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POLITIQUE. 

RUSSIE. 

De  Pétershotirg ,  h  c,  septembre.  —  On  viont  d'ap- 
pri'ndrc  (l.ins  ci'tte  capilak  (lue  Iivcadic  (uique,  dans  la 
mi'r  Noire,  a  été  entièrement  dél'aile  par  ceili'  de  l'inipé- 
ralriee,  sous  les  ordres  de  l'amiral  Ontcliakow.  Neuf 
vnsseaux  ottomans  mit  été  pris  on  di'lrnils.  I.e  reste  a 
été  mis  en  fnite,  et  l'ell'roi  s'i'sl  r('|iandn  insi|nc  dans  le 
sérail  du  Giand  Seii^nenr ,  lurscin'on  a  su  que  l'amiral 
russe  avait  jiaru  à  l'emlionihiirc  du  canal. 

On  dit  que  le  prinee  Puteiukin  est  attaqué  d'une  fiévrc 
moldave,  et  que  son  état  n'est  pas  sans  danger. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne,  le  17  septembre.  —  1,'Acadéniie  Tliéré- 
Pienne,  fondée  pour  l'éducation  de  la  jeune  nolilesse  non 
fortunée,  et  sujiprimée ensuite,  a  été  rétablie  par  l'empe- 
reur sous  le  nom  d'Académie  Tliérésienno-Lécqiokline. 

De  Francfort,  /e2i  septembre.  —  Nous  avions  liien 
dit  qni^  la  Russie  se  ménage  tous  les  moyens  jiour  avoir 
une  iullnencc  dans  les  all'aires  de  la  Moldavie  ;  elli'  a  déjà 
conmieneé  son  jeu  politique  en  faisant  rendre  par  la  l'orle 
la  difjuitê  d'Huspodar  de  celle  province  à  Constantin 
Mauro-Cordato ,  qui  s'était  réfui^ié  en  lîussie  et  mis  sous 
la  protection  de  la  cour  :  c'est  ce  même  prince  contre  le- 
quel la  Porte  avait  élevé  tant  do  plaintes  dans  sa  déclara- 
tion de  guerre  contre  la  llussie. 

L'électeur  palatin  ,  pour  se  venger  do  la  translation  des 
douanes  françaises  aux  frontières  externes,  qui  fcmt  du 
tort  au  commerce  de  ses  sujets  palatins  ,  vient  de  melire 
un  impôt  additionnel  de  :iO  jionr  KKi  sur  toutes  les  mar- 
chandises françaises  qui  seront  introduites  dans  le  l'ala- 
tinat  ;  ce  princca  noiilié  cette  démarche  à  la  dièle  ?;erma- 
nique,  probalileinent  dans  la  vue  de  la  faire  ïéuéraliser. 
Mais  il  n'est  pas  dillicih^  de  prévoir  qui  perdra  le  plus  à 
cet  arrangement,  des  Français  ou  des  Allemands.  Les 
liersoniics  versées  dans  ces  matières  pensent  que  les  Alle- 
mands se  trouveront  d'autant  plus  mal  de  l'impôt  addi- 
tionnel que  les  contrebandiers  en  feront  mieux  leurs 
alfuires. 

prussf:. 

De  Sel  tin,  te  50  septembre.  —Les  manœuvres  de 
l'otsdam  connnenceront  incessamment,  el  seront  suivies 
des  mariages  des  deux  princesses  tilles  <lu  roi.  il  y  a  ici 
à  cette  occasion  un  grand  concours  d'étrangers.  Le  plus 
f-'rand  nombre  se  rendra  à  l'otsdam  ,  et  n'en  reviendra 
i|u'après  le  retour  du  roi  de  l'rnsse ,  qui  est  li\('  an  24 
rie  ce  mois.  La  pi  incesse  d'Orange  sa  firnv  est  nlleiidiic 
ici  le  même  jour,  ainsi  (|ue  le  prince  hérédilaire  d'Orani-'e, 
futur  époux  de  la  loincessc  Wilhelmine.  On  doute  ([ue  le 
duc  de  liruiiswie  puisse  paraître  à  ces  fêtes,  à  cause  de 
sa  santé. 

I'AY.S-IiAS. 

De  f}ru.rellcs  ,  te  il  septembre.  —  On  dit  que  les  émi- 
grés français  ne  tar<lcront  imint  .'i  iiuiller  celle  ville.  Le 
bruit  qm'  M.  de  l.acquenille  a  maniiué  d'être  arrêté 
samedi  di'rnier,  sur  la  ponrsnile  de  ses  créanciers,  domK^ 
lieancoupà  penser.  M.  de  Lacqueuille,  eu  ellel,  se  dispose 
a  partir  leul  à  fait  pour  C.olilenlz,  et  il  n'a,  ilit-on,  obtenu 
Sii  libeili'  i\\u;  sur  caution  valable. 

On  fait  cepenilanl  les  derniers  ell'orls  pour  retenir  les 
fugitifs.  Kn  ce  moment  on  leur  annonce  un  congrès  à 
Aix-la-Chaiielle  ,  et  en  outre  le  rétablissement  des  inous- 
quctaues,  uendarmes  el  cbcvau-léseï'; ,  rr  qni  donnera 
des  places  à  Inut  le  monde.  Un  prinee  alleni;md,  i|u'oii 
ne  nomme  pas ,  doit  fcoirnir  i|ualre  cents  chevaux  pour  la 
ri'monte  des  clievau-léiiers. 

M.  rcruand  Nnrov. ,  auibassadeiir  d'Kspai'ue  Si  Paris 
Vieiil  de  pass(!r  par  ici  jimir  se  rendre  à  Aix-la-(;ii,ipclie.' 

•'<  .S'ilrie.  —  J'ume  /, 


Il  s'nnprime  dans  celte  ville  un  nnu\eau  jomnal  qni  a 
pour  litre  :  'Jaesin  de  la  av«vxs(7c,  ou  journal  historique 
et  politique  ,  rédige  par  M.  Suleau  ,  et  dédié  à  toutes  les 
puissances. 

ITALIE. 

De  j\'aples,  le  S  septembre.— hciiim  qu'il  n  été  con- 
venu entre  le  pape  et  S.  M.  sicilienne  que  le  roi  aurait 
désormais  ,  sans  partage,  la  Mouiiuation  à  tous  lesévccliés 
du  royaume,  en  (irésentant  à  Sa  Sainteté  des  sujets  accep- 
tables ,  qui  continueront  d'élre  consacrés  à  Home  ,  le  roi  a 
nommé  aux  soixante-trois  l'véclKs  vacants.  Il  a  choisi 
entre  les  prêtres  les  plus  distingués  par  les  vertus  el  les 
travaux  évangéliques.  Ils  iront  à  Home  à  la  lin  de  l'au- 
tomne pour  y  recevoir  la  consécration. 

Le  marquis  do  Marco,  très-ancien  miiiislre  et  secré- 
taire d'Etat  de  la  maison  du  roi,  de  !:ràce  et  de  justice 
et  des  allaires  ecclésiastiques ,  a  éti'  décliar;;é  de  ces  deux 
derniers  départements  ,  par  une  lettre  très-honorable  qui 
lui  a  ete  adressée  par  S.  M.  Il  reste  minisire  de  la  mai- 
son du  roi  et  conserve  son  entrée  aux  conseils. 

Le  marquis  Siinonctti ,  lieutenant  m^ni'ial  de  la  cham- 
bre royale ,  a  été  nomme  secrétaire  d'Etat  de  giàcc  el  du 
justice. 

Le  sieur  Corradini,  qui  était  directeur  aéiiéral  des  li- 
nances,  a  été  nommé  secrétaire  d'Etat  au  dc'partemcnt 
des  alfaires  ecclésiastiques.  Il  a  été  remplacé  dans  l'em- 
ploi de  directeur  général  des  finances  par  M.  le  marnnls 
l'almieri. 

Le  sieur  Mazzochia  été  nommé  lieutenant  de  la  chambre 
royale. 

Dans  ces  dilTérenles  nominations,  le  roi  n'a  eu  éuard 
qu'a  l'ancienneté  de  service  el  an  mérile  icconuu  ;  aussi 
ont-elles  été  très-bien  ai-cniillies  du  loiblic. 

La  fête  de  Pie  di  l, rotin  a  en  lieu  le  S  de  ce  mois 
comme  a  l'ordinaire.  Le  roi ,  la  reine,  la  famille  rovale  et 
toule  leur  cour  y  ont  paru  eu  grande  pompe.  ■Pon'tes  les 
troupes  étaient  sous  les  armes.  Le  concours  du  peuple  a 
ete  très-nombreux.  ' 


BULLETIN  DE  L'ASSEMBLEE  AATIONALE. 

DERNIÈRE      SÉANCE      DE      L'ASSEMBLÉIÎ      CONSTl- 
TUA^TE,    DU    VENDREDI    30    SEfTEMBHE. 

Quatrième  présidence  de  M.  Thnurel. 

Plusietirs  citoyens  font  Iionimage  à  l'Assemblée  de 
divers  ouvrages. 

M.  noicHE  :  Vous  connaissez  tout  le  zèle  avec 
lequel  lapide  de  la  prévôté,  auiourd'lmi  "endar- 
niene  nationale  ,  a  rempli  son  service  auprès  de  vous  • 
cette  troupe  lidele  vous  a  suiv  is  dans  tous  vos  travinx 
avee  un  zèle  et  un  coiiraue  vraiment  admirahles  le 
crois  que  l'Asscmlilée  nationale  doit,  autant  à  tllrede 
justice  qu'a  titre  de  reconnaissance,  accorder  un 
laihle  dédommagement  aux  individus  qui  composent 
celte  troupe.  .le  penserai  donc  qu'il  serai!  de  tonte 
justice  d'accorder  a  chacun  deux  une  gratiOcatioii 
de  l.">0  livres. 

La  proposition  de  M.  Bouche  est  di-crétée. 

M.  l'.KC.NAt  LT  i)K  S.\iN  r-.li;v.\-i)'A.x(;iii,v  ■  j  ',\s 
semblée  nationale  se  rappelle  ipie,  lor.s(|u";i  Versailles 
ses  membres  ne  purciil  pas  entrer  dans  la  si||,.  „„; 
leur  était  destinée  ,  M.  Lataille  ,  propri.laire  du  mu 
de  paume  ,  lut  le  seul  qui  eut  le  coiirane,  et  certes 
il  en  lallait  alors  ,  de  recueillir  les  repre.senlaïUs  suis 
asile  ;  et  mms  avons  à  nous  étonner  de  ce  que  jusqu'i 
présent  ce  devoiîmeiit  soit  resté  .sans  réeompen.se  le 
propose  donc  à  r.Vsseml.lee  iialionale  de  decrcler 
pour  M.  Lalaille,  avec  un  tcnioi.giiaite  de  rceoiinais- 


sance  que  vous  lui  devez ,  une  gratification  de  G,000 
livres. 

La  proposition  de  M.  Regnault  est  adoptée. 

M.  GoL'PiLLEAt  :  Je  demandeque  le  décret  rendu 
Iiier  sur  la  proposition  du  ministre  de  la  guerre,  qui 
augmente  de  vingt  le  nombre  des  officiers  généraux  , 
soit  rapporté.  Kous  ne  soumies  point  en  état  de 
guerre.  Les  officiers  généraux  sont  en  nombre  suffi- 
sant pour  le  moment.  Cette  proposition  n"a  pres- 
que point  été  discutée ,  et  il  e.st  à  croire  que  ces  |)laces 
ont  été  créées  plutiJt  pour  des  individus  que  pour  la 
chose  publique.  (  On  applaudit.  ) 

INI.  Dr.LLEY  d'Agi  EU  :  Je  ne  conçois  point  com- 
ment ou  demande  le  rapport  du  décret.  Vous  avez 
ordonné  uu  établissement  de  quatre-vinct-dix-sept 
mille  lionnnes  de  gardes  nationales;  il  est  impossible 
que  vous  n'augmeiuiez  pas  le  nombre  de  vos  officiers 
généraux  ;  car,  pour  que  ces  troupes  puissent  être  de 
quelque  utilité,  il  est  nécessaire  queues  officiers  qui 
sachent  leur  métier  soient  à  leur  tête. 

IM.  Louis  Xoailles  :  Il  me  sendde  que  l'Assem- 
blée nationale  a  fait  dans  sa  séance  d'hier  comme  les 
ministres  de  l'ancien  régime.  Lorsqu'ils  voyaieut  leur 
crédit  s'échapper ,  et  qu'ils  étaient  près  de  perdre 
Jeur  place  ,  ils  faisaient  une  promotion  pour  s'assurer 
des  créatures.  Il  vous  a  été  demandé  hier ,  sur  la  pro- 
position du  nunistre  de  la  guerre,  de  prier  le  roi  de 
Bomnier  vingt  nouveaux  officiers  généraux.  Le  décret 
qui  a  été  rendu  sur  cet  objet  a  été  adopté  contre  les 
règlements  de  cette  Assemblée.  En  effet ,  vous  aviez 
sagement  arrêté  qu'aucune  délibération  ne  serait  prise 
sur  la  proposition  d'aucun  ministre.  Cependant,  à 
peine  la  demande  de  M.  Duporlail  a-t-elle  été  en- 
tendue que  l'on  a  décidé  qu'il  y  aurait  vingt  officiers 
généraux  de  plus  dans  l'armée.  Ce  ne  sont  pas  des 
officiers  généraux  dont  nous  avons  besoin,  mais  bien 
des  soldats  ;  ce  n'est  pas  du  luxe  qu'il  nous  faut ,  mais 
de  la  discipline.  On  nous  a  dit  que  l'armée  était  aug- 
mentée de  cent  mille  auxiliaires  ;  mais  cette  augmen- 
fcuion  avait  été  arrêtée  lors  du  départ  du  roi,  et  c'était 
pour  subvenir  au  besoin  que  cette  mesure  exigeait  que 
vous  aviez  arrêté  qu'il  y  aurait  vingt  généraux  ajoutés 
au  nombre  de  quatre-vingt-seize  que  vous  avez  fixé 
pour  l'organisation  de  notre  armée.  Depuis  cette 
époque  ,  messieurs  ,  vous  n'avez  ordonné  la  levée 
d  aucun  bataillon  de  gardes  nationales ,  d'aucun  régi- 
ment ou  d'aucun  corps.  La  demande  qu'on  vous  a 
faite  n'a  donc  pour  objet  que  de  favoriser  quelques 
individus;  et  rien  n'étant  plus  contraire  à  l'intérêt 
public  et  aux  principes  que  vous  avez  constamment 
suivis,  je  demande  et  j'insiste  sur  le  rapport  du  dé- 
cret. 

IM.  FnÉTEAu  :  Il  est  essentiel  que  l'Assemblée  sache 
<]ue  le  roi  a  pris ,  depuis  plusieurs  jours  ,  des  mesures 
infiniment  propres  à  rétablir  l'ordre  avec  les  puis- 
sances étrangères ,  et  les  réduire  au  rôle  qui  leur 
convient  dans  cette  affaire  ,  c'est-à-dire  de  specta- 
teurs tranquilles  de  l'ordre  qui  va  se  rétablir  en 
France  ,  et  du  règne  de  la  liberté,  des  lois  et  de  la 
prospérité  de  cet  empire.  Le  miiustre  des  affaires 
étrangères  a  informé  le  conuté  diplomatique,  dès  le 
20  de  ee  mois,  p;ir  écrit ,  que  le  roi  s'était  empressé 
de  faire  notifier  aux  principales  cours  de  l'Kurope 
l'acceptation  solennelle  qu'il  a  faite  de  l'acte  consti- 
tutionnel ,  et  qu'il  s'était  expliqué  vis-à-vis  d'elles  de 
Ja  manière  la  plus  ferme  sur  sa  résolution  de  le  faire 
^xécuter.  Le  ministre  annoiu'ait  que  cette  lettre  devait 
ôter  aux  étran'.'ers  le  plus  U\<icr  prétexte  de  s'inunis- 
oer  dans  nos  affaires  ;  et  vous  devez  savoir,  messieurs, 
que  ,  l'année  dernière  ,  il  fut  nmioiiec  à  l'Assemblée 
qu'il  (levait  se  fciruier  flans  le  lirabant  un  rassemble- 
iiieut  de  quaranle-ein(i  mille  Aniriehiens;  quel'empe- 
reur  avait  chargé  I\I.  i\lercy  d'annoncer  combien  celte 
Uiesure  était  éloignée  de  toute  vue  hostile,  et  en  même 


temps  de  représenter  au  ministre  de  France  que 
jamais  le  conseil  de  Menne  n'avait  abandonné  cette 
maxime  de  première  équité  et  de  droit  public  :  ■<  de  ne 
pas  se  mêler  dans  les  différends  domestiques  qui  pou- 
vaient agiter  les  puissances  ses  alliées.  "  Ce  sont  les 
propres  paroles  de  la  dépêche  de  JI.  Mercy.  Lorsque 
le  roi ,  dans  sa  lettre  ,  emploie  des  expressions  capa- 
bles d'imposer  même  à  ceux  qui  ont  des  vues  hos- 
tiles, peut-on  douter  qu'il  ne  maintienne  dans  les 
dispositions  pacifiques  ceux  qui ,  l'année  dernière  , 
invoquaieiU  eux-mêmes  les  principes  du  droit  public 
et  d'équité  naturelle  ?  Sur  ce  point ,  je  demande  donc, 
ou  que  l'on  rejette  la  proposition  d'augmenter  l'état 
militaire  ,  ou  que  l'Assemblée  ne  s'y  poirte  qu'en  sta- 
tuant l'époque  très-prochaine  ofi  on  le  supprimera. 

L'.\.ssemblée  ordonne  le  rapport  du  décret  à  la  pre- 
mière législature. 

IM.  Ca.mus  :  Je  vous  présente  le  tableau  général  des 
gratifications  accordées  aux  employés  jirès  de  l'.^s- 
semblée,  montant  à  la  totalité  de  -14,000  liv.;  j'en 
dépose  un  exemplaire  sur  le  bureau. 

Je  crois  devoir  rappeler  à  l'Assemblée  le  zèle  et 
l'activité  qu'ont  mis  MM.  Vaquier  et  Février  dans  les 
places  qu'ils  ont  occupées.  Je  ne  dois  pas  oublier  les 
services  qu'a  rendus  M.  Paris  dans  les  différents 
objets  dont  il  a  été  chargé  pour  l'Assemblée  nationale 
à  Versailles.  Je  prie  l'Assemblée  nationale  de  témoi- 
gner sa  satisfaction  du  désintéressement  et  de  la  dis- 
tinction avec  lesquels  iM.  Paris  s'est  acquitté  de  ses 
fonctions;  témoignage  flatteur  dont  il  est  jaloux. 
Quant  à  la  récompense  que  l'As.semblée  nationale 
peut  lui  adjuger,  le  montant  du  règlement  serait  de 
20,000  liv.  Je  demande  qu'il  lui  soit  donné  8,000  liv. 

L'Assemblée  adopte  ces  différentes  propositions. 

Le  corps  nmnicipal  de  la  ville  de  Paris  est  introduit 
à  la  barre. 

M.  Bailly  :  Messieurs,  la  ville  de  Paris  vient  pour 
la  dernière  fois  offrir  ses  hommages  aux  premiers 
représentants  d'une  nation  puissante  et  libre!  Vous 
avez  été  armés  du  plusgrand  pouvoir  dont  les  hommes 
puissent  être  revêtus,  ^'ousavez  fait  les  destinées  de 
tous  les  Français;  mais  aujourd'hui  ce  pouvoir  expire: 
encore  un  jour,  et  vous  ne  serez  plus.  On  vous  regret- 
tera sans  intérêt,  on  vous  louera  sans  flatterie  ;  et  ce 
n'est  pas  nous,  ni  nos  neveux  ,  ce  sont  les  faits  qui 
vous  loueront.  Que  de  jours  mémorables  vous  laissez 
au  .souvenir  des  hommes  !  Quels  jours  que  ceux  où 
vous  avez  constitué  la  première  représentation  du 
peuple  français  ,  où  vous  avez  juré  d'avance  la  con- 
stitution qui  était  encore  et  dans  l'avenir  et  dans 
votre  génie  ;  où  votre  autorité  naissante  ,  mais  déjà 
forte,  comme  celle  d'un  grand  peuple,  a  mainteiiu 
vos  premiers  décrets  ,  ceux  où  la  ville  de  Paris  a  ap- 
puyé votre  sagesse  de  son  courage,  où  un  roi  chéri  a 
été  rendu  à  une  nation  sensible  ,  et  ce  jour  à  jamais 
célèbre  où  ,  vous  dépouillant  de  vos  titres  et  de  vos 
biens ,  vous  avez  essayé  sur  vous-mêmes  les  sacrifices 
que  l'intérêt  public  imposait  à  tous  les  Français.  C'est 
à  travers  les  alternatives  et  des  inquiétudes  et  de  la 
joie ,  et  des  triomphes  et  des  orages,  que  votre  sagesse 
a  dicté  ses  décrets  ,  qu'elle  a  établi  les  droits  du  peu- 
ple, marqué  les  formes  d'une  représentation  libre, 
proclamé  la  monarchie  déjà  consacrée  par  les  siècles 
et  de  nouveau  sanctionnée  par  le  vœu  général ,  et 
que  cette  sagesse ,  en  renonçant  solenncllenu'nt  aux 
conquêtes,  luius  a  fait  des  amis  de  tous  les  peuples. 
Mais  le  plus  beau  de  tous  les  moments,  le  plus  cher 
à  nos  cnrurs,  est  celui  où  une  voix  s'est  fait  entendre 
et  a  dit  :  «  La  constitiuion  est  achevée;  »  où  une  autre 
voix  a  ajouté  :  "  Elle  est  acceptée  par  le  roi.  "  Alors 
cette  union  du  prince  et  de  la  nation  a  posé  autour  de 
nous  les  bases  de  la  paix  ,  du  bonheur  et  de  la  pro« 
sperilé  publique. 

Législateurs  de  la  France ,  nous  vous  annonçons 


les  bénédictions  de  la  postérité,  qui  commence  au- 
jourd'liui  pour  vous.  En  rentrant  dans  la  foule  des 
citoyens,  eu  disparaissant  de  devant  nos  yeux,  vous 
allez, dansl'opioiondes  hommes,  vous  joindre  et  vous 
mêler  aux  législateurs  des  nations  qui  en  ont  fait  le 
honlieur,  et  qui  ont  mérité  la  vénération  des  siècles. 
iSos  regrets  vous  suivront  comme  notre  admiration  et 
nos  respects.  Vous  avez  honoré  cette  ville  de  votre 
présence  ;  c'est  dans  sou  sein  qu'ont  été  créées  les 
destinées  de  l'empire.  Quand  nous  parlerons  de  votre 
filoire ,  nous  dirons  :  «  Elle  a  été  ac(|uise  ici  ;  »  quand 
nous  parlerons  du  bien  que  vous  avez  fait ,  nous  di- 
rons :  "  Ils  ont  été  nos  concitoyens  ;  »  nous  oserons 
peut-être  dire  :  «  Ils  ontété  nos  amis.  «  Et  vous  aussi, 
messieurs ,  vous  vous  souviendrez  de  la  ville  de  Paris  ; 
vous  direz  que  la  première  elle  a  adhéré  à  vos  décrets, 
et  que,  malgré  les  troubles  dont  elle  a  été  agitée  ,  tou- 
jours l'appui  de  la  constitution  et  du  trône ,  elle  sera 
toujours  hdèle  à  la  nation  ,  à  la  loi  et  au  roi. 

M.  LE  PuÉsiDENT  :  L'Assemblée  nationale  a  eu, 
messieurs  ,  [)0ur  constant  objet  de  ses  travaux ,  le 
bonheur  du  peuple.  Le  seul  prix  qu'elle  en  puisse 
recevoir,  et  qui  soit  digne  d'elle,  est  le  témoignage  de 
la  satisfaction  générale.  Elle  reçoit  avec  un  vif  intérêt 
l'expression  des  sentiments  de  la  commune  de  Paris. 
I/Assemblée  nationale  ne  peut  pas  oublier  combien 
cette  grande  cité  a  été  utile  au  succès  de  la  révolution; 
elle  ne  doute  pas  que  ,  secondant  maintenant  le  zèle 
de  ses  administrateurs,  elle  va  concourir  avec  la  même 
ardeur  et  le  même  patriotisme  au  prompt  établisse- 
ment de  l'ordre  constitutionnel.  Elle  vous  invite  à  as- 
sister à  sa  séance.  (On  applaudit.) 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  et  l'insertion  au 
procès-verbal  du  discours  de  la  municipalité  et  de  la 
réponse  de  son  président. 

M.  Dandre  :  Le  comité  des  rapports  vous  avait 
rendu  compte  des  troubles  qui  s'étaient  élevés  à  .\rles 
et  des  mesures  que  le  département  avait  prises  ,  et , 
sur  ce  rapport ,  vous  avez  jugé  qu'il  était  convenable 
de  casser  les  arrêtés  du  département.  Maisjedois  vous 
annoncer  qu'avant  que  le  département  eilt  connu 
votre  décret ,  aussitôt  que  le  corps  électoral  eut  ter- 
miné ses  séances,  le  département  a  révoqué  lui-même 
les  ordres  donnés  aux  gardes  nationales  de  marcher 
vers  Arles  ,  et  toutes  les  gardes  nationales  sont  tran- 
quillement rentrées  dans  leurs  foyers.  (On  ap|)laudit.) 

M.  Emjiehv  :  Vous  avez  décrété  une  amnistie  gé- 
nérale. Il  est  bien  dans  l'intention  de  l'Assemblée 
d'absoudre  ceux  qui  ont  été  pris  dans  des  émeutes;  je 
demande  qu'il  soit  ajouté  au  procès-verbal  un  décret 
portant  que  ceux  qui  sont  aux  galères  ,  et  qui  y  ont 
été  condamnés  pour  crime  de  sédition  ,  émeute,  at- 
troupement ,  depuis  le  mois  de  mai  1788 ,  seront  tous 
élargis. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Une  déjiutation  du  directoire  du  département  de 
Paris  est  admise  à  la  barre. 

M.  Pastouet,  piociireur-syiidic  :  Les  enfants 
de  la  conslilution  viennent  encore  rendre  hommage  à 
ceux  <|ui  l'ont  créée  ,  et,  quand  la  postérité  va  com- 
mencer pour  vous  ,  ils  peuvent ,  sans  llattcric  comme 
sans  cramte  ,  vous  en  faire  entendre  le  langage. 

La  liberté  avait  fui  au  delà  des  mers ,  ou  s'était 
cachée  dans  les  montagnes  :  vous  relevâtes  parmi 
nous  son  trône  abattu.  Le  despotisme  avait  effacé 
toutes  les  i)ages  du  livre  de  la  nature;  vous  y  réta- 
blîtes cette  Déclaration  immortelle,  le  décaloguedes 
hommes  libres.  La  volonté  de  tous  était  sujette  de  la 
volonté  d'un  seul,  qui  lui-même,  déléguant  le  pouvoir 
suprême  à  ses  ministres,  était  moins  le  possesseur 
que  l'électeur  de  la  souveraineté  ;  vous  créâtes  une 
repréïsentation  polili(|ue  (pii ,  d'ime  extrémité  de  l'em- 
pire à  l'autre,  fait  de  la  loi  l'expression  générale  du 
vœu  des  t'ranraii.On  ne  parlait  jamais  au  peuple  que 


de  ses  devoirs  ;  vous  lui  parlâtes  aussi  de  ses  droits. 
La  protection  était  pour  le  riche  ,  et  l'impôt  qui  en  est 
le  prix  n'était  payé  que  par  le  pauvre  ;  on  le  doublait 
même  quelquefois  pour  lui,  comme  si  la  terre  eût  pro- 
duit deux  moissons  :  vous  le  vengeâtes  de  cette  longue 
injustice,  et  vous  brisâtes  en  même  temps  tous  les 
anneaux  delà  chaine  féodale  sous  laquelle  il  vivait  op- 
pressé. L'orgueil  avait  séparé  les  hommes,  vous  cher- 
châtes à  les  réunir.  L'égalité  était  tellement  altérée 
qu'on  regardait  même  comme  un  privilège  la  défense 
de  la  patrie  :  tous  les  citoyens  sont  devenus  soldats  , 
et  ce  qui  fut  le  patrimoine  du  hasard  deviendra  celui 
du  travail  et  du  courage.  Vous  rendîtes  plus  véné- 
rable le  ministère  des  autels,  tour  à  tour  dégradé  par 
l'indigence  des  pasteurs  et  la  richesse  des  pontifes. 
A  ous  affranchîtes  le  commerce  ,  l'agriculture  ,  l'in- 
dustrie, la  pensée.  Peu  contents  enfin  d'avoir  établi  la 
plus  belle  constitution  de  l'univers,  vous  vous  livrâtes 
à  des  travaux  si  inmienses  sur  les  lois  que  ceux  qui 
aspiraient  à  la  gloire  de  vous  imiter  un  jour  ont  peut- 
être  dit  quelquefois,  dans  l'élan  jaloux  d'une  ambi- 
tion honorable  ,  ce  qu'Alexandre  disait  de  Philippe  ; 
//  ne  me  laissera  rien  à  conquérir. 

Cependant ,  messieurs  ,  une  grande  carrière  s'ou- 
vre encore  devant  vos  successeurs.  Vous  fondâtes  la 
liberté,  ils  en  seront  les  gardiens;  ils  veilleront  sur  ces 
finances  publiques  qui  ne  sont  qu'une  portion  des 
propriétés  particulières  :  leur  épuisement  concourut 
à  hâter  la  révolution  ;  leur  embarras  pourrait,  non  la 
détruire,  car  rien  ne  détruit  l'empire  de  la  raison  ,  il 
est  éternel  comme  Dieu  même  ,  mais  en  retarder  les 
effets,  en  troubler  les  jouissances  ;  ils  fondront  l'or- 
dre public  ,  et  achèveront  de  comprimer  l'anarchie  ; 
car  la  liberté  constitutionnelle  n'est  pas  la  liberté  de 
quelques-uns  ,  mais  la  liberté  de  tous;  et  ce  n'est  pas 
I  absence  des  lois,  mais  leur  sagesse ,  qui  constitue 
cette  liberté.  Si  on  leur  suscite  des  orages  ,  comme 
vous  ils  les  vaincront  toujours.  Périsse  l'homme  sa- 
crilège qui ,  se  laissant  égarer  par  la  crainte  ou  avilir 
par  la  corruption,  oserait  trahir  un  instant  la  cause 
du  peuple  dont  il  sera  le  dépositaire  !  Des  remparts 
de  citoyens  briseront  les  eftorts  des  ennemis  de  la 
|)atrie  ;  et  si  les  soldats  étrangers  pénétraient  dans 
nos  villes,  ils  ne  presseraient  pas  en  vain  la  terre  hos- 
|)italière  de  la  liberté.  Plus  d'une  nation  commence  à 
se  réveiller  de  l'esclavage  ;  partout  on  va  sentir  cette 
grande  vérité  révélée  par  la  philosophie  :  que  la  force 
des  tyrans  est  tout  entière  dans  la  patience  des  peu- 
ples. (On  applaudit.) 

M.  le  Président  :  L'importance  du  département 
dont  vous  portez  le  vœu ,  et  l'avantage  que  vous  don- 
nent vos  fonctions  pour  apprécier  le  résultat  des  tra- 
vaux de  l'Assemblée  nationale  ,  ajoutent  un  nouveau 
prix  aux  sentiments  que  vous  venez  d'exprimer. 

Elle  a  voulu  la  prospérité  publique;  vous  comblez 
ses  vœux  en  lui  apportant  un  témoignage  de  la  satis- 
faction générale  ;  elle  a  rempli  le  vœu  de  la  nation 
française  en  lui  donnant  une  constitution  libre.  C'est 
maiiUenant  aux  administrateurs  dignes ,  connue 
vous  ,  de  la  mission  dont  ils  sont  honorés  ,  à  joindre 
aux  premiers  bienfaits  celui  de  l'exécution  exacte  du 
régime  constitutionnel .  L'Assemblée  vous  invite,  mes- 
sieurs, à  assister  à  sa  séance.  (On  applaudit.) 

L'Assemblée  ordonne  l'inipression  et  l'insertion  au 
procès-verbal  du  discours  du  département  et  de  la 
réponse  du  président. 

Sur  la  proposition  de  M.  Goupilleau  l'Assemblée 
décide  qu'elle  ne  se  séparera  qu'après  avoir  entendu 
la  lecture  du  procès-verbal  de  sa  séance. 

M.  le  président  fait  lecture  du  décret  renfermant 
les  formes  à  observer  lorsque  le  roi  se  rendra  à  l'As- 
semblée nationale. 

iM.  liAiLLY  :  Avant  que  l'Assemblée  se  sépare  ,  au 
moment  où  elle  donne  des  témoignages  de  satisfac- 


li<in  et  dos  rcniorcîments  à  cnix  (jui  ont  sei-\i  In  p;itiip, 
;iij\  IrmqK's  dii  limu'  ,  n\\\  \ii\nU'^  ii.'ilicjiirdi's  du 
i-oviuiiiif  ,  et  |>arliciilie'iviueiit  ;i  la  L'nrde  nalionak'  de 
J'aiis,  il'  pi'cnds  la  Hbeité  de  lui  reeommaiulci-  les 
Jidiitain's  (pii  ont  bieiiservi  la  eliose  publiiiue,  ]\1.  La- 
salle,  M.  Desaudi'.ùs,  tous  deux  eoiiiniandants  de  la 
t;arde  nationale  dans  les  jonrs  les  plus  périlleux  de 
Ja  révolution.  M.  Lasalle  a  pensé  être  la  \ietiine  de  la 
fureur  du  pen|ile;  M.  Desaudrais  a  reçu  un  coup  de 
tialjre  en  voulant  sauver  la  vie  à  un  citoVen.  Les  élec- 
teurs de  Si),  à  qui  la  patrie  a  tant  d'obligations  ,  nous 
ont  eliariiés  ,  JL  LaCayette  et  moi ,  de  solliciter  pour 
<'es  deux  militaires  les  récompenses  qu'ils  méritent. 
I.a  ville  de  Paris  ne  peut  s'en  acquitter;  les  services 
qui  lui  ont  été  rendus  ont  été  réellement  rendus  à  la 
nation  ,  et  ne  peuvent  être  dignement  payés  que  par 
<'lle.  M.  Lal'ayette  et  moi  nous  supplions  l'Assemblée 
de  taire  leiu'  sort ,  et  ce  dernier  décret  sera  encore 
un  acte  de  bienfaisance  et  de  justice.  J'exliorte  tous 
JMM.  les  électeurs  (pii  sont  membres  de  cette  Assem- 
blée de  joindre  leur  téiuoi^uage  aux  nôtres. 

Plusieurs  membres  se  lèvent  pour  appuyer  la  pro- 
position de  M.  lîailly. 

1/ Assejnblee  décide  qu'il  sera  fait  mention  au  pro- 
cès-verbal des  services  de  JHL  Lasalle  et  Desaudrais, 
et  qu'il  sera  accordé  une  pension  de  2,000  liv.  au 
premier,  et  luie  de  1,000  liv.  au  second. 

Sur  la  proposition  deJLLavie,  l'Assemblée  vote,  au 
milieu  de  tirands applaudissements, des remercîments 
a  la  municipalité  de  Paris,  et  à  JL  Bailly,  son  clief. 

AL  Iii:r.i;.AL-Piz\  ;  Vous  avez  décrété  que  le  roi 
aurait  une  garde,  et  vous  avez  posé  les  bases  de  l'or- 
iïani.salion  générale  de  cette  garde  dans  la  constitu- 
tion même.  Actuellement  le  roi  propose  l'organisa- 
lion  de  sa  garde.  Le  comité  militaire,  à  qui  cette 
proposition  a  été  renvoyée,  n'ayant  trouvé  rien  qui  ne 
liit  conforme  à  vos  principes  constitutionnels,  a  ré- 
digé, sous  forme  de  décret ,  la  proposition  du  roi ,  et 
c'est  celle  que  je  vais  avoir  l'honneur  de  vous  sou- 
mettre. 

«  L'iVsscmbléo  nationale,  ilcliliérant  sur  la  propn.sition 
«lu  roi ,  apri'à  avoir  entendu  son  comité  militaire,  dccicte 
ce  qui  suit  : 

u  Art.  I".  Conformémejit  aux  dispositions  de  l'acte  con- 
stitutionnel ,  la  garde  du  roi  sera  divisée  en  deux  corps, 
l'un  de  dmize  cents  lionniies  d'infanterie  ,  l'autre  de  six 
cents  lioiunies  de  cavalerie,  ainsi  qu'il  sera  plus  ample- 
ment expli(iué  cl-e.piés. 

»  11.  I.e  i;rand  étal-major  de  la  garde  du  roi  sera  com- 
posé :  d'un  lieutenant  gi-ncral ,  commandant  en  chef;  do 
deux  maréchaux  de  canq!,  commandants  l'un  d'infante- 
rie, l'autre  de  cavalerie;  et  de  deux  adjudants  colonels, 
l'un  attaché  à  la  garde  à  pied,  l'autre  A  celle  à  cheval. 

»  III.  La  garde  à  pied  sera  partagée  en  trois  divisions 
de  i|«atre  ci-jits  hojiuncs  chacune. 

»  IV.  I.'etal-niajiir  de  chaque  division  de  la  garde  à  pied 
sera  coiupose  d'un  culonel  commandant  de  division,  de 
deux  lieulcnanls-colonels,  et  de  deux  adjudants-majors. 

»  V.  Cliaquc  di\isioii  de  la  garde  à  pied  sera  de  deux 
cents  lioumiis  chacune,  commandée  chacune  par  un  ca- 
liilainc,  nu  lieutenant,  un  sous-lieutenant. 

f  VI.  I.a  L'arih'  à  cheval  sera  composée  de  trois  compa- 
imie.is  de  deux  cents  houmies  chacune. 

»  VII.  l.'élat-majur  île  chaque  division  sera  compose 
d'un  cuminandant,  d'un  chef  de  division,  de  deux  lieu- 
iiMianls-culiauls  et  il'uu  major. 

"  VIII.  ('.hai|ue  division  de  la  garde  A  cheval  sera  de 
ipiatre  ciinqiai;i]ics  de  cimiuante  hommes,  un  capitaine, 
nu  lienlciiant  et  un  smis-licutenant. 

»  l\.  I.n  uarde  d'honnues  fournis  par  la  garde  natio- 
nale prendra  la  droite  sur  la  garde  à  pied;  le  roi  sera 
\mi:  de  relier  invari.-ibleuient  les  postes  que  la  wnile 
nalion.ile  ilcvra  occuper  lorsqu'elle  sera  de  service  auprès 
de  s;i  personne. 

•  Les  trois  olliciers  uénciaux ,  chefs  de  la  sardc  du  roi , 
seront  lonjmns  au  choix  de  Sa  Majesté.  «  " 

Ce  projet  de  flçcret  crl  adopté. 


l\r.  f;^l',^o^■  :  M-  Baudouin  s'était  engagé  i  im- 
primer le  procès-verbal  in-S"  ,  et  à  en  remettre  un 
exemplaire  à  chacun  des  membres  de  l'Assemblée 
nationale.  Depuis  il  en  a  entrepris  une  édition  in-1", 
dont  il  a  encore  pris  l'engagement  de  remettre  un 
exemplaire  b  chacun  des  députes.  11  a  rempli  avec 
soin  et  activité  le  premier  engagement;  il  s'est  déjà 
acquitté  en  partie  du  second,  il  avait  promis  encore 
de  compter  de  clerc  à  maître  avec  l'Assemblée  pour 
tout  autre  travail  ;  et  c'est  de  cet  objet  que  votre 
comité  m'a  principalement  chargé  de  vous  rendre 
compte. 

Je  vous  rappellerai  encore  la  confiance  avec  laquelle 
M.  Baudouin  a  avancé  ses  propres  fonds  ,  l'exacti- 
tude avec  laquelle  il  a  rempli  les  engagements  qu'il 
contractait  pour  vous  ,  lorsqu'il  imprimait  tout  ce 
dont  vous  ordonniez  l'impression  ,  sans  avoir  d'autre 
engagement  de  votre  part  que  l'espérance  qu'il  fondait 
sur  lé  compte  que  je  viens  vous  présenter,  lorsque  le.s 
coutret'açons,  lorsque  les  journaux  qui  ledevançaient, 
anéantissaient  souvent  les  bénélices  qu'il  pouvait  at- 
tendre. .Jamais  cependant  M.  Baudouin  n'a  fait  de 
réclamations. 

Le  procès-verbal  avait  des  souscripteurs  que  son 
volume  et  les  journaux  en  ont  dégoûtés  peu  a  peu. 
I\L  Baudouin  n'en  a  pas  moins  continué  ses  envois. 
Il  avait  deux  mille  sept  cents  abonnés  ;  ils  ont  été  ré- 
duits à  neuf  cents  :  il  pouvait  réclamer  ;  il  ne  l'a  point 
fait. 

Le  second  objet  qui  pouvait  légitimer  des  récla- 
mations de  M.  Baudouin  était  le  travail  sur  les  pen- 
sions, dont  vous  aviez  décrété  l'impression.  Il  fit  cette 
impression  en  effet  ;  mais  ces  listes  de  pensions  ont 
cessé  de  se  vendre. 

Aujourd'luii,  les  obligations  que  vous  avez  à  rem- 
plir envers  M.  Baudouin  peuvent  s'étendre  à  tous 
les  objets  étrangers  au  procès-verbal  ,  comme  les 
nombreux  projets  de  décrets,  les  rapports  ,  les  ta- 
bleaux des  finances  ,  les  Adresses,  les  opinions  par- 
ticulières, les  affiches;  enfin  ,  tout  ce  qui  concernait 
le  service  de  l'Assemblée.  Vos  commissaires  ont  exa- 
miné le  compte  détaillé,  article  par  article,  queM.  Bau- 
douin leur  a  remis;  ils  l'ont  vérifié.  Il  résulte  que 
M.  Baudouin  est  créancier  de  336,000  liv. ,  et  ce  ré- 
sultat a  été  calculé  à  tant  la  feuille  d'impression. 
.Sans  doute  cette  manière  de  calculer  est  la  plus  mo- 
dérée de  toutes,  surtout  lorsqu'on  a  été  obligé  de 
faire  des  impressions  pendant  la  nuit ,  de  faire  des 
envois  à  domicile.  Je  répète  que  l'on  ne  comprend 
point  dans  le  compte  dont  je  vous  entretiens  le  pro- 
cès-verbal, que  M.  Baudouin  a  toujours  fourni  gra- 
tuitement. 

JI.  Baudouin  a  aussi  présenté  son  compte  par  dé- 
penses et  par  recettes.  Il  en  résulte  qu'il  a  dépensé 
I  million  174,000  liv.;  il  en  ôte  la  recette,  qui  est  de  1 
million  09,000  liv.  Il  y  a  donc  dans  ses  affaires  ua 
déficit  de  105,000  liv.  entre  ses  recettes  et  dépenses  , 
qui ,  joint  .à  la  propriété  qu'il  avait  antérieurement, 
et  (]u'il  a  versée  tout  entière  dans  ces  affaires,  forme 
précisément  la  somme  que  vous  lui  devez. 

La  troisième  opération  par  laquelle  M.  Baudouin 
a  voulu  convaincre  vos  commissaires  de  la  légitimité 
de  sa  créance  est  la  remise  de  son  bilan  :  il  résulte 
de  la  comparaison  de  l'évaluation  de  son  impri- 
merie avec  l'état  de  ses  dettes.  Il  est  encore  prouvé 
par  là  que  M.  Baudouin  sera  au  pair  dans  ses  affaires 
en  remplissant  les  engagements  qu'il  a  faits.  Il  est 
donc  bien  prouvé  que  vous  devez  à  AL  Baudouin 
330,000  liv.  Sur  cette  somme,  il  a  reçu  du  comité 
des  finances,  à  différentes  reprises,  119,000  liv.  ; 
il  reste  donc  à  lui  payer  217,000  liv.,  et  c'est  la 
somme  que  votre  comité  vous  propose  de  lui  l'aire 
payer. 


T.'Assemblép  d(''cidfl  qu'il  sera  payé  ù  I\l.  Baudouin 
UTie  .somme  de  :;  17,1)00  liv. 

i\l.  B\UN\\E  ;  Je  demande  qu'il  soit  accordé  à 
l\r.  liaiidouiri  une  firalilicatiou  de  30,000  liv.  J'ob- 
serve qu'il  résulte  part'aitement  du  rapport  du  comité 
qu'on  met  iM.  liaudouiii  à  couvert  desenga.iiements 
qu'il  a  pris  pour  l'Assemblée  nationale ,  niais  qu'il 
n'y  a  aucune  espèce  de  proportion  entre  le  profit  qui 
lui  appartient  et  les  tra\aux  et  les  peines  très-réelles 
qu'il  a  eus.  L'entreprise  de  M.  liaudouin  paraissait 
devoir  être  extrêmement  lucrative,  extrêmement  avan- 
tifieuse  dans  son  aper(;u.  Il  est  arrive  ensuite  que, 
par  les  lenteurs  nécessairement  attaeiiées  à  une  en- 
treprise aussi  vaste  ,  lenteurs  que  l'Assemblée  même 
a  souvent  nécessitées  dans  son  travail  ,  tous  les  jour- 
naux ont  pris  les  devants  sur  lui;  tellement  qu'il  a 
constamment  été  cliarfjé  du  travail  forcé  par  l'As- 
semblée pour  les  distributions  journalières  ,  et  que 
les  produits  qui  résultent  dis  ventes  au  dehors  n'ont 
pas  été  pour  lui ,  mais  pour  les  jom'ualistes  qui  le 
devançaient.  Kn  conséquence  ,  il  est  de  la  justice  de 
l'Assemblée  de  récompenser  l'activité ,  le  désintéres- 
sement très-marqué  et  très-noble  que  M.  liaudouin  a 
mis  dans  sa  conduite  envers  elle.  Je  conclus  donc  à 
une  sratilication  de  40,000  liv. 
L'Assemblée  adopte  la  proposition  de  M.  Barnave. 
M.  le  président  annonce  que  le  roi  a  hier  donné 
son  acceptation  au  décret  constitutionnel  rendu  sur 
les  colonies  le  21  de  ce  mois,  et  qu'il  .se  propose  de 
lui  donner  la  pluspro/npte  exécution,  ainsi  qu'à  celui 
du  28  du  mcnie  mois  ,  qui  étend  les  dispositions  de 
l'amnistie  a  tous  les  hommes  de  guerre. 

M.  W  impl'en  présente  la  suite  du  Code  pénal  mi- 
litaire. Nous  le  rapporterons  dans  un  prochain  nu- 
méro (I). 

M.  Daixhv  :  Le  IT  juin  178!)  ,  l'Assemblée  a 
aboli  tous  les  impôts  existants  ,  et  en  a  établi  de  nou- 
veaux. Il  reste  ce|)endant  deux  branches  de  percep- 
tion sur  lesquelles  il  n'a  point  été  prononcé  dans  le 
décret  du  i7juinl78U.  Je  crois  qu'il  faut  que  l'As- 
semblée nationale  actuelle  décrète  que  les  perceptions 
sur  les  hypothèques  ,  que  la  marque  d'or  et  d'argent 
et  les  loteries  continueront  à  avoir  lieu. 
I/Assemblée  adopte  cette  proposition. 
RI.  MoNTESQUiot;  :  Conformément  aux  intentions 
de  l'Assemblée,  le  comité  des  finances  a  nommé  hier 
des  commissaires  pour  se  transporter  aujourd'hui  au 
trésor  public  et  pour  y  vérifier  l'état  des  caisses. 
IVous  nous  y  sommes  rendus  ce  matin.  ÎSous  avons 
dressé  le  procès-verbal  que  je  remettrai  sur  le  bureau , 
et  je  vais  avoir  l'honneur  de  vous  lire  l'état  des  fonds 
et  de  toutes  les  espèces  qui  sont  dans  les  caisses  ,  et 
nue  nous  avons  vus.  La  balance  de  la  recette  et  de  la 
dépense  au  trésor  public  y  laisse  aujourd'hui  un 
fonds  de  caisse  de  35  millions  190,l(i0  liv.  Il  y  a  en 
espèces,  dans  la  caisse  aux  trois  clefs,  12  millions 
300,000  liv.  ,  et  encore  en  espèces  dans  la  caisse  des 
recettes  4  millions  G7l,81!»  I.  ,  ce  qui  fait  environ  17 
millions  en  espèces.  Il  y  a  en  assignats,  qui  ont  été 
comptés  devant  nous  ,  8  millions  99,020  liv.  ;  le  reste 
est  en  lettres  de  change  et  effets  qui  échoient  dans  les 
mois  d'octobre  ,  de  novembre  ,  jusqu'au  mois  de  fé- 
vrier. Voici  le  procès-verbal  sii;né  des  commissaires 
de  la  trésorerie.  L'état  de  la  caisse  de  l'extraordinaire 
doit  être  actuellement  vérilié  ;  car  dos  commissaires 
s'y  sont  transportés. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  rapport  et  du 
procès-verbal. 

M.  MoNTESQi;iOD  :  .Te  n'ai  qu'un  mot  à  ajouter  : 
c'est  qu'indépendamment  du  fonds  de  caisse  existant 
au  trésor  public  ,  la  caisse  de  l'extraordinaire  n'a  pas 
encore  complété  ce  qui  est  décrété  pour  le  mois  der- 

(I)  Voir  le  niimi-r»  suivaul,  page  li. 


nier  et  ce.  qu'il  faut  pour  le  complément  de  ce  mois- 
ci  ,  de  manière  (pi'il  y  a  peut-être  actuellement  lUO 
millions  au  trésor  (jublic. 

—  On  fait  lecture  d'une  lettre  du  ministre  des  con- 
tributions publi(|ues. 

«  AI.  le  président,  j'ai  l'honneur  de  mettre  sous  les 
yeux  de  r.Vssemhlée  le  second  état  et  la  seconde  carte 
indicative  des  directoires  de  département  qui  ont  ter- 
miné la  répartition  de  la  contribution  foncière  et  mo- 
bilière. Le  nombre  de  ces  directoires  est  aujourd'hui 
de  quarante-sept ,  et  la  .somme  répartie  ,  de  191;  mil- 
lions 342,000  liv.  Ainsi  il  reste  trente-six  directoires 
de  département ,  dont  les  états  ne  sont  pas  encore 
parvenus,  et  dont  la  portion  s'élève  à  103  millions 
1.j8,000  I.;  ce  qui  ne  lorme  plus  que  le  tiers  du  total 
des  contributions  foncière  et  mobilière.  Je  dois  d'ail- 
leurs observer  à  l'Assemblée  que,  sur  les  trente-six  dé- 
partements qui  paraissent  en  retard  ,  quinze  ont  pro- 
mis de  la  manière  la  plus  formelle,  par  leur  corres- 
pondance ,  que  leurs  opérations  seraient  terminées 
avant  la  fin  de  ce  mois  ;  et  je  suis  des  lors  convaincu 
que  les  premiers  jours  de  la  semaine  prochaine  m'ap- 
porteront la  certitude  du  complément  de  leur  travail. 

»  J'aurais  désiré,  messieurs  ,  pouvoir  présenter  à 
l'Assemblée  ,  avant  sa  séparation  ,  un  résultat  plus 
près  de  son  complément.  Je  me  propose  de  mettre 
exactement ,  tous  les  huit  jours  ,  de  semblables  états 
de  situation  sous  les  yeux  de  la  nouvelle  Assemblée 
législative  ;  et  cette  mesure,  qui  doit  indiijuer  aux  lé- 
gislateurs les  points  du  royaume  où  le  patriotisme  est 
le  plus  vrai  et  le  zèle  pour  la  chose  publique  plus 
réel  et  plus  soutenu  ,  opérera  infailliblement  sur  les 
corps  administratifs  l'effet  que  j'en  ai  espère  ,  et  que 
vous  en  avez  attendu  vous-mêmes.  " 

I\I.  C.iMis  ;  Vos  commissaires  de  la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire viennent  d'en  faire  la  vérification.  Il  ré- 
sulte des  procès-verbaux  et  des  états  qui  ont  été  dres- 
.ses ,  qui  seront  annexés  au  procès-verbal ,  qu'il  a  été 
fait  en  remboursements  ,  savoir  :  remboursement  à  la 
cai.sse  d'escompte,  remboursements  effectifs  à  diffé- 
rents particuliers  pour  les  offices  et  autres  objets,  in- 
dépendamment des  anticipations  reinbour.sées  au  tré- 
sor public,  1  milliard  491  millions.  Il  y  a  aujourd'hui, 
dans  la  caisse  de  IM.  Lecouteulx,  5  millions  Gfi3,000 
liv.  effectifs;  dans  la  caisse  à  trois  clefs,  5  millions 
095,000  liv.  effectifs;  à  la  fabrication  des  l'etils-Pères, 
24  millions ,  dont  la  fabrication  recommencera  de- 
main. Total ,  35  millions  338,000  liv. 

Je  demande  que  l'Assemblée  nationale  veuille  bien 
ordonner  que  le  directeur  de  la  liquidation  continuera 
à  régler,  sur  sa  responsabilité  ,  les  indemnités  dues 
pour  les  maîtrises  et  jurandes  ,  et  que  lesdites  indem- 
nités soient  payées  sur  les  ('tats  signés  de  lui,  qu'il  re- 
mettra au  commissaire  du  roi  pour  la  caisse  ue  l'ex- 
traordinaire. Le  motif  de  cette  demande  est  que  ces 
objets  ne  sont  susceptibles  d'aucune  difficulté. 

I.,e  comité  de  l'aliénation  s'est  occupé  de  la  partie 
administrative.  Il  a  renvoyé  dans  les  bureaux  du  com- 
missaire de  l'extraordinaire  tous  ses  papiers  en  or- 
dre, ce  qui  a  produit  nécessairement  une  augmen- 
tation de  dépense  et  de  commis.  Kn  attendant  que  la 
législature  prochaine  détermine  dclinitivement  tout 
ce  qui  aura  lieu  pour  ces  objets ,  je  demande  que  vous 
vouliez  bien  accorder  20,000  liv.  par  proxision  ,  à  la 
charge  par  l'administrateur  de  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire d'en  rendre  compte. 

L'Assemblée  adopte  les  propositions  de  M.  Camus. 

Sur  la  proposition  de  M.  Fermont ,  l'Assemblée 
décide  que  deux  chaloupes  canonnières  seront  desti- 
nées à  1  instruction  des  canonniers  garde-côtes. 

i\I.  C.v.Mis  ;  Il  me  parait  qu'on  a  cru,  par  ce  que  je 
viens  de  dire,  qu'il  n'y  avait  que  35  millions  dans 
la  cais.se  de  l'extraordinaire.  Ce  n'est  point  cela  du 
tout.  J'ai  rendu  comptedece  qui  élaitilans  les  caisses 


fi 

de  la  gestion  ,  dans  la  caisse  à  trois  clefs;  mais  j'ai 
riinniîeur  d'observer  à  l'Assemblée  que  ,  sur  lesGOO 
millions  de  dernière  nnission  d'assignats  ,  il  n'y  eu 
a  que  2.>3  millions  d'émis  ,  de  sorte  qu'il  reste  eiu'ore 
347  millions  a  émettre. ^  oikujnel  est  l'état  des  choses  : 
vous  avez  ordonné  une  fabriealion  de  Gflo  millions; 
sur  ces  (iOO  millions ,  il  v  en  a  2.53  qui  sont  dépensés; 
vous  avez  brillé  28.(  millions,  de  sorteque  vous  n'êtes 
pas  à  beanconp  près  au  pair. 

Des  3-17  millions  qui  vous  restent ,  une  partie  seu- 
lement est  actuellement  à  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire ,  fabriquée  ;  une  partie  aux  Petits-Pères  ,  pour 
être  fabriquée;  et  le  surplus  est  en  papier,  à  l'im- 
primerie, ou  bien  n'est  pas  encore  fabrique.  Voilà 
quelle  est  la  situation  actuelle  des  llnanees.  (  On  ap- 
plaudit.) 

M.  AxsoN  :  Vous  venez  d'entendre  le  compte  du 
trésor  public  et  de  la  caisse  de  l'extraordinaire.  Je 
suiscbarsé,  par  le  comité  des  finances  ,  de  dissiper 
les  incertitudes  qui  ont  pu  rester  encore  dans  quel- 
ques esprits  sur  ce  qu'il  y  a  deux  jours,  pour  le  bien 
de  la  paix  ,  on  a  passé  'à  l'ordre  du  jour  sur  l'ex- 
plication demandée  relativement  au  rapport  pré- 
senté par  M.  i\l(intesquiou  ,  au  nom  du  comité  des 
finances.  I.e  comité  s'est  rassemblé  à  cette  occasion, 
.l'ai  reçu  de  lui  mission  et  ordre  d'annoncer  à  l'As- 
semblé'e  ,  à  toute  la  I-'rance  ,  que  cet  exposé  est  avoué 
du  comité  des  finances,  rédigé  avec  le  talent  que 
l'on  connaît  à  M.  Montesquiou  ,  et  qu'il  est  la  vérité. 
Nous  sommes  entendus  ici  par  une  portion  de  nos 
successeurs  :  je  dois  leur  dire  qu'il  m'est  revenu  ,  à 
moi,  que  l'on  voulait  leur  insinuer  qu'il  y  avait  un 
secret  des  finances  qui  n'était  pas  connu.  Il  est  de 
mon  devoir  de  déclarer ,  et  j'espère  que  l'on  aura 
assez  de  confiance  en  moi  pour  être  convaincu  que 
je  ne  parle  ainsi  que  parce  que  je  suis  convaincu  moi- 
même  ,  de  déclarer ,  dis-je ,  qu'il  n'y  a  point  de  se- 
cret des  finances,  que  nous  n'en  connaissons  pas  ; 
et  nous  annonçons  que  la  législature  prochaine  com- 
mettrait une  bien  grande  faute  si  ,  dans  les  premiers 
mois  de  ses  travaux  ,  persuadée  faussement  qu'if  y  a 
un  secret ,  elle  cbercliait  ce  secret,  qui  est  bien  ab- 
surde à  supposer. 

C'est  maintenant  au  nom  du  comité  des  finances 
que  j'engage  nos  successeurs  à  vérifier  avec  la  plus 
grande  attention  toutes  les  pièces  déposées  aux  ar- 
chives ,  ce  qui  est  la  véritable  route  pour  découvrir 
la  vérité;  et  puisque,  malgré  la  publicité  la  plus 
grande,  malgré  qu'aucune  dépense  n'ait  été  faite 
sans  décret,  on  a  même  révoqué  en  doute  l'admini- 
stration du  comité  des  finances,  nous  concluons  là  ce 
que  l'on  examine  ces  pièces  et  l'exposé  de  M.  Blon- 
tesquiou  avec  la  plus  grande  exactitude. 

Kous  finissons  par  demander  que  la  publicité  de 
la  censure  soit  égale  à  la  publicité  de  cette  décla- 
ration. 

11  est  trois  heures. 

M.  LE  PnÉsiDKiNT  :  Le  roi  est  en  marche  pour  se 
rendre  à  l'Assemblée  nationale. 

I,' Assemblée  susjjcnd  sa  délibération  jusqu'à  l'ar- 
rivée du  roi. 
Les  I/uhsirrs  :  I.e  roi  !  le  roi  ! 
1.,'As.semhlée  se  lève. 

Le  roi  entre  dans  la  salle,  accompagné  de  ses  mi- 
nistres. —  Ils  prennent  la  place  qui  leur  est  désignée 
par  les  décrets. 

I,a  salle  retentit  d'applaudissements  et  dfes  cris  de 
rh'e  le  roi! 

Lf  PiOi  :  iMessicurs,  après  l'acbèvement  de  la  con- 
slilnliou  ,  vous  avez  fixé  ce  jour  pour  le  terme  de  vos 
trav.-iux.  Il  eilt  peut-être  élc  à  désirer  (pie  cette  ses- 
sion se  prolongeât  encore  (|uel(|ue  temps  pour  que 
vous  pussiez  vous-mêmes  essayer,  pour  ainsi  dire, 
votre  ouvrage  ,  et  ajouter  à  vos  travaux  ceux  qui , 


déjà  préparés  ,  n'avaient  plus  besoin  que  d'être  per- 
fectionnés par  les  lumières  de  l'Assemblée  ,  ou  ceux 
dont  la  nécessité  se  serait  fait  sentir  à  des  législateurs 
éclairés  par  l'expérience  de  près  de  trois  années.  Biais 
vous  avez  sûrement  pensé  qu'il  importait  de  mettre 
le  plus  petit  intervalle  possible  entre  l'achèvement 
de  la  constitution  et  la  fin  des  travaux  du  corps  con- 
stituant ,  afin  de  mar([uer  avec  plus  de  précision  ,  par 
le  rapprochement ,  la  différence  qui  existe  entre  les 
fonciiiins  d'une  assemblée  constituante  et  tes  devoirs 
des  législatures. 

Après  avoir  accepté  la  constitution  que  vous  avez 
donnée  au  royaume,  j'emploierai  tout  ce  que  j'ai  reçu 
par  elle  de  forces  et  de  moyens  pour  assurer  aux  lois 
le  respect  et  l'obéissance  qui  leur  sont  dus. 

J'ai  notifié  aux  puissances  étrangères  nwn  accepta- 
tion de  cette  constitution  (la  salle  retentit  d'applau- 
dissements et  des  cris  de  vice  le  roi  !  ),  et  je  m'occupe 
et  m'occuperai  constamment  de  toutes  les  mesures 
qui  peuvent  garantir  au  dehors  la  sûreté  et  la  tran- 
(piillilé  du  royaume.  Je  ne  mettrai  pas  moins  de  vi- 
gilance et  de  fermeté  à  faire  exécuter  la  constitution 
au  dedans,  et  à  empêcher  qu'elle  soit  altérée.  (Les 
applaudissements  et  les  cris  de  rire  le  rui!  recom- 
nieiu'cnt.  ) 

Pour  vous,  messieurs,  qui ,  dans  une  longue  et 
pénible  carrière  ,  avez  montré  un  zèle  infatigable  dans 
vos  travaux  ,  il  vous  reste  encore  un  devoir  à  rem- 
plir lorsque  vous  serez  dispersés  sur  la  surface  de  cet 
empire:  c'est  d'éclairer  vos  concitoyens  sur  le  véri- 
table esprit  des  lois  que  vous  avez  formées  pour  eux 
(nouveaux  cris,  nouveaux  applaudissements  ),  d'y 
rappeler  ceux  qui  les  méconnaissent  (  nouveaux  cris  , 
nouveaux  applaudissements  ),  d'épurer  ,  de  réunir 
toutes  les  opinions  par  l'exemple  que  vous  donnerez 
de  l'amour  de  l'ordre  et  de  la  soumission  aux  lois. 
(  Nouveaux  cris ,  nouveaux  applaudissements.  ) 

En  retournant  dans  vos  foyers  ,  messieurs  ,  vous 
serez  les  interprètes  de  mes  sentiments  auprès  de  vos 
concitoyens.  Dites-leur  bien  5  tous  que  leur  roi  sera 
toujours  leur  premier  et  leur  plus  fidèle  ami  (nou- 
veaux cris  ,  nouveaux  applaudissements  )  ,  qu'il  a 
besoin  d'être  aimé  d'eux  (  nouveaux  cris ,  nouveaux 
ap[)laudissements),(|u'il  ne  peut  être  heureux  qu'avec 
eux  et  par  eux,  et  que  l'espoir  de  contribuer  à  leur 
bonheur  soutiendra  mon  courage,  comme  la  satis- 
faction d'y  avoir  réussi  sera  ma  plus  douce  récom- 
pense. (Les  applaudissements  et  les  cris  de  vive  le 
rui  !  continuent  pendant  plusieurs  minutes.  ) 

lAI.  LE  Présideat  :  Sire  ,  l'Assemblée  nationale  , 
parvenue  au  terme  de  sa  carrière  ,  jouit  en  ce  mo- 
ment du  premier  fruit  de  ses  travaux. 

Convaincue  que  le  gouvernement  qui  convient  le 
mieux  à  la  France  est  celui  qui  concilie  les  préroga- 
tives res|)ectables  du  trône  avec  les  droits  inaliénables 
du  peuple  ,  elle  a  donné  à  l'Etat  une  constitution  qui 
garantit  également  et  la  royauté  et  la  liberté  nationale. 
Les  destinées  de  la  France  sont  attachées  au  prompt 
affermissement  de  cette  constitution ,  et  tous  les 
moyens  qui  peuvent  en  assurer  le  succès  se  réunissent 
poiir  l'accélérer. 

liientôt ,  Sire  ,  le  vœu  civique  que  Votre  Majesté 
vient  d'exprimer  sera  accompli  ;  bientôt,  rendus  à  nos 
foyers  ,  nous  allons  donner  l'exemple  de  l'obéissance 
aux  lois  après  les  avoir  faites,  et  enseigner  comment 
il  ne  peut  y  avoir  de  liberté  que  par  le  respect  des 
autorités  constituées. 

Nos  successeurs  ,  chargés  du  dépôt  redoutable  du 
.salut  de  l'empire ,  no  méconnaîtront  ni  l'objet  de  leur 
haute  mission  ,  ni  ses  limites  constituliounelles  ,  ni 
les  moyens  de  la  bien  remplir.  Ils  sont  et  ils  se  mon- 
freroni  toujours  dignes  de  la  confiance  qui  a  remis 
en  leLU's  mains  le  sort  de  la  nation. 
Et  vous ,  Sire ,  déjà  vous  avez  presque  tout  fait. 


Votre  Majesté  a  fini  la  i-cvoUition  par  son  aeeeptatirtn 
si  lovale  et  si  franche  de  la  constitution.  Klle  a  porté 
au  (l'eliors  le  découragement,  ramené  au  dedans  la 
confiance  ,  rétabli  par  elle  le  principal  nerf  du  «on- 
verncmenl ,  et  préparé  l'utile  activité  de  l'adniinistra- 
tion. 

Votre  cœur ,  Sire ,  en  a  déjà  reçu  le  prix  ;  il  a  joui 
<lu  touciiant  spectacle  de  l'allégresse  publique,  et  des 
ardents  témoignages  de  la  reconnaissance  et  de  l'a- 
inmir  des  Français.  Ces  sentiments  nécessaires  à  la 
t'clicité  des  bons' mis  vous  sont  dus  ,  Sire  ;  ils  se  per- 
pélueront  pour  vous  ,  et  leur  énergie  s'accroîtra  à 
mesure  que  la  nalion  jouira  des  efforts  constants  de 
^'otre  Majesté  pi)ur  assurer  le  lidiibeur  commun  par 
le  maintien  de  la  constitution.  i,Un  applaudit  a  plu- 
sieurs reprises.  ) 

I-e  roi  s(nt  de  la  salle  au  milieu  des  applaudisse- 
ments de  l'Assemblée,  des  tribunes,  et  des  cris  de 
vire  le  IV i  ! 

U.  Target, secrétaire,  fait  lecture  du  procès-verbal 
de  la  séance. 

L'Assemblée  en  adopte  le  contenu. 

M.  LE  Président  :  L'Assemblée  nationale  con- 
stituante déclare  qu'elle  a  rempli  sa  mission,  et  que 
toutes  ses  séances  sont  terminées. 

Il  est  quatre  heures. 

SÉANCE  DU  JEUDI  AU  SOTR. 

Tin  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  Adresse 
du  commerce  de  la  ville  de  liordeaux  ,  (|ui  remercie 
l'Assemblée  nationale  de  son  dernier  décret  sur  les 
colonies. 

—  M.  Guillotin  présente,  au  nom  des  commissaires 
de  la  salle,  un  état  des  dépenses  de  {'.assemblée. 

IM.  Raiivud  Saint-Ltiemne  :  La  loi  sur  l'orga- 
nisation des  gardes  nationales  est  coniplète.  11  y  a 
<juel(pies  articles  additionnels  (|ui  ne  pouvaient  vous 
être  présentés  quaprcs  le  projetd'ori'anisalion.  \ous 
suivons  les  mêmes  errements  dans  les  objets  que  nous 
vous  présentons.  Un  autre  objet  a  mérité  notre  at- 
tention :  c'est  celui  qui  concerne  l'obéissance  des 
gardes  nationales  à  la  réquisition  de  la  force  publique, 
.le  placerai  les  articles  dans  les  diverses  sections  où 
ils  doivent  être. 

o  Art.  l'v.  Les  bataillons  des  gardes  nationales  seront 
formés,  dans  Ic.^  districts  et  dans  les  cantons  ,  de  quatre 
(:onipai;nie.-i  dans  lesquelles  seront  distiibués,  eu  nundire 
à  peu  pré?  éi:!al,  (ous  les  citoyens  inscrits  dans  le  registre 
(le  la  «arde  nationale. 

»  11.  Il  sera  pris,  dans  les  diverses  compagnies,  de  quoi 
en  furrriiT  luie  comiiagnio  de  grenadiers  composée  comme 
dans  la  «aide  soldée. 

»  III.  Dans  les  villes  ,les  cnuipa^nies  seront  coniiMisécs 
des  citoyejis  du  même  quartier ,  et,  dans  les  camiiatioes, 
des  citoyens  reunis  des  communautés  les  plus  voisines. 
Dans  les  cojumiines  qui  ne  jiomraient  pas  former  une 
conipajjnic,  on  fuirnera  des  pelotons  ,  des  sections  nu  îles 
escouades,  selon  la  populalimi  de  rlinque  (■oiunuinanlé'.  » 

Sous  l'uniforme  habit  bleu  de  roi,  on  a  oublié: 
o  passe-poil  écarlate;  »  je  demande  que  cela  soit  in- 
séré dans  le  procès-verbal. 

Il  IV.  Dans  les  districts,  ceux  (|iii  voudront  profiter  de 
la  permission  ipii  est  accordée  île  mettre  sur  pied  deux 
compa:;nies  de  i;nrdes  nationales  à  elieval,  elles  seront 
formées  du  méinç  nonihre  deleruiiné.  pour  la  liaide 
iialinn.ile  vnlonlaire  :>  elieval;  mais,  outre  les  deux  capi- 
taines, il  y  aura,  pour  état-major,  un  chef  d'escadron 
qui  commandera  les  deux  compagnies.  » 

article  sur  hs  ccinoniiiers. 

«  Art.  I".  Les  villes  qui  ont  des  piéees  à  elles  appar- 
tenant pourront  en  allaelier  deux  à  iliaeun  de  leurs 
balaillniis  de  !;ariles  ualionales ,  soit  si'dentaircs  ,  soit 
voluutaircs,  destinés  à  la  défense  des  frontières  ;  cl  dans 


ce  cas  il  sera  attaché  à  chaque  bataillon  un  détachement 
composé  d'un  ollieier ,  de  deux  sergents,  deux  caporaux 
et  douze  canomiiers. 

»  L'uniforme  des  canonnicrs  nationaux  est  réglé  ainsi 
qu'il  suit:  habit  bleu  de  roi,  parement  et  doublure 
écarlate,  passe-poil  blanc;  revers  blancs,  passe-poil 
écarlate;  les  pattes  des  poches  de  l'habit,  à  trois  pointes, 
nu  gros  bouton  sur  chaque  coin,  le  gros  bouton  au 
dessous  des  revers;  la  manche  oinertc  et  fermée  par 
trois  lioulons;  la  vcslc  bleu  de  roi,  passe-poil  écarlate; 
culotte  bleu  de  roi;  sur  le  retroussis ,  un  canon  et  une 
grenade  ;  les  boutons  comme  ceux  des  gardes  natio- 
nales. » 

Ces  articles  sont  adoptés. 

M.  Rabaud  Saint-F.tien>e  :  Il  est  important 
que  r.\ssemblée  décide  l'ordre  du  service  des  gardes 
nationales  qui  doit  régner  dans  les  villes  oii  l'As- 
semblée doit  tenir  ses  séances ,  et  même  dans  celles 
autres  que  la  ville  de  Paris  où  elle  pourrait  résider 
quelque  jour. 

Voici  les  fiuatrc  articles  que  votre  comité  de  consti- 
tution m'a  chargé  de  vous  présenter  à  cet  égard  : 

<i  Art.  1  ".  A  Paris,  et  dans  tous  les  lieux  où  siège 
l'Assemblée  nationale ,  les  dispositions  pour  le  service 
ordinaire  et  habituel  de  la  force  publique  seront  con- 
certées entre  l'ollicier  commandant  la  garde  nationale, 
le  directoire  du  département  et  le  chef  de  la  munieiiialitc. 
C.elle-ei  requerra  en  conséquence  ilu  commamlaiil  des 
dillV'rents  eorps,  soit  des  troupes  de  ligne  ,  soit  de  la  gen- 
darmerie nationale,  le  nombre  d'hommes  qu'ils  devront 
fournir  pour  le  service. 

»  II.  î.es  gardes  nationales,  les  troupes  de  ligne  et  la 
aenilarmerie  nationale  auront  chacun  leur  poste  séparé. 
Toutes  les  troupes  de  services  seront ,  jiendant  la  durée 
de  leur  service,  aux  ordres  du  coimnanilant  de  la  garde 
nationale,  les  olficiers  des  dilliTcnls  eoriis  conservant 
d'ailleurs  toute  l'activité  qui  leur  appartient  sur  les  corps 
qu'ils  commandent,  relativement  a  leur  police  et  dis- 
cipline intérieure,  ainsi  que  le  droit  d'inspecter  et  de 
présider  les  postes  oceupés  par  leur  troupe. 

I)  III.  Kn  cas  de  service  cxtr;iurdinaire,  le  chef  de  la 
mnnieipalilé  donnera  au  chef  de  division  commandant 
de  la  garde  nationale  les  ordres  que  les  circonstances 
cxigeroni,  et  le  commandant  de  la  garde  nationale  re- 
querra des  chefs  des  troupes  de  ligne  et  do  la  gendarme- 
rie nationale  les  secours  dont  il  aura  besoin. 

!•  IV.  Néanmoins ,  lorsipi'il  y  aura  lieu  d'employer  la 
force  publique,  soit  pour  appUipier  l'exécution  de  la 
loi,  soit  pour  dissiper  les  attroupements  ou  émeutes,  le 
chef  de  la  municipalité  pourra  reiinérir  immédiatement 
des  commandants  des  troupes  de  ligne  ou  de  gardes  na- 
tionales le  concours  des  troupes  à  leurs  ordres.  » 

Ces  articles  sont  décrétés. 

Sur  la  proposition  de  M.  Emmery, l'article  suivant 
est  adopté  : 

<i  Ixs  oiricicrs  de  tout  grade  en  général ,  employés  dans 
les  troupes  de  li:,'oe  ,  qui  ont  servi  dans  la  garde  nationale 
depuis  1780  jusqu'aujourd'hui  ,  compteront ,  jinur  la  dé- 
coration militaire,  le  tcups  de  leur  service  dans  la  garde 
nationale  avec  celui  de  leur  service  dans  les  troupes  du 
liiine.  n 

La  séance  est  levée  à  neuf  heures. 

Rapport  de  M.  Chapelier,  promis  dans  le  dernier 
numéro. 

IL  CalAPLliER  :  Il  reste  à  votre  ancien  coniilo  de  con- 
stitution un  devoir  ù  remplir:  il  lui  est  inqmsé  par  un 
de  vos  ili'crels,  et  |iar  son  amour  pour  la  chose  pulilique, 
et  par  son  désir  d'assurer  il  de  piopaiser  les  piimipes 
conservateurs  de  la  constitiilioii  qu'après  deux  ans  et  de- 
mi de  travaux  et  d'alarmes  la  France  vient  de  recevoir. 
Nous  allons  vous  entretenir  de  ces  .Soeiétés  que  l'enlhou- 
siasnie  de  la  lilieité  a  formées,  et  qui,  dans  des  temps 
il'oraL'e,  ont  prodoit  riieiireux  elVet  de  rallier  les  espritî, 
de  loriuer  des  centres  communs  d'opinions,  et  de  faire 
connaiire  a  la  minorilii  opposante  l'énorme  majorité  qui 
voulait,  et  la  destruction  des  abus,  et  le  renversenn'iit 
des  préjugés,  et  l'établissement  des  ilioils  de  l'houmie. 

Mais,  comme  toutes  les  inslitutions  spunlanccs  que  les 
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motif-  les  l'iii?  lim?  conoonroiit  à  former,  rt  iiiu  Incnlol 
«ont  Orarltrs  de  leur  vue  pur  un  cliatigemeiit  de  cireon- 
slaiices  ol  par  d'aiilre;  causes  diverses,  les  Sociétés  popu- 
laires ont  pris  iiiiecspOec  d'existence  politinnc  qii  elles  ne 
doivent  pas  a\oii-.  Tandis  que  la  révolution  a  dure,  cet 
ordre  de  choses  a  tonionrs  été  plus  utile  que  nuisd)le. 
Ouand  une  nation  cliaime  la  formedeson  gouvernement, 
chaque  citoven  est  magistrat  ;  tous  délibèrent  et  doivent 
délibérer  sur  la  chose  publique ,  et  tout  ce  qui  presse ,  tout 
l'C  qui  assure,  tout  ce  qui  accélère  une  révolution  ,  doit 
ctremiscn  usasc  :  c'est  une  fermentation  momentanée 
qu'il  faut  soutenir  et  même  arcroilre,  poiu'  que  la  révolu- 
tion ,  ne  laissant  plus  aucun  doute  ,  éprouve  moins  d  oli- 
«laeles  et  parvienne  plus  promptement  à  sa  lin;  mais 
ior^iine  la  révolution  est  terminée,  lorsque  la  constitution 
de  l'empire  est  faite,  lorsqu'elle  a  délégué  tous  les  pou- 
voirs publics,  appelé  toutes  les  autorités,  alors  il  faut, 
ionr  le  silut  de  cette  constitution  ,  que  tout  rentre  dans 
,'ordre  le  pins  parfait,  (iiio  rien  n'entrave  l'action  des 
pouvoirs  constitués,  que  la  délibération  et  la  puissance 
ne  soient  plus  que  \h  où  la  constitution  les  a  placées  ,  que 
cliacun  respecte  assez  et  ses  droits  de  citoyen  et  les  fonc- 
tions déléguées  pour  ne  pas  excéder  les  unes  et  ne  pas  en- 
traver les  autres. 

Trop  de  services  ont  été  rendus  A  la  chose  publique 
par  les  Sociétés  des  Amis  de  la  Constitution,  trop  do 
patriotisme  les  anime ,  pour  qu'il  soit  en  général  néces- 
saire de  faire  autre  chose  envers  elles  que  d'avertir  les 
cilovens  qui  les  composent  des  dangers  qu'elles  peuvent 
faire  courir  i\  la  chose  publique,  et  des  contraventions 
auxciucllcs  elles  se  laisseraient  entraîner  par  des  hommes 
qui  ne  les  cultivent  que  pour  les  agiter,  qui  ne  s'y  font 
recevoir  que  pour  se  donner  une  sorte  d'existence,  qui 
n'v  parlent  que  pour  préparer  leurs  intrigues,  pour  usur- 
per une  supériorité  scandaleuse  et  pour  favoriser  leurs 
projets. 

C'est  à  nous,  qui  allons  confier  le  fruit  de  nos  travaux 
à  la  fidélité  du  corps  législatif ,  à  nous  ,  fondateurs  de  ces 
Sociétés,  c'est  à  nous  à  nous  charger  de  celte  instruction  si 
utile  :  nous  devons  leur  témoigner  la  reconnaissance  de 
la  nation  en  leur  disant  ce  qu'elles  doivent  être,  et  en 
leur  désignant  les  limites  que  leur  assignent  les  lois 
constitutionnelles.  C'est  à  votre  comité  de  constitution  , 
sans  jamais  s'inquiéter  de  la  popularité  d'un  jour ,  a 
fronder  tous  les  partis,  braver  toutes  les  clameurs,  mé- 
priser toutes  les  injures,  pour  essayer  de  se  rendre  utile; 
c'est  fi  lui  iin'appartient  l'honneur  de  fixer  vos  derniers 
regards  et  d'attirer  rattention  des  citoyens  sur  une  partie 
si  finportante  de  l'ordre  public;  à  lui ,  qui  regardera  cornnw 
un  titre  à  la  bienveillance  future  de  la  nation  les  calom- 
nies mêmes  qu'il  pourra  recevoir  à  cette  occasion. 

Il  est  [lerniis  à  Imis  les  citoyens  de  s'assembler  paisi- 
blement dans  un  pajs,  lorsqu'une  constitution  ,  fondée 
sur  les  droits  de  l'homme,  a  créé  une  patrie,  où  un 
sentiment  profond  attache  à  la  chose  publique  les  habi- 
tants de  l'empire  :  c'est  un  besoin  de  s'en  occuper  et  d'en 
parler.  Loin  d'éteindre  ou  de  comprimer  ce  feu  sacré,  il 
faut  que  les  institutions  sociales  contribuent  i'irentretenir; 
mais  à  coté  de  cet  intérêt  général ,  de  cette  vive  alïec- 
tion  qu'on  lient  de  la  jouissance  d'une  patrie,  et  de  la 
libre  jouissance  îles  droits  de  citoven  ,  se  placent  les 
maximes  d'ordre  public  et  les  principes  du  gouvernement 
représentatif.  Il  n'y  a  de  pouvoirs  que  ceux  constitués 
par  la  volonté  du  peuple,  exprimée  par  ses  représen- 
tants ;  il  n'y  a  d'antorilé  que  celle  déléguée;  il  ne  peut  y 
a\oir  d'action  que  celle  de  ses  mandataires  chargés  de 
fonctions  publiques.  C'est  pour  conserver  ce  principe  dans 
foute  sa  pureté  que,  d'un  bout  de  l'empire  à  l'autre,  la 
constitution  a  fait  disparaître  loules  les  corporations,  et 
qu'elle  n'a  plus  rccoiiuu  cpi'iin  corps  social  et  des  indivi- 
dus; c'est  comme  conséquence  nécessaire  de  ce  principe 
qu'elle  a  intenlit  toiile  pétition,  toutes  alliches  sous  un 
nom  colleitir  :  décret  bien  calomnié  par  ceux  qui  voulaient 
rcnfoner  b'iir  voix  faclieusi;  de  l'aiilorilc  des  Suciéli's, 
mais  décret  dont  la  sagesse  a  été  reconnue  par  tons  les 
iiommes  qui  ont  voulu  niéditer  un  peu  sur  la  iialurc  du 
giiiivenieinent  que  nous  avons  adopté. 

Les  Sociétés,  les  n'iiniuiis  paisibles  des  citoyens,  les 
clubs  sont  inaperçus  dans  l'I'.lat.  Smleiil-ils  de  la  situa- 
tion privée  où  les  place  la  coiistiliiliim  ,  ils  s'élèvent  contre 
elle,  ils  la  déiruisciit  an  lieu  de  la  di'fendre  ;  et  ce  mol 
précieux  de  ralliement,  Amis  ilr  la  (^onxlitiilion  ,  ne 
|iarall  plus  qu'un  eri  d'agitation  ,  destiné  à  troubler  l'cver- 
cicedes  autorités  le^itiniç-'. 


Ces  Sociétés  sont  composées  en  craiule  partie  d'csli- 
mables  citoyens,  de  véritables  amis  de  la  patrie,  de 
défenseurs  zélés  de  la  constitution.  Ils  nous  entendront 
aisément  dès  que  nous  leur  dirons  que,  si  la  révolution 
les  a  quelquefois  conduits  à  des  actes  extérieurs  ,  la 
constitution  établie  les  réprouve;  que,  sans  s'assimiler  aux 
corporations  détruites  ,  sans  en  former  une  bien  plus 
dangereuse  que  les  anciennes ,  parce  qu'elle  étendrait  ses 
rameaux  sur  tout  l'empire,  elles  ne  peuvent  avoir  des 
adilialions  ,  des  espèces  de  métropoles  ;  que  cette  réunion, 
cette  correspondance  politique  mènent  nécessairement  à 
des  résultats  également  funestes  ;  que  prendre  une  exis- 
tence publique,  c'est  entretenir  ces  deux  divisions  que 
tout  bon  citoyen  doit  chercher  à  éteindre,  et  qui  renais- 
sent il  cliaiiue  instant ,  à  l'aide  de  bizarres  et  corporatives 
associations  ;  qu'il  s'établit  une  espèce  de  privilège  exclu- 
sif de  patriotisme  qui  produit  des  accusations  contre  les 
individus  non  sectaires,  et  des  haines  contre  les  Sociétés 
non  allilices  ;  que  des  .■Vdrcsses  sous  des  noms  collectifs, 
l'assistance  ;i  des  cérémonies,  la  recommandation,  les 
certificats  donnés  à  quelques  favoris  ,  la  louange  et  lu 
blâme  prodigués  à  des  citoyens ,  sont  autant  d'infractions 
à  la  constitution  ,  et  de  moyens  dont  les  méchants  s'em- 
parent ;  que  des  journaux  de  leurs  débats ,  des  tribunes 
placées  dans  l'intérieur,  des  salles  pour  y  recevoir  des 
spectateurs  ,  sont  toutes  contraires  à  la  constitution  ; 
qu'elles  commettent  un  délit  très-grave  lorsqu'elles  cher- 
chent à  prendre  quelque  influence  sur  les  actes  admini- 
stratifs et  judicaires  ;  que  la  révolution  même  n'a  pas  pu 
excuser  des  mandats  donnés  à  des  fonctionnaires  publics 
pour  venir  rendre  compte  de  leur  conduite,  des  voies  de 
fait  commises  pour  détruire  des  procédures  commencées 
contre  des  prétendus  patriotes ,  des  places  assignées  dans 
un  tribunal  à  des  députés  des  clubs  pour  inspecter  des 
instructions  criminelles  ,  des  envois  de  commissaires  dans 
divers  lieux,  chargés  de  missions  qui  ne  pouvaient  être 
conférées  que  par  les  autorités  constituées,  et  appartenir 
qu'A  des  hommes  publics. 

Sur  tous  ces  faits ,  il  faut  même  que  nous  répétions 
qu'ils  ont  toujours  eu  pour  motif  et  pour  but  de  pré- 
server uos  décrets  de  la  malveillance ,  et  qu'en  contra- 
riant nos  principes  ils  hâtaient  l'établissement  de  la  liberté; 
mais  à  présent  ce  ne  serait  plus  qu'une  forfaiture  coupa- 
ble ,  une  attaque  criminelle  contre  les  autorités  établies 
liar  la  constitution;  et  ses  amis,  qui  ont  juré  delà  main- 
tenir, ont  contracté  l'obligation  de  ne  se  faire  connaître 
que  par  le  respect  le  plus  profond  aux  autorités  consti- 
tuées ,  et  l'éloignement  le  plus  absolu  de  toute  idée  d'une 
existence  politique  proscrite  par  la  constitution. 

Les  Sociétés  qui  se  sont  formées  pour  en  apprendre , 
pour  en  lixer  les  maximes ,  ne  sont  que  des  réunions 
d'amis.  Ils  peuvent  s'instruire,  disserter,  se  communi- 
quer leurs  lumières  ;  mais  leurs  conférences ,  leurs  actes 
intérieurs  ne  doivent  jamais  franchir  reuceintc  de  leurs 
assemblées;  aucun  caractère  public,  aucune  démarche 
collective  ne  doivent  les  signaler. 

Ces  principes  constitutionnels  ne  peuvent  cire  con- 
testés par  personne  ;  cependant  nous  les  voyons  encore 
violés  :  les  pétitions  sous  un  nom  collectif  sont  interdites, 
et  on  en  adresse  au  corps  constituant  lui-même,  on  en 
placarde  dans  les  rues,  on  en  fatigue  les  corps  admini- 
stratifs et  les  otficiers  municipaux.  D'où  viennent  ces 
contraventions  qui  ont  pour  auteurs  les  amis  fidèles  de 
la  constitution  '.'  On  ne  les  doit  pas  à  la  majorité  des 
citoyens  qui  les  composent,  et  dont  les  intentions  sont 
pures,  mais  seulement  à  quelques  Iiommes  qui  les  éga- 
rent. Il  faut  donc  ai  nier  tous  les  citoyens  honnêtes  contre 
ces  autorités,  qui  peuvent  devenir  fdus  importantes  en- 
core quand  elles  sont  publiques. 

La  constitution  est  confiée  à  la  sollicitude  et  au  cou- 
rage de  tous  les  Français  :  ceux  qui  marchent  sous  sou 
honorable  bannière  ne  soulïrirout  pas  l'idée  de  pouvoir 
être  accusés  de  la  mécounaitre  et  de  la  détruire.  Tout  le 
monde  a  juré  la  constitution  ;  tout  le  moiule  appelle 
l'ordre  cl  la  paix  publique  ;  liuit  le  monde  veut  c[ue  la 
ri'voliition  soit  terminée:  voilà  désormais  l'opinion  des 
vérilaliles  jiatriotes.  Le  temps  des  destructions  est  passé; 
il  ne  reste  plus  d'abus  A  renverser,  de  préjugés  à  coni- 
balhi';  il  faiil  désormais  embellir  cet  édifice,  dont  la 
liberté  et  l'égalité  sont  les  pierres  angulaires;  il  faut 
faire  aimer  l'ordre  nouveau  il  ceux  mêmes  qui  s'en  sont 
montrés  les  ennemis  ,  et  regarder  comme  nos  seuls  et  nos 
plus  reiloiilables  adversaires  ,  km  hommes  qui  cherche- 
raient i\  calomnier  (ui  ;i  dégrader  les  aulorités  établies ,  i^ 


s'i'nipniPi'  i]n  qiidf[uos  socii-lés,  pour  li^ur  faire  jouer  un 
rnli'dans  riiiliiiiiii^^tralion  iiuljliqiic,  pi  les  remire  les  cen- 
seurs arliitraires  ,  le-  turliuleiits  deiraeteurs,  el  pcul-étre 
les  ilesputes  des  foiieliiiniiaires  pnlilies. 

iN'ous  avons  annouci',  messieurs,  que  nous  désirions 
plutôt  piililicr  iiiiit  in-lriulion  que  de  provoquer  (les  lois 
vi'|iressiv(S  :  iK^iis  sa\ous  (pu;  des  lois  faites  à  cet  éi-'ard 
pourraient  toucher  à  la  lilierté,  (jiii  doit  être  sacrée  pour 
les  législateurs  ,  dont  les  actes  doivent  assurer  et  non 
Kéner  l'exercice  :  nous  considérons  d'ailleurs  que  notre 
ancien  caractère,  déjà  auiidion''  par  les  lois  nouvelles,  a 
fait  des  sociétés  particulières  une  espèce  de  mode  dans 
I.Miiiclle  on  a  voulu  rencliérir  les  uns  sur  les  autres;  et 
nous  pensons  qu'il  faut  laisser  à  la  raison  le  soin  de 
réformer  une  partie  des  aljus.  Nous  croyons  enlin  qu'une 
des  grandes  causes  de  la  consistance  de  ces  sociétés  a  été 
(l'avoir  pour  fondateurs  et  pour  rnendires  la  majorité  des 
représentants  du  peu[ile.  Nous  taisions  nue  constitution  ; 
nous  comliattions  une  minorité  ardente;  nous  attaquions 
des  préjugés  bien  vieux,  des  abus  bien  lucratifs,  et  par 
conséqucÉit  bien  protégés;  nous  avions  besoin  de  nous 
réunir,  de  préparer  nos  armes,  et  de  nous  environner 
de  tons  les  citoyens  qui  cbérissaient  les  droits  du 
)icuple  que  nous  étions  chargés  d'arracher  des  mains  des 
usurpateurs. 

Mais  aujourd'hui  nous  devons  annoncer  :'i  cenv  qui, 
après  nous,  investis  de  la  conliancc  publique,  viennent 
exercer  des  pouvoirs  (|ue  ncjus  avons  délègues  au  no;n 
de  la  nation,  entoures  d'une  li';;islation  sage  et  d'une 
constitution  libre,  qu'ils  ne  doivent  discuter  les  grands 
intérêts  de  l'empire  que  connue  li'gislalenrs  et  non 
co/nme  simples  citoyens;  et  ipu\  pour  accomplir  leur 
mission,  iilus  paisible  que  la  notre,  ils  doivent  se  ga- 
rantir de  toute  iniluence  extérieure.  I.a  nation  attend 
d'eux  la  paix  et  l'alfermisscment  de  l'ordre  public.  Leur 
tàelie  est  de  faire  jouir  la  France  de  Ui  constitution  qu'elle 
a  faite  et  jurée.  Ils  n'ont  pas  besoin  que  l'opitiion  publi- 
que se  manifeste  par  des  mouvements;  elle  est  connue. 
Tous  les  Fran(;ais  veulent  avoir  ]nom|itemeut  tons  les 
.■ivantau'es  de  la  liberté  et  de  l'égalité;  ils  veulent ,  à  l'abri 
«le  ces  imnuirtels  droits  de  l'homuie,  rendre  au  c(]muierce 
sa  splendeur,  ;i  l'agriculture  son  activité,  ;i  l'industrie 
loutc!s  ses  ressources  ;  ils  veulent  (|uc  nos  ennemis  ne 
puissent  bientôt  apercevoir  les  traces  de  la  révolution  que 
dans  la  pros|iérilé  de  l'empire. 

Après  avoir  parlé  des  maximes  constitutionnelles  et 
des  actes  qui  les  offensent ,  avons-nous  besoin  de  dire 
que  l'existence  publique  des  sociétés,  buirs  alliliations, 
leurs  journaux ,  leurs  pétitions  en  nom  collectif,  leur 
inllnenco  illégale  ,  sont  propres  ;i  alarmer  tous  les  citoyens 
paisibles,  et  :'i  éloigner  tous  ceux  (pii  veulent  vivre  sous 
la  protection  des  lois.  Il  est  dans  la  nature  des  choses  que 
des  sociétés  délibérantes  cherchent  a  acquérir  quelque 
influence  extérieure,  que  des  hommes  pervers  ou  ambi- 
tieux tentent  de  s'en  emparer  et  d'en  faire  des  instru- 
ments ù  leur  ambition  et  il  b'ur  vengeance  ;  et  si  les  actes 
de  ces  sociétés  deviciuieut  [lublics ,  si  des  alliliations  les 
transmettent,  si  des  journaux  les  font  eonnaitre,  on  peut 
impunément  diffamer  un  citoyen  ,  (b'crier  une  autorité 
constituée  ,  el  il  n'y  a  pas  d'homme  qui  imisse 
résister  à  cett<!  calomnie  :  il  a  été  accusé ,  c'est  par  son 
ennemi;  on  a  doimé,  chose  trop  facile,  on  a  donné  à 
l'accusation  un  air  de  vérité  ,  elle  a  été  applaudie  dans  la 
société  ,  qnebiuefois  accueillie  ;  toutes  les  sociétés  alliliées 
en  sont  insirnitcs  ;  el  l'Iionime  le  plus  hoiméte ,  le 
fonctionnaire  le  plus  intègre,  peut  être  la  victime  de  la 
mano'uvre  habile  d'un  méchant  ,  ennemi  de  la  morale 
et  des  mo'urs,  comme  celui  de  la  constitution.  11  ne 
fani  donc  ni  alliliation  de  sociétés  ,  ni  journaux  de  leurs 
débats. 

Croyez,  messieurs,  que  c'est  beaucoup  à  cette  dispo- 
sition (|m!  tient  l'ordre  public,  la  coidiance  et  la  sécu- 
rité d'une  foule  de  citoyens.  Nul  ne  vent  avoir  d'antres 
maîtres  que  la  loi.  .Si  les  sociétés  pouvaient  avoir  iprel- 
(|ue  empire,  si  elles  pouvaient  disposer  de'  la  réimlation 
rl'un  bumme;  si,  corporations  birnu'es  ,  elles  avaient 
d'un  boni  di:  la  Francis  à  l'autre  des  ramillcatious  el 
lies  agents  de  leur  puissance  ,  les  sociétaires  seraient  les 
seuls  hommes  libres,  ou  plutôt  la  licence  de  quelques 
allilii'S  ib'truirait  la  Irauqiiillili' publiqni'.  Il  ne  faut  dutic 
ni  allllialiiin  de  socicles  ,  ni  journaux  de  leurs  d<''bats. 

Nous  ne  vous  prupcjsons  cpu'  trois  article.--  de  loi  :  ils  ne 
portent  (pie  sur  ces  actes  ([ui  usurperaient  une  partie  de 
la  puissance  pnbli(|iic  ou  iiiii  arrêteraient  son  action. 


Tftul  le  reste,  nous  l'aliandonnons  à  l'influence  de  la 
raison  el  à  la  sollicitudi!  du  patriolisnie.  Voici  le  décret  .- 
l.'Asseudilée  nationale,  considérant  ijne  des  sociétés 
particulières  ne  peuvent  avoir,  sousaucime  forme,  une. 
existence  politi(iue  ,  ni  exercer  aucune  iullnence  ni  in- 
spection sur  les  actes  des  iionvoirs  constitués  et  des  au- 
toiités  l('gales  ;  que ,  sous  aucun  pri'lexte,  elles  ne  peu- 
vent paraître  sous  un  nom  collectif,  soit  pour  former 
des  pétitions,  soit  pour  assister  à  des  eérémoni(s  publi- 
(pu's,  soit  pour  tout  autre  objet ,  d('crète  ce  (pji  suit  : 
(Voyez  le  décret  dairs  le  u"  du  vendredi  ;i(J  seplendire.) 
M.  Roiu:si'ii;i!UE  :  l,a  constilution  garantit  aux  Fran- 
çais le  droit  de  s'as-icmbler  iiaisiblemeut  et  sans  armes  ; 
la  conslitution  garantit  aux  Français  la  communication 
libre  des  pensées,  toutes  les  fois  qu'on  ne  fait  point  de 
tort  à  autrui.  D'après  ces  principes  ,  je  demande  counnent 
ou  ose  vous  dire  que  la  (correspondance  d'une  réunion 
d'hommes  paisibles  et  sans  armes,  avec  d'autres  assem- 
blées de  la  même  nature ,  peut  être  proscrite  par  les 
principes  de  la  constilution  ?  Si  les  assemblées  d'hommes 
sans  armes  .sont  légitimes,  si  la  communication  des 
pensées  est  consacrée  jiar  la  constitution,  comment  osera- 
t-on  me  soutenir  (ju'il  soit  défendu  à  ces  sociélés  de 
correspondre  entre  elles':'  N'est-il  |ias  évident  (|ue  c'est 
celui  qui  a  attaqué  ces  principes  (jui  les  viole  de  la  ma- 
nière la  plus  ouverte,  et  qu'on  ne  les  met  aujourd'hui 
en  avant  ((ue  jjour  iiallierce  ([u'il  y  ;i  d'odieux  dans  l'at- 
tentat ([u'ou  veut  se  permettre  contre  la  liberti' ;•  Com- 
ment et  de  quel  front  cnverrcz-vous  dans  les  départements 
iMK^  instruction  par  lai|nelle  vous  i)rétendez  persuader 
aux  citoyens  (pi'il  n'est  pas  iicrmis  aux  sociétés  des  amis 
de  la  constitution  d'avoir  des  correspondances,  d'avoir 
des  alliliations:'  (Ju'y  a-l-il  donc  d'inconstitntioimel  dans 
une  alliliation  :'  l.'alliliation  n'est  autre  chose  que  la  rela- 
tion d'uiu;  société  légitime  avec  une  antre  société  légi- 
time,  ijar  bKiuelle  elles  conviennent  de  correspondre 
entre  elles  sur  les  objets  de  l'intérêt  public.  Comment  y 
a-t-il  là  quel(|ue  chose  d'inconstitutionnel  :' ou  plnt()t", 
qu'on  me  prouve  que  les  principes  de  la  c(Uislituti(m 
que  j'ai  diivebqipés  ne  consacrent  i)as  ces  vérités:' 

Ou  a  donne  de  grands  éloges  aux  sociétés  andes  de  la 
constitution  :  c'était,  à  la  vérité,  p(uir  ac(|uérir  le  droit 
d'en  dire  beaucoup  de  mal,  et  d'allégiu'r  (l'ime  manière 
très-vague  des  faits  qui  n(!  sont  point  du  tout  pronv('S  , 
et  qui  .sont  absulnnu'ut  calomnieux.  Mais  ,  n'importe  , 
on  en  a  dit  au  moins  le  bien  qu'(ui  m:  pouvait  ]ias  mè- 
conuaitre.  ICh  bien!  il  n'est  aulre  chose  ([ue  l'aveu  des 
services  rendus  à  la  liberl(''  et  à  la  nation  depuis  le  com- 
mencement de  la  révolution;  il  me  semble  que  cette 
considération  seule  aurait  |iu  dispenser  le  comité  de  con- 
stitution de  se  hâter  siliU  de  mettre  des  entraves  à  des 
sociétés  qui ,  de  son  aveu  ,  ont  été  si  utiles.  Mais  ,  dit-on  , 
nous  n'avons  pins  besoin  de  ces  sociétés  ,  car  la  ré- 
volution est  linie.  il  est  temps  de  briser  l'instriimeut  qui 
nous  a  si  bien  servis. 

Pour  inoi ,  (|nand  je  vois  d'un  coté  que  la  constitu- 
tion naissante  a  encore  des  ennemis  intérieurs  et  exti^- 
rieurs  ;  quand  je  vois  (|ue  les  discours  et  les  signes 
extérieurs  sont  changés  ,  mais  que  les  actions  sont  tou- 
jours les  mêmes ,  et  que  les  cœurs  ne  peuvent  avoir  été 
changés  que  par  un  miracle;  quand  je  vois  l'intriïue  , 
la  fausseté,  donner  en  mênu'  temps  l'alarme,  semer  les 
troubles  et  la  discorde;  l(ns(pui  je  vois  les  chefs  des  fac- 
tions (]ppos('es  combattre  moins  pour  la  cause  de  la  révo- 
lution ((ne  jiom'  envahir  le  pouvoir  de  dominer  sous  le 
nom  du  monar(|ue  ;  busqué  ,  d'un  antre  cùté  ,  je  vois  le 
lèle  exagéré  avec  lequel  ils  presrri  vent  robéissanceavf-ugle, 
en  même  temiis  (|u'ils  proscrivent  jusqu'au  mot  de 
liberl(';  qiu'  je  Vois  les  moyens  extraordinaires  (|u'ils 
emploient  pour  Incr  l'esprit  public,  en  ressuscitant  les 
l)réjugés,  la  légèreté,  l'idolàlric;  je  ne  crois  p;:s  que  la 
révolution  soit  linie. 

.le  sais  qiu',  pour  préparer  le  succès  des  projels  que 
l'on  offre  aujourd'hui  à  votre  délibération  ,  on  a  eu  soin 
de  prodiguer  les  crili(HU's  ,  les  sophismes  ,  les  cabiui- 
uies  cl  tous  les  petits  nuivcns  emploves  par  de  iietils 
hommes  qui  S(jtit  à  la  biis  ropprobr(c  et  le  lleaii  des  i  ('vo- 
lutions.  Je  sais  qu'ils  ont  rallié  à  leurs  opinions  tout  ce 
(pi'il  y  a  en  France  de  nu-chants  cl  de  sots.  Je  sais  (pie 
ces  sortes  de  projets  |ilaiseut  beaucoup  à  Ions  les  hommes 
inléressés  à  prêvariqner  impnn('nienl  ;  c:ir  tout  homme, 
qui  peut  être  corrompu  craint  la  surveillance  des  ciloycns 
iustrnils  ,  comme  les  brigands  redoutent  la  lumière  qui 
éclaire  leurs  forfaits.  Il  n'y  a  que  la  vertu  qui  puisst^ 
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découvrir  celle  pspiVc  de  conspiralion  e ontre  les  sociétés 
])atiifttii)ii('s.  DcUruiscz-los,  et  vous  aurez  ûtù  ii  lacnrnip- 
tioii  le  fii'iii  le-  \>\ii>  puissant,  vous  aurez  reiivt'i-si-  le 
dernier  obstacle  (|ni  s'opiiosait  à  ses  sinistres  projets; 
car  les  conspirateurs  ,  les  intrigants,  les  ambitieux  sau- 
ront bien  s'assembler,  sauront  bien  éluder  la  loi  qu'ils 
auront  fait  rendre  ;  ils  sam'ont  bien  se  rallier  sous  les 
aus]iices  (lu  (lespulisme  pour  régner  sous  son  nom,  et 
ils  seront  alIVanehis  des  sociétés  d'hommes  libres  qui  se 
rassemblent  paisiblement  et  puliliiiuenient  sous  des  titres 
«'iimmuns,  jjaree  qu'il  est  nécessMire  d'opposer  la  sur- 
veillance des  honnêtes  gens  aux  l'orCes  des  intrigants 
audiilleux  et  corrompus.  Alors  ils  pou'-ront  déchirer  la 
pairie  impunément  pour  élever  leur  ambition  personnelle 
sur  les  mines  d(^  la  nation. 

Messieurs ,  si  les  C!''constanees  passées  Jjoavaient 
îuainlenant  se  retracer  d'une  manière  nette  à  votre  es- 
prit, vous  vous  souviendriez  que  ces  sociétés  étaient  com- 
posites des  hommes  les  plus  recommandables  par  leurs 
talents,  par  leur  zèle  pour  la  liberté  qu'ils  ont  conquise; 
que  <lims  leur  sein  ils  se  réunissaient  pour  se  préparer 
ii'avance  à  combattre  dans  cette  Assemblée  même  la  ligue 
îles  enncnns  de  la  révolution  ,  pour  aiqirendre  à  démêler 
]es  pièges  que  les  intrigants  ji'out  cessé  de  nous  tendre 
jusqu'à  ce  moment.  Si  vous  vous  rappeliez  toutes  ces 
circonstances ,  vous  verriez  avec  autant  de  surprise  que 
de  douleur  que  ce  décret  est  provoqué  peut-être  par  l'in- 
jure personnelle  ([u'on  a  faite  à  certaines  personnes 
qui  avaient  acquis  une  trop  grande  inlluenco  dans 
l'oiiinion  iin!ilii|ue  qui  les  repoiissi'  maintenant. 

list-ce  donc  un  si  grand  mallieur  que ,  dans  les  cir- 
constances où  nous  sommes,  ro|Jiuion  pulilique,  l'esprit 
public  se  développent  aux  dépens  méjne  de  la  réputation 
de  quelques  hommes  qui ,  après  avoir  servi  la  cause  de 
la  patrie  en  apparence ,  ne  l'ont  trahie  qu'avec  plus  d'au- 
dace. 

Si  quelques  sociétés  se  sont  écartées  des  régies  pres- 
crites par  les  lois  ,  eh  bien  !  les  lois  sont  là  pour  réprimer 
ces  écarts  particuliers.  Mais  veut-on  induire  do  quel- 
ques faits  isolés  ,  dont  on  n'a  point  apporté  la  preuve, 
Jn  conséquence  qu'il  faille  détruire,  paralyser,  anéantir 
entièrement  inie  institution  utile  l'n  elle-même,  néces- 
saire an  maintien  de  la  constitution,  et  qui,  de  l'aveu 
de  ses  ennemis  mêmes,  a  rendu  des  services  essentiels  à 
la  liberté?  S'il  est  un  spectacle  hideux  ,  c'est  celui  oi"i 
l'Assenddée  représentative  saerillerail  aux  intérêts  de 
quelques  imlividns  ilévorés  de  passions  et  ambitieux  la 
Pi'irele  île  la  constitution. 

.le  me  borne  à  demander  la  i)ucstion  préalable  sur  le 
projet  du  comité. 

M.  Danduk  :  .Te  pense,  comme  le  préopinant , 
«lu'il  'aut  donner  un  exemple  à  ses  siieeesseiirs.  .le 
prétends,  moi,  que  l'A-ssemblée  leur  donnera  celui 
<l"un  corps  (]ui,  allant  (juitter  ses  fonctions,  reste 
toujours  invarialile  dans  ses  principes ,  toujours  in- 
ébranlable ,  toujours  au  dessus  des  applaudissements 
mendies  ou  attirés  p.ir  de  vaines  déclamations. 

Je  viens  à  présent  à  la  question  ;  le  préopinant  ne 
l'a  pas  traitée,  parce  qu'il  avait  un  discours  in-éparé 
(on  rit),  et  avait  arrangé  son  opinion  dans  l'idée  qu'on 
proposerait  la  destruction  des  clubs;  et  en  consé- 
quence, il  a  déniontré  trcs-judicieusenient ,  très-élo- 
([uemincnt ,  qu'il  ne  fallait  pas  détruire  les  clubs.  Or, 
|iréeisement  le  projet  du  eoniité,  qu'on  ne  lui  avait 
jias  conu]iuni(|m'  inallieureuscment ,  lu'  parle  pas  de 
l;i  deslruclion  des  clubs.  I,c  projet  du  comité  porto 
(|ne ,  dans  toute  société  (|ui  aurait  mandé  devant  elle, 
ou  qui  aurait  exercé  des  fonctions  pidiliques  ,  le  pré- 
sident et  les  sc(^rétaires  seront  punis  eu  étant  rayés 
pendant  deux  ans  du  tableau  des  citoyens  actifs  ;  c'est 
la  précisément  ce  que  demandait  le  iiréopinant  en  li- 
iiissant  son  opinion;  il  disait  :  si  ces  sociétés  s'écar- 
tent des  lois  (pii  leur  smit  prescrites,  il  faut  que  la 
loi  les  puni.sse.  Or,  poitr  que  la  loi  les  punisse,  il 
faut  qu'il  y  en  ait  une  ;  il  n'y  avait  point  de  loi ,  il 
fallait  la  faire.  T,e  premier  ai'ticlc  est  donc  précisé- 
ment la  loi  qm>  demandait  le  préopinant. 

A  présent  il  f;uit  exmniner  si  cette  loi  est  bonne 
ou  mauvaise.  Or  ici  deux  rpieslions  se  prcsenleiU  :  la 


première ,  les  hypothèses  portées  sont-elles  présuma- 
bles  ?  la  seconde  ,  la  peine  portée  est-elle  juste  et  cou- 
venable.' 

Quant  à  la  première  ,  il  reste  à  savoir  si  les  hypo- 
thèses ont  existé  ;  et  je  remarquerai,  quoi  que  le  pré- 
opinant en  ait  pu  dire,  qu'il  vous  a  été  rendu  compte 
ici  de  procès-verbaux  très-bien  circonstanciés ,  très- 
autlientiques  ,  très-légaux ,  et  contre  lesquels  toutes 
les  réclamations  de  toutes  les  sociétés  ne  peuvent  pas 
faire  foi  en  justice,  puisque  les  procès-verbaux  ont 
été  faits  par  des  corps  constitués.  Ainsi  ces  hypo- 
thèses ont  donc  existé.  Et  je  dis  qu'il  est  impossible 
de  ne  pas  supposer  que  des  citoyens  rassemblés ,  que 
des  citoyens  qui  délibèrent  sur  les  affaires  publiques, 
ne  s'immisceraient  pas  dans  l'administration  :  il  est 
impossible  de  le  supposer;  il  est  évident  qu'ils  s'en 
mêleraient ,  et  qu'il  faut  des  peines  répressives.  Donc 
le  premier  principe  existe  ;  donc  il  faut  une  loi. 

A  présent ,  la  peine  est-elle  trop  sévère  ?  .Te  ne  crois 
pas  que  personne  dans  l'Asseniblée  pense  que  la  ra- 
diation pendant  deux  ans  du  tableau  des  citoyens  soit 
une  punition  trop  grave  ;  car  enfin  il  faut  une  subor- 
dination dans  un  Ktat.  T-a  liberté  ne  peut  pas  exister 
sans  obéis.sance  aux  lois  :  il  faut  non-seulement 
l'obéissance  aux  lois,  mais  il  faut  l'obéissance  aux 
fonctionnaires  publics  qui  parlent  au  nom  de  la  loi. 
Il  faut  donc  que  toute  désobéissance  soit  punie  ;  et 
je  ne  crois  pas  que  la  punition  soit  trop  grave ,  si  une 
société  se  permettait  les  hypothèses  prévues  par  le 
décret. 

Le  second  articlBjporte  que ,  dans  le  cas  oi'i  les  so- 
ciétés auraient  fait  des  pétitions  en  nom  collectif, 
ou  quelque  autre  démarche  collective,  le  président, 
le  secrétaire  et  tous  ceux  qui  auront  été  membres 
de  la  dépulation  seront  punis  aussi  de  six  mois 
de  radiation.  C'est  une  conséquence  des  décrets 
([ue  vous  avez  rendus  qui  défendent  toute  espèce  de 
démarche  collective.  Ce  décret  est  constitutionnel , 
ce  décret  est  fondé  sur  la  sagesse;  car  enlin  si  un  ci- 
toyen était  calomnié  par  une  société ,  il  faut  bien  qu'il 
puisse  avoir  recours  contre  quelqu'un,  sinon  la  for- 
tune ,  l'honneur ,  la  vie  même  d'un  citoyen  sont  com- 
promis et  exposés  par  des  sociétés.  Ce  principe-là 
nous  a  déterniinés  à  défendre  les  démarches  collec- 
tives; mais  la  défense  seule  n'est  rien,  il  faut  une 
peine  :  or  la  peine  n'est  pas  trop  forte  ;  et  même  dans 
ce  cas-là  ,  où  les  suites  peuvent  être  extrêmement  fu- 
nestes ,  on  pourrait  demander  une  peine  plus  grave. 
Mais  enlin  cet  article-là  ne  présente  aucune  espèce 
d'inconvénients,  puisqu'il  est  textuellement  conforme 
à  la  constitution. 

Le  troisième  article  dit  seulement  que  ceux  qui  ne 
sont  pas  citoyens  français  seront  punis  de  3,000  liv. 
d'amende.  Te  ne  pense  pas  que  celte  an)ende  soit  trop 
forte  pour  un  étranger  qui  ne  peut  pas  être  rayé  du 
tableau  des  citoyens  actifs.  Ainsi  je  ne  vois  pas  de  dif- 
ficultés là-dessus  :  car  je  ne  pense  pas  que  personne 
\euille  autoriser  les  étrangers  à  venir  se  mêler  de  nos 
affaires.  I^e  décret  reste  donc  tout  entier,  puisque  au- 
cun des  trois  articles  n'a  été  discuté  par  le  préopi- 
nant. 

Te  passe  maintenant  à  la  discussion  que  le  préopi- 
nant a  efllenrée,  parce  qu'elle  se  rapprochait  un  peu 
plus  de  son  discours  :  c'est  celle  qui  porte  sur  la  corres- 
pondance et  les  affiliations.  Quant  à  la  correspon- 
dance ,  elle  est  défendue  par  la  constitution  aux  corps 
administratifs ,  par  un  article  précis  et  très-nécessaire 
pour  empêcher  les  mouvements  simultanés  et  les 
coaliiions  (|ui  peuvent  être  dangereuses.  Remarquez 
que  dans  l'instruction  il  ne  s'agit  pas  de  rendre  des 
décrets,  il  s'agit  d'exprimer  des  inconvénients.  Il 
faut  se  demander  si  ces  iiu'onvénienls  existent.  A 
moins  de  \ouloir ,  connue  la  mal  fail,jc  crois  ,  le 
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pri'-opinant,  calomnier  lesquatrp-vînst-cllx-npufcen- 
licmesde  la  nation  pour  faire  l'éloge  d'un  centième, 
on  Tie  peut  dire  ipie  ces  confcrencis  et  (pie  celte  cor- 
respondance active  entre  eux  soient  utiles.  Je  crois 
(pie  chaque  (lélil)cralion  prise  dans  le  sein  d'une  so- 
cictc  peut  être  très-utile  pour  éclairer ,  pour  instruire 
les  citoyens  sur  la  constitution  ,  sur  la  lilierte  ;  mais 
une  correspondance  entre  eux  tend  à  leur  donner 
une  force  qui  leur  ferait  subjufiuer  toute  la  nation. 

I.e  préopinant  vous  a  dit  qu'il  regardait  comme  les 
seuls  défenseurs  de  la  liberté  les  députés  nommés 
qui  avaient  été  membres  des  clubs.  Or,  comme  il 
n'y  en  a  dans  le  royaume  qu'environ  (juatre  cents, 
qui  peuvent  former  à  peu  près  quarante  mille  indi- 
vidus, il  s'ensuit  que  le  préopinant  a  regardé  le  pa- 
triotisme de  tout  le  royaume  comme  concentré  dans 
quarante  mille  individus,  à  l'exclusion  de  tous  les 
autres  citoyens. 

Je  crois  que  tous  les  citoyens  qui  ont  été  nommés 
sont  bons;  et  connue  je  n'aime  i>oint  à  répandre  de 
fausses  impressions  sur  le  caractère  politique  des 
cens  (piand  il  ne  s'est  pas  encore  développé,  j'aime 
à  les  croire  tous  bons.  En  attendar^t  il  faut  se  renfer- 
mer dans  la  discussion  ,  en  écartant  toutes  les  pro- 
testations de  vouloir  mourir  pour  la  patrie,  quand 
nous  sommes  tous  disposés  à  mourir  pourelle.  La  dis- 
cussion porte  sur  deux  objets  :  trois  articles  du  co- 
mité (pii  ne  peuvent  pas  être  attaqués,  parce  qu'ils 
sont  inatlacpiables,  parce  qu'ils  sont  l'exécution  des 
(h'crels  dcj:i  rendus,  parce  qu'ils  tendent  à  établir 
l'ordre  public  d'une  manière  assiu'ée ,  parce  qu'ils 
tendent  à  empêcher  la  nation  entière  d'être  subju- 
smc  par  des  gens  qui  étant  rassemblés  auront  tou- 
jom-s  uiu-  beaucoup  plus  grande  influence  que  ceux 
qui  sont  isolés. 

Quant  à  l'instruction  ,  elle  indique  toutes  les  dis- 
positions :  elle  ne  porte  point  de  loi  ;  elle  indique  (|ue 
la  correspondance  ne  devrait  pas  exister,  parce  qu'en 
effet  moi  je  pense  que  chaque  club  devrait  se  renfer- 
mera examiner  dans  son  sein  tous  les  objets  qui  lui 
plaisent;  mais  qu'il  ne  devrait  pas  avoir  de  comnni- 
nication  ailleurs.  L'instruction  ne  porte  point  de 
peine  ,  n'amène  point  de  décret  ;  elle  ne  fait  qu'indi- 
quer ce  qui  nous  parait  le  plus  conforme  à  la  consti- 
tution ,  sur  quoi  nos  successeurs  feront  ce  qu'ils  vou- 
dront. 

On  a  prétendu  qu'on  aurait  pu  laisser  à  nos  suc- 
fesseurs  le  soin  de  rendre  ce  décret.  Moi  je  maintiens 
que  nous  faisons  bien  de  terminer  notre  session  par 
ce  decret-là,  parce  qu'il  prouvera  que,  )iicme  en  nous 
en  allant,  nous  ne  mendions  point  d'ap|>laiidisse- 
nients....  Si  ce  sont  nos  successeurs  qui  nous  font  ce 
baba  ,  nous  le  leur  rendrons  daiis  huit  jours,  parce 
(|u'il  prouvera  que  ,  la  révolution  finie  ,  nous  voulons 
la  convalider;  qu'elle  ne  peut  se  consolider  que  par 
la  tranquillité  et  par  l'ordre  ;  que  sans  la  tranquillité 
et  l'ordre  le  crédit  sera  détruit  ;  que  sans  la  tranquil- 
lité et  l'ordre  il  est  impossible  que  les  gens  aisés 
veuillent  rester  dans  le  royaume  ;  (pie  par  consécpient 
nous  voulons  en  nous  en  allant  repousser  de  la  mcme 
manière  (pie  nous  l'avons  fait  ceux  qui  voudraient 
fairi^  renaître  l'ancien  régime;  nous  voulons  ,  dis-je, 
repousser  cgalenienl  ceux  qui  voudraient  substituer 
au  régime  détruit  un  régime  nouveau  plus  destruc- 
teur piiit-rtre  (pie  l'ancien  ,  car  il  iU)US  mettrait  ab- 
solument en  proie  aux  intrigants,  aux  ambitieux, 
aux  gens(pii  se  pnpulacieraient.  ^'oil;l  pourquoi  nous 
(levons  rendre  ce  (U'cret  ;  voilà  pourquoi,  en  linis- 
sant,nous  devons  rendre  un  décret  (pii ,  sans  dé- 
truire les  sociétés  des  amis  de  la  constitution,  les 
remettra  pourtant  dans  leurs  justes  bornes,  et  leur 
apprendra  (pTclles  ne  peuvent ,  sous  aucun  prétexte, 
se  mêler  des  alïairesdu  gouvernement  d'une  manière 


active,  ni  empiéter  sur  les  autorités  constituées.  Je 
conclus  d(me,  monsieur  le  président ,  a  ce  que  vous 
mettiez  rinstruction  et  le  projet  de  décret  aux  voix  , 
parce  que  l'un  et  l'autre  est  sage  et  raisonnable. 

On  demande  que  la  disciij-ion  ?oit  fermée. 

L'Assemblée  décide  que  la  difcu?slon  e.-t  fermée. 

Après  d'assez  lon^s  débats,  l'Asseniblée  adopte  à  un(î 
grande  majorité  les  trois  premiers  articles  du  projet  dn 
i'aneien  comité  de  constitution. 

L'artiele  IV  est  rejeté. 

L'Assemblée  ordonne  l'Impression  du  rapport  do 
M.  Chapelier.  La  séance  est  levée  à  quatre  lieures. 

BULLETIN  DE  L'ASSEINIBLÉE  NATIONALE 
LÉGISLATIVE. 

(Première  législature.) 

SÉANCE  DU   SAMEDI    1"    OCTOBRE. 

11  est  dix  heures. 

A/Ii/.  les  huissiers  :  En  place  ,  messieurs,  en  place! 

MM.  les  citoyens  députés  à  la  première  législature 
prennent  place. 

Plusieurs  de  MM.  les  anciens  membres  de  l'AssembUie 
constituante,  assis  dans  les  deux  extrémités  de  la  salle, 
sur  des  bancs  séparés  (le  l'Assemblée  par  des  barrières,  et 
toutes  les  tribunes,  applaudissent  à  plusieurs  icprises.— 
MM.  les  députés  a  la  première  législature  se  lèvent. — Les 
applaudissements  recommencent. — Ils  cessent  ;  un  grand 
silence  règne  dans  la  salle. 

M.  Canins,  archiviste,  lit  les  décrets  suivants  : 

«  L'Assemblée  nationale  a  décrété  que  le  I"  octobre 
prochain  les  citoyens  députés  à  la  première  législature  se 
réuniront  dans  ia  salle  de  l'Assemblée  nationale  à  neuf 
heiues  du  matin,  et  qu'il  sera  procédé  à  l'appel  nominal, 
aux  lennes  chi  décret  du  mois  de  juin  dernier. 

»  L'archiviste,  placé  au  bureau  des  secrétaires,  fera 
l'appel  des  noms  inscrits  sur  la  liste ,  et  notera  ceux  des 
députés  absents.  » 

Sr.  l'archiviste  fait  deux  fois  l'appel  nominal  des  dé- 
putés inscrits. 

;1/.  l'arcliiriste  :  Le  recensement  des  deux  appels 
nominaux  fournit  quatre  cent  trente-quatre  députés 
présents.  (La  salle  retentit  d'applaudissements.)  Ma  mis- 
sion est  remplie,  et  je  vais  me  retirer.  Je  vous  préviens 
ipic  je  me  rends  dans  le  bureau  no  I ,  où  les  députés 
qui  n'étaient  point  présents  à  l'appel  nominal  pourront 
venir  se  faire  inscrire  comme  présents.  Aux  termes  de  la 
loi ,  l'Assemblée  se  divisera  en  bureaux  pour  la  vérifica- 
tion des  pouvoirs.  On  en  a  préparé  dix  pour  vous  rece- 
voir; si  vous  en  désirez  davantage,  ils  seront  prêts 
sur-le-diainp.  Je  laisse  sur  le  bureau  la  loi  du  17  juin, 
ipii  règle  les  formes  que  vous  avez  à  remplir. 

M.  L'archiviste  se  retire. 

Conformément  à  l'art.  XXIV  de  la  loi  du  17  juin,  l'As- 
semblée doit  se  constituer  provisoirement  sous  la  prési- 
denio  du  doyen  d'âge.  —  Les  députés  les  plus  âgés  se 
présentent  au  nombre  de  trois. 

M.  Ijatlault,  l'un  d'eux,  député  par  le  département  do 
la  Cèle-d'Or,  et  âgé  de  CD  ans,  se  place  dans  le  fauteuil  du 
pri'sident. 

M.  i,K  DOYEN  D'.vr.E,  prhident  :  A  l'ordre,  messieurs. 
(La  salle  retentit  d'applaudissements.)  Aux  termes  de  la 
loi ,  les  deux  membres  les  moins  âgés  doivent  faire  les 
fonctions  de  secrétaires.  L'âge  nécessaire  pour  être  élu 
est  de  vingt-cinq  ans  ;  si  parmi  MM.  les  députés  il  en  est 
qui  n'aient  pas  encore  atteint  leur  vingt-sixième  année, 
qu'ils  se  présentent. 

L"n  grand  nombre  de  députés  s'approchent  ilu  bureau. 

MM.  Voisard ,  député  par  le  dépailenient  du  Doubs , 
âgé  de  vingt-cinq  ans  et  six  mois,  et  Dumolard  ,  dèpulc. 
par  le  di'parlement  de  l'Isère,  âgé  de  vin;;t-cinq  ans  et 
neufmois,  sont  reconnus  les  moins  âgés,  et  se  placent  au 
bureau  pour  faire  les  fonctions  de  sccrélaires. 

M.  Dumolard,  l'un  des  secrétaires,  lit  la  partie  de  la 
loi  du  17  juin  qui  regarde  la  vénfication  des  pouvoirs. 

M.  l'K.v.NCOis  UK  NivLTCll.iTK.Vf  :  Je  VOUS  prie,  mon- 
sieur le  président,  de  coiisiiller  l'assemblée  pour  savoir 
si  par  votre  organe,  et  suivant  la  loi  du  17  juin,  elle 
ne  se  constituera  pas  ytsscmhlèc  lif/isUidre  pniiisnire. 
(Il  s'élève  beaucoup  de  murmures.)  L'article  XXV  justilic 
ma  proposiliiiii  ;  il  porte  c«s  mots  :  «  L'.Vssemblee  ainsi 
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proilsoiremeiU  consliliiCe  s'occupera  de  vérifier  Ifis  pou- 
voirs dos  députes  prcscnis,  dr.  »  Il  faut  doue  qu'olie  se 
constilue. 

M.  I{i;ii(n;i,  :  Il  siimt,  pour  déterminer  le  sens  de  la 
loi,  de  rai>iiroclu'r  deu\  de  ses  dispositions.  L'article 
XXIV  porte  que  les  députés  se  formcroiit  provisoirenicut 
en  Assemblée,  sous  la  présidei»-o  du  doyi'u  d'ài;e.  L'ar- 
ticle XXVllI  établit  que,  (piarul  rAssenililée  sera  com- 
posée de  trois  i-ent  soi\autc-lr<!izi'  meudires  v(ri/iés  ,  elle 
se  constituera  sous  le  litre  d'Assemblée  nationale  législa- 
tive :  comme  niius  ne  sonuues  pas  vérifiis ,  nous  ne 
iiouvons  en  aucune  manière  nous  (lualilicr  Assemblée 
natiomile  Uijislative.  (Ou  applaudit.)  Il  l'aut  donc  main- 
tenant procéder  à  la  vérilicaticin  des  pouvoirs.  Je  pnjposc 
pour  cela  nue  l'urme  très-simple;  j'adopte  à  cet  ellet  la 
division  ecclésiastique  do  la  l'"rauce.  H  y  a  dix  métro- 
poles, un  bureau  serait  all'ccté  aux  départements  qui 
composent  chaque  métropole;  ainsi  il  y  aurait  dix  bu- 
reaux qui  vérilieraient  réeiproiiuenicnt  les  pouvoirs  de  la 
métropole  voisine. 
Ou  demande  à  aller  aux  voix. 

M.  Laciioix  :  Il  y  a  un  moyen  pins  simple  de  procéder 
;i  la  verilication,"  c'est  de  "nommer  une  connnission 
ïénérale,  à  laquelle  chaque  département  enverjait  un 
député.  Cette  commission  se  diviserait  en  dix  bureaux. 

M."  :  .le  réclame  l'exécution  de  la  loi,  qui  porte  que 
l'Assemblée  entière  se  divisera  en  byreaux.  l^ne  commis- 
sion aurait  l'clfct  injuste  de  donner  à  plusieurs  le  droit 
qui  doit  appartenir  à  tous. 

M.  GiiiNi-T  :  On  peut  très-aisément,  en  remplissant  le 
devoir  impérieux  de  l'obéissance  à  la  loi ,  établir  les  bu- 
reaux de  verilicalion.  (  tu  prendra  la  liste  des  départements 
en  suivant  l'onlri'  alpliabélique,  qui  est  plus  familier 
que  celui  des  métropoles;  un  l'ormera  des  divisions  de 
Iniit  en  huit  départements  ,  ce  qui ,  produisant  dix  bu- 
reaux ,  emploiera  (luatre-vinsts  députations  ;  les  trois 
autres  se  mêleront  au  premier ,  au  second  et  au  troisième 
bureau.  Le  premier  bureau  vériliera  les  procès-verbaux 
d'élection  des  déparlements  formant  le  second  bureau  ;  le 
second  bureau  ,  ceux  du  troisième,  et  ainsi  de  suite. 

Ou  dcjuaude  la  priorité  pour  cette  dernière  proposition, 
—  Elle  est  accordée. 

La  question  au  fond  est  mise  aux  voix,  et  les  citoyens 
formés  provisoirement  en  assemblée,  sous  la  présidence 
du  doyen  d'âge,  arrêtent  qu'ils  se  diviseront  en  dix  bu- 
reaux. 

M.' ":  Il  faut  ipie  les secrétaires.en  formant  les  bureaux, 
indiquent  les  proi-ès-verbaux  d'élection  qui  seront  envoyés 
à  chacun,  aiiu  (|u'on  ordonne  à  l'archiviste  d'eu  l'aire 
ainsi  la  dislriliiitiun. 

M.  L.um;oix  :  11  est  nécessaire  de  décider  si  les  bureaux 
se  réuniront  aujourd'hui;  à  (luelle  heure  ils  se  rassem- 
bleront demain  ,  et ,  dans  le  cas  où  la  vérificatiou  serait 
terminée  ,  quelle  sera  l'époque  de  l'assemblée  générale. 
L'Assemblée  arrête  qu'elle  se  formera  en  bureaux  à 
l'issue  de  cette  séance,  et  qu'elle  se  rassemblera  dans  la 
salle  générale  demain  matin  pour  se  constituer  si  la  ve- 
rilicalion est  terminée,  et,  dans  le  cas  contraire,  pour  se 
retirer  dans  les  bureaux  ,  al'm  de  la  continuer. 

On  propose  d'indiquer  pour  demain  dimanche  l'assem- 
blée générale  à  onze  heures ,  selon  l'usage  do  l'Assemblée 
oonstituanle. 

l'n  très-grand  nombre  de  membres  demandent  que  l'ou- 
verture de  la  procliainc  séance  soit  déterminée  A  neuf 
heures  du  malin. 

L'n  de  MM.  les  sccrélaires  lit  la  liste  des  départements 
qui  compiiser(]nt  les  dix  bureaux. 

M.  Lachoix  :  L'Assemblée  doit  être  empressée  de  se 
constituer.  Je  demande  qu'elle  décide  que  les  bureaux 
ne  se  sépareront  pas  que  la  verilication  ne  soit  terminée. 

M.'""  :  L'Asseud)léc  constituante  aurait  du  ordonner 
qu'il  nous  soit  remis  à  chacun  un  exemplaire  de  l'acte 
constitutionnel. 

M.  I!.v/ii;r.  :  Demain  nous  nous  réunirons  à  neuf 
heures  ;  ou  fera  toutes  les  propositions  qu'on  voudra.  Nous 
n'avons  rien  de  mieux  ;'i  faire  à  présent  que  do  nous  reti- 
rer sur-le-champ  dans  les  bureaux. 

Un  »[;  MM.  i  t;s  sr.c.itf.iAiiir.s  :  L'archiviste  fait  dire 
qu'il  ne  peul  ri'uiettre  les  pouvoirs  des  di'pnlations  aux 
(iillérents  bureaux  ,  sans  un  arrêté  de  l'Assemblée.  Je 
denunide  que  u<ius  prenions  cet  arrête  à  l'instant ,  alin 
de  ne  pas  perdre  notn;  matinée. 

«  L'Assembli'e  consullée  arrête  que  le  garde  des  ar- 
chives remcllra  aux  bure.inx  formes  piun-  K-Mérilication 
des  pouvoirs,  les  proce-  ïeii,,iii\  des  élections  faits  par 


les  assemblées  électorales ,  de  manière  que  le  premier 
bureau  reçoive  les  procès-verbaux  des  dé[]arlements  for- 
mant le  second  bureau;  le  second,  ceux  des  départemeuls 
formant  le  troisième,  et  ainsi  de  suite.  » 

M.  Lacomur-Saim-Michel  :  Il  est  nécessaire  que  M.  le 
président,  avant  de  lever  la  séance,  prononce  l'ajourne- 
uieut  à  demain  matin  neuf  heures. 

M.  m;  doyen  d'acmc  ,  président  :  L'Assemblée  se  réu- 
nira demain  matin  à  neuf  heures.  La  séance  est  levée. 

il  est  une  heure. 

j\'.  Ji.  Dans  la  séance  de  mercredi  soir ,  l'Assemblée 
nationale  a  accordé  12,000  liv.  de  gratilieatiou  ;i  M.  Mahy 
de  Corméré  (frère  de  M.  Favras),  pour  son  travail  sur 
les  contributions  indirectes. 


LlVliES  NOUVEAUX. 

Réflexinns  ou  Recherches  sur  l'origine  des  français, 
leurs  mœurs ,  leurs  vsages  ;  l'origine  de  la  noblesse ,  dn 
gouvernement  féodal,  et  de  la  seriitude;  ainsi  que  sur 
les  causes  qui  ont  renversé  du  trône  les  descendants  de 
Clocis  et  de  Charlemagne,  etc.,  etc.  Par  M.  '  .  Prix  : 
1  liv.  10  sous.  A  Paris,  chez  M.  Millet  et  compagnie,  im- 
primeurs ,  rue  do  la  'l'ixerandcrie ,  n"  3C. 

SPECTACLES. 

Académie  royale  de  Musique.  —  Aujourd'hui  Didon  ,  lragi=ilie 
Jyi'iqnt-,  suivie  du  Prctiucr  Ntn'i^ateur. 

TiiÉATr.f:  PE  T.A,  \ATiuN.  —  Aujourd'hui,  spectacle  dcni;indn, 
l'Opdmiite^  t;l  l'/ingtnis  à  Bordcnu.v ,  avec  un  divt'rtissrini-'nl. 

'l'ilKATBE  Italien.  —  Aujourd'hui  la  IG»  reprosenUiIion  de 
CanntU'  ou  le  Souterrain  ,  précédé  lics  Dvgi/iscinvnts  amoiireiiv. 

|£n  aUcndanl  la  ire  rcpréieotalJoii  d'Agnès  et  Olivier^  comédie 
lyrique  en  3  acle-'^. 

Tui'ATiîE  Français,  rue  de  Rirhpiieu.— Aujourd'hui  lair,.  rc- 
prèseiilalion  de  l.i' reprise  du  la  Maison  à  deux  portes^  cuinédie 
en  5  actes,  suivie  du  Médecin  malgré  lui. 

Dt-niani  la  n*«  lepiésenUtion  tl'Jbdelasis et  Znleiina  ,  Iragcdie. 

Thkatre  de  L\  p.le  IevDEAU.  ci-devant  de  Monsieur.— 
La  lie  repii-s.'nt.aioii  du  Club  des  bonnes  Gens  ou  ie  Curé 
Ptcnid  ,  précédé  des  Portefeuilles,  comédie  en  'l  acies. 

En  attendant    la   Ire  représenlation  des  f^engeances ,  opéia  fr. 

TliLATHE  DE  Bille  MONTAxsiER  ,  au  Palais-Koyjl  .—Aujourd'hui 
.îîc/wirt?,  tragédie  dans  laquelle  Mlle  S.tinval  l'^inée  lempliiale 
lôle  ileZelmtre,  et  M.  Graiumont  celui  ii.'Ântênov ,  suivie  de 
VApotlitcaire ,  opéra  en  2  actes. 

'iHÉAThE  DE.s  GKANDS  DANSELT-S  DU  Rou  —  Aujourd'hui 
1(1  Capricieuse  et  les  amants  voleurs:  les  Prétendus,  lullet; 
7/f/irt  If^  à  Pftris\  les  Sauteurs;  tes  fendantes  de  Surenne  ^ 
avec  un  divei  lisaemenl  ;  Jrhu/uin  protège  par  JS'oslrvdamus  ^ 
pantomime  â  inacli.  avec  un  diveitissemenl. 

A^MniOT)  Comique,  au  houli-vaid  du  Temple. —  Aujourd'hui 
la  110  représenlation  de  la  Foret  Noire  ou  le  Fils  naturel  ^ 
pantomime  en  3  actes,  précédée  du  la  Lettre  de  cachet,  el  du  Sul- 
tan généreuT ^  comédie  avec  ses  agréments. 

THtATKE  Fr.vnçais  COMIQUE  et' LY RiQUi:.—  Aujourd'hui  Nico- 
dème  dans  la  l'une  ou  la  RevuUition  pacifique  ,  par  le  cou- 
sin Jacques. 

THÉAfRE  DE  Molière,  rue  Salnl-Martin.— Aujourd'hui  la  5e 
repvt'sentdtiuii  de  Louis  XIK  el  le  Masque  de  Jtr,  suivie  de  la 
Grande  ïiei'ue  des  armées  noire  et  blanche. 

TiiÉAiBE  DE  l\  hue  DE  Louvois. — Aujourd'hui  la  2e  repre'- 
sentatiun  de  ISautilde  et  Dagubert ,  opéra  eu  3  actes,  précède  des 
Trois  Frères  riuaux. 

En  atiend.int  le   Bien  faisant .  comêd\e  en  \ro\s  aclcs. 

Théâtre  du  Marais,  rue  Cullure  Sainte-Catherine.— 7t/e>D/>e, 
tragédie  de  Voltaire,  suivie  (//'  Cocher  supposé,  comédie  en  un  acte. 

Salon  des  étrangers,  rue  du  Blail,  n*^  19. —  Il  est  ouver|  tous 
les  jours  jusqu'à  lellc  heure  qu'il  plaitàM3I.  les  abonnes  d'y  rester. 

Payements  des  rentes  de  l'hôtel  de  ville  de  Paris. 

Six  premiers  mois  1791.  IVllM.  les  payeurs  sonlà  la  lettre  L. 

Cours  des  Changes  étrangers  à  GO  jours  de  date. 

Cadix IS  I    18  s. 

Gëiu-> ll(i  H'». 

Livourne l'2^j  l\'2. 

Lyon,  août au  pair. 

Bourse  du  l'^'  octobre. 

Act.  des  Indes  de  2.500  liv 2,235,  SO,  82  1|2.  85. 

Emprunt  d'octrd.re  de  500  liv 470.  72,  70, 

Emp.  de  déc.  ITii'i.Quil.  deUn 2b.au   pair.    l|Sp. 

—  Sorties 

—  de  125  mill.  déc.  17Si,   12  l\'2.  3\A,  7|8,  l3  l\$,   1[\.   I|2,  3|S  h. 

—  de  t>0  millions  sans  bulletins 8  Ii2,  3|4,  dl|1.  3|i  )>. 

—  Sorties  en  viager 22   1 12  l>. 

Hulletius !I2.  93. 

Act.  nou*.  des  Indes 1,238.  tl).  33,  37,  39. 

Cuisse  d'esc 3,895.  1«).  «.i.  HO. 

Dein i-ciisse 1 .9 iâ.  V2,  40.  il . 

Quill.  des  Eaux  de  Paris Tm:».  (iO.  (i2. 

iiiipr.  de   80  mill.  d'août  17i>9 2,  1    1|4,  1|2,  3(4.  2   1|4  h. 

Asïur.  contre  les  iuc 004,  5,  G,  7. 

—     à  vie 71S.  1!'. 

Actions  de  l.i  Caisbe  pJtrioti(|ue ti^W, 

Contrats.  Ire  classe  à  5.  p.  0|o Vi   3|4,  1 12.  3)4. 

—  2e     idi%u  à  5  p.  0|0  suj.  .tu  i:.e 84   li8,  81. 

—  3e    idem  à  5  p.  0(o  suj.  au  10e.. • 8|  3j4,  SJ. 

—  le     iilcm  a  j  p.  0|o  suj.  .m  U'e  et  2  s.  par  liv , ÏO. 


Amsterdam 44  3/8 

Ilambourr, 234  1|2 

Londres 23  1|4 

Madrid ïS,  19  1. 


azETTE  mmm  «„  le  iiomteur  uwversel. 

N"  27G.  Lundi  3  Octodue  1791.   — ■  Troisicinc  année  de  la  Liberlé. 


POLITIQUE. 
RUSSIE. 

De  Pélcrshoiiri/  ,  le  2  septembre. — I,'inip(Tnlricc  jouit 
(II;  la  nii'illiiiic  saiiU; ,  et  \iciit  ili'  (initier  C;/are(j-zolo,  ;^a 
lésidenee  déti',  limir  iJas?ei-  l'iiiver  dans  eetti!  capitale. 

M.  deliiiinlielles,  ipii  était  parti  d'iei  jionr  remplir,  à  re 
qn'cifi  pi'clerid,  une  l'onimissiiiii  près  des  piinces  franeais 
l'n  Allorna;;]»' ,  est  de  icluin';  on  le  dit  thariié  du  nicjno 
genre  du  ué^oeiations. 

Si  l'on  rapproche  les  avis  que  l'on  reçoit  de  Krancc  des 
noiivellis  (|ni  lions  arrivent  de  l'Alleniai^ne  ,  il  est  jilns 
que  prolialile  (|ne  noire  cour  se  contente  de  se  tenir  Lieu 
un  fait  ili!  l'i'tat  des  choses  dans  le  midi  de  l'Kuroiie.  On 
priViinie  eepenilanl  que  i|ne|i[nes  personnes  de  nalri' 
i-iitiinct  i\n\  iiroiiïis  de  dunnir,  le  pins  ostensildcnient  iine 
cela  se  pourrait,  des  maniues  d'iiitérOt  aux  princes  fran- 
çais réfugiés  en  Allemagne. 

SUÈDE. 

De  S  toc  l<  Il  ni  m  ,  le  0  septembre.  —  On  ne  parle  jilns 
(lu  départ  du  rni  pour  l'étershouri;,  et,  malgré  les  travaux 
assidus  des  fiHlilicalions  en  Finlande,  on  se  lron\c  an- 
jourd'luii  un  corps  de  troupes  considérable  ,  nn  ne  pense 
point  que  ces  préparatifs  aient  rapport  à  une  [niissancc 
voisine;  mais  on  alïecle  de  répandre  qu'il  s'ai;it  d'une 
expéditiiiu  plus  lointaine,  et  pour  laquelle  on  laisse  dire 
que  se  fait  rarnienieni  d'une  partie  de  la  Hotte  à  (larlscro- 
na.  Le  due  ili:  Snderinanie  n'est,  dit-on  ,  venu  de  Stock- 
liolin  dans  ce  jinrl  que  pour  y  acci'Ierer  les  travaux, 
ynoiqn'un  ait  pulilié  iine  plusieurs  eIni,^rants  français 
Jivaionl  accompagné  le  roi  dans  cette  capitale,  la  vérité 
est  qu'on  n'y  a  \n  que  M.  de  .Saint-I'riest ,  qui  en  est 
parti  bientôt  après  pour  se  rendre  à  l'i'tcisboiirg.  On 
ignore  si  son  \iiya:;e,  ainsi  que  celui  du  coiiile  île  Neiiy, 
arrive  depui- peu  de  Vienne,  avait  nn  objet  ])(ilitii|ue  ; 
les  liiimnies  éclairés  se  refusent  à  le  croire.  I.e  bruit  que 
les  troupes  prussiennes  en  'Westplialie  avaient  ordre 
d'être  prêtes  à  inarclier,  dans  le  dessein  qui;  l'on  prête 
à  la  cour  de  Suéde  relativement  à  nno  inconcevable  in- 
vasion en  France  ,  a  élé  furnicllenient  ilé-;avciné  par  Jl.  de 
Ifroekbansen  ,  ministre  du  roi  de  l'riisse  ;  et  certes  les 
princes  ne  se  joueraient  puint  ainsi  de  la  fui  des  paroles, 
dans  un  tern|is  on  les  Inniières  et  les  armes  de  la  France 
deviendraient  alors  si  redoutables. 

ANGLETERUE. 

De  f.nmlres.  —  lue  lettre  de  Weymouth  ,  en  date  du 
21  septembre,  annonce  le  ibqiarl  du  Imcl  (ireiivilli', 
ministre  au  di'partcnient  des  allaires  étrauLiércs,  et  de 
M.  l'itt ,  son  cousin  ,  pour  la  capitale.  Ce.  voyage  donne 
lieu  à  beaucoup  de  conjectures  :  il  est  en  edel  probable 
que  c'est  qneli|ne  afl'aire  d'Etat  qui  les  appelle  à  Londres; 
mais  ou  croit  qu'il  n'y  resteront  pas  Inngtemps. — 
N.  Favvikener  est  arrivé  à  Wi-ymonlb  ,  où  il  a  eu  une 
conférence  de  qiieliines  heures  a\ee  S.  M.  I.e  roi  vient 
de  recevoir  des  dépêches  de  sir  Robi'rl  Ainslie,  son  am- 
bassadeur 1\  C.onstanliuople.  —  S.  M.  a  fait  passer;!  la  tré- 
sorerie son  consentement  au  mariage  du  duc  d'York 
avec  la  princesse  royale  de  Prusse.  Cette  fdrnnlilé  est 
iiiilispensable  ,  d'après  un  acte  du  parlement.  Le  binl 
cliancelier,  qui  l'a  reçu  le  l'Ii ,  va  le  sceller  du  :;rand 
sceau  ,  et  l'expédier  le  plus  proniptcnient  possible  a  lier- 
lin. —  Ou  s'iiccordc  iidire  que  le  p;irlenieiit  ne  rei)renilra 
ses  séances  qii';iprés  les  fêtes  de  Nni'l.  —  On  a  ceh'bré  ,  le 
25,  l'anniversaire  du  conrnnnement  de  Leurs  Majestés 
par  des  salves  d'iu  tillerie  et  des  illuininations. 

ALLEMAtiNE. 

ne  Ilambourfi ,  le  2(1  septembre. — Un  eoiirricr  rns?p , 
ayant  tenu  l;i  roule  de  Slockbolm.a  passé  ici,  le  12, 
pour  se  rendre  ;i  La  Haye.  Le  1),  ;'i  son  passage  A  C.open- 
liagiie,  il  remit  au  ministre  de  l'impératrice  en  cette  cour 
des  ili'pêches  qui  ,  ciiinine  lonle  l;i  mis^iioi  de  ce  courrier, 
ont,  ;'i  ce  qn'nii  crnij  ,  rappiot  ;iii\  all.iirc^  île  l-'raiice. 
Uji  ajoute  que  le  roi  de  .'^nède ,  toujours  uial  informe  de 

2'  i'frie.  —  'J'orne  I. 


l'état  do  la  Franct! ,  de  la  révolution  et  de  la  constitution 
de  ce  royaume,  laisse  croire,  par  tous  les  movcns  dont 
les  iirinees  français  disposent ,  que  S.  M.  prend  un  in- 
térêt immédiat  ;i  leur  sort ,  et  qu'elle  doit  même  faire 
embarquer ,  vers  la  lin  de  ce  mois ,  nn  corps  de  quelques 
mille  hommes  à  Carlscrona  ,  on  l'on  arme  plusieurs 
vaisseaux  ou  bâtiments  de  transport.  La  iilupart  des  ga- 
zettes allemandes  s'accordent  ;'i  répandre  le  bruit  que  le 
roi  de  Suède  se  mettra  à  la  tête  de  l'expéilition  ,  et  que 
le  général  de  Taubc  en  aura  le  comniaudement  en  chef: 
mais  tous  ces  bruits  ne  sont  pas  plus  ;iiitbenlii|iies  que 
les  dispositions  qu'on  suppose  ;i  l'impératrice  de  Russie 
pour  le  même  sujet.  On  présume  que  les  )ninciiiaux 
commis  de  ces  cours  ont  seulement  jiromis  leurs  bons 
ollices  pour  occu]ier  la  renoninu'e  de  iirojels,  de  (lesseins 
et  de  vues  qui  n'ont  véritablement  eu,  dans  ces  cours, 
qu'une  existence  de  paroles,  sans  consistance  de  moyens 
et  de  faits, 

HOLLANDE, 

F.xlrall  d'une  lettre  d'Amsterdam ,  le  2.i  septembre. 
—  Les  Hollandais  sont  étonnés  de  ce  que  l'on  s'obstine 
à  faire  croire  ;i  la  générosité  de  la  maismi  d'Orange  en 
vers  les  primes  français  et  tous  les  émigrés  de  Frnncc. 
Ce  n'est  pas  que  je  ne  convienne  qu';i  une  époque  an- 
térieure à  ce  moment-ci  les  dispositions  de  la  cour  ne  se 
soient  montrées  favorables  ;i  la  cause  ainsi  qu'aux  espé- 
rances des  éinigrants  français.  Alors  idus  d'une  puissance 
en  Europe  était  prévenue  en  faveur  des  iirinees  fugitifs, 
et  croyait  devoir  embrasser  ou  idutot  avoir  ;i  servir  la 
querelle  de  Louis  XVI ,  que  l'on  regardait  dans  ce  temps 
comme  un  prisonnier  de  ses  propres  sujets.  Mais  aujour- 
d'hui que  l'on  n'a  plus  ces  idées  ,  et  que  nulle  puissance 
n'a  le  droit  el  ne  peut  fonder  sur  rien  la  prelenlion  de 
venir  inquiéter  la  nation  française,  qui  a  fait  lilnenieiil 
une  constitution  que  Louis  .Wl  a  librement  acceptée,  il 
est  ridicule  de  penser  que  la  maison  d'Orange  ait  con- 
servé seule  des  sentiments  si  opposés  ;i  la  saine  politique, 
et  jiar  conséquent  ;i  ses  propres  intérêts.  C'est  bien  le 
contraire  ;  car  je  puis  vous  assurer  que  tout  à  riienie,  au 
premier  bruit  de  la  conférence  ou  entrevue  de  l'ilnil/, 
nous  étions  bien  assurés,  chez  nous,  que  la  déckiration 
de  Léopold  et  du  roi  de  Prusse  n'était  qu'une  simple  jio- 
litesse,un  éi/cjn/ particulier  pour  les  princes  français, 
surtout  i|uaiid  l'un  d'eux  était  présent  ii  la  cour  de 
Vienne  :  de  sorte  que,  persu;ides  ilu  refus  de  la  lourde 
Londres  d'accéder  A  ladite  déclaration  ,  non  moins  c|ue 
les  monarques  qui  l'avaient  sigm^e  {  et  qui  depuis  l'ont 
regardée  comme  lum  arenne),  il  était  déjà  évident  pour 
nous  que  le  maison  statliouderienne  ne  pourrait  jamais 
embrasser,  dans  cette  occurrence,  nue  autre  opiuiou 
que  celle  de  la  cour  britannique,  et  que,  par  couséiiueut, 
il  n'y  aurait  rien  de  fait. 

A  celte  raison  de  politique  générale  se  joi:;nent  des 
motifs  qui  nous  sont  personnels.  Notre  trésor  n'est  point 
en  état  de  faire  des  avances  ii  personne  et  de  doter  si  lé- 
gèrement la  vengeance  de  qui  que  ce  soit.  Depuis  la  ré- 
volution de  1787  ,  "t  même  un  l'eu  avant ,  plusieurs  de 
nos  provinces  se  sont  montrées  dilliciles  dans  les  contri- 
butions exigées  pour  l'entretien  des  troupes  étrangères 
qn'nn  a  fait  venir.  D'ailleurs  la  capitulation  de  ces  troupes 
expire  au  mois  d'oclolire  priicli;iin;  el  ce  sera  sans  doute 
un  embarras  pour  le  gonvernement  que  de  refaire  leur 
sort  ,  danlani  plus  qiio  les  |iriivini-i's  de  Frise  et  de  Cro- 
ningiie  sont  du  nnnibre  de  celles  qui  iiaraisseiit  le  moins 
heureusement  disposées  ;i  se  prêter  en  cela  aux  vues  de 
la  i-our. 

J'ajouterai  encore  une  consideralion  relative  ;i  notre 
êlat  politique  intérieur;  on  ne  peut  se  dissimuler  que 
l'ancien  patriotisme,  ou  le  p;uti  des  palriotes,  subsiste 
dans  quelques-unes  de  nos  provinces,  et  qu'il  y  guette 
des  occasions  favorables  ;i  ses  desseins  ;  or ,  dans  les  con- 
lonclnres  présentes,  le  voisinage  des  lliabauçons  est  pins 
inqiiiélant  aujourd'hui,  aux  yeux  de  imlre  ministère, 
qu'il  ne  l'elait  dans  les  derniers  troubles  du  ilraliant , 
quand  les  deux  peuples  étaient  loin  de  s'enleiidre  ;  un 
pourrait  niénie  ajniitcr  aussi  que  les  l.iéij'eois ,  v(ii>ins  de 
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ce?  dcvnicv? ,  se  trouvent  de  iiuinc  plus  rapproches  d'in- 
térêt aver  rn\  iImii':  le  nmiiicnl  actuel. 

Il  résulte  de  Icuites  (■e>  coiifidénilions,  dont  le  dc\c- 
loplieineiil  (  \c('deiiiit  l'étendue  d'une  lettre  ,  que  la  mai- 
son d'(»ran;;e,  (jui  a  des  soins  particuliers  a  donner  à  sa 
dnmiiKition  privée,  ne  songe  point  à  s'engager,  ni  avec 
des  trésors  qu'elle  n'a  point ,  ni  avec  des  forces  qu'il 
lui  faut  garder  poiu-  elle-mciue,  dans  une  i|uerelle  in- 
juste, iniiiolilii|ui',  avec  la  nation  française,  quand  d'un 
coté  il  est  dciuoutré  ([uc  l'Angleterre  n'y  |ocndra  [loint 
de  ])arli,  et  quand  de  l'antre  cédé  il  est  probalile  (|ue  la 
Prusse  n'y  pourrait  entri'i-  sans  la  maison  d'Aulridie, 
laquelle  a  certainement  jilus  de  raisons  encore  que  nous 
lie  ne  s'y  pas  engager  iniprudeniment,  etc.,  etc. 

De  La  flni/e,  le  20  sepleiiibre.~On  écrit  de  Berlin  que 
le  prince  liéredilaire  d'Orange  y  est  arrivé,  accompagné 
de  son  frère,  pour  la  ci'rénioiiie  de  sou  mariage,  li\ée  au 
)"  octolire.  Jl.  l'.-II.  Tiiiiie  a  prélé  serment  à  l'assemMéc 
des  états  généraux,  jiar  proeuralion  ,  pour  M.  Cliarles- 
.lean  Ba^'ge ,  en  qualité  de  consul  des  Provinces-Unies  ù 
l'élersbourg  et  Croustadt. 

PAYS-BAS. 

E-i-lrail  (l'une  lellre  île  Jlnixelles ,  du  22  septembre. 
—  Ce  sera  sans  doulc  avec  ctonnemnni  que  l'Kurope  ap- 
jirendra  qu'a|irés   la   sounussion  la  plus  complète  cl  la 
plus  apparenlo  d'un  parti  qui  avait  alijuré  son  souve- 
rain et  -'était  emparé  de  l'autorilé  suiuéme,  ce  même 
)iarti,  après  neuf  mois  d'intervalle,  lutte  de  nouveau, 
et  d'après  les  mêmes  principes,  avec  un  gouvernement 
qui  s'est  prête  presque  à  tous  ses  désirs.  Ceiiendant  le 
cas  existe,  et  nous  sommes  à  peu  près  au  même  point 
où  nous  en  étions  lors  de  la  rupture  entre  feu  l'empereiu- 
.loseiili  II  cl  les  états  de  Brabant.  L'on  sait  que  le  ^Mand 
point  qui,  depuis  li^  rétahlisscjnent  de  la  domination  an- 
tricliieime  ,  sert  de  prétexte  à  l'esprit  réiractaire,  c'est 
la  reinlesration  des  cinq  conseillers  du  conseil  de  Bra- 
bant, que  le  gouvernement  a  refusé  d'y  réadmettre.  I,e 
cleric  et   la  noblesse,  qui  jouent  toujours  le  principal 
voledans  celte  opposition  interminable,   témoignèrent 
leur  persévérance  dans  l'ancien  système  de  l'assemblée , 
m  s'absentaut  des  séances,  pour  la  plus  grande  partie. 
Dans  celle  du  10  septembre,  ils  formèrent  un  mémoire  ou 
représentation  ,    dont  la  conclusion   tendait   à    refuser 
toutes  les  pétitions  et   les  subsides,  au  cas  ([ue  le  gou- 
xcrnement  persistât  i\  leur  refuser  la  satisfaction  qu'ils 
demandaient.  Le  gouvernement,  surpris  de  voir  se  re- 
nouveler  la  même  marche  qu'où   avait  prise   sons  le 
rèsnc  de  .losepli  11,  donna  anx  états  un  délai  de  deux 
jours,  alin  de  bien  peser  toutes  les  conséquences  de  la 
résolution  qu'ils  vi'uaient  de  prendre.  Il  y  eut  dans  l'as- 
semblée des  membres  qui  la  désapprouvèrent ,  et  les  dé- 
bats furent  si  vifs  qu'on  prétend  qu'il  y  eut  même  de; 
voies  de  fait  mêlées  ti  la  discussion.  Conformément  aux 
nouvelles  instances  du  gouvernement ,  cette  discussion 
se  reprit  lundi  12  de  ce  mois,  non  cependant  avec   plus 
de  succès.  Le  parti  du  clergé  et  de  la  noblesse  triompha 
de  nouveau ,  et  illit  prendre  la  résolution  de  faire  dé- 
clarer par  ses  députés  à  la  cour  :  o  Que  la  voix  de  leur 
ronscience  s'opposait  à  l'octroi  des  subsides  quelconques 
tant  qu'on  n'aurait  pas  accordé  lems  justes  demandes, 
se  réduisant   iiriucipalemeut  aux  trois  points  suivants  : 
1"  la  réintégration   des  cinq  conseillers  du  conseil  de 
lirabant  dans  leurs  fonctiiuis;  2°   le  rétablissement  de 
tons  les  couvents  suiiprimes  ;  ;i"  une  amnistie  générale, 
pans  exception  de  personne.  »  Deux  autres   points   sur 
lesquels    ils    insistent   également  sont   la    réurnou    des 
duchés  de  lîrabani    et  de  Limbourj  sur  l'ancien  pied, 
et  le  relablissement  de  l'ancien  état  de  l'université  de 
(jiuvaiu.   M.   le  chancelier  de   Crumpipeu  ayant  reçu 
jeudi  Ij  le  refus  absolu  des  étals  d'accorder  lé  subside, 
uves  une   protestation  formelle  conire  la  N'galité  de  la 
composition  actuelle  du  eonsi'il  de  Brabaul ,  il  a  d'abord 
été  expédié  à  l'empereur  im  e(un'rier  pour  l'en  instruire  ; 
l'U    même  temps,   le    gouveriiemeut   a   renvoyi'  sin-le- 
cliamii  aux  états  leur  représentation,  avec  une  d('|iêche 
très-éncrglque  ,  par   huiuelle   les  sérénissiines  gouver- 
neurs généraux  refusent  d'accei)ler  la  somme  accordée 
])ar  l'assemblée  poin-  renirelien  de  leur  cour,  «  vu  (lue, 
disent-ils,   les  iulérêls    de  l'cmperem' ,   leur   frère,  de- 
vaient avoir  la  pri'lerence  sur  ce  ijui  les  conceiiiait  per- 
tionni'llemenl.  »  D'im  autre  colé,  l'adminislration  s'est 
UclcriBiiiec  à  ptisser  outre ,  pour  ce  qui  rei;ardc  la  no- 


mination anx  cinq  places  v.ieanles  au  conseil  souverain 
de  Brabant  :  i-(dui-ci  a  ouvert  la  nomination  à  l'unie  de 
ces  places  pour  le  28  de  ce  mois;  et,  s'élant  assemblé 
avant-hier  en  (dein  ,  il  lui  a  présenté  un  réquisitoire  de 
l'ollice  liscal,  dont  les  conclusions  tendent  A  faire  lacérer 
publi<iuement,  en  prc'sence  du  conseil ,  l'acte  par  lequel 
les  états  ont  osé  protester  conire  la  légalité  de  sa  com- 
|iosilion  acthelle.  Celte  cour  supérieure  de  justice  n'a 
pas  encore  accordé  des  conclusions  aussi  vigoureuses; 
mais  ,  i)endaut  (|ue  le  réquisitoire  de  l'office  liscal  sera 
inccssanunent  rendu  public,  elle  a  provisoirement  rendu 
un  décret  en  ci's  termes  :«  liapport  fait  au  conseil,  à  l'iu- 
lervi'nlion  de  l'ollice  liscal,  la  cour  ordonne  que  la  pré- 
seule  requête,  après  avoir  été  traduite  en  langue  llamaude, 
soit  communiquée,  conjointement  avec  celle  traduction, 
aux   états  de  Brabant    dans  leur  assemblée   générale, 
actuellemeul  leuanle  ,  pour  y  dire  dans  la  huitaine  delà 
comunuiication;  sans  préjudice  de  ce,  interdit  aux  mê- 
mes états,  airr-i  qu'à  tous  sujets  de  S.  M.  en  Brabant, 
de  donner  quelque  suite  ou  de   faire  quelque  usage  des 
résolutions  des  états  de  Brabant  ici  mentionnées,  pour 
autant   qu'elles  regardent  la  légalité  de  ce   conseil,  à 
lieiue  qu'il  sera  nitérieurement  pourvu  à  leur  charge, 
selon  rcxigence  du  cas;  permet  que  la  communication 
de  cette  requête  soit  faite  au  conseiller-pensionnaire  des 
états    de  .longlie,  et  que   la   présente  disposition    soit 
imprimée  et  affichée  partout  où  il  appartiendra,  ylelum, 
le  20  septembre  1701.  » — On  voit  par  ce  décret  jusqu'où 
cette  alVaire  pourra  mener,  au  cas  que  les  états  de  Bra- 
bant continuent  à  s'opiniàtrer  soit  dans  leurs  protesta- 
lions,  soit  dans  leur  refus  des  subsides  :  ils  prétendent, 
il  est  vrai,  ne  point  les  refuser;  mais  le  gouvernement, 
ne  pouvant  se  prêter  aux  conditions  auxquelles  ils  at- 
tachent  leur   consentement,  regarde  celte  concession 
conditionnelle  comme  un  refus  ,  et  ses  dispositions  sont 
telles  ([ue,  s'il  le  faut,  il  parait  prêt  à  soutenir  son  an- 
torilé  par  la  force  des  armes  ,  les  ordres  étant  déjà  donnés 
au  régiment  de  .Neugebauer,  qui  a  ses  quartiers  dans  le 
'l'yrol,  de  marcher  vers  ces  provinces.  Le  parti  des  états, 
de  son  coté,  emploie  ses  anciens  moyens  pour  exciter  le 
peuple;   et  le  gouvernement  a  promis  une  récompense 
de  200  dncats  à  celui  qui  dénoncera  à  l'office  fiscal  de 
Brabant  les  auteurs  de  deux  libelles  qui  ont  paru  depuis 
peu,  intitulés:  ,liiint-(^uure>ir  du  inniiifeste  belgiijue, 
et  le  Cri  des  Ilrahaiiçons.  L'on  s'aperçoit  de  plus  en 
plus  combien  peu  le  gouvernement  a  gagné  par  ses  con- 
descendances en  faveur  d'un  parti  que  rien   ne  parait 
pouvoir  engager  à  en  avoir  de  son  côté  ;  condescendances 
qui  en  même  temps  ont  beaucoup  refroidi  le  zèle  de  ceux 
(|ni,  opposés  à  ce  parti,  réclamaient  la  réintéL;ration  de 
([uelqnes  droits   jiopnlaires  et  une  représentalion  idus 
juste ,  plus  égale ,  plus  efficace  de  la  nation  brabançonne. 


ARTS. 
Gravures. 

Tableaux  tic  la  lici'oliitioti  française  ,  ou  CullfClioit  tte  t/iia- 
raule-htttt  gravâtes  représentant  les  principaux  événements 
qiti  tint  en  tien  en  France  depuis  ta  transformation  des  étais 
généraux-  en  Assttiilitee  nationale ,  te  20  juin  1789. 

r.t'tlc  îin)>oi  laiito  rollection  se  ccnlinue  avec  le  zèle  f|uî  Va 
iiispirci-.  I, a  qiiiiliième  livraison  vienl  de  paraiire.  M.  Fauehel, 
evciiuetlu  Caivaaos  ,  qui  avail  rail  les  premiers  iliscours,  n'ayaiU 
pu  cuiitiiiucr  Uc  s'en  ueeiiper,  le  piUtlic  esl  prévenu  qu'ils  sont 
rêiiit;es  m.iii)tei)ailt  par  une  société  de  Reus  de  iellies. 

S'.ulresser  à  1\1.  lii  iMaull-Delaeliarprais  ,  banquier  ,  en  f'u-e  de  la 
rue  .Sainl-l'lorenUn  ,  rue  Sainl-UoDorc  ,  Do37i;  ou  bien  a  Mme 
Lesclaparl,  libraire,  rue  du  Houle  >  QO  II. 


Vvcrets  l'eiuliis  dans  les  séances  de  VAsscmhlée  na- 
(iuiiulc  cunstUuantc  des  29  et  30  septembre. 

.Sur  la  propo.siiion  de  M.  Lanjuinais,  le  décret 
suivant  a  ctc  rendu. 

Paragraphe  ^^ 

Secours  prucisoircs. 

"  .\rt.  P'i'.  Les  pen.sions  assignées  sur  les  décimes 
etciiambres  dioeésaiiies  ,  ou  accordées  à  de  pauvres 
ecelesiasti(iues  sur  des  biens  spécialement  aft'eclés 
à  leur  soulagement ,  et  celles  établies ,  par  litres 


antérieurs  au  2  novembre  17R0,  sur  les  revenus 
ecclésiastiques  ,  seront  payées  par  provision  ,  si  fait 
n'a  été,  jtour  les  années  iTilo  et  1791,  mais  seule- 
ment jusqu'à  concurrence  de  OilO  livres  par  an  pour 
les  pciisions  qui  excédent  cette  somme ,  et  en  totalité 
pour  celles  (|ui  y  sont  inférieures. _ 

»  II.  T.essoMniies  ([ui  atuaient  été  payées  sur  lesdiles 
pensions,  à  comnie  des  années  ll'Jn  et  I7!)l,  par 
les  receveurs  des  tlécimes ,  trésoriers  de  districts ,  ou 
antres  |)réposés,  en  vertu  des  décrets  de  l'Asseuililée 
nationale,  et  nolaimneut  de  celui  du  1 1  jauvier  I7'.ll , 
ou  autrement,  seront  déduites  sur  le  miuilant  des 
secours  accordés  aux  pensionnaires  par  l'article  pré- 
cédent. 

«  III.  I.e  payement  de  ces  secours  sera  fait  par  la 
trésorerie  nationale,  sur  la  représentation  du  titre 
constitutif  de  clia(|iie  pcusion  ,  certilie  par  le  direc- 
toire du  dé|)artement  où  se  trouv.iit  l'étalilissemeut 
sur  lequel  ladite  pension  était  assignée,  ainsi  qu'il 
sera  dit  ci-aprés. 

»  IV.  Les  pensiomiaires  dénommés  au  présent  dé- 
cret fle  pourront  toucher  ,  à  quelque  titre  que  ce 
soit ,  que  la  somme  de  (iOO  livres  ,  et  dans  les  formes 
prescrites  par  les  décrets  précédents. 

»  V.  Pour  l'exécution  des  articles  ci-dessus,  les  di- 
rectoires de  déparlement  seront  tenus  de  vérilier  et 
de  cerlilier  ,  s'il  y  a  lieu  ,  le  litre  rapporté  par  chaque 
préleudanl  droit  auxdits  secoiu's  provisoires  ;  ils 
véritieronl  aussi  jusciu'a  (pielle  épotpie  la  pension  a 
été  payée  ,  les  à-comptes  (|ui  auraient  pu  cire  donnés 
sur  les  termes  non  ac(|uittés  ,  si  le  pensionnaire  jouit 
d'un  autre  trailemenl  à  la  charge  de  l'hâtai,  et  eulin 
le  montant  de  ce  traitement;  ils  feront  mention  du 
tout  dans  leur  avis. 

Paragrapiie  II. 

Pensions  de  relraite  des  fonclinnncnres  publics 
erclésiasliques. 

»  VI.  La  loi  du  22  aoiU  1700,  concernant  les  pen- 
sions de  retraite,  est  applicable  ,  ainsi  (pi'il  sera  dit 
ci-après,  aux  curés,  vicaires  et  autres  fouctioiuiaires 
publics  ecclésiastiques  qui  n'auraient  aucun  traite- 
inent  public,  soit  comuie  anciens  béiu'liciers  ,  soit 
autrement ,  sans  (]u'on  puisse  inf(M-er  le  contraire 
par  les  articles  IX  et  \  du  titre  III  de  la  loi  sur  l'or- 
ganisation civile  du  cierge  ,  et  sans  déroger  à  cis 
mêmes  articles. 

»  Vil.  Le  taux  de  la  pension  que  cliaque  fonction- 
naire public  ecelésiasliciue  pourra  obtenir  en  consé- 
quence de  la  loi  du  22  aoilt  17'.)i)  sera  réi;lé  sur  le 
revenu  ou  traitement  attaché  a  l'emploi  qu'il  aura 
occupé  pendant  trois  années  consécutives  ,  sans 
néanmoins  que  la  pension  puisse  excéder  en  aucun 
cas  la  sonnne  de  1 ,2ou  livres. 

u  VIII.  Lespensionsde  retraite  demandées,  d'après 
les  articles  l\  et  N.  du  titre  III  de  la  loi  sur  ror;.;a- 
ni.sation  civile  du  clergé  ,  ou  de  la  loi  du  22  aoi'it 
]7".)0,  et  du  présent  décret,  par  des  fouclioiuiairis 
publics  eccU'siastiqucs  retires  postérieurement  au 
1"'  janvier  I7".)0  ,  seront  accordées  d'après  l'état 
qui  en  sera  dresse  et  présenté  a  l'Assemblée  nationale, 
dans  les  formes  prescrites  par  les  articles  XU  et  XIII 
du  litre  I''  de  la  loi  du  22  amlt  1 7i)0. 

»  1\.  Les  ecclésiastiques  pauvres  que  leurs  infirmi- 
tés constatées  ou  leur  âge  de  plus  de  soixante-dix  ans 
ont  forcés  de  se  retirer ,  el  ipii  ne  réuniront  pas  les 
conditions  exigées  par  la  loi  du  22  aoilt  I7',)u  pour 
obtenir  une  pension  de  retraite  ,  s'adresseront  aux 
directoires  de  dcparlcineut  ;  ceux-ci  enverront  leurs 
avis  ,  avec  ceux  des  du'ectoires  de  district ,  an  mi- 
nistre de  l'intérieur  ,  (|ui  les  reuicltra  an  directeur 
général  de  la  liquid^licui,  poiu'  en  cire  rendu  compte 
a  l'Assemblée  nationale.  » 


Sur  le  rapport  de  1\I.  Félix  'Wimpfen ,  l'Assemblée 
nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

De  la  juridiction  militaire. 

a  Art.  ^^  Les  délits  militaires  consistent  dans  la 
violation  des  devoirs,  et  la  loi  détermine  les  peines 
qui  doivent  y  cire  appliquées  ;  aucun  fait  ne  peut 
être  imputé  a  délit  militaire  s'il  n'est  déclaré  tel  par 
la  loi.  Nul  n'est  exempt  de  la  loi  commune  eldela 
juridiction  des  tribunaux,  sous  |)rctexte  du  service 
militaire  ;el  tout  délit  qui  n'alla(|ue  pas  ijninédiate- 
nieul  le  devoir ,  on  la  disci|)liiu^ ,  ou  la  suburdination 
militaire  ,est  un  délit  connnun  dont  l.i  coiniaissance 
appartientaux  jugesordinaircs,  et  pourraison  du(|uel 
le  prévenu  ,  soldat ,  sous-oflicier  ou  ollicier  ,  ne  peut 
être  traduit  que  devant  eux. 

»  II.  ,\ul  délit  n'est  militaire  s'il  n'a  été  commis 
par  un  citoyen  qui  fait  |)artie  de  l'armée;  tout  autre 
citoyen  ne  peut  jamais  cire  traduit ,  comme  prévenu, 
devant  les  juges  délégués  par  la  loi  militaire. 

>' m.  Si,  parmi  deux  ou  plusieurs  prévenus  du 
même  délit,  il  va  un  ou  plusieurs  militaires  et  un  ou 
plusieurs  citoyens  non  uiililaires,  la  connaissance  en 
appartient  aux  juges  ordinaires. 

"  l\  .  Si,  dans  le  même  fait,  il  y  a  conqilication  de 
délit  conmuui  et  de  délit  militaire,  c'est  aux  juges 
ordinaires  d'en  prendre  comiaissance. 

»  \  .  Si,  pour  raison  de  deux  faits,  la  même  per- 
sonne est  dans  le  mèjue  temps  prévenue  d'un  délit 
commun  et  d'un  délit  militaire,  la  poin-suite  en  est 
portée  devant  les  juges  ordinaires. 

»  M.  Lorsque  les  juges  ordinaires  connaissent  en 
même  temps ,  par  la  préférence  qui  leur  est  accordée, 
d'un  délit  comnuiu  et  d'un  délit  militaire,  ils  appli- 
queront les  peines  de  l'un  et  de  l'autre ,  si  elles  sont 
compatibles  ,  el  la  plus  grave  si  elles  sont  incompa- 
tibles. 

»  Vil.  Le  condamné  a  le  droit  de  demander  la  cas- 
sation du  jugement ,  el  le  commissaire  auditeur  a  le 
même  droit;  mais  la  déclaration  doit  en  être  faite 
dans  les  trois  jours  qui  suivent  la  lectin-e  du  juge- 
ment; et,  dans  les  trois  jours  suivarUs  ,  la  procédure 
et  le  jugement  doivent  être  envoyés  au  greffe  du  tri- 
bunal de  cassation  ,  pour  en  prendre  connaissance 
dans  la  forme  et  les  délais  prescrits  à  l'égard  des  juge- 
ments criminels  en  général. 

"  VIII.  Lu  cas  de  prévarication  delà  part  des  juges, 
l'accusé  a  le  droit  de  les  prendre  à  partie  et  de  les  citer 
au  tribunal  de  cassation. 

»  I\.  Tout  général  en  chef  pourra ,  à  la  guerre,  faire 
un  règlement  pour  le  maintien  du  bon  ordre  dans  son 
armée  ,  et  ce  rcglemenl  aura  force  de  loi  pendant  la 
durée  du  connnandenu'ut  de  ce  général  en  chef. 

»  X.  Les  ordres  de  circonstance,  que  donnera  à  la 
guerre  un  couunandant  en  premier  d'une  troupe  ou 
d'un  corps  détaché ,  auront  force  de  loi  pendant  la 
durée  de  son  conunandement. 

»  XI.  Les  peines  attachées  aux  délits  prévus  par  le 
rcgieuu'ut  du  général  en  chef  ou  les  ordres  de  cir- 
constance du  couunandant  en  premier  ne  pourront 
être  appliquées  que  conformcnn'Ut  a  la  loi,  si  elles 
s'élendenl  sur  la  vie, ou  sur  l'honneur,  ou  sur  l'ctat 
du  prévenu. 

»  XII.  L'on  sera  censé  être  en  temps  de  guerre,  pour 
l'exercice  de  l'autorité  accordée  aux  généraux  en  chef, 
aux  connnandants  en  premier  ,  et  pour  l'application 
des  peines  à  raison  du  temps  de  guerre,  après  que  la 
proclamation  en  aura  ele  faite  aux  troupes;  et,  en 
temps  de  paix  ,  tout  rassembltinenl  di'  troupes  cam- 
|)i'es  ou  caulounees  pour  fornu'r  un  cam|)  sera  censé 
être  en  état  de  guerre. 

"XIII.  Il  n'est  pas  dérogé  ,  p.ir  les  articles  du  pr<'- 
senl  décret,  a  rarli('le  III  de  l,i  loi  du  12  septembre 
\Tjn,  concernant  la  compétence  (bs  Iriluinanx  mili- 


IG 


taires  à  l'épiard  des  personnes  qui  suivent  l'armi^e. 

»  XIV.  I.n  dictature  uiililaire  ne  peut  être  cuutërée 

que  par  un  décret  du  corps  législatif  ;  et  le  général 

3ui  s'en  trouve  investi  peut  la  communiquer  à  ceux 
e  ses  inférieurs  qu'il  chargerait  de  quelque  expédi- 
tion inqjortunle. 

>'  XV.  La  dictature  militaire  consiste  en  ce  que 
celui  qui  eu  est  revêtu  peut ,  de  son  chef  et  de  son  au- 
torité ,  condamner  ses  subordonnés ,  sans  formes  ni 
procès  ,  à  tous  les  genres  de  peines  établis  par  la  lui. 

»  X\  I.  Dans  tous  les  cas,  le  dictateur  sera  proclamé 
à  l'ordre,  et  ensuite  reconnu  comme  tel  à  la  tête  de  la 
troupe  dont  il  aura  le  conunandement. 

»  XVII.  Par  la  dénomination  de  militaire ,  la  loi 
entend  tous  les  individus  qui  compo.sent  l'armée,  sans 
aucune  distinction  de  grade ,  de  métier  ou  de  profes- 
sion. « 

(Le  titre  II  est  relatif  aux  délits  et  aux  peines. — 
Nous  le  donnerons  dans  le  prochain  numéro.  ) 

Décret  rendu  dans  la  séance  du  jeudi  soir  29  , 
sur  la  proposition  de  M.  Uiauz-at. 

«  L'Assemblée  nationale  ,  avant  de  terminer  ses 
séances  ,  voulant  donner  un  témoignage  d'estime  aux 
troupes  de  ligne  et  aux  gardes  nationales  à  raison  du 
zèle  et  du  patriotisme  qu'elles  ont  montrés  pendant  le 
cours  de  la  révolution,  déclare  qu'elle  est  particulière- 
ment satisfaite  de  la  manière  dont  elles  ont  concouru 
à  l'établissement  de  la  liberté  et  du  nouvel  ordre  de 
choses  qui  doit  assurer  le  règne  de  la  loi. 

>•  Klle  vote  des  remerclments  particuliers  a  la  garde 
nationale  de  Paris  et  à  son  conmiandant  général ,  à 
raison  du  dévoilnient  et  du  zèle  infatigable  dont  ils 
ont  donné  des  preuves  journalières  pour  l'établisse- 
ment et  le  maintien  de  la  constitution.  » 

Autre  décret  rendu  sur  la  propositioii  de 
M.  liabaud. 

"  L'Assemblée  nationale  déclare  qu'elle  est  satisfaite 
du  zèle  que  les  gardes  nationales  des  départements 
de  l'intérieur  ont  manifesté  pour  concourir  d'une 
manière  active  à  la  défense  de  l'État,  et  que,  si  des 
circonstances  nouvelles  l'exigent,  il  sera  indiqué  des 
lieux  de  rassemblement  aux  gardes  nationales  de 
ceux  des  départemenls  de  l'intérieur  qui  n'ont  pas  été 
conquis  dans  la  répartition  lixée  par  les  précédents 
décrets.  » 

Jutre  décret. 

"  Art.  I".  Les  dépenses  nécessaires  à  rétablis,sement 
des  tribunaux  criminels  seront  faites  par  le  directoire 
de  département  ;  elles  ne  pourront  excéder  1 ,800  liv. 
pour  chaque  tribunal ,  et  3,000  liv.  pour  Paris. 

"  IL  Les  juges  de  district  qui  se  déplaceront  pour 
servir  auprès  des  tribunaux  criminels  recevront,  en 
sus  de  leur  traitement  ordinaire,  une  indenmité  égale 
au  traitement  des  juges  du  lieu  où  siège  le  tribunal 
criminel,  à  raison  de  trois  mois  de  leur  service. 

»  III.  Les  accusateurs  publics  auront  le  même  cos- 
tume que  les  juges  ,  à  l'exception  des  plumes  qui  se- 
ront couchées  autour  de  leur  chapeau  ;  ils  porteront 
sur  leur  médaille  ces  mots  :  I.a  sûreté  pubtifjue. 

"IV.  Il  sera  payé-lOO  liv.  pom- chacun  des  commis 
extraordinaires  que  le  greffier  du  (piatrième  arrondis- 
sement a  été  autorisé  à  employer  d'a|)rès  le  décret  de 
l'Assemblée  nationale  du  8  aoiU  dernier.  » 

Décret  omis  dans  la  séance  du  30  septembre. 

"  L'Assemblée  nationale ,  sur  le  rapport  de  son 
conuté  des  contributions  publiques  ,  décrète  ce  (lui 
suit  ; 

>'  Art.  I",  ïoiisles  U'alleiufiiis ,  appointements  et 


dépenses  des  différents  bureaux  de  la  justice  sont  fixés 
à  la  sonmie  de  225,000  liv.  ,  y  compris  les  huissiers 
du  sceau  ,  l'officier  et  les  deux  gardes  à  cheval  de  la 
gendarmerie  nationale,  le  troisième  garde  sédentaire, 
la  dépense  des  deux  chevaux  des  gardes,  pour  la  demi- 
paye  en  sus  ,  qui  est  accordée  auxdits  gardes  par  le 
])résent  décret.  Demeurent  en  outre  compris  dans  la 
somme  ci-dessus  les  garçons  chauffe-cire  et  de  bu- 
reaux ,  de  même  que  les  frais  desdils  bureaux  ,  et  ce 
à  compter  du  1'''  octobre. 

l' IL  Tous  les  traitements,  appointements  et  dépen- 
ses qui  composent  le  déparlement  du  ministre  de  l'in- 
térieur demeurent  fixés  à  la  somme  de  50G,420  liv. , 
y  compris  les  frais  de  bureaux  à  compter  du  1''  oc- 
tobre ,  sauf  et  excepté  ce  qui  concerne  l'ancienne 
(Compagnie  des  Indes,  pour  ce  qui  en  a  été  remis  au- 
dit département. 

»  III.  Tous  les  traitements,  appointements  et  dépen- 
ses des  différents  bureaux  du  département  des  con- 
tributions publiques  sont  fixés  à  la  somme  de 
488,020  liv.,  à  compter  du  l''"'  octobre. 

»  IV.  Il  sera  alloué  au  ministre  de  la  marine  une 
somme  de  120,000  liv.  pour  ses  bureaux  ,  y  compris 
celui  des  invalides  de  la  marine,  le  dépôt  des  papiers 
à  Versailles  ,  celui  des  cartes  et  journaux  des  colo- 
nies, et  les  traitements  des  officiers  y  attachés. 

"  V.  Il  sera  de  plus  alloué  au  ministre  de  la  marine 
24,000  liv.  pour  être  distribuées  en  gratifications  aux 
enqiloyés  des  bureaux. 

"  m".  Les  ministres  de  la  justice,  de  l'intérieur  et  des 
contributions  publiques  ,  seront  de  plus  autorisés  à 
faire  distribuer ,  à  titre  de  gratifications ,  et  sous  leur 
surveillance,  savoir  :  le  ministre  de  la  justice  par  le 
secrétaire  général  du  département ,  et  les  deux  autres 
ministres  par  les  chefs  de  chaque  bureau ,  à  ceux  des 
membres  attachés  auxdits  départements  qui  auront 
fait  quelque  travail  extraordinaire  ou  rempli  leurs 
fonctions  avec  plus  de  zèle  et  d'exactitude  :  le  mi- 
nistre de  la  justice  ,  15,000  liv.;  ceux  de  l'intérieur 
et  des  contributions  publiques,  chacun  24,000  liv. 

"VIL  La  répartition  et  distribution  des  traitements, 
appointements  et  salaires  sera  faite  par  le  ministre  , 
en  raison  et  en  proportion  de  la  nature  et  de  l'inqior- 
tance  du  travail  des  chefs  ,  commis  et  employés  ,  sans 
que  le  ina.rimum  puisse  excéder  12,000  liv.  pour 
les  chefs  ;  le  secrétaire  général  du  département  de  la 
justice  ,  chargé  seul  de  tous  les  détails  de  l'admi- 
nistration ,  conservera  son  traitement. 

"  VIII.  Le  service  des  personnes  attachées  aux  diffé- 
rents bureaux  ne  devant  jamais  être  interrompu,  elles 
sont  dispensées  de  tout  service  public. 

"  IX.  Les  ministres  de  ces  différents  départements 
se  conformeront ,  pour  la  nomination  aux  places  ,  au 
décret  rendu  par  l'Assemblée  nationale. 

"  X.  Il  sera  donné  chaque  année,  par  lesdits  mi- 
nistres ,  un  état  imprimé  ,  contenant  le  détail  des 
bureaux,  les  noms,  lonctions ,  traitements  et  appoin- 
tements des  chefs,  sous-chefs,  commis  et  employés, 
ainsi  que  des  frais  de  chaque  bureau. 

"XL  Ceux  de  ces  ministres  qui  ont  été  dans  le  cas 
de  former  provisoirement  des  bureaux  pour  l'exécu- 
tion des  décrets  et  le  régime  de  leur  département 
sont  autorisés  ,  sous  leur  responsabilité,  à  taire  payer 
l'arriéré  ,  à  se  faire  rembourser  des  avances  faites  sur 
des  étals  par  eux  dilment  certifiés  ,  ainsi  qu'à  faire 
payer  ce  (pii  peut  rester  dû  des  anciens  trailements 
aux  anciens  préposés  et  commis  desdits  bureaux  ; 
de  telle  sorte  qu'à  conqiter  du  1"  octobre  prochain 
tous  les  payements  soient  faits  d'après  les  sommes  ci- 
dessus  fixées  pour  chaque  département. 


AVIS. 

La  Société  des  Amis  de  la  Constitution  il'Enial  ne  rccc- 


vrn  lie  paqiu.'ls,  s'ils  ne  jnnt  .iflVanclji^  (jno,  de  I;i  Snrii'lé 
dos  .lacoitins  cl  de  celle  de  Cleriiiniil  reniind. 


BULLETIN    DE    L'ASSEÎMBLEE    NATIO- 
NALE LÉGISLATIVE. 

Jivtdiiondes  ciloijens  élus  à  la  première  Uyislature. 

SECONDE  SÉANCE. 

Du  2  octobre ,  neuf  heures  et  demie  du  malin, 

M.  Dumolard,  l'un  des  deux  secrétaires  provisoires, 
fait  lecture  du  proccs-verljal  de  la  séance  (l'iiier. 

!\1.  DÉTREES  :  Les  dé|)utés  des  déparlenients  com- 
posant le  premier  bureau  se  sont  occupés ,  en  exécu- 
tion de  votre  arrêté  d'hier,  à  la  vérilication  des  pou- 
voirs des  départements  de  la  Somme  ,  du  Tarn  ,  de 
la  Vendée,  de  la  Vienne,  de  la  Haiite-\  ienne,  des 
Vosges  et  de  l'Yonne.  Le  département  du  Yar  n"a 
point  encore  fourni  son  procès-verljal.  Ceux  des  au- 
tres départements  sont  très-conformes  à  la  loi.  l'ne 
seule  diflieiilté  s'est  élevée  dans  le  département  de  la 
Somme,  relativement  à  l'élection  de  AI.  llauni-Uoher- 
court ,  président  du  tribunal  de  Péronne.  Les  élec- 
teurs étaient  au  nombre  de  cinq  cent  quatorze  lors- 
qu'ils ont  procédé  à  cette  élection  ;  quarante-deux 
bulletins  ont  été  dans  le  cas  d'être  déclarés  nuls,  par 
faute  de  désiî,'nations  suffisantes;  ce  qui  a  réduit  le 
nombre  des  bulletins  à  quatre  cent  soixante-douze, 
et  le  nombre  nécessaire  pour  former  la  majorité  ab- 
solue à  deux  cent  trente-sept.  Le  premier  scrutin  a 
donné  à  IM.  Ilauni  précisément  deux  cent  trente-sept, 
n  Un  membre  a  observé ,  est-il  dit  dans  le  procès-ver- 
bal ,  que  c'était  sur  le  nombre  de  cin([  cent  quatorze 
qu'il  tallail  prendre  la  moitié  plus  \in  ;  mais  cette  mo- 
tion a  été  combattue  par  un  autre  membre  ,  (jui  a  dit 
que  les  voix  annulées  n'avaient  pu  être  coni|)lées.  La 
question  mise  aux  voix,  il  a  été  décidé  que  M.  Ilauni, 
ayant  réuni  deux  cent  trente-sept  voix,  avait  été  vala- 
blement proclamé.  » 

Le  premier  bureau  a  pensé  que  l'élection  de  M. 
Hauni  devait  en  effet  être  réputée  \alide. 

1\I.  *"  :  Il  y  a  une  décision  de  l'ancien  comité  de 
constitution  qui  dit  que,  lorsque  des  bulletins  sont 
annulés ,  ils  doivent  être  absolument  regardés  comme 
non  avenus. 

1\I.  '"  :  Lorsque  l'Assemblée  sera  formée,  lors- 
qu'elle sera  constituée  en  Assemblée  législative ,  elle 
pourra  prononcer  sur  les  difUcultés  ;  jusqu'alors  je 
demande  l'ajournement. 

JI.  "■  :  Il  ne  fuit  pas  plus  de  pouvoir  pour  décla- 
rer nne  élection  nulle  que  pour  la  déclarer  valable  , 
pour  prononcer  sur  une  difficulté  que  nour  décider 
qu'il  n'y  a  pas  de  dil'lieulté.  Je  demande  donc  que 
I  Asseniblée  prononce  sur  les  diflicultés  dont  il  lui  sera 
fait  rapport. 

M.  "**  :  Je  demande  surtout  que  l'Assemblée  ne 
permette  pas  qu'on  lui  présente  connue  loi  une  déci- 
sion du  comité  de  constitution. 

I\I.  (Jr\Tiir.Mi-:nE  ;  Je  suis  persuadé  que  dès  à 
présent  l'Assemblée  peut  prononcer  sur  les  difli- 
cultés ;  mais  connue  elle  est  empressée  de  se  consti- 
tuer, je  propose  de  passer  sur  les  difficultés  ,  d'en 
prendre  note....  (On  murmure.)  (^hiaïul  il  y  aura  trois 
cent  soixante-treize  pouvoirs  de  vcrilies,  l'Assemblée  se 
constituera,  et  prononcera  ensuite  sur  les  diflicultés. 

RI.  **"  :  Je  demande  la  question  préalable  sur  la 
motion  du  préopinant,  comme  contraire  à  la  loi. 
(On  demande  a  aller  aux  voix.) 

L'Assemblée  ferme  la  discussion. 

M.  "*  :  Je  demande, monsieur  le  président,  que 
vous  mettiez  aux  voix  si  l'.Yssemblée  prononcera  sur- 
le-cliamp  sur  la  validité  des  pouvoirs  toiilcslés.  1 


!\L  L.vcnoix  :  Deux  opinions  fe  présentent  à  déci- 
der ;  je  demande  la  priorili'  pour  celle  qui  consiste  à 
prononcer  sur-le-cbam|)  sur  les  diflicidtés. 

M.  lÎAZiRE  :  Je  demande  la  priorité  pour  1.1 
prompte  constitution  en  Assemblée  législative  ;  la 
nation  est  sans  représentants  :  il  faut  commencer  par 
confirmer  les  pouvoirs  non  contestés. 

i\I.  ***  :  Je  demande  que  l'on  mette  aux  voix  si  l'oa 
jugera  sin'-le-cbamp. 

M.  *'*  :  Il  a  été  fait  deux  motions  ;  il  faut  com- 
mencer par  décider  de  la  priorité. 

M.  ***  :  Je  demande  que  l'on  passe  à  l'ordre,  c'est- 
à-dire  à  l'exécution  de  la  loi ,  et  cette  loi ,  la  voici  : 

"  Le  rapporteur  de  chaque  bureau  fera ,  dans  l'as- 
semblée générale  ,  le  rapport  de  l'examen  fait  par  son 
bureau  des  pouvoirs  qui  lui  auront  clé  distribués ,  et 
r.Jssniihlce  iirononcera  sur  les  difficultés.  »  (On 
applaudit.)  Je  demande  en  consé(iuence(jue  nous  pas- 
sions à  l'ordre  du  jour,  qui  nous  est  indiqué  par  la  loi. 

L'Assemblée  décide  de  passer  à  l'ordre  du  jour. 

Sur  l'observation  faite  par  plusieurs  membres  que 
la  faible.sse  delà  voixdu  président  ne  lui  permet  pas 
de  conduire  la  délibération,  Jt.  Dumolard  ,  secré- 
taire ,  se  rend  son  organe  et  préside  en  sa  place,  I\l.  le 
doyen  d'âge  faisant  seulement  usa^e  de  la  sonnette. 

AI.  DÉTnÉES  :  C'est  la  décision  de  l'assemblée 
électorale  de  la  Somme ,  relativement  à  la  nomination 
de  M.  Hauni ,  que  je  vous  proposais  de  confirmer. 

RI.  Lacroix  demande  à  appuyer  la  proposition  du 
premier  bureau.  —  On  observe  qu'elle  n'est  pas  con- 
testée. 

L'Assemblée  déclare  valide  l'élection  de  RI.  Ilauni- 
Robercourt,et  déclare  les  pouvoirs  des  huit  départe- 
ments soumis  à  l'examcu  du  premier  bureau  dûment 
vérifiés. 

RI.  *"  :  RIonsieur  le  président,  messieurs,  le  second 
bureau  s'est  acquitté  de  la  commission  que  vous  lui 
avez  confiée.  I.e  garde  des  archives  n'a  pu  lui  re- 
mettre que  huit  procès-verbaux,  ceux  du  de|)arlenient 
de  l'Ariége  n'étant  pas  encore  enregistrés.  Le  bu- 
reau a  examiné  avec  la  plus  grande  attention  les 
procès-verbaux  des  départements  de  l'Ain, de  l'Aisne, 
de  l'Allier ,  des  llautes-Alpes  ,  des  Basses-Alpes  ,  des 
Ardennes ,  de  l'Ardèche,  de  l'Aube.  Il  est  résulté 
de  cet  examen  très-évidemment  que  toutes  les  no- 
minations ont  été  faites  suivant  les  règles  prescrites 
parla  loi.  D'après  ce  rapport ,  l'Assemblée  décidern 
probablement  que  les  pouvoirs  des  huit  départements 
(lue  je  viensde  nommer  doivent  être  regardés  comme 
délinitivcment  vérifiés. 

L'Assemblée  confirme  les  vérincations  faites  par  le 
second  bureau. 

Le  MÊME  Rappouteub  :  Il  est  un  département 
dont  les  procès-verbaux  n'ont  pas  encore  été  en- 
voyés :  c'est  celui  de  l'Ariége.  Cependant  RI.  Calvet, 
l'un  des  députés  du  département,  s'est  présenté  muni 
d'un  extrait  du  procès-verbal.  Le  second  bureau 
pense  que  l'.Vssemblée  doit  tenir  comme  vérifies  pro- 
visoirement les  pouvoirs  de  31.  Calvet. 

RI.  Calvet:  C'est  moi,  messieurs,  qui  suis  ce 
RI.  Calvet,  et  je  demande  que  l'on  décide  si ,  parce 
que  j'ai  été  exact  à  me  rendre  à  mon  devoir...  (on 
nmi-mure)si,  parce  que  j'ai  mis  de  l'empressement 
à  me  rendreà  mon  poste,  je  doisêtrela  victimedela 
négligence  des  autres  :  voilà  la  question. 

RI.  DiMOLvun:  Il  faut  que  l'Assemblée  décide 
d'une  manière  générale  si  Ton  admettra  provisoi- 
rement les  députés  qui  n'apportent  que  des  extraits 
des  procès-verbaux  (le  leur  nomination. 

RI.  "*  :  Il  faut  donc  que  l'Assemblée  ne  nrenne  que 
des  arrêtés  provisoires  ;  car  il  est  possible  qu'une 
voix  détermine  la  majorité. 

M.  Di  Moi.vRD  :  (iueceux  qui  veulent  que  Yl.  Cal- 
vet soit  admis  provisoirement  veuillent  bien  se  le- 
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ver...  (Plusieurs  VOIX  de  reMréniîté  gauche:  To», 
cléfiniliccnunt.-Vn  grand  nombre  devo.x  du  cote 
onnosé:  yoii,  pas  du  lotit.)   ,,,...        ,„    ,„ 

M  CÉiuTTi  :  Je  dea-ande  la  division  de  la 
question.  Il  v  a  deux  objets  à  considérer  ;  les  Imnneurs 
de  la  séaiicb,  et  radnnssion  provisoire  dans  I  As- 
semblée. On  demande  le  droit  provisoire  de  voter  t 
de  délibérer  ;  et  reinar.|uez  <iue  cette  op.mon  es 
contraire  à  la  loi ,  en  même  l'"M'^qu  e  le  e  u^r  e 
dans  ses  conséquences.  ?i"lM>ose^;  qu  on  d-  I  c  c  u 
ciu'il  ne  faille  qu'une  voi\  pour  décider  la  ma.iorite , 

se  trouvera  qu-un«  voix  provisoire  dcculera  une 
loi  lixe.  Or  ce  (lui  s'appelle  provisoire  es  loujouis 
censé  devoir  être  corrigé  par  la  suite;  ici  vous  ne 
pouvez  corriger  cette  loi.  .\insi  je  ^'O".;'!"?  <l"«^^s 
députés  qui  n'apporteront  que  des  extraits  de  pro  es- 
vei-baux  loienladn.is  aux  honneursdela  séance,  mais 
nu'ils  n'aient  point  VOIX  delibeiative.  , 

M  Fahiii't,<7<V/«c  du  Calrados  :  Il  ne  S  agit 
«as  de  décider  d'un  provisoire  ,  car  la  verilJcation  de 
los  pouvoirs  doit  cire  définitive.  La  question  est  de 
savoir  si  on  peut  être  admis  sur  la  simple  présenta- 
tion d'un  extrait  de  procès-verbal.  Je  vote  pour  la 

négative. 

W.Calvet:  Je  vais  me  retirer. 

M  '♦*  :  JNous  n'avons  ici  pas  plus  de  droits  que 
n'ena  celui  dont  nous  contestons  les  pouvoirs,  ^ous 
sommes  tous  admis  provisoirement;  pourquoi  ue  le 

serait-il  pas?  ,  . ,       ,  ,     ■ 

m.  DuMOLARD  :  IM.  le  président  demande  si  vous 
trouvez  la  question  assez  cclaircie  ,  et  s  il  iaut 
fermer  la  discussion.  Je  vais  consulter  1  Assemblée. 

L'Assemblée  ferme  la  discussion.       _ 

Plusieurs  membres  demandent  la  priorité  pour  la 
motion  de  M.  Cérutti. 

Un  membre  résume  les  différentes  motions  pro- 
posées. .         ,         ,  .• 

M-Gabban-Coiilon  :  Je  demande  que  la  question 
soit  ainsi  posée  :  VériUera-t-on  isolément  les  pouvoirs 
d'un  député?  ou  bien  :  Les  députés  qui  n'apporteront 
que  des  extraits  de  procès-verbaux  seront-ils  acinis 
provisoirement  ou  délinitivement?  Quant  à  la  motion 
qui  a  été  faite  d'accorder  à  ces  messieurs  la  séance, 
elle  préjugerait  la  question  principale;  et  tant  que 
l'Assemblée  ne  sera  pas  constituée  ,  elle  n'a  le  droit 
d'admettre  personne  à  sa  séance. 

Je  demande  donc  que  l'on  suive  l'usage  admis  en 
Ansleterre.  Charles  Fox  a  siégé  très-longtemps  au 
parlement  en  vertu  d'une  vérification  présumée , 
quoiqu'il  y  eût  encore  cette  circonstance,  qui  ne  se 
trouve  pas"  ici ,  que  ses  pouvoirs  étaient  contestés. 
Cela  arrive  journellement  en  Angleterre  ;  cela  est 
arrivé  ,  si  je  ne  me  trompe  ,  dans  la  première  as- 
semblée des  représentants  de  la  nation.  Je  demande 
donc  que  les  députés  qui  apportent  des  extraits  de 
procès-verbaux  soient  admis  provisoirement. 

M.  ***  :  J'appuierai  la  proposition  du  préopinant 

sur  un  motif  qui  doit  déterminer  l'indulgence 

(il  s'élève  de  violentes  rumcursjje  veux  dire  la  jus- 
tice de  l'Assemblée.  Le  peuple  attend  avec  impatience 
que  l'Assemblée  soit  constituée;  il  faut  donc  ne  pas 
s'arrêtera  ces  difficullés  ,  mais  admettre  provisoire- 
ment ceux  qui  sont  |)résumés (On  nmriiiure.) 

M.  ••*  :  il  est  de  principe,  la  loi  l'ordoiiiie,  que 
nul  n'est  présumé  coupable  que  la  loi  ne  l'ait  déclaré. 
(On  rit. — On  murmure.) 

Plusieurs  voix  de  la  droite  demandent  la  priorité 
pour  la  motion  de  M.  Claude  l'auchet. 

i\I.  Dumolaril  iiii't  aux  voix  celle  (luestioii  de  prio- 
rité.— Tous  les  membres  placés  dans  la  partie  droite 
se  lèvent  pour  raflirmativc.  —  La  partie  gauche 
décide,;!  une  trèsiiramle  majorité ,  que  la  priorité 
est  refusée  à  la  motion  de  M.  iauchet. 

M.  DuMOLAKi)  ;  On  demande  maintenant  la  prio- 


rité pour  la  motion  de  M.  Garran-Coulon ,  tendant  à 
radiiiissioii  ]irovisoire. 

Plusieurs  membres  opinent  tumultueusement  sur 
la  manière  de  poser  la  question. 

M.  1)1  MOLAiiD  :  La  longueur  et  le  désordre  de 
celle  discn.ssion  viennent  de  ce  que  chacun  parle  sans 
demander  la  parole  ;  je  prie  tous  les  membres  de  s'as- 
Ireiiulre  à  cette  formalité. 

Plusieurs  roLc  :  Il  faut  que  tous  les  parleurs  mon- 
tent à  la  tribune. 

JI.  le  président,  par  l'organe  de  M.  Dumolard  , 
met  aux  voix  la  priorité  demandée  pour  la  raotion  de 
M.  Garran-Coulon. 

l'ne  première  épreuve  paraît  douteuse.  — A  une 
seconde  épreuve,  les  membres  placés  dans  la  partie 
droite  et  ceux  de  l'extrémité  gauche  se  réunissent  et 
forment  la  majorité  contre  cette  motion. 

M.  Du.MOLARD  :  Il  ne  reste  plus  qu'une  motion  : 
c'est  celle  de  M.  Cérutti ,  ayant  pour  objet  d'accorder 
à  j\I.  Calvet  les  honneurs  de  la  séance ,  sans  voix  déli- 
bérative.  Je  vais  consulter  l'Assemblée. 

La  motion  de  i\l.  Cérulli  est  adoptée ,  les  membres 
places  dans  la  partie  droite  votant  unanimement  pour 
l'affirmative. 

JI.  ***  :  Nous  devons  être  tous  étonnés  du  peu  de 
tranquillité  de  nos  séances;  le  désordre  augmente  sans 
cesse,  le  président  ne  peut  se  faire  entendre  ,  la  voi.x 
de  l'orateur  est  étouffée.  Messieurs ,  les  lois  se  font 
dans  le  calme.  (On  rit  ;  on  murmure. — L'opinant 
s'assied.  —  M.  le  président  agite  la  sonnette ,  et  peu  à 
peu  le  calme  se  rétablit.  ) 

M.  MoRVALX  :  Je  suis  cliargé  par  le  troisième 
bureau  de  vous  présenter  le  résultat  de  son  travail. 
Les  élections  des  départements  de  l'Aude  ,  de  l'Avey- 
ron  ,  des  Bouches-du-Rhône;,  du  Cantal ,  de  la  Cha- 
rente-Inférieure, du  Cher  et  de  la  Corrèze  ont  été 
reconnues  avoir  été  faites  dans  les  formes  prescrites 
par  la  loi.  Les  procès-verbaux  ne  contiennent  aucune 
trace  d'objections  fondées  contre  réligibilité  des  dé- 
putés. Il  n'en  est  pas  de  même  du  procès-verbal  du 
Calvados  ;  je  vais  mettre  sous  les  yeux  de  l'Assemblée 
les  termes  de  ce  procès-verbal  : 

"  Un  membre,  ayant  demandé  la  parole,  a  éveillé  l'at- 
tention et  même  la  solUeitude  des  électeurs  sur  le  compte 
de  M.  Fauchel,  à  l'occasion  d'un  décret  décerné  contre 
lui  ;  les  raisons  qu'il  a  déduites  ,  appuyées  par  plusieurs 
memliies,  ont  été  généialement  applaudies;  en  consé- 
quence, l'assemblée  a  arrêté  de  rappeler  sur-le-champ 
M.  l'auchet  à  ses  fonctions  d'électeur,  et  que,  pour  rendre 
liomniaue  à  son  innocence  reconnue ,  les  membres  de  l'as- 
semblée iraient  le  chercher,  cl  ramèneraient  en  triomphe. 
Les  opérations  ayant  été  reprises,  M.  Fauchel  a  clé  nommé 
président ,  et ,  à  une  séance  subséquente,  il  a  été  élu  le 
premier  député  à  là  législature,  à  la  majorité  absolue  des 
votants.  0 

Il  est  aisé  de  voir  quelle  est  l'importance  des  ques- 
tions que  fait  naître  ce  procès-verbal  ;  elles  ont  été 
agitées  dans  le  troisième  bureau  ;  les  motifs  pour  et 
contre  ont  été  examinés;  mais  le  bureau  a  arrêté  que 
n'étant  pas  organisé  en  comité  pour  vous  donner  un 
avis  ,  mais  qu'elaiit  une  simple  commission  pour  vous 
rendre  compte  des  procès-verbaux  et  des  difficultés 
qu'ils  présentent,  sa  mission  était  remplie  par  la 
simple  lecture  du  procès-verbal.  Si  mainlènaiit  l'As- 
semblée  veut  discuter,  je  me  réserve  de  donner  mon 
avis. 

M.  "•  :  Je  demande  qu'avant  d'examiner  la  ques- 
tion de  l'élection  de  AI.  l'aucliet  l'.Assemhlée confir- 
me la  vérification  des  huit  autres  départements. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  "'  :  Ù'après  le  rapport  qui  vient  d'être  fait, 
deux  (piestions  se  présentent:  la  première,  concer- 
nant la  validité  des  pouvoirs  de  la  dcputation  entière 
du  Calvados;  la  seconde  ,  concernant  la  validité  de 
Iclection  pani«ulière  de  M.  Fauchet.  (On  murmure.) 
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Je  dis  pvemièrempiU  que  rélcclion  enlicre  du  Calva- 
dos n'est  infectée  d'aucun  vice  radical  qui  puisse  an- 
nuler son  proccs-verlja!  ;  la  loi  porte  que  les  élections 
seront  indies  lorsque  les  électeurs  auront  néiiligé 
d'entendre  les  rcclaniations  des  citoyens,  ou  lors- 
qu'on aura  employé  la  violence;  mais  elle  ne  parle 
pas  d'un  décret  dccerné  contre  un  citoyen  éligilile. 
Or  ici  il  n'y  a  point  eu  de  violence ,  aucune  récla- 
mation ne  s'est  l'ait  entendre  ;  c'est  spontanément,  et 
par  un  vœu  tmifornie,  que  les  électeurs  ont  mis 
M.  Faiiclietà  leur  tête,  et  l'ont  nonmie  premier  député 
de  lein-  département.  L"Assend)lée  constituante  ren- 
dit plusieurs  décrets  sur  la  police  de's  assemblées 
électorales  :  il  y  est  dit  formellement  cpi'on  ne  pourra 
objecter  aux  citoyens  d'autres  titres  d'exclusion  que  le 
défaut  des  conditions  d'élii;iljilité  prescrites  par  les 
décrets  antérietu's;  or,  auenn  de  ces  décrets  anté- 
rieurs ne  parle  de  M.  Fauchet.  L'ancien  ordre  judi- 
ciaire existait  encore,  et  l'Assemlilée  nationale  avait 
garde  de  mettre  lui  instrument  aussi  terrible  dans  la 
main  des  magistrats ,  et  vous  pouvez  voir ,  par 
l'usage  qu'en  ont  fait  les  triljunaux  contre  le  plus 
irréprochable  patriotisme,  combien  ce  droit  eiit  été 
funeste. 

On  cite  ,  il  est  vrai ,  un  article  de  l'acte  constitu- 
tionnel qui  porte  que  tout  citoyen  en  état  d'accusa- 
tion est  inéligible.  Cet  article  existe  eii  effet;  mais  il 
n'était  encore  qu'un  projet  de  loi  lorsque  les  nomi- 
nati(uis  du  Calvados  ont  été  faites;  vous  ne  pouvez 
pas  donner  i\n  effet  rétroactif  à  cette  loi  dans  l'affaire 
de  I\l.  Faucliet  ;  et  ce  n'est  pas  dans  cette  salle  qui 
retentit  encore  des  accents  de  la  liberté,  dans  cette 
>alle  où  nous  voyons  un  des  moninnents  de  la  lîas- 
tille  ,  que  nous  j)erdrons  notre  temps  à  décider  si 
nous  rejetterons  de  notre  sein  un  des  vainqueurs  de 
cette  forteresse. 

M.  \EC(jtTNiOT:  .Te  crois  qu'il  est  impossible  de 
rien  ajouter  aux  observations  du  préopinant ,  si  ce 
n'est  une  ,  !M.  Fauchet  ayant  été  soumis  a  un  décret 
pour  des  objets  relatifs  à  la  révolution  ,  l'amiiistie 
doit  en  effacer  tontes  les  traces. 

jM.  "'  :  .le  demande  que  l'Assemblée  aille  aux  voix, 
et  qu'elle  s'empresse  de  rendre  justice  au  patriotisme 
de  I\l.  Fauchet. 

M.  Jot  R^F,•r  :  Vous  avez  entendu  parler  pour 
RI.  Fauchet;  il  est  de  votre  justice  et  de  votre  devoir 
d'enteiulre  (pielipi'un  qui  veut  parler  contre. 

L'article  \  de  la  section  II  du  chapitre  I"  du  titre  III 
de  la  constitution  fraïuaise  est  ainsi  conçu  :  "  Seront 
exclus  de  l'exercice  des  droits  de  citoyen  actif  tous 
ceux  qui  seront  en  étal  d'accusation.  ■■  Voilà  ce  qui 
est  plus  précis  que  toutes  les  déclamations  que  l'on  a 
faites  en  favenr  de  Jl.  Fauchet  :  il  ne  pouvait  pas 
exercer  les  droits  de  citoyen  actif  ,  à  plus  forte  raison 
ne  pouvait-il  pas  être  député  à  la  législature.  On  [)arle 
de  l'ajunistie  ;  on  dit  qu'elle  doit  a\oir  un  effet  ré- 
troactif, qu'elle  diiit  effacer  tontes  les  traces  de  pro- 
cédures, lui  résulle-l-il  moins  (\uv  la  constitution 
a  été  violée,  el  que  toute  élection  dans  laquelle  la  con- 
stitution a  clé  \  iolée  est  nulle  ? 

.le  rends  hommage  au  patriotisme  et  au  civisme  de 
1\I.  Fauchet  ;  mais  son  élection  est  irrégulière  ,  et  une 
seconde  élection  le  portera  avec  plus  de  gloire  à  la 
législature.  L'on  a  employé  des  moyens  de  faveur. 
F.li  bien  ,  et  moi  aussi  j'ai  la  meilleme  opinion  de  ses 
talents  et  de  son  civisme  ;  mais  il  ne  s'aiiit  pas  ici  de 
talents  et  de  civisme  ,  il  s'agit  de  rexeculion  des  lois. 
M.  '"  :  I,e  |iréopinanta  beaucoup  déclamé  contre 
l'assemblée  électorale  du  Calvados;  Il  lui  a  reproché 
une  désubéissaïu'e  à  la  loi,  une  infraction  .t  la  consti- 
tulion  ;  mais  ne  sait-il  |ias  (pu'  la  loi  n'est  loi  i\uv  lors- 
qu'elle est  publiée  ■' Or  ,  à  l'instant  on  M.  Fauchet  a 
été  luumné,  la  loi  (pie  le  préopinant  a  citée  n'(1ait  pas 
portée.  Ou  ari;uuicnle  de  l'acte  constitutionnel  :  or  , 


à  cette  époque,  l'acte  constitutionnel  n'était  pas  fait , 
ou,  s'il  était  fait,  ce  n'était  encore  qu'un  projet, 
puisqu'il  n'était  pas  accepté!. ..(Il  s'élève  de  violents 
murnuires.) 

_  M.  *"  :  Je  demande  que  l'opinant  soit  rappelé  à 
l'ordre  du  jour,  comme  ayant  avancé  une  hérésie 
politique ,  savoir:  tpie  la  constitution  avait  besoin  de 
l'acceptation  du  roi. 

_1\I.  *'*  :  Lorsque  j'ai  dit  que  l'acte  constitutionnel 
n'était  pas  accepté  par  le  roi ,  je  n'ai  pas  entendu  dire, 
que  l'acceptation  du  roi  fût  iiécessaire;  je  dis  donc 
que  l'acte  constitutionnel ,  dans  lequel  on  avait  nou- 
vellement inséré  l'article  que  je  viens  de  citer ,  n'avant 
pas  été  proclamé,  n'avait  pas  encore  une  authenticité 
suffisante  pour  déterminer  la  conduite  de  l'assemblée 
électorale.  (On  applaudit.)  Kt  si  un  décret  d'ajour- 
nement personnel  suffisait  pour  exclure  un  citoyen  , 
les  ennemis  de  la  chose  publique  n'auraient-ils  pas 
eu  l'avantage  de  faire  rejeter  du  sein  de  l'.Vssemblée 
constituante  .Mirabeau,  le  créateur  de  la  constitution  ? 

IM.  **'  :  Dans  les  lois  anciennes,  tout  citoyen  en 
état  de  prise  de  corps  était  suspendu  de  toute  fonction 
pidilique;  nous  devons  donc  attendre  que  l'accusation 
soitjugéc. 

IM.  Gahr,v>-Coulo\  :  On  vient  de  réduire  la 
question  à  deux  points;  on  l'a  considérée  sous  l'ancien 
ordre  des  lois  et  sous  l'ordre  actuel  ;  on  n'a  pas  vu  que 
ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  propositions  n'était  admis- 
sible. Dans  l'aru'ien  ordre  de  législation  rejeté  avec 
tant  de  raison  ,  il  n'y  avait  ni  assemblée  primaire  ni 
assendilée  électorale  ,  ni  législative  ;  il  n'y  avait  point 
de  lois,  caria  loi  ne  peut  être  que  l'expression  de  la 
volonté  générale  ;  il  n'y  avait  que  des  règlements 
que  nous  étions  forcés  d'exécuter,  ^■oyons  si  ces  rè- 
glenu'nls  peuvent  s'appliquer  au  casdont  il  s'auit. 
Toute  la  procédure  était  secrète ,  et,  (pioi'iue  des 
réformes  aient  été  faites  avant  l'élection  de  Al.  Fau- 
chet ,  elles  n'ont  pas  été  poussées  si  loin  que  le  secret 
n'ait  été  conservé  avant  le  décret.  IM.  Fauchet  était 
donc  décrété  secrètement;  ce  décret  ne  devait  ctre 
conmi  (pie  de  lui  seid  ,  au  moment  oii  il  aurait  été  mis 
à  exécution  en  l'appréhendant ,  ou  ,  s'il  s'était  enfui , 
en  aimotant  ses  biens.  .le  dis  que  l'assemblée  élec- 
torale, qui  ne  connaissait  pas  ce  décret  officielle- 
ment ,  qui  ne  pouvait  le  connaître  que  sur  des  bruits 
bien  ou  mal  fondés ,  n'a  pas  pu  se  permettre  de  pri- 
ver M.  Fauchet ,  non  pas  des  droits  de  citoyen  actif , 
mais  de  l'exercice  de  ces  droits. 

L'ordonnance  de  1070  n'est  pas  plus  applicable  à 
la  question  ,  puisque  d'inie  part  l'assemblée  électorale 
n'avait  pas  de  moyen  de  constater  la  situation  judi- 
ciaire de  !M.  Fauchet ,  puisque  de  l'autre  part  ces  rè- 
glements anciens  ne  s'applitpiaient  pas  aux  asseni- 
bliies  électorales  qui  n'existaient  pas. 

.Te  passe  à  un  autre  moyen  qu'on  a  employé  ,  niais 
qui ,  loin  dT-Ire  contraire  à  l'opinion  que  je  défends, 
prouve  en  sa  faveur.  L'article  \'  du  titre  III  de  la 
constitution  porte  ces  mots  ;  <•  Seront  exclus  de  l'exer- 
cice des  droits  de  citoyen  actif  tous  ceux  (pii  sont  en 
état  d'accusation.  »  Voyons  dans  la  constitution 
elle-mèmece  que  c'est  qiiéd'ctre  en  étatd'aecusation. 
.T'y  lis  :  "  L'accusation  ne  peut  être  faite  (pie  par  un 
jury  d'accusation  ou  |)ar  un  décret  du  corps  lé- 
gislatif. ..  \ous  avez  donc  un  .système  trèsconséipient 
de  législation  ;  mais  dans  l'état  actuel  nous  n'avons 
pas  encore  de  iui;es  constitutionnels;  nous  n'avons 
que  des  juges  ('pii  l'ont  a  la  fois  l'accusation  et  le  ju- 
gement ,  qui  prononcent  à  la  fois  sur  le  fait  et  sur  la 
droit;  ce  (pii  serait  le  comble  de  l'esclavage,  si  cet 
ordre  de  choses  devait  subsister.  Ainsi,  rAssembb'e 
constituante  a  décrété  (pi'on  ne  luiurrait  exercer  les 
droits  de  ciloven  actif  quand  on  serait  en  état  d'ac- 
cusation; mais  la  coiistituiiiui  a  expliipié  en  même 
temps  ce  (lue  c'est  (jue  d'être  en  clat  d'aceusutioa. 
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i;lle  ;i  bien  senti  qu'on  no  pouvait  priver  un  citoyen  , 
je  ne  dis  pas  seulement  de  ses  droits  ,  mais  de  Texer- 
'cice  de  ses  droits,  sans  le  juspmenld'im  jury.  Si  donc 
il  n'y  a  point  eu  contre  M.  Fauchet  de  jury  daccusa- 
tion  ni  de  décret  du  corps  législatif,  je  demande 
qu'il  soit  décidé  que  l'assemblée  électorale  a  été  bien 
et  dûment  tenue,  et  que  l'élection  de  M.  Fauchet  est 
valable.  (On  applaudit.) 
L'Assemblée  ferme  la  discussion. 

M.  CÉRlTTi  :  J'aimcraU  mieux,  quant  :\  moi,  que 
l'ordre  du  monde  fiU  trouliié  que  de  voir  trniililer  l'ordre 
de  la  justice;  mais  en  luéiuc  temps  qu'il  faut  favoriser 
le  cours  de  la  iustire ,  il  faut  bien  se  tarder  de  confondre 
la  justice  avcc"la  calomnie.  Or,  le  décret  dcoerué  contre 
M.  Fauchet  ni>  lui  avait  pas  été  signilié  ;  il  n'était  fondé 
sur  aucun  fait  réel. 

Je  ne  parle  pas  des  talents  cl  des  vertus  de  M.  Fauobel, 
parce  qu'il  vaut  mieux  perdre  un  ijrand  homme  que 
de  perdre  un  principe  ;  mais  lorsque  ,  sans  subterfuge  , 
en  peut  concilier  deux  yvands  intérêts,  le  plus  sage  est 
d'en  venir  i^  la  conciliation.  Il  me  semble  que  c'est  ici  le 
lieu  de  concilier  le  prineiiic  avec  ce  que  les  circonstances 
peuvent  apporter  de  modilication  dans  son  application. 
La  loi  dit  :  «  Seront  exclus  des  droits  de  citoyen  actif 
tous  ceux  qui  seront  en  état  d'accusation.  »  Or  ces  mots, 
l'exercice  des  tiroits,  se  rapportent  ei  la  fonction  d'élire, 
cl  non  pas  au  droit  d'être  élu.  (On  murmure.)  .le  citerai 
l'exemple  des  Romains ,  des  Anglais,  de  l'Assemblée  con- 
stituante :  elle  n'a  jamais  prononcé  de  jugement ,  les  An- 
i;lais,  les  P.omains  n'en  ont  jamais  prononcé  que  sur  un 
texte  précis  de  la  loi.  Il  faut ,  pour  condamner,  que  la  loi 
soit  aussi  claire  que  le  jour.  S'il  y  a  quelque  obscurité , 
l'accusé  doit  échapper  par  là.  Ainsi  vous  conciliez  le  rcs- 
peel  dû  à  la  loi  cl  l'attachement  que  vous  avez  pour  les 
vertus  et  les  talents  de  M.  Faurhet.  —  L'Assemblée  dé- 
cide de  nouveau  que  la  discussion  est  fermée. 

M.  DiLMOLAKO  :  Vous  avez  à  mettre  aux  voix  la  motion 
de  M,  Garrau-Coulou ,  ayant  pour  objet  de  déclarer  va- 
lables les  élections  du  département  du  Calvados,  et 
particulièrement  celle  de  M.  Fauchet. 

l'iitsieiirs  vni.r  :  La  division  de  la  motion  ! 
M.'"  :  .ledemanile  la  question  préalable  sur  la  division, 
attendu  que  la  même   voie  de  nullité  qu'on  prétendrait 
opposer   ;\  M.   Fauchet  serait  également  applicable  à 
toutes  les  autres  élections. 

L'Assenililée  décide  iiresque  unanimement  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  A  délibérer  sur  la  division,  cl  adopte,  au  milieu 
des  applaudissements  des  tribunes  et  de  ses  propres  ac- 
clamations, la  motion  de  SL  C-arran. 

Diirérents  rapporteurs  ]irésentent  successivement  les 
ïésullatsdes  vérilieations  faites  dans  leurs  bureaux,  rap- 
poils  dont  il  résulte  que  les  départements  do  la  Ciite- 
d't)r,  delà  Caeuse,  du  Doubs,  delà  Diôme,  de  l'Finc- 
ct-Loir,  du  Finistère,  du  Gard,  do  la  (Gironde,  de  l'Hé- 
rault, d'I Ile-et-Vilaine,  de  l'Indre,  d'Indrc-et-l.oire,  de 
l'Isère,  du  .lura,  des  Landes,  do  Loir-et-Cher,  de  la 
Ilaute-Loire,  du  Loiret,  du  Lot,  de  Lot-et-Garoime,  de 
la  Lozère,  deJlainc-el-Loire  ,  de  la  Manche,  de  la  Jlarne, 
de  la  Haute-Marne,  de  la  Mayenne,  du  Morbihan,  de  la 
Moselle,  de  la  >'ièvre,  du  Nord,  de  l'Oise,  de  l'Orne,  de 
Paris,  du  Pas-de-Calais,  du  Puy-dc-Uomc,  des  ijautes- 
l'yrénécs  ,  des  liasses-l'yrénécs  ,  de  Pyrénées-Orientales, 
dii  I!as-Iihin ,  du  llaut-lihiu,  de  lihone-et-Loire,  delà 
llaulc-Saone  ,  de  .Saône-et-Loire,  de  la  Sarthe,  de  Seine- 
«;l-Oisc  ,  de  la  Seine-Inférieure,  de  Seine-et-Marne,  des 
Deux-Sèvres,  ont  été  trouves  eu  règle. 

M.  i.E  liArpoiiTKUii  nu  sixu.mi;  uureau  :  Il  s'est  élevé 
des  difnicultés  sur  la  formation  de  l'asscudjlée  électorale 
de  la  Loire-lnférieme.  La  commune  di'  Nantes  a  adressé 
ses  protestations  à  l'Assemblée  constituante  ,  (|ui  ne  s'est 
pas  crue  constituante.  Les  députés  extraordinaires  de 
retlc  ville  ont  été  entendus  dans  votre  bureau  contra- 
dictoirement  avec  les  députés  du  déparlemeul.  Les  dil- 
licultés  nous  ont  paru  trop  grandes  ,  et  les  faits  ne  nous 
ont  pas  été  assez  éclaircis,  pour  ([ue  nous  puissions  faire 
<>n  ce  moment  notre  rapport.  Nous  pensons  ipi'il  peut 
être  ajourné  jusqu'a]>rès  la  coustiluliori  de  l'Assendilée. 
L'Assemblée  ordoinie  l'ajournement. 
M.  Il;  llAi'i'ocrii  11  m  luxiéMi:  m  iikau  :  Une  élection 
n  él(;  conslali'C  dans  le  d(''pailement  de  Seine-et-Oise. 
M.  Ilu.-i,  aiuès  avoir  ('lé  ballulli-  dans  plusieurs  Inurs 
de  scrutin  ,  et  proclame  se|ilièine  depuli' ,  n'avait  poini , 
A  ce  qu'il  parait,  oublié  ses  premiers  échecs;  il  lit  uw 


discours  oij  il  semblait  reprocher  à  l'assemblée  électorale 
les  intrigues  qui  avaient  retardé  sa  nomination.  Ce  dis- 
cours occasionna  une  explosion  très-violente  dans  l'as- 
semblée, qui  l'entemlit  à  la  barre,  et  prit  un  arrêté  par 
lequel  elle  rétracta  la  conliance  qu'elle  lui  avait  donnée. 
Nous  ignorons  jusqu'il  quel  point  le  discours  de  M.  Hua 
a  pu  être  inconsidéré;  mais  les  électeurs,  l'ayant  une  fois 
puiclamé ,  n'avaient  pas  le  droit  de  le  révoquer,  parce  qu'il 
était  représentant  de  la  nation  entière,  et  non  pas  du  dé- 
partement. (On  applaudit.)  Le  dixième  bureau  vous  pro- 
pose, en  conséquence,  de  déclarer  l'élection  valable. 

La  proposition  de  M.  le  rapporteur  est  adoptée. 

M.  "■  :  La  loi  porte  que,  dès  que  les  représentants 
seront  an  nombre  trois  cent  soixante-treize  membres  vé- 
riliés ,  ils  se  constitueront  en  Assemblée  nationale  législa- 
tive. Je  demande  qu'il  soit  fait  un  appel  nominal  pour 
constater  si  nous  sommes  au  nombre  de  trois  cent 
soixante-treize  membres  vérifiés. 

M.  '■'  :  Nous  étions  hier  au  nombre  de  quatre  cent 
trente-iiuatre  ;  la  vérification  des  pouvoirs  de  quatorze 
députés  seulement  a  été  ajournée;  noussommes  donc  en 
nombre  suffisant. 

M.  "  ■  :  On  ne  perd  jamais  son  temps  on  exécutant 
la  loi.  .le  demande  que  le  nombre  des  députés  présents 
soit  constaté  par  un  appel  nominal  ;  car  II  ne  suffit  pas 
qu'il  y  ait  trois  cent  soixante-treize  députés  à  Paris  ,  il 
faut  qu'ils  soient  réunis  pour  se  constituer. — L'Assemblée 
décide  qu'il  sera  fait  un  appel  des  membres  véi'illés. 

M.  i.E  PmtsiDE.XT  :  Lc  résultat  de  l'appel  constate  la 
présence  de  trois  cent  quatre-vingt-quatorze  membres 
vérifiés.  Je  vais  consulter  l'Assembiée  pour  savoir  si  elle 
veut  se  conslituer  en  Assemblée  législative. 

L'Assemblée  décide  qu'elle  se  constitue  en  Assemblée 
nationale  législative. — Tous  les  membres  se  lèvent  simub 
tanément,  tenant  les  mains  levées  ,  et  nrctent,  au  milieu 
des  cris  de  cire  Iti  nalion:  et  par  une  double  acclama- 
tion ,  le  sermenl  de  ricre  li/n-c  un  mourir. 

M.  Ui  Jioi.MU)  :  11  faut  maintenant  (juc  chaque  membre 
individuellement  prèle  le  serment  prescrit  par  la  consti- 
tution. 

M.  liAZii.LE  :  Le  serment  que  vous  venez  de  prêter  était 
dicté  jiar  la  loi  naturelle  ;  mais  celui  (|u'on  vous  propose 
de  prêter  en  ce  moment  ne  doit  l'être  qu'avec  toutes  les 
formes  qui  puissent  lui  donner  une  grande  force  et  une 
grande  authenticité.  H  faut  qu'il  sôil  reçu  par  l'Assemblée 
constituée  après  qu'elle  aura  nommé  un  président  et  des 
secrétaires. 

L'Assemblée  décide  qu'elle  se  rendra  S  six  heures  dans 
ses  bureaux  pour  la  nomination  de  scsofiiciers,  et  ajourne 
la  séance  à  demain  neuf  heures. 

La  séance  est  levée  ;\  trois  heures. 


SPECTACLES. 

AcArr>iiE  ROYALE  DE  MusiQVE.  —  Dcni.  Vllcureux  Stcata' 
gt'niL'  .  suivi  du  ballcl  ile  Tcictnnqiic. 

Tnt.iTur  DE  I.A  NATrON Aujourd.  la  6'  rcpr.  du  Concilia. 

teiir,  ou  t'Hamme  aimable,  coni.  nuuv.,  suivie  du  Galant  Jitt'' 
dinier. 

TiiKATBE  Italien.— Auj.   la  Veiwe  Calas,  les  ttisiieiirs  du 

Cioilre,  cl  tu  Sotrec Glaneuse . 

En  allcud.  la  1>»  rcpr.  d'./ijn^j  et  Olii-icr,  coin.  Ijrinue  en  3 
actes. 

TnrATur,  Tban-hms,  rue  de  Richelieu Auj.  la  |r.  rerr.  i'M- 

(Ictasis  ri  Ziileimc  ,  liaR.,  suivie  du  Ulerciirc  Galant. 

THliATKE  DE  I.A  BiE  FEvnKAU,  ci-dcvanl  de  Monsieur.  —Auj. 
la  8«  rrpi  .  de  lat'azza  r/'////io/t',  opéra  ilalien. 
Kn  alUnd.  la  l"  rcpr.  des  fenscancrs,  nf.  franc 
Th1:AT«e  de  MADliJl()Isl:LI,E  MllNTANSlEB,  au  l'dlais-KoYal    — 
Auj.    le  iuuni,  ou  r^nln-rge  pleine,  coni.  en  3  aclcs,  picc.'de 
Cellatnar,  coni.  en  5acles.  '^ 

TllliATIlE  Di;s  r.llANDS  DANSECB!!  DU  ROI.  —  Allj.  tes  Prétendus 
de  MadelonFriniiet;  la  Falise  perdue .  nu  le  sLelier  \è"sZ- 
Icurs  crc.ntd.llcrenls  exercices;  le  Trompeur  trompe  par  les 
(..rnndolesiles  Frecieiises  r.dieales;  le  l'as-de-Trois  ansUis  ;  /rt 
i'orel  cni/ianO'e,  panl.  amaeti.  avceun  diverl. 

AMBIGU  CoMiyOE,  au  Liiulevard  du  Temple,— Aui.  lallc  rciir 
de  la  l-oret  Ao„e,  ou  le  fils  naturel ,  pant   en  3  allés    nrcc.  de 
l.i  ieroanle  maîtresse,  el  des  Vacances  des  Procureurs 

T11I.ATI1E  kbam;ai,s  cOMlyUE    ET  HBlyCE.  -  Auj.   Nieodimc 

dans  ta  lune  ,  m,  ta  I}eoolution  pacifiijue  .  par  le  cousin  J.iciiues. 

ini:,,TnE  DE  MOLIEBE,  ruc  Sainl.ji.Mlin.- Auj.  la  Liane  des 

fanatiiiius  et  des  If  i ans;  fM-euglc  ctaircorant,  et  la  Grande 

rc'ue  des  armées  !ioire  cl  ntanr/ie. 

TiuU  rns  DE  I.\  BtE  DE  I.nevoi.s.  —Auj.  la  i'  rcpr.  du  Trentr- 
ct-un  ,  ou  la  Joueuse  corrigée,  cum.  en  3  actes,  suivie  des  llc/ii- 
m/s/c5,iip.-cr>nt. 

I^n  allentl.  le  bienfaisant ,  com.  en  3  ncics. 

Théatbk  nu  Mabais,  rue  ("nllurc-Sainlc-Callierine  —  i\'„- 
nina,  com.  en  3  acics  ,  suiviedu /'.Ki.!- A'divin/    coin    enSacles 

Sll.ii»  l>f..s  Etbanc^ebs,  rue  du  Mail,  n"  l!l.  -L  ||  ,.,i  oùv,.,! 
loui  le»  jouis,  jusrp.'à  Ulic  bcuie  rpi'il  pl,,î,  j  MM.  les  al.onn^s 
a  N  rcsUr, 


G.\ZETTE  NATIOILE  ou  LE  IMTEIR  EMVERSEL. 

N"  277.  Mardi  A  Octobre  1791.  —  Troisième  année  de  la  Liberté, 
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POLITIQUE. 

ALLE.MAGNE. 

De  Vienne,  le  M  septembre.  — V\u>\emi  personnes 
ont  été  lechi-rchées  clans  culte  capitale  pmir  avoir  mani- 
festé (les  oijjnlons  qu'on  appelle  tniiJ  liliies.  De  ce  nnniliie 
sont  deux  ecclésiastiques.  Il  ne  parait  point  (pie  le  ïou- 
vernenient  y  ti-ouve  un  véritable  sujet  (l'in(|uiétude.  Il 
a  seulement  été  surpris  de  ce  que,  parmi  une  vin^'taine 
(le  personnes  notées,  il  existait  une  sorte  de  connivence. 
^'lll  lioinnie  de  ceux  que  l'on  a  contnrne  d'appeler  des 
yens  de  marque  n'est  compromis  dans  cette  all'aire  de 
police.  Un  pcrsonnaiie  pins  céleljre  vient  d'en(^onrir  la 
disgrâce  de  la  cour,  sans  y  avoir  jamais  été  :  c'est  M.  le 
Ijartjn  de  Trenck.  On  avait  ici  porté  sa  pension  à  2,000 
llorins,à  condition  qu'il  renoncerait  à  occuper  le  public 
de  lui  et  de  ses  malheurs,  et  ne  ferait  plus  rieu  ini|iri(ncr 
dans  aiiciiu  pays.  M.  de  Trenck  ,  avant ,  dit-(]n  ,  lait  im- 
inuner,  aux  bains  de  Ilade,  des  réllexions  sur  la  lévolulion 
de  France,  a  été  sévèrement  puni  p(]iir  avoir  manqué  à 
sa  parole.  On  assure  que  M.  le  prince  de  Coboiir;,' ,  en  sa 
(inahle  de  commandant  général ,  l'a  fait  arrêter  et  rame- 
ner à  \  ienne,  où  11  est  possible  (|ue  M.  le  baron  de  Trenck 
soit  une  seconde  fois  privé  de  sa  liberté. 

SUISSE. 

De  Cenèee,  le  Ui  septembre.  —  Il  y  a  beaucoup  d'agi- 
tation [lariui  les  babitants  du  pays  de  Vaud.  Les  réjouis- 
sances (|ui  y  ont  eu  lieu  ,  relativement  ù  'divers  événe- 
ments (|ui  s'étaient  passés  en  France,  ont  paru  mériter 
l'atlentiou  du  sénat  de  Berne,  et  non  son  approljatioii. 
En  conséquence ,  le  sénat  a  envoyé  des  commissaires 
(pi'il  a  chargés  d'informer  sur  ces 'faits  et  sur  les  per- 
fouiu's  >|iii  y  ont  pris  part.  Voici  nn  acle  jnridi(pii^  dont 
la  teneur  ('Xpli(iue  le  gem'(^  d'inquiétude  de  LL.  KIO. 
ainsi  que  la  nature  des  moyens  auxquels  LL.  EE.  ont 
eu  recoins  : 

«  N(nis,  le  président  et  assesseurs  de  la  commission 
d'Klat,  sic'geaiil  .1  llolle,  par  roinmandenii'ut  cxiiri's  de 
LL.  EE.  de  la  ville  de  lierne,  nos  souverains  seigneurs, 
ayant  vu  par  les  informations  prises  sur  tout  ce  qui  s'est 
passé  de  répri'liensible  et  de  préjudiciable  ù  l'autorité 
souveraine,  tant  à  liolle  qu'en  divers  endroits  du  pays 
d(!  Vaud,  i|n'.\inéd('e-Emmanuel-l''rancois  de  La  ilarpe, 
seigneur  des  L'tins  et  des  Yens ,  domicilié  aux  L'tins,  est 
chargé  et  prévenu  :  ( 

Il  1°  D'avoir,  à  l'aide  de  diverses  personnes  qu'il  s'était 
associées,  été  l'un  des  premiers  auteurs  des  mouve- 
ments (lui,  depuis  quelque  temps,  se  font  sentir  dans 
noire  pays  ; 

n  2"  D'avoir ,  par  des  menées  sourdes  ,  voulu  persuader 
à  beaucoup  de  monde  de  former  d(^s  réclamations  dont 
(|iielques-uncs ,  SOUS  des  prétextes  spécieux,  tendaient 
néannioins  à  renverser  la  constitution  actuelle  de  ce 
pays  ; 

»  3°  D'avoir  pris  parti  des  complots  faits  dans  l'étran- 
Ser,  et  (pii  n'avaient  d'autre  but  que  de  soustraire  le 
pays  de  Vaud  à  la  dominalion  de  LL.  E.E.  ; 

»  4"  D'avoir  ronminni(iiu':  ces  mêmes  complots  !\  di- 
verses personnes  de  ce  pays,  non  moins  coupables  que 
lui ,  avec  lesquelles  il  entretenait  des  liaisons  dange- 
reuses; 

»  6°  D'avoir  lâché  insidieusement  de  se  faire  un  Jiarli 
qui  ne  iiouvail  avoir  (|u'un  but  criinincl  ; 

»  (io  De  s'être  declart'  ouverlemcut  l'auteur  et  le  défen- 
seur d'un  système  politiiiue  subversif,  et  tendant  à  alié- 
ner le  cd'ur  des  lidèbrs  sujets  de  LL.  EE.  par  des  de- 
nionslialions  [inbliques  de  mépris  pour  son  souverain 
légitime  ; 

•  7»  D'avoir,  à  cette  occasion,  été  l'ordonnateur  d'une 
fèlc  A  laquelle  nombre  de  personnes  ont  [iris  part  sans 
mninaise  inleuliim  ;  mais  où  d'antres,  sons  des  dehors 
trompeurs  d'une  n'jonissanc(\  ont  arboré  des  (l('corati(nis 
séditieuses,  et  coiitiaclé  des  engagements  ((Ui  tout  au 
moins  sont  très-suspects. 

2'  Série. — Tome  I. 


»  Par  tout  ceci,  ledit  de  La  Harpe  est  actuellement  atteint 
et  chargé  de  diverses  actions  (|ui  tiennent  à  la  haute  tra- 
hison envers  son  souverain  légitime. 

»  Connaissant  en  outre  ,  que  .  pour  se  soustraire  aux 
justes  punitions  que  les  lois  décernent  contre  des  cri- 
minels de  cette  espèce,  il  s'est  rendu  fugitif  et  a  quitté 
le  pays  : 

»  À  ces  causes ,  nous  vous  citons  ,  vous  Améd('C-Em- 
manuel-Fran(;ois  de  La  Harpe,  ù  comparaître  au  château 
de  .Morses,  pour  vous  justifier,  si  vous  le  pouvez,  des 
inculpations  portées  contre  vous,  et  dont  vous  êtes  au 
procès  chargé  et  prévenu  ,  dans  l'espace  de  six  semaines, 
à  compter  du  jour  de  la  date  et  publication  des  présentes; 
savoir  :  dans  quinze  jours,  lundi  2(;  de  ce  mois,  ijoiir  lu 
premier;  dans  (]uinzc  jours  ,  lundi  10  dn  mois  d'oilobrc; 
et  les  autres  quinze  jours ,  lundi  2  i  duilit  mois  d'octobre, 
pour  le  troisième  et  dernier  ;  que  si  vous  ne  paraissez  A 
l'un  desdits  termes,  il  sera,  contre  voirs,  procédé  en  con- 
liimaci'  (h'iinitivemenl,  de  la  manière  ipie  le  cas  pourra 
le  reijuerir.  Ordonnons,  en  cori'-e<|(ience  ,  (lue  le  jirésent 
ini|irinié  sera  non-seulement  alliché  à  s(jn  domicile,  mais 
au  pilier  public,  afin  que  ledit  de  La  Harpe  n'en  prélexto 
cause  d'ignorance. 

»  Donné  le  12  septembre  l'OI. 

r>  Signé  WvTiîNnACll.  » 

FRANCE. 

Paris,  ce  3  octobre  1791.— M.  de  MIrbcck,  commis- 
saire délégué  pourSaint-Domingue,  a  en  l'honneur  d'être 
présenté  hier  au  roi  par  .M.  Delessart,  ministre  de  l'in- 
térieur, et  de  prendre  congé  de  Sa  Majesté. 


TRIBUNAUX. 

.'^nr  la  plainte  en  calomnie  rendue  contre  M.  Vialla 
par  MM.  Colin-Cancey  et  Thouvenin,  un  jugement 
rendu  le  21  septembre  dernier,  au  tribunal  dn  c]nalrièm(? 
arrondissement,  après  quatre  audiences  solennelles  de 
plaidoirie , 

A  déclaré  la  dénonciation  de  M.  Vialla  fausse  et  calom- 
nieuse, et  comme  telle,  rayée  du  registre  du  comité  de. 
la  section  de  Popincourt;  a  ordonné  (|ne  mention  sera 
faite  ,  en  marge,  de  la  dénonciation  du  iirésenl  jugement; 
a  sn|iprimé  le  mémoire  de  M.  Vialla  comme  faux  et  ca- 
lomnieux; lui  a  fait  défense  de  récidiver,  sons  telles 
peines  qu'il  appartiendra  ;  l'a  condanuii'  en  TiO  livres  de 
dommages  et  intérêts  an  profit  de  MM.  Cancey  et  Thou- 
venin ,  applicables,  de  leur  consenlement ,  an  pain  des 
pauvres  de  la  section  ;  a  ordonné  l'impression  et  l'aflicbiî 
dn  jugement,  dont  cent  exemplaires  aux  frais  de  .M.  Vialla, 
et  l'a  condamné  en  tous  les  dépens. 

Copie  de  la  lettre  érrile  au  roi  par  ]M.  Jlnrliambeau  , 
cjmmaiidant yénéral de  l'armée  du  Aard. 

«  Valencienncs  ,  le  15  septembre  1791. 

»  Sire,  le  moment  le  plus  doux  de  ma  vie  est  l'instant 
où  je  peux  renouveler  à  Voire  Majesté  les  assurances  de 
mon  zèle,  de  mon  respect  et  de  ma  fidélité.  L'armée  du 
Nord,  dont  elle  m'a  donné  le  commandement,  a  prêté, 
par  ses  ordres,  le  sennenl  d'être  fidèle  à  la  nation  ,  à  la 
loi ,  an  roi ,  et  de  maintenir  la  constitution  du  royauiiTT. 
Elle  tiendra  ce  serinent  ,  Sire;  et  j'ose  assurer  Voire  Ma- 
jesté i|iie  tout  général  ([iii  la  comniandera  de  par  le  roi  et 
d'après  la  loi,  y  fera  recevoir,  dans  la  très-grande  ma- 
jorité des  troupes  qui  la  coiiiposent,  les  ordres  de  Votre. 
Majesté  avec  le  respect ,  l'amour  et  la  soumission  qui 
lui  sont  dus. 

»  Après  avoir  exposé  A  Votre  Majesté  l'état  et  la  dispo- 
sition de  l'armée  dn  .Nord  ,  je  dois  ,  en  mon  particulier, 
l'assurer  dn  bonheur  ipie  j'ai  a  lui  renoineler  les  assu- 
rances dn  profond  respect  avec  le(|uel  je  suis.  Sire,  de 
Votre  .Majesté  le  très-humble,  très-obéissant  et  très-lidèle 
soldat. 

»  j'i^'ll' VlMElR-ROCIlAMBEAU.  ■ 
3 


01 


Lettre  du  roi  à  M.  Rochambeau. 

«  Paris ,  le  25  fppteinlirp. 

»  J'ai  reçu  avec  une  égale  satisfaction  ,  innnsieur,  l'cx- 
prcssinn  de  vos  sentiinenls  pour  moi  et  l'assurance  que 
vous  nie  donnez  des  dispositions  de  l'armée  i|ne  vous 
conunandiv,;  je  sais  la  part  que  vous  y  avez,  et  je  me 
repose  sur  voire  zèle  et  vos  talents  du  soin  de  les  main- 
tenir, .l'aime  à  penser  que  réï.ireruenl  d'une  jiarlie  des 
troupes  cessera  bientôt,  et  que  l'armée,  ramenée  aux  vrais 
principes,  répondra  désormais  à  tout  ce  que  la  patrie  a 
droit  d'elle. 

»  Sif/ni'  Loiis.  n 

Pour  copie  conforme  !i  la  li'tlre  de  Sa  Majesté,  restée 
entre  mes  mains. 

VlMEtlt-ROClIAMBEAU. 


THÉÂTRE  DE  l\   RUE  FEYDEAU. 

Le  Club  des  lionnes  Gens  est  une  nouvelle  produc- 
tion du  Oiushi-Jarqiies ,  et  qui  nous  a  paru  plns\prita- 
Idement  gaie  que  tontes  les  antres,  quoiqu'elles  préten- 
dent toutes  à  la  gailé.  L'intrisne  est  peu  de  chose.  Ce 
n'est  guère  que  le  prétexte  d'amener  des  leçons  d'une 
morale  douce,  humaine,  paisible,  et  en  cela  vérilable- 
ment  civique,  revêtues  des  formes  agréables  de  l'esprit, 
et  tournées  dans  des  couplets  pour  la  plupart  fort  jolis. 

Un  meunier  qui  se  croit  patriote  parce  qu'il  est  fort 
intolérant  ne  vent  pins  que  sa  fille  épouse  Alain,  quoi- 
qu'il l'estime ,  parce  que  la  mère  de  cet  Alain  trouve 
quelques  petites  clioses  k  redire  dans  les  troubles  de  la 
révolution.  I.e  curé,  honune  doux,  pacifique,  plein  d'es- 
prit, mais  d'un  esprit  conciliateur,  et  qu'on  accuse  par 
conséquent  d'aristocratie,  ne  cherche  qu'A  ramener  la 
paix  dans  son  village ,  et  ne  tro-ive  guère  d'ojiposition 
que  dans  le  club  de' son  voisin  le  meunier.  Pour  en  ve- 
nir it  ses  fins ,  il  imagine  d'élever  un  club  à  son  tour. 

Il  f.iiit  savoir  que  sa  maison  n'est  séparée  de  celle  du 
meunier  que  par  un  mur  assez  bas  ,  et  qu'on  entend  tout 
ce  qu'on  dit  d'un  jardin  dans  l'autre.  A  l'heure  où  les 
deux  clubs  sont  rassemblés  ,  le  valet  et  la  servante  du 
curé,  déguisés  en  marchands  de  chansons,  viennent 
chanter  des  couplets  où  le  bonheur  est  prédit  il  la  Krance 
si  elle  vent  renoncer  h  tout  esprit  de  discorde  et  de  divi- 
pion.  Cette  niorale,  et  surtout  la  forme  lyrique  et  gaie 
sons  laquelle  elle  est  présentée,  attire  l'attention  du  club 
voisin.  Ou  s'appuie  contre  le  mur  pour  mieux  entendre  ; 
le  mur  cède,  et,  la  division  physique  une  fois  détruite, 
fai-ilile  la  réunion  des  esprits;  an  moins  c'est  l'argn- 
nient  dont  le  curé  se  sert ,  et  il  lui  réussit.  Les  deux  clubs 
n'en  font  plus  qu'un,  et  l'on  croit  bien  que  les  deux 
jeunes  ^ens  se  marient. 

L'intention  di!  cette  pièce  est  infiniment  louable.  L'au- 
teur l'avait  di^jA  montrée,  mais  avec  nu  succès  bien  dif- 
férent, dans  un  autre  ouvrage  intitulé  :  Faisons  la  paix. 
Celle  fois  la  paix  s'est  faite  sous  de  plus  heureux  auspices. 
On  peut  reprochera  M.  lîefl'roy,  non  pas  trop  d'esprit,  ce 
qui  n'est  pas  lin  disant ,  mais  nu  .ibus  de  l'esprit,  de  l'af- 
feclalion  et  de  la  recliei che.  Comme  ce  qu'on  rerherrhe 
<'>t  tronrf  depuis  longtemps,  on  ne  retrouve  plus  guère 
dans  ce  genre  que  des  choses  communes,  ce  qui  arrive 
quelquefois  a  l'auteur.  Nous  risquons,  an  reste,  ce  re- 
proche avec  d'autant  moins  de  crainte  de  l'olïenser  qu'il 
a  prouvé  ,  nolamment  dans  cette  pièce ,  qu'il  est  très-ca- 
pable de  naturel  et  de  vérité.  Il  y  en  a  une  foule  de  traits 
dans  ci't  ouvrage,  et  ce  ne  sont  pas  les  moins  applaudis. 
C'est  .-lussi  celte  qualilé  qui  distingue  les  principaux  ac- 
teurs de  cette  pièce  :  M.  Lesage,  cJiargé  d'un  rôle  de  niais, 
et  qui  le  rend  avec  beaucoup  de  coini(|iie;  et  M.  .Iiiliel, 
qui  joint  il  l'art  de  très-bien  dire  le  vaudeville  celui  de 
rendir  le  dialogue  (toutes  les  fois  qu'il  e>l  sini|ile'  avec  un 
iialnrel  parfait.  Le  succès  de  cet  ouvrage  doit  (■elairer  l'au- 
teur et  les  acteurs  sur  leurs  propres  forces  et  sur  le  genre 
auquel  ils  sont  réellement  appelés. 

LITTÉRATURE. 

T)!rtionnnire raisonné nniiersel  d'histoire  naltirelle, 

contenant  l'hisloire  des  animaux,  des  végélanx  et  des  mi- 
néraux ,  celles  lies  corps  ci'lesles,  des  météores  el  des  au- 
tres principaux  phénomènes  de  la  naliire;  avec  l'histoire 


I  lies  drogues  simples  et  celle  de  leurs  usages  dans  la  méde- 
cine, dans  l'économie  domestique  et  champêtre,  et  dans 
les  arts  et  métiers;  par  M.  Valmont-Bomare,  démonstra- 
teur d'histoire  naturelle,  membre  de  plusieurs  académies 
de  l'Europe,  etc.  A  Paris,  chezJL  Bossange  et  compagnie, 
rue  des  Noyers,  n"  33.  Nouvelle  édition,  considérablement 
ausnicnléc,  avec  vignettes  et  frontispice  gravé,  nt)1.  En 
I.i'vol.  in-S°,  de  (!  à  "OOpagcs,  75  liv.,  brochés  ;  et  en 
S  vol.  in-i",  de  S  à  900  pages,  120  liv.,  brochés. 

il  serait  superflu  de  s'étendre  sur  le  mérite  et  sur  l'uti- 
lilé  d'un  ouvrage  déjà  consacré  par  un  succès  constant  et 
par  l'approbation  universelle;  en  ell'et,  il  est  peu  délivres 
importants  qui  aient  eu  autant  d'éditions  que  celui-ci  ; 
ies  nombreuses  contrefaçons  qui  en  ont  été  faites,  tant  au 
dedans  qu'au  dehors  du  royaume,  quoique  remplies  de 
fautes  grossières  et  ridicules,  ont  néanmoins  trouvé  des 
acheteurs  :  l'ouvrage  a  été  traduit  en  plusieurs  langues  ; 
il  a  été  commenté  par  des  hommes  distingués  par  leur 
savoir  et  leurs  connaissances,  entre  autres  par  l'illustre 
M.  Ha  lier. 

Tel  devait  être  le  sort  d'un  livre  qui,  renfermant  dans 
son  ensemble  toutes  les  parties  de  l'histoire  naturelle,  en 
présente  tous  les  détails  sous  une  forme  agréable  ,  égale- 
ment utile  et  accessible  aux  lecteurs  de  tous  les  ordres, 
et  qui ,  en  devenant  un  objet  d'amusement  et  d'inslruc- 
lion  pour  le  philosophe  et  l'homme  du  monde,  offre  en 
même  temps  des  connaissances  précieuses  et  détaillées  à 
l'agriculteur,  au  cultivateur,  à  l'amateur,  au  médecin, 
au  pliarmacien,  aux  habitants  de  nos  colonies,  aux 
voyageurs,  aux  marins  ,  et  à  tous  les  arts  qui  servent  la 
société  :  à  cet  égard ,  l'ouvrage  que  nous  annonçons  peut- 
être  envisagé  comme  une  nouvelle  Maison  rtislitiue, 
même  comme  une  Encyclopédie  des  sciences  physiques 
et  économiques. 

Et  quel  vif  intérêt  ne  doit  pas  inspirer  un  ouvrage  qui, 
rapprochant  et  embrassant  l'histoire  complète  des  trois 
règnes  et  de  tout  notre  globe,  celles  des  corps  célestes,  des 
météores,  des  mouvements  de  l'atmosphère,  des  proprié- 
tés des  éléments,  en  un  mot,  tous  les  objcisqne  présente 
la  nature,  retrace  aux  yeux  de  l'intelligence  le  tableau 
sublime  et  varie  non-seulement  de  celles  de  ses  produc- 
tions qui  peuvent  frapper  nos  regards,  mais  qui  l'enrichit 
encore  de  la  description  de  toutes  celles  qu'elle  a  distri- 
buées dans  des  climats  éloignés  !  En  historien  loborieux  et 
habile,  l'auteur  a  également  recueilli ,  rapproché,  appré- 
cié et  comparé  toutes  les  observations,  tous  les  récits,  et 
pour  ainsi  dire  les  travaux  entiers  de  tous  ceux|dont  les 
éludes  on  les  découvertes  ont  pu  contribuer  aux  progrès 
de  l'histoire  naturelle. 

Notre  savant  auteur,  en  adoptant  la  forme  la  plus  com- 
mode pour  le  lecteur  ,  et  plaçant  selon  l'ordre  alphabé- 
tique les  tableaux  les  plus  disparates ,  en  imitant  en  quel- 
i|iie  sorte  le  désordre  de  la  nature,  et  en  ne  s'astreignant 
à  aucune  méthode,  a  acijuis  par  là  le  mérite  de  les  servir 
Imites.  En  n'adiqitant  aucun  système,  il  les  fait  tous  con- 
naitre  ;  eu  les  développant,  il  présente  tout  à  la  fois  le 
vaste  tableau  de  la  nature,  et  celui  non  moins  intéressant 
des  ellbrts  successifs  que  l'esprit  humain  a  faits  pour  l'ex- 
pliquer ou  pour  la  décrire. 

Parvenu  sur  le  retour  d'une  carrière  brillante ,  marquée 
par  de  nombreux  succès  et  remplie  de  travaux  utiles,  ho- 
noré de  l'estime  et  des  suffrages  des  savants  et  de  tous 
les  hommes  dislingiiés,  M.  Valmont-liomare  présente  au 
|iiiblic  celle  nouvelle  édition  comme  un  monument  de 
son  zèle  pour  les  [irogrès  des  connaissances  humaines;  en 
cherchant  à  y  mettre  la  dernière  main,  il  aura  acquis  de 
nouveaux  droits  à  la  nqiiilalion  dont  il  jouit  si  justement. 

A'.  /I.  Pour  ilistiiiïuer  la  véritable  édition  iu-S"  des  con- 
trefaclious  qui  pourraient  en  être  laites,  les  éditeurs  ont 
mis  leur  signature  au  revers  de  la  fausse  page  du  titre  du 
tome  1". 


AVIS. 

M.  David  prie  MM.  les  dépuli'S  qui  se  sont  trouves  à  Ver- 
sailles an  serment  du  jeu  de  paume,  dont  il  n'a  pu  |iein- 
dre  la  li^'ure,  de  vouloir  bien  lui  envoyer  leurs  portraits 
gravés,  à  moins  iin'ils  ne  fassent  un  voyage  à  Paris  dans 
l'esiiacede  temps  iin'il  sera  à  faire  son  tableau  ,  qu'il  pré- 
sume être  de  deux  années.  Dans  ce  cas,  ils  auraient  la 
bonté  (le  le  venir  Inniver  à  son  atelier,  aux  Eeuillants,  où 
il  les  peindrait  d'après  nature. 
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Adjudication,  patiflemois,  en  l'rUidc  do  M.  Cliaudot, 
>iutaircàPari3,lo  jeudi  G  octobre  ITJI ,  tioi'i  liciiresdé  re- 
levée, de  l'enlieinisc,  concession  et  exploilation  des  mines 
de  chailjon  <le  terre  de  Fins  et  Noy.iril,  eu  liimrlionnais, 
et  objets  en  dépendants,  sur  l'encbeie  de  1  jO.nuO  liv. 

S'adresser,  sur  les  lieux,  à  SI.  Unlianiel,  directeur;  à 
Moulins,  à  M.  C.oste  de  Montry,  ccmtrùleur;  età  Paris,  à 
M.  Cliaiiilot,  notaire,  rue  J.-J-.llousseau  ;  ii  M.  l-"errand, 
ancien  iinicureur,  et  ujaintenant  avoué,  même  rue;  el  a 
M.  de  liruge,  aussi  ancien  procureur,  et  maintenant 
avoué ,  rue  Michel-le-Comte. 


DECHETS  RENDUS 

Daiis  les  séances  de  r Assemblée  nationale  consti- 
tuante,  de  mercredi  au  soir. 

L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  (iiii  lui  a  été 
fait  par  son  comité  d'aliénation  ,  des  dilTicultés  qu'é- 
prouve ,  tant  le  mode  de  payement  des  domaines  na- 
tionaux, désigné  par  son  décret  du  14  mai  1790  ,  que 
celui  relatif  à  la  liquidation  des  frais  de  vente  et  d'ad- 
ministration de  ces  domaines;  considérant  que  la 
compensation  des  cinq  pour  100  dus  par  les  muni- 
cipalités, auxquelles  il  a  été  aliéné  des  domaines  natio- 
naux avec  les  fermages,  loyers,  revenus,  etc.,  perçus 
pour  leur  compte  par  les  "receveurs  de  district,  en- 
traîne une  coniptal)ilité  dil'licile  et  pénible,  dont 
l'effet  présente,  entre  autres  inconvénients,  celui  de 
retarder  la  jouissance  du  seizième  de  la  part  de  ces 
municipalités;  que  les  annuités  et  obligations  pres- 
crites par  le  décret  des  14  mai  et  24  février  1791 
présentent  aux  acquéreurs  des  diflicullés  datis  leur 
calcul ,  lors  des  payements  anticipés  qu'ils',  font  dans 
les  caisses  de  district  et  de  l'extraordinaire;  que  la 
rédaction  et  la  souscription  de  ces  titres  obligatoires, 
gênante  pour  les  acquéreurs,  et  infiniment  longue  en 
elle-même  ,  est  encore  dispendieuse  pour  la  nation  ; 

Que  les  frais  de  vente,  d'estimation  et  d'admini- 
stration ,  prévus  par  le  décret  du  14  mai  1790  devoir 
être  supportés,  partie  par  la  nation  ,  partie  par  les 
municipalités  aliénataircs,  offrent  dans  leur  répar- 
tition un  travail  compliqué  et  susceptible  de  difli- 
cultés  et  de  retards  dans  le  payement  de  ces  frais;  que 
la  délivrance  aux  municipalités  du  montant  du  sei- 
zième qui  leur  est  accordé  sur  les  ventes,  étant  une 
opération  ([ui  dérive  essentiellement  de  l'exécution 
de  ces  différentes  mesures,  peut  être  longtemj)s  ar- 
rêtée, et  suspendre  la  liquidation  de  leurs  dettes 
dans  le  moment  où  elles  ont  le  plus  pressant  besoin 
de  ce  bénélice  pour  y  pourvoir;  l'Assemblée  natio- 
nale, voulant  faire  cesser  ces  difficultés ,  simplilier  les 
fornialilés  à  reiuplir  ainsi  que  le  travail  qui  en  ré- 
sulte, voulant  d'ailleurs  faire  jouir  promptenient  les 
municipalités  du  bénélice  qui  leur  est  accordé  sur  les 
ventes ,  a  décrété  ce  qui  suit  : 

TITRE  I". 

Dupaijement  du  pri.r  des  biens  nationaux  par  tes 
municipalités. 

Vu  jjayemeni  des  biens  nationaux  par  les  acqué- 
reurs, soil  direct,  soit  sur  des  reventes. 

Section  I''''. 

Payement  du  prix  des  biens  nationaux  par  les 

munici/xilité.t. 

«1  Art.  l'"'.  T,es  municipalités  aliénataircs  de  do- 
maines nationaux  ne  souscriront  plus  les  obligations 
prescrites  par  l'article  \  du  litre  I"  du  décret  du  14 
mai  1790,  et  celles  déjà  souscrites  leur  seront  ren- 
dues ,  après  quelles  auront  satisfait  aux  formalités 
suivantes. 

»  M.  Toutes  les  mtmicipalités  qui  auront  obtenu 
des  décrets  d'aliénation  seront  tenues  ,  d'ici  au  1"^' 


janvier  procbain ,  et  ensuite  tous  les  trois  mois ,  de 
régler  leur  conque  a\ec  les  directoires  de  district  de 
la  situation  des  biens,  à  l'effet  de  constater  et  d'ar- 
rêter l'état  des  reventes  effectuées  et  de  celles  qui 
restent  à  faire. 

11 III.  Les  directoires  de  district,  après  avoir  arrêté 
les  états  ci-dessus  mentionnés,  les  adresseront  à  leurs 
départements  respectifs,  à  l'effet  d'y  ajouter  telles 
observations  qu'ils  jugeront  nécessaires,  et  en  faire 
l'envoi  au  commissaire  du  roi,  administrateur  de  la 
caisse  de  l'extraordinaire  ,  dans  le  mois  qui  suivra 
cliaque  époque  d'arrêté  de  conqite. 

>'  IV.  Les  dispositions  des  deux  articles  précédents 
seront  communes  à  la  nmnicipalité  de  Paris,  pour  ce 
qui  concerne  les  reventes  des  domaines  nationaux 
par  elle  acquis  liors  des  limites  de  son  territoire. 

■1  A  l'égard  des  reventes  de  domaines  nationaux 
par  elle  acquis  dans  l'étendue  de  son  territoire,  aux- 
quelles elle  a  procédé  directement,  en  vertu  de  la 
délégation  du  dé|)artement  de  Paris,  elle  en  dressera 
des  états  particuliers  dont  le  premier  comprendra 
toutes  celles  faitcsjusqu'au  l''' octobre,  el  les  autres 
seront  fournis  de  trois  mois  en  trois  mois  ;  mais  ces 
états  seront  présentés  par  elle  au  directoire  du  dépar- 
tement de  Paris  (pii,  après  les  avoir  vériliés  et  ap- 
prouvés, s'il  y  a  lieu  ,  les  adressera  au  conunissaire 
du  roi,  administrateur  de  la  caisse  de  l'extraordinaire. 

■1  V.  Au  moyen  de  ces  formalités  et  de  la  remise 
qui  aura  été  faite  des  obligations  aux  municipalités 
qui  en  ont  souscrit,  il  n'y  aura  plus  lieu  au  compte 
de  clerc  à  maître  prescrit  par  le  décret  du  14  mai 
1790,  entre  la  nation  et  les  municipalités,  pour  la 
compensation  des  5  pour  100  qu'elles  devaient  sur 
le  luontant  de  leurs  obligations  ,  avec  le  produit  des 
fermages,  loyers,  rentes,  etc.,  perçus  par  les  rece- 
veurs de  district  sur  les  biens  aliénés  aux  municipa- 
lités ,  et  auxquels  elles  n'auront  plus  droit. 

«  VI.  A  l'égard  des  frais  d'estimation  et  de  vente 
qui ,  aux  termes  du  décret  du  14  mai  1790,  doivent 
être  supportés  sur  le  seizième  revenant  aux  muni- 
cipalités ,  il  y  sera  pourvu  ainsi  qu'il  sera  dit  ci- 
après. 

Section  II. 

Du  payement  des  biens  nationaux  par  les  acqué- 
reurs .toit  directs,  soit  sur  reventes  des  muni- 
cipalités. 

»  Art.  I'"'.  Les  acquéreurs  des  domaines  nationaux 
ne  souscriront  plus  d'annuités  ni  obligations  pour  le 
payement  du  prix  des  ventes  qui  seront  faites  ,  à 
coinpter  de  la  pronuilgalion  du  présent  décret,  en  se 
conformant  toutefois  a  ce  qui  va  être  réglé  par  les  ar- 
ticles suivants. 

"  II.  A  compter  de  ladite  époque,  les  directoires  de 
districts  seront  tenus  d'énoncer  au  procès-verbal  de 
vente  la  portion  du  prix  de  l'acquisition  à  acquitter 
dans  la  quinzaine  <ui  dans  le  mois  de  l'adjudication , 
suivant  la  nature  du  bien  dont  il  sera  question,  et 
pour  le  surplus,  la  quanlilé  d'années  accordées  par 
les  décrets  à  l'acquéreur  poiu'  se  libérer,  en  se  con- 
formant pour  le  tout  à  ce  cpii  est  prescrit  par  l'art.  V 
du  titre  III  (lu  décret  du  11  mai  1790,  aux  articles 
II,  III  et  l\  du  décret  du  3  novembre  suivant,  et  au 
décret  du  27  avriM791. 

"  Dans  le  cas  ôii  le  bien  aurait  été  prccédeiument 
ali('né  à  une  municipalité,  on  en  fera  menlion  sur 
le  procès-verbal  d'adjudication ,  et  les  receveurs  en 
tiendront  cualeineut  écriture  sur  leur  registre  lors 
des  payements  qui  leur  seront  faits  par  les  acqué- 
reurs. 

"  III.  Les  acquéreurs  seront  libres  d'anticiper  leurs 
payements ,  et  de  faire,  à  (pu'l(|ue  époque  que  ce  soit, 
tels  payements  ii  compte  qu'ils  jugeront  con\enables  . 
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tt  de  les  inij  u;er  sur  les  sommes  à  payer  dans  l'une 
ou  plusieurs  desditesaniioes,sanss'assujetlir  à  Tordre 
successif,  et  de  manière  qu'aucun  des  termes  non 
anticipés  ne  puisse  être  rttardé  sous  le  prétexte  des- 
dites anticipations. 

«  IV.  Lorsqu'un  acquéreur  se  présentera  pour  anti- 
ciper ses  pavements,  il  soldera  d'abord  les  intérêts 
éclius  jus(iu"au  jour  de  son  payement;  le  surplus  sera 
imi)Uté  sur  le  capital. 

"  Les  payements  faits  à  compte  sur  le  capital  ne  dis- 
penseront pas  l'acquéreur  de  se  présenter  chaque 
année,  aux  écliéances  portées  par  l'adjudication,  pour 
acquitter  les  intérêts  du  capital  qui  restera  dil. 

»  V.  Il  sera  lilire  à  tous  acquéreurs  qui  auront 
souscrit  des  annuités  ou  oblications  de  les  retirer  ;  ils 
en  feront  leur  déclaration  en  acquittant  le  premier 
pavement  dont  ils  seront  débiteurs,  et  ils  rapporteront 
alors  au  directoire  du  district  l'expédition  du  procès- 
verbal  d'adjudication.  Il  eu  sera  fait  mention  par  un 
arrêté  additionnel ,  tant  sur  cette  expédition  que  sur 
la  minute  de  la  remise  qui  s'opérera  au  même  instant, 
entre  les  mains  de  l'acquéreur,  de  toutes  lesdites  obli- 
fiations  ou  annuités ,  et  cet  arrêté  contiendra  en 
outre  les  dispositions  énoncées  eu  l'article  II  du  pré- 
sent décret. 

»  VI.  La  faculté  énoncée  en  l'article  11  précédent 
sera  commune  aux  acquéreurs  qui  sont  en  retard  de 
fournir  des  obligations  ou  annuités;  mais  ils  seront 
tenus  de  faire  leur  option  par-devant  le  directoire  du 
district ,  dans  le  délai  d'un  mois  à  compter  de  la  pro- 
mult:ation  du  présent  décret;  et  dans  le  cas  où  ils  pré- 
féreraient de  s'en  tenir  au  procès-verbal  d'adjudi- 
cation, ils  en  rapporteront  l'expédition  sur  laquelle, 
ainsi  que  sur  la  minute ,  seront  inscrites  les  dispo- 
sitions énoncées  en  l'article  II. 

»  Après  l'expiration  du  délai  d'un  mois,  lesdits 
acquéreurs  ne  pourront  plus  être  admis  à  souscrire 
ni  oblisations  ni  annuités. 

»  VIL  Les  directoires  de  district  adresseront  suc- 
cessivement au  conuuissairedu  roi,  administrateur  de 
la  caisse  de  l'extraordinaire  ,  les  expéditions  des  ar- 
rêtés additionnels  prescrits  art.  Il,  V  et  VI. 

»  VIII.  Au  moyeu  de  ce  que  ,  d'après  la  forme  de 
payement  établie  par  les  articles  II,  V  et  VI ,  il  ne  se 
trouvera  point  d'intérêts  confondus  avec  le  capital, 
l'acquéreur  ne  pourra  prétendre  aucun  escompte  pour 
raison  des  payements  qu'il  anticipera,  mais  seulement 
la  cessation  des  intérêts,  qui  précédenmient  avaient 
cours ,  à  compter  du  jour  que  le  payement  sera 
effectué. 

»  IX.  Les  acquéreurs  qui  souscriront  des  annuités 
ou  obllizations  pour  les  ventes  antérieures  h  la  pro- 
•nuli.'ati(in  du  présent  décret,  et  ceux  qui  laisseront 
subsister  les  annuités  ou  obligations  qu'ils  ont  déjà 
souscrites ,  ne  pourront  affecter  les  payements  qu'ils 
feront  par  anticipation,  qu'à  une  ou  plusieurs  an- 
nuités et  obligations  entières,  sans  fractions  de 
sommes  ni  d'années,  et  sans  pouvoir  intervertir 
l'ordre  successif  des  annuités ,  conformément  à  l'in- 
struction du  31  mai  1700,  et  nonobstant  la  dispo- 
sition du  décret  du  24  février  1791. 

"  X.  Kn  cas  d'anticipation  de  payement  de  la  part 
des  acquéreurs  désignes  par  l'arlicle  précédent  sur 
leurs  oblifiations ,  le  montant  de  l'escompte  de  5  pour 
100  qui  devra  leur  être  fait  sera  réi;lé  par  l'admini- 
strateur de  la  caisse  de  l'extraordinaire. 

»  A  l'égard  des  payements  par  anticipation  sur 
leurs  annuités,  elles  seront  réj;lées  ccuiforminuent  à 
la  table  annexée  à  la  loi  du  2.5  juillet  I7!)l  ,  et  le  mon- 
tant n'en  pourra  c;.'aleni('nt  être  arrêté  que  par  le 
conuuissaire-adiiiinist râleur  de  l'extraordinaire. 

»  Les  receveurs  de  district  lui  adresseront,  à  cet 
effet,  le  bordereau  sommaire  du  moulant  de  la  vente 


et  de  tous  les  payements  qui  auront  lieu  à  différentes 
époques. 

»  En  attendant  l'accomplissement  de  cette  forma- 
lité, les  receveurs  seront  tenus  de  fournir  aux  acqué- 
reurs un  récépissé  provisoire  d'à-compte ,  et  les 
quittances  délinitives  seront  données  au  pied  du  bor- 
dereau arrêté  par  l'administrateur. 

"  XL  A  l'égard  des  acquéreurs  qui,  ayant  déjà 
souscrit  des  annuités  ou  obligations,  les  laisseront 
subsister,  l'imputation  des  à-comptes  ou  avances  par 
eux  payés  en  sus  des  12,  20  et  30  pour  100,  sera 
réglée  déCnitivement  par  le  commissaire-administra- 
teur de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  à  qui  les  rece- 
veurs enverront ,  à  cet  effet,  le  bordereau  mentionné 
en  l'article  précédent. 

"  Il  sera  envoyé  un  pareil  bordereau  des  payements 
faits  par  ceux  des  acquéreurs  (|ui ,  en  retirant  leurs 
annuités  ou  obligations,  voudront  imputer  les  à- 
comptes  ou  avaiu'es  par  eux  payés  sur  les  payements 
qui  leur  restent  à  faire. 

»  XII.  Les  acquéreurs  sur  reventes  qui  auraient , 
en  vertu  de  l'article  VII  du  décret  du  31  déembre 
1790,  souscrit  des  annuités  ou  obligations  pour  le 
seizième  revenant  aux  nuinicipalités  aliénaires,  ne 
pourront  les  retirer  qu'avec  le  consentement  desdites 
nmnicipalités  ;  mais  ,  à  l'avenir ,  soit  que  les  ventes 
aient  précédé  la  promulgation  du  présent  décret,  soit 
qu'elles  soient  postérieures,  il  ne  sera  plus  souscrit 
d'obligations  ni  annuités  au  prolit  des  municipalités, 
dérogeant ,  à  cet  égard  ,  à  l'article  VII  du  décret  du 
31  décembre  1790. 

"  XIII.  Pour  l'exécution  du  présent  décret,  le 
trésorier  de  l'extraordinaire  est  autorisé  à  renvoyer 
aux  receveurs  de  district  les  annuités  ou  obligations 
qui  lui  ont  été  adressées. 

TITRE  IL 

Du  seizième  revenant  aux  mimicipalités ,  et  du 
paijement  des  frais  relatifs  à  l'aliénation  des 
biens  natiunaiLr. 

Sectio?{  I''''. 

Paijement  du  seizième  aux  municipalités. 

»  Art.  \".  Le  \"  article  du  décret  du  9  juin  1791 
sera  exécuté  suivant  sa  forme  et  teneur.  En  consé- 
quence ,  les  receveurs  de  district  formeront  l'état  de 
toutes  les  ventes  faites  jusqu'au  !"■  octobre  sur  les- 
quelles les  nuinicipalités  ont  le  seizième  à  percevoir  , 
à  la  suite  duquel  seront  annotés  les  payements  faits 
par  les  acquéreurs.  Cet  état  sera  visé  et  certiflé  par 
les  administrateurs  du  district. 

«  A  compter  de  cette  époque  ,  les  receveurs  de  dis- 
trict formeront  de  pareils  états  tous  les  trois  mois. 

"  IL  Les  municipalités  ne  pourront  toucher  le 
premier  payement  qui  leur  revient  sur  le  seizième , 
qu'au  préalable  elles  n'aient  fait  leur  déclaration,  par- 
devant  le  directoire  du  district,  qu'elles  n'ont  reçu 
par  elles-mêmes  aucuns  deniers  du  revenu  des  biens 
nationaux  dont  elles  ont  eu  l'administration,  ou 
qu'elles  n'aient  rendu  compte ,  par-devant  le  direc- 
toire ,  des  sommes  qu'elles  auraient  reçues. 

>'  Dans  ce  dernier  cas ,  les  comptes  seront  envoyés 
à  l'administrateur  de  la  caisse  de  l'extraordinaire, 
visés  et  certiliés  par  le  directoire  de  district  et  de 
département,  pour  être  fait  imputation  du  reliquat 
qui  pourrait  avoir  lieu  au  profit  de  la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire ,  sur  le  seizième  revenant  auxdites  mu- 
nicipalités. 

"  III.  A  compter  du  Ii"'' janvier  1792  ,  les  munici- 
palités, indépendannnent  de  la  déclaration  qu'elles 
auront  à  fournir,  s'il  est  (|uestion  d'un  premier 
payement  sur  leur  seizième  ,  devront  encore  joindre 
un  certificat  du  directoire  du  district ,  portant  que 
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la  municipalité  a  satisfait  à  l'article  II  du  présent 
décret,  section  I"'  du  titre  I'"'. 

»  IV.  Les  déclarations  et  certilicats  prescrits  par 
les  deux  articles  précédents  seront  remis  par  les  di- 
rectoires de  districts  aux  receveurs,  pour  les  joindre  à 
l'envoi  qu'ils  feront  au  commissaire  du  roi ,  admini- 
strateur de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  des  états 
mentionnés  à  l'article  I •■■  du  présent  décret. 

"  V.  A  l'avenir,  le  trésorier  de  la  caisse  de  l'ex- 
traordinatre  fera  aux  receveurs  de  districts,  sur  les 
ordonnances  du  roi,  qui  lui  seront  remises  par  l'ad- 
ministrateur de  ladite  caisse,  l'envoi  des  fonds  né- 
cessaires pour  le  payement  du  seizième  aux  nninici- 
palilcs  ,  dérogeant  à  cet  effet  à  l'article  III  du  décret 
du  9  juin  1791. 

»  VI.  Ces  payements  seront  distingués  par  un  ar- 
ticle séparé  dans  le  compte  de  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire. 

'>  VII.  Pour  prévenir  les  difficultés  elles  lenteurs 
qui  naîtraient  des  opérations  à  faire  dans  chaque 
district  pour  déterminer  a\ev  précision  les  frais  de 
vente  ,  d'estimation  et  d'administration  de  domaines 
nationaux,  aux(juels  ont  donné  lieu  les  reventes  faites 
par  suite  d'aliénation  aux  municipalités,  il  sera  fait, 
par  le  trésorier  de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  sur  le 
seizième  revenant  à  chaque  municipalité,  une  retenue 
de  2  sous  pour  livre,  au  moyen  de  laquelle  la  nation 
sera  chargée  de  tous  les  frais  bien  et  légitimement 
faits. 

»  yill.  Cette  retenue  aura  lieu  sur  la  totalité  du 
seizième  à  provenir  des  reventes  consommées ,  et  elle 
s'effectuera  en  entier  sur  le  premier  payement. 

"  IX.  Les  municipalités  qui,  en  vertu  de  l'article  IX 
du  décret  du  5  août  1791,  auraient  obtenu  ou  se- 
raient dans  le  cas  d'obtenir  des  fonds  d'avance  sur  le 
bénéfice  du  seizième  qui  leur  est  attribué  sur  les  re- 
ventes, seront  tenues  de  déposer  entre  les  mains  des 
commissaires  de  la  trésorerie  nationale  les  annuités 
etohliuationsqui,  en  vertu  du  décret  du  31  décembre 
1790,  auraient  jui  être  souscrites  à  leur  profit  par  les 
acquéreurs  de  domaines  nationaux  ,Jus(|u'à  concur- 
rence de  la  somme  qui  leur  sera  avancée;  et  dans  le 
cas  où  lesdites  nuinicipalités  n'auraient  en  leur  pos- 
session aucun  de  ces  titres,  elles  en  fourniront  leur 
déclaration  visée  par  les  directoires  de  districts. 

»  X.  Lors  du  remboursement  qui  sera  fait  à  la  tré- 
sorerie nationale,  par  la  caisse  de  l'extraordinaire,  du 
montant  de  ces  avances,  les  commissaires  de  la  tréso- 
rerie nationale  remettront  ji  ladite  caisse  les  annuités 
et  obligations  qui  auraient  |)u  leur  être  fournies  en 
f,'arantie  par  les  municipalilcs,  et  l'adininistrateur  de 
la  caisse  de  l'extraordinaire  veillera  à  ce  qu'elles 
soient  payées  par  les  débiteurs  à  leur  échéance. 

"  A  l'cuard  des  municipalités  qui  n'auront  déposé 
ni  aniuiitcs  ni  obliiiations,  les  couunissaires  de  la  tré- 
sorerie nationale  feront  passer  chaque  mois  au  com- 
missaire du  roi  ,  administrateur  de  la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire ,  l'état  des  avances  faites  aux  munici- 
palilés  ,  à  l'effet,  par  ce  dernier,  d'en  faire  faire  la 
déduction  ipar  le  trésorier  de  ladite  caisse  lors  des 
I)ayements  du  seizième  qui  seront  échus  à  ces  muni- 
cipalités. 

Section  IL 
Du  pai/cmcnt  des  frais  irpstiinalion  ,  de  vente  et 
d'administration  des  domaines  nationaux. 
^  "  Art.  I'  -.  La  nation  sera  cliarirée  de  tous  les  frais 
d'estimation  de  vente  et  d'administration  des  do- 
maines nationaux  ;  mais  il  ne  pourra  ,  dans  l'état 
des  frais  ,  être  compris  ,  sous  aucun  prétexte,  aucune 
somme  à  payer  aux  adiuinistraleurs  ,  meudires  ou 
conunissaires  des  départemenls,  districts  et  munici- 
palités. 


»  IL  Les  administrateurs  de  district  feront  dresser 
l'état  de  tous  les  frais  auxquels  ont  donné  lieu  ,  tant 
l'estimation  que  les  ventes  de  domaines  nationaux. 

"  Ils  feront  pareillement  dresser  un  second  état  des 
frais  et  avances  qu'ils  ont  été  nécessités  de  faire  pour 
les  frais  d'administration  des  domaines  nationaux, 
frais  de  culture  et  autres  de  tout  genre ,  jusqu'au 
moment  où  la  régie  de  l'enregistrement  en  a  été 
cliarp:ée. 

1)  Ces  états  seront  arrêtés  à  l'époque  du  l"  oc- 
tobre prochain  ,  et  envoyés  aux  directoires  de  dépar- 
tements, qui  y  meltrontleur  vu  et  y  joindront  leurs 
observations  détaillées. 

»  111.  Les  directoires  de  département  adresseront 
les  états  mentionnés  ci-dessus  au  conunissaire  du  roi, 
administrateur  de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  qui, 
après  les  avoir  vériliés  et  examinés,  en  présentera 
le  résultat  à  l'Assemblée  nationale;  et  sur  le  décret 
qu'elle  prononcera ,  le  tré.sorier  de  la  caisse  de  l'extra- 
ordinaire fera  passer  aux  receveurs  de  district  les 
sonunes  nécessaires  pour  le  remboursement  des 
frais. 

»  IV.  A  compter  du  1"  octobre  prochain  ,  les  états 
de  frais  mentionnés  au  parajïraphe  1"  de  l'art.  II  se- 
ront formés  tous  les  trois  mois ,  et  adressés  au  com- 
mi.ssaire  du  roi,  administrateur  de  la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire ,  qui  fera  pourvoir  à  leur  payement  de  la 
manière  expliquée  en  l'article  précédent. 

>.  Dans  la  huitaine  de  la  promuliiation  du  présent 
décret,  les  conunissaires  de  la  trésorerie  nationale 
remettront  au  conunissaire-administrateur  de  la 
caisse  de  l'extraordinaire  l'état  des  à-comptes  de  1 
pour  100  des  estimations  comprises  dans  les  états 
imprimés  par  ordre  de  l'Assemblée  nationale,  jus- 
qu'au 15  mai  dernier,  qu'ils  ont  fait  passer  aux  rece- 
veurs de  district,  en  exécution  de  l'arlicle  III  du 
décret  du  18  juillet  dernier  ;  le  remplacement  du 
montant  de  ces  comptes  sera  fait  à  la  trésorerie  natio- 
nale par  la  caisse  de  l'extraordinaire. 

»  A  compter  de  la  même  époque ,  les  fonds  de  ces 
à-comptes,  ainsi  que  tous  ceux  des  frais  de  vente, 
seront  adressés  directement  aux  receveurs  de  district 
par  le  trésorier  de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  sur 
l'ordonnance  du  commissaire-administrateur  de  la- 
dite caisse. 

»  VI.  La  régie  de  l'enregistrement  sera  désormais 
chargée  de  paver  aux  receveurs  de  district  les  inqio- 
sitions  dues  sur  les  domaines  nationaux,  dont  l'admi- 
nistration lui  a  été  conliée  par  les  décrets  des....  mai 
et....  août  derniers  ,  l'article  VI  de  la  loi  du  l"juin  , 
aussi  dernier  ,  demeurant  abrogé.  « 
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séance  du  lundi  3  octobre. 

M.  I.E  DovEiN  d'âge  ,  président  :  Le  scrutin  pour 
la  nomination  d'un  président,  formé  par  un  nombre 
de  trois  cent  vingt-huit  volants,  n'a  donné  aucun 
résultat  délinitif.  Les  membres  qui  ont  réuni  le  plus 
de  suffrages  sont  ;  IM.  Pastoret,  IM 

Plusieurs  voix  :  H  ne  faut  pas  les  nommer. 

m.  "■*  :  J'ai  enteiulu  nounner  un  nom  ;  il  ne  faut 
pas  établir  de  préjuges  en  faveur  de  personne  :  Je  de- 
mande que  la  liste  des  noms  .soit  lue  entière. 

iM.  ***  ;  .le  demande  qu'on  fasse  la  nounnation  si- 
riuiltanéedu  président,  du  vice-président  et  des  se- 
crclaires;  c'clait  l'usage  de  r.\sseud)lée  constituant' 
et  il  est  de  l'intérêt  public  de  ne  |)as  laisser  en  s 
france  la  plus  imiiortautc  partie  du  corps  soc= 
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pouvoir  législatif;  il  sera  facile  de  mettre  dans  les 
bureaux  trois  vases  pour  faire  à  la  fois  ces  nomina- 
tions. 

M.  ***  :  La  motion  du  préopinant  est  contraire  au 
grand  principe  de  la  liberté  des  suffrages  ;  car  ,  dans 
ce  système,  il  arriverait  que  celui  qui  aurait  approché 
le  plus  prés  de  la  présidence  n'aurait  eu  aucune  voix 
pour  le  secrétariat  ;  en  sorte  que,  quoique  ayant  eu 
la  confiance  de  l'Assemblée  au  second  degré ,  il  ne 
pourrait  être  élu  à  aucun  des  oflices  de  l'AssendjIée. 
Je  demande  que  nous  suivions  la  loi ,  qui  veut  que 
les  nominations  soient  faites  par  scrutin  individuel. 
L'Assemblée  décide  qu'elle  procédera  aux  élections 
séparément. 

M.  ***  :  Je  demande  que  l'Assemblée  se  sépare  en 
bureaux  ,  séance  tenante  ,  car  il  ne  faut  qu'une  demi- 
heure  pour  faire  un  scrutin. 
Cette  proposition  est  adoptée. 
M.  Dumolard  fait  lecture  du  procès-verbal  de  la 
séance  d'hier. 

M.  '**  :  Je  demande  qu'il  ne  soit  pas  dit  dans  le 
procès-verbal  que  IM.  l'abbé  Fauchet  était  dans  les 
liens  d'un  décret ,  puisque  cela  n'est  pas  constaté  aux 
yeux  de  l'Assemblée.  Il  faut  simplement  relater  le 
procès-verbal  de  l'Assemblée  électorale  du  Calvados. 
Plusieurs  autres  membres  dejuandent  la  parole 
pour  faire  des  observations  sur  le  procès-verbal. 

1\I.  '*'  :  Je  demande  que  ceux  qui  auront  des  obser- 
vations à  ftiire  les  comuniniquent  au  secrétaire,  qui 
en  fera  le  rapport  à  l'Assemblée,  et  que  le  procès-ver- 
bal soit  arrêté  ,  sauf  rédaction. 
Cette  proposition  est  adoptée. 
I/.\ssend)lée  se  retire  dans  ses  bureaux  ;  M.  le  pré- 
sident et  MAI.  les  secrétaires  restent  au  fauteuil. 

EEPRISE    DE    I.A    SÉANCE. 

M.  LE  Président  :  Il  n'y  a  pas  de  majorité  abso- 
lue ;  en  conséquence  ,  l'Assemblée  doit  opter,  dans  le 
troisième  scrutin  ,  entre  M.  Pastoret  et  M.  Garran- 
Coulon. 

L'Assemblée  se  sépare  pour  procéder  au  troisième 
scrutin. 

DEUXIÈME    REPRISE    DE   LA   SÉANCE. 

RI.  LE  PRÉSIDE^T  :  .Sur  quatre  cent  dix-neuf  vo- 
lants, IM.  Pastoret  a  réuni  deux  cent  soixante-trois 
suffrages;  M.  Garran-Coulon,  cent  cinquante-huit  ; 
en  conséquence,  M.  Pastoret  est  président.  (On  ap- 
plaudit à  plusieurs  reprises.) 

M.  •**  :  Je  demande  qu'il  ne  soit  pas  fait  de  com- 
pliment. (On  applaudit.) 

La  proposition  est  adojilée. 

L'Assemblée  décide  que  M.  Pastoret  prendra  à 
l'instant  le  fauteuil. 

M.  Garran-Coulon  et  plusieurs  autres  membres 
s'empressent  de  féliciter  M.  le  président  proclamé. — 
M.  Pastoret ,  en  prenant  le  fauteuil ,  tait  les  mêmes 
félicitations  à  M.  le  doyen  d'âge,  et ,  après  un  mutuel 
embra.ssement,  celui-ci  se  retire  au  milieu  des  applau- 
di.ssements  de  l'Assemblée. 

M.  Pastoret  :  On  va  procéder  à  la  nomination 
du  vice-président. 

L'Assemblée  se  sépare. 

TROISIÈME    REPRISE    DE    LA    SÉVNCE. 

M.  LF,  PRÉsiDK^iT  ;  Sur  trois  cent  cin(piante-neuf 
votants,  personne  n'a  obtenu  la  majorité  absolue,  qui 
était  de  cent  quatre-vingt  voix|;  ainsi  il  y  a  lieu  à  un 
second  scrutin. 

L'A,ssemblée  se  sépare. 

QIATRIÈME   RKIMIISE   DE  LA   SÉANCE. 

IM.  LE  Pkesidknt  :  IM.  Ducastel  a  réuni  la  majo- 
rité absolue  pour  la  vice-présidence.  (On  applaudit.  ) 

IM.  *'*  :  ^ous  avez  maintenant  à  décider  tl'abonl 
combien  vous  voulez  de  secrétaires  ,  et  ensuite  com- 
ment ils  seront  nonuués.  J'observe  que  l'Assemblée 


nationale  constituante  les  a  toujours  nommés  par  un 
scrutin  de  liste  simple  et  à  la  pluralité  relative ,  et 
que  si  vous  n'employez  pas  ce  moyen ,  vous  perdrez 
deux  jours  à  ces  nominations. 

IM.  ***  ;  La  loi  dit  que  l'Assemblée  constituée  nom- 
mera ,  à  la  majorité  absolue ,  un  président,  un  vice- 
président  et  des  secrétaires  :  donc  les  secrétaires 
doivent  être  nommés  à  la  pluralité  absolue. 

M.  ***  :  L'Assemblée,  étant  constituée,  a  le  droit, 
dans  un  cas  reconnu  et  déclaré  urgent  par  une  déli- 
bération préalable,  de  rendre  des  décrets  provisoires; 
or,  rien  n'est  plus  urgent  que  de  faire  jouir  la  nation 
des  travaux  de  ses  représentants.  Elle  peut  donc 
s'écarter  provisoirement  de  la  loi  qu'on  a  citée ,  d'au- 
tant plus  qu'elle  est  contraire  à  l'usage  suivi  par  l'As- 
semblée constituante  elle-même.  Je  demande  qu'il 
soit  décidé  qu'attendu  l'urgence  des  circonstances, 
le  choix  des  secrétaires  sera  fait  par  un  scrutin  de 
liste  à  la  majorité  relative. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

L'Assemblée  se  sépare  pour  procéder  à  la  nomina- 
tion des  secrétaires. 

CINQUIÈME   REPRISE   DE    LA   SÉANCE. 

IM.  LE  Président  :  Voici  le  résultat  du  scrutin  : 
IM.  François  ISeuchàteau  a  obtenu  cent  trente-huit 
voix  ;  iM.  'Garran-Coulon  ,  cent  trente-trois  ;  IM.  Cé- 
rutti ,  quatre-vingt-dix-neuf;  M.  Lacépède  ,  quatre- 
vingt-quinze  ;  M.  Condorcet ,  quatre-vingt-quinze  ; 
M.  Guyton-Morveau,  quatre-vingts.  Ln  conséquence, 
je  proclame  ces  messieurs  secrétaires.  (On  applaudit.) 
Je  demande  les  ordres  de  l'Assemblée,  pour  savoir  si 
elle  fera  aujourd'hui  ou  si  elle  remettra  à  demain  la 
prestation  du  serment  prescrit  par  la  loi  constitution- 
nelle. 

Plusieurs  voix  :  L'Assemblée  n'est  pas  assez 
nombreuse. 

IM.  •**  :  Les  membres  absents  ne  pouvant  être  pré- 
venus pour  ce  soir ,  je  demande  que  l'Assemblée 
s'ajourne  à  demain  ,  pour  que  ce  serment  soit  prêté 
avec  plus  de  solennité.  (On  applaudit.  ) 

L'Assemblée  s'ajourne  à  demain  neuf  heures. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

EJctrait  de  l'adresse  aux  députés  de  la  seconde  lé- 
rjislature ,  par  M.  l'abbé  Grégoire ,  membre  de 
la  première ,  lue  à  la  Société  des  Amis  de  la 
Constitution ,  séant  aux  Jacobins  de  Paris ,  im- 
primée par  son  ordre  pour  être  distribuée  aux 
noureaux  députés,  et  encoijée  aux  Sociétés  affi- 
liées. 

De  tous  les  points  de  l'empire  ,  le  vœu  de  vos  con- 
citoyens vousdépute  au  congrès  national,  et  la  nation 
vous  y  appelle  ;  il  est  temps  que  les  fondateurs  de  la 
constitution  ,  les  créateurs  de  la  France  nouvelle  ,  re- 
mettent en  vos  mains  les  rênes  du  pouvoir  qui  com- 
mençaient à  flotter  dans  les  leurs.  Quelques-uns 
d'entre  nous  couraient  encore  dans  la  carrière  ;  mais 
un  grand  nombre  s'y  traînaient,  et  des  chutes  fré- 
quentes ont  annoncé  leur  épuisement ,  constaté  leur 
im|)éritie,  ou  signalé  leur  corruption.  La  liberté  ,  in- 
quiète et  meurtrie ,  vous  tend  les  bras  ;  vingt-cinq 
millions  d'hommes  ont  les  yeux  fixés  sur  vous;  ils 
espèrent  que  vous  consoliderez  notre  ouvrage.  Salut 
à  nos  suiTcsseurs. 

Si  à  l'éclat  des  talents  vous  joignez  celui  des  vertus  ; 
si  vous  apportez  en  tribut  à  la  patrie  la  fierté  des 
Spartiates  et  le  courage  des  Romains  ;  si ,  également 
inaccessibles  aux  terreurs  et  aux  caresses  ,  vous  mar- 
chez invariablement  sur  la  ligne  du  bien  ,  vous  trou- 
verez (y«f/f/»r.s-  modèles  parmi  vos  devanciers. 

Puissiez-vous,  les  uns  justifier ,  les  autres  démentir 
les  récits  de  la  renommée  (pii  vous  a  précédés  dans  la 
capitale!  A  côté  d'une  im|iosanlc  majorité  qui  con- 
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solera  la  patrie  ,  on  montre  déjà  ceux  qui ,  admis  par 
la  loi  dans  son  sanctuaire ,  en  sont  repoussés  par  la 
ronfianee  puljlique,  parce  qu'ils  ont  souillé  la  pureté 
des  élections ,  fait  mouvoir  les  ressorts  de  la  cabale  , 
et  soudoyé  la  bassesse. 

Déjà  l'on  désigne  ceux  qui  sont  susceptibles  d'êlre 
achetés  ou  séduits  par  le  ministère  ;  car  les  cours  se- 
ront à  jamais  les  ennemis  irréconciliables  de  la  liber- 
té ,  et  presque  toujours  ceux  qui  les  habitent  ne  se 
croiront  heureux  que  par  l'oppression  et  le  malheur 
des  peuples,  llonuoes  vertueux,  vous  êtes  dignes 
d'èlre  calomniés  ;  vous  le  serez  ;  mais  la  justice  arra- 
chera vos  noms  à  l'imposture  pour  les  présenter  à  j 
notre  estime!  Iloninu's  jjervers  ,  vous  serez  jugés  ,  et 
chacun  aura  droit  d'imprimer  sur  votre  Iront  le  sceau 
de  l'ignominie ,  le  t'er  rouge  de  la  vérité  ! 

.l'arrivé  a  la  lin  de  ma  carrière  politique.  Tout  ci- 
toyen a  mission  pour  interroger  ma  conduite.  Je  dé- 
sire cette  épreuve;  j'userai  de  la  même  faculté  envers 
ceux  qui  figuraient  à  cùléde  moi  sur  la  scène 

On  demande  s'il  est  utile  de  montrer  ainsi  les  âmes 
à  nu.  .le  réponds  que  tout  luunme  public  doit  conqite 
au  public;  et  celui  qui  refuserait  de  mettre  ses  œuvres 
en  évidence,  par  l.i  méiiie  serait  jugé.  La  corriq)tion 
étant  une  maladie  du  gouvernement  représentatif, 
il  faut  prémunir  le  peuple  contre  le  danger,  en  lui 
faisant  connaiire  ses  mandataires;  il  faut  qu'il  sache 
appliquer  son  estime  ou  son  mépris. 

I)ans  le  cours  d'une  session  de  vingt-neuf  mois  , 
nous  avons  reconmi  les  écueils  ;  indiquons-les  à  ceux 
qui  doivent  faire  route  après  nous.  La  censure  des 
législateurs  n'atténue  point  le  respect  dû  à  la  loi  ;  le 
système  contraire  n'a  pour  partisans  que  ceux  qui , 
incapables  d'exister  par  eux-mêmes  ,  veulent  s'iden- 
tifier avec  la  constitution  et  cacher  leur  nullité  ou 
leur  noirceur  .sous  son  ombre  tutelaire. 

Une  nation  lière  et  libre  doit  conspuer  quiconque 
prétend  devenir  sou  maître  ou  son  idole;  le  peuple 
n'est  pas  fait  pour  adorer  l'ouvrage  de  ses  mains.  Il 
est  seul  ra|)pui  de  sa  liberté;  .ses  vertus  sont  à  lui , 
ses  erreurs  apparlienneut  à  ceux  qui  abusent  de  sa 
conliaiu'e  pour  le  tromper  ou  pour  l'opprimer. 

Uien  de  si  connnuii  que  d'entendre  vanter  le  pa- 
triotisme ,  rien  de  si  rare  que  la  chose  ;  mais  c'est 
parmi  le  peuple  encore  qu'il  faut  en  admirer  les 
élans.  Vous  l'avez  vu  voler  au  champ  de  la  Fédéra- 
tion pour  y  ériger  l'autel  de  la  pairie  et  creuser  le 
tombeau  du  despotisme  :  voyez  sur  nos  frontières  ce 
peuple,  ces  soldats,  si  souvent  outragés,  faire  des 
sacrifices  sur  leur  modiciue  salaire,  dévorer  tous  les 
dégoilts,et  .se  dévouer  à  loutes  les  fatigues  pour  re- 
lever nos  remparts  et  délier  les  tyrans ,  tandis  que 
des  ministres  indolents  ou  perfides,  tandis  que  des 
traîtres,  épars  dans  l'empire,  conspirent  avec  les 
transfuges,  qui  invoquent  les  despotes  de  l'iiurope 
contre  la  liberté  de  leur  pays. 

Les  Français  arrivent  des  premiers  à  la  puberté  po- 
litique, et  cependant  la  phq)arl  sont  encore  dans  les 
brassières.  Leur  première  législature  présente  un 
petit  nond)re  d'individus  qui  sont  au  niveau  du  siècle; 
un  plus  petit  nombre  eru'ore  sont  en  avant;  les  autres, 
en  arrière,  n'ont  guère  que  des  idées  et  des  sentiments 
d'emprunt  ;  leur  esprit  date  du  moyen-âge. 

Ici,  recevez  mes  honimases,  ô  vous  qui ,  n'écou- 
tant que  la  voix  de  la  patrie,  avez  lutté  sans  cesse 
contre  la  séduction  ,  l'improbiti'  et  les  orages!  De  ce 
])etit  nombre  sont  des  honnues  dont  le  nom  est  à 
peine  conmi ,  mais  que  la  reconnaissance  puhlicpie 
doit  sauver  de  l'oubli  pour  ne  le  prononcer  qu'avec 
attendrissement.  La  timidité  ou  la  faiblesse  d'oruane 
les  ont  empêchés  (l'aborder  la  tribune;  plusieurs 
même  fiu'ent  constamment  éloignés  des  comités  par 
l'intrigue  qui  présidait  aux  élections;  mais,  dans  leurs 


cabinets ,  ils  méditaient  en  silence  les  principes  régé- 
nérateurs de  l'Étal  ;  tantôt  leur  correspondance  éten- 
due proviunait  le  |)atriotisme  et  portait  le  calme 
dans  les  départements,  tantôt  ils  assemblaient  d'utiles 
matériaux  ,  rédigeaient  de  savants  mémoires  ,  et  sou- 
vent des  honunes  ,  avides  de  paraître,  s'empressaient 
de  devenir  les  pères  adoplifs  d'ouvrages  enfantés  par 
des  houjuies  avides  de  bien  faire. 

Que  d'autres  se  disputent  la  prééminence  des  ta- 
lents ;  mais  moi,  qu'il  me  soit  permis  de  m'associer 
a  ces  hommes  purs  qui ,  toujours  stimulés  par  une 
tendre  sollicitude  pour  la  chose  publi(pie  ,  n'ont  vu 
qu'elle,  et  qui,  si  j'ose  le  dire,  endurcis  au  bien, 
acharnés  à  le  faire  au  prix  de  leur  repos,  au  risque 
même  de  leur  tète ,  ont  constanmient  poursuivi  les 
abus  et  ceux  qui  en  vivaient.  Après  deux  ans  et  demi 
de  combats,  sortant  sans  regrets  connue  sans  re- 
mords du  champ  de  bataille,  nous  retournerons 
avec  joie  vers  nos  foyers;  de  là  nous  surveillerons 
Ions  ceux  qui  attenteraient  à  la  liberté,  et  leurs  veux 
craindront  de  rencontrer  les  nôtres;  là  ,  de  concert 
avec  les  bons  citoyens ,  nous  développerons  les  lu- 
mières et  le  civisme;  la  nous  montrerons  l'exemple 
de  la  soumission  aux  lois  que  nous  avons  faites  et  à 
cellesqueferont  nos  successeurs.  Le  tableau  des  in- 
trigues et  des  horreurs  dont  nous  fûmes  témoins, 
dont  nous  faillîmes  être  victimes,  retracera  quelque- 
fois à  notre  mérnoire  des  scènes  afiligeantes;  cepen- 
dant ,  en  rentrant  eu  nous-mêmes,  nous  y  trouverons 
des  souvenirs  consolateurs.  Kpars  sur  là  surface  de 
remi)ire,  mais  toujours  unis,  il  nous  sera  doux  de 
penser  que  jamais  nous  n'avons  été  flétris  par  l'ainitié 
des  méchants,  que  les  vrais  amis  de  la  c(mstitulion 
sont  les  nôtres  ,  et  (|ue ,  comme  nous  ,  ils  hàtetit  par- 
mi leurs  concitoyens  le  retom-des  iiittursetdes  i)rin- 
cipes.  (juand  la  terre  se  dérobera  sous  nos  pas,  en 
payant  le  tribut  à  la  nature,  nous  repéterons  avec  ef- 
fusion ces  mots  :  /)ic/i  et  la  pairie.  .Si  la  postérité 
nous  cite  à  son  tribunal ,  la  fille  du  tenqis ,  la  vérité, 
viendra  nous  y  défendre;  et  peut-être  (|u'un  jour, 
passant  près  de  nos  tnonuments  ,  on  dira  avec  une 
émotion  religieuse:  La  repose  un  homme  de  bien 

Ainsi  ([ue  nous ,  messieurs ,  vous  trouverez  des 
ennemis  dans  le  sein  niême  de  voire  a.ssemhlée  ;  le 
parti  populaire  est  condamné  à  lutter  éternellement 
contre  la  corru|)tion  et  le  machiavélisme  ,  contre  des 
êtres  toujours  disposés  à  recevoir  ou  à  donner  des 
chaînes. 

Kos  espérances  se  reposent  affectueusement  sur 
ceux  d'entre  vous  que  la  voix  publicpie  proclame 
conune  des  modèles  d'une  incorruptible  probité; 
nous  savons  ipie  l'iuiivers  n'est  pas  assez  riche  pour 
acheter  un  hounne  de  bien. 

FJevez-vous  à  la  hauteur  de  la  mission  dont  le 
peuple  vous  investit  ;  révélez  toutes  les  vérités  ,  fron- 
dez tous  les  abus,  poursuivez  tous  les  traîtres ,  faites 
pâlir  tous  les  tyrans;  vainement  la  calomnie  frémir^ 
autour  de  vous;  retranchés  dans  votre  conscieiu'e, 
vous  serez  dans  une  forteresse  inaltaipiable  ;  il  vient 
d'ailleurs  un  temps  où  la  vérité  surnai:e  ,  et  devant 
vous  est  la  postérité.  Que  toujours  cuirassés  de  vertus, 
et  jamais  froissés  par  les  événements,  rien  nelléchisse 
des  caractères  indomptables  (jui  s'irritent  par  les 
obstacles;  soyez  semblables  à  ces  rochers  innnohiles 
aux  pieds  descpiels  viennent  nuii;ir  et  se  briser  les 
(lots  de  la  iiu'r.  Lorsipie  les  satellites  du  despotisme 
se  pressaient  autour  ue  nous  à  \  er.sailles ,  lorsque  des 
bouches  d'air.iiii  menaçaient  de  vomir  sur  n(uis  le 
carnage  et  la  mort,((Mnme  l'.A.ssemblee  dait  grande 
et  majestueuse!  \  oilà  votre  modèle.  Happelez-vous 
que  celui  ipii  craint  de  perdre  la  vie  pour  la  cause  du 
peuple  n'est  pas  digne  de  le  défendre.  Plantez  par- 
tout les  palmes  de  la  liberté  ;  et  s'il  faut  vous  ensevelir 
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avec  elle ,  vos  enfants ,  se  précipitant  sur  vos  tom- 
beaux ,  y  jureront  encore  de  lu  ressusciter  et  de  la 
venger.  , 

La  constitution  est  terminée,  nous  avons  pose  la 
clef  de  la  voûte;  ralliez-vous  dans  l'enceinte  de  cet 
édifice  ,  et ,  nialijré  les  vices  de  sa  construction ,  gar- 
dez-vous bien  de  tenter  actuellement  le  remède  :  une 
révolution  nouvelle  ferait  succomber  le  peuple  en- 
core baletant  de  la  première,  etqui  demandedu  repos. 

Resserrez  nos  liaisons  avec  ces  respectables  insu- 
laires qui  ont  illustré  les  deux  mondes,  qui  ont  des 
droits  à  notre  estime  et  même  h  notre  reconnais- 
sance, puisqu'ils  nous  ont  appris  à  les  surpasser; 
que  l'acceut  de  l'amitié  retentisse  des  bords  de  la 
Seine  à  ceux  de  la  Tamise,  et  confonde  dans  de 
douces  étreintes  les  Anglais  et  les  Français. 

Cent  mille  esclaves  doivent ,  dit-on  ,  descendre  du 
nord ,  pour  sonner  parmi  nous  le  tocsin  de  la  mort  et 
du  pillage;  ils  imprimeraient  peut-être  h  la  macbine 
politique  un  mouvement  irréguller  ou  rétrograde , 
si  le  courage  national  ne  veillait  à  sa  stabilité. 

C'est  ici  la  guerre  des  rois  contre  les  nations ,  des 
oppresseurs  contre  les  opprimés  ;  les  despotes  savent 
qu'un  peuple  occupé  au  deliors  ne  peut  faire  de  révo- 
lutions au  dedans,  et  que  si  la  nôtre  n'est  pas  étouf- 
fée, elle  va  rapidement  parcourir  la  terre.  Sans  doute, 
ils  dirigeront  contre  nous  tous  leurs  efforts  ;  mais  les 
tyrans  ont  plus  h  craindre  de  la  Déclaration  des 
Droits  que  nous  de  leurs  boulets.  Dites  à  l'univers 
qu'ayant  renoncé  au  brigandage  des  conquêtes,  vous 
ferez  cause  commune  avec  tous  les  peuples  résolus 
à  secouer  le  joug  pour  ne  dépendre  que  d'eux-mêmes. 
Puisque  la  justice  est  pour  nous  ,  sans  doute  il  nous 
secondera,  celui  qui  balance  les  destins  des  empires 
et  qui  tient  en  sa  main  le  salut  des  nations.  L'impul- 
sion est  donnée  à  l'Kurope  attentive,  son  horoscope 
annonce  qu'elle  s'ébranle  pour  nous  suivre  :  il  sem- 
ble que  les  teuips  sont  accomplis  ,  que  le  volcan  de  la 
liberté  va  faire  explosion,  réveiller  les  peuples,  et 
opérer  la  résurrection  poliliiiiie  du  globe. 

Aous  travaillez  donc  pour  la  famille  du  genre  lui- 
niain  ;  à  mesure  que  vous  déblaierez  ce  fatras  de  lois 
antiques,  dont  la  barbarie  est  inalliable  avec  nos 
mœurs  ;  à  mesure  que  l'art  social  perfectioimera  nos 
institutions  politiques  ,  elles  de\iendront  la  propriété 
du  monde  entier.  Puisse  le  génie  de  la  liberté  eui- 
brasser  bientôt  l'iuiiversalité  des  régions,  y  faire 
asseoir  la  paix  à  côté  des  vertus  ,  y  lixer  le  règne  du 
bonheur,  et,  par  les  liens  d'une  sainte  fraternité  unis- 
sant tous  les  iiommes,  hâter  le  moment  oii  il  n'y  aura 
plus  de  peuples  étrangers  ! 

AVIS. 

La  Société  de?  Anii>  (le  la  C.nn=liliition ,  séant  an  Pont- 
<ln-<'.li;Ui'iin  ,  ilc'liaiteinent  cin  I'n\-ik'-l)rini(' ,  |]|('\ient 
les  antres  Sm  leles  (In  niyaunii^  qu'elle  ne  recevia  aucune 
lettre,  ni  aucun  iiaquet ,  qu'ils  ne  soient  all'ranchis ,  ii 
l'exception  (le  ceux  qui  lui  seront  a(Jrcss('s  par  la  Société 
(les  Jacobins  de  l'aris  et  celle  de  Cleriuonl. 

I.lVlilCS  .N(Jl)VE.\i:X. 

Kî'partition  des  nffiricrs  (/('.niranx  employés,  h  l'épo- 
(jue  dn  I"  octobre,  dans  les  lrei/,e  divisions  militaires  , 
dans  les  dix  diiparlenients  de  l'artillerie,,  dans  ceux  du 
^(•nie  et  dans  la  gendarmerie  nalicjnale.  Kliit  nomindlif 
lias  aides  de  camp  allacliés  aux  ollic'ieis  «('UiTanx.  /ié- 


partition  âes  aâjndants  généraux  dans  les  divIsIoiK 
militaires.  In-'i"  de  huit  païes  ,  dont  cinq  de  tableaux. — A 
Paris',  au  bureau  du  Journal  militaire,  rue  St-Jacques, 
n°  27  ,  jusqu'au  15  octobre;  et  depuis  cette  époque,  rue 
de  Itichelieu,  n»  132.  Prix:  Osons  l'exemplaire,  et  3 
livres  la  douzaine,  eu  le  prenant  en  nombre. 

A^ola.  On  a  attendu  ,  pour  faire  paraître  cet  état  de  ré- 
partition, qu'il  n'y  eût  plus  à  craindre  que  des  change- 
ments rares. 

f.es  liarangxies  politiques  de  Démosthèncs ,  avec  les 
deux  harangues  de  la  Couronne,  traduction  nouvelle, 
par  M.  (iin  ,  suivies  de  notes  relatives  aux  circonstances 
présentes  ,  et  des  extraits  de  plusieurs  comédies  d'Aristo- 
plianes,  2  vol.  in-8<>  d'environ  '162  pages  chaque.  Prix  : 
12  liv.  les  deux  volumes  ;  à  Paris  ,  chez  MM.  Bossange  et 
compagnie,  libraires  et  commissionnaires,  rue  des  Noyers, 
n"  3a. 


SPECTACLES. 

ACADLMIE  ROYALF,  DR  M t-M^UE.— Auj .  C Heitreiix  Straltiscme^ 
suivi  du  li.illel  de  Tt^iennu/ne. 

Thk.\tre  de  l\  NatioM .  —  Aujourd.  leLégataire,  suivi  de /V- 
vocitt  i'filehn. 

ThiIathe  Italien.  —  Auj.  VAmt  de  la  Maison,,  el  Lodoï^ka, 

En  alleod.  le  l'e  repr.  d'^^'nî-.v  et  0/n'ier,,com.  lyrique  en  3  actes. 

Cii;i.iUE  National,  au  P.ilais-Royal.  Le  diiectenr  du  Cirque, 
ayaiil  èléinfurmé  qu'on  avait  répandu  dans  le  public  que  le  theâlre 
cUil  deiruil ,  sV  ni  presse  de  rassurer  ceux  qui  aurait-ot  conçu  de-* 
Cl  ai  nies  à  ce  sujel,  el  d'annoncer  qu'il  ouviiia  son  spectacle  du  10 
au  15  de  ce  mois.  S'adiesser,  pour  la  localiun  des  logis  à  l'année,  au 
bureau  du  Cil  que. 

Théâtre  Françats.  rue  de  Richelieu  —  Aujourd'hui, /e  Misan- 
thiKpe  ,  suivi  de  la  Mère  rivale. 

THEATRE  DE  LA  BLE  Fevdeau  ,  ci-dcvant  de  Monsieur.  —  Auj. 
la  7'  ripr.du  Çlitbdes  Bonnes  Gens.  ,  np. -folie  ,  el  le  Divorce. 

Théâtre  DE  MADEMOISELLE  MoNTAN.SlER,  au  P.ilais-iWjyjl. — 
Auj  la  i.'>e  lepr.  li'/sabelle  de  SalisOury  ,  op.  nouv.  en  3  acies, 
musique  de  M.  Mjngnzzi. 

Théâtre  des  grands  dansevrs  du  bol  —  Aujourd,  /'Espa- 
gnol nval  da  hérus  amt-ncain  .  panl.  en  3  actes  ;  le  lnutbillon  Ae 
IVu  exéculé  par  le  jeune  A'if;tais  ;  l' Arti.sle  inforlimé ,  les  fen- 
dangfSde  Saresne.  On  cummenc.  ytar  Pierre  Bagnolet  et  Claude 
lia^niflet  son  fils* 

AMBIGU  CuMiQUE,  au  boulevard  du  Temple.  —  Auj.  ie  SnUttn 
geni-ieiKV,  suivi  des  Suppléants  ,  lerminé  par  les  Bons  et  les 
Mtclianls. 

Théatri-.  Français  coiHiyiE  ET  lyrique.— Aujourd.  les  Vœux 
Jorccs,  drames  eu  3  jtcles  ;  l'iledeseile ,  opéra  eu  2  atles. 

Thiatre  DeMuLiÈhe,  rue  Saiiil-IVIaf  lin.  — Auj.  la  première 
repiés.  dfs  Solitaires  ou  le  Triomphe  des  Femmes^  suivi  de  l'É- 
cole  des  Maris 

Thê\tre  dk  la  rie  de  I.ol'VOKs  —Aujourd'hui,  la  3*  repr.  de 
Nanfilde  et  Pn^ohert  .  pi  ccede  des  Fausses  liifuh-lilrS. 

Thlaire  dl  Mardis,  rue  (".ullun--Srfinle-l".jlherine.  —  La 
preni.  rc|ir.  du  Commissionnaire  el  le  Joekej ,  coni,  en  2  actes  » 
pi  ec.  df  la  Metromanie. 

Salon  dks  Etrangers  ,  rue  du  Mail,  11°  l9  II  est  ouvert  tous 
les  juurïjU3qu'à  telle  heure  qu'il  plaît  à  T^IM.  les  abonnes  d'y 
re-ter. 

PAYEniLNTS    DES  RENTES    DE     L'HÔTEL    DE     VILLE   TIE     PARIS. 

Six  premiers  mois  1791    MR!.  les  payr-m  s  sont  a  U  leltre  L. 

Cours  des  Clutnges  étrangers ,  à  tiO  Jours  dédale. 


Am-terd.im 44  3/S 

Hainliourg 23i   l/'J 

l.oiKhes 23  l/-i 

Madrid IS  19    1 


(■...dix 18  I.    18  s. 

Oéties 116  ï/2 

l.ivoiinie l'Àii  1/2 

Lyon  .  aotit au  pair. 


Bourse  du   3  ortobre, 

Act.desïnd.  de  2.500  liv 2,287   1/2,  90.  95,  92  1/2.  90,  92  1/2. 

Pci  lions  de  3 12  1 IV.   10  «. 29.'!. 

Km|.iunl  d'octobre  <lc  hm  liv -474. 

Knti».  <ledée.    1782.  Quil.  de  fin....  2      1  3/4,     1    1/2  b.  au  p.ur. 

—  de  12:>  mill.  dec.  1784...    13  1/2.3/4.   14.     14   1/8,1/4.1/2  3/4. 
15      14  3/4,  i/2.  3/8.  5/8.  3/1.  7/8.  3/4    b. 

—  sans  bulletins 9  3/4,   10  b. 

—  Sur  lies  eu  viager 21  b. 

Bulletin 93,  95. 

ACI.  nouv.  di-s  Imles 1.2.Î0.  52,  55,  G;i,  li5,   60. 

55/57,  55,  54,  5ti,  57.  58,  59,  (JO,  6I.  ti2.  (iO.  59.  58. 

Clisse  d 'esc S.yoO,  898,  900,  895.  93,  900,  898. 

Di-mi-caisse 1.950,  48,  45,  50. 

Quitl.  des  E.iux  de  Paris .^62.  C5,  63. 

Lmpiiii'l  deSOmill.  d'août  1789 I    1/2,  3/i.  2.  2  i/4,  1/8  b. 

Assur.  coiilie  les  inc  014.  15.14.  13.  li.  15.   16,  18,    17.   18.   19,  20. 

—  à  vie 724,  26.  30,  32,  35,  32,  30.  29,  30,  32,  33. 

Contrais,  1^*  classa,  a  5  p.  0/4.. 9t  3/4,  7/7,  92. 

—  2e  idem  à  5  p.  0/8.  suj.  au    1.5e Si   1/2,  8.'..  85   1/2. 

—  3e  idem  d  5  p.  0/0.  suj.  au  KK' 82  3/4,  83. 

• —  4e  idem  û  5  p.  0/4    suj.  au  lOi'  et  2  s.  p.  hv. 


On  s'iiliuniie  ;i  l'.iris,  botcl  de  Tliou,  nie  des  I'oite\ins,  ou  mi  bureau  des  Afliches  de  l'.iri-^,  rue  neuve  st-Aiigustin.  Le  pfix  est,  pour 
Paris,  de  la  liv.  pour  troU  mois,  3C  liv.  pour  six  mois,  rt  de  72  liv.  pour  l'imnéc;  et  pour  les  département,  de  21  liv.  pour  trois 
mois,  42  liv.  pour  sl\  mois  ,  et  ni  liv.  pour  r.imiée , /r«»r  de  port.  L'on  ne  s'abonne  qu'au  cuinnieiicemeiit  de  chaque  mois.  On  sous- 
crit aussi  chc/.  tous  les  libr.ilres  de  France  et  le:*  dirertrnrs  des  postes;  à  Hambourg,  chez  M.  Fauche,  liliralic,  et  ;i  Londres,  chez: 
M.  Jos.  de.  no//c,  n"  7,  Gerard-strect,  el  chez  M.  Chtihrr,  Gennyn-slreet ,  n"  ifl.  C'est  :^  M.  Axibnj ,  directeur  du  bureau  de  la  Cazt-tte 
Nationale,  rue  des  Poitevins,  n"  10,  qu'il  ïaul  adresser  les  lettres  et  l'argent,  francs  déport.— fout  ce  (jiii  concerne  la  rédaction  de 
cette  Jeuillc  doit  être  adresse  au  rédacteur,  et  non  ailleurs.  —  Toute  espèce  (/'Avl*.  Annonces,  Mt^moires .  Motions  et  autres  ol>jct$ 
quelconques  pourront  être  insères  dans  le  Moniteur,  en  payant  20  sous  pour  chacune  des  dix  preniii'res  lifincs,  et  11:  sous  pour  les  autres: 
on  composera ,  de  ces  différents  articles ,  j/n  .supplément  partleuller  (/"imc  denti-feuille .  aussiliH  qu'ils  seront  en  nombre  suffisant  pour 
le  remplir.  Chaque  article  doit  être  siqne ,  arec  la  demeure  du  la  personne ,  qui  pourra  rester  inconnue  an  puttUc,  mais  non  point  an 
rédacteur.  Ce  dernier  demeure  rue  du  Jardinet,  7naison  de  M.  lirnlé ,  en  face  de  ta  rue  de  l'Eperon.  On  Iv  trouvera  tous  les  jours 
chci  lui,  Us  dimanches  et  fêtes  ctceptcs,  depuis  dix  heures  du  matin  Jusqu'à  dix  heures  du  soir. 
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N"  278.  Mercredi  5  Octobre  1791.  —  Troisicine  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

RUSSIE. 

De  Pâtersbourg ,  le  2  septembre.  —  Avant-hier  l'ini- 
pératriCf  est  rentrée  de  Czarkozelo  en  celle  ré>i(lenee,  en 
parfiiite  santé.  M.  le  comte  d'dstiTni.in  a  lait  entendre  à 
M.  Genest,  chargé  des  affaires  de  l'rajiee  en  celte  caiii- 
tale,  qu'il  ferait  hien  de  ne  pas  paraître  à  la  cour,  à  cause 
delà  situatiiin  actuelle  des  allairesdans  sa  patrie, et  d'at- 
tendre que  notre  cour  eut  re(;u  de  la  sienne  des  rensei- 
gnements directs. 

POLOGNE. 

De  Varsovie,  le  10  septembre.  —  Le  ministre  de 
France  a  fait  célébrer  une  messe  solennelle  dans  l'église 
de  Sainte-Marie,  pour  riieureux  succès  des  affaires  de 
France,  et  y  a  invité  tous  les  Français.  Cette  fête  était 
vraiment  dans  l'esprit  de  la  nation.  Comme  la  nation 
polonaise  est  extrêmement  portée  pour  les  Français  et 
leurs  usages,  ce  Jour  a  été  comme  une  fête  pulilique. 

M.  Czaeki ,  bon  patriote,  homme  instruit  et  versé  dans 
les  antiquités  de  son  pays,  s'occupe  à  faire  la  reclierclic 
des  monuments  de  la  nation.  S.  M.  l'encourage  dans  ce 
travail  ;  il  commence  par  les  tombeaux  de  nos  rois.  Nos 
ancêtres  avaient  la  coutume  de  mettre  à  cùté  du  corps 
des  princes  les  principaux  traits  de  leur  vie.  On  en  a  déjà 
ouvert  quelques-uns  ,  et  l'on  peut  se  flatter  d'éclairer  dé- 
sormais du  flambeau  de  la  vérité  divers  faits  de  nos 
antiquités  déligurés  par  les  historiens. 

Les  lettres  des  frontières,  du  I"  de  ce  mois  ,  disent  que 
le  prince  Potemkin,  dès  son  retour  à  l'armée,  n'a  point 
approuvé  l'article  qui  accorde  huit  mois  de  suspension  , 
mais  qu'il  désirequ'on  travaille  incessamment  au  traité  de 

Îiaix.  Ce  prince  est  tombé  malade  près  de  Galatz.  Le  prince 
tepnin  est  aussi  malade. 

De  J'hnrn  ,  le  10  septembre.  —  Tout  est  tranquille 
dans  ces  quartiers.  Il  ne  reste  de  mililairi's  (iircnviniu  cent 
cinquante  fusiliers  des  brigades  de  Ilinrichs,  de  Liebroth 
et  (î'Oscwald  aux  environs  de  Bromberg  pour  la  sûreté 
du  pavs  ,  qui  après  l'évacuation  diw  troupes,  se  trouve 
infccli:  de  plusieurs  vaiiabonds.  On  dit  aussi  (|u'ils  sont  à 
la  piiuisuilc  lie  i|url(|ues  faux  rncpunayeurs (|ui  si'  liennent 
caches  dans  les  forêts  de  Pomérélie ,  sur  les  cuiilins  du  dis- 
trict de  la  Netz. 

Toutes  les  troupes  aux  environs  de  Dantzig  se  sont 
aussi  retirées  avec  l'artillerie.  Il  ne  reste  que  les  batail- 
lons de  dépôt  deTaubadei,  de  Taben ,  de  Windheiii  et 
de  Lnck.  Les  palissades  qu'on  avait  plantées  à  Neufahr- 
wasser  doivent  aussi  être  enlevées.  On  ne  travaille  plus 
aux  fortilications  de  Graudentz,  mais  celles  de  Pillau  se 
conlinui'ut  avi'c  beaucoup  d'activité,  malgré  les  obstacles 
qu'y  apportent  le  sable  et  les  vents  orageux. 

ALLEM.\GNE. 

De  r^ienne,  le  17  septembre.  —  Le  prince  Gallitzin, 
ri'venu  aujiiinirbui  dans  celte  capitab! ,  a  reçu  ilu  priiu'e 
l'otcrnkin ,  par  un  exprès,  une  dépêche  datée  de  Jassy, 
le '27  août  (7  septembre).  Cette  dépêche  contient  les  dé- 
tails du  dernier  combat  entre  les  lîusscs  et  les  Turcs  sur 
la  mer  Noire.  En  voici  la  substance  : 

o  Le  conire-amiral  d'Oun  hakiiw,  commandant  la  flolle 
russe  dans  la  mer  Noire,  ayant  trouvé,  le  ;!l  juillet 
(Il  août  1  la  flolle  turque  :'i  l'anitre  vis-à-vis  du  capKal- 
czach-liournou  ,  et  di'lVMduc  par  une  batterie  dressée  sur 
la  rive,  passa  avec  ses  vaisseaux  entre  la  flotte  turque 
et  sous  le  feu  de  ladite  batterie;  et  les  ayant  séparées  ,  il 
fondit  sur  la  première ,  n'ayant  avec,  lui  (]ue  six  vaisseaux 
de  ligne  cl  viu^l-lri>i~  pi'liis  bâtiments,  tnnilis  (pie  l'en- 
nemi en  avait  dix-huit  di's  premiers,  dix  grandes  fré- 
gates, sept  autres  de  moindre  grandeur,  cl  nombre  de 
petits  bâtiments.  Il  les  délit  co  m|détement.  Le  combat 
commença  à  cinq  heures  du  soir  entie  le  contre-amiral 
russe  et  le  fameux  .VK'i'rien  Seilh-Ali ,  dont  le  navire  a  été 
mi.se  le  premier  hors  do  combat  et  obligé  à  prendre  la 
fuite ,  pendant  que  le  reste  Uc  la  llotlc  russe  lit  de  même 
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avec  les  antres  vaisseaux  turcs,  lesquels  cherchèrent 
pareillement  leur  salut  dans  la  fuite,  après  trois  heures 
et  demie  de  combat.  Le  contre-amiral  les  poursuiviljus- 
qu'à  la  nuit.  A  l'aube  du  jour,  il  découvrit  au  loin  les 
débris  de  la  flotte  turque  forçant  de  voiles  pour  Constan- 
linople.  Sui\ant  des  rapports  que  l'on  a  reçus  de  l'autre 
coté  du  Danube,  les  Turcs  ne  savent  pas  eux-mêmes  ce 
que  sont  devenus  leurs  vaisseaux  dispersés.  Plusieurs 
ont  échoué  sur  les  cotes  de  la  Natolie.  Six  des  bâtiments 
algériens  sont  entrés  de  nuit  dans  le  canal  de  Conslan- 
tinople  :  leur  vaisseau  amiral  coulait  bas  et  demandait  du 
secours;  ses  signaux  de  détresse  ont  ellVayé  le  sultan  et 
répandu  l'alarme  dans  le  sérail.  —  Notre  perte  ne  con- 
siste qu'en  un  bas-oflicier  et  seize  soldats  de  tués.  Quant 
aux  blessés,  ce  sont  le  capitaine  llauser,  le  lieutenant 
Golowaczew,  le  pilote  Schmouchin,  deux  bas-ofliciers  et 
vingt-trois  soldats  ,  etc.  » 

11  est  faux  que  M.  de  Noailles,  ambassadeur  de  France 
auprès  de  notre  cour,  ait  jamais  du  quitter  Vienne  vers 
la  fln  de  ce  mois.  Ce  bruit  s'est  répandu ,  à  cause  de  l'é- 
loignement  où  ce  ministre  a  cru  devoir  se  tenir  de  la 
cour;  et  ce  bruit  s'entretient  soigneusement  par  les  me- 
nées des  agents  plénipotentiaires  des  émi!;rés  fiançais; 
mais  on  ne  doute  plus  ici  qu'une  manifestation  prochaine 
et  oH'icielle  des  principes  et  des  intentions  du  roi  des 
Français  ne  dissipe  tout  nuage,  et  ne  fasse  un  change- 
ment nécessaire  dans  la  position  des  ministres  de  France, 
auprès  de  toutes  les  cours  de  l'Europe. 

Le  nouveau  prince  des  Valaques,  Michel  Sontzo,  s'est 
présenté  à  liucliarest  le  2  de  ce  mois,  il  est  venu  régler 
avec  le  commandant  autrichien  quelques  articles  impor- 
tants ,  comme  on  le  voit  dans  la  circulaire  qu'il  a  adres- 
sée sur-le-champ  à  tous  les  employés  de  la  luovince.  Il 
leur  signifiait  que  jusqu'au  3  du  mois  inclusivement  ils 
eussent  à  obéir  aux  ordres  du  commandant  impi-rial  ; 
mais  que  le  4  ,  conservant  toujours  pour  les  Aulricliiens 
estime  et  amitié ,  ils  n'auraient  jdus  d'ordres  à  recevoir 
du  commandant,  oflicier  de  l'empereur. 

Les  cérémonies  et  les  fêtes  de  Prague  se  sont  passées  avec 
autant  d'orde  que  de  magnilieence.  Les  quatre  membres 
du  corps  diplomatique  qui  ont  assiste  au  cianunnemenl 
de  LL.  M.M.  impériales  sont  les  ambassadeurs  de  \enise, 
de  Russie  et  d'Espagne ,  et  l'envoyé  extraordinaire  de 
Prusse. 

D'Iùjra,  le  5  septembre.  —  Tout  le  monde,  en 
Bohême,  n'est  pas  content  de  la  paix;  le  militaire  surtout 
en  a  témoigné  une  humeur  qui  a  été  juscju'a  l'indisci- 
pline. Plusieurs  grenadiers  de  notre  garnison  devaient 
passer  par  les  verges  pour  avoir  tenu ,  sur  cet  article , 
des  discours  très-répréhensibles.  Le  jour  de  l'exécution 
venu  ,  les  soldats  à  qui  on  distribuait  des  verges  pour  cet 
elïet  les  jetèrent  avec  indignation ,  en  murmurant 
contre  leurs  oiTiciers,  et  disant  qu'il  fallait  leur  faire 
subir  à  tous  le  même  châtiment,  puisqu'ils  avaii'ut  tous 
tenu  les  mêmes  propos.  Le  commandant  fut  obligé  de 
renvoyer  les  coupables  dans  leurs  arrêts  :  on  a  (Umnc 
avis  de  ces  mouvements  séditieux  au  conseil  de  guerre 
de  la  cour,  et  l'on  en  attend  la  décision. 

Il  parait  assez  conlirmé  par  l'événement  que  les  con- 
férences de  nos  grandes  puissances  d'Alleinague  auront 
eu  pour  objet  de  ne  plus  tenir  sur  pied  de  si  grandes 
forces  militaires.  En  elTct,  à  la  revue  des  régiments  i|ui 
s'est  faite  ici,  on  a  congédié  tous  les  soldats  de  l'inté- 
rieur du  pays.  Le  i'-  bataillon  a  été  enlièreiuent  incor- 
p(Uii  dans  d'autres  corps;  chaque  eonipagnie  d'infanterie 
a  été  réduite  à  cent  trente  hommes,  et  l'ordre  a  été 
donné  de  congédier  la  moitié  de  ces  troupes.  Cependant 
trois  bataillons  d'infanterie  et  deux  régiments  de  cava- 
lerie, tous  troupes  de  Bohême,  ont  reçu  ordre  de  mar- 
cher pour  les  Pays-Bas. 

De  Scinlin ,  le  10  septembre.  —  Nous  apprenons  de 
Constantinople,  par  la  voie  de  Widdin  ,  (|ue  le  conten- 
tement <les  habitants  y  a  éclaté  à  la  nouvelle  de  la  paix 
avec  l'Autriche,  et  que  le  peuple,  qui  en  a  clé  instruit  eu 
un  instant,  a  fait  de  toutes  partsdes  réjouissances.  Il  n'en 
est  pas  de  même  en  Valachie.  Les  bojars  et  le  peuple 
redoutent  de  rentrer  sous  le  joug  des  Turcs.  Loin  d'avoir 
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souffert  du  Bi^jour  des  impériaux,  pendant  plus  de  vingt- 
deux  mois,  il  se  louent  île  l'étal  llorissant  de  leurs  \illes 
et  de  leurs  campaïnes.  Quant  aux  Bosniaques,  ils  ne 
veulent  pas  entendre  parler  de  la  session  de  Czettin  et 

Dresnik.  „  j        •  j 

On  mande  de  Temesvar  que  1  empereur  a  donne  des 
ordres  très-précis  aux  subordonnés  de  la  chambre  d'avoir 
un  œil  attentif  sur  les  familles  de  la  Servie  qui  se  dispo- 
sent ù  émii;rer,  de  leur  assigner  les  districts  dans  les- 
quels elles  pourront  s'établir,  et  de  leur  fournir  tous  les 
secours  et  toute  l'assistance  dont  elles  ont  besoin.  Cette 
émigration  devient,  dit-on,  très-considérable. 

PRUSSE. 

De  Berlin,  le  17  septembre.  —  On  ne  parle  ici  que 
des  fêtes  auxquelles  vont  donner  lieu  les  deux  mariages 
déclarés  depuis  longtemps  à  la  cour;  le  29  septembre, 
sera  célébré  celui  de  la  princesse  Frédérique  avec  le  duc 
d'York.  Le  1"  oclolire  est  destiné  ft  celui  de  la  princesse 
W'ilhelmine  de  Prusse  avec  le  prince  d'Orange. 

Aujourd'hui  et  demain  il  y  aura  deux  grandes  ma- 
nœuvres dans  les  champs  de  Lichtemberg.  Le  corps  de 
l'artillerie  à  cheval  y  fera  aussi  quelques  exercices ,  après 
quoi  ces  troupes,"  qui  ont  été  jus(iu'ici  sur  le  pied  de 
campagne  ,  seront  mises  aussi  dans  l'état  de  paix.  Après 
demain  ,  les  deux  régiments  de  la  garnison  de  cette  ville 
se  rendront  à  Potsdain  pour  les  manœuvres  d'automne, 
qui  auront  lieu  les  '21  ,  a2  et  23.  Ce  que  l'on  a  publié  de 
la  diminution  de  l'armée  mérite  conhrmation. 

ANGLETERRE. 

ne  Londres.  —  On  triomphe  ici  de  la  prise  de  Dar- 
war ,  qui  a  suivi  de  près  celle  de  Dangalore  ;  cependant 
elle  n'est  encore  connue  que  par  des  lettres  particulières: 
la  Compagnie  des  Indes  n'en  a  pas  été  olhciellement 
informée. \)n  attend  sous  quinze  jours  des  nouvelles  de 
l'Inde  de  la  plus  grande  importance,  puisqu'elles  instrui- 
ront ou  de  la  prise  de  Scringapatnam  ,  ou  des  diflieultés 
insurmontables  que  les  pluies  ou  le  débordement  du 
Cavery  auront  apportées  au  plan  du  général  Cornwallis  , 
qui  se  sera  peut-être  vu  forcé  de  renoncer  à  en  faire  le 
siège.  S'il  en  est  malheureusement  ainsi,  il  lui  faudra 
une  seconde  campagne  pour  se  rendre  mailre  du  Maîs- 
sour,  et  il  ne  pourra  pas  prendre  ses  quartiers  d'hiver  à 
Itangalore.  Convaincu  de  la  ruine  entière  du  pays ,  en 
cas  qu'il  soit  plus  longtemps  le  théâtre  de  la  guerre,  le 
lord  Cornwallis  a  résolu  de  tout  risquer  pour  la  terminer 
en  une  seconde  campagne.  Aussi  a-t-il  appliqué  au  ser- 
vice de  l'armée  tout  li^  numéraire  que  les  objets  de  com- 
merce avaient  fait  exporter  :  on  dit  que  ses  préparatifs 
contre  'Tippoo  Sad)  sont  inliniment  plus  considérables  que 
ceux  que  l'Angleti'rre  avait  crus  nécessaires  dans  la 
dernière  guerre  contre  les  l'"rani;ais  ;  il  faut  avouer  que 
nous  serions  épuisés  si  les  succès  de  l'entreprise  ne  répon- 
daient pas  à  ce  qu'elle  coiitc. 

Il  court  un  bruit  que  'l'ippoo-Sa'ib  a  ofTert  au  Nizam  et 
aux  Alahrattes  de  Irailer  séparément,  et  de  réunir  ensuite 
ses  forces  aux  leurs  contre  nous;  ce  prince,  aussi  rusé 
que  brave,  cherchait  ainsi  à  détacher  nos  alliés,  en  même 
temps  qu'il  écrivait  au  général  Cornwallis,  dont  l'armée 
serait  probablement  la  viclime  de  cette  défection.  On  la 
craint  de  la  part  des  Mahrattes.  ISous  n'avons  que  trop 
éprouvé  leur  inlidélité. 

HOLLANDE. 

De  la  Haye ,  le  2S  sepiemhre.  —  Il  vient  de  s'ouvrir 
un  nouvel  emprunt  de  cin(|  millions  en  faveur  de  la 
Compagnie  des  Indes  oricnlales,  sous  la  i;aranlie  des 
États  de  Ilollandi^  et  de  Wcsl frise.  Ccl  emprunt  porte  un 
intérêt  de  >t  pour  100,  exempt  du  centième  et  du  deux- 
centième  denier  aussi  bien  que  d'autres  charges;  il  est 
réparti  en  obligations  île  |,IM1II  lluriiis,  chacune  desquelles 
pourra  se  constituer  ;'i  Anislenlain  ou  la  Haye  sur  cou- 
pons a  annexer  anxdiles  oblii;aliiiiis  qui,  tirées  au  sort, 
seront  remboursées  dans  treille  années  con«éciiliM's , 
savoir  :  de|iiiis  \V.\i  à  IKIII  ,  sur  le  pied  ilc  1110,11(10  lliiriiis 
chaque  aiiiii'e;  ibqiuis  1SII2  jusqu'à  ISII,  sur  li'  pied  île 
l.')0,nnn  llnrins  par  an  ;  enliii  depuis  1S12  à  1821  ,  à  raison 
de  250,0011  lloriiis  chaque  année;  avec  une  prime  de  & 
pour  100  nuire  et  par-dessus  la  somine  capitale. 

On  .■illenil  ici,  dans  les  iireiniers  jours  du  mois  pro- 
chain, M.  Couvernet ,  ministre  de  Kraiice. 


PAYS-BAS. 


De  Bruxelles,  h  28  septembre.  —  Le  gouvernement 
annonce  le  projet  qu'il  a  de  concentrer  dans  le  Brabant 
la  plus  grande  partie  des  troupes  qui  sont  actuellement 
réparties  dans  les  dix  provinces  et  dans  le  pays  de  Liège. 
Ainsi ,  des  six  mille  hommes  qui  tiennent  la  ville  de 
Liège,  deux  mille  ont  ordre  de  se  mettre  en  marche  pour 
nos  provinces;  le  corps  franc  d'Odonell  se  rend  en  gar- 
nison ;\  Ostende,  Furnes,  Nieuport;  deux  escadrons  de 
Cobourg  vont  dans  le  comté  de  Namur  ;  le  reste  des  deux 
mille  lionnnes  prendra  garnison  à  Louvain ,  où  il  s'est 
établi  un  foyer  de  querelles  dans  lesquelles  le  militaire 
même  se  trouve  engagé  par  la  faute  du  général  Boroz,  qui, 
à  cette  occasion,  a  perdu  le  commandement  de  la  ville. 

Les  étals  persistent  dans  leur  opposition  relativement 
ù  l'alVaire  du  conseil.  Le  gouvernement  attend  le  retour 
d'un  courrier  qu'il  a  expédié  à  Vienne,  pour  adopler  un 
plan  de  conduite  A  l'ouverture  d'une  contestation  qui 
]ieul  devenir  de  la  plus  grande  importance;  mais,  en  atten- 
dant, on  s'occupe  du  remplacement  des  cinq  conseillers 
clans  le  tribunal  suprême  de  Brabant.  (Ce  qui  fait  le  fond 
de  la  querelle.)  Les  trois  premiers  sujets  que  le  gouver- 
nement s'est  fait  présenter  sont  membres  de  la  Société 
des  .^/mis  du  Bien  public ,  Société  sur  laquelle  le  ministre 
autrichien  a  paru  ,  de  bonne  heure  ,  à  l'issue  des  derniers 
troubles ,  lixer  ses  complaisances.  Les  vrais  amis  du  bien 
public  et  de  la  paix  en  conçoivent  un  augure  favorable. 

On  nous  mande  que  plus  de  quatre-vingts  fugitifs 
français  ont  quitté  Worms  et  ses  environs,  qu'ils  ont 
passé  par  le  lirisgaw,  pour  aller  en  Suisse,  et  de  lu  re- 
tourner en  France.  On  coniple  parmi  eux  un  maréchal 
de  France  et  trois  autres  oiriciers  généraux. 

M.  le  cardinal  de  Rohan  a  fait,  le  15  de  ce  mois,  un 
pèlerinage  à  Notre-Dame-des-Ermites,  avec  une  escorte 
de  quarante  ofliciers,  tous  gentilshommes,  qui  entou- 
raient la  voiture,  le  sabre  nu  à  la  main. 

M.  de  Mirabeau  a  payé  30,000  livres  à  compte  des 
4 i, 000  qu'il  devait  à  Baden.  11  a  donné,  pour  le  reste,  une 
caulion  sudisante. 

Des  lettres  du  margraviat  de  Baden  portent  que,  dans 
cette  province ,  ainsi  que  dans  la  principauté  de  Nassaii- 
Ussingen ,  les  paysans  ont  reçu  ordre  de  ne  plus  rien 
porter  dans  le  cani]i  dit  de  l'armie  noire. 

Les  émigrés  français  qui  sont  à  Bruxelles  font  sonner 
bien  haut  la  caisse  militaire  des  princes.  Ils  prétendent 
que  M.  d'Artois  a  reçu  de  l'empereur  4,000  souverains 
d'or ,  4,000  frédérics  d'or  du  roi  de  Prusse,  et  de  l'électeur 
de  Saxe,  4S,000  livres.  Ils  ajoutent  cette  somme  aux 
(!  millions  qui  ont  du  être  adressés  de  Paris  à  M.  d'Artois, 
et  ils  se  prétendent  ainsi  en  état  de  corrompre  les  cours, 
et  de  foudroyer  l'Europe  contre  la  France. 

ARTS. 

Cr.AVURlîS. 

Les  Regrets  mérités ,  estampe  gravée  d'après  le  tableau 
de  Mlle  Gérard,  élève  et  sœur  de  M.  Fragonard  ,  par 
M.  Uelaiiiiay  l'ainé. 

Cetle  e-laiiipe  est  la  onzième  de  la  charmante  suite  de 
gravures  déjà  connues  sous  les  titres  de  V Heureuse  fécon- 
dité; Dites  dune,  s'il  cous  plaît;  le  Petit  prédicateur  ; 
V  Education  fait  tout,  etc.,  gravées  d'après  M.  Frago- 
nard ,  ]ieinlre  du  roi. 

Celle-ci ,  qui  n'est  point  la  moins  agréable  de  la  collec- 
lion  ,  oll're  une  nouvelle  preuve  du  talent  de  M.  Delaunay 
et  du  choix  toujours  heureux  de  ses  sujets. 

Elle  se  trouve,  ainsi  que  toutes  celles  que  nous  venons 
de  citer,  chez  M.  Delaunay,  graveur  du  roi,  ci-devant 
rue  de  la  Buclierie,  et  présentement  rue  St-Audré-des- 
Arcs,  nu  43  ,  à  Paris. 


AVIS. 

Le  navire  l'Archimède,  de  Bordeaux,  doublé  en  cui- 
vre, du  port  de  775  tonneaux,  connuandé  par  M.  Bar- 
biiiiliii  l'aine  ,  et  armé  par  MM.  veine  Olanyer  el  lils,  au- 
dit lieu,  partira  pour  les  des  de  Fiance  et  de  Bourbon,  le 
10  novembre  sans  retard.  H  prendra  des  passagers,  qui 
y  seront  commodément  et  agri'aljk'inent  logés. 

S'adresser  :  ù  Bordeaux,  k  M.M.  Olanyer,  aux  allées  de 
Tourny;  el  a  Paris,  à  M.  Collineau-Pe'llelrau ,  quai  des 
Orfèvres,  ir  IH. 
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M.  Charles  ouvrira,  pamcdi  8  octulirn,  on  son  cabinet, 
place  des  Victoires,  ii"  l(i ,  un  cours  d'i'lectricité  en  douze 
leçons,  qui  auront  lieu  les  mardis,  jeudis,  samedis,  à  six 
heures  du  soir. 


TIIËATRE  ITALIKN. 

Il  y  a  certainement  du  mérite  dans  la  pii'ce  Intitulée  les 
F.spièjjleries  de  (ianiison  ,  donnée  mercredi  dernier  à  ce 
théâtre  :  il  y  a  de  la  gaité  dans  quelfiucs  situations,  beau- 
coup dans  le  dialogue,  qui  est  d'ailleurs  d'un  très-bon 
t(in  ;  mais  il  est  bien  dillicile  de  soutenir  trois  actes  avec 
dilleri'uti's  espiègleries  d'odiciers,  à  la  suite  l'une  de 
l'autre,  et  qui  n'ont  presque  jjas  de  liaison  entre  elles.  11 
manque  A  cet  ouvrage  d'avoir  un  but  unique  vers  lequel 
se  dirigent  tous  les  moyens  ;  la  scène  est  trop  vague. 
Kiitre  une  espièglerie  et  une  autre,  on  ne  sait  où  l'on  est 
ni  où  on  va,  ni  h  qui  on  doit  s'intéresser;  mais  plus  le 
fond  de  cet  ouvrage  est  faible,  plus  il  a  fallu  de  talents 
de  détails  pour  le  faire  réussir,  et  en  général  il  a  été  fort 
applaudi.  En  voici  à  peu  près  l'esquisse  : 

■Trois  jeunes  ofllciers  s'amusent,  pendant  le  carnaval, 
à  toutes  les  folies  qui  leur  passent  par  la  tète.  L'un,  qui 
fait  la  cour  à  une  femme,  veut  écarter  un  jaloux  qui 
l'obsède;  et  pour  l'empccher  de  la  suivre  ,  il  attache  ik  sa 
porte  un  éeriteau  de  maison  à  louer,  qui  doil  lui  attirer 
des  visites.  L'ii  autre  vient  d'escalader  une  fenêtre  en 
brisant  la  croisée  ;  poursuivi  par  une  patrouille  ,  il  se  joint 
à  ses  deux  camarades,  et  lorsque  le  sergent  se  présente, 
ils  prennent  tims  trois  les  noms  des  (ilus  vieux  ofllciers 
de  l'étal-major  du  régiment.  l,e  tour  s'éclaiicit,  ouïes 
met  tous  trois  aux  arrêts.  Le  troisième,  dont  la  sœur  \ient 
d'arriver,  s'avise  de  sauter  par  la  fenêtre  ;  pour  frauder 
la  vigilance  de  la  sentinelle  qui  garde  sa  porte,  il  se  dé- 
guise en  femme,  se  rend  à  un  bal  où  se  trouve  son  ma- 
jor, et,  passant  poursasœur,  il  agace  le  vieil  oflleier,  et 
se  fait  ramener  chez  lui.  On  a  trouvé  que  l'auteur  n'avait 
pas  tiré  tout  le  parti  possible  de  cette  dernière  situation, 
qui  pouvait  amener  un  dénciùment  plus  comique. 

Iteaiicciup  di^  morceaux  de  musique  ont  été  fort  ap- 
plaudis; cependant  l'ouvrage  a  paru  faillie,  comparé  aux 
autres  ouvrages  du  même  compdsiti'ur,  .M.  (Miampein, 
qui  a  d(jnné  lui-même,  p.u'  di's  (irodm'lions  d'un  grand 
mérite,  la  mesure  d'après  laquelle  on  doit  le  juger.  11 
n'est  plus  permis  à  l'auteur  de  la  Jijélomaitie,  du  i\'o)i- 
i-eau  dun  (Jukltotte,  etc. ,  de  donner  des  choses  mé- 
diocres. 


LL  LLETIiX  DE  L'ASSEMBLEE  NATIONALE 
LÉGISLATIVE. 

(  PREMIÈRE    LÉCISLATIRE.  J 

Présidence  de  M.  Paslnret. 

SÉANCE   DU    MAKni    4    OCTOBRE. 

HL  Dunioslard  ,  Puii  des  deux  secrétaires  provi- 
soires, fait  leclure  du  procès-verbal  de  la  séance  du 
dimaiiclieS  octobre,  renvoyé,  par  une  délibération 
d'hier  matin  ,  à  une  nouvelle  rédaction. 

Apres  (|iiel(|ues  observations  ,  cette  seconde  rédac- 
tion est  deliiiitive.'nent  adoptée. 

RL  \oisard  lait  lecture  du  procès-verbal  de  la 
séance  d'iiier. 

I\L  GiiiviiniN  :  Nous  devons  être  invariablement 
attachés  a  l'execntion  des  lois  constitutionnelles  :  or, 
la  constitution  |)orte  elïecliveinent  que  les  députés  à 
la  lé^i-slature  se  constitueront  en  Assemblée  natio- 
nale législative;  mais  si  nous  consultons  le  chapitre 
relatif  à  la  pronuilgalion  des  luis  ,  nous  y  verrons  ces 
nmts  :  «L'Assemblée  nationale  a  décrété,  et  nous 
voulons  et  or<l(uinons  ce  qui  suit  ,  etc.  »  Nous  avons 
donc  dtl  ,  connue  nous  l'avons  fait,  nous  constituer 
sous  le  non)  iWls.sciith/rn  iialionalc  Irrjislatire  ; 
mais  l'iniilnlé  de  tous  nos  actes  ne  doit  porter  que 
les  mots  .hseinbU'e  iiiitionale.  Je  demande  donc  que 
le  procès-verbal  soit  rectifié  à  cet  éiiard. 

La  proposition  de  M.  Girardin  est  ado|ilée. 


RL  GiBABDiN  :  Je  pourrais  faire  plusieurs  autres 
observations  sur  le  procès-verbal;  mais  je  me  réduis 
à  demander  qu'il  soit  renvoyé  à  une  nouvelle  rédac- 
tion ,  concertée  avec  le  bureau. 

M.  ***  :  L'Assemblée  a  décrété  hier  implicitement 
ce  qui  doit  être  explicitement  relaté  dans  le  procès- 
verbal ,  savoir  :  que  c'est  attendu  l'ur^ience  des  cir- 
constances qu'elle  n'a  pas  suivi ,  dans  la  nomina- 
tion des  secrétaires ,  les  formes  constitutionnelles. 
(On  murmure.  —  Plusieurs  membres  observent  que 
l'article  interprété  par  la  délibération  d'iiier  fait  partie 
de  la  loi  réglementaire  du  ] 7  juin.) 

L'Assemblé  consultée  passe  à  l'ordre  du  jour  sur 
les  deux  dernières  propositions. 

M.  LE  Pbésident  :  L'ordre  du  jour  est  la  presta- 
tion du  serment  individuel  prescrit  par  la  constitution. 
La  loi  du  17  juin  porte  que  le  président  en  prononcera 
la  formule ,  et  que  tous  les  membres  monteront  suc- 
cessivement à  la  tribune,  et  diront  :  Je  le  Jure! 

M.*'*  :  Ne  serait-il  pas  convenable  de  donner  à  cette 
cérémonie  tout  l'appareil  et  toute  la  solennité  propres 
à  caractériser  son  importance?  Je  demande  que  la 
constitution  soit  apportée  par  l'archiviste ,  et  que  ce 
soit  en  tenant  la  main  posée  sur  ce  livre  sacré  que 
chacun  prête  le  serment.  (On  applaudit.) 

M.  GiRABDiJi  :  J'appuie  la  motion  du  préopinant, 
mais  j'y  joins  un  amendement  :  c'est  de  nommer  une 
dépuiation  pour  aller  chercher  aux  archives  l'acte 
constitutionnel.  (11  s'élève  des  rumeurs.) 

M.  ***  :  La  loi  du  17  juin  1791  porte  que  chaque 
membre  montera  à  la  tribune,  et  dira  :  Je  le  Jure! 
mais  la  constitution  n'en  parle  point;  puisque  nous 
avons  déjà  dérogé  hier  à  cette  loi ,  je  demande  qu'afin 
qu'il  n'y  ait  point  de  restriction  mentale,  il  soit  dé- 
crété que  chaque  membre  prononcera  la  formule  du 
serment  dans  toute  son  intégrité. 

M.  *"  :  J'appuie  la  proposition  de  l'antépréopl- 
nant,  et  je  demande  qu'il  soit  décrété  que  l'acte  con- 
stitutionnel sera  apporté  à  la  tribune. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

RI.  Lacroix  :  Je  demande  l'ordre  du  jour  sur  la 
proposition  qui  a  été  faite  d'envoyer  une  députatioii 
aux  archives. 

RI.  *"*  :  Le  préopinant  paraît  ne  pas  avoir  compris 
l'esprit  de  la  proposition.  Ce  n'est  pas  à  l'archiviste 
qu'on  envoie  une  deputation,  c'est  au  dépôt  sacré  qui 
ne  peut  être  déplacé  sans  être  sous  la  garde  d'une  com- 
mission de  l'Assemblée. 

RI.  *"*  :  Il  n'est  point  question  d'une  deputation  ; 
je  demande  qu'il  soit  décidé  simplement  que  l'Assem- 
blée nommera  des  commissaires. 

RI.  **'  :  Pour  terminer  tous  ces  inutiles  débats, 
je  pense  que,  comme  l'acte  constitutionnel  ne  peut 
arriver  ici  tout  seul ,  il  est  tout  naturel  de  l'envoyer 
chercher. 

M.  Lacroix  demande  la  parole  contre  cette  propo- 
sition, et  fait  de  longs  efforts  potir  l'obtenir. 

L'Assemblée  ferme  la  discussion  ,  et  décrète  quele 
président  lumimera  ,  parmi  les  plus  aiu'iens  d'âge, 
douze  commissaires  chargés  d'apporter  l'acte  consti- 
tutionnel. 

RI.  RI()i:lin  ;  Je  pense  qu'avant  de  nous  occuper 
de  rien  de  ce  qui  concerne  le  serment  individuel  de 
maintenir  la  constitution  ,  nous  devons  renoineler, 
au  nom  du  peuple  français  i|ue  nous  représentons, 
le  serment  de  vivre  libres  ou  mourir.  (On  applaudit.) 

A  l'instant  même  tous  les  mendnes  se  lèvent,  par 
un  mouvement  spontané  ,  et  prêtent  par  une  accla- 
mation unaninie  le  serment  devicre  libi'esou  mou- 
rir. 

Les  applaudissements  des  tribunes  se  prolongent 
pendant  plusieurs  minutes. 

Rl.M.  les  coimnissaircs,  ayant  le  vice-président  à 
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leur  tête ,  se  retirent  pour  aller  chercher  l'acte  consti- 
tutionnel. 

M.  *•*  :  Je  demande  que  toute  l'Assemblée  reste 
debout  jusqu'à  ce  que  l'acte  constitutionnel  soit  dé- 
posé sur  le  bureau. 

M.  ***  :  L'acte  constitutionnel  est  l'étendard  sous 
lequel  nous  devons  marcber;  le  serment  que  nous 
allons  prêter  sera  le  garant  de  la  fidélité  avec  laquelle 
nous  devons  maintenir  la  constitution.  Je  demande 
que  le  serment  que  nous  allons  prêter  soit  imprimé 
en  gros  caractères ,  et  placé  au  dessus  du  liureau  du 
président ,  afin  que  chaque  membre  qui  demandera 
désormais  la  parole  ait  sous  les  yeux  ce  serment  qui 
représente  constamment  ses  devoirs. 
M.  ***  :  Il  n'y  a  personne  qui  puisse  l'oublier. 
M.  l'évèque  du  dépaktement  de....  :  Pour 
ajouter  à  la  solennité  de  ce  serment,  je  demande  qu'il 
soit  annoncé  dans  toute  la  ville,  d'une  manière  quel- 
conque, au  bruit  du  canon,  par  exemple;  cela  ne 
sera  peut-être  pas  de  trop.  (Il  s'élève  beaucoup  de 
murmures.) 

M.  ***  :  Je  rappelle  à  l'Assemblée  un  trait  de  l'his- 
toire des  Athéniens;  tout  le  monde  le  connaît  sans 
doute  :  après  une  défaite  ,  ils  firent  prêter  à  leurs 
soldats  le  serment  de  mourir  ou  de  vaincre.  Ces  sol- 
dats furent  fidèles  à  ce  serment  ;  on  l'écrivit  ensuite 
sur  les  drapeaux,  il  y  eut  beaucoup  de  transfuges. 
Je  demande  qu'on  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Dncos  :  Plus  la  prestation  de  ce  serment  sera 
simple,  plus  cette  cérémonie  sera  sublime.  Je  de- 
mande la  question  préalable  sur  toutes  les  motions 
nouvelles. 

M.  ***  :  L'Assemblée  a  décidé  que  les  vieillards 
qui  sont  dans  son  sein  iraient  chercher  l'acte  consti- 
tutionnel :  je  demande  que  les  plus  jeunes  aillent  le 
recevoir.  (On  murmure.) 

L'Assemblée  ferme  la  discussion,  et  passe  à  l'ordre 
du  jour  sur  toutes  les  motions  proposées. 

RI.  LE  Président  ;  La  loi  du  17  juin  porte  que 
chaque  membre  montera  a  la  tribune  ,  et  dira  :  Je  le 
jure!  On  a  proposé  que  la  formule  du  serment  lut 
prononcée  en  entier.  Je  vais  mettre  cette  proposition 
aux  voi,x. 

M.  ***  :  Avant  que  l'Assemblée  soit  consultée  ,  je 
me  permettrai  une  observation  déterminante  :  c'est 
qu'il  y  aurait  entre  le  président  et  le  membre  qui 
dirait  :  Je  le  jure  '.  un  concours  dans  la  i)restation  du 
serment  ;  en  sorte  que  le  serment  ne  serait  plus  indi- 
viduel. 

M.  le  président  consulte  l'Assemblée ,  et  prononce 
«  que  l'Assemblée  nationale  déclare  que  ,  conformé- 
ment à  l'acte  (■oiislitutiomiel,  le  serment  sera  prêté 
individuellement  et  dans  toute  son  étendue.  " 
Phisieiris  minutes  se  passent  dans  l'inaction. 
t7( /(«m/er  :  iMessieurs,  j'annonce  à  l'Assemblée 
nationale  l'acte  constitutionnel. 

Les  douze  cojnmissaires,  escortés  par  les  huissiers 
et  par  iwi  détachement  des  gardes  nationales  et  de 
gendarmerie,  entrent  dans  la  salle  au  milieu  des  ap- 
l)laudissements  de  l'Assendilée  et  du  public. 

AI.  Canuis,  archiviste,  porte  l'acte  constitutionnel. 
Tous  les  mend)rcs  restent  levés  et  découverts. 
M.  '**  ,  s'adresxanl  aux  sfievlaleurs  :  Peuple 
français,  citoyens  de  Paris,  Français  généreux,  et 
vous,  citoyennes  vertueuses  et  savantes,  qui  apportez 
dans  le  sanctuaire  des  lois  la  plus  douce  innuence, 
voilà  le  gage  de  la  paix  que  la  législature  vous  pré- 
pare. Nous  allons  jurer,  sur  ce  dépôt  de  la  volonté  du 
peuple,  de  mourir  libres  et  de  défendre  la  constitu- 
tion.... (Il  s'élève  des  rumeurs  (|ui  clouffent  la  voix 
de  l'orateur.) 

M.  Camus  porte  à  la  Ifibune  l'ado  constitutioniul. 


1\I.  Lacroix  demande  la  parole  et  réitère  sa  de- 
mande au  milieu  de  longs  murmures. 

I\I.  "*  :  Lorsque  le  roi  paraît  dans  le  sein  de  l'As- 
semblée, il  est  d'usage  qu'on  ne  prenne  aucune  dé- 
libération. Je  demande  que  tant  que  l'acte  constitu- 
tiomiel  sera  ici,  on  ne  prenne  aucune  délibération. 
[On  applaudit.) 

IM.  LE  Président  :  Nous  allons  passer  à  la  pres- 
tation du  serment.  Je  prie  IM.  le  vice-président  de  nie 
remplacer  un  moment;  je  vais  monter  à  la  tribune 
pour  prêter  le  serment. 

La  garde  armée  se  retire. 

1\1.  Caunis  reste  à  la  tribune,  gardien  de  l'acte 
constitutionnel. 

Tous  les  membres  sont  assis  et  découverts. 

M.  le  président  prête  le  serment,  et  successivement 
tous  les  membres,  appelés  par  l'ordre  aphabétique 
des  départements,  prononcent  sur  le  livre  constitu- 
tionnel la  formule  prescrite  parla  constitution. 

L'appel  est  terminé. 

M.  Camus,  archiviste,  descend  de  la  tribune,  por- 
tant l'acte  constitutionnel. 

La  même  députation  qui  l'était  allé  chercher  l'en- 
toure. 

Toute  l'Assemblée  se  lève,  et  la  députation  sort  au 
milieu  des  plus  vifs  applaudissements. 

RI.  LE  Président:  Il  résulte  de  l'appel,  que  quatre 
cent  quatre-vingt-douze  députés  ont  prêté  serment. 
(On  applaudit.)  L'art.  I"  de  la  sect.  IV  du  chap.  III 
de  l'acte  constitutionnel  nous  indique  maintenant 
ce  que  nous  avons  à  faire.  Le  voici  : 

"  JjOrsque  le  corps  législatif  est  définitivement  con- 
stitué ,  il  envoie  au  roi  une  députation  pour  l'en  in- 
struire. Le  roi  peut,  chaque  année,  faire  l'ouverture 
de  la  session  et  proposer  les  objets  qu'il  croit  devoir 
être  pris  en  considération  pendant  le  cours  de  cette 
session,  sans  néanmoins  que  celte  formalité  puisse 
être  considérée  comme  nécessaireà  l'activité  du  corps 
législatif.  »  C'est  à  l'Assemblée  à  déterminer  de  com- 
bien de  membres  doit  être  composée  la  députation. 

On  entend  successivement,  dans  diverses  parties  de 
la  salle,  ces  mots  :  vingt-quatre,  douze ,  soixante 
membres. 

M.  LE  Président  :  On  fait  diverses  propositions: 
la  plus  générale  me  parait  être  celle  qui  tend  à  former 
une  députation  de  soixante  membres.  [Quelques  voix 
s'éU'ceni  :  Non  ,  non  !) 

On  demande  que  la  priorité  soit  accordée  à  la  pro- 
position de  vingt-quatre  membres. 

RI.  le  président  met  aux  voix  la  priorité.  La  pre- 
mière épreuve  paraît  douteuse. 

Après  une  seconde  épreuve  ,  l'Assemblée  décide 
que  la  jiriorité  est  accordée  à  la  proposition  de  com- 
poser la  députation  de  soixante  membres.  —  Elle  est 
mise  aux  voix  et  décrétée. 

RI.  ***  :  Je  demande  que  l'on  décide  maintenant 
de(]uelle  manière  la  députation  doit  être  formée. 

RI.  LE  Président  :  L'Assejublée  constituante 
était  dans  l'usage  de  faire  nommer  les  députations 
par  le  président  et  les  secrétaires. 

RI.  ***  :  Il  y  a  une  loi  qui  porte  que  les  députations 
seront  formées  de  députés  pris,  à  tour  de  rôle  ,  dans 
les  départements  ,  et  suivant  l'ordre  alphabétique. 

I,' Assemblée  décide  que,  suivant  l'usage  adopté 
par  le  corps  constituant ,  les  députations  seront  nom- 
mées par  le  président  et  les  .secrétaires. 

RI.  LE  Président  :  Tandis  que  je  vais  m'occuper 
avec  les  secrétaires  de  composer  la  liste  de  la  députa- 
tion ,  RI.  Cérutti  a  la  parole. 

RI.  CÉRUTTI  :  Quatre  cent  quatre-vingt-douze  dé- 
putés, la  main  appuyée  sur  l'evangilc  de  la  conslitu- 
linn,  viennent  de  lui  rendre  l'hommage  solennel  de 
leiu-  fidélité  ;  maintenant  il  nie  paraît  convenable 
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d'offrir  un  juste  sentiment  de  reconnaissance  au 
corps  constituant,  de  qui  nous  tenons  cet  ininiortel 
ouvrage.  (Toute  l'Asseniblée  et  les  trihunes  applau- 
dissent à  plusieurs  reprises.)  Rien  n'est  plus  commun 
que  de  jouir,  avec  une  iiiiçratitude  superbe,  du  fruit 
des  services  rendus  ù  lÉlat  par  quchpies  citoyens  : 
on  craint  de  paraître  idolâlre  des  liounnes  revêtus 
de  pouvoirs  ;  mais  lorsqu'ils  n'en  ont  plus,  il  est  beau 
d'honorer  l'usage  vertueux  d'une  puissance  expirée. 
Lorsque  ,  pour  la  première  fois  ,  nous  sommes  entres 
dans  cette  enceinte  ,  j'ai  vu  que  le  peuple  portait  des 
regards  de  vénération  sur  nos  prédécesseurs  disper- 
sés dans  les  tribunes,  et  des  regards  d'espérance  sur 
les  législateurs  nouveaux.  INous  partageons  le  vœu 
général ,  et  nous  l'émettrons  d'une  manière  précise 
en  votant  des  remerciments  à  l'Assemblée  qui  a  re- 
présenté, sauvé  et  régénéré  l'empire  français.  (L'As- 
semblée et  les  tribunes  applaudissent  à  plusieurs  re- 
prises. ) 

_  Plus  il  y  avait  de  troubles  et  de  factions  au  milieu 
d'elle,  plus  nous  avons  de  grâces  à  rendre  à  l'élite 
qui  lésa  si  glorieusement  combattus.  Assiégée  dans 
son  enceinte,  elle  disperse  l'armée  qui  l'entoure; 
plongée  dans  l'obscurité ,  elle  en  fait  jaillir  la  lu- 
mière ;  environnée  de  ruines  ,  elle  élève  ce  superbe 
édifice  confié  à  nos  soins.  Quel  sénat  de  Rome,  quel 
parlement  britannique ,  quel  congrès  américain  a  fait 
de  si  grandes  choses  en  si  peu  de  temps  et  avec  si  peu 
de  forces.?  Trois  années  ont  détruit  quatorze  siècles 
d'esclavage ,  et  préparé  des  siècles  de  bonheur.  Com- 
bien va  s'agrandir  le  nombre  de  ceux  qui  ont  mis  la 
inain  à  ce  superbe  édifice  !  Prévenons,  messieurs,  la 
justice  des  temps  ,  et  adoptons  le  décret  dont  je  vais 
vous  donner  lecture. 

«  L'Asseniblée  nationale  législative,  succédant  à 
l'Assemblée  nationale  constituante ,  et  considérant 
que  le  plus  grand  bienfait  possible  était  une  consti- 
tution comme  la  nôtre  ,  a  décrété  des  remerciments 
a  tous  les  bons  citoyens  qui  ont  concouru  et  contri- 
bué ,  dans  l'Assemblée  nationale,  à  la  confection  et 
à  l'achèvement  de  la  constitution  française. 

•■  L'Assemblée  nationale  législatives"empresse,dans 
le  même  temps,  de  rendre  un  solennel  honuiiage  aux 
grands  exemples  de  magnanimité  qui  ont  éclaté  dans 
le  cours  de  l'Assemblée  nationale  constituante,  et 
qui  resteront  iiuprimés  éternellement  dans  la  mé- 
moire du  peuiile  français.  » 

r/.Vssemblce  et  les' tribunes  recommencent  leurs 
applaudissements. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

M.  Cii\iiOT  ■  .le  demande  la  parole  pour  un  amen- 
dement. Sansdoute  nous  devons  de  la  reconnaissance 
au  corps  constituant  ;  mais  peut-être  n'est-il  pas  bien 
«ligne  de  dire  que  la  constitution  est  la  plus  parfaite 
possible 

L'Assend)lée,  interrompant  I\L  Chabot,  adopte 
unanimement  la  motion  faite  par  M.  Cérutti ,  et  dé- 
cide (|ue  son  discours  sera  joint  au  procès-verbal ,  im- 
primé et  envoyé  aux  quatre-vingt-trois  départements. 

RL  ***  :  Pour  ajouter  au  décret  (|ui  vient  d'être  ren- 
du un  nouvel  bonunage  de  notre  reconnaissance,  je 
demande  qu'il  soit  réservé  ici  une  place  aux  anciens 
membres  du  corps  constituant ,  alin  qu'ils  soient  té- 
moins des  progrès  de  l'esprit  public.  (On  murmure.) 

La  motion  n'est  point  appuyée. 

RL  *"  :  Pour  (\uv  la  marche  de  l'.Vssemblée  soit 
plus  rapide  ,  je  demande  qu'il  soit  iionmié  une  com- 
mission chargée  d'examiner  si  les  règlements  du  re- 
giiiuî  intérieur  de  rancicnne  Assemblée  sont  apiili- 
cablesà  celle-ci. 

Lo  motion  n'est  point  appuyée. 

l/n  (te  MM.  /es  membres  rumposaiil  tadi'pula 
Hon  qui  avait  accompaijnè  l'acte  coubiHutinnnel . 


La  constitution  \ient  d'être  remise  aux  archives,  et 
ce  précieux  dépôt,  que  nous  portons  tous  dans  nos 
cœurs  ,  a  été  placé  avec  toutes  les  précautions  conve- 
nables. 

JL  Chaudron  :  RL  Palloy  a  déposé  dans  cette 
salle  une  pierre  sur  laquelle  sont  gravées  les  effigies 
du  roi  et  du  maire  de  Paris;  je  demande  que  l'Assem- 
blée décide  que  ce  monument  restera  dans  cette 
enceinte. 

La  motion  n'est  pas  appuyée. 

IM.  ***  :  Il  est  inutile  de  dire  que  personne  ici  n'a 
le  droit  de  voter  sans  avoir  prêté  le  serment  indivi- 
duel. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  la  liste 
des  membres  de  la  députation  qui  doit  se  rendre  cliez 
le  roi. 

M.  *•*  :  Vous  venez  de  décréter  l'envoi  aux  quatre- 
vingt-trois  départements  de  la  proposition  faite  par 
U.  Cérutti  ;  je  propose  d'y  joindre  le  procès-verbal 
entier  de  celte  séance ,  afin  que  l'on  connaisse  et 
l'unanimité  et  l'enthousiasme  avec  lesquels  nous 
avons  tous  prêté  le  serment  de  fidélité  à  la  constitu- 
tion. 

Cette  proposition  est  rejetée  par  la  question  préa- 
lable. 

M.  LE  Pkésideixt  :  On  est  allé  chez  le  roi  pour  lui 
demander  l'heure  à  laquelle  il  recevra  votre  députa- 
lion  ;  je  prie  MAL  les  membres  qui  la  comiiosent  de 
vouloir  bien  se  rendre  ici  à  six  heures  ,  et  je  leur  ferai 
part  de  la  réponse  du  roi. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 


VARIETES. 

Adresse  îles  citoyens  de  la  secliim  des  Qiiatre-IYations 

à  tous  leurs  concitoyens  du  département  de  Paris. 

La  eon?lilution  est  achevée,  décrétée  et  acceplée. 
Glaces  en  soiciil  rendues  h  l'Elernel ,  A  nos  législateurs, 
aux  citoyens  soldats  ,  aux  soldats  citoyens  ! 

Le  nouvel  ordre  de  choses  ne  demande  plus  que 
soumission  à  loi,  le  maintien  et  la  défense  de  la  loi. 

Toutes  les  autorités  sont  constituées  pour  la  chose 
publique  sans  pouvoir  servir  aux  passions  ni  créer  de 
nouveaux  oppresseurs.  La  surveillance  dont  chaque 
citoyen  est  investi  nous  ijarantit  liberté ,  égalité,  bonne 
administration  ,  les  trois  bases  du  bonheur  public. 

Qui  nous  a  procuré  tous  ces  avantages?  Nous-nicmes, 
lorsque,  nous  levant  du  tombeau  que  nous  avait  creusé  le 
despotisme,  déchirant  les  linceuls  dont  il  nous  envelop- 
pait ,  nous  sommes  ressuscites  à  la  liberté  pour  en 
prendre  les  habits  et  les  couleurs,  que  nous  avons  cn- 
ti'udu  la  voix  du  chef  qui  a  guidé  nos  pas  ,  et  par  sa  pru- 
dence ,  sa  sagesse  cl  son  courage  ,  a  déjoué  les  complots, 
déconcerté  les  inlrisucs ,  désarmé  nos  ennemis  sans  les 
conihatlre. 

Héros  citoyens  !  c'est  à  ta  sévérité  de  ses  principes , 
c'est  A  son  patriotisme  prévoyant,  que  la  liberté  doit 
une  force  inconnue  jus(iu';ice  jour  dans  notre  nouvelle 
oraanisaliun  militaire. 

Nous  ne  pouvons  oublier  ses  services,  son  désintéres- 
sement, SCS  sacrifices  en  tout  genre  ;  mais  nous  n'avons  à 
lui  oIVrir  privalivemenl  que  notre  estime  et  noire  recon- 
naissance ;  voilà  tout  <-e  que  nous  jniuvons. 

La  eoiumu  ne,  et  le  dcparlcmeut  de  Paris  peuvent  et  doi- 
vent plus  à  l.afayelte. 

C'est  à  tous  les  citoyens  du  départcmcBt  a  élever 
leurs  voix,  A  former  auprès  du  corps  lé^iislalif  une 
pétition  ,  pour  qu'il  acc|uitle  le  deparlemeul  do  Paris  , 
et  même  la  l'rance  entière,  envers  le  héros  de  la  li- 
berté. ,        ,., 

C'est  à  la  sascssc  de  rAs.=cmblee  nationale  qu  il  appar- 
tient seule  de^connailie  et  (l'apprécier  le  vieil  public. 
C'est  fi  elle  :\  créer  le  domaine  où  nailronl  le  ehéne 
civii|ii('  et  le  laurier  A  l'ombre  desquels  pourra  se 
vepuseï-  un  jour  le  défenseur  de  la  liberté  dans  les  deux 
mondes. 

l'éiiétréo  de  ces  puissants  motifs ,  la  section  des 
Quata- Nations,  a  désiré  la  sloirc  de  faire  connaître  la 
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prciniore  son  vœii  unanime,  qui  fait  l'olyct  de  son  Aiiresse, 
d'inviter  les  distiiets ,  sections  et  municipalités  du  dé- 
partement de  Paris ,  à  émettre  un  vœu  commun  , 
lequel ,  transmis  au  corps  léiiislatif ,  lui  fournira  l'occa- 
sion qu'il  attend  sans  doute  d'applaudir  à  la  pétition  çé- 
nérale,  et  de  décerner  sa  dernière  comme  sa  plus  belle 
couronne. 

Et  sera  la  présente  Adresse  imprimée  et  communiquée 
nu\  districts,  sections  et  municipalités  du  département 
de  Paris,  avec  invitation  d'y  adhérer,  et  envoyée  aux 
quatre-vingt-trois  départements. 

Fait  et  arrêté  en  assemblée  générale  légalement  con- 
voquée, le  22  septembre  171)1. 

Legaxgneur-Delalaxde  ,  président. 
BouiiGAiN ,  secrétaire. 


Copie  d'une  lettre  des  officiers  municipaux  de  la  ville 
de  Jiouryes  à  J\J.  Montjoie,  rédacteur  du  journal 
intitulé  l'Ami  du  Roi. 

La  municipalité  de  Bourges,  monsieur,  est  indignée 
des  calomnies  de  toute  espèce  que  contient  votre  feuille 
du  dimanche  -i  septembre  1791,  n<'247,  contre  M.  Torne, 
notre  digue  évéque,  ainsi  que  contre  son  premier  vi- 
caire, deux  hommes  vraiment  dignes,  à  tous  égards, 
de  l'estime  publique.  Peut-être  essaierez-vous  de  rejeter 
sur  votre  correspondant  de  Bourges  l'odieux  de  tant 
d'impostures  aussi  absurdes  qu'elles  sont  atroces  ;  mais 
vous  devez  vous  assurer  que  vus  correspondants  ne  soient 
non-seulement  des  calonmialeurs  ,  mais  encore  des  ca- 
lomniateurs peu  jaloux  de  la  vraisemblance. 

Les  ennemis  de  la  révolution  que  cette  ville  renferme 
avaient  lait  semer  dans  le  peuple,  peu  avant  l'assemblée 
ekctorale,  une  partie  des  horreurs  que  contient  votre 
feuille  ,  dans  l'espoir  qu'elles  feraient  quelques  impres- 
sions sur  les  électeurs  ,  et  principalement  sur  ceux  de  la 
campagne;  mais  l'assemblée,  révoltée  de  ces  trames 
odieuses,  en  a  bien  dédommagé  le  respectable  prélat,  en 
le  nommant  d'abord  président,  ensuite  en  le  faisant,  au 
premier  scrutin,  premier  dé[iuté  de  la  législature  pro- 
chaine, avec  une  majorité  de  deux  cent  soixante-deux 
voix  sur  deux  cent  quatre-vingt-seize.  Voilà,  monsieur, 
une  réponse  terrassante  à  votre  abominable  feuille  :  le 
peu[de  de  la  ville  y  a  répondu  encore  d'une  manière  vic- 
torieuse par  des  témoignages  de  joie  les  plus  éclatants  , 
au  moment  de  son  élection. 

La  Société  des  Amis  de  la  Constitution  n'a  pu ,  sans 
horreur,  entendre  la  lecture  de  votre  extravagante  dia- 
tribe contre  un  de  ses  membres  qu'elle  lionore  ,  qu'elle 
chérit  ;  elle  lui  a  aussitôt  fait  annoncer ,  par  des  députés , 
son  indignation  contre  des  calomnies  aussi  noires,  et 
son  vœu  pour  que,  mettant  enliu  des  bornes  à  l'Indul- 
gence extrême  qui  lui  a  toujours  fait  mépriser  et  par- 
donner l'injure,  il  fit  punir  celle-ci  avec  toute  la  sévérité 
de  la  loi. 

Les  ennemis  mêmes  de  la  révolution  qui  ne  sont  pas 
de  la  dernière  classe  rougiraient  de  faire  paraître  quel- 
que attention  à  aucun  des  faits  que  vous  avez  écrits  avec 
une  si  étrange  assurance,  parce  qu'il  n'y  en  a  aucun 
qui  ne  soit  entièrement  faux  et    bêtement  conlrouvé. 

Il  reste,  monsieur,  à  la  municipalité  de  démentir 
hautement  toutes  les  imputations  que  vous  n'avez  pas 
rougi  de  faire  au  prélat  le  plus  irréprochable  dans  sa 
conduite  conune  dans  ses  écrits  :  c'est  un  hommage 
([u'elle  croit  devoir  aux  rares  qualités  de  M.  Torné,  qui 
le  rendent  l'idole  du  jieuple  et  du  clergé  patriote;  et 
ces  qualités,  monsieiu' ,  apprenez-les  d'un  corps  plus 
digne  de  foi  que  votic  misérable  correspondant  :  ce  sont 
di'  grands  talents,  di's  lumières  peu  communes,  des 
mœurs  décentes,  un  zèle  vraiment  pastoral,  un  travail 
aussi  continu  ([ue  facile,  une  tolérance  extrême,  de  la 
popularili' sans  bassesse,  une  fi-rnieté  inébranlable  dans 
ses  \  ne-  {i'inli'rét  et  irorih<^  public,  lui  caractèie  vif, 
mais  alt'alile,  honnête,  obligeanl,  des  principes  de  jus- 
tice invariables,  un  patriotisme  éminenf,  et  dans  la  con- 
duite des  alfaires  un  heureux  mélange  d'intelligence, 
de  sagesse  et  d'activité. 

Voilà  l'homme,  numsieur,  que  vous  avez  voulu  noircir 
aux  yeux  de  la  France.  Si  vous  l'avez  dénigré  de  bonne 
foi ,  vous  vous  plairez  ft  publier  cette  apologie;  et  vous  ré- 


Ijugnericz  en  vain  à  cette  réjiaration  publique  ,  d'autres 
journalistes  la  feront  pour  vous. 

Les  officiers  municipaux  de  la  ville  de  Bourges: 
Tkistox,  Papan,  Louis,  Gav,  Bonnf.au,  Ros- 

Tl.N,  VEILUAUÏ,  KeGNAUD,  CaRUÉ  ,  RlG.NONETTE. 


ANAONCES. 

Journal  chrétien ,  ou  l'^mi  des  Mœurs,  de  la  Vérité 
et  de  la  Paix. 

Aimez  Dieu  et  les  hommes,  voilà  la  loi  cl  les  prophètes. 

Ce  journal ,  qui  parait  depuis  l'époque  de  la  révision  de 
l'acte  constitutionnel ,  destiné  à  défendre  et  à  faire  aimer 
la  religion  et  les  mœurs,  à  éteindre,  s'il  se  peut,  toutes 
les  haines  de  parti ,  toutes  les  dissensions  qui  ont  trop 
longtemps  allligé  la  patrie  ,  manquait  absolument  au  pu- 
blic. Composé  dans  la  vue  d'environner  de  l'estime  et  de 
la  vénération  publique  les  ministres  citoyens  de  notre  re- 
ligion ,  et  à  repousser  toutes  les  attaques  que  les  mal- 
intentionnés essaient  de  porter  à  la  nouvelle  constitution 
du  clergé,  il  n'est  aucun  évéque,  aucun  curé  dans  les 
départements  qui  ne  doive  concourir  à  son  succès.  Quand 
on  songe  à  la  rapidité  avec  laquelle  circule  le  poison 
que  disfribue  chaque  jour  le  prétendu  ^tmi  du  Roi ,  qui 
se  (lit  aussi  Wlmi  de  la  f'érité,  il  est  permis  d'espérer 
qu'un  apôtre  plus  sincère  de  la  rérili,  de  la  paix,  de 
la  religion  et  du  patriotisme,  recevra  queli|ue  encoura- 
gement du  public.  On  verra  assez,  par  l'extrême  modi- 
cité du  prix  de  ce  journal, que  celui  qui  l'entreprend  n'est 
animé  que  du  désire  d'être  utile,  et  de  multiplier  l'in- 
struclion  en  la  mettant  à  portée  de  la  classe  des  lecteurs 
les  moins  aisés. 

Ce  journal,  composé  de  IG  pages in-8o,  paraît  les  mer- 
credi et  sa>nedi  de  chaque  semaine;  il  contient:  lo  l'a- 
nalyse des  ouvrages  qui  auront  trait  à  ia  morale  ou  à  la 
religion,  ou  des  dissertations  intéressantes  sur  les  mêmes 
objets  ;  2"  le  compte  exact  des  travaux  des  représentants 
de  la  nation  ;  3o  les  nouvelles  ecclésiastiques,  soit  étran- 
gères, soit  des  divers  départements  du  royaume;  4o  les 
nouvelles  politiques.  Le  prix  de  l'abonnement,  pour  une 
année,  est  de  12  livres  pour  Paris,  15  livres  pour  les  dé- 
parlements, franc  de  port;  pour  six  mois,  7  livres  10 
sous  pour  Paris,  9  livres  pour  les  autres  départements. 
On  ne  peut  s'abonner  pour  moins  d'une  année  ou  de  six 
mois.  On  est  prié  d'affranchir  l'argent  et  les  lettres. 

Les  sept  premiers  numéros  ont  déjà  paru. 

On  souscrit  à  Paris,  chez  P.  Clialuet ,  rue  d'Anjoii- 
Dauphine ,  hôtel  St-Pierre. 


LIVRES  NOLVEALX. 


Antiquités  nnlinnales  ,  ou  Recueil  de  monuments,  pour 
servir  à  l'histoire  générale  et  particulière  de  l'empire 
français  ,  tels  que  tombeaux  ,  inscriptions  ,  statues  ,  vi- 
traux, fresques,  etc. ,  tirés  des  abbayes,  monastères, 
chàleaux  et  autres  lieux  devenus  domaines  nationaux; 
par  M.  Aubin-Louis  .Millin  ;  1"  volume. 

Nous  avons  rendu  compte,  au  commencement  de  cette 
année,  du  premier  numéro  de  cette  collection  intéres- 
sante. L'éditeur  et  le  rédacteur  ont,  malgré  la  difliculté 
des  circonstances,  rempli  avec  une  extrême  activité  l'en- 
gagement qu'ils  avaient  pris.  Le  lOe  numéro  vient  de 
paraître.  Les  six  premiers  forment  le  premier  volume  et 
contiennent  une  foule  d'objets  intéressants,  arrachés  par 
le  burin  des  artistes  et  par  les  descriptions  du  rédacteur 
;\  la  destruction  ou  au  déplacement  qui  suivra  presque 
partout  la  vente  des  biens  nationaux.  L'article  des  Céles- 
lins.  conuneni'éau  1er  numéro,  ne  linit  que  vers  la  moitié 
du  i'.  .Vrchitectnre  ,  monuments  ,  archives,  tout  est  mis 
à  coniribution  ,  tout  est  expliqué  avec  une  clarté  qui  ne 
laisse  rien  à  désirer,  et  mêle  de  détails  historiques  et 
critiques  (|ui  donnent  aux  récits  et  aux  descriptions  un 
agrément  dont  on  aurait  pas  cru  susceptible  un  ouvrage 
de  ce  genre. 

Les  .lacobius  de  la  rue  Sl-Honoré  viennent  ensuite;  les 
.lacobins,  autrefois  retraite  obscure  de  i]ueliiues  cénobites, 
mais  devenus  à  jamais  célèbres  en  devenant  le  chef-lieu 
et  en  qneliini'  sorte  la  métropole  de  Sociétés  des  Amis  de 
la  Constitution  ,  de  ces  Sociétés  vainement  calomniées, 
et  sans  lesquelles  il  n'y  aurait  point  de  révolution  faite, 
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puintiic  fonslitution  Uumini'o',  point  il'urilre  piiMic  éla- 
bli ,  [luint  de  Ibrcc  ac,<iuise  à  la  lui ,  iioinl  iriiiiiints  acquit- 
te.*,  ni  de  propriétés  assurées,  ni  d'abus  radicaloniiMit 
détruits;  sentinelles  viçilantes  que  l'incivisme  voudrait 
disperser  ou  assoujùr,  mais  qui  ne  cesseront  de  veiller 
pour  le  salut  de  la  pairie. 

Les  Keuillaiils  les  suivent;  et  il  est  à  remaniner  que, 
situés  dans  la  même  rue  ,  placés  dans  le  même  cahier  de 
cet  ouvrage,  lenrs  noms  semblent  destinés  à  se  trouver 
toujours  ou  compa;;nons  ou  rivaux.  Mais  leur  rivalité  po- 
liti(|ue  ne  peut  diui'r.  Le  vo'U  de  la  réunion  est  celui  de 
tous  les  bons  patriotes;  c'est  celui  de  tous  les  membres 
de  cette  dernière  Société  ,  qui,  engagés  par  diverses  cir- 
constances à  se  séparer  de  la  première ,  lui  sont  restés 
attachés  de  cuîur  et  de  principes. 

La  (in  de  ce  cahier,  qui  est  le  Ce,  et  qui  termine  le 
volume  ,  est  occupée  :  1"  |iar  l'holel  liarijette,  dont  il  ne 
reste  plus  qu'une  porte  dans  la  vieille  rue  du  Tejnple,  et 
une  tourelle  située  à  l'angle  formé  par  celle  rue  et  par 
celle  des  Krancs-Bonrgeois  :  c'est  là  ([ue  demi-urait  la  reine 
Isabeau  de  liavièrc;  c'est  de  là  que  revetiait  Louis,  duc 
d'Orléans,  l(irsi|u'il  fut  assassiné  par  (jrdre  du  due  de 
Bourgognes;  '.'"  par  la  pelilis  église  de  St-l)eriis-ilela-()liar- 
tre,  où  l'on  prétend  que  ce  premier  évéque  reçut  la  palme 
du  martyre,  en  se  laissant  couper  la  tète  qu'il  porta  en- 
suite dans  ses  mains ,  et  qu'il  baisa  ,  si  l'on  en  croit  llil- 
diiin  ,  son  biographe;  action  qui,  selon  M.  Millin,  prou- 
verait un  grand  talent  dans  uu  sculpteur,  s'il  était  par- 
venu à  l'exprimer. 

Nous  rendrons  compte  du  second  volume  aussitôt  qu'il 
sera  terminé.  On  souscrit  toujours  à  Paris,  chez  M.  Drou- 
liiu  ,  éditeur  el  pnqjriétaire  dudit  ouvrage,  rue  Christine, 
no  2;  cliez  MM.  Uesenne,  au  l'alais-Hoyal  ;  lîarrois  le 
jeune,  rue  du  Hurepoix;  Blanehon  ,  rue  Sl-André-des- 
Arcs,  un  1 10  ;  (iarnery,  rue  Serpente  ,  uo  17  ;  et  chez  tous 
les  principaux  libraires  de  l'Europe. 

Le  prix  de  la  souscription,  composée  de  9G  feuilles 
in-i",  helle  typographie,  et  d'environ  120 estampes,  le  tout 
faisant  deux  gros  volumes,  est  de  Si  livres,  et  de  92 
livres,  franc  de  port,  jusciu'aux  frontières. 

Nouvelles  lois  françaises  ,  ou  re'-ueil  complet  des  <U'- 
irets  (lirisi's  par-  ordre  de  matières,  avec  des  notes  cl 
ejplicatiotts. 

Les  divisions  de  l'organisation  delà  Tranee,  de  l'ordre 
judiciaire  el  des  impositions,  sont  niainli'nant  an  cou- 
rant, et  forment  chacune  un  fort  volume  in-'n>,  broché, 
avec  tabli'S  chronoloL'ique  el  alphabéliqni'  des  matières. 

Les  divisions  de  la  eonstiUUion  ,  du  clergé,  et  celle  du 
droit  civil ,  comprenant  les  décrets  relatifs  aux  droits  féo- 
daux, sont  aussi  au  courant. 

Cet  ouvrage  se  donne  à  raison  de  8  livres  10  sous  les 
.'lO  feuilles  formant  ^00  |iai;es  ,  grand  in-4o  ,  iirises  au  bu- 
reau de  i'éditi'ur  ;et  y  livres  10  sous  pour  lesdéparlemeuts, 
flanc  de  port. 

La  totalité  de  ce  qui  n  paru  jusqu'ici  se  monte  à  CO  li- 
vres pour  l'aris  ,  et  70  livres  pour  les  départements. 

Otie  édition  est  sur  beau  papier,  et  en  superbes  carac- 
tères neufs  de  M.  Didot  ji'une. 

Les  notes  jointes  à  iliaque  di'crel  ont  polir  objet  d'indi- 
quer la  liaison  et  la  concordanci'  de  Ions  les  décrets  entre 
eux,  de  rappider  les  motilV  sur  lesiiuels  ils  ont  été  ren- 
dus, d'en  expliquer  le  vrai  sens,  d'en  développer  les 
conséquences  et  les  effets. 

S'adresser,  pour  avoir  cet  ouvrage,  au  bureau  de  l'é- 
dileur,  place  Daiiphine,  n'>  Il  ,  à  l'aris. 

TciUtes  les  demandes  des  départements  sont  exactement 
servies,  en  faisant  passer  à  l'auli'in'  le  prix,  soit  en  assi- 
gnats, soit  en  rescriplions  des  directeurs  de  poste. 

On  trouve  au  inémi^  bureau,  et  rc'digés  par  le  même 
auteur,  le  'J'raité  du  trilninal  de  famille,  1  vol.  in-S", 
A  livres;  le  Coile  de  la  justice  de  pair,  en  (i  cahiers  de 
près  lie  101)  paues  chacun  ,  .')  livres  ;  el  le  Ciiile  juiliciaire, 
2  vol.  iji-So,  7  liv.  ;  le  tout  franc  de  port  par  le  poste. 

De  l'JCducalion,  avec  cette  épigraphe: 

niaf/num  quidem  est  educatuli  iiirilaiiieiilum  tollere 
liheros  in  sneiii  alinientorum  ,  in  spcm  conijia- 
riorum;  niajus  tamen  in  spem  liherlatis,  in  spem 
seruritatis. 

C  l'i  IN.  S.  pauegyr.  Trajauo.  I(. 


t;'est  véritablement  un  grandattrait  pour  sonhaiterdes 
enfants  que  de  savoir  qu'après  qu'ils  seront  élevés, 
ils  ne  manqueront  ni  d'aliments  ni  des  autres  se- 
cours nécessaires  à  la -vie  ;  mais  ce  qui  est  un  motif 
l/ien  pins  fort  et  plus  puissant,  c'est  de  savoir  qu'ils 
vivront  libres  et  en  sûreté. 

Panhjijr.  de  Tranjan,  trad.  par  Sacy. 

A  Paris,  chez  M.  Planche,  libraire,  rue  de  lîichelicu- 
Sorbonne,  nu  i. 

Analyse  raisnnni'e  de  la  constitution  française  df- 
cri'tée  par  l'Assemblée  nationale  des  anni'cs  17S!)  1790 
et  1791.  lu-H.Mle:!02  pai;es  ;  à  Paris,  chez  M.  Mit'neret , 
inipriineiir,  rue  .lacob  ,  faubourg  St-tJermain  ,  U"  10;  et 
cliez  M.  Gattey,  libraire  au  Palais-Uoyal ,  nos  13  et  li. 

lié  flexions  critiques  sur  une  lettre  pastorale  de  A/.  T.a- 

fare ,  par  le  père  l.alande,  de  l'Oratoire ,  évcque  de  Nancy. 
A  Paris,  chez  M.  Froullé,  libraire,  quai  des  Augustin's, 
ni)  39.  Prix:  G  sous. 

Code  universel  el  mftiiodiqne  des  lois  qui  régissent  la 
France  depuis  I7.S9.  Tome  VII;  jirix,  'i  livics  lOsous; 
chez  M.  Planche,  libraire,  rue  lîichelien-Sorliunne. 

Cette  collection,  qui  se  continue  avec  la  plus  grande 
célérité  ,  va  bientôt  remplir  l'engagement  que  M.  Alexan- 
dre avait  pris  envers  ses  souscripieurs.  Elle  sera  parfai- 
tement complète  au  1er  décembre  prochain. 

/f/émoire  sur  nn  noureau  mode  d'élection ,  par  un 
citoyen  actif,  avec  cette  épigraphe  : 

Le  peuple  peut  i^lirc  et  ftre  certain  de  son  chois,  sans  s'a&semblcr. 

Ce  nouveau  mode,  dont  les  avantages  pour  le  peuple 
paraissent  certains,  étant  appropriés  à  l'usage  des  corps 
éleclorauxet  des  législatures,  pourra  leur  être  également 
utile. 

Détail  fidèle  et  succinct  de  ce  qui  s'est  passé  à  la  Mar- 
tinique pendant  le  temps  de  la  i/uerre  civile  qui  a  dé- 
solé celle  lie  infortunée.  Ces  deux  brochures  se  vendent 
chez  M.  Pain,  imprimeur,  cloitre  St-Uonoré. 

l'ie  du  capitaine  Tliurot,  par  M.  '".  ln-8o;  à  l'im- 
priinerie  du  Cercle-Social,  rue  du  Théâtre-Français,  \v> 
10.  Prix:  I  livre  10  sous. 

L'auteur  de  cette  Vie  a  travaillé  sur  les  manuscrits  de 
la  famille  ,  et  snus  les  yeux  de  la  lille  de  ce  brave  marin. 
Les  faits  y  sont  narrés  avec  une  simplicité  attachante.  Ce 
(|ui  augmente  l'intérêt  de  cet  ouvrage,  c'est  que  l'auteur 
l'a  entrepris  pour  faire  un  sort  au  frère  de  Thurol,  qui 
vit  dans  une  position  très-génée.  Les  bénéfices  de  la  vente 
sont  destini'S  à  jeter  quelques  douceurs  sur  les  derniers 
jours  de  sa  vie.  L'impression  de  l'ouvrage  est  traitée  avec 
les  mêmes  soins  que  toutes  celles  qui  sortent  des  presses 
du  (lercle-Social. 

r^e  Plaisir  prolongé,  le  Retour  du  Salon  chez  soi  et 
celui  de  l'alieille  dans  sa  ruche,  orné  d'une  gravure; 
par  M.  Pithoii.  A  Paris,  chez  l'auteur,  rue  du  Platre-St- 
Jacqnes,  no  2,S  ;  an  Salon  ,  et  chez  M.  labre  ,  Calories  de 
bois,  au  Palais-iioyal. 

Discours  sur  la  constitution  française,  parM.  Charles 
llervier,  prêtre.  A  Paris,  chez  M.  Phiinijl,  relieur,  pavillon 
des  (jnatre-Nations. 

Cuthéchisme  des  Colonies, pour  servir  à  l  instruction 
de  la  I'rance;[fM  M.  "■.  A  Paris,  chez  les  marcliands 

de  nouveautés. 

Souvenit's  d'un  voyage  en  Angleterre.  A  Paris,  chez 
M.  Caltey,  libraire,  au  l'alais-lioval,  nos  I3  cl  14.  Prix: 
1  livre  10  sous. 
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SPECTACLES. 

Ar.xnÉMir.  noYM.F.  hf.  Musiole.- Vendmli ,  Tnsror 
el  Pnllux  ,  trag.  lyr.  en  5  aclcf . 

TlIIÎATllE  DE  LA  NATION.  -  Aujouid.  Ic  Mvchant , 
<;uivi  du  jVari  retrouvé,  avec  un  diveit. 

TnÉATUE  Italien.  -  Anjourd.  les  Délias,  cl  Mcxis 
et  Justine. 

En  attend,  la  1"  repr.  iVytgnis  et  Olivier  ,  coin,  lyri- 
que en  3  actes. 

TllÉATUE  FnANÇAiS,  luc  de  Richelieu.  —  Anjourd.  la 
2'  repr.  li'ytbdelasis  et  Zuleima ,  trag.,  suivie  du 
Mercure  yalant. 

TiiÉATiiE  i)E  LA  RLE  Feydeau  ,  ci-devant  de  Mon- 
sieur. —  Auj.  le  Nozze  di  Dorina  ,  op.  ital.  dans  lequel 
M"'  Balctli  remplira  le  rùle  de  Dorina. 

Dem.  Lodoïska,op.  fr. 

En  attend,  la  1"  repr.  des  Fengeances ,  o\t.  franc. 

Tuéatue  de  M"'  MoNTANSiER,  au  Palais-Royal.  — 
Auj.  Mirope,  trag.  dans  laquelle  M""  Sainval  l'aînée 
remplira  le  rôle  de  Mérope,  cl  M.  Grammonl ,  celui  de 
Poliphonte  ;  suivie  du  Fou  raisonnable. 

TllltATIlE  des  grands    DANSEURS  DU  ROI.  —  AujOUrd. 

la  Vertu  récompensée  par  le  bon  Seigneur ,  avec  un 
div.;  Arlequin  A'écromancien  ,  panl.  à  mach.;  l'An- 
glaise ;  la  Paysanne  se  croyant  de  qualité;  le  Retour 
des  Sabotiers  ;  I-'.namour  monnaie  ne  fait  rien  ;  les  Sau- 
teurs ;  les  Fcosseuscs. 

Ambigu  Comique,  au  boulevard  du  temple.  —  Anjourd. 
la  13'  repr.  de  la  Forêt  Noire  ou  le  Fils  naturel, 
panloni.,  préc.  du  Peintre  amoureux  de  son  modèle,  et 
de  la  Pupille. 

TiiKATiiE  Français  comioue  et  lyrique.  — Aujourd. 
\a  Feinte  par  amour  ,  coni.  en  3  actes,  suivie  du  llen- 
dez-vous,  op.  boulV.  en  2  actes. 

TiiiîATRE  Molière,  rue  Saint-Martin.— Auj.  la  Gc  repr. 
de  Louis  A'Jf'et  le  Masque  de  fer ,  suivie  du  Médecin 
malgré  ;«i,com.  en 2  actes. 

liiÉATRE  DE  LA  RUE  DE  Louvois.  —  Aujourd'hui ,  la 
Pupille,  suivie  des  Alchimistes,  op.  corn.,  eldo  la  Ser- 
vante maîtresse,  op.  bouft". 
En  attend.,  le  Bienfaisant ,  com.  en  trois  actes. 
Théâtre  du  Marais  ,  rue  CuUure-Sainte-Catherine. 
—  Mérope,  trag.  de  Voltaire,  suivie  du  Laid,  com. 
Salon   des  Étrangers,  rue  du  Mail,  n»  19.—  11 
•     est  ouvert  tous  les  jours  iusqu':\  telle  heure  qu'il  plait  A 
MM.  les  abonnés  d'y  rester. 


tavements  DES  rentes  de  i.'iiotf.l  de  VII  le  de  paris. 

Six  premiers  mois  1791.  MM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  L. 
Cours  des  changes  étrangers  ,  à  00  jours  (le  date. 


Amsterdam.  .  .    4'i  5/8 

Hambourg   .  .  .233  1/2 

Londres.      .  .  .    23  1/4 

Madrid.    .   .  .  18,  17  1. 


Cadix.     .     .     .     18 1.  IG  s. 

Cènes 115  1/2. 

Uvourne.    .     .     .125  1/2. 
Lyon  ,  aoUt.   .    .  au  pair. 


Bourse  du  i  octobre. 

Act.  des  Indes  de  2,500  liv.    .     .    2,297  1/2,95,97   1/2. 

—  Portions  de  1,G00  liv 1,'170. 

—  de  312  liv.  10  s 

—  de  100  liv 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv 475,  74. 

Emp.  de  déc.  1782.  Quit.  de  fin  .     1/2,  1  2/8,  2,  1  1/4  b. 
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—  de  125  mill.  déc.  1784.  .     15,  15  1/4,  2/8,  1/2,  2/8  b. 

—  Sorties 

—  de  80  millions  avec  bulletins 

—  sans  bulletins 10  1/2,  5/8  b. 

—  Sort,  en  viager 

Bulletins 9G,  97,  9G,  95  1/2,  95. 

—  Sorties 

Reconnaissances  de  bulletins 100,  99  1/2. 

—  Sorties 

Emprunt  &n  domaine  do  de  la  ville,  série  sortie.  .     .     . 

—  Itordereaux  provenant  de  séries  non  sorties.   .     .     . 
Act.  nouv.  des  Indes.  1,  2C8,  G9,  70,  C8,  Gfi,  G5,  G6,G7,  G8, 

C7,  CG,  G5,  G4,  C3,  60. 

Caisse  d'esc 3,900,5,10,15,20,15,10,12. 

Demi-caisse 1,950,55,58,55,00,55,53. 

Quitt.  des  eaux  de  Paris 570,  G5. 

Emprunt  de  nov.  1787  à  5  p.  0/0 

—  Jdem 4  p.  0/0 900. 

—  de  80  mill.  d'août  1780.  13/8,2  1/4,  1/8,1  1/2,  1  5|Sb. 
Assur.  contre  les  inc.  G31,  32,  33,  34,  35,  36,  37,  38,  37, 
30,  35,  34,  35,  3G. 

—  à  vie.  .     744,43,42,41,40,39,38,37,36,37,38. 

Actions  de  la  Caisse  patriotique 990,  85. 

Contrats.  1"  classe  à  5  p.  0/0.  93,  93  1/4, 1/2,  3/4,  3/8,  3/4, 

</2,  3/8. 

—  2«  iViem  à  5  p.  0/0  suj.  au  15c gc,  87. 

—  3c  idem  à  5  p.  0/0  suj.  au  lO' 

—  4c  idem  à  5  p.  0/0  suj.  au  lO'  et  2  s.  par  liv.     .    . 


On  s'abonne  à  Paris,  liotel  de  Thon ,  rue  des  Poitevins,  ou  au  bureau  des  Adiches  de  Paris,  rue  NcuveSt-Au- 
gustin.  Le  prix  est ,  pour  Paris  ,  de  18  liv.  pour  3  mois  ,  36  liv.  pour  G  mois ,  et  de  72  liv.  pour  l'année  ;  et  pour  les 
départements,  de  22  liv.  pour  3  mois  ,  42  liv.  pour  G  mois  ,  et  84  liv.  pour  l'année  ,  franc  de  port.  L'on  ne  s'abonne 
qu'au  commencement  de  cbM(|ue  mois.  On  souscrit  aussi  chez  Ions  le»  liliraires  de  France  et  les  directeurs  des 
postes  ;  à  lliiiiibourg  ,  chez  M.  Fauclie  ,  liliraire,  et  A  Londres  ,  clicz  M.  ./<),«.  de  Hiiffe  ,  n"  7  ,  Ci'ranl-street  ,  et  che/, 
M.  Chlil/cr,  .Icnnyn-strecl,  n"  40.  C'est  A  M.  yiubry ,  directeur  du  bureau  de  la  (kizelle  Natlou.'ile,  rue  des  Poitevins, 
iiô  is,  (|u'i'l  faut'ailrcsscr  les  Icllres  et  l'argent,  francs  de  pnrt.  —  Tout  ce  qui  concerne  la  rédaction  de  cette 
feuille  d'iil  Hre  ddrexsé  an  rédacteur  el  non  ailleurs.  —  /'ouïe  espèce  d'\\\i.  Annonces,  Mémoires,  Motions  et 
autres  objets  quelconques ,  pourront  élre  insérés  dans  le  Moniteur  ,  en  payant  20  sous  pour  charune  des  dix  pre- 
mières liqnes  ,  et  15  sons  pour  les  autres:  on  composera  ,  île  ce.i  différents  articles ,  un  Sopplérui'nt  particulier 
d'une  demi  feuille ,  aussitôt  qu'il  seront  en  nombre  suffisant  pour  le  remplir.  Chaque  article  doit  être  signé  ,  arec 
la  demeure  de  la  persanne,  <jui  pourra  rester  inconnue  au  public ,  mais  non  point  au  rédaeleur.  Ce  dernier  de- 
meure rue  du  Jardinel ,  maison  de  iM.  lîrub',  en  face  de  la  rue  de  l' /''.peron  ;  on  le  troncera  tous  les  jours  chez 
i«>,  les  dimanches  et  fêtes  exceptés,  depuis  dix  heures  du  malin  jusiiu'à  ilix  heures  du  soir. 


GAZETTE  NATIOILE  ou  LE  MOMTECR  IW'IVERSEL. 

N"  279.  Jeudi  G  OcToiiKE  1791.  —  Troisicine  année  de  ta  Liberté. 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

De  f^arsovie,  le  14  seplem/jre.  —  Le  comte  Dzicdii- 
czisky  est  attendu  aujoiird'Iiiii  de  retoiir  di^  Dresde.  I,a 
réponse  qu'il  apporte  de  l'éli'etpui'  feia  deiiiaiii  un  objet 
iiiiportant  des  premières  délibérations  de  la  dicte.  (In  lit 
ici  un  manifeste  contre  la  nouvelli;  i-unstitiition  ,  qui  est 
conçu  en  ternies  très-énerf,'iqiJi's.  On  l'atlriline  au  cas- 
tellaii  Dnieky.  C'est  un  vieillard  àsé  de  quatre-vingts  ans, 
et  ijui  jouit  d'une  i;randc  considération  dans  la  wàiwodie 
de  l.ulilin. 

Le  roi  est  de  retour,  depuis  le  10  de  ce  mois,  de  son 
château  de  Lazinsky. 

M.  de  Tyskicwit/a  prêté  hier  le  serment  entre  les  mains 
du  roi,  pour  la  uouvelle  di^'uité  de  yrand  trésorier  de  Li- 
tlinanie,  dont  il  aélé  revêtu. 

Les  députés  di;s  villes  sojit  rassemblés  ici ,  et  ont  aussi 
obtenu  hier  audience  de  S.  M. 

RUSSIE. 

De  Pi'Iersbourg ,  le  fi  septembre.  —  Une  fièvre  épidé- 
miqnc  et  dangereuse  parait  régner  dans  l'armée.  Le 
prince  l'otemkin  en  a  été  attaqué,  non  sans  péril.  La  paix 
délinitivc  pourra  en  être  relardée.  La  Porte  s'est  hâtée  de 
nommer  ses  ]ilénipotentiaires.  Elle  a  aussi  envoyé  un 
courrier  au  grand  visir  pour  lui  recommander  d'obtenir 
du  commandant  des  Russes  un  ordre  A  l'amiral  de  sa 
nation  dans  la  mer  Noire,  en  vertu  des  préliminaires  déjà 
signés ,  d'éloigner  son  escadre  des  cotes  ottomanes.  Le 
feld-maréchal  prince  Potemkin  ne  s'y  est  point  refusé...  Les 
mêmes  litlres  de  Galacz  annoncent  la  mort  du  prince 
Charlcs-l-'rédéric-IIenri  de  Wurtembcrg-Stutgard  ,  frère 
de  la  grande  duchesse  de  Russie.  Ce  prince  est  mort  à 
Galacz  à  vingt  et  un  ans.  11  était  le  sixième  des  huit  lils 
du  prince  Frédéric-Eugène  de  Wintemberï,  frère  du  duc 
régnant.  11  donnait  les  plus  belles  espérances. 

Le  désarmement  de  la  division  de  la  Hotte  qui  appar- 
tient au  déiiartcnient  de  Oronstailt  est  eompletemi-nl 
achevé,  ainsi  que  celui  di'  la  l'Iottille,  excepté  une  cen- 
taine de  chaloupes-canonnières  et  huit  batteries  floltan- 
les  destinées  ,  dit-on,  à  hiverner  dans  la  Kyniène,  à  peu 
de  distance  de  rréclériclishamn  ,  alin  de  protéger  la  con- 
struction des  nouvelles  forlilications  auxquelles  on  tra- 
vaille. Le  gouvernement  conserve  aussi  en  armement  la 
division  de  Revel,  composée  de  douze  à  treize  vaisseaux 
de  ligne,  actuellement  commandés  par  l'amiral  de  Mus- 
sin-Paschkin  ;  et  comme  les  équipages  du  reste  de  la 
flotte  ont  été  ecmneilii's,  les  commandants  de  ces  vais- 
seaux ont  eu  la  permission  de  choisir  ce  qu'il  y  avait  de 
meilleur  iiarjni  ces  marins,  pour  se  procurer  des  hommes 
d'élite;  mais  eom-luri'  de  cette  circonstance  que  l'es- 
cadre de  lievel  est  destinée  à  une  expédition  lointaine  et 
importante  ,  c'est  beaucoup  donnera  la  conjecture,  aussi 
longlemps  (juc  les  armements  de  la  Suède  n'ont  point 
d'oi>jets  positifs  et  déclarés. 

Un  voyageur  arrivé  n^eemment  de  Render  et  d'Ismaïl 
rapporte"  iiue  ,  depuis  l'armistice ,  les  Russes  ont  redoublé 
d'elforts  pour  raser  et  i;àter,  autant  que  possible,  les 
ouvrages  de  Render  l't  d'Akierman,  d'ismad  et  de  Kilia, 
n'étant  gênés  en  cela  par  aucune  coincution.  Les  Autri- 
chiens n'en  ont  point  agi  de  même,  dès  les  conférences 
de  Reichcnbaclr,  ;i  l'égard  de  Relgraile,  Orsowa,  Novi , 
Dubilza,  qu'ils  rendront  en  meilleur  état  qu'ils  ne  les  ont 
pris. 

La  Société  économique  de  Pélcrsbourg,  sous  la  prési- 
dence du  comte  d'Anhalt,  se  distingue  de  plus  en  plus 
par  les  nouvelles  ciniuaissances  qu'elle  répand  dans  l'em- 
pire. A  sa  séance  du  17  juillet  dernier,  elleaagrégé  parjni 
ses  membres  le  lieulenanl-colonel  de  Ilagemeister,  sei- 
gneur de  DroslencholVen ,  en  Livonie,  à  cause  des  vues 
intcres^anles  qu'il  a  communiiiuiMS  sur  le  perfectionne- 
ment de  l'écoruiinie  dans  les  cliin.ils  du  Niud  ;  elle  a  l'ail 
imprimer  non-seulement  eu  langue  allejuaude,  mais 
aussi  en  russe,  une  partie  de  ses  ouvrages,  i|ni  peuvent 
être  d'une  graiule  utililé  à  la  Russie  et  aux  provinces  qui 
l'avoisiiu'ut ,  et  les  a  fait  insérer  dans  ses  mémoires. 

2'  Hiriii.  —  TomQ  l. 


PRUSSE. 

De  Berlin  ,  le  20  septembre.  —  Samedi  7  de  ce  mois , 
la  garnison  de  cette  ville  a  exécuté  des  mameuvres,  en 
un  seul  corps  commandé  par  l(>  général  de  Jlollendorir, 
près  la  porte  de  ll.ille.  Le  lendemain  elle  fut  formée  en 
di'ux  corps,  dans  lesenvircjus  de  LichtendierL' ,  l'un  com- 
mandé parle  général  Jlollei.dorlV,  et  l'autre,  au  défaut 
du  iirince  de  IJrunswick ,  dont  la  lièvre  dure  toujours, 
par  le  général  de  Prietiwitz.  Tonte  la  cavalerie  qui  est  ici 
en  garnison,  les  régiments  d'infanterie  de  lironsledt  et 
d(!  priihl,  avec  les  gardes  du  corps  de  Charlottembourg, 
sont  ])artis  ce  matin  pour  Potsda;ii ,  où  ils  vont  exécuter 
les  grandes  manœuvres  d'automne. 

Le  prince  Christian  de  Hesse-Darmsladt ,  frère  de  la 
reine  régnante ,  le  prince  héréditaire  d'Orange  avec  son 
frerc  le  prince  Frédéric,  et  le  prince  héréditaire  de  Rruns- 
vvick ,  sont  arrivés  de  lirunsvvick  en  cette  ville.  Les  lieute- 
nants généraux  d'Usedom  et  de  Schwerin  y  arrivent  aussi, 
venant  de  Prusse.  Tous  ces  princes  et  eénéraux  ,  avec  le 
prince  Louis  de  Prusse,  le  duc  régnant'de  Saxe-Wcimar, 
les  lienlenants  généraux  de  Reppert,  de  Kosbotli  et  dé 
Kaickreut,  les  majors  généraux  de  Kleilst,  de  Klinc-Kovv- 
tliom,  de  Franc-Kemlierg ,  d'Owstien,  et  le  comte  de 
Ifruclil ,  se  rendront  à  Potsdam.  Le  comte  amiral ,  au  sei> 
vice  de  Russie,  marquis  de  Travcrsier,  est  parti  pour  la 
Suisse. 

L'ambassadeur  de  Turquie  aura  dimanche  son  audience 
de  congé  chez  le  roi  j  il  i)art  définitivement  le  I"  octobre 
pour  Constantinople. 

On  dit  que  le  régiment  du  prince  régnant  de  Bruns- 
wick va  de  nouveau  être  rendu  mobile  ;  il  est  sans  cloute 
destiné  à  fournir  le  contingent  dont  il  a  été  parlé  ù  la 
diète,  en  cas  que  les  affaires  d'Alsace  donnent  lieu  à  le 
mettre  en  action. 

On  n'observe  encore  ici  aucun  acheminement  à  la  ré- 
forme de  quarante  mille  hon«nes  do  nos  troupes,  (bjul  il 
doit  avoir  été  question,  et  l'un  des  articles  présuuiés  do 
l'acte  de  Pilnitz.  On  ne  peut  nier  qu'une  |iareille  réduc- 
tion ne  fiit  un  indice  certain  d'une  paix  stable  ,  et  ne  pro- 
duisit de  grands  biens  dans  l'Etat,  en  rendant  à  l'aiiri- 
cultureetaux  mannfai-tures  nue  multitude  de  bras  ,"  et 
qu'enlin  ce  ne  l'iit  pour  le  trésor  une  épargne  de  I  mil- 
lion de  rixdallers  (  environ  6  millions  de  livres  au  change 
actuel). 

M.  Garon  ,  pendant  son  séjour  à  Constantinople ,  où. 
il  était  ministre  de  notre  cour  auprès  de  la  Porte  ,  s'étant 
appliqué  à  découvrir  la  malièrc  et  la  manipulation  des 
sabres  connus  sous  le  nom  de  damas  ,  celte  matière  s'est 
tellement  perfectionnée  entre  ses  mains,  qu'on  peut  en 
quelque  sorte  la  rev'arder  comme  une  nouvelle  décou- 
verte. Le  roi  de  Pologne  vient  d'écrire  pour  M.  Garon  la 
letlre  suivante,  qui  était  aceompaunée  d'une  tabatière 
enrichie  de  lmos  brillants,  formant  l'entourage  d'un  mé- 
daillon où  l'on  distinuue  l'elligie  de  S.  M.  polonaise,  avec 
ce  passage  d'Ovide  :  Signalum  hoc  memori  pectore  mu- 
nus  habe. 

Lettre  été  S.  M.  le  roi  de  Pologne  à  HI.  le  colonel 
de  lionigfels, 

«i  Je  vous  prie  de  marquer  à  M.  de  Garon  combien  je 
suis  touché  des  sentiments  alfeclueux  qu'il  vous  témoigne 
p(uu'  moi,  el  que  j'ai  reçu  avec  bien  de  la  reconnaissance 
les  deux  lames  de  sabre  qu'il  m'a  destinées. 

»  Il  y  a  une  vieille  superstition  chez  nous,  selon  la- 
quelle il  ne  faut  ni  accepter  ni  donner  des  armes  entre 
amis  ;  mais  les  échanger  de  manière  ou  d'autre,  sans 
quoi  ces  armes  porlent  m.ilbeur. 

»  iM.  de  (iaron  voudra  bien  admettre  mes  égards  pour 
cette  tradition  nationale,  et  recevoir  le  souvenir  que  je 
vous  charge  de  lui  faire  passer  ,  etc.  • 

ESPAGNE. 

De  Madrid ,  leli  septembre. — Le  gouvernement  vient 
encore  de  moililler  l'ordcuinance  sévère  contre  les  élraii- 
gcTS  habitués  ou  passagers  en  Espagne.  Le  conseil  a  ex- 
pédié une  nouvelle  circulaire  en  date  du  2  de  ce  mois, 
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Voici  comnin  on  s'V  oiprimc  :  «  Comme  on  a  vomovqué 
plusieurs  variations  dans  la  manière  dont  les  jusliiicis 
et  autres  personnes  ont  entendu  la  cédule  royale  et  l'in- 
struction des  20  et  21  juillet  dernier,  concernant  la  sor- 
tie ou  le  séjour  des  étrangers  on  la  cour  et  dans  le  rnjan- 
nio  ,  S.  M.  a  vonin  qu'on  réduisit  à  une  niélliode  claire 
tous  les  articles  de  cette  cédnio  et  instrnclinn  avec  leurs 
explications  respectives  ,  ordonnant  de  la  rédiger  d'après 
le  projet  que  S.  E.  le  comte  de  l'Iorida-lilanca  a  envoyé 
au  conseil.  Le  conseil,  eu  puiiliant  ces  dispositions,  a  ré- 
solu de  les  faire  communiquer  circulairement  pour  meil- 
leure observation.  Kn  conséquence,  elc.  de.  »  Suivent 
alors  les  div  articles  de  la  cédnle  et  de  l'instrnclion.avec 
des  explications  «  fondées  ,  esl-il  dit  dans  renoncé  a  la  tcle 
de  cette  pièce,  sur  le  texte  littéral  de  l'une  et  do  l'autre, 
sur  nos  lois  ,  et  sur  les  traités  sulisistants  avec  les  diver- 
ses nations  de  l'Iiurope.  1) 

Les  explications  sont  donc,  pour  la  plupart,  justificatives 
de  la  rigueur  que  le  ijonvi'rnement  a  paru  adopter  dans 
ses  premières  dispositions.  C'est  ainsi  que,  sur  l'article 
1er,  ordonnant  la  confection  des  listes  ou  registres  des 
étrangers  domicilies  ou  passagers,  l'on  remarque  que  cet 
ordre  a  subsisté  depuis  longtemps  en  vertu  de  diverses 
lois  renouvelées  sous  le  feu  roi  Charles  111,  etc. 

Mais  ces  précautions  et  ces  observations  n'ùtent  point  à 
la  nouvelle  loi  ce  qu'elle  a  d'impolitiqne  et  par  cousé(iueut 
de  vexatoire.  On  continue  de  s'en  plaindre;  et  c'est  sur- 
tout dans  les  ports  et  dans  les  autres  villes  commerçantes 
du  royaume  que  sa  vigueur  inquisitoriale  est  regardée 
comme  insupportable. 

La  nouvelle  de  lalliancc  défensive  conclue  entre  l'em- 
pereur et  la  cour  de  Berlin  n'a  point  produit  sur  notre 
cabinet  l'effet  auquel  ou  aurait  dii  s'attendre,  dn  serait 
tenté  de  croire  que  ce  rapprochement  extraordinaire  ne 
s'est  point  fait  sans  des  motifs  qui  plaisent  à  notre  cour. 
Dans  d'autres  temps,  l'Espagne  aurait  pris  de  l'ombrage  eu 
apprenant  une  union  si  éfrange,  et  aurait  déjà  cru  voir 
la  balance  de  l'Europe ,  ou  ce  que  l'on  nomme  ainsi ,  da[is 
im  danger  prochain.  Mais  noire  cabinet  n'a  pas  même  paru 
donner  une  attention  sérieuse  à  la  nouvelle  alliaiice  de 
Lcopold  avec  le  roi  de  Prusse:  il  parait  uniquemejit  oc- 
cupé de  sa  guerre  en  Afrique ,  et  des  précautions  que  le 
ministère  doit  continuer  contre  l'esprit  d'innovation  ut  de 
liberté  qui  s'étend  en  Europe. 

FRANCE. 
De  Paris. 

MUSlCIPALITÉ. 

Arrêté  relatif  à  la  nowellc  orguni-iation  de  la  garde 
nationale  parisienne  soldic. 

Lecture  faite  de  l'article  XII  de  la  loi  du  28  août  der- 
nier, relative  à  la  nouvelle  organisation  de  la  garde  natio- 
nale parisienne  soldée;  oui  le  premier  snbslilut  adjoint 
du  procureur  de  la  connnune,  le  corps  municipal,  sur  la 
demande  du  commandant  général  de  la  garde  nnlionale, 
arrête,  en  exécution  de  l'article  XII  de  la  loi  du  28  août, 
que  mercredi  />  octobre,  à  huit  heures  du  matin,  un 
sergent,  un  capcnal ,  un  appointé  et  grenadier,  canon- 
nier,  fusilier  ou  chasseur,  par  cnmpagnie  ,  se  réuniront 
dans  la  grande  salle  de  la  maison,  commune ,  pour,  en 
présence  de  M.  le  maire,  de  MM.  Etienne  Leroux  et  De- 
tourges,  ollieiers  municipaux,  du  commandant  gi'iiéral, 
du  commissaire  général  delà  garde  nationale,  des  ofliciers 
supérieurs  de  l'état -major  gi'uéral,  et  dans  la  forme  pres- 
crite par  les  articles  XV  ,  XVI  et  XVll  de  la  loi ,  procéder 
au  tirage,  par  la  voie  du  sort ,  des  compagnies  d'infante- 
rie do  la  garde  nationale  soldée  qui  formi'ront  la  division 
de  la  gcnclarnierii'  nationale  à  pied,  les  trois  régiments 
de  ligne,  et  les  deux  bataillons  d'infaulerie  li'gèré,  créés 
par  l'article  111  de  la  même  loi;  ordonne  que  le  présent 
arrêté  sera  mis  à  l'ordre,  imprimé  ,  affiché,  et  envoyé  au 
commandant  général,  an  commissaire  général  de  la  garde 
nationale,  et  aux  officiers  supérieurs  de  l'état-niajor  gé- 
néral de  la  garde  nationale. 

Signé  lUiLi.Y,  maire;  Di;mLV,  secrétaire  greffier. 

fente  de  domaines  nationaux. 

Il  a  été  vendu  à  l'Iiôlel  de  ville  de  Paris ,  les  20  ,  27  , 
S8 ,  29 ,  30  septembre  et  1er  octobre  ITJI,  pour  la  somme 


de  7.'!0,7no  livres  de  domaines  nationaux,  consistant  en 
dix-neuf  maisons  et  dépendances  situées  dans  l'intérieur 
de  la  capitale;  les  estimations  avaient  été  portées  à 
66.3,074  livres. 

Dfpartement  des  Vosges.  —  l'.pinal. 

Le  rassemblement  des  volontaires  nationaux  de  ce  dé- 
partement s'est  fait  en  quatre  endroits  :  à  Epinal,  Mire- 
court  ,  >'eufchàteau,  et  lUmiberviUier.  Un  bataillo[i  a  été 
formé  dans  chacune  de  ces  villes,  et  tous  les  quatre  ont 
été  ou  casernes  ou  cantonnés  à  l'instant.  11  s'est  trouvé 
onze  cents  et  quelques  citoyens  enrôlés  au  delà  du  nom- 
bre nécessaire;  et  il  s'en  présente  encore  tous  les  jours 
qu'on  est  forcé  de  remercier.  Les  cultivateurs  ont  promis 
d'avoir  soin  des  terres  de  ceux  de  leurs  concitoyens  qui 
sont  volontaires. 

Département  de  la  Vendie.  — Fontenayle-Comte. 

L'élal  suivant  est  formé  des  états  particuliers  fournis 
]iar  les  six  districts  qui  composent  le  dc'qiartement;  savoir: 
Fontenay-le-Coinle,  Challans,  la  lioche-sur-Yon,  la  Châ- 
taigneraie, Monlaigu,  les  Sables-d'Olonne. 

Population  ,  ;î()'i,8-i3. 

Eenx  ,  0,'),3.5S. 

Individus  ne  payant  aucune  taxe,  9,907. 

Inilividns  ne  payant  qu'une  ou  deux  journées  de  tra- 
vail], lj,i-ll. 

Vieillards  hors  d'état  de  travailler,  1,031. 

Infirmes,  3,'JG-i. 

Enfants  des  pauvres  au  dessous  de  quatorze  ans,  ou  au 
dessus,  hors  d'état  de  gagner  leur  vie,  21,250. 

Total  des  inilividns  qui  ont  besoin  d'assistance,  39,554. 

Pauvres  malailes,  année  commune,  7.970. 

Montant  des  fonds  de  charité  des  municipalités,  17,746 
livres. 

Montant  des  fonds  des  Hotels-Dieu  ou  autres  hôpitaux, 
21,195  livres. 

Mendiants  vagabonds,  1,855. 


ARTS. 
GRAVURES. 

Serment  civique  du  village  deN...,  dédié  aux  bons 
villageois,  estam[je  de  vingt  et  nu  pouces  de  long  sur  (|uinze 
de  hauteur,  gravée  par  M.  Genisson ,  d'après  le  dessin 
colorié  de  M.  i.  liozier,  peintre. 

Cette  estampe  se  vend  rue  dn  faubourg  Montmartre, 
n"  H),  en  face  de  la  Boule-Rouge;  et  au  café  de  Flore, 
porte  St-Denis.  Prix:  0  livres  en  bistre  et  en  noir;  18  li- 
vres coloriée. 


LIVRKS  .NOUVEAtJ.X. 

^4necdotes  du  règne  de  Louis  Xf^I,  contenant  tout 
ce  qui  concerne  ce  monarque,  sa  famille  et  la  reine;  les 
vertus  el  les  vices  des  personnages  qui  ont  le  plus  contri- 
bué aux  événements;  les  princes  ,  les  ministres  ,  etc. ,  les 
assemblées  des  notables  ; 

L'Assemblée  nationale  ;  des  anecdotes  particulières  sur 
plusieurs  de  ses  membres,  avec  l'esprit  des  principaux 
décrets  qui  forment  la  constitution  du  royaume,  et  les 
passages  les  pins  frappants  ou  les  pins  curieux  de  quelques 
discours  prononcés  à  la  tribune,  ou  dans  diverses  parties 
du  royaume  ; 

Les  détails  intéressants  et  secrets  delà  révolution,  ainsi 
que  des  mouvements  patriotiques  ou  criminels  qui  ont  eu 
lieu  dans  la  plupart  des  villes,  des  colonies  et  possessions 
françaises  ; 

Les  événements  de  la  dernière  guerre;  les  États-Unis 
de  l'Amérique  septentrionale  ;  la  marine ,  les  finances  , 
l'administration  judiciaire  et  militaire,  les  faits  dignes  de 
remarque ,  etc. 

Six  volumes  in-12,  brochés,  15  livres.  A  Paris,  chez 
M.  Defer-Maisonneuve ,  libraire,  rue  du  Foin,  la  porte 
cochèrc  au  coin  de  la  rue  Bouttebric. 


CÉOCKAIMIIE. 

Carli'du  f'omiat d'Avignon,  pour  servir  de  snileanx 
cartes  des  départements  de  France.  Par  M.  Mantelle,  rue 
de  Seine,  n"  27.  Prix:  21 ,  30  et  30  sous,  selon  le  papier 
et  l'enluminure. 
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BULLETIN  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 

LÉGISLATIVE. 

(première  législatdbe.) 

Présidence  de  M.  Pastoret. 

SÉANCE  DU   MERCREDI   5  OCTODRE. 

M.  Morveau,  secrétaire,  lait  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  séance  de  la  veille. 

M.  LE  Président  :  Al.  Diicastel  va  rendre  compte 
à  l'Assemblée  de  la  députation  qui  s'est  rendue  hier 
chez  le  roi. 

M.  Dlcastel  :  La  députation  que  vous  avez 
chargée  d'aller  chez  le  roi  s'est  rendue  hier,  à  six 
heures  ,  dans  cette  salle  ,  et  m'a  déféré  l'iiouneur  de 
la  présider.  Nous  nous  sommes  occupés  de  déter- 
miner dans  quels  termes  je  parlerais  au  roi  ;  alors  j'ai 
propo.sé  de  remplir  purement  et  sijiipicmeiU  l'objet 
de  notre  mission,  et  de  lui  adresser  les  |)uroles  sui- 
vantes :  "Sire,  l'Assemblée  nationale  législative  est 
détinitivenient  constituée,  elle  nous  a  députés  pour 
en  instruire  Votre  Majesté.  >>  Quelques  membres  ont 
prétendu  qu'il  y  avait,  dans  ce  peu  de  paroles, 
trop  de  sécheresse  et  pas  assez  de  dignité;  d'autres 
ont  dit  qu'en  ajoutant  autre  chose  ,  il  serait  possible 
de  blesser,  soit  la  dignité  nationale,  soit  la  dignité 
royale  ;  en  conséquence  ,  les  termes  que  je  viens  de 
vous  rapporter  ont  été  adoptés.  ]\1.  le  ministre  de  la 
justice  est  venu  nous  annoncer  que  le  roi  ne  pourrait 
nous  recevoir  qu'aujourd'hui  a  une  heure.  iNous 
avons  pensé  que  le  salut  de  la  chose  |)ublii|ue  exigeait 
que  nous  fussions  adoiis  sur-le-champ ,  et  nous 
avons  insisté.  SL  le  ministre  de  la  justice  est  retourné 
par  devers  le  roi,  et  est  revenu  nous  dire  que  nous 
serions  reçus  à  neuf  heures.  Aous  y  sommes  allés. 
?"nviron  à 'quatre  pas  du  roi,  je  l'ai  salué,  et  j'ai 
prononcé  le  peu  de  mots  que  je  viens  de  vous  rap- 
porter. I,e  roi  m'a  demandé  le  nom  de  mes  collègues , 
je  lui  ai  répondu  que  je  ne  les  connaissais  pas.  iNous 
allions  sortir,  lorsqu'il  nous  a  arrêtés  en  nous  di- 
sant cordialement  ;  «  Je  ne  pourrai  vous  voir  que 
vendredi.  »  Je  n'ai  pas  cru  devoir  répondre  au  roi; 
nous  l'avons  salué  de  nouveau,  et  revenus  ici ,  nous 
nous  sommes  séparés  fraternellement.  (  On  ap- 
plaudit. ) 

Neuf  députés  nouvellement  arrivés  prêtent  le  ser- 
ment de  lidélilé  à  la  constitution. 

I\I.  '**  :  Le  corps  constituant  a  décrété  que  l'Assem- 
blée nationale  conununi(pierail  directement  avec  le 
roi  ;  ce|)endant  vous  avez  entendu  ,  par  le  récit  que 
vient  de  faire  Al.  Ducastel ,  que  c'était  par  le  ministre 
de  la  justice  que  le  roi  a\ait  été  prc\enu  de  votre 
députation.  Je  demande  que  la  lui  soit  exécutée  à 
la  lettre. 

M.  ***  :  Et  moi,  je  demande  que  r.Vssemblée  dé- 
crète cpi'on  ne  se  servira  plus  ,  dans  le  sein  du  corps 
législatif,  de  ce  titre  /  olrc  Majesit'.  (Cinq  à  six 
membres  applaudissent.  )  Le  seul  titre  de  Louis  XVI 
est  roi  des  l' ruinais 

M.  *"  :  Je  propose  d'entendre  la  lecture  d'un  pro- 
jet de  décret. 

'<  L'.Vsseinhlée  nationale  ,  considérant  que  le  code 
de  l'étiquette  ne  peut  convenir  à  uw  peuple  libre, 
décrète  que  le  corps  législatif,  mali;ré  l'évidence  de 
la  prééiniiu'iice  de  ses  droits  ,  traitera  d'égal  à  éual 
avec  le  |)ouvoir  exécutif;  il  pourra  y  envoyer  à  toute 
lieure  des  députatioiis  ,  et  que  le  roi  pourra  se  rendre 
à  l'Assemblée  nationale  toutes  les  fuis  qu'il  le  jugera 
convenable.  » 

On  demande  à  discuter  d'abord  la  première  pro- 
position. 
M.  *"  :  Puisque  la  loi  est  rendue,  elle  est  comprise 


dans  le  serment  que  nous  avons  prêté  de  faire  exé- 
cuter la  constitution.  Ainsi,  je  demande  la  question 
préalable  sur  la  proposition  qui  vient  d'être  faite,  avec 
la  mention  au  procès-verbal  des  motifs  qui  auront 
fait  adopter  cette  question  préalable. 

M.  *"  :  11  est  impossible  d'adopter  la  question  préa- 
lable sur  la  proposition  de  faire  exécuter  une  loi 
rendue. 

Plusieurs  membres  demandent  l'ordre  du  jour, 
avec  la  mention  ,  au  procès-verbal,  des  réclamations 
faites  pour  l'exécution  de  la  loi. 
Cette  dernière  proposition  est  adoptée. 
RI.  Becqijet  :  Le  roi  doit  se  rendre  à  l'Assemblée 
vendredi  :  je  demande  que  la  délibération  s'établisse 
sur  la  manière  dont  il  sera  reçu.  (On  murmure.  )  Cet 
objet  est  plus  essentiel  qu'on  ne  pense.  La  délibération 
que  je  propose  est  un  objet  de  régime  intérieur  que 
la  constitution  vous  doniie  le  droit  d'établir.  Je  de- 
mande que  vous  ne  soyez  pas  debout  et  assis,  quand 
il  plaira  au  roi  de  se  tenir  debout  et  assis.  (Ou  ap- 
plaudit. ) 

Al.  CouTHON  :  L'Assemblée  qui  nous  a  précédés 
a  décidé  que ,  quant  à  l'étiquette  ,  la  conduite  du  roi 
lui  servirait  de  règle  ;  comme  si ,  en  présence  du  pre- 
mier fonctionnaire  du  peuple  ,  les  représentants  de 
ce  peuple  se  tran.slbrmaient  tout  à  coup  en  automates 
qui  ne  peuvent  se  mouvoir  que  par  sa  volonté.  (On 
applaudit.  )  Elle  a  décidé  qu'il  lui  serait  apporté  un 
beau  fauteuil  d'or,  connue  si  celui  du  président 
était  indigne  de  lui.  La  dernière  fois  qu'il  s'est  rendu 
ici ,  n'a-t-on  pas  entendu  AI.  le  président  se  servir, 
en  lui  parlant,  de  mots  proscrits;  l'appeler  lotre 
Majestc  ,  comme  s'il  y  en  avait  une  autre  que  celle 
de  la  loi  et  du  peuple  ;  rap|)eler  .sire  ,  ce  qui  dans  le 
vieux  style  signilie  monseigneur.  Je  demande  que 
le  cérémonial  soit  réglé  dans  cette  séance  ,  et  je  pro- 
pose de  décréter  que,  lorsque  le  roi  entrera  dans  la 
salle  ,  les  membres  de  cette  Assemblée  seront  debout 
et  découverts;  qu'au  moment  où  il  arrivera  au  bu- 
reau ,  ils  aient,  connue  lui ,  la  faculté  de  s'asseoir  et 
de  se  couvrir.  Nous  devons  éviter  aussi  le  spectacle 
d'un  fauteuil  scandaleux  ,  et  espérer  que  le  roi  s'ho- 
norera de  s'asseoir  sur  le  fauteuil  du  président  des 
représentants  d'un  grand  peuple;  et  qu'enlin  il  ne 
puisse  prendre  d'autre  titre  que  celui  de  roi  des 
Français.  Si  ma  proiiosition  est  appuyée  ,  je  prie 
Al.  le  président  de  la  mettre  aux  voix."  (On  entend 
dans  toutes  les  parties  de  la  salle  ces  mots  :  Oui , 
oui ,  elle  est  appinjce!  ) 

Quelques  membres  demandent  la  question  préa- 
lable. 

AI.  ***  :  Je  demande  que  les  deux  fauteuils  soient 
placés  sur  la  même  ligne,  vis-à-\is  le  bureau. 

AI.  Goupii-leau  ,  député  par  le  département  de 
la  /('Mf/c'e;  J'avoue  qu'à  la  dernière  séance  du  corps 
constituant,  j'ai  été  revoltéde  voir  le  président  se  fa- 
tiguer par  une  inclination  profonde  devant  le  roi. 

AI.  CuAiiOï  ;  Le  peuple  qui  vous  a  envoyés  ne 
vous  a  pas  chargés  de  |)orter  plus  loin  la  révolution  , 
mais  il  espère  que  vous  ne  rétrograderez  pas;  il  es- 
père que  ,  représentants  de  sa  dignité  ,  vous  la  ferez 
respecter  ;  que  vous  ne  soulïrirez  pas ,  par  exemple  , 
que  le  roi  vous  dise  ;  «  Je  \iendrai  à  trois  heures.  » 
c:onune  si  vous  ne  pouviez  [las  lever  la  séance  sans 
l'attendre. 

M.  '"*  :  Il  n'y  a  rien  de  si  désirable  pour  tous  les 
lions  citoyens  que  rbarmonie  enlre^les  deux  pouvoirs. 
(On  applaudit  danstoutes  les  parties  de  la  salle.)  Il  ne 
faut  pas  souffrir  que  run  domine  sur  l'autre.  Le  roi , 
en  s'accouliunant  à  régler  les  mouvements  de  vos 
corps,  pourrait  hientùt  espérer  de  régler  les  mouve- 
ments de  vos  âmes.  Il  faut  donc  dctcrminer  les 
formes  invariables  d'après  lesquelles  vous  conununi- 
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querez  avec  lu!.  Tout  ce  que  la  dignité  du  corps  lé- 
gislatif peut  accorder  s'arrête  là  oii  commencent  les 
marques  (resclavai;e.  J'adopte  donc  la  plii|)art  des 
propositions  qui  viennent  d'être  l'aites  par  l'un  des 
préoiiinants.  Quant  à  la  distinction  des  fauteuils  , 
j'aime  à  croire  que  le  peuple  sentira  que  le  simple 
fauteuil  du  président  mérite  autant  de  vénération  que 
le  fauteuil  d'or.  (On  applaudit.) 

On  demande  que  ces  propositions  soient  solennel- 
Jement  discutées  à  huit  jours  d'intervalle  ,  suivant  les 
formes  prescrites  par  la  constitution. 

La  discussion  est  fermée. 

On  demande  à  aller  aux  voix  sur  chacune  des  pro- 
positions séparément. 

M.  Souton  récapitule  les  diverses  propositions,  et 
en  fait  autant  d'articles  séparés;  il  propose  d'aller  aux 
voix  sur  l'article  suivant  : 

"  Au  moment  où  le  roi  entrera  dans  l'Assemblée  , 
tous  les  membres  se  tiendront  debout  et  découverts.  » 

Cet  article  est  adopté. 

JM.  Soutonlit  l'article  H. 

<'  Le  roi  arrivé  au  bureau ,  chacun  des  membres 
pourra  s'asseoir  et  se  couvrir.  » 

RI.  Garu.vn-Coilon  :  Cet  article  tendrait  àétablir 
une  sorte  de  confusion  dans  l'Assemblée,  et  cette 
aisance  donnerait  occasion  aux  uns  de  montrer  de 
l'idolâtrie ,  et  aux  autres  de  la  fierté.  (  Une  voix 
s'cli-ve  :  Tant  mieux  ,  s'il  y  a  des  flatteurs,  il  faut  les 
connaître.)  Je  demande  qu'on  décide  précisément 
que ,  lorsque  le  roi  sera  au  bureau  ,  tous  les  meudnes 
seront  assis,  et  qu'il  sera  libre  à  chacun  de  se  cou- 
vrir. 

RL  le  président  n;et  aux  voix  l'art.  II. 

L'épreuve  paraît  douteuse  à  quelques  mendires. 

D'une  part ,  on  demande  qu'il  soit  fait  une  seconde 
épreuve;  de  l'autre,  que  l'Assemblée  soit  seulement 
consultée  pour  savoir  s'il  y  a  du  doute.  —  Les  débats 
sur  ces  deux  propositions  sont  assez  longs.  —  M.  le 
président  veut  faire  una  seconde  épreuve. 

IM.  LAciioix  :  Il  n'y  a  pas  de  doute;  mais  comme 
quelques  membres  du  c'J/('rf/'Oii!  réclament... 

Tous  les  députés  placés  à  la  droite  du  président, 
et  beaucoiq)  d'autres  placés  dans  diverses  parties 
de  la  salle,  se  lèvent  en  demandant  à  grands  cris  que 
M.  Lacroix  soit  rappelé  à  l'ordre. 

M.  Lacroix  va  se  placer  au  milieu  de  la  partiedroite 
de  la  salle,  et  sollicite  la  parole.  — Les  cris  redou- 
blent :  ./  l'ordre,  à  rortlre! 

]\I.  le  président  se  couvre. 

On  fait  silence. 

M.  LK  l'nÉsiDF.NT  :  Monsieur  Lacroix,  au  nom 
de  l'Assemblée,  je  vous  rappelle  à  l'ordre,  pour 
avoir  oublié  les  égards  que  vous  devez  à  une  partie 
de  ses  membres.  (On  applaudit.) 

i\I.  le  président  se  découvre. 

M.  Lacroix  :  Maintenant  que  j'ai  subi  la  peine, 
l'Assemblée  me  permettra-t-elle  de  me  juslilier  .' 

L'Assemblée  décide  que  M.  Lacroix  sera  entendu. 

IM.  Lachoix  :  Lu  parlant  d\i  côté  droit,  je  n'ai 
pas  entendu  conqiarer  les  membres  qui  y  sont  au- 
jourd'hui à  ceux  (|ui  y  siégeaient  dans  le  corps  con- 
stituant. La  preuve ,  "c'est  que  je  ne  connais  dans 
celle  partie  de  la  salle  que  six  de  mes  collègues  ,  les 
meilleurs  citoyens  du  département. 

li'AssembIce  décide  (pi'il  ne  sera  pas  fait  mention 
au  proccs-verbal  (jue  M.  Lacroix  a  été  rappelé  à 
l'ordre. 

1\I.  le  président  consulte  l'Assemblée  pour  savoir 
s'il  y  a  eu  doute  sur  la  première  épreuve. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  avait  pas  de  doute  , 
et  que  l'article  II  est  adopté. 

Les  articles  suivants  sont  successivement  lus  et 
décrétés. 


!i  TTL  II  y  aura  au  bureau ,  et  sur  la  même  ligne  , 
deux  fauteuils  send)lables;  celui  placé  à  la  gauche  du 
président  sera  destiné  pour  le  roi. 

«  I\'.  Dans  le  casoù  le  président  ou  tout  autre  mem- 
bre de  l'Assemblée  aurait  été  chargé  préalablement , 
par  l'Assemblée,  d'adresser  la  parole  au  roi ,  il  ne  lui 
donnera,  conformément  à  la  constitution,  d'autre 
titie  que  celui  de  roi  des  Français  ,  et  il  en  sera  de 
même  dans  les  députatious  qui  pourront  être  en- 
voyées au  roi. 

>)  V.  Lorsque  le  roi  se  retirera  de  l'Assemblée ,  les 
membres  seront ,  comme  à  son  arrivée ,  debout  et 
découverts. 

»  VI.  Enfin  ,  la  députation  qui  recevra  et  qui  re- 
conduira le  roi ,  sera  de  douze  membres.  » 

Quelques  réclamations  s'élèvent  sur  la  rédaction 
du  décret  proposé  dans  la  séance  de  la  veille  par 
JI.  Cérutti,  Il  est  définitivement  adopté  ainsi  qu'il 
suit  : 

"  L'Assemblée  nationale  ,  considérant  qu'une  con- 
stitution libre  est  le  plus  grand  bienfait  (|u'une  na- 
tion puisse  recevoir  de  ses  représentants  ,  déclare 
qu'elle  vote  des  remerciments  aux  membres  de  l'As- 
sendilée  nationale  constituante,  qui  ont  si  bien  usé 
des  [louvoirs  qui  leur  ont  été  conférés.  » 

I\I.  Domsv  ,  dcpiilc  par  le  dcparlcmejil  de  la 
Marne  :  Le  sixième  bureau,  chargé  de  la  vérifica- 
tion des  pouvoirs  de  la  députation  du  département 
de  la  Loire-Inférieure  ,  n'a  pu  vous  présenter  aussitôt 
qu'il  l'aurait  désiré  le  rapport  d'une  affaire  à  la- 
quelle les  députés  de  ce  département  d'un  côté ,  et  le 
conseil  général  de  la  connnune  de  Nantes  de  l'autre , 
mettent  le  plus  grand  intérêt.  D'une  part,  des  citoyens 
appelés  à  la  fonction  auguste  de  représentants  de  la 
nation  française  désirent  de  prendre  une  part  active 
à  vos  travaux;  d'une  autre,  une  grande  cité  croit 
avoir  droit  de  se  plaindre  de  l'assemblée  électorale  , 
et  elle  renouvelle  auprès  de  vous  des  réclamations 
qu'elle  avait  déjà  soumises  à  l'Assemblée  nationale 
constituante,  qui  s'est  déclarée  incompétente.  Pour 
vous  mettre  à  portée  de  prononcer ,  le  sixième  bu- 
reau va  vous  exposer  le  plus  rapidement  possible 
les  lails  qui  lui  ont  paru  devoir  fixer  votre  opinion. 
Lu  1790,  la  ville  de  .Nantes  n'avait  fourni  h  l'assem- 
blée électorale  du  département  de  la  Loire-Infé- 
rieure que  ciuijuante-six  électeurs  ;  en  1791  elle  en 
a  nommé  quatre-vingt-dix.  L'assend)lée  électorale  de 
ce  département ,  étonnée  de  cet  accroissement  dans 
le  nombre  des  électeurs  de  Nantes,  se  lit  représenter, 
dès  sa  seconde  séance,  l'état  de  la  population  active 
de  tous  les  cantons  du  département,  déposé  à  l'ad- 
ministration le  G  novembre  1790;  et  après  avoir  vé- 
rifié (|ue  la  population  de  Nantes  n'était  à  cette  épo- 
que que  de  cinq  mille  deux  cent  vingt  citoyens  actifs , 
clic  a  prétendu  qu'il  u'a\ait  pu  être  nonunéque  cin- 
quante-deux électeurs.  Cependant ,  vu  la  réunion  de 
territoire  qui  avait  eu  lieu  depuis  les  assenddées  du 
mois  de  mai  1790,  elle  arrêta  qu'elle  admettrait  cin- 
quante-six électeurs,  nombre  égal  à  celui  de  la  pré- 
cédente nomination ,  et  que  les  trente-quatre  autres 
seraient  supprimés  ,  à  commencer  parle  dernier  élu 
de  chaque  section. 

Cet  arrête  porta  les  électeurs  de  Nantes  à  s'assem- 
bler à  l'hôtel  (le  ville  ,  et  celte  assemblée  particulière 
fut  indi(|uée  par  une  affiche.  Il  parait  que,  les  élec- 
tciu's  rassenddcs  à  l'hôlel  de  ville  ,  le  conseil  général 
de  la  conunune  s'occupa  de  présenter  à  l'assemblée 
électorale  un  tableau  de  population  (|u'il  prétendit 
être  réellement  de  treize  mille  trente,  et  (piil  rédui- 
sait à  neuf  mille.  Pendant  la  tenue  de  cette  assemblée 
à  l'hôtel  de  ville  ,  le  corps  électoral  réuni  s'était 
aperçu  de  l'absence  de  son  président  d'âge ,  citoyen 
de  Nantes  ,  et  de  tous  les  électeurs  de  cette  ville  ;  il 
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tmôla  qu'il  serait  envoyé  cinq  ('■leeteurs  à  l'iiôtel  de 
villf  pour  prier  AI.  Bérnnsier  ,  pit'sident  (l'use,  de  se 
rendre  à  la  salle  des  séances.  Cette  démarche  fut 
inutile.  L'assemblée  électorale  crut  devoir  constituer 
un  nouveau  président  et  des  scrutateurs d"àf.'e.  M.  Pa- 
pin,  secrétaire,  continua  ses  fonctions.  On  ouvrit 
le  scrutin  d'élection  du  président  ;  deux  districts  fu- 
rent appelés  et  votèrent.  A  cet  instant ,  les  électeurs 
de  la  ville  de  Nantes  entrèrent  dans  la  salle  ;  on  conti- 
nua l'appel,  et  on  scella  le  scrutin  a\ant  de  lever  la 
séance.  Il  parait  que  les  électeurs  de  JNantes  ne  vo- 
tèrent point  alors;  mais  le  lendemain,  les  neuf  dis- 
tricts réunis  dans  la  salle,  M.  Bérangier,  premier 
président  d'âge,  dit  à  l'assemblée  que  son  absence 
de  la  veille  avait  été  causée  par  une  indisposition,  et 
lui  et  les  anciens  scrutateurs  d'âge  reprirent  leurs 
fonctions. 

On  vérifia  les  scellés  du  scrutin;  on  fit  lecture  de 
la  délibération  jirise  par  la  maison  de  ville  de  Nantes, 
concernant  la  population  active  de  la  ville  ,  et  à  l'ins- 
tant les  vérificateurs  des  pouvoirs  se  retirèrent  à  l'ef- 
fet d'opérer  la  réduction  à  cinquante-six  des  quatre- 
vingt-dix  électeurs  de  Nantes.  De  leur  côté,  les  élec- 
teurs de  cette  ville  se  retirèrent  également  dans  une 
salle  ])articidière ,  et  les  uns  et  les  autres  rentres ,  un 
des  connnissaires,  monté  à  la  tribune, annonça  <•  qu'il 
avait  été  arrêté  entre  les  électeurs  de  Nantes,  par 
quarante-cinq  voix  sur  vingt-quatre,  (piils  consen- 
taient à  la  réduction  ,  pour  ne  pas  retarder  les  opéra- 
tions importantes  de  l'assemblée.  » 

La  réduction  opérée  par  les  commissaires,  et  eux 
rentrés,  les  électeurs  du  district  de  Nantes  appelés, 
votèrent  au  nombre  de  cent  un,  et  le  scrutin  fut 
composé  de  quatre  cent  vingt-neuf  votants;  il  ne 
donna  à  personne  la  ir.ajorité  absolue.  Au  second 
tour,  i\I.  lAIinée ,  évcque  du  département,  sur  trois 
cent  quatre-vingt-huit  votants,  réunit  deux  cent 
trente-huit  suffrages.  M.  Bérangier,  président  d'âge, 
qui  avait  repris  ses  fonctions,  ne  signa  pas  les  deux 
séances  dont  nous  venons  de  vous  donner  le  précis. 
Le  28  aoilt  au  soir,  M.  Minée,  président ,  conunença 
ses  fonctions;  il  prêta  le  serment  constitutionnel ,  le 
fit  prêter  à  l'assemblée ,  et  prit  le  fauteuil.  On  pro- 
céda a  l'élection  des  scrutateurs.  Pendant  la  séancedu 
28aot)t, après  midi,  i\I.  !\linée  avait  reçu  une  lettrede 
quelques  officiers  municipaux  qui  l'imitaient  à  se 
rendre  à  la  maison  de  ville  à  quatre  ou  cinq  heures 
du  soir,  pour  conférer  sur  des  affaires  importantes. 
i\I.  Minée  et  M.  Normand  avaient  consulte  l'assem- 
blée, et  lui  avaient  témoigné  le  désir  de  régler  leur 
conduite  sur  la  volonté  générale;  l'assemblée  avait 
arrêté  de  continuer  ses  opérations.  Le  motif  de  réu- 
nion de  MM.  Minée  et  Normand  a  l'assemblée  du 
conseil  général  de  la  comnuine,  était  de  les  faire  par- 
ticipera une  délibération  par  laquelle  on  avait  arrêté 
que  la  réduction  des  électeurs  de  Nantes  serait  im- 
prouvée ;  que  le  procureur  de  la  commune  se  pré- 
senterait à  l'assemblée  électorale  avec  les  (juatre- 
vingt-dix  électeurs  de  cette  ville,  et  qu'il  fer.iit  pro- 
tester par  des  notaires  du  refus  (pii  pourrait  être  fait 
de  les  admettre.  Le  20  au  matin,  le  procureur  de  la 
comnuine,  revêtu  de  son  écliarpe,  se  présenta  à  la 
liorte  de  l'assemblée  ,  à  la  tête  de  soixante-onze  élec- 
teurs de  la  ville  de  ÎVantes,  et  demanda  à  être  intro- 
duit. L'assemblée  arrêta  qu'il  lui  serait  fait  réponse 
que  les  cinipiante-six  électeurs  evieplés  de  la  réduc- 
tion c(Uisentie  et  exécutée  par  les  i|ualre-\infit-dix  ré- 
unis, avaient  l'entrée  de  la  salle  habituellement  libre; 
mais  ipie  le  procureur  de  la  commune  et  les  .soixante- 
onze  citoyens  (pii  raccompagnaient  n'avaient  aucun 
motif  de  se  présenter,  et  l'assembli'e  aucuu  pour  les 
recevoir.  On  passa  à  l'ordre  du  jour. 

Le  lendemain   30  aoilt,  aii  malin.  M.   Minée, 


évêqne  du  département,  qui  avait  présidé  l'assemblée 
dans  trois  séances  consécutives  ,  après  avoir  achevé 
le  scrutin  relatif  à  l'élection  des  scrutateurs ,  se  leva  , 
et  dit  que  la  réduction  des  électeurs  de  la  ville  de 
Nantes  occasionnait  la  retraite  d'une  grande  partie  de 
ces  derniers,  qu'il  voyait  avec  chagrin  cette  scission; 
il  peignit,  dans  des  expressions  que  nous  ne  rappor- 
terons point ,  l'alternative  accablante  à  laquelle  il 
était  réduit ,  termina  son  discours  par  sa  démission 
de  la  place  de  président,  quitta  le  fauteuil,  et  prit 
séance  parmi  les  électeurs.  L'assemblée,  sensible  et 
surprise  ,  rappela  M.  Slinée  au  fauteuil  ;  elle  permit 
à  ceux  de  ses  membres  qui  le  désireraient  de  parler 
aux  cinquante-six  électeurs  qui  s'étaient  retirés ,  de 
leur  annoncer  qu'elle  était  disposée  à  les  entendre  sur 
leurs  motifs.  I\I.  Minée  reprit  le  fauteuil  et  leva  la 
séance.  Le  même  jour,  après  midi ,  M.  Papin  ,  se- 
crétaire, fit  part  à  ra.ssemblée  de  la  protestation  de 
soixante-onze  électeurs  de  Nantes,  qui  s'étaient  pré- 
sentés la  veille  avec  le  procureur  de  la  commune;  on 
en  fit  lecture.  M.  INlinée,  encore  |>résidcnt,  annonça 
qu'on  allait  procédera  l'élection  du  premier  député  à 
l'Assemblée  nationale.  A  cet  instant  (piaire  députés 
des  électeurs  de  la  ville  de  Nantes  entrèrent  à  l'as- 
semblée, et  firent  lectured'un  écrit  par  leciuel  les  élec- 
teurs de  Nantes ,  répondant  aux  propositions  (|ui 
leur  avaient  été  faites  par  les  commissaires  que  l'as- 
semblée avait  autorisés  à  conférer  avec  eux  ,  deman- 
daient leur  admission  intégrale,  au  nombre  de  quatre- 
vingt-dix,  sans  exception  ni  réduction ,  et  que  tout  ce 
qui  était  alors  fait  par  l'assemblée  électorale  fût  re- 
gardé comme  non  avenu  ,  le  corps  électoral  ne  pou- 
vant être  considéré  comme  légalement  constitué.  Cet 
écrit  fut  signé  des  quatre  députés  et  déposé  sur  le  bu- 
reau. On  continua  les  opérations  ;  on  fit  l'appel  de  six 
districts,  et,  pendant  cet  appel,  un  électeur  déposa 
sur  le  bureau  un  écrit  (pi'il  dit  avoir  saisi  dans  les 
cloîtres  des  Jacobins  et  dans  les  mains  d'un  inconnu. 
Le  bureau  n'a  pu  caractériser  cet  écrit;  il  n'a  rien 
trouvé  dans  les  pièces  produites  qui  piU  appartenir  à 
cette  indication  trop  vague.  Quoi  qu'il  en  soit ,  ce  fut 
alors  que  M.  fllinée  quitta  le  fauteuil,  et  sortit  de 
l'assemblée  en  disant  (pi'il  donnait  sa  démission. 
La  démission  donnée,  lue  à  l'assemblée,  on  ferma 
le  scrutin  ,  et  on  le  scella. 

Alors  l'assemblée  rappela  au  fauteuil  un  président 
d'àue  et  lit  choix  d'un  nouveau  président.  On  lit  lec- 
ture d'une  lettre  anonyme  trouvée  sur  le  bureau  du 
président,  et  l'on  reprit  le  scrutin  du  premier  député; 
a  la  première  législature,  que  la  retraite  de  M.  Minée 
avait  interrompu.  Telle  est  la  marche  du  corps  élec- 
toral du  dé|)arleineiitde  la  Loire-liiferieure,  jusqu'au 
.'il  août  ! 71) I.  Il  vous  importerait  peu  de  connaître  le 
surplus  de  ses  opérations,  et  les  faits  (pie  le  bureau 
vient  de  vous  pré.senter  n'ont  déjà  que  trop  longtemps 
fixé  votre  attention.  Il  est  temps  de  vous  rendre 
compte,  en  substance,  des  moyens  em|iloyés  par  la 
municipalité  de  Nantes  et  |>ar  les  députés  du  départe- 
ment de  la  Loire-Inférieure.  D'un  côté,  la  ville  de 
Nantes  accuse  rassemblée  électorale  d'avoir  u.sé  en- 
vers elle  de  voies  violentes,  et  d'a\oir  tunniltueuse- 
meiit  prononcé  un  arrêté  qu'on  lui  a  arraché  par  le 
ineinis  de  toutes  les  l'ornies.  Llle  lui  reproche  d'avoir 
porté  vn  regard  sévère  sur  la  seule  représentation 
électorale  de  la  cité  de  Nantes,  et  de  n'avoir  point 
suivi  les  mêmes  principes  vis-à-vis  les  canq)agnes  , 
(pii  n'avaient  présente  aucun  tableau  de  citoyens  ac- 
tifs, et  qui  se  troinaient  dans  la  même  position  ([ue 
.Nantes.  K Ile  se  plaint  de  ce  que,  présentant  un  état 
de  population  (|iii  s'élevait  à  treize  mille  trente-trois 
chefs  de  famille  masculins  fcc  sont  ses  termes),  le 
corps  électoral  refusa  d'en  faire  la  vérification.  I.lle 
s'excuse  du  septième  tableau  indicatif  de  ses  citoyens 
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actifs  sur  les  embarras  de  la  révolution  ,  sur  le  défaut 
d'activité  dans  l'aïu'icn  réiiime ,  sur  les  |)riviléi;iés , 
sur  sa  municipalité  ,  et  sur  riiiquietiide  de  heaucoup 
de  citiiyens  qui  se  caeliaient  Klle  ajoute  (|ue  ses  tra- 
vaux eônsidéral)les,  la  nécessité  de  pourvoir  à  la  sub- 
sistance d'une  si  grajule  ville,  les  auilations  perpé- 
tuelles dans  lesipielles  les  municipalités  ont  été  tenues 
par  les  ciroonslauces ,  ne  lui  ont  pas  permis  de  satis- 
faire euticrenient  aux  décrets  dr  l'Assemblée  natio- 
nale. Kniin  ,  elle  conteste  à  rassemblée  électorale  le 
droit  de  réduire  les  électeurs  et  de  s'établir  juge  des 
opérations  des  assemblées  primaires.  A  leur  éj-'ard  , 
les  députés  du  département  de  la  Loire-Inférieure  à 
la  législature  ,  qne  leur  position  actuelle  nun  naturel- 
lement à  la  place  du  corps  électoral ,  (pii  est  séparé, 
présentent  des  moyens  succinctement  établis  par  une 
analyse  raisonnée  des  pièces  qu'ils  ont  produites. 

Ils  argumentent  du  défaut  du  tableau  ijulicatif  des 
citoyens  actifs  de  >'antes  en  1 7!)l  ;  ils  reprocbent  à  la 
municipalité  la  fixation  par  elle  faite  du  prix  de  la 
journée  de  travail  à  13  sous  ,  tandis  que  le  départe- 
ment l'avait  évaluée;!  20  sous.  Ils  arliculeut  que  les 
assemblées  primaires  ont  iuuoré  la  fixation  faite  par 
le  département.  Ils  produisent  deux  états  de  jiopula- 
tion  arrêtés  par  la  municipalité  deJNantes,  qui  pré- 
sentent onze  mille  six  cent  cinquante-trois  citoyens 
actifs,  et  ils  s'appuient  de  ce  que  ces  tableaux  li'out 
point  passé  par  l'intermédiaire  du  district ,  qui  devait 
les  vérifier,  et  de  ce  que  ces  tableaux  n'ont  été  déposés 
au  secrétariat  du  département ,  par  le  procureur  de 
la  commune  de  Nantes,  que  le  1 5  septembre  dernier, 
tandis  que  les  électeurs  ont  été  nommés  dans  les  as- 
semblées ouvertes  le  19  juin. 

Tels  sont  les  principaux  moj'ens  des  deux  partis  qui 
divisent  le  département  de  la  Î.oire-Inférieure.  Le  bu- 
reau a  pensé  qu'en  cet  état  des  clioses  il  était  de  son 
devoir  de  discuter  trois  questions  principales:  1"  .A 
répo(|ue  des  assemblées  primaires,  quelle  était  la 
base  qui  devait  servir  de  !,'uide  et  déterminer  le  nom- 
bre des  élecleurs  de  la  municipalité  de  Nantes  ?  2"  La 
municipalité  de  Nantes  a-t-elle  le  droit  de  déterminer 
le  prix  de  la  journée  de  travail  à  13  .sous,  tandis  que 
le  département  l'aïait  fixée  à  20  sous?  3"I^a  ville  de 
Nantes  ne  présentant  point  un  tableau  de  la  popula- 
tion en  t7t)l,  le  corps  électoral  a-t-il  pu  et  du  recevoir 
quatre-vingt-dix  électeurs  de  cette  commune,  et  ne 
devait-il  pas  se  reportera  la  seule  base  qui  existait,  et 
qui  n'accordait  à  cette  ville  que  cinquante-six  élec- 
teurs.' 

Telles  sont  les  questions  que  présente  l'affaire  la 
plus  importante  qu'ait  offerte  à  l'Assemblée  nationale 
la  vérification  des  pouvoirs  de  ses  meiidires. 

Avant  d'entrer  en  matière  ,  le  bureau  vous  observe 
qu'il  s'est  fait  un  devoir  d  ecarler  de  la  discussion 
qu'il  soumet  à  la  sagesse  de  l'Assemblée  nationale  les 
laits  avancés,  et  qui,  après  avoir  été  contestés  ou  dés- 
avoués, sont  demeurés  sans  preuves;  telles  sont  les 
voies  violentes  inq)utécs  à  l'assemblée  électorale,  le 
tumulte  et  le  bruit  de  quel(|ues  bommes  iuiéressés  à 
maintenir  le  désurdre  ,  et  quantité  de  petits  faits  ac- 
cessoires avancés  ,  dont  on  ne  trouve  aucune  trace 
soit  dans  le  procès-verbal,  soit  dans  les  pièces  pro- 
duites. 

Le  bureau  vous  observera  également  qu'il  a  été  à 
même  déjuger  combien  il  est  important  d'enlendre 
toutes  les  parties  intéressées  ,  et  d'être  à  portée  déju- 
ger d'après  les  pièces  qu'elles  produisent  ;i  l'appui  de 
leurs  prétenli(ms.  Il  ne  craindra  point  de  vous  dire 
que  le  rapport  fait  à  rAsseud)lée  nationale  consti- 
tuante contenait  des  faits  exposés  par  la  conunune  de 
Nantes,  et  ([u'clle  n'a  point  justifiés;  que  .M.  'i'roncbet, 
qui  prévoyait  dès  lors  que  cet  exposé,  s'il  était  in- 
exact ,  pouvait eiiiraîuer  quelque  inconvenance,  de- 


manda que  l'Assemblée  nationale  ne  panlt  point  re- 
counaîtie  par  son  décret  qu'il  y  avait  eu  des  irrégula- 
rités ;  qu'il  voulut  seuleuu'ut'que  le  préambule  fdt 
un  verbal  expositif  des  nullités  prétendues ,  mais  non 
pas  des  nullités  existantes;  que  cette  motion  fut  adop- 
tée par  M.  lieaumetz,  et  ensuite  par  le  décret  du  7 
septendire  dernier,  en  sorte  qu'il  n'est  pas  exact  de 
dire,  comme  la  fuit  la  députation  de  la  commune  de 
Nantes  dans  son  mémoire,  que  .■  l'Assemblée  na- 
tionale constituante  ,  en  reconnaissant  son  incompé- 
tence, a  cependant  do'clarc  qu'il  résultait  de  la  liste 
des  citoyens  actifs  que  la  ville  de  Nantes  avait  le  droit 
de  noniiner  quatre-vingt-dix  électeurs.  »  Le  préam- 
bule du  décret  n'est  qu'un  exposé  du  récit  de  cette 
municipalité,  et  non  le  résultat  d'un  examen  et  d'un 
[luint  de  fait  vérifié. 

Reprenons  actuellement  les  trois  questions  dans 
l'ordre  où  elles  ont  été  posées.  Il  existait  au  départe- 
ment de  la  Loire-Inférieure  une  liste  des  citoyens  ac- 
tifs de  Nantes  qui  avait  servi  de  base  à  sa  représenta- 
tion électorale  en  1790.  Le  procureur  général  syndic 
du  département,  par  sa  lettre  du  5  juin,  avait  pres- 
ciit  aux  nuMiicipalités  de  former  de  nouvelles  listes; 
rien  ne  pou\ait  dispenser  la  municipalité  de  la  forma- 
tion de  ce  tableau  ;  et ,  telles  qu'aient  été  les  occupa- 
tions multi|)liées  de  la  municipalité  de  Nantes,  per- 
sonne ne  peut  douter  que  son  premier  devoir  était  de 
veiller  attentivement  à  la  conservation  des  droits  de 
ses  concitoyens.  Oinettre  la  formation  du  tableau  des 
citoyens  actifs ,  n'était-ce  pas  se  réduire  à  une  repré- 
sentation arbitraire ,  ou  au  moins  renoncer  aux  avan- 
tages d'une  population  plus  grande? 

Le  bureau  ,  sur  cette  première  question  ,  a  donc 
pensé  qu'il  ne  pouvait  y  avoir  de  doute  d'admettre 
pour  base  de  la  représentatioji  de  Nantes  h  l'assem- 
blée électorale  de  1791  le  tableau  du  6  novembre 
1790;  qu'il  y  aurait  du  danger  de  prendre  pour 
guide  un  tableau  des  cbefs  de  famille  qui  confond  les 
citoyens  actifs  avec  ceux  que  l'infortune  ou  la  domes- 
ticité en  sépare, i't  peut-être  même  les  tableaux  tar- 
divement formés  et  déposés  au  département  le  15  sep- 
tembre dernier.  Ces  tableaux  se  trouvent  en  grande 
oppositicm  avec  l'attestation  du  secrétaire  du  départe- 
ment de  la  Loire-inférieure ,  qui  fixe  à  trois  mille 
luiit  cent  cinquante  le  nombre  des  citoyens  mâles  de 
Nantes  payant  3  livres  d'imposition  directe. 

La  seconde  question  est  très-simple ,  et  n'exige 
qu'une  très-courte  analyse  des  faits  qui  y  sont  rela- 
tifs. 

Le  12  mai  dernier,  le  département  de  la  Loire-In- 
férieure avait  fixé  la  journée  du  travail  5  20  sous  pour 
la  ville  de  Nantes;  son  arrêté  avait  été  notifié.  Un 
mois  après,  la  municipalité,  dans  un  règlement 
qu'elle  lit  afiiclier ,  crut  pouvoir  déterminer  le  taux 
de  ces  journées  à  13  sous.  Ce  règlement,  qu'on  pré- 
tend n'avoir  été  affiché  que  le  IS  juin,  parvint  à  la 
connaissance  du  département  ;  il  crut  devoir  à  l'in- 
stant prendre  un  délibéré  qui  rappelât  la  fixation  par 
lui  faite  le  20  mai ,  et  il  cbargea  la  comiuune  de  Nan- 
tes «  de  prévenir  les  citoyens  de  l'erreur  qui  s'était 
glissée  dans  l'afficbe  datée  du  12  juin,  »  et  de  les 
instruire  que  ,  pour  être  citoyen  actif,  il  fallait  payer 
en  iuiposili(msdireetesunesômme  de  3  liv.  Ledépar- 
tenicnl  arivia  (]ue  son  délibéré  serait  notifié  sur-le- 
cbamp  au  greffier  de  la  municipalité ,  qui  en  donne- 
rait son  reçu. 

Le  bure;\u  a  pensé  (pie  la  municipalité  de  Nantes 
n'avait  pas  eu  (lour  la  biérarcliie  des  pouvoirs  ce  saint 
respect  qui  peut  seul  maintenir  la  constitution. 

I-e  district  de  Nanles  avait  proposé  la  fixalion  au 
déparienieni;  ce  dernier  l'iivait  rejuplie  :  la  municipa- 
lité lu-  pouvait  ni  ne  devait  y  porter  aucime  atteinte, 
et  le  bureau  a  vu  avec  peine  que  c'est  de  cette  infrac- 
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tion  à  la  loi  que  d('rivent  essentiellement  les  (liffieul- 
tés  (|ui  occupent  actiiellemenl  l'Abseniljlc'e  nationale. 
En  effet,  il  lui  a  paru  deinonlic  (|iie  les  arrêtes  du 
(Icpartement  sur  la  lixation  des  journées  de  traNail 
n'ont  pas  été  noliliés  aux  assemblées  primaires  de 
INantes,  et  que  les  dix-liuit  citoyens  chargés  par  la 
iininicipalité  de  les  ouvrir  n'ont  déposé  sur  leurs  bu- 
reaux que  l'arrèié  de  cette  municipalité  qui  lixe  les 
trois  Journées  à  39  sous. 

Il  reste  à  vous  présenter  les  réflexions  du  bureau 
sur  la  troisième  (piestion.  Les  députés  de  la  commune 
de  Nantes  ont  distribué  bier  aux  membres  du  sixième 
bureau  un  méniiiire  imprimé,  dans  leijuel  ils  ont  pré- 
tendu que  les  électeurs  avaient  excède  leurs  |)otivoirs 
en  bornant  la  représentation  de  la  commune  de  >an- 
les  ;  ils  ont  (pialilié  de  réduction  la  limitation  du 
nombre  des  électeurs  de  cette  ville  ;  ils  ont  cité  la  dis- 
position des  décrets  des  28  mai  et  22  décendire 
178!),  et  ils  ont  cru  a\oir  établi  les  motifs  de  leurs 
réclamations  contre  l'opération  de  l'assemblée  élec- 
torale. Le  bureau  en  a  juiié  autrement.  Allacbé  aux 
principes  constitutionnels.  Il  a  considéré  (|ue  la  \ille 
de  Nantes  n'avait  pu  élire  qu'un  électeur  par  cent 
citoyens  actifs;  (|ue,  pour  déterminer  d'une  manière 
fixe,  invariable  et  arit!niiéti(|uement  démontrée  ,  le 
iiond)rc  (|u'elle  a\ail  le  droit  d'élire,  elle  avait  di) 
jubtilier  leiialement  la  (|uotitc  de  ses  citnyens actifs; 
(|u'un  étal  des  du  fs  de  famille  mâles  n'a\ait  pu  prou- 
ver cette  quotité ,  et  qu'aucun  motif  de  considération 
ne  devait  détourner  l'Assemblée  nationale  des  prin- 
cipes et  des  rèiiles  ipii  doivent  maintenir  dans  toute 
leur  pureté  les  lois  de  la  représentation  nationale. 

Il  n'a  donc  point  considéré  l'arrêté  du  corps  élec- 
toral du  (lé|)artenient  de  la  I^oire-lnférienre  comme 
une  réduction  ;  il  a  pensé  au  contraire  que  les  élec- 
teurs ,  (pii  n'avaient  pu  connaître  la  population  de 
INantes  que  par  la  liste  déposée  le  G  novembre  tTîJU, 
n'av.iienl  pas  dû  recevoir  dans  leur  sein  un  nombre 
d'électeurs  excédant  la  proi)ortiondecette  population, 
que  cette  sévérité  de  principes  ne  pouvait  être  im- 
prouvée, et  que  la  municipalité  de  INantes  avait  à 
s'inq)uter  la  lenteur  qu'elle  avait  apportée  a  la  forma- 
tion de  la  liste  de  ses  citoyens  actifs.  Le  bureau  est 
donc  d'avis  que  les  électeurs  du  département  de  la 
Loire-Inférieure  ,  en  restreignant  la  ville  de  iNantes  à 
une  représentation  justifiée ,  et  en  s'opposant  a  l'ad- 
mission d'un  nombre  établi  sur  deux  calculs  présu- 
més, n'ont  [joint  fait  iniacte  de  législation  ou  d'ad- 
ministration. Ha  pensé  au  contraire  que  cette  assem- 
l)léeavail  jui:é(|ue  trenlc-quatredeséleeteurs  de  laville 
de  Nantes  n'avaient  aucun  litre  valable  pour  se  pré- 
senter,  et  qu'ils  ne  devaient  point  être  admis.  Le  bu- 
reau a  nu-me  reijardé  connue  une  reconnaissance 
précise  du  droit  de  cette  assemblée  la  conduite  des 
électeurs  de  .Nantes,  (|ui  ont  consenti  »  la  limitatioa 
de  leur  numbre  ,  et  qui  n'ont  peut-être  cesse  de  pren- 
dre part  aux  opérations  de  l'assemblée  que  parce  que, 
agitée  au  debors  par  des  intérêts  dont  il  serait  inutile 
de  pénétrer  les  motifs,  ils  n'ont  pu  suivre  la  première 
impression  qu'ils  avaient  reçue.  Le  bureau  a  été  plus 
loin  ;  il  s'est  demandé  si ,  en  supposant  ipie  le  système 
de  la  municipalité  de  iNantes  lut  fonde  ,  qu'on  [iiit 
regarder  l'opération  de  l'assemblée  électorale  connue 
uri^acte  de  leiiislation  ou  d'administration,  cet  acte 
pourrait  entacber  de  nnllile  les  l'Ieelions;  et,  après 
avoir  examine  cette  (luestion,  il  l'a  trouvée  décidée  de 
manière  à  faire  rejeter  la  réclamation  de  la  ville  de 
^antes.  I-e  bureau  n'a  donc  plus  bésité  de  vous  pro- 
poser le  décret  suivant  : 

n  I/Assendilee  n.itionale  ,  après  avoir  entendu  le 
rapport  du  sixième  bureau  sur  la  réclamation  de  la 
commune  de  ^anles ,  décrète  qu'elle  reconnait  la  va- 


lidité des  nominations  faites  par  le  corps  électoral  de 
la  JjOire-Inférieure.  >• 

RI.  Ducastel  parle  contre  l'avis  du  sixième  bureau. 

Apres  ([uelques  débats,  le  décret  présenté  par 
M.  Dorisy  est  adopté. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 


VARIÉTÉ.S. 

Extrait  d'une  lettre  de  Hambourg ,  du  23  sep- 
tembre. 

"  Mardi  20  de  ce  mois,  de  grand  matin  ,  l'on  vit 
passer  ici  un  courrier  qui  se  rendait  en  toute  dili- 
gence à  StoclUiolm  ;  il  y  portait  l'importante  nouvelle 
(pie  n  le  roi  de  France  avait  accepté,  sans  condition 
ni  réserve,  la  nouvelle  constitution  ■■  qui  lui  avait  été 
présentée  par  l'Assemblée  nationale,  et  qu'il  avait 
promis  en  même  tenqis  ,  non-seulement  de  la  main- 
tenir au  dedans,  mais  encore  de  la  défendre  contre 
les  atla(pies  du  debors.  Quelles  ([ue  soit  l'idée  que  l'oQ 
se  fasse  du  plus  ou  du  moins  de  liberté  de  cette  ac- 
ceptation, il  est  iuqiossible  ni'anmoins  que  la  nou- 
velle n'en  fasse  une  forte  impression  eu  Suéde,  s'il 
est  vrai  qu'on  y  ait  pensé  sérieusement  à  intervenir 
de  si  loin  a  main  armée  dans  les  affaires  domesti(|ues 
de  la  France.  Tel  a  été  du  moins,  depuis  quelques 
jours,  le  bruit  public  dans  tout  le  Nord  ,  au((uel  on 
ajoute  (jue  les  deux  coins  impériales  de  Sienne  et  de 
l'étersbourg  ne  sont  pas  moins  [jrêtes  que  celle  de 
Berlin  à  entrer  dans  la  confédération;  que  l'impé- 
ratrice en  a  même  fait  faire  la  déclaration  à  la  cour 
deCopenbague  ,  en  lui  proposant  de  prendre  égale- 
ment part  a  la  réunion  de  tant  de  souverains  pour 
venger  ce  qu'on  appelle  leur  cause  commune.  Il  est 
certain  que  les  princes  français  émigrés  de  leur  pa- 
trie ne  cessent  de  faire  des  démarcbes  prés  des  prin- 
cipales puissances;  et  comme  M.  de  Bombelles  s'est 
rendu  réeemment  de  leur  part  à  Pétersboiirg,  l'on  a 
vu  M.  d'Escars,  particulièrement  attaché  à  M.  d'Ar- 
tois, arriver  de  Pilnitz  a  lierlii^se  rendre  de  la  à 
Stralsund  ,  et  s'y  embarquer  à  bord  d'un  yacht  de 
poste  pour  Ystadt,  aliii  de  passer  de  là  à  .Stockholm. 
Heureusement  que  les  conjectures  formées  par  cer- 
taine classe  de  politiipies  ,  en  haine  de  la  révolution 
fran(;aise,  sont  contre-balancées  par  d'autres  peut- 
être  également  graves  ,  surtout  par  la  connaissance 
qu'on  a  que,  dans  un  siècle  tel  que  le  nôtre,  l'opi- 
nion publique  est  assez  respectée  pour  que  la  cause 
des  nations  ne  soit  pas  oubliée  pendant  (pi'on  parle 
de  celle  des  souverains.  L'empereur  lui-même  a 
doniii;  trop  de  preuves  de  sa  conviction  que  les  sou- 
verains sont  faits  pour  les  peuples,  et  non  les  peuples 
pour  les  souverains,  pour  (|u'on  puisse  lui  attribuer 
des  desseins  qui  s'écarteraient  d'un  princijie  aii.ssi 
sacré.  Encore  récemment  il  a  été  publie  a  Menue, 
avec  l'approbatiiui  publique  de  la  censure,  un  ou- 
vrage (pu  traite  de  l'uliHijH^/i  }ii  du  rrrji'itt  et  des 
états  d'un  jiaijs  de  sbnlacjir^  fardrau  dit  peupte , 
ainsi  (pie  du  dcriiir  des  sujets  de  ne  ]>iii»t  passer 
lis  bornes  de  l'obéissance  due  au  'jinirerneinent. 
L'auteur  insiste  beaucoup  sur  la  vérité  incontestable 
que  sans  subordination  le  peuple  ne  saurait  être  heu- 
reux; mais  en  même  temps  il  s'exprime  librement  et 
avec  zèle  sur  l'injustice  des  privilèges  et  exemptions 
accordes  à  certaines  cfasses  de  citoyens  ;  il  n'épargne 
ni  le  clergé  cpii,  dans  l'oisiveté  et  la  mollesse,  se  nour- 
rit du  suc  des  peuples,  ni  la  noblesse  (pii,  par  sa 
mormie  et  son  oriineil ,  insulte  à  riuimanité  mcine. 
Il  cite  pour  exemple  la  coutume  qui  ne  permet  de 
choisir  que  des  nobles  pour  présidents  des  dicastères, 
et  il  fait  des  vœux  pour  qu'aiijourd'liui,  qu'on  cou- 
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naît  mieux  les  principes  fondamentaux  de  toute  so- 
ciété civile  qu"ou  ne  les  conniiissait  lors  de  la  nais- 
sance de  l'état  actuel  des  clioses,  des  institutions 
fondées  sur  une  base  plus  juste  succèdent  enlin  à 
celles  qui  ne  sont  que  des  restes  de  la  barbarie  féo- 
dale. Quoi  qu'il  en  soit ,  il  s'écoulera  encore  bien  du 
temps  avant  que  la  confédération  dont  il  est  tant 
parlé  se  montre  par  des  effets  ;  et  parmi  les  princes  de 
l'empire  qui  n'y  prendront  poinlde  part,  Ion  nomme 
l'électeur  de  Saxe ,  qui  n'a  assisté  ,  dit-on  ,  5  aucune 
des  conférences  a  l'ilnilz  où  il  a  été  question  des  al- 
faires  de  France  et  des  moyens  d'y  effectuer  une 
coutre-révolutiou.  » 


EVEXEMEXT. 

Hier  malin  ,  ilans  la  ?octiun  îles  Quatrc-Nations ,  un 
naiiln  (lu  lummiTL-c  a  \oulii  mettre  à  exér.ulion  un  juge- 
ment de  contrainte  par  corps  rendu  par  le  tribunal  con- 
sulaire contre  un  citiivcn.  Un  garde  national ,  parent  de 
celui-ci ,  s'est  opposé  avec  violence  à  celte  arrcstaliun  ,  et 
a  mis  les  armes  ù  la  main.  Le  garde  du  coinuicrce  a  de- 
mandé protection  et  raain-l'orle  a  la  garde  ,  qui  a  arrctc  le 
débiteur  et  son  compagnon ,  cl  les  a  conduits  au  tribunal 
du  sixième  arrondissement ,  (pii  tenait  sa  séance.  Lue 
foule  de  peuple  ,  parmi  laquelle  se  trouvaient  des  parents 
et  amis  de  ceux  arrêtes,  les  avait  suivis  jusi|iir  dans 
l'auditoire ,  en  injuriant  la  garde  nationale.  Ils  ont  Irouhle 
les  juges  dans  leurs  foncliuns  par  des  buées  et  des  mc- 
naces.-Un  des  juges,  M.  Mutel,  a  imposé  à  cette  multitude, 
en  disant  qu'il  était  temps  que  la  loi  reprit  son  empire  et 
que  fdixe  et  respect  demeurassent  à  la  justice.  Alors  il  a  or- 
donné à  la  garde  d'arrêter  tous  ces  séditieux  réfractaires. 
Cet  acte  de  fermeté  de  la  part  de  ce  magistrat  les  a  décon- 
certés, et  ils  se  sont  enfuis.  Après  avoir  entendu  le  rap- 
port du  garde  du  commerce  et  de  la  garde  nationale,  les 
juges  ont  fait  conduire  à  la  prison  de  la  Force  le  deOitcur 
et  le  garde  national  (lui  avait  manqué  aussi  ouvertement 
à  son  serment,  en  tournant  contre  la  loi  les  armes  ipii 
ne  lui  sont  coiiliées  que  pour  sa  défense.  Le  tribunal  a 
chargé  l'accusateur  public  de  rendre  plainte  contre  cette 
rébellion.  C'est  par  (V;s  actes  de  rigueur  de  ce  genre  qu'on 
pourra  enlin  convaincre  le  peuple  de  la  nécessité  d'obéir 
à  la  loi  et  de  respecter  les  agents  chargés  de  la  faire  exé- 
cuter. , 
(Tiré  du  Journal  de  Pcrlcl.  ) 


AVIS. 

La  Société  des  Amis  de  la  Constitution  ,  séant  au  Pont- 
du-Chàteau  ,  départcmeul  du  Puv-de-Dome,  prévient  les 
autres  Sociétés  du  royauine  qu'elle  ne  recevra  aucunes 
lettres  ni  aucuns  paquets  qui  ne  soient  alliaucbis ,  à 
l'exception  de  ceux  qui  lui  seront  adressés  par  la  Société 
des  Jacobins  de  Paris  et  celle  de  Clcrmont. 


AKTS. 

MIJSUJUE. 

IX-  cahier  du  Journal  de  Giiilare,  contenani  un  air 
iklla  ISella  pescatrice ,  de  Cimarosu ,  et  l'ouverture  (/(•//(( 
Cosa  rara  ,  de  Martini ,  pour  guitare  et  violon. 

IX''  numiHo  du  Journal  île  l'iolon  ,  contenant  nu 
écho  à  quatre  violons  et  deux  vicdiincelles  ,  par  J.  llajdu. 
Prix  :  :!  liv.  12  s.  le  numéro  si'paré. 

1\'  recueil  des  J>i'luxsfiurnls  de  Poli/mnic  ou  les 
Pelds  ('onrcrls  de  Paris,  contenant  r|ualre  airs,  avec 
accnniiiagiiciuent  de  llûte  obligée  et  basse  ou  clavecin, 
par  .1.  Cianiier,  de  l'Académie  royale  de  Musique. 

Le  pri\  di^  rabonnenient ,  pour  chacun  de  ces  trois  ou- 
vrages ,  11  12  cahiers  par  an  ,  est  de  18  liv.  chaque  cahier 
séparé ,  ordinairement  2  liv.  8  s. 

On  souscrit. à  Paris,  chez  M.  Purrosnul,  rucTiquetonne, 
n"  10,  et  chez  tous  les  directeurs  des  postes. 


LIVnES  NOUVEAUX. 

Code  de  la  Justice  de  paij:  Le  septième  cahier  parait 
actuelU'ment. 

Principes  du  Droit  français,  à  l'usage  des  juyes  de 
paix,  brochure  de  300  pages.  Prix  :  2  liv.  10  sous,  pris 
chez  l'auteur";  place  Dauphine,  n"  Il  ;  et  3  liv.,  envoyé 
franc  de  port  dans  tous  les  départements. 


SPECTACLES. 

AcvDLMlG  BOVALE  DE  MusiQL'E.  —  Dem .  Castot'  et  PollllJ^t 
Ira^.  lyr.  en  5  acies. 

Thê\tre  de  i-a  Nation.— Aujourd.  la  Gouvernante,  suivie  du 
Maiîage  secret. 

Théâtre  Italien.  —  Auj.  Syli'aintllà  iO^  re^r,  d'Enpho' 
sine  ou  le  Tyran  corrigé. 

En  alteod.  la  l'c  icpr.  UV/snt^i  et  Olivier^  com.  lyrique  en  3 
acics. 

ThÉatde  Français  ,  rue  de  Richelieu.— Auj.  la  Maison  à  lîeux 
portes  , com.  eu  5  actes,  suivie   de  la  Mire  ru'ale  ^  en  uii  aclc. 

Dein.  la  2"    rejir.  d'AOclelasis  et  Ziiltima  ^ira^. 

Théâtre  de  i.a  bue  Fevdeau,  ci-devant  de  Monsieur*  —Auj. 
la  8c  rrpi'.  de  Lvihiiska  ,  op.  franc,  en  3  actes. 

Dt-ni.  //  Barhtcre  di  Sivi^lia ,  opéra  italien. —  En  attend,  la 
lie  icpr.  des  f-'en^funces,  op.  fianç. 

ThÉATtlE  PE  iMADEIMOtSELLE  IMoNTASSIER  ,  aU  Palaîs-Royal.  — 
Auj.  la  lie  lepr.  df  VEpouse  itnpntilente ^  coni.  en  5  actes,  suivie 
du  Mariage  clandesltn,  op.  en   un  acie. 

Théâtre  des  gi;ands  D.\>setjrs  du  roi. — Auj.  Goto  amou- 
reux tie  Geneviève  de  Brnhanl ,  panl.  bist.  ;  le  Tourhillon  du 
t'n  .  par  le  jfune  Anglais;  /c  Politique  et  l'IJouime  franc ,  com.; 
Muilaine  Desîravers  ,  et  l'IIabil  fait  l'homme,  cuin.  en  3  actes. 

Ambigu  CoMlQl'E  ,  au  boulevard  du  Temple,— Auj.  le  Contrat 
■viager,  ou  le  f'ftidfur  d'argent  ^  com.,  suivie  de  ^«3eï,  op. 
com,  ,  eldf  la  Mort  dn  Cli^valier  d'Assas. 

ThKATRE  FRAKÇ\1S  COJMltJUE  ET  LYRIQUE.  —  Auj.  NicodimC 
dans  la  lune  ,ou  la  Refulafion  pacifit/ue  ^  par  le  cousin  Jjcques. 

Théâtre  de  Molière,  lue  Sainl-M.irtiii. —  Auj.  la  ïi*  repr. 
ô'Uenrint  et  Boulotte  ,  parodie  en  vaud  ,■  Àiine  de  Boiilen  ,  Irag. , 
suivie  du /(i  Mort  de  l'amiral  Coligny  ,  et  de  l  Intendant  Corné' 
diin. 

Théâtre  DE  LA  RUE  DE  Louvois. — AujourJ.  le  Sourd  et  VJ- 
l'vugle  „  com,  en  uu  acte,  préc.  de  l'Avocat  patelin  et  de  la 
Joueuse* 

V.w  allend.  le  Bienfaisant  ^  com.  en  3  actes. 

Théâtre  du  Marais,  rue  Culture-Sainte-Calhcrine.  —  La 
2«  repr.  du  Commissionnaire  et  du  7(  cAey,  com.  douv.  en  2 
aeles  ,  piéc.   de  l'Étourdi ,  com.  eu  5  actes. 

Salon  des  Ethangers  ,  rue  du  MjïI,  ii"*  19. — Il  est  ouvert 
louâ  Us  juurs,  jusqu'à  telle  beure  qu'il  plaît  à  MM.  les  abuunés 
d'y  reslcr. 


Payements  des  rentes  de  l'uôtel  de  ville  de  Pakis. 

Sis.    premiers   mois  1791.   MM.    les  Payeurs  sont  à  la  Icllre  L* 
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POLITIQUE. 

POLOGNE. 

De  Varsovie,  le  27  septembre.  —  Après  l'expiration 
(les  trois  mois  de  vacance  que  la  diélc  avait  pris,  elle  a 
rccormnencé  avant-hier  ses  séaiieis.  Les  représentants 
des  villes  y  ont  été  installés  au  milieu  d'un  concours  im- 
nieiiso  do.  monde,  attiré  par  l'iutérét  autant  que  par  la 
nouveauté  de  ce  spectacle.  La  parole  a  été  i)ortée  par 
M.  Wiliieki ,  député  de  la  ville  de  Poseii,  liomnie  trés- 
recomuiandalile  par  les  ouvrages  qu'il  a  piihliés  en  fa- 
veur des  paysans  et  des  villes,  et  par  la  part  trés-active 
qu'il  a  eue  à  la  révolution.  Son  discours,  dans  lequel  il 
a  fait  un  clone  brillant  et  motivé  de  l'ordre  actuel  des 
choses,  a  obtenu  les  plus  vifs  applaudissemenls.  Après 
une  réponse  louchante  du  chancelier,  les  représentants 
des  villes  ont  ('lé  admis  à  baiser  lu  main  du  roi,  et  les 
nonces  y  ont  été  à  leur  suite,  dans  la  vue  île  prouver 
ainsi  de  plus  en  plus  l'union  et  la  fraternité  de  la  no- 
blesse avec  ses  nouveaux  associés.  Les  députés  des  villes 
ont  ensuite  pris  place  après  les  nonces  des  proviiices 
qu'ils  rcpréscnlent ,  et  sans  aucune  dislinclion. 

La  diele  s'est  ensuite  ajournée  au  lundi  11)  de  ce  mois. 

M.  Wibii'ki  a  oll'ert  au  roi ,  au  nom  des  villes,  douze  ca- 
nons de  fonte ,  et  a  prié  aussi  Sa  Majesté  d'agréer  qu'il  lui 
fût  érigé  une  statue  en  mémoire  de  la  révolution. 

Les  étals  ont  accepté  les  douze  caïuins  ;  mais  le  roi  n'a 
voulu  consentir  à  ce  qu'il  fut  dressé  un  monument  ([u'au- 
lant  qu'il  serait  consacré  à  perpétuer  le  souvenir  des  opé- 
rations de  la  diète  actuelle. 

ALLEMAGNE. 

De  Munich  ,  le  29  septembre.— \.(i  baron  de  licnlinek 
n  été  nommé  par  l'électeur  président  de  la  chambre  des 
tinanccs  de  Dusseldorf.  On  lui  a  donné  le  comte  de  Gold- 
ftcin  pour  vice-président. 

PRUSSE. 

Extrait  d'une  lettre  de  Berlin,  le  20  septembre.  — 
Ce  qu'il  y  a  de  plus  remariiualile  à  vous  mandera  l'égard 
de  la  Prusse,  c'est  la  publication  delinitive  du  iiou\eau 
coda  civil.  JIM.  Kleni  et  Siiarcz,  sous  la  direclion  du 
fjrand  chancelier  Curmcr,  en  sont  les  principaux  au- 
teurs et  s'y  sont  acipiis  le  plus  grand  boniu'ur.  Le  nou- 
veau code  "se  fait  remarquer  par  sou  esprit  philosophicine 
(  qui  malhcnreuscment  n'a  du  fléchir  (pie  troii  souvent 
encore  devant  des  préjugi's  surannés  ),  ainsi  que  par  la 
elarli',  l'ordre  et  la  preei-ion.  Les  peines  y  sont  extrème- 
luent  plus  douces  et  plus  modérées. 

Le  mariage  à  main  gauche  { institution  extrêmement 
aristocratique,  mais  salutaire  et  sage  là  où  l'aristocratie 
fait  encore  une  des  bases  du  corps  politique),  le  mariage 
.'i  main  gauche  n'est  permis  qu'aux  gentd-hommes,  aux 
conseillers  royaux  et  à  ceux  ipii  jouissent  du  même  rnnii 
qu'eux  ;  mais  il  faut  qu'ils  attestent  sur  leur  honneur 
l'insiillisanee  do  leur  forlniie  pour  le  mariage  à  main 
droite.  La  femme  à  main  ynuclie  ne  Jiorte  pas  le  nom 
de  son  mari,  ni  même  celui  d'époKse;  mais  elle  se  nomme 
femme  de  maison  ,  île  ménage.  Les  enfants  qui  naissent 
de  ce  mariage  n'ont  point  de  tache  de  naissance,  mais  le 
jière  n'est  pas  oblige  de  les  élever  comme  il  conviendrait 
fl  sa  qualité  et  à  son  rang  s'ils  étaient  nés  d'un  mariagi^ 
ri  main  droite;  ils  n'ont  de  prétentions  sur  la  partie  con- 
grue de  la  succession  de  leur  père  qu'au  cas  iiu'il  n'y  ail 
]ias  de  parents  ou  d'eiifiuils  d'un  niaii.i^e  à  main  ilraite. 
'l'ouïe  lille  séduite ,  à  buinelle  on  ne  prouve  pas  (lu'elle 
est  une  pro^litiiée,  sera  jiiridi(|iieineiit  mariée  à  son  sé- 
ducteur, en  qualité  de  frnime  à  main  (/ro/Ze  quand  elle 
est  du  même  rang  (pie  lui,  et  (i  main  ijanrhe  en  cas  de 
dillV'rence  de  rang.  Il  sullit  cependant  (pie  le  mari  déclare 
(lu'il  ne  veut  pas  vivre  avec  elle  en  mariage  pour  que  le 
(iivorce  ait  lieu.  Celte  déclaration,  jointe  À  l'acte  juridi- 
que de  mariage,  est  ensuite  remise  enti  e  les  mains  de  la 
idaignante,  qui ,  en  vertu  de  cet  acte  ,  aciiuérant  les  droits 
d'une  femme  divorcée,  est  sauvée  de  la  honte,  est  ras- 

;"  Série.—  Tome  I, 


surée  sur  son  honneur.  On  a  cru  trouver  dans  cette  insti- 
tution (et,  il  me  semble,  avec  raison)  le  moyen  le  plus 
ellicace  contre  l'infantieide. 

Le  mariage  d'un  noble  avec  une  personne  de  l'ordre  des 
paysans  était  non  valide  jusqu'à  présent;  désormais  il 
aura  lieu ,  mais  sur  la  condition  que  trois  membres  de 
la  famille  du  mari  y  consentent,  ou  que  le  roi  supplée  à  ce 
consentement. 

l'ne  partie  de  la  succession  des  célibataires  au  dessus  de 
l'âge  de  quarante  ans  tombera  dans  la  caisse  des  pauvres. 

Les  seules  obligations  des  banquiers,  des  négociants, 
des  fabricants  ,  des  propriétaires  ou  de  leurs  fermiers,  au- 
ront la  force  des  lettres  de  change  [icechselfarhiijkeit]; 
les  engagements  pour  dettes  de  tous  les  autres  dont  la 
loi  ne  fait  pas  mention  n'auront  la  force  de  lettres  de 
change  {icechselfachi;/lieit)  (jue  quand  elle  aura  été  de- 
mandée et  consentie  du  magistrat  de  la  ville  ou  du  can- 
ton. Le  juge  ou  le  magistrat  (|ui  la  donnera  trop  légère- 
ment, et  sans  des  raisons  sullisanles,  sera  responsable, 
quand  elle  tournera  au  dommage  de  celui  qui  l'aura  sol- 
lieit('e. 

La  peine  de  ceux  (jui  incendient  sera  modifiée  selon 
que  le  crime  aura  été  commis  de  jour  ou  de  nuit  ;  dis- 
tinction très-importante,  jjuisqu'au  premier  cas  on  ne 
peut  pas  supposer  le  projet  de  faire  mourir  qiieliiu'un. 

Celui  qui  sauve  la  vie  a  un  homme,  à  sou  proiire  péril, 
recevra  du  magistrat  du  lieu  une  lettre  de  renierclmeut 
avec  une  gratilication. 

Les  injures  verbales  contre  les  membres  de  la  famille 
royale  ne  seront  punies  que  d'un  certain  temps  d'empri- 
sonnement dans  une  forteresse. 

Le  code  porte  l'article  suivant  :  «  La  soui-eraùiefc' con- 
siste dans  le  pouvoir  de  conduire  les  actions  des  sujets 
au  bien  général  de  la  chose  publique  ;  mais  ce  pouvoir 
n'appartient  pas  au  roi  comme  un  droit,  mais  bien 
comme  un  devoir.  » 

Vous  connaissez  l'entrevue  de  Pilnitz.  Les  uns  préten- 
dent qu'on  y  a  pris  des  mesures  coiilre  la  l'ianee,  -d'au- 
tres savent  le  contraire.  Je  ne  sais  ni  l'un  ni  l'autre,  mais 
je  fais  des  vœux  pour  le  succès  de  la  révolution,  et  je 
lui  souhaite  tout  ce  qui  peut  lui  faire  du  bien  ;  je  souhaite 
par-dessus  tout  que  les  !•" ranimais  ne  se  laissent  pas  intimi- 
der par  des  bruits;  faiblesse  qui  peut  leur  faire  un  tort 
inlini  dans  l'Europe. 

Dans  peu  de  jours  on  célébrera  ici  les  noces  de  la  prin- 
cesse Frédérique  avec  le  duc  d'York,  et  de  la  princesse 
Wilhelmine  avec  le  lils  aine  du  stathouder.  Pendant  les 
fêtes  on  donnera  au  théâtre  delà  Nation  l'opéra  de  'Ju- 
ra re ,  traduit  du  framjais. 

ESP.\GNE. 

De  Madrid,  le  22  septembre. — Le  vaisseau  de  pncrrc 
le  Sl-Krmenégilde ,  de  cent  douze  canons,  qui  était  à 
Cadix ,  a  mis  à  la  voile  de  ce  ]iort,  le  l(i  do  ce  mois,  pour 
se  rendre  au  Eérol ,  où  il  va  désarmer. 

Le  cutter  espagnol  la  Jtésnlution  ,  avec  cinq  tartanes 
de  la  même  nation  ,  est  parti  le  1  i  pour  aller  porter  des 
provisions  à  Ceiita. 

Le  brigantin  marchand  frani^ais  la  Marie- Anne-Thé- 
rèse, capitaine  Coquit,  est  parti  le  IG  do  Cadix  avec  cent 
trentc-(iuatre  Frau(;ai3 ,  qui  n'ont  pas  voulu  prêter  ser- 
ment. 

Quatre-vingt-un  Kran(;ais  ont  élé  de  même  embarqués 
à  Malaga  dans  le  courant  du  mois  de  seplembre,  cl  il  y 
en  a  eu  aussi  un  cerlain  nombre  dans  les  aiilies  ports. 

Il  en  est  parti  enviidii  douze  cents  de  Madrid  ou  des 
environs,  sans  Cdinpler  ceux  qui  ,  de  l'intêrieiir  du 
royaume ,  se  sont  rendus  en  droiliire  dans  leur  patrie,  et 
cvn\  qui,  ayant  obtenu  une.  prolungation,  ne  comptent 
reloiimer  chez  eux  qu'après  son  expiration. 

La  cour  d'Espaïue  vient  de  conclure  un  traité  de  paix 
et  de  conmierce  avec  la  régence  de  Tunis.  La  ratilicutiou 
en  a  élé  faite  le  li)  juillet. 

HOLLANDE. 
Extrait  d'une  lettre  de  la  Haye,  du  27  septembre. 
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—Le  prince  ftathouder  vient  i1p  visiter  les  provinces  de 
Frise  et  de  Gr(inini,'ne.  L'in.iuictiule  du  gouvernemenl, 
rclalivemcnt  aux.  intentions  de  ces  provinces  [lonr  la 
paye  des  troupes  étrangères  au  service  de  la  ré|iuliliiiue 
depuis  17S7,  parait  avoir  donné  lieu  à  la  lournée  i|ue  le 
jirince  v  a  faite.  Le  peuple,  et  surtout  la  classe  la  plus 
indigente  du  peuple,  y  l'ont  craindre  de  piochains  té- 
nioitinages  de  inéconteiltenient.  Les  prétextes  ne  Mian(iue- 
raienl  point.  Le  commerce,  qui  a  reçu  plusieurs  édiecs 
de  la  part  de  la  politique  des  cours,  n'est  pas  llorissant. 
Ou  n'a  pas  oublié  que  la  Ijaniiue  puhliiiue  n'a  pu  se  re- 
fuser dernièrement  aux  liesuins  particuliers  de  noire 
caliinct  ;  et  le  dernier  mémoire  ([ue  la  Compagnie  des 
Indes  orientales  a  fait  renieltre  aux  états  généraux  ,  en 
développant  les  causes  de  l'élat  de  déiresse  où  se  trouve 
celte  Compagnie,  a  démoniré  qu'il  lui  était  inipossible 
de  venir  ausecours  du  gouvernement.  La  crise  de  lliS  , 
renouvelée  par  les  secousses  de  17S7,  a  dérangé  en  elVet 
beaucoup  de  rapports  et  d'habitudes  dans  le  connneice 
de  la  république,  lit  à  cette  heure  encore  les  négociants 
ont  à  souirrir  des  lois  sévères  du  ministère  espagnol  en- 
vers les  étrangers.  Quant  au  militaire  national,  il  a  déjù 
murmuré  de  se  voir  incorporer  une  grande  quantité  d'é- 
trangers, et  surtout  des  Prussiens,  l'eut-étre  l'humeur 
de  (|uelqnes  ofïïciers  hollandais  exagère-t-elle  cet  incon- 
vénient pour  les  libertés  du  pays  ;  mais  à  leur  humeur  se 
joint  le  mécontentement  du  soldat,  qui  souIVre  avec  im- 
patieuee  qu'on  ait  introduit  dans  l'aimée  hollandaise  la 
rigueur  de  la  discipline  prussienne,  et  qui,  retenu  sous 
les  drapeaux  sans  pouvoir  obtenir  les  semestres  ordi- 
naires ,  et  ne  sentant  pas  que  celle  mesure  est  sage  dans 
les  circonstances  critiques  du  l'Lurope  se  trouve,  semble 
toujours  prêt  à  en  murmurer  ;  cependant  la  présence  du 
staihouder  n'a  pas  été  inulile  dans  les  provinces  qu'il  a 
parcourues,  quoique,  surloul  en  Frise,  il  n'ait  pas  tou- 
jours en  à  se  louer  des  témoignages  du  respect  public. 

La  paye  pour  l'entretien  des  troupes  étrangères  était 
continuée  ;  la  Frise  et  Groningue  ne  s'y  refuseront  en 
aucunes  manières,  etc. 

AMÉRIQUE. 

Tradurlinn  d'une  lettre  espagnole  fcrilc  par  un  par- 
liculier  de  la  Havane  à  un  négociant  de  Bordeaux , 
en  date  du  2  juillet. 

■Vous  n'apprendrez  pas  sans  intérêt  la  nouvelle  des  dé- 
sastres auxi|uels  cette  colcjuie  est  en  proie.  Ils  ont  été 
causés  jiar  les  torrents  de  [iluie  (lae  nous  avons  essuyés 
depuis  le  2\  juin  ITUI  ,  à  la  pointe  du  jour,  jusqu'au  22 
i\  dix  heures  et  demie  du  matin.  L(!s  moulijisà  tabac  du 
roi .  situés  à  une  lieue  de  eelli'  ville,  et  construits  avec 
la  plus  grande  solidité,  nul  ele  emportés,  ainsi  (|ue  le  vil- 
lage au  inilieu  duquel  ils  elaieut  balis,  et  la  plus  grande 
partie  des  habitants,  que  l'on  fait  monter  à  deux  cent 
cinquante-sept  [lersonnes  de  tout  âge.  Au  milieu  des  <lé- 
hris,  on  a  découvert  et  saini'  une  femme  exposée  avec 
sou  enfant  dans  un  baleau  allaché  à  une  fenêtre,  l^'ean, 
et  l'on  croit  aussi  le  tremblement  de  terre,  ont  l'ait  ouvrir 
plusieurs  abîmes,  de  plus  de  iiuarante-cinq  pieds  de 
profondeur;  dans  une  de  ces  excavations  on  a  découvert 
le  lit  d'une  rivière  très-aboudaiite ,  qui  coulait  sur  un 
fund  de  belles  pierres  noires.  Dans  cel  abat  d'eau  ,  à  une 
lieue  et  demie  des  moulins  du  roi,  l'habilalion  du  conde 
Uarrelo  {(|ui  est  mort  le  même  jour)  a  été  eimioiitic.  On 
a  trouvé  le  terrain  coupé  par  crevasses,  doni  i|iieli|nes- 
unes  de  soixante  pieds  de  piofondeur;  une  fumée  Irès- 
épaissc  qui  sortait  de  l'excavalion  principale  a  fait  pré- 
sumer qu'il  s'était  oineit  nu  volcan  dans  cet  enilioil.  A 
quatre  lieues  d'ici ,  les  semeiii-es,  les  bestiaux,  une  iii- 
liiiilé  de  familles  oui  été  einpoilés  par  les  lorreiils.  Le 
nombre  des  malheureux  iini  ont  péri  dans  cet  épouvan- 
table désastre  ne  peut  pas  se  calculer  ;  ce  (|u'il  y  a  de  siir, 
c'est  que  plusieurs  charreltes  ('■laieiit  employées  à  trans- 
[lorler  les  cadavres  dans  \\n  village  voisin  ,  où  im  les  en- 
teriail.  La  terre  a  lellemeut  élé  décliauss('e  par  le  fiDlle- 
ineut  des  eaux,  qu'il  n'est  resié  en  plusieurs  endroits 
que  la  pierre  vive.  Dans  beaucoup  d'aulres  habitalious, 
les  bieufs,  les  nègres  ont  été  noyés,  el  foules  les  cannes 
à  sucre  ipii  couvraient  la  lerre  couiiées  el  eiilraiiiées  par 
les  torrents.  Dans  un  village  ài|iialorze  lieues  de  la  Ha- 
vane, il  n'est  pas  resté  uii  seul  animal  eu  \ie;  tous  les 
ponts  ont  été  enlevés,  el  qiianlile  d'hommes  ont  péri. 
Qn  présume  que  dans  ce  cruel  éxéncinent  il  a  péri  trois 


mille  hommes,  au  moins  huit  raille  animaux,  vaches, 
bo'iifs  et  mulets,  el  trois  à  quatre  mille  chevaux. 

De  mémoire  d'homme  on  ne  se  rappelle  pas  un  déluge 
senililable,  encore  moins  une  crue  d'eau  aussi  extraor- 
dinaire, puisqu'aiix  moulins  du  roi  l'eau  s'est  élevée  A 
soixante-six  pieds.  Dans  la  nouvelle  rivière  souterraine 
on  a  découvert  une  mine  de  très-bon  cuivre ,  une  terre 
de  beau  bleu  el  des  pierres  de  couleurs  rares. 

FRANCE. 
De  Paris. 

llUNIClPALITli. 

ylrrèté  sur  les  jeux. 

Le  corps  municipal,  délibérant  sur  le  rapport  fait  par 
M.  le  maire  et  les  administrateurs  au  déparlement  de 
police,  tant  des  désordres  et  scandales  occasionnés  par 
les  maisons  de  jeu,  que  de  l'inellicacité  et  de  l'insuin- 
sance  des  moyens  que  la  loi  leur  donne  pour  les  réprimer; 
vivement  alarmé  du  bruit  que  les  administrateurs  au 
département  de  police  assurent  s'élre  répandu  depuis 
quelque  temps,  sans  qu'il  leur  ait  été  possible  d'en  ac- 
quérir la  preuve,  que  des  personnes  qui,  par  élat ,  de- 
vraient étie  les  plus  empressées  à  dénoncer  ces  maisoiis 
infâmes,  ces  goull'res  de  perversité,  pour  en  faciliter  la 
destruclion  ,  reçoivent  de  ceux  qui  les  tiennent  des  soin 
mes  considérables  pour  les  protéger;  ne  pouvant  se  per- 
suader que  ce  bruit  ait  quelque  fondement ,  mais  voulant 
répondre  tant  à  la  scrupuleuse  sollicitude  el  à  la  délica- 
tesse des  administrateurs  au  département  de  police  que 
remplir  son  devoir  en  ne  négligi'ant  aucun  moyen  pour 
approfondir  de  pareilles  imputations;  considérant  en 
outre  que  de  bons  citoyens  qui ,  malgré  leur  indignation 
CDiitre  de  pareils  désordres ,  n'ont  pas  as^ez  de  courage  ni 
de  zèle  pour  oser  faire  leur  déclaration  sur  l'existence  de 
ces  repaires  où  loiites  les  fortunes  s'engloutissent,  en- 
chainent,  par  leur  silence  et  leur  funeste  iiidill'érencc ,  la 
loi  qui  les  anéantirait; 

Après  avoir  entendu  le  premier  subslilut-adjoiiit  du 
procureur  de  la  commune,  charge  les  administrateurs 
au  département  de  police  ,  le  procureur  de  la  commune, 
ses  substituts-adjoints,  el  les  commissaires  de  police  des 
sections,  de  prendre  à  cel  é^ard  toutes  les  informations 
et  renseignements  i[u'ils  pourront  se  procurer ,  de  dé- 
noncer el  faire  poursuivre  les  coupables,  dans  le  cas  où 
ils  en  découvriraient  ;  exhorte,  au  nom  du  bien  public  et 
de  la  loi,  tous  les  amis  des  mieiirs  et  de  l'ordre  ,  à  faire 
avec  zèle  et  courage  ,  soit  aux  adiniiiislrateurs  de  police  , 
soit  aux  coiiiinissaires  de  police,  leurs  déclarations  de 
toutes  les  maisons  de  jeu  ([ui  existent  ou  pourront  cxis- 
tr.  Ordonne i|uc  le  luésent  arrêté  sera  imurimé,  alliché, 
et  envoyé  à  tous  les  commissaires  de  police  et  comités 
des  sections. 

Signé  lUilJ.v,  maire;  Dejolv  ,  sccriHaire-greffier. 

IVominalion  des  députés  du  département  de  Corse. 

JIM.  Leoiietli ,  Pietri ,  Pozzo-di-Rorgu ,  membre  du  di- 
rectoire du  déiiartement. 

Département  de  la  Hloselle. —  Thionville. 

Quoique  l'éleclonr  de  Trêves  ait  re(:u  avec  beaucoup 
d'égards  et  des  témoignages  d'iiiléiêl  les  Français  exi)a- 
triés,  il  parait  décidé  iigarder  la  neulralilé,  si  l'Allemagne 
déclare  la  guerre  à  la  France.  Il  a  l'ait  signilier  à  Dlun- 
sieur  qu'il  ne  sera  point  permis  aux  émigrants  de  se  pro- 
curer, dans  son  éleeloial ,  ni  armes,  ni  munitions;  qu'ils 
ne  iKUimiiit  s'airêler  dans  ses  l'Ials  qui!  conime  des 
étrangers  joiiissanl  d'un  asile  en  iiays  iieulre.  Il  a  déclare 
qu'il  leur  est  iléfendu  de  s'y  former  eu  corps ,  et  de  faire 
aucun  préparatifd'hostililés  contre  la  France  ;  enlin  que  , 
dans  le  cas  où  ils  se  proposeraient  d'allaquer  le  royaume, 
il  lie  soulViirail  pas  (pie  ce  fut  du  cùlé  de  l'élecloral ,  ni 
de  ses  fionlières. 

Tonles  les  nouvelles  que  l'on  reçoit  do  Cobleutz  an- 
noncent i|ne  rarinée  des  princes  continue  à  s'organiser 
dans  la  Flandre  auhichieiiue,  même  di'iMiis  que  ie  roi  a 
acce|ilé  la  coiHlilulion.  Les  princes ,  confurniément  au 
princiiie  établi  dans  leur  lellre  au  roi,  persislenl  ;\  suu- 
h'iiir  (|iie  celle  acceplaliou  est  nulle;  ce  monarque, 
disent-ils,  n'étant  qu'usnfruilier  de  sa  conronne,  et  ne 
poinant  porter  alleiule  aux  droits  de  ses  successeurs. 
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Les  iPttres  d'Allemagne  pailcnl  toujours  de  l'arrivée 
prochaine  de  nouvelles  troupes  autrichiennes  dans  la 
Flaiulre:  on  n'a  pas  d'idée  de  la  forfanterie,  des  grands 
projets  et  des  petits  moyens  des  mécontents.  Ils  pren- 
nenl  hmjours  leurs  vœux  pour  di's  csp(''rances,  et  leurs 
espérances  pour  des  succès.  Ne  pouvant  agir  par  la  force, 
ils  menacent  ]iar  des  propos.  Ils  niellent  les  iminiétudes 
i|n'ils  s'elt'orcent  de  donner,  au  nomlire  de  leurs  moyens 
(l'action  :  les  amis  de  la  lilierté  devraient  s'en  souvenir 
queliiuefois ,  sans  diminuer  de  leur  surveillance. 


VARIÉTÉS. 

Questions  et  réflexions  survn  commencement  d'a- 
bus et  de  privilé(jes. 

Deux  tribunes  particulières  ont  été  préparées ,  dans 
le  sein  de  l'Assemblée  léirisiutive ,  pour  les  membres 
de  rAs.seinlili'c  eon.stltu;mte.  Il  s'élève  à  ce  sujet  plu- 
sieurs i|iH'sii(iiis  que  nous  mettons  ù  l'ordre  du  jour , 
faute  de  mieux. 

I-u  première  est  celle-ci  :  Qui  n  donné  cet  ordre? 
Kst-ce  la  nouvelle  Assemblée  ?  Où  est  le  décret?  Ivst- 
ce  l'ancienne  ?  Où  est  le  droit  ?  Ksi  ce  une  des  vingt 
mille  et  tant  de  décisions  secrètes  du  comité  de  con- 
stitution ?  Qui  l'a  signée  ? 

Cette  nouveauté  est-elle  de  l'ordonnance  de  1\I.  Guil- 
lotin?  Le  comité  de  salubrité  prétend  qu'elle  n'est 
nullement  propre  à  purilier  l'atmospiière. 

Qui  a  donc  donné  cet  ordre  ?  Ce  n'est  pas  le  pou- 
voir législatif,  encore  moins  le  pouvoir  exécutif.  Ne 
serait-ce  pas  le  pouvoir  intrigant? 

On  a  tant  de  peine  à  se  résigner  au  néant  !  Ces  dé- 
crets sont  si  sauvages!  De  grands  et  petits  person- 
nages ne  peuvent  plus  être  ni  ministres  ni  représen- 
tants en  titre.  Eli  bien  !  il  faut  redevenir  l'un  et  l'au- 
tre inciKiniU).  On  s'arranj;e  pour  avoir  \\n  taboio'et 
dans  le  conseil  intime,  et  une  banquette  dans  le  corps 
législatif.  On  fiarde  la  voix  consultative  //(  utro(/iic. 
On  se  (latte  ainsi  de  fjouverner  l'un  et  de  dominer 
l'autre.  Du  liant  de  la  nouvelle  tribune,  comme  d'un 
observatoire  ,  on  donnera  les  signaux  au  paiti  qu'on 
a  déjà  su  se  faire  dans  l'Assemblée,  c'est-à-dire  an 
parti  ministériel.  On  commandera  les  nuinaiivres 
savantes  de  la  tactique  délibéralive.  On  souillera  à 
celui-ci  un  amendement,  à  celui-là  un  sopliisme  ;  à 
l'un  la  question  préalable  ,  à  l'autre  quelques  ad- 
verbes endérasijitdijiques.  Là  ,  on  tentera  les  forls  ; 
ici,  on  séduira  les  simples  ;  plus  loin  ,  on  effraiera  les 
faibles.  Insensiblement  on  se  formera  une  influence 
niitovenne  qui  peut,  avec  le  temps,  devenir  d'un 
très-bon  produit. 

Kt  d'ailleurs  ,  n'est-il  pas  telle  circonstance  où  un 
corps  de  membres  de  l'ancienne  .Assemblée  pour- 
rait repriiidre  une  consistance  assez  brillante  ?  .Sup- 
po.sez  la  législature  en  démêlé  a\ec  le  roi  sur  le  sens 
d'un  article  cDusIitutinniiel  ,  par  exemple.  Eli  bien  ! 
les  fondateurs  de  la  (Muistitiition  sont  la.  Qui  mieux 
que  ces  messieurs  peut  éclaireir  la  diflicullé  !  Ce 
rendez-vous  ,  où  ils  se  retrouvent  tous  les  jours  , 
forme  une  espèce  de  comité  |iernianent.  Ils  se  con- 
certent ;  ils  se  coalisent.  Ils  sont  toujours  en  vue.  Ils 
ont  cluné  la  popularité.  Ils  se  font  de  temps  en  temps 
prôner  dans  (pie!(pies  fetiilles.  Qu'arrive-t-il  ?  Les 
voilà  qui  viennent  tout  à  coup  au  secours  du  veto 
ro)al  par  (|ucl(|ue  belle  deelaralion  interprélative. 
Que  fait-on:'  ils  pmirraienl  protesler  au  besoin  ;  le  mi 
agirait,  et  voila  ce  qu'on  appelle  un  contre-poids 
polili(|ue  ,  une  puissance  intermédiaire,  un  é(|nilibre 
censorial  très-ini;éiiieusenient  préparé  ;  le  tout  pour 
le  maintien  de  l'ordre  et  le  rétablissement  de  la 
paix. 

C'est  peut-être  pousser   bien  loin  les  soupçons. 


Mais  supposons  que  la  tribune  dont  il  s'asit  soit  une 
invention  de  la  vanité  plus  encore  qu'une  tentative 
de  l'intrisuei:  dans  tons  les  cas  ,  elle  ne  peut  sub- 
sister. C'est  un  priviléce,  et  il  est  exclusif.  .Si  on  la 
conservait ,  il  faudrait  l'agrandir  dans  deux  ans. 

Bientôt  les  ex-législateurs  envaliiraient  tous  les 
gradins  de  la  législature.  Ceux-ci  se  croient,  5  la 
vérité,  silrs  d'y  rentrer  bientôt,  et  ils  trouvent 
commode  de  n'avoir  (pTune  balustrade  à  fraiicliir. 
Slais  tous  les  bons  principes  répugnent  à  cette  préro- 
gative; et  il  est  probable  que  les  constitués  ra|ipelle- 
ront  bientôt  les  constituants  à  Tordre  et  à  l'égalité. 

Sa  mission  finie,  un  représentant  n'est  plus  qu'un 
citoyen  ;  il  rentre  dans  la  foule.  Tout  est  perdu  s'il 
préfend  conserver  l'ombre  même  du  caractère  dont 
il  fut  revêtu  ,  s'il  s'obstine  à  rester  sous  les  regards 
du  peuple. 

Plus  nous  devons  aux  créateurs  de  la  constitution, 
plus  il  est  daniiereux  qu'ils  continuent  de  se  présen- 
ter en  masse  à  nos  souvenirs  reconnaissants.  C'est 
créer  nue  distinction  ,  une  illustration  ,  line  .sorlede 
noblesse ,  puis(|u'après  tout ,  la  noblesse  n'était  qu'un 
souvenir. 

Au  surplus,  il  nous  vient  une  idée.  Une  tribune 
exclusive  et  lionoraire  blesse  la  raison  et  la  loi  Qu'on 
en  cliange  l'objet ,  et  l'on  pourrait  faire  d'un  ridicule 
abus  une  institution  vraiment  morale.  Nous  pro- 
posons que  ces  places  privilégiées  soient  réservées 
comme  une  retraite  d'honneur  pour  les  vieillards  qui 
aiu'ont  dignement  exercé  les  magistratures  jiopu- 
laires.  Ces  éniérites  de  la  patrie  f(n-(iieront  pour  les 
législatures  une  galerie  ini(iosante  et  vénérable. 

Quant  à  nos  ex-constituants,  on  pourrait  par  fa- 
veur accorder  les  honneurs  de  la  vétérance  a  celui 
d'entre  eux  qui  renoncerait  pour  toujours  à  toute  es- 
pèce de  places. 

L'exception  est  sans  conséquence  ;  car ,  tout  bles- 
sés qu'ils  sont,  la  plupart  de  ces  messieurs  ne  pen- 
sent guère  à  demander  les  invalides. 

BULLETIN  DE  L'ASSEINIBLÉE  NATIONALE 
LÉGISLATIVE. 

(  PllEMlÈRE    LÉGISLATIRE.  ) 

Présidence  de  M.  Pastoret. 

SÉANCE  DU  JEUDI  G  OCTOBBE. 

Vn  de  M.AI.  les  secrétaires  fait  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  séance  de  la  veille. 

-M.  \  osoiEN  :  Ce  n'est  point  contre  le  décret  rendu 
hier,  à  l'occasion  du  cérémonial  qui  doit  être  observé 
lorsque  le  roi  (laraîtra  dans  l'Assemblée,  que  je  de- 
mande la  parole,  c'est  pour  relever  l'erreur  (|ui  l'a  fait 
regarder  comme  un  acte  de  police  inlérieurc. 

Le  roi  des  Français  devait  venir  demain  proposer 
des  objets  dulililé  générale  à  l'attention  de  l'.\ssem- 
blée  ;  c'était  en  même  temps  un  acte  de  zèle  et  un 
nouvel  acquiescement  à  la  conslitution,  et  par  con.sé- 
(|uent  cela  était  utile  à  recueillir.  Le  fanatisme  de  la 
liberté  devient  une  dégradation  du  caractère  de  re- 
présentant de  la  nation. 

On  s'est  trompé  lorsqu'on  a  considéré  le  décret 
rendu  hier  comme  un  acte  de  police.  La  police  de 
i'A.ssembléen^'  se  rapporte  qu'au  service  mécanitpie  ; 
mais  les  relations  en!re  le  corps  législatif  et  le  roi  tien- 
nent à  des  actes  législatifs,  qui  doivent  être  soumis  à 
la  sanction  du  roi  ;  et  cela  est  si  vrai ,  que  la  consli- 
tution a  fait  de  cet  article  un  chapitre  particulier. 

Qu'est-il  résulté  du  décret  d'hier?  l'ne  jierle  con- 
sidérable dans  les  aeticuis,  une  nouvelle  espérance  des 
enneniis  du  bien  public.  Qui  doute  oue  l'adhésion  du 
roi  ne  soit  un  des  plus  ferniesappuis  (le  lu  constitution, 
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ou  (lu  moins  qu'elle  n'rparcne  de  grands  maux?  Et 
croyez-vous  que  les  malveillants  ne  lui  représentent 
avec  adresse  qu'il  se  verra  sans  cesse  ballotté  par  les 
opinions  divergentes  de  cliaque  législation  ,  et  que 
cela  ne  relâche  les  'iensqui  attachent  le  roi  à  la  consti- 
tution. Il  est  temps  de  jeter  l'ancre  ,  et  offrons  dans 
les  traits  de  notre  enfance  les  signes  heureux  de  la 
prospérité  publique. 

Le  décret  n'est  point  urgent,  vous  ne  l'avez  point 
déclaré  tel;  ainsi  il  n'y  a  nul  inconvénient  à  conserver 
le  cérémonial  de  l'Assemblée  nationale  constituante  , 
et  c'est  à  quoi  je  conclus. 

j\l.  B.4ZIEE  ;  Je  demande  qu'on  n'accorde  la  parole 
que  sur  la  rédaction  du  proecs-verbal  ,  et  qu'on  s'op- 
pose à  tonte  discussion  qui  tendrait  à  la  réformation 
du  décret  rendu  hier. 

IM.  ***  :  Le  membre  qui  a  demandé  la  parole  sur  la 
rédaction  du  procès-verbal  a  fait  entendre  que  notre 
décret  d'hier  pouvait  jeter  de  la  défaveur  sur  la  ma- 
jesté du  trùiie  ;  je  pense  au  contraire  qu'il  ajoute  à  sa 
dignité  ,  puisqu'il  efface  les  dernières  traces  d'un  ré- 
gime despotique,  «donne  au  roi  le  nom  qui  bu  est 
solennellement  déféré  dans  l'acte  constitutionnel , 
chef-d'œuvre  auquel  il  a  eu  le  bonheur  de  contribuer. 
Je  demande  la  (piestiun  ])réalable  sur  toutes  les  pro- 
positions qui  tendraient  à  réformer  un  décret  rendu 
à  la  presqn'unaniniité. 

M.  RoBEcoiiUT  :  La  premièrechose  quise  présente 
à  ma  pensée ,  c'est  que  c'est  ici  où  j'ai  juré  de  ne  pas 
souffrir  qu'il  soit  porté  atteinte  à  la  constitution,  et  je 
crois  que  le  décret  rendu  hier  en  est  une  violation.  Il 
est  impossible  de  le  ranger  dans  la  classe  des  disposi- 
tions de  régime  intérieur,  pui.s(iu'il  détermine  les 
relations  du  corps  législatif  avec  le  roi  ,  déjà  réglées 
par  l'acte  constitutionnel.  .le  soutiens  qu'eii  principe 
vous  ne  pouvez  pas  faire  de  loi  obligatoire  pour  le  roi 
sans  sa  partici[)ation.  Comme  vous,  il  est  représentant 
du  peuple  ;  et  quand  il  vient  ici ,  c'est  toujours  revêtu 
de  ce  caractère  auguste.  Je  demande,  en  me  résumant , 
que  le  décret  rendu  hier  soit  regardé  comme  simple 
projet;  que,  suivant  la  constitution,  il  en  soit  fait 
lecture  aux  époques  légales ,  et  que  le  cérémonial  dé- 
crété par  l'Assemblée  constituante  soit  provisoirement 
conservé. 

M.  Veroniaud  :  On  paraît  d'accord  que  si  le  dé- 
cret est  de  police  intérieure  ,  il  est  exécutable  sur-le- 
champ  :  or  il  est  évident  pour  moi  (jue  le  décret  est  de 
police  intérieure  ,  car  il  n'y  a  pas  de  relation  d'auto- 
rité du  corps  législatif  avec  le  roi,  mais  desimpies 
égards  qu'on  réclame  en  faveur  de  la  dignité  rovale. 
Si  cedécret  pouvait  être  regardé  connue  législatif ,  et 
par-là  même  soumis  à  la  sanction  ,  il  faudrait  en  con- 
clure que  ,  lorsqu'il  s'aiiit  d'envoyer  au  roi  UiU'  dépu- 
tation  ,  par  exemple,  il  faudraitporter  à  la  sanction 
du  roi  la  disposition  relative  au  nombre  des  nu'uibres 
dont  elle  devrait  être  composée.  Je  ne  sais  pourquoi 
on  parait  désirer  le  rétablissement  de  ces  mots  ;  /  olre 
majesfi',  sire,  qui  nous  rappellent  la  féodalité.  H)w\- 
nues  membres  de  rA.ssemblée  et  les  tribunes  applau- 
dissent.—^'//e  rai.r  s'c/crc  :  Silence  ,  aux  tribunes!) 
Il  doit  s'honorer  du  titre  de  roi  des  l'raneais.  (Les  tri- 
bunes reconuuencent  leurs  applaudissenients.  ) 

/.a  iiu'-me  voix  :  Je  vous  prie  ,  !\I.  le  président  , 
d'imposer  silence  aux  tribiuies. 

I\L  Gariivn-Cohi.on  :  ^  ous  n'en  avez  pasle  droit, 
V..  le  président. 

IM.  \  EnoMAiD  :  Je  demande  si  le  roi  vous  a  de- 
mandé \m  décret  pnm-  régler  le  cérémoni.il  de  sa 
maison  ,  lorsqu'il  re(;oit  vos  députations  ;  cependant, 
pour  dire  francheineut  mon  avis,  je  pense  (|ue  si  le 
roi  ,  par  égard  pour  l'Assemblée  ,  .se  lient  debout  et 
découvert ,  l'Assemblée  ,  par  égard  pour  le  roi  ,  doit 
se  tenu'deboul  et  decouveric. 


]\I.  ***  :  Etions-nous  donc  réservés  à  voir  renaître 
dans  notre  sein  ces  fmiestes  divisions  qui ,  pendant 
trente  mois,  ont  agité  le  corps  constituant  ;  en  serions- 
noiLs  déjà  réduits  à  avoir  recours  à  l'intrigue  ?  On  sait 
que  le  moyen  favori  de  la  minorité  du  corps  consti- 
tuant était  de  saisir  l'occasion  de  la  lecture  du  procès- 
verbal  pour  faire  révoquer  les  décrets  passés  contre 
son  avis.  (On  applaudit.)  Je  crois  parler  pour  la  tran- 
quillité publique  en  réclamant  l'exécution  d'un  décret 
contre  lequel  on  s'est  peut-être  coalisé  dans  la  soirée 
d'hier.  On  applaudit.)  Je  demande  qu'on  passe  pure- 
ment et  sinq)lement  à  l'ordre  du  jour. 

Plusieurs  membres  se  lèvent  et  demandent  qu'on 
passe  à  l'ordre  du  jour. 

Les  cris  de  l'ordre  du  jour  se  prolongent  pendant 
quelques  minutes. 

IM.  LE  Pi!ÉsiuE.\T  :  On  demande  à  passera  l'ordre 
du  jour  :  je  vais  consulter  l'Assemblée. 

Quelques  voix  :  Oui ,  oui ,  consultez  l'Assemblée. 

M.  BvziRE  :  11  ne  faut  pas  perdre  notre  temps  à 
défaire  le  lendemain  ce  que  lujus  avons  lait  la  veille. 

Les  mêmes  voix  :  Consultez  l'Assemblée,  I\L  le 
président. 

IM."*  :  Je  demande  la  parole  sur  la  motion  de 
l'ordre  du  jour. 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée  sur  celte 
motion. 

/.es  mêmes  voix  :  A  l'ordre  du  jour  ! 

U.  *"  :  M.  l'abbé  Faucbet ,  que'jc  vois  siégeant  au 
milieu  de  nous  ,  n'a  i)as  prêté  son  serment. 

M.  Fauchel,  évêque  du  département  du  Calvados, 
s'approche  de  la  tribune. 

M.  ***  :  Nous  sonuiies  ici  envoyés  pour  faire  des 
lois  ,  mais  il  faut  les  bien  faire....  (  Les  )iirmes  voix  : 
I,'ordredu  jour!)  Le  décret  que  nous  avons  rendu 

avait  besoin  d'un  peu  plus  de  méditation {Les 

mêmes  voix  :  L'ordre  du  jour  !  ) 

M.  GoRC.i  EHEAU  :  11  faut  que  l'Assemblée  sache 
bien  ce  qu'on  entend  par  l'ordre  du  jour ,  et  que  l'on 
opine  en  connaissance  de  cause.  On  a  demandé  que 
le  décret  rendu  fiit  rangé  dans  la  classe  des  décrets  lé- 
gislatifs :  si  c'est  sur  cette  proposition  qu'on  demande 
l'ordre  du  jour  ,  il  faut  le  déterminer  précisément. 

1\L  l'évèqi!E  du  département  de....  J'ai  fait 
serment  de  ne  rien  consentir  de  contraire  à  la  consti- 
tution. {Les  mê»ies  voix  :  \  l'ordre  du  jour  !  ) 

La  délibération  est  troublée  pendant  plusieurs  mi- 
nutes par  ces  cris  :  .  /  /'ordre  du  Jour  !  —  Un  grand 
nombre  de  membres  parlent  à  la  fois. 

j\l.  Herault-Sechelles  ,  député  par  le  dépar- 
tement  de  Paris  :  Il  était  de  règle  dans  le  corps  con- 
stituant (]ue  l'on  n'était  pas  lié  par  un  décret  rendu  la 
veille,  quand  le  procès-verbal  n'était  pas  clos.  J'en 
pourrais  citer  mille  exenqiles.  Je  n'agiterai  point  la 
question  de  savoir  si  le  décret  que  nous  avons  rendu 
est  de  police  intérieure,  ou  s'il  est  législatif  ;  je  propo- 
serai uw  motion  nouvelle... 

I\I.  Chabot  :  L'ordre  du  jour  ! 

I\I.  IlEKAiiLT-SECUELLEs  :  Je  demande  quc  le  dé- 
cret rendu  soit  retiré  dès  à  présent.  (  .\(iureaiix  cris  : 
L'ordre  du  jour  !  )  Il  est  contradictoire  à  une  loi  an- 
térieure. {Ouc/i/ues  vnix  :  \ous  n'avez  pas  la  parole  , 
vous  parlez  sur  le  fond.)  Hier  l'Assemblée  n'a  pas 
fait 

IM.  Chabot  :  L'ordre  du  jour  ! 

Les  uun-uunes  et  les  cris  empêchent  IM.  Ilérault- 
Sechelles  de  continuer  son  opini(ui. 

IM.  "*  ;  iM.  le  président ,  ime  partiede  l'Assemblée 
demande  ([u'on  passe  à  l'ordre  du  jour;  mcticz  cette 
liropositinn  aux  \o\\. 

l 'ne  roix  s'élève  :  Il  y  a  une  demi-heure  que  nous 
crions. 

M.  i.E  ^RlîSTDE^T  ;  Une  partie  de  l'Assemblée  dé- 
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sire  que  la  discussion  soit  contlimi^e  ;  l'autre,  qu'elle 
soit  fermée  ;  je  vais  consulter  l'Asscinlilce. 

L'Assemblée  décide,  à  une  grande  majorité,  que  la 
discussion  sera  continuée. 

M.  Faucliet  et  (|uel(|ues  autres  membres  montent  à 
la  tribune  et  prêtent  le  serment  de  lidelité  à  la  consti- 
tution. 

1\I.  Champion,  député  par  le  département  du 
Jura  :  Les  événements  heureux  de  notre  constitution 
ont  répandu  l'allégresse  sur  toute  la  surface  de  l'em- 
pire. C'est  à  nous  qu'il  est  réservé  de  cimenler  l'heu- 
reuse alliance  du  corps  législatif  et  du  roi ,  conmien- 
cée  par  nos  prédécesseurs  avec  tant  de  succès.  Le 
décret  que  nous  avons  rendu  hier  peut  avoir  des  ef- 
fets contraires  extrêmement  dangereux  pour  la  srtreté 
publique,  la  conliancect  la  prospérité  du  conunerce. 
.le  suis  moins  alarmé  sur  le  décret  en  lui-même,  qui 
n'a  rapport  qu'à  des  objets  puérils ,  (pie  sur  cette  vi- 
vacité effrayante  avec  laquelle  il  a  été  rendu.  .le  ne 
parla^e  poiiit  les  sollicitudes  de  ceux  qui  craignent 
l'idolâtrie  du  peuple  pour  un  fauteuil  d'or;  mais  ce 
que  je  crains  pour  notre  situation  politiijue,  c'est 
<lu'on  ne  nous  suppo.se  l'intention  d'établir  une  lulle 
avec  le  pouvoir  exécutif,  lutte  inliniment  dangereuse, 
et  qui  tournerait  toujours  au  détriment  de  la  consti- 
tution ,  de  quelque  côlé  que  fût  la  victoire.  Au  milieu 
du  délabrement  de  nos  linanees  ,  pouvons-nous  eju- 
ployer  nos  premières  séances  à  de  si  puériles  débats , 
surtout  lors(|u'il  n'y  a  pas  dix  jours  (pie  le  corps  con- 
stituant a  slatué  sur  les  objets  soumis  à  notre  discus- 
sion.' Avez-vous  remarqué  quelle  contradiction  il  y  a 
entre  lesremercîmculsque  nous  lui  avons  votés,  et 
l'empressement  que  nous  mettons  à  réformer  son  ou- 
vrage ? 

On  ne  veut  pas  des  mots  de  sire ,  de  majesté  ;  on 
ne  veut  pas  même  qu'il  soit  donné  au  roi  des  applau- 
dissements, comme  s'il  était  possible  d'inlerdire  au 
peuple  les  marques  de  s;i  reconnaissance  ,  lors(|ue  le 
roi  l'aura  méritée.  Il  n'y  avait ,  nous  a-t-oTi  dit,  que 
flagornerie  dans  les  discour.s  des  présidents  du  corps 
constituant.  j\e  nous  déshonorons  pas,  messieurs, 
par  une  ingratitude  coupable.  Les  fondateurs  de  la 
liberté  n'ont  pas  été  des  esclaves  ;  avant  de  lixer  les 
prérogatives  tlu  tr(5ne  ils  ont  établi  les  droits  du  peu- 
ple. C'est  la  nation  qui  est  honorée  dans  la  personne 
de  son  représentant  héréditaire.  (On  murmure. — 
RI.  Chabot  demande  l'ordre  du  jour.  )  C'est  elle  qui , 
après  avoir  créé  la  royauté  ,  l'a  revêtue  d'un  éclat  qui 
remonte  ;i  sa  source  et  rejaillit  sur  elle,  llst-ce  lorsque 
les  émigrations  se  multiplient  (pi'il  faut  s'occuper  de 
la  forme  d'un  fauteuil  ?  Le  but  de  nos  opérations  doit 
être  le  bonheur  de  nos  con('iloycns  ;  le  décret  que 
nous  avons  rendu  peut  y  porter  atteinte;  je  demande 
donc  qu'il  soit  rappo""té,  que  le  cérémonial  décrété  par 
le  corps  constituant  soit  provisoirement  observé ,  et 
que  la  discussion  sur  cet  objet  soit  ajournée  à  deux 
mois. 
]M.  Chabot  :  .Te  demande  l'ordre  du  jour. 
RL  Lf.quiivio,  députe  par  le  département  du 
Mortjllntn  :  Il  est  absurde  que  le  reijré'.sentant  du  sou- 
verain se  serve  de  ces  mots  ,  /  Otre  Majesté ,  en  |)ar- 
lant  au  premier  fonctionnaire  public  ;  je  me  borne 
donc  à  demander  ipi'en  su(iprimant  ce  titre  nous  nous 
conformions  d'ailleurs  au  décret  rendu  par  nos  pré- 
décesseurs. 

I\L  Reboui-:  La  constitution  porte  que  le  corps  lé- 
gislatif aura  le  droit  de  police  dans  le  lieu  de  ses 
séances.  C'est  conformément  à  celle  loi  que  les  dé- 
crets rendus  sur  le  cérémonial,  par  l'Assemblée  à  la- 
quelle nous  succcddiis ,  dans  ui\  monu'iit  où  elle 
n'avait  plus  le  pouvoir  consliliiaul  ,  ont  élé  exéeu'és 
sans  avoir  besoin  de  sanction.  Or  le  décret  (pie  nous 
avons  rendu  ne  concerne  rien  (pii  n'ail  rapport  au 


régime  intérieur  de  notre  Assemblée  ;  donc  il  est  lé- 
gal ,  donc  il  n'est  point  soumis  à  la  sanction  ,  donc  il 
est  exécutable  sur-le-champ.  On  nous  a  dit  qu'il  pou- 
vait avoir  des  effets  funestes,  et  que  déjà  les  actions 
avaient  baissé.  Kous  sommes  dans  uneville  où  toutes 
les  intrigues  nous  attaqueront  ;  nous  en  sommes  pré- 
venus d'avance.  Le  décret  du  corps  constituant  sur  le 
cérémonial  avait  été  principalement  influencé  par  la 
crainte  oii  l'on  était  que  le  roi  ne  fût  insulté  par  les 
enneiuis  reconnus  de  la  constitution.  Quant  à  nous , 
(|iii  sommes  tous  dirigés  par  des  vues  de  bien  public , 
nous  nous  prêterons  aux  circonslances  ;  et  si  le  roi  se 
lient  debout ,  nous  nous  y  tiendrons  aiis.si.  Quant  au 
titre  qui  doit  lui  être  donné  ,  la  constitution  ne  lui  en 
avait  affecté  aucun  ,  et  celui  que  nous  lui  avons  dé- 
féré est  le  plus  honorable.  La  chose  publique  nous 
appelle  à  l'ordre  des  finances,  passons-y  ;  inais  ne 
révoquons  pas  un  discret  rendu  la  veille,  si  nous  ne 
voulons  pas  nous  exposer  à  discuter  tous  les  jours  la 
même  chose. 

I\L  l'kvèque  du  département  de...  :  .Te  dois 
dire  que  le  décret  rendu  hier  était  attendu  avec  impa- 
tience par  les  ennemis  de  la  constitution,  et  qu'il  a 
fait  toute  leur  joie. 

!\t.  ***  :  On  à  eu  raison  d'observer  que  lorsque  l'As- 
semblée constit\iante  a  rendu  son  décret  sur  le  céré- 
monial ,  ses  pouvoirs  n'étaient  pas  alors  plus  étendus 
que  les  nôtres.  Je  demande  donc  qu'on  passe  à  des 
objets  plus  importants,  que  nous  examinions  dans 
(piel  état  nous  prenons  le  royaume,  pour  ipie  l'on 
sache  dans  quel  état  nous  le  rendrons. 

I\L  DiicASTEL  ,  député  par  le  département  de  la 
Seine-Inférieure  :  Je  prie  l'Assemblée  de_  ni'écouter  , 
sinon  avec  indulgence  ,  du  moins  avec  iinpartialilc. 
Il  y  a  trois  points  à  examiner  dans  le  dirrel  rendu 
hier  :  de  quelle  manière  le  roi  sera  admis  dans  l'As- 
semblée ,  conunent  vous  lui  ferez  des  députations  , 
comment  vous  le  qualilierez.  Ou  ce  cU-erct  est  légis- 
latif ,  ou  il  est  de  police  intérieure.  S'il  est  législatif , 
ou  il  est  urgent ,  ou  il  n'est  pas  urgent.  S'il  est  ur- 
gent ,  il  est  révocable  ,  parce  qu'il  n'a  pu  être  provo- 
qué que  par  les  circonstances  ;  s'il  n'est  pas  urgent , 
il  n'a  pas  été  rendu  selon  les  formes  constitution- 
nelles. Si  le  décret  est  de  police  intérieure,  comme 
vous  avez  été  libres  de  le  faire  ,  vous  êtes  libres  de  le 
rapporter  ,  suivant  que  les  circonstances  sont  plus 
ou  moins  convenables.  Je  reprends  ma  division;  le 
d(Tret  est-il  législatif?  Oui  ;  je  m'ex|)lique,  je  sais 
([lie  l'Assemblée  a  le  droit  de  sa  police  intérieure  , 
(|u'elle  ne  sort  pas  de  ses  limites  en  décrétant  que  le 
souverain  sera  reçu  de  la  manière... 

Un  grand  nombre  de  déput('s  se  lèvent  et  deman- 
dent à  grands  cris  (jue  !\l.  Ducastel  soit  rappelé  à 
l'ordre. —  L'agitation  est  très-vive.  —  M.  Ducastel 
veut  parler.  — Les  cris  recommencent  avec  plus  de 
violence  :  A  l'ordre  !  à  l'ordre  ! 

!\L  LvcKOix  :  M.  Ducastel  a  manqué  à  la  consti- 
tution en  pronoïK^ant  un  mot  réi)r(uivé  par  elle;  je 
demande  cependant  qu'il  soit  enteiulu  ,  et  (lu'ensuite 
r.Vssemblée  soit  consultée  pour  savoir  s'il  sera  rap- 
pelé à  l'ordre  ,  parce  que  M.  le  président  a  lui-même 
manqué  à  l'ordre  en  m'y  rappelant  sans  avoir  pris  le 
vœu  de  l'Assemblée. 

1\I.  DiCASTEL  :  L'axiome  de  l'ancien  régime  m'a 
égaré;  je  me  suis  servi  d'une  expression  inconstitu- 
tionuelie,  je  la  révoque;  je  me  mets  uKii-même  à 
l'ordre,  et  je  demande  à  mes  collègues  l'Indiilgence 
que  nous nousdevons  réciproquement.  Je  di'clareque 
dans  toute  cette  discussion  je  ne  suis(|uerimpiilsion 
de  ma  conscience  ,  et  (lue,  s'il  y  a  des  partis  ,  j'y  suis 
étranger.  Je  reprends  la  discussion.  — Ou  le  décret 
est  It'sislatif ,  ou  il  est  de  régime  intérieur;  sousuu 
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point  de  vue,  ii  peut  paraître  législatif,  puisqu'il 
réglé  le  rapport  entre  les  deux  pouvoirs. 

IMais  quand  le  décret  serait  juste ,  il  est  iiiipoli- 
ti(|ue  ,  car  il  tend  à  l'aire  croire  qu'il  n'y  a  point  d'u- 
nion entre  les  deux  pouvoirs.  Vous  avez  bien  le  droit 
de  faire  votre  police  intérieure  ;  mais  le  souverain  ,  le 
roi ,  veux-je  dire  ,  peut  bien  de  son  côté  ne  pas  l'ad- 
mettre ;  qu'en  résultera-t-il  ?  Que  vous  l'écarterezde 
cette  Assemblée  en  prescrivant  des  formes  qui  ne  lui 
plairont  pas.  Il  peut  croire  sa  disnité  blessée,  et  il 
faut  qu'il  donne  son  adhésion  aux  rapports  établis 
entre  le  corps  législatif  et  lui.  (On  murmure.  )  Puis- 
que le  pouvoir  législatif  réside  dans  le  corps  législatif 
et  le  roi...  (On  demande  de  nouveau  que  M.  Ducastel 
soit  rappelé  à  l'ordre.  ) 

M.  LE  Président  :  Je  vous  rappelle  aux  principes 
de  la  constitution,  et  je  vous  observe  que  vous  ap- 
pliquez au  roi  des  choses  qui  n'appartiennent  qu'au 
peiq)le.  (Une  roi.r  s'élève:  Vous  avez  tort,  M.  le 
président.  )  ,Ie  n'ai  point  mis  M.  Ducastel  à  l'ordre  , 
mais  je  l'ai  rappelé  aux  principes  de  la  constitution  , 
dont  nous  sommes  les  dépositaires  et  les  organes. 

M.  BniTCHE  :  C'est  faute  de  faire  attention  à  la 
différence  qu'il  y  a  entre  le  corps  législatif  et  le  pou- 
voir exécutif,  qlie  IM.  le  président  a  rappelé  M.  Du- 
castel à  l'ordre.  (  Plusieurs  anciens  membres  de  l'As- 
semblée nationale  constituante  placés  à  l'extrémité 
de  la  partie  gauche  de  la  salle  applaudissent.  )  Le 
pouvoir  législatif  est  composé  du  corps  législatif  et 
du  roi. 

On  demande  que  la  discussion  soit  continuée. 

L'Assemblée  décide  que  la  discussion  sera  conti- 
nuée ,  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  l'incident. 

RL  Ducastel  :  Ce  décret  blesse  toutes  les  conve- 
nances et  peut  faire  perdre  à  la  nation  son  crédit.  .le 
ne  dis  pas  cependant  que  vous  n'êtes  pas  dans  la  con- 
stitution ,  je  pense  au  contraire  que  vous  ne  vous  en 
écartez  point  ;  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  l'on 
pourra  vous  soupçonner  des  dispositions  mauvaises 
contre  la  personne  du  roi.  (On  murmure.  )  Vous  ne 
pouvez  pas  empêcher  la  prévention  publique.  Il  n'y 
aura  jamais  d'ordre  ,  tant  qu'on  pensera  qu'il  n'y  a 
point  d'intelligence  entre  le  corps  législatif  et  le  roi. 
Ceux  qui  ont  proposé  le  décret  n'en  ont  point  senti 
l'inconséquence,  .le  demande  donc,  comme  plusieurs 
des  préopinanls,  que  le  décret  rendu  par  l'Assemblée 
constituante  soit  provisoirement  exécuté,  et  que  celui 
rendu  hier  soit  ajourné  comme  important. 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 

M.  le  président  met  cette  proposition  aux  voix. 

L'Assemblée  décide  que  la  discussion  est  fermée. 

Plusieurs  membres  demandent  qu'on  aille  aux 
voix  sur  la  proposition  de  rapporter  le  décret  rendu 
l)ier. 

M.  LE  Président  :  .le  mets  aux  voix  la  proposi- 
tion faite  de  rapporter  le  décret. 

M.  GiRAnuiN  :  .Te  demande  la  question  préalable 
sur  cette  proposition. 

Plusieurs  membres  insistent  sur  la  question  préa- 
lable. 

M.  Dubatllet  ,  7)/«cf'  dans  la.  partie  gauche  de 
la  salie:  Vous  ne  regardez  jamais  par  Ici,  RI.  le 
président.  Je  demande  que  la  première  question  qui 
.sera  mise  aux  voix  soit  celle  de  .savoir  si  le  décret 
rendu  hier  est  de  police  intérieure  ou  s'il  n'en  est  pas. 

M.  LE  Pkicsident  :  Le  décret  rendu  hier  .sera-t-il 
maintenu  ou  bien  sera-t-il  rapporté?...  [Plusieurs 
rnix  :  Ce  n'est  pas  cela,  .^I.  le  président,  la  ques- 
tion préalable!  )  Je  mets  aux  voix... 

J.es  cris  prolon^'és  de  lu  qiies/ ion  préalable .'  em- 
pêchent  de  connnencer  la  délibération. 

M.  Dlcos,  di'pulc  par  le  département  de  la 
Gironde:  Il  est  bon  que  vous  sachiez,  U.  le  prési- 


dent, que  depuis  une  demi-heure  on  demande  la 
question  préalable. 

M.  LE  Président  :  Que  ceux  qui  veulent  que  le 
décret  rendu  hier... 

Les  cris  redoublent  :  La  question  préalable  ! 

M.  LE  Président  :  Je  vais  consulter  l'Assemblée 
pour  savoir  si  je  pose  bien  la  question. 

I\[.  ***  :  Je  rappelle  à  l'Assemblée  la  dignité  dont 
elle  ne  doit  jamais  s'écarter;  vous  voulez  prendre 
une  attitude  imposante  avec  le  roi,  et  vous  ne  savez 
pas  être  calmes  dans  votre  enceinte. 

M.  LE  Président  :  Je  mets  aux  voix  le  maintien 
ou  la  révocation  du  décret. 

Le  tumulte  recommence.  —  La  salle  retentit  pen- 
dant plusieurs  minutes  de  ces  mots  :  La  question 
préalable  !  l'ordre  du  jour! 

M.  le  Président  :  J'ai  posé  la  question  de  la 
manière  qui  m'a  paru  la  plus  juste.  .Si  l'Assemblée 
veut  aller  aux  voix  sur  une  autre  question  ,  je  vais  la 
consulter. 

I\!.  ***  :  Etes-vous  sourd  ,  M.  le  président?  La 
question  préalable  ! 

RI.  LE  Président  :  La  manière  dont  j'avais  posé 
la  question  était  celle-ci....  (Les  cris  de  la  cpiestiou 
préalable  recommencent.)  On  a  fait  la  motion  de 
rap|)orter  le  décret  rendu  hier.  Sur  cette  motion,  la 
question  préalable  a  été  demandée ,  je  la  mets  aux 
voix. 

L'.\ssend)lée  décide  à  une  très-grande  majorité 
qu'il  y  a  lieu  à  délibérer  sur  la  motion  de  rapporter 
le  décret  rendu  dans  la  séance  d'iiier. 

RI.  Bvzire:  Attendu  qu'il  y  a  une  foule  d'étran- 
gers dans  la  salle  ,  je  demande  l'appel  nominal. 

iM.  LE  Président  :  Je  mets  maintenant  aux  voix 
la  question  principale. 

RI.  ('harot:  L'a[)pel  nominal,  il  y  a  des  étrangers. 

RI.  ***  :  Où  sont-ils?  indiquez-les. 

RI.  LE  PiiÉsiDENT  :  Quc  ccux  qui sout  d'avis quc  le 
décret  rendu  hier  soit  rapporté  se  lèvent. 

L'Assemblée  décide  5  une  très-grande  majorité 
que  le  décret  sera  rapporté. 

Les  anciens  niemhresde  l'Assemblée  nationale  con- 
stituante applaudissent. 

RI.  lîAziRE  :  Je  demande  maintenant  qu'on  ajourne 
à  huitaine  la  discussion  sur  le  décret. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  l'ajournement  à  huitaine." 

RI.  Bazire  :  Ln  ce  cas ,  je  demande  l'ajournement 
pur  et  simple. 

L'ajournement  pur  et  simple  est  mis  aux  voix  et 
décrété. 

—  RI.  Franc^ois  de  Neucbâteau,  secrétaire,  fait  lec- 
ture d'une  lettre  par  laquelle  le  ministre  de  l'intérieur 
annonce  à  l'Assemblée  que  RI.  Focard  ,  secrétaire  gé- 
néral du  département  de  Rliône-et-T,oire,  vient  de 
prendre  la  fuiieavec24G.G00  liv.  en  assignatsdestinés 
au  payement  des  ecclésia.sliipips  des  districts  de  Mlle- 
franclie  ,  St-Etienne  et  RIontbrison.  Ce  retard  met  le 
département  hors  d'état  de  continuer  le  service  de  ces 
districts ,  si  on  ne  rétablit  pas  dans  la  caisse  une 
somme  égale  à  celle  qui  a  été  enlevée.  Le  ministre  de- 
mande (pie  les  comnn'ssaires  de  la  tré.sorcrie  soient 
autorisés  à  délivrer  cette  somme  à  titre  d'avance,  sauf 
h  statuer  sur  le  vol  commis  lorsque  la  procédure  sera 
terminée. 

Les  pièces  justificatives  sont  jointes  à  la  lettre  du 
ministre. 

Plusieurs  membres ,  députés  par  le  département  de 
Uluine-et-Loire  ,  représentent  la  nécessité  d'accorder 
sur-le-champ  la  demande  faite  par  le  ministre. 

Après  quelques  débats  le  décret  suivant  est  rendu  : 

<■  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  la 
lecture  de  la  lettre  du  ministre  de  l'intérieur  et  de 
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l'arrêté  du  directoire  du  département  de  Rliône-ct- 
Loire,  considér.int  la  nécessité  urgente  de  pourvoir 
aux  frais  du  culte  dans  les  districts  de  ce  départe- 
ment ,  et  ayant  préalablement  décrété  ([ue  ,  vu  cette 
ur;.'enee,  le  présent  décretsfrait  exeeptédes  formalités 
prescrites  par  la  constitution ,  et  ce  en  vertu  de  l'ar- 
ticle II  ,  secticin  II ,  chapitre  III ,  titre  III  de  l'acte 
constitutionnel ,  décrète  cpie  les  conunissaires  de  la 
trésorerie  nationalesontautorisés  à  faire  parvenirdans 
la  caisse  du  district  de  Lyon,  provisoirement,  ce  à 
litre  d'avance  ,  sur  l'ordonnance  du  ministre  de  l'in- 
térieur, les  fonds  nécessaires  pour  remplacer  la 
somme  de  2-46,700  liv.  emportée  par  M.  Focard,  se- 
crétaire général  dudit  département ,  et  pourvoir  au 
payement  des  frais  du  culte  ; 

»  Décrète  en  outre  (pTelle  renvoie  le  surplus  de 
l'affaire  à  son  neuvième  bureau  ,  qui  en  fera  son  rap- 
port demain ,  à  l'ouveitiire  de  la  séance.  " 

—  M.  le  secrétaire  conliiuie  la  lecture  de  plusieurs 
lettres  Le  département  de  Paris  et  le  corps  muni- 
cipal de  la  mcnie  ville  demandent  à  l'Assemblée  la 
permission  de  venir  lui  présenter  letu's  lionuuases. 

L'Assemblée  décide  que  la  municipalité  et  le  dé- 
partement seront  admis  vendredi,  à  onze  heures. 

—  MiM.  les  commissaires  de  la  trésorerie  sollicitent 
la  même  faveur  ,  et  demandent  en  outre  que  l'Assem- 
blée choisisse  dans  son  sein  des  conunissaires  pour 
guider  leur  marclie  et  surveiller  leurs  travaux. 

IM.*'*  :  Si  vous  voulez  atténuer  la  responsabilité 
vous  n'avez  qu'à  taire  cela. 

M.  fi MiiiAN-tloLLOX  :  .le  demande  que  l'Asseni- 
Llée  décide  forinellement  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  déli- 
bérer sin-  la  proposition  faite  par  les  commissaires  de 
la  trésorerie. 

M.  Gr,\so\>'K:  IMM.  les  commissaires  n'ont  pas 
l'initiative  dans  cette  Assemblée,  ainsi  on  ne  peut 
pas  même  délibérer  sur  leur  lettre. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  la  lettre  de  IMM.  les  eoiumissaires  de  la  tréso- 
rerie. 

—  On  fait  lecture  d'une  lettre  de  51.  Amclot ,  qui 
invite  r.\sseniblée  à  noiiuner  des  cointuissaires  pro- 
visoires pour  surveiller  le  brùlement  des  assignats. 

On  observe  (|u'il  y  a  une  loi  jjrécise  sur  cet  objet. 
L'Assemblée  ajourne  à  demain  la  nomination  des 
commissaires. 

—  Le  bataillon  de  Sainte-Opportune ,  de  la  ville  de 
Paris ,  demande  à  l'Assemblée  la  permission  de 
venir  l'assurer  de  son  zèle  à  protéger  l'cxécutiou 
des  lois. 

L'Asseudilée  décide  qu'il  sera  admis  à  la  barre 
demaiu  à  onze  lieiu'es. 

—  IM.  le  maire  de  Paris  envoie  à  l'Assemblée  l'état 
de  l'adjudication  de  plusieurs  domaines  nationaux. 

—  M.  Palloy  fait  honunase  à  l'Asseiublée  des 
bustes  de  .I.-.l.  Rousseau  et  .Mirabeau,  sculptés  en 
relief  sur  des  pierres  de  la  liastille. 

L'Assemblée  accepte  l'iionuiiage  de  i\I.  Pallov. 

—  On  fait  lecture  d'uiu'  lettre  de  M.  Canuts,  archi- 
viste. 

L'article  IV  de  la  loi  du  1 2  septembre  porte  «  qu'in- 
»  dé|)eudamment  de  l'archiviste  ,  l'.Vssemblée  ua- 
»  tionale  nonunera  pour  le  temps  de  ses  séances  ,  et 
!>  chaque  législature  luimmera  également  pour  le 
"  temps  de  s;i  durée,  deux  conuuis.saires pris  dans 
»  .son  sein  ,  les(piels  prendront  connaissance  de  l'état 
»  des  archives ,  rendront  compte  à  l'Assemblée  de 
»  l'état  dans  leijuel  elles  seront ,  et  s'instruiront  de 
i>  l'ordre  qui  y  sera  gardé  ,  de  manière (|u'ils  puissent 
»  remplacer  mmnentauément  l'archiviste  eu  cas  de 
»  maladie  ou  d'autre  empêchement ,  auquel  cas  ils 
»  signeront  les  expéditions  des  actes.  » 

L'article  XVI  porte  «  que  ,  tous  les  ans ,  a  l'ouvcr- 


»  ture  de  la  législature  ,  l'archiviste  fera  imprimer  et 
»  distribuer  à  chacun  des  membres  de  la  législature 
»  l'étal  des  dépenses  faites  pour  les  archives  pendant 
»  le  ('ours  de  l'année,  eiusemble  une  feuille  indicative 
»  des  pièces  déposées  aux  arciiives  et  de  leur  distri- 
»  bution  générale ,  afin  de  faciliter  les  deniaiules  de 
1  ceuxquiaurout  besoin  delesconsuller,eta(inaussi 
»  que  l'on  puisse  s'assurer  du  maintien  et  du  progrès 
»  de  l'ordre  dans  la  distribution  et  la  conservation 
"  de  ce  dépôt.  » 

'<  J'ai  satisfait  à  Cfs  lois.  Je  demande  que  l'As- 
»  seiublée  nomme  ses  deux  commissaires,  u 

L'Assemblée  ajourne  la  nomination  des  commis- 
saires. 

—  I\I.  Flaïubart ,  ancien  gai-de-française  ,  caporal- 
fourrierau  103^' régiment,  fait  un  don  Vatriotiquede 
la  médaille  qui  lui  a  été  donnée  par  la  ville  de  Paris, 
en  1789. 

L'Assemblée  applaudit ,  et  décide  qu'il  sera  fait 
mention  de  ce  don  au  procès-verbal. 

—  M.  liiiudouin  ,  imprimeur  de  l'Assemblée  natio- 
nale, proteste  de  son  zèle,  demande  qu'il  soit  nommé 
des  conunissaire.s  pour  surveiller  les  impressions  que 
l'Assemblée  aura  décrétées. 

L'Assemblée  ajourne  la  nomination  des  commis- 
saires. 

—  JIM.  les  huissiers  de  l'ancienne  Assemblée  con- 
stituante demandent  à  continuer  leur  serviceauprès 
de  l'Assemblée  législative. 

L'Assemblée  décide  que  le  service  de  MM.  les  huis- 
siers sera  continué. 

—  Les  quinze  citoyens  composant  la  Société  Loao- 
graphique  demandent  que  la  tribune  qui  leur  a  été  ac- 
cordée par  l'ancienne  Assemblée  leur  soit  consservée. 

L'Assemblée  décide  que  la  tribune  de  la  Société 
Logographique  lui  sera  conservée. 

—  iM.*'*  :  Les  eoiumissaires  nommés  par  le  roi  pour 
se  rendre  dans  le  département  de  la  Vendée,  secon- 
dés par  !\1.  Dumouriez ,  général  patriote ,  après  avoir 
rempli  leur  mission  en  bons  citoyens,  sont  revenus  à 
Paris.  Cinq  fois  ils  ont  sollicité  une  audience  du  mi- 
nistre ,  et  n'ont  pu  l'obtenir;  cependant  le  fanatisme 
peut  faire  des  progrès  dans  ce  département.  .Te  de- 
mande donc  que  les  deux  commissaires  ,  MJI.  fiai- 
lois  et  Gensonué  ,  soient  entendusdemain  à  la  barre  , 
afin  de  prendre,  d'après  leur  rapport,  les  précau- 
tions nécessaires. 

M.  ***  :  MM.  les  commissaires  se  sont  aussi  ren- 
dus dans  le  district  de  Chàtillou,  département  des 
Deux-Sèvres ,  où  ils  se  sont  comportés  d'une  manière 
digne  d'éloges.  .Je  demande  qu'ils  comprennent  dans 
leur  rapport  les  faits  relatifs  a  ce  dé|)artement. 

L'.Vssemblée  décide  que  MM.  les  commissaires 
nommes  par  le  roi  pour  se  rendre  dans  le  dépar- 
tement de  la  Vendée,  seront  entendus  demain,  à 
dix  heures. 

M.  *'*  ;  .le  propose  de  décréter  que  tous  les  mi- 
nistres seront  mandés  samedi ,  à  deux  heures ,  pour 
rendre  compte  de  l'état  du  royaume. 

M.  lÎLANcno?»  :  Je  demande,  moi,  que  l'on 
prenne  des  mesures  pour  ne  pas  sauter  ainsi  de  dé- 
libération en  délibération  ;  les  séances  d'hier  et  d'au- 
jourd'hui nous  en  prouvent  la  nécessité.  Je  pense 
(loue  qu'il  faudrait  adopter  provisoirement  le  règle- 
ment fait  à  ce  sujet  par  l'Assemblée  nationale  con- 
stitiiante. 

L'Assemblée  décide  (ju'elle  noinniern  des  com- 
missaires chargés  de  lui  présenter  un  règlement  de 
police  intérieure. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 
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VxVRlÉTÉS. 

Avis  aux  pères  de  famille.  —  Société  de  jeunes 
Français. 

Nous  graadissoûs  pour  la  pallie. 

L'ajournement  qui  vient  d'être  prononcé  sur  l'or- 
ganisation de  l'instruction  publique,  laissant  encore 
cette  année  les  collèges  livrés  à  l'inaelivilé  inquiète 
qui  résulte  de  l'attente  d'une  grande  révolution  ,  et 
de  l'incertitude  des  instituteurs  et  des  élèves  sur  le 
nouveau  mode  de  leur  existence ,  a  décidé  la  réunion 
de  plusieurs  citoyens  dont  les  uns  ont  été  fonc- 
tionnaires publics,  les  autres  sont  connus  par  des 
ouvrages  utiles ,  et  tous  par  leur  zèle  pour  le  progrès 
des  sciences  et  de  l'esprit  public. 

Sous  peu  de  jours  ils  feront  connaître  leurs  vues 
et  le  plan  de  leur  établissement,  destiné  à  recevoir 
des  pensionnaires  dont  la  société  sera  organisée  sur 
les  bases  de  la  liberté  et  de  l'égalité.  L'exécution 
du  plan  qu'ils  suivront,  connu  depuis  longtemps, 
en  identité  absolue  de  principes  avec  le  rapport 
célèbre  du  comité  de  constitution  ,  approuvé  par  un 
avis  de  ce  couiité  et  par  un  arrêté  de  l'administration, 
accélérera  pour  les  jeunes  gens  que  leurs  parents 
feront  inscrire  les  jouissances  de  la  révolution. 

Cet  établissement  s'ouvrira  dans  le  courant  d'oc- 
tobre :  le  prix  de  la  pension  sera  au  pair  pour  les 
parents  qui  v(ulent  calculer  ce  que  leur  coûtent 
ordinairement  leurs  enfants  dans  les  collèges  ,  quoi- 
qu'ici  l'instruction  ne  doive  avoir  d'autres  bornes  que 
celles  des  dispositions  des  élèves. 

Les  pères  de  famille  qui  désireront  se  procurer  des 
renseignements  particuliers  sont  invités  à  faire  re- 
mettre leurs  noms  et  leursadresses  cbez  i\I.  Desenne, 
libraire  au  Palais-Royal ,  alin  qu'on  puisse  les  pré- 
venir d'une  assemblée  qui  aura  lieu  sous  peu  de 
jours  entre  ceux  qui  ont  déjà  souscrit  pour  leurs 
enfants. 

A".  /;.  Les  journalistes  patriotes  sont  invités  à 
publier  cet  avis.  On  attend  cette  complaisance  du 
zèle  qu'ils  témoignent  pour  tout  ce  qui  intéresse  la 
liberté  et  le  progrès  des  lumières. 


La  Société  des  Amis  de  la  Constitution  ;i  Asdo  ne  re- 
cevra plus  des  paquets  et  des  lettres  non  allïanchis ,  à 
moins  qu'ils  ne  viennent  de  la  Société  mère. 


LIVRES  NOtVEAlX. 


Qtiinque  illiistrium  pœlarum ,  Aiil.  Pauormilfi', 
ftamusii  ariminensis  ,  Pari/iri  .']/a.rimi  asctilani, 
Joaii.  ./oi-iaiii  Punkiiii  ,  Joait.  ScntiuU  har/icit.ii.i, 
lusiis  in  venerem,  partiin  ex  codicibus  tnanuscriiitis 
nunc  prinu'im  cditi ,  1  vol.  in-S",  1791.  L'on  trouve  (|uol- 
qucs  exemplaires  de  rouvi.Ti;o  ci-dessus  eliez  M.  Molini , 
lilirairc  ,  vue  Mignon,  quavtici-  Saint-Audré-tlcs-Aics  ; 
il  est  imprimé  sur  papier  de  Hollande.  Prix  :  C  livres , 
broché. 


SPECTACLES. 

ACAOÉMlFROYALE  DE  MUSIQUE.— Aujourd'hui  Ctisforet  Polliix, 
Irag.  lyr.  en  5  ack-s. 

TMÊAtBE  DE  LA.  \atioW.— Aiijourd.  la  7o  icpr.  lUiConcilin/ci/r, 
eu  l'Homme  aimable,  cmii.  nouv.,  suivie  de  l'aimant  bourru. 

Th^athe  iTALit-N.—  Aujourd.  la  Fausse  MnsiCy  cl  Biaise  et 
Jîahel. 

En  altend.  la  Iro  rrpr.  ù'yJsnl-s  et  Olivier ,  com,  lyrique  en 
3  âclcs. 


Tui-ATitK  Français,  rue  de  lUcbclicu.— Aujourd.  la  2e  rcpr, 
iWlbdtlasis  et  Znlcîma,  Irag.  nouv.,sui\ie  de  la  Feinte  paramour^ 
com.  fn  Sacles. 

Théâtre  di-:  i.a  kie  Feydeau,  ci-devant  de  monsieur.—  Auj. 
sprcl.  deni.indo ,  la  9e  repr.  de  la  Fazza  d'iwiore ,  op.  ilal. 

Lundi ,  la  lie  icpr.  des  Vengeances  ,  op.  franc. 

Théâtre  de  3111e  MoNTAiNsmii,  au  Palais- Royal.  — Auj.  le 
Tambour  nocturne^  coin,  ca  5aclcs,  suivie  du  Hfîlicien^  op>  ca 
1   3C!e. 

THÉ.iTRE      DES     GRANDS      DAXSEtllS     DU     ROI.    —    AujOUrd.    ia 

Partie  de  Chasse,  le  Souper  et  la  Nuit  d'Henri  IF ,  panl.  orne'e 
de  clianls,  piêc,  du  Politique  et  l'Homme  franc ,  com.  en  2  actes; 
les  S.iuleuis.  Pour  pelitc  pièce  ,  À  bon  Chai  ,  bon  lîat ,  cora. 

AMcKiU  COiMiQUE,  au  boulevard  du  Temple.  —  Aujourd.  la 
13^  repr.  de  la  Foret  Noire,  ou  le  Fils  naturel ,  pantoin.  eu  3 
actes,  prcc.  de  la  Folle  Epreuue,  et  de  la  Fausse  Correspondance* 

TuÉATEE  i'B.iNÇAis  COMIQUE  ET  Lïmi^UE.- Aujourd .  la  ie  repr. 
de  Ptgaro  à  Paris  ,  coin,  en  3  actes  ,  suivie  de  l'Ile  déserte ^  op. 
en  3  actes. 

Théâtre  DE  Molière  ,  rue  Saint-Martin.  —  Auj.  la  7e  repr. 
de  Louis  Xiy  et  le  Masque  de  Jer,  suivie  de  la  2e  à^Henriot  et 
Boulotte,  parodie. 

Théâtre  de  la  rue  de  Louvois.—  Aujourd'hui,  la  4e  repr. 
de  Nautilde  et  Vagobert,  op,  en  3  acles  ,  préc.  des  Trois  frères 
rii'anx. 

En  attend,    le  Bienfaisant .  com.  en  trois  actes. 

Théâtre  du  3Iarais  ,  rue  CuUure-Saiote-Catherine. — Spectacle 
demandé,  Jean  Hennuyer,  suivi  de  lu  Mère  jalouse. 


Payements  dès  rentes  de  l'hOtel  de  ville  de  PAr.i.s, 

Six  premiers  mois  1791.  MM.  les  Payeurs  sont  à  la  lettre  L. 

Cours  des  Changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 


Amsleidam 44  5/8 

Ilaml.ourç 232  1(2 

Londres 23  Ii2 

Madrid 18  17  1. 


Cadix 18  I    10  s. 

Gênes 115  Ii2. 

Livourne IV5  1|2. 

Lyon,  aviit 1  1/4   p. 


Bourse  du  6  octobre* 

Acl.  des  Indes  de  2,1100  liv 2,287  t\'î  ,  90,  92  li2. 

—  Portions  de  1.600  liv 

—  de  312  liv.  10  s 295. 

—  d e  1 00  11 V , 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv 472 

llmp.  de  déc.  1782.  Qui  t.  de  fin au  pair.  1|4,  7|8  b. 

.—  Sorties 

—  de  125  mill.  dec.  1784...  l3,  12  7j8,  3|4.  5i8.  1|2,  .1(8,  3(4,  7|8, 
13,  13  1(2,  11*,  li2,  3(4,  7|8,  14.  13  7i8,  14,  13  7iS.  3i4,  Ii2,  1|4, 
1(8  b. 

—  Sorties 

^  de  80  millions  avec  bulletins 

—  sans  bulletins 10,  9  l|2,  3(4  b. 

—  Sorties  en  viager 

Bulletins 94,  93. 

—  Sorties 

Reconnaissances  de  bulletins 98. 

—  Sorties 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  séries  soriies 

—  Bordereaux  provenant  de  séries  non  sorties 

AcI.  nouv.  des  Indes..  ï,2i0,  36,  35,  31,  32,  33,  34,^35,  40,  39,  40, 

42,  44,  42,  40,  39. 

Caisse  d'esc 3,875,  72,  75,  80. 

Ucmi-caisse 1,933,  35,  38,  40,  39,  38,  36,  35. 

Quilt.des  Kaux  de  Paris 560,  58,  55,  56, 

Emprunt  de  nov.  1787  à  5  p.  U|o 

— /(/c/n 4  p.  0|o 

—  de  SOnnll.  d'août  1789.... 2,  1   3|4,  7|8.  1,  b. 

Assur.  contre  les  inc...  616,  14,  10,  8,  9,  10.  Il,  12,  14,  15.  12,  10 
..  Il,  9,  i:;,  11,  iC,  17,   18,  19,20,21,    22,  21,  20,  18.  17,  16,    15, 

—    à  vie 720,  25,28,  30,  25,  26,  28. 

Ac lions  de  la  Caisse  patriotique G90,  85. 

Conlrals.  Iroclasse  à  5.  p.  Oio 93   1|4. 

—  2e     idem  à  5  p.  0(0  suj.  au  l5e 86,  86  1|2,  87.  86  t\7, 

—  3e    idem  à  5  p.  0|o  suj.  au  10e..  • 83,  82  3[4. 

—  ie    idem  i  5  p.  0|g  suj.  au  lOe  cl  2  s.  par  Uv. 
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Samedi  8  Octobre  1791. 


Troisième  année  de  ta  Liberté. 


POLITIQUE. 

SUÈDE. 

ne  Slockitolm,  le  13  septemhre.  —  Il  pst  question  de 
faire  partir  un  corps  île  troupes;  on  fait  an.=si  venir  de 
l'artillerie  de  la  Finlande.  —  Plusieurs  de  nos  courriers 
sont  de  retour  ici:  l'un  de  l'étersbourg,  l'autre  devienne, 
et  le  troisicmc  de  Jladrid  ,  où  notre  roi,  étant  encore  à 
Aix-la-OliaiiL-lli' ,  l'avait  dépéclii'. 

De  Stralsund,  le  17  septembre.  —  M.  d'Escars,  ad- 
judant général  de  .M.  d'Artois,  est  venu  ici  de  Berlin;  il 
a  continue  sa  route  pour  se  rendre  à  Stockholm. 

DANEMARK. 

De  Copenhague ,  le  17  septembre.  —  L'Odin  et  le 
Neptune,  vaisseaux  de  ligne,  sont  paitis  le  l't  pour  la 
Baltique. 

nu  dit  que  l'impératrice  de  Russie  a  fait  inviter  notre 
cour  d'accéder  à  la  confédération  formée  entre  plusieurs 
puissances,  relativement  aux  alVaires  de  France. 

Les  ouragans  se  succèdent  actuellement  assez  rapide- 
ment ;  on  en  a  éprouvé  de  nouveau  im  très-violent  de 
N.-O.,  dans  la  nuit  du  14  au  15.  Les  navires  qui  étaient 
partis  ont  cté  obligés  de  revenir  à  Hclsingor. 

ALLEMAGNE. 

De  yienne,  le  17  septembre.  —  Les  généraux  de 
Horwath  et  Brukiach  ont  été  nommés  par  l'empereur 
pour  remettre  les  Turcs  dans  la  possession  de  la  Wala- 
chie  ;  le  général  Meszaros  a  la  même  commission  pour  la 
remise  de  la  Moldavie.  Dès  que  cette  opération  sera  linie, 
on  procédera  sur-lc-cliamp  a  celle  de  la  fixation  des  limites 
respectives  désignées  par  la  dernière  convention. 

Plus  de  cent  familles  allemandes  qui  ,  depuis  que  Bel- 
grade et  Semendria  ont  été  occupées  par  nos  troupes,  s'y 
étaient  établies,  veulent  rester  dans  ces  villes,  et  vivre 
sous  le  gouvernement  turc.  La  perte  de  ces  familles  est 
amplement  réparéi^  par  mille  quatre  cent  quarante  fa- 
milles qui  (luilli'nl  la  .Servie  pour  venir  s'établir  dans  la 
Suinie  et  le  comitat  de  Zompar. 

Une  division  des  dragons  de  Cobourg  est  dans  les  Pays- 
Bas  depuis  longtemps;  le  reste  de  ce  régiment,  qui  est 
en  Bohème,  a  ordre  d'y  marcher  aussi. 

Il  parait  cpie  la  réduciiou  de  l'armée,  dont  on  parle  tant, 
n'a,  au  moins  pour  le  mouieut,  d'autre  objet  que  celui  de 
réduire  les  régiments  sur  le  |iied  de  paix,  et  de  licencier 
tout  ce  qui  reste  encore  de  volontaires.  Cette  opération 
déchargera  le  trésor  de  l'entretien  d'environ  cinquante 
mille  hommes,  qui  seront  employés  plus  utilement  dans 
les  campagnes  et  les  ateliers  de  métiers. 

De  Francfort,  le  2(i  septembre.  — Selon  des  lettres 
du  Milanais,  la  monasticité  y  est  menacée  d<^  sa  ,destruc- 
lion  ;  le  projet  est,  dit-on,  de  défendre  aux  moines  de 
recevoir  désormais  des  novices,  de  circonscrire  le  nom- 
lire  de  leurs  maisons ,  de  leur  assigner  un  certain  revenu 
honnête,  et  d'incorpurer  leurs  biens  aux  domaines.  Il 
parait  que  partout  on  son;;e  sérieusement  à  proscrire 
un  genre  de  vie  devenu  nuisible  à  la  société  par  le  trop 
grand  nondire  d'individus  qui  l'embrassaient,  par  la  mul- 
tiplicité des  ordres  ipii  formaient  autant  de  corps  dans 
un  Etat  ,  et  par  les  abus  et  les  désordres  de  toutes 
les  espèces  qui  s'y  sont  introduits.  En  zèle  malentendu 
pour  la  religion  a  pu  égarer,  dans  l'enfaicce  du  christia- 
nisme, quelijnes  individus  ;  leur  petit  nondire  ne  portait 
point  de  préjudice  à  la  société;  mais  dés  ([ue  les  bornes 
étaient  franchies,  comme  elles  le  sont  aujourd'hui,  il  lui 
importe  d'y  mettre  ordre  :  les  défrichements  des  terres  , 
que  d'utiles  cénobites  ont  faits,  ne  sont  pas  un  motif  lé- 
gitime pour  la  conservation  des  couvents  ;  ils  défrichaient 
plutôt  pour  la  société  que  pour  eux  ,  parce  qu'ils  ne  pou- 
vaient pas  avoir  de  propriétés,  dont  le  véritable  carac- 
tère réside  dans  la  transmissibilité,  et  ils  ne  pouvaient 
point  doinier  ce  caractère  à  leurs  defrielienieuls  ;  d'ail- 
leurs ,  ce  but  étjuit  rempli,  et  un  grand  nondue  de  moines 
usufruitiers  ayant  joui  sans  travail  i[uclconque  du  revenu 

2'  Sirie.—Tume  t. 


de  ces  terres  pendant  des  siècles ,  on  ne  fait  point  d'in- 
justice en  les  olaut  aux  usufruitiers  actuels,  en  les  dé- 
dommageant ,  pendant  leur  vie  ,  par  une  pension  hon- 
nête et  sulTisante  à  leurs  besoins;  et  encore  moins  est-ce 
une  injustice  de  ne  pas  les  conserver  à  des  usufruitiers 
futurs  et  incannus  ;  car  c'est  une  absurdité  que  de  pré- 
tendre qu'rfne  maison  peut  hériter ,  prendre  une  suc- 
cession ,  etc. 

On  mande  de  Berlin  qu'incessamment  les  troupes  qui 
étaient  restées  sur  le  pied  de  guerre  seront  remises  sur 
celui  de  paix  ;  on  ajoute  que  l'on  n'y  croit  pas  encore  à 
la  réduction  de  l'armée  dont  on  avait  parlé  ;  du  moins  , 
jusqu'à  ce  moment,  on  n'a  encore  rien  fait  qui  put  le 
donner  à  penser. 

De  Suint-llippohjte  ,  le  18  septembre.  — V.n  mariace 
tel  qu'il  y  en  a  très-peu  d'exemples  a  été  célébré  ici  avec 
toute  la  joie  militaire.  Le  caporal  d'une  compagnie  était 
une  femme  ;  elle  servait  depuis  cinq  ans.  Les  nouvelles 
de  sa  famille  lui  apprirent  qu'elle  avait  hérité  d'un  bien 
assez  considérable.  Le  caporal  a  fait  connaître  son  sexe, 
et  a  proposé  sa  main  à  son  lieutenant,  qui  l'a  acceptée! 

De  lldmbnur!)  ,  le  20  septembre.  —  Le  roi  de  Suéde  , 
écrit-on  de  Stockholm  ,  vient  de  former  un  camp  prés  de 
Westeros. 

On  dit  qu'un  corps  de  seize  mille  Suédois  s'embarquera 
incessamment  à  Carlscrond;  cette  nouvelle  a  été  recom- 
mandée avec  soin  à  tous  les  gazetiers. 

ANGLETERRE. 

Londres.— On  parle  de  décorer  la  cathédrale  avant  d'y 
mettre  les  monuments  iiuel'on  se  propose  d'y  placer;  con- 
formément à  ce  projet,  il  sera  présenté ,  dans  les  pre- 
mières séances  du  parlement,  un  bill  qui  autorisera  les 
entrepreneurs  désignés  à  dorer  et  orner  d'une  manière 
convenable  le  dùme  majestueux  de  Saint-Paul. 

Le  roi  a  demandé  au  gouvernement,  qui  y  a  consenti, 
de  laisser  à  la  duchesse  douairière  d<'  Cumbeiiand  ,  pen- 
dant soixante  et  un  ans,  la  jouissance  du  palais  qu'habitait 
ce  prince.  Le  prince  Edouard  ,  a  son  retour  du  Canada 
reprendra  ce  titre ,  éteint  par  la  mort  du  frère  de  S.  M.— ^ 
Il  circuleune  liste  nombreuse  de  nouvelles  pairies  qui  for- 
tifieront le  parti  de  la  cour  dans  les  Chambres  hautes  des 
parlements  d'Angleterre  et  d'Irlande. 

On  maiule  delà  capitale  de  cette  lie  que  les  récoltes, 
eu  tout  geiH'e,  ont  été  très-abondantes.  —  Le  gouverne- 
ment s'attache  aussi  ;i  faire  prospérer  les  beaux^-arts.  Sir 
.Idlin  .lackson  ,  ci-devant  précepteur  du  prince  de  Galles, 
est  a  la  tète  d'une  compagnie  de  savants  nommés  pour  exa- 
miner l'état  de  l'Irlande  et  les  améliorations  dont  ce 
royaume  est  susceptible.  Dublin,  où  ils  se  trouvent  ac- 
tuellement ,  vient  d'être  embelli  d'une  colonnade  du  plus 
beau  style  ,  qui  doit  unir  le  grand  portiiiue  au  palais  du 
parlement. 

L'Ecosse  compte  cette  année  au  nombre  de  ses  plus 
fertiles.  Le  pays  de  Galles  présente  toujours  à  l'admira- 
tion du  reste  de  l'Europe  des  vieillards  plus  i|ue  cente- 
naires jouissant  ilc  la  meilleure  santé;  il  vient  de  s'en 
éteindre  (luelques-uns  de  cent  quinze  jusqu'à  cent  vingt- 
cinq  ans. 

lue  lettre  d'Edimbourg  annonce  les  progrès  de  l'esprit 
de  réforme  en  Ecosse  ;  l'on  conmience  à  y  réaliser  un 
plan  pour  mieux  régler  l'administration  des'boin-gsdc  co 
pays;  mais  on  ne  s'en  tiendra  pas  là.  Le  lord  Svvinton , 
nn  des  membres  du  collège  de  justice,  n'a  pas  fait  dif- 
culté  de  déclarer  (|ue  la  réforme  de  la  procédure  de  cette 
cour  lui  paraissait  indispensable.  Ne  serait-il  pas  avan- 
tageux pour  l'Ecosscdesubstituerlecodedcs  lois  anglaises 
au  codi-  particulier  dont  on  y  fait  usage?  C'est  ce  qui  sera 
pniliablenieiit  disculé  et  décidé  conformément.^  la  raison 
qui  veut  de  l'unité  dans  les  dilïérentes  parties  de  l'em- 
[lire.  Les  préjugés  locaux  nmrmureront  pendant  quelque 
temps  de  cet  adoption  ;  mais  ils  finiront  par  céder  au 
véritable  intérêt  de  la  Grande-Bretagne,  et  même  de 
l'Ecosse,  qui  doit  gagner  A  cet  arrangement. 

Les  trois  derniers  HIs  du  roi,  quiterniineront  inces- 
samment leurs  éludes  à  l'université  de  Gattinguc,  rc- 
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viendront  en  AnglclCTVc  au  printcmus  Tirocham.  —  Les 
princes  Ernest  et  Adolphe  ,  curieux  d'assister  au  mariage 
du  duc  d'Yorli,  leur  frère,  sont  acluelicmcnt  à  la  cour 
de  Berlin. 

PORTUGAL. 

De  Lisbonne,  le  15  aoxii.  —  La  réforme  des  ordres  re- 
ligieux ,  tentée  vainement  sous  le  régne  i)réeédeiil,pnr  le 
marquis  de  l'ombal ,  et  dont  le  gouvernement  actuel  s'est 
déjà  occupé,  parait  enfin  devoir  s'opérer.  Notre  cour  reçut, 
il  y  a  quelque  temps,  une  bulle  du  pape,  qui  nomme  pour 
réformateur  le  confesseur  de  S.  M.  ,  évéquc  titulaire 
d'Alsarve;  et  ce  prélat  a  tenu  des  conférences  à  ce  sujet 
avec" les  principaux  membres  du  clergé.  On  souhaite  gé- 
néralement que  celte  entreprise  ail  un  heureux  succès, 
pour  détruire  une  foule  d'abus  trés-préjudiciables  pour 
Je  pavs,  et  pour  opérer  une  diminution  qui  donnera  un 
nouveau  lustre  à  la  religion  en  rendant  à  l'K.lat  un  grand 
nombre  de  sujets  utiles.  Cette  réforme  est  d'autant  plus 
urgente  que,  malgré  le  décret  public  du  l'eu  roi  Jo- 
seph I"  ,  le  nombre  des  moines  s'est  accru  de  presque  la 
moitié  pendant  l'année  dernière. 

ITALIE. 

De  Rome,  le  U  septembre.  —  Mesdames  de  France 
continuent  à  visiter  les  chefs-d'œuvre  que  renferme  cette 
capitale.  51.  le  cardinal  de  Bernis  leur  fait  assidûment  sa 
cour. 

Le  peuple  a  fait  éclater  sa  joie  ;\  la  convalescence  du 
pape.  S.  S.  a  envoyé  ,  selon  l'usage,  remercier  les  cardi- 
naux, ambassadeurs  et  ministres  qui,  pendant  sa  ma- 
ladie, avaient  marqué  leur  intérêt,  selon  l'usage. 

La  duchesse  de  toscane  ,  incommodée  depuis  quelque 
temps,  doit  dans  peu  retourner  à  Naples.  S.  iM.  sicilienne 
doit  venir  au  devant  de  sa  tille.  Ou  dit  ([ue  S.  M.  pourrait 
venir  même  jusqu'à  Rome,  et  que  dans  cette  seconde  en- 
trevue on  achèverait  de  terminer  les  diil'érends  qui  sub- 
sistent depuis  si  longtemps  entre  les  deux  cours. 

PAYS-BAS. 

De  Bruxelles ,  le  2  octobre.  —  Toutes  les  troupes  au- 
trichiennes dans  les  Pays-Bas  se  concentrent  dans  le 
lirabant;  elles  y  deviennent  nécessaires.  Il  n'est  pas  pro- 
Lable  que  Léop'old  exécute  le  projet  de  les  réduire,  dans 
nos  provinces ,  à  trente-six  mille  hommes.  Les  circon- 
stances en  exigent  davantage.  Mais  ,  en  tenant  parmi 
nous  ce  nombre  de  soldats,  on  a  adopté  une  tactique  de 
vovagcs  pour  empêcher  les  habitudes  et  les  liaisons  trop 
intimes  du  soldat  avec  l'habitant.  On  le  fait  souvent  chan- 
ger de  lieu.  Les  troupes  passent  continuellement  d'une 
ville  dans  une  autre  :  les  uhians  viennent  d'arriver  à 
Mous  ;  ils  ont  séjourné  auparavant  dans  le  pays  de 
Luxembourg,  près  de  Longwy,  cantonnement  trop  voi- 
sin de  la  France  pour  le  soldat  qui  garde  les  Brabançons. 

Les  émigrés  qui  sont  à  Ath  sont  dans  une  forte  dé- 
tresse. 

De  fjége. —  On  s'attend  toujours  ici  au  départ  des  trou- 
pes autrichiennes  et  munstériennes.  La  garde  du  prince- 
évéque,  étant  de  douze  cents  hommes,  parait  devoir  sullire 
pour  maintenir  l'exécution  telle  ([u'elle  a  été  opérée.  Il 
est  temps  pour  le  pays  de  Liège  qu'on  le  soulage  enfin 
des  frais  énormes  qui  l'accablent. 


AVIS. 

On  trouve  toujours  chez  M.  Moreau  ,  à  la  pépinière  de 
la  Rochette,  près  Meluu,  toutes  sortes  d'arbres  d'aligne- 
ment, arbres  cl  arbustes  a  Heurs  et  étrangers ,  arbres  verts 
élevés  en  pots,  plant  de  cbarmille,  bois  de  .liidee,  troriii- 
et  autres  ,  des  pommiers  a  cidre,  et  des  arbres  fruitiers 
de  toutes  espèces,  hauteurs  et  grosseurs;  il  y  en  a  de 
,out  dressés  et  en  plein  raiiport  pour  jouir  promptement. 


LlVtîES  NOIJVliALX. 


Supplément  au  7'mit6  de  lâchasse  au  fusil.  Paris,  de 
Pimpriuierie  de  M.  P.-K.  Didot  le  jeune,  H!)!  ;  brochure 
de  100  pages  iii-H»;  et  se  vend  cbe/  M.  Théophile  Bar- 
lois  Icjcuue,  (piai  île.,  Aiiuiislins,  n    IS. 

L'ouvrage  dont  on  annonce  le  supplcuieat,  vol.  in-S" 


de  fiOOpag.  avec  nenf  planches  en  taille-douce,  imprimé 
en  1788  ,  setrouvethez  le  même  libraire. 


BULLETIN  DE  L'ASSEMBLEE  NATIONALE 
LÉGISLATIVE. 

(première  législature.  ) 

Présidence  de  M.  Pastoret. 

SÉAWCE   DU    VENDREDI    7    OCTOBRE. 

m.  ***  :  La  motion  que  je  vais  faire  regarde  la  li- 
berté de  cette  Assemblée.  J'ai  vu  ce  matin  dans  la 
salle,  avant  l'ouverture  de  la  séance,  une  nuée  de 
satellites,  d'oflicieis (Il  s'élève  de  violents  mur- 
mures.) 

M.  Gibardin:  Je  demandequ'on  rappelle  à  l'ordre 
celui  qui  se  permet  de  traiter  de  .satellites  les  citoyens 
qui  se  dévouent  avec  tant  de  générosité  à  la  cause  de 
la  liberté  et  des  lois.  (On  applaudit  dans  toutes  les 
parties  de  la  salle.) 

On  demande  que  le  premier  opinant  soit  rappelé  à 
l'ordre. 

M.  Bazire  :  Personne  ne  rend  plus  justice  que 
nous  au  zèle  de  la  garde  nationale;  je  dois  dire  ce- 
pendant que  ,  ce  matin  ,  une  foule  d'hommes  armés 
nous  ont  menacés  de  leurs  baïonnettes.  Pour  que  pa- 
reille chose  ne  se  renouvelle  jamais,  je  demande  que 
l'Assemblée  décrète  que  l'entrée  de  cette  assemblée 
sera  interdite  à  toutes  les  personnes  étrangères  à  la 
confection  des  lois. 

Une  voix  si  lève  :  On  a  donné  un  avertissement  à 
ceux  qui  voudraient  une  nouvelle  révolution. 

On  demande  l'ordre  du  jour. 

M.  **'  :  Je  suis  loin  de  partager  les  inquiétudes 
que  paraissent  manifester  les  préopinants ,  et  je  de- 
mande que  l'Assemblée  décrète  qu'elle  tiendra  ses 
séances  sur  le  terrain  de  la  Bastille.  (On  murmin-e.) 

L'Assemblée  décide,  à  une  très-grande  majorité, 
qu'elle  passera  à  l'ordre  du  jour. 

Quelques  membres  réclament  contre  la  délibéra- 
tion.—  M.  Bazire  demande  que  sa  motion  soit  mise 
aux  voix. 

JL  LE  Président  :  Il  s'élève  des  doutes  sur  la  dé- 
cision que  l'Assemblée  vient  de  rendre ,  et  quelques 
membres  prétendent  que  l'ordre  du  jour  n'est  appli- 
cable qu'a  la  dernière  motion.  Que  ceux  qui  sont  de 
cet  avis  veuillent  bien  se  lever. 

L'Assemblée  décide  à  la  presque  unanimité  qu'elle 
a  entendu  passer  à  l'ordre  du  jour  sur  toutes  les  pro- 
positions faites. 

Quelques  membres  murmurent.  —  Une  voix  s'é- 
lève :  \  oilà  le  despotisme  ! 

M.  T,AcoMiîE-SAiiNT-MicitEL  :  Il  est  temps  que  les 
buées  disparaissent  de  cette  Assemblée.  Lorsqu'un 
de  nous  demande  la  parole ,  il  parle  au  nom  d'une 
partie  de  la  France  ,  et  à  ce  litre  nous  devons  l'écou- 
ter. Craignons  ,  par  une  défaveur  anticipée ,  d'inti- 
mider la  modestie,  et  de  nous  priver  ainsi  de  lumiè- 
res précieu.ses.  Nous  sonnnes  envoyés  par  le  peuple 
pour  nous  occuper  de  lui ,  et  non  dé  nous.  L'état  des 
finances  réclame  uneattention  que  depuis  trois  jours 
nous  perdons  dans  la  discussion  dune  vaine  éli- 
quelLe.  Kn  vain  dirait-on  qu'elle  intéressait  la  dignité 
(le  rAssemhlee.  iSotre  dignité,  messieurs,  consiste 
à  donner  l'exemple  de  l'obéissance  aux  lois,  et  sur- 
tout à  conserver  un  calme  qui  ne  devrait  jamais  alian- 
donner  des  législateurs.  (  On  applaudit  dans  toutes 
les  parties  de  la  salle.  ) 

L'opinion  publique  est  clairement  manifestée.  Nos 
concitoyens  sont  las  de  révolutions  ;  ils  attendent 
la  paix.  (Lesap|)laudissements  reconmiencent.  )  Sa- 
criliuus  la  gloire  individuelle  à  la  gloire  politique  des 
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Français.  Je  conclus  à  ce  que  l'Assemblée  se  fasse 
prasriiter  sans  délai  le  rc^luiiu'iitde  l'Assemblée  con- 
stituante, et  le  renvoie  a  un  de  ses  Inn'eanx  pour  y 
l'aire  les  chargements  convenables.  (On  applaudit.) 

On  demande  que  ce  règlement  soit  provisoirement 
adopté. 

L'Assemblée  décide  qu'elle  adopte  provisoirement 
le  règlement  de  l'ancienne  Assemblée  constituante. 

M.  Ge.\so>.nét,  t'ii/t  (les  comiiii.ssaireu  nommés 
par  le  rai  dans  /p  (h'/jcateitieiU  de  la  f'eitdée:  .Te 
n'ai  pu  hier  joindre  M.  Gallois,  mon  collèiiue,  qu'à 
onze  heures  du  soir  ,  et  il  nous  a  été  impossible  de 
terminer  notre  rap[iort.  .le  demande  donc  que  l'As- 
semblée veuille  bien  eu  prononcer  l'ajournement. 

L'Assemblée  ajourne  a  la  séance  du  lendemain  le 
rapport  des  commissaires  dans  le  département  de  la 
Vendée. 

—  Conformément  à  la  décision  rendue  dans  la 
séance  d'hier,  le  bataillon  de  Sainte-Opportune  est 
admis  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  députation  :  Les  citoyens  compo- 
sant le  bataillon  de  .Sainte-Opportune  marchent  sous 
un  drapeau  dont  la  légende  est  :  Ui  loi ,  vivre  libre 
ou  mourir  jiour  elle.  Créés  avec  la  constitution , 
nous  nous  sommes  engafiés  à  la  conserver  ;  et  quand 
W.  Cerutli  disait  ici  «  qu'il  serait  toujours  à  sa  suite, 
fallùt-il  marcher  sur  un  fer  ardent,  »  il  a  exprimé 
les  sentiments  qui  nous  animent  tous.  C'est  dans  cette 
attitude  qiu^  nous  venons  vous  présenter  nos  armes. 
Rien  n'égale  la  satisfaction  que  nous  éprouvons  de 
trouver  cette  circonstance  pour  vous  assurer  de  notre 
zèle  a  maintenir  la  constitution.  (  On  applaudit.  ) 

l\l.  Lii  PuF.siDii.NT  :  A  la  voix  de  la  patrie  tous  les 
Français  devinrent  soldats,  et  la  liberté  fui  établie. 
Vous  niaintiendrez  par  votre  vigilance  ce  que  vous 
ave/,  détendu  avec  courage.  L'Assemblée  vous  invite 
à  assister  a  sa  séance. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  discours  du 
bataillon  de  Ste-Opportune  et  de  la  réponse  du  pré- 
sident. 

M.  i.E  PnKSinr.NT  :  .le  viens  de  recevoir  une  lettre 
du  roi ,  dont  je  vais  vous  donner  lecture. 

Il  .le  vous  prie,  i\L  le  président,  de  dire  à  l'As- 
semblée que  je  m'y  rendrai  à  une  heure,  comme  je 
l'ai  aniiouce  a  la  ilépulation.  Uites-lui  au.ssi  que  j'ai 
nonmié  AL  lîertrand  ministre  de  la  marine,  a  la 
place  de  M.  'J'hevenard.  Sicjiié  Louis.  » 

—  La  nnmicipalité  de  Paris  est  admise  à  la  barre. 

La  salle  retentit  d'applaudissements. 

M.  Jlaillt/  porte  la  parole  :  La  ville  de  Paris 
vient  vous  offrir  les  respects  et  les  hommages  de  ses 
nombreux  habitants.  ISous  vous  repondons  que  ce 
peuple  défendra  la  constitution  au  péril  de  sa  vie  et 
au  pri.x  de  son  .sang.  Fidèle  à  la  loi  que  la  nation  a 
dictée,  au  roi  (|ue  la  loi  cl  les  cœurs  ont  choisi,  il  se 
distinguera  toujours  et  par  sa  soumission  à  vos  dé- 
crets, et  parsaccmliancedans  votre  sagesse.  L'avenir 
vous  deeernera  des  eloijes  et  des  honneurs  mérités  ; 
nous  vous  parlerons  de  nos  espérances.  Vous  vous 
êtes  déclares  Assemblée  lei;isNiti\e  ,  vous  avez  rempli 
un  devoir,  nous  ne  vous  eu  louerons  pas  ;  mais  nous 
vous  remercierons  du  jirand  exemple  donné  à  tout  un 
peuple;  nous  vous  renu'rcîeroiis  de  la  solennité  de  la 
prestation  de  votre  serment.  iSous  avons  vu  vos  an- 
ciens, à  l'imitation  des  temps  arUiques,  porter  le 
livre  sacré  ,  exposer  la  loi  devant  l'Assemblée  iuelinée 
dans  un  silenee  respectueux,  et  l'Assemblée  jurer 
indiiiduellenuMit  sur  le  livre  même  la  lidclilé  qui  lui 
est  due.  (}u\  refusera  d'obéir ,  lorsque  vous  avez  obéi! 
]'ar  cette  solennité  vous  a\ez  institué  la  religion  de  la 
loi.  Chez  les  peuples  libres  cl  dignes  de  l'être,  la  loi 
est  une  divinité,  et  l'obéissance  est  un  culte.  (Ou ap- 
plaudit.) 


Vous  allez ,  messieurs ,  tout  réunir  et  tout  conci- 
lier. La  révolution  est  consommée  :  le  peuple  soupire 
après  le  repos.  L'État  est  fondé  ,  le  peuple  demande 
qu'on  en  mette  les  ressorts  en  action.  Les  deux  pou- 
voirs constitutionnels  sont  limités  ;  il  désire  qu'ils  se 
balancent,  mais  qu'ils  se  respectent.  (Les  applau- 
dissements recommencent.)  V.n  nous  rappelant  a  l'u- 
nion ,  qui  fait  la  force  des  peuples  libres,  vous  allez 
surtout  établir  la  grande  union  de  la  nation  et  du 
prince.  Que  la  conliance  descende  de  cette  auguste 
Assemblée  et  du  trône,  pour  remonter  à  ce  trône  et 
à  vous  par  un  cercle  qui  sera  celui  des  prospérités  ! 

Législateurs ,  qui  n'avez  (jue  du  bien  à  faire  ,  nous 
vous  félicitons  de  l'heureux  emploi  (jue  les  circon- 
stances vous  ont  reser\é.  Soyez  bénis  d'avance  de 
votre  ouvrage ,  et  dans  les  maux  que  vous  allez  gué- 
rir ,  en  étendant  votre  vue  paternelle  sur  le  royaume, 
jetez  un  regard  favorable  sur  la  ville  de  Paris,  si  cou- 
rageuse dans  les  moments  de  péril ,  si  sage  et  si  calme 
dans  des  moments  plus  diflieiles.  Fièré  des  objets 
]irccieux  ,  des  hautes  destinées  qu'elle  a  portés  dans 
son  sein,  elle  les  a  conservés,  défendus  au  milieu 
des  troubles  et  des  guerres  secrètes  que  nos  ennemis 
y  ont  suscités  et  constannnent  entretenus  ;  mais  ses 
triomphes  et  sa  gloire  lui  ontcoilté.  File  demande  de 
vous,  messieurs,  une  protection  qu'elle  mérite  par 
les  pertes  qu'elle  a  éprouvées,  et  qu'elle  méritera 
toujours  par  sa  fidélité  et  son  obéissance.  (Les  ap- 
lila'udissements  reconunencent.) 

U.  LE  Président  :  L'Assemblée  reçoit  avec  inté- 
rêt l'expression  de  vos  sentiments.  La  ville  qui  la 
première  donna  l'exemple  d'un  saint  enthousiasme 
pour  la  liberté  eu  donne  maintenant  un  de  son 
amour  pour  la  loi.  Si  le  peuple  est  égaré  par  les  mé- 
chants, vous  le  ramènerez  à  la  vérité,  vous  le  préser- 
verez contre  l'audace  de  ceux  qui  cherchent  a  lui 
inspirer  de  vaines  terreurs ,  et  contre  l'hypocrisie  de 
ses  faux  amis  qui  le  caressent  pour  le  lronq)er.  Il 
vous  a  choisis  pour  ses  appuis  ;  vous  le  ti'ites ,  vous 
le  serez ,  et  le  bonheur  de  vos  concitoyens  sera  votre 
récompense. 

L'Assemblée  nationale  vous  invite  à  assister  à  sa 
séance.  (On  applaudit.  ) 

La  municipalité  traverse  la  salle  au  milieu  des 
applaudissements  réitérés  de  l'Assemblée  et  des  tri- 
bunes. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  discours  de 
la  municipalité  et  de  la  réponse  de  son  président. 

—  AI.  Palloy  ,  admis  à  la  barre,  présente  les  bus- 
tes de  Mirabeau  et  de  Jean-Jacques  Rousseau  ,  sculp- 
tés en  relief  sur  des  pierres  de  la  Bastille. 

On  demande  que  reffijiie  de  Mirabeau  soit  placée 
au  bas  de  la  tribune. 

M.  Lacgmde-Saint-Michel  :  Je  demande  qu'elle 
soit  placée  en  face  de  la  tribune  ;  lorsque  l'orateur 
hésitera  ,  il  n'aura  qu'à  la  regarder. 

L'Assemblée  décide  que  les  effigies  de  Mirabeau  et 
de  Jean-Jac(iues  Rousseau  seront  placées  dans  la  salle 
des  scaïu-es  du  corps  législatif. 

—  Le  département  de  Paris  est  admis  à  la  barre. 
L'Assemblée  applaudit  à  plusieurs  reprises. 

M.  Laroehefoucauld,  président,  obtient  la  parole. 

M.  L.vuocHEi'oucAl  Li)  :  Reprcseulanls  de  la  na- 
tion, le  peuple  français,  en  vous  choisissant ,  a  mis  le 
sceau  de  son  asseiitiment  à  la  constitution  que 
d'autres  repré.sentants  lui  avaient  tracée  par  son  or- 
dre, et  le  serment  solennel  que  vous  avez  fait  de  la 
maintenir  va  dissiper  le  triste  espoir  dont  les  enne- 
mis de  la  chose  pul)li((ue  cherchaient  encore  à  se 
llatter,  et  les  inquiétudes  que  les  amis  de  la  patrie 
liouvaient  conserver  encore.  C'est  à  vous  qu'il  ap- 
partient de  déterminer  en  effet  la  grande  re^olution 
qui  vient  de  s'opérer.  Les  principes  de  la  liberté  sont 
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déclarés ,  mais  son  iisnge  a  besoin  encore  de  quelqnes 
règles  ;  vous  apprendrez  aux  citoyens  que  si  la  liberté 
de  chacun  ne  doit  avoir  de  bornes  que  la  liberté  des 
autres,  il  est  nécessaire  que  ces  bornes  soient  mar- 
quées et  respectées.  On  leur  a  dit;  que  les  opinions 
sont  libres  ;  vous  leur  apprendrez  à  pratiquer  les  uns 
envers  les  autres  ce  dounie  si  salutaire.  C'est  à  vous 
de  caluipr  les  esprits,  et  surtout  de  les  éclairer.  Le 
teinps  n'est  plus  où  les  erreins  puissent  subsister; 
iirâces  à  l'art  heureux  de  rinipriinerie ,  les  lumières 
se  propageaient  déjà  sous  le  despotisme  avec  quel- 
que rapidité  :  sous  la  constitution  nouvelle ,  ne  se 
répandront-elles  pas  chez  tous  les  citoyens.^ 

Vous  organiserez  l'instruction  publique,  ce  premier 
besoin  d'ini  peuple  libre;  vous  mettrez  tous  les  indi- 
vidus qui  cnnipo.sent  la  grande  famille  à  portée  d'ac- 
quérir les  connaissances  nécessaires  à  tous  :  divisant 
l'enseignement  en  plusieurs  branches,  vous  ouvrirez  à 
cliacun  la  route  vers  la  profession  qu'il  voudra  suivre, 
et,  secondant  les  efforts  du  génie  ,  vous  lui  fournirez 
les  moyens  de  s'élever  jusqu'aux  plus  hautes  régions 
des  arts  et  des  sciences.  Vous  acquitterez  aussi  la 
dette  de  la  société  envers  l'humanité  souffrante,  en 
organisant  les  secours  publics  qui  devront  chercher 
le  pauvre  dans  sa  chaumière,  pour  y  soulager  ses 
inlirmités,  ou  le  placer  dans  des  hospices  sains  pour 
y  recevoir  en  communies  soins  dus  à  son  enfance, 
à  sa  vieillesse,  à  ses  maladies.  Vous  chercherez  à  ban- 
nir la  mendicité,  en  inspirant  l'amour  et  en  faisant 
contracter  l'habitude  du  travail;  mais  vous  la  ban- 
nirez plus  sûrement  encore  en  perfectionnant  la 
répartition  des  contributions,  en  modifiant  celles  qui 
pèsent  encore  sur  les  transactions  ,  sur  le  conmierce 
et  sur  l'industrie,  et  surtout  en  établissant  un  bon 
système  de  lois  civiles. 

Vous  ferez  disparaître  cette  foule  de  coutumes 
qui,  nées  dans  la  barbarie,  portent  encore  l'em- 
preinte de  leur  origine,  et  même  ce  droit  romain, 
l'admiration  des  temps  d'ignorance  ,  qui  constitue 
chaque  chef  de  fann'lle  despote  arbitraire  de  ceux  qui 
la  composent;  il  faut  à  l'empire  une  seule  loi ,  comme 
un  seul  poids  et  une  seule  mesure.  Vous  accomplirez 
ces  grands  devoirs  que  vos  prédécesseurs  vous  ont 
légués  ;  mais  votre  \  igilance  en  aura  d'autres  encore. 
C'est  à  vous  (|u'il  appartient  d'établir  cet  équilibre 
si  nécessaire  entre  les  dépenses  et  les  recettes ,  et  de 
fonder  le  crédit  public  sur  la  certitude  d'une  cor- 
respondance partaite  entre  les  besoins  et  les  res- 
sources de  l'État. 

Instruits  par  la  pratifjue  des  fonctions  administra- 
tives et  judiciaires  auxquelles  le  suffrage  du  peuple 
avait  appelé  un  grand  nombre  de  vous  ,  vous  aurez 
connu  les  inconvénients  des  lois  faites ,  la  nécessité 
des  lois  à  faire  ,  et  vous  raccorderez  les  diverses  par- 
ties de  la  machine  politique  sans  en  altérer  les  bases. 
Mais  votre  dette  la  plus  importante  peut-être  ,  c'est 
dejustifier  vos  prédécesseurs  dans  la  résolution  har- 
die qu'ils  ont  fait  prendre;!  la  nation  de  confiera  un 
corps  unique  le  soin  de  faire  des  lois.  Francklin  est 
le  premier  qui  lait  proposé ,  et  les  habitants  de  la 
Pensylvame  avaient  écouté  sa  voix  ;  mais,  depuis ,  les 
sentiments  de  (pielques  inconvénients ,  et  plus  que 
tout  peut-être  ,  l'influence  si  puissante  des  habitudes 
anciennes ,  les  ont  fait  retourner  vers  la  complication 
dugouvernement britannique.  L'A.ssemhlée nationale 
constituante  s'est  saisie  de  cette  grande  idée;  elle  a 
vu  encore  dans  son  adoption  l'avantage  inappréciable 
de  cimenter  les  priiici|jes  de  l'égalité  qu'elle  voulait 
établir  et  qu'elle  a  établis ,  et  le  pouvoir  de  faire  des 
lois  n  a  reçu  de  liimlesque  celles  de  la  sanction  royale 
niodiliee.  Vous  prouverez  à  la  France,  à  l'Kurope, 
a  I  univers  entier ,  par  la  sagesse  de  vos  délibérations  ' 
que ,  dans  le  monde  moral  comme  dans  le  inonde 


physique ,  les  moyens  simples  sont  toujours  ceux 
qui  produisent  le  plus  sûrement  et  le  mieux  l'effet 
désiré. 

Placés  près  de  ce  sanctuaire ,  éclairés  par  vos  dis- 
cussions qu'ils  seront  avides  de  suivre,  les  admini- 
strateurs du  département  de  Paris  exécuteront  avec 
zèle ,  sous  les  ordres  d'un  roi  dont  la  nation  voit 
l'autorité  constitutionnelle  avec  confiance,  les  lois 
jiar  les(|uelles  vous  assurerez  l'ordre  public  et  le  bon- 
iieur  général. 

M.  LK  Presidtînt  :  L'exécution  des  lois  vous  sera 
conliée  ;  il  est  temps  qu'elles  reprennent  leur  activité, 
et  que  la  liberté  soit  digne  d'elles.  J'aime  à  être  au- 
près de  l'Assemblée  l'organe  de  votre  zèle,  comme 
celui  de  sa  confiance  en  vous. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  discours  du 
département  et  de  la  réponse  de  son  président. 

—  Al.  le  président  fait  lecture  des  décrets  rendus 
par  l'Assemblée  nationale  constituante  sur  le  céré- 
monial qui  doit  être  observé  lorsque  le  roi  se  rend  à 
l'Assemblée. 

I\l.  ***  :  Un  des  articles  porte  que  le  président  de 
l'Assemblée  ne  pourra  répondre  au  roi  sans  y  être 
autorisé  par  un  décret.  Je  demande  l'exécution  de 
cette  loi. 

M .  **'  :  Je  demande ,  moi ,  que  l'Assemblée  rende 
un  décret  pour  autoriser  IM.  le  président  à  répondre 
au  roi. 

iM.  ***  :  Je  demande  ,  au  contraire  ,  que  l'Assem- 
blée réponde  au  roi  par  une  Adresse  méditée ,  et  lui 
envoie  un  message. 

On  demande  la  priorité  pour  le  message. 

I\l.  LE  Président  ;  Je  mets  aux  voix  la  priorité. 

L'Assemblée  refuse ,  à  une  très-grande  majorité  , 
la  priorité  à  la  proposition  faite  d'envoyer  un  message 
au  roi ,  et  décide  que  M.  le  président  sera  autorisé  à 
lui  répondre. 

On  demande  que  M.  le  président  soit  tenu  de  com- 
muniquer préalablement  sa  réponse  à  l'Assemblée. 

La  question  préalable  est  réclamée  sur  cette  pro- 
position. —  La  question  préalable  est  adoptée  à  une 
très-grande  majorité. 

M.  LE  Pbésideint  :  Je  vais  quitter  un  instant  le 
fauteuil  pour  préparer  ma  réponse  au  roi;  je  prie 
M.  Ducastel ,  vice-président ,  de  prendre  ma  place. 

M.  Ducastel  prend  le  fauteuil. 

—  i\l.  le  président  fait  lecture  de  la  liste  des  mem- 
bres composant  la  députation  qui  doit  aller  au  devant 
du  roi. 

i\l.  CouTHON  :  Nous  sommes  envoyés  ici  pour 
amener  le  calme  ;  et  nous  ne  pourrons  jamais  y  par- 
venir si  nous  ne  prenons  des  mesures  vigoureuses 
contre  les  prêtres  réfractaires.  (On  entend  quelques 
applaudissements.  )  Il  y  a  dans  la  campagne  des  curés 
qui  restent  dans  leurs  paroisses ,  quoiqu'ils  soient 
remplacés ,  et  ils  font  du  mal  par  leur  seule  présence. 
(  On  murmure.  )  Cela  est  très-sérieux  ;  il  y  a  des  en- 
droits où  les  prêtres  constitutionnels  ont  été  pour- 
suivis à  coups  de  bâton  pendant  le  jour  ,  et  à  coups 
de  fusil  pendant  la  nuit.  Les  prêtres  réfractaires 
continuent  leurs  fonctions.  Ils  disent  la  messe,  con- 
fessent, font  l'eau  bénite  dans  leurs  maisons.  (On 
rit.  )  Il  est  impossible  d'acquérir  de  preuves  contre 
eux  ;  ils  n'ont  pour  témoins  que  leurs  partisans.  Je 
vais  vous  citer  un  fait  dont  je  suis  certain.  Un  prêtre 
constitutionnel  est  entré  dans  l'endroit  où  un  prêtre 
refractaire  disait  la  messe  ;  le  réfractaire  s'est  uésha- 
bille  au  milieu  de  la  messe  ,  et  s'est  enfui  en  criant  : 
"  Cette  église  est  polluée  !  »  J'insiste  pour  que  nous 
méditions  sérieusement  sur  les  mesures  qu'exigent 
les  circonstances. 

IM.  JoiiK\Ai  :  Le  tableau  que  vient  de  faire  le 
préopiaant  est  exagéré.  (On  murmure.)  Je  ne  suis 
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point  partisan  des  prêtres  dissidents  ;  mais  je  main- 
tiens la  liberté  des  opinions.  (On  applaudit.) 

M.  Ramond  ,  (If'putc  du  di'partemmt  de  Paris  : 
Et  moi  aussi  je  propose  des  mesures  sévères  dont  on 
s'est  avisé  trop  tard  ,  quand  il  a  été  question  de  que- 
relles religieuses  :  je  veux  parier  du  plus  profond  mé- 
pris. (  fJiie  voix  s'élève  :  Ils  y  sont  insensibles.  )  Lors- 
que le  corps  constituant  a  retenti  pendant  longtemps 
«le  ces  querelles ,  il  serait  beau  de  conunencer  vos 
opérations  par  consacrer  la  (jnestion  préalable  sur 
le  mot/j/'(Vre.  (  On  applaudit ,  on  nmrnuire.  ) 

M.  Lequinio:  Nous  apportons  ici  l'opinion  de 
nos  départements,  qui  sont  à  deux  mille  lieues  de 
Paris.  (On  rit  (I).)  L'influence  des  querelles  reli- 
gieuses y  est  très-dangereuse  :  dans  mon  district , 
il  n'y  a  encore  qu'un  curé  de  remplacé;  dans  une 
paroisse  où  l'on  baptisait  par  semaine  vingt  enfants , 
on  n'en  baptise  plus  trois. 

L'Assemblée  décide  qu'elle  s'occupera  dans  buit 
jours  des  mesures  à  prendre  contre  les  prêtres  ré. 
fractaires. 

Les  huissiers  :  Voilà  le  roi. 

Le  roi  entre.  —  L'Assemblée  se  lève.  —  Le  roi  est 
au  milieu  de  la  partie  gauche  de  l'Assemblée. 

Les  extrémités  de  la  salle  et  des  tribunes  reten- 
tissent d'applaudissements. 

Le  roi  et  ses  ministres  prennent  la  place  qui  leur 
est  désignée  par  les  décrets  de  T/Yssemblée  nationale 
constituante. 

Les  applaudissements  redoublent.  —  On  entend 
les  cris  de  vive  te  roi  !  vive  Sa  Majesté! 

Le  Roi  :  Messieurs,  réunis  en  vertu  delà  consti- 
tution pour  exercer  les  pouvoirs  qu'elle  vous  délègue, 
vous  mettrez  sans  doute  au  rang  de  vos  premiers 
devoirs  de  faciliter  la  marche  du  gouvernement  , 
d'affermir  le  crédit  public ,  d'ajouter  ,  s'il  est  possi- 
ble ,  à  la  sûreté  des  engagements  de  la  nation ,  d'as- 
surer à  la  fois  la  liberté  et  la  paix,  enfin  d'attacher  le 
peuple  à  ses  nouvelles  lois  par  le  sentiment  de  son 
bonheur.  Témoins ,  dans  vos  départements  ,  des  pre- 
miers effets  du  nouvel  ordre  qui  vient  de  s'établir , 
vous  avez  été  à  portée  de  juger  ce  qui  i)eut  cire  né- 
cessaire pour  le  perfectionner ,  et  il  vous  sera  facile 
de  reconnaître  les  moyens  les  plus  propres  h  donner 
à  l'administration  la  force  et  l'activité  dont  elle  a 
besoin.  Pour  moi ,  appelé  par  la  constitution  à  exa- 
miner comme  représentant  du  peuple ,  et  pour  son 
intérêt ,  les  lois  présentées  à  ma  sanction ,  chargé  de 
les  faire  exécuter ,  je  dois  encore  vous  proposer  les 
objets  que  je  crois  devoir  être  pris  en  considération 
pendant  le  cours  de  votre  session. 

Vous  penserez ,  messieurs  ,  qu'il  convient  d'abord 
de  fixer  votre  attention  sur  la  situation  des  finances  , 
pour  en  saisir  l'ensemble  et  en  connaître  les  détails 
et  les  rapports.  Vous  sentirez  l'importance  d'assurer 
un  équilibre  constant  entre  les  recettes  et  les  dé- 
penses ;  d'accélérer  la  répartition  et  le  recouvrement 
des  contributions;  d'établir  un  ordre  invariable  dans 
toutes  les  parties  de  cette  vaste  administration  ,  et 
de  [)ré|)arer  ainsi  la  libération  de  l'Ktat  et  le  soulage- 
ment du  peuple.  Les  lois  civiles  paraissent  aussi  de- 
voir vous  occuper  essentielieinent  ;  vous  aurez  à  les 
mettre  d'accord  avec  les  principes  de  la  constitution  ; 
vous  aurez  à  simplifier  la  procédure ,  et  à  rendre 
ainsi  plus  faciles  et  plus  prompts  les  moyens  d'ob- 
tenir justice;  vous  reconnaîtrez  la  nécessité  de  don- 
ner par  une  éducation  natidiiale  des  bases  solides  à 
l'esprit  public;  vous  encouragerez  le  commerce  et 
l'industrie  ,  dont  les  progrès  ont  tant  d'iniluence  sur 
l'agriculture  et  sur  la  richesse  du  royaume;  vous 
vous  occuperez  de  faire  des  dispositions  permanentes 
pour  assurer  du  travail  et  des  secours  a  l'indigence. 

(1)  Voit  l'erralum  qui  se  trouve  à  la  lin  Ju  n'''!83. 


.Te  manifesterai  à  l'armée  ma  volonté  ferme  que 
l'ordre  et  la  discipline  s'y  rétablissent.  .Te  ne  négli- 
gerai aucun  moyen  de  faire  renaître  la  confiance 
entre  tous  ceux  qui  la  composent ,  et  de  la  mettre  en 
état  d'assurer  la  défense  du  royaume.  .Si  les  lois  à  cet 
égard  sont  insufli.santes  ,  je  vous  ferai  connaître  les 
mesures  (jui  me  paraîtront  con\enables  ,  et  sur  les- 
quelles vous  aurez  à  statuer.  .le  donnerai  également 
mes  soins  a  la  marine  ,  celle  partie  importante  de  la 
force  publique  ,  destinée  à  protéger  notre  commerce 
et  nos  colonies.  J'espère  que  nous  ne  serons  troublés 
par  aucune  agression  du  dehors.  .l'ai  pris ,  depuis 
que  j'ai  accepté  la  constitution  ,  et  je  continue  de 
prendre  les  mesures  qui  m'ont  paru  les  plus  propres 
a  fixer  l'ojiinion  des  puissances  étrangères  a  notre 
égard ,  et  à  entretenir  avec  elles  l'intelligence  et  la 
bonne  harmonie  qui  doivent  nous  assurer  la  paix. 
(La  salle  retentit  d'applaudissements.)  J'en  attends 
les  meilleurs  effets  ;  mais  cette  espérance  ne  me  dis- 
pensera pas  de  suivre  avec  activité  les  mesures  de 
précautiun  quela  prudence  a  dû  prescrire.  (Les  ap- 
plaudissements reconnnencent.  ) 

Messieurs ,  pour  que  vos  importants  travaux,  pour 
que  votre  zèle  produisent  tout  le  bien  qu'on  doit  en 
attendre,  il  faut  qu'entre  le  corps  législatif  et  le  roi 
il  règne  une  constante  harmonie  et  une  confiance 
inaltérable.  (La  salle  et  les  tribunes  retentissent  des 
cris  de  vire  te  roi .')  Les  ennemis  de  notre  repos  ne 
chercheront  que  trop  à  nous  désunir  ;  mais  que  l'a- 
mour de  la  pairie  nous  rallie  ,  et  qiu^  l'intérêt  public 
nous  rende  inséparables.  Ainsi  la  puissance  publique 
se  déploiera  sans  obstacle,  l'administration  ne  sera 
pas  tourmentée  par  de  vaines  terreurs  ,  les  propriétés 
et  la  croyance  de  chacun  seront  éizalement  protégées , 
et  il  ne  restera  plus  à  personne  de  |)rétexte  pour  vivre 
éloigné  d'un  pays  où  les  lois  seront  en  \igueur  et  où 
tous  les  droits  seront  respectés.  C'est  à  ce  grand  in- 
térêt de  l'ordre  que  tient  la  stabilité  de  la  constitu- 
tion ,  le  succès  de  vos  travaux  ,  la  sûreté  de  l'empire , 
le  retour  de  tous  les  genres  de  prospérité. 

C'est  à  ce  but,  messieurs,  que  doivent  en  ce  mo- 
ment se  rapporter  toutes  nos  pensées  ;  c'est  l'objet 
que  je  recommande  le  plus  fortement  à  votre  zèle  et 
à  votre  amour  pour  la  patrie. 

M.  LE  PniisroENT  ;  Sire,  votre  présence  au  mi- 
lieu de  nous  est  un  nouvel  engagement  que  vous 
prenez  envers  la  patrie  de  maintenir  la  constitution. 
'Tous  les  droits  étaient  violés,  tous  les  pouvoirs  étaient 
cont'ondus.  La  constitution  est  née  et  a  rétabli  un 
ordre  (|ui  assure  le  bonheur  et  l'égalité  de  tous.  ^  ous 
de\ez  la  chérir,  cette  constitution,  comme  citoyen; 
vous  devez  la  faire  exécuter  comme  roi  :  elle  vous  a 
donné  des  amis  dans  ceux,  qu'on  appelait  autrefois 
vos  sujets.  (  On  applaudit.  ) 

Vous  avez  besoin  d'être  aimé  des  Français ,  disiez- 
vous,  il  y  a  (]ueli|ues  jours ,  dans  ce  temple  de  la  loi  ; 
et  nous  aussi ,  Sire ,  nous  avons  besoin  d'être  aimés 
de  vous.  (Toute  l'Assemblée  et  les  tribunes  retentis- 
sent d'a|)plaudissements.  )  La  c(Mistitution  vous  fait 
le  premier  monarque  de  ri'.urope.  Forts  de  notre 
ri'union  ,  nous  allons  travailler  de  concert  à  épurer 
la  lei:islation,  à  ramener  l'ordre  et  le  bonheur  dans 
l'empire.  Tel  est  notre  devoir,  tel  est  celui  de  Votre 
Majesté  Les  bénédictions  des  Frani;ais  en  seront  la 
rc(onq)ense.  (  Les  applaudissements  |-ecommencent.  ) 

Le  roi  sort  de  la  salle  au  milieu  des  ap|ilaudisse- 
ments  de  toute  l'Assemblée  et  des  cris  de  rire  le  roi  ! 

M.  Lachoix  :  Je  demande  que  nous  déclarions 
(pie  la  réponse  de  M.  le  président  est  l'expression  des 
sentiments  de  l'Assemlilée. 

Cette  proposition  est  unanimement  adoptée. 

I\I.  *'*  :  J'annonce  à  1'  \s.sen)blee  que  je  viens  de 
recevoir  une  lettre  du  département  de  Rliônc-et- 
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Loire ,  portant  que  M.  Focard  a  été  arrêté  à  Cham- 
béri,  muni  des  assignats  qu'il  avait  emportés. 
La  séance  est  levée  à  deux  heures  un  quart. 

VARIÉTÉS. 

Réponse  de  M.  Monlesquiou  à  MM.  Bergasse, 

Maury ,  etc. 
Depuis  quinze  jours  on  cliciclie  ;\  exciter  le  peuple 
contre  l'Assemblée  nationale,  en  allidiiint  au  coin  des  rues 
qu'elle  a  des  comptes  en  finances  à  rendre,  elle  ([ui  seule 
a,  par  sa  mission  et  par  la  Déclaration  des  Droits,  celui 
de  recevoir  les  coni|jtes  de  tous  ceux  qui  en  doivent.  Les 
adiches,  les  placards  étaient  anonymes.  On  soupçonnait 
qne  leurs  auteurs  pouvaient  bien  n'être  pas  amis  de  la 
constitution  ni  du  iieuple,  dont  ils  s'arrogeaient  le  nom. 
<)n  n'a  pu  en  douter,  lorsque,  dans  une  déclaration  hos- 
tile, datée  do  Coblentz,  on  a  retrouvé  la.  phrase  des  alTi- 
ches  de  l^aris.  On  en  a  été  plus  sur  encore  lorsque  ce 
matin,  à  l'Assemblée  nationale,  le  corps  d'armée  des 
deux  cent  quatre-vingt-dix  protestants  contre  la  consti- 
tution, le  général  Maury  en  tcte,  est  venu  demander 
ces  mêmes  comptes  à  l'Assemblée,  qui  n'a  jamais  eu  que 
des  séances  publiques,  qui  n'a  rien  ordonné  que  par  des 
décrets ,  et  qui ,  tous  les  mois ,  a  fait  im. primer  les  comp- 
tes signés  de  tous  les  ordonnateurs,  c'est-à-dire  tout  ce 
qui,  avant  elle,  était  .secret,  à  la  grande  satisfaction  des 
plaignants  d'aujourd'hui. 

J'ai  eu  en  dernier  lieu  le  tort  irréparable  de  porter  à 
1  Assemblée,  non  un  compte  que  je  ne  dois  pas,  et  qu'elle 
n'eût  pas  reçu,  mais  des  mémoires  très-clairs,  trés-pré- 
cis,  sur  l'état  des  finances  du  rovaume.  L'Assemblée  a 
eu  ,  de  son  coté,  le  tort  de  les  trouver  tels  qu'il  les  lui 
fallait,  c'est-à-dire  conformes  aux  principes,  exacts  sur 
les  faits,  et  aussi  probables  qu'ils  peuvent* l'être  sur  l'a- 
venir. M.  l'abbé  Maury  devait  les  taxer  de  roman  :  il  n'y 
a  pas  manqué.  Il  allait  essayer  de  prouver  cette  assertion; 
j'ai  sollicité  qu'il  fût  entendu  ,  et  je  pense  encore  que  l'o- 
pinion publique  ain'ait  gagné  à  cette  discussion.  L'Assem- 
blée en  a  jugé  autrement.  Indignéedu  motif,  elle  a  écarté 
la  question  en  passant  à  l'ordre  du  jour.  Mais  je  ne  me 
crois  pas  dispensé  de  suivre  la  controverse  qui  a  été  au 
moment  de  s'ouvrir.  Je  fais  plus ,  je  la  provoque.  .Vprès 
avoir  servi  mon  pays  depuis  deux  ans  et  demi ,  sinon  le 
mieux  iiossible,  du  moins  le  mieux  que  j'ai  pu,  mes 
forces  ne  sont  pas  épuisées,  et  je  prends  volontiers  l'enga- 
!;emcnt  de  répondre  à  tout  écrit  signé  qui  attaquera  les 
faits  et  les  opinions  consignés  dans  les  mémoires  qne  j'ai 
présentés  à  l'Assemblée  nationale. 

L'excursion  violente  d'aujourd'hui  a  été  précédée  d'une 
escarmouche  de  M.  licrgasse  ;  son  écrit  commence  par  ces 
mots  remarquables  :  «  Dans  mes  réflexions  sur  cette 
grande  absurdité  qu'on  appelle  la  constitution  française,  u 
Celte  phrase  a  quel(|ue  analogie  avec  l'écrit  de  Coblentz, 
avec  les  placards  aruiiiynics  allichés ,  et  avec  la  grande  ex- 
pédition de  ce  matin. 'a  la  cinquième  page,  M.  Dergasse 
assure  qne  «  j'ai  dissimulé  de  nos  dépenses  ce  qui  ne 
pourrait  pas  s'accorder  avec  nos  recettes ,  et  augmenté 
nos  recettes  de  tous  les  millions  dont  j'ai  eu  besoin  pour 
les  contraindre  à  s'accorder  avec  nos  dépenses,  u 

Je  ne  répondrai  pas  que  cela  est  impossible,  puis(|uc 
toutes  les  dépenses  que  je  cite  sont  exactement  celles  dont 
se  sont  reconnus  responsables  par  leurs  signatures  les 
seuls  ordonnateurs  des  finances  que  nous  ayons  eus  dans 
toutl'es|iace  que  ji' parccjurs;  mais  je  den.a'nde  formelle- 
ment à  M.  Dergasse  de  dire  quelle  est  la  dépense  que  j'ai 
dissiiuulee,  et  quelle  est  la  recette  que  j'ai  augmentée, 
yuand  il  se  sera  expliqué  ,  je  lui  répondrai. 

M.  Dergasse  m'accuse  des  Icnteiu's  de  l'impression. 
L'imprimeur  seul  d(^  l'Assemblée  peut  lui  répondre.  Je 
n'ai  cessé  de  le  presser;  et  assurément  mon  rapport  im- 
primé est  bien  le  même  qne  j'ai  lu  à  l'Assendilée.  Je  n'y 
ai  changé  qu'un  seul  mot  qui  avait  fourni  le  sujet  d'une 
l'quivoque  très-spirituellement  saisie  par  Messieurs  du 
cote  droit.  Au  reste,  celte  prétendue  liMileur  accompa- 
gnera tnnjours  les  ouvrages  dans  lescincls  il  v  a  beauc(mp 
de  chill'res  et  de  tableaux.  Les  pièces  justificatives,  (|ui 
n'ont  pas  encore  paru  par  cette  même  raison,  mais  qui 
sont  au  moment  di:  paraître,  poricront  avec  elles  la  jus- 
tiHcatio]i  de  leur  retard;  elles  cuntieniient  88  pages  in-i» 
de  chill'res. 

Le  reste  do  l'écrit  do  M.  Bergasse  ne  mo  regarde  plus , 


mais  11  est  suivi  de  notes  qui  me  sont  uniquement  con- 
sacrées. 

Je  vais  y  répondre  : 

M.  Bergasse  se  dit  fondé  à  penser  qu'il  existe  un 
l'trange  déficit  entre  les  recettes  fixes  et  les  dépenses 
fixes. 

Je  réponds  que  cela  est  vrai ,  s'il  parle  du  temps  oi'i  les 
perceptions  se  font  d'une  manière  incomplète,  et  que 
cela  sera  faux  le  jour  que  les  décrets  de  l'Assemblée  ne 
trouveront  plus  d'opposition. 

M.  licrgasse  me  met  ensuite  en  contradiction  sur  la  va- 
leur des  domaines  nationaux  avec  ce  qu'en  ont  dit,  nu 
mois  de  juin  ,  MM.  Camus  et  Amelot. 

Je  réponds  que  j'aurais  parlé  au  mois  de  juin  comme 
MM.  Camus  et  Amelot ,  et  qu'au  mois  de  septembre 
MM.  Camus  et  Amelot  auraient  parlé  comme  moi,  d'après 
la  masse  des  renseignements  acquis  à  cette  dernière 
époque.  Au  reste,  je  n'ai  fait  que  copier  les  états  qui 
m'ont  été  remis  au  comité  d'aliénation.  J'y  ai  appliqué 
des  raisonnements  simples  dont  tout  le  monde  peut  juger  : 
je  n'ai  pas  donné  des  présomptions  pour  des  faits;  mais  , 
si  j'ai  donné  sur  des  faits  ignorés  des  présomptions  raison- 
nables ,  j'ai  fait  tout  ce  qne  je  pouvais,  et  à  cet  égard 
j'en  appelle  à  tout  lecteur  Impartial. 

M.  Dergasse  me  reproche  de  ne  présenter  aucun  article 
de  la  dette  exigible  comme  positif;  et  en  cela  il  se  trompe, 
puisque  tous  les  articles  de,  créance  en  titres  exprès  y 
sont  précisément  déterminés.  Quant  aux  objets  présen- 
tés par  évaluation ,  je  lui  réponds  qu'aucun  ne  sera  posi- 
tif qu'après  la  liquidation  définitive.  Chaque  article  est 
sujet  à  une  contestation  qui  en  augmente  ou  diminue  la 
quotité,  suivant  mille  circonstances  ijarticulières.  Il  est 
donc  impossible  de  prévoir  dans  une  évaluation  en  masse 
le  résultat  de  toutes  les  décisions  de  détail. 

Ensuite  M.  Dergasse  mo  trouve  en  contradiction  avec 
moi-même ,  et  il  cite  pour  exemple  les  charges  de  finance 
que  j'ai  portées,  dans  mon  état  d'août  1790,  à  IIS  mil- 
lions, et  qne,  dit-il,  je  réduis,  en  septembre  nOO,  à  i7 
millions. 

La  citation  n'est  pas  heureuse. 

L'état  des  charges  de  finance  imprimé  au  mois  d'août 
1790,  et  cité  par  M.  Bergasse ,  est  en  efi'et  de  1 1  s  millions; 
mais,  1»  les  payeurs  des  rentes  en  faisaient  partie  et  mon- 
taient à  31  millions  200,01)0  liv.  :  j'en  ai  fait,  dans  mon 
rapport ,  un  article  à  part;  2"  les  agents  de  change  ,  qui 
y  étaient  aussi  compris  pour  G  millions,  sont  placés  et 
dénommés  dans  l'article  des  jurandes  :  ainsi  les  118  mil- 
lions doivent  être  diminués  de  37 ,  et  être  réduits  à  81. 

Or ,  je  dis  expressément ,  page  53 ,  que  je  ne  parle  que 
des  receveurs  généraux  des  finances,  etc.,  dont  la  finance 
totale  est  de  SI  millions;  mais  que,  ces  remboursements 
ne  devant  se  faire  qu'après  l'apurement  de  leurs  comptes, 
il  y  a  lieu  de  penser  que  plusieurs  de  ces  ofiiccs  se  trouve- 
ront reudjoursés  au  moins  en  grande  partie  par  les  débets 
des  comptables  ,  et  qu'on  ne  les  portera  ici,  pour  les  re- 
ceveurs généraux  et  particuliers ,  qu'aux  deux  tiers  de 
leur  finance,  et  l'article  entier  qu'à  i"  millions.  Or,  sur 
l'article  en  question ,  montant  à  SI  millions ,  les  receveurs 
généraux  et  particuliers  y  sont  compris  pour  73.  Il  faut 
retrancher  le  tiers  de  celte  somme,  qui  est  de  24  millions; 
ce  qui  réduit  SI  millions  à  67. 

Aoilà  connue ,  avec  de  fausses  citations  et  de  l'ell'ron- 
terie  ,  on  parvient  à  induire  en  erreur. 

M.  Bergasse  dit  quej'avais  porté  à  100  millions  les  dîmes 
inféodées  ,  el  que  je  ne  les  ]iiirte  jilus  qu'à  80  ;  que  je  ré- 
duis à  100  millions  l'arriére  des  départements  .  qne  j'a- 
vais porté  à  120.  Je  conviens  de  tout  cela  ;  j'espère  même 
qu'à  mesure  que  le  travail  s'avancera,  il  se  trouvera  d'au- 
tres déductions  à  faire  à  cet  égard.  J'ai  copié  l'état  que 
m'a  renns  le  commissaire  du  roi  chargé  de  la  lic|uidation, 
qui  n'a  sur  ces  diU'érents  o!  g  et  s  que  des  présomptions,' 
jnais  qui  les  a  ccrtaincmejit  plus  exactes  que  M.  Bergasse, 
el  (|ui,  mieux  que  tout  autre,  peut  juger  de  l'inconnu 
par  le  conmi. 

M.  Bergasse  prétend  ensuite  que  l'Assemblée  nationale 
a  décrété  (|ue  les  dettes  des  villes  seraient  à  la  charge  de 
la  nation.  Je  lui  réponds  que  r.VssembliM;  n'a  pas  décrété 
cela.  Il  qu'elli>  n'a  pris  i|uedes  mesures  lejiilaul  à  la  li- 
bératiiin  des  villes,  d'abord  par  leur  seizièmi',  ensuite  par 
la  vente  de  leurs  immeubles,  et  eidin  par  des  sous  addi- 
lionnels. 

M.  Bergasse  veut  rayer  de  ma  liste  des  domaines  na- 
tionaux liypolliéipiés  aux  créanciers  de  l'Élut,  et  dont 
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j'ai  dû  supputer  la  vnlrur,  roux  qui  sont  compris  dans 
mon  état  sous  ic  nom  d'objets  dont  la  vente  est  suspendue. 
11  s'appuie  sur  ce  iiue  ce  sont  les  biens  des  hôpitaux  et 
des  eolléses. 

M.  liergassc  se  trompe.  I,es  biens  dont  la  vente  est  sus- 
pendue sont  des  maisons  occupées  par  des  religieux,  des 
droits,  des  cens,  des  emplacements  occupés  par  d'an- 
ciens tribunaux,  des  réi;ics,  etc.,  et  aussi  quelques  au- 
tres biens  sur  le  sort  desquels  il  n'a  ]ias  encore  été  sta- 
tué :  ceux  des  hôpitaux  n'y  sont  que  pour  une  très-iietitc 
somme. 

M.  lîergasse  me  conteste  l'évaluation  que  j'ai  faite  des 
domaines  de  la  couronne,  y  compris  les  apanages,  les 
domaines  engagés,  etc. ,  à  2(10  millions,  et  il  s'appuie  sur 
le  produit  des  domaines  non  c^igagés,  qui  n'élait  que  de 
1  million  C4i),S.')2  liv.  ;  mais  M.  Bcrgasse  ignore  sans 
doute  que  la  seule  rentrée  dans  les  domaines  engagés,  dé- 
crétée en  dernier  lieu  par  l'Assemblée  nationale,  assure 
A  la  nation  un  bénéfice  de  revente  que  le  comité  des  do- 
maines et  l'administration  des  domaines  estiment  beau- 
coup plus  de  l'UO  millions;  et  cependant  je  n'ai  porté 
cette  valeur,  y  compris  la  partie  alVerméo  1  million 
(149,802  liv.,  qu'à  200  million'^. 

Quant  aux  renies  ap|iartenant  au  domaine  ecclésias- 
tique et  rcjyal,  ainsi  qu'aux  droits  de  mutation  suscep- 
tibles de  rachat,  je  les  ai  estimés  300  millions,  et  je  ne 
l'ai  fait  que  d'après  le  témoignage  des  personnes  les  plus 
éclairées  dans  ces  matières.  Leur  évaluation  était  supé- 
rieure à  la  mienne;  mais,  pour  tout  ce  qui  est  hypotlié- 
tique,j'ai  toujours  adopté  d(!  préférence  le  luininmm  pour 
les  ressources,  et  le  maximun  pour  les  charges. 

Au  reste,  c'est  une  liieu  mauvaise  manière  d'apprécier 
le  produit  du  rachat  des  droits  de  mutation,  que  d'en 
juger  par  le  revenu  ijue  le  domaine  en  retirait.  Chacun 
sait  que  c'était  une  des  choses  sur  lesquelles  s'exerçaient 
je  plus  activement  le  crédit  et  la  laveur,  et  que  le  do- 
maine n'en  retirait  que  ce  qui  avait  pu  échapper  à  tous 
les  intrigants  de  la  cour  et  de  la  ville. 

M.  liergasse  trouve  exagérée  mon  évaluation  des 
reprises  du  trésor  public  à  100  millions.  J'aurais  pu  ce- 
pendant la  porter  beaucoup  plus  haut;  caries  seules 
créances  do  l'Amérique  pour  ce  qui  restedù,  etduduc  des 
Deux-Ponts  ,  montent  a  10  millicius  ;  et  il  est  connu  que 
le  reste  monte  bien  plus  haut  qu'il  CO  millions. 

J'aurais  pu  compter  pour  ijuclque  chose  l'arriéré  des 
impositions;  et  je  ne  l'ai  complii  pour  rien  :  un  article 
de  350  mUlions  pouvait  cependant  tenter  un  cxagéra- 
teur. 

M.  Bcrgasse  me  reproche  la  supposition  que  j'ai  faite, 
qu'en  cas  d'insiillisance  des  autres  objets,  on  pourrait, 
sans  détériorer  la  réserve  nationale  des  bois  et  forêts , 
tirer  une  ressource  de  .'îOO  millions  des  bouquets  de  bois 
épars  tant  de  l'ancien  domaine  que  du  clergé.  M.  liergasse 
n'estime  la  masse  entière  des  bois  qu'en  proportion  des 
revenus,  et  il  juge  (pi'un  capital  de  300  millions  estù  peu 
près  la  valeur  entière  des  forêts  nationales.  Le  comité  des 
domaines  et  l'administration  des  domaines  estiment  cette 
valeur  1  milliard  200  millions,  et  ne  sont  point  étonnés 
d'une  vente  partielle  de  ;ion  millions.  M.  Bcrgasse  en  sait 
plus  qu'eux  tous.  Je  ne  lui  conteste  aucune  de  ses  con- 
naissances; mais  je  lui  observe  que  j'aurais  pu,  sans 
changer  un  seul  de  mes  calculs,  diminuer  de  100  mil- 
lions la  somme  des  ressources,  puis(|u'elle  excède  de  100 
millions  celle  des  besoins.  J'aurais  pu  m'inquiétcr  peu 
d'établir  un  rapport  exact  ù  livres,  sous  et  deniers,  entre 
une  dette  calculée  au  plus  haut  et  îles  valeurs  calculées 
au  plus  bas,  surtout  cpiand  le  solde  de  ce  compte  im- 
mense ne  doit  avoir  lien  que  dans  rn  espace  de  trente 
aunc'es,  et  que  l'on  est  sur  d'être,  h  cette  époque,  libi'ré 
de  IOO  millicius  au  moins  des  \;:,  millions  de  rentes  via- 
gères dont  nous  sonnues  aujourd'hui  grevés. 

Dans  l'aperçu  d'une  semlilable  opération,  il  sullisait 
d'opposer  il  cette  masse  connue  d(^  diltes  une  masse  ;i 
peu  près  égale  de  biens  ;i  \en(lre;  et  assurément  c'est  ce 
([ue  j'ai  fait  de  manière  ;'i  conteiiler  la  raison  et  la  hoime 
foi.  Mais  je  n'ai  jamais  eu  la  préti^ntiou  de  convaincre  ceux 
qui  repoussent  la  vérité  dès  qu'elle  n'est  pas  liée  à  un 
système  de  contre-révolution. 

Je  n'ai  pas  déduit ,  dit  M.  liergasse,  le  seizième  des  mu- 
nicipalités du  prix  total  des  biens  nationaux. — Je  croyais 
y  a\oir  supiilér  ilr  dnix  manièris  :  1°  eu  diminuant  l'é- 
Valuatinu  di'  la  |ilu<valne,  tauilis  qu'elle  doit  nalurelli- 
jncut  augmenter  uvcc  la  valeur  des  biens  et  par  la  dimi- 


nution de  leur  qu.intité  ;  2»  en  portant  les  ressources  à 
100  millions  au  delà  des  charges. 

JI.  liergasse  me  conteste  l'évaluation  que  j'ai  faite  des 
besoins  passés,  présents  et  à  venir  du  trésor  public ,  et 
la  consommation  extraordinaire  de  1  milliard  100  uullions 
que  je  crois  sufTisante  à  ces  besoins.  J'ai  dit  dans  mon 
rai)port  sur  quoi  je  fondais  mon  opinion.  M.  liergasse  ne 
dit  jias  pourquoi  il  en  a  une  autre  :  ainsi  je  suis  dispensé 
do  lui  répondre. 

M.  liergasse  me  reproche  de  n'avoir  pas  fait  connaître 
la  somme  que  la  caisse  de  l'extraordinaire  a  pavée  au 
remboursement  de  la  dette  exigible,  soit  en  assignats,  soit 
en  reconnaissances  de  liquidation. 

Je  ne  peux  répondre  à  ce  reproche  que  par  l'invitation 
à  M.  liergasse  de  relire  mon  rapport,  dans  leqiu'l  il  trou- 
vera, pages  45  et  47  ,  ce  qu'il  n'y  a  p.is  eiieiin' aperçu. 
S'il  veut  plus  de  détail,  je  le  renverrai  .iu  lumpte  de  la 
caisse  de  l'extraordinaire,  que  l'Assemblée  nationale  a 
fait  imprimer  tous  les  mois,  et  (pie  M.  liergasse,  en  sa 
qualité  de  député,  a  du  recevoir,  ainsi  que  nous  tous.  Il 
,H  peut-être  mis  cette  lecture  au  rang  des  antres  devoirs 
<le  député  auxquels  il  a  renoncé.  Dans  ce  cas,  du  moins, 
il  ne  fallait  pas  en  parler. 

Que  dirai-je  de  la  mauvaise  foi  avec  laquelle  M.  lier- 
gasse calcule  comme  déjà  dépensés  les  1  milliard  100  mil- 
lions, dont  une  partie  seulement  se  trouve  employée?  et 
JI.  liergasse  lésait  très-bien.  Il  l'amlrait  démentir  ciiaque 
niol  de  ses  notes;  il  faudrait  rclevi'r  tout  ce  qu'elles  ont 
d'insidieux;  et ,  en  véritii,  elles  n'en  valent  pas  la  peine. 

Après  avoir  répondu  à  chaque  assertion  jiarliculière, 
je  me  crois  dispensé  de  relever  la  récapitulation  de  mes 
erreurs;  et  je  ne  dirai  plus  qu'un  mot. 

Qiu',  prétend  M.  Bcrgasse !'  que  prétendent  ses  adhé- 
rents;' Veiileut-ils  prouver  à  la  nation  que  ses  dettes  sont 
bien  plus  grandes,  et  ses  ressources  bien  moindres  que 
nous  ne  le  croyons  1"  Ce  ne  serait  pas  assez;  car  les  dettes 
ne  sont  pas  notre  ouvrage;  et  les  moyens  de  les  payer, 
M.  liergasse  nous  fait  un  crime  de  les  employer  à  la  li- 
bération de  la  dette.  Or,  en  revenant  à  son  système,  nous 
aurions  les  dettes,  et  nous  n'aurions  aucun  moyen  de 
les  payer  que  les  emprunts  et  les  impôts.  Ne  pouvant 
l>as  nous  faire  adopter  de  semblables  moyens,  il  est  bien 
aise  sans  doute  d'en  présenter  la  iiersiiective  à  la  nation. 
Hem'cuseuHînt  pour  elle  que  les  sentiments  de  ses  nou- 
veaux défenseurs  lui  sont  connus  par  une  longue  expé- 
rience. 

Quant  à  nous,  nous  avons  trouvé  près  de  300  millions 
de  nos  revenus  consommés  d'avance  :  nous  laissons  nos 
revenus  arriérés  de  400  millions.  Voilà  du  moins  une  vé- 
rité ([u'il  est  impossible  de  nous  contester. 

S'iijné  MOXTESQLIOr. 


Extrait  d'une    lettre  des   bords   du  lUiin,   du 
i"'  octobre. 

'rotijoiirs  nos  gazettes  sont  remplies  de  menaces  de 
tonte  i'Kurope  contre  la  France,  'rimiours  le  roi  de 
Suède  ne  rêve  qu'à  la  coiitrercvolution  de  France, 
et  la  division  de  sa  Hotte,  conservée  en  arinenient  à 
Hevel,  quand  le  desarnienienl  de  la  division  de  Cron- 
stad  est  complet,  doit,  au  nombre  de  12  à  13  vais- 
seaux, sous  le  coiiiniandeo'.eiit  de  ruiniral  l'usclikin, 
s'approcher  des  terres  françaises.  On  en  dit  bien  da- 
vaiUaije  de  la  puissance  russienne.  Catherine  em- 
brasse avec  zèle  la  cause  des  princes  français  ;  elle 
leur  a  t'ait  passer  2  millions  elTectil's  et  des  promesses 
éelalaiites.  Les  gazetiers  allemands  ont  dcj.i  tiré  tout 
le  parti  possible  des  dispositions  de  l.copold  et  du  roi 
de  l^ru-sse  ,  et  de  la  célèbre  entrevue  a  l'iloitz.  Ils  ne 
disent  rien  de  l'Angleterre  ni  de  l.i  Hollande,  encore 
moins  de  IFspagne,  si  ce  n'est  <|u'ils  citent  un  em- 
|)runt  de  100  millions  que  Sa  Majesté  fspai:mile  l'ait 
a  Gènes.  Mais  ils  n'oublient  point  le  l'ortugal,  qui 
entre  aussi  dans  la  ligue  des  |)uiss;u)ces,  et,  sans 
parler  de  sou  contingent,  ils  n'al'liruient  que  sa  dé- 
termination. 

Le  bruit  de  ces  diverses  nouvelles  Oalte  et  relève 
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de  temps  en  temps  les  cœurs  des  émigrés  français. 
La  foule  de  ceux  (|ui  abandonnent  leur  patrie  pour 
venir  les  rejoindre  leur  persuade  que  leurs  espérances 
sont  bien  foiulées.  Mais  la  nouvelle  qui ,  dans  ce 
moment,  soutient  leur  déplorable  constance,  c'est  la 
scène  extraordinaire  qui  s'est,  dit-on,  passée  à  Co- 
blentz,  le  ar»  septembre,  entre  les  principaux  émigrés 
et  un  officier  russe,  nommé  M.  de  Uomanzow.  M.  le 
marécbal  de  Broslie,  émi^irant,  se  trouvant  à  la  tête 
d'une  nombreuse  députation,  a  parlé  ainsi  : 

«  Monsieur,  votre  auguste  souveraine  avait  depuis 
longtemps  les  droits  les  plus  mérités  au  respect  et  à 
l'ad'iniration  des  gentilsliommes  français,  elle  en  ac- 
quiert aujourd'hui  a  leur  recoiinaisbanee  et  a  leur 
amour.  Ciiarué  par  eux,  et  en  qualité  dun  de  leurs 
c'befs,  de  l'honorable  fonction  d'en  offrir  l'iioimnage 
à  cette  illustre  impératrice,  j'ai  l'honneur  de  prier 
M.  le  comte  de  Romanzow  de  le  lui  faire  parvenir. 

»  Recevez  vous-même,  monsieur,  les  sincères  re- 
niercîmeiils  de  toute  cette  noblesse  pour  les  senti- 
ments que  vous  avez  manifestés  en  sa  faveur.  « 

Ces  paroles  sont  peu  remarquables.  Voici  la  ré- 
ponse de  l'oflicier  russe ,  qui  d'ailleurs  n'est  point  le 
feld-niareclial  ]Vonianzow  : 

<.  M.  le  maréchal  et  messieurs,  tous  les  souverains, 
puisqu'ils  veillent  à  la  prospérité  de  leurs  sujets, 
toutes  les  nations  jalouses  de  leur  bonheur  n'ont  ap- 
paremment que  la  même  opinion  sur  les  troubles  et 
.es  malheurs  de  la  France  ;  mais  il  était  de  la  destinée 
d'un  rèsne  marqué  par  tant  de  gloire ,  que  l'impéra- 
trice fiU  la  première  à  mériter  et  à  obtenir  le  tribut 
de  votre  hounnai^e.  Les  limites  des  empu'es  tombent, 
lorsque  le  coup  d'œil  d'un  grand  monarque  considère 
les  vertus  et  les  talents.  L'impératrice  cesse  de  vous 
être  étrangère  ;  elle  conteiiq)le  avec  satisfaction  la  no- 
blesse fr;Hiraise  montrant  ce  que  les  vertus  héré- 
ditaires donnent  d'élévation,  ce  que  la  loyauté,  l'at- 
tachement pour  ses  maîtres  inspirent  d'intérêt.  Il 
semble ,  messieurs ,  que  rien  ne  manquait  à  la  gloire 
de  l'impératrice  :  cependant  votre  démarche  y  ajoute; 
et  moi,  plein  de  vénération  pour  vous,  messieurs,  et 
pour  l'illustre  guerrier  qui  est  à  votre  tête,  je  regarde 
ce  jour  connue  la  plus  belle  époque  de  ma  vie.  .. 

Ne  dirait-on  point  que  l'impératrice  de  Russie  ,  qui 
est  peut-être,  parjui  les  têtes  couronnées  qui  n'ont 
jwint  vu  la  France,  la  personne  la  mieux  instruite 
sur  l'état  et  les  mœurs  de  ce  royaume,  voulut  tout 
d'un  coup,  et  comme  par  entreprise ,  ajouter  a  la  con- 
quête de  la  Crimée  et  du  Cuban  la  conquête  du 
royaume  de  France .'  Quant  à  l'oflicier  russe  qui  s'est 
trouvé  à  Coblentz,  soit  par  hasard,  soit  à  dessein,  il 
est  possible  qu'il  ait  reçu  chez  lui  la  visite  de  quel- 
ques émigrés  français  conduits  par  M.  le  maréchal 
de  Broi;lie;  mais  il'  n'est  pas  croyable  qu'un  oflicier 
russe  (fût-il  le  maréchal  de  Romanzow,  qu'il  n'est 
point)  ait  tenu  le  discours  qu'on  lui  prête,  soit  à  cause 
du  ton  de  rodomontade  qui  y  règne ,  soit  par  rapport 
aux  promesses  étranges  que  ce  discours  renferme. 
La  Séniiramis  du  Nord  ,  l'admiratrice  et  l'amie  de 
"Voltaire  et  de  tant  d'iKumnes  célèbres  de  France, 
n'approuverait  point  un  pareil  langage. 

Cependant  le  récit  de  cette  conversation  de  théâtre 
esttrcs-répandu  ici.  .le  puis  vous  assurer  qu'il  fait 
sur  les  peuples  un  effet  tout  différent  de  celui  qu'on 
a  l'air  d'en  attendre.  Conunent  se  fait-il,  disent  les 
honnêtes  gens ,  qu'après  une  amnistie  si  généreuse- 
ment et  peut  être  si  léijèrement  accordée  par  les  pa- 
triotes de  Fraiu* ,  qui  sont  la  patrie,  aux  émigrés  (pii 
ne  sont  rien,  ces  derniers  méditent  encore  des  ven- 
geances contre  ceux-là  mênu'  (|ni  a\aienl  le  droit  de 
feur  pardomuM-  et  qui  leur  pardoiuienl?  Ainsi  donc, 
ajoutent  chez  l'étranger  les  personnes  plus  instruites, 
les  émigrés  français,  qui  prétendent  combattre  pour 


riionnenr,  ne  peuvent  plus  dire  comme  François  l<"  : 

Tout  est  perdu  ho7-s  l  honneur,  etc. 

SPECTACLES. 

Académie  royale  de  Musique.—  Demala  Vidorty  suivie  du 
ballet  du  N(n>îgateur . 

TiiKATBE  DE  L\  Natiow.— Aujourd'hui  Jtferope,  trag.,  suivie  de 
la  Partie  de  chaase  d'Henri  ly. 

Théâtre  Italien  —  Aujourd'hui  les  Deux  Chasseurs  et  la  Lai' 
ti'cre,  et  C Amant  jaloux, 

Kn  altendaiilla  trcrepre'sentalion  d'^gnt'5  et  Olivier  y  comédie 
lyrifjuf  en  3  actes, 

Thi  ATBE  Français  ,  rue  de  Kichelieu.— Aujourd'hui  la  33«  repre- 
scn\3lwn  *ie  l'Intrigue  epistolaire  ^  coni.  douv.,  préc.  de  l'École 
des  Mères. 

Théâtre  de  la  bue  Feydeau  ,  ci-devant  de  Monsieur.  —  La  8« 
représeolaiion  du  Club  des  Bonnes  Gens,  ou  le  Curé  Picard,  prë- 
Cfde  de  Jean  La/ontatne. 

Lundi  U  IT-  reprise  des  Vengeances ,  opéra  français. 

ThkaTive  de  MADFMorsELLE  Montansieh,  au  Palais-Royal.— 
Aujourd'hui  Isabelle  de  Salisbttry,  opéra  nouveau  en  3  acle&,  pré- 
cédé de  l'apparence  trompeuse,  comédie  en  un  acte. 

Théâtre  des  grands  danseurs  du  roi.— Aujourd'hui  la  Partie 
de  C/iasse,  le  Souper  et  la  Nuit  d'Henri  IT,  pan l.  ornée  de  chants, 
précédée  du  Temple  de  l'Hymen ,  avec  le  hallct  de  la  Rose  et  le 
Bouton  ;  le  tourbillon  de  feu  exécuté  par  le  jeune  Anglais  et  Ma^ 
delon  Friquet. 

Amdigu  Comique,  au  boulevard  du  Temple.  —  Aujourd'hui 
Vllerotne  américaine ,  pantomime  à  spectacle^  précédée  de  U 
Clochette    opéra    comif|ue ,  et  du  Malentendu,  comédie. 

Théâtre  Français  coMiQt'E  et  lyrique.  — Aujourd'hui  A'jfo- 
déme  dans  la  lune  ou  la  Révolution  pacifique  ,  par  le  cousin 
Jacques. 

TuiATRE  DE  Molière,  rue  Saint-Martin.  —  Aujourd'hui  la  2» 
représentation  des  Solitaires  anglais  ou  le  Triomphe  des  Femmes  ^ 
drame,  suivi  du  Retour  de  Pficodème  du  soleil. 

Théâtre  delà  ruede  Louvois — Aujourd'hui  la  Fausse  Agnès 
ou  le  Poète  campagnard,  comédie  en  3  acies,  suivie  de?  Alchimistes» 

Eualtendani  le  Bienfaisant ,  com.  en   3  actes. 

Théâtre  du  Mardis,  rue  Culiure-Sainle-Catherine.  —  La 
première  représentation  de  l'Habitant  de  la  Guadeloupe ,  comé- 
die en  3  actes,  suivie  de  la  Gageure  imprévue,  com.  en  un  acte. 

Pavements  des  rentes  de  l'hôtel  de  ville  de  Paris. 
Si.'c  premiers  mois  1791.  MM.  les  Payeurs  sont  à  la  lettre  L> 
Cours  des  Changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 


Amsti-rdam 44  5/8 

Hambourg 234 

londies 23  3/8 

Madrid 18  ,  1^  1. 


Cadis 18  I.   18  1. 

Gênes n.'i  1/2 

l.ivourne 125  1/2 

I  Lyon,    P.  des  Saints,   1  1/4  p. 
Bourse  du  7  octobre* 

Act.  des  Indes  de  '2,500  liv 2,292   li2,  95,  92  ii2. 

Portions    de    1,600    liv 

—  de  312  liv.    10  s 295. 

—  .le  100  liv 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv 472  70. 

Emp.  dedéc.  I7a2.  Quit,  de  fin.   .   .  Ii4,  3|4,  2,  1,  7/8  b,  l|4  p. 

—  Sorties , 

—  de  125mill.;déc.  1784,  13  3/4,7/8,  14,  13  7/8,  3/4,   5/8  3/4  b. 
^  Sorties 

—  de  îto  millions  avec  bulletins If)  b. 

—  sans  bulletins.... 10,  9  3/4,    1/2.   10  b. 

—  Sort,  en  viager .* 

Bulletins 93,  93  1/2,  93. 

—  Sorties •••••• • 

lu-connaissances  de  bulletins 98. 

—  Sorties 

Emprunt  du  Domaine  de  la  ville,  série  sortie 

—  Bordereaux  provenant  de  séries  non  sorties 

Art.   nuuv.   des  Indes 1,245,  42,  41,  40,  3!>. 

Caisse  d'esc 3,888,  S.*i,  88,  90,  88,  86. 

Demi-Caisse 1,938,  40,  38,  39. 

(,>uit.  des  Eaux,  de  Pans 555  60. 

Eiupr,  de  Dov.   17S7  à    5  p.  0/0 

—  Idem 4  p.  0/0 

—  de  80  mill.  d'août    1789 2,  1  7/8,  3/4,  1/4,  1/2  h. 

Assur.  contre  lésine 625,  26,  25,  24,  23.  22,  21,  22,  23,  24. 

—  à  vie 732,  31,  30,  29.   27,  28. 

Actions  de  la  Caisse  patriotique 690,  8S. 

Contrais,   irc  classe  à  5  p.  0/0 93  1/4. 

—  2e  idem  à  5  p.  0/0  suj.   au  l5e 87.  86  3/4. 

—  io  idem  à  5  p.  0/0  suj.    au  I0« 83  1/2,  1/4,  3/8,  1/4. 

—  \fidem  à  5  p.  0/0  suj.  au  I0oel2s.  p.  liv.... 81  1/4,  tfl* 
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Dimanche  9  Octobre  1791. 


TronUme  année  de  la  Libcrlé. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  f^iennc,  le  1\  septembre.  —  Los  faubourgs  de  coltc 
Ville  s'étant  fort,  étenil us,  cl  la  capilali:  ayant  i-n  gi-Mié- 
ral  pris  beaucoup  d'accroissement ,  il  a  paru  convenaLle 
ù  la  sùrelé  publique  d'augmenter  ici  la  garnison  de 
quatre  bataillons  d'infanterie  hongroise.  En  conséquence, 
et  pour  marquer  davantage  la  raison  de  ce  changement, 
on  doit  établir  quatre  nouveaux  majors  de  place ,  dont 
den\  auront  le  rang  de  lieutenant-colonel,  et  nommer 
en  outre  quatre  nouveanx  adjudants. 

/)(!  Culiii/ne,  le  30  septembre.  —  Voici  comme  s'ex- 
prime la  Gazette  de  3Ianheim ,  du  2S  septembre  :  a  Un 
courrier  de  l'empereur  confirme  que  toutes  les  puissances 
se  sont  réunies  et  liguées  avec  les  monarques  d'Autriche 
et  de  Prnssc  pour  agir  de  concert  ccmlre  la  France ,  et 
qu'en  conséquence  ils  ont  rappelé  leurs  ambassadeurs, 
qui  doivent  se  réunir  à  Ai\-la-<'.ba[]elli^  pour  délibérer 
sur  les  moyens  de  rétablir  dans  ce  royaume  les  choses  sur 
l'ancien  pied.  ■> 

De  Coblent: ,  le  25  septembre.  —  Entre  les  émigrés 
fran(;ais  réfugiés  ici,  un  imprimeur  de  cette  même  na- 
tion, vêtu  d'une  espèce  d'uniforme,  demeurant  depuis 
huit  à  dix  jours  en  cette  ville  ,  sans  permission  du  gou- 
vernement, a  distribué  hier  matin  un  écrit  intitulé: 
Secrets,  muses  et  ayents  des  révulutions  de  l''rance.  yl 
Coblentz.  Dans  cet  écrit  plusieurs  personnes  se  trouvent 
nommées  comme  factieuses,  rebelles,  et  memlires  de  la 
soi-disant  propagande.  Cette  brochure  ayant  excité  l'at- 
tention du  gouvernement,  le  typographe  militaire  a  été 
arrêté  sur-le-champ.  11  est  résulté  ,  tant  de  l'examen  que 
d'antre<  iriformalions,  qu'il  n'a  été  autorisé  par  personne 
à  la  publier,  iiu'il  l'a  imprimée  dans  un  autre  territoire, 
ùdeux  lieues  d'ici,  qu'il  n'aauc'une  imprimerie  en  cette 
Ville ,  et  qu'il  a  réimprimé  cet  ouvrage  d'après  un  exem- 
plaire publié  en  France  il  y  a  un  an.  On  l'a  donc  forcé 
de  reprendre  les  exemplaires  c|u'il  avait  distribués;  on 
les  a  eonlisqués  de  la  part  du  magistrat ,  avec  tous  ceux 
qu'il  avait  encore  dans  sa  maison  ;  et  ensuite  on  l'a 
chassé  sur-le-champ  de  la  ville. 

PRUSSE. 

De  Berlin  ,  le  Ik  septembre.  — Los  manœuvres  d'au- 
tomne ont  été  fort  brillantes.  Elles  ont  consisté  en  atta- 
ques réciproques  de  la  part  de  deux  corps  de  troupes  : 
l'un  était  commandé  par  S.  M. ,  et  l'autre  par  M.  de  Mol- 
lendorf.  Le  21,  ce  général  a  attaqué,  avec  son  corps 
posté  sur  le  Zachelsberg,  les  troupes  du  roi,  et  les  a  re- 
poussées.  Mais  le  lendemain  les  troupes  de  S.  M.  avaient 
pris  une  position  sur  la  mémo  montagne ,  tandis  que  le 
corps  de  Mollendorf ,  arrivé  à  Nedlitz ,  passa  sur  trois  co- 
lonnes le  soi-disant  fnssé  des  'J'irolines,  et  attaqua  l'aile 
gauche  du  roi.  Le  général  fut  repoussé  et  obligé  de  re- 
passer le  fossé.  Le  23,  M.  de  Mollendorf  réitéra  son  atta- 
que avec  plus  de  succès  contre  l'aile  limite ,  et  le  roi  fut 
obligé  de  se  retirer  avec  ses  troupes  battues  jusqu'à  Kohi- 
berg.  Ces  diverses  manauivres  ont  été  exécutées  avec  une 
précision  dont  S.  M.  a  paru  satisfaite. 

ITALIE. 

De  Rome,  le  LS  septembre.  —  Le  cardinal  Zelada  ,  à 
qui  l'on  faisait  dire  autrefois  dans  le  fameux  opéra  du 
Conclave  :  Puissé-je  m'enteiidre  appeler  secrétaire 
d'P'tat,  et  puis  mourir!  vient  de  refuser  une  pension 

auc  le  roi  de  Sardaignc  voulait  lui  assigner  sur  l'évéché 
c  Mavarre.  La  conduite  de  ce  prélat  semble  lui  récon- 
cilier l'estime  des  Romains  ,  que  son  ambition  et  les 
moyens  qu'il  employait  pour  la  satisfaire  lui  avaient  fait 
perdre. 

Le  Saint-Onicc  va  faire  un  exemple  de  M.  Octave 
Capelli ,  accusé  d'incrédulité.  Ce  tribunal  croit  devoir 
déployer  toute  la  rigueur  des  lois  dans  un  temps  où 
l'impiété  ose  atlatiuer  ouvertement  les  droits  du  Saiul- 
Sicse. 

2'  Sirie.--Tomç  I. 


L'inquisition  d'État  de  Venise  vient  de  faire  pendre, 
pendant  la  nuit,  aux  colonnes  de  Saint-Marc,  un  parti- 
culier que  l'on  croit  être  le  marquis  Vivaldi,  connu  par 
sa  correspondance  secrète  avec  le  fameux  Caghostro ,  et 
l'a  ensuite  fait  exposer  le  matin,  enveloppé  dans  un  drap, 
avec  cet  écriteau  :  Cest  ainsi  que  la  république  récom- 
pense les  francs-maçons. 

De  Trieste ,  le  3  septembre.  —  Nous  commençons  à 
jouir  des  avantages  du  traité  entre  notre  cour  et  la  Porte, 
celle-ci  nous  ayant  accordé  la  libre  navigation  sur  la  mer 
Noire.  Déjà  nous  avons  vu  des  pnsse-aïaul  ûimné.i  ni 
signés  à  Vienne ,  lesquels  tiennent  lieu  de  patentes  royales 
aux  navires  faisant  voile  pour  la  mer  Noire.  La  première 
de  ces  permissions  a  élé  délivrée  à  Vienne ,  par  le  baron 
Joseph  linpeich  ,  le  23  août  dernier,  pour  le  brigantin 
Comte  Samuel-Giulay,  capitaine  Josepîi  Svaglieh.  Notre 
commerce  se  réjouit  d'avance  des  progrès  iiu'il  peut  faire, 
en  voyant  s'étendre  ainsi  la  carrière  de  son  industrie. 

HOLLANDE. 

De  la  Haye,  le  i  octobre. — Le  prince  stalhouder  est 
attendu  deniain  dans  cette  résidence. 

Les  états  de  Hollande  et  de  Westfrise  ont  été  assem- 
blés avant-hier;  ils  continueront  leurs  délibérations  mer- 
credi prochain. 

11  est  arrivé  dans  cette  ville  un  secrétaire  de  M.  Goii- 
vcrnet ,  ministre  de  France  désigné  pour  résider  auprès 
de  Leurs  Hautes-Puissances.  Les  dépêches  qu'il  a  appor- 
tées contiennent  principalement  les  articles  de  la  consti- 
tution française ,  et  une  missive  du  roi ,  par  laquelle  S. 
M.  notitie  avoir  accepté  et  ratilié,  de  son  luopre  mouve- 
ment, la  oonstitution  dans  toutes  ses  parties.  Sur  quoi 
M.  Cailliart,  secrétaire  d'ambassade,  confcMa,  le  2!)  du 
mois  passé ,  avec  M.  Fagel ,  greflier  de  L.  H.  P. ,  et  aveu 
M.  le  grand  pensionnaire  Van-der-Spiegel ,  et  leur  remit 
dans  cette  occasion  les  articles  de  la  constitulion  fran- 
çaise ,  ainsi  qu'un  mémoire  relatif  à  l'acceptation  pure  et 
simple  do  cette  constitution  par  le  roi. 

PAYS-BAS. 

De  Bruxelles ,  le  4  octobre.  —  Nous  sommes  ici  dans 
les  fêtes  à  l'occasion  do  l'arrivée  de  l'arehiduc  Charles  ; 
ce  qui  forme  un  contraste  avec  l'attitude  inquiète  des 
émigrés  français.  On  pense  généralement  ici  (]ne  l'em- 
pereur et  le  roi  de  Prusse  ne  se  mêleront  jioint,  par  la 
force  militaire,  des  alïaires  de  F'rance.  Vuila  pourquoi, 
dit-on,  ces  princes  laissent  actuellement  mettre  en  avant 
la  protection  de  l'impératrice  de  Russie,  croyant  se  dé- 
barrasser ainsi  des  importunités  des  principaux  émigrés 
français.  Cependant  ceux-ei  n'ont  point  encore  quitté  la 
cocarde  blanche  et  l'uniforme,  ni  leurs  espérances  cou- 
]]ables  et  folles.  Ils  ont  fait  imprimer  le  discours  de  M.  le 
maréchal  de  Rroglie,et  la  réponse  attribuée  à  M.  le  comte 
de  Romanzow,  ministre  de  l'impératrice  de  Russie,  et  ils 
y  ont  joint  une  lettre  de  la  noblesse  française  à  l'impéra- 
trice elle-même ,  laquelle  lettre  est  annoncée  souscrite 
par  des  milliers  de  gentilshommes.  La  voici  telle  qu'elle 
u  été  imprimée  : 

«  Madame ,  Votre  Majesté  impériale  a  depuis  longtemps 
mérité  l'admiration  de  tous  les  peu|iles.  Ses  titres  étaient 
ses  actions;  elle  acquiert  aujourd'hui  des  droits  à  la  re- 
connaissance universelle.  La  noblesse  française  peut  donc 
exprimer  ces  deux  sentiments  à  Votre  Majesté.  Elle  ose 
dire  (lu'il  ne  manque  rien  à  votre  gloire.  AITermir  tous 
les  trônes,  en  relevant  celui  des  Rourbons,  devait  être 
un  des  miracles  de  votre  règne.  Vous  embrassez  la  cause 
des  rois,  et  manifestez  le  vœu  de  toutes  les  puissances 
do  l'Europe.  Il  était  donc  dans  l'ordre  des  destinées  que 
deux  grandes  souveraines  prêtassent  l'appui  de  leurs 
armes  et  de  leur  nom  à  la  maison  de  France.  Elisabeth 
d'Angleterre,  l'héroïne  de  son  siècle,  secourut  Henri  IV, 
qui  combattit  la  Ligue  à  la  tête  de  nos  aïeux.  L'inuuor- 
telle  Catherine  se  déclare  pour  les  petits-lils,  dont  nous 
suivons  au^si  le  panache  au  chemin  de  l'Iionneur  ;  elle 
perno't  an  prince  de  Nassau  ,  à  ce  héros  pour  qui  la  uloire 
est  un  besoin ,  et  dont  la  valeur  a  partout  naturalise  les 
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exploit? ,  (le  venir  se  ïancn-  sous  les  étendavds  dos  gùnê- 
rcii\  fnHTs  de  rinfnrtmic'  Louis.  I,c  comle  di?  liomanzow, 
dit^no  ministre  d'une  telle  souveraine,  vii^'it  ri'l"'''-''"''^'' 
Votre  Majesté  auprès  de  nos  princes;  ainsi  Catherine 
donne  la  première  sanction  h  leurs  droits ,  et  la  noblesse 
française  lui  doit  son  premier  espoir. 

»  Votre  Majesté  impériale ,  par  une  magnanimité  bien- 
faisante, nous  oit're  un  asile  dans  le  malheur.  iNous  se- 
rions hors  de  recevoir  vos  lois,  de  partai,'erle  bonheur  des 
peuples  qui  vivent  sous  votre  empire;  mais  il  ne  nous  est 
pas  permis  de  songer  à  une  seconde  patrie.  Si  la  monar- 
chie frani;aise  s'écroule,  la  noblesse  (l'honneur  le  com- 
mande) doit  s'ensevelir  sous  ses  débris...  Ponniiioi  pré- 
voir des  revers, quand  tout  nous  prée^'ge  des  succès?  Sous 
vos  auspices,  nous  n'en  pouvons  douter,  cette  monarchie 
renaîtra  de  ses  ruines,  et  reprendra  son  ancienne  splen- 
deur. 

»  Quel  caractère  imposant  et  sublime  Votre  Majesté  dé- 
veloppe ù  tout  son  siècle  !  et  quelle  place  elle  s'assure  dans 
la  postérité!  La  noblesse  vous  devra  un  nouveaulustre;  la 
refigion,  ses  autels;  Louis,  la  liberté;  la  royauté  ,  le  main- 
tien de  ses  droits  ;  la  France ,  le  retour  de  l'ordre  et  du 
bonheur;  et  le  monde  menacé  d'un  boulevci sèment  géné- 
ral, la  paix  et  la  tranquillité.  Le  génie  de  Pierre  le  Grand  a 
arraché  un  seulejnpire  à  la  barbarie;  le  génie  de  Catherine 
aura  empêché  l'Europe  entière  d'y  retonibei'. 

1)  Nous  sommes,  avec  les  sentiments  de  la  plus  haute 
admiration,  de  la  plus  vive  reconnaissance  et  du  plus 
profond  respect ,  Madame ,  de  Votre  Majesté  impéiialc 
les  très-hunil)les  et  très-obéissants  serviteurs. 

»  Le  2g  septembre  niM.  » 

L'espèce  de  congrès  qui  s'assemble  à  Aix-la-Chapelle 
est  comme  le  dernier  refuge  des  prétentions  et  des  espé- 
rances trompées  des  émigrants.  Les  ministres  des  puis- 
sances étrangères  accrédités  en  France  doivent  s'y  rendre; 
et  c'est  là  que  l'on  doit,  ou  rédiger  les  plans,  ou  concerter 
les  négociations  concernant  la  réintégration  de  la  noblesse 
française  dans  le  royaume  de  France. 

Le  Tocsin. ,  journal  amioncé  par  M.  Suleau ,  ne  fait 
point  fortune.  11  ne  parait  pas  qu'il  se  soit  présenté  un 
seul  souscripteur. 

Il  n'y  a  encore  rien  do  décidé  quant  au\  protestations 
des  états  de  Drabant.  Ceux-ci  attendent  qu'on  leur  signilic 
le  remplacement  aux  places  vacantes  au  conseil  braban- 
çon, pour  protester  de  nouveau  contre  la  composition  de 
ce  triliuiial  suprême  de  justice.  Ces  longs  retards  font 
proili^ii'ti-ciiii'Tit  soufl'i'ir  les  justiciables  ;  le  cours  de  la 
justice  sM<|]iMulu  est  une  calamité  publique.  En  un  mot, 
les  allaires  sont  ici  comme  ;i  l'époque  de  1*87,  avec  cette 
dill'érence  qu'il  est  aisé  de  prévoir  que  le  gouvernement 
triomphera.  —  En  Flandre  il  y  a  beaucoup  de  rumeur. 
Le  tiers  état  y  proteste  contre  les  dépenses  faites  pendant 
les  derniers  troubles  ,  et  veut  eu  rendre  les  états  respon- 
.«ahles.  Le  gouvernement  ne  voit  pas  avec  déplaisir  ces 
disiwsitions. 

FRANCE. 

Députés  suppléants  du  département  de  Paris. 

MM.  Lacrelelle  ;  Alleauuic ,  notaire  ;  Clavière  ;  Kersaint; 
Demoy,  curé  de  St-Laurcut  ;  Dufaulx  ;  liillecocq  ;  Colard  , 
cure  de  Conllans. 


AVIS. 

La  Société  desAmisde  la  Constitution  séant  il  Uemire- 
mont,  déiiartement  des  Vosges,  ne  retirera  désormais  de 
la  poste  les  pacpiets  et  lettres  qui  lui  seront  adressés  que 
lorsqu'ils  seront  all'ranchis,  excepté  ceux  venant  de  la  So- 
ciété séant  aux  Jacobins  â  Paris. 


THÉÂTRE  DE  LA  BUE  DE  LOUVOIS. 

NautUde  et  Dayohert ,  opéi'a  en  trois  actes  et  en  vers , 
paroles  de  M.  Plis  ,  musique  de  M.  Cambini,  obtient  sur 
ce  théâtre  beaucoup  d'applaudissements. 

Nnutildc  est  religieuse  malgré  elle  dans  l'abbaye  de 
liomilly.  Le  roi  Itagoberl ,  entré  un  jour  |iar  hasard  dans 
lecunxent,  est  devenu  fort  amoureux  de  la  jeune  pro- 
fesse. Il  xcut  l'arracher  au  cloître. 

L'alibesse,  qui  parait  avoir  une  intrigue  sccrèlc  avec 
J'cvcquc  de  Paris ,  envole  au  prélat ,  par  le  jardinier  du 


couvent ,  une  lettre  et  des  fleurs.  Le  galant  message  tombe 
dans  les  mains  du  roi,  qui,  chassant  aux  environs  de 
Romilly,  a  rencontré  le  jardinier. , 

Dagobert  vient  dans  l'abbaye ,  suivi  d'un  grand  cortège 
de  prélats  et  d'oflicicrs.  11  demande  la  liberté  de  Naulilde. 
On  la  lui  refuse  d'abord;  mais  il  menace  tout  bas  l'évé- 
que  de  Paris  et  l'abbesse  de  trahir  leur  secret ,  dont  il  est 
possesseur,  et  ces  pieux  personnages  consentent  ii  tout 
ce  qu'il  désire  pour  éviter  le  scandale.  Il  emmène  Nau- 
tilde  à  la  cour. 

Cependant  le  peuple ,  soulevé  par  des  prêtres  fanati- 
ques ,  pénètre  jusque  dans  le  palais,  et  demande  que 
Nautilde  soit  remise  dans  sa  clôture.  Dagobert  harangue 
ces  furieux ,  et  les  ramène  aux  lois  de  la  raison  et  de 
l'humanité.  Ils  s'apaisent,  et  célèbrent  dans  leurs  chants 
l'union  des  deux  amants. 

Cet  opéra  produit  un  très-beau  spectacle.  La  partie  des 
décorations  et  des  costumes  y  est  traitée  avec  soin  et  ma- 
gnificence. On  se  doute  bien  que  le  fauteuil  du  roi  Dago- 
bert n'est  pas  oublié. 

On  distingue  dans  les  paroles ,  et  l'on  fait  ordinairement 
répéter  des  couplets  fort  plaisants,  dont  le  refrain  est  à 
peu  près  ce  proverbe,  qui  doit  être  bien  vieux  :  Jl  ii'n  a 
si  bonne  ciimparjide  qu'il  ne  faille  quitter,  disait  le 
roi  Dagobert  d  ses  eliiens. 


LIVRES  NOUVEAUX. 


Histoire  d'Angleterre  depuis  l'avènement  de  Jac- 
ques I"  jusqu'à  la  révolutiiin,  par  Catherine  Macaulay- 
Crahain,  traduite  en  français,  et  augmentée  d'un  dis- 
cours préliminaire,  contenant  un  précis  de  toute  l'his- 
toire d'Angleterre  jusqu'à  l'avéuement  de  Jacques!  I", 
et  enrichie  de  notes  par  Mirabeau  ;  2  vol.  in-S" ,  avec  le 
portrait  de  Mme  Macaulay.  Chez  M.  Gattey,  libraire,  au 
Palais-Royal,  n<>  \i.  Prix  :  9  liv. 

Nous  reviendrons  sur  cet  ouvrage ,  l'un  des  plus  im- 
portants que  l'on  ait  entrepris  depuis  la  révolution,  et 
qui  ublieiidra  sûrement  en  France  le  brillant  succès 
dont  il  jouit  en  Angleterre. 

On  peut  souscrire  pour  les  tomes  III  et  IV,  à  raison  de 
9  liv. 

./■Iiis  eharitaVle  aux  fidèles  sincèrement  attachés  d 
la  communion  de  l'Eglise  catholique,  2<-'  édition.  Prix  : 
4  s.  A  Paris,  chez  M.  Lecleix  ,  libraire,  rue  St-Martin  , 
près  celle  aux  Ours ,  n"  264. 

BULLETIN  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 
LÉGISLATIVE. 

(  PREMIÈRE    LÉGISLATURE.  ) 

Présidence  de  M.  Pastoret. 

SÉANCE   DU    SAMEDI    8   OCTOBBE. 

Un  de  BIM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  procès- 
verbal. 

M.  Goupii.LEAu  :  Il  est  dit  dans  le  procès-verbal 
que  la  motion  que  j'avais  faite ,  d'interdire  l'entrée  de 
la  salle  aux  étrangers  avant  la  séance,  a  été  rejetée; 
j'en  prends  occasion  de  l'aire  à  l'Assemblée  une  ob- 
servation qui  importe  au  maintien  de  sa  divinité.  Les 
violences,  les  outras*'s,  les  menaces,  succéderont 
bient()t  aux  débats  qu'on  élève  ici  pendant  votre  ras- 
semblement ,  et  le  temple  de  la  patrie  sera  une  arène 
de  sl'idiateurs.  Avant-bier  un  officier  de  la  garde 
nationale  ,  décoré  de  la  croix  de  St-Louis  et  de  celle 
de  Ciiu'iunatus,  s'est  avancé  auprès  de  moi,  et  m'a 
dit,  entre  autres  propos  offensants,  que  le  roi  seul 
devait  avoir  le  titre  de  majesté,  que  la  nation  n'était 
rien ,  (|ue  nous  n'étions  (pie  des  fonctionnaires  sala- 
riés, qu'il  connaissait  bien  mes  principes,  et  que  si 
j'y  persistais ,  il  me  bâcherait  avec  ses  baïonnettes.  Il 
avait  raison  ,  car  ce  ne  sera  (|u'pn  m'arracliant  la  vie 
qu'il  me  fera  désister  de  mes  principes. 

.le  rends  justice  à  la  garde  nationale  en  générai  ; 
mais  n'est-il  pas  de  la  prudence  de  l'Assemblée  de 
prévenir  de  pareils  attentats ,  et  de  prendre  cet  objet 
en  sérieuse  considération  ? 
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m.  tMaii-let  :  Un  officier  de  la  siarde  nationale  ou 
de  la  gendarmerie  est  venu  parfillenient  iii'accoster 
dans  la  salle  à  l'entrée  de  la  séance ,  et  nie  dire  qu'il 
avait  des  baïonnettes  contre  ceux  qui  oseraient  pro- 
noncerdes  décrets  semblables;)  celui  qui  venaitd'élre 
révoqué.  J'ai  répondu  que  s'il  avait  des  baïonnettes 
nous  avions  du  courage,  que  nous  n'a\ions  pas  quitté 
nos  départements  et  nos  familles  pour  que  la  majesté 
de  la  nation  filt  avilie  dans  nos  personnes  ;  que  si , 
dans  cette  lutte  des  représentants  de  la  nation  contre 
le  despotisme,  nous  avions  le  mallieur  de  succomber, 
d'autres  renaîtraient  de  nos  cendres.  Là-dessus  nous 
nous  sommes  séparés,  lui  écornant  de  rage,  moi 
profondément  indigné.  Vous  sentez  qu'il  y  a  un  com- 
plot formé  pour  détruire  la  liberté  de  nos  opinions. 
I\I.  DuMosLAnn  :  Si  des  membres  de  l'.^ssemblée 
ont  été  insultés  par  un  officier  de  la  garde  nationale 
ou  de  la  gendarmerie,  ces  officiers  sont  coupables 
sans  doute  et  doi\i'nt  être  punis;  mais  vous  devez 
exiger  qu'ils  soient  nonnnés  ou  clairement  désignés , 
afin  que  l'inculpation  ne  tombe  pas  indirectement  sur 
la  garde  nationale. 

M.Bazire:  Celui  qui  est  inculpé  est  m.  Dermigny, 
aide-major  général  de  la  garde  nationale;  mais  il  n'a 
point  été  élevé  à  ce  grade  par  la  nomination  des  ci- 
toyens soldats  qui  la  composent. 

"m.  Couthon  :  .fc  n'ai  pas  été  témoin  de  ce  qui  s'est 
passé  dans  la  salle ,  à  l'égard  des  préopinants;  mais 
je  déclare  que  la  motion  ([ue  j'ai  faite  mercredi ,  sur 
le  cérémonial  à  observer  dans  l'Assemblée  en  pré- 
sence du  roi,  m'a  valu  des  insultes  personnelles.  Un 
lionmie ,  babillé  de  gris ,  que  je  ne  connais  pas ,  s'est 
approclié  de  moi  et  a  déclamé  beaucoup  contre  les 
opinions  des  députés  qui  venaient,  disait-il ,  de  leurs 
departenienis  pour  apporter  le  trouble  à  Paris.  .le  me 
permis  de  lui  dire  :  «  Est-ce  à  moi  que  vous  vous 
adressez?  —  Oui,  me  répondit-il;  ou  sait  que  vous 
êtes  des  intrigants  qui  venez  i\u  fond  de  vos  provinces 
pour  mettre  le  désordre  dans  la  capitale;  maison 
vous  connaît  et  on  vous  surveillera  de  près.  »  ,Fe  crois 
qu'il  est  important  de  prendre  des  mesures  pour  que 
l'entrée  de  la  salle  soit  enticreuu'ut  fermée  aux  étran- 
gers. L'action  de  celui  tpii  a  déshonoré  la  garde  na- 
tionale ,  comme  de  celui  qui  m'a  personnellement 
insulté ,  est  un  attentat  à  la  souveraineté  nationale 
(on  applaudit),  et  si  vous  ne  le  réprimez  pas  ,  vous 
êtes  criminels. 

M.  Lacombe  :  Je  sens  autant  que  personne  la  jus- 
tice des  observations  des  préopinants;  mais  j'aurais 
désiré  (|u'ils  eussent  assez  de  conllauce  en  la  garde 
nationale,  pour  ne  pas  douter  de  l'empressement 
qu'elle  mettra  à  faire  punir  celui  de  ses  membres  qui 
a  manqué;!  l'.Vssemblee  ualioiinle. 

M.  '"  :  La  cause  de  ce  délit  tient  ;i  im  défaut  d'or- 
dre. Beaucoup  d'etningers  s'introduisent  dans  la  salle 
avant  l'ouverture  de  l'Assemblée  ;  d'où  il  résulte  que 
les  députés  ne  sont  i>;is  coiiiuis. 

AL  GiiiAni)i.\  :  Il  est  scandaleux  que  cette  discus- 
sion se  prolonge  ainsi  :  je  demande  que  AL  Dermigny 
soit  entendu  à  la  barre. 

M.  le  président  se  dispose  à  mettre  la  proposition  de 
AI.  (liiardin  aux  vuiv. 

Un  i;iand  nombie  de  membres  réclament  tnmultHaire- 
nierit  la  parole. 

L'As.seinlilée  Terme  la  discussion. 

Les  nienil)res  qui  demandaient  la  parole  la  prennent  à 
la  fois  au  milieu  de  violentes  runieins. 

AL  CÉRiîTTi  :  A'ous  venez  de  décréter  que  la  dis- 
cussion était  fermée,  et  par  consécpu'iit  (|ue  l'on  pas- 
ser;iit  à  l'ordre  du  join-.  (Ou  murmure.)  L'ordre  du 
jour  est  le  jugement  de  l'iilDiire  (|ue  vous  ;ivez  discu- 
tée. Il  y  a  deux  observations  a  vous  prcserter  sur  ce 
jugement  même. 


J'appuie  d'abord  la  motion  faite  par  RI.  Oirardin , 
que  l'oflicier  inculpé  soit  entendu  à  la  barre.  Vous 
ne  pouvez  le  priver  du  droit  naturel  d'être  entendu. 
J'observe  ensuite  qu'il  est  déjà  interdit  par  l'art.  XII 
du  cbapiire  II  du  règlement  de  l'Assemblée  nationale 
constituante,  à  tous  ceux  qui  ne  sont  |)as  députés,  de 
se  placer  dans  l'enceinte  de  la  salle ,  et  ordonné  que 
ceux  qui  y  seront  surpris  soient  conduits  debors  par 
les  huissiers.  Il  est  donc  inutile  de  s'occuper  ultérieu- 
rement de  cet  objet. 

AI.  *'*  :  Je  demande  à  parler  contre  la  motion  qui 
est  faite  d'entendre  AL  Dermigny.  L'Assemblée  ne 
pourrait  l'entendre  sans  le  juger.  Kt  .s'il  est  un  mo- 
ment où  elle  doit  doiuier  l'exemple  de  la  soumission 
à  la  constitution  et  à  la  hiérarchie  des  |)ouvoirs  con- 
stitués, c'est  celui  oîi  elle  va  provoquer  la  punition 
d'un  délit  contre  une  des  autorités  constituées. 
Plusieurs  niejiibres  demandent  l'ordre  du  joLir. 
AL  (liiiAituiN  :  Un  fait  extréjoement  grave  a  été 
dénoncé.  La  motion  de  passer  a  l'ordre  du  jour  est 
iidiniment  dangereuse.  11  est  très-iuqiolitique  de  pas- 
ser légèrement  sur  un  attentat  fait  à  la  m;ijesté  du 
peuple.  Alais  AL  Dermigny  est  nommément  accusé; 
il  a  le  droit  naturel  d'être  "entendu.  Je  demande  que 
ma  motion  soit  mise  aux  voix. 
PlusieiH's  membres  insistent  sur  l'ordre  du  jour. 
AL  Vebgniaud  :  Je  demande  à  parler  contre  l'or- 
dre du  jour.  S'il  ne  s'agissait  que  d'une  injure  indi- 
viduelle ,  je  m'en  rapporterais  au  cicur  de  tous  ceux 
qui  ont  pu  être  insultés,  pour  les  laisser  p;iyer  par  le 
mépris,  ou  par  un  sentiment  plus  généreux  de  par- 
don ,  ces  outrages;  mais  il  s'agit  de  la  violation  du 
temple  de  la  liberté,  il  s'agit  d'un  atlent;it  contre  la 
m;ijeslé  nationale;  il  s'agit  de  savoir  si  l'eu  [lourra 
revenir  ici  iniluencer  nos  opinions  par  la  menace  des 
baïonnettes  (on  applaudit);  et  ici  se  joint  un  senti- 
ment d'équité  (|ui  doit  surtout  déterminer  votre  dé- 
cision. (  On  murmure.) 

Les  mêmes  voix  qui  demandaient  l'ordre  du  jour 
demandent  que  la  discussion  soit  fermée. 

AI.  Lacroix  :  Comment  |)eut-oii  avoir  l'impu- 
dence de  troubler  à  chaque  instant  l'Assemblée  ! 

AI.  Veromaiji)  :  Proposer  l'ordre  du  jour,  c'est 
faire  déshonneur  à  la  garde  nationale  de  Paris,  qui 
serait  désolée  sans  doute  qu'un  de  ses  membres, 
chargé  d'assurer  le  bon  ordre  et  d'exercer  la  police 
extérieure  de  l'Assemblée,  qu'un  homme  chargé  de 
maintenir  la  liberté,  qu'un  soldat  de  la  constitution, 
filt  impunément  venu  ici  iusidter  les  dépositaires  de  la 
coustitutimi ,  et  menacer  la  liberté  de  leurs  opinions. 
Passer  à  l'ordre  du  jour,  ce  serait  un  acte  de  faiblesse 
(|ul  vous  déshonorerait;  proposer  l'ordre  du  jour,  ce 
serait  com|)roineltre  la  nwijesié  nationale.  Non,  voils 
n'avez  pas  le  droit  de  favoriser  un  attentat  contre  la 
dignité  du  peuple  que  vous  représentez.  (On  applau- 
dit.) AI.  Dermigny  demande  a  être  entendu  ;  je  fais 
moi-même  In  motion  qu'il  le  soit. 
On  dem;uide  l;i  question  préalable. 
AL  Diicos  :  Ou  demande  l;i  question  préalable  sur 
la  liberté  des  opinions.  Sans  doute  (pie  ceux  qui  for- 
ment cette  demande  n'eu  ont  pas  besoin. 

AI.  lîAziRE  (après  avoir  fait  de  longs  efforts  pour 
obtenir  la  îparole  )  :  Quelques  belles  phnises  entrai» 
nent  souvent  quelques  applaudissements  et  quehpies 
cris  de  :  i'ermez  la  discussion  !  et  le  président  s'em- 
presse de  mettre  les  questions  aux  voix. 

Or  je  dis  que  AI.  le  président  na  p;is  le  droit  d'em- 
pêcher (pruu  membre  qui  a  la  parole  soit  entendu. 
\dus  voulez  tous  que  l'unité  ,  ipie  la  paix  règne  par- 
mi vous;  il  n'y  a  point  de  paix  l;i  où  il  n'y  a  point  de 
liberté.  Je  prie  donc  ('Assemblée  di^  maintenir  la  li- 
bert(ules  suffrages.  Je  demande  uiainleii;mt(|ue  Al.  la 
président  mette  au.v  voi.\  si  l'hoinnic  que  j'ai  dénoncé 
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à  l'Assemblée  et  au  public  sera  admis  à  se  justifier , 
ou  si  les  pères  de  l;i  patrie  refuseront  d'entendre  ce- 
lui que  j"ai  aussi  i;rievenient  accusé,  et  pour  lequel 
son  délateur  lui-inême  réclame  la  parole.  J'observe 
que  l'Assemblée  a  la  baute  police  sur  les  délits  qui  se 
commettent  envers  elle  dans  son  sein,  et  qu'aucun 
des  tribunaux  ordinaires  n'a  le  droit  de  juger  cet  at- 
tentat à  la  majesté  de  la  nation.  Les  représentants  de 
la  nation  savent  que  le  peuple  français  est  juste  et 
généreux  ;  ils  ne  prendront  jamais  des  mesures  sé- 
vères. Quand  M.  Dermigny  aura  parléj  je  proposerai 
un  projet  de  décret  sur  cet  officier 

L'Assemblée  décide  que  M.  Dermignj'  sera  entendu 
à  la  barre. 

SI.  LE  Présideivt  ,  à  M.  Dermîgny,  qui  est  in- 
troduit :  Monsieur,  on  vous  accuse  d'avoir  insulté 
plusieurs  des  membres  de  l'Assemblée.  {Plusieurs 
voix  :  Et  d'avoir  menacé  la  liberté  de  leurs  opinions.) 

M.  Dermiynij  :  M.  le  président  et  messieurs,  ce 
n'est  pas  sans  une  grande  émotion  que  je  me  vois  à 
la  barre  de  l'Assemblée.  Vous  me  pardonnerez;  je  ne 
sais  pas  les  tenues  du  barreau  ni  de  la  justice  :  je 
vais  rapporter  le  fait  précis  ;  si  je  fais  quelque  faute  de 
langue,  je  prie  l'Assemblée  de  m'entendre  avec  in- 
dulgence. Le  fait  est  que,  avant-hier,  dans  cette  salle, 
qui  n'est  qu'une  salle  lorsque  l'Assemblée  n'est  pas 
réunie ,  car  je  crois  que  le  respect  ne  lui  est  dii  que 
lorsque  l'Assemblée  est  tenante  et  que  beaucouj)  de 
membres  sont  déjà  assis;  dans  cette  salle ,  dis-je ,  au- 
près du  poêle,  plusieurs  personnes  parlaient  sur  les 
affaires  publiques.  La  conversation  s'écliaufla  ;  j'en- 
tendis parler  contre  la  constitution ,  contre  l'ancienne 
législature,  et  dire  d'autres  choses  qui  m'affligèrent. 
Je  suis  d'un  caractère  un  peu  vif.  .le  dis  que  si  je  con- 
naissais quelqu'un  qui  vouli'it  entamer  la  constitution, 
je  serais  son  dénonciateur  et  sou  bourreau.  Une  per- 
sonne me  dit  :  «  Vous  me  menacez.  »  Je  lui  dis  : 
«  Non;  telle  est  mon  intention,  et  si  je  croyais  que  la 
constitution  ne  dût  pas  tenir,  j'irais  m'enterrer  tout 
à  l'heure  sous  une  pierre.  »  (Il  s'élève  des  applaudis- 
sements.) Je  prie  les  membres  de  l'Assemblée  qui  ont 
été  témoins  de  cette  conversation  de  dire  s'ils  en  ont 
entendu  davantage.  Je  me  livre  à  eux  ,  attendu  que 
je  crois  qu'ils  ne  peuvent  dire  que  la  vérité. 

M.  Dermigny  se  retire. 

RL  Garea>.-Coulon  :  M.  Dermigny  m'a  inter- 
pellé. Je  déclare  quavant-hier  au  matin ,  dans  la 
salle,  avant  la  séance,  j'ai  vu  beaucoup  de  troubles, 
que  M.  Dermigny  m'a  paru  très-écliauffé;  mais  je 
dois  dire  que  i\L  Goupilleau  me  l'a  paru  aussi.  Je  lui 
ai  rappelé  ce  qu'il  devait  à  la  salle  de  l'Assemblée. 
M.  Dermigny  m'a  dit  que  i\I.  Goupilleau  le  calom- 
niait. Je  lui  ai  répondu  qu'il  devait  respecter  son  ca- 
ractère et  le  mien  ,  et  qu'il  ne  devait  pas  rester  dans 
l'Assemblée.  Il  a  ajouté  (]u'il  respectait  le  caractère  de 
M.  Goupilleau  et  le  mien ,  et  au  même  instant  M.  le 
président  a  sonné  pour  former  l'Assemblée. 

RI.  Bazibe  ;  Aous  avez  entendu  i\I.  Dermigny.  Il 
vous  a  dit  que  la  salle  n'avait  point  de  caractère,  qu'il 
voulait  mourir  pour  la  constitution.  Du  reste  il  est 
convenu  ,  à  peu  de  chose  près,  de  tout  ce  dont  l'a 
accusé  M.  Goupilleau.  Ses  ternu's  ont  été  ménagés 
ici;  alors,  au  contraire,  il  se  livrait  à  toute  l'impé- 
tuosité de  son  caractère.  Il  était  dans  la  salle;  où  .^ 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions.  Il  parlait  ;  à  qui.'  à 
des  législateurs  ;  et  il  ne  pouvait  l'iiinorer ,  puiscpie  la 
consigne  porte  (ju'on  n'entrera  (|u'avec  des  cartes  de 
députés.  Ortes  il  serait  bien  inailieiu-eux  pour  nous 
gue,  parce  que  nous  somuu's  empressés  à  nous  rendre 
à  notre  devoir,  et  que  le  présidciU  n'est  pas  encore  à 
son  bureau,  on  eût  le  droit  de  nous  menacer  de 
baïonnettes.  Je  demande  que  r.Vssemblce  prononce 
sur  ce  délit. 


RI.  Dumas  ;  L'Assemblée  pensera  sans  doute  que 
RI.  Dermigny,  qui,  plus  d'une  fois,  a  montré  les 
avantages  d'un  caractère  bouillant ,  quand  il  est  di- 
rigé pour  la  patrie  et  pour  la  constitution  ,  doit  être 
pour  cela  même  excusé.  Je  demande  qu'elle  passe, 
sur  ce  point ,  à  l'ordre  du  jour.  Je  réclame  ensuite 
l'exécution  rigoureuse  de  l'article  du  règlement  qui 
exclut  en  tout  temps  l'entrée  de  la  salle  aux  étran- 
gers ,  et  je  demande  que  RI.  le  président  soit  chargé 
d'écrire  au  commandant  de  la  garde  nationale  qu'il 
serait  nécessaire  de  renouveler  la  consigne  relative  au 
respect  que  doivent  porter  à  l'Assemblée  les  gardes 
nationales  qui  sont  de  service  dans  son  enceinte.  (On 
murmure.) 

RI.  Goupilleau  :  Pour  terminer  cette  affaire,  je 
demande  qu'il  soit  décidé  que  l'Assemblée  étant  sa- 
tisfaite des  explications  de  RI.  Dermigny,  elle  passe  à 
l'ordre  du  jour. 

L'.\sscnib]ée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

—M.  ■  ■  '  :  Je  demande  la  parole  pour  une  observation  sur 
le  procès-verbal  qui  a  été  lu  au  commencement  de  la 
séance.  Il  y  est  dit  que  le  président  a  reçu  un  billet  du  roi. 
Peut-être  cette  expression  est-elle  trop  exacte;  mais,  pour 
sauver  les  formes,  je  demande  qu'on  y  substitue  celle  de 
lettre  ou  de  messatje. 

M.  Gai!RAN-Coulox  :  J'observe  que  la  note  du  roi  n'é- 
tant pas  contrc-signée ,  l'expression  de  message  ne  peut 
convenir.  J'observe  d'ailleurs  qu'il  serait  trop  étrange 
que,  la  constitution  portant  que  la  correspondance  du 
roi  avec  l'Assemblée  nationale  sera  contre-signée ,  nous 
ne  réi-lamassicius  pas  contre  la  violation  de  cette  loi.  .le 
demande  qu'il  soit  décrété  sur  ma  motion,  soit  actuelle- 
ment, soit  dans  un  autre  moment ,  qu'on  ne  reconnaîtra 
plus  aucun  message  du  roi  non  contre-signe. 

M.  *■  ■  :  Une  lettre  pav  laquelle  le  roi  annonce  à  l'Assem- 
blée qu'il  se  rendra  à  sa  séance  n'est  pas  un  message  qui 
doive  être  contre-signe.  (Il  s'élève  des  murmures.) 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  sans  délibération. 

—  Un  de  M.M.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre  de 
M.  Bertrand ,  nommé  au  ministère  de  la  marine ,  adressée 
à  M.  le  [irésident;  elle  est  ainsi  conçue  : 

«  En  acceptant  la  mission  que  le  roi  m'a  confiée,  je  ne 
me  suis  dissimulé  ni  la  faiblesse  de  mes  moyens,  ni  la 
difficulté  des  circonstances  ;  mais  j'ai  cru  que  tout  citoyen 
devait  à  la  patrie  le  tribut  de  son  zèle.  Je  ne  négligerai 
rien  pour  l'observation  des  lois  constitutionnelles.  Je  ferai 
exécuter  avec  soin  les  lois  particulières  de  mon  déparle- 
ment ;  j'en  ai  fait  le  serment,  et  j'y  serai  lidéle,  etc., 
etc.  j> 

—  M.  le  secrétaire  lit  plusieurs  autres  lettres;  la  pre- 
mière par  laquelle  les  sept  commissaires  de  l'.Vssemblée 
constituante  prorogés  dans  leur  émission  pour  la  sur- 
veillance de  la  fabrication  des  assignats  jusqu'ù  la  no- 
mination des  commissaires  de  la  première  législature,  se 
rappellent  au  souvenir  de  l'Assemblée;  la  seconde  des 
administrateurs  du  département  des  Côtes-du-Nord;  elle 
est  ainsi  conçue  : 

"  Nous  envoyons  à  l'Assemblée  les  dépêches  que  nous 
venons  de  recevoir  du  district  et  de  la  municipalité  de 
Loudéac,  au  sujet  des  troubles  excités  dans  cette  ville 
par  M.  Uuello,  prêtre  démissionnaire  par  défaut  de  sa 
prestation  de  serinent.  Nous  avons  requis  le  conuuandant 
de  la  division,  qui  y  a  fait  marcher  un  détachement  de 
quatre-vingts  hommes.  Il  y  a  lieu  de  croire  que  cela  con- 
tiendra les  séditieux.  » 

—  lue  députation  du  département  de  Seine-et-Oise , 
admise  à  la  barre ,  présente  ses  hommages  à  l'Assem- 
blée. 

—  Un  de  MM.  les  secrétaires  lit  une  lettre  du  départe- 
ment de  l'Eure  ;  elle  est  conçue  en  ces  termes  : 

<i  >'cius  ailressons  à  l'.\ssembléc  nationale  une  lettre  du 
district  de  I'ont-.\udem('r,  par  laquelle  il  nous  dénonce 
le  dé|iart  de  ci-devant  tardes  ilu  corps  qui  sont  dans  co 
pays.  Nous  savons  que  l'on  doil  \o\ager  librement;  mais 
les  émigrations  sont  trop  nombreuses  pour  ne  pas  éveil- 
ler l'attention  des  corps  administratifs.  Nous  n'avons 
jihis  bcsiiin  que  de  surveillance;  et  en  vain  C.oriolan  me- 
uaicrail-il  Itiiiue,  puiscpie,  animés  du  courage  de  vos 
prédi'cissenrs,  vous  a\c2  pieté  le  serment  de  vivre  libres 
ou  mourir.  « 
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M.  Ifl  secrétaire  fait  Inctnvfi  de  la  lottre  du  directoire  de 
district  de  l'ont-Aud^'incr  ;  en  voici  l'cxliail  : 

«  Les  noWes  partent  de  toutes  paris  :  Ijcaiiconp  sor- 
tent directement  du  royaume,  d'autres  se  rassomldent 
à  Rouen.  Les  lettres  de  convocation  portent  ijne  lorsque 
la  contre-révolution  sera  arrivée  et  la  noblesse  rétablie , 
ils  ne  seront  plus  nobles  ,  faute  de  s'être  trouvés  aux  ras- 
semblements indiqués.  »  (On  rit.) 

L'assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.'",  au  nom  du  neuvième  bureau  :  L'Assemblée  a 
été  informée  de  l'enlèvement,  fait  par  le  secrétaire  gé- 
néral du  département  de  Rhùne-et-Loire  ,  d'une  somme 
de2iG,7()0  liv.  qui  lui  était  confiée  pom-  le  iiayement  des 
ecclésiastiques  des  districts  de  llonfbrison,  Villefrancbc 
f  t  .Saint-Klicnne.  L'Assemblée  a  autorisé  les  commissaires 
de  la  trésorerie  à  faire  parvenir  au  département,  à  titre 
d'avance  ,  la  somme  soustraite ,  et  a  chargé  son  neuvième 
Ijureau  de  lui  présenter  un  mode  de  responsabilité  dans 
cette  alVaire.  Il  parait  que  ,  par  nu  usage  assez  extraordi- 
naire, les  receveurs  remettaient  au  directoire  les  sommes 
destinées  au  payement  du  culte.  Votre  neuviùinc  bureau 
a  pensé  que  la  répression  de  oct  abus  appartenait  à  la 
surveillance  générale  du  pouvoir  exécutif.  Il  n'a  pas  su 
jusqu'où  s'étendait  la  responsabilité  solidaire  des  fonc- 
tionnaires publics,  en  ce  que  ce  genri!  de  délit  n'a  été 
prévu  par  aucune  loi  antérieure.  Quant  :"i  la  réintégration 
de  la  somme  dans  le  trésor  public,  couiine  elle  doit  èlrc 
l'exécution  de  votre  décret ,  c'est  au  pouvoir  exécutif  à 
veiller  ù  ce  qu'elle  soit  faite  ,  comment  et  ]iar  qui  il  ap- 
partiendra. Le  neuvième  bureau  vous  propose  en  consé- 
quence le  projet  de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port qui  lui  a  été  fait,  au  nom  de  son  neuvième  bureau, 
sur  l'enlèvement  de  la  somme  de  2^(i.7()0  liv.  en  assi- 
Snats,  destinée  à  l'acquit  des  dépenses  du  culte  dans  le 
département  di^  Rhône-et-Loire  ;  considérant  que,  d'après 
les  principes  de  la  constitution,  il  existe  une  responsabilité 
continue  entre  les  agents  et  dépositaires  respi'ctifs  de  de- 
niers publics,  renvoie  au  pouvoir  executif  jmur  faire  ré- 
intégrer par  qui  et  ainsi  qu'il  appartiendra,  dans  la  caisse 
de  la  trésorerie  nationale,  les  2-i(;,"0U  liv.  dont  l'Assem- 
blée nalicjnale  a  ordonné  la  remise  provisoire  au  dépar- 
tement de  Hhùne-et-Lûire ,  par  son  décret  du  5  de  ce 
mois.  » 

M.  ■■'  :  Je  demande  qu'il  soit  fait  une  loi  pour  que  les 
fonds  ne  puissent  jamais  passer  entre  les  mains  des  admi- 
nistrateurs. 

L'Assemblée  adopte  le  projet  de  décret  présenté  par  le, 
neuvième  bureau. 

—  Un  (le  MM.  les  secrétaires  lit  une  lettre  des  commis- 
saires de  la  Ire^orerie  nationale,  ainsi  conçue  : 

«  L'.\ssemblée  constituante  a  fait  faire,  le  30  sep- 
tembre, un  inventaire  du  trésor  public.  Il  parait  conve- 
nable ((ue  l'Assemblée  nationale  législative  nomme,  au 
commencement  de  ses  séances,  des  commissaires  pour 
faire  le  même  inventaire,  n 

M.  •■■  :  Je  demande  que  les  commissaires  de  la  tréso- 
rerie rendent  un  compte. 

M.  Condorcet:  Il  ne  s'agit  pas  ici  d'un  compte 
des  commissaires  du  trésor  public ,  il  s'agit  de  savoir 
quelle  est  la  somme  en  assignats,  quelle  est  la  somme 
en  argent  qui  se  trouvent  actuellement  dans  la  caisse. 
Ce  n'est  pas  un  compte,  c'est  une  vérification  des  re- 
gistres. I/Assenil)lée  a  cru  devoir  faire  eette  vérifi- 
cation à  trois  époques  différentes:  1"  à  l'époque  du 
23  juin  1789  ;  2"  lorsque  le  trésor  a  passé  des  mains 
de  l'ancienne  administration  a  la  nouvelle.  L'As- 
semlilée  constituante  a  demandé  un  compte,  et  les 
commissaires  de  la  Irésoreriel'ont  fourni;  il  n'y  a  donc 
plus  à  faire  ([ue  la  vérilicatiou  de  l'élat  de  la  caisse.  Je 
crois  que  les  commissaires  doivent  être  nommés  im- 
médiatement après  la  composition  de  nos  bureaux. 

L'Assemblée  décrète  qu'il  sera  nommé  dix  commis- 
saires, A  raison  d'un  par  bureau,  pour  la  vérilication  de 
l'état  de  la  caisse  nationale. 

M.  L'Aumi  AiiDUEiN  ^dcputi- par  le  département 
du  Morbilian  :  .Sans  doute  (|iraprès  avoir  prouvé 
notre  profonde  vénération  jiour  l'acte  constitutionnel, 
ce  code  sacré  du  peuple  français ,  et  dans  la  suite  im- 


manquablement le  code  du  genre  liumain  ;  après 
avoir  payé  à  ses  auteurs  un  tribut  d'hommage  qu'ils 
méritent  ù  tant  de  titres  ,  et  juré  de  si  bon  cœur  de 
vivre  libres  ou  de  mourir  ,  sans  doute  qu'il  nous  est 
permis  de  chercher  dans  tout  ce  qui  concerne  l'ad- 
ministration de  l'empire  les  moyens  les  plus  sûrs  et 
les  moins  sujets  aux  abus.  Proliter  des  erreurs  de  nos 
devanciers,  c'est  rendre  un  nouvel  hommage  à  nos 
législateurs-pères.  Notre  expérience  est  le  fruit  de 
leurs  travaux. 

Ici  deux  grandes  questions  se  présentent.  Faut-il 
des  comités .'  et  s'il  en  faut ,  quelle  organisation  doi- 
vent-ils avoir  ? 

Osons  croire  et  disons  hautement  que  le  mode  des 
comités  de  l'Assemblée  nationale  constituante  était 
absolument  mauvais  et  inliniment  vicieux.  Il  ne  faut 
pas  que  toutes  les  lumières  soient  concentrées  dans 
un  petit  nombre,  ni  qu'une  grande  assemblée  ait 
jamais  à  lutter  contre  l'ascendant  de  quelques-uns 
de  ses  membres  :  encore  moins  faut-il  préparer  des 
moyens  à  l'art  de  séduire  ,  et  provoquer  l'audace  des 
amis  du  despotisme  en  leur  laissant  voir  qu'ils  peu- 
ventréussir.  Loin  de  nousdejamaisexposer  quelqu'un 
de  nos  collègues  a  de  cruelles  tentations,  ni  de  souf- 
frir un  instant  que  les  ennemis  de  notre  liberté 
puissent  se  flatter  de  nous  vaincre  nous-mêmes  par 
nous-mêmes.  Les  représentants  du  peuple  français 
doivent  demeurer  éternellement  incorruptiljles 
comme  la  constitution  même. 

Cependant  il  faut  des  comités.  Deux  raisons  bien 
essentielles  l'exigent.  Pour  une  grande  assemblée,  il 
fout  préparer  les  travaux.  Ce  moyen  .seul  peut  accé- 
lérer le  cours  des  affaires ,  et  donner  des  bases  plus 
sûres  à  la  décision. 

L'exécution  des  décrets  entraîne  une  foule  de  dé- 
tails. L'exemple  de  l'Angleterre  ne  peut  avoir  ici 
d'application.  La  constitution  d'un  grand  empire  né- 
cessite une  correspondance  inlinie.  Pour  ne  parler 
que  du  seul  comité  ecclésiastique,  en  ce  moment 
même  un  nombre  prodigieux  d'affaires  attendent 
leur  expédition  ,  et  peut-être  plus  de  vingt  départe- 
ments souffrent  essentiellement  de  ce  délai. 

Croirait-on  suppléer  aux  comités  en  établissant  des 
commissions  momentanées.'  Ce  mot  seul  rappelle  des 
malheurs.  Le  despotisme  l'inventa  pour  étouffer  les 
cris  de  la  loi.  Mais  les  besoins  dans  une  grande  ad- 
ministration se  renouvelant,  quelquefois  même  se 
multipliant  à  chaque  instant,  il  faudrait  donc  aussi 
à  chaque  instant  créer  ,  multiplier  les  commissions, 
liientut  vous  seriez  tentés  de  les  continuer.  Malgré 
vous  ,  vous  auriez  donc  encore  des  comités. 

Non,  messieurs,  il  n'est  pas  possible  qu'on  se 
passe  de  comités  ;  si  l'Assemblée  veut  avoir  de  véri- 
tables lumières,  des  connaissances  approfondies,  des 
autorités  irréfragables  ,  il  faut  que  chaque  membre 
s'attache  plus  particulièrement  à  une  partie;  si  l'As- 
semhlee  veut  que,  sans  interrompre  continuellement 
le  cours  de  ses  grandes  opérations ,  l'exécution  de  ses 
décrets  soit  suivie  dans  toute  l'étendue  du  royaume  , 
que  toutes  les  diflicultés  soient  le\ées  ,  que  tous  les 
obstacles  soient  surmontes  ,  que  la  marche  des  af- 
faires soit  constamment  uniforme ,  il  faut  qu'elle  ait 
des  comités.  Tout  autre  moyen  serait  insuffisant.  On 
ne  tarderait  pas  à  s'en  convaincre.  H  est  de  la  sagesse 
de  l'Assemblée  de  n'en  point  prendre. 

Jlais  quelle  doit  être  l'organisation  des  comités? 
Tous  les  mois  deux  tiers  de  chaque  comité  sortiront 
au  sort.  Si  quelqu'un  des  membres  sortants  était 
chargé  de  quelque  travail  particulier  ,  il  continuerait 
ses  services  jusqu'à  l'aclièvement  de  son  travail,  mais 
il  ne  pourrait  avoir  voi.x  délibérative  que  pour  cet 
objet. 
Alternativement  chaque  membre  fera  son  rapport, 
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et  présentera  à  l'Assemblée  les  raisons  qui  ont  mo- 
tivé la  décision  du  comité.  Tout  le  reste  de  la  discus- 
sion appartiendra  à  l'Assemblée  nationale.  Aucun 
membre  du  comité  ne  pourra  plus  parler  sur  l'affaire, 
à  moins  que  la  réplique  soit  jugée  nécessaire  par  l'As- 
semblée. A  toutes  ces  précautions  ajoutons  une  pré- 
caution plus  sévère  encore  :  qu'il  ne  soit  permis  à 
aucun  membre  d'être  de  plusieur.s  comités  à  la  fois. 

La  réunion  de  ces  moyens  semble  absolunient  au 
dessus  de  tout  inconvénient.  Plus  on  y  réUécbit,  jilus 
on  trouve  qu'aucune  passion  ne  peïit  s'en  accom- 
moder. La  cupidité:  on  n'a  pas  a.ssez  de  temps  pour 
ourdir  une  trame  en  affaire.  L'ambition  de  dominer  : 
à  peine  a-t-on  dressé  les  premières  marebes  du  trône 
qu'il  faut  le  quitter.  On  n'a  que  le  teriips  de  tra- 
vailler ;  il  n'en  reste  pas  assez  pour  abuser  de  son 
travail. 

Maintenant ,  combien  doit-il  y  avoir  de  comités  ? 
Je  pense  qu'il  est  indispensable,  pour  ce  moment , 
d'en  établir  dix. 

Le  premier ,  le  plus  essentiel  de  tous  ,  paraît  être 
le  comité  chargé  de  la  révision  des  anciens  décrets  ré- 
glementaires, et  de  surveiller  la  sanction  ,  l'envoi  et 
la  publication  des  nouveaux  décrets.  En  vain  on  fera 
des  lois  si  elles  demeurent  inconnues.  On  sait  que 
plus  d'une  fois  on  a  eu  à  se  plaindre  de  négligence 
essentielle  en  cette  partie. 

Le  comité  des  finances  sera  ,  dans  tous  les  temps  , 
nécessaire.  La  fortune  publique  repose  uniquement 
sur  la  surveillance  des  législateurs.  Ils  seraient  cou- 
pables de  toute  dilapidation  contre  laquelle  ils  n'au- 
raient pas  pris  les  plus  sévères  précautions. 

L'agriculture  et  le  commerce,  ces  deux  brandies 
qui  fournissent  si  abondamment  à  la  vie  de  l'Etat , 
ont  fixé  l'attention  particulière  de  vos  prédécesseurs  : 
sans  doute ,  vous  ne  les  jugerez  pas  moins  dignes 
de  la  vôtre. 

Un  grand  travail  est  fait  sur  la  partie  militaire; 
cependant  on  ne  peut  disconvenir  qu'il  n'y  ait  encore 
beaucoup  d'objets  très-importants  à  revoir  ou  à  termi- 
ner. Malgré  tout  ce  que  semble  présenter  d'inconvé- 
nients un  pareil  comité,  on  ne  peut  se  refuser  à  en 
établir  un  ,  du  moins  pour  quelque  temps. 

Tout  le  monde  attend  avec  impatience  le  Code 
civil. 

La  nécessité  d'un  comité  de  jurisprudence  est  donc 
démontrée. 

Nos  rapports  avec  les  nations  étrangères  sont  tou- 
jours de  la  plus  haute  conséquence;  en  ce  moment 
surtout  il  importe  infiniment  que  l'Assemblée  sur- 
veille leurs  dispositions  à  notre  égard.  D'ailleurs  vous 
avez  à  régler  définitivement  les  indemnités  dues  aux 
princes  possessionnés  en  Alsace.  11  faut  donc  se  ré- 
soudre à  établir  pour  quelque  temps  un  comité  di- 
plomatique. 

On  n'a  encore  rien  arrêté  sur  les  domaines  en- 
gagés. On  n'a  rien  prononcé  sur  la  fameuse  conces- 
sion des  terres  vagues  dans  la  ci-devant  province  de 
Kormandie  :  une  foule  d'aliénations  folles  et  sans 
objet  rendent  indispensableraeut  nécessaire  un  co- 
mité des  domaines. 

Il  reste  à  prononcer  sur  le  sort  des  congrégations 
séculières.  L'Assemblée  a  encore  h  faire  la  circon- 
scription d'environ  quarante  mille  paroisses.  Toutes 
ces  opérations  demandent  une  attention  suivie,  et  le 
recours  à  l'Assemblée  nationale  par  l'intermédiaire 
d'un  comité. 

.le  dois  parler  d'un  dixième  comité  non  moins 
essentiel  que  les  premiers.  Si  à  tant  d'autres  co- 
mités l'Assemblée  constituante  eût  ajouté  un  comité 
d'éducation,  la  jeunesse  serait  élevée  aujourd'hui 
dans  des  principes  constitutionnels,  et  nous  n'au- 
rirns  pas  à  gémir  sur  une  foule  d'abus  qui ,  peut- 


être,  retarderont  la  régénération  morale  de  plusieurs 
années.  Pans  le  grand  nombre  d'ouvrages  qui  ont 
paru  sur  l'éducation  nationale,  il  en  est  de  vraiment 
estimables ,  et  qui  ont  obtenu  à  juste  titre  les  suffra- 
ges de  l'Assemblée  constituante.  .Te  ne  citerai  pas  le 
mien  ,  quoiqu'il  soit  le  fruit  de  trente  années  d'ex- 
périence. Dernièrement  encore  il  en  fut  présenté  un 
plein  de  lumière  et  de  patriotisme. 

Il  s'agit  de  recueillir  tous  ces  précieux  matériaux, 
de  les  rapprocher,  de  les  retravailler  pour  en  extraire 
un  ensemble  de  principes  propres  à  former  des 
hommes  libres  etdignes  de  perpétuer  la  constitution. 

51.  l'abbé  .\udrein  présente  un  projet  de  décret  dans  le- 
(jucl  il  renferme  les  propositions  développées  dans  son 
liisfours. 

L'opinion  do  M.  l'abbé  Audrein  est  fréquemment  in- 
tnnompuc  par  des  nuirmiiies. 

Tous  les  ministres  entrent  dans  la  salle  ;  la  dise ussion 
commencée  est  ajournée. 

M.  LE  Présidetnt,  en  s'adressant  aux  v)i- 
nislres  :  L'Assemblée  nationale  a  décrété  que  vous 
viendriez  aujourd'hui  lui  rendre  compte  de  la  situa- 
tion intérieure  et  extérieure  du  royaume;  vous  avez 
la  parole. 

M.  le  ministre  de  la  justice  :  Messieurs,  nous  nous 
empressons  de  déférer  au  décret  de  l'Assemblée 
nationale  législative,  qui  nous  invite  à  nous  rendre 
aujourd'hui  au  milieu  d'elle.  Nous  aurions  prévenu 
ses  intentions,  si  nous  n'avions  pensé  qu'il  conve- 
nait que  le  roi  eût  fait  l'ouverture  solennelle  de  la  ses- 
sion avant  que  ses  ministres  vinssent  prendre  dans 
l'Assemblée  la  place  que  la  constitution  leur  assigne. 

ilessieurs,  nous  venons  vous  promettre  la  conti- 
nuation du  zèle  et  des  efforts  que  nous  n'avons  cessé 
de  développer  dans  les  parties  d'administration  qui 
nous  sont  respectivement  confiées.  Nous  osons  dire 
que,  s'il  est  aisé  de  porter  plus  de  talents  dans  les 
orageux  emplois  du  ministère,  il  est  impossible  d'y 
mettre  une  volonté  plus  ferme  et  plus  caractérisée  de 
ramener  l'ordre  par  l'exécution  exacte  et  scrupuleuse 
de  la  loi. 

Messieurs,  dans  les  rapports  continuels  qui  vont 
exister  entre  l'Assemblée  nationale  législative  et  nous, 
nous  vous  demandons  bienveillance,  justice,  con- 
fiance ;  nous  vous  le  demandons  pour  le  bien  de  tous; 
car  c'est  ainsi  et  seulement  ainsi  que  le  gouvernement 
peut  marcher  d'un  pas  assuré.  Nous  apporterons  de 
notre  côté,  dans  toutes  les  communications,  cette 
franchise,  cette  droiture  qui  seules  peuvent  les  rendre 
utiles  ;  et  le  bien  public  ne  pourra  manquer  d'être  le 
résultat  heureux  de  ce  concours  de  volontés,  de  cette 
unité  de  vues  et  de  principes  qui  sera  le  lien  entre 
ceux  qui  font  les  lois  et  ceux  qui,  sous  l'autorité  du 
roi,  les  font  exécuter. 

ftlessieurs,  l'Assemblée  nationale  législative  a 
désiré  d'être  instruite  par  nous  de  l'état  du  royaume. 
N'ayant  pas  assisté  à  votre  délibération,  il  ne  nous  a 
pas'été  possible  d'en  connaître  parfaitement  l'esprit. 
Si  c'est  un  tableau  complet  de  la  situation  du  royaume 
que  vous  souhaitez  avoir  sous  les  yeux,  vous  sentirez 
aisément  qu'il  ne  nous  a  pas  été  possible  de  le  pré- 
parer dans  un  espace  de  temps  si  court;  mais  nous 
avions  à  cet  égard  prévenu  le  vœu  de  l'Assemblée. 
Nous  avons  réuni  les  matériaux  d'un  compte  général 
de  l'état  de  nos  départements  respectifs.  Nous  nous 
occupons  actuellement  de  les  rassembler  pour  en 
faire  un  corps  d'observations  et  de  vues  ijui  sera  suc- 
cessivement soumis  par  chacun  de  nous  à  votre 
considération.  Il  nous  eût  été  impossible  de  former 
ce  tableau  avant  la  lin  des  séances  de  l'As.seniblée 
constituante;  d'abord,  parce  que  celle  Assemblée, 
qui  avait  tout  à  refaire,  imprimait  à  l'administra- 
tion un  mouvement  si  rapide ,  que  le  travail  le  plus 
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assidu,  remploi  continuel  des  jours  et  des  nuits,  suf- 
fisait à  peine  à  l'imniensité  des  détails  d'exécution. 
Alors  tout  le  temps  était  donné  à  l'action,  sans  qu'il 
l'tit  possible  d'en  réserver  pour  l'observation.  Ensuite^ 
messieurs,  vous  sentez  combien  cette  observation,  à 
larjuellc  il  nous  devient  plus  facile  de  nous  livrer  au- 
jourd'hui, exii;e  d'attention  et  de  tact  pour  distin^'uer 
les  vices  qui  tenaient  plus  à  l'état  d'agitation  révolu- 
tionnaire qu'à  l'inqierfection  même  des  divers  éta- 
blissements et  des  créations  de  la  précédente  Assem- 
l)lée  :  car,  dans  les  premiers  mouvemenls  de  cette 
frrande  machine,  telle  partie  qui  parait  faible  ,  parce 
qu'elle  a  des  résistances  extraordinaires  à  vaincre, 
jieut  avoir  dans' son  organisation  la  force  nécessaire 
pour  l'état  de  («nslitution  ,  c'est-à-dire  pour  l'état 
d'ordre  et  de  tranquillité. 

Ainsi,  messieurs,  le  travail  que  nous  aurons  l'iion- 
neur  de  vous  .soumettre  aussitôt  qu'Usera  prêt,  de- 
mande une  méditation  très-attentive  pour  ne  pas  tirer 
de  fausses  conséquences  sur  les  effets  ,  faute  d'avoir 
suflisaimnent  examiné  les  causes.  IVous  croyons  de- 
voir demander  à  l'Assemblée  la  permission  de  dif- 
férer quelque  tenips  le  compte  général  de  la  situation 
de  la  l'rance. 

\  oilà  ,  messieurs ,  les  observations  que  nous  avons 
dû  vous  faire.  Nous  sommes  ])rcts  adonnera  l'As- 
semblée tous  les  détails  dont  l'ordre  de  ses  travaux 
peut  exiger  la  conununication  innuédiate. 

M.  I.EQiiiNio,  (lij)ulé  pur  le  département  du 
Morlnlian  :  ])ans  des  jours  d'orage  ,  l'Assemblée  na- 
tionale constituante  avait  décrété  que  les  ministres 
du  roi  seraient  admis  provisoirement  à  ses  .séances 
pour  être  toujours  prêts  à  recevoir  ses  ordres  et  à 
donner  les  renseignements  nécessaires.  Ces  jours  de 
troubles  sont  dissipés ,  et  la  nation  a  droit  de  compter 
sur  un  calme  durable.  La  parole  du  roi ,  les  assertions 
des  ministres  ,  le  courage  de  la  nation  ,  le  sentiment 
de  sa  force  et  la  sagesse  de  la  constitution ,  tout  doit 
garantir  la  stabilité  du  nouvel  ordre  de  choses  et  les 
prospérités  qu'il  promet.  Cependant  les  ennemis  de 
cette  mcnie  (•(Histitulion  ne  se  lassent  pas  encore  de 
semer  des  inquiétudes  dans  les  classes  de  la  société 
le  moins  à  |)ortée  de  juger  par  elles-mêmes  de  notre 
position  habituelle.  Il  me  semble  donc  qu'il  serait 
important  cpie  l'.Vsseniblée  pût  alimenter  en  cette 
partie  la  conliance  publique,  et  à  des  époques  peu 
distantes.  Je  voudrais  que  le  1^''  de  chaque  mois,  à 
jour  lixe,  et  sans  préjudicier  aux  occasions  extraor- 
dinairement  nécessitantes,  tous  le.'!  ministres  vinssent, 
conmie  aujourd'hui,  rendre  compte  de  la  situation  de 
leurs  départements  respectifs,  .le  ne  vois  pas  de  meil- 
leur moyen  d'instruire  l'État  de  sa  vraie  position ,  de 
dissiper  tous  les  doutes  de  la  nation,  de  détruire 
l'effet  des  insimiations  perfides  des  ennemis  de 
l'ordre  public,  et  de  travailler  plus  solidement  en 
cette  partie  au  bonheur  général,  .le  voudrais  surtout 
qu'il  cessât  d'exister  dans  le  monde  deux  manières 
d'être  honnête  et  de  dire  la  vérité.  Je  voudrais  que  les 
ministres  s'expliquassent  toujours  avec  précision , 
franchise  et  loyauté  (  on  entend  des  applaudisse- 
ments); que  l'on  parvînt  enlin  à  bannir  du  gouver- 
nement des  peuples  ce  système  politique  qui"  laisse 
toujours  de  l'ambiguïté  dans  les  explications  et  les 
réponses,  et  qu'un  ministre  piUclre  l.onnête  homme 
et  franc  de  la  même  manière  que  l'est  un  simple 
citoyen.  (!\lcnies  applaudissements.) 

Ce  que  je  dis  ici  n'a  pas  pour  but  de  semer  de  nou- 
velles épines  sous  les  |)as  des  ministres  ;  je  laisse  aux 
ennemis  du  bien  à  se  charger  de  cet  odieux  emploi  ; 
mais  ilme  scmbh^  important,  lorsque  la  révolution 
est  faite  dans  les  inccurs  publiiiues  ,  d'opérer  celle 
que  la  nation  doit  attendre  dans  les  mœurs  de  la 
cour  ,  et  je  crois  de  mon  devoir  de  préparer  aux  mi- 


nistres ,  à  ces  premiers  serviteurs  de  TRlal ,  un  nou- 
veau moyen  de  lui  devenir  agréables.  Le  temps  ,  au 
surplus,  en  est  venu,  le  temps  heureux  dans  lequel 
on  peut  et  l'on  doit  habituer  les  ministres  à  savoir  ce 
qu'ils  valent.  (Mêmes  applaudissements.  ) 

Je  demande  que  le  premier  jour  de  chaque  mois,  à 
terme  lixe  et  sans  préjudicier  aux  occasions  plus  ur- 
gentes ,  les  ministres  viennent  rendre  à  la  nation  un 
compte  succinct  de  leur  gestion  ,  et  que  le  tableau  en 
soit  a  chacune  de  ces  époques  joint  au  procès-verbal 
de  votre  séance. 

JL  i.v.Vi\i^\ia^^T, en  s  adressant  aux  ministres  : 
On  demande  quel  délai  vous  croyez  nécessaire  pour 
présenter  les  états  que  dei..ande  f  Assemblée. 

M.  le  ministre  de  la  justice  :  Quinze  jours  ou 
trois  semaines. 

Quelques  membres  insistent  pour  que  les  comptes 
soient  rendus  sur-le-champ. 

JI.  ***  :  Je  demande  que  le  ministre  de  la  guerre 
veuille  bien  nous  dire  pourquoi  la  presque  totalité 
des  gardes  nationaux  envoyés  sur  les  frontières  est 
liarlie  sans  armes,  et  pourquoi  la  gendarmerie  na- 
tionale n'est  pas  organisée. 

.1/.  le  ministre  de  la  guerre  :  Après-demain  je 
serai  prêt  à  présenter  l'état  que  désire  l'Assemblée. 
(  On  a])plaudit.  ) 

JL  ***  :  Il  est  bien  étonnant  que  les  ministres 
viennent  aujourd'hui  nous  demander  des  délais.  (On 
murmure  dans  toutes  les  parties  de  la  .salle.) 

M.  te  ministre  de  la  Justice  :  Je  distingue  le 
compte  général  et  les  éclaircissements  que  vous 
croiriez  nécessaires  à  la  marche  de  vos  travaux.  Le 
premier  doit  être  composé  d'une  manière  méthodique, 
et  sa  rédaction  doit  entraîner  du  tenq)S.  Quant  aux 
éclaircissements  particuliers ,  nous  sommes  prêts  à 
les  donner  sur-le-cliamp. 

M.  leniinisiredes  cuntrihutiotis  publiques  :  J'ai 
adresséà  l'Assemblée  nationale  constituante,  dansune 
de  ses  dernières  séances,  l'état  de  répartition  des  con- 
tributions dans  toute  l'étendue  du  lojaume,  et  j'ai 
pris  l'engagement  de  fournir  les  mêmes  détails  à  l'Às- 
'semblee  législative. 

On  demande  que  M.  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères donne  aussi  des  éclaircissements. 

M.  te  ministre  des  affaires  étranyâres  :  Le  roi , 
dans  le  discours  qu'il  a  prononcé  hier  à  l'Assemblée, 
a  dit  qu'il  avait  pris  les  mesures  les  plus  propres  à 
lixer  l'oijinion  des  puissances  étrangères  à  notre 
égard ,  et  à  entretenir  avec  elles  la  bonne  intelligence 
et  l'harmonie.  Ce  n'est  qu'au  moment  oîi  il  a  accepté 
la  constitution  qu'il  a  repris  avec  elles  sa  correspon- 
dance. Les  courriers  sont  partis  sur-lc-aliamp  ;  ils  ne 
sont  point  encore  de  retour  ,  et  ce  ne  sera  qu'alors 
qu'on  pourra  lixer  ses  idées.  Le  roi  vous  a  annoncé 
l'espoir  de  la  paix  ,  et  je  n'ai  rien  à  ajouter  à  ce  que 
Sa  iMajesté  vous  a  dit. 

]\L  Lackoix  :La  réponse  de  M.  Montmorin  n'est 
pas  satisfaisante.  (  On  murmure.  —  Quelques  voix  : 
\  ous  n'avez  pas  la  parole.  )  Je  propose  à  RL  le  pré- 
sident de  consulter  l'Assemblée  pour  savoir  si  elle 
veut  m'entendre. 

L'Assemblée  décide  à  l'unanimité  que  M.  Lacroix 
sera  entendu. 

M.  Lacroix  :  Je  dis  qu'il  était  possible  de  faire 
une  meilleure  réponse,  et  que  M.  Montmorin  pouvait 
ajouter  des  observations  sur  les  intentions  des  puis- 
sances étrangères.  J'observe  qu'il  n'a  pas  pu  ,  sans 
manquer  à  ses  devoirs  ,  cesser  sa  correspondance 
avec  nos  ambassadeurs ,  qui  ont  dd  l'inforiuer  de  l'in- 
tention des  cours  sur  leurs  armements. 

M.  le  minisirc  des  aj/aires  étrangères  :  Je  de- 
mande que  l'Assemblée  soit  consultée  pour  savoir  si 
je  dois  repondre. 
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M.  Cambon  :  D'aprèsla  constitution,  les  ministres 
doiventrépondre  aux  diverses  interpellations  qui  leur 
sont  faites.  (On  murmure.) 

M.  Ie7niiihti'e  de  la  justice  :  l\  me  paraît  con- 
traire aux  principes  de  la  constitution  que  les  mi- 
nistres soient  tenus  de  répondre  aux  interpellations 
de  tous  les  membres  de  l'Assemblée.  Il  faut  qu'il  y 
ait  un  décret  formel ,  et  qu'ensuite  la  question  sur 
laquelle  le  ministre  doit  être  interrogé  soit  posée  par 
M.  le  président.  (On  applaudit.) 

L'Assemblée  consultée  décide  unanimement  que 
M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  sera  entendu. 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  :  .le  com- 
mence par  représenter  que  les  questions  politiques 
sont  très-délicates ,  et  qu'elles  présentent  des  incerti- 
tudes qu'il  peut  être  utile  de  ne  pas  communiquera 
une  Assemblée  aussi  nombreuse.  La  Suède  n'a  point 
désarmé  ni  fait  de  nouveaux  armements  ;  la  Piussie 
était  en  guerre  avec  la  Porte ,  la  paix  est  faite ,  et  les 
armements  sont  les  mêmes. 

Je  vous  ai  déjà  dit  que  nous  n'avions  pas  encore  eu 
le  temps  de  rien  apprendre  sur  l'effet  de  l'acceptation 
du  roi.  Il  y  a  des  ambassadeurs  et  des  chargés  d'af- 
faires auprès  des  différentes  cours  ;  mais  ils  n'avaient 
aucunes  communications  avec  elles  ,  parce  qu'ils  ne 
pouvaient  parler  qu'au  nom  du  roi ,  seul  connu  des 
puissances  étrangères.  Ils  voyaient  bien  des  mouve- 
ments ,  mais  s'ils  en  avaient  demandé  la  cause ,  non- 
seulement  on  ne  leur  aurait  pas  répondu,  mais  encore 
on  ne  les  aurait  pas  écoutés.  Lorsque  les  effets  de 
l'acceptation  du  roi  me  seront  connus,  je  les  com- 
muniquerai à  l'Assemblée.  Je  dois  dire  que  si  quel- 
qu'un doit  inspirer  la  confiance ,  c'est  celui  qui , 
pendant  deux  ans  ,  a  constamment  rassuré  contre 
les  terreurs  que  cbercliaient  à  inspirer  les  malinten- 
tionnés. Les  effets  et  le  temps^ont  prouvé  que  j'avais 
raison.  (On  a|)plaudit.) 

M.  CouTuoN  :  Je  demande  qu'au  moins  les  mi- 
nistres nous  présentent  sous  trois  jours  un  compte 
par  aperçu ,  et  que  le  compte  général  soit  renvoyé 
a  quinzame. 

Plusieurs  voix  :  Que  les  ministres  nous  donnent 
les  éclaircissements  qu'ils  annoncent. 

M.  LE  Pbésident  :  Je  mets  au.x  voix  la  propo- 
sition.... 

M.  le  ministre  de  la  justice  :  Ce  compte  doit 
porter  sur  quelque  chose.  Je  demande  que  l'As- 
semblée s'explique.  Si  c'est  des  éclaircissements  sur 
tel  ou  tel  fait ,  je  répète  encore  que  je  suis  prêt  à  les 
donner;  si  c'est  des  éclaircissements  par  aperçu, 
j'avoue  que  je  ne  sais  pas  ce  qu'on  veut  dire. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  :  Le  département 
qui  m'est  confié  est  à  peine  organisé ,  et  les  diverses 
parties  qui  le  composent  sont  tellement  compliquées, 
qu'il  faut  du  temps  pour  mettre  un  compte  général 
au  net. 

M.  lé  ministre  de  la  marine  :  Je  ne  suis  ministre 

3ue  depuis  huit  jours ,  et  il  me  serait  plus  aisé  de 
onner  des  idées  générales  que  des  renseignements 
particuliers. 

M.  le  ministre  des  contributions  publiques  :  Si 
l'Assemblée  veut  me  le  permettre  ,  j'indiquerai  sous 
trois  jours  les  objets  sur  lesquels  l'intérêt  général 
exige  une  décision.  (On  applaudit.) 

L'Assemblée  décide  que  le  ministre  des  contri- 
butions publiques  sera  entendu  dans  trois  jours. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


SPECTACLES. 

ACACl'.MlE  ROYALE  DE  MUSK^Vli.  — Aujouilï'hui  Z)(Wo»  ,  SlÙviC 

Ou  ballet  (/«  JyayiSiiWiir. 


Théâtre  de  1a  Nation.— Aujourd'hui,  spectacle  demandé,  ia 
Gouvernante  y  suivie  du  Mariage  secret. 

Théâtre  Italien.  —  Aujourd'hui  la  Soirée  orageuse^  et 
Pierre  le  Grand* 

Demain  la  Irc  représentation  d'//gnè5  e(  Olivier^  comcilie  ly- 
rique en  3  actes,  précédée  de  l'École  de  Vadulesctnce. 

Tut^ATRE  Français,  rue  de  Richelieu. —  Aujourd'hui  le  Gla- 
rietiXy  comédie  en  5  actes,  suivie  des  Bourgeoises  de  qualité, 
comédie  en  3  actes. 

Théatbe  DK  LA  RfE  Feydeau,  ci-devant  de  Monsieur.  — Lti  9« 
représentation  du  Chib  des  bonnes  gens  ou  le  Curé  Picard^  pré- 
cédé du  Conseil  imprudent  y  comédie. 

Pemain  la   1''^  représentation  des  Vengeances  y   opéra  franfais. 

Théâtre  de  Mlle  Montansur,  au  Pabis-Royal.  —  Aujour- 
d'hui Zaïre,  tragédie  dans  laquelle  M.  Granimoot  remplira  le 
rôle  d'Orosmane>  suivie  des  Deux  MortSy  opéra  comique. 

Théâtre  des  grands  danseurs  du  roi.  —  Aujourd'hui  VEs- 
pagiiol  rival  du  Ilems  américain  ,  pantomime  historique  avec 
ses  agréments;  les  Sauteurs  ;  le  Tourbillon  de  feu  par  le  jeune  An- 
glais ;  le  Souper  et  la  Nuit  il' Henri  IV  ou  Charbonnier  est  mai" 
tre  chez  lui ,  pantomime  avec  un  divertissement. 

Ambigu  Comique,  au  boulevard  du  Temple.  —  Aujourd'hui  la 
15»  représentation  de /rt  Forc'f /loire  ou  le  Fils  naturel ,  panto- 
mime en  3  actes,  précédée  de  la  Clochette^  opéra  comique  ,  et  de 
la  Femme  qui  a  raison  y  comédie. 

Théâtre  Fkangais  comique  et  lyrique.  —  Aujourd'hui 
JSicodùme  dans  la  tune  ou  la  Révolution  pacifique^  par  le  cousib 
Jacques. 

Théâtre  de  Molière,  rue  Saint-Martin.— Aujourd'hui  la  5« 
représentation  des  Solitaires  anglais  ou  le  Triomphe  des/emmes, 
drame,  suivi  de  la  Parodie  d'Henri  Vlll. 

Théâtre  DE  la  eue  de  Louvois.  —  Aujourd'hui  la  5«  repré- 
sentation de  JSautilde  et  Dagobert^  opéra  en  i  actes,  précédé  du 
Sourd  et  l* Aveugle. 

Demain  la  Uc  reprcseulalion  du  Bienfaisant ,  comédie  en  3 
actes. 

Théâtre  DU  Marais,  rue  Culture  Sainte-Catherine. —La  3« 
représentation  du  Commissionnaire  et  du  Jockef  ^  comédie  nou- 
velle, précédée  de  Sémiramis.,  tragédie. 


Payements  des  rentes  de  l'hôtel  de  ville  de  Paris. 

Six  premiers  mois  1791.  MM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  L* 

Cours  des  Changes  étrangers  ,  à  tiO  Jours  de  date. 


Amsterdam 44  1/2 

Hambourg 234 

Londres 2'S  Iji 

Mddrid 18,  l8  1. 


Cadix IS  1.   17  3. 

Gênes (15  1/2 

Livourne 12.'i  l;2 

Lyon  y  P.  des  Saints*  •  1  1/4  p. 


Bourse  du  8  octobre, 

Acl.  des  Ind.de  2,500  iiv 2,290,  87  1/2,  85,  87  1/2. 

Portions  de  1,600  liV 1,470. 

—  de  312  Iiv.  10  s,, 295. 

—  de  100  hv *. 

Emprunt  d'octobre  de  5U0  iiv 

Enip.  dedéc.  17S2.  Quil.  de  fin,  au  pair.  1/4,1  3/8,  1/2,  l/4b.i/2  p. 

—  Sorties 

—  de  125  mill.  déc.  1784 i3  7/8,  3/4,  7/8,  14  b. 

^Sorties 

—  de  80  millions  avec  bulletins 

—  sans  bullelins 9  1/2,   10  b. 

^  Sorties  en  viager 20  b. 

Bulletins 93  1/2. 

—  borties...... 

Kcconnalssances  de  bulletins 

—  Sorties 

Emprunt  du  Domaine  de  la  ville,  séries  sorties 

—  Corderaux  provenant  de  séries  non  sorties •,.* 

Act.  nouv.  des  Indes 1,239,  38,  36,  37.  38,  39. 

Caissed'esc 3,885,  83,  88,  90,  80,   88. 

Demi-caisse 1,933,  40,  39, 

Quitt.  des  Eaux  de  Paris , 

Emp.  de  nov.  1787,  à  5  p.  0/0 

—  Idem 4  p.  0/0 

—  de  80  mill.  d'août  1739 2,  2  1/8,  I   1/2,  1/4,  1/8  b. 

Assur.  contre  lésine 624,  2Î,  22,  21,  20,  22. 

—  à  vie 725,  24,  25,  26. 

Actions  de  la  caisse  patriotique - 790,  85. 

Contrats.  I"  classe,  u  5  p.  0/0 93  1/8,  1/4,  1/8. 

—  2c  idem  à  5  p.  0/8.  suj.  au  15e 86  1/8,  87,  86  3/4, 

—  3e  idem  à  5  p.  0/0.  suj,  au  10e • 83  1/2,  1/4, 

—  -ic  idem  à  5  p.  0/i  suj.  au  10e  cl  2  5.  p.  Iiv , 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  Ficnne,  le  24  septembre.  —  Un  courrier  dopcchc; 
(ic,  Stliisliiwc  ii;ir  |p-  binon  d'Herbfrt  a  aiiporlii  ici  liicr  In 
iiiiiivclU:  i]nc  Ir  (Irand  S('i^n('lM■  a  iiiiiiiiiii'  on  niiuistre 
qui  dciit  SI!  rendre  ici  inces^ianinieut.  JL  d'Ilerliert  de- 
mande en  eonséiiuenee  les  passe-ports  nécessaires. 

Avant  la  guerre  il  existait  une  légère  ta\e  sur  les 
grains  ([ne  l'on  importait  de  l'étranger  et  de  la  Hongrie 
dans  les  Etats  héréditaires;  cet  iriipùt  fut  suspemln  pen- 
dant la  guerre;  ou  vient  de  le  rélablir  par  un  décret  du 
1 1  do  ce  mois. 

Les  protestants  dans  la  Hongrie,  tant  de  la  confession 
lielvéti(|ue  que  de  celle  d'Au^sliiiiu'g  ,  tiennent  dans  ce 
nidinenl ,  avec  ragrciii{'ut  de  l'empereur,  des  synodes;  les 
premiers  à  Itudc,  et  les  autres  à  l'estli.  L'ouverture  en  a 
été  faite  le  1  \  de  ce  mois.  Le  comte  Joseph  de  Telcki 
préside  le  sjnoile  des  protestants  de  la  confession  helvé- 
tique, et  le  comte  d'Alniarri  y  assiste  cimime  conmiissaire 
royal;  les  actes  se  n'digent  en  langue  hongroise.  Le  sy- 
node des  protestants  de  la  confession  d'Augshourg  est 
présidé  par  le  liaron  Ladislas  de  Prônas  ;  le  comte  Joseph 
de  Itrunsywik  y  parait  en  qualité  de  commissaire;  les 
actes  de  ce  synode  sont  dressés  en  langue  latine. 

Malgré  la  réduction  projetée  dans  l'armée,  le  pied  de 
paix  sera  toujours  de  deux  cent  mille  hommes;  chaque 
compagnie  sera  portée  à  cent  vin^t  hommis,  moitié  na- 
tionaux, et  moitié  étrangers.  Les  l'trangers  surnuméraires 
dans  les  compagnies  actuelles  seront  fournis  â  il'autres, 
régiments  ;  les  nationaux  surnuméraires  qui  peuvent 
trouver  chez  eux  leur  entretien  ohtieudronl  des  congés 
illimités.  Oelle  réduction  ne  re^'arde  pas  eiu;ore  les  régi- 
ments hongrois,  (|ui,  jusi|u'à  nouvel  ordre,  resteront  dans 
l'état  où  ils  sont  actnellement. 

La  convention  faiti'  avec  la  Porte  nous  donne  les  places 
de  C.zettin  et  de  Dresnik.  Les  Itosniaques  ne  veulent  rien 
ruteiulre  à  cet  arrangement,  qui  dispose  d'eux  l't  de  leur 
fortune  ;  ils  s'y  opposent;  mais  on  iiarvieniira  à  les  ré- 
duire :  déjà  on  a  fait  arriver  de  l'artillerie  sur  la  frontière, 
et  donné  les  ordres  ;i  des  détachements  de  troupes  de  se 
porter  de  ce  coté. 

La  petite  Walacliic  est  évacuée  par  nos  troupes;  le 
0  de  ce  mois  elli'  .i  été  remise  aux  ctommissaires  turcs; 
la  remise  de  la  Kraina  eut  lieu  le  Vi. 

Deux  compagnies  du  ri'giment  de  Hendcr  sont  encore 
à  Prague;  elles  viennent  de  recevoir  l'ordre  de  joindre  le 
régiment,  qui  est  dans  l'Autriche  antérieure. 

Le  général  Mitrowsky,  qui  comuiarolait  dans  la  Wala- 
ehie,  est  reloiirui'  a  llerm.iuslinll ,  où  il  rei>rend  le  poste 
de  conmiaiidanl  général  de  la  Transylvanie. 

De /lalisboHiic, le 'i'i  septembre.  —  L'alVaire des  princes 
possessionnés  en  Krance  est  en  stagnation;  on  attend 
toujours  de  Vienne  le  di'cret  de  l'empereur  sur  le  rniielit- 
simi ,  ou  l'avis  di'  la  dièlc.  On  croit  assez  généralement 
aujourd'hui  qu'on  n'en  viendra  pas  à  nn  parti  extrcuK^, 
et  que  l'on  ('puisera  avant  tipus  les  niovens  de  négocia- 
tion. Les  choses  amaient ,  dit-on,  chan;^é  de  face,  si 
Louis  X\l  n'eut  poijù  accepté  la  coiistiluliou.  Aujonr- 
iriini  i|ue  cette  acceptation  a  eu  lieu  ,  on  ne  doute  jjoint 
que  la  nation  fiauçaise,  si  elle  est  forcée'  rie  prendre  les 
armes  pour  sa  lilierté,  ne  sache,  en  la  dilVuilant  avec 
un  coinage  digne  des  temps  h('roiqu<'s,  étoimcr  l'Euroiie, 
et  qu'elle  ne  parvienne  à  attirer  dans  une  querelle  aussi 
fameuse  celles  des  nations  du  monde  i|ni  ont  quel(|ui' 
grandeur  et  (pndque  diunité.  Déjà  les  dispositions  présu- 
jnées  de  la  (Irande-llretagne  à  cet  égard  ont  donné  quel- 
que inquiétude. 

Le  miinslre  comitial  du  roi  de  Prusse  a  déclaré  aux 
.nntres  ministres  ih^  la  ilièle  que  l'euipereur  et  le  roi  son 
niailre,  d'acci>rd  avec  d'antres  puissances,  ont  signé  à 
l'ilnitz  un  traité  d'amitié  et  d'alliance,  qui  a  pour  objet 
la  sùreli'  et  la  iiaranlie  de  leurs  Etats,  /«  niiiservation 
tin  repus  dans  l' l'.indpc  ,  le  bien-être  de  l'Empire  ger- 
niani(iue,  et  le  maiidieii  des  Etals  de  l'Empire  dans  leurs 
possessions  cl  dans  leurs  droits.  Le  mcitic  uiiuistie  a 
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aussi  démenti  le  bruit  qui  avait  cnnrii  au  sujet  des 
échanges  de  plusieurs  pays,  entre  autres  de  celui  de  la 
liavière. 

De  Francfort,  le  :in  septembre.  —  Des  lettres  de  la 
Ciueldre  prussienne  portent  qui'  les  olliciers  et  les  soldats 
absents  par  con;;éont  reçu  l'ordre  de  rejoindre  sans  délai 
leurs  régiments. 

Le  chargé  d'affaires  du  roi  de  Prusse  à  Stockholm , 
écrit-on  de  Iterlin ,  a  reçu  l'ordre  de  démentir  publiiiue- 
ment  le  bruit  (|ne  le  roi  avait  donné  des  ordres  à  ses 
troupes,  dans  la  Westphalie,  de  se  préparer  à  marcher, 
et  ([u'elles  étaient  destinées  contre  la  Erance.  Celle  dé- 
claration, qui  doit  se  faire  h  Stockholm  ,  ainait-elle  pour 
objet  de  désabuser  le  roi  de  Suède,  qui  parait  èlri;  exalté 
sur  les  affaires  de  Erance,  ou  bien  de  donner  le  change  , 
et  de  mieux  couvrir  une  surprise!'  La  même  observation 
s'applique  à  peu  ]M'és  au  démenti  que  la  cour  de  lierlin 
donne  à  la  nouvelle  que  l'on  a  répandue  concernant  cer- 
tains échanges  de  provinces  arrêtés  dans  l'entrevue  de 
Pilnilz.  C(^  i|u'il  y  a  de  certain  ,  c'est  i|uc  ces  assurances 
et  ces  démentis  ont  été  olliiiiellement  dcmnés. 

Toutes  les  gazettes  qui  s'impriment  ici  et  aux  environs 
pnldient  des  leltre3(|ue  l'impératrice  de  liussie  doit  avoir 
écrites  aux  princes  français  réfugiés,  l'n  courrier  de  l'é- 
tersbourg,  que  le  comte  de  liomanzow  a  reçu  ;i  Eoblentz, 
doit  lui  avoir  apporté  des  déiiéches  qui  portent  qm^  l'im- 
pératrice parta;;(-!  les  sentimeuls  de  l'empereur  et  du  roi 
de  Prusse  à  l'égard  du  roi  de  Erance,  et  ipi'elli^  accède 
aux  mesures  qui  seront  prises  à  ce  sujet.  On  ajoute  que 
cette  souveraine  a  fait  passer  aux  princes  français  un 
mandat  de  2  millions  de  roubles  et  une  lettre  de  crédit. 
Si  ces  nouvelles  ne  sont  pas  entièrement  d'une  certaine 
fabrique  ,  au  moins  elles  en  sont  sorties  avec  des  ampli- 
licalion?  que  la  cour  de  France  ne  doit  pas  tarder  à  dé- 
voiler et  à  cimfondre. 

L'acceptation  anthenlique  que  Louis  XVI  a  faite  libre- 
ment (le  la  c(mstitution  nouvelle  de  Erance  est  d'un 
grand  poids  aux  yeux  des  autr(;s  monaniues;  car  n'en 
tenir  compte  serait  de  leiu'  part  une  violation  de  tout(i 
jusiice,  telle  ijue  tc'it  ou  tard  l(;s  peuples  indignés  en  fe- 
raient retomber  la  peine  sur  l'aveugle  et  fatale  politique 
de  ces  princes  eux-mêmes. 

HOLLANDE. 

Delà  llniic,le  i"  octobre.  —  Nous  avons  rendu  compte; 
de  l'arrivée  du  secrétaire  de  M.  Gouvernet,  ministre  de, 
Erance  auprès  de  notre  gouvernement,  et  de  l'objet  de  sa 
mission,  (|ui  consistait  à  remettre  une  lettre  du  roi  des 
l'rancais,  doniiaid,  connaissance  de  son  acccqitation  libre 
et  illimiléed('  la  nouvelle  conslilution  du  royaume,  ainsi 
(lu'une  copie  de  cette  nouvelle  constilnlion  acceptée  ])ar 
le  roi.  Ce  message  adonné  lieu  à  M.  Caillard  ,  chargé  des 
idl'aires  de  Erance,  d'avoir  dès  le  lendcinai]i  une  confé- 
rence avec  nos  principaux  ministres,  auprès  desquels  il 
.'l  renouvelé  olliciellenient  la  notillcaliim  et  des  articles 
de  la  constitution  française  ,  et  de  la  libre  et  franche  ac- 
ceptation de  Louis  \\1. 

Il  n'est  i>as  douteux  que  la  démarche  de  Louis  XVI, 
devenue  constitutioniudle  elle-même  par  le  fait ,  nedoivtj 
■uiéantir  tout  motif  de  réclamation  auprès  d(^s  puissances 
elrangères,  dont  l'inlervention  serait  maintenant  un  at- 
tentat an  droit  des  gens,  et  luie  violation  manifeste  de  ce 
ipi'il  a  de  plus  sacré  parnù  les  nations.  Telle  est  ici 
l'opinion  générale,  même  dans  l'intérieur  du  cabinet, 
où  la  politique  ne  se  traite  pas  en  général,  non  ]]|us  (|U(i 
dans  le  resie  de  l'Europe,  par  des  principes  toujoms 
ind('iiendants  des  circonstances,  et  toujours  aussi  in- 
llexiblesque  Injustice.  En  consé(pienre ,  (|uclle  que  soit 
la  superstition  (pu'  l'eui  ande  en  Eiuope  pour  des  noms 
tels  ([uo  celui  de  lionrlion,  iincl  que  soit  le  respect  (jne 
l'on  y  conserve  pcjur  des  personnes  telles  (|ue  les  frères 
et  les  parents  du  monar(|ne.  fraiwais,  on  pense  (pie  si 
Moiisieitr,  M.  d"Arloi>,  JI.  de  Coudé  et  son  lils  M.  de 
liourbon.  Ions  princes  IVani.ai.i,  Jiersistent  dans  leurs 
desseins,  d(nenus  des  compkts  ,  (lans  leur  ven:;eaiice, 
ipii  n'e;l  plus  (lu'uue  révolte,  et  dauj  ce  pièteiidu  hou- 
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nciir  chevaleresque ,  ((iii  iiKhitcia  désormaU  une  fléliis- 
siMc  iiielVaralilc,  alor?  il  n'est  (ilus  poui'  cu\  d'asçistancc 
glorieuse  ehcz  les  naticius  élranïèi'cs  ,  ni  de  jiardou  pour 
eux  chez  les  Frani-ais,  leurs  concitoyens  et  leurs  frères. 
Cependant  telle  est  la  fureur  des  émigrés ,  et  telles  sont 
les  avances  e\traordinaires  qui  leur  ont  été  faites  |iar  des 
puissances  véritablement  coalisées,  qu'au  défaut  du  pré- 
texte (11!  la  non-acceptation  de  Louis  XVI ,  on  pourra  se 
servir  des  griefs  des  princes  allemands  possessionnés  dans 
ce  royaume,  et  lésés  par  les  décrets  do  l'AsscndjIée  na- 
tionale constituante;  on  pourra,  en  vertu  de  la  garantie 
de  la  paix  de  Westphalie  et  des  traités  subséquents,  tenter 
contre  la  France  des  entreprises  ([ue  déjà  ses  ennemis  se 
jilaiseutà  nommer  une  contre-révolu'.ion.  Mais,  en  dépit 
des  menaces,  le  sort  de  la  l-'rance  réside  tout  entier  dans 
sa  législature  actuelle.  D'ici  au  printemps,  où  les  hos- 
tilités des  puissances  confédérées  pourraient  commencer, 
la  législature  actuelle,  eu  France,  a  de  grandes  choses 
à  faire,  et  la  nation  française  alors  sera  bien  puissante. 
Il  y  a  loin  pour  arriver  à  cette  époque  ,  et  la  iiolitiqne 
des"  cours  pourra  changer.  Les  cours  auront  d'ici  là  le 
temps  de  prévoir  que  si  le  Français  tire  une  fois  l'épée 
pour  défendre  sa  liberté  ,  il  ne  la  remettra  peut-être  dans 
le  fourreau  qu'après  avoir  conquis  cette  liberté  non- 
seulement  pour  lui-riicme,  mais  encore  pour  plus  d'un 
peuple  agresseur,  et  pour  celui-là  même  qui  sera  venu  de 
]dus  loin ,  empressé  d'éteindre  dans  le  sang  français  la 
plus  noble  passion  dos  honmies,  l'amour  de  la  liberté  et 
lie  l'égalité. 

P.\YS-BAS. 

ne  linixelles,  le  I"  octobre.  —  Nous  sommes  étonnés 
dans  nos  provinces  de  la  foule  des  émigrants  français.  On 
ne  peut  rien  concevoir  ù  ces  rendez-vous  qu'ils  s'y 
donnent,  et  pas  davantage  à  C(!  congrès  de  ministres 
étrangers  à  .iix-la-Chapelle.  Nous  apprenons  de  Worms 
que  le  magistrat  y  protège  ouM^rtement  M.  de  Coudé  et 
.sa  troupe  armée.  Kou-seulement  ce  prince  y  tient  une 
espèce  de  cour,  mais  il  y  a  même  une  sorte  d'autorité. 
Des  espions  lui  rapportent  les  noms  et  les  propos  des 
étrangers  qui  arri\enl  ,  des  marchands  ou  voyageurs  qui 
ne  font  que  passer.  Dernièrement  ce  prince  a  fait  dénon- 
cer au  magistrat  un  savant  de  cette  ville,  pour  avoir 
parlé  avec  éloge  de  l'acceptation  de  Louis  \VI.  —  <tn  écrit 
de  Mauheim  que  les  choses  s'y  passent  de  la  même  ma- 
niùre  à  l'égard  des  Français  fugitifs  que  la  régence  y  fa- 
vorise. Cependant  l'électeur  palatin  a  donné  ordre  de  ne 
l)as  souffrir  la  cocarde  blanche  ;  mais  la  résidence  élec- 
torale est  si  loin,  qu'on  bk's-i:  inipunémenl  la  rii'utralité 
que  rélecteur  veut  tarder.  La  r(".;i'ucc  a  même  pris  sur 
elle  de  proscrire  en  (|uelqne  sorte  l'ade  cduslitutiouuel  de 
France  par  une  ordounauce  e\|jrês.  Peut-cire  allend-on 
la  uutillcatiou  ollicielle  de  l'acceptation  de  Louis  .\VI,  roi 
lies  Français. 

FUANCE. 

De  Paris. 

MU.MC11>A1.IÏÉ. 

yirréli  sur  les  sut/sistances. 

Le  conseil  général,  délibérant  sur  la  ri'quisilion  du 
premier  substitut  ailjoint  du  procureur  de  la  eounnnne, 
et  considi'raut  :  I"  (|ue  l'aris  renferme  à  peu  près  sept 
cent  mille  àmcs,  et  que  ,  cette  ville  parvenant  au  degré 
de  prospérité  et  de  splendeur  qu'elle  peut  atteiiulre,  sa 
population  doit  recevoir  un  accroissement  considérable; 
2°  que  l'aris  consomme  actnelli'uient ,  par  jour,  environ 
dix-sept  cents  sacs  de  farine  du  poids  di'  Irois  cent  \inut- 
cimi  livres  chacun;  '■>'>  qu'où  lu'  peut  di?:lingner  l'appro- 
visiiiuuement  de  Paris  d'avec  l'approvisiomieuient  de  tout 
le.  départi'inent .  en  ce  que,  dans  li'S  tenqis  de  rareté,  les 
linbitauls  des  villages  environnants,  et  même  des  villes 
voisines,  font  acheter  à  Paris  des  farines  et  du  pain,  et 
que  ,darrs  des  circonslanccs  extraordinaires,  la  cou'^om- 
niatiou  journalière  de  Paris  s'est  élevée,  par  celle  laison, 
jus(iu'à  deux  nulle  deux  cents  sacs  de  farine  par  joiu'; 
■i"  que  l'aris,  favorisé  à  d'autres  égards  par  la  nature, 
n'en  a  pas  reçu  toutes  les  facilités  désira!)les  pour  ses  ap- 
]U'ovisiomiemcnts  en  farine,  en  ce  ipie  les  campagnes 
dont  il  est  enlouré  ne  proil(iis<'nt  qia'  peu  ib'  bli',  et  en 
ce  (|ue  la  rivière  sur  lai|uelle  se  Irausporle  une  grande 
jwrtie  de  ses  approvlsionnemenls  peut  n'élrc  pas  navi- 


gable pendant  trois  ou  quatre  mois  de  l'année;  en  été  par 
le  défaut  d'eau  ,  en  hiver  par  l'elTet  des  glaces  ;  .S»  qu'il 
est  sans  doute  a  désirer  (|ue  le  l'onuuerce  seul  approvi- 
sionne Paris  en  farine ,  comme  seul  il  fournit  à  Paris 
toutes  les  autres  denrées;  mais  que  jamais,  jusqu'à  pré- 
sent, on  n'a  osé  abandonner  aux  spéculations  du  com- 
merce et  soumettre  aux  variations  qu'elles  peuvent  éprou- 
ver l'existence  de  sept  ou  huit  cent  mille  personnes; 
(i°  qu'avant  la  révolution  le  gouvernement  se  chargeait 
d'aider  le  commerce  dans  ses  moments  de  langueur,  et 
de  combler  le  délicit  qu'il  pouvait  laisser  dans  la  somme 
des  approvisionnements;  7o  que,  depuis  la  révolution, 
les  électeurs  d'abord,  les  représentants  provisoires  et  la 
municipalité  provisoire  ensuite  ,  et  enlin  la  municipalité 
constitutionnelle,  ont  cru  devoir  se  charger  d'un  soin 
que  la  loi  n'imposait  à  personne,  ipie  l'intérêt  de  la  révo- 
lution ne  permettait  pas  de  confier  aux  agents  du  pouvoir 
exécutif,  et  que  le  peuple  ne  pouvait  déposer  dans  des 
mains  jdus  siircs  et  plus  fidèles  que  celles  des  magistrats 
qu'il  a  choisis;  So  qu'aujourd'hui  que  la  révolution  est 
consommée,  tous  les  corps  administratifs  en  activité, 
tous  les  pouvoirs  en  harmonie,  ce  nouvel  ordre  de  choses, 
pm-emeut  provisoire,  doit  faire  place  à  un  système  ré- 
eulier,  adopté  et  suivi  désormais  comme  règle  invariable 
de  conduite  ;  On  que  l'objet  que  doit  se  proposer  l'admi- 
nistration municipale  est  non-seulement  d'appeler  et  de 
lixer  dans  la  capiiale  l'abondance  de  la  plus  nécessaire 
des  denrées,  mais  de  prévenir  toute  occasion  d'inquiétude 
et  d'alarinc;  car  la  manifestation  de  la  moindre  in(|uié- 
tude  porte  une  atteinte  funeste  à  l'approvisionnement, 
et  i]roiluit  tuuiours  im  renchérissement  ;  que  l'admini- 
stration doit  encore  désirer  ardeunnent  qu'il  soit  pris ,  s'il 
tst  possible,  des  mesures  telles,  que  le  prix  du  pain  ne  s'é- 
lève jamais  subitement,  et  se  trouve  toujours  dans  une 
juste  proportion  avec  le  prix  commun  des  blés  et  farines 
dans  tout  le  royaume;  10»  que  les  moyens  ([ui  peuvent 
conduire  à  ces'iieurcux  résultats  ne  sont  point  encore 
connus,  que  du  moins  ils  ne  sont  pas  positivement  dé- 
terminés ;  qu'il  est  incertain  si  le  commerce  seul  peut, 
à  l'abri  des  lois  qui  protègent  la  circidation  des  grains 
dans  toute  l'étendue  du  royaume  ,  assurer  en  telle  ma- 
nière l'approvisionnement  de  Paris,  qu'aucune  admini- 
stration n'ait  à  s'en  occuper;  si  ^  au  contraire  ,  le  com- 
merce doit  être  iiuelquefois  surveillé,  aidé  ou  encouragé , 
comme  on  l'a  fait  jusqu'à  ce  jour,  par  qui,  en  ce  cas, 
deit-il  être  surveillé,  aidé  ou  encouragé?  quel  doit  être  le 
mode  de  cette  surveillance ,  de  ce  secours  ou  de  cet  en- 
couragement:' i)ar  qui  doivent  être  faits  les  magasins  de 
réserve,  s'il  faut  eu  établiri'  quelle  quantité  de  blé  ou  do 
farine  on  doit  entretenir  dans  ces  magasins?  selon  quelles 
règles  on  doit  faire  usage  de  cet  approvisionnement? 
quelle  utiliti'  l'on  peut  retirer  d.;  l'arl.  XIX  du  titre  Ili  du 
Code  municipal  de  Paris ,  (jul  permet  au  hiireou  iiutiii- 
ci'iml  (le  enticerter  directement  nrcr  les  minisires  du  roi 
1rs  mcjyeiis  île  pniircuir  aux  suhsistnnces  et  aiiproii- 
sionnemeiits  de  la  capitale.'  iiuel  avantage  l'on  peut 
tirer  de  l'art.  Il  du  décret  du  21  seplcndire  i;!)!  ,  (|ui 
ordonne  ([ne  la  ijuantité  des  marchandises  arriraiil  par 
eau  sera  iléciarée  à  la  municipaliti' :  et  conmient,  pcjur 
se  procurer  la  connaissance  exacte  de  la  quantité  de  fa- 
line  ((ni  arrive  par  terre,  on  pourrait  remplacer  le  se- 
cours ((ue  l'on  tirait  autrefois  des  barrières?  llo  qu'un 
sujet  d'une  telle  importance  et  des  questions  d'une  si  dif- 
fic.lj  solution  sollicitenl  pidssamment  l'intérêt  et  l'at- 
tention de  la  coiumnne  entière,  et  que  la  prudence 
commande  au  conseil  général  de  ne  prononcer  sa  déci- 
sion, inénu!  de  n'ouvrir  la  discussion  (|ui  doit  la  précéder, 
qu'après  de  longues  et  mures  réllexions  ,  même  qu'après 
avoir  interrogé  les  lumières  et  l'expérience  de  tous  les 
bounnes  instruits  qui  iicuveut  avoir  des  vues  utiles  à 
conuuuin(|uer  ;  arrête  que  ,  dans  la  première  séance  du 
mois  de  noveudjre  prochain,  la  question  suivante  sera 
livrée  à  la  discussion  :  Quels  sont  les  meilleurs  moyens 
d'assurer  rappriirisionnemenl  delà  capitale,  et  d'y 
entretenir  constamment  une  (cianlité  de  hlés  et  farines 
proportionnée  â  sa  ronsommation  .'  invite  tous  les  ci- 
toyens à  faire  connaitre  b-ur  opinion  sur  cette  grande 
(|uestiou,  et  à  remettre,  avant  le  \'<  novembre  prochain, 
leurs  mémoires  au  secrétariat  de  la  municipalité,  où  il 
eu  sera  donné  un  reçu  ;  ordonne  que  le  présent  arrêté 
sera  imprimé,  alliclié  ,  et  envoyé  aux  quarante-huit  sec- 
tions. 

Si;in>''  1>AILL\ ,  maire;  Ixiniiw  ,  secrèluirc-are/llcr 
adjoint. 
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MELANGES. 

rROCfcs-Vr.RBAUX   D"tNVE^TAlnES    DRESSÉS   DANS 
LES  ÉGLISES  SUPPRIMÉES. 

Mvnwire  In  ,  «  ce  sujet ,  à  la  commission  de  sa- 
vants ,  établie  aux  {>ualie-.\alioiis  ,  pour  l'e.ra- 
men  et  la  vonserraliuii  des  htonuments  publics. 

Vous  voulez  savoir,  messieurs,  eomnientsont  faits 
lesproeès-verhaiix  d'inventaires  dressés  dans  lesdil- 
lereiites  éiiliscs  supprimées;  j'oljelrai,  quoiqueje  n'aie 
pas  un  eompte  avantageux  a  rciidre. 

IMèmele  proeès-verbal  à  la  main  ,  on  a  de  la  peine 
il  se  reconnaître  dans  l'éfilise.  I/em barras  redouble, 
à  raison  de  son  étendue  et  de  la  multiplicité  des  cha- 
pelles. 

Très-peu  d'indications ,  et  jamais  de  suffisantes 
dans  ce  (piVlles  sont.  I.e  compte  des  marbres  ,  et  pas 
un  mol  (les  choses  intéressantes  qui  s'y  trouvent.  Ue 
niimiiieux  détails,  et  rien  qui  annonce  la  grandeur 
des  objets. 

(Jueiquefois on  prend  delà  pierre pourdu  bois,  de 
la  terre  cuite  pour  du  marbre,  des  caractères  in- 
crustes de  |)lomb  pour  des  lettres  ordinaires  ,  le 
style  lapidaire  pour  des  vers ,  un  français  écrit  en 
gothique  pour  du  latin. 

Là-dessus,  vous  penserez  comme  moi ,  messieurs  , 
que  ce  travail  était  moins  aisé  à  faire  qu'on  ne  l'a 
cru  ;  loin  d'être  une  occupation  de  commis ,  il  mé- 
ritait d'en  devenir  une  pour  les  personnes  les  jilus 
instruites  ;  enlin,  ces  proeès-verbau.x  devaient  être 
de  vrais  mémoires. 

Si  leur  destinée  était  de  demeurer  inconnus,  ce 
mal  ne  serait  pas  grand.  lAIais  connue  on  les  consul- 
tera ,  que  diront  les  savants  en  les  voyant  ou  si  peu 
instructifs,  ou  dans  une  contradiction  si  formelle  avec 
leurs  pro[)res  observations?  Et  voyant  tous  ces  in- 
ventaires siiznes  par  un  oflicier  municipal ,  que  pen- 
seront-ils de  la  municiiialite  qui  a  osé  avouer  un 
travail  si  peu  digue  d'elle? 

l.,a  maïuère  de  faire  ces  inventaires ,  de  dresser  ces 
proces-verbaux ,  est  le  sujet  d'une  instruction  en- 
voyée par  un  des  comités  de  l'Assemblée  nationale 
aux  départements.  Or  comment  la  ville  de  Paris  a- 
t-elle  pu ,  par  négligence ,  s'exposer  à  la  censure  des 
depaitements?  elle  (|ui  ,  le  centre  de  l'érudition  et 
des  lumières ,  aurait  du  chercher  au  contraire  à  voir 
son  travail  cité  en  exemple. 

D'où  il  suit  (pie  si  tous  ces  inventaires  ne  sont  pas 
faits,  il  faut  de  toute  nécessité  les  suspendre,  et 
aviser  aux  movens  d'une  meilleure  confection. 

A  ous  connaissez  mieux  (pie  moi  ,  messieurs  ,  le 
MoïKisliciiii  uiKjlicniiiim.  iNe  serait-il  pas  à  souhaiter 
qu'on  prolilàt  (le  la  circonstance  pour  opposer  aux 
Anglais  un  ouvrage  (jui  valût  le  leur  ,  ou  même  le 
surpassât  ? 

■Jous  les  départements  travaillant  à  cet  ouvrage, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  (juclle  collection  |in'- 
cieuse  la  Erance  se  ferait  !  Vx  tmis  les  départements 
ayant  soin,  pour  l'instruclion  ,  j'ai  presque  dit  pour 
l'éducation  publique  ,  de  faire  imprimer  ces  mémoires 
à  mesure  (pion  les  remettrait,  ipiel  sujet  d'émulation 
pour  les  auteins  de  ces  mémoires  !  et  dans  l'espèce 
de  léthargie  ou  sont  t(uiibcs  les  arts,  quelle  belle  ré- 
surrection on  leur  pre|)arerait  ! 

Je  ne  parle  point  de  la  dépense  d'une  pareille  en- 
treprise :  car  ,  puiscpi'il  faut  (pie  ces  proces-verbaux 
se  fassent,  (pie  lies  ignorants  ou  des  savants  y  mettent 
la  main  ,  c'est  toujours  une  dépense  à  faire. 

.le  prétends  même  (pi'oii  aura  meilleur  marché  des 
derniers,  parce (ju'ils chercheront  dansée  travail  une 


occasion  de  gloire,  et  qu'elle  suffit  presque  seule  à 
leur  récompense. 

Par  1\E  PuTHOD  Maisonhouge  , 

Membre  de  ladite  commission  ,  et  auteur  des 
Mtinuinenls  de  la  Iraiice,  pour  lesquels  on 
souscrit,  moyennant  '.'4  liv.  par  an  et  13  liv. 
pour  six  mois  ,  chez  lui ,  rue  des  Marais-Saint- 
Gerniain ,  n"  ô. 

PÉTITION   ADRESSÉE    A    L'âSSEMBLÉE  NATIONALE 
LEGISLATIVE   LE   1"  OCTOIiRE    17'JI. 

Les  étrangers  qui  se  trouvent  en  France  sont  sou- 
mis aux  mêmes  luis,  criminelles  et  de  police, 
que  les ciloijens  français  ,  sauf  les  connnliims 
arrêtées  avec  hs  puissances  élranrjeres  :  leur 
personne  ,  leurs  biens ,  leur  industrie  ,  leur  culte , 
sont  également  protégés  par  la  loi. 

Constitution  des  Frani^ais; 

.IHCUH  des  pouroirs  institués  par  la  constitution 
71  a  le  droit  de  la  cfanger  dans  son  ensemble 
ni  dans  ses  parties  ;  l'Assemblée  nationale  con- 
stituante en  remet  le  dépôt  à  la  fidélité  du  corps 
léyiski'tij' ,  du  roi  et  des  juges ,  a  la  vigilance  des 
pères  dr  famille ,  aux  épouses  et  aux  mères  ,  a 
/'affection  des  jeunes  citoijens ,  au,  couragec/e  tous 
les  Français. 

Constitution  des  Français. 

Le  droit  de  pétition  appartient  a  tout  individu ,  et 
ne  peut  élre  délégué. 

Décret  sur  le  droit  de  pétition. 

Représentants  d'un  peuple  souverain  ,  les  traités 
qui  lient  la  nation  française  aux  puissances  étran- 
gères ,  ces  pactes  enfantes  par  une  politique  si  digne 
des  hommes  qui ,  après  avoir  fait  couler  le  sang  de 
milliers  de  citoyens  ,  disposaient  toujours  ,  au  gré  de 
leur  ambition  et  de  leur  cupidité  ,  de  la  gloire  et  du 
bonheur  de  tout  un  peuple  ,  ces  traités,  dis-je,  n'ont 
pas  lixé  un  instant  la  sollicitude  de  vos  prédécesseurs, 
et  peut-être  ,  messieurs ,  jugerez-vous  qu'ils  ne  doi- 
vent pas  appeler  en  ce  moment  la  vôtre  :  mais  si , 
par  la  même  ,  toutes  les  conventions  existantes  a\tc 
lespuissancesétrangèressoiit  maintenues,  si  les  étran- 
gers jouissent  en  France  de  toute  In  protection  de  la 
loi ,  si  leurs  biens  ,  leur  indu.«trie  et  leur  culte  y  sont 
également  protégés,  n'était-il  pas  du  devoir, "de  la 
justice  et  de  l'humanité  de  ceux  qui  avaient  entre  les 
mains  la  souveraineté  du  peuple,  d'exiger  cette  réci- 
procité en  laveur  des  Fram^ais  qui ,  en  Espagne  ,  en 
Portugal ,  en  Italie  ,  et  même  chez  les  Suisses  ,  ont 
essuyé  tous  les  outrages  du  despotisme  et  du  fana- 
tisme ;  les  uns  par  la  privation  de  leur  liberté,  quel- 
ques-uns par  la  perte  de  leur  vie  ,  les  autres  par  le 
renversement  de  leur  fortune,  d'autres  enlin  (et  ceux- 
ci  ne  sont  plus  à  plaindre)  par  leur  renvoi  dans  le 
pays  (pii  1(  s  a  v  us  naître  ,  et  où  ils  n'ont  plus  trouvé 
(pi'uii  peuple  de  frères  ?  En  vain  ils  se  sont  élevés 
contre  celte  violation  du  droit  des  gens;  la  aussi  on 
leur  a  répondu  par  les  qualilieatiuns  de  rebelles,  de 
factieux  ,  d'hérétiques;  ilsont  ététrailés  coiume  tels, 
et  peut-être  n'est-ce  point  a  tort  (pi'on  a  accusii 
d'avoir  excité  de  pareils  traitements  ceux  mêmes  (  les 
ambassadeurs)  que  leurs  fonctions  rendent  respon- 
sables de  l'exi^cution  des  traités. 

Aujourd'hui ,  messieurs  ,  que  le  peuple  français  , 
abjurant  toute  \  engtaiice,  ne  lait  parler  la  loi  cpie  pour 
p.irdoiiner  tous  les  crimes  (pi'elle  avait  a  punir  ,  ipie 
pour  rappeler  tous  les  Français  a  une  jouissance  ciun- 
miine,  il  a  le  droit  de  vouloir  (jiie  la  constitutiiui 
cpi'il  s'est  donnée  soitex(k'Utée  dans  toutes  ses  parties, 
cl  (pie  ,  puisipi'elle  a  consacré  ipa-  les  étrangers  qui 
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se  trnvreni  en  Tmnce  seront  protèges  par  la  loi 
dans  leur  personne  y  leurs  biens,  leur  industrie 
et  leur  culte  ,  il  peut  aussi  exiger  que  tout  Franrais 
jouisse,  eu  pays  étranger,  de  toute  la  latitude  du  droit 
des  sens. 

Ku  conséquence,  le  citoyen  soussigné,  fidèle  au 
serment  qu'il  a  fait  de  maintenir  la  constitution,  et 
considérant  que  la  cause  d'un  seul  Français  opprimé 
tloit  être  celle  de  tous  ses  frères,  émet  son  vreu  pour 
que,  d'après  \ntre  invitation,  le  clief  suprême  du 
pouvoir  exécutif  fasse  proclamer,  sans  perte  de  temps, 
par  l'organe  des  ambassadeurs,  ministres,  envoyés 
et  consuls,  les  rapports  de  la  nation  française  avec 
•es  nations  étrangères,  tels  qu'ils  sont  consignés  dans 
Je  titre  VI  de  l'acte  constitutionnel,  et  qui  sont  si 
propres  à  procurer  aux  Français  domicilies  en  pays 
étrangers  la  même  protection  que  la  constitution 
assure  aux  étrangers  qui  se  trouvent  en  France. 
L.\5ilîEBT  (de  Toulon}, 
citoijen  actif  de  la  section  de  la  Croi.x-Ilouge. 


THEATRE  DU   M.\r.AlS. 


/.f  Commissionnaire  et  lejoke/j,  comédie  en  deux 
actes  et  en  |)rose. 

Cette  pièce  offre  le-contraste  de  deux  |)elits  Auver- 
gnats venus  à  Paris,  dont  l'un  a  (piitîé  l'Iiabit  et  les 
mœurs  du  village  pour  prendre  la  tournure  élégam- 
ment ridicule  d'un  jokey  de;pctlt-maitre,  le  joli  nom 
de  Zépliire,  et  devenir  im  trcs-mauvûis  petit  sujet; 
l'autre  a  garde  son  nom  d'Adrien  T.éonard,  sa  veste 
de  bure,  avec  sa  cnndeui'  et  sa  probité  native. 

l\r.  Zépliire  vole  un  billet  de  100  écusà  la  mère  de 
son  maître  ;  il  cliarse  Adrien ,  qui  se  tient  ordinaire- 
ment à  la  porte  de  la  maison.d'allertouclier  l'argent 
<le  ce  billet  à  la  caisse  d'escompte;  Adrien,  embar- 
rassé de  tant  d'argent,  en  attendant  le  moment  de 
pouvoir  le  remettre  à  /épbire,  le  caclu'  dans  sa  sel- 
lette. Cependant  on  est  inquiet  du  billet  volé;  on 
cliercbe,  et  les  100  écus  se  trouvent  dans  la  sellette 
d'Adrien.  Il  paraîtcoupable;  on  le  menace;  il  proteste 
de  son  innocence,  mais  ne  veut  pas  dire  à  qui  l'argent 
appartient;  sa  probité  ne  lui  permet  pas  de  trahir 
celui  qui  a  mis  en  lui  sa  conliance  ;  et  le  malheureux 
])etit  enfant  aime  mieux  souffrir  des  reproches  et  des 
avanies  qu'il  ne  mérite  nas,  que  de  faire  un  aveu  que 
sa  délicatesse  lui  défend. 

Knliii  Zépbire,  [iressé  par  les  remords,  vient  le 
tirer  de  peine  en  a\ouant  sa  faute  :  il  se  |ilaint  ((ue 
c'est  le  service  et  les  mauvais  exemples  de  ses  jeunes 
maîtres  qui  l'ont  gâté  ;  il  embrasse  Adrien,  reprend  la 
veste  de  laine  ,  et  va  se  remettre  à  faire  des  commis- 
sions. Les  deux  petits  amis  trouvent  que  liberté  pau- 
vre et  honnête  ruulinieu.r  que  riche  esclacage  sans 
Jwimeur  :  c'vst  la  morale  de  la  pièce. 

I/intention  est  louable,  l'ouvrage  agréable  et  tou- 
chant, et  le  succès  tel  ipi'on  devait  l'espérer. 

Les  deux  rilles  priiu-ipaux  sont  parfaitement  bien 
joués  par  deux  jeunes  actrices.  I\l.  Zépbire  amuse  par 
son  étourderie  et  sa  gentillesse;  Adrien  intéresse  par 
beaucoup  de  grâce  et  de  sensibilité. 


AUTS. 

CItAVURES. 


Portrait  de  M.  Icthhf  jl/aiinj,  de  (|iiinze  ponces  de 
haut  sur  douze  (le  lar^e ,  sravé  pav  M.  i''.  f'ioclerroy.  Prix  : 
(i  liv.  A  l'aris,  clie:'.  l'aiilom-,  nie  (tes  l''raiics-l!oi'ir2i'ois, 
au  liant  (le  In  rneiliis  t'o?fés-Monsieur-le-Prln(^e,  vis-à-vis 
••(■lie  (le  \'an;,'irai(l,  n"  12". 

Nous  ne  roniiaissons:  pus  de  porlnit  d'une  reçr.emljlanre 
plu?  frappa  nie. 


BULLETIN  DE  L'ASSEIVIRLÈE  NATIONALE 
LÉGISLATIVE. 

(  PREMIÈRE  LÉGISLATURE.) 

Présidence  de  M.  Pastoret. 

SÉVNCE  Dlî    DIMANCHE  9  OCTOBRE. 

Un  de  MM.  les  secrélaires  fait  lecture  du  procès- 
verbal. 

!\I.  GoupiLLEAU  :  L'article  du  procès-verbal  re- 
latif à  iM.  Derniigny  me  paraît  extrêmement  partial, 
il  est  certain  que  cet  oflieier  a  présenté  les  faits  avec 
une  grande  inexactitude...  (On  murmure.  ) 

L'Assemblée  passe  a  l'ordre  du  jour. 

i\I.  '**  ;  L'Assemblée  s'est  aper('ue  hier  de  la  né- 
cessité d'empêcher  (ju'on  ne  fasse  aux  ministres  , 
lorsqu'ils  sont  présents  à  r.\ssemblée,  des  questions 
aussi  vagues  et  aussi  incohérentes  que  celles  qui  leur 
ont  été  faites  dans  le  tumulte  de  la  séance  d'hier; 
mais  aussi  elle  a  dû  remarquer  que  les  ministres 
n'ont  pas  répondu  aux  jirincipaux  objets  sur  lesquels 
ils  étaient  iiîtcrpelK's.  .le  demande  qu'ils  soient  t 'nus 
de  s'expliquer;  l"sur  le  relard  de  l'armenient  des 
gardes  nationales  ;  2"  sur  le  retard  apporté  au  com- 
pléiemm'  des  régiments;  3"  sur  le  relard  de  l'or- 
ganisation (le  la  gendarmerie  nationale. 

Cette  proposition ,  appuyée  par  plusieurs  membres, 
est  adoptée. 

—  Une  députation  de  citoyens ,  admise  à  la  barre, 
pivsente  une  [ictilion  dont  v('iici  la  subslance  ; 

n  iSul  privilège  ne  peut  plus  subsister  dans  le  sein 
de  l'Assemblée  ;  cependant  les  citoyens  ont  vu  avec 
douleur  les  membres  de  la  première  As.semblée  na- 
tionale occuper  une  place  distinciive  dans  cette  salle. 
Si  quelques-uns  étaient  des  candidats  ou  des  sup- 
pléants du  ministère  ,  serait-ce  pour  eux  un  titre 
pour  obtenir  cette  prérogative?  Sages  législateurs, 
ne  placez  pas  au  milieu  devons  des  hommes  qui, 
par  wwe  tactique  habile,  pourraient  iulluencer  vos 
délibérations.  JSous  sollicitons  la  suppression  de  ce 
privilège  ,  sur  lequel  une  juste  défiance  a  alarmé  les 
citoyens.  » 

i^i.  "*  :  Il  s'agit  de  savoir  comment  ont  été  con- 
struites ces  barrières  qui  divisent  le  terrain  autrefois 
occupé  par  les  dépuU-s  ;  je  ne  connais  aucun  décret 
de  l'Assemblée  constituante  ;  il  n'y  a  point  de  décret 
de  r.\ssend)lée  actuelle;  par  quels  ordres  ont-elles 
donc  été  établies  ? 

i\i.  CoLiTHON  ;  La  pétition  qui  vous  a  été  adressée 
est  très-conforme  aux  principes.  iNos  séances  ne  sont 
pas  pour  des  privilégiés  ;  elles  sont  pour  le  public  ; 
et  nos  prédécesseurs,  rentrés  dans  la  classe  des  ci- 
toyens ,  seraient  indignes  de  la  constitution  qu'ils  ont 
faiie  ,  s'ils  prétendaient  à  la  conservation  d'aucun 
priviléee. 

M.  **'  ;  L'Assemblée  constituante  a  renversé  en 
un  instant  le  colosse  des  privilèges ,  lu'^siterons-nous 
à  renverser  un  abus  qu'une  nuit  .seule  a  vu  éclore  ?... 

T/Assemblée  ordonne  la  suppr('ssi(ui  des  deux  en- 
ceintes formées  aux  extrémités  de  la  salle. 

IM.  Bazihe  ;  Je  demande  la  suppression  de  la 
tribune  du  commerce  et  de  celle  de  la  commune  de 
Paris.  (On  murmure.  ) 

—  Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une 
lettre  des  commissaires  de  la  trésorerie ,  ainsi  con(^ue  : 

<>  Nous  avons  l'honneur  de  pré.senter  à  l'Assem- 
blée nationale  les  étals  de  la  dépense  et  de  la  recette 
du  mois  dernier.  La  recette  a  été  de  40  millions 
(i!»7,10.j  liv.;  les  dépenses  ordinaires,  de  i8  millions 
I0(i,(l()7  liv.  ;  les  dépenses  particulières  à  l'année 
17!)l  ,  de  tO  millions  8tO, 797  liv.;  les  dépenses  de 
l'arriéré  de  1790,  de  2  millions  737,000  liv.  Il  a  été 
décrété  que  la  caisse  de  l'extraordinaire  verserait  au 


trésor  public  :  1»  la  différence  des  recettes  et  des  dé- 
penses ordinaires  ;  2"  le  montant  entier  des  dépenses 
particulières  à  l'année  1791  ;  3"  les  dépenses  arriérées 
de  1 790  ,  acquittées  par  la  caisse  de  la  trésorerie ,  en 
décliarf,'e  de  la  caisse  de  l'extraordinaire  :  il  a  été  en 
même  temps  statué  que  le  remhoursenient  du  der- 
nier objet  se  ferait  sans  avoir  besoin  d'un  décret  par- 
ticulier. Nous  prions  l'Assemblée  nationale  de  dé- 
créter qu'il  sera  versé  à  la  trésorerie  n.itionale  ,  par 
la  eaisse  de  l'extraordinaire  ,  la  somme  de  is  millions 
«72,025  liv.  .' 

I\I.  Condorcet:  Je  demande  la  permission  de 
vous  exposer  en  détail  cette  opération.  L'Assemblée 
constituante  a  arrêté  un  état  des  dépenses  lixes  de 
1791  ,  qui  s'élève  à  48  millions  et  (|uel(pies  cent 
mille  livres  par  an.  Les  recettes  n'atteiunant  pas  en- 
core cette  somme,  elle  a  voulu  que  la  différence  filt 
remplie  par  la  caisse  de  l'extraordinaire.  I,es  dépenses 
particulières  à  l'année  1791  ont  été  portées  dans  le 
compte  de  la  trésorerie  ave(t  les  décrets  particuliers 
qui  les  ont  ordonnées.  Il  n'existe  en  ce  moment  en 
caisse  que  2'>  millions,  dont  une  partie  en  numé- 
raire est  un  fonds  indispens;il)le  à  conserver  ,  et  dont 
l'nutre  est  un  assortiment  d'assignats  nécessaire  pour 
l(S  appoints. 

L'Assemblée  renvoie  le  mémoire  de  la  trésorerie 
aux  commissaires-inspecteurs  des  deux  caisses  na- 
tionales. 

M.  François  Nei;ch.4teaii  :  I\L  le  garde  du 
sceau  me  remarqua  qu'il  s"élev:iit  quelques  difficultés 
dans  le  conseil  du  roi  sur  la  sanction  de  vos  décrets , 
à  cause  qu'ils  n'étaient  pas  intitulés  :  .issmiblvc  na- 
tionale léyis/alire.  J'ai  répondu  au  ministre  que 
l'intitulé:  .tsscmblée  natUmalf,  était  conforme  ;i 
l'article  de  la  constitution  relatif  à  l'intitulé  et  à  la 
promulgation  des  lois.  L'Assemblée  s'est  constituée 
Assemblée  nationale  lé<;islative  ,  et  c'est  sous  ce 
titre  qu'elle  devait  proclamer  son  existence;  mais, 
dans  le  reste  de  votre  carrière,  il  est  inutile  d'allonger 
l'intitulé  de  vos  actes  par  un  mot  qui  semble  un 
jiléonasme ,  et  de  surcliarger  votre  dénomination 
d'un  terme  spécilique  qui  ne  convient  que  lorsque 
votre  corps  est  pris  par  opposition  ou  par  compa- 
raison avec  le  corps  constituant.  Je  vous  propose  en 
conséquence  d'abroger  à  cet  égard  la  loi  du  17  juin. 

M.  Neiifcliàteau  lit  un  projet  de  décret. 

M.  CoiiTHON  :  Je  demande  la  question  préalable 
sur  ce  décret ,  par  la  raison  que  la  loi  est  faite  par  la 
constitution  ,  pour  l'Assemblée  connne  |)our  le  pou- 
voir exécutif.  L'Assemblée  doit  s'intituler  dans  ses 
actes  :  Àsstrmhlée  nationale. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

—  RIIM.  Gallois  et  Gensonné ,  connnissaires  en- 
voyés ,  en  vertu  des  décrets  de  l'Assemblée  nationale 
constituante  ,  dans  les  départements  de  la  Vendée  et 
des  Deux-Sèvres ,  sont  admis  à  la  barre  ,  d'après  le 
décret  du  G  de  ce  mois ,  où  ils  font  le  rapport  de  leur 
mission. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  de  ce  rapport , 
et  invite  MIM.  les  commissaires  civils  à  l'honneur  de 
la  séance.  —  Aous  en  donnerons  l'extrait  inces- 
samment. 

M.  ""■  demande  qu'il  soit  fait  une  Adresse  au 
peuple  français. 

L'Assemblée  passe  a  l'ordre  du  jour. 

1\L  I'iiuihot:  Ceux  cpii  ont  suivi  les  opérations 
d'une  grande  Assemblée  délibérante  ont  dil  se  con- 
vaincre (|ue  son  travail  ne  |)eut  avoir  de  marche 
réglée,  m  d'avancement  progressif,  sans  le  secours 
des  comités.  Mais  il  fani  être  sévère  dans  l'organi- 
sation de  ces  Assemblées,  alin  (pi'il  ne  puisse  s'y  in- 
troduire aucun  esprit  de  domination.  Je  demande 
qu'il  soit  nonnné  un  comité  des  (inances  et  des  con- 


tributions ,  un  comité  de  liquidation,  un  comité 
d'ai;rieiilture  et  de  commerce  ,  un  comile  d  assi- 
stance pnbli(]ue,  un  comité  de  judicature  ,  un  comité 
d'instruction  publique,  et  un  comité  militaire;  mais 
qu'ils  ne  puissent  être  permanenls. 

i\l.  Bai.et  :  On  parle  de  linlhience  des  comités  sur 
l'Assemblée;  on  devrait  parler  plutôt  de  l'innuence 
de  certains  hommes  sur  les  comités,  et  par  suite  sur 
l'Assemblée.  Celte  inilueuce  avait  acquis  un  tel  ca- 
ractère dans  l'Assemblée  constituante  ,  qu'elle  tor- 
éait au  silence  tous  les  liomnus  modestes  et  peu 
doués  des  facultés  oratoires.  Je  pense  que  les  comités 
doivent  être  composés  d'un  nombre  de  membres 
assez  considérable  pour  qu'ils  ne  puissent  pas  eux- 
mêmes  être  iniluencés.  .     . 

M.  Chabot  :  Je  trouve  dans  la  constitution  le 
moven  de  faire  d'excellentes  lois  sans  comités.  L'As- 
seinblée  constituante  pouvait  décréter  sur  un  simple 
ra|)|)ort  d'un  comité  sans  désemiiarer,  même  sans 
discussion;  mais  vous-nièiiies  n'avez  pas  a  craindre 
cette  précipitation.  I-a  constitution  vous  interdit  de 
délibérer  sur  un  projet  de  décret  avant  qu  il  ait  ete 
imprime,  et  qu'il  en  ait  été  fait  une  seconde  et  une 
troisième  lecture  de  huit  jours  en  huit  jours. 

Je  suppose  qu'un  membre  présente  un  projet  de 
décret  ;  pour  obtenir  de  la  faveur  ,  il  se  sera  entoure 
de  toutes  les  lumières  dont  celte  ville  est  le  centre  ; 
et  son  ouvrage  sera  nécessairement  soumis  a  la  mé- 
ditation des  membres  de  l'Assemblée.  S  il  présente 
un  projet  captieux  et  dangereux ,  parviendra-t-il  a 
fasciner  assez  les  veux  pour  obtenir  une  décision 
provisoire  ?  Au  contraire  ,  si  un  coiiiiti'  présente  un 
décret  préparé  dans  les  ténèbres,  n  anra-t-il  pas  plus 
d'inllueiice  ,  plus  de  crédit,  pour  laire  passer,  a 
l'abri  d'une  délibération  préalable  qui  déclare  le  cas 
urgent,  ses  propositions?  L'inllnence  d  un  coinile 
favorisera  donc  un  rapporteur  qui  n  aura  pas  même 
concerté  son  rapport  avec  ses  collègues.  Cniignons 
cette  inlluence  dictatoriale.  Combien  de  lois  nar- 
rivait-il  pas ,  dans  l'Assemblée  constituante  qu  un 
solliciteur  auprès  du  meneur  d'un  comité  obten.ait 
des  décrets  à  l'Assemblée?  Le  décret  sur  I  allaire  de 
i\ancy  en  est  une  preuve.  Je  demande  que,  s  en  te- 
nant n  la  constitution ,  on  élimine  toute  espèce  ue 
comité.  .  .... 

L'Assemblée  ferme  la  discussion  ,  et  décide  unani- 
mement :  1"  qu'il  y  aura  des  comités;  2"  que  ses  Du- 
reanx  seront  au  no'mbre  de  vingt-quatre. 

—Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d  une  lettre 
du  maire  de  Paris ,  ainsi  conçue  :  ,        ..      , 

.<  Les  chasseurs  volontaires  de  la  garde  nationale 
parisienne  demaiulent  à  être  admis  a  présenter  une 
pétition  à  l'Assemblée  nationale  ;  elle  a  pour  objet 
d'être  conservés  dans  la  nouvelle  organisation.  Il  est 
du  devoir  du  chef  de  la  municipalité  d'attester  que 
les  compagnies  de  chasseurs  se  sont  toujours  con- 
duites avec  le  même  patriotisme,  et  qu'elles  ont  l.;iit 
leur  service  avec  un  zèle  égal  à  celui  des  compagnies 
de  grenadiers  ,  etc.  »  . 

L'Assemblée  décide  que  les  pétitionnaires  seront 
admis  à  la  séance  de  demain. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


LIVRES  nouveaux. 


M.  Dcpi-av,  liliraiie  à  Paris,  quai  de?  Aiign«llns, 
no  :ii,  vieni  île  iiic^Ure  en  vente  les  tonus  XI  <'t  Ml  des 
(cuvres  complètes  du  comte  deTiessan  ;  ileaiv  vol.  iii-S'\ 
broché? ,  7  liv.  ■'i  s.  ;  et  8  liv.  port  franc  dan?  tout  le 
voyainiie. 

(>s  deux  volume?,  .nllendns  depuis  ?i  lonutenips, 
terminent  celte  piviieiisc  collection;  ils  sont  ornés  d'un 
ma^nillque  portrait  de  l'auteur. 

Les  doii/c  volumes  in-S",  supcrlic?  lii'ure? ,  ne  rnù- 


teront  plus,  .iii?qn'aii  30  novembre  prochain  ,  que  \1  liv. 
brochés  ,  rendus  francs  i\f  port  dans  tout  le  royaume  ,  au 
lieu  de  (iO  Mv.  ((u'ils  coiilaii'nt. 

On  trouve  cliez  le  niéiiic  libraire  les  tomes  XVI  et  XVII 
des  œuvres  coni[ilèles  de  J.-J.  Rousseau,  édition  ori- 
ginale de  Genève  ;  les  deux  volumes  iu-4o  ,  brorhés  , 
20  bv.  port  franc  dans  tout  le  royaume  :  ces  deu\  vo- 
lumes font  le  ciimplément  des  œuvres.  H  faut  afiiaiu'liir 
les  i)orls  (les  lellres  et  de  i'ari;ent,  autrement  on  ne 
jouira  pas  du  port  franc. 

—  Prospectus  d'un  ouvrage  intitulé  ^4llas  des  reli- 
gions, ou  recueil  de  cent  soi vmle-scpt  caries,  dojit  cha- 
cune représente  le  domaine  d'un  des  cent  soixante- 
sept  cultes  ([ui  existent  sur  le  ^lobe ,  avec  l'exposition 
des  opinions  qui  sont  la  base  de  chacun  de  ces  cultes. 

Nota.  On  y  voit  le  planisphère  des  relit/iotis  ,  c'est-iV 
dire  une  carie  du  ^lobe  où  tous  les  pays  dont  les  cultes 
diffèrent  sont  enluminés  de  couleurs  différentes,  avec 
une  planche  où  les  cent  soixante-sept  cultes,  classés  par 
genres  et  espèces,  sont  représentés  sous  la  forme  d'un 
arbre  à  cent  soixante-sept  branches  en  diverses  couleurs. 
Un  coupd'ieil  sur  la  carte  et  sur  l'arbre  sullit  pour  saisir 
la  liaison  de  tous  lescnlti's  du  monde. 

On  distribue  .i/iY((/s  le  prospectus  au  dépôt  de  Yyillas 
des  relii/iiDis ,  iilace  du  Palais-Iioyal,  n"  Kii,  tous  les 
jours  depuis  dix  bi'iires  iln  malin  jusqu'à  deux. 

On  vend  au  même  dépôt  un  Précis  de  la  rclif/ion  du 
Taureau.  Prix:  4  sous. 

—  Polijglnlte  de  la  Constitution  française.  Les  di- 
recteurs lie  l'imprinierie  du  Orcle-Social,  rue  du  Théâtre- 
Français  ,  nii  i  ,  jaldux  de  concourir  ;\  la  propagation  de 
cet  immortel  ouvrage  de  la  raison  humaine,  ont  mis 
sous  presse  une  polyglotte ,  ou  traduction  dans  tontes 
les  langues,  delà  constitution  française.  Ils  ont  mis  tous 
leurs  soins  pour  que  l'exécution  typographique  répondit 
il  Pexactitudc  des  traductions ,  faites  par  des  hommes 
d'un  mérite  connu  ,  et  sous  les  yeux  de  députés  à  qui 
ces  lan^ues  sont  familières. 

t:iia(|ue  traduilion  sera  vendue  séparément  30  sous, 
et  2G  sous  franc  de  port  par  la  poste.  L'anglaise  pa- 
raîtra dans  la  première  semaine  d'octobre  ,  et  les  autres 
de  quinzaine  en  (|uinzaine.  Ces  traductions  étant  très- 
soignées,  ils  espèrent  (|iie  cette  polyglotte  pourra  de- 
venir classique  pour  l'élude  des  langues.  Les  persomies 
qui  désireront  être  fournies  les  premières  sont  priées  d'en- 
voyer leur  adresse. 

—  Déclaration  des  Droits  de  l'Homme  et  du  Ci- 
toyen, décrétée  par  l'Assemblée  nationale,  comparée 
avec  les  lois  des  peupli's  anciens  et  modernes ,  et  princi- 
palement avec  les  Dei-larations  des  Etats-Unis  de  l'Amé- 
rique. A  Paris,  chez  MM.  (;b;uniiigny,  imprimeur-libraire, 
rue  Hautcfeuille,  nu  :l(i  ;  buisson,  imprimeiu-bbraire, 
même  rue,  n"  20;  (laltey  ,  libraire  au  Palais-Royal; 
lîlanohon  ,  libraire,  rue  "St-André-des-Arcs  ,  no  110. 
L'an  troisième  de  la  liberté.  -Secoiule  édition  suivie  de  la 
constitution  française  décrétée  par  l'Assemblée  nationale 
constituante  et  acceptée  par  le  roi  le  1-i  septembre  ITJl , 
extraite  exactement  des  procès-verbaux  de  l'Assemblée. 

L'auteur  do  cet  estimable  ouvrage  prouve,  dans  une 
introduction  bien  pensée  et  bien  écrite,  d'abord  la  jus- 
tesse des  principes  énoncés  dans  la  Déclaration  des  Droits, 
et  ensuite  l'j'i-propos  de  cette  Déclaration  ,  que  quelques 
personnes  ignorantes  on  de  mauvaise  foi  ont  crue  dan- 
gereuse, et  dont  quelques  antres  voulaient  reculer  la  prii- 
mulgation  jusqu'à  la  lin  îles  travaux  du  corps  constituanl, 
ce  qui  aurait  été  cnuroimcr  à  ciinlie-scns  rédilicc  ;  il  s'al- 
lache  dans  la  secnnde  iiarlic  à  ili'iniMilrer  la  snpérinrité 
de  notre  Déclaratiiui  sur  les  maximes  de  droit  naturel 
que  l'on  trouve  éparses  et  altérées  dans  les  institutions 
et  les  livres  des  anciens;  il  ciinmiente  cliacun  des  dix- 
sept  articles,  les  compare  aux  Di'claralions  des  Elals- 
Enis,  et  prouve  enrure  que  la  base  piiséc  par  l'Asscmbli'c 
nalioluile  est  plus  simple  et  plus  solide  qu'aucune  de 
celles  qui  ont  été  jamais  adoptées  par  des  peuples  libres. 
Il  en  augure  et  nous  promet  des  résultats  plus  parfaits; 
en  un  mot,  une  plus  grande  somme  de  lilierlé,  el  par 
conséquent  de  bonheur. 

—  l'iwjaijrs  cl  iirenlures  d'un  laboureur  dcscenilaut 
du  frère  de  luit  <l  Henri  II' ,  :i  viil.  iri-S,.  :ivec  liâmes. 
A  l'aris ,  chez  rcdjtem- ,  rue  du  l'clil-Piiiit ,  a  l'iuiagc 
Notre-Dame  ;  chez  M.  Marcilly  ,  marcliand  paiielier. 

Ce  roman  histiuico-]iiililii|ue  et  moral,  à  l'usage  de 
la  classe  du  peuple,  des  laboureurs,  manufacturiers, 


artisans  et  soldats,  est  aussi  très-utile  pour  MM.  les 

ailministraleurs ,  maires,  curés,  et  coinmandants  des 
gardes  nationales. 

Les  premiers  y  apprendront  à  se  défier  des  promesses 
insidieuses  des  enrèleurs  autorisés  par  les  puissances 
pour  peupler  leurs  colonies,  manufactures,  ateliers,  et 
icius  réniments,  aux  dépens  du  bonheur  de  nos  impru- 
dents compatriotes  ,  de  la  population  et  de  l'industrie  de 
la  Erauce. 

Les  seconds  pourront  se  servir  de  cet  ouvrage,  comme 
le  pilote  se  sert  de  la  boussole ,  pour  guider  la  conduite 
du  peuple,  afin  de  lui  faire  éviter  les  écueils  où  son  trop 
de  loyauté  le  fait  souvent  périr.  Enfin  ,  les  lecteurs  trou- 
veront dans  ces  anecdotes  le  tableau  fidèle  et  animé 
du  bonheur  que  l'on  goûte  en  France  ,  et  des  maux 
que  rencontrent  dans  les  pays  étrangers  les  imjirudeuls 
qui  trahissent  leur  pays  par  de  coupables  émigrations, 
et  qui  apprennent ,  mais  souvent  trop  tard ,  que  plus  \\n 
Français  vit  chez  l'étranger,  plus  il  apprend  à  regretter 
sa  patrie. 

—  Dissertation  sur  les  variétés  naturelles  qui  ca- 
ractérisent la  physionomie  des  hommes  des  divers  cli- 
mats et  des  différents  dfjes  ;  suivie  de  réflexions  sin'  la 
beauté,  particulièrement  sur  celle  de  la  télé;  avec  une 
manière  nouvelle  de  dessiner  toute  sorte  de  têtes  avec  la 
plus  grande  exactitude.  Ouvrage  posthume  de  M.  Pierre 
Camper,  traduit  du  hollandais  par  H.-.l.  .lansen.  lin  y 
a  joint  nue  dissertation  du  même  auteur  sur  la  meil- 
leure forme  des  souliers.  Le  tout  enrichi  de  onze  planches 
en  taille-douce.  A  Paris  chez  H.-.I.  Jansen ,  imprimeur- 
libraire  ,  cloître  Saint-Honoré  ;  et  à  la  Ilave  ,  chez.  .1.  Van- 
Cleef  .libraire  ,  sur  le  Spuy.  nOl. 

—  7'arif  général  de  toutes  les  contrilnilions ,  tant 
directes  qu'indirectes  ,  décrétées  par  l'.lssemhléc  na- 
tionale en  I7',i0  et  1791  ;  ouvrage  utileaux  percepteurs  et 
aux  contribuables,  dans  lequel  on  trouve  le  calcul  tout 
fait  de  ce  que  chacun  doit  payer  pour  les  contributions 
foncière  et  mobilière  ,  patriotique,  le  droit  de  patenles, 
le  droit  d'enregistrement  des  actes,  le  droit  du  timbre 
et  les  droits  perçus  sur  les  marchandises  à  leur  entrée 
dans  le  royaume  et  à  leur  sortie,  avec  des  iiisiructions 
claires  et  précises  qui  déterminent  le  sens  de  la  lui,  et 
par  là  préviennent  toutes  les  discussions  qui  pourraient 
s'élever  entre  les  percepteurs  elles  conlribuables  ;  suivi 
de  deux  tables,  l'une  des  tarifs  et  l'aulre  des  matières; 
présenté  à  l'Assemblée  nationale  par  MM.  (ioguillnl  el 
lîlavière,  professeurs  à  l'institution  polynialbique  na- 
tionale. Prix  :  .3  liv.  broché,  et  3  liv.  12  s.  franc  de  port 
dans  tout  le  royaume.  A  Paris,  chez  M.  Guillaume,  liliraire, 
rue  de  Savoie-Saint-André-des-Arcs ,  n"  17;  et  chez  M. 
Maillard,  quai  des  Augustins,  no  43.  1791. 

Diiiiner  exactement  le  titre  de  cet  ouvrage,  c'est  en 
donner  une  notice  suffisante.  On  voit  du  premier  coup 
d'u'il  que  cet  in-S°  de  près  de  250  pages  remplace  à  lui 
seul  une  foule  d'autres  livres  du  même  genre.  Il  est  in- 
liniment  plus  commode,  plus  exact  el  moins  cher;  aussi 
l'Assemblée  nationale  l'a-t-elle  favorablement  accueilli. 
C'est  un  manuel  que  tous  les  citoyens,  même  les  moins 
aisés,  ne  peuvent  se  dispenser  d'acquérir.  L'exécnlion 
belle  et  soignée  fait  honneur  aux  presses  de  M.  (iuil- 
hiime  junior ,  que  ses  connaissances  littéraires  mettent 
à  ipurtée  de  se  distinguer  dans  sa  profession. 

—  Lettre  de. Jarifues-^IntoineCrenzé-lMtourhe,  député 
de  Chillellernult  à  l'ylssemblée  nationale ,  au.F  muni- 
eipalilés  et  aux  habitants  des  campagnes  du  départe- 
ment de  la  l'ienne.  Troisième  édition  corrigée  et  ang- 
nienlée  par  l'auteur.  Prix  :  12  s.  Se  trouve  au  bureau  du 
Cercle-Social,  rue  du  Théâtre-Français,  n»  1  ;  et  chez. 
Madame  Lesclapart ,  rue  du  Roule;  et  à  l'Assemblée  na- 
tionale. 

Cette  troisième  édition  d'un  ouvrage  qui  a  le  plus  servi 
à  i)ri'munir  nos  frères  agricoles  contre  les  mameuvres  des 
liri'lri's  niin  conformistes  conlicnt  plusieurs  aildilions  iin- 
pnrlanles.  Nous  en  citerons  une  qui  est  de  nature  à  leur 
ùlcr  de  leur  influence ,  cl  c'est  sous  ce  point  de  vue  que 
iiiius  invitons  les  députés  qui  partent  à  porler  cet  ouvrage 
dans  leurs  départements. 

/'(ige  ',n.—«  Il  y  avait  déjà  quelque  temps  que  les 
papes  avaient  imaginé  de  faire  un  tarif  du  prix  des  in- 
dnl^-'enccs.  Ce  tarif  a  été  réimprimé  à  Riime,  snus  l'aii- 
torisatinn  du  pape,  dans  le  siècle  dernier.  En  voici  quel- 
ques articles  : 


•  Pour  un  l,iîf|uc  qui  a  ballu  un  prèlic,  sans  effusion 
dcsnni,',  (i  1. 

"  l'ijur  un  l;rii|ui'  (|ui  en  Uio  un  autre,  i  \.'i  ?. 

•  l'iiur  nu  l.ii(|iic  i|ui  n'.ii  romplit  pa?  lovœu  qu'il  a  fait 
<ic  visiter  les  églises  des  apôtres,  10  I.  IG  s. 

»  Pour  avoir  tué  son  père ,  sa  mère,  sa  femme  ou  sa 
sueur ,  (>  I. 

»  Pour  (les  lial)ilanls  qui  auraient  tiré  de  l'église  un 
meurtrier  (|ni  s'y  serait  réfugié,  Su  I.  12  s. 

»  Pour  celui  qui  briilc  la  maison  de  son  voisin,  7  I. 
4  s. 

»  Pour  manger  do  la  viande  et  de  la  volaille  pendant 
le  carême ,  G  I.  (i  s. 

•  Pour  un  bâtard  qui  prend  les  ordres  sacrés,  10  1. 
IG  s. 

•  Pour  celui  qui  prend  des  libertés  avec  sa  mère,  sa 
sœur ,  ou  sa  marraine,  4  1.  10  s. 

»  Pour  se  marier  dans  les  temps  où  l'église  le  défend , 
■18  1. 

»  IVmr  ce'.ii  qui  prend  des  libertés  avec  une  femme 
dans  l'i-nlise,  :>  I.  S  s. 

•  Pour  un  prêtre  (|ni  prend  une  concubine  ,  et  pour  le 
(lispen>er  de  \ivre  r(■^uiierenleMt ,  (i  I.  G  s. 

»  Pour  qu'un  roi  et  une  reine  jciiiisseiit  des  mêmes  in- 
dulgences que  s'ils  allaient  à  lîoiue  ,  337  I. 

»  P<iur  n'être  pas  oljlige  au\  jours  de  jeune  ,  21  1. 18  s. 

»  Pour  alisouiire  tons  les  délits  ,  G7  i.  10  s. 

a  Piiirr  un  mi  qui  va  à  la  Terre-Sainte  sans  permis- 
sion ,  1G3  I.  10  s.  » 

—  J'.rpositlon  (le  mes  scnlimenls  sur  les  rérilés 
auxquelles  on  prétend  que  la  eonslitutiou  rUile  du 
ileriji  lionne  cilteinte ,  et  rerueil  d'autoritc.i  et  de  rii- 
/lejions  ijui  me  paraissent  la  faroriser  ;  par  M.  Gratien , 
vicaire  de  la  catliédrale  de  llliarires;  secdude  édition. 
Prix  :  l:'i  s.  A  Piiris,  chez  M.  l.eelerc ,  libraire,  rue  St- 
Martin  ,  près  eclli^  au\  Ours  ,  U"  Uii'i. 

—  Les  nouveau.r  pasteurs  sont-ils  des  intrus?  par 
M.  Kraneois-MIcbel  Martin  ,  prêtre  du  département  d'ille- 
et-Vilaine;  .3''  édition.  Prix  :  12  s.  A  l'aris,  chez  M. 
Leclirc,  libraire,  rue  St-JIarlin ,  prés  celle  aux  Ours, 
n»  254. 

—  Le  préseriatif  ronlre  le  srliisme  accusé  et  non 
cnniaincu  de  yraies  erreurs.  Prix  :  8  s.  A  Paris  ,  eliez 
M.  l-cclerc,  bbraire,  rueSt-.Martin,  près  celle  aux  Ours, 
U"  2ii. 

—  Préservatif  contre  le  schisme,  ou  Questions  rela- 
tires  au  décret  du  27  norembre  171)0,  par  M.  barrière  ; 
•il'  édition,  revue  et  corrigée.  .\  Paris,  cliez  iM.  Leclerc  , 
libraire,  rue  St-Jlartin ,  près  celle  aux  Ours  ,  u"  2â'i. 
Prix  :  2  liv.  8  s. ,  et  3  liv.  franc  de  port  par  la  poste. 


AVIS. 
Alliance  nationale  et  civique. 

Les  Grecs  et  les  Romains  avaient  l'usage  de  porter 
au  doigt  un  anneau  d'or  émaillé  et  cliargé  de  la 
devise  de  leur  rcpubliciue  ,  ou  de  celle  du  plus  vail- 
lant liooMiie  de  leur  pays,  cornine  l'emblenie  de  leur 
devoiliiu'ut  a  leur  patrie.  L'orgueil  n'en  était  point 
l'objet;  leur  patriotisme  en  était  seul  la  cause.  Ce  ta- 
lisman précieux  ,  semblable  u  notre  cocarde  natio- 
nale ,  était  le  siL:n<^  (jui  les  dislin'_'uait  ;  ils  juraient 
par  lui,  et  les  vain<iueuis  lui  portaient  tant  de  res- 
pect, (|ue  lors(|u'un  \aincu  mourait  dans  un  combat , 
ils  lui  laissaient  au  doigt  cette  alliance  ,  de  crainte  de 
la  iirol'aner  ,  ou  d'attirer  sur  eux  la  colère  céleste. 

Pour  imiter  cet  exemple,  beaucoup  de  Français  pa- 
triotes ont  fait  fabriquer  une  alliance  civitpie  en  or  , 
du  jKiids  de  quatre  deniers  environ,  dont  la  |)artie 
inférieure  est  gravée  en  relief ,  éniaillee  de  bleu  et  or , 
et  chargée  de  l:i  devise  :  Jm  natiun  ,  la  lai  cl  le  roi. 

Ce  n'est  point  l'idée  du  luxe  qui  leur  a  fait  naître 
celle-ci  ;  c'est  le  vif  désir  qu'ils  (Uit  de  voir  un  jour 
tous  les  bons  Français  réunis  par  un  nicine  signe, 
comme  sous  un  même  drapeau. 

Cette  alliance  liiiure  un  anneau  d'or  iariic  de  trois 


à  quatre  lignes.  I.e  prix  est  de  48  liv.,  port  franc,  par 
la  poste. 

Il  faut  afl'ranebir  les  lettres  et  l'araent ,  et  envoyer 
la  mesure  du  doigt  à  I\I.  Dut'our,  auteur  de  cette 
alliance  ,  rue  de  la  Harpe  ,  iv  ](i3.  On  la  recevra  huit 
jours  après ,  sauf  le  temps  employé  par  les  courriers. 

Modèle  de  devises  nationales. 

1.  .l'espère  jusqu'à  la  mort. 

2.  La  liberie  ou  la  mort. 

3.  L'union  fait  la  force. 

4.  Dieu  ,  la  nation  et  la  loi. 

5.  La  nation  ,  la  loi  et  le  roi. 
(j.  L'amitié  nous  unit. 

7.  L'amour  et  l'amitié. 

8.  L^nis,  ça  ira. 

•).  Lii)erté',  fraternité  ,  égalité. 
10.  Vivre  libre  ou  mourir. 


Acis  aux  propriétaires  de  maisons. 

TTn  établisseoumt  qui  offre  aux  propriétaires  de 
maisons  un  objet  d'économie  ne  |>eut  (pi'ètre  favora- 
blement accueilli  ;  il  est  aisé  d'en  ap|)reeier  l'utilité  , 
et  de  sentir  qu'il  en  résultera  le  plus  grand  bien. 

M.  Connr,  inaitre  maçon ,  entrepreneur  de  bâti- 
ments, ci-devant  employé  dans  les  travaux  du  roi, 
propose  aux  propriétaires  d'entretenir  leurs  maisons , 
de  faire  tous  les  ouvrages  de  maçonnerie  ,  charpente , 
couverture ,  serrurerie,  menuiserie ,  plomberie  ,  mar- 
brerie ,  vitrerie ,  carrelage  ,  pavage  ,  et  tout  ce  qui 
sera  nécessaire  et  relatif  aux  réparations  d'entretien , 
moyennant  l'abonnement  dont  le  tarif  suit. 

Les  mais(uis  bâties  depuis  vingt  ans  payeront  par 
abonnenu'ut  36  liv.  par  1,000  liv.  de  location,  tlelles 
bâties  depuis  vingt  ans  jusqu'à  cin(|uaiite  ans  paye- 
ront 4')  liv.  Celles  bàliesdepuis  cinquante  ans  jusqu'à 
cent  ans  et  plus  payeront  ôO  liv. 

Lorsqu'il  y  aura  de  grosses  réparations,  augmen- 
tations, enihellissements  ou  changements  à  faire  en 
maçonnerie  qui  ne  tiendront  point  aux  réparations 
coniprises  dans  l'abonnement,  .M.  Conor  s'en  char- 
gera ,  sous  la  conduite  et  inspection  de  tel  architecte 
qu'il  ()laira  aux  propriétaires  de  choisir  ;  les  ouvrages 
seront  toises,  vériliés,  rc^lés  au  jirix  ordinaire;  il 
sera  fait  remise  à  l'abonné  d'un  dou/iènie  du  mon- 
tant du  mémoire  régie.  Il  en  sera  usé  de  même  à 
l'éiiard  de  ceux  ipii  auront  des  ouvrages  de  maçon- 
nerie à  faire  ;  iM.  Conor  fera  le  même  avantage 
qu'aux  abonnés;  il  se  chargera  des  ouvrages  et  leur 
fera  également  la  remise  d'un  dou/icme  d'après  la 
visite  desdils  ouvrages  ,  vérilicalion  et  rcL'Iement 
du  mémoire.  H  offre  encore,  à  chaque  mutation  de 
locataires ,  d'envoyer  visiter  les  lieux  ,  de  constater 
les  réparations  locatives  et  d'en  fixer  le  prix. 

La  visite  des  maisons  se  fera  trcs-exactcment  tous 
les  mois  pour  prendre  connaissance  des  réparations 
à  faire. 

Par  ce  moyen  ,  les  propriétaires  seront  débarrassés 
du  soin  toujmns  pénible  de  veiller  eux-mêmes  à  l'en- 
tretien de  leurs  maisons  ;  ils  seront  silrs  que,  dès  qu'il 
y  aura  la  plus  petite  réparation  à  faire,  !M.  Conor 
mettra  tiuit  (h'  suite  les  ouvriers  après;  ils  pourront 
quitter  leurs  foyers  sans  crainte  ,  puisque  leurs  mai- 
sons seront  toujours  en  bon  état. 

U  y  a  encore  un  avantage  bien  grand  :  c'est  que  le 
propriétaire  pourra  toujoins  compter  sur  un  revenu 
lixe  et  invariable  ;  car  il  n'arri\e  que  trop  souvent  que 
les  loyers  sont  absorbes  par  l'entretien  de  la  maison , 
et  ((u'on  est  par  là  prive  de  son  revenu  :  ce  qui  ne 
sera  point ,  moyennant  l'abonnement. 

iM.  Conor  n'exigera  point  qu'on  paye  d'avance, 
mais  seulement  une  année  après ,  à  dater  du  jour  de 


ro 


rulionncmeiil ,  ainsi  coiitimiant  d'annco  en  anncc  , 
ce  qui  offro  une  i^rande  iaciliKi  à  l'abonne  qui  peut 
se  trouver  dans  un  moment  de  gène. 

I  i  conliance  que  bien  des  personnes  ont  eue  dans 
l'eiureprise  du  sieur  C.onor  fait  espérer  que  plus  son 
projet  eireulera  ,  plus  il  s'accréditera  ,  et  plus  le 
public  sera  convaincu  qu'il  réunit  tous  les  avantages 
qu'on  a  annonces. 

Le  bureau  est  rue  de  INIontpensier ,  n"  59  ,  ancien 
endos  des  Quinze-Vingts ,  près  le  Palais-Koyal.  Il 
sera  ouvert  tous  les  jours  depuis  huit  heures  du 
malin  jusqu'à  deux  heures ,  et  depuis  quatre  jusqu  a 
iieuC  heures.  11  faut  avoir  soin  d'aiïranchu-  les  lettres. 


M  Louis ,  ci-devant  libraire-imprimeur  à  Kantes , 
prévient  MM.  les  négociants ,  banquiers ,  et  generale- 
iiientses  concitoyens ,  que  les  effets  qu'il  peut  avoir 
en  circulation  dans  le  commerce  seront  acquittes 
désormais  ,  à  Paris  ,  à  son  domicile ,  rue  Saint-Se- 
verin,  n"  29. 

Malgré  la  rigueur  de  l'événement  imprévu  qui  l'a 
déterminé  à  quitter  Nantes  (  ses  jours  ont  été  expo- 
sés ;  sa  maison  a  été  sur  le  |)oint  d'être  pillée  et  briilee, 
sous  le  prétexte  absurde  d'un  magasin  d'armes  dans 
son  imprimerie  ;  de  l'impression  d'une  vie  imaginaire 
d'un  évèque  constitutionnel ,  et  de  la  bulle  du  pape) , 
il  espère,  par  sa  conduite  franche  et  honnête,  taire 
taire  les  cris  de  l'envie  et  de  la  haine ,  excites  par  a 
prévention  et  l'esprit  de  parti.  Sûr  de  l'estime  et  de 
l'amitic  des  honnêies  gens,  il  trouvera  sa  consola- 
tion dans  la  paix  de  sa  conscience.  Il  n'a  pu  faire 
connaître  plus  tût  celte  disposition,  incertain  de 
l'asile  (pi'il  aurait  clioisi  ;  il  lixe  sa  demeure  a  l'aris", 
où  il  vient  d'acciiicrir  le  fonds  de  librairie  de  M.  Guil- 
lot,  libiairc-imprinieur,  rue  des  Bernardins.  11  lera 
le  commerce  de  la  librairie  en  tout  ce  qui  le  concerne, 
ainsi  (|ue  la  commission  pour  la  France  et  l'étranger. 
Il  prie  tous  ceux  qui  auraient  à  lui  écrire  de  vouloir 
bien  le  l'aire  à  cette  adresse  : 

Louis ,  libraire  et  commissionnaire  ,  rue  St- 
Sécerin  ,  n"  10  ,  à  Paris. 

Il  prie  tous  ses  souscripteurs  de  Nantes  et  autres 
villes ,  pour  la  Hible  ornée  de  trois  cents  ligures  ,  et 
pour  le  Rousseau ,  édition  de  M.  Poincot ,  d'être 
persuadés  qu'aussitck  qu'il  y  aura  de  nouvelles  li- 
vraisons ,  elles  leur  seront  expédiées  sur-le-champ. 


Tontine  de  la  Compagnie  d'assurances  sur  la  rie. 

La  Compagnie  avait  fixé  au  1"  octobre  prochain 
l'époque  où  la  tontine  serait  fermée  ,  et  où  les  actions 
oommenceraicnt  à  courir  ,  dans  leurs  classes ,  les 
chances  de  la  iiiortalitc  ;  elle  se  croit  obligée  de  dif- 
férer de  trois  mois  celle  époque,  et  d'annoncer  que 
la  tontine  sera  fermée  définitivement,  et  sans  aucun 
retard  ultérieur,  au  1''  janvier  1792. 

Les  motifs  de  ce  retard  sont  :  1"  l'embarras  des 
enregistrements,  survenus  presque  tous  à  la  fois  et 
en  trop  urand  nombre  pour  pouvoir  cire  terminés 
d'ici  à  la  lin  d'octobre;  2"  les  sollicilalions  de  ceux 
qui ,  avant  pris  un  trcs-grand  nombre  de  reconnais- 
sances" d'actions  de  la  l(MUine,  ont  diffère  jusqu'à 
présent  de  désigner  les  léles,  et  dont  la  plus  grande 
partie  est  en  pays  étranger;  :!■•  l'espérance  (pie  la 
Compagnie  a  de  placer  d'ici  à  celte  époque  le  peu 


d'actions  qui  lui  restent  dans  chaque  classe  ;  4"  enfin, 
elle  a  vu  par  ses  registres  qu'il  n'en  résultait  aucun 
inconvénient  pour  ie  public ,  parce  que  ce  change- 
ment n'en  occasionne  aucun  dans  la  classification 
des  têtes  déjà  enregistrées. 

Il  résulte  de  ce  nouvel  arrangement ,  sollicité  par 
des  demandes  multipliées  auxquelles  la  Compagnie 
s'est  crue  obligée  de  déférer,  que  les  actions  ne  se- 
ront casuelles  ou  sujettes  à  la  chance  de  mortalité 
qu'à  compter  du  1"^  janvier  prochain;  (|ue  dans  le 
courant  du  mois  suivant  on  distribuera  les  listes  des 
têtes  qui  composent  chaque  classe  ,  et  que  les  arré- 
rages seront  payés  d'année  en  année  dans  le  mois  de 
janvier.  Le  premier  payement,  en  janvier  1793,  com- 
prendra en  outre  l'intérêt  de  chaque  action  à  5  pour 
100  compté  depuis  le  1"  du  mois  dans  lequel  l'ac- 
tion aura  été  acquise  jusqu'au  1"  Janvier  179L 

Paris,  au  bureau  de  la  Compagnie,  rue  d'Am- 
boise,  le  26  septembre  1791. 

Signé  E.  Clavièhe  ,  administrateur  (jérant. 


EuRATA.  Faute  essentielle  à  corriger. 

N»  2SI ,  séance  du  vendredi  7,  page  in.î,  Irc  colonne, 
lii;nc  23 ,  après  ces  mois  :  M.  Lequiuio  :  Nous  apportons 
ici  l'opinion  de  nos  départements,  qui  sont  à  deux  mille 
jiciic?  de  Piuis...  (Omit.),  ajoute:  :  pour  les  connaissances 
morales  cl  politiques. 


SPECTACLES. 

Académie  royale  de  Musique.  —  Mardi  Castor  et  Pollux. 

ThÉathe  de  la.  Natiom.  —  Aujourd'hui  l'Ecole  des  Femmes  , 
cl  Crispin  médecin. 

Théâtre  Italien.— Aujourd'lmi  la  l^e  reprcscntalion  iW-tgrics 
cl  Olivier ,  comédie  lyrique  en  3  actes  ,  prcccdéc  de  VEcole  de 
V  Adolescence, 

Théâtre  Français^  rue  de  Richelieu.  —Aujourd'hui  Charles 
et  Caroline  ,  et  ta  4^  représentation  de  la  Mère  rivale. 

Théâtre  de  la  rue  Faydeau.— Aujourd'hui  la  l^»  représenta- 
tion des  Vengeances.,  opéra  français  en  deux,  actes,  précédé  de 
Jean  Lafontaine.,  coniédie  en  deux  actes. 

Théâtre  de  Mademoiselle  Montapisier  ,  au  Palais-Royal. 
—  Aujourd'hui  Isabelle  de  Salisbury ,  précédée  de  V Epreuve 
nouvelle. 

Théâtre  des  grands  danseurs  du  Roi.  —  Aujourd'hui  Golo, 
amoiireitx  de  Geneviève^  comtesse  de  Brabant\  les  Fourberies 
de  Scapin  ,  et  les  Amours  de  Nicodeme. 

Amdigu  Comique,  au  boulevard  du  Temple.  —  Aujourd'hui 
l'ffcroïnc  américaine  ,   précédée  de  Mazet  ^  et  du  Sourd* 

Théâtre  FiiANi;:Ais  comique  et  lyrique.  —  Aujuurd'hui  l'Ar- 
tiste patriote,  ou  la  Vente  des  biens  nationaux,  suivi  des  Chas' 
seitrs  et  In  Laitière. 

Théâtre  de  Molière,  rue  Siint-Marlin.  —  Aujourd'hui  Louis 
XW  et  le  Masque  de  fer ,  suivi  de,/(ï  France  rcgvncrce. 

Thkatt.e  de  la  bue  de  Louvots.  —  Aujourd'hui  la  ir*  repré- 
sentation du  Bienfaisant^  précédé  des  Folies  amoureuses. 

Théâtre  du  Marais.  —  Aujourd'hui  Mélantdc  et  l'Ecole  des 
Maris. 

Salon  des  Etrangers,  rue  du  Mail,  n"  19.  —  Il  est  ouvert 
tous  les  jours  jusrju'à  telle  ;hcurc  qu'il  plail  à  MM.  les  ahooncs 
d'y  rester. 


OMETTE  MTKIILE  «u  LE  IIOIÎEIR  m\imi 


N»  284. 


iVardi  11  OcToi;KK  1791. 


Troisicmv  année  de  in  Liberté. 


POLITIQUE. 

DANEMARK. 

Da  Copenhague ,  le  27  septembre.  —  La  princesse 
royale  est  accouchée  le  22  de  ce  mois  ,  à  7  heures  du  sou', 
d'un  prince  ([ni  n'a  vécu  que  G  heure?.  Coinnie  l'état 
dans  Iccjucl  il  est  venu  au  monde  donnait  les  plus  i-'randcs 
in(iuiéludes  ,  on  s'était  empressé  de  le  haptiser  pendant 
la  nuit  sans  aucune  cérémonie,  et  on  lui  avait  donné  le 
nom  de  (Christian.  La  princesse  royale  a  été  trés-allliL'ée 
de  cette  perte,  qu'il  n'a  pas  été  possihle  de  lui  dissinni- 
1er.  Elle  est  cependant  aujourd'liui  aussi  lien  que  son 
état  peut  le  comporter. 

Le  comte  d'Arnim  ,  envoyé  de  Prusse  en  cette  cour , 
ayant  nlitenu  un  cotmé  poiir  se  rendre  à  Berlin,  s'est 
embarque  dans  la  nuit  du  2b  de  ce  mcjis.  C'est  M.  Weque- 
lin,  secrétaire  delà  Jej^ation,  qui  reste  chargé  d'afl'aircs 
en  son  absence. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne ,  le  24  septembre.  —  La  plupart  des  pro- 
vinces du  royaume  de  liohénie  sont  très-mécontentes  des 
juifs  qui  s'y  trouvent  ;  ce  peuple,  avec  sa  théocratie,  ne 
se  plii'  pas  facilement  aux  autres  institutions  sociales;  il 
les  ('Inde,  se  livre  i'i  l'usure  et  au  ni(iiio|iole,  et  accapare 
tout.  L'empereur  a  rci;u  à  Prague  de  nombreux  mémoires 
de  plaintes  à  ce  sujet. 

Extrait  d'une  lettre  de  Francfort  relatireà  la  confé- 
rence de  l'ilnitz ,  aux  promesses  de  l'impératrice  de 
Jiiissie ,  et  à  la  situation  d'une  partie  des  émigrés 
français ,  du  27  septembre. 

Tout  ce  qui  a  transpiré  jusqu'ici  de  la  fameuse  entre- 
vue de  Pilnitz,  c'est  le  récit  des  fêtes  qui  ont  eu  lieu  à 
cette  occasion  :  il  en  a  paru  de  Ioniques  relations,  dont 
le  brillant  est  proiue  à  amuser  la  partie  du  pulilic  qui 
s'occupe  de  ces  détails  très-indill'érents  pour  l'hisloire. 
Une  autre  partie  de  ci;  même  public  s'est  abandonnée  à 
dill'ércnles  conjectures ,  dont  les  moins  hasardées  sans 
doule  n'ont  pas  ete  les  échanges  dont  l'on  a  prétendu 
qu'il  y  a  été  question.  Pindant  (jue  la  cour  de  Berlin  con- 
sentirait enlin  à  celui  de  la  Bavière  contre  les  Pays-Bas, 
l'empereur,  de  son  côté  ,  n'opposerait  pas,  disait-on  ,  des 
dillicultés  à  ce  que  la  Lujace  tiit  réunie  aux  Etats  prus- 
siens ,  en  échange  des  deux  mari,'raviats  de  Brandebourg 
en  Franconie  ;  mais  l'on  écrit  de  Hatishonne  que  le  mi- 
nistre électoral  de  Brandebourg  a  reçu  de  sa  cour  un 
rescrit  ministériel  par  lequel  il  est  chargé  de  contredire 
formellement  le  bruit  que  cet  échange  ait  été  arrêté  dans 
les  conférences  entn:  l'cmperenr  et  le  roi  de  Prusse  à 
Pilnitz,  et,  en  rléclarant  ce  bruit  alisoluni<-nt  l'aux  et 
controuvé  ,  d'ajouter  ([u'il  n'y  a  pas  même  été  pensé 
dans  cette  enlrevui'.  Suivant  les  mêmes  avis  ,  il  y  a  plus 
de  réalité  aux  liaisons  (lu'on  dit  di^linitivenient  formées 
à  Pilnitz  entre  les  coins  de  Vienne  et  de  Iterliu;  et  les 
niinistrc^s  à  la  diêle  ont  en  connnunication  ipi'il  avait 
été  conclu  à  Pilnitz  nue  alliance  préliminaire  ayant  pour 
objet  la  garantie  des  possessions  réciproques,  le.  repos  de 
l'Europe,  particulièrement  le  maintien  de  la  constitu- 
tion germanique;  alliance  qui  surtout  pourrait  avoir  ses 
cIVels  contre  la  Frame,  dans  le  cas  qu'elle  donnât  lieu  à 
des  hostilités,  etc.  Maison  sent  combien  ciUte  dernière 
énoneialion  est  vague ,  et  combien  peu  elle  ajoute  aux 
luniieies  ipi'on  avait  déjà  par  la  ileciaralion  des  deux 
monarques  ,  qu'on  s'est  ejupressé,  de  la  part  des  princes 
français,  de  répandre  en  France  et  par  tonte  l'Europe, 
et  qu'on  ne  s'est  pas  moins  pressé  à  Bruxelles,  lorsqu'on 
y  a  vu  celle  publieiiliou  précipitée,  de  l'aire  regarder 
comme  non  a\e[iue.  Les  nobles  émigrés  de  France,  qui 
avalent  fondé  les  plus  grandes  espérances  sur  celte  pro- 
messe purement  éventuelle  de  L.  M.  I.  et  |irussienne,  ne 
sont  pas  nuiins  flattes  aujourd'hui  d'une  démarche  ((ue 
vii'iil  de  l'aire  la  Hiissie.  Le  cinnle  de  l!oinaii/.o\v  ,  (|ui  est 
revelu  du  caractère  <le  ministre  plenipolentiairo  de  l'im- 
pératrice près  des  électeurs  du  lUiin  ,  arriva  le  IQ  de  ce 
2'  Séri(i.-~'J'unie  1. 


mois  à  Coblentz,  où  il  remit  h  Monsiem-  et  A  monseigneur 
le  comte  d'Artois  une  lettre  de  sa  souveraine  qui  l'ac- 
créditait pour  traiter  avec  eux  en  son  nom  :  ils  avaient 
reçu  en  même  temps  un  courrier  de  Pétershouri;,  qu'on 
croit  en  avoir  été  expédié  par  M.  de  Bombelles^  et  dont 
les  dépêches  [jaraissaient  leur  avoir  causé  la  plus  vive  sa- 
tisfaction. Les  principaux  d'entre  les  éniigranls  français, 
écrit-on  de  Coblentz  eu  date  du  22  do  ce  mois ,  se  sont 
rendus  ce  jour-là  près  de  M.  de  Romanzovv,  qui  leur  a 
fait  part  d'une  lettre  qu'il  avait  aussi  reçue  la  \eille  par 
un  courrier  de  Pêtersbourg,  et  par  laquelle  l'impératrice, 
sa  souveraine,  déclare  «  qu'iil'égard  de  S.  M.  T.  C, 
elle  est  dans  les  mêmes  sentiments  (pie  l'empereur  et  le 
roi  de  Prusse;  qu'en  conséquence  elle  emploiera  tout  son 
pouvoir  et  son  influence  politique  pour  la  rétablir  dans 
son  ancienne  autorité  et  sa  splendeur.  « 

Outre  des  assurances  aussi  agréables  données  par  cette 
lettre,  qui  doit  incessanmient être  rendue  publique,  les 
princes  français  ont  en  même  temps  reçu,  dit-on.  Je  la 
part  de  l'impératrice,  le  pouvoir  de  disposer  d'une  somme 
de  deux  millions  de  roubles  pour  l'usage  qu'ils  jugeront 
le  plus  convenable. 

En  rangeant  ce  dernier  rapport  parmi  ceux  dont  l'esprit 
départi  nourrit  ses  esiiérances,  nous  croyons  pouvoir 
donner  pour  certain  que  les  sollicitations  des  princes 
français,  ou  de  ceux  qui  les  conseillent,  ont  eu  en  Bnssic 
le  même  succès  qu'a  l'ilnitz,  c'est-à-dire  la  perspective 
d'un  appui  futur,  dans  le  cas  que  d'antres  puissances 
l'accordassent,  et  que  ce  secours  fût  réclamé  pour  tirer 
le  roi  de  France  de  la  situation  où  il  se  trouvait  alors; 
mais  la  situation  de  S.  M.  très-chrétienne  ayant  alisolu- 
ment  changé  par  son  acceiitation  formelle  et  motivée 
d'une  constitution  que  des  puissances  étrangères  ne  sont 
pas  appelées  à  juger,  l'on  s'aperçoit  dès  à  présent  que 
ce  secours  ne  pourra  pas  être  réclamé  contre  l'aveu  de 
Louis  XVI ,  et  que  par  conséquent,  les  dispositions  êven- 
tuellenienl  énoncées  à  Pilnitz  ne  se  réalisant  point,  l'im- 
pératrice continuera  d'être  dans  les  mêmes  sentiments 
que  l'empereur  et  le  roi  de  Prusse,  c'est-à-dire  de  re- 
garder sa  déclaration  comme  non  avenue.  En  clVet ,  ce 
n'est  pas  à  Bruxelles  seulement  qu'on  s'exprime  ainsi, 
depuis  que  la  nouvelle  de  l'acceptation  de  Louis  XVI  y 
est  parvenue.  Des  avis  de  Berlin  parient  sur  le  même 
ton  ;  et  si  la  seconde  législature  de  France  ne  se  laisse  pas 
conduire  par  l'esprit  de  faction  pour  brouiller  l'étal  pré- 
sent des  choses  ,  il  est  très-apparent  qu'aucune  puissance 
étrangère  ne  so  croira  autorisée  à  intervenir  pour  sou- 
ti'uir  la  cause  d'un  parti  mécontent  contre  la  nation 
réunie  avec  le  roi. 

Extrait  d'une  lettre  de  Coblentz ,  le  1"  octobre. 

La  situation  des  émigrés  français  est  vraiment  déplo- 
rable; et  c'est  au  moral  surtout  qu'ils  SiJiit  à  plaindre. 
Le  préjugé  de  leur  noblesse  les  tient  dans  un  élut  de  criso 
ijui  fait  pitié.  Les  principaux  agents  des  princes  exaltent 
encore  les  têtes.  Celles  des  jeunes  gens  est  dans  une  sorte 
de  délire.  Ce  mot  d'honneur  français  parait  être  l'ex- 
pression magique  à  laquelle  leiu'  raison  ne  peut  resisier... 
Le  roi  de  Suéde  a  peut-être  plus  contribue  ([ue  personne 
à  égarer  la  jdnpart  d'entre  eux.  Ce  monarque  a  pris 
d'abord  la  querelle  des  princes  français  avec  une  chaleur 
incroyable.  On  eut  dit  a  l'entendre  parler  qu'il  eut  donné 
sa  couronne  pour  se  trouver  dans  la  position  de  M.  d'.Vr- 

tois  ou  de.  M.  de  Coudé Dans  une  assemblée  chez 

Jl.  de  la  Queuille,  lorsqu'on  a  lu  la  fameuse  déclaration 
de  Pilnitz ,  c'était  un  spectacle  curieux  qne  d'assister  an 
eommenlaire  (|ue  l'on  faisait  à  clia(|ue  mut.  lin  article 
paraissait-il  insignillant ,  il  était  relevé  avec  beaucoup 
d'adresse,  et  l'on  Unissait  tcuijours  par  prouver  a  ras- 
semblée que  Leopold  et  le  roi  de  Prusse  étaient  décides, 
.l'ai  vu  les  rneilieurcs  têtes  cle  ce  sen;it  n'oser  proposer 
leurs  doutes  et  sortir  convaincus  de  lu  meilleure  fui  du 

monde  que  la  France  allait  périr  ou  les  recevoir La 

manière  de  parler  de  Louis  \V1  a  beanconp  varie.  Voici 
une  petite  anecdote  qui  vous  le  prouvera  :  Lu  cocher 
d'un  de  ces  messieurs  avait  tenu  des  propos  indécents 
sur  la  conduite  du  roi  à  Paris.  (Celait  avant  là  fuite  du 
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Toi  vers  Montraédi.  )  Le  pauvre  domestique  a  été  arrêté 
sur-le-champ  et  rais  dans  une  prison  où  il  est  resté  quel- 
que temps.  Cette  aventure  a  fait  quelque  liruit  :  car 
alors  les  émigrés  se  faisaient  un  devoir  ehevaleresque  de 
s'exprimer  toujours  dignement  en  parlant  de  Louis  XVI , 
du  moins  en  public;  mais  depuis  l'acceptation  il  en  est 
autrement.  Ces  jours-ci,  dans  un  souper  d'émigrants  , 
comme  plusieurs  s'emportaient  en  invectives  contre  le 
roi  ,  lUessieurs,  leur  dit  un  des  convives,  kt  le  co- 
CUEli!  etc. 

.\NGLETtRUE. 

De  Londres.  —  ÎI.  liarlhélemy ,  secrélaiic  d'ambas- 
sade ,  a  notifié  oniciellement .  le  2G  septembre,  au  cabinet 
de  Saint-James,  l'acceiikition  pure  et  simple';  faite  par 
le  roi  des  Français  ,  de  la  constitution  décrétée  par  l'As- 
semblée nationale. 

On  dit  que  celle  nouvelle  a  été  accueillie  par  la  nation 
anglaise  avec  des  transports  de  joie;  que  plusieurs  per- 
sonnes ont  illuminé  leurs  maisons,  et  qu'en  général  ce 
peuple  lier  et  digne  de  la  liberté  senddc  pénétré  d'estime 
pour  des  voisins  qui  ont  su  la  conquérir  et  sauront 
aussi  la  conserver.  Ces  disposilions  ne  nous  laissent  rien 
à  craindre  de  la  part  de  la  Grande-Uretagne,  où  la  sou- 
veraineté réside  dan?  la  nation  ,  que  ses  minisires  ne 
contraindront  jamais  à  combattre  un  peuple  libre  et  par 
eonséquenl  frère. 

On  a  reçu,  le  29  du  mois  dernier,  des  dépêches 
du  lord  Cower,  ambassadeur  de  S.  M.  lî.  à  Paris  ,  que 
l'on  a  l'ait  passer  sur-le-champ  au  roi  ,  à  Gloucester- 
Lodge. 

M.  Hopkins  vient  d'élre  élu  lord-mairc  de  la  cité  de 
Londres.  Les  nouvelles  taxes  mises  durant  la  dernière 
session  du  parlement  ont  produit  jusqu'au  23  du  mois 
de  septembre  17!)!  ,  c'est-à-dire  pendant  onze  se- 
maines, la  somme  de  275,135  liv.  sterling  14  schillings 
1  sou. 

Les  froids  qui  sont  survenus  empêcheront  la  famille 
rojale  de  faire  à  Weymoiitli  un  aussi  long  séjour  que 
cette  ville  l'avait  espéré, Cependant  on  ne  croit  pas  qu'ede 
parte  avant  le  là.  Oir. prépare  au  château  de  Windsor 
des  appartements  destinés,  i  ce  qu'on  croit,  pour  le  duc 
et  la  duchesse  d'York ,  à  leur  arrivée  de  Berlin.  — 
L'envojé  de  cette  cour  a  eu ,  le  3  de  ce  mois,  une  en- 
trevue particuhère  avec  le  lord  Grenville  au  bureau 
des  affaires  étrangères. 

La  gazette  de  la  cour  a  donné ,  le  2  octobre,  la  notifi- 
cation  oliicielle  du  consentement  de  S.  M.  B.  au  mariage 
du  duc  d'York  avec  la  lille  aînée  du  roi  de  Pru.ssc. 
On  remarque  (pie  le  prince  de  ce  nom  est  le  seul  de  la 
famille  régnante  qui  se  soit  astreint  pour  son  mariage 
aux  forms'S  iirescrites  par  l'acte  du  parlement,  depuis 
son  grand-père  le  l'eu  prince  de  Galles. 

S'il  faut  en  croire  quelques  lettres  de  l'Inde,  qui  nous 
seiiiblenl  tiiut  au  moins  douteuses ,  le  général  Cornwallis 
était  à  Chislommany  le  7  aM'il  dernier  :  cette  place 
n'est  pas  fort  éloign^'ede  Seringa-Patnani  ;  et  d'ailleurs, 
les  pluies  ne  eommeneant  guère  dans  ce  pays  que  six 
semaines  après  le  mois  d'avril,  il  aurait  eu  le  temps  de 
faire  avancer  ses  troupes  et  de  former  le  siège  de  la 
capitale  du  Maissour  avant  la  mauvaise  saison.  On  sup- 
pose ici,  mais  ]ieut-élre  bien  graiuilement ,  ce  que  l'on 
désire,  que  Seringa-i'atnam  cl  les  l"  millions  sterling 
déposés  dans  sou  trésor  ont  déjà  passé  dans  nos  mains 
victorieuses. 

Plusieurs  Anglais  ,  prisonniers  de  Tippoo-Saib  ,  ren- 
fermés dans  liangalore,  ont  du  leur  liberté  à  la  con- 
qnele  de  celte  place,  prise  le  22  mars  1701.  Ce  22  est 
un  jour  bien  fatal  à  nus  ennemis,  car,  outre  cette  der- 
nière place,  nous  leur  avons  pris  dans  celle  année  seu- 
lement Kiudignt  le  22  août,  et  Palgantchcrry  le  22 
septembre.  1, 'année  précédeiile  avait  elé  signalée  par  la 
conquête  de  Carniir  et  de  Coimbetonr  le  22  juin  I7'ji). 
Tippoo-Saib  traite  les  prisonniers  anglais  a\  ec  une  douceur 
qu'il  espère  apparemment  que  ses  sujets  trouveront  en 
nous. 

La  frégate  la  A'arcisse  cl  le  brigantin  le  6'o»r,7HC  sont 
partis  en  course  vers  la  liii  du  mois  dernier;  la  Jiédusc, 
vaisseau  de  50  canons ,  et  le  brii;antin  le  Scorpion ,  ont 
fait  voile  le  mcme  jour  pour  la  cèite  de  (juinée. 

S.  M.  !î.  a  fait  présent  à  M.  Pitt  d'une  coupe  d'argent 
contenant  trois  boulelUcs. 


ETATS-UNIS  D'AMERIQUE. 

l'ne  lettre  de  Philadelphie ,  en  date  du  15  juillet  ,  vend 
un  coniipte  très-favorable  de  l'clal  du  couimcrce.  Les 
exportaiions  ont  été  beaucoup  plus  considérables  cette 
année  qu'elles  ne  l'avaient  jamais  été.  Tout  semble, 
promettre  de  pareils  succès  pour  l'année  prochaine  , 
car  la  récolte,  qui  approche  ,  parait  devoir  être  des  plus 
abondantes. 

ESPAGNE. 

De  3iadrid,  le  2G  septembre.  —  La  sanlé  de  l'infant 
don  Carlos  dépérit  de  jour  en  jour.  Les  médecins  pa- 
raissent n'avoir  presque  plus  d'espoir  de  le  conserver. 

Les  Espagnols  ont  rendu  Oran  aux  Algériens  à  ]ieu 
près  dans  le  même  élat  où  il  était  lur-qu'ils  l'ont  pris  , 
avec  les  anciennes  fortiUcations  des  Maures.  Celles  que 
l'Espagne  avait  fait  construire  ont  été  dérûolies.  On  a 
conservé  seulement  le  port  de  ïlazalqiiivir  ,  et  l'an  se 
prop«sc  de  le  fortiher. 

Le  frère  du  roi  de  Maroc  a  reparu  à  la  tête  de  40  mille 
hommes,  et  a  obligé  ce  souverain  à  conclure  la  paix 
avec  l'Espagne  et  à  retirer  ses  troupes  de  devant  Cputa, 
pour  les  porter  dans  l'inlérieur  du  royaume.  M.  d'Urbina 
a  en  conséquence  conclu  à  Ceuta  une  trêve  avec  le  roi 
de  .Maroc. 

PORTUGAL. 

De  Lisbonne,  le  2  septembre.  —  Le  margave  d'.\nspncl!, 
dont  l'abdication  a  été  annoncée .  est  arrivé  ici  venant 
d'.\nglcterre;  il  est  accompagné  de  lady  Craveu. 

FRANCE. 

De  Paris,  le  10  octobre.  — Laleîlre  d'un  négociant 
d'Ostende  annonce  (jue  Léopold  a  donné  ordre  de  recon- 
nailre  dans  tuus  les  ports  le  pa\illoii  national  français; 
on  y  raconte  en  oulie  qu'un  envoi  d'armes  arrivé  dims 
ce  port  avec  desliiiatiou  pour  les  émigrés  de  France  a 
été  en  vain  réclame  par  eux  ,  et  qu'il  acte  répondu  a  leur 
agent  "  que  les  émigrés  français  étant  sous  \n  sauve- 
guide  des  lois  du  pa\s,  ils  devaient  y  respecter  les  lois, 
qui  ne  permettent  point  aux  étrangers  d'y  être  ar- 
més, etc.  » 

MU.MCIPALITÉ. 

Le  corps  municipal,  informé  par  le  déparlement  de 
police  que  tous  les  jours  l'on  coiitrevient  aux  sages  dis- 
positions de  la  déclaration  du  roi  du  13  juin  1777  ,  enre- 
gistrée Ie2  septembni  suivant,  qui  défend  aux  marchands 
de  vins  d'avoir  des  comptoirs  revêtus  de  plomb  ;  aux 
laitières,  d'avoir  des  vaisseaux  do  cuivre;  aux  regrat- 
tiers  de  sel  ,  et  aux  débitants  de  tabac  ,  de  se  servir  de 
balances  de  cuivre  ;  le  premier  substitut  adjoint  du 
procureur  de  la  commune  entendu  ;  cl  en  vertu  des 
décrets  de  ['.assemblée  nationale  ,  sanctionnés  par  le  roi , 
qui  ;î  aintiennent  tous  les  règlements  de  ]iolice  non 
anéantis  par  les  lois  nouvelles  ,  arrête  que  la  déclaration 
du  roi  du  13  juin  1777  sera  réiiiipriméc ,  allichée  et 
envoyée  aux  comités  des  4S  sections;  mande  aux  com- 
missaires de  police  de  tenh'  la  main  à  son  exécution. 

Signé  U.viLLV,  maire;  Dejollï  ,  secn'laire-gre/fier. 


ci;ocnAi-iiiE. 

M.  Desnos  ,  géographe  pour  les  globes  et  sphères  , 
et  libraire  du  roi  d.^  Danemark ,  rue  St-Jacques  ,  n"  375-1 , 
annonce  qu'il  délivre  présentomenl  au\  souscripteurs 
son  allas  iialional  et  général  de  la  France  ,  en  six 
grandes  lenlllcs  réuuites  d'après  (-elles  de  l'académie 
rojale  des  sciences,  par  M.  Cassini-de-Tliury.  Vol.  in-folio 
brocliii ,  2  i  liv.  Allas  en  83  cartes  ,  présente  a  l'Assemblée 
nationale;  vol.  grand  iii-l",  toutes  les  cartes  encadrées 
de  vignettes  agréables;  belle  édition  dont  il  n'y  a  que  25 
exemplaires  de  tirés;  relié,  S4  liv.  Le  même  atlas  ,  polit 
in-4  ',  avec  un  précis  elemenlaire  et  niélliodiiiue  de  la 
nouvelle  géographie  de  la  France;  broché,  i.S  liv.  Atlas 
national  en  20  feuilles  ayant  plusieurs  di'parlements  sur 
chacune,  encadrées  aussi  dune  bordure  de  vignettes 
propres  a  être  mises  sous  verre;  vol.  in-folio,  relié,  24 
liv.  L'atlas  ccciésiasli([ue  divisé  en  S3  départements  et 
évecliés  ,  et  eu  10  arrondissements  mélropolitains;  vol. 
in-folio  ,  relié ,  20  liv. 

Lu  petit  atlas  eu  48  car;es ,  renfermant  les  83  départe- 
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mnnts,  grandeur  iratmanaoh  pmir  être  mis  en  poche  ; 
relii!  en  maroiiuiii ,  U'  liv. 


BULLETIN  DE  L'ASSEMBLEE  NATIONALE 
LÉGISLATIVE. 

(  PREMIÈRE    LÉGISLATURE.  ) 

Présidence  de  M.  Pusloret. 

SÉANCE    DU    LUNDI    10   OCTOBRE. 

Un  (le  M;\L  les  secrétaires  fait  lecture  :  \°  d'une 
lettre  dus-'aidedu  sceau,  conteiiiiiit  l'étal  des  derniers 
décrets  de  l'Assenililée  coiistiliiaiite  sanclionnés  par 
le  riii  ;  2  '  d'une  proleslaliou  de  plusieurs  paroisses  de 
l'j'le  de  l!ourl)on,  eu  date  du  l'L>  juin,  contre  les  opé- 
rations de  rassemblée  coloniale.  —  Ce  dernier  objet 
est  ajourné. 

M.  "*  :  .le  demande  à  rendre  compte  à  l'Assemblée 
d'un  fail  important,  puisqu'il  menace  un  réuiment 
eiilier  de  di.ssolution.  .l'ai  reçu  des  lettres  de  la  muni- 
cipalité et  du  district  de  Saiiil-Malo,  de  la  iiHiiiici;;a- 
litede  Saint-Servant,  et  des  citoyens  actifs  composant 
la  société  des  amis  de  la  eoiistilution  de  Saiul-.Maio  , 
qui  annoncent  que  M.  Danso,  colonel  du  réi;inient 
qui  y  est  en  iiarnison,  est  parti  de  nuit  ;  que  le  faraud 
nombre  des  officiers  déserteurs  qui  l'ont  suivi  rend 
le  .service  fies  autres  trcs-|)éuible  ;  que  les  soldats  n'ont 
pas  été  ébranlés  par  cet  é\cnemeiit,  qu  au  contraire 
les  drapeaux  ont  été  transportes  avec  le  plus  irrand 
ordre  chez  le  plus  ancien  capitaine;  mais  qu'il  n'y  a 
cependant  pas  un  instant  à  perdre  si  on  ne  veut  porter 
le  découragement  dansée  régiment;  que  le  nombre 
des  ollieieis  présents  est  réduit  à  13,  1!)  ou  20  ayant 
pris  la  luite. 

L'A^SL•mblée  renvoie  cette  affaire  au  pouvoir  exé- 
cutif, et  décide  que  le  ministre  de  la  guerre  rendra 
compte  des  mesures  prises  pour  le  reuqjlaccinent 
provisoire  ou  deliuitif  des  ofliciers  fugitifs. 

IM.  '**  :  \oiis  voyez  par  les  rapports  qu'on  vous 
fait  tous  les  jours  combien  il  est  instant  d'entendre 
IM.  Dupoitail  sur  l'état  des  frontières;  il  doit  être  tou- 
jours prêt  à  rendre  de  pareils  comptes.  Pourtram|uil- 
Jiser  rAs.seml)lée,  je  demande  qu'il  soit  mande  au- 
jourd'hui, ou  au  plus  tard  demain. 

M.  *'*  :  M.  le  ministre  de  la  guerre  doit  se  rendre 
demain  à  l'Assemblée;  il  est  juste  qu'il  rende  compte 
en  même  temps  de  cette  affaire. 

1,'Asseinblee  décide  que  le  ministre  sera  entendu 
demain. 

i\l.  *'*  ;  .le  demande  à  rendre  compte  à  l'A.sseni- 
bléed'un  fait  semblable  annoncé  par  des  lettres  du  dé- 
partement des  Uouches-du-Rliône. 

Orange,  le  28  septembre. 

«  Le  25  de  ce  mois  le  second  bataillon  du  (iO'^  régi- 
ment,ci-devanlLangued()c,arrivadaiiscetteville.  Les 
preuves  de  patriolisnre  qu'il  avait  données  depuis  la 
révolution  lui  avaient  mérité  notre  attachemeni  ;  sa 
réception  dans  iu)tre  société  en  a  été  le  gage.  Depuis, 
ces  braves  militaires  ne  s'étaient  jamais  écartes  de 
leur  service;  cependant  de[)uis  hier  douze  ofliciers  de 
ce  bataillon  ont  secrètement  déserté  leurs  drapeaux  , 
sans  autres  motifs  que  leur  haine  contre  la  constitu- 
tion. .Nous  vous  prions  d'instruire  la  législature  de 
ces  faits,  ••  etc.  Signé  ;  les  mciiibies  du  bureau  de 
corres/Mtiidaiice  de  la  .sociélf'  des  ainix  de  la  cun- 
slUiituin.  (  Il  s'deve  (|uelques  murmures.) 

On  demande  l'ordre  du  join'. 

iM.  ■"  :  L'ordre  du  jour  est  lasilreté  publique;  la 
constitution  se  soutiendra  d'eIK'-mcme.  Oependaut 
nous  ne  pouvons  nous  dissimuler  qud  n'y  ait  des 
gens  qui  travaillent  à  l'attaquer  ;  je  demande  (|ue  les 


départements  soient  obligés  d'envoyer,  dans  le  mois, 
au  ministre  un  état  des  noms  et' du  domicile  des 
Français  émigrés  de  leur  territoire,  en  di.stinguant 
ceux  r]ui  sont  absents  pour  cause  de  commerce.  (On 
murmure.  ) 

L'Assemblée  ordonne  l'ajournement  de  cette  dis- 
cussion. 

M.  Couturier  demande  à  parler  sur  une  demande 
de  secours  sollicité  par  les  citoyens  de  plusieurs  habi- 
tations de  son  département  Récemment  incendiées. 

L'Assemblée  renvoie  cet  objet  au  pouvoir  exécutif. 

Une  députation  des  chasseurs  volontaires  de  la 
garde  nationale  parisifnp.e  est  admise  à  la  barre. 

M.  /■'isaf ,  orateur  de  la  dépu/alion  :  L'organi- 
sation de  la  garde  nationale  est  décrétée  ;  elle  laisse 
subsister  dans  chaque  bataillon  une  compagnie  de 
grenadiers  ,  et  dans  la  totalité  de  l'armée  des  ba- 
taillons de  vétérans  et  d'enfants.  On  cherche  en  vain 
ce  que  deviendront  les  chasseurs...  Un  silence  absolu 
semble  indiquer  leur  réforme. 

Leur  zèle  et  leur  courage  leur  ont  fait  partager 
avec  les  grenadiers  les  fatigues  d'un  .service  exact 
et  personnel;  il  est  dur  pour  eux  de  n'avoir  que  l'at- 
tente d'une  suppression  mortiliante. 

Cependant  ils  aiment  à  croire  que  toute  espérance 
n'est  point  encore  perdi:e  (lour  eux;  le  décret  du  12 
pe|)tembre,  en  ne  les  supprimant  pas  nommément , 
semble  leur  laisser  la  faculté  d'émettre  leur  vœu  pour 
la  conservation  de  leurs  compatmies  ;  ce  vœu  n'est 
point  équivo(|ue  aujourd'hui  ;  il  est  exprimé  par  les 
soixante  compagnies  de  chasseurs. 

Des  soldats  créés  par  et  pour  la  liberté,  qui  ont 
juré  de  vivre  et  mourir  pour  elle,  ne  rappelleront 
pas  leurs  services  ;  ils  osent  croire  qu'ils  ne  sont  pas 
encore  oubliés. 

Au  nom  des  soixante  compagnies  de  chas.seurs , 
leurs  députés  paraissent  avec  conlianee  au  milieu  de 
vous ,  et  vous  supplient ,  messieurs  ,  d'ajouter  au  dé- 
cret du  12  septembre  quelles  xuOsisleroul  telles 
(jii'elles  ont  été  créées;  et,  dans  le  cas  où  leur  conser- 
vation ne  poiu-rait  s'allier  avec  le  nouveau  mode  d'or- 
ganisation ,  leur  désir  .serait  d'être  recréés  en  com- 
pasnies  légères  volontaires ,  attachées  à  chaque  ba- 
taillon à  l'instar  des  troupes  légères  soldées  ,  qui  déjà 
simt  décrétées  pour  faire  partie  de  la  force  année  de 
la  capitale. 

Au  reste,  messieurs,  quel  que  soit  le  décret  que 
vous  porterez,  les  chasseurs  volontaires  l'enteiulront 
et  y  obéiront  avec  respect ,  persuadés  que  le  premier 
devoir  de  tout  citoyen  ,  et  en  particulier  de  ceux  ar- 
més pour  la  défense  de  la  patrie  ,  est  de  se  distinguer 
|)ar  leur  soumission  absolue  aux  lois,  sous  l'empire 
desquelles  ils  veulent  vivre  et  mourir. 

M.  le  président  répond  à  la  députation  ,  et  lui  ac-  ' 
corde  la  séance. 

M.  OoivioN  :  Si  la  pétition  des  compagnies  de 
chasseurs  de  la  garde  parisienne  avait  pour  objet  de 
former  une  corporation  particulière,  je  serais  le  pre- 
mier à  la  combattre,  quel  que  soit  mon  attachement 
pour  mes  anciens  camarades  ;  mais  ce  sont  des  frères 
d'armes  qui  sont  sous  les  drapeaux  depuis  la  ré- 
volution ,  et  (|ui ,  après  avoir  fait  un  service  pénible, 
demaiulent  a  le  continuer  dans  la  forme  dans  la- 
(|uelle  ils  l'ont  fait  jusqu'à  présent.  Les  troupes  de 
lii;ne  et  les  gardes  nationales  étant  destinées  à  agir 
ensemble  ,  je  pense  que  leur  oritanisation  doit  cire  la 
plus  rapprochée  possible.  Si  dans  l'armée  do  ligne 
on  n'a  pas  conservé  les  compagnies  de  chasseurs^  on 
a  cependant  reconnu  ((uune  troupe  légère  était  utile, 
et  l'on  a  conservé  les  douze  corps  d'infanterie  léuèrc 
(|ui  existaient  ;  si  donc  il  y  a  des  corps  de  troupes  lé- 
gères pour  toute  l'arméede  ligne  ,  pourquoi  n'y  en 
iiurait-il  pas  pour  la  sarde  nationale  ?  Je  propose  en 
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conséquence  qu'il  y  nit  à  Paris  deux  bataillons  de 
chasseurs ,  qui  ne  feront  aucun  service  particulier  , 
mais  qui  rouleront  comme  les  autres  bataillons,  et 
qui ,  en  cas  de  guerre  seulement ,  feront  le  service 
des  troupes  légères. 

^  M.  QuATHEMÈRE  :  C'est  demain  que  doit  se  faire 
l'organisation  de  la  garde  nationale  de  Paris  ;  je  de- 
mande que  l'incorporation  des  compagnies  de  chas- 
seurs soit  suspendue. 

M.  Garan-Couloiv  :  Je  ne  crois  pas  que  la  sup- 
pression proposée  puisse  avoir  lieu  ,  quelque  désirable 
qu'elle  puisse  être ,  pour  les  chasseurs  au  patriotisme 
desquels  on  se  plaît  à  rendre  hommage  :  l'organisa- 
tion qui  va  se  faire  demain  se  fera  en  vertu  d'iine  loi 
revêtue  de  toutes  les  formes;  il  est  impossible  à  l'As- 
semblée de  prendre  sur  elle  de  révoquer  cette  loi. 

M.  ***  :  Les  chasseurs  sont  en  très-petit  nombre  ; 
par  la  suspension  de  leur  incorporation  ,  l'organisa- 
tion de  la  garde  nationale  ne  serait  nullement  re- 
tardée. 

M.  Lacroix:  La  loi  que  vous  feriez  ne  pourrait 
être  portée  ([ue  dans  les  formes  constitutionnelles, 
qui  équivaudraient  à  l'ajournement  qui  est  demandé. 

M.  Ba/uîe  :  Suspendre  l'incorporation  de  J1J\1.  les 
chasseurs  ,  ce  serait  préjuger  la  question  ,  et  peut- 
être  leur  faire  un  grand  tort;  car,  en  cas  qu'on  ne  fit 
pas  droit  à  leur  pétition ,  ils  auraient  pevdu  les  places 
que  leur  patriotisme  leur  aurait  pu  obtenir. 

L'Assemblée  ajourne  la  pétition  des  compagnies 
de  chasseursjusqu'après  l'organisation  des  comités. 

M.  •**  :  Avant  de  proposer  à  l'Assemblée  un  mode 
d'organisation  pour  ces  comités,  j'observerai  que  le 
premjt  r  vice  des  anciens  comités  était  la  permanence  , 
et  qu'en  général  les  abus  naissent  de  l'inamovibilité 
des  hommes  placés  à  la  tête  des  affaires  ;  il  faut  donc 
s'occuper  de  créer  des  comités,  sauf  à  les  détruire 
dans  le  moment  où  ils  ne  seront  plus  utiles.  Le  second 
inconvénient  des  anciens  comités  était  dans  le  choix 
des  hommes  ;  on  y  voyait  avec  peine  des  hommes  ap- 
pelés à  des  travaux  qui  n'avaient  jamais  fait  l'occu- 
pation de  leur  vie.  Il  s'ensuivait  le  dégoût ,  la  négli- 
gence ,  l'abandon  des  affaires  entre  les  mains  de  quel- 
ques individus.  Laissons  à  chacun  choisir  le  genre  de 
travail  auquel  il  se  croira  le  plus  utile;  si  nos  premiers 
choix  trompent  nos  espérances  dans  un  moment  où 
nous  ne  nous  connaissons  pas  encore  ,  nous  les  re- 
nouvellerons. On  [lourra  même  tous  les  deux  ou  trois 
mois  renouveler  la  uioitié  des  membres  par  la  voie 
du  sort ,  dont  on  réparera  l'injustice  en  réélisant  ceux 
qui  auront  justilié  la  confiance  de  l'Assemblée.  Il  faut 
que  l'homme  publie  ait  sans  cesse  la  perspective  de 
conserver  ou  de  perdre  la  confiance.  Au  reste,  il  ne 
faut  pas  que  le  même  honniie  soit  membre  de  deux 
comités  ;  celui  qui  voudra  bien  remplir  sa  tâche 
trouvera  toujours  assez  de  travail ,  et  celui  qui  aura 
posé  une  pierre  pour  l'édifice  dubonheur  public ,  fiU- 
elle  seule  ,  sera  assez  heureux. 

Ainsi ,  je  pense  que  la  durée  des  comités  doit  dé- 
pendre de  la  nature  de  leurs  travaux  ,  et  qu'on  ne 
peut  la  déterminer  d'avance  ;  mais  que  les  membres 
qui  les  composeront  doivent  être  renouvelés  par 
moitié  tous  les  trois  mois. 

M.  LE  Prf.sioe^t  :  Les  commissaires  nommés 
pour  la  vérification  de  l'état  du  trésor  public  et  de  la 
caisse  extraordinaire  demandent  la  parole  pour  un 
objet  pressant. 

M.  Petit  :  Vos  commissaires  se  sont  rendus  ce 
matin  à  la  trésorerie  nationale  ;  mais  le  service  public 
ne  leur  permet  pas  de  faire  avant  ce  soir  l'opération 
dont  vous  les  avez  chargés.  M.  Amelot ,  commissaire 
à  la  caisse  de  l'extraordinaire ,  nous  a  observé  que 
l'article  X  du  titre  1''  de  la  loi  du  15  décembre  1790  , 
portant  que  les  assignats  doivent  être  déposés  ,  à 


mesure  de  leur  fabrication,  dans  la  caisse  à  trois  clefs, 
en  présence  du  commissaire  du  roi  et  du  comité  des 
assignats,  pour  n'en  sortir,  etc.  ;  l'article  XI,  por- 
tant que  le  lundi  de  chaque  semaine  le  conmiissaire 
du  roi  et  l'un  des  commissaires  de  l'Assemblée  se- 
ront à  la  caisse  de  l'extraordinaire  pour  tirer  du  cof- 
fre à  trois  clefs  les  assignats  nécessaires  au  payement 
des  bordereaux  de  la  semaine  ,  ne  sont  pas  exécutés. 
Vos  commissaires  vous  proposent,  en  conséquence, 
le  projet  de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  ses 
commissaires  chargés  provisoirement  de  la  vérifica- 
tion des  caisses  de  l'extraordinaire  et  de  la  trésorerie 
nationale ,  les  a  autorisés  a  tirer  des  archives  natio- 
nales la  clef  qui  y  est  déposée. 

»  Elle  lésa  pareillement  autorisés  à  assister  à  l'ou- 
verture delà  caisse  à  trois  clefs,  à  y  faire  resserrer  les 
assignats  nouvellement  fabriqués,  et  à  délivrer  au 
trésorier  ,  suivant  son  bordereau  ,  la  quantité  d'as- 
signats qui  lui  sera  nécessaire  pour  le  payement  de 
la  semaine.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

M.  Veigniaud  lit  le  procès-verbal  de  l'inventaire 
des  archives.  —  L' .assemblée  reprend  la  discussion 
sur  l'oganisation  des  comités. 

M.  CouTHON  :  .le  commence  par  proposer  à  l'As- 
semblée mon  projet  de  décret. 

Il  sera  établi  des  comités  d'éducation  publique ,  de 
jurisprudence ,  diplomatique,  militaire,  de  mendi- 
cité ,  de  liquidation  ,  d'agriculture  et  de  commerce , 
d'imposition,  des  domaines,  et  un  comité  colonial. 

—  Les  membres  en  seront  renouvelés  la  première 
fois  au  sort  et  ensuite  à  l'ancienneté. — Nul  ne  pourra 
être  membre  à  la  fois  de  plusieurs  comités.  — Cha- 
que comité  sera  tenu  de  livrer  son  travail  à  l'impres- 
sion huit  jours  à  l'avance.  —  Les  comités  ne  pour- 
ront jamais  présenter  de  décrets  à  la  suite  de  leurs 
rapports;  mais  la  discussion  sera  ouverte,  et  dès  ce 
moment  chaque  membre  aura  le  droit  de  présenter 
des  projets.  —  Les  comités  ne  pourront  recevoir  di- 
rectement ni  mémoires,  ni  adresses,  ni  pétitions;  mais 
l'Assemblée,  qui  les  recevra,  les  leur  renverra  s'il  y 
a  lieu. 

•Te  réduis  le  nombre  des  comités  à  douze  ;  mon 
motif  est  que  je  regarde  les  comités  connue  un  mal 
nécessaire  dans  une  grande  assemblée;  mais  qu'il 
serait  dangereux  de  les  multiplier ,  et  qu'on  peut 
établir  des  commissions  momentanées  pour  les  objets 
imprévus. 

Je  demande  que  les  membres  soient  renouvelés  : 
l'amovibilité  me  parait  la  source  de  l'émulation; 
mais  je  crois  que  cette  grande  règle  exige  une  excep- 
tion pour  les  comités  des  finances ,  d'éducation  et 
de  jurisprudence.  i\Ion  troisième  article  a  pour  objet 
de  préparer  la  discussion  et  de  défendre  l'Assemblée 
contre  l'influence  furtive  des  rapports  inopinés.  Mon 
quatrième  article  a  pour  objet  les  rapports  dont  le 
succès  d'un  moment  pourrait  suriirendre  un  décret 
qui  ne  serait  qu'un  décret  du  comité.  Je  demande 
aussi  que  les  comités  ne  puissent  plus  rendre  de  dé- 
cision. (On  applaudit.  )  Plusieurs  membres  deman- 
dent ou  prennent  la  parole  pour  présenter  des  projets. 

L'Assemblée  décide  que  les  différentes  questions 
présentées  seront  discutées  séparément. 

M.  Ramond  :  Je  demande  à  parler  contre  la  série 
de  questions  qui  a  été  présentée  hier.  (On  murmure. 

—  Différentes  discussions  s'élèvent  sur  l'ordre  de  la 
parole.) 

M.  Hamoîxd  :  Voici  la  série  de  questions  qui  se 
trouve  sur  le  tableau  de  l'ordre  du  jour Les  co- 
mités seront-ils  permanents?  Quelle  sera  leur  durée.' 
Comment  seront-ils  organisés.'  Y  aura-t-il  une  liste 
de  candidats  ?  Comment  les  membres  seront-ils  re< 
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nouvelés?  Pourra-t-on  être  membre  de  plusieurs 
comités?  Enfin,  combien  y  aur;i-t-il  de  comités? 
J'observe  qu'avant  de  décider  la  première  question  , 
il  en  est  une  préalable;  car  on  dira  :  Il  est  possible 
que  certains  comités  soient  permanents,  et  que 
d'autres  ne  le  soient  |)as.  Il  s'en  élèvera  une  seconde  , 
savoir:  Quels  comités  seront  permanents?  lit  cette 
question  en  nécessitera  encore  elle-même  une  autre  ; 
Quels  comités  faudra-t-il  établir  ?  Dans  cette  série  de 
()uesiions,  l'ordre  des  idées  sera  donc  entièrement 
interverti. 

Lorsqu'on  a  parlé  de  comités ,  tout  le  monde  a  eu 
dans  l'esprit  ce  qui  s'appelait  ainsi  dans  l'ancien  ré- 
gime de  l'Assemblée  constituante.  Or  nous  n'aurons 
plus  besoin  des  mêmes  comités ,  si  nous  les  orfja- 
nisons  selon  le  désir  de  la  constitution.  Voici  com- 
ment l'existence  des  comités  doit  être  envisaf;ée  : 

Le  corps  législatif,  dans  ses  fonctions,  peut  être 
considéré  comme  pouvoir  législatif,  comme  pouvoir 
administratif,  comme  ayant  la  cofnpélence  de  tout 
ce  qui  a  rapport  aux  finances.  Secondement,  il  est 
considéré  comme  pronojicant,  d'après  l'initiative  du 
roi  ,  sur  la  guerre  et  la  j);ii\  ,  sur  les  alliances,  les 
traités ,  sur  l'organisation  de  l'armée,  sur  l'aliénation 
des  domaines  nationaux.  Il  aura  donc  nécessairement 
des  comités  de  législation,  d'administration,  de  fi- 
nances, et  des  comités  pour  les  objets  qui  lui  seront 
soumis  par  l'initiative  du  pouvoir  exécutif,  liais  ces 
derniers  comités  ne(loi\ent  être  que  des  commissions 
temporaires  nommées  ad  lioc.  Il  serait  contraire  à 
tous  les  principes  de  leur  doinier  une  existence  per- 
nianente.  J'ai  donc  l'honneur  de  vous  proposer  la 
distribution  sui\antede  vos  travaux  : 

Je  comprends  dans  la  première  division,  qui  sera 
celle  de  la  législation  ,  un  comité  de  législation  civile  , 
un  comité  de  législation  criminelle  ,  un  comité  de 
procédure  civile  ,  un  comité  de  la  législation  et  de 
l'éducation  publiques,  un  comité  de  mendicité  con- 
sidéré sous  les  rapports  de  la  léL;islation  des  secours 
publics  ,  et  un  comité  des  hôpitaux  considéré  sous 
les  mêmes  rapports.  Dans  la  seconde  classe  ,  relative 
à  l'administration  ,  je  comprends  les  comités  d'em- 
placement, de  liquidation,  d'aliénation  et  des  do- 
maines ;  enfin,  d;itis  la  troisième  division,  relative 
aux  finances,  je  comprends  le  comité  de  contri- 
bution ,  le  comité  des  monnaies ,  le  comité  de  conq)- 
tabilité,  etle  comité  des  assignats.  Je  ne  vous  parlerai 
qu'en  passant  du  comité  qu'il  sera  nécessaire  d'éta- 
blir pour  la  police  intérieure  ,  pour  le  local ,  etc.  Je 
passe  à  l'examen  des  commissions  extraordinaires. 
Plusieurs  des  opinants  vous  ont  présenté  la  nécessité 
d'avoir  un  comité  militaire  ,  un  comité  de  marine  et 
autres;  je  renvoie  lous'cts  comités  dans  la  classe  des 
commissions  extraordinaires  ,  et  en  voici  la  raison  : 
I/initiative  du  roi  sur  ces  objets  est  nécessaire ,  et  ne 
peut  dans  aucun  cas  lui  être  enlevée  ;  or  l'initiative 
du  roi  est  éventuelle,  parce  qu'elle  est  conditionnelle  ; 
nous  ne  devons  donc  pas  a\oirde  comités  pour  at- 
tendre un  objet  de  travail  que  l'événement  seul  peut 
faire  éclore.  Ces  conimissions  doivent  être  de  courte 
durée,  parce  que  si,  comme  on  l'a  vu  dans  le  corps 
constituant,  elles  pouvaient  dégénérer  en  comités 
permanents,  elles  auraient  le  [iremier  inconvénient 
de  couvrir  les  ministres  du  manteau  de  notre  in- 
violabilité ,  d'ouvrir  l.i  |)orte  ;i  tous  les  genres  de  cor- 
ruption; etcequeje  dis  s'applicjuerait  principalement 
à  un  comité  diplomali(|ue  permanent  ;  il  n'est  per- 
sonne (jui  ne  voie  (|ue  tolérer  celte  institution  ce 
serait  ouvrir  une  écluse  au  torrent  de  l'or  étranger. 
Je  demande  donc  que  ces  counnis>ions  ne  durent 
qu'un  mois  ,  et  qu'elles  ne  puissent  être  prorogées 
que  par  un  décret  du  corps  législatif. 

Il  me  semble  que  les  trois  grandes  divisions  que 


j'ai  proposées  présentent  un  caractère  assez  distinctif 
pouriiue  l'on  se  persuade  que  les  questions  ne  peu- 
vent êtretraltées  dans  l'ordre  dans  lequel  elles  avaient 
d'abord  été  présentées.  Il  est  encore  aisé  de  voir,  par 
l'inspection  de  la  première  série  de  travaux ,  qu'il 
serait  difficile  de  renouveler  les  membresauxquels  ces 
travaux  seraient  confiés,  parce  que  là  tout  est  mé- 
ditatif. La  permanence  à  cet  égard  a  d'autant  moins 
d'inconvénients,  que  ce  n'est  pas  contre  la  grande 
théorie  de  la  législation  ci\ile  que  sont  dirigés  les 
efforts  des  ennemis  de  la  constitution  .  et  que  par 
conséquent  ce  n'est  pas  sur  cette  partie  cju'agira  la 
corruption  ;  mais  c'est  l'administration  qui  corrompt 
les  hommes,  c'est  là  où  doit  se  porter  timte  votre  |iré- 
voyance  ,  parce  que  c'est  l'administration  ipii  touche 
le  plus  prés  les  hommes.  Quant  à  la  partie  des  fi- 
nances ,  vous  sentez  (|ue  cette  observation  conserve 
toute  sa  force,  et  que  c'est  principalement  les  comités 
de  cette  classe  qui  doivent  exciter  votre  surveil- 
lance. Ainsi  je  demande  que  dans  les  couiités  delà 
première  espèce  les  membres  ne  puissent  être  réélus 
qu'en  vertu  d'un  décret  de  l'Assemblée  ;  mais  que 
dans  les  comités  des  deux  dernières  espèces  ils  soient 
réélus  par  moitié  tous  les  deux  mois  ,  et  que  le  corps 
législatif  soit  constannuent  rappelé  par  un  décret 
antérieur  au  devoir  comme  au  besoin  de  les  renou- 
veler. 

Quant  à  la  considération  du  peu  de  connaissance 
que  nous  avons  l'un  de  l'autre,  je  céderai  toute  es- 
pèce de  priorité  à  la  motion  qui  a  été  faite  de  former 
une  liste  de  candidats,  ne  serait-ce  qui  pour  l'heu- 
reuse influence  qu'elle  doit  avoir  sur  les  élections  de 
tons  les  fonctionnaires  publics  du  royaume.  (  On  ap- 
plaudit. ) 

Les  anciens  comités  ayant  laissé  tous  leurs  cartons 
remplis  de  travaux  préparés,  de  rapports  prêts  à  être 
faits,  cette  circonstance  vous  pernîettra  de  ne  nom- 
mer ,  pour  le  premier  mois  ,  que  la  moitié  des  mem- 
bres dont  chaque  comité  sera  par  la  suite  composé. 

Î\L  itamond  présente  un  projet  de  décret  conforme 
aux  principes  qu'il  vient  d'énoncer. 

M.  Giit.\Ri)iN  :  Je  demande  l'impression  du  dis- 
cours de  Î\I.  Hamond. 

IM.  Cajibon  :  Ainsi  que  de  tous  les  autres  projets 
qui  nous  ont  été  lus.  (  On  nmrmure.  ) 

U.  *"  :  Je  demande  que  l'Assemblée  continue  à 
entendre  les  divers  projets  qui  pourraient  lui  être  pré- 
sentés ,  (ju'elle  les  renvoie  ensuite  à  l'examen  d'un  de 
ses  bureaux  ,  chargé  de  les  comparer  et  de  présenter 
ses  vues  sur  l'ensemble. 

Plusieurs  membres  insistent  sur  l'impression  du 
projet  de  décret  de  JI.  Kamond. 

On  demande  la  question  préalable. 

L'Assemblée  rejette  la  question  préalable ,  et  or- 
donne l'inipression. 

M.  Lacroix  et  quelques  autres  membres  deman- 
dent l'impression  du  projet  de  M.  Couthon  ;  elle  est 
mise  aux  voix  :  la  première  épreuve  est  douteuse; 
après  une  seconde  épreuve ,  l'Assemblée  ordonne 
l'impression  du  projet  de  M.  Couthon. 

M.  Cai(nf..\ii  i.e  jeune:  Nous  voulez  réunir  la 
célérité  des  opérations  à  la  certitude  morale  des  meil- 
leurs choix  ;  pour  parvenir  à  ce  but ,  il  faut  ;  1"  fixer 
le  Dond)re  des  comités;  2"  déterminer  de  combien 
de  mend)res  ils  doivent  être  composés;  3»  le  mode  de 
leur  renouvellement.  Pour  fixer  le  nombre  des  co- 
mités ,  il  suffit  de  faire  la  liste  de  tous  ceux  qui  sont 
demandés  et  de  les  mettre  successivement  aux  voix. 
Quanta  la  quantité  des  membres,  vous  pourriez  en 
fixer  la  masse  totale  ,  en  lui  abandonnant  le  soin  de 
se  diïiscr  dans  les  diverses  sections  où  l'ajqielleraient 
ses  lumières.  Les  membres  des  divers  comités  de- 
vraient être  renouvelés  tous  les  mois  par  moitié. 
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M.  Cérutti  rnppplle  l'état  de  la  délibération  ,  et  ob- 
serve que  la  question  sur  laquelle  on  doit  discuter  est 
celle-ci  ;  «  Combien  y  aura-t-il  de  comités  ?  » 

On  demande  que  les  personnes  qui  ont  encore  à 
proposer  des  systèmes  généraux  les  présentent  sur- 
le-champ. 

M.  LiiONAKD  Robin  :  IMon  système  se  divise  en 
trois  classes,  comme  celui  de  JM.  Ramoiid  ;  mais  il 
en  diffère  parce  que  je  veux  que  l'ordre  des  classes 
soit  absolu  ,  c'est-à-dire  que  je  ne  veux  (pi'ua  co- 
mité nombreux  subdivisé  en  sections ,  suivant  l'ordre 
des  UKitières  qui  devront  lui  être  soumises.  .Te  pro- 
pose trois  comités,  savoir  :  un  des  contributions,  un 
chargé  de  l'ordre  intérieur  et  extérieur  du  royaume, 
et  U!i  de  législation  civile  et  criminelle.  Ils  seront  sub- 
divisés en  autant  de  sections  que  l'exigera  la  multi- 
plicité de  leurs  travaux.  Ces  comités  ne  pourront 
faire  aucun  acte  administratif.  Chacun  de  ces  trois 
comités  sera  composé  de  quarante-liuit  membres 
nommés  par  bureau  au  scrutin  individuel  et  à  la 
majorité  absolue.  Ils  seront  renouvelés  par  moitié 
de  trois  mois  en  trois  mois  ;  mais  les  membres  sortis 
par  le  moyeu  du  sort  pourront  être  réélus  pendant 
deux  trimestres  de  suite  seulement. 

L'.\ssemblée  ordoime  l'impression  du  projet  de 
51.  Robin. 

M.  '**:  Jesuis  placé  au  milieu  de  la  salle,  pour  faire 
voir  que  je  ne  suis  ni  du  côté  droit  ni  du  côté  gau- 
che. (  On  rit.  —  On  demande  que  l'opinant  soit  rap- 
pelé à  l'ordre.)  .T'entends  bien  qu'on  me  dit  qu'il  n'y 
a  pas  de  côté  dans  l'.Assemblée  (les  rires  recommen- 
cent); mais  je  dis  qu'il  est  impossible  d'apercevoir 
la  vérité  au  milieu  du  choc  des  opinions.  Je  deman- 
derais dduc  que,  comme  vous  n'avez  pas  encore  de 
comité ,  les  départements  se  divisassent  en  bureaux  , 
et  qu'après  s'être  réduits  au  tiers,  ils  composassent 
un  comité  qui  porterait  le  titre  de  comité  modéra- 
teu.  ,  qui  servirait  beaucoup  à  éclairer  votre  dis- 
cussion. 

M.  Carneau  l'aîné  propose  de  créer  un  grand 
comité  composé  d'un  membre  par  département,  (t 
qui  se  subdiviserait  ensuite  en  autant  de  sections 
qu'il  serait  néces.saire.  Sur  la  demande  de  cent  ,  il 
devrait  être  renouvelé  au  tiers,  et  tout  entier,  si 
deux  cents  meuibres  le  demandaient.  I^a  réélection 
ne  pounait  avoir  lieu  (|ue  par  un  décret  spécial. 

L'Assemblée  ajourne  l\  discussion  à  mercredi. 

Un  de  M.M.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
du  ministre  de  la  justice,  qui  représente  la  nécessité 
d'une  loi  coërcitivc  pour  l'inscription  des  naissances 
sur  les  registres  civils.  Il  recommande  aussi  a  la  vi- 
gilance de  l'Assemblée  l'organisation  des  bureaux  de 
paix. 

1,'Assemblée  ajourne  les  demandes  du  ministre 
jusqu'après  l'organisation  de  ses  comiiés. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 


MELANGES. 

Lettre  de  M.  Lqfai/et/e  a  la  garde  natinfiatc  pa- 
risienne ,  du  8  ocivbre  1791. 

Messieurs  ,  au  moment  oii  l'Assemblée  nationale 
constituante  vient  de  déposer  ses  pouvoirs,  où  les 
fonctions  de  ses  membres  ont  cessé,  j'atteins  éjiale- 
nient  le  terme  des  engagements  que  je  contractai 
lorstpie,  [ilacé  par  le  vœu  du  peuple  à  la  tête  des  ci- 
toyens qui  les  premiers  se  dévouèrent  à  la  con(|uête 
et'aii  maintien  du  la  liberté  ,  je  promis  à  la  capitale, 
qui  en  donnait  l'heureux  signal ,  d'y  tenir  élevé  l'é- 
tendard .sacré  de  la  révolution  que  la  confiance  pu- 
blique m'avait  remis. 

Aujourd'hui ,  messieurs ,  la  constitution  a  été  ter- 


miiiée  par  ceux  qui  avaient  droit  de  la  faire;  et,  après 
avoir  été  jurée  par  tous  les  citoyens,  par  toutes  les 
sections  de  l'empire ,  elle  vient  d'être  légalement 
adoptée  par  le  peuple  tout  entier,  et  solennellement 
reconnue  par  la  première  Assemblée  législative  de 
ses  représentants,  comme  elle  l'avait  été,  avec  au- 
tant de  reflexion  que  de  loyauté  ,  par  le  représentant 
héréditaire  qu'elle  a  chargé  de  l'exécution  des  lois. 
Ainsi  les  jours  de  la  révolution  font  place  à  ceux 
d'une  organisation  régulière ,  à  ceux  de  la  liberté ,  de 
la  prospérité  qu'elle  garantit.  Ainsi  ,  lorsque  tout 
concourt  à  la  pacification  des  troubles  intérieurs,  les 
menaces  des  eiaiemis  de  la  patrie  devront ,  a  la  vue 
du  bonheur  public  ,  leur  paraître  à  eux-uiêmes  d'au- 
tant plus  insensées,  que  quelque  combinaison  qu'on 
parvint  jamais  à  former  contre  les  droits  du  peuple, 
il  n'est  aucune  âme  libre  qui  pût  concevoir  la  lâche 
pensée  de  transiger  sur  aucun  de  ces  droits,  et  que 
la  liberté  et  l'égalité,  une  fois  établies  dans  les  deux 
hémisphères,  ne  rétrograderont  pas. 

Vous  servir  jusqu'à  ce  jour  ,  messieurs  ,  fut  le  de- 
voir que  m'imposèrent  et  les  sentiments  qui  ont 
anime  ma  vie  entière ,  et  le  juste  retour  de  dévoiîment 
qu'exigeait  votre  confiance;  remettre  actuellement , 
sans  réserve ,  à  ma  patrie  tout  ce  qu'elle  m'avait 
donné  de  force  et  d'influence  pour  la  défendre  pen- 
dant les  conviilsions  qui  l'ont  agitée,  voila  ce  que  je 
dois  à  mes  résolutions  connues  ,  et  ce  qui  satisfait  au 
seul  genre  d'ambition  dont  je  sois  possédé. 

Après  cette  exposition  de  ma  conduite  et  de  mes 
motifs,  je  ferai ,  messieurs,  quelques  réflexions  sur 
la  situation  nouvelle  otj  nous  place  l'ordre  constitu- 
tionnel (jui  va  counnencer.  La  liberté  naissait  en- 
tourée de  signes  de  paix  ,  lorsque  ses  ennemis  ",  pro- 
vo(iuant  les  défenseurs  du  peuple,  nécessitèrent  la 
naissance  inattendue  des  gardes  nationales,  leur  or- 
ganisation spontanée,  leur  alliance  iniiverselle:  enfin, 
ce  développeiiient  de  forces  civiques  qui  rappelait 
l'usage  des  armes  à  sa  véritable  destination  ,  et  jus- 
tiliaitcette  vérité  qu'il  m'est  doux  de  répéter  aujour- 
d'hui :  Que  pour  (ju'une  nation  soit  libre,  il  siif- 
Jil  qu'elle  le  veuille.  Mais  il  est  temps  de  donner 
d'autres  exemples,  et  ceux-là  seront  encore  plus  iin- 
[josants  ;  ce  sont  ceux  d'une  force  irrésistible  qui  ne 
s'exerce  que  poiu'  le  maintien  des  lois. 

.l'aime  à  rappeler  ici,  messieurs,  comment,  an 
milieu  de  tant  de  complots  hostiles  ,  d'intrigues  am- 
bitieuses, d'égarements  licencieux,  vous  avez  op- 
posé à  toutes  les  combinaisons  perverses  une  infa- 
tigable fermeté,  aux  fureurs  des  partis,  aux  séduc- 
tions de  tous  genres ,  le  pur  amour  de  la  patrie  ; 
counnent  eidin ,  au  milieu  des  orages  de  vingt-sept 
mois  de  révolution  ,  vous  n'a\ez  calcule  les  dangers 
que  pour  multiplier  votre  vigilance  ,  et  leur  impor- 
tance qu'autant  qu'ils  pouvaient  compromettre  ou 
servir  kl  liberté.  Sans  doute  nous  avons  eu  trop  de 
désordres  a  déplorer ,  et  vous  savez  quelle  impres- 
sion douloureuse  et  profonde  ils  ont  toujours  faite 
sur  moi  ;  sans  doute  nous-mêmes  avons  eu  des  er- 
reurs a  réparer  :  mais  quel  est  celui  qui,  en  se  rap- 
pelant non-seulement  les  grandes  époques  de  la  ré- 
volution ,  où  la  chose  luiblicjue  vous  doit  tant,  mais 
euî'oie  ce  dévoiiment  de  tous  les  instants  ,  ces  sacri- 
fices sans  bornes  d'une  portion  de  citoyens  pour  la 
liberté  ,  le  salut ,  la  propriété  et  le  repos  de  tous  ;  en 
réilecbissant  surtout  à  cet  étal  provisoire  qui  ne  fait 
que  cesser  pour  vous,  et  où  la  conliance  devait  sans 
cesse  suppléera  la  loi;  quel  est,  dis-je.  parmi  ceux 
même  qui  vous  provoquaient  et  que  vous  protégiez  , 
celui  ijiii  oserait  blâmer  les  houunages  que  vous  doit 
aujourd'hui  un  ami  sincère,  un  général  juste  et  re- 
connaissant? 

Gardez-vous  cependant  de  croire,  messieurs  .  que 
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tous  les  genres  de  despotisme  soient  détruits ,  et  que 
la  lilieilé ,  parce  qu'i'lli'  e.sl  CDiislilui'e  et  chérie  parmi 
nous  ,  y  soit  déjà  suffisainnient  étai)lie  :  elle  ne  le 
serait  point,  si  d'un  bout  de  IVinpire  à  l'autre  tout 
ce  que  la  loi  ne  défend  pas  ri'élait  pas  permis  ;  si  la 
circulation  des  personnes,  des  subsistances,  du  nu- 
méraire,  éprouvait  quehjue  résistance;  si  ceux  qui 
sont  appelés  en  jufiemeiit  pouvaient  être  protégés 
contre  la  loi  ;  si  le  peuple,  lu'iilijreant  sou  plus  pré- 
cieux devoir  et  sa  dette  la  plus  sacrée  ,  n'était  ni  em- 
pressé de  concourir  aux  élections,  ni  exact  à  payer  les 
contributions  publiipu's;  si  des  oppositions  arbitrai- 
res, fruits  du  désordre  onde  la  méliauce,  paraly- 
saient l'action  légale  des  autorités  léijitimes;  si  des 
opinions  politiques  ou  des  senliuu'Uts  persoimels,  si 
surtout  l'usage  sacre  de  la  liberté  de  la  presse  pou- 
vait jamais  servir  de  prétexte  a  des  violences;  si  l'in- 
tolérance des  opinions  religieuses,  se  couvrant  du 
manteau  de  je  ne  sais  ipiel  patriotisme  ,  osait  ad- 
mettre l'idée  d'un  culte  dominant  ou  d'un  culte  pro- 
scrit ;  si  le  domicile  dec'iaijue  citoyen  ne  devenait 
pas  pour  lui  un  asile  plus  inviolable  que  la  plus  inex- 
pugnable forteresse;  si  enlin  tous  les  Français  ne  se 
croyaient  pas  solidaires  pour  le  inaiuiicji  de  leur  li- 
berté civile  comme  de  leur  lilierle  politique  ,  et  pour 
la  relii;ieuse  exécuti(ui  de  la  loi;  et  s'il  n'y  avait  pas 
dans  la  voix  du  magistral ,  qui  parle  en  son  nom  ,  une 
force  toujours  supérieure  a  celle  des  millions  de  bras 
armés  pour  la  défendre. 

Puissent  tous  les  caractères,  tous  les  bienfaits  de 
la  liberté,  en  consolidant  de  plus  en  plus  le  bonheur 
de  notre  patrie,  récompenser  diiiuemenl  le  zèle  de 
toutes  les  gardes  natiimales  de  l'empire ,  arnu'es  pour 
la  même  cause ,  réunies  par  un  même  sentimeiu  ;  et 
qu'il  me  soit  permis  de  leur  exprimer  ici  une  recon- 
naissance, un  dévoùment  sans  bornes,  connue  le 
furent,  pendant  cette  révoUuion  ,  les  témoignages  de 
conliance  et  d'amitié  dcnit  elles  m'ont  fait  jouir  ! 

Messieurs,  en  cessant  de  v(uis  connnaiuler,  à  cet 
instant  pénible  de  notre  séparation,  nu)ii  creiu-,  péné- 
tré de  la  plus  profonde  sensibilité,  reconnaît  plus 
que  jamais  les  inunenses  obligations  qui  l'atlaclient 
à  vous.  Kecevez  les  vrenx  de  l'ami  le  plus  tendre 
pour  la  prospérité  conuiuMU^ ,  poiu'  le  bonheur  par- 
ticulier de  cliaciMi  de  vous,  et  que  son  souvenir, 
souvent  présent  à  votre  pensée ,  se  mêle  surtout  au 
serment  qui  nous  unit  tous ,  de  vivre  libres  ou  de 
mourir. 

Lafayette. 


IS'ous  avons  omis  dans  notre  numéro  de  rendre 
compte  des  témoignages  d'estime  que  l'.Assemblée 
naiionalea  donnes  a  MM.  Cotiin,  Jauge  et  (lirardot, 
sur  le  récit  de  la  manière  généreuse  et  dev(uiee  dont 
ils  ont  secouru  de  tous  leurs  moyens  la  chose  pu- 
blique dans  les  nu)merUs  les  plus  difliciles.  l'our 
réparer  cette  omission  ,  nous  pidilions  les  deux  précis 
suivants  : 

Copie  du  procès-verbal  de  V.-issemblée  nationale 
du  20  septembre  1791. 

Un  membre  de  l'Assendilée  naiionalea  repré.scnté 
que  iM-M.  Jauge  et(;olliii,  citoyens  de  l'aris  et  ban- 
quiers ,  avaient  ensemble ,  et  separemeul ,  rendu  des 
services  importants  à  diverses  époques  de  la  révolu* 
tiun  ; 

Qu'en  178!» .  I()rs(|ue  la  disette  se  faisait  sentir,  ils 
ont  ouvert  sur  leur  maison  de  couunerce  de  (iotlin , 
Jauge  et  Girardjil ,  un  crédit  de  GOU,()UO  liv.  ;i  la  mu- 
nicqjalitéde  l'aris  ;  (|u"ils  ontescom[)lc  pour  297,000 
livres  de  bilkts,  doiuiés  aux  ci-devant  gardes  fran- 
(;aises,  pour  l'aciiuisition  des  caseriu's  et  autres  ob- 
jets appartenant  a   cette  troupe  ;  qvi'ils  rendirent 


ainsi  la  plus  grande  confiance  et  la  circulation  la 

plus  facile  à  ces  billets,  (pii  n'étaient  reçus  qu'avec 
une  perte  considérable;  enlin,  (pi  ils  ont  aussi 
fourni ,  sans  inléièls  et  sans  commission  ,  pour  di.t 
mille  livres  sterling  de  traites  sm-  l'Angleterre,  à 
l'etïet  de  payer  des  farines  dont  la  France  avait  le 
plus  urgent  besoui  ,  et  que  le  gouvernemenl  était 
alors  dans  l'irÈipossibilile  de  payer; 

Que  .'M.  Jauiie,  en  (pialite  de  premier  aide  de 
camp,  ayant  rang  d'aide  major  général  de  la  j^arde 
nationale  parisieinie,  avait  servi  avec  le  plus  grand 
zèle  dans  toutes  les  circonstances  difliciles  depuis  le 
mois  de  juillet  1789  ; 

Que  le  grand  moyen  de  multiplier  la  vertu  el  les 
actes  civiuues  est  de  témoigner  la  recomiais.sance 
publi(|ue  aux  citoyens  qui  ont  bien  nu'rilé  de  la 
pallie. 

Ce  membre  a  demande  qu'il  fût  l'ait  dans  le  pro- 
cès-verbal une  mention  honorable  des  services 
rendus  par  MM.  .fauue  et  Cotliii ,  et  que  le  président 
de  l'Assemblée  t'dt  chargé  d  écrire  à  .M.  .lauge  une 
lettre  pour  lui  témoigner  la  satisfaction  de  l'Assem- 
blée sur  la  manière  dont  lui  et  M.  Cottin  se  sont 
comportés  depuis  le  commeiicemenl  de  la  révolution. 

L'.\ssemblee  nationale  déciete  ipi'il  .sera  fait  une 
mention  honorable,  dans  le  procès-verbal,  des  ser- 
vices rendus  par  .MM.  Jauge  et  Collln  d.ins  lecmirs 
de  la  révolution  ,  et  que  le  président  écrir.i  a  M.  .lauge 
pour  lui  témoigner  cpie  l'Assemblée  nationale  est  sa- 
tisfaite des  services  que  lui  el  Jl.  Coltin  ont  rendus  à 
la  chose  publique  depuis  le  commencement  de  la 
révolution. 

Lettre  de  M.  Thouret  à  M.  Jauye,  premier  aide  dé 
camp  de  M.  le  commandant  ijcniral  de  la  garde 
nationale  parisienne ,  avec  rang  d'aide  major  iji- 
niral. 

Paris, le  30 septembre  1781. 

L'A>Pcniblée  nationale  ,  mon?ieur  ,  a  entendu  avec 
pen^ibilité  les  détails  qui  lui  ont  été  piérenté*  des  services 
importants  (|uo  vous  et  .M.  Coltin  avez  reniUi'i  a  la  chose 
])ulili(|iie  depuis  le  commeiiecuient  de  la  révolution.  Si 
iliii'liluefois  le  récit  d'événements  désastreux  a  l'ait  naitre 
dans  l'Assemljlée  nationale  le  silence  de  la  douleur  , 
souvent  aussi  le  tableau  des  scènes  consolantes  luiiir  les 
amis  de  l'Iuunanité  y  a  excité  de  vifs  applaudissements. 
Plusieurs  eitu.veus,  vrais  amis  de  leur  pays  et  de  la 
liberté ,  ont  déployé  tout  le  courage  et  toute  rénergie 
cjoe  \<i  patriotisme  seul  peut  donner  pour  prévenir  on 
Iiiiiir  adducir  les  maux  in-éparables  dune  grande  révo- 
lution :  votre  nom ,  monsieur,  el  celui  de  .M.  Coltin  seront 
toujoius  cités  avec  avantage  parmi  ceux  des  Français 
qui .  dans  ces  temps  dilTieiles,  se  sont  distingués  par  leur 
zèle  et  leur  dévoùment  civiques;  ils  soiil  voués  à  la  re- 
conuaissauce  publique  de  vos  conciloyens  el  de  la  pcs- 
térité  ,  qui  n'apiireiidra  pas  sans  en  être  touchée  ipie  dans 
les  circonstances  les  plus  orageuses  tout  ce  {|iii  a  été  à 
vous,  tout  ce  (lue  vous  aviez  de  plus  cher,  votre  fortune 
et  votre  vie ,  était  à  la  patrie.  l,'A^selnblée  nationale  m'a 
chargé  de  vous  témoigner  sa  .satisfaction. 

Le  président  de  l'y/ssirmblée  nationale. 
Signé  TiioiiiKT. 

P.  S.  Je  joins  ici  trois  expéditions  du  décret  de  l'.Vs- 
seiublee  nationale,  l'une  pour  vous,  et  les  dcu.x  autres 
pour  M.M.  Coltin  el  Girardol,  vos  associés. 


Ml'MCIPALITÉ  DE   PARIS. 


Arrêté  concernant  les  pauvres  logés  dans  l'hôpital  de 
Saint-tUrcais. 

I.c  corps  municipal,  étant  informé  qu'un  iTglenient 
du  (1  mai  l7(i:i,  concernant  la  retraite  des  pauvres  pè- 
lerins pendant  trois  nuits  dans  l'hi'ipilal  Sainl-tîcrvais 
cl  |i<  lieures  de  leur  eiilrée,  qui  était  afliché  tant  à 
lexliMieur  que  dans  l'intérieur  dudit  lii'ipilal,  a  été 
arraché;  que  quelques  pauvres  ue  veulent  plus  l'cxé- 


Si 


cuter,  S0115  prétexte  qu'il  est  ancien  ;  qu'ils  insultent  les 
religieuses;  qu'ils  menacent  l'iiospitaliei-  lorsqu'il  refuse 
de  recevoir  ceux  qui ,  après  avoir  couché  dans  ledit  hô- 
pital pendant  tout  le  temps  lixé  par  le  règlement ,  se  re- 
présentent les  jours  suivants  ;  que  souvent  les  voisins  et 
les  passants,  cnlrainés  par  une  charité  peu  éclairée,  se 
réunissent  à  eux  pour  forcer  les  religieuses  a  les  recevoir, 
et  prétendent  que  ledit  hùpital  doit  être  ouvert  à  tous 
ceux  qui  se  présentent  :  considérant  qu'il  est  nécessaire 
de  faire  cesser  des  désordres  aussi  dangereux  ;  que  la  seule 
manière  do  rendre  l'hùpital  de  Saint-Gervais  aussi  utile 
qu'il  peut  l'être  est  de  maintenir  l'exécution  du  régle- 
raient du  C  mai  17():3;  ([ne  l'Assemblée  nationale  a  tor- 
mellement  décrété  que  tous  les  anciens  règlements  qui 
ne  seraient  point  contraires  aux  principes  qu  elle  a  con- 
sacrés seraient  exécutés;  que  celui  du  G  mai  i,I)-j  ne 
les  blesse  en  aucune  manière ,  et  qu'il  établit  un  ordre 
sans  lequel  un  établissement  inliniment  précieux  ne 
pourrait  se  soutenir  :  le  second  substitut  adjoint  du  pro- 
cureur de  la  commune  entendu ,  rappelle  les  citoyens 
à  l'observation  dudit  règlement;  en  conséquence,  dé- 
clare que,  suivant  l'usage,  les  portes  de  l'hôpital  Saint- 
Gervais  seraient  ouvertes,  savoir  :  en  hiver,  a  compter 
du  1"  novembre  jusqu'au  dimanche  gras,  depuis  5 
heure-  jusqu'à  7  heures  du  soir;  et  en  été,  à  compter 
du  dimanclie  gras  jusqu'au  1"  novembre  ,  depuis  « 
heures  jusqu'à  8  seulement  ,  sans  que  les  religieuses 
dudit  hôpital  ou  leurs  portiers,  après  que  les  lits  seront 
remplis ,  puissent  être  obligés  d'ouvrir  les  portes  dudit 
hôpital  à  ceux  qui  se  présenteront  pour  y  être  re(;us  ; 
de  retirer  pendant  plus  de  trois  nuits  les  pauvres  dans 
ledit  hùpital,  et  d'en  ouvrir  les  portes  passe  lesdites 
heures,  si  ce  n'est  pour  l'entrée  des  commissaires  de 
police  et  de  section,  ainsi  que  des  officiers  de  la  garde 
nationale ,  qui  ont  droit  d'y  faire  des  visites  et  d'y  main- 
tenir l'ordre;  que  les  pauvres  qui  y  seront  reçus  sont 
tenus  de  s'y  comporter  avec  soumission,  décence  et  res- 
pect ;  que  défenses  sont  faites  à  tous  fainéants ,  men- 
diants, vagabonds,  coureurs  de  nuit  et  gens  sans  aveu, 
'  de  s'attrouper  aux  environs  des  portes  dudit  hôpital ,  d'y 
frapper,  cl  de  faire  aucunes  violences,  injures  ni  menaces 
aux  portiers  hospitaliers;  qu'il  leur  est  enjoint  de  se  re- 
tirer aussitôt  qu'ils  seront  refusés  pour  les  causes  ci-des- 
sus ,  à  peine  de  prison  et  d'être  poursuivis  suivant  la 
rigueur  des  lois ,  comme  violents  ,  rébellionnuires  et  per- 
turbateurs du  repos  public  ;  qu'il  est  fait  défenses  aux 
citoyens  du  voisinage  dudit  hôpital,  et  à  toutes  per- 
sonnes quelconques,  de  s'entremettre  et  prendre  aucun 
parti  contre  les  portiers,  à  l'occasion  des  refus  d'entrée 
et  pour  quelque  causeque  ce  soit;  charge  les  commis- 
Baires  de  polici^  et  de  la  section  du  Uoi-de-Sicile,  dans 
l'an'ondissement  de  laquelle  est  ledit  hôpital,  de  tt-uir  la 
main  a  l'exécution  dudit  règlement  ;  ordonne  que  le  pré- 
sent arrêté  sera  imprimé  et  alliché  partout  où  besoin  sera, 
et  notamment  aux  portes  et  dans  l'intérieur  dudit  hô- 
pital, et  déclare  que  ceux  qui  arracheront  les  alliches 
seront  poursuivis  suivant  la  rigueur  des  lois. 

Signé  Baili.y,  maire;  DUQIM ,  secrHaire-f/re/pcr. 


IIVIIES  .NOUVEAUX, 

Lettre  (te  M.  l'évêque  de  Viviers  à  MM.  les  curés  , 
vicaires  et  autres  fonctionnaires  iiublics  ecclésiastiques 
du  département  de  l'Ardèclie.  l'rix:  l4  sons.  A  Paris, 
chez  MM.  Fioullé,  libraire,  quai  des  Augnstius,  nu- 
méro ;i!)  ;  et  Leclerc,  rue  St-Marlin,  près  celle  aux  Ours, 
numéro  26i. 


liKRATA. 

N»  282,  page  IIÎ9,  opinion  de  M.  Lequinio,  dernière 
ligne  de  ravant-dcrnier  alinéa,  au  lieu  de:  les  ministres 
à  savoir  ce  qu'ils  valent,  lisiiz:  les  ministres  à  savoir  ce 
qu'ils  sont ,  et  les  peuples  à  s'estimer  ce  qu'ils  valent. 


SPECTACLES. 


TiiK,\TEE  DE  L\  NATION.  —  Aujourd'hui  la  I6e  représentalton 
des  Victimes  cloitrces  ,  suivie  dit  Médecin  malgré  lui. 

ThiîATbe  It.\lien.  —  Aujourd'hui  Renaud  d'Ast,  suivi  de 
la  Dot. 

Tiii-ATReFr.\nçais,  rue  de  Richelieu.— Aujourd'hui  la  4e  repre- 
senUtion  à^Abdelasis  et  Zuleîma  ,  tragédie  nouvelle,  suivie  de 
Nanme,  come'die  en  3  actes. 

Théâtre  delà  bue  Feydeau.  —  (Aujourd'hui  / /'irtsgm/ort 
felici,  opéra  ImfTa. 

TttEATIlE   DE  MADE.MOTSELLE  MoNTANSIER,   aU    Palals-Royal. — 

Aujourd'hui /e  Boi  Theodoi-e  à  /^^tnise,  opéra  en  3  actes,  précédé 
du  Somnambule,  comédie  en  uo  acie. 

Théâtre  des  grands  danseibs  du  roi.— Aujourd'hui  l'Entcfe- 
ment  d'Europe  par  Jupiter  sotfs  Informe  d  tin  taureau^  pao- 
toniiine;  les  Sauteurs;  l'Artiste  infortuné^  fait  historique;  le 
Galant  Cottretir^  comédie. 

Ambigu  Comique,  au  boulevard  du  Temple.  —  Aujourd'hui  te 
Soldai  de  Louis  A7/,  pièce  a  spectacle  >  et  le  Mariage  de  Val- 
miers,  suite  du  même  sujet,  précédé  de  la  Seri-ante  Maîtresse, 
opéra  bûuH'on,  et  de  Mazet, 

Tbéatre  Krançais  coMiguE  ET  LYRIQUE. —Aujourd'hui  Tiico- 
d'cme  dans  la  lune  ou  la  Héfolutioii  pacifique  ,  par  le  cousin 
Jacques. 

Thi'atbe  de  Molière,  rue  Saiut-J\Tartin.  — '  Aujourd'hui  la 
Ligue  des  fanatiques  et  des  tyrans  ,  suivie  de  la  Grande  Hei^-ue 
des  aimées  noire  et  blanche  .  et  de  On  fait  ce  qu'on  peut*  — De- 
main la  Journée  d'Henri  IV. 

Théâtre  DE  la  hue  de  Louvois.  —  Aujourd'hui  la  6e  repré- 
sentation de  JSauiilde  et  DagoOerl ,  opéra  en  3  actes,  précédé  du 
Mariage  forcé ,  comédie  en  un  acte. 

En  attendant  le  lîoman  ,  comédie. 

Théâtre  du  Mardis,  rue  CuUure-Sainte-Calherine.  —  La 
deuxième  reprcsentaiion  de  l'Habitant  de  la  Guadeloupe ,  suivi 
des  Plaideurs. 

Sai.on  DES  ÉTRANGERS,  rue  duMail,  n"^  19.  —  Il  est  ouvert  tous 
les  jours  jusqu'à  telle  heure  qu'il  plaît  à  MM.  les  abonnés  d"y 
rester. 


Payements  des  rentes  de  l'hôtel  de  ville  de  Pauis. 

Six  premiers  mois  1791.  MM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  L. 

Cours  des  Changes  étrangers  \à  (30  jours  de  date. 
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Gènes 115  1/2 

Livourne 12.')  1/2 

Lyon  ^F,  des  Saints.   .  1  1/8  p. 


Bourse  du  tO  octobre. 


.2,290,  87  1/2,  90. 


Académie  royale  de  Musique 
Vuflux,  tragédie  lyrique  en  5  ae^es. 


^    AujoUrtVhui   Castor  et 


Act.  des  Ind.  de  2,500  liv 

Portions  de  1,600  liV 

—  de  :î  12  liv.  10  s. 

—  de  100  hv 

Emprunt  d'oclultre  de  500  liv 472. 

Emp.  dcdéc.  1732.  Quil.de  un 2  b. 

—  Sorties 

—  de  125  inill.  déc.  1784 l3  7/8,  3/4.  7/8,  l4,  13  7/8  b. 


-Sortit 


—  de  &0  mit  lions  avec  bulletins 19  b. 

—  sans  bulletins 10,9  7/8,  3/4  b. 

—  Sorties  en  viager 20  b. 

Bulletins 93  1/2,  94. 


-Suilu 


Rcconnaiïisjncc  de  bulletins 

—  Sorties 

Emprunt  du  DuoLiine  de  la  ville,  séries  surlies 

—  Bordereaux,  provenant  de  séries  non  sorties 

Ad.  nouv.  des  Indes 1,237,  33,  39.  40. 

CaissedVsc 3,891),  92,  93,  95,93. 

Demi'Caisse 1,912  ,  45  ,  44  ,  4â. 

Quitt.  des  Eaux  de  Paris 550,  51- 

Eiiip.  de  nov.  1787  ,  ù  5  p.  0/0 

—  Idem .,..4  p.  0/0 

—  de  30  mill.  d'août  1789 2,  1  1/2,  2  1/8,   1/4.  1/8,  1  3/4  h. 

As^ur.  contre  lésine 619,  15,  19.20,  21.  22,23. 

—  à  vie 727,  26,  27,  28,  29. 

Actions  de  la  caisse  patriotique 790,  85. 

Contrats.  W  classe,  à  5  p.  0/0 93  1/4. 

—  2e  idem  à  5  p.  0/0,  suj.  au  ISe 87,  86  3/4. 

—  3«  idem  à  5  p.  0/0,  suj.  au  10c 83  1/2.  1/4,   1/8,  83. 

•^  U-  idem  k  5  p.  O/l,  suj.  au  10e  et  2  s.  p.  liv 


GAZETTE  MTIOILE  o„  LE  MOITEUR  UMVERSEL 
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Mercredi  12  Octobre  1791 .  - 


iiiv.uiuijii  uiiiluaouui 

7'rvisitJme  année  de  la  Liberlé. 


POLITIQUE. 
SUÈDE. 

77e  Stoclihnlm  ,  tu  IS  scptemhre.  —  Le  roi  vient  de 
iioininer  le  général  l'Iatcn  au  gouverneiiicnt  du  la  l'omé- 
ranie,  à  la  place  du  prince  de  llejsenstein ,  qui  avait 
résigné  cet  emploi  entre  les  mains  (le  Sa  Majesté. 

ALLEMAGNE. 

De  f-'ienne ,  le  24  septembre.  —  Toute  la  Valaehic 
sera  évacuée  avant  le  2t  de  ce  mois.  Les  bataillons  au\ 
ordres  du  prince  de  Cotjourg  iront  reprendre  leurs  ((uar- 
tiers  en  Moravie  et  eu  Autriche.  Les  hussards  d  Er- 
dody  et  de  Veczay  se  rendront  en  cantonnement,  le 
premier  dans  l'Esclavonie,  et  l'antre  dans  la  Gallieie. 

Il  se  conlirme  que  les  Valaqncs  sont  mécontents  de  ce 
que  la  Porto  a  nommé  le  prince  Michel  Suzzo  leur  lios- 
podar.  L'u  grand  nombre  de  négociants  grecs  en  ont 
porté  des  plainics  à  la  conr  de  Kussie.  Ce  n'est  pas  la, 
disent-ils,  ce  qu'on  avait  promis  lors  de  la  signature  des 
préliminaires,  c'est-à-dire,  (jue  les  articles  du  traité  de 
Kayuardgy  seraient  respectés  à  notre  égard,  et  qu'en 
conséquence  la  nation  valaque  serait  consultée  avatit  de 
lui  nommer  un  nouvel  hospodar.  (tn  pense  que  le  prince 
fugitif  Alexandre  Manrocorilato  n'aura  pas  manqué  de 
donner  sur  cette  allaire  des  notions  et  des  éclaircissements 
essentiels  au  cabinet  de  l'etersbuurg ,  et  surtout  au 
prince  l'otemkin,  qui,  sous  le  prétexte  de  soutenir  les 
droits  et  les  privilèges  des  chrétiens  ,  se  mêlera  sans  doute 
de  veiller  à  qui  restera  l'un  des  postes  les  plus  lucratifs 
qu'ait  à  conférer  la  Sublime  Porte. 

De  Franrfort,  le  3  octobre.  —  Le  ministre  de 
Brandebourg  a  fait  la  déclaration  odicielle  à  la  diéle 
de  l'empire  qu'il  existait  deux  conventions  distinctes 
entre  l'Autriche  et  la  Prusse  .-  l'une  signée  le  20  août 
par  le  chancelier  prince  de  Kaunilz  et  le  général  Bisscliofs- 
■nerderj  et  la  seconde  signée  par  l'empereur  et  le  roi  de 
Prusse  en  personne,  .'i  Pilnitz,  le  27  août.  Celio-ci  n'est 
qu'un  développement  de  la  première.  On  s'accorde  à 
penser  que  le  second  acte,  qui  se  réfère  au  premier,  con- 
siste en  plusieurs  articles,  siu'  lesquels  on  ne  peut  avoir 
encore  que  des  conjectures  assorties  à  la  position  respec- 
tive de  ces  princes  et  à  l'état  publique  actuel  de  l'Eu- 
rope. En  conséquence  ,  on  se  comumniqne  ici  avec  une 
sorte  de  mystère  les  points  principaux  libellés  connue  il 
suit,  d'après  une  copie  que  nous  tenons  do  bonne  part: 
1°  les  deux  monarques  garantissent  la  nouvelle  consti- 
tution de  Pologne,  A  condition  que  Dautzik  et  Tliorn 
soient  cédés  à  la  Prusse;  2»  ils  s'engagent  solennellement 
de  maintenir  la  constitution  germanique  actuelle,  et  de 
réprimer  en  Aljcmagne  l'esprit  révolutionnaire;  :i"  si  la 
France  ne  réintègre  pas  les  princes  allemands  dans  leurs 
possessions  et  droits  en  Alsace  et  eu  Lorraine,  confor- 
mément aux  traités  de  paix,  l'empereur  fournira  à  l'ar- 
mée de  l'enipire  i'inqi;iuite  niillit  hnmnies,  et  le  roi  de 
Prusse  vingt-iiualre  mille;  i"  toutes  les  puissances  de 
l'Europe  seront  invitées  à  coopérer  au  riHablissement  des 
droits  du  roi  de  France  ;  !>"  le  roi  de  Prusse  s'engage  il 
ne  point  s'opposer  A  l'échange  des  Pays-lias  autrichiens 
contre  la  Bavière;  l'empereur  promet  la  même  chose 
dans  le  cas  où  les  principautés  d'Anspach  et  de  liareith 
pourraient  être  échangées  contre  la  Lusace  :  le  cas  arri- 
vant, l'empereur  renoncera,  comme  roi  de  Bohéjne,  à 
tous  les  liens  de  vasselage  qui  lient  la  Lusace  à  la  cou- 
ronne de  Bohême;  G"  si  la  Bavière  est  incorporée  aux 
Etats  autrichiens,  la  maison  d'Autriche  renoncera  à  la 
dignité  électorale  attachée  à  la  Bavière  ,  et  cette  dignité 
sera  transférée  sur  le  duché  de  Wirtemberg;  7"  les  Pays- 
Bas  autrichiens,  donnés  en  échange  de  la  Bavière  à  la 
maison  palatine,  seront  érigés  en  royaume  sous  le  titre 
de  royaume  de  lîourgogni';  8"  la  nouvelle  alliance 
entre  les  deiix  mniiari|ues  rend  superllu  l'entrelien  d'une 
armée  trop  considérable;  en  conséi|iu:nce  on  est  convenu 
que  l'armée  de  l'empereur  sera  réduite  k  deux  cent 
milli'  hommes ,  et  ù  cent  chiquante  mille  celle  du  vol 
de  Prusse. 

2«  6'érie.  —  J'omc  1. 


M.  le  comte  de  Lehrbacli,  que  l'empereur  avait  ap- 
pelé ù  Prague,  en  est  reparti  pour  se  rendre  en  dili- 
gence à  Munich;  il  a  ordre  de  régler  avec  cette  cour 
tout  ce  qui  est  relatif  au  passage  des  troupes  autri- 
chiennes par  la  Bavière  pour  se  rendre  du  coté  du  Bliin. 
—  Les  ordres  de  marcheront  été  adressés  le  22  septembre 
aux  régiments  de  Oobourg-dragnns ,  de  Hnhenzollern- 
cuirassiers,  de  Mathesen  et  de  Gemmingen-infanterie: 
cette  colonne  marchera  par  Egra  ;  une  seconde  colonne 
jiassera  par  Lintz.  —  On  ne  sait  encore  rien  de  positif 
sur  le  nombre  des  troupes  qui  marcheront,  ni  sur  leur 
destination. 

Ginq  régiments  prussiens  marcheront  de  la  Silésie  par 
la  Bohême. 

On  mande  de  Jassy  en  Moldavie,  le  12  septembre,  que 
le  prince  de  Polcmkim  est  à  peu  de  distance  de  cette 
ville,  dans  le  village  de  Kope,  qu'il  a  près  de  lui  ma- 
dame la  coiMÎcsse  do  Branilzka,  sa  nièce,  et  le  général 
prince  Bepnin  ;  il  y  attend ,  dit-on  ,  le  reis-ell'éndi  et 
deux  autres  plénipotentiaires  ottomans  ,  avec  l'interprète 
Moruzzi ,  pour  conférer  avec  les  plénipotentiaires  russes 
sur  le  traité  de  paix  définitif. 

De  Cologne,  lu  '2h  septembre.  —  Les  généraux  pré- 
sents aux  conférences  de  Pilnitz  n'ont  point  assuré 
qu'une  tentative  contre  la  France  eut  un  iilcin  succès. 
M.  de  Galonné  prétendant  que  ce  ne  serait  qu'une  pro- 
menade ,  le  feld-niarécha!  autrichien  d(;  Lascy  a  ré- 
pondu :  Promenade  soit,  mais  elle  pourrait  être  un  peu 
longue. 

PRUSSE. 

De  Berlin  ,  le  27  septembre.  —  Avant-hier  s'est  faite 
dans  cette  capitale ,  dans  toutes  les  églises,  la  solennelle 
publication  du  mariage  des  deux  princesses  lilles  du  roi 
avec  le  duc  d'York  et  le  prince  héréditaire  d'Orange  ;  et 
ensuite  durant  un  grand  diner  chez  la  reine  régna"nte,;i 
HJonhijou,  pour  célébrer  l'anniversaire  du  roi,  se  lit  la 
cérémonie  de  ces  doubles  liani;aijlcs  jmr  l'échange  des 
anneaux.  Les  ministres  britannique  et  hollandais  curent 
l'honneur  d'être  admis  à  la  table  de  Leurs  Majestés. 

Le  même  jour  le  roi  remit  à  la  princesse  Frédérique 
trois  gros  diamants  solitaires  en  présent  de  noces,  et 
;\  lu  princesse  Willelmino  un  bouquet  de  brillants  d'un 
grand  prix. 

ÉTATS-UMS    D'AMÉRIQUE. 

L'extrait  suivant  d'une  lettre  de  Philadelphie,  en 
date  du  :il  juillet,  va  prouver  combien  la  population  s'ac- 
croit  sous  un  gouvernement  libre  qui  semble  appeler  les 
hommes  du  sein  du  néant  à  la  jouissance  de  tous  les 
biens  réels  : 

"  Le  commerce  a  chez  nous  beaucoup  d'activité  ; 
cependant  toutes  les  importations  sont  de  fabriques  an- 
glaises ,  et  leurs  rapports  avec  les  États-Unis  leurpromet- 
tent  un  nouvel  accroissement  de  consonnuatiou;  car  la 
population  des  États-Unis  s'élève  rapidement  au  delà  de 
tontes  les  espérances.  En  ell'et.  Il  n'y  a  guère  de  familles, 
excepté  dans  le?  grandes  villes,  qui"  ne  comptent  dix  ou 
douze  enfants  ;  il  est  si  facile  de  pourvoir  aux  premiers 
besoins  de  la  vie,  que  les  individus  les  moins  aisés  se 
marient  de  très-bonne  heure;  et  r:,dministralion  a  fait 
mettre,  l'année  passée,  tant  .le  terres  en  culture,  que 
quand  les  moissons  viendraient  par  malheur  à  manquer 
dans  une  moitié  de  l'Europe,  nous  serions  en  état  de 
fournir  tout  le  froment  dont  on  pourrait  avoir  besoin. 

>•  Ou  imprime  beaucoup  de  livres  dans  les  Etats-Unis, 
principalement  dans  la  .Nouvelle-Angleterre;  cependant 
on  en  importe  plus  que  jamais  de  la  Grande-Bretagne  et 
di'  l'Irlande  ;  car  dans  les  villes  chaque  société  et  'même 
cha(|ue  particulier  a  sa  bibliothèque.  En  un  mot ,  tout 
objet  d'importation  venant  d'Angleterre  est  sûr  de  trouver 
ici  un  déliouché,  et  même  avec  un  profit  raisonnable  : 
(inoiipi'on  fabrique  diilérents  articles  dans  la  .N'onvelle- 
Augleterre,  ce  ne  sont  que  les  plus  grossiers  dont  la 
vente  nous  met  seulement  eu  état  di>  paver  les  objets 
d'une  main-d'œuvre  plus  délicate  iiu  on  nous  apporte  de 
la  Grande-Bretagne.  ■> 
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IfOLLANDE. 

De  la  Haye ,  te  i  ui-iobre.  —  S.  A.  S.  vient  de  conférer 
la  charge  de  grand  major  et  commandeur  de  la  vide  de 
J\'imèi/ue,  oceuiiee  ci-devant  par  le  défunt  lientenjnit 
général  l'an-der-tioup,  an  comte  de  liandwijk  ,  gênerai 
majur  d'infanterie  et  commandeur  de  Uroniiiijiie,  et 
de  nonmier  au  eumniandenient  de  cette  dernière  ville 
le  général  major  baron  de  Jlaneil. 

PAYS-BAS. 

De  Bruxelles,  le  7  octobre.  —  L'acceptation  que 
Louis  XVI  a  faite  de  la  constitution  française  a  été  olli- 
ciellemenl  notiliéc  a  Leurs  Altesses  Rovales.  En  consé- 
quence, la  lettre  suivante  a  été  adressée  an  magistral 
d'Anvers,  etc.  : 

Cliers  et  bien-aimés,  S.  M.  l'empereur  ayant,  sur  la 
demajide  de  l'amliassadeur  de  S.  M.  T.  C. ,  résolu  de 
faire  connaitre  dans  l'étendue  de  sa  domination  le  pavil- 
lon national  français,  nous  vous  faisons  la  présente  pour 
vous  prévenir  de  cette  disposition  souveraine,  selon  la- 
quelle les  oliieiers  de  police  et  de  navigation  auront  à  se 
régler.  A  tant ,  etc. 

Signe  .Mauic  ALBERT;  contre-signé ,  Van  deVei.de. 

La  révolte  éclate  en  ce  moment  parmi  les  soldats  ; 
la  ville  est  en  alarme.  Un  bataillon  de  grenadiers  étant 
arrivé  hier  de  Liège  dans  cette  ville,  plusieurs  d'entre 
eu\  ont  nisulte,  le  soir  même,  les  bourgeois  dans  les  rues: 
ceu\-ei  ont  appelé  du  secours;  des  patrouilles  du  régi- 
ment de  BendL-r  ont  saisi  deux  de  ces  grenadiers;  les 
autres  ont  été  animer  leurs  camarades  contre  les  Ijender. 
Cet  après-diner,  une  troupe  de  ces  grenadiers  faisait 
tapage  dans  une  maison  de  débauche  près  des  Minimes; 
on  y"  a  envoyé  cimi  hommes  pour  les  arrêter  ;  ils  ont 
fui  ;  la  patrouille  les  a  poursuivis,  en  criant  arrête:  ils 
ont  continue  de  courir;  la  patrouille  a  fait  feu  et  en  a 
tué  deux.  Les  autres  alors  se  sont  arrêtes  ;  mais  au  lieu 
de  se  rendre,  ils  sont  tombés  sur  la  patrouille,  l'ont 
désarmée,  et  ont  tué  trois  hommes  à  coups  de  fusil 
sur  le  dos.  Bientôt  d'autres  patrouilles  sont  venues  au 
secours  de  la  première  :  un  ollicier  les  commandail  ;  il 
a  saisi  lui-même  deux  des  mutins  qui  se  sont  défendus 
d'abord ,  et  ont  même  cassé  l'épee  de  l'ollicier  ;  mais 
ayant  été  environnés,  tin  les  a  garrottés  et  conduits  an 
corps  de  garde.  Les  autres  se  sont  sauvés  dans  leurs 
iluartiers,"oii  ils  se  sont  retranchés,  et  d'un  ils  ont  fait 
un  feu  très-vif  sur  les  Bender,  qui  accouraient  de  toutes 
parts.  Le  maréchal  de  Bender  est  entré  aux  casernes 
avec  trois  caporaux ,  a  fait  désarmer  les  mutins  par 
ceux  de  leurs  camarades  qui  n'avaient  point  pris  part 
à  la  mutinerie,  et  ordonne  cependant  de  tenir  les  ca- 
sernes bloquées.  On  tient  conseil  de  guerre. 

FRANCE. 

Département  de  la  P'endée.  —  J'ontenay-le-Comte. 
—  Cette  seule  ville  compte  déjà  vingt-cinci  émigrants, 
le  district  soixante-huit,  et  les  autres  dans  la  même 
proportion.  On  calcule  qu'entre  les  trois  déiiartements 
de  l'ancien  l'oituu  ,  ils  sont  de  huit  a  neuf  cents,  et 
cinq  a  six  cents  de  la  Loire-iiil'erienre  et  de  la  Charente. 
Ils  (lisent  tous  que  leur  rassemblement  est  à  Coblentz. 

DéparleiHeul  de  Corse. —  Cortf  ,  leTi  septembre.— 
Les  électeurs  rassemblés  dans  cette  ville  |)our  procéder 
à  l'élection  des  députés  a  l'Assemblée  nationale  ont 
nommé  d'abord,  a  l'unanimité  des  sull'rages,  le  général 
l'aoli  pour  leur  président.  On  voulait  le  choisir  pour  la 
législature;  mais  on  s'est  aperçu  que  le  peuple  ne  le 
verrait  partir  qu'avec  les  plus  vives  inquiétudes.  C'est  à 
lui,  disait-il ,  que  nous  devons  le  calme  et  la  paix  dont 
nous  jouissons.  Il  faut  encore  le  conserver  au  milieu  de 
nous  pendant  quelque  temps.  —  Voici  les  noms  des  six 
députes  :  5IM.  Léiinelli,  l'ietri,  l'ozzo  di  Borgo,  mem- 
bre du  ilirecloire  du  département  ;  Bœrio  ,  président  au 
tribunal  du  district  de  Corlé;  Arena,  niemlirc  du  direc- 
toire du  département;  l'eraldi.  Les  deux  suppléants  sont 
MM.  l'anatlieri ,  et  Butillet ,  commissaire  de  la  marine. 


ARTS. 

GUAVDRES. 

Portrait  de  J.-J-  Jiaussmu  ,  gravé  au  lavis  en  cou- 


leur par  M.  Alix ,  faisant  pendant  à  celui  de  Voltaire , 
gravé  par  le  même  artisle.  Prix  :  (i  liv.  chacun.  A  Paris, 
chez  M.  Diouhin,  rue  Christine,  u"  l'. 

Ce  portrait  de  Rousseau  a ,  comme  celui  de  Voltaire , 
le  double  mérite  d'une  ressemblance  parfaite,  et  de  l'exé- 
cution la  plus  achevée  dont  ce  genre  soit  susceptible.  Il 
a  paru  depuis  quelque  temps ,  sons  le  nom  de  madame  Al- 
lais, un  autre  portrait  de  ,I.-J.  lionsseau  ,  aussi  en  gravure, 
colorié,  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  celui-ci. 

BULLETIN  DE  L'.'\SSEMBLEE NATIONALE 
LÉGISLATIVE. 

(première  législatlre.  ) 

Présidence  de  M.  Pasturet. 

SÉANCE   DU    MARDI    11    OCTOERIi. 

Un  de  JIAL  les  secrétaires  fait  ler-ture  du  proeès- 
verhal.  Plusieurs  membres  demandent  (jup  l'absence 
de  plusieurs  ofliciers  dénoncés  dans  la  séance  d'hier 
soit  (jiialiliée  d'absence  suspecte  ou  de  désertion. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Sur  lerniiport  de  deux  de  ses  bureaux  ,  l'Assemlilpe 
déclare  valables  les  pouvoirs  des  départements  de  la 
Haute-Garonne  et  du  Nord. 

Elle  reçoit  snceessivenient  les  serments  des  mem- 
bres de  ces  deux  déj)utaiioiis  et  d'un  grand  nombre 
d'autres  députés  en  retard. 

D'après  quelques  observations  faites  relativement  à 
la  distribution  des  cartes  d'entrée,  MJl.lessecreîaires 
sont  provisoii'einent  cliargés  de  l'inspection  du  loeai. 

M.  le  Pbésidem'  :  L'ordre  du  jour  est  la  discus- 
sion du  rè.;lenient  de  la  police  intérieure.  Un  srand 
nombre  de  membres  se  sont  tait  inscrire  pour  la  pa- 
role. 

31.  ***  ;  .Te  ne  suis  qu'un  cultivateur;  je  prie  l'.\s- 
semblée  de  m'entendre  avec  iudulaenee.  .Jusqu'ici 
l'usaiïe  a  été  qu'on  se  faisait  inscrire  au  bureau  avant 
de  parier  à  la  tribune  :  il  eu  résultait  (|ue,  jusipi'à  ce 
que  le  tour  du  huitième  fût  arrivé,  les  sept  prénpi- 
iiants  avaient  jeté  la  chose  dans  un  euiblèine  d'ob- 
scurité qui  avait  fait  perdre  au  huiticnie  opinant 
toutes  ses  observations.  Souvent  l'un  avait  pris  la 
chose  parla  tèle,  l'autre  par  la  queue;  eu  sorte  que 
celui  rpii  était  obligé  de  parler  ne  savait  plus  quoi 
dire.  Pour  éviter  cet  inconvénient ,  je  demande  qu'à 
mesure  que  l'un  montera  à  la  tribune  ,  celui  qui  sera 
prêt  à  le  refuler  aille  se  faire  inscrire. 

M.  *'•'  :  Je  demande  (pie  le  président,  les  secrétaires 
et  l'orateur  qui  montera  à  la  tribune  soient  en  habits 
décents. (Il  s'élève  de  sirands  murmures.)—  Plusieurs 
membres  demandent  à  interrompre.  —  !\L  le  prési- 
dent rappelle  le  respect  du  à  la  liberté  des  opinions.) 
Qu'on  ne  voie  dans  cette  .Assemblée  ni  armes  ni 
cannes.  (On  murmure.)  Qu'il  y  ait  un  règlement  sé- 
vère pour  la  parole;  car  nous  sonuues  envoyés  beau- 
coup plus  pour  écouter  que  pour  parler;  (|ue  si  un 
mendu'e  récidive  à  parler  sans  avoir  la  parole,  il  soit 
condamné  aux  arrêts  pour  trois  jours.  (On  mur- 
mure. ) 

L'opinant  se  livre  à  de  longues  discussions  sur  le 
mode  de  réception  des  adresses,  sur  la  nésjliiience  des 
membres  a  se  rendre  à  l'ouverlure  des  séances,  sur 
la  permanence  et  la  forme  des  cliaises  ou  tabourets 
destinés  aux  ministres.  —  Il  quitte  la  tribune  sans 
conclure. 

M.  GinARDiN  :  Nous  allons  perdre  notre  temps  h 
entendre  des  discours  écrits  ou  tout  est  cumulé,  .le 
demande  que  le  règlement  de  l'Assemblée  consti- 
tuante que  vous  avez  provisoirement  adopté  soit  lu 
et  mis  en  délibération  article  par  article. 

I\I.  Quatkemeue:  Je  demande  la  jiarole  contre 
celle  motion,  Chaque  individu  présentera  ses  idées 
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particulières  sur  le  rèclement ,  Pt  je  dis  que  si  vous  ne 
prenez  pas  le  pnrii  de  renvoyer  à  un  comité ,  vous  ne 
ferez  pas  autre  clinse  que  dé  perdre  votre  séance  ou 
de  retomber  dans  Pancien  reniement ,  lion  en  théorie, 
mais  instiflisant  dans  ses  moyens  d'exécution.  I.e  rc- 
îllement  le  moins  compiiriué  sera  le  meilleur,  ou  |)luliit 
le  seul  rèïleinent  devrait  être  l'Iialiitude  du  respect 
pour  la  loi.  Chez  une  nation  (|ui  depuis  cent  vinct 
ans  a  des  assemblées  léizislatives  pomme  les  nôtres  , 
ces  assemblées  n'ont  d'autres  reniements  que  celui-là; 
il  ne  s'y  ferait  pas  le  tiers  du  bruit  qu'on  entend  ici  , 
que  le"  président  n'iisAl  du  droit  de  dissoudre  l'As- 
semblée. Il  est  sans  exemple  (|ue  les  tribunes  aient 
maiiquéau  corps  législatif,  .le  demande  l'ajournement 
jusqu'après  la  formation  d'un  comité  de  police  et  de 
discipline  intérieure.  Vous  ne  feriez  en  ce  moment 
qu'un  règlement  sans  force  et  sans  moyens  exécu- 
toires. Nous  devons  avant  tout  nousor^cuper  de  l'ar- 
rani;ement  du  local  pour  détruire  les  causes  néces- 
saires du  désordre.  C'est  la  sasesse ,  la  froide  sagesse 
qui  soutiendra  l'ouvrage  de  nos  prédécesseurs;  dé- 
fendons-nous de  ces  burlesques  pantomimes  de  pa- 
triotisme. i\ous  sommes  ici  distribués  en  réi;ions 
réparties  entre  différentes  zones  où  on  ne  se  \oit  ni 
ne  s'entend  ;  notre  .salle  est  une  arène  de  gladiateurs 
où  chacun  se  dispute  la  parole.  Je  prétends  qu'il  faut 
que  notre  local  soil  plus  resserré  ,  (|ue  le  nombre  des 
auditeurs  soil  plusurand  ,  et  que  dans  une  .salle  qui 
offre  le  spectacle  d'iuie  grande  rue  où  tout  le  monde 
cil  cule  et  cause  il  est  impossible  de  discuter.  .le  de- 
mande que  r.\ssemblée  noruine  très-prnmptement 
quatre  conuuissaires  pour  s'entendre  avec  l'architecte 
sur  les  mesures  à  prendre  pour  l'arrangement  du 
local. 

M.  ***  :  I,e  préopinant  veut  traiter  un  malade 
comme  un  honune  en  santé;  le  mal  est  connu  et 
pressant,  et  ne  peut  avoir  de  remède  que  dans  la 
prompte  formation  d'un  règlement  de  police. 

M.  Lacroix  parle  avec  chaleur  contre  l'ajourne- 
ment demandé  par  !\I.  Quatremére. 

L'Assendtlée  rejette  cet  ajournement. 

La  motion  de  M.  Girardin  est  adoptée. 

Plusieurs  membres  se  livrent  à  des  discussions  an- 
ticipées sur  différents  articles  du  règlement.  La  force 
des  unirnuires  les  réduit  au  silence. 

Un  de!MM.  les  secrétaires  fait  lecture  des  différents 
articles  du  règlement. — Les  suivants  sont  successi- 
vement décrétés  sans  discussion. 

CHAPITUE  PUKMIER. 

Du  prcskirnt  cl  des  secrétaires. 

1°  Il  y  aura  un  président,  un  vice-président  et  six 
secrétaires. 

2"  Le  président  et  le  vice-président  ne  pourront 
être  nomuH's  que  pour  quinze  jours;  ils  ne  seront 
point  continues,  mais  ils  seront  cligibles  de  nouveau 
dans  une  autre  quinzaine. 

3"  Le  président  sera  nommé  au  scrutin ,  en  la 
forme  suivante  ;  il  en  sera  de  même  pour  le  vice- 
président. 

Les  bureaux  .seront  convoqués  pour  l'après-midi; 
on  y  recevra  les  billets  des  votants  ;  et  le  recensement 
et  le  dépouillement  des  billet* se  feront  dans  les  bu- 
reaux mêmes  sur  une  liste  particulière  qui  sera  signée 
par  le  président  et  le  secrétaire  du  bureau. 

Chaque  bureau  chargera  ensuite  un  de  ses  mem- 
bres de  porter  sa  liste  dans  la  salle  conunune,  et  de 
s'y  réunir  avec  deux  secrétaires  de  l'Assemblée ,  pour 
y  faire  le  relevé  des  listes  et  en  composer  une  gé- 
nérale. 

Si  aucune  des  personnes  désignées  n'a  la  majorité 
des  voix  ,  savoir  la  moitié  et  une  en  sus  ,  ou  retour- 


!  nera  au  scrutin  une  seconde  fois  dans  les  bureaux  , 
et  les  listes  seront  également  rapportées  dans  la  salle 
commune. 

Si  dans  ce  second  scrutin  personne  n'avait  la  ma- 
jorité, les  deux  sujets  qui  auront  le  plus  de  voix  se- 
ront seuls  présentés  au  choix  des  bureaux  pour  le 
troisième  scrutin. 

Et ,  en  cas  d'égalité  de  voix  entre  les  deu.x  con- 
currents, le  plus  âgé  sera  r.ommé  président. 

4i  Les  fonctions  du  président  seront  de  maintenir 
l'ordre  dans  l'Assemblée ,  d'y  faire  observer  les  rè- 
glements ,  d'y  accorder  la  parole  ,  d'énoncer  les  ques- 
tions sur  lesquelles  l'Assemblée  aura  à  délibérer, 
d'annoncer  le  résultat  des  suflraees  ,  de  prononcer 
les  décisions  de  l'Assemblée ,  et  d'y  porter  la  parole 
en  son  nom. 

Les  lettres  et  paquets  destinés  à  l'Assemblée  natio- 
nale, et  qui  seront  adressés  au  président,  seront 
ouverts  dans  l'Assemblée. 

Le  pré.sident  annoncera  les  jours  et  les  heures  des 
séances;  il  en  fera  l'ouverture  et  la  clôture  ;  et,  dans 
tous  les  cas,  il  sera  soumis  à  la  volonté  de  l'As- 
semblée. 

5"  En  l'absence  du  président ,  le  vice-président , 
ou  leur  prédécesseur,  le  remplacera  dans  les  mêmes 
fonctions. 

G»  Le  président  annoncera  ,  à  la  lin  de  chaque 
séance,  les  objets  dont  on  devra  s'occuper  dans  la 
séance  suivante,  conformément  à  l'ordre  du  jour. 

7"  L'ordre  du  jour  sera  consigné  dans  un  registre 
dont  le  président  sera  dépositaire,  et  sera  aflichédans 
la  salle. 

S"  On  procédera  dans  les  bureaux  à  l'élection  des 
sfcrclaires  par  un  seul  scrutin;  chaque  bureau  i)or- 
tera  six  noms  ;  et  pour  être  élu  il  suflira  d'avoir 
obtenu  la  sim|)le  pluralité  des  suffrages  dans  la  réu- 
nion des  listes  particulières. 

!)"  Les  secrétaires  répartiront  entre  eux  le  travail 
des  notes,  la  rédaction  du  procès-verbal ,  lequel  sera 
fait  en  daiibles  minutes  collatiounees  entre  elles  , 
celle  des  délibérations,  la  réception  et  l'expédition 
des  actes  et  des  extraits  ,  et  généralement  tout  ce  qui 
est  du  ressort  du  secrétariat. 

10  '  La  moitié  des  sfcrétaires  .sera  changée  et  rem- 
placée tous  les  quinze  jours;  on  décidera  au  sort 
quels  seront  les  premiers  remplacés  ,  et  ensuite  ce 
sera  les  plus  anciens  de  fonctions. 

Il"  Les  secrétaires  ne  pourront  cire  nommés  pour 
aucun  comité  ni  pour  aucune  députalion  pendant 
leurs  exercices. 

CHAPITRE  IL 

Ordre  de  la  chambre. 

1"  L'ouverture  de  la  séance  demeure  fixée  à  neuf 
heures  du  matin;  néanmoins  la  séance  ne  pourra 
commencer  s'il  n'y  a  doux  cents  nunibres  présents. 

i  ■  La  séance  conuiiencera  par  la  lecture  du  procès- 
vfrbal  de  la  veille. 

3"  La  séance  ouverte,  chacun  restera  assis. 

4"  Le  silence  sera  constamment  observé. 

5"  La  sonnette  sera  le  signal  du  silence;  et  celui 
qui  cominuerait  de  parler  inaLré  le  siiinal  sera 
repris  par  le  président  au  nom  de  l'Assemblée. 

O'Tuut  membre  peut  reclamer  le  silence  et  l'ordre, 
mais  en  s'adressant  au  président. 

?■'  Tous  siiiues  d'approbation  ou  d'improbation 
sont  ab.s(ilument  détendus.  (On  a|)plaudit.  ) 

■NI.  "*  :  .le  propose  que  l'article  \ll,  qui  vient 
d'être  décrele,  soit  étendu  aux  tribunes. 

Les  meuihres  placés  dans  l'extrémité  de  la  partie 
gauche  demandent  la  question  préalable,  et  l'Assem- 
blée décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  cet 
amendement. 


M.  DtiMAs  •  Je  ne  puis  pas  concevoir  que  TAssem- 
blée,  qui  vient  de  se  prescrire  une  loi  sévère,  gurde 
le  silence  sur  les  mouvements  tumultueux  auxquels 
peuvent  se  livrer  les  triiiunes  ;  il  est  temps  que  nous 
donnions  à  nos  opératious  le  caractère  de  sagesse  et 
d'indépendance  ,  sans  lequel  l'orcane  de  la  loi  la  plus 
respectable  ne  pourrait  se  concilier  ni  respect  ni  con- 
fiance. Si  ceux  qui  assistent  à  nos  séances  peuvent 
mêler  des  témoij^naaes  bruyants  d'approbation  ou 
d'improbation  à  nos  délibérations,  qui  peut  répondre 
que  nos  décrets  obtiennent  la  conliance  publique? 
(On  murmure.)  Toutes  les  autorités  constituées ,  et 
principalement  le  corps  lésislaiil',  doivent  se  mou- 
voir librement  à  leur  splière  Le  plus  rigoureu.x  de 
nos  droits  et  de  notre  devoir  est  d'annoncer  à  nos 
concitoyens  ces  vérités ,  parce  qu'elles  sont  utiles  à 
leur  bonheur. 

M.  ***  :  La  fermeté  de  caractère  qui  appartient  au 
corps  des  représentants  de  la  nation  doit  lui  l'aire 
regarder  avec  la  plus  grande  indifférence  les  applau- 
dissements ou  les  p.iarques  d'improbation.  Il  doit  être 
impassible ,  et  marcher  d'un  pas  ferme  au  milieu  des 
orages. 

iM.  Ari  icHATEAu  :  Dans  la  loi  sur  l'organisation 
du  corps  législatif ,  il  est  dit  que  les  séances  seront 
publiques,  a  la  cliar'je  par  ceux  qui  ij seront  ad- 
onis de  se  tenir  dans  le  respect  du  a  l'.issemblée. 

M.  L.iCEoix  :  D'après  cette  observation ,  je  de- 
mande que  l'on  passe  à  l'ordre  du  jour.  Quant  à  moi , 
je  ne  crains  ni  les  applaudissements  ni  les  huées. 

AL  ***  :  L'Assemblée  a  dû  remarquer  que  les 
mêmes  membres  qui  ont  adopté  l'article  VII  qui  dé- 
fend les  applaudissements  ont  beaucoup  applaudi. 
Je  demande  quel  est  le  remède  à  cette  manie. 

M.  GiitAKDiN  :  C'est  de  passer  tout  à  fait  à  l'ordre 
du  jour  sur  l'article. 

L' .Assemblée  rejette  l'article  par  une  décision  de 
passer  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Bazibe  :  C'est  ici  le  temple  de  l'égalité,  c'est 
ici  oîi  tous  les  privilèges  ont  été  anéantis;  je  demande 
que  nos  tribunes  soient  toutes  ouvertes  aii  publie,  et 
non  pas  à  des  corporations  particulières:  nous  avons 
une  tribune  destinée  aux  députés  des  chambres  du 
commerce  ,  et  les  chambres  du  commerce  n'existent 
plus  ;  nous  avons  une  tribune  pour  la  municipalité 
de  Paris,  qui  n'y  a  pas  plus  de  droit  (|ue  les  autres 
municipalités  du  royaujne;  nous  en  avons  une  pour 
le  tribunal  de  cassation  ,  qui  n'y  a  pas  plus  de  droit 
à  cet  égard  que  les  autres  tribunaux  du  royaume; 
il  ne  nous  appartient  pas  de  restreindre  notre  local , 
ni  de  nous  arroger  le  droit  de  distribuer  des  billets  à 
nos  amis.  (On  murmure.)  !Ma  motion  est  la  suppres- 
sion de  toutes  les  tribunes  particulières. 

L' .Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Une  députation  de  la  conunune  de  Nantes  est  aà- 
mise  à  la  barre. 

M.  *** ,  évêque  du,  département  :  Parmi  les  cou- 
pables espérances  qu'osient  former  encore  les  enne- 
mis de  la  réiolution,  il  en  est  une  qu'un  devoir  im- 
périeux nous  counnande  d'anéantir;  on  a  osé  calom- 
nier le  patriotisme  de  la  ville  de  iSantes  ,  et  répandre 
avec  une  perfide  affectation  que  le  décret  que  vous 
avez  rendu  à  son  égard  allait  multiplier  le  nombre 
des  mécontents.  Oppressés  du  sentiment  douloureux 
qu'a  fait  naître  dans  nos  cœurs  un  semblable  ou- 
trage ,  nous  vous  présentons ,  au  nom  de  notre  dé- 
partement, l'assurance  d'un  respect  sans  bornes,  et 
d'une  soumission  entière  aux  lois  qui  émaneront  de 
votre  sagesse ,  dévoiimeiit  que  n'affaibliront  jamais 
les  suggestions  de  la  malveillance.  INous  avons' rendu 
conq)tc  à  nos  connni'ltants  de  votre  décret  ;  nous 
attendons  leurs  ordres  ultérieurs  :  mais  le  premier 
titre  que  nous  aurons  à  leur  reconnaissance  sera  le 


serment  que  nous  vous  présentons  de  la  fidélité  in- 
violable dont  nous  nous  constituons  les  otages  en 
présence  de  la  France  entière  ,  etc. 

Ij'Assemblée  ordonne  qu'il  sera  fait  une  mention 
honorable  de  cette  réclamation  dans  le  procès-verbal. 

Une  députation  nombreuse  des  citoyens  de  Paris , 
habitant  la  section  IMeauconseil ,  présente  ses  félici- 
tations à  l'Assemblée,  et  reçoit  les  honneurs  de  la 
séance. 

I\L  Cambon  :  Les  commissaires  que  vous  avez 
chargés  de  la  vérification  de  la  trésorerie  nationale 
et  de  la  caisse  extraordinaire  sont  divisés  en  deux 
sections,  pour  faire  à  la  fois  ces  deux  opérations. 
Avant  de  vous  présenter  l'état  de  la  caisse  de  la  tré- 
sorerie ,  je  vais  vous  rendre  compte  de  la  lettre  par 
laquelle  les  commissaires  de  la  trésorerie  vous  ont 
demandé  une  sonnne  de  18  millions  pour  suppléer  au 
déficit  des  recettes  ordinaires. 

M.  le  rapporteur  fait  lecture  de  cette  lettre ,  et  pro- 
pose le  projet  de  décret  suivant  : 

L'Assemblée  nationale  ,  après  avoir  entendu  ses 
commissaires  chargés  de  vérifier  l'état  de  recettes  et 
dépenses  de  la  caisse  de  la  trésorerie  nationale ,  remis 
par  les  administrateurs  pour  le  mois  de  septembre 
dernier,  et  leur  demande  de  18  millions  672,22.5  liv. 
à  prendre  de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  conformé- 
ment aux  décrets  des  17  avril  et  25  mai  derniers,  et 
attendu  que  le  service  public  exige  impérieusement  ce 
versement ,  a  reconnu  et  déclaré  qu'il  est  urgent  de 
délibérer  de  suite  sur  cet  objet. 

I\I.  Chabot  :  Je  demande  la  parole  sur  ce  projet. 
Je  suis  bien  éloigné  de  vouloir  proposer  à  l'Assem- 
blée nationale  de  suspendre  le  payement  qui  lui  est 
demandé  ;  mais  je  dois  une  observation  à  ma  con- 
science et  à  l'Assemblée.  La  voici  :  Un  décret  de  l'As- 
semblée constituante  porte  que  la  dépense  ordinaire 
de  chaque  mois  est  fixée  à  48  millions  et  quelques 
cent  mille  livres.  Je  demande  à  l'Assemblée  si  elle 
croit  que  ces  quarante-huit  millions  ont  été  réelle- 
ment dépensés.  Dans  cette  dépense  ordinaire  est 
couq)ris  le  traitement  de  tous  les  militaires  ,  par  con- 
séquent celui  des  officiers  :  or  il  est  à  la  connais- 
sance de  tout  le  monde  que  les  régiments  sont  presque 
tous  dégarnis  d'officiers  ;  que  dans  le  cinquante-hui- 
tième régiment,  par  exemple,  il  n'en  reste  que  dix. 
Pourquoi  le  ministre  de  la  guerre,  instruit  de  celte 
émigration,  n'a-t-il  pas  suspendu  les  traitements  des 
émigrés?  lit  ce  que  je  dis  du  ministre  de  la  guerre 
s'applique  à  celui  de  la  marine.  Pourquoi,  n'y  eùt-il 
qu  un  seul  officier  absent  sans  congé  ,  son  traitement 
n'est-il  pas  rais  en  réserve?  Pourquoi  le  ministre  de 
la  guerre,  n'ayant  pas  dépensé  en  juin,  par  exemple , 
tous  les  fonds  affectés  à  son  déparlement ,  ne  les  a-t- 
il  pas  reversés  sur  les  mois  suivants?  S'il  ne  justifie 
pas  de  leur  emploi ,  vous  devez  le  pour.suivre  sous 
sa  responsabilité ,  parce  que  les  déerets  lui  défendent 
de  payer  tous  les  absents.  Je  ne  connais  point  l'a- 
rithmétique des  grands  financiers  ,  mais  je  connais 
l'arillimetiquedu  bon  sens  ,  et  je  vois  que  vous  de- 
vez porter  un  reil  vigilant  sur  ce  dédale  de  dépenses 
qui  sont  acquittées  contre  vos  décrets  ou  qui  peut- 
être  ne  le  sont  pas. 

Je  demande  qu'après  le  décret  que  vous  allez  ren- 
dre ,  et  que  j'appuie  ,  parce  qu'il  faut  faire  face  aux 
engagements ,  vous  portiez  votre  attention  sur  les 
considérations  que  je  vous  présente  :  car  la  France 
attend  son  salut  de  votre  vigilance  sur  les  matières 
de  finance;  elle  attend  que  vous  démêliez  ces  sys- 
tèmes d'iniquité  sur  lesquels  vos  prédécesseurs  ont 
peut-être  trop  négligéde  porter  la  lumière  :  c'est  alors 
(|ue  vous  déjouerez  les  complots  tant  des  satellites 
du  dehors,  que  des  aristocrates  nombreux  du  de- 
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dans.  (Une  partie  tle  l'Assemblée  et  les  tribunes 
applaudissent.  ) 

AI.  CÉiiUTTi  :  Il  est  essentiel  de  ne  pas  obscurcir 
la  question  par  des  propositions  incidentes  ;  et  je 
propose  à  l'Asseniblce  de  faire  l'aire  lecture  du  dé- 
cret (|ni  concerne  la  trésorerie  nationale;  on  y  verra 
qu'elle  est  alxsolunient  indépendante  des  réilexions  , 
d'ailleurs  très-saf,'es,  du  préopinant. 

M.  ***  ;  Les  ministres  seuls  ont  la  manutention  des 
fonds  affectés  par  les  décrets  à  leurs  départements. 
Nos  eonnnissaires  ont  trouvé  le  compte  de  la  tréso- 
rerie éiidennnent  en  règle  à  cet  é^'ard  ,  puis(|u'aucun 
payement  n'a  été  fait  qu'en  vertu  d'un  décret  de 
l'Assemblée  nationale. 

Après  une  seconde  lecture  du  décret  préalable 
proposé  par  .M.  le  rapporteur,  ce  décret  est  adopté. 

La  disposition  suivante  est  innnédiatement  après 
décrétée  : 

L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  ses  eonnnissaires  chargés  de  vérifier  sur  les 
registres  de  la  caisse  de  la  trésorerie  nationale  l'état 
des  recettes  et  dépenses  du  mois  de  septembre  der- 
nier ,  remis  par  les  eonnnissaires  de  la  trésorerie  ,  et 
après  avoir  préalablement  délibéré  que  le  cas  était 
urgent ,  décrète  ce  qui  suit  : 

1"  La  recette  du  mois  de  septembre  dernier  de  la 
trésorerie  nationale  n'ayant  monté  qu'à  40  millions 
697,10.5  liv.  au  lieu  de "48  millions  558,333  liv. ,  à 
laquelle  elle  avait  été  évaluée  par  le  décret  du  23  mai 
dernier ,  la  caisse  de  l'extraordinaire  versera  à  la 
caisse  de  la  trésorerie  nationale  celle  de  7  millions 
8Cï,22S  liv.  pour  compléter  ladite  évaluation. 

2»  La  caisse  de  l'extraordinaire  versera  aussi  dans 
la  caisse  de  la  trésorerie  nationale  lO  millions 
800,797  liv.,  montant  des  dépenses  particulières  de 
l'année  1791  payées  par  ladite  trésorerie  dans  le  cou- 
rant du  mois  de  septembre  dernier ,  suivant  l'état 
qui  en  a  été  remis. 

M.  Cambon  :  Il  me  reste  à  rendre  compte  à  l'As- 
semblée de  l'état  de  la  caisse  de  la  trésorerie  ;  elle  fit 
hier  ses  payements  et  ses  recettes  connue  à  l'ordi- 
naire ;  ses  recettes  furent  assez  considérables ,  et  excé- 
dèrent d'un  tiers  tout  ce  qu'on  avait  vu  celte  année. 
Nous  allons  vous  présenter,  connne  pièces  de  com- 
paraison ,  l'exlrait  du  procès-verbal  de  l'inventaire 
fait  le  30  se|iteml>re.  Le  fonds  de  la  caisse  était  de 
35  millions  190,163  liv.  ;  les  recettes  faites  depuis  le 
30  septembre  jusques  et  compris  le  10  octobre  sont 
de  28  millions  106,353  liv.  ;  ce  qui  porte  le  fonds 
de  caisse  ,  jusqu'à  la  même  épocpie  ,  à  63  millions 
296,516  liv.  18  s.  ,  sur  quoi  il  faut  déduire  les  dé- 
p.'nses  faites  depuis  le  30  septembre  jusques  et  com- 
pris le  10octobre;ellessontdel9niillions  300,411  I.; 
donc  le  résidu  en  caisse  est  de  43  millions  996,105  I. 
Nous  nous  sonnnes  fait  ouvrir  toutes  les  caisses  pour 
vérilierla  quantité  des  espèces ,  des  assignats  et  des 
effets  qui  s'y  trouvaient ,  et  nous  allons  vous  pré- 
senter les  rcsiillals  de  cette  vérification.  Il  faut  vous 
observer  qu'à  la  lin  des  mois  on  suspend  les  payements 
jiour  mettre  les  payements  en  règle,  et  qu'ils  n'ont 
pas  été  suspendus  liier. 

Nous  avons  trouvé  en  espèces  ,  18  millions 
175,061  liv.  ;  en  assignats,  11  millions  311,841  liv.; 
en  effets  échéants  dans  le  mois  d'octobre  ,  1  million 
527. .590   liv.;  en  effets  passant  le  mois  d'octobre, 

1  million  539,426  liv.  ;  en  a.ssignats  qui  devaient 
être  remis  hier    ou    avant-hier    à    l.i    messagerie, 

2  millions  400,000  liv.  ;  en  divers  objets  de  caisse 
non  encore  enregistrés  ,  9  millions042,IS5  liv.  La 
caisse  contenait  donc  en  tout  43  millions  906.105liv., 
ce  qui  se  rapporte  parfaitement  au  solde  de  caisse 
trouvé  sur  les  bordereaux  ,  et  qui  prouve  la  vérité 


de  ce  qui  a  été  annoncé  par  hS  commissaires  dans 
la  dernière  vérification. 

Voici  les  ressources  pour  le  mois  courant  ;  il  reste 
du  par  la  caisse  de  l'extraoriiiiiaire ,  pour  solde  du 
mois ,  24  millions  654,000  liv.  ;  pour  le  service  du 
culte,  5  millions;  pour  les  dépenses  arriérées  de 
1790  ,  dont  la  trésorerie  a  fait  les  avances  ,  2  mil- 
lions 535,900  liv.  ;  et  en  vertu  du  décret  que  vous 
venez  de  rendre,  18  millions  672,025  liv.;  total, 
81  millions  878,495  liv.  ,  auxquelles  on  peut  ajouter 

I  million  539,426  liv.  d'effets  qui  sont  à  courte 
échéance  dans  le  mois  d'octobre,  et  la  rentrée  des 
contributions.  Vous  voyez  qu'il  y  a  de  l'excédant  pour 
fournir  aux  dépenses  du  mois.  Mais  il  est  nécessaire 
que  le  fonds  de  caisse  en  espèces  soit  conservé,  et 
qu'il  ne  soit  pas  dépensé  aux  frais  du  trésor  publie. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  de  ce  rapport. 

M.  DOKisv  :  La  seconde  division  de  vos  commis- 
saires s'est  rendue  à  la  caisse  de  l'extraordinaire; 
voici  le  procès-verbal  de  sa  vérification  :  Il  y  a  été 
trouvé  entre  les  mains  du  caissier  12  millions 
019,244  liv.  1 1  s.  6  den.  ;  entre  les  mains  du  caissier 
des  coupons,  3,465  liv.  ;  entre  les  mains  du  caissier 
des  échanges,  42,704  liv.  ;  entre  les  mains  du  caissier 
général,  2  millions  729,718  liv.  6  s.  ;  et  entre  les 
mains  de  M.  Lecoulteux  ,  700,000  liv.  ;  en  sorte  que 
la  totalité  des  valeurs  disponibles  est  de  4  millions 
695,125  liv.  17  s. 

Voici  les  valeurs  non  disponibles;  elle  consistent 
en  effets  provenant  de  la  contribution  patriotique  : 
3  millions  401,148  liv.  8  s.  Tout  le  monde  sait  que  les 
décrets  du  corps  constituant  ont  autori.sé  les  citoyens 
à  s'acquitter  en  effets  de  différentes  espèces,  notam- 
ment en  capitaux  de  rentes  et  en  arrérages.  Ces  ca- 
pitaux ne  sont  pas  des  valeurs  disponibles;  l'effet  de 
leur  rentrée  dans  la  caisse  de  l'extraordinaire  est 
d'éteindre  une  partie  proportionnée  de  la  dette  pu- 
blique. 

Les  valeurs  non  disponibles  consistent  encore  ea 
quittances  pour  des  sommes  à  verser  dans  la  caisse, 
qui  font  un  objet  de  258,814  liv.  16  sous  ;  en  assi- 
gnats ou  promesses  d'assignats  faux,  0,749  liv.  10  s.  ; 
en  assignais  mutilés,  faisant  la  somme  de  6,250  liv.  ; 
en  billets  de  caisse  non  échangés ,  il  y  en  a  pour 
106,067  liv.  10  sous  ;  en  assignats  annulés ,  destinés 
à  être  brûlés  dans   la   semaine  ,    il  y  en  a  pour 

II  millions  810,390  liv.;  en  sorte  que  le  nombre  des 
valeurs  non  disponibles  de  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire est  de  15  millions  590,820  liv.  4  s. 

Ces  vérifications  faites ,  nous  avons  ouvert  la  caisse 
à  trois  clefs  ;  nous  y  avons  trouvé  20  millions 
675,000  liv.  ;  nous  "y  avons  déposé  5  millions 
925,000  liv.  Ces  deux  sommes  font  ensemble  26  mil- 
lions 610,000  liv.,  dont  nous  avons  donné  tout  de 
suite  à  M.  Lecoulteux  la  somme  nécessaire  pour  le 
service  de  la  semaine,  et  les  18  millions  à  payer  à 
la  trésorerie  nationale. 

L'.'Vssemblée  ordonne  l'impression  de  ce  rapport. 

Elle  autorise  provisoirement  ses  commissaires  à 
faire  toutes  les  fonctions  que  i'em|ilissaient  les  com- 
missaires de  l'Assemblée  constituante. 

iM.  Chabot  présente  un  projet  de  décret  ayant  pour 
objet  de  faire  imprimer  la  liste  des  fonciionnaires 
publics  absents ,  avec  la  désignation  de  ceux  d'entre 
eux  qui  ont,  depuis  leur  émigration ,  touché  leurs 
traitements. 

L' .assemblée  ajourne  cette  proposition  jusqu'après 
le  compte  annoncé  par  le  ministre  de  la  guerre. 

Les  ministres  arrivent  dans  l'Assemblée. 

M.  Lequinio  demande  la  parole  pour  faire  des  ob- 
servations relatives  au  rapport  de  l'Assemblée  avec 
les  ministres. 

On  demande  que  le  rapport  de  M.  le  ministre  de. 
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1.1  guerre ,  fixé  à  la  séance  d'aujourd'hui ,  soit  préala- 
blement entendu. 

L'Assemblée  décide  que  M.  le  ministre  delà  guerre 
sera  entendu  sur-Ie-eliamp. 

i\I.  le  ministre  de  la  guerre  présente  l'état  de  si- 
tuation de  soii  départemejit.  (Nous  insérerons  son 
r.ipport,  dont  l'Assemblée  a  ordonné  riniprcssion, 
dans  nn  proeliain  numéro.) 

iM .  le  ministre  de  la  justice  demande  que  le  tribunal 
du  cinquième  arrondissement  soit  autorisé  à  conti- 
nuer lu  procédure  commencée  contre  les  fabricateurs 
de  faux  brevets. 

On  propose  la  nomination  de  quatre  commissaires 
chargés  de  faire  à  l'Assemblée  le  rapport  de  la  de- 
mande du  ministre  de  la  justice. 

.^1.  Hérault-Séchelle  convertit  en  motion  la  de- 
mande du  ministre ,  et  propose  de  la  mettre  aux  voix. 

Plusieurs  membres  insistent  sur  l'ajournement. 

L'Assemblée  ajourne  le  ra|)port  à  demain. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


MÉLANGES. 

Discours  de  31.  de  la  Fayette  à  la  municipalité  de 
Paris,  en  lui  remettant  les  pouvoirs  qui  lui  avaient 
étd  confiés  par  le  peuple. 

Le  samedi  8  octobre  1791,  le  conseil  général  de  la  com- 
mune étant  assemblé,  vers  les  neuf  heures  du  soir, 
JL  de  la  Fayette,  commandant  général  de  la  garde  natio- 
nale parisienne,  est  entré  dans  la  salle  du  conseil,  et  a 
dit  :  "  qu'il  avait  toujours  regardé  l'époque  où  tous  les 
pouvoirs  constitués  seraient  eu  plein  exercice  comme 
celle  qui  devait  terminer  les  fonctions  créées  par  la  révo- 
lution et  acceptées  pour  elle;  ([ue  cependant  il  les  aurait 
quittées  à  regret,  si  l'organisation  de  la  garde  nationale 
n'en  était  pas  à  ce  point  où  les  devoirs  du  commandant 
général  cessent ,  où  les  opérations  préparatoires  <[ui  dé- 
pendaient de  lui  sont  terminées,  et  où  il  ne  manque 
plus  à  la  gendarmerie  et  aux  troupes  de  ligne  qu'un 
travail  définitif  du  département  de  la  guerre,  et  à  la 
garde  nationale  que  les  élections  des  oITiciers  auxquelles 
Tes  magistrats  civils  doivent  seuls  présider.  lin  laissant, 
pendant  les  jours  d'élection ,  a-t-il  ajouté,  le  comuiande- 
mcnt  à  un  chef  de  division,  je  me  conforme  le  plus  tôt 
que  je  puis  aux  intentions  sages  de  la  loi  et  aux  senti- 
ments qui  ont  toujours  réglé  ma  conduite.  » 

il.  de  la  Fayette  a  ensuite  parlé  avec  une  vive  sensi- 
hilité  des  témoignages  d'all'ection  et  de  confiance  que 
dans  le  cours  de  cette  révolution  il  a  reçus  des  citoyens 
de  Paris.  Il  s'est  plu  à  rappeler  l'assemblée  à  jamais 
mémorable  des  électeurs  de  I7S9;  et  après  avoir  rendu 
honmiagc  aux  dillérentes  représentations  de  la  capitale 
depuis  la  révolution  ,  il  eu  a  ollért  un  particulier  au  pre- 
mier président  de  l'Assemblée  nationale  constituante,  au 
premier  maire  de  la  capitale  devenue  libre,  pour  lequel  il 
a  exprimé  son  attachement. 

M.  de  la  Fayette  a  terminé  son  discours  par  les  vœux 
les  plus  alTcctueux  pour  la  prospérité  de  la  capitale,  et 
pour  qu'elle  conserve  par  ses  vertus  la  liberté  qu'elle 
a  méritée  par  son  courage. 

A  ce  discoui-s  M.  le  maire  a  répondu  : 

"   MO.NSUiLT. , 

»  Vous  nous  annoncez  une  perte  bien  douloureuse; 
je  voudrais  pouvoir  vous  exprimer  dignement  les  regrets 
et  les  sentiments  de  la  commune.  Je  ne  vous  parlerai 
point  des  services  que  vous  avez  reiulus  à  la  nation  et  à 
la  ville  de  Paris;  ils  sont  connus  de  toute  la  France  et 
de  l":iurope  entière  :  je  ne  vous  parlerai  point  de  notre 
rec'onnni.ssance;  elle  est  proportionnée  et  à  vos  services 
et  à  votre  gloire.  Nous  sommes  accoutumés,  depuis  le 
commencement  de  la  révolution,  à  vivre  avec  nos  frères 
d'armes,  et  nous  perdons  notre  ami  et  notre  général  ; 
mais  vos  talents  nous  lais.scnt  une  grande  espérance: 
vous  serez  appelé  aux  emplois  où  ces  talents  doivent  vous 
porter ,  et  le  désir  d'être  utile  ;\  votre  patrie  vous  ramè- 
nera et  vous  li.xera  parmi  nous;  vous  êtes  bien  sur  que 
nous  n'oublierons  jamais  le  héros  des  deux  mondes,  qui 
a  eu  tant  de  part  à  la  révolution.  Les  peuples  libres  et 
généreux,  comme  le  F'rançais,  soni  reconnaissants;  et 


vous  aussi,  monsieur,  vous  vous  souviendrez  de  la  ville 
de  Paris,  et  des  braves  électeurs  de  1789,  et  des  muni- 
cipalités provisoires,  et  de  la  commune  entière  que  vous 
avez  servie  a\ec  zèle.  J'ose  espérer  que  dans  ces  souvenirs 
si  chers  vous  vous  rappellerez  quelquefois  votre  ancien 
collègue,  qui  a  toujours  été  ami  avec  vous ,  et  qui,  ayant 
partau'é  i'alVection  de  la  ville  de  Paris ,  demande  à  par- 
tager les  sentiments  que  vous  conservez  pour  elle.  •> 

A  peine  M.  le  maire  avait  fini,  que  la  salle  a  retenti 
d'applaudissements  à  travers  lesquels  quelques  membres 
de  la  municipalité  et  les  citoyens  présents  à  la  séance 
taisaient  entendre  les  expressions  de  leurs  regrets.  M.  de 
la  Fayette  étant  sorti  de  la  salle,  il  a  été  arrêté  à  l'una- 
nimité que  le  conseil  général  serait  convoqué  pour  jeudi 
prochain  ,  à  l'ellet  d'aviser  de  quelle  manière  digne  de 
ce  citoyen  respectable  on  pourrait  reconnaître  lés  im- 
portants services  qu'il  a  rendus  à  la  capitale  et  à  la  France 
entière. 


MUNICIPALITE   DE    PARIS. 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  conseil 
général  de  la  commune,  du  samedi  8  oc- 
tobre 1791. 

Le  conseil  général ,  délibérant  sur  la  déclaration 
faite  par  M.  Lafayelte,  qu'il  dépose  aujourd'hui  le 
conniiandement  de  la  garde  nationale  parisienne; 

Le  premier  substitut  adjoint  du  procureur  de  la 
commune  entendu  , 

Arrête  qu'en  exécution  de  l'article  X  de  la  loi  du 
23  septembre  dernier,  chacun  des  six  chefs  de  di- 
vision exercera  provisoirement ,  et  jusqu'à  ce  que  la 
garde  uationale  soit  délinitivement  or-zanisée,  les 
fonctions  décommandant  général  pendant  un  mois, 
à  tour  de  rôle  ;  en  conséquence ,  qu'à  compter  de 
demain  !)  du  présent  mois ,  1\L  Charton  ,  chef  de  la 
première  division,  prendra  le  commandement  de  la 
garde  nationale  parisienne. 

Le  conseil  général  ordonne  que  le  pré.sent  arrêté 
sera  notilié  à  l'instant  à  5L  Cliartnn,  imprimé, 
afiiché  ,  mis  à  l'ordre ,  envoyé  aux  comités  des  qua- 
rante-huit sections,  aux  soixante  bataillons  et  au 
commandant  de  la  cavalerie. 

Signé  Bailly  ,  maire;  Royer  ,  secrétaire- 
grejjier  adjoint. 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  corps 
municipal  du  lundi  10  octobre  1791. 

arrêté  sur  les  chasseurs  volontaires  de  la  garde 
nationale  parisienne . 

Le  corps  municipal ,  informé  que  les  chasseurs 
volontaires  des  soixante  bataillons  de  la  garde  na- 
tionale parisienne  ont  présenté  ce  matin  une  pétition 
a  r.\ssemblée  nationale  pour  obtenir  la  conservation 
des  compagnies  de  cliasseurs  ;  après  avoir  entendu  les 
réclamations  (pii  lui  ont  été  adressées  par  une  dépu- 
tation  des  chasseurs  ; 

Ouï  le  premier  substitut  adjoint  du  procureur  de 
la  conunuue  ; 

Attendu  que  l'exécution  d'une  loi  ne  peut  cire  sus- 
pendue que  par  une  loi,  et  que  l'A.ssemblée  nationale 
n'a  point  suspendu,  quant  aux  coni|)asnies  de  chas- 
seurs volontaires ,  l'exécution  de  la  loi  du  23  sep- 
tembre dernier  ; 

Arrête  que  les  citoyens  qui  composent  actuellement 
les  compagnies  de  cliasseurs  seront ,  comme  tous  les 
autres  citoyens  actifs  et  (ils  de  citoyens  actifs,  couqiris 
dans  les  quatre  compagnies  formées  conformément 
à  l'article  11  de  la  loi  du  T.\  septembre ,  saulà  former 
sur  ces  quatre  compagnies,  selon  le  mode  prescrit 
par  l'article  XII,  ou  suivant  tout  autre  mode  qui 
sera  déterminé  par  la  loi ,  un  appel  dos  citoyens  qui 
composeni  actiudlement  les  compagnies  dechasseurs, 
et  à  tous  autres  qui  seront  nécessaires  pour  leur  com- 
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plément,  si  l'Assemblée  nationale  ordonne  la  création 
d'une  conipairnip  de  eliasseursou  dint'aiiterie  légère 
dans  chaque  bataillon. 

I,e  corps  munipal  arrête  en  outre  que  M.  le  maire 
présentera  à  M.  le  président  de  l'Assemblée  nationale 
le  vreii  de  la  municipalité  pour  que  la  pétition  <|ui 
lui  a  clé  présentée  ce  matin  par  les  cliasseurs  volon- 
taires soit  favorablement  accueillie. 

Ordonne  que  le  présent  arrêté  sera  imprimé  ,  affi- 
ché ,  mis  à  l'ordre  et  envoyé  au.\  soi.vante  connnis- 
saires  de  la  municipalité,  aux  comités  des  sections  et 
aux  soixante  bataillons. 

Signé  Bailly,  maire  ;  Dejolv  ,  secriluire- 
(jrefjiei: 


SIECLE  NOUVEAU. 

Chapitre  XV  de  l'ouvratie  intitulé  Les  Ruines  ,  ou 
Méddntion  sur  les  révolutions  des  empires ,  par 
M.  Volney,  député  à  l'Assemblée  nationale  de  1789  ; 
volume  in-S"de  4i'G  pases,  qui  se  vend  5  liv.  broché. 
Chez  .M.\l.  Desenne,  libraire,  au  Palais-Royal;  Vo- 
laud  ,  quai  des  Augustins;  Plassan,  rue'des  Poi- 
te\ins ,  n"  IS. 

a  \  peine  le  cénie  eut-il  achevé  ces  mots,  qu'un 
bruit  iunnetise  s'éleva  du  côté  de  l'Occident;  et  ,  y 
tournant  mesre^'ards,  j'aperçus  à  l'extrémité  delà 
Méditerranée,  dans  le  domaine  de  l'une  des  nations 
de  rKuro|)e  ,  un  mouvement  prodii;icux  ;  tel  qu'au 
sein  d'une  vaste  cité,  lorsqu'une  sédition  violente 
éclate  de  toutes  parts,  on  voit  un  peuple  innombrable 
s'ajiiter  et  se  répandre  à  Ilots  dans  les  rues  et  les 
places  publiques;  et  mon  oreille,  frappée  de  cris 
poussés  'jusqu'aux  cieux  ,  distingua  par  intervalle 
ces  phrases  : 

Quel  e.st  doue  ce  prodige  nouveau  ?  Quel  est  ce 
fléau  cruel  et  mystérieux?  Aous  sommes  une  nation 
nombreuse ,  et  nous  inaïupions  de  bras  !  Nous  a\otis 
un  sol  excellent,  tt  nous  manquons  de  denrées!  Nous 
sommes  actifs  et  laborieux  ,  et  nous  wvons  dans  l'in- 
digence !  JSous  payons  des  tributs  énormes  ,  et  l'on 
dit  qu'ils  ne  sufiisent  pas  !  INous  sonnnes  en  paix  au 
dehors  ,  et  nos  personnes  et  nos  biens  ne  sont  pas  en 
sûreté  au  dedans  '!  Quel  est  donc  l'ennemi  caché  qui 
nous,  dévore? 

Kt  des  voix  parties  du  sein  de  la  multitude  répon- 
dirent :  Klevez  un  étendard  dislinclif ,  autour  duquel 
se  rassemblent  tous  ceux  qui  par  d'utiles  travaux 
entretiennent  et  noinrissent  la  société,  et  vous  con- 
nailnz  l'ennemi  (|ui  vous  ronge. 

Kt  l'ctendard  ayant  été  levé ,  cette  nation  se  trouva 
tout  a  coup  partat;ée  en  deux  corps  inéijaux  et  d'un 
aspect  contrastant.  \. 'un,  innombrable  et  pres(|ue 
tutal,  offrait,  dans  lapau\reté  générale  des  vêlements 
et  l'air  inaii;re  et  hillé  des  visages ,  les  indices  de  la 
misère  etdu  travail  ;  l'autre,  /)etil groupe ,  fraction 
insensible,  présentait,  dans  la  richesse  des  babils 
chamarrés  d'or  et  d'argent,  et  dans  l'embonpoint  des 
visages,  les. symptùjnes  du  loisir  et  de  l'abondance. 

lit  considérant  ces  hommes  plus  altentivemeiit , 
je  reconnus  que  le  (jrand corps  était  composé  de  la- 
boureurs ,  d'artisans ,  de  marchands  ,  de  toutes  les 
professions  utiles  ;i  la  société  ;  et  que  dans  le  petit 
{iroupr  il  ne  se  trouvait  (|ue  des  prêtres,  des  mi- 
nistres du  culte  de  tout  grade  ,  que  des  gens  de  fi- 
nance ,  d'armoirie,  de  livrée,  des  commandants  de 
troupes;  eiilin  ,  ipie  des  agents  civils  ,  iiiilitaires  ou 
religieux  du  gou\ernement. 

Kt  ces  deux  corps  en  présence,  front  à  front,  s'éîant 
considérés  avec  etonneinent ,  je  vis  d'un  cùlé  naître 
la  colère  et  l'indignation  ;  de  l'autre ,  une  espèce  d'ef- 
froi. Et  le  yrandmrps  dit  au  plus  petit  : 


Pourquoi  ctes-vous  séparés  de  nous  ?  N'êtes-vous 
donc  pas  de  notre  nombre  ?  —  Non ,  répondit  le 
groupe;  vous  êtes  le  peuple;  nous  autres  nous 
sonunes  une  classe  distinçpiée  qui  avons  nos  lois, 
nos  usages  ,  nos  droits  particuliers. 

Le  peuple  :  Et  quel  travail  exerciez-vous  dans  notre 
société  ? 

La  classe  distinguée  :  Aucun  ;  nous  ne  sommes 
pas  faits  pour  travailler. 

Le  peuple  :  Comment  avez-vous  donc  acquis  ces 
richesses  ? 

La  classe  distinguée  :  En  prenant  la  peine  de  vous 
gouverner. 

Le  peuple  :  Quoi  !  voilà  ce  que  vous  appelez  gou- 
verner ?  i:\ousfaliguons,  et  xousjouissez-.  Nous  pro- 
duisons ,  et  vous  dissipez.  Les  richesses  viennent  de 
nous  ,  et  vous  les  absorbez....  Hommes  distingués  , 
classe  qui  n'êtes  pas  le  peuple ,  formez  une  nation  à 
part  et  gouvernez-vous  vous-mêmes  ! 

Alors  le  petit  groupe  délibérant  sur  ce  cas  nouveau, 
quelques-uns  dirent  :  Il  faut  nous  rejoindre  au  peuple, 
et  partajjer  ses  fardeaux  et  ses  occupations  ;  car  ce 
sont  des  hommes  comme  nous.  Et  d'autres  dirent  : 
Ce  serait  une  honte  ,  une  infamie  de  nous  confondre 
avec  la  foule;  elle  est  faite  pour  nous  servir;  nous 
sommes  des  hommes  d'une  autre  race. 

Kt  les  gouvernants  civils  dirent  :  Ce  peuple  est 
doux  et  naturellement  servile  ;  il  faut  lui  parler  du 
roi  et  de  la  loi,  et  il  va  rentrer  dans  le  devoir.  Peuple, 
le  roi  veut,  le  souverain  ordonne. 

Le  peuple  :  Le  roi  ne  peut  vouloir  que  le  salut  du 
peuple;  le  souverain  ne  peut  ordonner  que  selon  la 
loi. 

Les  gouvernants  civils  :  La  loi  veut  que  vous  soyez 
soumis. 

/.e  peuple  :  La  loi  est  la  volonté  générale  ,  et  nous 
voulons  un  ordre  nouveau. 

J.es  gouvernants  civils  :  Vous  serez  un  peuple 
rebelle. 

Le  peuple  :  Les  nations  ne  se  révoltent  point  ;  il  n'y 
a  que  les  tyrans  rebelles. 

Les  gouvernants  civils  :  Le  roi  est  avec  nous  ;  il 
vous  prescrit  de  voiis  soumettre. 

Le  peuple  :  Les  rois  sont  indivisibles  de  leurs  na- 
tions. Le  roi  de  la  nôtre  ne  peut  être  chez  vous ,  vous 
ne  possédez  que  son  fantôme. 

i;t  les  gouvernants  militaires  ,  s'étaut  avancés  , 
dirent  :  Le  peuple  est  timide  ,  il  faut  le  menacer  ;  il 
n'obéit  qu'à  la  force.  Soldats  ,  châtiez  cette  foule  in- 
solente. 

Le  peuple  :  SoMats  ,  vous  êtes  notre  san,ï,  frap- 
perez-vous  vos  frères  1  Si  le  peuple  périt ,  qui  nour- 
rira l'armée  ? 

Et  les  soldats ,  baissant  les  armes  ,  dirent  à  leurs 
chefs  :  Nous  sommes  aussi  le  peuple  ;  montrez-nous 
l'ennemi  ? 

^  Alors  les  gouvernants  ecclésiastiques  dirent  :  II 
n'y  a  plus  qu'une  ressource;  le  peuple  est  super- 
stilicu.c,  il  faut  l'effrayer  par  les  noms  de  Dieu  et  de 
religion.  Nos  chers  frères,  nos  enfants ,  Dieu  nous  a 
établis  pour  vous  gouverner. 

Le  peuple  :  iMontrez-nous  vos  pouvoirs  célestes. 

Les  prêtres  :  Il  faut  de  la  foi  ;  la  raison  égare. 

Le  peuple  :  Gouvernez-vous  sans  raisonner? 

/.es  pritres:  Dieu  veut  la  paix.  La  religion  prescrit 
I  obéissance. 

Le  peuple  :  La  paix  suppose  la  justice;  l'obéissance 
vent  connaître  la  loi. 

Les  prc'tres  :  On  n'est  ici-bas  que  pour  souffrir. 

/.e  peuple  :  iMontrcz-iious  l'exemple. 

/.(S  prêtres  ■  Vivrez-vous  sans  Dieu  et  sans  roi  ? 

Le  peuple  ;  Nous  voulons  vivre  sans  tyrans. 
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Les  pritres  :  H  vous  f;mt  des  médiateurs,  des 
intermédiaires. 

Le  peuple  :  Médiateurs  auprès  de  Dieu  et  aesrois! 
Courtisans  et  prêtres  ,  vos  services  sont  trop  dispen- 
dieux. Nous  traiterons  désormais  directement  nos 
affaires. 

i:i  alors  le  petit  groupe  dit  :  Nous  sommes  perdus,; 
la  multitude  est  éclairée. 

Et  le  peuple  répondit  :  fous  êtes  sauvés,  car 
puisque  nous  sommes  éclairés  nous  n'abuserons  pas 
de  notre  force.  ISous  ne  voulons  que  nos  droits.  Nous 
avions  des  ressentiments ,  nous  les  oublions.  Nous 
étions  esclaves,  nous  pourrions  commander;  nous 
ne  voulons  qu'être  libres  ,  nous  le  sommes. 


THÉÂTRE  ITALIEN. 

Le  charmant  roman  de  M.  Casotte,  Engiierrand  et 
Olivier,  connu  autrefois  sous  le  titre  de  l'ocme  d'O  i- 
vier  a  fourni  l'idée  de  la  pièce  intitulée  ylrjnùs  et  Oli- 
vier, jouée  lundi  dernier  au  Théâtre  Italien. 

Aqnh  fille  du  prince  Sigismond ,  s'est  éprise  d'amour 
pour  Olirier,  simple  chevalier  élevé  à  la  cour  de  son 
père  comme  varlel.  La  tante  d'Af^nés  a  favorise  cet 
amour,  (pii  a  clé  suivi  d'un  hymen  secret.  Sigismond, 
qui  l'i^'noue,  doit  marier  en  ce  jour  sa  ûile  à  Lsnard , 
chevalier  grossier  et  discourtois  ,  qui  n'a  d'autre  mérite 
que  d'amener  ses  vassaux  au  secours  de  Sigismond 
attaqué  par  Richard.  Agnès,  pour  éviter  ce  malheur, 
avoue  sou  livmen  sans  nommer  son  complice  ;  mais  une 
lettre  que  liii  adressait  Olivier  a  été  trouvée,  et  tout  est 
découvert.  Ce  chevalier  fuit  avec  le  fils  qu'il  a  d'Agnès  : 
on  le  poursuit  ;  et  cette  jeune  princesse  est  confiée  au 
trave  Enguorrand,  chevalier  fameux,  qui  vient  aussi  se- 
courir Sigismond,  et  qui  est  intime  ami  d'Olivier.  On 
croit  hien  qu'elle  est  ,de  ce  moment  en  sûreté.  Enguer- 
land  lui  donne  les  moyens  de  s'échapper  pour  aller  re- 
joindre son  époux;  mais  ils  sont  repris  l'un  et  l'autre  : 
Olivier  par  les  troupes  de  Sigismond,  et  Agnès  avec  son 
fils  par  celles  de  Uichard,  son  ennemi.  Le  prince,  fu- 
rieux veut  venger  sur  la  tète  d'Olivier  sa  honte  et  la 
perte  de  sa  flUe.^U  le  fait  enchaîner  dans  une  tente  voi- 
sine de  la  sienne. 

Cependant  deux  soldats  à  qui  Olivier  avait  sauvé  la 
vie  exposent  la  leur  pour  le  délivrer.  Ils  lui  ôtent  ses 
chaînes  et  l'engagent  à  fuir.  11  est  retenu  par  un  bruit 
qu'il  entend  dans  la  tente  de  Sigismond;  ce  sont  deux 
auties  soldats  mécontents  qui  veulent  assassiner  ce 
prince.  Olivier  arrête  le  poignard  levé  contre  lui.  Cette 
action  les  réconcilie.  Pendant  ce  temps ,  Enguerrand  a 
défait  l'ennemi ,  tné  Richard  et  délivré  Agnès  et  son  fils. 
Sigismond,  reconnaissant,  ratilie  le  bonheur  de  celui  qui 
Tient  de  lui  sauver  la  vie.  ' 

L'exposition  de  cette  pièce  a  paru  longue  et  compli- 
quée: la  musique  dont  elle  est  surchargée  a  contribué 
encore  à  son  obscurité.  On  croit  que  le  premier  acte  ga- 
gnerait beaucoup  si  l'on  y  supprimait  deux  ou  trois  mor- 
ceaux de  musique.  Le  second  et  le  troisième  acte  oll'rent 
des  situations  et  des  tablennx  intéressants,  mais  qui  ne 
produisent  pas  autant  d'ellet  t|ue  l'auteur  s'en  était  sans 
doute  promis.  En  général,  la  pièce  a  fait  plaisir  et  a  réussi, 
mais  sans  exciter  d'enthousiasme,  comme  en  produisent 
ordinairement  les  ouvrages  des  deux  auteurs,  MM.  Mon- 
vel  et  Dalayrac.  Les  morceaux  de  musique  ont  paru  tous 
bien  adaptes  aux  caractères  des  situations  et  des  person- 
nages; mais  il  n'y  en  a  aucun  qui  ait  paru  ,  à  la  pre- 
mière représentation,  mériter  d'être  distingué.  Ce  n'est 
peul-ctie  pas  un  défaut:  la  pièce  en  a  plus  d'ensemble  ; 
et  d'ailleurs  de  la  musique  de  ce  genre  ne  peut  être 
hien  appréciée  en  une  seule  représentation. 

L'ouvrage  est  mis  avec  beaucoup  de  i)ompe ,  rt  les  rôles 
d'Agnès  et  d'Olivier  sont  rendus  avec  inliiiimenl  d':inu!  et 
de  sensibilité  par  madame  Saint-Aubin  et  M.  Micliu. 

On  a  donné  sans  succès,  le  même  jour,  sur  le  théâtre 
de  la  rue  Feydeau,  les  y  engeances,  pièce  dont  le  sujet 
est  celui  de  ta  Fausse  peur,  donnée  il  y  a  [ilusicnrs 
années  au  Théâtre  Italien. 


SPECTACLES. 

ACADiiMiK  r.OYALE  DE  SIusiQUE.  —  YeDtlredi  Dciiiophon  ^  suivi 
du  liallcl  (/((  Navîgctleiir. 

TiH^ATEE  DE  LA.  NATION.— Aujourd'hui  Méiope,  Iragcdie,  suivie 
de  la  Stiiprise (le Tamour, 

Théâtre  Italien.  —  Aujourd'hui  la  17^  représentalion  de 
Cumit/cou  le  Souterrain,  prccédce  des  Etourdis. 

Tui':ATRE  Français,  rue  de  Richelieu.  —  Aujourd'hui /«  Mc~ 
tromanie^  comédie  eu  5  actes,  suivie  de  la  M'cre  rivale  ,  comédie 
en  un  acte. 

Théâtre  de  la  RL'E  Feydeau,  ci-devant  de  Monsieur.  —  Au- 
jourdhui  //  Barbiere  di  Sii'iglin,  opéra  italien. 

Tukatre  de  mademoiselle  Wonta'nsier,  au  Palais-Royal.— 
Aujourd'hui  Pierrs  le  Cruel ,  tragédie  en  5  actes,  suivie  de  la  1" 
représentation  du  Tuteur  célibataire ,  comédie  en  un  acte. 

Théâtre  des  grands  d.^nselrs  du  roi.  —  Aujourd'hui  Con- 
tentenient  passe  richesse  ;  les  Galants  Jardiniers  i  te  Polttu/ue 
et  l'Homme  franc;  les  Sauteurs;  les  -amours  de  Prumethre ,  ei 
le  uouveau  hallet  ;  les  Amours  de  M.  de  Cuirvieux  et  de  Mme  de 
Beurrefort ,  terminé  par  la  Chaconne  d'Arlequin.  Ou  commen- 
cera par  la  Petite  Casseuse  de  'vitres. 

Amdigu  Comique,  au  boulevard  du  Temple.  —  Aujourd'hui  la 
iGe  re])resentalion  de  la  Foret  noire  ou  le  Fils  nuturel ,  panlc- 
mime  en  3  actes ,  pi  éccdce  de  la  Cloihette^  opéra  comique  ,  et  de 
l'Artisan  Plnlosoplw. 

Théâtre  Français  comique  et  lyrique.  —  Aujourd'hui 
la  Feinte  par  amour  ^  comédie  en  3  actes,  suivie  des  DegHi-se- 
menfs  'vil  lageois  ^  opéra  en  2  actes. 

Théâtre  de  Molière,  rue  Saint-Martin.  —  Aujourd'hui  la 
Ire  représentalion  de  la  Journée  d^ffenri  IV  ou  le  liaptcme  'vil~ 
lageoiSy  comédie  en  3  actes,  précédée  de  ta  Nouvelle  EpreuvCt 
et  ti'I/enriol  et  Boulotte,  parodie. 

Théâtre  dkla  rue  de  Louvois.  —  Aujourd'hui  la  2o  représen- 
tation du  Bienfaisant ,  comédie  en  3  actes,  précédée  de*  Alchimis- 
tes, et  du  Sourd  et  l'At'eugle. 
En  attendant /e  Roman^  come'dîe. 

Théâtre  du  BIabais,  me  CuUure-Sainte-Calherine.  —  Les 
Deux  Amis  ou  te  Négociant  de  Lyvn^  comédie  de  M.  Beaumar- 
chais .  suivie  de  i'Angtomane. 

Salon  des  Étrangers,  rue  du  Mail,  n©  19.— Il  est  ouvert  tous 
les  jours  jusqu'à  telle  heure  qu'il  plaîl  à  MM.  les  abonnés  d'y 
rester. 

Payements  des  rentes  de  l'hôtel  de    ville  de   Paris. 

Six  premiers  mois  1791.  MM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  L. 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGNK. 

E-Tlrail  d'une  lettre  de  Câblent: ,  du  i"j  septembre. 
—  Le  comte  de  RnniariZHW  est  accréilito  comnio  envoyé 
<lc  S.  M.  ini|)ériale  de  toutes  les  linssies  aujirès  de  no-; 
princes  français;  un  envoyé  de  Saxe-Gotha  et  un  de  Sa 
Majesté  brilanniiine  sont  aussi  arrivés;  celui  cl(^  Sa  Ma- 
jesté prussienne,  et  le  Ijarnn  d'Iirlac  de  la  part  des  cantons 
suisses,  sont  attendus  chaque  jour.  Le  l)ani|uier  Muhlens 
a  déjà  reçu  des  lettres  adressées  à  ce  dernier.  Il  y  a 
des  appartements  loués  pour  l'envoyé  de -Sa  Majesté  catlio- 
hque  et  pour  celui  de  Sa  .Majesté  sarde  ;  celui  de  Naples 
ne  se  fera  sans  doute  attendre  qu'autant  que  l'exige  la 
longueur  du  trajet.  Quant  à  celui  de  Suéde  ,  on  peut 
bien  croire  qu'il  ne  seia  pas  des  derniers  ;'i  s'annoncer. 
Les  gardes  du  corps  de  Monsieur  et  du  comte  d'Artois 
s'exercent  tous  les  jours  ;  on  en  attend  un  ])lus  grand 
nonilire,  qui  seront  cantonnés  dans-  les  vilhmes,  et 
voilà  comme  tout  à  coup  nos  allaires  prennent  une  mine 
guerrière. 

Cela  est  terrilile,  en  vérité.  Les  nouvelles  de  Suède, 
en  nous  disant  que  tout  se  hornerait  d'ici  au  printemps 
à  des  négociations,  seinhlaient  nous  éiiargner  celte  re- 
doutahlc  campagne  d'hiver,  et  voilà  (jn'il  nous  faut  de 
nouveau  endosser  le  harnois,  et  nous  jiréparer  à  crever 
comme  des  mouches  devant  ces  hommes  endurcis ,  pétris 
de  glace  et  de  frimas!  .N'y  aurait-il  pas,  au  reste,  un 
peu  de  plus  ou  de  moins' dans  celte  alVairei'  Ce  n'est 
pas  sans  quelque  doute  que  nous  voyons  paraître  pour 
la  première  lois  la  (irande-Brctague  sur  cet  horizon 
néhuleux  :  qinrK|ue  nous  ne  puissions  pas  la  regarder 
ciimrne  notre  amie  du  ccrur,  la  déclaration  de  l'envoyé 
d'Hanovre  à  la  diète.  d'Kmpire  ,  et  sa  tranquillité  tant 
dans  nos  Iles  que  sur  le  continent,  nous  tenaient  lieu 
de  quelque  assurance  qu'elle  aurait  la  générosité  de  ne 
pas  nous  chercher  noise  dans  cette  occasion. 

Mais  tout  cela  n'est  rien  l'u  comparaison  des  apprêts 
formidables  i|ue  fait  contre  nous  M.  le  conseiller  iIKtat 
Shirak  (de  Sliirak,  dis-je,  car  il  est  nuljle  ),  capitaine 
de  sept  mille  lecteurs,  dans  son  journal  politiques  de 
septembre.  Il  avait,  dans  son  mois  d'août,  fait  la  distinc- 
tion de  la  I'ram:e  en  France  intérieure  et  en  France 
extérieure.  H  a  reçu  à  cett('  occasion  un  compliment 
Irès-gracicux  de  "*  sur  cette  heureuse  distinctiiiu  : 
cela  a  relevé  de  trois  crans  sa  noblesse ,  son  courage , 
et  toute  sa  science  statisti(iue  ;  et  voilà ,  monsieur,  qu'il 
vous  prouve  démonstrativement  que  la  France  intérieure 
n'c'st  plus  la  nation,  que  c'i'St  une  erreur  historiqui;  ipie 
d'avancer  qu'elle  a  fait  ou  approuve  une  constiluliun  ; 
que  tant  ceux  (jui  l'ont  faitcî  (|ue  ceux  qui  l'approuvent 
ne  sont  qu'une  horde  de  factieux ,  de  rebelles  ,  dont 
l'assemblage  n'a  jamais  fait ,  m:  fait  et  ne  fera  jamais 
qu'anarchie  ,  desordre  et  renversement  de  tonte  société. 
Mais  la  France  est  tout  entière  dans  sou  étal  extérieur. 
C'est  à  Coblent/.  que  se  tiemienl  la  cour  et  les  états;  les 
princes  y  ont  leur  garde  ;  c'est  là  qu'ils  donnent  audience 
aux  ambassadeurs  des  princes  étrangers  ;  c'est  là  qu'est 
la  chancellerie  ,  plus  occupée  que  ne  l'a  jamais  été  celle 
de  Versailles;  c'est  là  qu'on  s'adresse  aux  ministres, 
chacun  selon  son  déparlement,  et  qu'on  voit  sintcmtdes 
tlnances  eu  ortlri'.  qui  ne  sont  susceptililes  d'aucun 
déficit  :  la  reine  de  Portugal  seule  y  a  fait  entrer  trente 
millions  de  crusadcs.  Mais  il  faut  voir  comme  il  assemlile 
des  armées  nondireuscs  sous  le  coiumandement  des 
princes;  comme  il  vous  les  fait  camiier  à  l'auberge,  à 
Itruxelles,  à  Mons,  à  Nauiur,  dans  toutes  les  villes  des 
Pays-l)as  autrichiens,  à  Cnblent/,  à  Cologne,  à  Worms. 
Tout  cela  sera  rassemblé  eu  un  clin  d'a'il  lorscpi'il  en 
sera  temps,  et  vous  verrez  i|ue  la  France  intérieure  sera 
conquise  sans  avoir  eu  le  temps  de  s'en  douter. 

FIIANCE. 

De  Parts.  —  I.e  conseil  général  do  la  cnminnue,  déli- 
bérant sur  la  déclaration  faite  par  \v  comité  des  re- 
cherches; considérant  que  la  révolution  est  terminée, 

2*  .SVric.  —  Tomi:  l. 


que  le  règne  de  la  loi  est  établi,  et  que  la  surveillance  et 
l'action  ne  doivent  plus  résider  que  là  où  la  constitution 
les  a  placées  ;  ouï  le  second  substitut  adjoint  du 
procureur  de  la  commune,  arrête  ce  c|ui  suit  :  1"  à 
compter  de  ce  jour,  le  comité  des  recherches  cessera 
toutes  fonctions  ;  2°  les  papiers  qui  s'y  trouvent  seront 
inventoriés  sans  délai  et  déposés  au  département  de  pcH 
lice  ;  3°  les  membres  du  comité  des  recherches  sont 
remerciés  par  le  conseil  général  du  zèle,  du  patriotisme 
et  de  la  prudence  avec  lesquels  ils  ont  rempli  le  devoir 
pénible  qui  leur  était  imposé. 

CARDE  NATION.VLE. 

Avant-hier  toutes  les  compagnies  qui  forment  le^ 
soixante  bataillons  ont  député  un  membre  à  l'hôtel  du 
ville,  pour  se  concerter  sur  une  réponse  à  faire  à  la 
lettre  de  M.  Lafavettc,  etc.  Voici  le  résultat  do  l'assem- 
blée. On  a  arrêté  :  l"  qu'il  serait  fait  nue  réjinnse  dans 
laquelle  l'armée  témoignerait  au  général  son  alVection  et 
ses  regrets  ;  2"  qu'en  reconnaissance  de  son  lion  et 
loyal  commandement  depuis  la  ré\olution  ,  ou  lui  ferait 
présent  d'une  éjié'e  à  garde  d'or,  sur  laquelle  serait  gra- 
vée cette  inscription  :" 

A   I.A   FAYETTK  , 

I.ARMKK.  rARISIENXE   RECOWSAISSAin'E, 

l'an    111*=   DE  LA   LIBERTÉ. 

3°  qu'il  serait  fait  une  pétition  à  l'Assemblée  nationale  , 
pour  la  supplier  de  prendre  en  considération  les  sacri- 
iiees  de  tout  genre  faits  par  M.  Lafayette,  et  de  lui  ac- 
corder en  conséquence  une  indemnité  ;  i"  il  a  été 
arrêté  enfin  que  cliaque  chef  de  ili\ision  nommerait  un 
commissaire  pour  la  rédaction  de  la  réponse  à  faire  à 
M.  Lafayette ,  et  de  la  pétition  à  l'Assemblée  nationale. 
Hier  toutes  les  compagnies  se  sont  rassemblées  pour 
procéder  à  la  nomination  de  leurs  olllciers;  elles  ont  été 
présidées  par  un  commissaire  de  section  ,  aux  terme.-» 
de  la  loi.  l'n  notable  commis  par  la  municipalité  atten- 
dait au  chef-lieu  pour  clore  les  dilTérents  procès-verbaux. 

CAISSE  i)i:  l'extraordinaire. 

Vendredi  14  octobre  1701  ,  à  une  heure,  il  sera  brûfa 
à  l'hotcl  de  la  Caisse  de  l'extraordinaire,  rue  Vivienue, 
la  somme  de  11  millions  en  assignats,  laquelle,  jointe 
aux  28-1  déjàbrùlés,  fera  celle  de  29o  millions. 

Pétition  d'un  solitaire  à  Vylsscmblve  nationale  Icyis- 
lative,  le  G  octobre  noi. 

Messieius  , 

Il  semble  que  nous  ayons  perdu  la  mémoire  des  dan-- 
gors  auxquels  nous  avonséchappé  dans  les  premiers  temps 
(le  la  rcMilutiou;  que  nous  ayons  entièrement  oublié  Icâ 
craintes,  les  alarmes  auxquelles  nous  fûmes  exposés, 
lorsque  Paris  était  dévoué  à  la  vengeance  de  nos  enne- 
mis ;  que  la  plupart  des  meilleures  têtes  de  l'Assemblée 
nationale  constituante  étaient  proscrites  ou  désignées  pât- 
eux comme  autant  de  victimes;  que  depuis  il  s'est 
tramé  une  suite  de  contre-révolutions  trop  réelles,  trop 
bien  prouvées,  et  dont  il  serait  dillidle  de.  dire  le 
nombre  aujourd'hui;  il  semble,  dis-je,  que  nous  ayons 
oublié  qu'en  dépit  de  ces  menaces  et  de  ces  complots 
réitérés,  nous  avons  dû  notre  existence,  notre  tran- 
quillité, cl  en  même  temps  l'heureux  achèvement  de 
la  constituliim,  au  commandant  général  de  la  garde  na- 
tionale pari^ielHle. 

Je  l'avouerai,  messieurs,  j'ai  regretté,  il  y  a  quinze 
jours,  de  n'avoir  pas  été  (un  moment)  l'un  des  repré- 
seulanls  de  l.i  nation  ;  si  j'avais  eu  cet  honneur,  j'aurais 
fait  à  l'Assendilê-e  la  motion  suivante  : 

^ous  ne  devons  pas  céder  la  place  à  nos  sin-cesseurs 
sans  nous  acquitter  envers  un  des  citoyens  qui  a  le  mieux 
sei\i  la  révolution.  C'est  à  ses  soins,  à  ses  peines  in- 
finies, à  sa  \i;;ihuice  infatigable,  à  ses  veilles  surtout, 
qui;  la  capitale,  l'AssendHcc  nationale,  et  en  quclquu 
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sorte  toute  la  Fiance,  ont  dû  leur  tranquillité  iicnUant 
deux  années  d'anarchie.  II  eut  été  plus  facile  sans  doute 
il  ce  jeune  héros  d'avoir  eu  à  eomliattre  des  ennemis 
découverts.  Que  de  victoires,  que  de  lauriers  il  eut 
accumulés:  M'ais,  comme  Fabius  le  temporiseiir ,  SI.  La- 
fa>ette  a  fait  consister  toute  sa  s'oire  à  conserver,  à 
achever  la  révolution,  autant  c|u'il  a  été  possible,  sans 
verser  le  sang.  C'était  tout  son  désir,  le  vœu  de  son 
cœur  ;  et  l'on  connaît  le  mot  favori  de  ce  généial. 

Nous  avonssouvent  cité  les  Au-lais,  nous  les  ayons  sou- 
vent imités;  ne  leur  soyons  pas  aujourd'hui  inférieurs  en 
générosité.  M.  Lafayette  a  ri'udu  idus  de  services  a 
notre  nation  que  le  vainqueur  de  lilenheim,  si  nuiam- 
liquement  récompensé  par  les  Aiiglais,  n'en  rendit  a  la 

sienne.  ,        ..      , 

Le  commandant  aénéral  de  la  garde  nationale  pari- 
sienne, dont  la  fortune  est  très-bornee ,  a  constannucnt 
refusé  toute  espèce  d'honoraires  ;  il  a  traite  journellement 
ses  camarades  de  service;  il  a  vendu  des  terres^  pour 
remplir  ce  que  lui  dictait  son  maud  cœur;  je  demande 
donc  qu'il  lui  soit  volé  des  remercimenis  publics,  ciu'il 
lui  soit  accordé  une  récompense  au  nom  de  la  nation , 
qu'un  lenaiu  considérable  lui  soit  donné  avec  un  châ- 
teau bâti  aux  Irais  du  tiésor  public,  et  qu'en  luéiiioire 
des  services  de  M.  Lafayette,  ce  terrain  et  ce  cliateau 
perlent  le  nom  de  la  Révnlution.  Ce  n'est  point  le  cas  de 
dire  ([ue  la  nation  n'est  pas  riche;  elle  aura  toujours  le 
moyen  de  récompenser  le  mérite.  Le  crime  et  la  ven- 
geance veillent ,  ne  laissons  pas  endormir  la  reconnais- 
sance. 

A.  I'.  L-    . 


Lettre  de  31.   l'abhé  de   Cimrnaud  à  31.  Cahier  de 
Gerville,  du  23  septembre. 

Monsieur,  votre  patriotisme,  vos  lumières  et  votre 
place  m'enga.wul  à  vous  prier  de  nie  servir  d'interprète 
auprès  du  corps  municipal.  Puisqu'il  n'y  a  plus  pour 
aucune  partie  de  la  nation,  ni  pour  aucun  individu, 
aucun  privilège  ni  exception  au  droit  couiiuun  de  tous 
les  Français,  jmisque  la  loi  ne  reconnaît  plus  ni  vœux 
rermieuv,  ni  aucun  autre  engagement  (|ui  serait  con- 
traire aux  droits  naturels  ou  à  la  constitution ,  je  crois 
pouvoir  et  devoir  déclarer  mon  mariage  ,  cl  je  supplie 
fil  municipalité  de  Paris  de  recevoir  cette  déclaration  ,  eu 
attendant  que  le  pouvoir  législatif  ait  établi  les  olliciers 
nuljlifs  qui  recevront  et  conserveront  les  actes  dont  I!  est 
parlé  a  I  article  7  du  titre  1!  de  la  constitution ,  qui  traite 
de  la  division  du  royaume  et  de  l'état  des  citoyens. 
Tous  mes  papiers  sont  en  bonne  et  due  forme.  Le  cou- 
seutenieut  des  iiarties  a  devancé  le  temps  de  la  liberté 
accordée  par  la  loi  ;  le  mariage  n'étant  c(insidéié  dés- 
ormais par  le  li'gislateur  que  comme  contrat  civil ,  c'est 
ce  iiiiitral  que  je  désire  déposer  entre  les  mains  des 
olliciiMS  municipaux  de  Paris ,  suppléants  naturels  du  ceux 
que  le  pouvoir  législatif  n'a  pas  encore  nommés.  Ku  se 
prêtant  ;i  mes  vœux,  ils  donneront  un  grand  exemple  à 
la  France  ,  et  lèveront  des  obstacles  que  mou  courage ,  ma 
jiersévi-rance,  et  la  pureté  de  mes  intentions,  n'auraient 
pas  dil  rencontrer.  Je  vous  conjure  doue,  monsieur, 
d'employer  votre  éloquence  et  votre  zèle  patriulique  à 
faire  agréer  ma  demande  ù  la  municipalili'.  Celui  qui 
a  montré  dans  toutes  les  oecasiuiis  le  devoùineul  le  plus 
désintéressé  à  l'heureuse  ri'Vdhitiuii  qui  régénère  la 
France  n'est  pas  indigne  iieut-etre  d'obtenir  cette  ré- 
compense des  pères  de  la  patrie;  il  attache  sou  bonheur 
an  succès  de  sa  démarche ,  et  ne  réclame  les  droits  de 
citoyen  que  pour  en  remplir  les  devoirs. 

J'ai  l'honneur  d'être ,  monsieur,  etc. 

M.  l'abbé  de  Cournand  s'est  rendu  en  efl'et  samedi 
matin  24  septembre  an  secrétariat  de  la  nuiuicipalilé, 
avec  sa  femme,  sa  belle-mère  et  ses  deux  enfants, 
pour  y  déclarer  son  mariage  en  présence  de  cinq  témoins, 
dont  deux  eccli'siastiqiies,  (|ui  (uit  tous  signé  l'acte  de 
cimlrat  civil,  dont  nu  hnissier,  coiniiiissaire  dc!  iiolice , 
était  piiileiir,  el  qui  a  été  notilié  à  .M.  .loly  ,  seerétaire- 
fîrellier  di^  la  nuinicipalité.  L'acte  a  élé  reçu  et  signé  de 
M.  .loly,  avec,  promesse  par  écrit  de  le  mettre  sous 
les  yeux  du  cnr|is  iniinicipal,  l'e  ([Ui  a  lilé  l'ait  le  jour 
même.  N'inis  eu  donnerons  le  piocès-vcrbal  quand  il  nous 
sera  parvenu. 


BULLETIN  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 
LÉGISLATIVE. 

(première  législatdre.) 

Présidence  de  M.  Pastoret. 

Rapport  fuit  à  V Assemblée  nationale  par  le  mi- 
nistre de  la  (jiierre  ,  le  W  octobre  1791  {promis 
dans  le  /("  d'hier). 

Blessieurs ,  il  y  a  aujourd'hui  quinze  jours  que  j'ai 
fait  à  ("Assemblée  nationale  constituante  un  rapport 
tel  que  celui  qui  m'est  demandé  par  vous.  Elle  en  a 
paru  satisfaite,  et  a  ordonné  qu'il  fût  imprimé,  .l'i- 
gnore ce  qui  a  été  fait  à  cet  égard;  mais  plusieurs 
papiers  puldics  l'ayant  donné  en  entier,  il  peut  être 
connu  ciun  grand  nombre  de  vous;  et  comme  d'ail- 
leurs l'elat  des  choses  a  bien  peu  changé  dans  un  si 
court  espace  de  temps ,  on  ne  sera  pas  étonné  de  m'eu- 
tendre  répéter  une  partie  de  ce  que  j"ai  dit  alors. 

L'année,  messieurs,  est  composée  d'environ  cent 
quarante-six  mille  liommes,  dont  vingt-sept  mille  de 
troupes  à  cheval  montées,  et  huit  mille  d'artillerie.  Si 
les  corps  avaient  pu  être  portés  au  complet  de  guerre, 
ainsi  qu'il  a  élé  décrété  les  27  avril  et  4  juillet,  l'in- 
fanlerie  devrait  monter  à  cent  soixante-trois  mille 
hommes,  les  troupes  à  cheval  à  trente-sept  mille, 
et  l'artillerie  à  douze  mille;  mais,  ainsi  que  j'en  ai 
informé  vos  prédécesseurs ,  le  recrutement,  qui  se 
faisait  avec  beaucoup  de  succès  dans  le  printemps ,  â 
paru  faire  peu  de  progrès  depuis  quelques  mois. 
La  levée  des  gardes  nationales  soldées  en  est  vrai- 
semblablement la  cause  :  il  est  naturel  de  préférer  uri 
service  qui  parait  offrir  des  avantages  pécuniaires 
supérieurs,  et  où  l'on  est  assujetti  à  des  lois  moins 
austères.  D'ailleurs  (car  il  faut  aussi  citer  les  motifs 
louables)  un  citoyen  généreux  sent  quelque  plaisir  à 
offrir  librement  chaque  jour  ses  services  à  la  patrie. 

Cependant,  messieurs,  euninie  il  est  essentiel  que 
les  moyens  de  défense  de  l'État  puissent  être  toujours 
calenlês  avec  précision  ,  et  qu'ils  ne  doivent  pas  trop 
dépendre  des  dispositions  variables  des  hommes,  je 
pense  qu"il  faudra  s'occuper  des  mesures  propres  à 
augmenter  le  nombre  des  hommes  engagés,  liés  irré- 
vocablement pour  un  temps  à  la  profession  militaire; 
peut-être  quelques-unes  de  ces  mesures  qui  n'ont  pas 
été  admissibles  jusqu'à  ce  jour  le  deviendront  inces- 
samment. 

Des  cent  onze  mille  hommes  d'infanterie  que  nous 
avons ,  près  des  deux  tiers  sont  sur  les  frontières  op- 
posées aux  l'ays-lîas  et  a  l'.VIlemagne. 

Des  vingt-sept  mille  hommes  de  troupes  à  cheval, 
il  y  en  a  sur  ces  mêmes  frontières  environ  vingt  et  un 
mille ,  ce  qui  fait  plus  des  trois  quarts  du  total  ;  l'au- 
tre quart  est  pour  ainsi  dire  dispersé  dans  toute  la 
France,  et  tellement  nécessaire  dans  ce  moment-ci 
au  mainliende  la  sdreté  et  de  la  tranquillité  publique, 
qu'aucuneraison  (lu'uneignerrejiimninente  ne  doit, 
je  pense ,  engager  à  les  en  retirer. 

Aces  forces  il  faut  mainlenantajouter  les  bataillons 
de  gardes  nationales  soldées,  décrétés  les  28  juillet  et 
4  aoilt  derniers.  Toute  la  France  doit,  en  vertu  de 
ces  décrois,  fournir  ainsi  cent  sept  mille  hommes. 
Dans  la  plupart  des  départements,  les  citoyens  mon- 
trèrent d'abord  beaucoup  d'empressement  à  se  faire 
inscrire  parmi  les  volontaires;  mais  je  m'aperrus 
bienlôt  (|ue  le  zèle  du  plus  grand  nombre  était  re- 
froidi par  rimpossibilite  on  ils  étaient  de  se  procu- 
rer des  habillemenls  uniformes,  .le  rendis  compte  de 
celle  eireonstaiiceà  l' Assemblée  nalionale, et  le ■(  sep- 
tembre il  fut  décrète  (|ne  l'Klatferait  les  frais  de  l'ha- 
billenient  et  e(piipeiiient  des  i^ardes  nationales  sol- 
dées, Dé^iuis  ce  temps  l'on  s'est  otcupù  avec  ardeur 


de  cet  objet  flans  tous  les  départements.  Ce  n'est  que 
lorsque  ces  bataillons  sont  ainsi  formés,  habillés  et 
équipés,  qu'ils  sont  rerus  par  les oflicicrs  généraux, 
passent  sous  les  ordres  et  sous  la  direitiim  du  dépar- 
tement de  la  guerre,  \oici  où  nous  en  soiiuiies  à  cet 
égard. 

Quarante-quatre  bataillons  fournis  par  les  départe- 
ments des  frontières  et  ceux  qui  les  avnisiiieut  ont 
déjà  pris  leur  poste  dans  le  système  de  detVuse  parmi 
les  troupes  de  ligne,  sous  le  corninandemeut  de^ 
RliM.  Rocbambeau  ,  Belinout  et  Luckner.  A  ingt^ 
deux  autres  bataillons  également  reçus  par  les  ofli- 
ciers  généraux  ,  ou  très-près  de  l'être,  formeront  en 
arrière  une  réserve  destinée  à  couviir  l'iuis,  ou  à 
renforcer  la  frontière  en  cas  de  besoin. 

Ainsi  nous  aurons  sur  les  frontières  exposées,  de- 
puis Dunkerque  jusqu'à  llunini;ue,  environ  cent 
dix  mille  liomnu'S  d'infanterie  et  vingt-deux  mille 
hommes  de  troupes  à  cheval,  sans  compter,  connue 
je  l'ai  déjà  dit  dans  mon  dernier  rapport,  la  masse  de 
citoyensarmés  que  fourniront  les  départements  extrê- 
mement peuples,  et  où  naissent  des  lionunes  à  qui 
la  nature  domie  le  goût  et  le  génie  de  la  guerre  pour 
la(|uelle  ils  sejublent  nés,  ce  qui  ajoute  considérable- 
ment à  nos  forces. 

Voilà,  messieurs,  les  moyens  qui  peuvent  nous 
défendre  du  côté  de  l'Allemagne,  à  l'aide  de  (jua- 
rante-cinq  places  de  guerre  de  différentes  grandeurs, 
remises  en  état  par  un  travail  innnense  dans  lequel 
les  citoyens  de  toutes  les  classes  ont  disputé  de  zèle 
et  d'ardeur.  Toutes  ces  places  n'ont  plus  à  craindre 
d'attaque  de  vive  force,  toutes  exigeraient  un  siège 
en  règie,et  seraient  capables  d'une  longue  résistance. 
Tel  est  le  résultat  des  comptes  qui  me  sont  rendus  par 
les  inspecteurs  du  génie  et  de  l'artillerie,  et  par  les 
commandants  en  chef  sur  les  frontières.  On  peut, 
ce  me  semble  ,  s'en  reposer  sur  eux.  Leur  |)aîriotisu)e 
est  connu,  ainsi  que  leurs  hnnières,  et  ils  ne  vou- 
draient pas  apparemment  compromettre  la  réputa- 
tion et  la  gloire  qu'ils  ont  dejj  acquises. 

Ces  considérations  doivent  avoir  plus  de  poids  que 
de  prétendues  informations  dont  fatiguent  journeile- 
nienl  le  public  une  nniltitude  de  gens  qui  ne  sont 
nulletnent  en  étal  ni  mêine  à  portée  de  juger  des 
ciioscs  dont  ils  parlent  ou  écrivent. 

Vous  me  permettrezsaus  doute,  messieurs,  de  ne  je- 
ter qu'uncoupd'œil  rapide surles autres parliesdenos 
frontières.  Celle  qui  regardela  Suisse  a  pour  défendre 
le  petit  nombre  de  passages  praticables  a  des  troupes 
sept  bataillons  d'infanterie  de  ligne  et  douze  (sca- 
drons.  Klle  a  de  plus  quaU)rze  bataillons  de  gardes 
nationales  soldées,  et  en  aura  sous  peu  de  jours  vingt 
de  rassend)lés.  C'est  assez  de  précautions,  je  pense, 
contre  une  nation  si  anciennement  amie  et  alliée  de 
la  France,  surtout  lorsque  nous  avons  parmi  nous 
des  régimeiUs  composés  de  ses  citoyens  dont  la  (idé- 
lilé,  rattachement  a  leurs  devoirs,  et  le  respect  pour 
les  lois  du  pays  qu'ils  servent,  sont  si  bien  connus, 
(lu'ils  sont  désirés  et  demandés  dans  toutes  les  parties 
du  royaume. 

Les  frontières  limitrophes  avec  les  Ktals  du  roi  de 
Sardaigne  sont,  connue  on  sait,  défendues  par  de 
hautes  montagnes,  (]ue  la  saison  va  rendre  impra- 
ticables; d'ailleurs  nous  avons  a  porte(^  trente-hiùt 
liataillons  d'infanterie  de  ligne  et  vingt  bataillons 
de  gardes  nationales.  C'est  un  nombre  fort  supérieur 
à  tout  ce  (|u'a  le  roi  de  Sard.iigne  en  inlanlerie,  et 
par  conseipient  beaucoup  trop  considérable.  I\Iais 
les  troubles  du  Comlat  ,  la  fermentation  toujours 
subsistante  dans  lesdépartenu'uts  voisins  du  Mhône, 
ont  engagé  à  y  conserver  celte  quantité  de  troupes; 
d'ailleurs  elles  rempliront  un  autre  but ,  celui 
d'clre  à  portée  de  courir  a  la  défense  des  l'yrénées. 


si  on  avait  lieu  de  craindre  une  attaque  de  ce  côté. 

Je  crois  être  dispensé  de  rien  dire  sur  la  défense 
des  côtes  ,  les  craintes  et  les  alarmes  ne  pouvant  plus 
avoir  dans  ces  parties  de  causes  lù  d'aliment  jusqu'au 
retour  du  iirinlemps.  Cependant  je  ne  proposerai  pas 
de  licencier  les  bataillons  de  gardes  nationales  des- 
tinés aux  côtes,  quoiqu'ils  y  vont  être  évidemment 
inutiles,  parce  que  l'hiver  pom-ra  toujours  servir  à 
les  dresser, à  les  instruire;  et  puis,  si  nous  étions  me- 
nacés pendant  ce  temps  inêine  du  côté  des  Pays-Bas 
ou  de  l'Allemagne,  on  pomrait  y  porter  encore  cin- 
(|uaute  bataillons  de  gardes  nationales  des  côtes  ou 
de  l'intérieur,  et  ainsi  faire  monter  nos  forces  d'in- 
fanterie à  cent  quarante  ou  cent  cinquante  mille 
lionnnes  depuis  Dunkerque  jusqu'à  liefort  seu- 
lement. 

.le  pense  que  ce  tableau  peut  bien  nous  inspirer 
quelque  sécurité,  et  je  laisse  aux  militaires  à  calculer 
les  forces  qu'il  serait  nécessaire  de  rassembler  pour 
nous  attaquer  avec  apparence  de  succès  pendant 
l'hiver,  lorsque  nous  sonunes pourvus  de  tels  moyens 
de  défense. 

Le  comité  militaire  de  l'Assemblée  nationale  con- 
stituante et  moi  avons  mis  si  souvent  sous  les  yeux 
de  cette  Assemblée  el  du  public  les  états  de  notre 
artillerie,  des  munitions  de  guerre  et  de  nos  appro- 
visionnements de  vivres  ,  ([ue  je  crois  superflu  de  s'é- 
tendre sur  cet  objet.  Je  me  contenterai ,  par  rapport 
aux  vivres,  de  dire  qu'au  conunencement  de  sep- 
tendire  nous  avions  en  magasin  près  de  quatre  cent 
mille  sacs  de  grains ,  ce  qui  sut'lil  pour  deux  cent 
mille  hommes  pendant  un  an.  Les  administrateiirs 
ont  ordre  de  continuer  leurs  achats  ;  mais  je  dois  dire 
que  les  inquiétudes  qui  se  sont  élevées  parmi  le  peu- 
ple au  sujet  des  subsistances  ,  les  mouvements  qui  en 
ont  résulté  dans  différentes  parties  du  royaume  ,  ont 
obligé  les  administrateurs  de  suspendre  pour  un 
temps  leurs  opérations  :  ils  les  reprendronl  dès  que 
les  circonstances  permettront  de  le  faire  sans  dan- 
ger el  sans  inconvénient. 

Maintenant,  messieurs,  je  passe  aux  éclaircisse- 
ments que  vous  avez  désirés  sur  plusieurs  objets 
importants. 

L'on  a  demandé  pourquoi  les  gardes  nationales 
qui  marchent  aux  frontières  n'ont  point  reçu  leurs 
armes  dans  le  lieu  même  où  elles  ont  été  furmées. 
La  raison  en  est  simple,  c'est  que  nos  magasins 
d'armes  sont  sur  les  frontières,  et  qu'il  eiit  été  peu 
judicieux  de  consommer  beaucoup  d'argent  et  de 
tem[)s  à  faire  transporter  des  frontières  dans  l'inté- 
rieur du  royaume  des  armes  qui  doivent  immédia- 
tement être  reportées  sur  ces  mêmes  frontières  par 
ceux  ipii  ont  a  s'en  servir.  IMais  on  demande  de  plus 
pminpioi  j'ai  prescrit  aux  directoires  d'armer,  au- 
tant que  cela  serait  possible,  les  gardes  nationales 
allant  aux  frontières  avec  les  fusils  délivrés  dans  les 
départements  en  vertu  des  décrets  de  l'.^ssemblee 
nationale;  on  a  cru  pouvoir  en  inférer  que  c'était  un 
ordre  de  desarmer  les  citoyens,  et  il  a  t'ailli  en  ré- 
sulter des  mallu'urs;  l'Assemblée  peut  en  juger.  Aoici 
les  expressions  d'une  de  mes  lettres  à  quelques  corps 
administratifs  cmicernant  les  armes  ; 

->  Les  administrateurs  de  différents  départements 
du  rovaume  m'ont  déjà  fait,  messieurs,  des  repré- 
sentations sur  la  diflicullé  de  retirer  un  nombre  de 
fusils  suflisants  pour  armer  les  gardes  nationales 
qu'ils  doivent  fournir  pour  la  défense  des  frontières; 
maigri:  celle  difliculte,  je  dois  d'autant  plus  insister 
sur  celte  opération  ,  cpie  les  arsenaux,  déjà  épuises 
par  la  (|uantitc  ccmsiilerable  de  fusils  qui  en  ont  été 
tirés  pour  les  départements,  pourront  à  peine  com- 
pléter l'armenu'nt  nécessité  par  l'augmeiUation  des 
tnnipes  de  lii;ne.  Cependant .  si  vous  étiez  dans  l'im- 
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possibilité  absolue  de  vous  en  procurer ,  j'écris  aux 
officiers  f^énéraux  coiiiinandants  dans  les  points  où 
devront  se  rendre  les  gardes  nationales  de  prendre 
les  mesures  convenables  pour  faire  délivrer  des  fusils 
aux  volontaires  (|ni  n'en  auraient  pas  :,  mais  ils  ne  leur 
seront  remis  que  lorsqu'ils  seront  rendus  au  rassem- 
blement L'énéral,  qui  vous  sera  incessannnent  indi- 
qué par  l'oflicier  général  qui  commande  la  division 
dans  laquelle  se  trouve  compris  votre  déparlement.  >> 

Dans  une  autre  lettre  je  représente  que  les  armes 
n'appartiennent  pas  à  telle  ou  telle  municipalité, 
mais  qu'elles  ont  été  remises  aux  citoyens  pour  la 
défense  de  la  patrie ,  que  c'est  donc  à  ceux  qui  s'y 
consacrent  qu'elles  doivent  être  livrées,  et  non  ;i 
ceux  qui  n'ont  point  à  eu  faire  usage.  Il  est  évident 
que  la  manière  dont  je  m'exprime  est  plutôt  une  in- 
vitation qu'un  ordre,  et  il  me  semble  que  tout  lionuue 
capable  d'interpréter  des  expressions  semblables  de 
façon  à  exciter  l'indignation  du  peuple  contre  les 
mesures  qu'elles  prescrivent  est  bien  peu  éclairé, 
s'il  n'est  pas  bien  coiq)able. 

Quant  au  fond  de  la  cliose,  je  vous  représenterai, 
messieurs,  ainsi  que  je  l'ai  fait  à  l'A-ssemblée  na- 
tionale constituante,  que  les  magasins  sont  dégarnis 
d'une  manière  effrayante  ,  que  d'environ  six  à  sept 
cent  mille  armes  qui  y  existaient  avant  la  révolu- 
tion ,  la  plus  grande  partie  en  a  disparu ,  soit  par  les 
pillages  qui  ont  été  faits ,  soit  par  les  distributions 
qui  ont  eu  lieu  en  vertu  de  décrets;  de  manière  que 
si  les  gardes  nationales  qui  vont  sur  les  frontières  ojit 
besoin  d'être  toutes  armées  ,  il  restera  à  peine ,  après 
cette  opération,  soixante  à  soixante-dix  mille  arjnes 
neuves.  Je  regrette ,  messieurs ,  et  peut-être  vous  le 
regretterez  ainsi  que  moi,  d'être  forcé  d'apprendre 
au  public  une  vérité  aussi  fàcbeuse. 

Jlaintenant  l'Assemblée  verra  si  c'est  à  tort  que 
j'ai  invité  les  corps  administratifs  à  retirer  le  plus 
d'armes  possible  des  mains  des  citoyens  qui  restent 
dans  leurs  foyers,  pour  les  confier  a  ceux  qui  les 
quittent  pour  combattre  l'ennemi  commun  ;  elle 
verra  s'il  est  à  propos  d'envoyer  les  soixante  mille 
armes  restantes  aux  départements  maritimes  et  de 
l'intérieur  (jui  n'ont  à  craindre  aucune  attaque,  au 
moins  pour  le  moment.  Klle  verra  enfin  .s'il  faut  (pie 
nous  nous  exposions  à  manquer  d'armes  à  la  seconde 
année  de  guerre  que  nous  aurions  à  soutenir;  car  il 
faut  que  vous  sachiez,  messieurs,  que  nos  manufac- 
tures ne  peuvent  nous  fournir  que  quarante  mille 
armes  dans  une  année,  et  que  les  moyens  que  j'ai 
pris  pour  y  suppléer  deviendraient  au  moins  très-in- 
certains si  la  paix  était  rompue.  Permettez-moi  à  ce 
sujet  de  faire  une  observation  sur  le  décret  que  vous 
avez  rendu  bier  :  il  porte  qu'on  me  demandera  oii  en 
est  la  fabrication  des  soixante-mille  armes  ordonnée 
par  un  décret  de  l'Assemblée  nationale. 

L'Assemblée  nationale  n'a  jamais  ordonné  la  fabri- 
cation de  soixante  mille  armes.  Sur  le  rapport  qui  lui 
fut  fait  qu'il  y  avait  soixante  nulle  fusils  à  acheter 
dans  les  pays  étrangers,  elle  autorisa  le  ministre  de 
la  guerre  à  "traiter  cette  affaire,  et  à  faire  acheter  les 
armes  en  ([tiestion,  si  toutes  étaient  bonnes  et  le 
marché  raisonnable.  Les  armes  proposées,  du  moins 
celles  que  l'on  m'a  présentées  pour  échantillon,  ayant 
été  examinées  par  des  officiers  d'artillerie  et" des 
artistes,  ont  déjugées  défectueuses;  mais  j'ai  fait  à 
la  place  des  marchés  en  pays  étrangers  pour  un 
nombre  bien  supérieur  à  celui  indiqué. 

Je  sais  qu'on  se  plaint  encore  que  certaines  parties 
d'équipement,  Ic-lles  (pie  les  gibernes  et  les  bufllele- 
ries,  ne  sont  pas  fournies  aussi  pronq)tement  que  je  l'ai 
fait  es|)('rer.  Ici ,  messieurs,  ma  bonne  volonté  ne  doit 
jias  tourner  contre  moi.  Je  pouvais  ne  point  me  mêler 
de  fournir  ces  choses  aux  gardes  nationales,  puisque 


l'administration  de  la  guerre  ne  les  fournit  point  aux 
troupes  de  ligne,  et  que  ce  sont  les  régiments  eux- 
mêmes  qui  s'en  pourvoient;  mais  j'ai  pensé  que  beau- 
coup de  départements  manqueraient  de  moyens  né- 
cessaires, et  que  nous  pouvions  remplir  t'et  objet 
beaucoup  mieux  ,  avec  plus  de  célérité  et  moins  de 
frais  qu'eux.  Il  est  vrai  que  nous  trouvons  nos  espé- 
rances dé('ues  à  certains  égards;  les  fabricants  qui 
ont  contracté  des  engagements  avec  l'adnunistration 
ne  peuvent  les  remplir  parce  que  les  matières  pre- 
mières manquent  dans  beaucoup  d'endroits,  et  cela 
ne  doit  pas  paraître  étonnant  quand  on  pense  à 
l'énorme  quantité  d'effets  de  ce  genre  qui  a  dû  être 
fabriquée  depuis  deux  ans. 

Nos  manufactures  et  tous  les  autres  moyens  extra- 
ordinaires ont  également  peine  à  suffire  aux  de- 
mandes de  sabres  pour  les  grenadiers  et  sous-officiers 
des  gardes  nationales;  mais  que  l'on  veuille  donc 
bien  songer  (|ue  ce  n'est  pas  une  opération  si  aisée 
que  de  poiuvoir  ainsi  tout  à  coup  à  l'armement  et 
l'équipement  de  plus  de  cent  mille  hommes. 

J'en  viens,  messieurs,  à  la  gendarmerie  nationale. 
On  demande  pourquoi  elle  n'est  pas  entièrement  or- 
ganisée. C'est  dans  les  décrets  mêmes  de  l'Assemblée 
nationale,  dans  l'historique  de  la  formation  de  cette 
gendarmerie,  que  je  trouverai  ma  réponse,  et  chacun 
peut  la  trouver  aussi  bien  (|ue  moi. 

En  consultant  les  décrets,  on  reconnaîtra  que  je 
n'ai  à  m'occuper  de  la  gendarmerie  nationale  que 
conjointement  avec  les  directoires  de  département; 
que  c'est  à  eux  qu'appartient  de  faire  le  travail  pré- 
paratoire ainsi  que  les  propositions  aux  emplois,  et 
(]ue  je  n'ai  presque  en  tout  qu'à  confirmer  ou  à  rejeter 
leurs  dispositions,  suivant  qu'elles  sont  conformes 
ou  contraires  à  la  loi;  qu'ainsi  je  ne  puis  opérer  qu'à 
mesure  que  les  directoires  opèrent,  et  que  par  con- 
séquent on  ne  peut  m'imputcr  des  retards  qu'après 
avoir  vérifié  s'ils  viennent  de  moi  et  non  pas  d'eux. 

On  verra  encore  dans  les  décrets  que  l'Assemblée 
s'est  occuptJe,  à  bien  des  reprises  différentes,  de  la  for- 
mation de  cette  gendarmerie;  que  (pour  ne  pas  re- 
njonter  plus  haut)  le  22  juillet  dernier  elle  a  encore 
donné  un  décret  pour  l'incorporation  de  diverses 
compagnies  réformées,  pour  établir  le  rang  de  plu- 
sieurs classes  d'officiers,  ainsi  que  leurs  droits  à  con- 
courir aux  emplois  dans  la  totalité.  Mais  rien  n'est 
plus  propre  à  éclairer  cette  matière  que  le  décret 
rendu  le  17  septembre  dernier;  il  s'exprime  ainsi  : 

"  Art.  m.  Les  directoires  enverront  au  ministre  de 
la  guerre  un  état  des  brigades  qui  existent  actuelle- 
ment dans  leurs  départements  avec  leur  rempla- 
cement ,  lequel  état  sera  exécuté  provisoirement  et 
maintenu. 

»  IV.  Ils  enverront  ensuite  un  état  d'augmentation 
des  brigades  qu'ils  jugeront  leur  être  nécessaires, 
ainsi  que  de  leur  placement  et  des  changements  qu'ils 
estimeront  convenables  ;  mais  il  ne  sera  fait  droit  sur 
aucune  de  ces  demandes  qu'au  préalable  l'article  pré- 
cédent n'ait  été  exécuté. 

>'  V.  Pour  faciliter  cette  opération,  il  sera  envoyé 
par  le  ministre  de  la  guerre  à  chaque  directoire  des 
tableaux  à  remplir  qui  présenteront  les  indications 
relatives  aux  correspondances  intérieures  et  aux  cor- 
respondances extérieures. 

»  VI.  f'auteparlesdirectoiresd'exécuter  ce  qui  vient 
d'être  prescrit  dans  le  délai  de  trois  semaines,  à  dater 
de  la  réception  du  décret  constatée  par  la  lettre  d'en- 
voi du  ministre,  le  ministre  de  la  guerre  sera  auto- 
risé à  présenter  un  état  du  nombre  (les  brigades  dans 
les  départements  dont  les  directoires  ne  se  seront  pas 
conformés  au  présent  décret,  et  ainsi  que  des  aug- 
mentations et  des  placements  qu'il  jugera  convenables 
au  bien  du  service,  d'après  l'avis  des  ("olonels.  Le 


n: 


I 


Jiiinlstre  de  la  guerre  en  rendra  compte  ensuite  au 
corps  législatif,  pour  qu'il  y  soit  définitivement 
statué.  " 

Ce  décret  démontre  à  cliacun  que  ce  n'est  point  à 
moi  que  tient  principalement  ror;;anisation  de  la 
gendarmerie  nationale,  puisque  ce  n'est  qu'autant 
que  les  directoires  ne  s'en  acquitteraient  pas  soms 
trois  semaines ,  que  je  dois  y  suppléer  et  terminer 
cette  opération. 

Si  vous  désirez  d'ailleurs  savoir  ce  qui  a  été  fait  en 
conséquence  du  décret ,  j'aurai  l'honneur  de  vous  in- 
former, messieurs,  que,  rendu  le  \H  septemhre,  il 
n'a  été  présenté  à  la  sanction  (pic  le  2'J.  .Selon  ce  qui 
m'a  été  rapporté  par  la  persuiuii-  que  je  tenais  liabi- 
tuellement  près  le  comité  des  décrets  pour  me  pro- 
curer, même  avant  la  sanction,  ceux  (|ui  intéressaient 
mon  département,  la  rédaction  en  a  été  différée  pen- 
dant tout  cet  intervalle;  mais  connue  j'en  connaissais 
l'esprit,  je  ne  m'en  suis  pas  moins  préparé  à  son  exé- 
cution; et  lorsqu'il  m'est  enlin  parvenu  officielle- 
ment le  ](i  octobre,  j'ai  pu  le  faire  partir  le  même 
jour  avec  les  instruetions  pour  les  départements,  et 
les  tahleaux  menlionnés  dans  le  décret  dont  moi- 
même  j'avais  fait  sentir  l'utilité  à  ceux  qui  étaient 
charfîés  du  rapport  à  TAsseniblée. 

Maintenant  l'on  voit  que  je  n'ai  absolument  rien 
à  faire  sur  cet  objet  ([ue  les  directoires  ne  m'aient 
envoyé  leur  travail ,  et  qu'il  me  faut  même  attendre 
qu'il  se  soit  écoulé  trois  semaines,  à  compter  du  jour 
où  ils  auront  reçu  le  décret,  pour  pouvoir  suppléer 
aux  retards  qui  seraient  apportés;')  son  exécution. 

Il  me  reste  à  vous  dire  un  mot  du  remplacement 
des  officiers,  et  à  vous  présenter  quelques  observa- 
tions sur  ce  travail. 

Pardon,  messieurs,  tous  ces  détails  sont  fatigants 
et  pénibles  pour  vous;  ils  le  sont  également  pour 
moi ,  et  il  ne  m'en  coilte  pas  peu  de  prendre  ici  le  ton 
de  la  justification;  mais  je  sens  que,  dans  les  circon- 
stances où  nous  nous  trouvons,  l'bonnne  qui  veut 
réellement  servir  son  pays  doit  surnuinter,  aii.ssi 
longtemps  qu'il  lui  est  possible,  le  dégoût  qu'il  sent 
à  voir  ses  motifs  mal  interprétés  et  ses  efforts  mé- 
connus. 

C'est  encore,  je  pense,  faute  de  donner  assez  d'at- 
tention aux  décrets  ([u'on  s'imagine  que  les  rempla- 
cements sont  faciles.  \  ous  savez,  messieurs,  que, 
d'après  le  mode  établi  par  le  décret  du  G  août, 
lorsqu'il  y  a  plus  de  quatre  compagnies  vacantes 
dans  un  régiment,  les  autres  appartiennent  aux  plus 
anciens  lieutenants  sur  toute  l'arme  ;  il  suit  de  la  qu'il 
a  fallu  faire  un  travail  qui  jamais  n"a\ait  été  néces- 
saire, afin  de  constater,  de  coMi|)arer  les  services  et 
les  ran^sde  tous  les  officiers  suballerncs  de  l'armée, 
puis(|u'ils  concourent  tous  eiisenible  pour  les  com- 
pagnies vacaïUes.  Knsuite,  un  officier  est-il  nonnné 
a  une  place  à  laquelle  il  a  droit  suivant  la  loi  dans 
un  autre  régiment,  souvent  il  ne  veut  pas  l'accepter, 
et  préfère  à  son  avancement  rester  dans  le  corps 
où  il  sert;  il  faut  en  Udunuer  un  autre,  qui  (piebiue- 
fois  refuse  cgaienu'iil  ;  ainsi  il  faut  sans  cesse  ciianLier 
ses  dispositions,  écrire  aux  <'()rps,  aux  individus; 
enfin,  lorsqu'il  force  de  travail  on  croit  être  parvenu 
à  terminer  le  remplacement  des  utiiciers  d'un  régi- 
ment,  des  démissions  nombriuses  viennent  détruire 
tout  l'ouvrage,  cpi'il  faut  recoiiiiiieiicer  toujours  avec 
la  même  incertitude.  Il  est  impossible,  messieurs,  à 
tout  autre  qu'a  ceux  qui  sont  cbargés  de  cette  ingrate 
besogne,  d'imaginer  les  soins,  la  patience  et  le  temps 
qu'elle  exige;  cependant,  maigre  les  ditlicultcs  dont 
elle  est  bérissée ,  je  crois  pouvoir  vous  informer 
(ju'il  y  a  environ  un  tiers  des  remplacements  de  faits: 
je  dis  un  tiers  pour  le  moment  oii  je  parle  ;  car , 
d'après  cette  funeste  maladie  d'émigration  parmi  les 


officiers,  qui  peut  déterminer  la  proportion  entre  les 
nominations  laites  et  celles  qui  restent  à  faire?  Au 
reste,  messieurs,  veuillez  être  persuadés  que  ce  tra- 
vail de  remplacement  sera  poussé  aussi  vivement 
qu'il  sera  possible,  .le  suis  plus  impatient  (|ue  per- 
sonne de  voir  cette  plaie  de  rarmée  entièrement  fer- 
mée ,  et  je  voudrais  effacer  jusqu'aux  traces  de  cette 
coupable  erreur  qui  obscurcit  véritablement  la  gloire 
du  militaire  français. 

Apres  vous  avoir  exposé  ,  messieurs,  l'état  présent 
de  l'armée  et  de  tout  ce  (pii  y  est  relatif,  il  semble 
que  je  devrais  vous  entretenir  des  cbangements  (pii 
peuventêlre  nécessaires,  ou  des  dispositions  à  ajouter 
a  celles  qui  existent;  mais  il  me  paraît  que  l'état 
d'incertitude  de  nos  affaires  relativement  au  deliors, 
et  le  cliain;ement  procbain  de  saison  ,  doivent  nous 
fiire  suspendre  toute  nouvelle  mesure,  .l'attendrai 
donc  encore  quelques  semaines  avant  de  vous  iillrir 
aucun  plan  ;i  cet  cgard  ;  je  me  contente  dans  ce 
moment  de  vous  rappeler  une  proposition  que 
j'a\ais  faite  à  la  précédente  assemblée  ,  c'est  l'aug- 
mentation du  nombre  des  officiers  généraux. 

1,'Assemblée  nationale  l'avait  accordée  sans  diffi- 
culté. Le  lendemain  ,  des  personnes  qui  ne  désiraient 
pas  que  cette  promotion  eût  lieu  ,  attaquèrent  le 
décret  ;  et ,  entre  autres  motifs ,  elles  firent  envisager 
cette  circonstance ,  d'avoir  été  rendu  sans  discussion  , 
comme  l'effet  d'une  surprise  faite  à  l'.Vssemblée  , 
tandis  ([u'il  n'était,  je  crois,  que  la  suite  très-na- 
turelle de  la  clarté  des  raisons  sur  les(iuelles  la  de- 
mande était  appuyée.  N'importe  ,  le  décret  fut 
rapporté  et  renvoyéa  la  procliaine  législature. 

.le  prends  la  liberté,  messieurs,  de  vous  repré- 
senter cet  objet.  Une  augmentation  de  huit  lieute- 
nants généraux  et  de  douze  maréebaux  de  canq)  n'a 
d'autre  inconvénient  (pie  de  n'être  pas,  ;i  beaucoup 
près,  assez  con'iiderabie.  Sans  entrer  dans  de  grands 
détails,  considérez  que  vous  allez  avoir  plus  de  400 
bataillons  d'infanterie  ;  si  l'on  suivait  l'usage  ancien, 
qu'on  altacbàt  un  maréchal  de  camp  à  chaque  bri- 
gade ,  c'est-a-dire  à  quatre  bataillons  ,  vous  voyez 
que  pour  l'infanterie  seule  il  en  faudrait  plus  de 
cent,  et  nous  n'en  avons  en  tout  que  soixante-douze  : 
aussi  les  coiriinandanls  en  chef  ne  cessent  de  m'en 
demander  un  plus  grand  nombre,  et  ebacun  des 
officiers  généraux  employés  sous  leurs  ordres  se 
plaint  d'avoir  trop  de  travail  et  de  courses  à  faire. 
Uelativement  au  service  des  gardes  nationales ,  les 
corps  administratifs  eux-mêmes  s'aperçoivent  et 
m'écrivent  journellement  ([u'il  n'y  a  pas  assez  d'offi- 
ciers iicnéraux  dans  les  divisicuis  pour  en  inspecter 
les  bataillons,  les  surveiller  et  diriger  leur  instruc- 
tion. Il  était  donc  de  mon  devoir  d'exposer,  connue 
je  l'ai  fût .  ces  besoins  à  l'Assemblée  qui  vous  a  pré- 
cèdes; cede\oir  ne  me  prescrit  pas  moins  essentiel- 
lement ,  messieurs ,  de  les  remettre  sous  vos  yeux  ;  le 
voila  rempli  ;  vous  pèserez  dans  votre  sagesse  le  parti 
(|u'il  comicnl  de  prendre. 

I/Assemlilce  nationale,  par  l'article  V  de  son 
décret  du  9  octobre  ,  a  ordonné  que  je  lui  rendrais 
(■(impie  <•  pouniuoi  plusieurs  dcpartemenls,  comme 
la  Ilaute-Loire  ,  la  liante-Vienne,  le  llaul-Kbin  ,  etc., 
n'ont  pas  encore  reçu  les  armes  (jui  leur  avaient  été 
annoncées.  ■• 

Dcpaiiemeiit  ck  la  1  I mite- 1 "tenue. 

Il  revenait  à  ce  département  dans  la  distribution 
ijciicrale  des  armes  aux  gardes  nationales  illî  fusils, 
((iii  ont  été  arrêtés  il  y  a  déj;i  du  temps  au  l!ourg-l;i- 
lleine,  et  distribues  "aux  gardes  nationales  des  envi- 
rons ;  et  qucfipu'S  efforts  qu'aient  fûts  le  nûiûstrc  de 
l'inlciieur  et  le  directoire  du  département  de  Paris, 
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malgré  m^me  un  décret  qui  en  a  ordonné  la  restitu- 
tion  ,  on  a  été  longtemps  sans  y  parvenir-  Cependant, 
d'après  nn  avis  verbal  qu'on  tient  des  commissaires 
aux  transports  de  la  jiuerre ,  il  paraît  que  800  de  ces 
armes  sont  enlin  rendues,  et  sont  en  route  pour  leur 
destination. 

Haute-Loire. 

Les  947  fusils  qui  étaient  destinés  pour  ce  dépar- 
tement ont  été  arrêtés  à  Dôle  ;  mais  la  nuinicipalité, 
d'après  l'avis  qu'en  ont  donné  ces  mêmes  commis- 
saires aux  transports,  entait  la  restitution  en  ce 
moment,  et  on  les  présume  en  route. 

On  a  aussi  arrêté  au  Puy  726  fusils  destinés  pour 
le  départetnentde  la  Lozère;  la  municipalité  a  déclaré 
qu'elle  ne  les  délivrerait  qu'après  que  le  département 
de  la  Haute-Loire  aurait  reçu  les  947  fusils  qu'il  at- 
tendait. 

Ilmif-Iihin. 

Ce  département  devait  recevoir  dans  la  distribution 
générale  .5,744  fusils.  Les  ordres  pour  leur  délivrance 
ont  été  donnés  dès  les  mois  de  février  et  de  mars  ;  il 
est  probable  qu'ils  ont  été  exécutés ,  puisqu'on  ne 
connaît  point  de  réclamations  de  la  part  du  départe- 
ment. On  ne  sait  sur  quoi  est  fondée  la  dénonciation 
faite  à  l'Assemblée. 

Par  son  décret  du  10  octobre,  l'Assemblée  natio- 
nale m'a  renvoyé,  pour  que  je  lui  en  rendisse  compte 
le  lendemain  ,  plusieurs  dépècbes  relatives  au  départ 
d'une  partie  des  ofliciers  du  36''  régiment  d'infan- 
terie, sans  avoir  obtenu  des  congés  ni  donné  leur 
démission. 

.Te  ne  puis  que  confirmer  à  l'Assemblée  cet  événe- 
ment, dont  j'ai  reçu  l'avis  en  même  temps  qu'elle.  Il 
résulte  du  compte  qui  m'est  rendu  que  les  deux  lieu- 
tenants-colonels, quatre  capitaines  ,  cinq  lieutenants 
et  sept  sous-lieutenants  (en  tout  dix-huit  ofliciers),  ont 
abandonné  leurs  drapeaux  sans  laisser  aucun  indice 
des  motifs  de  leiu'  absence. 

.fe  plains,  messieurs,  parmi  tous  les  émisrants 
ceux  qui  ne  sont  qu'abusés;  mais  enfin  ,  puisqu'ils  se 
refusent  au  vœu  général  de  lem-s  concitoyens,  qu'ils 
abandonnent  leur  patrie  au  moment  où  elle  réclame 
le  plus  fortemejit  leurs  services,  et  où  ils  peuvent 
lui  donner  véritablement  des  preuves  de  leur  atta- 
chement ,  qu'ils  partent  donc ,  nous  pouvons  les 
remplacer.  Une  multitude  d'officiers  dont  les  corps 
ont  été  réformés,  ou  qui  ont  d'eux-mêmes  quitté  le 
service  par  des  causes  qu'ils  peuvent  publier,  nous 
offrent  de  grandes  ressources  :  une  jeunesse  ci- 
toyenne en  formera  le  supplément;  son  zèle  lui  fera 
bientôt  acquérir  la  pratique  et  l'instruction  de  ceux 
qu'elle  remplacera ,  et  bientôt  nous  n'aurons  plus 
d'occasion  de  regretter  ces  derniers. 

SÉANCE   DU    MEUCREDI    12   OCTOBItE. 

M.  Dueastel,  vice-président,  préside  en  l'absence 
de  M.  Pastoret. 

M.  *'*  :  Une  ordonnance  du  mois  de  septembre 
dernier,  rendue  par  l'empereur,  a  ordonné  le  sé- 
questre de  tous  les  biens  de  la  dépendance  des  ci- 
devant  monastères  français  qui  se  trouvent  dans  les 
Pays-Bas.  (On  nmrmurè.  —  On  demande  l'ordre  du 
Jour.) 

1\I.  Razire  :  F.n  bonne  police,  on  ne  peut  écarter 
par  l'ordre  du  jour  une  motion  qu'après  l'avoir 
entendue. 

M.  CouTHON  :  Je  demande  qu'on  laisse  parvenir 
monsieur  ;Vses  coiulusions. 

M.  *"*  :  Pouvez-vous  croire  que  cette  ordonnance 
n'annonce  pas  des  intentions  hostiles?  Ce  qui  est 


inconcevable,  c'est  que  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères, que  la  loi  du  charge  d'ouvrir  une  négo- 
ciation a  cet  égard  ,  vient  d'écrire  à  M.  Merlin,  qui  la 
lui  rappelait,  que  cette  loi  ne  lui  a  jamais  été  envoyée 
ot'ficiellement.  Quoi  !  une  loi  n'être  pas  adressée 
officiellement  au  ministre  qui  doit  l'exécuter  !  cela  se 
conçoit-il?  Une  loi  qui  a  été  publiée  et  proclamée 
peut-elle  être  inconnue  du  ministre?  L'époque  du 
payement  des  fermages  approche.  Le  département 
du  i\ord  a  soixante-deux  lieues  de  frontières.  Les 
propriétés  nationales  situées  sur  le  territoire  autri- 
chien sont  nombreuses  et  d'un  grand  produit.  Il  est 
donc  urgent  de  négocier  avec  l'empereur  pour  la 
sdreté  de  ces  propriétés.  Je  demande  que  cet  objet 
soit  ajourné  à  huitaine  pour  être  discuté  conformé- 
ment aux  formes  prescrites  par  la  constitution,  et 
qu'entre  temps  le  ministre  des  affaires  étrangères  soit 
chargé  de  donner  des  renseignements  à  cet  égard. 

L'Assemblée  ordonne  l'ajournement  de  ces  pr  o 
positions. 

fll.  ***  :  Je  demande  la  parole  contre  l'admission 
des  députations  particulières...  (Il  s'élève  de  très-; 
grands  murnmres.) 

Î\I.  Fauchet:  L'opinion  qui  a  été  soutenue  qu'il 
fallait  entendre  ,  avant  de  passer  à  l'ordre  du  jour  , 
les  motions  en  leur  entier,  me  paraît  propre  à  faire 
perdre  un  temps  très-considérable,  car  il  s'ensuivrait 
que  chacun  ayant  en  venant  ici  sa  poche  munie  d'un 
(iiscours  écrit ,  on  ferait  des  motions  jusqu'à  trois 
heures,  et  que  l'ordre  du  jour  ne  commencerait  ja- 
mais. I^a  députation  de  la  section  Mauconseil  a  reçu 
hier  des  témoignages  de  la  satisfaction  de  l'AssenV 
hlée  ;  je  demande  qu'il  n'en  soit  plus  parlé  et  que 
l'on  passe  à  l'ordre  du  jour. 

L'Assemblée  décide  de  passer  à  l'ordre  du  jour. 

Une  députation  des  invalides  détachés  résidants  à 
Paris  est  admise  à  la  barre. 

Vcrateur  de  la  diputation:  C'est  au  nom  de 
trente  mille  invalides  répandus  sur  la  surface  du 
royaume  que  nous  demandons  justice  h  l'Assemblée 
nationale.  Nous  vous  apportons  un  rapport  de 
l\l.  liubois-Crancé,  qui  s'est  livré  à  ce  travail  malgré 
ses  malheurs  particuliers.  Vous  avez  rendu  un  décret 
relatif  à  l'hôtel  des  Invalides,  qui  fait  le  bonheur  de 
trois  mille  d'entre  nous ,  mais  qui  a  détruit  les  espé- 
rances de  vingt-sept  mille  autres.  Ce  décret  a  sup- 
primé le  fonds  de  quatre  deniers  pour  livre  retenus 
en  notre  faveur  sur  les  dépenses  du  département 
de  la  guerre  ,  mais  il  n'a  pas  pourvu  à  son  remplace- 
ment. Nous  étions  il  y  a  quinzejoursau  termede  nos 
inquiétudes  :  nous  étions  à  l'ordre  du  jour,  sans  une 
motion  incidente  de  IM.  l'abbé  JNlaury ,  trop  accou-: 
tumé  à  faire  perdre  en  débats  inutiles  un  temps  pré- 
cieux. Nous  prions  l'Assemblée  de  nonnner  un 
rapporteur  chargé  de  se  concerter  avec  M.  Dubois- 
Crancé. 

M.  le  président  répond  à  la  députation  et  lui  ac- 
corde la  séance. 

I\L  Fauchet  :  .Te  demande  que  le  rapport  très- 
précieux  que  I\I.  Rubois-Crancé  a  fait  imprimer  soit 
distril)ué  aux  membres  de  l'Assemblée  et  ajourné  à 
huitaine. 

In  (jrand  nombre  de  voix  :  Le  renvoi  à  un  ce 
mité. 

I\l.  Oarran-Coulon  :  Voilà  que  nous  nous  accou- 
tumons à  ne  voir  que  par  des  comités.  Je  demande 
que,  conformément  à  la  motion  de  M.  l'évcque 
Fauchet,  nous  nous  occupions  nous-mêmes  de  cette 
affaire  sans  être  obligés  de  passer  par  la  filière  des 
comités. 

L'Assemblée  adopte  la  motion  de  M.  Fauchet. 

I\I.  '"  appuie  la  motion  faite  hier  par  M.  llérault- 
Séchelles,  relativement  à  la  proposition  faite  parle 
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iiiinistré  de  là  Uisticë  d'attribuer  au  tribunal  du  cin- 
quième arrondissement  du  département  de  Paris  la 
connaissance  de  l'affaire  de  la  fabrication  de  faux 
brevets. 

M.  **'  :  L'Assemblée  n'a  point  le  droit  de  rendre 
des  jupements  d'attribution.  Je  demande  que  ces  pro- 
cédures soient  renvoyées  aux  juges  naturels. 

M.  Sala  [UN  :  Il  est  pressant  decontinuer  ces  pro- 
cédures, pour  que  les  criminels  soient  arrêtés;  et 
parce  qu'en  matière  criminelle  ,  jamais  une  instruc- 
tion n'est  suivie  avec  plus  de  succès  que  par  les  juives 
qui  l'ont  connnencée, je  demande  que,  attendu  que 
le  cas  est  urgent,  la  motion  de  M.  Hérault- Séchelles 
soit  déerélée. 

La  proposition  de  U.  Saladin  est  adoptée  en  ces 
termes  : 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  déclaré  urgent 
e  décréta  rendre  sur  la  suite  de  la  procédure  instruite 
au  tribunal  du  cinquième  arrondissement  contre  les 
fabricateurs  de  faux  brevets,  vu  l'iniporlance  de  ne 
pas  laisser  dépérir  les  preuves,  de  ne  pas  retarder  les 
décrets  qui  peuvent  être  nécessaires,  et  de  ne  i>as  pro- 
longer plus  longtemps  l'état  d'accusation  ou  la  cap- 
tivité des  personnes  inqiliquées  dans  cette  cause, 
décrète  que  le  tribunal  du  cinquième  arrondissement 
continuera  l'instruction  contre  les  fabricateurs  de 
faux  brevets  et  leurs  comj)lices  jusqu'à  jugement  dé- 
finitif, sauf  l'appel  institue  par  la  loi,  dérogeant  à  cet 
égard  au  décret  du..... 

L'Assemblée  reprend  la  discussion  du  règlement 
de  police. 

Les  articles  suivants  sont  décrètes. 

SUITE  1)U   CHAPITRE    11. 

R"  Personne  n'entrera  dans  la  salle  ni  n'en  sortira  que 
par  les  corridor.-;. 

0"  Nul  ne  pourra  s'asseoir  derrière  le  président,  ni 
s'approcher  du  l)uroau  pour  parler  au  président  ou  :ni\ 
seerétaircs,  si  ce  n'est  poiu'  se  faire  inscrire. 

10"  M.M.  les  suppléants  qui  voudriuit  assister  aux 
séances  de  l'Assi'mblée  nationale  amont  une  place  dis- 
tincte et  qui  leur  sera  exclusivement  allcclée  dans  une 
tribune. 

Il"  La  baric  de  la  chambre  sera  réservée  pour  les  per- 
sonnes étrani^éres  qui  aiu-ont  des  pétitions  à  l'aire,  on 
pour  celles  qui  seront  appelées  ou  admises  devant  l'As- 
semblée nationale. 

.  12°  Il  est  défendu  à  tous  ceux  qui  ne  sont  pas  députés 
de  se  placer  dans  l'enceinte  de  la  salle;  et  ceux  qui  y 
seront  surpris  seront  conduits  deliors  par  l'huissier. 

tHAPnr.F.  III. 

Ordre  puur  la  parole. 

I"  Aucun  membre  ne  pourra  jiarler  <pi 'après  avoir 
demandé  la  parole  an  président;  l't  quand  il  l'aura  ob- 
teiuic ,  il  ne  ]ioLMa  parler  qui'  debout. 

2°  Si  plusii'urs  membres  se  lèvent,  le  président  don- 
nera la  parole  à  celui  (pii  se  sera  levé  le  premier. 

.■J»  S'il  s'élè\e  (juclque  réclamation  sur  sa  décision, 
l'Assemblée  prononcera. 

•l"  Nul  ne  doit  être  iuterrouqiu  quand  il  parle.  Si  un 
membre  s'i'cane  de  la  question ,  le  président  l'y  ra[i- 
pellera.  S'il  manque  de  resiiect  à  l'Assemblée,  ou  s'il  se 
livre  à  des  persomialités,  le  président  le  rappellera  a 
l'ordre. 

.'i"  Le  i)î-ésidcnl  n'aura  pas  lé  droit  de  parler  sur  ini 
di'bal  ,  si  ce  n'est  pour  exiiliqner  l'ordre  on  le  mode  de 
priic('(ler  dans  l'alVaire  en  di'iilicialion  ,  ou  pour  ramener 
a  la  question  ceux  qui  s'en  écarteraient. 

CIIAIMTHE  IV. 
Des  motions. 
1"  Tout  membre  a  droit  de  pnqioser  une  motion. 
2°  Tout  mendiri'  (jui  aura  une  motion  à  présenter  se 
fi'ra  inscriir  an  loiiean. 

3"  'l'oute  motion  sera  écrite,  pour  être  déposée  sur  le 
bureau ,  après  qu'elh;  aura  été  admise  à  la  discussion. 

i"  Toute  luotion  présentée  doit  ctre  appuyée  par  deux 
pcrsunnci,  sans  quoi  elle  ne  pourra  paa  être  di:tuli;e. 


5°  N'nlle  motion  ne  pourra  être  discutée  le  jour  même 
de  la  S('anee  dans  laquelle  elle  sera  proposée,  si  ee  n'est 
pour  une  chose  iiiiiiMile,  et  quand  I  Assenddéc  aura 
décidé  (jne  la  motion  doit  étr(!  discutée  sur-le-champ. 

iV'  Lorsque  plusieurs  membres  demanderont  à  parler 
snr  une  motion,  le  président  fera  inscrire  leurs  noms, 
autant  qu'il  se  pourra,  dans  l'ordre  où  ils  l'auront  de- 
mandé. 

7"  La  motion  sera  discutée  selon  la  forme  prescrite  pour 
l'ordre  de  la  jiarole,  au  chapitre  111. 

S"  Aucim  membre,  sans  excepter  l'auteur  de  la  mo- 
liuii,  ne  |iarli,'ra  plus  de  deux  lois  sur  une  motion,  sans 
niic  pi'rrnission  expiesse  de  I'AsscuiIiIit;  et  nul  ne  de- 
mandera la  parole  pour  la  secimile  l'ois,  ipi'aiirès  que 
ceux  (|ni  l'anrnienl  deniandc'i'  avant  lui  auront  parlé. 

',)"  Pendant  (ju'une  question  sera  débattue,  on  ne  re- 
cevra |ioint  d'autre  motion,  si  ce  n'est  pour  amende- 
ment on  pour  faire  renvover  à  un  comité,  ou  pour 
demnndiT  un  ajournement. 

10  '  Tout  amendement  sera  mis  en  délibération  avant 
la  motion  ;  il  eu  sera  de  même  des  sous-amendements  ; 
par  rapport  aux  amendements. 

11"  La  discussion  étant  épuisée,  l'auteur,  joint  aux 
secrétaires  ,  réduira  sa  motion  sous  la  forme  de  question, 
pour  en  être  délibéré  par  oui  ou  par  non. 

IT  Tout  membre  aura  le  droit  de  demander  qu'ime 
question  soit  di%isée  lorsque  le  sens  l'exi^eia. 

13''  Tout  membre  aura  le  droit  di'  parler  pour  dire  que 
la  question  lui  parait  nuil  posée  ,  en  expliquant  couunent 
il  juge  qu'elle  doit  l'être. 

Les  voix  seriinl  recueillies  ]iar  assis  et  levé;  et  s'il  y  a 
qnel(|ue  doute,  o[i  ira  aux  voix  par  l'appel,  sur  une  liste 
alphabétique  des  noms. 

CHAPITRE  V. 

Des  ■pHilions. 
1"  Les  pétitions,  demandes,  lettres  ou  adresses,  se- 
ront ordinairement  piésenlées  à  l'Assemblée  par  ceux  de 
ses  membres  qui  en  seront  chargés. 

2°  Si  les  personnes  étranuères  qni  ont  des  pétitions  à 
présenter  veulent  parvenir  irumediatemi'nt  à  l'.Vssem- 
blée,  elles  s'adresseront  a  nu  des  huissiers  qui  les  intro- 
duira à  la  barre,  où  l'un  des  secrétaires,  averti  par 
l'huissier,  ira  recevoir  directement  leurs  pétitions. 

Des  députutions. 

I.esdéputations  seront  composées  sur  la  liste  alpba- 
béli(|ue,  alin  que  les  membres  soient  députés  par 
tour  ;  et  les  députés  conviendront  entre  eux  de  celui 
qui  de\ra  porter  la  parole. 

Lue  dépulatioii  du  <lergé  de  Paris,  ayant  à  sa  tète 
révéïjue  (lu  département,  présente  ses  liommages  et 
ses  félicitations  à  l'Assemblée.  —  Elle  reçoit  les  hon- 
neurs de  la  séance. 

M.  le  ministre  des  contributions  publiques  pré- 
sente l'état  de  situation  de  son  département. — L'As- 
semblée en  ordonne  l'impression. 

iSous  le  rapporterons  dans  un  prochain  numéro. 

M.  François  de  iNeiifchàteau  reprend  la  suite  du 
règlement  de  l'Assemblée  nationale.  (Les  articles  à 
dcinain.) 

.M.  ***,  député  du  département  d'F.ure-et-Loir, 
présente  le  vœu  des  électeurs,  tendant  à  réduire  à 
12  liv.  par  jour  le  traitement  des  députés. 

L'.Vssemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

!\L  le  président  annonce  que  le  tribunal  de  cassa- 
tion demande  la  permission  de  venir  prolester  devant 
r.Vsseinblée  de  son  zèle  à  maintenir  l'exécution  des 
lois. 

L'Assemblée  décide  qu'il  sera  admis  demain  à  onze 
heures. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

VAlllKTI':s. 

M.  Caloime ,  trés-surpris  que  sa  f.ellre  des  princes 
n'ait  pas  encore  (qiêré  la  (dulre-révolution  eu  Krnnre ,  vn 
faire  paraître  un  uonveau  panq)hlet,  dont  il  se  jirouiet 
un  succès  plu>  heureux.  C'est  nue  l.etlre  d  un  pit/ili- 
iintii  iit!  l'ruiuii  ù  un  ptiblkiue  U'.IllQinai/nç,  daus 
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laquelle  il  s'ain>liquc  ù  Trouver  fju  un  cnnçjns  de  tous 
les  polenlals  ou  souverains  de  l'Europe  ne  servnait  pas 
de  grand'chose  à  ui)>  princes  fugilifs,  et  que  ceux-ci  ne 
feront  ce  qu'ils  voudront  en  France  que  lorsqu'ils  v 
seront  les  plus  forts. 

Il  ne  s'agit  plus  que  de  savoir  comment  ils  parvien- 
dront il  y  être  les  plus  forts  :  c'est  une  question  que  le 
publU-isie  n'a  pas  traitée.  On  est  étonné  qu'un  homme 
sage  comme  lui  l'ail  négligée  ;  car  enlin  il  faut  convenir 
que  la  dijlkultù,  c'est  d'atlacher  le  grelol. 

MlIMCIPAl.lTK   va    l'ARIS. 

Extrait  du  registre  des  dèlibiirations  du  corps  muni- 
cipal. 
Du  mercredi  .'i  octobre  1791. 
Arrêté  sur  la  rente  du  foin  et  de  la  paille. 

Le  corps  municipal,  informé  que  les  ordonnances  et 
icgiements  concernant  la  vente  du  foin  et  de  la  paille  ne 
sont  point  exéculés  ;  que  chaque  jour  les  fermiers ,  laliou- 
leurs  ou  marchands  (lui  amènent  cette  marchandise  a 
Pari* ,  l'exposent  en  vente  dans  les  rues  adjacentes  a  celles 
qui  leur  sont  destinées  ,  où  ils  les  laissent  souvent  même 
pendant  toute  la  nuit;  que  souvent  aussi  leurs  voitures 
en  contiennent  dont  les  hottes  ne  sont  pas  de  poids,  ou 
qui ,  couvertes  de  foin  et  paille  de  qualité  supérieure ,  en 
renferment  dans  l'intérieur  des  portions  gâtées  ou  ava- 
riées; ,      .         ,   , 

Considérant  que  l'un  de  ses  principaux  devoirs  est  de 
voilier  au  maintien  de  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  la 
sûreté  des  hahitants  dans  les  marchés  ; 

Après  avoir  entendu  le  premier  substitut-adjoint  du 
procureur  de  la  commune,  a  arrêté  et  arrête  ce  qui  suit: 

Art.  I".  Les  ordonnances  et  règlements  relatils  ù  la 
vente  de  la  marchandise  du  foin  et  de  la  paille,  et  notam- 
ment celle  du  7  juillet  178(1,  en  ce  qui  concerne  les 
dispositions  ci-après,  seront  exécutés  suivant  leur  forme 
et  teneur. 

II.  Seront  tenus  les  propriétaires  ou  marchands  qui 
enverront  du  foin  par  la  rivière  à  Paris,  sans  destina- 
tion particulière,  de  le  conduire  et  l'exposer  en  vente  sur 
les  quais  et  ports  accoutumés.  Dans  le  cas  où  il  serait 
nécessaire  de  faner  et  botleler  le  foin ,  le  fanage  et  le 
bottelage  seront  faits  à  terre  et  au  devant  des  bateaux,  le 
tout  à  peine  de  confiscation  et  d'une  amende  de  cin- 
quante lii-res. 

III.  Les  foins  cl  pailles  amenés  à  Paris  par  les  labou- 
reurs et  autres  marchands ,  autres  que  ceux  qui  viennent 
avec  des  destinations  particulières  ,  seront,  comme  par  le 
passé,  exposés  en  vente  aux  heures  ordinaires  sur  les 
places  de  la  porte  d'Enfer,  de  la  porte  Saint-Martin  ,  et 
du  faubourg  Saint-Denis,  et  ne  pourront  arriver  que  les 
jours  de  iiKii-ché  ;  savoir ,  en  été  ft  cinq  heures  du  matin, 
et  en  hiver  de  six  à  sept  lieures.  Ne  pourront  les  mar- 
chands ou  lal.'oiireurs  les  vendre  dans  les  rues  adja- 
centes auMlilc^  places  ,  sous  peine  de  100  lie.  d'amende. 

IV.  H  est  d.'lcndu  aux  propriétaires,  fermiers,  labou- 
reurs et  marchands  de  foin  qui,  n'ayant  point  de  desti- 
nation particulière,  amèneront  ou  feront  amener,  soit  par 
la  rivière  ,  soit  par  terre  ,  de  la  marchandise  de  foin  et  de 
paille  en  cette  ville ,  de  la  vendre ,  faire  décharger  ni 
entamer,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  ailleurs, 
dans  l'étendue  de  la  ville,  que  sur  les  ports  et  marchés 
à  ce  destinés  ,  à  peine  de  saisie  et  confiscation  du  foin  et 
de  la  paille,  cl  de  200  lir.  d'amende,  tant  contre  le 
vendeur  ijuc  l'acheteur  solidairement. 

V.  Seront  Iciius  Icsdits  propriétaires ,  fermiers,  labou- 
reurs et  marchands  de  foin  et  de  paille,  de  se  conformer, 
pour  le  poids  des  bottes  de  foin ,  luzerne  et  paille ,  à  ce 
qui  est  proscrit  par  les  règlements.  En  conséquence  les 
boites  ne  pourront  être  que  des  poids  ci-après  : 

Savoir  :  de  dix  ,  onze  et  douze  livres  pour  le  foin  ,  tant 
vieux   (lue  nouveau,   depuis   le   1"   octobre  jusqu'au 

!"■  avril.  .  .,  .         ,, 

De  neuf,  dix  et  onze  livres  ,  depuis  le  U'  avril  jusqu  à 
la  recolle. 

Et  depuis  la  récolte  jusqu'au  1"  octobre,  de  douze, 
treize  et  iinatorze  livres  pour  le  foin  nouveau,  et  de  neuf, 
dix  et  ouzo  livres  pour  le  vieux. 

Quant  à  la  paille ,  le  poids  des  bottes  sera  fixé  dans 
toutes  les  saisons,  à  neuf,  dix  et  onze  livres. 

Défenses  sont  faites  de  diminuer  ledit  poids  ,  d'altérer  la 
ijiialilç  du  loin  et  de  la  paille  par  aueiiu  mélange,  soit 


avec  du  foin  d'une  qualité  inférieure ,  soit  avec  de  la 
litière  ni  autrement,  le  tout  à  peine  de  confiscation  et 
d'une  amende  de  300  liv. 

VI.  Il  est  défendu  aux  bottelenrs  de  faire  des  bandes 
de  société ,  ni  d'entrer  dans  les  bateaux  et  marchés  ,  s'ils 
n'y  sont  appelés  par  les  marchands  ou  propriétaires,  ni 
d'empêcher  les  marchands  ou  propriétaires  de  faire  faner, 
botteler  et  renfermer  leur  foin  et  paille,  soit  par  leurs 
domestiques ,  gagne-deniers  ou  autres  personnes  que  bon 
leur  semblera,  à  peine  d'être  dénoncés  et  poursuivis  par 
voie  de  police  correctionnelle  comme  perturbateurs  de 
l'ordre  public. 

VU.  Enjoint  aux  préposés  pour  le  maintien  de  l'ordre 
dans  les  marchés  de  foin  et  de  paille,  mande  au  com- 
mandant général  et  autres  olliciers  de  la  garde  nationale , 
aux  commissaires  de  police,  de  tenir  la  main  ,  chacun  en 
ce  (lui  le  concerne,  à  l'exécution  du  présent  arrêté,  qui 
sera  imprime,  publié,  alTiché,  et  envoyé  aux  quarante- 
huit  commissaires  de  police  des  sections  de  cette  ville. 

Signé  Bailly  ,  maire;  Dejoly,  secrétaire-gre/per. 
SPECTACLES. 

ACADI-MIE  ROYALE  DE  UltSlQL'E.  —  Vendredi  DérttOphott  , 
SUIVI  «lu  li;illel  ilu  IVai'i^aterir, 

TuLATBEDELA  NATION .—Aujourd'iluîy '£co/e  de5  ;l/ère5,  suivio 
di'  Bourru  Oifnfiiisanr. 

Théathe  Italien.  —  Aujourd'hui  la  Qe  représentation  ù*J* 
gnis  et  Olivier,  précédée  de  Jean-Jacques  Bousscau  â  ses  derniers 
irioinfiils. 

Thkatbe  Français,  rue  de  Richelieu.  —Aujourd'hui  le  Mi-^ 
saiit/irupe,  comeiiic  t-n  5  acies  ,  suivie  dei  Fausses  InfidcHtcs  ,  co* 
iiieLlic  fil  un  acle. 

Tkf:atre  de  la  bue  Feydeav,  ci-devant  de  Monsieur.  —  Au- 
jourd'hui iUtstoire  unU-erselle.,  folie  en  2  actes,  mêlée  de  vaude- 
villes, jirécedèfdf5  Portefeuilles. 
Demain  Lododka.  opéra  IVançais. 

Théâtre  de  mademoiselle  Montaksier,  au  Palais-Royal.— 
Aujuurd'hui  Istibrlie  de  Sa/islfury^  opéra  nouveau  en  3  actes  , 
piecéde  du  Somnambule,  comeilie  en  un  acte. 

THEATRE  des  GhANDs  DANSEURS  DU  Hoi.  —  Aujourd'hui 
Rrand  spectacle  demande,  Henri  ly  à  Paris;  les  SdUlcurs;  la 
Partie  de  citasse,  le  Souper  et  la  JS'uit  d'Henri  IF ,  paDtoniime 
dialof^uee  en  3  actes.  Oa  commencera  par /ei  Amants  invisibles  , 
pant<iniime  à   mach. 

A:«BIGU  CoMKji'E,  au  boulevard  du  Temple.  —  Aujourd'hui  la 
2e  rc prest-nlaliuu  de  l'Heroine  américatney  panloniinie  en  3  actes, 
piecedee  -le  Mazet,  et  de  la  Femme  qui  a  raison. 

TiiKATRK  Français  comiqie  et  Lvninut.  —Aujourd'hui  iVt- 
codcme  dans  la  lune  ou  la  Révolution  pacifique ,  par  le  cousin 
Jacques. 

Théâtre  de  MOLii;RE  ,  rue  Saint-Martin.  — Aujourd'hui  la  9* 
represenuiîoii  àe  Louis  Xlf^  et  U  Masque  de  fer,  suivie  de  ta 
France  régénérée. 

Théatke  de  la  bue  DE  Louvois.  —  Aujourd'hui  ta  Joueuse 
corrigée ,  comédie  en  3  acles;  Jeannette  et  Bastien  ,  opéra  bouf- 
fon en  un  acte. 

Kn  attendant  la  Ire  représentation  du  lioman  ,  comédie,  et  la 
iTL-  de  Zrlta,    opéra  en  3  actes. 

Théâtre  du  Marais,  rue  Culture-Sainte-Calherine.  —  La  3« 
repiesen  taliuii  de  l'Habitant  de  la  Guadeloupe  ,  suivie  dtiCom' 
missionnaire  et  le  Jockey,  comédie  nouvelle. 


Payements  des  rentes  de  l'hôtel  de  ville  de  Paris. 

Sis  premiers   mois   1791,    MM.    les  Payeurs  sont  à  la  lellre  l.« 

Cours  des  Changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 

AniMerdam 44  i\1  Cadix 18  I.  17  s. 

llamliourg 234  Hi.GéQes II. S    Ijî. 

Londres 23    1  [4    Livourne 125    1 12. 

Madrid l8   13  l.|Lyon,  P.  des  Saints.,    1  li8  p. 

Fioursedu  12  octobre* 

Ad.'  des  Indes  de 2.500  liv , 2,!ïD21|2,  95,  82  Ii2. 

Portions  de   1,601)  liv 1,470. 

—  de  312  liv.  10  s 295. 

EmpiUiUd'oclolni-  de  500  liv 472. 

i;mpr.  de  déc.  1782.  Quil.  de  tin 2  b. 

—  de  125  mtll.  dec.  1784. . .l4  3|4,  15,  ï4  7|8,  3i4.  5(8,  li2.  3|4  h. 

—  .le  80  inilliunssaus  hulletius 10,  10  Ii8,  10,  9  3(4.  h. 

—  sort,  en  viager 22  h. 

Rullelin ; 95,  95  li4,  95. 

Acl.  nouv.  des  Indes 1,258,  55,57,58.   tiO,  59,58. 

57,  5tj,  54,  53. 


.3,905 
1,950,48,  49. 


Caiise  d'esc 

Demi-caisse 

Quilt.  des  eaux  de  Paris.,.. 

i;mpr.  de  80  mill.  d'août  1789 2,    1  1(4.  21)8. 

Assur.  contre  les  inc t>30,  29,  30.  32,  31 

27,  26.  27, 

_  à  VI. 730.  33,  35, 

Actions  de  la  caisse  palriolir|ue 

Conlials.  l>t  classe  â  5  p.  0/0 

—  2c  idem  à  5  p.  0/0  suj.  au  15« 

—  3'  idem  â  5  p.  0/0  suj.  au  10^ 

—  4e  tdem  à  '.  y,  0/4  suj.  au  10e  çl  '-i  s.  p.  1 


8,  6,  5. 

48.  49. 
...  555. 
1  7|8b. 
,  29,  28. 

28,  29. 

3U,  31, 
791»,  85. 
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93  I|4. 

86  3|4. 
I|4,M2. 
.91  Sl-ï. 
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l'OLITlQLL'. 


si.icDi:. 

T)c  StorkliDlm  ,  le  IS  scptrmliri',  —  QnelipiC  (lispoi^éc 
que  sciit  S.  M.  ;i  («nlriliiicr  (le  tuiit  smi  pouvoir  au  réta- 
l)li.ssC'ineiil  (le  8.  M.  lA'..  ilaii^  toute  la  ili^nitédcsa  cou- 
lonuc,  cependant  la  saison  avani-iie  invite  ,  de  nécessité , 
à  retarder  de  quelque  temps  l'exécution  de  ce  grand  pro- 
jet. 1,'liivcr  s'est  annoncé  ici  dans  la  nuit  dernière  avec 
(le  la  neiue  et  de  la  gelée;  ainsi  tout  se  liornera  d'ici  au 
printemps  prochain  à  des  négociations,  qui,  suivant  ce 
que  nous  apprenons,  s'agiteront  dans  un  congrès  qui 
doit  se  tenir  il  Aix-la-Chapelle  ou  à  Cohientz,  à  quel  cllet 
les  diverses  cours  de  l'ICnropc  qui  y  prennent  intérêt  en- 
verront leurs  plénipotentiaires.  Plusieurs  les  ont  déjà 
nommés, ctd'autres  ne  tarderont  pasà  suivre  cet  exemple. 

I,cs  commissaires  de  l'ordre  des  chevaliers,  des  ecclé- 
siastiques et  de  la  bourgeoisie,  s'assembleront  le  I"  octobre 
prochain,  suivant  les  ordonnances,  pour  l'aire  la  révision 
de  l'état  de  la  banque.  On  assure  ([u'il  sera  désormais 
libre  à  chacun  de  payer  les  droits  de  la  douane  en  lettres 
de  i-hange  sur  Ilandjourg;  ces  droits  se  payent  en  espè- 
ces ;  ainsi  on  n'aura  pas  besoin  de  porter  ses  lettres  chez 
le  changeur. 

POLOGNE. 

De  f-'arsniie,  le  21  septembre.  —  Dans  la  séance  du 
It»,  on  nomma  les  députés  des  villes  qui  doivent  repré- 
senter comme  assesseurs  dans  les  hautes  magistratures 
du  pays  ;  ils  prêtèrent  en  celte  qualit('  le  serment  entre 
les  mains  de  S.  M.  et  des  états.  !.a  réduction  de  la  mon- 
naie de  Prusse,  qui  depuis  quel(|ue  temps  met  de  l'em- 
barras dans  la  circulation  des  espèces,  a  donné  lieu  ft 
plusieurs  députés  de  proposer  divers  moyens  d'y  apporter 
remède.  Il  fut  conclu  en  conséquence  que  la  députation 
(lu  trésor  se  concerterait  I.Vdessus  avec  la  commission  des 
finances ,  pour  voir  ce  qu'il  y  aurait  {le  mieux  A  faire  à  cet 
('•gard,  et  ([ne  le  lappurt  des  deliliiM'alioiis  serait  l'ait  dans 
trois  jours  aux  elals.  l,e  nouveau  grand  trésorier  Kus- 
so\v.ski,  qui  doit  avoir  de  son  chef  ri'duit  la  valeur  de 
l'argent  (le  Prusse,  re(;ut  à  cette  occasion  de  vifs  repro- 
ches dont  il  se  tira  avec  beaucoup  di^  peine. 

Les  représentants  des  villes  qui  ont  paru  à  l'ouverture 
de  la  diète,  le  16  de  ce  mois ,  ont  été  vivement  applaudis. 

Les  tribunaux  assessoriaux  sont  formés  d'après  la  nou- 
velle constitution  ;  on  y  a  admis  le  nombre  prescrit  de 
membres  tirés  de  la  bourgeoisie. 

Le  député  Naz;nzeuvski  s'avisa,  dans  la  session  du  20, 
d'atta(iuer  divers  articles  de  la  constitution,  et  en  parti- 
culier celui  par  lequel  le  roi  est  alliaiiclii  de  l(]Utc  respon- 
sabilité. Le  (ieputé  Kossialchowsky  le  ri'fula  avec  violence, 
et  il  ne  parut  pas  que  ses  arguments  eussent  fait  une 
grande  impression  sur  la  diète. 

La  nouvelle  de  la  mort  du  prince  de  WIrtemberg.  frère 
de  la  grande  durliessi^ ,  a  é|i>  conlirmée  ici.  Il  est  mort  à 
(ialntz  d'iMie  lièvre  jiutride.  Le  iirince  Potemkin  en  a 
aussi  é(é  altai|ué  ;  mais  dès  le  moment  que  l'on  en  api'r- 
ral  les  premiers  sympt("imes,  il  se  lit  transporter  à  Uns, 
pur  le  l'rulli,  eontri':i'  haute,  où  règne  un  air  saliibre  ,  ce 
qui  a  ciiutribué  à  sa  prompte  guéridon.  Celte  maladie  a 
fait  beaucoup  de  ravages  dans  l'armée  russe,  campée 
dans  un  terrain  bas  et  marécageux  aux  environs  du 
Danube. 

Le  traité  de  paix  ne  se  fera  pas  sans  quelque  contesta- 
tion. On  apprend  (b'jà  que  la  Porte  ne  veut  pas  entendre 
parler  de  la  ce-siou  d'Oczakow,  sans  i|ue  les  fortilications 
en  soient  rasées.  Il  se  coiilirme  aussi  (|ui:  les  liosniaqnes 
ne  veulent  pas  absolunu'ut  consentir  à  la  cession  dis  deux 
forts  situés  dans  le  district  de  In  Croatie  cédé  à  l'empe- 
reur. La  cession  de  Chnczim  avec  son  raja  scndile  voidoir 
être  inuius  contestée.  C(]niment  au  reste  s'y  prendra  la 
|'ort('  pour  soutenir  ces  ilillii-idlés'.' 

Le  nouvel  hospodar  de  Valachie,  prince  Michel  Suizo  , 
a  di'jii  envoyé  des  commissaire?  dans  les  cinq  districts  de 

;'-  Série.  —  '/'nme  I, 


la  Moldavie,  rendus  ù  la  Porte  en  vertu  du  traité  avec 
l'Autriche. 

Le  projet  d'ériger  une  statue  au  roi ,  qui  a  si  bien  mé- 
rité de  la  patrie  ,  a  été  approuvé  par  les  états. 

On  saura  incessamment  le  résultat  des  ni-gociations 
avec  la  cour  de  Dresde;  le  ministère  des  all'aires  étran- 
gère? a  re(;u  l'ordre  d'en  rendre  compte  à  la  diète.  On 
sait  d'avance  que  l'électeur  acceptera  la  couronne  que  la 
constitution  lui  oll're,  et  que  les  coins  de  Vienne  et  do 
Berlin  sont  d'accord  pour  cet  arrangement. 

La  nouvelle  constitution  se  consolide  de  plus  en  plus; 
la  majorité  la  veut  et  la  maintiendra:  les  déclarations  de 
quelques  nonces  n'ont  abouti  à  rien  ;  ils  voient  bien  que 
le  parti  est  pris  décidément  d'alViancliir  ce  royaume 
d'influences  étrangères  et  de  factions  qui  l'asservissaient, 
et  de  lui  faire  prendre  parmi  les  nations  le  rang  qui  lui 
convient. 

On  mande  de  nos  frontières  que  l'armée  russe  rétro- 
grade en  trois  corps;  l'un  passera  par  Olvispol,  l'autre 
par  Sokoly,  et  le  troisièjiiepar  Wilovvka.  — L'inîpi'ratrice 
accordera  des  franchises  considérables  aux  familles  qui 
viendront  s'établir  dans  le  pays  conquis  et  à  elle  cède 
entre  le  I!og  et  le  N'iester. 

L'escadre  de  Revel  est  en  roule  de  Cronstadt  pour  re- 
tourner àRevel;  on  ne  sait  pas  encore  si  elle  y  sera  désar- 
mée sur-le-champ. 

On  mande  de  la  l'inlande  russe  qu'on  y  a  conservé  en 
armement  cent  chaloupes  canonnières  et  huit  batteries 
flottantes  ;  elles  sont  aux  environs  de  l'"ridcricsliam. 

ALLEM.XGNE. 

J)e  Cologne ,  le  20  septembre.  —  Suivant  les  nouvelles 
qui  nous  viennent  de  la  (Jneldre  prussienne,  tons  les  olli- 
ciers  et  les  soldats  (jui  ('talent  absents  par  congé  ont  rc(;u 
ordre  de  se  rendre  incessamment  à  leurs  régiments. 

PRUSSE. 

De  ISerlin ,  le  27  septembre.  —  L'envoyé  de  Tin'quic  a 
re(:u  de  sa  cour  un  firman  qui  l'autorise  non-seulement  à 
dillerer  son  voyage,  mais  lui  ordonne  même  d'attendre 
pour  ])artir  des  ordres  ultérieurs. 

Il  s'en  faut  bien  que  le  roi ,  comme  on  l'a  dit  et  répété, 
soit  disposé  à  réduire  son  état  militaire  de  quarante  mille 
hommes;  on  assure  qu'il  va  l'augmenter  au  cnjifraire  de 
sept  régiments  d'infanterie  et  d'un  régiment  de  cavalerie, 
et  (lu'on  prendra  de  chacun  des  régiments  actuellement 
subsistants  vingt  hommes  pour  faire  le  premier  fonds 
des  nouveaux;  on  ajoute  à  cela  le  renouvellement  des 
bruits  qui  ont  couru ,  c'est  que  les  réiiiments  de  Westpha- 
lievont  être  remis  sur  le  pied  de  campagne. 

Hier  et  avant-hier  est  arrivée  ici  la  grosse  artillerie  de 
retour  de  Prusse,  les  hommes  et  les  chevaux  sont  dans  lu 
meilleur  état  ;  la  vente  des  derniers  va  être  faite  inccs- 
samnicul  ,  ce  qui  contredit  assez  ouvertement,  a^sure- 
t-ou ,  le  dessein  de  notre  cour  de  prendre  part  aux  troubles 
de  France,  lequel  n'aurait  d'ailleurs  plus  d'objet,  dit-on 
encore,  depuis  que  l'acte  de  constitution  est  accepté  et 
(|ue  la  |)aix  règne  entre  le  roi  et  la  nation.  Comment 
accorder  toutes  (.-es  coutradictions:' 

Du  Has-Elbc,  le  ao  septembre Le  duc  Ferdinand 

deUrunswik,  écrit-on  de  lîrunsvvik,  a  été  frappé  d'apo- 
plexie ;  on  désespère  de  sa  vie. 

SUISSE. 

De  Génère,  le  2.3  septembre.  —  La  coiiiniission  chargée 
de  faire  un  projet  de  code  annonce  que  son  ouvrage  doit 
efi-e  composé  de  huit  volumes.  Les  cinq  jnemiers  ont  d('j;i 
paru.  Les  citoyens  mécontents  de  l'édit  de  février  (lernier 
i^t  de  l'édit  militaire  du  22  mars  n'ont  point  ;i  se  louer 
davantage  du  proji't  du  nouveau  code.  Ils  y  reconnaissent 
le  niêmi!  esprit  qui  donne  au  petit  nondire  le  même  cm- 
liiie ,  et  confirme  ce  pouvoir  presque  arbitraire  décerné 
au  petit  conseil,  etc. 

On  assure  d'ailleurs  que  le  projet  du  code  nouveau, 
quoiqu'il  ne  puisse  Olrc  complètement  imprinn'  et  publié 
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qu'à  lii  lin  de  ce  mois ,  sera  nfaiimoins  porté  à  la  sanclidii 
du  conseil  souverain  dès  le  15  octolire.  Ainsi  les  trois 
conseils  n'auront  que  quinze  jours  pour  examiner  un  ou- 
vrage si  voliiinineuv.  et  si  ini|iorlant.  Il  est  à  craindre  que 
l'on  n'ap|iuie  encore  celle  dariiiircuse  précipitation  du 
prétexte  qui  a  tant  favcjrisc  ledit  du  22  mars,  et  qui  con- 
sistait à  dire:  Si  l'on  discute,  l'Jîtat  est  perdu. 

C'est  ainsi  qu'au  contraire  on  court  risque  de  s'égarer 
et  d'exposer  la  répiibli(iueàde  nouveaux  malheurs.  Peut 
être  a-t-on  déjà  la  conscience  de  cette  erreur,  quoiqu'on 
y  reste  attaché,  car  on  parle  déjà  d'emplover  la  rigueur 
et  la  sévérité  envers  les  citoyens  qui  manifesteraient  des 
opinions  contraires  à  la  loi,  et  l'on  se  laisse  pénétrer  sur 
le  dessein  d'ajipeler  des  troupes  étrangères ,  si  l'on  en  a 
besoin,  pour  l'exécution  du  projet  dont  il  s'agit. 

PAYS-DAS. 

De  I}ru.7'ellc's,  le  S  ocluhre.  —  La  révolte  des  grena- 
diers du  liatailliin  arrivé  du  pays  de  Liège  est  apaisée. 
Les  mutins  sont  reaires  dans  l'ordre.  Le  conseil  de  guerre 
dure  encore.  Ou  ne  pense  pas  qu'il  prononce  des  peines 
de  rigueur;  les  circonstances  exigent  que  l'on  ménage  le 
militaire  :  car  la  révolte  des  états  ne  sera  peut-être"  pas 
si  facile  à  apaiser  que  celle  des  grenadiers.  Cependant, 
quoique  le  gouvernement  se  montre  dans  une  alternative 
de  fermeté  et  de  faiblesse,  il  n'est  pas  douteux  qu'il  ne 
remporte  la  victoire. 

L'empereur  vient  de  faire  publier  un  édit  concernant 
les  actes  de  juridiction  quelconques  exercés  pendant  la 
révolution.  Il  n'y  a  d'invalidité  prononcée  que  pour  ceux 
qui  auraient  été  utiles  à  l'état  de  trouble. 


VAIilETLS. 

Conseils  ilonnés  pour  prévenir  h  difficulté  qu'on  pour- 
rait avoir  de  faire  mnudre  pendant  l'hiver  prochain: 
par  .1/.  Le  liai,  ancien  professeur  en  droit  et  insti- 
tuteur public. 

A  Sa'mt-Faroeatt ,  lezoctohrc  1791. 

En  1775  et  I78S  le  ventasoulflé  du  nord  et  du  nord- 
est  les  sept  huitièmes  de  l'année.  La  séclieresse  de\int 
générale  dès  le  comnienceinent  du  printemps.  La  terre 
ne  fut  arrosée  que  jiar  i|neli|ues  jduies  orageuses  et  mo- 
mentanées qui  eurent  lieu  entre  la  Saint-Jean  et  la  mi- 
juillet,  encore  ne  fut-ce  (|ue  par  cantons.  Ces  mêmes 
pluies,  qui  sendilèrcnt  avoir  arrosé  profondément  la 
terre,  ne  tuent  que  gnnsir  jjour  un  instant  les  rivières, 
et  empéclièrent  d'appréhender  nu  iilutôt  de  prévoir  cette 
horrible  disette  d'eau  qui ,  jointe  au  Iroid  glaçant  et  con- 
tinuel de  la  bise,  réduisit  li's  habitants  des  campagnes 
et  la  plupart  de  ceux  des  villes  ù  vi\re,  les  uns  de  pommes 
de  terre  ,  les  autres  de  pain  de  sou ,  et  d'autres  à  moudre 
le  grain  avec  des  moulins  à  tabac. 

Or  le  vent  a  eu,  cette  aimée-ci,  la  même  direction 
qu'en  1775  et  17SS.  L'automne  semble  même  plus  froid  , 
et  la  bise  continue  de  souiller.  Tout  cela  doit  nous  faire 
craindre  les  cU'ets  d'une  disette  d'eau  presque  certaine 
|Miur  le  mois  de  décembre  prochain  ,  avec  un  hiver  pro- 
l)alilenient  rigoureux,  .le  dis  presque  certain  ,  car,  supposé 
(|u'il  nous  ■vienne  quelques  pluies  dans  les  six  semaines 
prochaines,  ne  venant  point,  ce  qui  est  probable,  aussi 
abondanuneut  i|ue  celles  occasionnées  par  les  orages  , 
elles  ni'  servir^iii'ul  iiu'a  humecter  la  surface  desséchée  à 
nu  pied  di'  proruudeiii'  dans  les  cantons  arides;  et  celles 
(|ui  pourraient  venir  après  les  six  semaines  seraient  sans 
doute  converties  en  neiges  ]iar  le  fioid  de  l'atmosphère, 
Icsiiuclli's  sêjouruaid  louglemps  sur  la  terre  ne  renipli- 
raieid  qu'après  un  parfait  dé;;el  les  lits  des  rivières. 
JNoUs  de\ous  tellement  appréliinder  les  suites  de  celte 
sécheresse,  que  dans  i|ucl(iucs  cantons  l'on  va  déjà  mou- 
dre à  dix  à  onze  lieui'S  de  chez  soi. 

Connne  nous  pouvons  encore  compter  sur  six  à  sept 
semaines  d'un  air  assez  tempéré  pour  ne  pas  glacer  le  jjcu 
d'eau  i|Ui  nous  reste,  il  est,  je  pensi',  très  à"  propos  i|ui^ 
les  iiersonucs  i|ui  ont  du  blé  eiimuiencent  dès  à  pié>riit 
à  faire  moudre  pour  l'hixer.  Il  y  a  ibv  lUdulins  en  (|nan- 
tité  sur  les  petites  rivières  ,  dont  la  plupart  laissent  perdre 
ime  grande  jiartie  di' leur  eau,  f.iiilc  di;  pratique.  C'esl 
p.ar  eux,  ce  me  semble,  qu'on  doit  ciimmi'ucer  ;  et  reuv 
i|ui    ne  soûl   jniiril  à   pmviiuib-  île   les  uniubii^   feraient 

Ucs-bicii  d'occuper  jour  et  nuit  leurs  niouliiii  a  \cnl, 


qui ,  comme  on  le  sait,  ne  sont  pas  d'un  aussi  grand  se- 
cours qne  les  premiers. 

Si  les  effets  deviennent,  comme  je  le  souhaite,  con- 
traires à  mes  conjectures,  les  peines  qu'on  se  sera  don- 
nées ne  seront  point  perdues ,  mais  elles  seront  seulement 
prématurées. 


AVIS. 

Les  administrateurs  des  Messageries  Nationales  pré- 
viennent le  imlilic  qu'ils  continuent  l'établissement  du 
roulage,  rue  du  Uouloy,  mais  qu'ils  en  ont  conlié  la  di- 
rection intéressée  à  M.  Louis  Barbereux ,  ci-devant  fermier 
des  messageries  de  Cl:ampagne ,  qui  se  charge  de  toutes 
expéditions,  commissions  et  réexpéditions  aux  conditions 
les  plus  avantageuses.  Les  facilités  que  lui  procure  l'ad- 
ndnistration  des  Messageries  le  mettent  à  même  d'avoir 
des  voitures  pour  le  roulage  à  toute  réquisition. 


La  société  des  Amis  de  la  Constitution  do  Landernau, 
département  du  Finistère,  ne  recevra  plus,  à  l'avenir, 
aucuns  paquets  ni  lettres  à  son  adresse  ,  à  l'exception  de 
ceux  venant  de  la  société  de  Paris,  à  laquelle  elle  est  alii- 
liée,  s'ils  ne  sont  pas  all'rnnehis,  et  elle  se  propose  d'agir 
de  nréme  pour  ceux  qu'elle  enverra. 


THEATllE  DE  LA  RUE  DE  LOLVOIS. 

Le  Bienfaisant ,  comédie  en  trois  actes,  en  prose,  a 
été  donné  à  ce  théâtre  avec  peu  de  succès.  L'n  pareil  sujet 
n'était  point  comique:  c'est  une  belle  vertu  que  la  bien- 
faisance; mais  un  homme  bienfaisant  n'est  pas  un  per- 
sonnage fort  théâtral,  à  moins  qu'il  ne  joigne  à  cette 
vertu  un  ridicule,  comme  le  Ftourru  bienfaisant ,  qui 
oblige  en  grondant;  ou  l'Officieujc ,  qui  nuit  par  ses 
gaucheries,  en  voulant  obliger.  On  pourrait  traiter  encore 
le  /Sien faisant  par  ostentation  ,  etc.,  etc.,  etc.  Tous  ces 
contrastes  deviendraient  des  sources  de  comique.  Mais 
un  homme  qui  aime  à  faire  le  bien  et  qui  le  fait  pour 
le  bien  mêipe,  ne  peut  être  que  le  sujet  d'une  pièce 
larmoyante,  soit  qu'on  mette  l'intérêt  sur  le  héros,  soit 
qu'on  le  fasse  porter  sur  les  infortunés  qu'il  sert.  Au 
reste,  on  peut  faire  de  bonnes  pièces  larmoyantes ,  et  il 
y  en  a  cent  exemples;  mais  il  faut,  dans  tout  ouvrage 
draiuatiqiie  ,  un  fond  d'intérêt  et  des  situations  qui  atta- 
ciient  le  spectateur  ;  si  \ous  ne  l'occupez  de  rien ,  il  s'oc- 
cupera de  vous  silller. 


IIVUES  NOUVEAUX. 

La  Sainte  Bible,  contenant  l'ancien  et  le  nouveau 
Testament,  trailuite  eu  français  sur  la  Vulgale,  par 
M.  I.emaitre  de  Sacy,  nouvelle  édition  ornée  de  trois  cents 
ligures ,  gravées  d'après  les  dessins  de  M.  Marillier.  A 
Paris,  chez  M.  Dcfer  de  Maisouneuve,  libraire,  rue  du 
Foin-Saint-Jacques,  hôtel  de  la  Reine-lilanche ,  n"  11.  De 
l'imprimerie  de  Monsieur. 

Les  livraisons  de  ce  chef-d'œuvre  de  typographie  et  de 
gravure  se  succèdent  avec  la  plus  prompte  exactitude, 
sans  qne  l'cxccutiou  perde  rien  de  sa  beauté.  Cette  nou- 
velle li\ raison,  qui  est  la  sixième,  et  qui  forme  la  pre- 
mière du  lume  H ,  sera  bientôt  suivie  de  la  seconde  qui 
complétera  ce  second  Miliime,  attendu  que  ces  deux 
livraisons  sont  beaucoup  [dus  fortes  que  les  précédentes. 

On  souscrit  à  Paris,  che/M.  Dcfer  de  .Maisonneuve;  chez 
M.  Ponce,  graveur,  rue  Saint-llyacintlic,  n"  19;  dans  les 
départements  et  chez  l'étranger,  chez  tous  les  libraires. 
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Ou  ne  ])aye  rien  d'avance;  on  se  fait  seulement  inscrire 
eu  rctiiaiit  les  li\  raisons  qui  l)araissent.  .\  chaque  livrai  • 
siiii  ou  lionne  les  noms  des  nouveaux  souscripteurs,  l^a 

liste  

qu 


e  i|ui  accompagne  celte  nouvelle  livraison  forme  le 
iilrième  sup|iléinent ,  et  prouve  le  succès  mOiitc  ito 
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cette  grande  entreprise 
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BULLETIN  DE  L'ASSE:\JIîLÊE  NATIONALE 
LÉGlSLATIVi:. 

(pEEMliiRE  LÉGISLATOKE.) 

Présidence  de  M.  Pastoret. 

SUITE  Dr  RÈGLEMENT  DE  POLICE.  ARTICLES  PRO- 
MIS DANS  LE  N"  d'hier. 

CH.VPlTnE  VI. 

De  la  distribution  des  prnci's-vprhau.T. 

1°  L'iMipi'iniPiir  de  r.\s?omlil<'e  natimialiî  coinniiiiii- 
«inera  ilirectcment  avec  le  iiic>i(li'nt  et  le.s  seeiélaircs  ;  il 
ne  recevra  d'uiUre  (jiie  d'eux  et  des  commissaires  qui 
seront  charges  de  l'inspection  de  l'Imprimerie. 

2u  Le  p](]ccs-verlial  de  clia(|ne  séance  sera  livré  à  l'im- 
pression le  jour  qu'il  aura  été  aiqiruuvi' ,  et  envoyé  in- 
cessamment au  domicile  des  députés.  La  eopie  remise 
A  rim[irimenr  sera  signée  du  iirésidenl  et  d'un  secré- 
taire. 

3°  Si  l'AssemMée  nationale  ordonne  l'impression  de 
pièces  autres  que  les  procès-verbaux,  il  sera  suivi  pour 
lenrimprcssion  et  leur  distribution  les  mêmes  règles  que 
ci-dessus. 

CH.VIMTlîK  VIL 
Des  arcliiies  et  du  secrétariat. 

1°  Toute  pièce  originale  qui  sera  remise  à  r.\ssemljlée 
sera  d'abord  copiée  par  l'un  des  commis  du  bureau  ;  et 
la  copie ,  collationnée  par  un  des  secrétaires  et  signée  de 
lui,  demeurera  au  secrétariat.  L'original  sera  aussitôt 
après  déposé  aux  arcbives,  et  enregistré  sur  un  registre 
destiné  à  cet  elVet. 

2"  Vnc  des  deux  minutes  originale?  du  procès-verbal 
sera  iiareillimient  dc'posce  aux  archives  ;  l'autre  minute 
demeurera  entre  les  mains  des  secrétaires,  pour  leur 
usage  et  celui  de  l'Assemblée. 

3"  Les  expéditions  de  pièces ,  et  autres  actes  qui  seront 
déposés  au  secrétariat,  y  seront  rangés  par  ordre  de  ma- 
tières et  de  dates,  en  liasses  (^t  cartons;  lui  des  commis 
du  bureau  sera  cliargé  spécialement  de  leur  garde  ,  et  ne 
les  communiquera  qu'au  pn'sideut  et  aux  secrétaires,  ou 
sur  leurs  ordres  donnés  par  écrit. 

4"  Tous  les  mois  ,  lors  du  cliamiement  des  secrétaires, 
et  avant  que  ceux  qui  seront  rrouvcllement  nommés 
entrent  en  fonction  ,  il  sera  fait  entre  eux  et  les  anciens 
secrétaires  un  récolement  des  iiièi'cs  qui  doivent  se  trou- 
ver au  secrétariat. 

Articles  additionnels. 

Art.  V'.  Le  président  usera,  avec  autant  de  fermeté 
(jue  de  sagesse,  de  toute  l'étendue  du  pouvoir  (pii  lui 
est  eonlié  par  le  règlement  et  par  les  articles  qui  sui- 
vent. 

H.  Aucun  des  membres  de  l'Assemblée  ne  se  pla- 
cera auprès  du  siéue  du  pre.sident,  du  bureau  des 
secrétaires,  ni  dans  le  milieu  de  la  salle. 

Les  places  des  trésoriers  ne  seront  remplies  que  pât- 
eux ,  et  celles  de  la  barre  par  les  personnes  seules 
auxquelles  l'Assemblée  l'aura  permis. 

ni.  l.a  tribune  ne  sera  occupée  que  par  l'opinant. 
Aucun  des  membres  de  l'Assemblée,  et  surtout  ceux 
places  sur  les  bancs  voisinsde  la  tribune,  ne  pourront 
lui  adresser  la  parole.  Les  opinions  de  (pu'lque  éten- 
due y  seront  toujours  prononcées.  Les  membres  ne 
pourront  proposer  de  leur  place  que  de  trcs-simples 
et  courtes  observations;  et  ils  passeront  à  la  tribune 
lorsqu'ils  ne  seront  pas  sutïisaniment  entendus,  et 
que  le  président  les  y  invitera. 

I\  .  Le  président  est  expressément  cbargé  de  veiller 
à  ce  que  per.sonne  ne  parle  sans  avoir  obicmi  de  lui  la 
parole,  et  à  ce  que  jamais  plusieurs  membres  ne  la 
prennent  à  la  t'ois. 

V.  Lors(|ue  plusieurs  membres  demanderont  la 
parole,  le  président  l'accordera  à  celui  qui  la  lui  aura 
demandée  le  premier.  Il  t'era  l'aire  une  liste  des  autres 
|)ar  un  secrétaire,  qui  les  appellera  eusiiilc  suivant 


l'ordre!  de  leur  inscription.  La  liste  n'aura  d'effet  que 
pour  une  seule  séance,  et  les  opinants  parleront  alter- 
nativement pour  et  contre. 

\l.  Si  une  réclamation  s'élève  sur  la  décision  du 
président  concernant  l'ordre  delà  parole,  ou  sur  la 
liste,  l'Assemblée  prononcera. 

VIL  >ul  ne  doit  être  interrompu  quand  il  parle ,  si 
ce  n'est  dans  les  cas  suivants  : 

I"  Si  l'opinant  s'écarte  de  la  question,  le  président 
l'y  rappellera  ; 

2"  Si  quelque  membre  jnse  faux  les  faits  exposés 
par  l'o|)inant,  il  pourra  seulement  se  lever  pour  de- 
maiuler  a  prouver  l'inexactilude  des  faits,  lorsque 
ro|)ini()n  sera  linie;  s'il  se  permet  une  plus  lontiue  in- 
terriq)tion  ,  il  sera  rappelé  à  l'ordre; 

3"  Si  ro|)inant  s'écarte  du  respect  dû  à  l'As.semblée 
ou  au  président,  ou  s'il  se  livre  à  des  personnalités,  le 
président  le  rappellera  à  l'ordre. 

\I1I.  La  sonnette  du  président  sera  toujours  le 
si;^nal  du  silence  poiu-  toute  l'Assemblée ,  même  pour 
l'opinant ,  qui  ne  reprendra  la  parole  que  lorsque  le 
président  la  lui  aura  rendue,  'l'ont  membre  qui  n'aura 
point  obéi  à  ce  signal  sera  rap|)elé  à  l'ortlre  par  le 
président,  au  nom  de  r.\ssemblée. 

IX .  Le  président  observera ,  dans  le  rappel  h  l'or- 
dre, la  gradation  qui  va  être  expliipiée. 

Il  rappellera  à  l'ordre  tous  ceux  qui,  par  inatten- 
tion ou  de  quelipie  manière  que  ce  soit,  troubleraient 
la  séance.  Cesinq)le  rapi)el  à  l'ordre  ne  sera  pas  re- 
gardé comme  une  peine. 

X.  Si  le  premier  avertissement  ne  suffit  pas  pour 
faire  rentrer  dans  l'ordre  le  membre  auquel  il  aura 
été  fait,  le  président,  en  le  désignant  par  son  nom  , 

lui  dira  :  i\l ,  au  nom  de  l'Assemblée,  et  pour  la 

seconde  fois,  je  vous  rappelle  à  l'ordre. 

\l.  Si  les  deux  premières  interpellations  ne  ramè- 
nent point  a  l'ordre  le  membre  qui  s'en  sera  écarté, 

le  président  lui  dira  .  M ,  je  vous  rappelle  pour 

la  troisième  fois  à  l'ordre,  et  j'ordonne,  au  nom  de 
l'Assemblée,  que  votre  nom  sera  inscrit  au  procès- 
verbal. 

XII.  S'il  arrivait  qu'un  membre  ne  cédât  point 
aux  trois  premières  interpellations,  le  président  or- 
donnera que  son  nom  soit  inscrit  au  procès-verbal 
avec  censure. 

XIII.  Si,  après  c«tte  inscription  au  procès-verbal, 
et  la  censure  prunoticcc ,  le  même  membre  persiste  à 
ne  pas  rentrer  dans  l'ordre,  l'Assemblée  pourra  lui 
ordonner  de  se  retirer,  et  lui  défendre  de  rentrer  pen- 
dant le  reste  de  la  séance.  Cette  motion  étant  faite  et 
appuvée  par  dix  membres ,  le  (irésident  sera  tenu  de 
la  mettre  aux  voix.  Si  elle  est  adoptée,  le  membre 
obéira  sur-le-cbamp  au  décret. 

Xl\'.  Si  le  même  membre  oppose,  soit  ce  jour,  soit 
un  autre,  une  nouvelle  résistance  au  décret  de  r.4s- 
semblee,  la  peine  de  prison  pour  vingt-quatre  beures, 
ou  pour  un  temps  plus  long,  sera  prononcée  contre 
lui. 

Si  la  motion  en  est  faite  et  appuyée  par  vingt  mem- 
bres, elle. sera  nécessairement  mise  aux  voix,  et  le 
président  sera  tenu  de  prendre  les  moyens  qui  sont 
en  son  pouvoir  pour  faire  exécuter  le  décret. 

W.  Tout  MU'inbrc  (pii ,  ayant  été  rappelé  à  l'or- 
dre, s'y  sera  mis  aussilê)t,  pourra  demander  et  obte- 
nir la  parole  pour  se  justifier  avec  modération  et 
décence. 

XVI.  Aucun  membre  ne  pourra  en  rappeler  per- 
sonnellenienl  un  autre  à  r(n'dre,  mais  seulement  re- 
quérir le  pri'sident  de  le  faire.  Le  président  sera  tenu 
(le  mellreaux  voix  toute  molion  tendanteà  un  rappi'l 
à  l'ordre,  lorsqu'elle  sera  ap|)uyce  par  quatre  mem- 
bres (le  r.Vssemblee. 

\  \  II.  S'il  s'élève  dans  l'Assemblée  un  tumulte  que 
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la  voix  ni  la  sonnette  du  président  n'aient  pu  calmer, 
le  président  se  coiirrim;  ce  signal  sera ,  pour  tous  les 
membres  de  l'Assemblée  ,  un  avertisseniciit  solennel 
qu'il  n'est  plus  permis  à  aucun  d'eux  de  parler;  que 
la  chose  publique  souffre,  et  que  tout  membre  qui 
continuerait  de  parler  ou  d'entretenir  le  tumulte 
manque  essentiellement  au  devoir  d'un  bon  citoyen. 
Le  président  ne  se  découvrira  que  lorsque  le  calme 
sera  rétabli.  Alors  il  interpellera  un  ou  plusieurs  des 
membres  auteurs  du  trouble  de  déclarer  leurs  iuo- 
tifs  :  la  parole  sera  accordée  à  celui  qui  eu  aura  été 
le  moteur  ou  l'occasion  ;  aussitôt  qu'il  aura  été  en- 
tendu pour  sa  justilication,  le  président  consultera 
l'Assemblée  ,  soit  sur  les  prétentions  des  réclamants , 
soit  sur  la  justification  du  membre  inculpé ,  soit  sur 
les  peines  à  indiiier. 

XVIII.  Les  députés  à  l'Assemblée  nationale  peu- 
vent seuls  se  placer  dans  l'intérieur  de  la  salle.  Tout 
étranger  qui  s'y  serait  introduit  sera  tenu  de  se  reti- 
rer aux  premiers  ordres  qui  lui  eu  seront  intimés. 
Dans  le  cas  d'une  résistance ,  et  de  la  nécessité  de  re- 
quérir main-forte,  l'étranger  sera  conduit  en  prison 
pour  24  heures,  ou  pour  un  temps  plus  long,  suivant 
la  gravité  des  circonstances. 

XIX.  Il  sera  prononcé  par  l'Assemblée  contre  les 
étrangers  placés  aux  galeries  ou  ailleurs ,  qui  trouble- 
raient la  séance,  ou  qui  manqueraient  à  l'Assemblée, 
des  peines  proportionnées  à  leurs  délits.  La  prison  , 
pour  un  temps  plus  ou  moins  long,  mais  déterminé  , 
sera  la  peine  la  plus  grave. 

SÉ.iNCE   DU    JEUDI    13   OCTOBRE. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
de  l'administration  du  dé|)artement  du  !Sord,  qui 
provoque  la  surveillance  de  L'Assemblée  sur  la  défec- 
tion des  ofliciers. 

Sur  la  proposition  de  HL  Davaux ,  l'Assemblée  dé- 
crète que  le  ministre  de  la  guerre  rendra  compte, 
dans  trois  jours ,  de  l'état  des  remplacements  à  faire  , 
et  de  quinzaine  en  quinzaine ,  de  l'état  des  remplace- 
ments faits. 

Un  de  AI  M.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
par  laquelle  la  société  des  gens  de  lettres ,  traducteurs 
dans  les  langues  étrangères  des  décrets  et  des  discus- 
sions de  l'Assemblée  nationale,,  demande  une  tri- 
bune particulière  dans  un  des  angles  de  la  salle. 

L'Assemblée  charge  ses  commissaires  pour  le  local 
de  faire  droit  à  cette  demande. 

M.  '**  :  Je  demande  la  parole  pour  un  objet  impor- 
tant. (On  murmure.  )  Pour  une  dénonciation  contre 
le  ministre  de  la  guerre.  (On  demande  l'ordre  du 
jour.) 

M.  LE  Président  :  Annoncez  le  sujet  de  votre 
motion. 

M.  ***  :  J'ai  reçu  une  lettre  d'une  société  patriotique 
du  royaume;  elle  me  dénonce  le  ministre  de  la  guerre 
comme  s'étant  permis  d'écrire  à  tous  les  comman- 
dants pour  leur  ordonner  de  brûler  les  paquets  en- 
voyés d'un  régiment  à  l'autre  par  des  sous-ofliciers 
ou  soldats. 

Plusieurs  voix  :  Nous  savons  cela  ;  c'est  l'exécu- 
tion d'une  loi  du  corps  constituant. 

M.  Vergniaud  ;  Les  commissaires  que  vous  avez 
nonnnés  pour  vérilier  l'état  des  archives ,  après  avoir 
fait  une  vcriiication  générale,  ipii  a  été  l'objet  du 
))rocè.s-verb;il  dont  ils  vous  ont  fait  lecture  ,  ont  voulu 
prendre  ime  connais.-;ance  plus  approfondie  des  ar- 
chives. Ils  auraient  dé.siré  vous  présenter  un  rapport 
d'après  lequel  il  vous  fiîl  facile  de  reprendre  la  suite 
des  travaux  laissés  imparfaits  par  les  comités  de  l'.-Vs- 
semhlce  nationale  constituante.  !\Iais  telle  est  l'im- 
mensité des  matériaux  accumulés  par  chacun  de  ces 
comités;  tel  est  le  nombre  prodigieux  des  cartons 


dépositaires  de  ces  matériaux  ;  telle  est  l'épaisseur  des 
registres  tabulaires  qui  en  indiquent  l'objet,  que  pour 
examiner  seulement  ces  derniers  avec  quehiue  fruit, 
il  nous  aurait  fallu  un  travail  de  |)lusieurs  mois.  Le 
zèle  de  l'archiviste  a  économisé  notre  temps  et  nous 
a  sauvé  des  lenteurs.  Lorsque  nous  finies  notre  pro- 
cès-verbal de  l'état  général  des  archives ,  il  nous 
promit  de  nous  remettre  dans  deux  jours  l'état  dé- 
taillé que  nous  étions  jaloux  de  vous  offrir.  Nous 
chargeâmes  notre  procès-verbal  de  sa  promesse.  Il  y 
a  été  lidèle.  Nous  nous  sommes  assurés  que  son  tra- 
vail était  conforme  aux  explications  verbales  qu'il 
nous  avait  déjà  données ,  et  dont  nous  avions,  autant 
que  cela  était  possible ,  vérifié  l'exactitude.  Nous 
nous  sommes  occupés  ensuite  de  faire  notre  rapport. 
Mais  nous  avons  vu  que  par  la  nature  de  ces  détails 
notre  rapport  ne  pourrait  être  qu'une  simple  trans- 
cription de  l'état  fait  par  l'archiviste,  et  que  cette  trans- 
cription n'aurait  d'autre  effet  que  de  nous  approprier 
l'ouvrage  de  M.  Camus,  et  ce  nouveau  témoignage 
de  son  dévoùment  aux  fonctions  qui  lui  sont  con- 
liées.  Nous  avons  cru  plus  digne  de  nous  d'adopter 
franchement  son  travail;  et  si  nous  vous  le  présentons 
aujourd'hui  comme  le  nôtre ,  c'est  en  rendant  à  son 
véritable  auteur  tout  l'hommage  qui  lui  est  dû. 

Nous  vous  proposons,  messieurs,  nous  vous  prions 
même  d'en  entendre  la  lecture.  Il  sera  utile  à  chacun 
des  membres  de  cette  Assemblée ,  ipii  voudra  travail- 
ler dans  les  comités  ;  il  sera  le  lil  à  l'aide  duquel  on 
pourra  se  reconnaître  dans  le  labyrinthe  des  bureaux 
dont  l'Assemblée  nationale  constituante  avait  été 
forcée  de  s'environner ,  et  dans  les  mines  fécondes 
d'instruction  qu'elle  nous  a  laissées.  H  sera  utile  en- 
core à  l'Assemblée  entière ,  pour  la  distribution  géné- 
rale de  ses  travaux.  Nous  savons  que  par  sa  sécheresse 
il  ne  pourra  laisser  dans  votre  mémoire  que  des  traces 
extrêmement  fugitives;  mais  peut-être,  après  l'avoir 
entendu ,  jugerez-vous  convenable,  ce  que  vous  ne 
pouvez  faire  maintenant ,  d'en  décréter  l'impression. 
Enlin,  si  nous  vous  apportons  un  ouvrage  qui  ne  sau- 
rait plaire  à  votre  cœur,  et  qui  peut-être  fatiguera 
votre  esprit,  daignez  vous  rappeler  qu'il  faut  bien 
défricher  si  l'on  veut  préparer  les  travaux  et  se  mé- 
nager l'espérance  d'une  heureuse  moisson. 

M.  le  rapporteur  fait  lecture  de  la  notice  indicative 
des  travaux  commencés  par  les  anciens  comités. 
L'Assemblée  ordonne  l'impression  de  ces  notes. 
Une  députation  du  tribunal  de  cassation  est  admise 
à  la  barre. 

L'orateur  de  la  députation  :  Le  tribunal  attendait, 
pour  vous  rendre  des  hommages  solennels  ,  l'époque 
où  il  doit  vous  rendre  compte  de  ses  opérations;  mais 
le  respect  que  vous  avez  solennellement  manifesté 
pour  les  lois  constitutionnelles  ne  nous  permet  plus 
de  différer  à  vous  présenter  des  témoignages  de 
notre  fidélité  à  les  maintenir.  Vous  avez  considéré 
que  la  fonction  d'affermir  les  lois  n'est  pas  moins 
glorieuse  ni  utile  que  celle  d'en  poser  les  premiers 
fondements.  A  ous  avez  à  donner  à  la  France  une  at- 
titude convenable  à  sa  puissance.  Pour  nous  que  nos 
fonctions  attachent  de  plus  près  au  corps  législatif, 
nous  donnerons  les  premiers  l'exemple  de  la  soumis- 
sion aux  lois  et  à  ses  organes. 

j\l.  LE  Président  :  J,a  constitution  vous  a  placés 
dans  le  temple  de  la  justice  pour  en  surveiller  les  au- 
tels ,  c'est-a-dire  pour  les  défendre  contre  ses  propres 
ministres  :  car,  dans  le  sanctuaire  de  la  ju.stice,  il 
faut  (pie  la  puissance  soit  dans  les  lois,  et  jamais  dans 
les  hommes.  L'Assemblée  nationale  reçoit  les  témoi- 
gnages de  votre  lidélité  aux  lois;  elle  vous  invite  à  as- 
sister à  sa  séance. 

M.  "":  Je  demande  que  l'on  lise  la  liste  des  comités 
établis  par  l'Assemblée  nationale  constituante ,  et 
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que  ]'on  aille  successivement  aux  voiK  sur  la  conser- 
vation ou  la  suppression  de  ciiacun  d'eux. 
Cette  proposition  est  adoptée. 
RI.  le  rapporteur  des  counnissaires  aux  arcliives  lit 
successivement  le  titre  de  l'institution  de  chaque 
comité. 

L'Assemblée  supprime  le  comité  de  vérilicaliou  des 
pouvoirs. 

M.  Versniaud  lit  le  titre  de  l'iustilulion  des  comités 
de  constitution,  proprement  dit,  de  révision  et  de 
division. 

I^' Assemblée  décide  que  le  comité  de  division  sera 
recréé,  pour  terminer  les  contestations  relatives  à  la 
fixation  des  chefs-lieux  de  départements,  et  pours'oc- 
(•u|)er  des  mémoires  relatifs  à  la  réduction  du  nombre 
des  districts. 

M.  \  eugxiaud:  Vous  avez  maintenant  à  agiter  la 
question  de  savoir  si  vous  nommerez  un  comité  de 
législation  criminelle. 

M.  ***  :  Je  demande  à  ce  comité  la  réunion  de  la 
législation  civile. 

M.  CouTHON  :  Je  propose  de  l'appeler  simplement 
cumité  de  /('(/islation. 

M.  le  président  métaux  voix,  et  l'Assemblée  dé- 
crète qu'il  y  aura  un  comité  de  législation. 

M.  Garran-Coulon  demande  la  parole  sur  le  décret 
rendu. 
J..' Assemblée  lui  accorde  la  parole. 
SI.  Gauban-Coulon  ;  Il  n'est  pas  possible  de  dé- 
créter une  addition  aussi  considérable  sans  en  exa- 
miner les  conséquences.  La  réforme  de  la  procé- 
dure, celle  de  la  législation  civile  et  criminelle  sont 
d'une  telle  importance  et  d'une  telle  étendue,  qu'il 
est  impossible  d'en  charger  le  même  comité.  Vous 
n'obvierez  à  rien  par  la  division  en  deux  sections  ;  car 
il  faudra  toujours  que  le  rapport  soit  fait  au  comité 
géiuTal.  Je  demande  donc  un  comité  particulier  pour 
la  reforme  de  la  procédure. 

M.  '"*  :  J'appuie  cette  proposition.  Tin  comité 
unique  pourrait  exercer  dans  l'Assemblée  une  dan- 
gereuse dictature.  Il  y  a  des  subdivisions  dans  les  con- 
naissances humaines;  et  en  établissant  deux  coniilcs 
pour  les  objets  dont  il  est  question  en  ce  moment , 
vous  préparerez  des  cadres  pour  tous  les  talents  et 
pour  toutes  les  connaissances. 

M.  CoiiTiiox  :  Je  n'ai  pas  entendu  proposer  un 
comité  chargé  de  la  réforme  de  la  procédure,  mais 
Lien  de  celle  de  nos  inmienses  lois.  Je  suis  donc  le 
premier  à  demander  un  comité  particulier  pour  la 
réforiue  de  la  procédure  civile  et  criminelle. 

M.  Garran-Coulon  :  C'est  le  but  de  ma  propo- 
sition. 

M.  "*  :  I,es  lois  civiles  ont  sur  1rs  lois  criminelles 
ime  réaction  inunédiate  ,  et  pour  (pie  les  unes  soient 
bonnes,  il  faut  qu'elles  soient  combinées  avec  les 
autres.  Vous  ne  pouvez  avoir  un  bon  code  que  quand 
il  sortira  toutcntierd'un  seul  jet,  sans  cela  vous  n'au- 
riez qu'un  ouvrage  incohérent. 

L'A.s.semblce  rejette,  par  la  question  préalable,  la 
proposition  de  iM.  Garran-Coulon  ,  et  décide  qu'elle 
maintient  son  décret. 

i\I.  Girardin  propose  la  nomination  de  quatre  com- 
missaires charges  d'examiner  si  les  décrets  de  l'As- 
semblée constituante  sur  les  lettres  de  cachet  ont 
été  mis  à  exécution. 

Le  décret  suivant  est  adopté  : 
I,' Assemblée  nationale  décrète  qu'il  sera  nonmié 
quatre  commissaires  pour  prendre  connaissance  des 
pièces  retirées  du  comité  des  lettres  de  cachet  et  dé- 
{losées  aux  archives,  pour  rendre  compte  à  l'Assem- 
blée des  mesures  prises  |)ar  le  ministre  de  la  justice 
pour  rexecuti(m  du  décret  du  mois  de  mars  dernier. 
M.  A  EKo.MAUD  :  La  question  que  vous  allez  dis- 


cuter maintenant  est  celle  de  savoir  si  vous  aurez  un 
seul  comité  des  finances  ,  ou  bien  si  vous  repartirez 
entre  divers  comités  les  divers  objets  qui  lui  avaient 
été  attribués  par'l'Assemblée  constituante. 

M.  Vaiïiîlanc  :  Il  est  un  point  extrêmement  im- 
portant,  c'est  l'examen  des  comptes  rendus.  On  a 
remis  entre  vos  mains  les  comptes  de  1789,  lî".)0  et 
1791  ;  mais  ce  ne  sont  là  que  des  mouvements  de 
caisse  ,  et  nous  ne  savons  pas  si  les  fonds  ont  été  bien 
employés.  Nous  ne  savons  pas,  par  exemple,  com- 
ment "de  4.5  millions  employés  pour  l'achat  des  la- 
rincs ,  on  n'en  a  retiré  que  1  million  800,000  liv.  Je 
conçois  que  cela  est  possible ,  mais  il  faut  que  tout  le 
mon'de  sache  comment.  Je  demande  donc ,  en  deux 
mots,  un  comité  exprès  pour  l'examen  des  comptes. 

M.  Condorcet  fait  les  propositions  suivantes. 

Le  comité  des  finances  est  supprime  ,  et  il  y  aura 
pour  le  remplacer  : 

1"  Un  comité  de  liquidation; 

2°  Un  comité  de  comptabilité; 

3"  Un  comité  des  monnaies  et  d'assignats  ; 

4°  Un  comité  des  dépenses  publiques  ; 

5°  Un  comité  des  contributions  publiques  i 

G»  Un  comité  de  la  trésorerie  nationale; 

7°  Un  comité  de  la  caisse  de  l'extraordinaire. 

L'Assemblée  adopte  les  sept  comités  proposés  par 
M.  Condorcet. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  deux  let- 
tres du  district  de  Bourbonne,  département  de  la 
Haute-Marne  ;  la  première  porte  que  sur  cent  mai- 
sons dont  est  composée  la  communauté  de  Seré , 
soixante  -  sept  ont  été  brûlées;  la  seconde,  que 
soixante-neuf  maisons  de  la  ville  de  Bourbonne  ont 
été  réduites  en  cendres  le  27  du  mois  dernier.  Le 
total  de  la  perte  est  évalué  à  700  mille  liv. 

Le  district  réclame  les  secours  de  l'Assemblée. 

L'Assemblée  charge  son  premier  bureau  de  lui 
faire  demain  un  rapport  sur  les  secours  qu'il  faut 
accorder  en  ce  moment  au  département  de  la  Haute- 
Marne. 

Divers  membres  réclament  pour  leurs  départe- 
ments des  secours  que  la  médiocrité  de  la  récolle 
rend  nécessaires. 

L'Assemblée  ajourne  toutes  leurs  propositions  jus^ 
qu'après  la  formation  de  ses  comités. 

La  séance  est  levée  à  4  heures. 

MÉLANGES. 
Lettre  de  M.  Boissy  (TAnglas,  député  à  V Assem- 
blée nationale ,  et  élu  a  la  place  de  prucureur- 
(jénéral-sijndic  du  départemenl  de  l\lrdéchc  ,  à 
MM.  les  administrateurs  composant  le  direc- 
toire de  ce  déparlement. 

Paris ,  27  septembre. 
■Messieurs, 

Je  reçois  dans  ce  moment  la  lettre  que  vous  ni  avez 
fait  l'honneur  de  m'écrire,  pour  m'apprendre  mon 
élection  à  la  place  de  procureur-géncral-syndii'  du 
département  de  l'Ardèche,  et  je  m'empresse  d'y  ré- 
pondre. 

Je  suis  sensible ,  comme  je  dois  l'être ,  à  celte  nou- 
velle marque  d'estime  que  mes  coiu^itoyens  m'ont 
donnée  ;  mais  je  n'en  suis  pas  moins  effrayé  des  obli- 
i;atioiis  ([u'elle  m'impose.  Le  zèle,  l'assiduité,  la  con- 
stance dans  le  travail,  le  courage  ,  l'amour  de  l'or- 
dre, et  l'impartialité,  sont  des  (jualites  indispensables 
pour  remplir  dignement  les  fonctions  qui  nu;  sont 
déléguées  ;  mais'clles  ne  suffisent  pas ,  et  malheureu- 
sement je  ne  puis  guère  m'Iionorer  que  de  ces  vertus. 
La  science  de  l'administration  est  une  science  nou- 
velle, dont  les  procédés,  tout  à  l'heure  encore, 
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('taient  des  mystères  impénétrables ,  et  cepentiant 
l'expérience  ne  saurait  y  être  suppléée;  mais,  mes- 
sieurs ,  cette  expérience  vous  l'avez  acquise  par  ili  iix 
années  de  travaux  ,  et  vous  m'en  comnuiniquercz  les 
résultats  ;  vos  lumières  me  deviendront  personnelles , 
et  vous  me  guiderez,  j'ose  le  croire,  dans  une  car- 
rière dont  le  bien  public  est  le  but.  INous  n'aurons 
tous  qu'un  même  esprit  ,  (pi'une  même  ânie;  et 
quand  nous  niarcberons  tous  ensemble  dans  la 
route  qui  nous  est  ouverte,  sans  doute  noire  patrio- 
tisme triompliera  de  tous  les  obstacles  que  la  mal- 
veillance pourrait  rassend)ler.  ÎNous  ne  perdrons 
jamais  de  vue  que  ce  n'est  pas  l'absence  des  lois , 
mais  leur  sagesse  qui  constitue  la  liberté;  que  lorsque 
la  nation  française  est  devenue  libre,  ce  n'a  pas  été 
pour  expirer  Ouns  les  convulsions  de  l'anarcbie,  mais 
pour  vivre  heureuse  et  tranquille  sous  un  sage  gou- 
vernement. Les  lois  sont  la  sauvegarde  du  faible; 
elles  sont  souvent  toute  la  vertu  du  fort;  et  le  peuple 
le  plus  véritablement  libre  est  toujours  celui  sur  le- 
quel la  loi  règne  avec  le  moins  d'obstacles.  Quant  à 
ce  qui  me  concerne ,  messieurs ,  j'ose  vous  promettre 
une  activité  continuelle,  une  vigilance  sans  bornes; 
j'ose  vous  jurer  solennellement  de  n'apercevoir 
jamais  aucune  infraction  à  la  loi  sans  vous  la  dé- 
noncer aussitôt,  sans  en  poursuivre  auprès  de  vous 
la  réparation  la  plus  complète.  C'est  aux  bons  ci- 
toyens à  m'aider  dans  une  fonction  si  difficile;  c'est 
aux  hommes  de  tous  les  états,  aux  habitants  de  toutes 
les  contrées  à  provoquer  ma  surveillance,  lorsqu'ils 
la  trouveront  en  défaut ,  et  à  me  rappeler  à  mon  de- 
voir si  je  peux  l'oublier  jamais.  Mon  devoir  ,  je  le  dis 
à  tous,  parce  que  je  veux  le  remplir,  mon  devoir  est 
de  redresser  les  abus  qui  pèsent  encore  sur  le  peuple , 
si  longtemps  opprimé  [lar  eux;  mais  ce  qui  poiu-rait 
m'échapper  doit  m'être  indiqué  par  ceux  mêmes  dont 
l'intérêt  est  de  ni'instruire.  .Jamais  on  ne  me  verra 
me  refuser  à  la  lumière;  jamais  on  ne  pourra  m'ac- 
cuser  de  négligence  ou  de  prévention;  jamais,  si 
l'on  veut  être  juste,  on  ne  pourra  nie  reprocher  d'être 
timide  ou  partial.  Les  citoyens  sont  égaux  devant  la 
loi;  ils  le  seront  toujours  devant  celui  de  ses  dépo- 
sitaires chargé  plus  spécialement  d'en  invoquer  l'au- 
torité, et  si  quelque  préférence  pouvait  m'être  per- 
mise, elle  serait  pour  le  plus  faible. 

Mais  il  est  une  circonstance  qui  répand  une  amer- 
tume extrême  sur  les  sentiments  dont  je  suis  pénétre, 
lorsque  la  confiance  publique  m'associe  à  tous  vos 
travaux  :  des  hommes  qui  méconnaissent  bien  peu, 
des  hommes  (|ui  peut-être  jusqu'ici  ont  dédaigné 
de  s'occuper  de  moi ,  qui  du  moins  m'ont  bien  mal 
jugé,  ont  paru  redouter,  dit-on,  et  mes  opinions  po- 
litiques qu'ils  ont  taxées  d'exagérées  ,  et  mes  opi- 
nions religieuses  qu'ils  ont  traitées  de  fanatiques 

Ils  ont  semblé  craindre  ,  a-t-on  dit, "que,  dominé  tout 
à  la  fois  et  par  d'antiques  préjugés  et  par  des  pré- 
ventions nouvelles,  je  ne  fisse  servir  l'autorité  de  la 
loi  à  favoriser  des  partis,  plutôt  qu'à  défendre  l'in- 
térêt de  tous;  ils  m'ont  accusé  faussement,  et  il  faut 
bien  qu'on  le  dise,  ils  m'ont  accusé  faussement;  mais 
je  respecte  leur  erreur,  si  cette  erreur  est  de  bonne 
foi;  car  elle  peut  être  l'effet  d'une  inquiétude  patrio- 
tique, et  son  motif  être  louable.  Ce  que  je  dois,  c'est 
de  la  repousser;  c'est  d'exposer  avec  franchise  aux 
yeux  de  mes  concitoyens  les  principes  qui  me  gui- 
deront dans  l'exercice  très-pénible  des  fonctions  que 
je  vais  remplir,  afin  que  mes  discours  d'aujourd'hui , 
comparés  avec  mes  démarches  de  demain ,  servent  à 
expliquer  ma  conduite  et  demeurent  pour  déposer 
en  ma  faveur  ou  contre  moi ,  suivant  que  j'aurai 
mérité. 

Je  dirai  sur  mes  opinions  politiques  que  ma  rai- 
son, mon  sentiment,  encore  plus  (|ue  mes  devoirs. 


m'attaelient  a  h  constitution  ;  que  j'en  admire  toutes 
les  lois,  que  j'en  chéris  tous  les  préceptes;  que  les 
bases  en  sont  sublimes,  et  que  je  la  regarde  comme  le 
plus  bel  ouvrage  que  des  hommes  aient  pu  créer.  .le 
dirai  que  le  boi>heur  général  et  individuel  me  semble 
devoir  résulter,  d'une  manière  indispensable,  des 
nouvelles  institutions  (]ui  vont  régénérer  l'eiupire.  Je 
dirai  que  l'esprit  public  ne  rétrogradera  jamais,  et 
qu'on  peut  considérer  maintenant  la  liberté  comme 
assurée,  et  ses  ennemis  comme  vaincus.  Mais  j'ajou- 
terai que  s'il  est  un  devoir  sacré  pour  ceux  que  la  con- 
fiance publique  investit  de  quelque  pouvoir,  c'est 
celui  de  faire  exécuter  la  loi;  la  loi  ipie  tous  ont 
adoptée;  la  loi  qui ,  n'étant  plus  que  l'expression  de 
la  volonté  générale,  est  le  lien  indestructible  qui  doit 
réunir  tout  ensemble  les  membres  de  la  grande  fa- 
mille. J'ajouterai  ici  que  tel  est  mon  respect  pour  elle , 
cjue  je  croirais  devoir  la  défendre  de  toutes  mes 
forces,  quand  même  je  pourrais  un  instant  cesser 
d'en  adopter  l'esprit  ;  (|u'il  ne  s'agit  plus  pour  moi  ni 
pour  aucun  bon  citoyen  de  délibérer  sur  ses  disposi- 
tions ,  mais  de  les  exécuter  à  la  lettre. 

Quant  à  mes  opinions  religieuses ,  nul  ne  peut  m'en 
demander  compte.  Les  rapports  qui  se  sont  formés 
entre  l'homme  et  l'Ktre  suprême  n'ap|iartiennent 
qu'à  la  conscience,  ne  sont  que  sous  la  loi  de  Dieu. 
C'est  à  Dieu  seul  à  juger  si  l'hommage  qu'on  lui  pré- 
sente est  susceptible  ou  non  de  lui  plaire.  «  Que 
Dieu  juge  le  culte,  etl'bonimela  vertu  »  (Dubelloij]; 
et  s'il  l'accueille  avec  bonté,  quel  homme  serait  assez 
impie  pour  se  montrer  plus  rigoureux  ?  Mes  devoirs 
civils  et  politiques  sont  indépendants  de  ma  foi, 
comme  ma  conduite  doit  l'être.  I,es  fonctions  qui 
me  sont  déléguées  ne  sont  pas  de  défendre  des 
dogmes  ou  d'établir  une  croyance,  mais  de  faire 
exécuter  les  loiset  d'assurer  l'ordre  public...  Je  pour- 
rais en  detneurer  là  ;  et  sans  doute  j'en  ai  assez  dit 
pour  ceux  qui  sont  raisonnables  et  justes;  mais 
tout  le  monde  ne  l'est  pas,  et  il  faut  bien  (|ue  je 
m'explique  dans  des  termes  plus  positifs;  il  faut 
bien  enlever  à  ceux  qui  conibaltent  la  constitution 
jusqu'à  l'espoir  de  lui  nuire  en  en  décriant  les 
agents.  On  m'a  accusé  de  haïr  ceux  qui  pensent 
autrement  que  moi  ;  je  répète  cette  assertion ,  toute 
absurde  qu'elle  ait  dû  paraître  à  tous  ceux  dont 
je  suis  connu  ;  on  m'a  accusé  de  haïr!....  Sans  doute 
il  est  quelques  honuiies  qui  ne  se  plaisent  qu'au 
désordre,  qui  excitent  les  citoyens  à  la  désobéissance 
et  à  la  révolte,  qui  les  arment  contre  les  autorités 
légitimes,  qui  s'opposent  au  bonheur  public,  à  la 
paix  qui  doit  l'assurer;  je  n'aime  pas  ces  hommes-là  , 
et  je  ne  pense  pas  comme  eux.  Mais  tous  ceux  qui 
aiment  leurs  semblables,  qui  sont  tolérants  et 
humains,  qui  chérissent  la  liberté,  l'égalité;  qui 
prêchent  le  respect  pour  la  loi ,  le  maintien  de  l'ordre 
public,  la  charité,  la  bienfaisance;  (|ui  ne  font  de 
mal  à  personne  et  (|ui  font  tout  le  bien  qu'ils  peu- 
vent :  ceux-là  sont  de  ma  religion ,  ceux-là  sont  mes 
amis,  mes  frères,  et  leur  estime  est  le  seul  prix  au- 
quel mon  cœur  puisse  aspirer... 

Que  l'on  cesse  donc  de  juger  les  opinions  particu- 
lières ,  de  scruter  les  secrets  de  l'ànie,  de  s'efforcer 
de  pénétrer  dans  les  replis  de  la  conscience.  Il  n'est 
plus  qu'une  religion  ,  c'est  celle  de  la  probité  ,  de  la 
soumission  à  la  loi ,  de  l'impartiale  justice,  et  celle- 
là  sera  la  mienne,  et  celle-là  me  prescrit  sans  cesse 
d'être  juste  envers  tous  les  hommes,  d'aimer  tous 
mes  concitoyens ,  de  défendre  la  liberté  jusqu'au  der- 
nier jour  de  ma  vie,  eide  remplir  tous  les  devoirs  que 
le  choix  du  peuple  m'impose. 

Je  me  suis  arrêté  sur  cet  objet  parce  qu'il  importe 
qu'on  me  connaisse  et  qu'on  puisse  se  fbrnier  de  moi 
une  idée  juste  et  raisonnable  ;  parce  que ,  sur  le  point 
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de  remplir  de  très-délicates  fonetions,  Cestime  et  la 
conli.ince  publiques  peuvent  seules  me  soutenir.  11 
faut  bien  que  j'annonce  ce  que  je  suis,  pour  qu'on 
sacbe  ce  (|ue  je  vais  être  :  il  faut  bien  que  je  repousse 
les  opinions  défavorables  qu'on  a  pu  se  former  de 
moi,  alin  de  n'être  pas  condamné  pour  des  torts  que 
je  suis  loin  d'avoir.  Dans  un  L'ouvernenient  libre,  où 
l'autoritc  ne  réside  que  dans  les  mains  de  la  nation 
ou  de  ceux  nonnnés  par  son  clioi.x ,  c'est  l'opinion 
seule  qui  rèçne,  c'est  elle  qui  prépare  les  événements, 
qui  dispose  à  son  gré  des  choses,  et  qui  élève  les  per- 
sonnes; seule,  elle  plane  au-dessus  de  toutes  les  puis- 
sances humaines  pour  les  protéger  ou  les  détruire, 
et  l'on  peut  dire  avec  raison  qu'elle  seule  est  la  loi  des 
lois.  .Aucun  fonctionnaire  public  ne  doit  chercher  à 
lui  résister  :  s'il  cesse  d'avoir  son  appui,  il  faut  qu'il 
restitue  un  pouvoir  qui  s'est  paralyse  dans  ses  mains, 
et  dont  il  ne  peut  plus  faire  usaue"  Pour  moi,  je  l'an- 
nonce d'avance,  je  ne  lutterai  point  contre  elle.  Fort 
de  la  conliance  du  peuple,  j'entreprendrai  tout  pour 
son  bien,  nul  obstacle  ne  m'arrêtera  quand  il  s'af;ira 
de  le  servir,  et  je  veillerai  nuit  et  jour  pour  défendre 
ses  intérêts.  INlais  si  cette  conliance  m'est  ravie,  si 
cette  opinion  favorable,  qui  m'honore  dans  ce  mo- 
ment ,  iiuit  un  jour  par  m'être  ôtée ,  je  croirai  rendre 
à  mon  pays  un  dernier  et  véritable  service  en  lui  res- 
tituant un  mandat  que  je  ne  pourrais  plus  remplir. 
Chaque  jour  sera  donc  pour  moi  le  jour  solennel  des 
élections;  chaque  jour  je  découvrirai  l'urne  sacrée  du 
scrutin,  j'en  pèserai  les  résultats;  et  si  la  majorité 
m'est  contraire,  je  saurai  céder  à  ses  lois. 

Maintenant,  que  tous  mes  concitoyens  redoublent, 
par  rapport  a  [uoi ,  d'attention  et  dé  surveillance  ,  je 
provoque  leur  sévérité;  car  je  veux  conquérir  leur 
estime ,  et  ni'lionorer  de  leur  suffrage.  La  censure  est 
une  oblisation  pour  les  membres  d'une  nation  libre; 
et  il  faut  que  le  peuple  lui-même,  s'il  veut  qu'on  res- 
pecte ses  droits,  apprenne  à  ju<^er  tous  les  jours  ceux 
qui  stipulent  en  son  nom.  Jlais  il  faut  qu'il  sacbe  être 
juste;  il  faut  (ju'il  ne  condanuie  pas  légèrement  et 
sans  motif  ceux  qui  s'honorent  de  lui  sacrifier  leur 
vie  ;  car  il  porte  le  découragement  dans  le  cœur  des 
gens  vertueux ,  et  il  peut  se  priver  souvent  d'hommes 
qui  l'auraient  bien  servi;  il  faut  qu'il  soit  juste  et 
sévère,  et  c'est  ce  que  je  lui  demande  ,  ce  que  j'ose  at- 
tendre de  lui Que  celui  donc  qui,  ayant  oublié  et 

mes  opinions  religieuses,  et  mes  liaisons  aniccédentes, 
et  mes  discussions  particulières,  les  reconnaîtrait  a 
ma  conduite,  se  lève  et  m'accuse  hautement  d'une 
partialité  coupable.  Que  celui  qui  pourrait  penser  que 
je  me  trompe  dans  mes  vues,  que  je  m'égare  dans 
mes  principes ,  m'en  avertisse  sin--le-chanip  ,  alin 
qu'un  nouvel  examen  m'offre  de  nouvelles  lumières; 
Je  soumets  sans  aucune  réserve  et  ma  conduite  et  mes 
motifs  a  la  surveillance  du  peuple,  et  l'on  me  trouvera 
toujours  prêt  à  les  expliquer  franchement,  .le  n'ap- 
pellerai point  calomnie  les  reproches  mal  fondés  dont 
je  pourrais  être  l'objet  ;  s'ils  portent  sur  des  faits  pré- 
cis, j'en  donnerai  l'explication  ;  s'ils  sont  des  ineul- 
nations  vagues,  le  silence  sera  ma  réponse,  et  toujours 
leur  effet  sera  d'accroître  et  d'échauffer  mon  zèle. 
Mais  ce  zèle  a  besoin  ,  messieurs  ,  de  l'appui  de  votre 
bienveillance;  j'ose  v<iusla  dejnaïuU-r  ici,  et  contrac- 
ter l'engagement  de  la  nu'riter  par  mes  efforts  :  puissé- 
je  remplacer  convenablement  celui  dont  je  vais  occu- 
per la  place,  et  lui  offrir  la  récouqjcnse  la  plus  digne 
tl'nn  bon  ciliiyeii,  celle  de  voir  coniinuer  dans  le 
même  esprit  tout  ce  qu'il  a  conuncnce  lui-même. 

Agréez ,  messieurs ,  les  assurances  de  mon  respect. 

Signe  Boissv  u'A.m)L.is. 


Loucien,  le  20  septembre  \19l. 


Messieurs  , 

Plusieurs  manufactures  vous  ont  déjà  prévenus  de 
la  forte  augmentation  que  vous  allez  éprouver  sur  les 
draps;  elles  vous  en  ont  détaillé  toutes  les  causes ,  et 
vous  êtes  parfaitement  instruits  qu'elle  provient  : 
1"  des  accroissements  que  prennent  les  fabri(iues  de 
laine  de  l'Kurope;  2'  des  établissements  nouveaux 
qui  se  forment  en  ce  genre  chez  plusieurs  puissances 
étrancères,  et  particulièrement  en  l'iémnnt  et  en 
Russie  ;  3"  de  réloisnement  qiie  témoignent  les  Kspa- 
gnols  à  nous  envoyer  leurs  laines  dans  les  circonstan- 
ces oîi  nous  nous  trouvons,  qu'on  leur  peint  de  la 
manière  la  plus  exasérée;  4"  de  la  perte  considérable 
que  subissent  nos  remises  en  Espagne ,  jiar  la  grande 
défavem-  de  notre  change  sur  Cadix  et  Madrid  ;  5"  de 
celle  qu'occasionne  le  haut  pri.x  de  l'argent  et  celui  de 
la  main-d'reuvre. 

Toutes  ces  causes  inlkient,  messieurs,  d'une  ma- 
nière générale  et  uniforme  sur  toutes  les  manufactures 
du  rovaume  qui  emploient  les  laines  d'Espagne ,  et 
Louviërs  partage ,  à  cet  éizard ,  le  malheur  cotiunun  : 
mais  ce  qui  lui  est  particulier,  et  ce  oui  rend  sa  position 
plus  pénible  vis-à-vis  du  public  et  de  vous,  messieurs, 
c'est  que  toutes  les  laines  n'augmentent  pas  égale- 
ment; chaque  classe  éprouve  une  augmentation  pro- 
portionnelle à  la  quantité  qu'elle  produit ,  et  celle  des 
primes  ségovies,  léonèzes,  les  seules  à  peu  près 
qu'admette  la  superbe  qualité  des  draps  de  Louviërs, 
est  la  moins  noud)reuse  de  toutes.  H  s'en  faut  infini- 
ment qu'elle  réponde  au  besoin  de  la  consommation. 
D'après  cette  observation,  messieurs,  vous  comprenez 
pourquoi  les  augmentations  qui  surviennent  sur  les 
draps  ne  sont  pas  les  mêmes  dans  toutes  les  manu- 
factures, ou  plutôt  pourquoi  cbaiiue  manufacture 
vous  annonce  une  augmentation  particulière. 

Nous  avons  calculé  avec  exactitude  et  précision 
celle  qu'éprouve  Louviërs  dans  cet  instant,  et  nous 
la  trouvons  de  2.5  pour  cent,  c'est-à-dire  que  le  mênu'. 
drap  qui  se  vendait  32  liv.  se  vendra  -lo  liv.,  celui  qui 
coûtait  34  liv.  vaudra  42  liv.,  et  ainsi  de  suite. 

^ous  sommes,  messieurs,  vivement  affectés  de 
vous  annoncer  un  renchérissement  aussi  considé- 
rable; mais,  comme  vous  voyez,  il  tient  aux  circon- 
stances et  à  des  causes  générales  auxquelles  nous  ne 
pouvons  que  nous  résigner. 

Vous  vous  tromperiez,  messieurs,  si  vous  pensiez 
que  l'augmentation  [dont  nous  vous  faisons  part 
pourrait  n'être  que  momentanée,  et  que  si  les  cir- 
constances changeaient  elle  disparaîtrait  avec  les 
causes  qui  la  produisent.  C'est  encore  une  des  fata- 
lités attachées  à  la  manufacture  de  Louviërs,  d'être 
oblisée  d'acheter  en  une  seule  fois,  au  nu)is  de  sep- 
tembre de  ebacjue  année,  toutes  les  laines  qu'elle, 
doit  employer  jusqu'au  mois  de  septembre  de  l'année 
suivante. 

Sans  cette  précaution  ,  très-onéreuse  pour  le  fabri- 
cant, les  laines  passeraient  dans  les  manufactures 
étrangères;  et  les  noires  et  nos  ouvriers  resteraient, 
au  bout  de  quelques  mois,  sans  aliment  et  sans  sub- 
sistance. 

Dans  ce  moment-ci  Louviërs  a  fait  ses  marchés; 
toutes  les  laines  qu'il  emploiera  jusqu'au  mois  do 
septembre  1702  sont  achetées  sur  le  pied  de  l'aug- 
nienlatiiui  :  ainsi  tous  les  chant^cnuMils  qui  survien- 
diaieiit  dans  les  uÛ'aii'es  i^cucraies  ii'cu  appurtci-uicDl 
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aucun    dans  les   prix   que   nous   sonnncs  forces 
d'établir. 
Nous  avons  l'honneur  d'être  Lien  vérilablcmcnl, 
Messildus  , 
Vos  trte-humbles  cl  très-obéissanls  serviteurs. 
J  -B.  PÉTOU ,  Neveux  et  Fkicard  ;  François  Lecamus  , 
"  l'aîné  :  Parfait  Grandin  et  Morainvilee  ;  Deschamps; 
M.  Racinne  et  P.-Jl.  Frontin;  J.B.  Lanclois;  Bar- 
thélcmv  Leprevost  Dis  et  Aeblé;  L.  Geroul;  ouu- 
laume  Lemaitre  ;  L.  Piéton  ;  v.  f.  E.  Decketot  fils, 
et  Piéton  de  Prémalé. 

Tous  entrepreneurs  des  manufactures  de  draps  éta- 
blies à  Louviers. 


MLNICIPALITÉ  DE    PARIS. 


Extrait  du  registre  des  délibérations  du  corps  muni- 
cipal, du  vendredi  7  octobre  1791. 
Arrêté  sur  les  billets  de  confiance. 

Sur  l'information  donnée  au  corps  municiiial ,  qu'il  a  été 
affiché  dans  Paris  un  placard  intitulé  :  Clianye  dassignats 
contre  les  billets  de  sections  et  de  sociétés  particulières 
approuvées  par  la  municipalité;  que  dans  le  corps  de 
cette  affiche  on  trouve  ces  mots  : 

«  La  municipalité  se  rendant  sans  doute  responsable 
de  leur  solvabilité  envers  les  patriotes,  etc.  » 

Considérant  qu'un  pareil  énoncé  pourrait  faire  croire 
que  la  municipalité  a  approuvé  la  plupart  de  ces  sociétés 
particulières ,  qu'elle  surveille  leurs  opérations ,  et  qu'elle 
répond  de  leur  solidité  : 

Le  corps  municipal,  voulant  détruire  promptement 
J'erreur  dans  laquelle  on  pourrait  entraîner  le  public , 
s'empresse  de  déclarer,  après  avoir  entendu  le  second 
substitut-adjoint  du  procureur  de  la  commune, 

lo  Une,  quelle  que  soit  la  forme  et  la  couleur  de  ces 
hillets  de  conliance ,  ils  sont  de  la  même  espèce  que  tous 
les  billets  de  commerce  ,  c'est-à-dire  que  toute  leur  soli- 
dité repose  uniquement  sur  la  fortune  et  la  foi  individuelle 
de  ceux  qui  les  mettent  en  circulation  ; 

2o  Qu'aucune  loi  ne  donnant  aux  officiers  municipaux 
le  droit  de  se  mêler  des  affaires  privées  des  citoyens ,  ni 
de  leur  demander  compte  de  leur  fortune  ou  de  leurs 
opérations  de  commerce,  la  municipalité  u'a  aucun 
moyen  de  vêrilier  la  solvabilité  des  individus  ou  des  so- 
ciétés qui  se  livrent  à  ces  spéculations ,  et  qu'elle  ne  peut 
en  répondre  au  public. 

Ordonne ,  au  surplus ,  que  le  présent  arrêté  sera  im- 
primé ,  alliclié  ,  et  envoyé  au  comité  des  quarante-huit 
sections. 

Signé  Bailly,  maire;  Dejolv,  secrétaire-greffier. 

Musée,  rue  Thivenot,  n°  10. 

fiàns  cet  établissement  on  professe  les  cours  suivants: 
l'écriture  ,  l'arithmétique  ,  la  tenue  des  livres  et  changes 
étrangers ,  les  mathématiques  appliquées  à  la  géométrie, 
à  l'artillerie  et  à  la  marine  ;  les  langues  française,  latine, 
anglaise  et  allemande;  la  logique,  la  rhétori(]ue,  la  géo- 
graphie, l'histoire,  le  dessin,  figure  et  paysage,  le  sol- 
fège, la  danse,  les  armes.  Ces  cours  sont  en  pleine  acti- 
vité depuis  six  mois ,  et  ont  lieu  tous  les  jours ,  excepté 
les  fêtes,  depuis  huit  heures  du  matin  jusqu'à  deux,  et 
depuis  quatre  de  l'après-midi  jusqu'à  huit. 

L'abonnement  annuel  est  de  300  liv.  On  peut  ne  s'a- 
bonner que  pour  six  ou  trois  mois.  On  prend  des  pen- 
sionnaires. S'adresser,  au  Musée,  à  M.  Saint-Omer, 
secrétaire ,  ou  rue  du  Battoir-Saint-André ,  à  M.  Sironval , 
da-ecteur. 

Plusieurs  pères  de  famille  ayant  désiré  que  les  avan- 
tages que  prèsen  te  cet  établissement  fussen  t  communs  aux 
demoiselles ,  on  s'est  déterminé  à  les  y  admettre.  Leur 
appartement  sera  absolument  séparé  de  celui  des  hom- 
mes, et  elles  seront  dirigées  par  une  iicrsonnc  connue 
liar  ses  talents  et  ses  succès  en  éducation.  L'abonnement 
sera  le  même  que  celui  des  hommes. 


SPECTACLES. 

AcADÊiMiE  ROYALE  DE  MUSIQUE.  —  Aujourd'hui  DémopliOHt 
suivi  lUi  Iiallet  du  Na\-iga(enr. 

TiiÉ.VTHE  DE  LA.  Xation.— Aujourd'hui /rt  Gouvernante^  ^uWai 
de  l'Ecole  des  Maris, 

Théâtre  Italien.  —Aujourd'hui  Its  nisueurs  du  cloître^  et 
les  E<^éneiiients  impre\'us. 

Thi'atre  Français,  rue  de  Richelieu.— Aujourd'hui  la  34e  rc- 
préBenlation  de  l'Inlngue  e'pistolaire,  comédie  Bouvelle,  pré- 
cédée dn  Marchand  Provençal,  comédie  en  2  Jictes. 

Théâtre  de  l\  p.le  Feideau,  ci-devant  de  Monsieub.— 
Aujourd'hui  Vllaliana  in  Londra  ,  opéra  italien. 

Demain  la  5e  représentation  de /e  ^enrft'/Hie  ,  opc'ra  italien,  re- 
tardée par  l'indisposition  de  mademoiselle  lialctti. 

Théâtre  deMadehioiselle  MontAiSsier,  au  Palais-Royal.  — 
Aujourd'hui  les  Chasseurs  et  la  Laitière  .f  opéra  en  un  acte  ,  suivi 
du  Tuteur  célibataire ,  terminé  par  le  Sourd 

Demain  Meropc, 

Théâtre  des  grands  danseurs  nu  Roi.  —  Aujourd'hui 
le  Tourbillon  de  feu  par  le  jeune  Anglais  ;  les  Sauleui  s  feront 
dillérents  exercices;  la  Capricieuse,  avec  le  liallet  des  Prétendus  ; 
le  Frère  dupé  par  Gusmand'Alfnrache^  covcïéi\ie\\r Héroïsme  d' A' 
/e.i-fi/jrfre  ,  ballet-panlomimp.  On  commencera  par  la  Foret  en- 
d'unlée  ,    panlomime  à  mach.  avec  un  divertissement. 

AMBIGU  Comique,  au  boulevard  du  Temple.  —  Aujourd'hui 
le  Sultan  généreux,  comédie  avec  ses  agréments ,  suivie  de  /'£- 
preuve  raisonnable,  et  du  Forgeron^  opéra  comique. 

Théatke  Français  comique  et  lyrique.  —  Aujourd'hui  la 
Bastille  ou  le  liegime  intérieur  des  prisons  d'Etat^  suivi  du 
lîcndez-vous,  opéra    houlfoo. 

TnÉATHE  peMolikhe,  rue  Saint-Martin.— Aujourd'hui  la  2e 
représentation  de  la  Journée  d'Henri  IF" ,  précédée  delà  Feinte 
par  amour,  et  la  Grande  liei'ue  des  armées  noire  et  blanche. 

Théâtre  de  la  bue  de  Louvois.  —  Aujourd'hui  le  Sourd  et 
V Aveugle,  coméiWe  en  un  acte,  précédée  de  la  Servante  Maîtresse, 
et  du  Mariage  forcé. 

En  attendant  la  Ire  représentation  du  Uoman ,  comédie,  et  la 
\Tf  de  Zé/ia,  opéra  en  trois  actes. 

Théâtre  du  Marais,  rue  Culture-Sainte-Calherine.  —  te  il/t- 
santhrope,  suivi  des  Fausses  Infidélités. 

Dimanche  les  Deux  Amis  ou  le  Négociant  de  Lyon. 

Salon  des  Etrangers,  rue  du  Mail,  n"  19.  —  H  est  ouvert 
tous  les  jours  jusqu'à  telle  heure  qu'il  plaîlàMM.  les  ahonnès 
dy  rester. 


Payements  des  rentes  de  l'hôtel;de  ville  de  Paik.s. 

Six  premiers  mois  Ï7P1.  MIM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  L. 

Cours  des  Changes  étrangers  à  GO  jours  de  date. 


Amsterdam 41  3/8 

Hambourg 23 i  3 [4 

Londres 2:1  H'i 

Mctdrid 18,  11^  i. 


Cadi?c 18  1.  18  S. 

Gênes 115  1|2. 

Livourne 125  1|2. 

Lyon,  P.  des  Saiîtts 1  p. 


Bourse  du  13  octobre. 

Ad.  des  Iniles  de  2,r.00  liv • 2,!I!)5. 

Portions  de  1,600  liv 1,470 

—  de  312  liv.  10  s , 295. 

Ijnpruut  d'octobre  de  500  liv 472. 

Kmp.  de  déc.  1782.Quit.  defin Ii2,2,lii    b.  au  p. 

—  de  125  mill.  déc.  l7Si 14  3|4,  7|8 

—  de  SO  millions  avec  bulletins ...19  b. 

—  sans  bulletin 10  l\i  ,  0  Z\^,  lO  li4b. 

—  Sortiesen  viager 20,  21  b. 

Biillctins 95  1(2,  9U,  95  1|2. 

Reconnaissance  de  bulletins 100>  99. 

Acl.  nouv.    des  Indes 1.250,    51,52,53,55,56. 

57,56. 

900. 
,94S. 
,  51. 
1  b. 
,  28. 
31. 
,  85. 
1,8. 
3l4. 
Il4. 
3i4. 


Clisse  d'esc 3,901,  899, 

Denii-raisse 1 

Quitt.  des  K;iux  de  Paris 5r)3,  55, 

Enipr.  de  80  mill.  d'août  178!» 2,  I  ll2, 

Assur.  contre  les  inc ti23,  27,  2G,  23.  29, 

—    à  vie 731,32, 

Aciions  de  la  Caisse  patriotique 790, 

Conlrat'i.  Ire  classe  à  5.  p.  Ojo. 93  l]4, 

—  2i:    idem  à  5  p.  0)0  suj.  au  l5e 8t» 

—  3c    idem  à  5  p.  0|osuj,  au  10e 83  114,(118,. 

— -ic    Irftfm  à  5  p.  Oio  5UJ.  au  lOe  et  2  3.  parliv.  ...  t.       «K* 
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Samedi  15  Octobre  i791. 


Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

L'Jlre  lie  P'arsovie,  du  21  septembre.  —  Nous  venons 
de  recevoir  le  rapport  de  M.  TaileyraïKl-IVrigoril,  ancien 
cvéque  d'Aulun,  sur  l'inslructiou  iiiililii|ne.  iNous  som- 
mes i\  même  fie  seulir  riiillueucc'  qu'il  lui  attribue  sur 
l'existence  politiiiue  îles  niilions  ;  et,  (|iuiii|ue  cet  ouvrage 
si  recomniaudalile  ait  eu  lui-uicme  tous  les  genres  de 
mérite,  et  qu'il  honore  iuliuimcut  son  auteur,  nous  pou- 
vons ajouter  aux  raisonuenunts  (|n'il  renferme  un  apiMii 
bien  grand,  celui  de  notre  propre  expérience,  pour  dé- 
montrer i|ue  le  plus  ferme  soutien  ([non  puisse  dotiner 
A  une  constitution  dont  les  principes  ne  sojit  pas  puisés 
dans  le  chaos  des  idées  communes,  mais  dans  lu  sim- 
plicité de  la  raison,  est  dans  l'instruction  publiiiuc. 

Notre  sage  Slauislas-Auguste  s'en  est  occupé  dés  son 
avènement  au  trône.  Le  corps  des  cadets,  qu'il  institua, 
qu'il  eut  soin  de  iiourvoir  d'excellents  maîtres  pour  tontes 
sortes  d'études,  et  dont  il  conlia  l'administration  an  zélé 
éclairé  du  prince  Adam  Czarlorinki,  nous  donna  d'abord 
des  citoyens  distingués  tant  dans  les  sciences  que  dans 
toutes  les  connaissances  nécessaires  a  des  liomniesd'Ktal; 
mais ,  comme  il  fallait  étendre  ce  bienfait  sur  tous  les  pays 
et  à  toutes  les  classes,  la  diète  de  \'i'h,  qui  paraissait 
mettre  le  comble  à  notre  malheur,  posa  les  fondements  de 
notre  prochaine  régénération  ;  l'usurpation  scandaleuse 
de  nos  provinces,  tous  les  revers  et  loutis  les  humilia- 
tions qu'il  nous  a  fallu  essuyer,  réveillèrent  l'attention  de 
quelques  citoyens  sur  la  source  de  nos  maux,  et  sur  les 
moyens  les  plus  propres  à  la  faire  tarir.  C'est  dans  cette 
diète  orageuse  et  asservie  aux  troupes  étrangères  dont  elle 
était  entourée,  qu'un  nonce  du  palatinat  de  Cracoviir , 
actuellement  ministre  en  Kraiu:e,  osa  all'router  tous  les 
dangers  en  élevant  la  voix  d'un  citoyen  contre  les  me- 
naces des  usurpateurs  ,  et  qu'après  avoir  protesté  publi- 
quement contre  la  violation  du  droit  des  gens,  et  contre 
le  consentement  forcé  des  représentants  de  la  nation ,  il 
défendit  les  droits  du  peuple ,  il  réclama  la  liberli'  et  la 
Justice  dont  il  était  privé  ,  et  qu'il  démontra  enlin  que  la 
source  de  toutes  les  conséquences  funestes  dont  non» 
devenions  les  victimes  était  dans  les  abus  de  la  féoda- 
lité; mais,  lie  troinaut  pas  encore  les  esprits  assez  murs 
en  général  pour  renoncer  à  des  préjugés  enracinés  par  le 
temps,  et  pour  concevoir  cette  grande  vérité,  il  proposa 
le  premier  l'éducation  comme  l'unique  moyen  de  répan- 
dre la  lumière  et  de  sauver  un  jour  la  patrie  :  Iieureuse- 
nient  il  était  assez  considéré  pour  que  la  diète,  si  mal 
disposée  d'ailleurs  ,  rendit  à  l'unanimité  nu  décret  por- 
tant VHnhlisscineyil  d'une  r(tuitiiission  d'nlitcation  tiii- 
tioH'dc  ,  cAiinposèe  de  dnu:e  nieiiihre.'i ,  chargée  de  faire 
un  plan  général  d'iustrnclinn  publique,  et  d'en  surveil- 
ler l'exécution.  La  suppression  de  l'ordre  des  Jésuites, 
survenue  en  même  temps,  a  fourni  des  revenus  assez 
considérables  pour  rélablissemcnt  des  écoles  gratuites 
dans  toute  retendue  dir  pays,  ("est  la  que  In  Jeunesse  de 
toutes  les  classes  a  la  facilité  de  cultiver  toutes  les  études 
aux  frais  du  tnisor  publie ,  et  d'acquérir  tontes  les  cou- 
naissances  qui  forment  les  honnnes  utiles  et  les  hommes 
d'Etat. 

Le  même  nonce,  étant  depuis  membre  de  ladite  com- 
mission ,  et  ayant  l'iuspeclion  des  universités,  a  introduit 
à  Cracovie  nue  société  philaiilhrnpique  qui,  eu  recom- 
pensant solcnnellenieiit ,  une  f(ji<  ])ar  an,  les  vertus 
utiles  dans  toutes  les  classes,  a  accoutumé  la  jeunesse  à 
appri'cier  dans  tous  les  rangs  les  monirs  et  l'utilité  publi- 
ques, et  à  n'estimer  le  hasard  de  la  naissance  (|u'autant 
qu'elle  honore  et  conlribue  à  soutenir  les  vertus  partout 
où  on  les  trouve  ,  et  qu'on  se  rend  digne  de  les  encou- 
rager par  son  exemple  ,  cl  de  les  respecter  par  sentiment. 
C'est  là  qu'on  voyait  dans  les  Jours  de  solennité  les  la- 
lionrenrs  et  les  artisans,  assis  auprès  du  portrait  du  sage 
Stanislas-Auguste ,  bénir  l'heureux  empire  de  sa  bienfai- 
sance ,  et  rei-evoir  les  récompenses  que  la  société  philan- 
thropique, dont  ih'lail  le  premier  membie,  leurdi'cernait. 
C'est  ainsi  qu'en  familiarisant  in  nation  avec  les  vertus 

i'  Sirif.—  /orne  I, 


douces  et  sensibles ,  nous  avons  vu  se  préparer  cette 
grande  révolution  qui  vient  d'assurer  notre  bonheur,  et 
qui,  sans  avoir  mécontenté  aucune  classe  de  citoyens, 
les  rend  tons  également  utiles  a  la  patrie,  et  heureux  par 
elle.  C'est  à  ces  préparations  soutenues  par  l'éducation 
nationale  et  par  l'appréciation  des  vertus  et  de  l'utilité 
publique  ,  que  nous  devons  les  citoyens  éclairés  dont  les 
vertus  ont  contribué  à  notre  régénération  qui  ,  approuvée 
par  la  raison  et  par  la  prudence  si  nécessaire  à  la  raison 
même,  nous  met  en  étal  de  défendre,  d'affermir  et  de 
lierfectionncr  notre  existence  politique ,  sans  olVenser  nos 
voisins. 

Mais  en  France,  oCi  la  régénération  est  plus  profonde, 
où  l'esprit  philosophique  a  été  beaucoup  plus  loin  ,  et  où 
par  conséquent  des  classes  nombreuses  de  la  société  sont 
irritées,  et  menacent  même  de  leur  postérité  le  nouvel 
édifice  social ,  c'est  à  l'éducation  publique  à  protéger  l'ou- 
vrage de  la  constitution,  en  Jetant  dans  les  âmes  les 
mêmes  principes  de  justice  et  d'égalité,  qui  sont  les 
bases  véritables  de  l'aclir  consUtutiouni-l  dont  se  révolte 
l'orgueil  de  quelques  hommes,  quand  la  nation  toute 
entière  y  trouve  de  quoi  ressaisir  ses  droits  et  reprendre 
sa  dignité  primitive. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne,  le  21  septembre.  —Selon  les  avis  que 
nous  avons  de  Bucharest ,  le  graud-visir  insiste  fortement 
auprès  du  prince  Repnin  pour  qu'à  l'exception  de  la  ces- 
sion du  territoire  entre  \k  liog  et  le  Dniester,  tout  le  reste 
de  la  pacification  soit  réglé  sur  la  base  de  la  paix  de  Kai- 
nardgy  ;  mais  les  Russes  en  revanche  insistent  : 

1«  Sur  ce  que  la  forteresse  de  Choczim  soit  démolie;  • 

2o  Que  iiender,  Akiermanu  soient  laissés  dans  l'état 
actuel ,  sans  que  la  Porte  y  puisse  ajouter  queliiues  forti- 
lications; 

3"  Que  la  Porte,  dès  qu'elle  aura  une  fois  nommé  un 
sujet  a  la  priueijiauté  de  la  Moldavie,  ne  puisse  plus  le 
déposera  sou  gre,  mais  qu'étant  accusé,  il  doive  être  jugé 
Iiar  un  divan  en  présence  du  consul  russe  ; 

4o  Que  la  Porte  ait  à  élargir  gratis  tous  les  prisonniers 
russes  ; 

l."  Que  la  Russie  ne  soit  pas  tenue  de  fournir  aux  su- 
jets turcs  du  sel  des  salines  de  Kinburn  autrement  qu'ar- 
gent comptant; 

Cl)  Que  la  Porte  reconnaisse  à  la  Russie  le  droit  de 
protection  sur  la  Géorgie,  la  Mingrelie,  i'Iniirette,  de 
même  que  sur  les  peuplades  libres  le  long  du  Caucase, 
qui  se  sont  volontairement  soumises  au  sceptre  russe; 

7ii  Qu'il  soit  permis  aux  vaisseaux  russes  armés  de 
3(i  canons  de  passer  librement  le  canal  de  Constanti- 
iiople; 

.Su  Que  la  Russie  puisse  tenir  des  consuls  dans  tous  le;; 
ports  turcs ,  quand  même  il  n'y  en  aurait  pas  existé  avant 
la  guerre  ; 

!)"  Qu'il  soit  permis  aux  vaisseaux  marchands  russes 
de  déposer  leurs  marchandises  dans  un  magasin  parti- 
culier, même  dans  la  ca|iitale  ottomane; 

10"  Que  les  |iroductions  russes  n'aient  à  payer  dans 
les  Etats  ottomans  que  cinq  pour  cent  de  droit  de  con- 
sommation ,  cl  deux  pour  cent  de  passage,  une  fois  pour 
toutes. 

Le  grand-visir,  en  apprenant  ces  propositions  écrites 
dans  un  style  impérieux,  duit  avoir  dit  qu'elles  ressem- 
blaient aux  dix  préceptes  de  Moise ,  et  q  ii'il  y  en  opposerait 
dix  de  la  part  de  Mahomet.  Cela  siillit  )i'our  nous  faire 
comprendre  que  les  négociations  pourront  encore  traîner 
en  longueur. 

Du  2S.  Plusieurs  courriers  sont  arrivés  apportant  la 
nouvelle  de  l'aaeptation  de  Louis  A7'/.  Le  premier  de 
ces  courriers,  descendu  le  23  an  soir  chez  M.  le  prince 
de  Kanuitz,  coutiniia  sa  route  pour  la  Ifohéme,  où  il  a  du 
trouver  l'empereur.  Le  2(>  un  second  courrier  est  arrivé 
chez  .M.  raiiibassadcur  de  l'rance;  et  dès  ce  moment 
M.  de  Noailles  a  re|iris  toute  sa  dignité. 

Cette  nouvelle  ,  qui  s'est  bientôt  répandue  par  la  ville, 
semble  y  avoir  fait  une  sensation  ai-réable.  11  n'v  a  point 
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do  peuple  qui  no  pronnc  un  vif  intcrct  à  la  nation  fran- 
çaise, et  au  monarque  qui  ne  doit  plus  faire  qu'un  avec 
elle. 

SUISSE. 

De  Marges,  le  3  octobre.  —  Le  ministre  Martin  a 
trouvé  un  défenseur  qui  a  osé  parler  pour  lui  jusque  dans 
le  sénat  de  lîerne;  mais  cet  avocat,  nomme  M-  Cart , 
vieut  de  ([uitter  la  ville,  ayant  besoin  lui-même  que  l'on 
prenne  sa  défense. 

PORTUGAL. 

De  Lisbonne,  le  24  septembre.  —  Il  n'est  pas  douteux 
que  notre  cabinet  n'ait  été  prévenu  du  projet  de  coalition 
entre  les  principales  cours  de  l'Europe  contre  ta  France  , 
:i  une  certaine  époque  où  le  monarque  français  lui-même 
a  donné  tant  d'inquiétude  sur  son  sort.  Les  mesures  res- 
pectives qui  dès  lors  avaient  été  convenues  ont  plus  ou 
moins  éprouvé  de  l'altération  ;  mais  elles  n'ont  pas  laissé 
d'imprimer  une  marche  à  peu  prés  égale  qu'on  a  pu  re- 
marquer entre  les  divers  agents  des  cours.  Il  parait  qu'au- 
jourd'hui, d'après  les  dernières  nouvelles  de  France  et 
l'acceptation  de  Louis  XVI,  cette  marche  est  rétrograde  , 
ainsi  qu'elle  le  doit  cire.  Cependant  les  sérieuses  inquié- 
tudes que  donne  la  révolution  qui  s'est  faite  en  France 
augmentent  loin  de  diminuer. 

Les  alarmes  que  la  cour  d'Espagne  en  a  conçues  nous 
ont  été  communiquées  de  bonne  heure ,  et  nous  les  avons 
partagées,  en  alïectantde  prendre  les  mêmes  précautions. 
Notre  gouvernement  a  donc  fait  défendre  tout  entretien 
sur  les  all'aires  et  nouvelles  de  France,  a  proscrit  tous 
les  papiers  qui  en  traiteraient ,  et  a  déjà  sévi  contre  des 
contrevenants  à  cette  ordonnance.  Cependant  un  sage 
avis  donné  au  conseil  nous  a  préservés  jusqu'à  présent 
de  la  faute  que  le  gouvernement  espagnol  a  commise  dans 
son  édit  contre  les  étrangers ,  en  ell'rayant  tous  les  négo- 
ciants dans  ses  ports  et  dans  ses  villes  de  commerce. 
Notre  gouvernement  s'est  donc  contenté  de  régler  son 
état  militaire ,  et  il  s'occupe  aujourd'hui  à  mettre  le  plus 
grand  ordre  dans  ses  finances.  Quant  au  bruit  qui  s'est 
répandu  ([ue  l'Espagne  nous  demandait  un  pr/l  de  douze 
mille  hommes,  on  n'a  pu  croire  qu'il  fut  réel ,  à  moins 
que  dans  cette  supposition  on  ne  pense  qu'au  lieu  de 
fournir  des  hommes ,  notre  cour  aimera  mieux  lendrc  ce 
ion  oITice  en  argent  ;  encore  ,  dans  l'état  actuel  du  trésor 
public,  est-on  bien  fondé  à  ne  pas  adopter  cette  nouvelle. 

ESPAGNE. 

De  Madrid,  le  2G  septembre,  —ta  cédule  royale  et 
l'instruction  du  20  juillet  dernier,  relatives  au  serment 
des  étiangers  ,  ayant  donné  lieu  à  quelque  dilTiculté  dans 
î'applicatinn  que' les  justices  ont  eu  à  en  faire  ,  et  à  quel- 
ques variétés  dans  l'interprétation  qu'elles  en  ont  donnée, 
Sa  Majesté  a  ordonné  qu'on  explic|uàt  d'une  manière 
claire  et  en  forme  méthodique  chacun  des  articles  qui 
composent  la  cédule  royale  et  l'instruction  qui  y  est  an- 
nexré;  en  conséquence  le  conseil,  après  avoir  réuni  les 
explications  données  par  ordre  de  Sa  .Majesté  â  celles  qui 
ont  été  fournies  par  le  comte  de  Florida  Blanca  sur  le 
même  objet,  a  adressé  une  circulaire  aux  gouverneurs 
des  villes  et  provinces,  contenant  les  éclaircissements 
nécessaires  sur  la  sortie  et  le  séjour  des  étrangers  dans  le 
royaume  et  à  la  cour. 

Celte  circulaire  comprend  le  texte  de  la  cédule  royale 
du  mois  de  juillet  dernier,  et  l'explication  des  motifs  qui 
ont  engagé  Sa  Majesté  à  ordonner  les  dispositions  qu'elle 
contient,  ainsi  qu'il  suit: 

In  On  fera  une  liste  des  étrangers  domiciles  et  non 
domiciliés  dans  le  royaume  et  à  la  cour. 

Cette  disposition  d'ordre  public  est  prescrite  par  (lifTé- 
lentes  lois  renouvelées  sous  le  règne  de  Sa  Majesté  Char- 
les III.  Sans  elle  on  ne  pourrait  point  connaître  les 
étrangers  .  ni  conséquemment  les  faire  jouir  des  |iriviléges 
«l  immunités  auxquels  ils  ont  droit  en  vertu  des  traités 
particuliers  faits  avec  leurs  souverains  respectifs. 

2"  L'étranger  interrogé  sm'  son  état  juiurra  manifes- 
ter sa  volonté  de  rester  en  Espagne  comme  domicilié  ou 
non  domicilie. 

C'est  par  une  grâce  particulière  que  Sa  Majesté  laisse 
oetle  liberté  aux  étrangers,  puisqu'elle  avait  droit  d'cxi- 
i:er  des  domicilies  qu'ils  se  conformussenl  aux  condilions 


qui  leur  sont  imposées  par  los  lois ,  et  au  serment  à  titre 
de  domicilié  dans  le  royaume. 

3o  L'étranger  qui  déclare  résider  en  Espagne  comme 
domicilié  doit  s'obliger  par  serment  à  garder  fidélité  à 
la  religion  du  pays ,  aux  lois ,  et  à  renoncer  à  toute 
protection  étrangère  ou  dépendance  civile  de  son  pays 
natal. 

Cet  engagement  ne  porte  point  préjudice  à  la  liberté 
individuelle,  puisipiil  ne  s'etcnd  à  aucun  rapport  d'af- 
faires économiques  ,  de  commerce  ou  domestii]ucs. 

■io  L'étranger  qui  refusera  de  se  domicilier  et  de  prêter 
serment  ne  pourra  exercer  les  professions  qui  exigent 
domicile  : 

Comme  celle  de  banquier,  boutiquier,  détailleur,  les 
domestiques  des  sujets  de  l'Etat,  etc. 

bo  L'étranger  qui  exercera  quel(iue  profession  permise 
seulement  aux  sujets  du  roi ,  et  qui  refusera  le  serment 
de  domicilié ,  sera  obligé  de  quitter  la  cour  sous  quinze 
jours ,  et  le  royaume  sous  deux  mois. 

Car  un  étranger  qui  ne  pourrait  exercer  aucune  pro- 
fession utile  donnerait  lieu  de  craindre  qu'il  ne  se  livrât 
au  vagabondage,  et  ne  devint  un  sujet  dangereux,  sur- 
tout étant  le  maître  de  se  domicilier. 

(i"  L'étranger  qui  n'exercera  aucune  des  professions 
indiquées  ci-dessus  pourra  se  déclarer  non  domicilié , 
et  rester  à  la  cour  avec  une  permission  du  bureau  des 
all'aires  étrangères  ,  ou  dans  les  autres  endroits  du 
royaume,  en  se  faisant  inscrire  sur  la  liste  des  étrangers 
non  domiciliés. 

C'est  ainsi  qu'il  en  a  toujours  été  usé  envers  les  mar- 
chands et  négociants,  tant  dans  les  villes  que  dans  les 
ports  du  royaume,  qui  ont  voulu  conserver  la  qualité 
d'étranger. 

7o  Les  fabricants  et  ouvriers  attachés  aux  manufactures 
établies  par  Sa  Majesté  ou  par  des  particuliers  pourront 
se  déclarer  non  domiciliés  ,  transeuntei  ,  et  résider  en 
cette  qualité  dans  le  royaume. 

Assujettis  à  la  matricule  ou  inscription  sur  les  registres, 
les  individus  compris  dans  cet  article  ne  pourront  être 
molestés  ni  obligés  au  serment.  Excepté  :  1"  quand  la 
personne  sera  suspectée  pour  ses  relations  ou  maximes 
politiques  ;  2°  quand  elle  voudra  résider  à  la  cour;  dans 
lequel  cas  elle  prêtera  le  serment  des  non  domiciliés  ou 
truiiseuntes ,  si  elle  n'a  une  permission  du  bureau  des 
all'aires  étrangères. 

So  Les  personnes  ci-dessus  désignées  prêteront  le  ser- 
ment de  transeuiiles,  ainsi  que  celles  qui  en  seront  re- 
quises par  les  autorités  supérieures,  pour  se  réfugier 
dans  le  royaume  ou  y  chercher  une  profession  ,  ou  pour 
tout  autre  motif  qui  ne  serait  point  compris  dans  les 
traités  avec  les  nations  étrangères. 

Le  serment  de  Iranseunles  ou  des  non  domiciliés  n'est 
pas  prêté  connue  sujet,  et  conséquemment  il  n'exprime 
pas  vasselage  ou  lidéiité ,  mais  respect ,  soumission,  obéis- 
sance au  souverain  et  aux  lois  de  police  du  pays.  En  con- 
séi[uence,  celui  qui  est  soumis  à  ce  serment  doit  s'ab- 
stenir de  faire,  din^  ou  entretenir  aucune  correspondance 
contraire  au  bon  ordre,  à  la  subordination  et  à  l'autorité 
publique. 

0»  Les  étrangers  qui  viennent  chercher  un  asile  ou 
se  réfugier  dans  le  royaume  suivront  l'itinéraire  qui  leur 
sera  indiqué  par  les  conmiandants  des  frontières  ;  s'arrê- 
teront au  lieu  qui  leur  sera  prescrit,  pour  y  attendre  la 
]iermission  de  Sa  Majesté ,  et  pour  y  prêter  le  serment  ci- 
dessus  énoncé. 

Par  ce  moven,  sans  refuser  l'hospitalité.  Sa  Majesté 
pourra  connaître  ce  qui  eonvieut  aux  étrangers  réfugiés 
et  à  la  tranquillité  de  l'Etat. 

10"  Les  étrangers  ipii  contreviendront  à  ces  dispositions 
seront  punis  de  galère,  ou  expulsés  avec  confiscation  de 
leurs  biens,  selon  la  (jualilé  des  personne»  ou  celle  des 
contraventions. 

Pour  procéder  judiciellenient  dan?  l'application  de  ces 
peines,  les  justices  (n'dinaircs  consulteront  les  tribunaux 
supérieurs  de  leur  ressort  avant  de  mettre  leurs  sentences 
à  exécution. 

FRA-NCK. 

Dp  Parts. — Fiuidra-t-il  toujours  inppeler  nos  con- 
eitoyens  à  l'ordre  et  au  respect  des  lois?  C'est  avec 
douleur  que  nous  disons  qne  des  femmes  ont  encore 
étO  itisultces  et  traitées  uvec  une  iudccenue  cruelle , 
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dimanche  dernier ,  près  de  In  mnisnn  des  Anglaises , 
dans  le  quartier  du  .Inrdin  des  riantes.  Que  ce  soit 
leur  opinion  relisieiise  ou  civile  que  l'on  persécute, 
(pi'oii  les  outrage  comme  aristocrates  ou  comme  hi- 
fjotes  fanati(|ues,  dans  les  (]eu\  cas  on  connnet  une 
infime  violation  de  la  sikelé  individuelle,  et  par  con- 
sikpient  un  délit  très-grave.  Il  faut  que  de  pareils 
excès  soient  réprimés  par  les  voies  légales,  ou  bien  il 
tant  renoncer  à  toute  idée  de  justice,  et  consentir  a 
vivre  sans  autre  droit  que  celui  du  plus  fort. 

Pour  nous  consoler  de  ces  scènes  allligeantes,  la 
municipalité  de  Paris  a  l'ait  hier  jeudi  un  acte  vrai- 
ment sage  et  digne  de  ses  lumières.  Klle  a  assisté  au 
service  extraordinaire  que  les  prolestants  ont  célébré 
dans  leur  temple,  rue  Saint-Tlionias-du-I.ouvre,  à 
l'occasion  de  rachèvemenl  de  la  constitution ,  et  de 
son  acceptation  par  le  roi.  Nosniagistrats  savent  bien, 
et  ont  voulu  apprendre  à  tous,  (pi'il  ne  faut  pas  s'ar- 
rêter à  la  différence  des  cultes,  et  qu'avec  des  formes 
diverses,  c'est  toujours  le  même  Dieu  que  tous  les 
hommes  adorent.  ÎNous  remplirons  le  même  but  en 
donnant  cpiekpies  détails  sur  cette  tête  pieuse  et  pa- 
trioli(iufi.  M.  Marron,  pasteur  de  l'église  protestante 
de  Paris,  a  prononcé  un  discours  dont  ré|)igraphe 
était:  f'oi/s  coniiailrez  ta  vérité ,  cl  lu  vérilé  vous 
rendra  libres.  Kvang.  selon  saint  .lean  ,  chap.  VIII, 
vers.  32.  Kt  il  a  fait  une  prière  analogue  à  la  circon- 
stance. Un  orchestre  nombreux  a  accompagné  un 
cantique  composé  de  strophes  prises  dans  différents 
poètes,  et  mis  en  musique  par  MM.  Gossec  et  Mo- 
reaux. 

Nous  ne  chercherons  pas  à  peindre  ce  que  cette  cé- 
rémonie avait  de  touchant  et  d'auguste;  nous  n'ex- 
primerons pas  les  sentiments  délicieux  (pi'clle  a  dil 
faire  éprouver  aux  patriotes,  aux  philosophes,  aux 
sages;  mais  nous  citerons  la  lin  de  la  dernière  jiarlie 
du  discours  de  M.  Marron  et  sa  prière.  Nos  lecteurs 
jugeront  que  citer  c'est  louer ,  et  ils  nous  sauront  gré 
de  consacrera  transcrire  le  temps  et  l'espace  que  nous 
aurions  employés  à  des  éloges  dignes  de  cet  ouvrage. 

M.  Alarrou"  avait  divise  son  discours  en  quatre 
parties.  La  dernière  amenait  naturellement  un  ta- 
bleau rapide  de  la  révolution  ,  des  obstacles  qu'il  a 
fallu  vaincre  ,  des  efforts  qui  l'ont  consommée ,  et  de 
la  constitution  qui  était  le  but  et  qui  est  la  récompense 
de  tant  de  travaux  et  de  sacrifices.  •>  lleprochera-t-on 
des  imperfections  à  ce  monument  auguste?  a  dit  l'o- 
rateur. Ah!  si  l'cnthousiasnie  exagère  dans  un  sens, 
l'envie  exagère  bien  plus  dans  un  autre;  et  appartient- 
il  à  aucun  ouvrage  humain  ,  appartient-il  surtout  au 
premier  jet  d'être  à  l'abri  de  la  censure?  Mais  à  l'a- 
venir rien  de  ce  qui  est  bon  n'est  impossible;  et  ce  qui 
garantit  la  permanence ,  la  durée ,  le  perfectiojnie- 
nu'nt  progressif  de  'a  régénération  nationale,  c'est 
cette  même  opinion  publique  qui  l'a  fait  naître.  Oui 
d'enfants  nous  sonunes  devemis  des  honnnes  faits  ;  la 
natiini  doit  à  l'expérience  même  de  ses  malheurs  nue 
émancipation  honorable;  la  lanuu(t  sacrée  des  sages 
est  et  sera  de  plus  en  plus  celle  de  la  nuiltitude.  Qui 
mieux  que  le  sage  qui,  à  la  tête  de  la  dcpulation  du 
coi[)s  municipal,  nous  honore  ici  de  sa  présence,  a 
exprime  cette  consolante  pensée?  \()ici  ce  qu'il  écri- 
vait très-antérieurement  à  la  révolution  : 

»  Tandis  cpie  les  grands  hommes  font  marcher  les 
sciences,  augmentent  le  nombre  des  vérités  par  des 
découvertes  nouvelles  ,  l'histoire  répand  ces  vérités; 
elle  fait  descendre  les  connaissances,  comme  les  eaux 
amassées  sur  la  cime  des  montagnes  (|ue  la  pente 
distribue  dans  les  plaines  par  des  canaux  ;  ce  bienfait 
auparlieut  aux  cauqiagiu'S.  Les  connaissances  les 
plus  relevées  apparlieiuu'ut  également  à  tous  les 
iujnnnes.  —  Qu'il  se  développe,  (pi'il  se  forlilie  cet 
esprit  public,  nous  verrons  bientôt  cesser  entièrement 


ces  agitations ,  ces  inquiétudes  entre  lesquelles  nous 
avons  été  ballottés  pendant  un  espace  de  trente  mois. 
—  Trente  mois!  nous  plaindrions-nous?  0  Hollande, 
()  le  berceau  de  mon  enfance  !  le  siège  de  l'oppression 
n'est  plus  la  patrie  de  l'bonnne  libre  ;  tu  achetas  la 
liberté,  le  simulacre  de  la  liberté  par  quatre-vingts  ans 
de  malheurs  et  de  guerres!  qui  de  nous  ne  bénirait 
donc  ce  jour  désiré  oîi  la  constitution ,  achevée  par  le 
corps  auguste  que  la  nation  avait  chargé  de  ce  soin  , 
a  été  acceptée  par  le  roi  ;  oii  le  prince,  surmontant 
toutes  les  intrigues  ourdies  autour  de  lui,  toutes  les 
impressions  sinistres  dont  on  le  circonvenait,  toutes 
les  alarmes  offertes  à  sa  sensibilité,  est  venu  au  milieu 
de  ce  sénat  régénérateur  jurer,  signer  .son  ouvrage.^ 
Qui  de  nous  ne  présagerait  le  salut  de  la  nation ,  de 
cet  assentiment  de  la  très-grande  majorité,  manifesté 
tant  de  fois  et  avec  tant  de  force ,  coiistaté  par  la  for- 
mation de  la  législature  nouvelle  ,  prouvé  encore  par 
les  progrès  de  la  perception  des  impôts  et  par  ceu.v 
de  l'organisation  des  ditférentes  parties  du  corps 
social  ?  Oh  !  désormais  avecde  l'ordre ,  avec  le  respect 
dû  à  la  loi,  avec  la  soumission  et  l'obéissance  aux 
autorités  constituées,  la  patrie  est  sauvée!  f  oici  la 
journée  que  r Eternel  a  faite ,  écjaijons-nous ,  ré- 
jnuissons-notcs  en  elle!  C'est  ici  l'ouvrage  rie  l'Éter- 
nel! un  prodige  de  sa  bonté  et  de  sa  puissance  qu'il 
daigne  étaler  à  nos  yeux.  —  Et  si  Dieu  est  pour 
nous,  qui  sera  contre  nous?  Pourquoi  tes  nations 
s'agitent-elles?  Pourquoi  les  rois  de  la  terre  con- 
spirent-ils et  pirojettent-ils  des  choses  vaines  contre 
l'Eternel  et  contre  son  oint?  L'Eternel  se  rira  de 
leurs  complots  insensés;  il  leur  parlera  dans  son 
indignation;  il  les  remplira,  de  terreur  par  le  ton- 
nerre de  sa  Justice.  ()  rois  de  la  terre,  écoutez! 
modérateurs  des  peuples,  recevez-  instruction! 
Cette  pierre  que  vous  rejetiez  de  la  constitution  de 
l'édi./ice  social,  la  liberté,  e.s7  devenue  la  maîtresse 
pierre  du  coin!  Partout  elle  va  réclamer  celte  place 
avec  tout  l'ascendant  de  la  raison  et  de  la  vérité  ;  les 
tyrans  s'enlaceront  dans  leurs  propres  (ilets.  La 
meule,  dit  l'Écriture ,  retourne  sur  celui  qui  la 
route. 

>'  Français,  faisons  de  la  mémorable  époque  à  la- 
quelle nous  nous  rencontrons  notre  bnidieur;  c'est 
votre  gloire  !  Si  les  désordres  de  l'anarchie  ont  pu 
souiller  notre  passage  de  l'oppression  à  la  liberté, 
songeons  que  désormais  la  révolution  est  Unie  et  que 
nous  sommes  sous  l'empire  de  la  constitution.  Ce  qui 
tient  encore  du  prodige,  ce  que  nous  devons  encore 
reconnaître  comme  un  bienfait  signalé  de  la  Provi- 
dence ,  c'est  que  de  ce  bouleversement  universel  dont 
nous  avons  été  les  témoins  il  ne  soit  sorti  des  dés- 
ordres infiniment  plus  nniltipliés  et  plus  graves;  c'est 
que  cette  contrée  immense,  privée  tout  à  coup  de 
lois,  de  magistrats,  de  tribunaux,  de  ministres  du 
culte,  de  discipline  militaire,  ne  se  soit  pas  précipitée 
tout  entière  dans  l'abîme  de  la  licence.  Mais  malheur 
à  nous,  si,  rappelés  sous  la  bannière  de  la  loi,  l'ex- 
pression du  vreu  populaire,  d'une  loi  l'ouvrage  de 
nos  représentants,  nous  renouvelions  les  .scandales 
de  l'anarchie!  >ous  appesantirions  le  joug,  nous 
riverions  les  fers  des  autres  peujiles  qu'il  ne  tient  qu'à 
nous  de  conquérir  à  la  liberté  par  l'exemple  d'un  pa- 
triotisme sage,  ferme  et  modéré.  Pardonnons  à  des 
enfants  les  pleurs  qu'ils  versent  sur  leurs  hochets 
brisés ,  à  l'amour-propre  ses  regrets  outrés  de  n'avoir 
pu  faire  prévaloir  son  système,  à  l'intérêt  personnel 
sesdouloureuses  lamentations  sur  un  dépouillement  si 
fort  éloigné  de  ses  calculs ,  à  une  dévotion  pi'u  éclairée 
ses  scrupules  vrais  ou  prétextes;  pardomions  surtout 
à  la  sensibilité  la  légitime  horreur  (prelle  témoigne 
pour  des  excès  dont  nous  préviendrons  soigneuse- 
ment le  retour.  Mais  que  l'amour  de  la  patrie  rallie 
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toutes  Ips  classes  de  citoyens,  et  que  rintérêt  commun 
nous  rende  inséparaliles.  Ce  vœu  est  celui  du  roi, 
exprimé  avec  toute  l'effusion  du  sentiment ,  dans  son 
discours  à  la  nouvelle  lé^islalure  :  j'aime  5  en  em- 
prunter encore  ces  précieuses  paroles  :  «  C'est  au 
grand  intérêt  de  l'ordre  que  tient  la  stabilité  de  la 
constitution,  la  sûreté  de  l'empire,  le  retour  de  tous 
les  genres  de  |)rospérité.  Que  la  puissance  publique 
se  déploie  sans  obstacle;  que  l'administration  ne  soit 
jplus  tourmentée  par  de  vaines  terreiu-s;  que  les  pro- 
priétés et  la  croyance  de  cliacun  soient  également  pro- 
téj^ées,  et  il  ne  restera  plus  à  personne  de  prétexte 
pour  vivre  éloigné  d'un  pays  où  les  lois  seront  en 
vigueur ,  et  où  l'on  respectera  tous  les  droits  !  »  Oh  ! 
ratifie  le  ciel  ce  consolant  augure;  venez,  proster- 
nons-nous tous  ensemble  devant  le  Très-Haut,  pour 
lui  renouveler  nos  solennelles  actions  de  grâces,  et 
pour  mettre  ce  royaume  sous  les  invariables  auspices 
de  sa  protection  !  « 

PBIÈEE. 

«  Grand  Dieu  ,  dont  l'astre  du  jour  et  le  moindre 
des  insectes  nous  prêchent  également  la  grandeur  et 
la  puissance,  que  les  anges  et  les  honnnes  adorent 
par  un  saint  concert,  qui  ne  te  laisses  en  aucun  in- 
stant envers  aucune  de  tes  créatures  sans  des  témoi- 
gnages sensibles  de  ton  inQnie  bouté,  nous  te  bénis- 
sons de  ces  relations  non  moins  honorables  que 
salutaires  que  tu  nous  permets  de  soutenir  avec  toi. 
Que  n'as-tu  point  fait  pour  nous  dans  la  nature  !  Que 
ii'as-tu  point  lait  dans  la  grâce!  0  Dieu  !  à  l'effusion 
de  tons  les  sentiments  que  nous  te  devons  à  titre 
d'hommes  et  de  chrétiens,  permets  que  nous  joi- 
Snions  singulièrement  aujourd'hui  le  tribut  de  notre 
gratitude  dans  notre  qualité  de  citoyens  et  de  patrio- 
tes! SI  les  seuls  hommages  inspirés  'par  le  cœur  sont 
en  droit  de  te  plaire,  refuserais-tu  d'agréer  ceux  de 
cette  assemblée!  Tve  monteraient-ils  point  vers  ton 
trône  comme  un  parfum  de  bonne  odeur!  Tu  nous 
vois  vivement  pénétrés  de  la  grandeur  de  l'époque  à 
laiiuelle  la  Providence  a  daigné  nous  conduire  :  de 
quel  chaos  de  préjugés  et  d'abus  tu  as  enlin  retiré  ce 
royaume  !  A  combien  d'injustices ,  de  prévarications, 
de  désordres  ,  tu  as  marqué  le  terme  !  De  quelles  sol- 
licitudes, de  quelles  crises  tu  nous  as  délivrés!  De 
quelles  oppositions  ennemies,  de  quels  obstacles 
nous  avons  iriomplié  avec  toi  !  Deiiuis  plusieurs  siè- 
cles cette  nation,  qui  semble  appelée  a  la  liberté  par 
son  nom  même,  était  profondément  endormie  sous 
les  entraves  du  despotisme;  mais  son  réveil  a  été  ter- 
rible, conune  celui  du  lion.  Soudain  la  descente 
inespérée  de  l'esjjrit  public  a  fait  parler  à  vingt-quatre 
millions  d'esclaves  un  langage  noble  et  fier  ;  les  or- 
gueilleux satellites  de  l'oppression  ont  été  consternés; 
i/s  n'ont  point  Irourc  leurs  mains,  ces  hommes  si 
accoutumés  à  se  targuer  de  leur  vaillance.  Elle  a 
croulé  sur  ses  fondements,  cette  forteresse  mena- 
çante, le  trop  long  effroi  des  penseurs  courageux,  des 
ennemis  de  l'adulation  et  de  la  servitude.  Aussitôt  un 
nouvel  ordre  de  choses  a  commencé  à  naître.  L'épée 
dans  une  main  ,  l'équerre  de  la  raison  et  de  la  justice 
dans  l'autre,  nous  avons  bâti  ce  temple  majestueux 
de  la  constitution,  (|ue  les  siècles  accumulés  pourront 
perfectionner  désormais  ,  mais  qu'ils  ne  pourront 
abattre. 

»  O  notre  protecteur  !  notre  père  !  comblés  de  tes 
grâces,  nous  t'en  demandons  de  nouvelles  encore; 
que  cette  mémorable  conjoncture  soit  universellement 
caractérisée  par  le  retour  de  l'ordre  et  de  la  paix  ! 
que  tous  les  intérêts  particuliers  aiment  enlin  à  se 
confondre  dans  l'intéiêt  général!  r.approche,  con- 
cilie les  partis  opposés;  pardonne  de  trop  cruelles 
vengeances ,  effnccs-en  le  souvenir ,  préviens-en  le 


retour!  Resserre  par  d'indissolubles  nœuds  l'accord 
intime  de  la  nation  avec  son  auguste  chef!  que  rien 
ne  puisse  troubler  à  l'avenir  cette  précieuse  union  ! 
Conjure,  détourne  les  orages  qui  menacent  encore 
notre  révolution  au  dehors  !  Ramène  des  enfants  éga- 
rés dans  le  sein  de  la  patrie  qui  leur  tend  les  bras! 
Propage  chez  tous  les  peuples  ces  irréfragables  prin- 
cipes auxquels  nous  devons  notre  régénération  so- 
ciale! qu'ils  deviennent  partout  un  salutaire  frein 
pour  les  tyrans  couronnés  ou  subalternes!  que  par 
de  rapides  progrès  le  jour  de  la  raison  et  de  la  liberté 
luise  sur  le  globe  entier!  que,  sous  les  étendards  de 
l'une  et  de  l'autre,  toutes  les  familles  diverses  ré- 
pandues sur  sa  surface  ne  forment  bientôt  qu'une 
vaste  fédération  d'amis,  un  peuple  de  frères! 

»  lîenis,  grand  Dieu!  bénis  au  milieu  de  nous  cette 
hiérarchie  imposante  de  pouvoirs  qui  compose  la  ma- 
jesté nationale!  bénis  cette  législature  qui  remplace 
le  corps  constituant!  Que  les  dignes  membres  de 
celui-ci,  ces  généreux  amis  du  peuple,  qui  n'ont  ja- 
mais dérogé  ni  ;i  leur  conscience  ni  au  vœu  de  la 
patrie,  jouissent  dans  leurs  paisibles  foyers  de  cette 
récompense  si  précieuse,  le  suffrage  de  leur  propre 
creur,  la  reconnaissance  de  leurs  concitoyens,  le 
spectacle  des  progrès  journaliers  de  la  félicité  publi- 
que! Préside  dans  l'assemblée  de  leurs  successeurs 
avec  ton  esprit  d'ordre,  d'union,  de  sagesse!  Inves- 
tis-les de  la  conliance  universelle ,  en  les  pénétrant  de 
l'importance  de  leurs  devoirs  !  qu'ils  soient  dignes  de 
leurs  devanciers,  jaloux  de  consolider  ce  superbe 
édilice  construit  sur  les  ruines  du  brigandage  et  de 
l'oppression  ! 

»  Bénis  celui  que  ta  grâce  et  la  loi  constitutionnelle 
de  l'État  placent  sur  le  trône!  bénis  la  reine,  le  prince 
royal,  madame  royale!  identiiie  leur  bonheur  avec 
lebonhenr  public!  Eloigne  de  la  cour  l'intrigue,  la 
corruption ,  l'incivisme!  entoure  le  monarque  de  con- 
seillers sages,  vertueux,  patriotes!  veille  sur  la  plus  in- 
téressante des  éducations!  Que  la  vérité,  habitant  avec 
conliance  un  séjour  nouveau  pourelle ,  y  ramène  à  sa 
suite  un  cortège  de  satisfactions  inconnues  et  de  vé- 
ritables jouissances! 

»  Bénis  toutes  les  parties  subordonnées  de  l'admi- 
nistration; mets  constamment  à  la  tête  de  nos  dépar- 
tements ,  de  nos  municipalités ,  de  nos  tribunaux  ,  de 
nos  armées,  des  amis  éclairés  et  sincères  de  l'ordre, 
de  la  justice  et  de  la  liberté! — Bénis  spécialement  cette 
ville  et  tous  les  détails  de  son  régime  domestique,  et 
cette  garde  citoyenne,  le  frein  et  le  désespoir  des  per- 
turbateurs! Que  les  lettres,  les  sciences,  les  arts;  que 
les  manufactures,  l'industrie,  le  commerce,  doivent 
à  la  liberté  un  nouvel  éclat!  Et  fais-nous  éprouver,  à 
tous  les  égards  ,  que  si  tu  veux  être  pour  nous,  rien 
ne  saurait  être  contre  nous! 

»  Bénis  ton  église!  renouvelle  sesantiques  succès  par 
son  retour  aux  mœurs  et  a  la  discipline  antique!  fais 
respecter  la  sainteté  des  autels  dans  celle  des  mini- 
stres dévoués  à  leur  service  !  achemine  par  la  raison  et 
la  charité  la  prompte  réunion  de  tous  les  cultes  en  un 
seul ,  digne  du  père  commun  des  hommes! 

■I  Bénis-nous  tous,  ô  notre  Dieu,  dans  toutes  nos 
relations  et  selon  toutel'étendue  de  nos  besoins  !  Tu  les 
connais  mieux  que  nous;  ne  nous  exauce  pas,  toutes 
les  fois  qu'aveuglés  sur  nos  intérêts,  nous  te  provo- 
querions contre  nous-mêmes!  résigne-nous  constam- 
ment à  la  Providence  infiniment  bonne  et  sage! 
honore  de  ton  approbation  l'humble  sacrifice  de  nos 
louanges,  le  tribut  de  notre  solennelle  consécration 
dans  cette  journée!  Puissions-nous  tous  sortir  de  ce 
temple  meilleurs  chrétiens,  meilleurs  citoyens,  plus 
dignes  de  sceller  avec  une  confiance  filiale  nos  impar- 
faites prières  de  cette  oraison  accomplie  que  ton 
Christ  nous  a  lui-même  enseignée.  Notre  père ,  etc.  » 
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Copie  d'une  lettre  du  ronaid  de  France  à  Oslende 
au  ministre  de  la  marine,  du  7  octoljre  1791 . 

Je  m'empresse  de  vous  donner  la  bonne  nouvelle 
de  l'arrivée  des  ordres  de  l'empereur  pour  faire  re- 
connaître notre  pavillon  national,  tant  aux  Pays-Bas 
autrichiens  que  dans  les  autres  ports  de  sa  domina- 
tion. Le  gouvernement  f;énéral  de  Bruxelles  vient  en 
conséquence  de  l'aire  passer  des  ordres  au  chef  de 
l'amirauté,  magistrats  et  bailli  de  cette  ville,  et  je 
sors  de  chez  le  juge  de  l'amirauté,  qui  m'a  conllrmé 
la  dépêche  officielle  qu'il  a  reçue  hier  à  cet  effet. 


MUNICIPALITE. 

Administration  de  l'Opéra. 

On  fait  savoir  que  mardi  prochain  18  octobre  il 
sera  procédé,  à  la  requête  de  .M.  le  procureur  de  la 
commune,  heure  de  midi,  dans  la  grande  salle  de 
l'hôtel  de  ville,  en  présence  d'un  des  officiers  munici- 
paux, à  l'adjudication  au  rabais  de  la  fourniture  du 
bois  pour  le  chauffage  de  l'Opéra. 

Les  conditions  de  l'adjudication  sont  : 

1"  Que  le  bois  soit  du  bois  neuf  de  l'année,  garni 
de  son  écorce,  non  llotté,  et  point  tortueux; 

2"  Qu'il  ait  quarante-deux  pouces  de  long,  qu'il 
soit  rond  et  le  plusgros  possible; 

3°  Qu'il  soit  de  bois  dur,  et  non  mêlé  d'aucun  bois 
blanc,  bois  mort,  bouillot,  verne,  noisette,  traverse 
et  autres  de  cette  espèce. 

La  totalité  de  la  fourniture  pourra  monter  à  deux 
cent  cinquante  voies,  qui  seront  rendues,  tant  à  la 
salle  de  l'Opéra  qu'au  niaiiasin,  rue  .St-Mcaise, 
dans  la  quinzaine  de  l'adjudii'ation  au  plus  tard. 

L'adjudicataire  sera  chargé  des  frais  de  voiture 
et  port  du  bois,  tant  a  l'Opéra  qu'au  magasin, 
sciage  en  deux  ou  trois  morceaux,  de  montage  et 
d'arrangement. 

Le  bois  sera  reçu  par  un  préposé  de  la  munici- 
palité, qui  contrôlera  la  fourniture,  et  délivrera  les 
reçus. 

Les  enchères  seront  reçues  sur  le  pied  de  la 
voie;  et  s'il  en  faut  plus  "de  deux  cent  cinquante 
voies,  l'excédant  sera  fourni  par  l'adjudicataire  au 
même  prix  de  l'adjudication. 

La  totalité  de  la  fourniture  sera  payée,  savoir:  un 
tiers  au  1"  avril,  un  autre  tiers  au  "l"  juillet,  et  le 
dernier  tiers  au  1"'  octobre  17'J2. 

Les  enchères  seront  faites  par  les' particuliers  en 
personne. 

Fait  au  parquet  de  la  commune,  le  lOoctobre  1791. 
B.  C.  Cahieh. 


AVI.S 
à  MM.  les  députés  et  (m  commerce. 

MM.  Bricard  et  Simonct,  successeurs  de  MM.  Gautier 
frères,  ont  l'hoiincur  de  prévenir  MM.  lis  députés  et  les 
négociants  qu'iiidcpcndaiioni'iit  di'  leurs  maifons  de 
commission  de  l.i  Villi'tli'  il  di' .Saiiil-Di'nis  ,  ils  viennent 
de  former  im  <'tal)lirs^ment  à  Paris,  rue  du  Ponceau, 
n"  I.S,  où  ils  olViciit  tonic.  facilité  pour  la  réception  et 
récxpédiliiiii  des  objets  (jui  Icui'  scronl  coidics,  et  (lu'ou- 
trc  le  roiilaite  ordinaire,  ils  mit  eneiiie  piiur  leur  |]nipn: 
conipte  huit  voilures  toujours  en  activité  et  à  la  dispo- 
sition du  public  jiour  toutes  les  villes  du  royaume,  etc. 


BULLETIN  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 
LÉflISLATlVE. 

(première  législature.) 
Présidence  de  M.  Pastoret. 

SÉ.VNCE  DU  VENHREDI    14   OCTOBBE. 

Vn  de  I\BL  les  secrétaires  fait  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  veille. 

Il  s'élève  queliiues  réclamations  relativement  à  la 
rédaction  du  décret  relatif  à  l'institution  des  comités 
de  la  comptabilité  des  (inances. 

M.  CoNDORCET  :  Il  faut  bien  distinguer  les  deux 
espèces  de  comptabilité  pour  lesquelles  il  faut  des 
comités;  la  première  consiste  à  vérilier  si  les  dépenses 
ont  été  faites  conformément  aux  lois ,  si  elles  ont  été 
bien  ordonnancées;  la  seconde  a  pour  objet  non 
pas  les  formalités,  mais  le  fond  même  des  comptes; 
elle  consiste  à  vérilier  si  les  dépen.scs  ont  été  légi- 
timement faites,  à  examiner  les  pièces  justificatives 
produites  à  la  décharge  des  ordonnateurs.  Il  faut 
donc  énoncer  formellement  qu'il  y  aura  un  comité 
d'examen. 

fll.  Vaublanc  :  Il  y  a  plusieurs  manières  d'exa- 
miner les  comptes  ;  il  faut  que  le  public  sache  qu'ils 
seront  soumis  à  rexameii  le  plus  sévère  et  le  plus 
attentif,  pour  qu'il  donne  créance  aux  résultats  de 
cet  examen.  .le  demande  que  le  comité  ne  commence 
son  travail  qu'après  en  avoir  soumis  le  plan  à 
l'Assemblée. 

M.  Bazire  :  Les  propositions  qui  sont  faites  ont 
le  même  objet  que  la  motion  de  l'abbé  Maury, 
qui  a  été  rejetée  par  rAssemhlée  nationale  consti- 
tuante ,  et  (|ue  toutes  ces  pétitions  idacardées  pour 
égarer  le  peuple.  Le  compte  des  linances  depuis 
le  l'^^''  mai  178!)  est  public ,  les  pièces jusiilicalives  sont 
dans  le  sein  de  l'Asseiiiblée  nationale  ;  il  est  inutile  de 
s'occuper  d'un  objet  qui  excite  une  dangereuse  fer- 
mentation. 

M.  Vaublanc  :  Il  n'est  personne  qui  soit  plus 
éloigné  que  moi  d'adopter  les  compies  absurdes 
que  l'on  a  débites  sur  r.'Vsseinblée  nationale  consti- 
tuante relativement  aux  linances;  personne  n'est 
plus  convaincu  que  moi  que  l'Assemblée  consti- 
tuante n'aïait  pas  de  comptes  à  rendre;  ce  n'est 
pas  là  l'esprit  de  ma  motion;  mais  je  dois  rappeler 
les  dernières  paroles  qu'a  dites  à  cet  é.I;ard  I\I .  Anson  : 
<i  iNos  successeurs  feront  bien  de  vérilier  les  pièces 
justilicati\es  du  compte  qui  se  trouvent  aux  ar- 
cliiics  ;  ce  sera  le  moyen  de  connaiire  la  vérité.  » 
Vous  ferez  finir  par  là  les  plaintes  dont  parle  le  pré- 
opinaiil,  plaintes  dont  |)ersonne  n'est  plus  indigné 
que  moi ,  et  que  personne  que  moi  ne  désire  plus 
sincèrement  d'éiouffer.  Ou  renoncez  au  principe  de 
la  res|ionsabilité  des  ministres,  ou  examinez  leurs 
comptes  avec  la  plus  grande  attention.  (On  applaudit.) 

M.'**  ;  L'Assemblée  a  renvoyé  hier  la  pclilion  du 
département  du  ^ord  au  ministre  de  la  guerre.  J'ob- 
serve que  la  loi  sur  le  mode  de  remplacement  éprouve 
des  diflicuUés  réelles  dans  son  exécution...  [On 
murmure. j 

M.  Davaux  :  La  loi  que  l'As.semblée  nationale 
consliliianlea  décrétée  sur  l'organisation  de  l'armée 
et  sur  les  remplacements  est  très-sage;  non-seule- 
ment elle  est  bonne  pour  les  circonslances,  mais  elle 
est  bonne  iinur  l'avenir.  Bien  n'est  si  dangereux  (|ue 
de  Se  déparlii  des  lois  générales  pour  des  lois  de  cir- 
conslances. Je  demande  que  l'on  s'en  tienne  à  ce  qui 
est  fait. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

lin  de  :\LM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  plu- 
sieurs lettres  par  lesquelles  difl'i'rents  pétitionnaires 
demandent  à  être  entendus  à  la  barre. 
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Plusieurs  membres  demandent  le  renvoi  des  péti- 
tions à  une  sé;inte  du  soir. 

M.  Bazire  :  Rien  de  plus  respectable  que  le  droit 
de  pétition,  .le  demande  qu'on  ne  le  soumette  à  au- 
eun  renvoi,  ni  ;"i  l'arbitraire  d'aucuns  membres  de 
l'Assemblée;  mais  que  tous  les  pétitionnaires  soient 
admis  à  la  barre  quand  ils  le  demanderont. 

L'Assemblée  renvoie  les  pétitionnaires  dont  les  let- 
tres viennent  d'être  lues  à  la  séance  du  dimanche  au 
matin. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  lit  une  autre  lettre  ainsi 
conçue  : 

«  Il  est  temps  enfin  qu'après  deux  ans  d'absence 
je  retourne  dans  mes  foyers ,  qui  sont  à  quatre  mille 
lieues  d'ici ,  et  que  j'obtienne  la  justice  qui  ne  m'au- 
rait pas  été  refusée  sous  le  despotisme.  Français  sous 
la  zone  torride  connue  en  France,  j'ai  conçu  le 
projet  d'être  utile;  appelé  dans  l'administration  des 
îles  de  France  et  de  liourbon ,  j'en  ai  reconnu  les 
abus;  J'ai  un  travail  sur  les  moyens  d'y  remédier  :  le 
présenter  aux  administrateurs,  c'eût  été  me  jeter 
sous  les  coups  de  l'autorité  arbitraire.  Je  pris  donc  le 
parti  de  traverser  les  mers ,  de  m'éloigner  de  ma  fa- 
mille pour  venir  en  France.  Après  un  naufrage 
où  je  perdis  toute  ma  fortune,  je  terminai  la  tra- 
versée. Arrivé  à  Paris ,  on  me  dit  ;  Adressez-vous  à 
l'Assemblée  nationale,  là  vous  trouverez  douze 
cents  et  quelques  ministres  des  colonies.  .le  présen- 
tai plusieurs  pétitions  à  l'Assemblée;  mais  je  fus, 
jusqu'à  la  fin  de  la  session ,  renvoyé  de  comité  en 
comité.  .le  demande  donc  la  faculté  d'être  entendu  à 
la  barre  sur  les  abus  d'administration  des  îles  de 
France  et  de  Bourbon.  Je  prouverai  que  les  dé- 
penses peuvent  être  diminuées  de  trois  millions, 
et  qu'il  est  possible  de  faire  rentrer  dans  les  cof- 
fres de  la  nation  22,000,583  1.  3  s.  2  d.  qui  sont 
sur  le  point  d'être  la  proie  des  ennemis  de  la 
chose  publique. 

■'  Signé  Bekthelmot.» 

M.*'*  :  .îe  demande  que  cette  pétition  soit  renvoyée 
à  un  comité. 

M.  Vercniaud  :  Aous  devons  distinguer  les  péti- 
tions personnelles  et  les  pétitions  relatives  à  l'ad- 
ministration; vous  devez  sans  doute  entendre  les 
premières,  mais  vous  ne  devez  pas  absorber  votre 
temps  à  entendre  des  projets  d'administration. 

M.*'*  :  Renvoyerun  homme  à  un  comité,  c'est  l'en- 
terrer tout  vif.  Il  est  certain  qu'un  homme  qui  a 
sacrifié  sa  fortune  pour  les  affaires  publiques  a  une 
pétition  personnelle  à  former.  Je  demande  qu'il 
soit  entendu. 

L'Assemblée  décide  que  RI.  Berthelmot  sera  en- 
tendu. (Il  s'élève  de  violentes  réclamations  contre  ce 
décret.  —  Plusieurs  membres  prétendent  qu'il  y  a  du 
doute  dans  la  délibération.) 

Après  de  très-longs  débats,  l'Assemblée  décide 
qu'il  sera  fait  une  seconde  épreuve. 

Elle  décrète,  à  une  assez  grande  majorité  :  I»  que 
M.  Bertlielinot  sera  entendu  ;  2"  qu'il  sera  entendu 
sur-le-cliamp. 

On  annonce  que  M.  lierthelmot  n'est  pas  présent. 

Un  de  MAI.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
de  M.  Oubois-Crancé ,  ainsi  coii(;ue  ; 

«  IM.  le  président,  l'Assemblée  nationale  consti- 
tuante a  décrclé,  relativement  à  l'organisation  de  la 
garde  soldée  de  Paris  ,  que  les  places  d'ofiiciers  supé- 
rieurs dans  les  nouveaux  corps  appartiendraient, 
moitié  à  l'ancienneté  de  service,  moitié  au  choix  du 
roi ,  parmi  les  officiers  supérieurs ,  ou ,  à  leur  défaut , 
parmi  les  connnandauts  de  bataillons  inscrits  dans 
la  garde  nationale  parisienne  depuis  la  révolution.  Je 
suis  commandant  de  bataillon;  j'ai  trente  ans  de 


service ,  mais  je  n'ai  pu  me  faire  inscrire  dès  le  com- 
mencement de  la  révolution,  parce  que  je  faisais  alors 
à  ^  ersailles  mes  fonctions  de  député  à  l'Assemblée 
nationale  constituante.  Cependant  je  me  suis  fait 
inscrire  dans  la  garde  nationale  immédiatement 
après  la  translation  de  l'Assemblée  à  Paris.  La  ques- 
tion est  de  savoir  si ,  par  défaut  d'avoir  rempli  plus 
tôt  cette  formalité ,  je  dois  être  privé  du  droit  que  me 
donnent  mes  services.  Je  prie  l'Assemblée  de  rendre 
une  prompte  décision  pour  ce  cas  particulier ,  qui  n'a 
pas  été  prévu  par  la  loi,  et  qu'il  serait  urgent  de 
décider.  » 

M.  ***  :  Il  n'est  pas  de  doute  que  la  loi  ait  voulu 
récompenser  ceux  qui  ont  servi  dans  la  garde  na- 
tionale parisienne  depuis  la  révolution;  mais  elle  n'a 
pas  entendu  donner  une  récompense  aux  membres  de 
l'Assemblée  nationale  constituante.  (On  murmure.) 

M.  *'*  :  Je  crois  devoir  attester  que  M.  Crancé  a 
été  dans  la  garde  nationale  parisienne  depuis  la 
translation  de  l'Assemblé  nationale  constituante  à 
Paris  ;  que  j'étais  moi-même  dans  la  compagnie  dans 
laquelle  il  faisait  le  service  de  grenadier  avec  toute 
l'assiduité  que  lui  permettaient  ses  fonctions  de  dé- 
puté. Il  est  urgent  de  statuer  promptement  sur  sa 
demande ,  car  le  travail  de  la  nomination  des  officiers 
des  nouveaux  corps  sera  fait  ce  soir  par  le  ministre  de 
la  guerre.  Il  est  essentiel  que  des  officiers  qui  ont 
montré  tant  de  patriotisme  dans  un  moment  où  beau- 
coup n'en  avaient  peut-être  pas  assez,  soient  nommés, 
et  qu'aucun  prétexte  ne  puisse  servir  à  les  écarter  de 
la  nouvelle  promotion. 

M.  '**  :  Jamais  une  absence  nécessitée  pour  la 
chose  publique  n'a  été  regardée  comme  un  préju- 
dice contre  l'absent;  au  contraire,  elle  était  pour  lui 
un  titre  d'exemption.  M.  Dubois-Crancé  doit  donc 
être  regardé  comme  absent  pour  le  bien  de  la  répu- 
blique. Je  demande  que  la  même  loi  s'applique  à 
tous  les  membres  de  l'Assemblée  nationale  consti- 
tuante qui  se  sont  fait  inscrire  dans  la  garde  natio- 
nale de  Paris  après  la  translation. 

L'Assemblée  déclare  le  décret  urgent,  et  adopte, 
sauf  rédaction,  la  proposition  du  dernier  opinant. 

Une  députation  des  sections  de  Paris  est  admise  à 
la  barre. 

L'ora/rur  de  la  députation  :  C'est  au  commen- 
cement de  la  révolution  que  la  commune  de  Paris  a 
contracté  l'obligation  de  conserver  les  anciens  gardes 
françaises,  après  les  avoir  incorporés  dans  la  garde 
nationale.  La  ville  de  Paris ,  en  prenant  cette  troupe 
courageuse ,  s'est  chargée  d'acquitter  la  dette  de  la 
nation  entière.  Aujourd'hui  les  citoyens  de  Paris  se 
voient  forcés  par  une  loi  de  manquer  à  leurs  obli- 
gations envers  ceux  qui  ont  marché  à  leur  tête  à  la 
conquête  de  la  liberté.  Plusieurs  fois,  sans  le  zèle  et 
l'activité  de  cette  troupe,  la  ville  aurait  été  boule- 
versée ,  et  des  Ilots  de  sang  auraient  coulé.  ISous  ne 
citerons  que  l'affaire  de  la  Chapelle.  Aujourd'hui, 
jiour  pri\  de  ses  services,  on  veut  lui  faire  quitter  la 
capitale;  de  premier  régiment,  il  doit  devenir  le  der- 
nier corps  de  l'armée.  Les  despotes,  dans  leurs  fu- 
reurs, n'en  auraient  pas  tiré  une  vengeance  jilus 
raffinée.  C'est  aux  gardes  françaises  que  la  patrie  doit 
son  salut,  sa  liberté  et  la  constitution.  Sans  eux , 
Paris  ne  serait  plus  qu'un  monceau  de  ruines  sur 
lesquelles  dominerait  la  Bastille.  Vous  ne  pouvez 
faire  un  plus  digne  usage  de  votre  pouvoir  (|ue  de 
l'employer  à  acquitter  envers  eux  la  dette  de  la  na- 
tion. \  ous  ne  laisserez  pas  sans  doute  aux  ennemis 
du  bien  public  le  prétexte  d'exciter  de  nouvelles 
insurrections  parmi  les  autres  .soldats  de  l'armée  en 
leiu-  faisant  craindre  de  semblables  récompenses,  et 
vous  conserverez  auprès  de  vous  1 ,200  braves  mili- 
taires prêts  à  mourir  pour  la  liberté. 


L'Assemblée  njourne  cette  pétition  jusque  après 
l'organisation  des  comités. 

Un  de.  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  la  rédac- 
tion du  décret  rendu  sur  la  pétition  de  M.  Crancé. 

Après  différents  débats  minutieux  sur  la  forme  de 
cette  rédaction ,  elle  est  adoptée  eu  ces  termes  : 

<•  L'A.ssemblée  nationale,  sur  la  motion  de  l'un  de 
ses  membres,  et  après  avoir  décrète  l'uri-'ence  du 
décret  définitif,  à  raison  de  la  très-procluiiue  orga- 
nisation de  la  iiarde  nationale  de  Paris,  dccrète  que 
les  membres  de  l'Assemblée  nationale  constituante 
qui  se  sont  inscrits  sur  les  registres  de  la  garde  na- 
tionale de  Paris,  dans  le  mois  de  la  translation  de 
ladite  Assemblée  à  Paris,  auront  les  mêmes  droits  à 
l'avancement  que  ceux  qui ,  aux  termes  de  la  loi 

du ,  ont  servi  dans  la  garde  nationale  depuis  le 

commencement  de  la  révolution.  « 

I\I.  LE  Pkeside.nt  :  iM.  Dubois-Crancé  demande 
à  être  entendu  pour  présenter  ses  renierciments  à 
l'Assemblée. 

iM.  ***  :  L'Assemblée  vient  de  rendre  une  loi  géné- 
rale :  ce  n'est  pas  au  profit  de  M.  Crancé  qu'elle  a  élé 
rendue,  ^ous  demandons  qu'on  passe  à  l'ordre  du 
jour. 

L'Assemblée  décide  que  M.  Crancé  ne  sera  pas 
entendu. 

iM.  *"  ;  T,e  premier  bureau  s'est  acquitté  de  la  com- 
missiou  dont  vous  l'avez  chargé  hier.  Il  est  afiligé  de 
n'avoir  a  présenter  qu'un  récit  de  mallieurs.  C'est  le 
21  septembre  à  midi  que  dans  la  petite  ville  deBour- 
bonne  on  s'apenut  que  le  feu  avait  pris  à  plusieurs 
maisons.  Le  vent  du  nord soufllant  avec  impétuosité, 
en  un  quart  d'heure  soixante  maisons  furent  em- 
brasées, et  en  une  demi-heure  elles  furent  consumées  : 
deux  enfants  périrent;  et  ce  ne  fut  que  par  l'extrême 
activité  avec  laquelle  les  secours  furent  portes  que 
l'on  parvint  h  garantir  la  ville  d'une  destruction 
totale.  Toutes  les  récoltes  ont  élé  incendiées ,  et  la 
perte  est  évaluée  à  700,000  livres  réparties  entre 
soixante-treize  familles.  Tous  ces  individus  sont  sans 
pain  ,  sans  fourrage  pour  leurs  bestiaux.  j\l.  Davaiix 
a  fait  distribuer  deux  cent  cinquante  setiers  pour 
ensemencer.  La  municipalité  a  donné  aux  incendiés 
un  hôpital  pour  asile.  Elle  s'est  adressée  au  dépar- 
tement de  la  llaute-.Marne  ,  afin  d'obtenir  pour  ces 
mallieurcux  des  travaux  dans  la  maison  de  charité, 
et  le  triste  pri\ilége  d'être  employés  à  enlever  les 
décombres  de  leurs  maisons. 

Le  département  écrit  que  les  fonds  pour  les  in- 
cendies ne  devant  s'élever  cette  année  qu'à  10  mille 
francs,  et  les  rôles  d'à-compte  n'étant  pas  encore  mis 
en  recouvrement,  il  est  dans  l'impossibilité  de  donner 
des  secours.  Dans  le  même  département  de  la  Haute- 
Marne,  la  municipalité  de  Sarret ,  sur  cent  ménages, 
soixante-sept  ont  été  consumés  par  l'incendie  le 
plus  violent.  .\  la  vue  de  tant  de  malheurs,  les 
membres  de  voire  bureau  se  seraient  livrés  au  senti- 
ment d'humanité  cl  de  générosilé  qui  vous  anime 
fous;  mais  ils  se  sont  rappelés  à  l'impossibilité  et  ;i 
l'austère  économie  du  législateur;  ils  vous  proposent 
en  conséquence  d'accorder  aux  incendiés  un  secours 
provisoire  de  I2,(i00  livres. 

M.  •**  :  .le  demande  le  renvoi  de  cette  affaire  au 
ministre  de  l'intérieur. 

M.  "■  ;  Je  demande  que  la  distribution  soit  faite , 
non  pas  à  raison  des  pertes ,  mais  à  raison  des 
besoins. 

M.  *■*  :  Il  y  n  six  cents  malheureux  à  secourir, 
que  sera-ce  pour  clincun  qu'une  .somme  de  20 
livres?  .le  demande  un  secours  provisoire  de  ô0,000 
livres  à  prendre  sur  le  fcuuls  de  secours  qui  esta  la 
disposition  de  la  législature. 

M.  **'  :  Je  m'oppose  à  ce  que  ni  le  provisoire,  ni 


le  définitif  soit  renvoyé  au  ministre  de  l'intérieur.  Le 
département  de  la  Âloselle,  qui  se  trouve  dans  le 
même  cas  que  celui  de  la  Haute-Marne,  lui  a  écrit 
cent  fois  pour  obtenir  un  secours  provisoire,  et  le 
ministre  a  toujours  fait  le  sourd. 

M.  \  Al  liLANc  :  Je  demande  à  rappeler  les  prin- 
cipes de  la  constilution:  c'est  précisément  parce  que 
les  ministres  font  les  sourds  (|u'il  faut  exercer  contre 
eux  la  loi  de  la  respoiisabililc;  et  c'est  pour  pouvoir 
exercer  celle  responsabilité  qu'il  faut  ne  pas  empiéter 
sur  leurs  fonctions.  Je  demande  doue  ijue  toute  pé- 
tition en  matière  d'administration  soit  portée  au 
pouvoir  exécutif,  et  si  h, s  ministres  font  les  sourds, 
c'est  alors  seulement  qu'ils  doivent  être  dénoncés  au 
corps  législatif  qui  leur  fera  rendre  compte. 

M.  CoLTHON  :  Il  y  a  des  sommes  entre  les  mains 
du  ministre  de  l'intérieur  pour  les  secours  extraor- 
dinaires demandés  par  les  départements;  mais  il  en 
est  le  dépositaire,  non  le  dispensateur;  il  faut  donc 
un  décret  du  corps  législatif. 

A|)rè.s  quelques  discussions  qui  se  concentrent  sur 
la  quotité  de  la  somme,  le  projet  de  décret  présenté 
par  U.  le  rapporteur  est  adopté  ainsi  qu'il  suit  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  la  cruelle 
position  ou  se  trouvent  les  liahitants  de  la  ville  de 
Bourbonne,  et  ceux  de  la  paroisse  de  Sarret,  dont 
les  maisons  et  les  meubles  et  effets  ont  été  incendiés; 
le  besoin  pressant  qu'ils  ont  de  secours  pour  se  pro- 
curer les  objets  de  iiremière  nécessité,  et  la  circon- 
stance de  l'entrée  de  l'hiver,  décrète  qu'il  y  a  lieu  à 
urgence. 

»  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  premier  bureau,  et  vu  le  décret  qu'il 
y  a  urgence,  décrète  qu'il  sera  accordé  au  départe- 
ment de  la  Ilaiite-iMarne  une  somme  de  2." ,000  liv. 
pour  être  distribuée  entre  les  habitants  de  la  ville  de 
Bourbonne  et  ceux  de  Sarret,  ;i  titre  de  secours  pro- 
visoire, par  le  directoire  du  département,  sur  l'avis 
de  celui  du  district;  et  pour  être  statué  dêliniti- 
vpment,  l'Assemblée  nationale  renvoie  la  pétition  au 
pouvoir  exécutif,  pour  que  les  procès-verbaux  con- 
statant des  pertes  lui  soient  rapportés,  et  qu'il  eu 
rende  compte  à  l'Assemblée.  •    . 

M.  LE  Rai'portelir  du  premier  bureau  :  Notre 
mission  ne  se  borne  pas  seulement  aux  malheureux 
événements  de  Bourbonne  et  de  Sarret;  vous  nous 
avez  encore  chargés  d'examiner  la  demande  de 
secours  faite  par  le  déparlement  de  la  :\Ioselle,  i)our 
la  paroisse  de  Porcelelte.  Voici  en  conséquence  le 
projet  de  décret  que  nous  vous  proposons: 

>  L'.Vssemblée  nationale ,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  premier  bureau,  en  conséquence  du 
décret  du  jour  d'hier,  relativement  ;i  I  incendie 
arrivé  dans  la  paroisse  de  Porcelelte  le  ('<  juin  der- 
nier, décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  la 
rcclaiiiation  de  secours  provisoires,  et  ajourne  le 
surplus  jusque  après  la  formation  de  ses  comilés.  » 

Ce  décret  est  adopté. 

L'Assemblée  reprend  la  suite  de  la  discussion  sur 
les  divers  comités  qui  lui  sont  nécessaires.  Klle  décrète 
qu'il  y  aura  un  comité  de  commerce,  un  comité 
d'agriculture,  un  comité  féodal ,  un  comitii  mililaire, 
un  comité  de  marine,  un  comité  des  domaines,  un 
comité  diplomatique ,  un  comité  de  pétitions ,  un  co- 
milé  colonial. 

I-es  comilés  ecclésiastique,  des  rapports  et  des 
recherches,  sont  supprimés. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

ylrtlck  additionnel  au  chapitre  lit  du  règlement 
proposé  par  M.  Lcquinio ,  et  décrété  à  l'una- 
nimité  dans  lu  séance  du  1 1  octobre. 
Lorsque  les  ministres  seront  dans  l'Assemblve, 
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aucun  autre  nieiiilire  que  le  président  ne  pourra  leur 
faire,  en  aucun  eas,  d'interpellation  directe;  mais 
les  éclaircissements  désirés  par  les  différents  membres 
seront  proposes  au  président,  qui  consultera  d'abord 
l'Assemblée  pour  savoir  si  elle  veut  que  le  ministre 
réponde. 

POSTES. 

Le  piililic  est  averti  (pi'il  ne  sera  plus  délivré  d'ordres 
pour  courir  hi  poste  a»  hureau  ti-iii'vant  établi  à  cet  pM'ct 
rue  J.-.l.-Rousseau ,  prés  l'Iiotel  dos  postes.  Les  mailres 
de  postes  de  Paris,  et  des  environs  sont  prévenus  f|u'ils 
doivent  fournir  des  chevaux  à  tous  ceux  qui  leur  en  de- 
manderont,  en  les  payant  suivant  les  règlements,  et 
sans  exiger  la  représentation  d'aucun  ordre,  permission 
ou  passe-pori  imprimé  ou  par  écrit. 

Le  public  est  encore  averti  qu'à  commencer  du  15  oc- 
tobre jusqu'au  I"  mars  prochain  il  ne  sera  l'ait  chaque 
jour  qu'une  distribution  des  lettres  et  une  levée  des  boites 
dans  les  eniiroiis  de  Paris.  11  partira  de  Paris  tous  les 
inatins.ii  8  heures  ,  une  dépêche  qui  sera  distribuée  le 
même  jour.  11  en  partira  de  même  une  de  chaque  ville 
et  village,  qui  sera  également  distribuée  dans  Paris.  On 
a  déposé  dans  chaque  bureau  un  ordre  d'administration 
qui  lixe  le  départ  des  facteurs  de  chaque  lieu  pour  re- 
tournera Paris.  Le  public  est  invité  à  consulter  cet  ordre 
chez  le  directeur  de  son  arrondissement. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

/iloge  de  J.-J.  Rousseau ,  qui  a  concouru  pour  le 

•  prix  d'éloquence  de  l'Académie  française,  en  l'année  lîfll, 

par  M.  Thierry,  membre  de  plusieurs  académies.  I7'J1.  A 

Paris,  chez  M.  Girardin,  libraire  et  directeur  du  club 

littéraire  et  politi(iuc  ,  au  Palais-liojal. 

L'auteur  de  cet  éloge  est  un  jeune  homme  déjà  connu 
par  la  rédaction  des  Mémoires  de  M.  Latude.  On  a  re- 
marqué dans  ce  premier  ouvrage  beaucoup  de  chaleur  et 
de  sensibilité.  11  n'y  en  a  pas  moins  dans  le  ^second,  pré- 
senté à  un  concours  qui  avait  cela  de  particulier,  qu'il 
était  presque  impossible  au  même  concurrent  de  mériter 
la  couronne  et  de  l'obtenir. 

M.  Thierry  considère  dans  son  héros  le  philosophe  qui 
nous  a  fait  connaître  et  respecter  nos  devoirs ,  le  publi- 
ciste  qui  nous  a  dévoilé  nos  droits  et  le  secret  de  nos 
forces,  l'homme  sensible  qui  nous  a  réconciliés  avec  la 
nature  et  avec  nos  plaisirs.  L'analyse  des  discours  sur 
les  sciences  et  sur  l'inégalité,  d'Emile,  entre  dans  la 
première  partie;  celle  du  Contrat  social  et  des  autres 
écrits  politiques  remplit  la  seconde;  les  Confessions  et 
les  autres  ouvrages  où  Rousseau  s'est  pris  lui-même  pour 
sujet  trouvent  naturellement  leur  place  dans  la  troi- 
sième, où  l'auteur  examine  ses  qualités  personnelles,  sa 
sensiliilité,  son  amour  pour  la  vertu,  ses  malheurs  et 
leurs  causes,  et  rinfluence  de  tout  cela  sur  ses  écrits, 
et  celle  de  ses  écrits  sur  nos  affections  et  sur  nos 
mœurs. 

Celte  division  est  claire,  simple  et  naturelle.  M.  Tliien'y 
la  suit  avec  cette  sagesse  qui  iilexclut  point  la  chaleur  et 
la  lapiditc.  Ou  voit  surtout  qu'il  aime  véritablement 
celui  (|u'il  loue;  et  ce  sculimenl  doit  lui  faire  des  amis 
de  tous  ceux  de  l'auteur  d'Lmile.  C'est  un  prix  qui  ne 
peut  lui  être  enlevé;  et  s'il  apprécie  bien ,  comme  il  en 
parait  digne,  ceux  qui,  dans  l'état  actuel  des  choses, 
s'attachent  plus  passionnément  à  la  mémoire  de  Jean- 
Jacques  ,  et  ceux  qui  ne  l'en  détestent  que  davantage ,  ce 
prix  lui  paraîtra  peut-être  d'une  autre  valeur  que  la  cou- 
ronne académique. 

Il  eut  cependant  fallu,  dans  tous  les  cas,  que  pour 
obtenir  cette  dernière,  il  joignit  aux  autres  mérites  que 
pourrait  avoir  son  ouvrage ,  celui  de  la  correction  qui  lui 
manque  eu  (piebiues  endroits.  Les  attentats  (lue  le  fana- 
tisme iiouvait  oser,  des  entraves  honteux ,  embraser  \m 
sentiment  dans  l'àme  de  ses  lecteurs,  ]i(Miétrer  dans  le 
cœur  de  ceux  faits  pour  l'entendre,  point  de  morale  plus 
instructive  que  relie  renfermée  dairs  ce  livre,  etc.  Ces 
expressions  ainaieiit  toujours  sulli ,  devant  une  académies 
préposée  en  quel(|ue  soiic  n  la  [luiclé  du  lan^;.iuc,  pour 
écarter  du  prix  lui  discours  ,  ipiaud  même,  toute  consi- 
dération locale  à  part,  il  aurait  eu  tout  ce  que  ,  dans  les 
circonstances  actuelles,  on  s'attend  à  trouver  dans  un 
tJoge  de  J.-.l.  Itoiisscau. 


A  ces  petiles  taches  près ,  qu'il  serait  aisé  d'effacer,  ce 
discours  PC  lit  pourtant  avec  plaisir.  Le  sentiment  dont  on 
croit  que  l'auteur  est  animé,  des  pensées  ingénieuses, 
des  développements  ou  des  oppositions  où  l'on  aperçoit 
en  même  temps  de  la  Unesse  et  du  bon  esprit,  des  dis- 
cussions intéressantes  ,  soit  pour  appuyer  les  opinions  de 
Rousseau,  soit  même  queli|uefois  pour  les  combattre, 
rendent  cette  lecture  agréable,  et  promettent  à  l'auteur 
de  vrais  succès,  lorsqu'à  tout  ce  qu'il  possède  l'âge  aura 
joint  ce  qu'il  donne  toujours,  la  maturité. 


SPECTACLES. 

AcADÉMiF  KoYAT.E  DE  Musique.  —  Demain  les  Prétendus  ^  ci 
le  li.itiri  lin  Dcseï  ftnr. 

Thlatrede  l.vNaTioN  —Aujourd'hui  Tphigénie  en  Tnuride  ^ 
lrn;;L*  ne  Jjiis  Idtiui-i  le  un  nouvtl  acteur  debuu-rd  par  ie  rôle  d'O- 
resfe.   suivie  d*-  /a  Pupil/i* 

Theathe  Italien.  —  Aiijf>urd'bui  la  3^  reprcsentalion  d'Jgnès 
et  ff/ti'ttrr .  précédée  {tu  7'tjnnelîer. 

Thiatre  Kbançais  .  rue  .le  Kirhelieu.  —  Aujourd'hui  la  5" 
repres.nl.ilinn  ii'Jil'dr/asts  et  Zn/fima  ,  tragédie  nouvelle,  suivie 
du  Cm  hff  suppose.  —  Diiri.iid  Phèdre,  Irngêdie  rie  R.tcine. 

Thi'caTRE  Dt  LA  RLt  FEYDEAU  ,  ci-devaiil  de  MONSIEUR.  ^  Au- 
jourdliui  la  5o  r  epi  eseotiilinn  de /e  fendeinie  ,  (ipera  îLilien. 

Kn  .illendj'i  la    U^  i  eprescntalum  d.  il  Cnnvilafo  di  P'tftra. 

Thkatre  de  mademoiselle  Montansïer,  ai»  Palais-Uoyal.— 
Aiijiiiirtlhui  iMerupe  .  trjge.lîe  dans  lafjU'-lle  Mlle  Sinvjl  l'aî-iée 
ri-niplira  le  i  ôle  de  Mefope,  suivie  du  Mat  iage  clandestin^  opéra 
en  im  acie. 

Théâtre  des  grands  danseurs  du  Roi.  —  Aujourd'hui  les 
Ptt^iiiix  congvdu-s  parle  Duel  sun^i  danger,  avec  le  hallel  des 
y^ffordi'S  el  l'Ail'  mande  à  Irois;  les  S.mleurs;  le  Quiproquo  de 
l'hôtellerie  ;  la  nouvelle  Anglaise;  le  Galant  Conteur;  le  diver- 
lissemeul  des  Zi^;rtg5  ,  précédé  à' Arlequin  I^ecromancien,  pao- 
tuniime  ,  et  un  li.illel. 

AMBIGU  ('o.MiQUE,  au  Imulevard  du  Temple.  —  Aujourd'hui  la 
17*  I  e})!  e^i'ulahon  de  la  Forêt  noire  ou  le  Fils  çatrirel ,  panto- 
mime en  3  ai  tes,  [Hécéttee  des  Deux-  Chasseurs  et  la  Laitihre  ^ 
el  de  la  Fausse  Correspondance. 

Théâtre  Français  i-om.que  et  lyrique.  —  Aujourd'hui 
les  Degnisfmenis  villageois ,  l'Orphelin  et  le  Cut  c,  el  les  Deux 
Chasseurs  et  la  Lailièie- 

Théatre  de  MoLiLEiE,  rup  Saint-Marlin.  —  Aujourd'hui  la 
4«  représenlaiion  des  Solitaires  anglais,  suivie  de  Je'  urne  pointu^ 
comédie  d^ns  la(|Uelle  M.  Vola  âge  l'emplira  le  i  ôle  de  Jérôme^  et 
Henriot  et  Boiilolle ,  parodie. 

Théâtre  dk  la  rle  de  Louvois.  —  Aujourd'hui  la  3<  repre'sen- 
talioD  de  l'E'nfuir  I  its  dtt  choix  ,  opéra  buuffun  eu  3  actes,  pré- 
cédé de  l'Epoux  pai-  supercherie. 

En  allendaiil  Id  Ce  i  epi  esentalion  du  H o nian  .,  cOToédic  ^  et  la 
Kr  de  Zi-lia,  opéra  en  3  acle^. 

TiiLATRE  DU  Marais,  rue  Culture-Sainle-Calherinc.  —  Au- 
jouid  but  les  Folies  amoureuses  ,  comédie  en  3  acle$>  suivie  du 
Ciunmissionnaiie  et  le  Jockej  ^  comédie  eo  'i  actes. 

Dcnijin  les  Deux  Amis  ou  le  Négociant  de  Lyon, 

Salon  des  Eibangers,  i  ue  du  Mail,  no  I9.— il  est  ouvert  tous 
les  )uurâ  ju3(]u'a  telle  heure  qu'il  plaît  à  MM.  les  aboDucs  d'j 
rester. 


Paiements  des  rentes  de  l'hôtel  de   ville  de  Paris, 

Six  premiers  mois  1701.  MM.  les  payeurs  sont  à  la  lellre  L. 

Cours  des  Changes  étrangers  à  60  Jours  de  date» 

Amsterdam 44  3/S  l  Cadix IS  1.  IS  s. 

Hambourg 234  !3/4     Gênes 115  J/2 

Londres 23  1/4  I  l^ivourne 125  1/2 

Madrid 18,  19  l.    j  Lyon,    P.  des  Saints 1  p. 

Bourse  du  li  octobre* 

Act.  des  Indes  dp  2.r.00  liv 2,29.i,  97  Ii2. 

Portions  d."    1,600, liv 1,475,70. 

—  de   3r^hv.    10   s 

^  —  «le   uni  liv 

Einpi  uni  d'octobre  de  TiOO  liv 472> 

limp.  dedcc.  I7«2.  Quil.  de  Eu 2  b. 


—  de  I25mill.  déc.   1784 14  7/8,  15  b. 

—  Sorliei 

—  de  SO  millions  avec  bulletins l9  b* 

—  sans  bulletins 10  1/4,    1/8,  3/8,  1/2  b. 

—  Sort,  en  viager 20  h. 

Bulletins 96. 

—  Sorties 

nrconnaissauce  de  hulb-lius !'9  1/2. 

Ad.    nouv.    des  Indes 1,260,  59,  58,  SI,  58. 

Caisse  desr 3.9(10,  5 . 

D  ml-caissr 3,918,  50. 

(^tuit,   des  E.m.'i  de  Pans 555. 

—  de  80  mil),  d'août    1789 1.  3/4,  2  1/2,  2,   1    1/4,   1    1/2  b. 

Assur.  contre  lésine 630,  31.   30,  29. 

_  à  vi 732,  31.  32. 

Acliuii'ï  oe  l.t  Caisse  palrioIi<|u.' 790,  85. 

Ctinl>;il>.    irc  classe  a   5  p.    0/0 93    1/4. 

—  2c  idfin  a  5  p.  0/0  suj.   au  i:>^ 86  3/4. 

—  3e  idem  à  5  p.  0/0  suj.    au  IV' 83  1/4. 

—  'r  uh'ui  k  5  p.  0/0  suj.  ju  I*»»  cl  2  s.  p.  Uv 


GAZETTE  mmM  o.  LE  IIDMTEIR  TMVERSEL. 

N"  289.  Dimanche  10  Octobre  1791.  —  Troisicinc  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ANGLETERRE. 

lie  fjiiirires.  —  Les  deux  lettres  du  lovd  Ciiiinvallis  , 
adressées  l'une  auK  directeurs  de  la  compagnie  des 
Indes,  et  l'autre  au  kird  Grenvllle  ,  secrétaire  d'État  au 
département  des  affaires  étrangères,  datées  toutes  les 
deux  du  camp  de  Venkctlliiiiliery ,  le  21  avril,  et  dont 
nous  avons  annoncé  l'inscrliou  dans  une  gazette  extra- 
ordinaire de  la  cuur ,  portent  en  substance  qu'il  s'est 
avancé  dans  le  pays  de  Maissour ,  a  pris  les  forts  de 
Colar ,  Onscottali  et  Uangalorc  ;  que  les  quinze  mille 
hommes  de  cavalerie  du  Mzam  se  sont  joints  à  son 
armée  ;  qu'il  a  refusé  d'entrer  en  négociation  avec  Tippoo- 
Saib,  à  moins  ([ne  tous  les  membres  de  la  confédération 
n'y  fussent  compris.  — Le  lord  Coruwallis  avoue  dans  sa 
lettre  au  ministre  des  alïaires  élrangéres  qu'il  a  de 
grands  obstacles  à  surmonter  pour  arriver  à  Seringa- 
patnam,  particulièrement  la  dilliculté  de  la  marclie ,  la 
crainte  trop  fondée  de  manquer  de  provisions  pour  ses 
Iroupes,  et  di^  fourrages  pour  une  cavalerie  nombreuse, 
et  enlin  d'être  arrêté  par  la  saison  des  pluies.  Il  promet 
néaimioins  de  ne  rien  négligeralin  d'attaquer  cette  place  et 
de  l'emporter  avant  la  chute  des  pluies  ;  il  sent  la  néces- 
sité de  terminer  promptement  la  guerre  ,  et  s'il  est  pos- 
sible, dans  cette  campagne.  Tout  lui  en  fait  une  loi  :  la 
situation  incertaine  des  alïaires  politi(|ues  de  l'Europe 
(  il  ignore  encore  l'arrangement  amical  de  l'Angleterre 
avec  la  Russie  ,  mais  on  lui  a  expédié  des  dépêches 
pour  l'en  instruire  ],  et  la  certitude  (|u'il  a  de  voir  les 
linances  de  la  compagnie  en  danger  d'être  presque  en- 
tièrement ruinées  s'il  fallait  malbcureusenient  que  la 
guerre  se  prolongeât  encore  quelque  temps  dans  l'Inde  , 
pays  où  on  ne  la  fait  qn'i'i  prix  d'or.  1!  espère  pourtant 
humilier  un  prince  que  ses  talents  extraordinaires ,  son 
ambition  excessive  et  sa  puissance  redoutable  exigent 
qu'on  éloigne  du  Tarnate,  où  les  possessions  de  la  com- 
pagnie ne  seraient  jamais  que  précaires  ,  si  l'on  ne 
trouvait  le  moyen  de  contenir  un  ennemi  aussi  entre- 
prenant. 

L'article  suivant,  qui  paraît  dans  le  Hlornin'j-Chro- 
nicle ,  sous  le  titre  d'anniversaire  de  l'élection  de  M. 
Kox  pour  Westminster ,  respire  cette  noble  reconnais- 
sance d'un  peuple  libre  pour  les  défenseurs  de  ses  droits, 
qui  caractérise  les  Anglais.  «  Que  \ont  célébrer  lundi 
prochain  les  électeurs  de  Westminster  ;'  Nous  répondrons 
a  cette  cjneslidu.  —  Ils  Nnnt  ci'lébrcr  rallranchissement 
de  la  cité  de  Westminster  du  honteux  esclavage  où  la 
tenait  l'influence  de  la  cour.  —  Us  vont  rappeler  la  mé- 
moire de  l'époque  à  laquelle  le  corps  électoral  le  plus 
nombreux  et  le  plus  respectaele  de  ce  royaume,  que  le 
minisire  actuel  s'était  longtemps  llatté  de  décider  dans 
le  choix  de  ses  représentants,  aidé  des  talents  et  animé 
par  l'éloquence  de  M.  Fox,  s'est  réimi  pour  assurer  son 
indépendance,  et  a  triomphé  dans  cette  lutte  honora- 
ble contre  la  cour.  —  Ils  vont  célébrer  le  noble  exemple 
qu'ils  ont  eux-mêmes  donné  à  tous  les  électeurs  du 
royaume  ,  en  revendiquant  la  liberlc;  des  élections.  — 
Enfin,  ils  vont  ci'lclirer  leur  priMuicr  choix  d'un  repré- 
sentant dont  la  conduite  a  toujours  été  l'expression 
lidèle  de  ses  principes  ,  d'un  homme  à  i|ui  tant  d'années 
d'expérience  de  sa  carrière  publi(ine  ,  cl  une  longue  et 
intime  connaissance  de  sa  vie  privée,  n'ont  fait  que  les 
attacher  encore  davantage.  » 

Une  letUe  de  Jersey  ,  du  2  octobre  ,  annonce  que  les 
habitants  di^  cette  ile  espèrent  voir  revi\re  incessamment 
la  procédure  par  jurés,  qu'ils  réclament  comme  un  bien 
dont  ils  étaient  autrefois  eu  possession. 

On  continue  le  désarmement  do  la  flotte  ù  Portsmouth 
et  dans  les  antres  villes  maritimes. 

Le  ducbc  de  (iumijerlaiid  est  si  mal  pourvu  de  magis- 
trats, que  dans  cinelques  cantons  il  faut  faire  vingt  milles 
pour  eu  trouver  un.  Le  grand  juré  a  ordomié,  dans  ses 
dernières  assises  ,  de  faire  des  représentations  a  ce  sujet 
au  lord  chancelier. 

Le  na\ iri!  l .  llliijalor  est  arrivé  de  Québec  le  1  octobre, 

i'  Sériç.'-'J'ome  L 


après  une  pénible  et  longue  traversée  :  il  ramène  le  luid 
Uorchester,  gouverneur  du  Canada. 

Le  mariage  du  duc  d'York  a  fait  renouveler  plusieurs 
lois  relatives  à  la  néêessité  du  consentement  du  roi  aux 
mariages  de  tous  les  princes  et  île  toutes  les  princesses 
du  sang  royal  ;  ces  lois  ,  d'une  haute  antiquité,  frappent 
de  nullité  toute  alliance  contractée  par  eux  sans  ce  con- 
sentement ;  elles  portent  aussi  des  peines  contre  ceux  qui 
contribuent  à  la  célébration  de  ces  mariages. 

Le  manque  de  pluie  a  causé  une  si  grande  disette 
d'herbages  et  de  turneps,  que  le  prit  des  dill'crentes  sortes 
de  fourrages  que  l'on  cultive  [lour  nourrir  les  vaches  à 
lait  et  engraisser  les  bieufs  destinés  à  la  boucherie  en  a 
éprouvé  une  augmentation  considérable.  On  a  oll'erl,  il  y 
a  quelques  jours,  lOOguinéesde  la  récolte  d'une  seuleacre 
de  terre  plantée  en  choux  de  Savoie.  Le  propriétaire  voisin 
de  la  ferme  de  Cobham ,  dans  le  comte  d'Essex,  en  exi- 
geait i:iO. 

Les  folies  du  fameux  visionnaire  Swedenborg  sont  beau- 
coup mieux  connues  chez  nous  qu'en  France  ,  nous 
mande  un  de  nos  correspondants;  toutes  ses  œuvres  ont 
été  traduites  ici,  et,  à  la  honte  de  la  raison  humaine, 
on  en  a  enlevé  rapidement  l'édition.  Peut-être  sercz-vous 
bien  aise  de  connaître  une  de  ses  idées  :  il  assure  que  tous 
les  événements  qui  arrivent  dans  ce  monde  terrestre  ont 
d'abord  été  réalisés  dans  le  monde  spirituel  :  le  jugement 
dernier,  par  exemple,  a  déjà  eu  lieu  sans  que  vous,  pro- 
fanes, vous  vous  en  doutiez!  Le  roi  de  la  terre  et  des 
cieuxatenu  son  lit  de  justice  précisément  en  1766.  Quel 
jour?  c'est  ce  que  Swedenborg  ne  dit  pas,  et  que  moi , 
qui  en  sais  encore  moins  que  lui ,  je  ne  vous  dirai  pas 
davantage.  Resterait  une  chose  curieuse  à  savoir,  c'est  de 
combien  d'années  au  juste  l'événement  spirituel  précède 
le  temporel  ;  même  silence  désespérant  à  cet  égard  ;  je  ne 
vois  guère  que  M.  Saint-Martin  ou  quelqu'un  de  ses  dis- 
ciples qui  puisse  vous  en  instruire. 

IRLANDE. 

De  Dublin.  —  Les  exportations  de  l'Irlande  montaienl, 
en  l(i!J8,  à  9iJ(J,:w.')  liv.  sterling; 

Et  les  importations  à  i7U,S()3  liv. 

Balance  en  favem-  de  cette  ile,  419, -1-12  liv. 

L'année  suivante  on  mit  sur  le  commerce  des  laines 
des  restrictions  injustes  qui  réduisirent  en  1701)  l'expor- 
tation à  SI  'i,ij7  liv.; 

Tandis  (|ue  les  importations  furent  de  792,473  liv. 

D'où  il  résulta  pour  l'Irlande  une  balance  seulement  de 
22,272  hv. 

En  1701  les  exportations  ne  furent  que  de  C70,112  I.; 

Tandis  que  les  importations  s'élevèrent  à  (il)2,3 14  I. 

Ce  qui  donne  une  balance,  contre  l'Irlande,  de 
22,902  liv. 

Voilà  donc  en  trois  ans  le  commerce  de  laines  et  de 
draps  d'Irlande  frappé  par  les  restrictions  du  parlement 
d'Angleterre  du  desavantage  énorme  de  442,344  liv. 
sterling. 

Le  lord-maire  de  Dublin  ,  dans  le  repas  qu'il  a  donné  le 
29  septembre,  a  décoré  la  table  d'une  belle  tortue  pesant 
179  livres. 

Il  y  a  actuellement  à  (Jlendore  ,  en  Irlande,  un  nommé 
Hamilton  qui  a  déjà  enterré  huit  femmes;  il  vient  d'iit- 
leindre  sa  soixantième  année,  ce  qui  ne  l'empêche  pas 
de  rechercher  en  iiiarinL'e  une  jeune  béante  de  ili  ans. 

La  iiopulatiou  de  l!ella>l  ,  ville  d'Irlande,  connue  par 
le  courage  et  le  |ialriolisnie  de  ses  volontaires,  passe 
actuellement  vingt  mille  anies;  elle  a  augmenté  de  cinq 
mille  eu  dix  ans;  c'est  ce  qu'on  vient  de  constater  par 
un  calcul  l'ait  dans  les  premiers  jours  du  mois  dernier. 

HOLLANDE. 

De  la  //ni/c,  le  9  urlnhre.  —  Les  états  généraux  des 
Provinces-L'uies  ont ,  le  -1  de  ce  mois,  pris  la  résolution 
de  répondre  ;i  nue  lettre  de  S.  M.  T.  C,  par  laquelle  ce 
souverain  avait  appris  .i  L.  IL  P.  (|u'il  venait  d'accepter 
l'acte  constitutionnel,  tel  que  l'Assemblée  nationale  de 

1& 


118 


France  l'avait  décrète.  La  missive  de  L.  H.  P.  Càl  conçue 
en  ces  ternies  : 

Sire, 

o  Nous  avons  reou  la  lettre  que  Votre  Majesté  nous 
a  fait  l'honneur  de  nous  écrire,  en  date  du  19  du  mois 
passé,  et  par  laquelle  Votre  Majesté  a  bien  voulu  nous 
informer  qu'elle  s'était  déterminée  ii  accepter  l'acte  con- 
stitutionnel que  l'Assemblée  nationale  avait  décrété  et 
venait  de  présenter  il  Votre  Majesté.  Nous  sommes  très- 
.«cnsiblcs  a  la  nouvelle  marque  d'amitié  et  de  bienveil- 
lance que  Votre  Majesté  nous  donne  en  nous  faisant 
part  de  cet  événement,  et  nous  nous  hâtons  de  lui  en 
faire  nos  remerciments.  Nous  saisissons  avec  empresse- 
ment cette  occasion,  comme  toutes  celles  qui  se  présen- 
tent ,  pour  témoigner  à  Votre  Majesté  le  \  if  intérêt  que 
nous  prenons  à  tout  ce  qui  concerne  son  auguste  per- 
sonne, ainsi  qu'au  bicn-étre  et  ;'i  la  prospérité  de  la  mo- 
narchie française.  Nous  avons  éprouvé  la  plus  grande 
satisfaction  en  retrouvant  dans  la  lettre  de  Votre  Majesté 
l'assurance  de  son  désir  de  rendre  de  plus  en  plus  inal- 
térables les  rapports  qui  subsistent  entre  elle  et  notre 
république  ;  et  comme  nous  sommes  animés  des  mêmes 
sentiments  ,  nous  mettrons  de  notre  coté  tous  nos 
soins  à  cultiver  ces  relations ,  et  à  cimenter  de  plus  en 
plus  les  heureu\  liens  qui  unissent  la  nation  t'iauçaise  à 
la  notre.  » 

Un  exprés  ayant  apporté  de  Berlin  la  nouvelle  agréable 
que  le  mariage  entre  S.  A.  S.  monseigneur  Guillaume- 
Frédéric,  prince  héréditaire  d'Orange  et  de  Nassau,  et 
S.  A.  R.  madame  la  princesse  Frédérique-Lonise-Willel- 
inine  de  Prusse,  venait  d'y  être  célébré  le  1>^'  de  ce  mois, 
S.  A.  S.  monseigneur  le  prince  stathouder'>  héréditaire , 
a  fait  soleunellement  communiquer  cet  heureux  événe- 
ment au\  hautes  assemblées  qui  siègent  ici  par  son 
chambellan,  le  baron  de  Heeckeren  de  Walien. 

ITALIE. 

De  Cfiies ,  le  10  septembre.  —  On  se  promet  que  le 
nouveau  doge,  le  sérénissime  Michel-Ange  Oanibiaso, 
parviendra  à  terminer  nos  anciens  dillVrends  avec  nos 
voisins  les  Piéniontais.  Leurs  préparatifs  militaires  nous 
ont  plus  inquiétés  que  tourmentés. 

Cependant  nous  ne  croyons  devoir  la  tranquillité  dont 
nous  jouissons  qu'au  zèle  inl'atigable  et  à  rinlclligenee 
du  sénateur  Félix  Palavicini ,  notre  commissaire  général 
sur  les  frontières,  ainsi  qu'à  l'avocat  Mercliio,  son  audi- 
teur. La  présence  de  nos  troupes  a  déjà,  depuis  quelques 
semaines ,  fait  cesser  de  légères  violations  de  territoire , 
qui ,  troublant  le  repos  des  paysans ,  auraient  pu  amener 
de  plus  sérieuses  hostilités. 

PAYS-BAS. 

De  Bruxelles,  le  10  octobre.  —  Le  gouvernement 
vient  de  rétablir  les  collèges  royaux  de  Gand,  Vprcs , 
Nivelles  et  Rurenionde,  qui  avaient  été  supprimés  de 
fait  durant  les  troubles  de  l'année  dernière.  Le  sort  des 
professeurs  y  a  été  amélioré  ,  et  l'enseignement  sera 
absolument  gratuit.  —  Les  culléges  d'Ypres ,  de  Nivelles  et 
de  Ruremonde  s'ouvriront  vers  le  15  de  ce  mois,  celui  de 
Gund  dans  l'intervalle  du  liau  30.  —  Les  autres  collèges 
royaux,  savoir:  ceux  de  Bruxelles,  .\nvers!,  Luxembourg, 
Marche,  Hervé,  Courtrai ,  Oudenarde,  Alost  et  Halle, 
qui  ont  continué  de  subsister  en  1790,  sont  ouverts  le 
1"  de  ce  mois. 

Un  nouveau  réquisitoire  de  l'ollice  fiscal ,  en  date  du  3, 
à  charge  des  états  de  Bralianl,  a  été  remis  au  conseil 
souverain  de  Brabant  par  le  substitut  procureur  général 
lie  Leenheer.  Après  avoir  evposé  pii])çip;denu'nt  la  con- 
duite desdils  états  relativement  aux  deniers  pulilics, 
dont  l'administration  leur  est  conliée  ,  le  remontrant 
«•(uiclut  à  ce  que  le  conseil  de  Brabant  veuille  interdire 
auxdits  étals  de  Brabant  Icuis  payements  hors  des  de- 
niers quelconques  dont  l'adunnislratiou  leur  est  conliée, 
autres  que  ceux  relatifs  aux  charges  dûment  et  légale- 
ment imposées  d'après  les  consentements  des  états  et 
les  octrois  de  >>.  M.,  et  ceux  relatifs  aux  frais  ordinaires 
de  leur  adnrmislraliun  sur  le  pied  de  son  organisation 
existante  avant  le  IS  jniu  1789,  etc. 

Et  conmie  pendant  les  tronliles  les  états  de  cette 
juovince  ont,  tant  au  moM'ii  d'une  levée  forcée  (|u'au- 
Irement,  reçu  des  capitaux  qui  montent  à  plusieurs  mil- 
lions, qui  cloi\eiit  ctic  uiïectés  en  rentes  à  charge  de 


leur  administration  ;  qu'une  partie  de  ces  capitaux  existe 
encore;  que  les  prêteurs  et  le  public  en  général  sont  in- 
téressés à  la  conservation  de  ces  deniers  ,  le  remontrant 
requiert  cette  cour  de  lui  accorder  permission  d'arrêt  sur 
tous  les  deniers  provenant  tant  des  levées  forcées  que 
d'autres  faites  pendant  les  troubles;  d'ordonner  aux 
états  de  remettre  es  mains  d'un  commissaire  de  la  cour, 
dans  tel  bref  terme  qu'il  lui  plaira  de  préfixer,  un  état 
pertinent  du  montant  de  ces  levées  et  des  deniers  qui  en 
existent  encore,  etc. 

D'après  ce  réquisitoire,  le  conseil  de  Brabant  a  rendu 
le  décret  suivant  : 

«  Rapport  fait  au  conseil,  à  l'intervention  de  l'oflice 
fiscal ,  la  cour  ordonne  que  cette  requête  soit  commu- 
niquée aux  états  de  Brabant  dans  leur  assemblée  ordi- 
naire actuelle ,  pour  y  dire  cndéans  huit  jours  après  la 
cunnnunieation,  à  (sous)  peine  de  disposition  nltc'rieure. 
Permet  au  remontrant  de  faire  faire  la  communication 
de  cette  requête  au  conseiller  pensionnaire  desdits  états, 
DE  JoNGHK.  Actum  i  octob.  1791.  Paraphé  Ckljip.  vi. 

Sifjné  L.  MOSSEI.MAN.  » 

Le  premier  huissier  s'étant  mis  en  devoir  de  faire  la 
communication  de  cette  requête  audit  conseiller  pension- 
naire (le  Jonghe ,  de  même  que  l'insinuation  de  la  requête 
itérative  dans  la  cause  que  le  remontrant  a  intentée 
contre  les  mêmes  états  au  sujet  de  leur  résolution  con- 
cernant la  légalité  du  consed  ,  ce  pensionnaire  refusa  de 
recevoir  ces  exploits. 

La  chose  étant  portée  à  la  connaissance  du  conseil  de 
Brabant ,  par  réquisitoire  du  G  du  même  mois ,  il  a  porté 
le  décret  suivant: 

«  Rapport  fait  au  conseil,  à  l'intervention  de  l'ofTicc 
fiscal,  la  cour,  vu  le  refus  du  conseiller  pensionnaire 
des  états  de  Brabant ,  de  Jonghe ,  de  recevoir  les  insinua- 
tions des  deux  requêtes  ci-mentionnécs,  pour  les  raisons 
énoncées  dans  la  relation  du  premier  huissier  de  S.  M., 
comme  duc  de  Brabant,  de  se  rendre  incessamment, 
muni  de  son  bâton  d'armes,  dans  la  salle  d'assemblée 
ordinaire  des  députés  desdits  états,  pour  leur  faire,  ou  à 
l'un  d'eux,  les  insinuations  des  deux  requêtes  susmen- 
tionnées, avec  les  mandements  ou  provisions  y  suivis, 
et  au  cas  que  Icsdits  députés  refusassent  également  de 
recevoir  ces  insinuations  ,  d'aflicher  à  l'une  des  portes  de 
l'antichambre  de  ladite  salle  d'assemblée,  sur  le  pied 
prescrit  par  l'article  3SG  de  l'ordonnance  Albertine  de  l'an 
lUOl,  des  copies  tant  desdites  deux  requêtes  et  pièces 
jointes .  que  des  mandements  ou  provisions  y  suivis. 
Chargeant  le  remontrant  d'informer  la  cour  cndéans 
vingt-quatre  heures  de  l'accomplissement  de  ce  décret. 
Actum  ti  octob.  1791.  Paraphé  Cr.iMr.  vi.  Signé  L.  Mos- 

SELMA.X.  u 

Le  même  jour,  le  premier  huissier  s'est  présenté,  à 
l'ell'et  ci-dessus  prescrit ,  dans  rantiehambre  de  la  salle 
d'assemblée  des  états  ,1  et  leur  huissier  de  Coster  lui 
ayant  dit  qu'il  ne  s'y  trouvait  aucun  des  membres  des 
états ,  il  fit  lesdits  "exploits  à  ceux-ci  en  la  personne 
duditde  Coster;  mais  celui-ci  ayant  également  répondu 
qu'il  n'était  pas  autorisé  à  les  recevoir,  le  premier 
huissier  a  alliché  ses  exploits  sur  la  porte  de  ladite 
salle. 

FRANCE. 

De  Paris. 

Ml'MCIPALITL. 

Le  13  de  ce  mois  le  conseil  général  do  la  commune 
a  pris  en  délibération  la  manière  de  témoigner  sa  recon- 
naissance pour  les  services  imporiauts  de  M.  Lafayetle. 
Plusieurs  projets,  pinson  moins  lliilteurs  jiour  celui  qui 
a  si  bien  mérité  de  la  patrie,  ont  été  présentes.  Le  con- 
seil s'est  arrêté  :ui  plan  suivant  : 

1"  11  sera  frapiié  en  l'honneur  de  M.  Lafayette  une 
médaille,  dont  l'Académie  des  inscriptions  sera  priée  do 
donner  les  emblèmes,  et  les  inscriptions  en  français. 
L'ne  de  ces  médailles  sera  frappée  en  or  pour  M.  La- 
fayette. 

2"  La  statue  de  Washington  ,  en  marbre,  faite  par 
M.  Iloudon,  sera  donnée  à  M.  Lafayette,  pour  être  placée 
dans  celui  de  ses  domaines  qu'il  désignera  ,  alin  qu'il  ait 
toujours  devant  les  yeux  son  ami ,  et  celui  qu'il  a  si  glo- 
rirnsonient  imité. 

3"  I/arrété  contenant  ces  dispositions  sera  placé 
SOUS  le  buste  de  M.  Lafayette ,  donné  il  y  a  deux  ans 
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par  Ifts  Etals-Unis  de  l'Amérique  à  la  municipalité  de 
Paris. 

Lettre  du  roi  aux  commandants  des  ports. 

Paris, le  l3octolne  \',m. 

Je  snis  informé,  iVIonsieur,  que  les  émigrations  se 
multijilifrnt  tous  les  jours  dans  le  corps  de  la  marine,  et 
je  ne  puis  ilillerer  plus  lonstemps  de  vous  faire  connaître 
comijien  j'en  suis  vivement  all'celé. 

Coinmeiil  se  pent-il  que  des  olliciers  d'un  corps  dont 
la  gloire  m'a  toujours  été  si  chère  ,  et  qui  m'ont  donné 
dans  tous  les  temps  les  preuves  les  plus  signalées  de  leur 
îittacliement,  et  de  leur  zélé  pour  le  service  d(^  l'F.tat.se 
soient  laissé  égarer  au  point  de  perdre  de  vue  ce  qu'ils 
doivent  à  la  pairie,  ce  qu'ils  doivent  à  mon  alleclion ,  ce 
qu'ils  doivent  à  eux-mêmes. 

Ce  parti  extrême  eût  ]iaru  moins  étonnant  il  y  a  linéi- 
ques mois,  quand  l'anar<diie  semblait  être  à  son  coinlile, 
et  qu'on  n'en  apercevait  pas  le  terme  ;  mais  aujourd'hui 
que  la  majeure  et  la  plus  saine  partie  de  la  nation  veut  le 
retour  de  l'ordre  et  de  la  soumission  aux  lois,  serait-il 
possible  que  de  iiénéreux  et  fidèles  marins  songeassent  à 
se  séparer  de  leur  roi:' 

Dites  bien  a  ces  braves  odlciers  que  j'estime  ,  que 
j'aime,  et  qui  l'ont  si  bien  mérité,  que  riiounenr  et  la 
patrie  les  appellent.  Assurez-les  que  leur  retour,  ([ue  je 
désire  par-dessus  tout ,  et  au([uel  je  reconnaîtrai  tous  les 
Iwns  Frani-us  ,  tous  mes  vrais  amis ,  leur  rendra  pour 
jamais  tonte  ma  bienveillance. 

On  ne  peut  plus  se  dissimuler  que  l'exécution  exacte 
et  jiaisible  de  la  constilulion  est  aujourd'lmi  le  moyen  le 
plus  siir  d'apprécier  ses  avantages,  et  de  connaître  ce 
qui  peut  manquer  à  sa  perfection. 

Quel  est  donc  votre  devoir  à  tous?  De  rester  fidèlement 
à  votre  poste,  di!  coopérer  avec  moi,  avec  franchise  et 
lovante,  à  assurer  l'exeiMilion  des  lois  que  la  nation  pense 
dev(]ir  faire  sou  bonheur;  tW-  donner  sans  cesse  de  nou- 
velles preuves  de  voire  amour  pour  la  patrie  ,  et  de  votre 
dévoùment  a  son  service. 

C'est  ainsi  que  se  sont  illustrés  vos  pères,  et  que  vous 
vous  êtes  distingués  vims-mémcs.  Voilà  les  exemples  que 
vous  devez  laisser  à  vos  enfants  ,  et  les  souvenirs  inella- 
çables  (|uj  eonstilueront  votre  véritable  gloire. 

C'est  votre  roi  (|ui  vous  demande  de  rester  inviolable- 
ment  attachés  à  des  devoirs  que  vous  avez  toujours  si 
liien  remplis.  Vous  auriez  regardé  comme  un  crime  do 
résister  à  ses  ordres ,  vous  ne  vous  refuserez  pas  à  ses 
instances. 

Je  ne  vous  parlerai  pas  des  dangers  ,  des  suites  fâcheu- 
ses qu'une  autre  conduite  pourrait  avoir;  je  ne  croirai 
jamais  qu'aucun  de  vous  puisse  oublier  qu'il  est  fran- 
çais. 

Je  vous  charge ,  monsieur,  d'adresser  de  ma  part  un 
exemplaire  de  cette  lettre  à  tous  les  olliciers  attachés  à 
votre  département,  cl  particulièrement  à  ceux  qui  sont 
en  congé. 

Signé  Louis. 

Et  plus  bas,  DEBKItTltANn. 

Proclamation  du  roi  concernant  les  (miurations ,  du 
\'i  oitobrc, 

I.e  roi,  instruit  qu'un  granil  nombre  de  Français  quit- 
tent leur  patrie,  et  se  retirent  sur  les  terres  étrangères, 
n'a  pu  voir,  sans  en  être  vivmeni  all'ecté,  une  émigra- 
tion aussi  considérable  ;  et  c|uoique  la  loi  permette  à  lous 
les  Français  la  libre  sorlie  du  royaume,  le  roi,  dont  la 
tendresse  palernelle  veilli'  sans  cesse  pour  l'inti'rêt  L'ênê- 
ral  et  pour  tous  les  inli'rêls  particuliers,  doit  (ciairer 
ceux  qui  s'iMoignenl  de  leur  patrie  sur  leurs  véritables 
devoirs .  et  sur  les  regrets  qu'ils  se  [iréparent.  .S'il  en  était 
parmi  eux  (|ui  fussent  séduits  par  l'idée  qu'ils  doniu'nt 
peut-être  au  r(ji  une  iireuvc  de  leur  attachement ,  qu'ils 
soient  dêlronipês,  et  i|u'ils  sachent  que  le  roi  regardera 
connue  ses  vrais ,  ses  seuls  amis  ,  cclix  i(ui  se  réuniront  à 
lui  pour  mainleniret  faire  respecler  les  lois,  i)onr  rc'la- 
lilir  l'ordre  et  la  paix  dans  le  royaume,  et  pour  y  lixer 
lous  les  meures  de  prospérités  auxquels  la  nature  semble 
l'avoir  destiné. 

Lors(iue  le  roi  a  accepté  la  constitution  ,  il  a  voulu 
faire  cesser  les  discordes  civiles,  rétablir  l'aulorité  des 
lois  et  assurer  avec  elles  tous  les  droits  de  la  liberté  et  de 
la  propriété.  Il  ilcvait  se  flallcr  que  lous  les  Français 


seconderaient  ses  desseins  ;  cependant  c'est  à  celte  même 
êqioi|ue  i|ue  les  émigrations  ont  semblé  se  multiplier, 
tue  foule  (le  citoyens  abandonnent  leur  pays  et  leur  roi, 
et  vont  porter  ilu'z  les  nations  voisines  des' richesses  que 
sollicitent  les  besoins  de  leurs  eiinciloyens  ;  ainsi ,  lorsque 
le  roi  cherche  à  rappeler  la  paix  et  le  bonheur  qui  la 
suit,  c'est  alors  que  l'on  croit  devoir  l'abandonner  et  lui 
refuser  les  secours  qu'il  a  droit  d'attendre  de  tous.  Le  roi 
n'ignore  pas  (|uc  plusieurs  citoyens,  des  projiriétaires 
surloni  ,  n'ont  quitté  leur  pays  (|ùe  juirce  ([u'ils  n'ont  pas 
Ironvi'  dans  l'autorité  des  lois  la  protection  (|ui  leur  était 
dui';  soucceur  a  gémi  de  ces  désordres.  Ke  doit-on  rien 
pardonner  aux  circonstances?  Le  roi  lui-même  n'a-t-il 
pas  eu  des  chaïrins?  Kt  lorsqu'il  les  oublie  pour  ne  s'oc- 
cuper (|ue  du  bonheur  couunun  ,  u'a-t-il  pas  le  droit 
(l'attendre  i|u'on  suive  son  exemple;' 

Conunent  l'empire  des  lois  s'etaldirait-il,  si  tous  les 
citoyens  ne  se  réunissent  pas  auprès  du  chef  de  rKlaf:" 
Comment  un  ordre  stable  et  permanent  peut-il  s'établir 
et  le  calme  renaître,  si  par  lui  rapprochement  sincère 
chacun  ne  contribue  pas  à  faire  cesser  l'inquiétude  gé- 
nérale? Comment  eulin  rinlérêl  commun  prendra-t-il  la 
lilaeedes  inlércts  particuliers,  si,  an  lien  d'étoulVer  l'es- 
juit  de  parti,  chacun  tient  à  sa  propre  opinion,  et  préfère 
de  s'exiler  à  cédera  l'opinion  commune? 

Quel  sentiment  vertueux,  ([uel  intérêt  bien  entendu 
peut  donc  motiver  les  émigrations?  L'esprit  de  parti,  qui 
a  causé  tous  nos  malheurs,  n'est  propre  qu'à  les  pro- 
longer. 

Français  qui  avez  abandonné  votre  patrie,  revenez 
dans  son  sein.  C'est  là  qu'est  le  poste  d'honneur ,  parce, 
qu'il  n'y  a  de  véritable  honneur  i|u'à  servir  son  pays,  et 
à  delVndre  les  lois.  Venez  leur  donner  l'appui  que  tous 
les  bons  citoyens  leur  doivent  ;  elles  vous  rendront  à  leur 
tour  ce  calme  et  ce  bonheur  que  vous  chercheriez  en 
vain  sur  une  terre  étrangère.  Revenez  donc ,  et  que  le. 
cœur  du  roi  cesse  d'élre  déchiré  entre  ses  sentiments  qui 
sont  les  mêmes  pour  tous ,  et  les  devoirs  de  la  royauté, 
i|ui  l'attachent  principalement  à  ceux  qui  suivent  la  loi. 
"Tous  doivent  le  seconder  lorsipTil  travaille  pour  le  bon- 
lieiM'  du  peuple.  Le  roi  demande  cette  réunion  pour  sou- 
tenir ses  ellorts  ,  pour  être  sa  consolation  lapins  chère; 
il  la  demande  pour  le  bonheur  de  tous.  Pensez  aux  cha- 
grins ((u'une  conduite  op[iosée  préparerait  à  votre  roi , 
niellez  (|uelqiie  prix  à  les  lui  êpar:;ner,  ils  seraient  pour 
lui  les  plus  |iénibles  de  tous. 

Fait  à  Paris ,  au  conseil  d'Etat,  le  14  octohre  1791. 

Signé  Lotis. 
Et  plus  bas ,  par  le  roi ,  Dn.ESSAl'.T. 

Pour  copie  conforme  à  l'miginal ,  écrit  de  la  main  du 
roi. 

Signé  Delessart.  ' 

BULLETIN  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 
LÉGISLATIVE. 

(première  législature.  ) 
Présidence  de  M.  Pastoret. 

SÉANCE   DU    SAMEDI    15  OCTOIillE. 

M.*'*  :  .le  demande  que  l'on  exeluede  notre proeès- 
verbal  les  expressions  d'Iionorahle  membre  (on  ap- 
])laudit),  parce  que  cela  supposer/iit  que  tous  les 
membres  de  cette  Assemblée  ne  sont  pas  lionornbles. 
(On  rit  et  on  murniiire.)  Or,  comme  nous  sommes 
tous  rei)résentaiits  de  la  nation  ,  nous  sommes  tous 
honorables.  Il  ne  faut  donc,  pas  que  ce  soit  une  qtia- 
lilication  arbitrairement  appliquée  à  un  seul  mem- 
bre. 

I/Assembice  décide  que  la  qiialilieallon  usagers 
(V/ioiiorahlr  membre  sera  desuniiais  exclue  du 
procès-verbal. 

Un  de  IMI\I.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
par  laquelle  M.  Hertlieimot  remercie  l'.Vssemblée  du 
décret  qui  l'admet  à  la  barre ,  et  annonce  (|ue  les  reu- 
sci;;iu'nients  qu'il  a  à  donner  sur  les  abus  du  gouver- 
nement des  îles  de  J'rarue  et  de  lîourbon  peuvent  à 
peine  être  circonscrits  dans  Ues  limites  moindres  que 
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celles  d'un  discours  d"iine  lieiive  et  demie.  (Il  s'élève 
des  iiuirimires.  ) 

M.  Neufchateait  :  L'on  vient  de  m'apprendre 
que  le  roi  a  noiiuné  IMM.  Lesealier  et  Boucher  com- 
missaires pour  vérifier  les  abus  qui  sont  l'objet  des 
dénonciations  de  M.  Bertlielmot.  H  n'y  a  donc  pas 
d'inconvénient  à  ajourner  l'examen  de  cette  affaire. 

L'Asserublée  renvoie  la  dénonciation  de  J\I.  lier- 
tlielmotà  son  comité  colonial. 

Un  de  ]\li\I.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
du  ministre  de  la  guerre ,  ainsi  conçue  : 

"  L'Assemblée  nationale  constituante  a  décrété 
qu'il  .serait  attaché  un  chir(n-gien  major  à  chacun  des 
bataillons  des  gardes  nationaux  volontaires,  avec 
quatre  soldes  ;  il  a  été  ajouté  que  ces  chirurgiens  se- 
raient prisdans  les  luipitaux  militaires.  Acet égard, le 
rapporteur  s'est  trompé  sur  le  sens  du  mémoire  que 
J'avais  adressé  an  cojuité  militaire;  car  j'avais  de- 
mandé au  contraire  qu'ils  fussent  nonunés  par  les 
directoires  de  département,  parce  qu'étant  du  même 
pays  que  les  volontaires  eux-mêmes ,  ils  auraient  plus 
facilement  la  confiance  des  bataillons,  et  parce  qu'il 
y  aurait  de  l'inconvénient  à  dégarnir  les  hôpitaux  ,  et 
qu'on  n'y  trouverait  pas  même  le  nombre  des  sujets 
nécessaires.  «  (  Plusieurs  voix  :  Le  renvoi  au  comité 
militaire.  ) 

IM.  GouvioN  :  Ce  qui  intéresse  la  santé  des  défen- 
seurs de  l'empire  ne  doit  pas  souffrir  le  retard  d'un 
renvoi  au  comité.  J'ai  fait  récenuuent  la  revue  de 
plusieurs  bataillons  de  gardes  nationales  où  il  se  trou- 
vait beaucoup  de  malades.  J'ai  prié  les  directoires  de 
département  de  nommer  des  chirurgiens  majors,  et 
Je  me  suis  toujours  défendu  de  le  faire  moi-méiue, 
parce  que,  ne  connaissant  pas  les  sujets,  je  m'en 
serais  laissé  imjioser  par  une  fausse  éloquence. 
Comme  beaucoup  de  bataillons  sont  éloignés  de 
soixante  à  soixante-quinze  lieues  des  lieux  de  leur  for- 
mation ,  je  demande  que  le  ministre  de  la  guerre  soit 
autorisé;!  accorder  à  chaque  chirurgien  la  somme  qui 
lui  sera  nécessaire  pour  faire  sa  route. 

Plusieurs  luembres  proposent  différents  amende- 
ments étouffés  par  des  cris  d'improbation. 

L'Assemblée  rend  le  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée,  sur  la  motion  d'un  de  ses  nieiu- 
bres  ,  ayant  préalablement  reconnu  et  décrété  l'ur- 
gence du  cas,  décrète  que  les  directoires  des  dépar- 
tements choisiront  les  chirurgiens  majors  qui  restent 
à  no:nmer  pour  les  l-ataillous  des  gardes  nationales 
qui  vont  aux  frontières, sans  que  les  directoires  soient 
astreints  à  prendre  ces  chirurgiens  majors  dans  les 
hôpitaux  militaires.  » 

i)es  citoyens  de  Paris,  admis  à  la  barre,  deman- 
dent que  les  canonniers  jusqu'ici  soldés  pour  le 
.service  de  Paris  y  soient  (•onser\és  pour  l'instruction 
des  canonniers  voloiUaires,  et  protestent  qu'aucune 
loi,  qu'aucun  rcglemeut ,  (lu'auciiue  force  n'arra- 
chera ni  les  uns  ni  les  antres  de  leurs  canons. 

L'Assemblée  renvoie  celte  pétition  au  comité  de  ce 
nom. 

M.  **'  :  Je  demande  que  l'Assemblée  improuve 
formellement  les  expressions  de  cette  pétition. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  ***  fait  lecliu'e  d'une  lettre  de  la  municipalité 
de  Sieppe,  ainsi  conçue  : 

«  Nous  venons  de  faire  l'arrestation  d'un  bateau 
dans  lequel  il  a  été  trouvé  un  grand  nombre  d'elfets 
qui  paraisseiu  être  tirés  du  garde-meuble  du  roi  iNous 
croyons  de\oir  en  nu'ttre  l'état  sous  les  yeux  des  lé- 
gislateurs. (Xitre  cette  circonstance,  la  désertion  con- 
tinuelle des  iilllciers  nous  donne  beaucoup  d'nupiié- 
tude;  ils  dcbanchem  des  soldats  et  enlèvent  des 
chevaux.  iNous  avons  arrête  deux  officiers  avec  un 
soldat  (|ui  allaient  à  Luxembourg,  chei'-lieu  des  en- 


rôlements ;  ils  ont  été  conduits  dans  les  prisons  de 
Thionville,  et  de  là  à  Metz.  Nous  ne  doutons  pas 
qu'on  ne  s'apprête  à  nous  attaquer.  On  apporte  si  peu 
d'intelligence  dans  les  mesures  pour  la  défense  des 
froulières,  que  nous  sommes  à  découvert.  Les  prê- 
tres réfractaires  sont  au  comble  de  leurs  espérances. 
INous  sommes  fortement  trahis,  etc.  » 

Suit  le  procès-verbal  de  la  visite  du  bateau  arrêté, 
qui  constate  qu'il  y  a  été  trouvé  différents  objets  d'é- 
quipage et  de  ballots,  à  l'adres.se  de  I\L  Vergennes  à 
Coblentz  ,  contenant  six  cents  aunes  de  draps  bleus 
pour  des  uniformes  ,  et  une  pièce  de  drap  rouge  poiLr 
les  revers  ,  \\n  uniforiue  de  garde  du  corps  et  quatre 
uniformes  d'ofliciers  de  dragons. 

La  lettre  finit  ainsi  : 

«  Il  est  temps  de  vous  occuper  de  la  sûreté  du 
royaume  ;  les  frontières  sont  sans  forces ,  sans  trou- 
pes ,  sans  commandants  patriotes.  Les  citoyens  mê- 
mes, depuis  qu'on  leur  a  refusé  des  armes,  sont 
toiuhés  dans  le  découragement  ;  enfin  il  est  nécessaire 
aussi  de  prendre  des  mesures  promptes  contre  les 
suggestions  et  les  manœuvres  des  prêtres  non  asser- 
mentés. >> 

I\I.  ***  :  Je  demande  que  l'on  décide  ce  que  la  mu- 
nicipalité de  Sieppe  fera  des  objets  arrêtés.  On  m'ob- 
jecte que  cette  municipalité  aurait  di'i  conuuuniquer 
l'avis  du  directoire  du  district  de  Thionville  et  celui 
du  département.  J'observe  que  c'est  justement  parce 
que  c'est  le  district  qui  a  ordonné  de  laisser  passer  le 
bateau,  et  que  la  municipalité  a  persisté  à  l'arrêter, 
soupcnnnant  qu'il  contenait  des  effets  enlevés  au 
garde-meuble  ,  qu'il  faut  que  l'Assemblée  prononce. 
(  Plusieurs  roi.r  :  Le  renvoi  au  comité.  )  Lorsque  le 
cas  est  urgent  et  que  l'Assemblée  a  la  connaissance 
nécessaire  pour  prononcer,  je  ne  vois  pas  la  nécessité 
de  renvoyer  à  un  comité. 

M.  CoiiPiLLF.AU  ;  Ce  n'est  point  seulement  un 
objet  de  particuliers  qui  m'amène  à  la  tribune,  ce 
sont  des  considérations  d'intérêt  général  que  J'ai  à 
vous  présenter  (il  s'élève  de  longs  luurmnres),  et  Je 
ne  descendrai  pas  de  cette  tribime  que  je  n'aie  fait 
entendre  des  vérités  utiles  à  ma  patrie. 

(  La  demande  de  l'ordre  du  jour  se  reproduit  avec 
plus  de  violence.  —  M.  le  président  interpose  tantôt 
les  efforts  inutiles  de  sa  voix,  tantôt  le  hruit  de  la 
sonnette.  —  On  demande  le  renvoi  au  comité.  — 
RI.  Cioiipilleau  insiste  de  nouveau  pour  obtenir  la 
parole.  ) 

A  près  une  longue  agitation,  l'Assemblée  décide  que 
M.  Gou|)illeau  sera  entendu. 

M.  GoiipiLLEAii  :  Ce  serait  bien  mal  entendre  les 
intérêts  de  la  patrie ,  ce  serait  étrangement  s'aveugler 
sur  ses  dangers,  que  de  recevoir  avec  indifférence  les 
avis  alarmants  que  vous  recevez  de  toutes  parts,  et  de 
négliger  de  prendre  un  parti  dans  des  circonstances 
aussi  urgentes. 

Oui,  il  ne  faut  pas  nous  le  dissiiuuler,  la  patrie 
est  en  danger,  en  proie  à  des  divisions  intestines; 
menacés  au  dehors,  nous  avons  plus  besoin  que  ja- 
mais d'user  de  prudence  et  d'agir  avec  fermeté.  Quel 
est  celui  de  nous  qui  ignore  que  les  troubles  ilUé- 
rietirs  ne  sont  occasionnés  que  par  le  fanatisme 
des  prêtres  rebelles  à  la  lui?  iMais  (|ui  ignore  aussi 
que  ce  fanatisme  n'est  fomenté  que  par  la  connivence 
établie  entre  ces  prêtres  et  nos  ci-devant  privilégiés, 
qui  abandonnent  lâchement  la  Fraïu'e  et  réunissent 
leurs  efforts  contre  une  constitution  qui  assure  ce- 
pendant à  leurs  personnes  et  à  leurs  biens  silreté  et 
protection? 

^'c^pcrez  point  de  concorde,  d'union  entre  les  ci- 
toyens ,  tant  que  les  nu'contents  conserveront  l'espoir 
dé  ce  qu'ils  appellent  contre-révolution  ;  ils  n'ont  dans 
l'intérieur  aucun  moyen  d'appuyer  eilicacement  cet 
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esprit  de  révolte  que  d'éporer  le  peuple  sur  ses  vé- 
ritables intérêts;  mais  le  plus  puissant,  n'en  doutez 
pas,  c'est  l'assurance  que  leur  ont  doiuu'e  les  émigrés 
de  recevoir  hientôt  des  secours  des  puissances  étran- 
gères. Détruisez  cet  espoir,  et  jusqu'à  ce  qu'il  soit 
détruit,  n'espérez  jamais  de  repos. 

Voulez-vous  avoir  la  paix  au  dedans?  Faites-vous 
respecter  au  dehors.  ^  parvieiidrez-vous  en  vous 
en  rapportant  coniplaisannnent  à  des  ministres  qui 
ne  vous  disent  jamais  que  la  moitié  de  ce  qu'ils  sa- 
vent ?  Y  parviendrez-vous  lorsque,  voyant  la  na- 
tion insultée  dans  la  personne  de  M.  Duveyrier,  vous 
ne  la  vengez  pas?  Y  parviendrez-vous  en  voyant 
d'un  rt'il  inditt'érent  les  puissances  étrangères  ne 
point  désarmer,  accueillir  nos  émigrés,  rebuter  nos 
ambassadeurs ,  s'obsliner  à  ne  reconnaitre  de  sou- 
veraineté que  dans  le  roi  et  non  dans  la  nation, 
et  en  ne  les  sommant  pas  de  s'expliquer  positivement 
sur  leurs  intentions  ? 

Ce  que  nous  n'avons  fait  jusqu'à  présent  que 
par  générosité,  par  confiance  dans  l'esprit  éner- 
gique de  la  nation ,  nos  ennemis  le  traitent  de  pusil- 
lanimité. 

Ce  n'est  pas  que  je  craigne  leurs  menaces,  leurs 
forfanteries;  la  nation  française,  fière  d'une  con- 
stitution fondée  sur  la  raison  et  la  justice,  saura  bien 
la  maintenir,  et  il  n'est  aucun  de  nous  qui  ne 
périsse  plutôt  cpie  de  revivre  sous  le  joug  de  l'es- 
clavage, après  avoir  goûté  les  délices  de  l'égalité  et 
de  la  liberté. 

i\lais  il  est  temps  que  cette  nation  généreuse  se 
montre  avec  toute  sa  dignité,  avec  ce  caractère  im- 
jxisant  sans  lequel  nous  ne  parviendrons  jamais  à 
ramener  le  calme,  l'ordre  et  l'obéissance  aux  lois.  Il 
n'y  a  |)as  un  moment  à  perdre;  et  je  sollicite  de 
votre  amour  pour  la  patrie  un  décret  (|ui  révoque 
sur-le-cbamp  celui  ([ui  a  favorisé  la  sortie  liors  du 
royaume  de  tant  de  numéraires,  de  tant  d'effets,  de 
tant  dbommes,  et  qui,  tant  qu'il  subsistera,  ne 
fera  qu'entretenir  l'espoir  de  nos  ennemis,  et  fo- 
menter les  troubles  qui  nous  divisent. 

.le  demande  donc  que  sur-le-champ  vous  révo- 
quiez le  décret  qui  favorise  l'émigration  ;  que  vous 
remettiez  dans  toute  sa  force  celui  qui  y  était  con- 
traire, et  que  les  peines  soient  encore  plus  fortes 
contre  les  militaires  qui  abandonnent  sans  congé 
leurs  drapeaux  pour  passer  en  pays  étranger. 

M.  AiiDUKiN  :  La  liberté  publique  est  une  loi  pri- 
mitive dont  toutes  les  autres  émanent,  et  le  gouver- 
nement doit  sans  doute  la  respecter;  mais  par- 
dessus elle  est  la  loi  du  salut  public  ;  celle-ci  doit 
seule  en  ce  moment  vous  occuper.  On  vous  a 
parlé  de  Coblentz ,  mais  on  ne  vous  a  pas  dit  que  le 
ministre  d'Kspagne  en  France  alinu'utait  tous  les 
projets  des  ennemis  de  la  constitution.  Les  rois  de 
l'Kurope  savent  qu'avant  trois  ans  ils  seront  anéantis, 
s'ils  n'anéantissent  parmi  nous  la  liberté;  ils  se 
coalisent  contre  elle.  Je  demande  que  l'Assemblée 
prenne  des  mesures  générales  ,  de  grandes  mesures, 
des  mesures  extraordinaires,  pour  faire  respecter 
la  liberté  française.  Le  ministre  desaffairesétrangères 
vous  dit  :  Soyez  tranquilles,  les  frontières  sont  en 
tres-bon  état.  Les  administrateurs  vous  écrivent  : 
Les  frontières  sont  en  très-mauvais  état;  et  ils  sont  sur 
les  lieux... 

M.  Lacroix  interrompt  pour  demander  l'ordre  du 
Jour.  —  Il  s'élève  de  grands  uuuruurcs.  —  M.  Lacroix 
s'agite  avec  violence,  et  fait  entendre  au  milieu  des 
rumeurs  et  du  bruit  de  la  .sonnette  du  président 
le  renvoi  de  la  demande  au  comité. —  Les  huissiers 
se  portent,  ainsi  ipie  plusieurs  membres,  au  lieu 
du  désordre,  et  parviennent  a  calmer  i\L  Lacroix. 
M.***  ;  Plus  les  considérations  des  préopinants 


sont  grandes  et  importantes,  plus  elles  font  sentir 
la  nécessité  que  l'Assemblée  s'organise  de  manière 
à  s'occuper  utilement  de  ces  objets,  .le  demande  donc, 
non  pas  que  l'on  écarte  les  motions  qui  ont  été  faites, 
mais  qu'on  les  ajourne  jusqueaprès  l'organisation  des 
comités. 

M.**'  :  11  n'y  a  pas  lieu  à  ajourner,  quand  une 
chose  est  très-connue.  On  vous  a  annoncé  l'arresta- 
tion de  meubles  et  effets.  La  question  est  de 
savoir  s'il  y  a  une  loi  qui  permette  de  les  retenir.  Or 
l'Assemblée  nationale  constituante  a  décrété  la  libre 
circulation  des  choses  et  des  personnes.  On  me 
dit  que  cette  loi  ne  s'étend  pas  aux  effets  du  garde- 
meuble.  .T'observe  que  M.  Vergennes  pourrait  bien 
avoir  des  effets  aux  armes  du  roi,  comme  peuvent 
en  avoir  toutes  les  personnes  qui  ont  servi  dans  la 
maison  du  roi;  mais  ce  qui  est  certain,  c'est  l'émi- 
gration, et  cet  objet  sollicite  surtout  votre  atten- 
tion. La  sortie  des  hommes,  des  chevaux  et  des 
armes  est  considérable.  .Sansdoute  il  n'est  pasfàcheu.x 
que  tout  ce  que  l'on  appelle  la  coalition  aristocra- 
tique sorte  du  royaume  ;  mais  nous  ne  devons  pas 
lui  donner  des  armes  contre  nous.  ,Ie  demande 
donc  que,  vu  les  machinations  qu'ont  entreprises 
contre  nous  les  ennemis  du  bien  public  ,  le  décret 
qui  permet  la  sortie  des  chevaux  et  des  armes  soit 
révoqué,  ce  qui  est  d'autant  plus  nécessaire  que 
le  ministre  vient  vous  dire  tous  les  jours  qu'il  n'en 
trouve  pas.  Quoi!  est-ce  dans  le  moment  où  des 
hommes  quittent  traîtreusement  leur  patrie  pour 
revenir  enfoncer,  s'ils  le  pouvaient,  le  poignard  dans 
le  sein  de  leurs  concitoyens,  qu'il  serait  permis  de 
faiblir?  .Te  demande  que  ces  transfuges  soient  dé- 
clarés infâmes ,  indignes  à  jamais  de  porter  les  armes 
pour  leur  patrie,  et  de  prendre  le  titre  de  citoyens 
français.  L'Assemblée  nationale  constituante  vous  a 
donné  l'exemple  de  précautions  sages  dans  des  mo- 
ments critiques.  File  a  envoyé  des  commissaires  dans 
les  départements,  ,1e  demande  qu'il  soit  envoyé  des 
commissaires  pour  vérifier  l'état  des  frontières. 

M.  Baziue:  C'est  parce  que  la  patrie  pe^it  éprouver 
quelque  danger  que  je  demande  que  l'Assemblée 
s'empresse  de  donner  à  la  France  une  représen- 
tation, en  terminant  son  organisation  intérieure; 
car,  tant  que  nous  n'aurons  pas  de  comités  pour  re- 
cueillir des  renseignements,  comment  voulez-vous 
que  nous  sauvions  la  patrie? 

L^n  grand  nombre  de  membres  affluent  à  la  tri- 
hune,  et  demandent  à  la  fois  la  parole.  —  L'.\ssem- 
blée  est  dans  une  grande  agitation.  ~  U.  le  président 
envoie  des  huissiers  pour  faire  asseoir  les  membres. 
—  Au  milieu  du  tumulte  plusieurs  membres  deman- 
dent à  faire  une  motion  d'ordre. 

IM  l'auchet  parait  à  la  tribune.  —Toute  la  partie 
droite  demande  qu'il  soit  entendu. 

L'Assemblée  décide,  à  l'unanimitc  de  la  partie 
gauche ,  que  la  discussion  est  fermée. 

File  ajourne  les  différentes  propositions  faites  jus- 
que après  l'organisation  des  comités,  et  décide  que  ce 
dernier  travail  sera  fait  sans  désemparer. 

M.  Neitc.hateai  :  On  demande  à  l'Assemblée 
un  moment  d'attention  pour  une  nouvelle  extrême- 
ment Irancpiillisante  et  agréable;  c'est  une  lettre  de 
St-Domingue  ;  elle  contient  le  détail  suivant  ; 

]:.rlraU  des  registres  de  l'assemblée  yéiiérale  de 
la  partie  française  de  St-Domingue ,  séant  à 
l.éof/ane. 

Séance  du  9  août  1791 ,  après  midi. 

L'assemblée  constituée  purement  et  simplement , 
après  avoir,  dans  ses  séances  des  .'>  et  8  de  ce  mois, 
discuté   ses  bases   constitutionnelles .   a    arrêté  et 
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arrête,  à  la  majorité  de  soixante-sept  voix  contre 
quarante-six,  qu'elle  se  constitue  légalement,  en 
vertu  des  pouvoirs  de  ses  commettants,  assemblée 
générale  de  la  partie  française  de  St-Doniingue. 

L"asseml)lée  ainsi  constituée ,  ne  voulant  laisser 
aucun  doute  sur  la  pureté  de  ses  intentions  et  de  ses 
principes,  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  pu  les  manifester 
plus  formellement  en  s'occupant  de  la  constitution 
de  Saint-Domingue ,  déclare  que,  Saint-Domingue 
étant  portion  de  l'empire  français,  elle  reconnaît 
qu'à  l'Assemblée  nationale  seule  appartient  irrévo- 
cablement de  prononcer  sur  les  rapports  politiques 
et  commerciaux  qui  unissent  Saint-Domingue  à  la 
France,  d'après  les  plans  qui  seront  présentés  par 
l'assemblée  générale;  déclare  en  outre  qu'elle  met 
sous  sa  sauvegarde  et  sous  celle  de  la  loyauté  des 
citoyens  les  créances  tant  des  négociants  de  France 
quede  cette  île  ;  qu'elle  maintiendra  l'observation  des 
lois  qui  en  assurent  le  payement  dans  toute  leur 
vigueur  ,  et  qu'elle  provoquera  à  cet  effet  toute  l'in- 
iluence  de  l'opinion  et  de  la  force  publique  ; 

Invite  tous  les  citoyens ,  en  se  pénétrant  du  ser- 
ment d'union  qu'ils  doivent  prêter,  à  se  prémunir 
contre  toutes  les  impressions  défavorables  qu'on 
pourrait  leur  donner,  et  à  n'ajouter  foi  qu'aux  actes 
émanés  de  l'assemblée  et  autiientiquement  certifiés 
par  elle. 

Et  sera  le  présent  adressé  à  M.  le  lieutenant  gé- 
néral au  gouvernement,  à  toutes  les  assemblées  pro- 
vinciales, aux  paroisses,  aux  municipalités,  comités, 
et  à  tous  les  corps  de  justice  et  de  police. 

Signé  au  registre  :  P.  de  Godasch  ,  préskient  ; 
Pons  Cyonon,  vice-président;  ]\Iillet  ,  Lux, 
MiAiLLES  et  Petit  Deschampeaux,  secrétaires. 

Collationné,  signé  Millet,  secrétaire. 

Certifié  véritable  par  P.-J.  Raboteau,  député  à 
rassemblée  générale  de  la  partie  française. 

Cette  pièce  est  renvoyée  au  comité  colonial. 

L'Assemblée  reprend  le  travail  de  l'organisation 
des  comités ,  et  décrète  :  1"  que  le  comité  des  décrets 
est  conservé  pour  surveiller  l'envoi  des  décrets,  et 
pour  tenir  note  de  la  date  de  leur  présentation  à  la 
sanction  et  de  leur  sanctionnement;  2"  que  le  comité 
central  est  supprimé;  3"  que  le  comité  des  emplace- 
ments est  réuni  au  comité  de  division  ;  4"  qu'il  sera 
formé  un  comité  pour  l'inspection  du  secrétariat  et 
de  l'imprimerie. 

M.  VoisARD  :  L'exercice  de  la  responsabilité  est 
inséparable  d'une  surveillance  continuelle.  Pour  faire 
répondre  les  ministres  de  l'inexécution  des  lois,  il 
faut  un  comité  qui  vérifie  si  les  lois  sont  exécutées;  et 
j'observe  que  le  défaut  de  moyens  pour  reconnaître 
la  vérité  de  ce  que  dit  le  ministre  produira  toujours 
des  méfiances  qui  n'ont  aucun  but  utile ,  parce 
qu'elles  entravent  les  opérations  du  ministre,  sans  lui 
laire  subir  le  joug  salutaire  de  la  responsabilité.  (  t/n 
grand  nombre  de  roix  :  Au  fait.)  Je  dis  donc  que 
les  mêmes  raisons  qui  ont  déterminé  l'Assemblée  à 
créer  un  comité  diplomatique  pour  l'extérieur  me 
déterminent  à  demander  un  comité  de  surveillance 
pour  l'intérieur. 

IVI.  ***  :  J'appuie  la  proposition  du  préopinant  ;  je 
sais  (|ue  les  départements  doivent  correspondre  direc- 
tement avec  le  pouvoir  exécutif;  mais  il  est  des  cir- 
constances fréquentes  qui  obligent  les  départements 
à  s'adresser  sans  intermédiaire  au  corps  législatif.  Les 
administrations  |)('uvent  avuir  à  réclamer  contre  des 
décisions  du  pouvoir  exécutif,  ou  contre  sa  négli- 
gence. Je  demande  donc  (piil  y  ait  un  comité  de 
surveillance,  ou  de  correspondance  centrale. 

M.  ***  :  Je  demande  que  ce  comité  central  soit 
réuni  au  comité  des  pétitions;  qu'il  soit  chargé  do 


distribuer  le  travail  aux  comités ,  de  leur  demander 
compte  de  leurs  retards,  de  les  surveiller,  de  les 
aiguillonner,  d'instruire  l'Assemblée  des  affaire-s 
confiées  à  chaque  comité,  afin  qu'ils  ne  soient  plus 
des  petits  conseils  de  despotes. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  la  motion  de  M.  Voisard. 

M.  *"*  :  Je  propose  à  l'Assemblée  de  rendre  un 
nouvel  hommage  à  la  constitution.  Dans  plusieurs 
lieux  l'esprit  public  n'est  pas  encore  au  niveau  de  la 
révolution.  Il  est  possible  que  la  constitution  soit  en- 
freinte par  plusieurs  corps  administratifs  ou  judiciai- 
res, parce  qu'on  n'a  pas  tracé  de  démarcation  entre 
le  point  où  finit  le  pouvoir  de  la  constitution  et  celui 
où  commence  l'arbitraire  de  l'administration  ;  il  est 
certain  que  déjà  dans  beaucoup  de  cas  la  constitu- 
tion a  été  enfreinte.  Je  demande  donc  qu'il  soit  établi 
un  comité  de  surveillance  de  la  constitution.  (On 
murmure.) 

M.  "*  :  J'approuve  beaucoup  ce  comité,  mais  je 
demande  qu'il  soit  formé  de  toute  l'Assemblée.  (On 
applaudit.) 

La  proposition  de  l'anté-préopinant  est  rejetée  par 
la  question  préalable. 

ai.  ***  :  Malgré  les  défauts  et  les  dangers  reconnus 
inhérents  aux  "comités,  le  désir  d'accélérer  vos  tra- 
vaux, de  donner  à  vos  délibérations  une  démarche 
plus  calme  et  plus  imposante,  vous  a  déterminés  à 
leur  donner  cette  forme  de  préparation;  mais  vous 
avez  en  même  temps  contracté  l'obligation  d'éloigner, 
autant  que  vous  pourrez,  par  des  règles  générales  et 
par  des  règles  particulières  à  chacun  d'eux,  les  abus 
qu'offraient  les  anciens  comités  :  je  propose  en  con- 
séquence que  tous  les  comités  que  vous  avez  conser- 
vés ou  créés  soient  assujettis  aux  principes  généraux 
ci-après. 

Premier  principe.  Nul  ne  pourra  être  membre  à 
la  fois  de  plusieurs  comités.  (On  applaudit. —On 
demande  à  aller  aux  voix.) 

Cet  article  est  adopté. 

Art.  II.  Chaque  comité  sera  tenu,  avant  de  pré- 
senter son  travail  à  l'Assemblée,  de  le  livrer  à  l'im- 
pression ,  et  de  le  faire  distribuer  au  moins  huit  jours 
d'avance. 

On  observe  que  l'objet  de  cet  article  est  rempli  par 
une  loi  constitutionnelle. 

M.  ***  :  En  ce  cas,  mon  article  III devient  article  II; 
le  voici  : 

Art.  II.  Les  comités  ne  pourront  recevoir  directe- 
ment, pour  les  prendre  en  considération,  ni  mémoi- 
res, ni  adresses,  ni  pétitions;  mais  bien  l'Assemblée 
nationale,  qui  les  renverra ,  s'il  y  a  lieu,  aux  comités. 

Cet  article  est  adopté. 

III.  Les  comités  ne  pourront  en  aucun  cas  ré- 
pondre à  des  demandes  ou  questions,  ni  rendre  des 
décisions,  soit  provisoires,  soit  définitives. 

Cet  article  est  adopté. 

IM.  ***  lit  l'article  IV  de  son  projet,  ainsi  conçu  : 

IV.  Il  sera  fait  un  tableau  divisé  en  autant  de  co- 
lonnes qu'il  doit  y  avoir  de  comités,  et  chacun  des 
membres  de  l'Assemblée  aura  la  liberté  d'inscrire  son 
nom  dans  la  colonne  des  travaux  au.xquels  il  se  des- 
tine. (On  applaudit.) 

IM,  *'*  :  Je  demande  que  les  bureaux  commencentà 
nonmier  un  nombre  de  candidats  égal  à  celui  de  tous 
les  membres  de  vos  comités  réunis ,  et  que  ce  soit 
dans  cette  liste  que,  par  un  second  scrutin,  on  nonnne 
les  membres  de  chaque  comité;  car,  à  coup  sur, 
il  y  en  aura  de  tous  les  talents ,  et  aucun  de  ces  can- 
didats ne  verra  son  amour-propre  déçu,  puisque  s'il 
échappe  à  ini  comité,  il  sera  nonnné  dans  un  autre. 

i\l.  **'  :  Connue  chaque  département  a  envoyé  des 
députés  pour  leur  patriolisnie,  pour  leurs  connais- 
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sances  sénérales  plutôt  que  poiiv  lours  oonnaissanfies 
particulières,  je  crois  qu'à  un  pelil  nombre  d'excep- 
tions près,  on  peut  dire  que  chacun  est  propre  à 
chaque  coniitc;  je  demande  que  l'un  suive  la  liste 
alphabétique. 

I\l.  Dicos  :  On  propose  de  préparer  vos  choix  par 
des  listes  de  candidats  qui  se  désigneraient  eux- 
mêmes  pour  le  i-'enre  d'ouvrage  le  plus  conforme  à 
leurs  inclinations  ou  à  l'exercice  habituel  de  leurs 
méditations  et  des  travaux  de  leur  état  ;  j'oserai  com- 
battre cette  méthode,  non  pas  en  elle-même,  mais 
dans  son  application  aux  élections  des  membres  de 
nos  comités,  l'allé  parait  avoir  pour  objet  d'indiquer 
à  l'Assemblée  les  sujets  les  plus  dignes  de  sa  con- 
liance;  si  ce  but  est  manqué ,  elle  perd  tous  ses  avan- 
tages, et  garde  ses  nombreux  inconvénients  :  or 
deux  motifs  très-considérables  me  font  douter  du 
succès  altetulu  des  listes  proposées. 

.le  ra[)pelle  d'abord  une  observation  aussi  simple 
que  juste,  présentée  à  cette  Asseniblée;  c'est  qu'en 
jugeant  les  hommes  d'après  leur  propre  estimation  , 
on  aura  rarement  leur  véritable  mesure:  tel  .se  croit 
propre  à  tout,  précisément  parce  qu'il  est  propre  à 
très-peu  de  chose;  tel  autre,  assis  peut-être  obscuré- 
ment dans  la  foule  de  ceux  qui  nous  écoutent,  se  délie 
de  ses  forces,  parce  ([u'il  sait  envisager  l'étendue  de 
ses  obligations,  et  doute  du  succès  de  ses  efforts, 
parce  qu'il  sait  évaluer  les  obstacles  et  calculer  les  ré- 
sistances. I.a  présomptueuse  médiocrité  ne  s'embar- 
rasse point  dans  ces  tristes  calculs;  elle  ne  doute  de 
rien ,  car  elle  ne  voit  rien  :  le  véritable  talent  est 
éloigné  de  ces  empressements  oflicieux  ;  il  attend  à  sa 
place  qu'on  .sache  le  recomiaitre  et  l'employer.  Ob- 
servez de  plus  (|u'il  ne  suffit  pas  de  se  nonnner  pour 
se  faire  connaître  :  que  trouveriez-vous  sur  les  pre- 
mières listes  qui  seraient  mises  sous  vos  yeux.'  des 
noms  inconnus,  sans  désignation  des  qualités  et  des 
talents  (jui  doivent  seuls  déterminer  nos  suffrages: 
or,  c'est  surtout  pour  les  premiers  choix  que  vos 
listes  de  candidats  ont  quehpie  apparence  d'ulililé; 
car  bientôt  les  membres  de  cette  Assemblée  Tie  seront 
plus  estimés  sur  parole,  et  ce  ne  sera  plus  par  vos 
listes,  mais  par  leurs  travaux,  qu'il  faudra  les  juger. 
\os  listes  sont  donc  superflues  dans  les  deux  cas; 
quant  aux  élections  premières,  elles  n'apprendraient 
rien;  quant  aux  élections  subséquentes,  nous  n'avons 
pas  besoin  d'elles  pour  nous  apprécier  réciproque- 
ment. 

Mais,  a-t-on  répli(pié,  les  listes  de  candidats  ne 
seront  point  exclusives,  et  l'on  pourra  prendre  des 
sujets  de  son  choix  hors  de  ces  tables  d'admission. 
Celte  explication  fournit,  je  crois,  un  argument  de 
plus  contre  leur  utilité  :  car,  si  je  trouve  parmi  ceux 
qui  se  sont  fait  connaître  un  nombre  suffisant  de  su- 
jets, sans  doute  je  n'aurai  point  recours  à  la  liste  des 
candidats;  si,  au  contraire,  j'ai  besoin  d'un  supplé- 
ment de  noms  pour  remplir  mon  scrutin,  ce  n'est 
point  sur  la  liste  proposée  que  j'irai  les  chercher;  j'ai 
«léjà  exposé  à  l'Assemblée  le  principal  motif  de  cet 
éloignement,  je  vais  en  présenter  un  nouveau  que  je 
crois  digne  de  quelipie  considération. 

Les  listes  de  candidats  engageront  nécessairement 
a  se  désigner  pour  le  genre  d'occupations  qui  aura 
un  rapport  plus  immédiat  avec  l'exercice  h:d)ituel  de 
sa  profession.  Tous  les  négociants  s'inscriront  pour  le 
comité  de  conunerce,  tous  les  honunes  de  loi  pour 
celui  de  législation,  tous  les  oflicùers  pour  le  ('omité 
militaire.  Or,  messieurs,  voilà  surtout  l'abus  que 
cette  Assemblée  doit  soigneuseuu'nt  éviter,  si  elle 
veut  répandre  sur  les  lois  qui  sortiront  de  son  sein 
«n  caractère  de  philosophie  et  de  moralité.  Ce  serait 
une  erreur  très-grave  de  penser  qu'il  suflit  d'exercer 
ini  ciat  pour  jeter  de  grandes  lumières  SUT  Jes  ques- 
tions qui  le  louchent  de  prcij. 


I  En  général ,  l'homme  exclusivement  livré  aux  tra- 
vaux d'une  profession  vit  en  quelque  sorte  empri- 
sonné dans  une  étroite  enceinte  de  vues  routinières 
et  de  Ipréjugés  tenaces;  il  ne  peut  ni  redresser  son 
jugement,  ni  généraliser  ses  idées  sur  les  objets  rela- 
tifs aux  habitudes  de  son  état;  son  intérêt  personnel 
est  toujours  là ,  qui  vient  se  placer  malgré  lui-même 
et  comme  à  son  insu  au  devant  delà  vérité,  qui  est 
rinlérêt  général.  (On  applaudit.)  Voilà  la  source  de 
l'erreur  de  ses  jugements,  presque  toujours  plus  sains 
sur  d'autres  matières,  parce  qu'ils  sont  désintéressés. 
Je  dirai  donc  aux  législateurs  :  Vous  voulez  avoir  un 
code  de  lois  commerciales  hérissé  de  prohibitions,  de 
juiviléges  exclusifs,  confiez-en  uniquement  la  rédac- 
tion à  des  négociants  ;  si  vous  voulez  conserver  dans 
le  Code  civil  le  labyrinthe  des  formalités  et  la  ruineuse 
lenteur  des  procédures,  ne  chargez  du  travail  sur  le 
Code  civil  que  des  hommes  qui  peuvent  tenir  encore 
à  ces  abus,  sinon  par  leurs  intérêts,  mais  du  moins 
par  leurs  longues  habitudes. 

Ce  n'est  pas  que  je  veuille  exclure  des  comités  ceux 
qui  peuvent  porter  tant  d'instruction  pratique,  de 
renseignements  locaux,  sur  les  sujets  ordinaires  de 
leurs  travaux.  J'ai  voulu  dire  seulement  que  la  ma- 
jorité en  serait  peut-être  nuisible  dans  les  comités. 
C'est  contre  cet  inconvénient,  que  semblent  entraîner 
avecellesleslistesdecandidats,  quej'ai  cherchéà  pré- 
nuinir  l'Assemblée. 

Je  demande  donc  qu'il  n'y  ait  point  de  liste  exclu- 
sive de  candidats. 

M.  **" .  Les  observations  du  préopinant  ne  présen- 
tent aucune  force  de  raisonnement;  car  enfin  la  liste 
des  candidats  est  le  seul  moyen  de  prendre  des  ren- 
seignements sur  le  genre  d'instruction  de  chacun  des 
membres.  Elle  ne  nous  oblige  point  à  choisir  une  telle 
personne,  ou  une  personne  de  telle  profession  ;  mais 
elle  nous  aide  à  nous  connaître,  et  ne  nous  empêche 
pas  de  consulter  sur  les  talents  de  chaque  candidat 
les  membres  de  sa  députation.  Je  deinande  que  cha- 
que membre  soit,  non  pas  invité,  mais  tenu  de  s'in- 
scrire sur   la  liste  qui  a  été  proposée. 

Plusieurs  membres  présentent  différents  modes 
nouveaux  ,  et  principalement  des  listes  particulières 
de  bureaux,  des  listes  réductives,  des  conférences 

de  bureaux  ,  etc 

Toutes  ces  motions  avortent  au  milieu  du  tumulte 
et  des  huées.  —  Le  |)eiit  nonsbre  de  celles  qui  sont 
appuyées  expire  par  la  question  préalable. 

L'article  proi)osé  par  l'auteur  du  projet  en  dis- 
cussion est  décrété  en  ces  termes  : 

.\rt.  1\  .  11  sera  fait  un  tableau  divisé  en  autant  de 
colonnes  qu'il  doit  y  avoir  de  comités;  et  chacun  des 
membres  de  l'Assemblée  sera  tenu  d'inscrire  sou 
nom,  ses  qualités,  son  département,  son  domicile, 
dans  la  colonne  des  travaux  auxquels  il  se  destine. 
L'article  suivant  est  adopté  sans  discussion. 
V.  Les  membres  de  divers  comités  seront  élus  dans 
les  bureaux  à  un  scrutin  de  liste  simple,  et  à  la  plu- 
ralité relative  des  suffrages. 

I\l.  *■' :  .te  demande  maintenant  qu'il  soit  fait 
l'appel  de  chaque  comité  admis,  et  qu'à  chacun  il 
.soit  décidé  :  I  "  quel  sera  le  nombre  de  ses  membres  ; 
"2"  s'il  sera  permanent,  (pielle  .sera  sa  durée  tempo- 
raire; 3"  quel  sera  Je  mode  du  renouvellement  de  ses 
membres. 
Cette  proposition  est  adoptée. 
M.  *'*  :  Je  demande  (|uc  cha(|ue  mendjrc  ait  le  droiC 
d'assister  aux  séances  du  comité  pour  lequel  il  se  sera 
fait  candidat,  parce  (pi'il  n'est  pas  inutile  que  les 
cojnités  soient  entoures  de  lumières,  et  (|u'il  est  bon 
que  ceux  (|ui  devront  remplacer  les  lueiubrcs  renou- 
velés soient  au  fait  des  travaux. 

i\I.  \  Kiu.MiAL'n:  Je  demande  qu'il  soit  décidé  eu 
général  que  les  comités  soieut  publics  pour  tous  lejj 
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membres  de  l'Assemblée.  .Te  dis  que  cela  est  absolu- 
ment nécessaire,  si  vous  voulez  conserver  la  liberté 
des  opinions  et  la  pureté  des  principes  de  la  consli- 
lulion,  parce  ([ue  les  comités  ne  sont  pas  institués 
pour  écarter  les  lumières  des  membres  de  l'As- 
semblée ,  mais  pour  l'assurer  que  ses  travaux  seront 
préparés.  Si  nous  exerçons  des  pouvoirs  délégués, 
nous  n'avons  pas  le  droit  de  les  snbdéléguer  à 
d'autres.  Pour  que  la  loi  soit  l'expression  de  la  vo- 
lonté générale,  il  faut  que  tous  les  membres  aient  la 
faculté  de  concourir  à  sa  préparation.  Je  demande 
donc  que  tous  les  comités  soient  ouverts  à  tous  les 
membres  de  l'Assemblée. 

RI.  Dr  MOL.\RD  :  Dans  les  anciens  comités  il  s'était 
introduit   beaucoup  d'étrangers,   des  faiseurs  de 


projets,  des  agioteurs,  des  agents  de  corruption, 
des  intrigants  de  toutes  les  espèces  qui  menaient 
l'Assemblée.  Je  demande  que  les  comités  ne  puis- 
sent donner  voix  consultative  à  des  étrangers  qu'en 
vertu  d'un  décret  de  l'Assemblée.  (On  murmure.  ) 

L'Assemblée  décrète  : 

Que  les  comités  seront  publics  pour  tous  les 
membres  de  l'Assemblée. 

U.  François  Neufcbàteau  présente  la  liste  des 
comités. 

L'.\ssemblée décrète  successivement  le  nombre  des 
membres  qui  doivent  les  composer,  leur  durée,  et 
l'époque  de  leur  renouvellement,  ainsi  qu'il  suit  au 
tableau  ci-après. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 


NO.MS  DES  CO.lUltS. 

De  division  du  royaume. 

De  législation  civile  et  criminelle. 

De  liquidation. 

De  l'examen  des  comptes.  (  L  rendra  compte  cUaquc 

mois  de  son  travail.  ) 
Des  dépenses  publiques. 
Des  assignats  et  monnaies. 
Des  contriliutions  publiques. 
De  la  trésorerie  nationale. 
De  la  dette  publique. 

D'agriculture  et  des  communications  intérieures. 
De  commerce ,  manufactures  et  arts. 
Matières  féodales. 
Militaire. 
De  marine. 
Des  domaines. 
Diplomatique. 
Des  colonies. 
Secours  publics. 
D'éducation  publique. 
Des  pétitions. 
Des  décrets. 

Si.x commissalres-inspecteuis  de  la  salle. 
Douze  inspecteurs  du  secrétariat  et  de  l'imprimerie. 


.NO.IIBRE 

DURÉE. 

UEX01VELLE.MEM. 

DES  3IE.MnRES. 

24. 

3  mois. 

Par  le  sort,  par  moitié  et 
récligibles. 

48. 

Ajourné  à  C  mois. 

24. 

3  mois. 

Par  moitié. 

24. 

3  mois. 

Idcni. 

24. 

3  mois. 

Idem. 

24. 

3  mois. 

Idem. 

24. 

3  mois. 

Idem. 

12. 

1  mois. 

Idem. 

24. 

3  mois. 

Idem. 

24. 

3  mois. 

Idem. 

24. 

3  mois. 

Idem. 

12. 

3  mois. 

Idem. 

24. 

3  mois. 

Idem. 

24. 

3  mois. 

Idem. 

24. 

3  mois. 

Idem. 

12. 

3  mois. 

Idem. 

12. 

Ajourné  à  G  mois. 

Idem. 

24 

6  mois. 

Idem. 

24. 

Ajourné. 

24. 

3  mois. 

Par  moitié. 

12. 

3  mois. 

Idem. 

3  mois. 

Idem. 

3  mois. 

Idem. 

AVIS. 

Manufacture  de  toutes  sortes  de  tabacs  de  Percyra- 
Laborde  et  compagnie,  en  gros  et  en  détail  ;  cigares  de 
la  Havane  et  de  la  Martinique,  au  Bonnet  de  la  liberté  , 
rue  St-Denis  ,  près  du  grand  corps  de  garde ,  n"  413. 

iV.  B.  lis  font  des  envois  pour  les  départements.  MM. 
les  médecins  de  salubrité  sont  priés  de  vouloir  bien 
visiter  leur  manufacture,  pour  y  examiner  la  qualité  des 
tabacs  qu'ils  emploient ,  leurs  procédés  dans  la  manipu- 
lation ,  et  leur  scrupuleuse  attention  pour  continuer  à 
mériter  la  confiance  du  public. 


LIVRES  NOUVEAUX. 
Camille  ou  le  Souterrain ,  comédie  en  3  actes,  en 
I)rosc,  mêlée  de  musique,  par  M.  Marsollier  ;  repré- 
sentée par  les  comédiens  italiens  le  19  mars  1791.  Prix  : 
24  s.  A  Paris,  ebez  M.  Ibunet,  libraire,  rue  de  Mar- 
vaux ,  place  du  Théâtre-Italien. 

SPECTACLES. 

Académie  r.oVAtE  de  Musiqle.— Aujourd'hui /e5 /'re/enrfus- 
et  le  halle!  du  Déserteur. 

Théâtre  de  i.\  Nation.  —  Aujourd'hui  la  9e  représentation 
du  Conciliateur  ou  l'Homme  aimable  ,  comédie  nouvelle  ,  suivie 
de  VÀmant  bourru^ 

Théâtre  Italien.  —  Aujourd'hui  la  7c  représeDtatiun  des 
Espiègleries  de  guriiisoriy  et  Pierre  le  Ci  and. 

Théâtre  Français  ,  rue  ùc  Richelieu.  —  Aujourd'hui 
i*hèdrc,  lra^*-diç  de  Uacioe,  suivie  du  Soldat  Prussien,  come'die  en 
3  actes. 

Demain  la  iro  représeotaUon  des  Fausses  bonnes  fortunes, 
comédie  t.'n  3  actes,  eu  prose. 

Théâtre  de  t,A  ri:e  FEYDEiU,  ci-devant  de  Monsieur.  — 
Aujourd  hui  )d20c  représenlaliuu  lie  Lodot^ka ,  opéra  français  en 
3  aries. 

Eo  atlcndant  la  |re  représenlaliou  de  il  Convitato  di  Pielra, 
opéra  iLilii-n. 

Tueatre  de  mademoiselle  Montansier,  au  Palais  Royal.— 
Aujourd'hui  hahfUc  de  Snlisbuiy  ,  opéra  nouv.  en  3  actes  ,  pré- 
cédé dos   Trois  Fri'res  rivaux  ^  comédie  en  un  acte. 

Ko  aliendaiu  la  |re  représentatiott  Uc  l'A-propQS  <lc  la  J^ixtitre^ 
opcfa  POUYcau  en  uu  actc> 


Thkatre  du  SlARiis,  rue  Cullure-Sainte-Calhcrine.  —  Au- 
jourd'hui les  Deux  j4 mis  ou  le  Négociant  de  Zyon^  de  31,  de 
Beaumarchais,  suivi  de  l'Epreuve  nouvelle. 

Ambigu  Comique,  nu  houievard  du  Temple. —Aujourd'hui  la 
■ic  represenlion  de  l'Héroïne  américaine  paotoniituc  eu  3  actes, 
précédée  de  Hlazet -,  opéra  comique,  et  d«  Contrat  viager  ou  le 
Vendeur  d'argent,  comédie  en  'Z  actes, 

THÉATRt  Français  comique  et  liryque.—  Aujourù'hui  Nico^ 
diine  dans  la  lune  ou  la  Révolution  pacifique  ,  par  le  cousin 
Jaoc|ues. 

Thi^atre  de  HIoLlÈitE,  rue  Saint-3Iarlia.  —  Aujourd'hui  la 
3e  représentation  de  la  Journée  d'Henri  IV ,  précédée  de  la  10^  de 
Louis  Xiy,  et   le  Masque  de  fer,  avec   des  changements. 

Théâtre  DE  la  rue  de  Louvois. — Aujourd'hui  la  7«  repré- 
senlalioo  de  JSautilde  et  Dagobert  ^  opéra  en  3  actes»  précède  du 
Mariage  forcé ,  comédie  en  uu  acte. 

Payements  des  rentes  de   l'hôtel  de    ville  de  Pakis. 

Six  premiers  mois  l~9i.  MM.  les  payeurs  sont  a  la  lettre  L* 

Cours  des  Changes  étrangers  à  60  Jours  de  date. 

Amsterdam 44  3/8|Cadix l8  1.    10  s. 

Jlamhourg 235  Gènes llti 

Londres 23  3/16J  Livourne 126 

Madrid .   .  l8,  l9  l.    iLyoa  ^  P.  des  Saints*   .  .    .  1  p. 

Bourse  du  15  octobre, 

Act.  des  Tnd.de  2,500  liv 2,297,  1;2,  95,  97  1/2. 

Portions  de  1,000  liv 1.475,   72  ,/2. 

Emp.  dedéc.  1782.  Quil.de  fin l  7/».  2  b. 

—  de  I25.mill.  déc.  1781 l4  7/S,  3/4,  5/8,  3/4,7/81.. 

—  de  80  millions  avec  bulletins 18  1/2  b. 

—  sans  bulletins 10  1/4.  3/8  .  1/2  b. 

—  Sorties  en  viager 20,  20  1/2  b. 

Bulletins 95  1/2.  96. 

Uecon naissance  de  bulletins 100. 

Acl.  nouv.  des  Indes 1,254,  5ti.  57,  58.  59. 

C-.issed'esc 3.9118.  5,  8,6. 

Demi-caisse.; 1,950,49,48,  50.49. 

Quilt.  des  Eaux  de  Paris 555. 

Empr.  de  nov.   1787  à  4  p.  0/0.,- 900. 

—  deSO  mi  II.  d'août  1789 2.  2  1/8,  1   3/4,  7/8,  h. 

Assur.  entre  lesinc 628,27,  2li.  27.28. 

—  i  vie 728,  30,29,  28,_30,  31. 

A  cl  ions  de  la  caisse  patriotique 790,  85. 

(..on Irais.  Uc  classe,  â  5  p    0/0 93  1/8,  1/4. 

—  2e  idem  à  5  p.  0/0,  suj.  au  15e ■ 86  5/8.  3/4. 

—  3«  idrm  à  f»  p.  0/0,  suj.  au  lOe 83  1/4. 

—  ie  idan  ù  5  p.  O/O^  suj.  au  IVc  vK'ii-  p.iiv ?!  *V''>  '/* 


GAZETTE  N\TIOMLE 


o„  LE  mOMTEL'R  L'MVEliSEL. 

N"  290.  Lundi  17  Octobre  1791.   —  Troisième  année  du  la  lAhcrlé. 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

De  T^arsmie,  le  2i  septembre.— VnrmhHea  est  élalili 
nitn!  k's  foiccs  nllomanes  et  russes  dans  li-s  contrées  dn 
D.inulic  et  sur  la  mer  .Noire.  I.'aniiral  Uscliakow  a  laissé 
échapper  les  plus  grands  regrets  en  recevant  l'ordre  de 
cesser  les  hostdites  :  il  se  vo.Miit  a  la  veille  de  cueillir  les 
Jiliis  beaux  lauriers.  Malgré  les  rapporis  que  le  -ouvenie- 
nieut  turc  repandit  à  Coiistantinople   ,,„iir  prévenir  la 
sensation  que  lerait  le  relour  d'une  llolte  d(-laljree  et  nnse 
absolument  hors  d'état  de  liTiir  la  mer,  il  e^t  certain  que 
tout  j'avantage  dans  le  condiat  du  II  août  avait  été  du 
cote  des  liusses,  qni  croisaient  au  large,  tandis  que  le 
vice-amiral  algérien,  dans  l'absi'uce  du  capilan-pacha, 
dont  on  ignorait  le  sort ,  avait  dii  L'auiier  le  port  avec  les 
débris  de  l'escadre.  1,'amiial  L'scbak.iw  avail  donc  la  per- 
spective de  porter  la  teneur  jii-(|ue  sous  les  murs  du 
siège  de  la  puissance  ottomane.  L'accord  de  Pétersbourg 
et  la  convention  de  Galacz  l'ont  ariélé  au  milieu  d'une 
SI  lirillante  carrière;  et  en  considérant  l'époiiue  critique 
ou  la  Porte  se  voyait ,  elle  doit  se  convaincre  du  service 
essentiel  que  lui  ont  rendu  les  cours  de  Londres  et  de 
lierljn.  La  pai\  délinitive  néanmoins  parait  encore  être 
assez  éloignée,  et  déjà  l'on  voit  le  détail  de  neuf  articles 
que  la  Russie  demande  à  coni]. rendre  dans  le  traité 
tandis  que  du  cùte  de  la  l'orle,  oiiUe  la  cession  du  disl 
trict  entre  le  Dniester  et  le  l!og  ,  l'on  ne  veut  entendre  à 
rien  au-delà  du  traité  de  Kaiuardu'i.  Il  s'agit  surtout  des 
liospodars  de  la  Moldavie  et  de  la  Walaclije ,  qui  étaient 
ci-devant ,  les  uns  après  les  autres  ,  le  jouet  des  caprices 
des  intrigues,  des  corruptions,  à  la  cour  ottomane    et 
que  celle  de  Pétersbourg  désire  de  s'attacher  en  sUnn- 
lant  (|u'ils  ne  pourront  être  déposés  désormais  sans  motif 
m  a  I  insu  du  consul  russe  résidant  dans  leurs  Etats 

Dans  la  séance  que  la  diète  a  tenue  avant-hier  M  le 
chancelier  Chreiitowicz  ,  en  qualilé  de  ministre  des 
allaires  étrangères,  rendit  compic  des  ohjels  de  son  dé- 
partement qui  intéressent  la  république,  noiammentdu 
resullat  des  négociations  à  .Sisline  !■!  a  l'eler^bonrg  ainsi 
<liie  de  celles  avec  la  cour  de  Dresde,  relatives  à  l'a'ccen- 
lation  de  la  succession  hérédilaire  au  troue  de  Polcne 
A  ce  dernier  égard  il  lit  lecture  de  deuv  notes  l'une  en 
date  du  29  août,  l'aiiln^  du  i(i  seplembie  ,  remises  toutes 
les  deux  après  (jue  relecleur  de  .Saxe  eut  été  à  portée 
dans  les  conférences  de  l'ilnitz,  de  s'éclaircir  personnel- 
lement avec  I  empereur  et  le  roi  de  Prusse  sur  la  façon 
de  penser  de  ces  deux  monarques  au  sujet  de  la  nouvelle 
constitution  iiolonaise.  S.  A.  éleeiorale  s'y  exprime  en 
termes  de  la  plus  haute  estime  et  d'une  vive  reconnais- 
sance pour  la  nation  et  ses  repir.eiitauls  ;  mais  elle  ne 
s  exp  ique  pas  encore  sur  l'acciqilatiijn  désirée  •  elle  de- 
mande a  la  preridn'  quelque  temps  en  considération  à 
examiner  ce  <|ue  celle  dcmardie  peut  a\oir  d'avanta- 
geux nu  de  préjudiciable  soit  p •  j,-,  Pologne     soil  pour 

la  haxe;  parliciilieiemen!  à  pouvoir  eon, parer  avec  les 
intérêts  de  I  une  et  de  l'autre  les  pavia  ro„rr„la  qu'elle 
devrait  agréer  ensuite  de  son  acceptation ,  etc.  D'après 
ces  réponses  di  atoires  l'on  |.eut  aisément  conclure  qu'il 
reste  toujours  des  arranseinents  à  premlre,  iiarticiiliere- 
ment  avec  les  cours  <|iii  sont  le  plus  à  porlée  d'iniluer 
sur  les  a  raires  de  la  république  ;  et  il  fut  iVsolu  en  con',- 
quence  de  prier  le  minisire  de  .Saxe,  par  une  note  qui 
lui  sera  envoyée,  d'entrer  en  m-TOci.Kion  sur  toulcs  les 
dillleultes  qui  pourraient  rester  encore  à  aidanir.  On  ne 
lésa  pas  surnionlees  toutes  dans  le  sein  de  la  Polo..,ie 
même;  et ,  quoi(|ue  la  liès-m'ande  majorité  de  I,-,  nation 
ait  manifeste  ses  scnlimenls  en  faveur  de  la  nouvelle 
consti  ution  d  une  façon  (| ni  n'est  niilleniiMit  douteuse' 
Il  existe  toujours  un  parti  quelconque  qui  regrette  ses 
ancienncsexeinptions  et  ses  priviléses,  et  aux  veux  diinnel 
un  interrègne  anarchique  avec  une  ïuerre  ci'vile,  (iui  en 

THI'  '■'''""'""^'''^■lin'.  parail  preIVr. à  un  onlrc 

rôvaiime  '"""'  '"'■'™'''^''  ''■'"'  '''  l"''i"ine  magi.-tralurc  du 
Les  nonces  de  .Sendoinir  ,i  de  Voihynic  déclarèrent 
2'  Série.  —  Tome  I. 


que,  dans  les  instructions  données  par  ces  palatinats  à 
eurs  représentants,  l'on  témoignait  vouloir  conserver 
1  ancienne  manière  d'élire  un  roi  à  cliaciiie  vacance  du 
troue.  Le  roi  ne  put  entendre  des  sentiments  si  contraires 
au  VOMI  des  meilleurs  citoyens,  .sans  en  témoigner  sa 
siiriuise,  et  sans  déclarer  que,  si  telles  étaient"  les  in- 
structions des  deux  palatinats  en  question  ,  elles  dilVé- 
raienl  bien  de  la  joie  avec  laiinelle  la  noinelle  constiliition 
avait  été  reçue  dans  tout  le  reste  du  rovaiiiue.  Cependant 
un  des  nonces  de  Sendomir  a  donné'dèsie  même  jour 
l'exemple  de  porter  contre  celte  eonstiluticm  une  prote«- 
lalion  formelle  à  la  chancellerie  du  (irod  de  Varsovie.  Il 
[louna  être  suivi  par  quelques  aiilres  ;  mais  il  n'est  pas  ù 
craindre  que  la  très-gr:inde  majorité  de  la  n.'ition  polo- 
uaise,  qui  trouve  dans  cette  nouvelle  constitution  la 
ineilleiire  garantie  contre  tous  les  troubles  futurs,  sans 
nuire  h  l'essence  de  sa  liberté  politique  ou  civile,  s'en 
laisse  imposer  par  un  parti  que  conduit  l'ambition,  ou 
qu'aveuglent  d'anciens  préjugés  dont  diqà  depuis  trop 
longtemps  l'on  faisait  le  reproche  à  hi  nation  polonaise. 

ITALIE. 

De  Home,  le  2.S  septembre.  —  On  mande  de  cette 
capitale  que  le  2(i  de  ce  mois  le  pape  a  tenu  un  consis- 
toire secret,  où  l'on  prétend  que  M.  LonM'uil  de  lirienne 
a  été  rayé'  du  nombre  des  cardinaux.  On  parle  diversement 
du  discours  que  le  Saint-Père  a  iironoiicc  dans  cette  occa- 
sion ,  et  que  l'on  appelle  une  allocution.  Ce  fait  est  d'un 
médiocre  intérêt  pour  la  Kranco  ,  où  ,  comme  on  s'y 
attend  ici  depuis  longtemps,  la  dignité  de  cardinal  sera 
sans  doute  abolie,  intention  formelle  que  le  roi  de  France 
lui-même  avait  montrée  avant  qu'une  assemblée  natio- 
nale eut  repris  dans  ce  royaume  les  droits  politiques  ,  et 
eut  manifesté  si  hautement  les  principes  de  liberté  que 
les  p.irlcments  et  les  rois  français  professent  de  temps 
iniuieinorial  envers  la  cour  de  Rome. 

S.  S.  a  terinini'  tout  ce  qui  regarde  la  nomination  aux 
nouveaux  évéchés  vacants  dans  le  royaume  des  deux 
Siciles.  La  dernière  liste  qu'on  en  a  reçue  contient  les 
noms  de  .35  prélats,  en  partie  réguliers,  en  jiartie  sécu- 
liers. Il  est  probable  que  le  parti  de  vigueur  que  le  pape  a 
pris  sur  les  all'aires  ecclésiastiques  en  France,  ainsi  que 
les  troubles  particuliers  de  ce  royaume,  ont  influé  sur  les 
dispositions  bénévoles  de  la  courde  Naples  envers  le  saint- 
siege. 

De  Naples,  le  12  septembre.  —  Il  est  survenu  quel- 
ques changements  dans  les  charges  secondaires  de  l'ad- 
ministration. Le  marquis  de  Marco,  qui  était  secrétaire 
d'Elal  au  déparlement  de  grâce  et  de  justice,  en  a  obtenu 
sa  <lémission  en  considération  de  son  âge  avancé  ,  conser- 
vant iK'anmoins  sa  place  de  conseiller  d'Elal  et  de  surin- 
tendant de  la  maison  royale.  Le  maninis  .Simonetti  lui 
succède ,  et  le  département  ecclésiastique  a  été  donné  à 
M.  Corradini. 

PAYS-RAS. 

E.rirait  il'iine  lettre  de  Ilni.relles,  le  12  octobre. 

«  Nous  voilà  au  même  poini  qu'en  I7,S7.  l.a  (luerelle  est 
rengagée  entre  le  gouvernement  et  les  ('lais  de  lirabant. 
On  altend  liMetour d'un  courrierde  Vienne  jiourse déter- 
miner sur  la  conduite  à  tenir.... 

»  Vos  ri'fimiés  s'ennuient  à  la  mori  ;  ils  font  de  mauvais 
sani-'cl  de  fausses  nouvelles.  Diqiois  hier  ils  aniioiicent 
une  nuce  d'AlliTuands  ,  et  disent  que  les  corps  roui/es  de 
Coblcnlz  vont  venir  camper  à  Luxembourg  j  donc  Lcopold 
est  pour  eux,  etc.,  etc. 

»  Ils  entretiennent  l'impératrice  de  Russie  dans  les 
dispositions  les  plus  favorables  à  l'ei-'ard  des  princes  fran- 
çais fugitifs.  On  a  appris  que  M.  de  Ilonibelles ,  leur 
envoyé,  avait  reçu  a  son  dernier  \oya-'e  a  Pelersbour" 
une  pension  de  (IIIO  roubles,  et  que  M.  de  .Saiiit-Priesl' 
l'ex  -  ministre  français,  (|ui  élait  déjà  de|iiiis  (|iieli|ne.s 
années  décoré  des  ordres  de  Sl-Andre  et  di'  Sl-.\le\andre- 
Newski  de  liiissie,  vient  de  recevoir  en  présent  tout  l'ha- 
hillement  et  les  ornements  i|iii  apparlieniienl  au  second 
de  ces  ordres,  à  Pétersbourg  même,  où  il  iiiolon;;c  son 
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séjour...  Mais  ils  s'ennuient,  vos  émigré?;  ils  s'onuuipui , 
t't  coiiondant  toute  l'ancieune  et  ci-devaut  uoljlessc  de 
Fiance  arrive,  arrive.  C'est  un  point  d'honneur.  Ce  pays- 
ci  doit  cire  le  tomlicau  de  cet  honneur  ilievaleres(iue; 
ce  qui  vaudra  mieux  que  de  l'enterrer  &.ui~  les  plaines  de 
la  Beauce  ou  de  St-Denis. 

»  S'il  faut  en  croire  plusieurs  lettres  du  >'ord  ,  Ip  mi  de 
iVnèrfe  a  trouvé  à  tahle  ,  sous  son  assiette,  nue  déclaration 
signée  de  plusieurs  régiments  dont  voici  la  teneur  :  /m 
tiation  ne  vent  point  de  ijuerre  contre  la  nation  des 
J-'rancs;  la  Un  ne  permet  une  guerre  offensive  que 
lursi/u'elle  est  déclarôe  dans  l'assemblée  des  états  du 
royaume,  /^otre  serment  vous  impose  le  devoir  de  ne 
conduire  les  troupes  de  la  nation  qve  pour  elle;  nous 
seront  toujours  prêts  à  combattre  tous  ceux  qui  l'of- 
fenseront,  qui  enfreindront  la  loi,  et  <iui  agiront 
contre  leur  devoir.  » 

FRANCE. 

Paris.  —  La  maison  de  [îéthune  ,  des  comtes  de  Flan- 
dres et  d'Artois,  qui  possédait  les  principautés  souve- 
raines de  Henrichemont  et  de  Kois-lJelle,  et  qui  précé- 
demment avait  été  engagée  par  la  couronne  à  céder  ces 
deux  principautés  pour  d'autres  domaines  jouissant  des 
hauts  droits  régaliens  ,  a  ohlenu  avant  la  lin  de  la 
session  de  l'Assemblée  constituante  la  ratilication  pleine 
et  entière  de  cet  échange.  On  estime  cet  objet  de  six  à 
huit  millions. 

Lettre  du  roi  aux  officiers  généraux  et  commandants 
des  troupes  de  terre. 

De  Paris,  le  14  octobre. 

En  acceptant ,  monsieur  ,  la  constitution  ,  j'ai  promis 
de  la  maintenir  au  de<lans,  et  de  la  défendre  conire  li's 
ennemis  du  dehors.  (;et  acte  solennel  de  ma  part  doit 
hannir  des  esprits  toute  incertitude  ;  il  détermine  en 
même  temps  de  la  manière  la  plus  précise  et  la  plus 
claire  la  règle  de  vos  devoirs  et  les  motifs  de  votre  lidé- 
lité.  Mon  intention  est  que  vous  annonciez  anx  troupes 
qui  sont  sous  vos  ordres  que  ma  détermination,  que  je 
crois  essentielle  au  bonheur  des  Français,  est  invariable 
comme  mon  amour  pour  eux. 

La  loi  et  le  roi  désormais  confondus,  l'ennemi  de  la 
loi  devient  celui  du  roi.  De  quelque  prétexte  maintenant 
dont  on  veuille  colorer  la  désobéissance  et  l'indiscipline  , 
j'annonce  que  je  regarderai  comme  un  délit  contre  la 
nation  et  contre  moi  tout  attentat ,  toute  infraction  ù 
la  loi. 

Il  a  pu  être  un  temps  où  les  oRiciers,  par  attachement 
à  ma  personne  ,  et  dans  le  doute  de  mes  véritables  sen- 
timents ,  ont  cru  devoir  hésiter  sur  des  obligations  qui 
leur  semblaient  en  opposition  avec  lenrs  premiers  enga- 
gements ;  mais,  après  tout  ce  que  j'ai  fait ,  celte  erreur  ne 
doit  plus  subsister. 

,1e  ne  puis  regarder  comme  m'élant  sincèrement  dé- 
voués ceux  qui  "abandonnent  leur  patrie  au  moment  où 
elle  réclame  fortement  leurs  services.  C.eux-la  seuls  me 
sont  sincèrement  attachés  qui  suivent  les  mêmes  voies 
que  moi,  qui  restent  fermes  à  leur  poste,  qui,  loin  de 
désespérer  (lu  salut  public ,  se  confédcrent  avec  moi  pour 
l'opérer  ,  et  sont  résolus  de  s'attacher  inséparablement  à 
la  destinée  de  l'empire. 

Dites  donc  à  tous  ceux  qui  sont  sous  vos  ordres  ,  oITi- 
ciers  et  soldats  ,  que  le  bonheur  de  leur  pays  dépend  de 
leur  union,  de  leur  conliance  réciproque,  de  leur  en- 
tière soumission  aux  lois ,  et  de  leur  zèle  actif  pour  les 
faire  exécuter.  La  patrie  exige  cette  harmonie  qui  fait 
sa  force  et  sa  puissance.  Les  désordres  passés  et  les 
circonstances  où  nous  sommes  donnant  <i  ces  vertus  du 
guerrier,  pendant  la  paix,  une  valeur  sans  prix,  c'est 
il  elles  que  seront  dues  les  distinctions ,  les  récom- 
penses, el  tous  les  témoignages  de  la  reconnaissance 
publique. 

Signé  Louis. 

Et  plus  bas  ,   DirniiTAil . 
Ilf.l'AKTEMKNT  DK    l'AISIS. 

Extrait  des  rei/istres  îles  délibérations  du  directoire  , 
du  mercredi  12  octobre  1791. 

Le  directoire  du  département,    étant   insiruil   i|ue  , 


quoiqu'il  n'ait  cessé  de  manifester,  dans  toutes  les  nia- 
tièresqui  tiennentaux  opinions  religieuses,  les  principes 
consacrés  par  la  déclaration  des  droits,  et  les  seuls 
qui  puissent  être  avoués  par  une  nation  libre  et  éclairée; 
quoiqu'il  ait  mis  tous  ses  soins  à  protéger,  autant  qu'il 
lui  a  été  possible  ,  la  liberté  absolue";'!  laquelle  tout 
homme  a  droit  pour  l'exercice  du  culte  religieux  qu'il 
juge  à  propos  d'adopter,  cependant  l'arrélé  pris  par  le 
directoire  le  11  avril  dernier,  qui  avait  pour  principal 
objet  de  régler  l'usage  des  maisons  laissées  aux  religieux 
supprimés,  est  devenu  par  des  interprétations  abusives 
le  prélexte  de  persécutions  et  de  violences  entièrement 
opposées  à  ces  principes;  informé  particulièrement  que  , 
le  25  septembre  dernier  ,  la  communauté  des  prêtres 
irlandais,  établie  à  Paris,  rue  des  Carmes  ,  sous  le  nom 
de  collège  des  Lombards  ,  a  été  exposée,  A  l'occasion 
du  culte  qui  s'exerce  dans  sa  maison,  A  des  outrages 
qui  blessent  à  la  fois  l'équité  naturelle,  la  liberté  civile  , 
la  foi  des  traités  et  les  droits  de  l'hospitalité; 

Le  suppléant  du  procureur  général  syndic  entendu, 

Arrête  que  la  municipalité  de  Paris  fera  connaître  aux 
olliciers  de  police  do  son  ressort ,  et  notamment  à  c<'ux 
de  la  section  de  Sainte-Geneviève  ,  que  les  dispositions 
de  l'arrêté  du  directoire  du  1 1  avril  dernier ,  concer- 
nant l'usage  des  maisons  occupées  par  des  religieux  ,  ne 
peuveid  s'appliquer  h  des  établissements  étrangers,  tels 
que  lacouunnuaiité  des  prêtres  irlandais,  connue  sous  le 
nom  de  collège  des  L.ombards  ; 

Mande  à  la  municiiialilé  de  veiller  à  ce  qu'il  ne  soit 
plus  à  l'avenir  porté  aucune  atteinte  à  la  liberté  religieuse, 
ni  au  droit  qu'a  tout  individu  de  pratiquer  à  sa  manière  , 
et  de  faire  exercer  par  qui  il  lui  plait,  le  culte  religieux 
qu'il  juge  à  propos  de  préférer,  quel  iiue  soit  ce  culte, 
tant  qu'il  ne  trouble  pas  la  tranquillité  publique  ; 

Charge  spécialement  le  procureur  de  la  commune  de 
dénoncer  et  poursuivre  tous  les  ofliciers  civils  et  militaires 
qui  refuseraient  ou  négligeraient  d'assurer  par  tous  les 
moyens  que  la  loi  leur  conlie  la  liberté  religieuse  la 
plus  entière ,  ainsi  qu.c  toutes  personnes  qui,  par  voies  de 
fait ,  injures  ,  menaces  ou  provocations  ,  tenteraient  d'y 
porter  atteinte  ; 

Ordonne  que  le  présent  arrêté  sera  imprimé  et  affiché 
danstoule  l'étendue  du  département. 

Signé  Anso>  ,  vice-président  ;  Dlondiîi.  ,  secrétaire. 
Pour  copie  conforme  à  l'original,  Bl.ONDEl.. 

MUNICIPALITÉ. 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  corps  muni- 
cipal,  du  mercredi  VI  octobre  1791. 

ylrrôté  sur  le  service  des  officiers  provisoires  de  la 
garde  nationale. 

Le  corps  municipal  ,  informé  que  les  officiers  provi- 
soires de  la  garde  nationale  (|ui  ne  sont  poiul  encore 
remplacés  croient  devoir  discontinuer  leurs  fondions 
d'olliciers,  et  que  chaque  batailhm  pouvant  suivre  à  cet 
égard  une  marclie  diU'éreiUe  ,  il  en  résulterait  une  dés- 
organisation préjudiciable  au  bien  et  ù  l'exactituda  du 
service  ; 

Après  avoir  entendu  le  premier  substitut  adjoint  du 
procureur  de  la  commune, 

Arrête  que  les  olliciers  provisoires  de  la  garde  natio- 
nale continueront  de  remplir  les  fonctions  de  leurs  gra- 
dos  respectifs  jusqu'à  ce  que  les  officiers  délinitifs  de 
la  garde  nationale  soient  nommés  et  publiquement  re- 
connus; 

Ordonne  que  le  présent  arrêté  sera  imprimé,  affiché, 
mis  à  l'ordre,  et  envoyé  aux  comités  des  quarante-huit 
sections  et  aux  soixante  bataillons. 

Signé  Baii.ly  ,  maire;  De.\ol\ ,  secrétaire-greffier. 


MELANGES. 

La  question  de  savoir  si  l'Assemblée  nationale  éri- 
i;era  un  coniilc  diploniati(|ue  a  paru  ini[iortanle  à 
Ions  ceux  qui  entendent  In  constitution  française. 
Cette  (|ueslion  a  cependant  cte  décidée  sans  discus- 
sion, et  sans  qu'on  ait  voulu  laisser  parler  un  seul  des 
nu'udires  qui  ont  voulu  s'opposer  a  l'elaiilissenient 
de  ce  comité,  .le  crois  qu'il  n'y  a  jdus  ninintenant 
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(l'autre  remède!  aux  suites  que  celle  déeision  précipitée 
peut  ;iv(iir  (|ue  de  l;i  soumettre  à  l'opiuidu  pul)li(|ue; 
r'est,  conuiie  l'a  dit  un  publiciste,  lu  chambre 
haute  de  notre  eonstitulioii. 

Kst-ce  pour  surveiller  le  ministère  des  affaires 
étrangères  qu'on  élalilit  un  eoniilé  dipliimati{|ue  ? 
(;otte  surveillance  est  illusoire  :  le  eotnile,  n'ayant 
point  d'agents  qui  puissent  l'instruire  directement 
des  dispositions  et  de  la  situation  des  cours  étran- 
gères, ne  saura  que  ce  que  le  ministre  voudra  biin 
lui  a[)|irendre. 

I'".st-ce  pour  participer  auN  négociations?  I,a  consti- 
lulion  a  sagement  délégué  au  roi  cette  partie  du 
fiouveriuMiient  ;  le  concours  du  cor[)s  législatif  n'est 
nécessaire  que  pour  les  déclarations  de  yuerre  ou  les 
traités  de  paix,  et  ces  événements  ne  sont  pas  assez 
fréquents  pour  que  l'Assendilee  nationale  ait  besoin 
pour  cet  olijet  d'autre  secours  que  celui  des  commis- 
sions temporaires. 

Que  fera  donc  le  comité  diploniatiipie?  Il  ira  clier- 
(^lier  des  fondions  hors  la  conslitulion ,  puisqu'elle 
le  condamnerait  à  une  nullilé  lialiitiielle;  il  enqiié- 
lera  sur  les  fondions  du  ministère,  il  fatiguera 
d'abord  de  ses  oppositions  et  de  ses  soupçons,  et 
linira  par  être  le  jouet  ou  l'instrument  du  ministre, 
(pii  se  servira  de  lui  pour  faire  adopter  ses  projets, 
rejeter  sur  l'Assemblée  nationale  l'odieux  des  événe- 
ments, et  éciiap|ier  à  la  responsabilité. 

IMais  je  suppose  (pi'un  ministre  malhabile  ou  faible 
laisse  participer  de  bonne  foi  le  comité  diploma- 
lique  aux  négociations,  il  s'établira  alors  dans  la 
constitution  un  germe  de  corruption  funeste  (]ui  lui 
est  étranger. 

I.a  situation  de  la  .Suède,  depuis  le  conunenccment 
de  ce  siècle  jusipi'au  moment  de  la  révolution  de 
1  772,  fournit  aux  législateurs  français  bien  di'S  sujets 
de  médilalion  ;  ils  y  peuvent  suivre  les  effets  de  la 
corruplicui  produite  par  l'or  étranger  dans  le  corps 
législatif,  et  ils  y  apprendront  combien  il  est  dange- 
reux à  ce  corps  de  vouloir  envahir. 

.l'enlends  dire  que  la  France  est  dans  wwe  situa- 
li(ui  cxtiaordiiiaire;  (juele  roi  peut  cire  enlrainédans 
une  cons|iiralion  générale  contre  la  liberté  des 
peu(iles. 

Si  le  roi  élait  assez  imprudent  pom-  inelire  les  prin- 
ces étrangers,  ses  ennemis  naturels,  entre  lui  et  les 
Français,  le  comité  diplomatique  sérail  plus  dange- 
reux qu'utile,  parce  (pie  n'ayant  point  deconununi- 
calion  habituelle  et  immédiate  hors  i]»  royaume,  il 
ne  vous  présentera  qiu'  des  renseignenu-nts  incertains, 
et  (pie  les  alarmes  mal  l'ondi;es  (m  prcnialurées  qu'il 
i-ounnuuiiiuera  ne  serviront  qu'à  prendre  défausses 
mesures. 

l.e  seul  moyen  que  l'Assemblée  ait  à  opposer  à  ses 
ennemis  est  la  force  de  l'opinion  publiipie.  Klle  doit 
la  rallier  aulour  d'elle  par  la  décence  cl  la  sagesse  de 
ses  delibcrations ,  se  garantir  de  cetli^  soif  de  dominer 
(pii  la  détruirait  infailliblenu'iit  ;  elle  doil  en  queUpie 
sorte  creuser  cha(;ue  jour  la  li^'ne  de  deniarcalion 
avec  laquelle  on  a  circonscrit  siui  autorité,  et  éloigner 
d'elle  toute  instilulion  (jui  tendrait  a  elïacer  cette  bar- 
rière salutaire  ,  (jui  est  maintenant  la  sauvegarde  de 
l'empire. 

Signé  C.H M'i'B,  (li'/iu/r  par  le  (lr/)urlfiiii'ii/ 
(le  la  Sarlhe  a  lu  première  législature. 

Ce  M  octobre  17  91. 
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Ci-dccant  ràjiment  de  Paris. 

Les  sous-ofliciers ,  grenadiers  et  soldats  du  ci-de- 
vant régiment  de  Paris  sont  avertis  qu'en  vertu  de 


la  loi  du  20  mars  1791  ,  et  la  proclamation  du  roi  du 
'20  septeudire  dernier,  on  délivrera  leurs  congés  ab- 
solus au  bureau  des  c(unmissaires  des  guerres,  rue 
Saint-I.ouis  ,  au  Marais  ,  le  matin  ,  depuis  dix  heures 
jusqu'à  midi ,  dans  l'ordre  suivant ,  savoir  : 

Aux  deux  compagnies  de  grenadiers ,  lundi  17  oc- 
tobre; 

A  celles  de  l\ocbemont,  mardi  18; 

dl^rmigny,  jeudi  20; 

Anssart,  samedi  22  ; 

Launiont ,  lundi  24; 

Bettencourt ,  mercredi  2G  ; 

Serniaize,  vendredi  28; 

AVillot,  samedi  29; 

Desuravières ,  lundi  31. 
D'après  les  ordres  qui  ont  été  donnés  le  27  aoil 
1791 ,  le  bureau  du  régiment  est  terme  depuis  le  l'- 
octobre. 


Caisse  patriotique. 

Les  administrateurs  de  cette  caisse  viennent  de 
faire  à  la  municipalité  un  troisième  dép(jt  qui  porti^ 
à  si.x  millions  trente-quatre  mille  livres  leur  dep(jt 
total. 


BULLETIN  DE  L'ASSEMBLEE  NATIONALE 
LÉGISLATIVE. 

(  PnEMiÉRE    LÉGISLATUIIE.  ) 

Présidence  de  M.  Pastoret. 

SÉANCIÎ   DU    DIMANCHE    IG   OCTOBllE. 

Un  de  I\nt.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  péti- 
tion par  laquelle  M.  Dubois-Crancé  observe  que  le 
peu  de  latitude  du  décret  rendu  sur  sa  demande  ,  en 
faveur  des  membres  de  l'Assemblée  nationale  consti- 
tuante inscrits,  depuis  sa  translation  à  l'aris  ,au  rùle 
de  la  garde  nationale  parisienne  ,  rend  le  bém'lice  de 
ce  décret  illusoire  ,  et  par  laquelle  il  envoie  un  certi- 
licat  atteslant  les  refus  de  la  section  de  son  domicile 
qin  relardèrent  répoepiede  son  inscription. 

On  demande  l'ordre  du  jour. 

M.  ***  ;  M.  Dubois-Crancé  vous  observe  qu'aucun 
des  niend)res  de  l'Assemblée  nationale  constiluanle 
n'a  pu  se  faire  inscrire  dans  le  premier  mois  de  la 
translation  de  cette  Assemblée  à  l'aris,  attendu  qu'ils 
ont  d'abord  été  repoussés  des  sections,  où  on  leur 
d isait  (ju'ils  devaient  rester  à  leur  |)oste  de  legislatems. 
Or,  certes,  l'Assendilee  n'a  pas  entendu  rendre  eri 
Iciu-  fiveur  un  décret  illusoire.  .le  demande  don(! 
qu'au  lien  de  ces  mots  :  Daii.t  le  uwia  de  leur  arrivée 
à  l'aris ,  il  soit  dit  :  Dans  les  trois  mois...  (Ou  mur- 
min-e.  ) 

Plusieurs  membres  demandent  à  grands  cris  à  pas- 
ser à  l'ordre  du  jour.  —  D'autres  appuient  la  motion 
de  I\l.*" 

L'A.sseniblée  décide  de  passer  à  l'ordre  du  jour. 

I\L  livziiiK  :  le  demande  la  permissiiui  de  lire  un 
projet  de  décret  dans  leepiel  l'ordre  du  jour  soit  mo- 
tive sur  ce  que  la  loi  faite  a  indubilablcmciit  pour 
objet  les  membres  de  l'AssendiIce  ccuisliluante  qui 
se  sont  présentes  dans  le  mois...  (On  unn-iinire.  ) 

Plusieurs  membres  appuient  tunudluairement  la 
motion  de  M .  lîazire.  1  ,eurs  voix  sont  cloid  lées  par  des 
nuirmures.  —  .\ près  une  très-longue  agitation,  M.  le 
|iresident  parvient  a  nMablir  le  calme. 

l!iie  depulation  des  élevés  en  l'art  de  guérir,  de 
l'é'colc  de  l'aris,  admise  à  la  barre,  rolame  contre 
les  entraves  a|iporites  à  leur  instruction  ,  et  nolani» 
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ment  conire  une  fonlribution  personnelle  de  trois 
louis  réeeniment  établie  pour  le  droit  d'.issister  aux 
opérations  de  l"Hùtel-Dieu  de  Paris ,  dont  les  anciens 
règlements  ordonnaient  la  publicité. 

L'Assemblée  renvoie  cette  pétition  au  comité  de 
l'instruction  publique. 

M.  INIerlik  :  L'Assemblée  a  ajourné  à  aujourd'bui 
la  motion  que  je  lui  ai  faite  relativement  au  bateau 
arrêté  par  la  municipalité  de  Sierck.  .le  lui  ra|}pelle 
ma  conclusion  d'Iiier,  et  je  persiste  à  demander  que 
la  conduite  de  la  municipalité  soit  approuvée,  et  que 
désormais  toutes  les  voitures  qui  transporteront  des 
armes,  vivres  et  munitions  de  guerre  propres  à  ali- 
menter les  ennemis  de  ri;tat,  soient  arrêtées.  L'As- 
semblée nationale  constituante  avait  levé  cette  dé- 
fense, parce  qu'elle  croyait  que  l'acceptation  du  roi 
ferait  cesser  par  son  fait  seul  tous  les  troubles  et 
toutes  les  intentions  hostiles.  Mais  l'expérience  nous  a 
appris  le  contraire.  L'l<:tat  est  dans  le  plus  grand  pé- 
ril. (11  s'élève  de  très-grands  murmures.  L'opinant, 
après  avoir  parlé  pendant  quelques  minutes  au  milieu 
du  tumulte,  quitte  la  tribune.) 

M.  VAUBLAîic  :  La  discussion  qui  vous  occupe 
me  paraît  importante,  en  ce  qu'elle  doit  lixer  irrévo- 
cablement vos  principes  en  matière  d'administration. 
La  constitution  a  déterminé  les  fonctions  du  pouvoir 
exécutif.  Elle  lui  a  donné  des  agents  secondaires 
d'exécution  ,  et  cette  liiérarchie  de  pouvoirs  doit  être 
maintenue  par  vous.  Si  vous  rompiez  les  anneaux 
de  l'administration,  si  vous  mettiez  une  lacune  dans 
la  correspondance  du  ministre ,  l'action  du  pouvoir 
exécutif  serait  par  là  même  détruite.  Ici  je  vois  une 
municipalité  qui,  au  lieu  de  s'adresser  à  l'admini- 
stration supérieure,  s'adresse  d'un  plein  saut  au 
corps  législatif  ;  or  j'observe  que  le  corps  législatif 
ne  doit  avoir  aucune  correspondance  avec  les  admi- 
nistrations (on  murmure),  si  ce  n'est  dans  les  cas  où 
celles-ci  auraient  à  se  plaindre  d'une  infraction  à  la 
loi,  ou  de  sa  non-exécution.  Kncore  les  municipalités 
ne  doivent-elles  pas  corres|)ondre  directement  avec  le 
corps  législatif.  Elles  devraient  s'adresser  a  l'adjuinis- 
tration  supérieure,  celle-ci  au  pouvoir  exécutif;  et 
dans  le  cas  où  celui-ci  enfreindrait  lui-même  la  loi , 
au  corps  législatif.  (Il  s'élève  de  nombreux  applaudis- 
sements dans  une  partie  de  la  salle.)  Je  conclus  à  ce 
que  la  nninicipalitc  de  Sierck  soit  rappelée  à  son 
devoir,  pour  avoir  arrêté  des  effets  quand  la  loi  le  lui 
défendait,  et  pour  avoir  violé  la  hiérarchie  des  pou- 
voirs. 

I\I.  SiERLts  :  Le  préopinant  est  mal  instruit,  car  la 
municipalité  s'est  adressée  au  district;  et  toutes  les 
fois  qu'une  municipalité  cherche  à  sauver  la  patrie  , 
je  crois  qu'on  ne  doit  pas  s'amuser  à  discuter  sur  les 
formes. 

M.  ***  :  Il  existe  une  loi  qui  permet  la  sortie  de  tous 
les  effets.  L'Assemblée  ne  doit  pas  permettre  que 
cette  loi  soit  enfreinte  avant  d'être  révoquée,  .f  ajoute 
que  si  la  France  attend  quelque  chose  de  vous,  c'est 
surtout  le  maintien  de  la  subordination  dans  les 
corps  administratifs.  Je  conclus  à  ce  que  la  munici- 
palité soit  improuvée,  et  qu'attendu  la  loi  (jui  permet 
la  sortie  des  effets  quelconcpies  ,  l'Assemblée  décide 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  la  motion  de 
M.  Merlin. 

M.  CouTHON  :  Les  principes  que  viennent  de  dé- 
velopper les  préopinants  sont,  dans  la  circonstance, 
j'ose  le  dire,  épouvantables.  (Il  s'élève  plusieurs 
applaudissements  dans  l'extrémité  de  la  salle.)  Sans 
doute,  s'il  était  question  d'actes  d'administration 
proprement  dits,  la  municipalité  aurait  dû  s'adresser 
au  district,  celui-ci  au  département,  et  ce  dernier  au 
pouvoir  exécutif;  mais  ici  il  s'agit  de  l'arrestation 
d'effets  suspects,  ou  plutôt  de  la  dénonciation  du 


transport  de  ces  effets.  Quoi  donc!  une  municipalité 
ne  pourra  pas  vous  faire  une  dénonciation  qu'un 
particulier  aurait  eu  le  droit  de  faire  ?  Ces  effets  sont 
tirés  du  garde-meuble,  où  l'on  sait  qu'ils  doivent  res- 
ter ;  ils  sont  revêtus  des  armes  du  |)nuvoir  exécutif. 
Sans  contredit,  si  vous  renvoyez  la  dénonciation  au 
pouvoir  exécutif,  il  n'y  fera  pasjustice,  puisquec'est  lui- 
même  qui  est  l'objet  de  la  suspicion.  (On  murmure.) 
Personne  plus  que  moi  ne  respecte  les  lois;  mais  il 
s'agit  d'une  dénonciation  particulière.  {Plusieurs 
voix:  D'une  arrestation  illégale.)  Or  je  soutiens 
que,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  la  municipalité  devait 
s'adresser  au  corps  législatif.  Si  elle  a  voulu  faire  une 
dénonciation ,  elle  devait  jouir  du  droit  commun  qui 
appartient  aux  citoyens  de  s'adresser  au  corps  légis- 
latif; si  elle  a  voulu  demander  l'interprétation  d'une 
loi ,  c'est  encore  au  corps  législatif,  seul  interprète 
des  lois,  qu'elle  a  dû  s'adresser. 

M.  Lacroix  :  En  règle  générale ,  on  doit  regarder 
comme  permis  tout  ce  qui  n'est  pas  défendu  par  la 
loi.  Or  il  y  a  une  loi  positive  qui  permet  la  sortie 
des  hommes  et  des  effets  sans  exception.  Dès  lors  il 
n'appartient  à  aucune  municipalité,  à  aucun  corps 
administratif ,  de  porter  un  œil  inquisitorial  sur  ces 
objets  ;  et  si  une  municipalité  avait  une  dénonciation 
à  faire,  ce  ne  serait  pas  directement  au  corps  législatif 
qu'elle  devrait  s'adresser,  car  à  coup  sur  vous  n'en- 
tendez pas  que  le  corps  législatif  corresponde  avec 
toutes  les  municipalités  du  royaume. 

M.  Bazire  :  Renvoyer  cette  dénonciation  au  pou- 
voir exécutif,  qui  en  est  l'objet,  c'est  véritablement 
la  rendre  illusoire.  (On  murnuire.) 

M.  ***  :  Je  soutiens  que  le  sysième  de  M.  Couthon 
est  inconstitutionnel.  (Il  s'élève  de  violents  murnuires 
dans  une  partie  de  l'Assemblée.)  La  constitution  est 
faite  sur  des  bases  solides.  Nous  avons  tous  juré  de  la 
maintenir.  Soyons  dans  un  état  de  surveillance,  mais 
non  dans  un  état  d'inquiétude  et  d'ai;italion.  A  quoi 
tendent  les  opinions  qui  viennent  de  vous  être  |>ré- 
sentées?  A  anéantir  le  crédit,  à  entraver  le  commerce. 
Je  demande  que  la  municipalité  de  Sierck  soit  rap- 
pelée à  l'exécution  de  la  loi. 

M.  CHAiiOT  ;  Je  n'ai  qu'un  mot  à  dire,  c'est  qu'il 
existe  une  loi  qui  porte  que  le  garde-meuble  de  la 
couronne  est  sous  la  surveillance  du  corps  législatif; 
d'où  je  conclus  que  vous  devez  prononcer  sur  l'arres- 
tation d'effets  du  garde-meuble  dont  la  translation 
fait  naître  des  soupçons.  Je  demande  ensuite  si  vous 
punirez  la  municipalité  de  ^arem^es,  parce  qu'elle  a 
enfreint  la  loi  en  arrêtant  le  roi ,  et  parce  qu'elle  vous 
en  a  avertis,  et  si  vous  devez  inculper  une  munici- 
palité que  le  salut  public  anime. 

L'Assemblée  ferme  la  discussion. 

Un  grand  nombre  d'amendements  sont  proposés. 

L'Assemblée  est  dans  une  très-grande  agitation. 

M.  ***  :  La  municipalité  dont  il  s'agit  a  fait  un  acte 
de  sagesse  ou  un  acte  répréhensible.  Dans  tous  les 
cas,  on  connaît  les  moyens  d'obtenir  justice  contre 
elle.  Les  particuliers  qui  sont  propriétaires  des  effets 
arrêtés  se  présenteront  aux  tribunaux,  qui  en  ordon- 
neront la  mainlevée.  Les  administrations  supérieures 
ou  le  pouvoir  exécutif  rappelleront  la  municipalité  à 
l'exécution  des  lois.  Je  demande  donc  que  l'Assemblée 
décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  a  délibérer  sur  la  motion  de 
M.  IMerlin. 

L'Assemblée  déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  déli- 
bérer. 

M.  riAHRAN-CoiiLOiv  :  L'Assemhlée  nationale 
conslitiiaiite  nous  a  donné  le  grand  exemple  de  ne 
consulter  (jue  la  raison  publique  et  les  lumières  des 
hommes  désintéressés  dans  la  formation  de  ses  lois. 
Vous  suivrez  sans  doute  ce  modèle  utile  ;  vous  son- 
gerez que  vous  êtes  moins  envoyés  pour  exprimer  la 
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volonté  générale  que  pour  imprimer  le  sceau  de  celte 
volonté  aux  déductions  (jue  vos  prédécesseurs  ont 
tirées  des  méditations  de  tous  les  saues  et  de  tous  les 
siècles.  Je  demande  que  vous  invitiez  tous  ceux  qui 
ont  des  lumières  à  donner  sur  le  perfectionnement 
des  lois  et  de  l'administration  pulilique  à  vous  les 
communiquer.  Je  demande  que  cette  invitation  soit 
faite  aux  étranfiers  qui,  particulièrement  en  Amé- 
rique, ont  manifesté  le  finmd  intérêt  qu'ils  ont  pris 
à  la  révolution  française! 

Je  vous  su|)plie  de'  considérer  que  cette  nation  n"a 
pas  produit  seulement  les  Sidney,  les  Locke,  les 
Franklin  ;  il  existe  en  ce  moment  en  Amérique  un 
jurisconsulte  célèbre  qui  a  fait  imprimer  sur  l'orga- 
nisation judiciaire  un  ouvrage  qui  nous  a  été  très- 
utile.  Il  a  fortement  prouvé,  contre  le  projet  de 
l'ancien  comité  de  constitution,  comliien  if  serait 
<langereux  de  laisser  au  pouvoir  exécutif  la  nomina- 
tion des  juiies.  Jérémie  Hengdam  a  fait  cet  ouvrage 
dans  le  seul  hut  d'être  utile  à  un  pays  né  à  la  liberté. 
Il  serait  à  désirer  qu'il  se  livrât  au  même  travail  sur 
la  réforniation  de  nos  lois  civiles  et  de  nos  formes 
de  prociidure.  Je  ne  vous  dirai  pas  que  ceux  qui  ont 
le  |)lus  de  connaissances  sont  ceux  (|ui  clierclient  le 
plus  à  s'en  environner.  Vous  êtes  moins  jaloux  de 
surpasser  vos  concitoyens  en  lumières  que  de  faire 
tourner  à  leur  utilité  les  lumières  d'autrui.  Les  lois 
que  \ous  devez  faire  ne  doivent  |)lus  être  des  lois  par- 
ticulières à  un  seul  peuple;  elles  doivent  être  l'ex- 
pression innnuable  de  la  justice,  de  la  raison  ,  de 
l'Immanité.  Je  demande  que  des  connnissaires  soient 
nonnnès  pour  rédiger  une  adresse  à  tous  les  citoyens 
français  et  étrangers;  et,  pour  l'eflicacité  de  cette 
mesure  ,  je  demande  (ju'il  soit  volé  des  reniercîments 
à  Jérémie  Iîeni.'dam  pour  son  travail  sur  l'établisse- 
ment de  l'ordre  judiciaire  en  France,  et  qu'il  soit 
particulièrement  invité  à  vous  comnuiniquer  ses  vues 
sur  les  lois  civiles  et  sur  la  réforme  de  la  procédure  ; 
qu'au  surplus,  pour  <|uc  vous  ne  voliez  pas  des  re- 
rnerciinents  sans  connaissance  de  cause,  il  soit 
nonnné  des  connnissaires  pour  vous  rendre  compte 
de  l'ouvrage  de  Jérémie  Hengdam. 

L'As.seml)lée  décide  tpi'il  sera  rédigé  une  adresse  à 
tous  les  citoyens  fratu'ais  et  étrangers,  pour  les  in- 
viter à  conniluniquer  au  corps  législatif  les  résultats 
de  leurs  médilalions  sur  la  réforme  des  lois  civiles  et  le 
perfectionnement  de  l'administration  publique. 

Plusieurs  membres  demandent  la  question  préa- 
lable contre  la  seconde  proposition  de  IM.  ("larran. 

L'Assemblée  décide  (|u'il  y  a  lieu  à  délibérer. 

On  demande  l'ajournement. 

L'Assemblée  accorde  la  priorité  à  la  motion  du 
renvoi  au  comité  de  léyislation. 

Otte  dernière  motion  est  décrétée. 

Un  de  i\Il\L  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
du  ministre  de  la  guerre,  ainsi  conçue  : 

Monsieur  le  président ,  j'ai  l'honneur  de  vous  adres- 
ser l'état  que  l'Assemblée  a  désiré  des  ein|ilois  qu'il  y  a 
eu  à  remplir  dans  l'arnu'e  depuis  le  l"aoiU,  date'du 
décret  qui  li\e  le  mode  du  remplacement, ainsi  que 
l'état  des  nominations  qui  ont  clé  faites  et  de  celles 
qui  restent  à  faire. 

\ous  verrez,  monsieur  le  président ,  que  le  nombre 
des  emplois  vacants  dans  l'infanterie  est  de  quatorze 
cent  soixante-luiit,  que  celui  des  renq)lacements  faits 
est  de  cinq  cent  huit. 

Il  y  a  eu  dans  les  troupes  à  cheval  quatre  cent 
soixante-quatre  vacances;  il  en  a  ctc  rempli  deux  cent 
cinquante-six  ,  c'est-a-dire  plus  de  moitié. 

La  totalité  des  emplois  (jui  ont  va(|uc  dans  l'infan- 
terie et  dans  les  troupes  a  cheval  a  donc  été  de 
mille  neuf  cent  trente-deux,  et  celle  des  rempla- 
cements de  sept  cent  soixante-quatre,  et  il  reste  près 


de  douze  cents  places  à  nommer  ,  en  suppo.sant 
toutefois  que  les  démissions  ou  plutôt  lesdé.sertions 
s'arrêtent,  ce  qu'on  ne  peut  pas  trop  es|)crer,  la 
dernière  quinzaine  nous  ayant  présente  autant  de 
pertes  que  les  précédentes. 

Ce  vide  à  remplir  paraît  sans  doute  effrayant;  et 
si  l'Assemblée  considère  qu'il  a  fallu  deux  mois  pour 
remplacer  près  de  boit  cents  ofliciers ,  elle  sera 
portée  à  craindre  que  le  remplacement  de  douze 
cents  n'exige  un  travail  de  quatre  mois;  mais  il  ne 
faut  pas  considérer  la  chose  d'une  manière  si  dés- 
avantafieuse. 

L'opération  des  remplacements  a  été  jusqu'à  pré- 
sent très-diflicile  ;  les  chefs  de  corps ,  quolcjne  nom- 
més dans  le  mois  d'août ,  ont  trouvé  le  moyen  ,  à  la 
faveur  de  divers  prétextes  ou  du  silence  seulement, 
de  ne  rejoindre  qu'après  l'épocpie  du  14  septcjnhre. 
('omme  les  propositions  doivent  être  faites  par  eux, 
il  en  est  résulté  qu'elles  ont  été  tardives,  et  j'en 
attends  encore  plusieurs. 

D'un  autre  côté ,  faute  d'avoir  bien  sai.si  le  mode 
de  remplacement  décrélé  ,  on  s'en  est  écarté  dans  les 
propositions;  il  en  a  été  fait  une  nuiititude  d'irréiiu- 
iières,  et  conséquemment  inadmi:-sibles  :  il  a  fallu 
écrire,  expliipier  les  décrets  ;  et  jilus  d'une  fois  les 
secondes  propositions  n'ont  |ias  été  plus  en  règle  que 
les  premières. 

Il  est  facile  de  juger  quel  surcroît  de  travail  était 
ainsi  ajouté  à  mes  immenses  occupations;  mais  enfin 
nous  commençons  à  recueillir  le  prix  de  nos  soins. 

Tous  ceux  ipii  doivent  maintenant  coopérer  a  ce 
travail  sont  instruits  ;  les  moyens  accessoires,  comme 
tableaux  d'ancienneté  de  services  ,  el(^,  sont  prêts;  et 
avec  tous  ces  secours  nous  pouvons  conduire  l'opé- 
ration des  remplacements  de  telle  manière,  que  je 
crois  ne  pas  trop  m'avaneer  en  annonçant  (jne  dans 
quatre  à  cinq  semaines  elle  pourra  être  entièrement 
achevée,  à  moins  que  de  nouvelles  désertions  ne 
viennent  la  troubler  et  défaire  notre  ouvrage  à  me- 
sure qu'il  avancera. 

Voilà  peut-êlre,  monsieur  le  président ,  tout  ce  qu'il 
importe  de  présenter  à  l'Assemblée  nationale;  ce- 
pendant, comme  elle  a  jugé  à  propos  de  renvoyer  au 
pouvoir  executif  la  lettre  des  administrateurs  du  dé- 
partement du  iSord,  je  dois  en  inférer  que  leurs 
observations  lui  ont  paru  mériter  (piehiue  atlenlion. 

Ces  administrateurs  semblent  croire  ((ue  le  mode 
de  remplacement  suivi  présentement  est  défec- 
tueux, et  (pi'il  serait  beaucoup  |)lus  avantageux  do 
charfier  les  commandants  et  chefs  des  troupes  de 
nonnner  aux  emplois  vacants.  Je  suis  bien  loin  de 
penser  que  ces  vues  doivent  être  adoptées.  Sans 
doute  le  mode  de  rem|ilacement  actuel  rend  l'opé- 
ration longue  et  dillicile;  mais  ce  qui  balance  au 
moins  cet  inconvénient ,  c'est  la  justesse  des  prin- 
cipes sur  les(|uels  ce  mode  est  fondé  ;  il  assure  d'abord 
au  régiment  qui  a  perdu  des  olliciers  un  nombre 
convenable  d'enqilois,  et  traite  pour  le  surplus  avec 
égalité  tous  les  corps  de  l'armée  qui  y  ont  véritable- 
ment un  droit  égal. 

La  proposition  des  administrateurs  de  déférer  les 
nominations  a  cha(|ue  commandant  serait  éi;alement 
contraire  à  la  justice,  aux  lois  dcja  rendues,  et  ù 
toutes  les  règles  d'une  .saine  politiiiue. 

Kn  effet,  suivant  ces  lois,  tous  les  officiers  de 
l'armée  concourent  pour  les  grades  supérieurs.  Si  on 
fait  concourir  ensemble  les  officiers  de  cbacpie  divi- 
sion .seulenu'ut,  il  en  résultera  (pie  tel  qui  passera  ù 
un  emploi  par  droit  d'ancienneté,  relativement  a  la 
division  dans  laquelle  il  sera  place  ,  pourra  néan- 
moins ne  pas  se  trouver,  a  beaucoup  près,  le  plus 
ancien  de  l'armée;  que  tel  officier  de  cette  division 
en  laveur  duquel  le  roi  exercera  son  droit  de  choisir. 
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coininc  ('laiU  le  plus  ni;ir(|iiarU,  soit  par  ses  talents, 
soit  par  des  services  extraordinaires,  pourrait  ne 
|)lus  paraître  mériter  autant  celle  prélerence ,  si  les 
titres  qui  la  lui  a\n'aient  fait  obtenir  étaient  entrés 
en  comparaison  avec  ceux  de  tous  les  officiers  de 
l'armée. 

Un  raisonnement  à  peu  près  semblable  peut  être 
applique  aux  emplois  de  capitaines  et  autres.  Si  dans 
une  division  beaucoup  de  réi;iments  perdaient  des 
officiers ,  les  corps  seuls  qui  seraient  dans  cette  divi- 
sion en  recevraient  de  l'avancement,  et  il  n'y  en 
aurait  aucun  pour  les  corps  des  autres  divisions  , 
queUpiefois  voisines  de  la  première ,  où  les  régiments 
n'auraient  point  éprouvé  de  mouvement,  peut-être 
parce  que  les  officiers  et  les  soldats  s'y  seraient  par- 
faitement conduits. 

La  nomination  des  sous-lieutenants,  qu'on  pro- 
pose d'attribuer  aux  officiers  généraux,  offrirait 
surtout  de  grands  inconvénients.  Les  deux  tiers  de 
l'armée  étant  établis  sur  les  frontières  du  Nord  et  du 
Rbin  .  on  peut  prévoir  que  les  citoyens  des  départe- 
ments de  ces  frontières  seraient  presque  tous  nommés 
aux  euqjlois;  et  il  est  de  convenance  comme  de  jus- 
tice que  tous  les  citoyens  de  l'empire  participent 
également:!  cet  avantage.  D'ailleurs,  les  liabilants  de 
l'intérieur  de  la  France  verraient-ils  sans  jalousie,  et 
peut-être  mêiue  sans  inquiétude,  une  grande  partie 
de  la  force  publique  entre  les  mains  des  eitovens  d'un 
même  canton?  Kulin  ,  si  les  généraux  pouvaient 
nommer  aux  emplois  dans  les  circonstances  [irti- 
sentes,  exerceraient-ils  ce  droit  bien  librement.'  (}u'\\ 
nie  suffise  de  dire  que  ceci  n'est  point  une  simple 
conjecture. 

Il  me  reste,  monsieur  le  président,  une  observation 
importante  à  vous  présenter.  L'Assemblée  nationale 
constituante  a  décrété ,  le  28  septembre  dernier ,  (|u'à 
connnencer  du  10  octobre  suivant  le  mode  actuel 
de  remplacement  n'ainait  plus  lieu  ;  qu'a  celte  épo- 
que les  lois  sur  l'avancement  militaire  auxquelles  il 
avait  été  momenlanemcnt  dérogé  reprendraient  leur 
cours  :  le  décret  fixe  ensuite  le  mode  des  examens; 
il  est  inutile  d'en  rappeler  les  dispositions,  qui  sont 
assez  connues. 

Il  est  vraisemblable  que  lorsque  l'Assemblée  na- 
tionale a  adopte  ces  mesures,  elle  se  llattait  de  ne 
plus  voir  les  officiers  abandonner  leurs  emplois,  au 
moins  en  aussi  grand  nombre;  mais  cette  espèce  de 
délir?  (car  on  ne  sait  quel  nom  lui  donner)  con- 
tinuant toujours,  il  est  éiident  (ju'il  ne  convient 
point  encore  d'exiger,  pour  l'admission  au  seivice , 
tous  ces  examens,  qui  suspendraient  les  reniplace- 
nients,  ou  les  feraient  aller  bien  lentement  pendant 
des  mois  entiers. 

Je  su|)plie  donc  l'Assenibloie  nationale  d'examiner 
s'il  ne  serait  pas  à  propos  de  renvoyer  l'exécution  de 
cette  |iartie  du  décret  juscju'au  I''  janvier  [)rocliain, 
ou  indéfiniment  au  temps  où  l'Assemblée  nationale 
jugera  (]u'elle  peut  avoir  lieu  sans  être  sujette  aux 
inconvénients  dont  je  pense  qu'elle  serait,  dans  ce 
moment-ci ,  susceplible. 

IM.  *"*  :  .le  demande  qu'il  soit  fourni  à  l'Assejnblée 
l'état  nominal  desremplacemeiUs  faits,  afin  quv  l'on 
pinsse  juger  avec  <'omiaissance  de  cause  la  manière 
dont  ont  été  faits  ces  remplacenu'uls. 

M.  *'*  ;  .le  demande  (ju'a  compter  de  ce  jour  tous 
les  officiers  (jui  déserteront  leurs  drapeaux  soient 
déclarés  infâmes  et  traîtres  à  la  pairie. 

BI.  ***  :  Je  demande  (|ue  la  liste  en  .soit  l'aile  et  en- 
voyée dans  les  ipiaire-viugl-trois  de|!artemenls.  (On 
applaudit  et  on  uunimn-e.  ) 

iM.  ***  :  l'arini  les  olliciers  ah.sents,  il  en  est  qui 
onljoui  du  bénéfice  de  la  loi  (pii regardai!  le  dclaiilde 
prestaiioa  du  serment  comme  ime  démission  pin-e  et 


simple;  il  en  est  qui  ont  quille  leur  régiment  pour 
sortir  du  royaume  ;  ceux-là ,  je  crois ,  ont  counnis  un 
grand  crime.  Alais  la  porte  doit  être  ouverte  au 
repentir;  ils  peuvent  rentrer.  (On  murmure.)  Dans 
tous  les  cas  je  m'oppose  à  l'impression  de  la  liste 
des  absents,  parce  que  vous  confondriez  les  cou- 
pables avec  les  innocents. 

i\I.  Lacombe-Saint-Michei;  Je  demande  la  pa- 
role pour  m'opposer  à  la  motion  que  j'entends  faire 
de  prendre  des  mesures  pour  empêcher  l'émigration. 
Je  pense,  moi ,  qu'il  faut  laisser  aux  émigrants  toute 
espèce  de  liberté.  Il  vaut  mieux  avoir  ses  ennemis 
devant  soi  qu'au  milieu  de  soi  ;  mais  il  est  temps  que 
les  citoyens  apprennent  à  distinguer  les  enfants  de  la 
pairie  qui  lui  sont  restés  fidèles,  de  ceux  qui  ont  làcbe- 
ment  abandonné  leur  poste.  Je  dis  qu'ils  ont  hiclie- 
ment  déserté;  car,  lorsque  la  patrie  est  en  danger, 
nulle  raison  particulière  ne  peut  tenir  contre  le  de- 
voir de  la  défendre.  Je  demande  donc  que  ,  relative- 
ment aux  mesures  à  prendre,  vous  renvoyiez  au 
comité  militaire. 

IM.  VEnr.!\i.A,iiD  :  La  multiplicité  des  désertions 
pro\oque  toute  votre  attention.  Je  demande  que  la 
question  sur  les  émigrants  soit  ajournée  à  jeudi  pro- 
chain ,  qu'elle  soit  traitée  avec  solennité ,  et  que  nous 
puissions  enlin  ,  non  pas  nous  fatiguer  mutuellement 
par  des  cris  tunuiltueux  ,  mais  nous  éclairer  par  une 
discussion  approfondie.  Je  demande  de  plus  que  le 
rapport  du  ministre  de  la  guerre  soit  renvoyé  au 
comité  militaire. 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  la  lettre  du  mi- 
nistre au  comité. 

Î\L  GouviON  :  Il  y  a  dans  la  lettre  du  ministre  de 
la  guerre  deux  parties  distinctes  et  séparées ,  sur 
chacune  des(|uelles  il  me  semble  (|ue  l'Assemblée 
peut  prononcer  sur-le-champ.  La  première  concerne 
les  officiers  (pii  ont  quitté  leurs  corps.  11  y  a  une  loi 
faite  à  ce  sujet.  Elle  distingue  ceux  qui  ont  quitté  par 
défaut  de  la  prestation  du  serinent  et  ceux  qui  sont 
passés  à  l'étranger.  Pour  ces  derniers  ,  la  loi  ordonne 
qu'ils  seront  poursuivis  par  les  auditeurs  des  guerres. 
11  y  a  eu  depuis  une  amnistie  qui  anéantit  les  pour- 
suites. Mais  comme  l'amnislie  ne  peut  pas  avoir  lieu 
pour  ceux  qui  continuent  de  déserter  depuis  qu'elle 
est  portée,  je  demande  que  la  première  loi  soit  remise 
en  vigueur  à  compter  du  jour  de  l'amnistie. 

l'iitsu'um  voix  :  Cela  a  été  renvoyé  au  comité  ini- 
lilaire. 

î\l.  GouviON  :  Ce  que  je  dis  là,  c'est  pour  faire  voir 
qu'il  y  a  eu  des  moyens  pris  ;  (pie  les  officiers  n'ont 
pas  éié  regardés  comme  les  autres  émigrants ,  et  qu'il 
est  aussi  facile  qu'il  est  urgent  de  remettre  celle  loi  en 
vigueur. 

La  seconde  partie  de  la  letlre  du  ministre  concerne 
les  reniplacenienls.  L'Assemblée,  les  départements 
oui  la  plus  grande  impatience  a  ce  qu'ils  soient  faits 
le  i)lus  vile  possible.  C'est  aujourd'hui  que  le  nouveau 
mode  expire  ;  si  vous  n'en  prorogez  la  durée  jusqu'à 
ce  que  les  vacances  actuelles  soient  remplies,  il 
faudra  attendre  que  les  examinateurs  soient  nommes, 
(|uc  les  examens  soient  faits,  et  d'ici  a  deux  mois  le 
bureau  de  remplacement  ne  pourra  rien  faire;  ainsi 
je  demande  que  le  mode  des  e.xameiis  soit  provisoire- 
ment suspendu. 

]\I.  ***  ;  Je  demande  l'impression  de  la  liste  nomi- 
nale des  remplacements  fails,  pour  (|ue  l'on  voie  si 
les  agents  du  pouvoir  executif  n'ont  pas  conservé  la 
iiianie  de  n'employer  que  des  gens  d'une  classe  [irivi- 
legiee. 

M.  i,r.  PiiKsiDENT  :  Les  motions  s'accumulenl  à 
\in  tel  point ,  (jne  la  discussion  ,  au  lieu  de  s'édaircir, 
s'embarrasse  de  plus  en  plus.  Ou  a  fait  une  première 
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nintioii ,  c'est  de  renvoypr  à  jeudi  la  discussion  sur  les 
(■iiiiui-aiits.  Je  la  mets  aux  voix. 

l,'Asseml)lée  deeide  '|ue  la  discussion  sur  les  éini- 
grarils  sera  mise  a  l'didre  du  jciur  pour  jeudi. 

Al.  Hazikic  :  La  lui  dont  ou  dejuaiide  la  suspen- 
sion est  la  seule  qui  puisse  soustraire  les  renipiace- 
menls  à  l'arliitraire  du  ministre. 

i\I.  ***  :  (juoique  ces  ohjets  -soient  urfients,  il  faut 
(|ne  les  nu'sures  à  prendre  soient  .saj^euient  combi- 
nées. ,1e  (limande  donc  (|ue  la  nomination  du  comité 
militaire  soit  laite  dans  huit  jours. 

I/Assemblee  terme  la  discussion  ,  et  ajourne  les 
propositions  de  iM.  Gouvion  à  jeudi. 

l'Iusieiirs  membres  insistent  sur  les  motions  rela- 
tives à  l'impression  des  listes. 

IM.  \  AliULA^c  ;  L'impression  de  la  liste  des  ofli- 
ciers  nommés  me  parait  raisonnable;  mais  celle  des 
ofliciers  émigrés  peut  causer  des  malheurs  dans  les 
déparlements.  (On  murmure.) 

iM.  Davai  V  :  11  serait  à  désirer  en  effet  (| ne  toute 
la  nation  connût  les  noms  de  ceux  qui  ont  lâchement 
dé.serlé  lein'  poste;  mais  comment  voide/-vous 
qu'entre  les  ofliciers  qui  ne  sont  plus  à  leur  réj,'iment 
le  ministre  sache  quels  sont  ceux  qui  sont  [lassés  en 
pavs  élranyer  ,  et  ceux  qui  se  sont  retirés  chez  eux? 
Il  existait (ians  l'armée  française  un  principe,  c'était 
que  les  ofliciers  qui  n'étaient  plus  à  leurs  corps 
étaient  censés  avoir  donné  leur  dcjuission.  Le  prin- 
cipe était  injuste  ,  parce  que  ,  comme  les  soldais  ,  les 
ofliciers  qui  quittent  leurs  drapeaux  sans  permission 
sont  censés  déserteurs;  mais  il  s'ensuit  «pie  le  mi- 
nistre ne  vous  donnera  <|u'une  liste  inforjne,  parce 
que  ceux  qui ,  suivant  de  bonne  foi  les  ani-iens  prin- 
cip"S ,  se  sont  retirés  chez  eux  ,  seront  traités  connue 
les  traîtres  à  la  patrie. 

INL  *'■  :  Ortainement ,  s'il  y  avait  un  coup  de  fusil 
tiré  parées  scélérats,  la  première  opeialion  serait  de 
leur  prendre  leurs  biens;  mais  jus(|ue  alors  nous 
devonsau  contraireempècher  leurs  biensd'ctre  pilles. 

M.  (iiHAimiN  :  I-a  liste  des  absents  serait  une  véri- 
table liste  de  proscription  ;  c'est  une  mesure  que  la 
raison  et  la  moralilc  repoussent;  c'est  en  ne  s'ccar- 
tant  pas  des  i:rands  principes  de  justice  que  l'As- 
semblée <'onservera  cette  i)ureté  qui  convient  an 
législateur,  .le  demande  qu'il  ne  soit  plus  jamais 
proposé  ici  de  ces  mesures  de  proscription ,  d'arbi- 
traire et  d'injustice. 

L'Assemblée  décide  successivement  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer  ni  sur  la  publication  de  la  liste  des 
ofliciers  émii;rés ,  ni  sur  la  motiou  de  l'iuipression  de 
l'eiat  nominal  des  ofliciers  remplaces. 

AL  François  Neufchj'iteau  fait  lecture  du  tableau  de 
la  nouvelle  formation  des  bureaux. 

L'Assemblée  se  retire  dans  les  bureaux  pour  pro- 
céder à  l'élection  d'un  président ,  d'un  vice-président 
et  de  trois  secrétaires. 

Il  est  deux  heures  et  demie. 


VARIETES. 

On  trnnvo  près  du  villnïo  de  Wettnn  ,  il  un  niilN^  ou 
deux  aM-dc>siis  de  lt()\c-l)al(' ,  à  ciiti-  d'AsIiiirii,  dans  le 
DcrliN^liirc,  une  va^lc  cavci'iie  située  vers  le  milieu  de 
la  uiiinlai.'ne  qui  conserve  eneore  le  nom  de  Palais  de 
Tlior;  an-ilessons  est  une  commune  tiè.i-élendue  et 
vrainieni  nim.inliiiiie,  où  les  rivières  d'ilanips  et  de  Ma- 
iiyliild  se  |iiTili'Mt  sous  terre,  puar  ie|iaiaitre  à  liois 
milles  pins  loin  dans  li-s  jardins  de  llani,  séjour  de 
M.  .lolui  Port,  éeuyer.  A  l'endroit  où  les  ri\ièies  ressor- 
tenl,  se  trouvent  (les  iniliressions  ipù  vepn'senleiit  des 
tirelires  de  poissons  :  on  croirait  (pi'elles  sont  de  jaspe 
leiireinié  dans  de  la  pierre  à  eliaux.  Des  spallis  ealeaires  , 
des   cotpulles  converties   en  une   espèce  d'nuate,  des 


ooralines  changées  en  marhre  ,  des  mines  de  plomb, 
de  cuivre  et  de  zinc,  cl  lieaneonp  de  lits  de  cailloux, 
de  evapandines  on  de  lave,  couvrent  celle  partie  du  pavs. 
On  assure  ipie  les  druides  y  ont  ollial  des  sacrillees  hu- 
mains en  lirnlanl  les  victimes  renfermées  dans  des 
idoles  d'osier;  ils  les  immolaient  à  Thor,  dont  le  nom 
s'est  conservé  dans  celui  de  Tliursday,  ou  jom- de  Tlior, 
le  Jupiter  d(;3  Celles,  qui  présidait  an  jeudi. 


/.fllrc  au  ràlacleiir,  du  l(!  nrlnbrc  1791. 

Pernicttez-nous,  monsieur,  de  renvoyer  au  délmt  de 
M.  Vernet  ceux  qui  accusent  la  révolution  d'avoir 
ainenii  la  perle  des  arts.  Ce  jeime  artiste  vient  de  jia- 
raitr(^  pour  la  jireinière  fois  sur  le  théâtre  de  la  Nation  avec 
un  succès  brillant  et  soutenu  dans  le  rôle  A'Orcslf 
(\'Jl)lii;/('iiic  en  J'tiurhle.  Il  a  clé  ap|ilaudi  avec  trans- 
port, et  demandé  à  la  lin  de  la  pièce.  La  nature  semlile 
avoir  créé  M.  Vernet  pour  jouer  la  tragédie,  et  l'art  a 
peu  de  choses  à  faire  pour  aider  le  dévcloiipciuent  de 
SCS  beaux  moNcns.  Une  taille  noble  et  liieii  prise  ,  une  li- 
gule théâtrale,  une  voix  sonore,  llexllile;  voilà  ce  qu'on 
a  applaudi  dans  sa  personne.  Des  attiliidcs  il'arlistc ,  des 
formes  belles  connue  l'antiiiui^,  de  rintelli:;enee,  souvent 
le  don  des  larmes,  de  la  chaleur ,  toutes  ces  iiualités  ce- 
pendant contraintes,  et  voilées  ipielqneldis  par  un  sen- 
timent de  préoccupation  et  la  crainte  irisé[)aralile  d'un 
premier  début;  voilà  ce  qu'on  a  ap[daudi  dans  son 
jeu.  M.  Vernet  devait  scduiri'  par  les  charmes  extéricm-s 
ceux  que  son  talent  n'amait  iioint  entraînés,  comme  il 
devait  entraîner  par  son  talent  ceux  que  ces  mêmes 
charmes  n'eussent  point  séduits,  'l'ont  le  monde  a  l'ail 
des  rapprochements  entre  lui  et  M.  Larive.  On  lui  a 
reproche  l'iirutation  ,  connue  si  dans  tous  les  arts  on 
ne  commençait  pas  luir  imiter,  et  que  ce  ne  fut  i)as 
l'étude  et  l'expérience  qui  donnassent  à  chaque  artiste 
son  faire  particulier.  Ceux  qui  connaissent  M.  Vernet,  et 
qui  savent  qu'il  n'y  a  chez  lui  (|iie  la  modestie  qui  sur- 
passe le  talent,  conce\roîit  de  ce  jeune  artiste  les  ))lus 
brillantes  espérances.  Nous  l'exhorlons  |iourtant  à  s'ou- 
blier un  peu  plus  à  la  scène,  il  est  rare  ijii'une  opération 
se  fasse  sans  nuire  à  l'autre.  En  préparant  et  ri'ïlanl 
sans  cesse  les  mouvements  de  son  corps,  on  refroidit  et 
ralentit  ceux  de  l'àme.  Le  spectateur  lui  saura  vue  d'un 
sentiment  bien  exprimé,  le  tïit-il  même  aux  déjiens  d'im 
geste;  mais  il  lui  tiendra  peu  de  compte  d'ime  belle  at- 
titude ,  si  elle  doit  lui  couler  un  sentiment.  Qu'il  retienne 
bien  (pie  l'art  de  la  tragédie  est  d'émouvoir,  de  remuer 
les  passions;  qu'il  faut  pour  cela  parler  non  aux  yeux, 
mais  à  l'àme,  et  ([ne  le  cœur  seul  a  ses  intelligences  se- 
crètes avec  le  c(Eur,  qui  sont  i'lnui;;ères  a  tout  ce  qui 
n'est  pas  lui.  Je  soumets  à  M.  Vernet  lui-nicme  ces  obser- 
vations dictées  par  l'amour  de  l'art  et  l'intérêt  qu'il 
inspire.  Au  reste  il  snflira  de  dire,  pour  compléter  son 
lriipm|dii' ,  qu'il  a  vingt-cinq  ou  vingt-six  ans,  et  que  de 
l'aveu  des  connaisseurs  il  y  a  eu  peu  de  débuts  qui  aient 
autant  annoncé  que  le  sien. 


AGIÎIClI.riT.E. 

M.  l'abbé  Tessier,  de  la  Socii'lé  royale  d'agriculture,  a 
présenté  à  cette  compagnie  ime  variété  de  froment  (pi'il 
serait  très-utile  i\v.  propager  dans  les  terres  à  blé  qiu  ne 
sont  pas  trop  fortes.  Il  l'a  multipliée  depuis  six  ans  (pi'il 
s(^  l'est  procurée,  et  un  sac  de  la  farine  en  provenant  , 
employé  par  un  boulanger,  a  produit  le  p;nn  le  pins 
beau,  il  le  nomme  :  froment  à  fpis  roux  ,  sans  harties, 
i/rains  f/linirs  ,  lenrires ,  lifics creuses.  M.  rahlié'l'essicr, 
qui  depuis  lonu'lemps  s'occupe  à  faire  des  essais  sur  dif- 
férentes parties  di^  l'agriculture,  et  principalement  sur 
loiUes  les  variétés  de  froment,  ne  s'est  pas  contenté  d'in- 
diquer à  la  compagnie  celle-ci ,  ipi'il  croit  étie  Ires-avan- 
tageuse; il  en  a  laissé  A  sa  disposition  ime  petite  (iiianlité 
poiM'  être  distribuée  aux  personnes  qui  désireraient  eu 
faire  un  essai  seulement.  M.  Crellé,  meiubre  de  cette 
compagnie,  ii  joint  une  pareille  (pianlili'  d'un  frnmeut 
/liane  à  ('pis  lilnnrs,  el  d'im  frnment  à  épis  mur,  ori- 
ginaire de  Lorraine.  S'adresser,  il  Paris,  chez  M.  I.efel)- 
vre,  agent  de  la  Société  royale  d'avrioultnie,  rue  des 
l'ossés-St-Victor,  n"  12. 
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LIVRES  NOUVEAUX. 

Sur  les  gouvcrtietnents  en  yrni'ral,  et  en  particulier 
sur  celui  qui  nous  convient,  [iM  Athanaso  Augcr.  De 
l'inipiimeiie  du  Cercle-Social ,  rue  du  Thcàtrc-Français, 
n<'4. 

Ce  discours  devait  être  prononcé  devant  une  assem- 
blée de  patriotes,  dans  un  moment  où  la  forme  du  gou- 
vernement qui  nous  convenait  le  mieux  avait  semblé  à 
quelques  personnes  devenir  par  des  circonstances  im- 
prévues une  espèce  (le  prohlèine.  M.  Augcr,  connu  par  des 
traductions  estimaliles  d'auteurs  grecs,  habitué  à  vivre 
en  citoven  des  anciennes  républiques  ,  n'en  soutient  pas 
moins  ,  après  avoir  examiné  tous  les  autres  gouver- 
nements ,  que  celui  qui  nous  convient  par  excellence  est 
la  monarchie.  Cependant  il  est  bien  loin  d'avoir  pour  la 
république  celte  sorte  d'aversion  niaise  ou  malveillante 
qui  a  fait  dans  ces  derniers  temps  du  titre  de  républi- 
cain une  injure.  Il  n'oublie  ni  qu'un  Etat  où  un  seul 
commande  au  nom  de  la  loi  h  tous  les  exécuteurs  de  la 
loi  est  une  monarchie  ,  ni  qu'un  Etat  où  le  peuple  est 
souverain,  où  le  pouvoir  législatif  est  exercé  par  les 
représentants  du  peuple  ,  est  une  république.  «  Que 
votre  roi,  dit-il,  le  chef  de  votre  pouvoir  exécutif,  ne 
soit  plus  le  niaitre  de  vos  fortunes  et  de  vos  personnes; 
qu'il  ait  un  revenu  lixe,  tel  que  le  demande  la  représen- 
tation du  premier  magistrat ,  du  magistrat  perpéluel  d'un 
grand  peuple;  que  vos  représentants  et  vos  autres  ma- 
gistrats soient  nommés  par  vous-mêmes  ;  que  la  nation 
soit  seule  souveraine  ,  que  d'elle  seule  émanent  les  lois  et 
les  pouvoirs  :  une  telle  forme  de  gouvernement,  je  l'ap- 
pelle monarchie  républicaine,  la  seule  république  qui 
puisse  convenir  à  des  Frani;ais.  » 

11  examine  ensuite  la  question  de  l'hérédité  ,  et  se  dé- 
termine pour  elle  par  la  considération  des  dangers  tou- 
jours renaissants  du  régime  électif.  H  cite  l'exemple  de 
la  Pologne ,  seule  monarchie  de  l'Europe  où  l'élection 
ait  été  adoptée,  et  qui  vient  de  renoncer  à  ce  système 
si  souvent  dangereux  pour  elle.  Il  conclut ,  et  nous 
concluons  avec  lui,  «  que  nous  avons  fait  et  que  nous 
ferons  sagement  de  conserver  l'hérédité  de  la  puissance 
royale;  que  pour  notre  propre  bonheur  et  notre  propre 
avantage  nous  devons  maintenir  de  tout  notre  pouvoir 
la  monarchie  républicaine,  telle  qu'elle  a  été  sagement 
décrétée  par  nos  dignes  représentants  d'après  le  vœu  de 
toutes  les  provinces.  » 

Voilà  le  langage  et  les  principes  d'un  véritable  ami  de 
la  constitution;  voici  ceux  d'un  philosophe  qui  a  exa- 
miné d'assez  près  les  choses  pour  les  estimer  ce  qu'elles 
valent.  «  Nous  avons  vu  chez  nous  une  noblesse  toute 
militaire.  Celle-là  se  piquait  d'ignorance  ;  elle  aurait  cru 
déroger  en  se  livrant  aux  sciences,  aux  lettres  et  aux 
arts.  Une  valeur  brillante  ,  une  fierté  incapable  de 
soulViir  aucune  insuKe,  faisaient  toute  la  vertu  de  nos 
nobles;  ou  pluldt  ils  dédaignaicut  la  vertus,  il  la  lais- 
saientaux  roturiers  et  au  peuple,  et  avaient  pris  pour  eux 
Vhonneur.  Ils  contractaient  des  dettes  qu'ils  ne  payaient 
pas;  ils  prodiguaient  l'or,  et  refusaient  le  salaire  à  un 
misérable  artisan  ;  ils  égorgeaient  un  ami  pour  une 
simple  parole  ;  ils  se  faisaient  justice  à  .eux-mêmes 
contre  toutes  les  règles  d'une  bonne  administralion  ;  ils 
portaient  la  désolation  dans  une  famille  honnête  en 
déshonorant  une  lllle  simple  et  pudique;  ils  n'avaient 
ni  mœurs  ni  principes;  en  un  mot  (  qu'on  me  per- 
mette une  expression  connue)  c'étaient  des  roués  ,  mais 
pleins  d'honneur,  l'our  moi ,  sans  examiner  ce  qu'est  cet 
honneur  si  vanté  par  certains  nobles,  sans  chercher  à 
le  délinir,  sans  l'altaquer  ni  le  défendre,  je  dis  que  si 
l'honneur  est  autre  chose  que  la  probité  et  la  vertu, 
c'est  un  vain  nom,  un  mot  vide  de  sens,  c'est  même 
une  qualité  dangereuse,  parce  qu'avec  de  l'honneur  on 
se  croit  dispensé  d'avoir  de  la  vertu.  » 

Cette  conclusion  est  très-modérée.  L'auteur  pouvait 
en  tirer  une  plus  forte  de  la  peinture  non  exagérée  qu'il  a 
faite.  H  est  certain  que  nous  ne  reviendrons  jamais  à 
la  vertu,  si  nous  ne  détruisons  ce  fantôme  d'un  mépri- 
sable honneur  qui  s'allie  avec  tous  les  vices. 

Traité  d'ostéolofjie,  rédigé  d'après  les  leçons  de  M. 
Desault,  et  suivant  sa  méthode;  par  M.  Hyacinthe  Ga- 
vard,  son  élève.  2  vol.  in-8"  ;  prix  ,  8  liv.  A'  Paris ,  che7. 
l'auteur ,  rue  du  Plàlrc-St-Ja<'que3 ,  maison  du  marchand 
devin,  n"  21. 


Cet  ouvrage,  rédigé  avec  exactitude  et  suivant  une 
méthode  que  ses  avantages  ont  fait  généralement  adopter, 
ne  peut  qu'être  très-utile  à  ceux  qui  s'adonnent  à  l'élude 
de  l'anatomie. 

Tomes  XIV  et  XV  du  Cnile  pnUlinue  de  la  France , 
nu  Collection  des  décrets  de  V Assemblée  nationale,  avec 
cette  épigraphe  : 

Je  viens  après  mille  ans  chjnger  ces  lois  grossières. 

Ces  deux  volumes  contiennent  les  décrets  rendus  de- 
puis le  16  mai  1791  jusqu'au  23  juin.  Chaque  volume, 
précédé  d'une  table  chronologique  des  décrets ,  et  suivi 
d'une  table  des  matières  fort  détaillée,  se  vend  40  s. 
A  Paris  ,  chez  M.  Nyon  l'ainé  ,  libraire  ,  rue  du  Jardinet , 
et  chez  M.  Ballard  ,  imprimeur,  rue  des  Malhurins. 

Accord  des  vrais  principes  de  IF.jjlise  ,dela  morale 
et  de  la  raison  sur  la  constitution  civile  du  clergé  de 
France  ;  par  les  évéques  des  départements  membres  de 
l'Assemblée  nationale  constituante.  A  Paris,  chez  MM. 
Desenne,  imprimeur-libraire,  auPalais-Iioyal ,  n"'  I  et  2; 
Pichard  le  jeune  ,  libraire,  rue  Dauphine  ,"n'>  12  ;  et  Lc- 
clerc,  rue  St-Martin  ,  ii"  254. 

Fie  édifiante  de  mademoiselle  Anne-Charlotte  liour- 
jot ,  épouse  de  IM.  Quatremère  l'ainé;  avec  cette  épi- 
graphe : 

La  mémoire  au  juste  sera  e'ieroelle  ;  il  ne  cra-nilra  pas  r]u'elle  soit 
It-rnie  par  dus  aiscours  injurieux. 

In-So  de  1.37  pages;  prix,  20  s.  A  Paris,  chez  MM. 
Méquignon  junior,  libraire,  rue  de  Richelieu-Sorbonne; 
et  Leclerc  ,  libraire ,  rue  St-Marlin  ,  près  celle  aux  Ours  , 
n"  254. 

Le  Jaloux,  comédie  en  cinq  actes  et  en  prose,  par 
M.  Vosgien  ,  maire  d'Epinal  ;  avec  cette  épigraphe  : 

Miseris  succurrere  disco.  Vibgile. 

Prix  :  24  S.  A  Paris,  chez  M.  Desenne,  libraire,  au 
Palais-Royal. 


SPECTACLES. 

TllËATBE  DE  LA  NATION. —Aujou rd'Iiui  i'Ei/unt  prodigue,  suw't 
d'i  Mail  lelrom'c,  avec  un  diverlissemenl . 

En  .illenJant  la  pe  représeulatioa  du  Phi/inte  de  Molière^  co- 
inédir*  rn  5  actes. 

Théathe  Italien.  —  Aujourd'hui  la  18e  représeolatiun  de 
CainiHe  <iu  ie  Sontei  rain  ,  [irecédé  du  Sai'elter  el  le  Fmanciet: 

TuÉATUt  Français,  rue  de  liichelicu.  —  Aujomdhui  rEprem'C 
réciproque;  ta  I^e  represenldlioD  des  Fausses  bonnes  Fortunes, 
comédie  fii  3  acips,  en  prose,  suivie  du  Soniunmbule- 

THtATRE  DE  LA  hUE  FEVDI'.AU,  ci-devant  de  MONSIEUR.  —  Au- 
jouid'hui  la  !2Ue  represenUUoii  de  la  Puzza  d'amore  ,  opéra 
ilulien. 

En  altendant  la  Ire  représenlatinn  de  il  Convilato  dt  Pieirn  , 
opéra  ilalien. 

Théâtre  de  mademoiselle  Montansier,  au  Palais-Royal.— 
Auii.turdhiii  l;i  Ire  rei- 1  ésenijlinn  tie  /'.-i-propos  de  la  Nn/rire  , 
opéra  bdiiHtin  en  un  acle,  précédé  de  Pierre  le  Cruel ,  tragédie. 

Théâtre  du  MahaiS,  i  ue  f-ullure-Sainle-Cathcrine.  —  Au- 
jourd'hui tes  Femmes  Savantes  ^  comédie  en  5  actes,  .suivie  du 
Soninauihule 

Ambigu  CoiMi(>i'n,  au  Imnlevard  du  Temple.  —  Aujourd'hui  la 
lâf  représentalioijde  la  Fori't  notre  ou  le  Fils  /i(if;//e/,panUinunie 
en  3  actes,  précédée  de  lu  Lettre  de  cachet,  comédie,  et  de  la  Bas- 
cule, opéra  comique. 

Théâtre  Français  comique  et  lyrique.  —Aujourd'hui  Ni- 
codeme  dans  la  lune  ou  lu  Bcuotution  pacifique ,  par  le  cousin 
Jacques. 

Théâtre  de  MoLiÈifE,  rue  Sainl-Martin.  —  Aujourd'hui  les 
Folies  /Imoureuses ^  comédie  dans  huiiiclle  une  nouvelle  actrice 
jouera  le  i  ôle  de  Lisette  y  suivie  du  Soldat  généreux^  et  du  Sofa, 

Théâtre  de  la  rue  de  Lolvois.  —  Auiourd'hui  le  Sourd  et 
t'.'/feugle,  comédie  en  un  acle,  précédée  des  Alchimistes,  opéra 
comique  en  2  actes  ,  et  de  l'Esprit  de  contradiction  ,  comédie  en 
un  acle. 

l'-n  attendant  la  Ire  représentation  «/«  flowrtn  ,  comédie  ,  el  la 
Ire  de  Zelia,   opéra  en  3  actes. 

Salom  des  Etrangers,  rue  du  M.iil,  n"  t9.  —  U  est  ouvert 
tous  les  jours  îus<|u'à  telle  heure  qu'il  plaît  à  MM.  les  ahunnés 
d'y  rester. 


GAZETTE  WTIOMLE  ou  LE  MOMTElll  IMVERSEL. 

N"  291.  Mardi  18  Octobre  1791.  —  Troisirine  anncc  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

SUÈDE. 

De  Slnekkolm ,  h  27  xeptemhrv .  —  Dopiiiii  lo  cniirrior 
ilcrnicr,  l'a;;!»  ilos  Ijillrts  du  ciiMi|>lcjir  (J'Ktat  conlre  les 
>!S|)èct!S  l'st  touillé  di'  dt'ii\  fl  di'ini  imjiii-coiiI. 

Vendredi  S.  M.  doil  faire  iMi'seiil,  au  iuai;istrat  de  la 
l)Our!,'coisie  de  eelle  ville  de  Sdii  liuste  en  marine,  qui 
sera  placé  dans  la  grande  salle  du  eduseil;  un  y  \uit  déjà 
les  portraits  du  prince  royal  et  du  due  de  Sudermauie. 

I.a  police  est  sin^'ulièreinenl  iireu|M'i'  aujourd'hui  à  la 
reelieri-lie  d'un  quidam  orluinnire  de.Norwém',  (jui  a  sé- 
jouruii  dans  eelle  ville  et  a  faliriqué  de  faux  billets  du 
l'oruploir  d'Etat;  on  a  toutes  les  peines  du  monde  d'en 
faire  la  dillérencc^  d'avec  les  véritaliles. 

I.e  roi  va  incessamment,  dit-ou,  faire  un  voyage  à 
Upsal. 

DANEMARK. 

De  Cofienhague,  le  l"  octobre.  —  Mercredi  dernier 
sont  arrivées  de  leins  quartiers  de  canlonnenicnt  aux  en- 
virons de  cette  ville  les  troupes  qui  ont  été  commandées 
pour  les  exercices  et  les  manceuvres  d'automne;  les 
dragons  ,  les  cavaliers  ,  les  uldans  et  les  chasseurs  en  font 
parlie.  Les  manœuvres  ont  conmiencé  hier  par  le  temps 
le  iilus  favorable. 

Tous  les  navires  qui  étaient  en  rade  sont  maintenant 
désemparés,  et  la  plupart  sont  déjfi  dans  le  port. 

M.  !<■  comte  d'Aukieuvitz,  ministre  de  Pologne,  va 
partir  de  cette  résidence,  et  a  déjà  eu  du  roi  son  audience 
de  congé. 

ALLEMAGNE. 

De  f^ienne ,  le  t"  octobre.  —  Il  n'est  pas  question 
encore  de  la  marche  de  12  bataillons  de  troupes  hongroises 
et  de  six  bataillons  d(^  troupes  alleni.-indes,  dont  plusieurs 
feuilles  pulili(|ues  ont  parlé  ;  du  moins  les  ordres  pour  cet 
objet  ne  sont  point  ilonni's  :  il  n'y  a  i\uc  deux  ri'ïiun-rils 
de  aivaleric  et  trois  bataillons  d'inl'.inleriequi  outordreib! 
se  rendre,  dans  le  courant  de  ce  mois,  dans  l'Autriche 
antérieure. 

L'impératrice  et  les  archiduchesses  sont  attendues  ici 
de  Prague  d'un  jour  à  l'autre;  rarchidiic  ,lo-eph  eu  est 
revenu  li'  20  seiitenibre;  il  a  été  suivi  le  lendemain  par 
l'archiduc  Léopold  ,  palatin  de  Hongrie,  qui  est  reparti 
aussitôt  pour  Itude. 

Les  états  de  Coritz  et  de  Gradiska  ayant  demandé  A 
l'eiupi'reur  ime  nouvelle  formation  d'adruinistration  pro- 
vinciale ,  S.  M.  y  a  donné  sou  coiisentejneiit  ;  l'ouverture 
de  cette  administration  s'est  faite  l(^  l"  seiiternbre  à 
(ioritz  ;  elle  est  juésidée  par  le  comte  llaimond  de  Thurn. 

On  porte  ii  trois  millions  de  florins  l;i  dépense  qu'occa- 
sionne le  couronnement  de  liohéme.  —  Il  était  ([uestion 
!\  Prague  de  faire  invalidi'r  l'édit  de  feu  l'empereur,  qui 
supiu-ime  en  Doliéiue  l.i  servitude  personnelle;  les 
princes  de  Sc/iivarzctibenj  cl  il'ylrcrsherrj  se  sont 
opposi's  fortement  au  projet,  cl  ils  ont  réussi  à  le  faire 
rejeter. 

De  r'rnncfnrt,  le  S  octobre.  —  ]]  est  arrivés  Vienne 
le  21  septembre  un  ollicier  russi-  venant  de  Jassy  ;  on 
a  appris  de  lui  que  le  iirince  l'otemkiu  est  parfaitement 
rétabli  de  sa  maladie,  et  que  le  congrès  pour  la  paix  dé- 
finitive avec  la  Porte  se  liendia  à  llurs,  petite  ville  à  la 
distance  de  dix  lieues  dc:.lassy.  Les  commissaires  del'im- 
pér.-itrici^  qui  assisteront  au' congrès,  dont  l'ouvertm-e 
se  fera  le  T2  de  ce  mois,  sont  les  généraux  de  Samoilow 
et  de  Uibas,  et  le  conseiller  d'Etat  de  Lascarow;  mais  ils 
ne  pourront  rien  arrêter  sans  l'agrément  du  prince 
l'otemkiu. 

La  nature  des  demandes  de  la  Russie  exige  de  grandes 
discussions;  on  peut  donc  prévoir  que  cette  pacilication 
sera  traînée  en  longiu'ur.  Si  la  Porte  est  forcée  h  sous- 
crire ù  ces  articles,  ell(!  perd  sans  contredit  plus  que  si 
elle  eut  fait  le  sacrilice  de  plusi('urs  provinces  ;  malheu- 
leuscmcnt  elle  est  sans  amis  sincères ,  et  l'on  voit  bien 

'2'  Série. — U'ume  I. 


clairement  que  l'on  prépare  par  tous  les  moyens  sa 
destruction  en  Europe. 

Des  lettres  d'Ismad  portent  que  les  Russes  travaillent 
avec  assiduité  à  détruire  les  ouvrages  de  cette  place  et 
ceux  de  Hender ,  d'Akierman  et  de  Kilia.  On  n'avait  pas 
songé  ,  lors  de  lu  signature  di's  préliminaires ,  .i  faire 
stipuler  iiuel(|ue  chose  sur  l'état  de  ces  places.  Les  Turcs 
étaient  probablement  de  bonne  loi  ,  et  croyaient  bonne- 
ment qu'on  les  laisserait  au  moins  dans  l'état  où  elles 
étaient  à  cette  époque;  mais  il  parait  (|ue  cela  ne  s'ar- 
range jias  avec  la  politique  prevoyaule  des  Itusses,  qui 
ont  aussi  engagé  un  grand  nombre  de  familles  de  la 
llessarabie  et  de  la  Moldavie  i\  quitter  ces  provinces 
jiour  aller  s'établir  à  Oczakof  et  dans  la  Crimée. 

On  sait  ([ue  l'électeur  palatin  vient  de  nu'ttre  de  très- 
gros  droits  sur  les  marchandises  de  France  qui  seront 
importées  dans  le  Palatinat.  L'électeur  de  Cologne  a  fait 
proposer  ii  la  diète  la  prohibition  entière  en  Allemagne 
des  marchandises  françaises  ,  i.arce  qu'elles  en  faisaient 
sortir  une  masse  considérable  de  numéraire;  mais,  lors- 
(ju'on  réiléchit  sans  prévention  sur  cet  objet  important, 
on  reconnaît  bientôt  qu'une  pareille  prohibition  est  im- 
possible, et  aurait  des  suites  très-fàcheuses  pour  l'Alle- 
magne. Ou  y  a  absolument  besoin  de  marchandises  des 
Indes  occidentales  et  de  colon  ;  si  le  Krançais  ne  peut 
plus  vendre  en  Allemagne  ses  marchandises  de  luxe,  il 
nous  vendra  plus  cher  les  marchandises  dont  nous  ne  pou- 
vons nous  passer,  et  les  premières  passeront  cependant 
]iarla  voie  de  la  contrebande  ;  d'ailleurs,  si  l'on  n'achète 
idusrien  des  Français,  les  Anglais  attireront  à  eux  tout  le 
commerce  ,  et  de  cette  manière  l'Allemagne  ne  gagne- 
rait rien  au  change.  Quant  aux  objets  de  luxe  ,  ils  sont 
devenus  des  besoins,  et  la  singulière  humeur  de  quelques 
princes  allemands  contre  l'Asseuddée  nationale  de  France 
ne  peut  enlever  aux  Franc:aisce  goiit  exquis  qui  les  dis- 
tingue dans  plus  d'un  gi'ure  de  conunerce. 

De  l'rancunie ,  le  1"  octobre.  —  L'anhiduc  Joseph  a 
été  élu  le  2.'i  septembre,  a  Mer::enllieini  ,  a  la  coadju- 
lorerie  du  granil  maître  de  l'ordre  Teutoniqiu'.  Voilîi  un 
conmicncemeiil  cl'elablissemi'iil  pour  ce  prince  ,  qui  pa- 
niit  être  destine'  à  sui'ceder  à  toutes  les  dignités  de  .son 
<incle  l'électeur  de  Cologne. 

PRUSSE. 

De  Berlin  ,  le  \"  octobre.  —  Le  ministre  de  France, 
M.  Demoustier,  a  fait  publier  que  tous  ceux  qui  ont  qiuM- 
i|ue  prétention  à  sa  charge  n'ont  qu'à  s'aummccr  chez 
lui ,  au  plus  lard  avant  le  5  de  ce  mois. 

Le  ministre  de  la  guerre,  M.  le  comte  de  .Schulenburg, 
a  fait  le  4  de  ce  mois  la  revue  des  magasins  de  .Magde- 
bourg,  d'IIalberstadt  et  du  pays  de  Clèves.  Il  y  a  donc 
ib's  magasins  dans  le  pays  de  Clèves  ,  ce  qui  sûrement 
n'est  point  une  chose  ordinaire  ;  un  combine  cela  avec 
les  ordres  donnés  pour  (|ue  l'artillerie  ilenieure  mobile, 
que  les  chevaux  de  trait  (|ui  soûl  en  Irès-lnju  état  ne 
soient  point  ven<lus,  et  ijue  les  valets  ne  soient  iioiut 
congédiés. 

De  Drcsilc,  /e  23  ic/)^')n4r('.  — L'électeur  est  revenu 
hier  de  .Mulilberg,  où  l'on  avait  forrni'  un  c;unp  avec  une 
jiarlie  de  ses  troupi's  ;  S.  .\.  E.  a  ete  très-salisfaite  des 
manœinres  qu'elles  ont  exécutées.  Les  régiments  sont 
tous  retournés  à  leurs  anciens  quartiers. 

De  llonocre,  le  20  .vptemhre.—]\  est  arrivé  ici  18 
mille  rixdallcrs  ([ui  doivent  être  disiribilés  entre  les  quatre 
lialaillons  (jiii  ont  été  connnandés  pour  (iibrallar ,  en 
dedonmiagemenl  de  faux  frais  et  dépenses  qu'ils  ont 
eus  a  faire. 

On  dilipie  le  roi  d'Angleterre  veut  faire  élever  à  Gol- 
lingue  un  mngnilique  oliservatoire  d(uit  le  professeur 
Seyib'r  lui  a  doniu;  le  plan,  et  i|ii'il  destine  à  ce  bàli- 
miiil  21  inilli!  rivdallers.  Le  prole^cseiu'  Seyil'er  passera 
cet  hiver  à  Londres ,  où  il  s'entretiendra  a\ec  le  célèbre 
Ilerschel  sur  cet  objet. 

l'.rtrnit  d'une  lettre  de  Hambourg,  du  7  octobre. — 
Lundi  :i  de  ce  mois  S.  E.  M.  de  liourgouin  ,  ministre 
plénipotentiaire  du  roi  des  Français  dans  le  cercle  de 
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la  Ras?e-Sa\o  et  anpn's  dos  villos  nn>i':itii|ii'S ,  remit  .1 
notre  véncrahlr  -iriial  la  iiouvelli'  cuiislitiiliiMi  IVainiaisi', 
nvee  la  lettre  de  S.  M.  ;\  l'Assomlilée  natlcuialc  ,  par  la- 
quelle Louis  XVI  ,  roi  des  Franc.-ais  ,  déelare  l'avoir  ac- 
ceptée en  tous  points  purement  et  simplement  ,  et  en 
toute  liberté.  La  même  déclaration  a  été  faite  à  tons  les 
princes  et  états  de  la  Basse-Saxe,  et  nous  apprenons  que 
des  dépêches  de  la  même  teneur  sont  parties  pour  Co- 
penhague et  pour  Stockholm.  Sans  doute  (|ue  toutes  les 
autres  cours  d'Kurope  vont  pareillement  être  instruites 
de  ce  grand  événement. 

ESPAGNE. 

Madrid  ,  le  iC,  septembre.— On  vient  de  publier  ici  un 
cdil  rigoureux  contre  la  circulation  des  écrits  qu'enfante 
l'esprit  de  liberté  qui  agite  la  France.  En  voici  les  dispo- 
sitions : 

«  Don  Carlos,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  roi  de  Castllle,  etc. 
Salut. 

»  Notre  conseil  est  informé  qu'il  a  été  introduit,  ré- 
pandu et  publié  dans  le  royaume  des  papiers  remplis  de 
faussetés  et  de  maximes  dangereuses,  capables  de  trou- 
bler la  tranquillité  ,  et  de  compromettre  la  lidélité  de 
mes  sujets.  Pour  éviter  les  inconvénients  qui  résulte- 
raient de  la  lecture  de  semblables  productions  ,  nous 
finies  expédier  des  circulaires,  le  à  janvier  de  l'année 
dernière ,  aux  tribunaux  de  nos  royaumes ,  pour  dé- 
fendre l'introduction  de  ces  libelles  ,  avec  injonction  à 
ceux  qui  les  recevraient  ou  les  auraient  reçus  de  les  dé- 
noncer auxdils  tribunaux  ,  sous  les  peines  portées  par 
les  lois ,  et  de  procéder  avec  rigueur  contre  les  délin- 
quants, et  sans  aucun  délai.  Ces  précautions  ont  pro- 
duit les  ell'cts  salutaires  que  noire  conseil  s'en  étail  pro- 
mis. Maintenant  nous  sommes  certain  que  l'on  lente 
encore  d'introduire  et  de  répandre  dans  le  royaume  de 
pareils  écrits  venant  de  France  ,  et  contenant  des  prin- 
cipes séditieux,  contraires  à  la  lidélité  due  à  ma  souveraine 
puissance  ,  ù  la  tranquillité  publique  ,  au  bonheur  et  à  la 
prospérité  de  mes  sujets.  Ayant  examiné  et  médité 
attentivement  avec  notre  conseil  les  moyens  d'éviter  les 
dangereuses  consc'quences  qui  peuvent  résulter  de  la 
lecture  de  semblables  écrits ,  et  après  avoir  oui  le  rap- 
port de  notre  (iscal  D.  Joseph-Antonia  Fila,  nous  avons 
résolu  de  donn(T  le  présent  éilit,  par  lequel  il  est  ex- 
pressément défendu  d'introduire  ou  de  répandre  ces 
écrits  dans  toute  l'étendue  de  nos  royaumes  et  pays  de 
notre  obéissance. 

11  En  conséquence ,  ordonnons  que  toute  personne  qui 
trouvera  on  qui  saisira  dans  les  mains  de  quelqu'un  les- 
dits  paniers,  soit  imprimés  ou  manuscrits,  les  remette  aux 
tribunaux,  en  nommant  et  désignant  le  motif  qui  les  a 
excités  ,  s'ils  le  savent  et  le  connaissent;  à  faute  de  quoi 
il  sera  procédé  contre  les  délinquants,  et  ils  seront  punis 
comme  pour  crime  de  désobéissance.  11  est  enjoint  aux 
tribunaux  de  faire  parvenir  à  notre  conseil  les  écrits  qui 
leur  auraient  été  présentés ,  dénoncés  ,  ou  qu'ils  auraient 
saisis  ,  et  de  procéder  à  cet  égard  avec  toute  l'activité  et 
la  vigilance  requises  dans  un  cas  aussi  grave,  et  qui 
intéresse  tous  nos  aniés  et  fidèles  sujets.  A  cet  ellet 
enjoignons  que  ,  sans  aucun  relard  ,  tous  ordres  et  pré- 
cautions convenables  soient  pris  et  donnés  ,  et  que  le 
présent  édit  soit  publié  en  la  forme  accoutumée,  alin  que 
personne  n'en  prétende  cause  d'ignorance,  rendant  lesdits 
tribunaux  responsables  des  inconvénients  qui  pourraient 
résulter  de  leurs  ourissions  ou  négligences.  Il  est  enjoint 
aux  révérendissimes  archevêques  et  évéques ,  prélats  sé- 
culiers et  réguliers  de  nos  royaiunes  ,  de  faire  observer 
et  accomplir  notre  présente  volonté  dans  le  lien  de  leurs 
résidences,  et  par  les  personnes  soumises  à  leur  juri- 
diction. Nous  ne  douions  pas  de  leur  zèle  pastoral,  de 
leur  attachement  à  notre  royal  service,  et  nous  nous  at- 
tendons qu'ils  donneront  les  ordres  et  prendront  les 
précautions  nécessaires  à  cet  égard  ,  et  ([u'ils  n'uieltront 
à  notre  conseil  Ions  les  exemplaires  ou  manuscrits  (|ui 
pourraient  leiM'  tomber  dans  les  mains.  Telle  est  notre 
volonté;  et  foi  doit  être  ajoutiie,  coinnie  à  l'oriniual  ,  à 
la  copie  imiirimi'e  du  présent  édit,  conire-signée  [lar  D. 
Pedro  KIcolano  de  Ordetta  ,  notre  secrétaire  prive  de  la 
cbambrc  et  du  gouvernement  de  notre  conseil. 

■1  Donné  à  Saint-lldefonse,  le  10  septembre  1791. 

-  Signé  Moi,  i.r.  lioi.  » 
De  Cadix ,  le  1 4  septembre.  —  Di'puis  le  i  de  ce  mois 


ilest  entré  dans  notre  port  neuf  vaisscaiiv  venant  de 
(Jallao,  de  Lima  ,  t'.ampédie  ,  Vera-tiruv  .  la  Havane  it 
la  (luyane,  avec  une  cargaison  de  2,IS3,"3I  piastres,  lOU 
marcs  d'argent  travaillé,  (l(i,.1S0  arobes  de  sucre,  27.'> 
qnintaux  de  coton  ,  4,ilOO  livres  de  café,  1,400  cuirs,  et 
autres  marcliandises.  Le  8,  trois  vaisseaux  venant  de 
Vera-Crux  et  de  la  Havane  sont  entrés  dans  le  port  de 
Santander  avec  une  cargaison  de  l:j.i,i7fi  piastres,  3  cais- 
sons d'argent  travaillé ,  "l  ,035  caisses  de  sucre ,  etc. 

PAYS-BAS. 

De  nions,  le  10  octobre.  —  Le  conseil  de  celte  pro- 
vince ayant  refusé  d'admettre  jiour  avocats  des  licenciés 
des  autres  universités  que  celle  de  Louvain,  sur  des 
plaintes  portées  à  cet  égard,  la  volonté  expresse  de  S. 
M.  a  été  manifestée  par  Ta  déclaration  suivante  : 

n  L'empereur  et  roi.  Ayant  vu  et  examiné  la  requête 
qui  nous  a  été  présentée  par  Nicolas-Gislène-.!oseph 
(Couteau ,  ainsi  que  l'avis  y  rendu  par  le  conseillcr-sub- 
stitut-avocat  fiscal  de  Hainaut,  Gobart ,  nous  vous  fai- 
sons la  présente  pour  vous  dire  que,  conformément  ;'i 
notre  déclaration  du  10  mars  dernier,  et  à  l'article  !" 
du  chapitre  G7  des  chartes  du  Hainaut,  notre  intention 
est  que  le  suppliant ,  licencié  es  droit  de  l'université  do 
Deims ,  et  tous  autres  qui  auront  obtenu  le  degré  de 
licence  dans  quelque  université,  soient  admis  par  vous 
à  l'état  d'avocat,  s'ils  ont  traité  la  pratique  du  pays  pen- 
dant un  temps  convenable,  ,à  votre  discrétion.  A  tant  , 
clicrs  et  bien-aimés ,  etc.  » 

FRANCE. 

Paris,  le  17  octobre. 

Lettre  du  ministre  de  l'intérieur  aux  départements,  en 
leur  envoyant  la  proiianialion  du  roi,  du  14  de  ce 
mois,  concernant  les  émiyralions. 

Je  m'empresse  de  vous  envoyer,  messieurs,  vingt- 
cinq  exemplaires  de  la  proclamation  du  roi,  du  14  de  ce 
mois,  concernant  les  émigrations,  ,1c  vous  jirie  de  la 
faire  réimprimer  pour  l'envoyer  aux  districts  et  fi  toutes 
les  municipalités,  de  la  faire  lire  aux  proues  des  paroisses 
et  afiïcher  partout,  de  manière  qu'elle  ait  toute  la  pu- 
blicité possible.  L'importance  de  son  objet  doit  assez 
exciter  votre  zèle,  et  vous  portent  répondre  ainsi  au  sen- 
timent d'amour  pour  le  peuple,  et  d'intérêt  pour  la 
chose  publique,  que  Sa  Majesté  a  si  bien  exprimé  dans 
cette  proclamation  qu'elle  a  voulu  rédiger  elle-même. 
Le  roi,  après  en  avoir  donné  lecture  dans  son  conseil , 
m'en  a  remis  l'original  écrit  de  sa  main  ;  je  voudrais 
pouvoir  vous  faire  connaître  dans  toute  sa  vérité  le  désir 
ardent  que  Sa  Majesté  m'a  niontni  d'en  apprendre  le 
succès.  Coiitribuez-y  donc,  messieurs,  par  votre  zèle, 
par  vos  elTorts  â  rétablir  l'empire  des  lois,  l'esiirit  de 
justice  et  de  modération  ,  la  tolérance  pour  tontes  les 
opinions,  la  confiance  et  l'union  entre  tous  les  citoyens. 
Signé  Delessart  ,  ministre  de  l'intérieur. 


Lettre  de  M.  Emmanuel  Sieyès  à  M.  Stani'Jlas  de 
Clennoitt-Tuiuierre. 

AiJteiiil ,  ce  1 3  octobre  1791. 

•Tai  veni ,  monsieur,  avi'R  reconnaissance  les 
quatre  voloines  de  vos  opinions.  Mais  à  ce  seiiliiiient 
en  a  liienttk  siurédé  un  autre  moins  aïréalile  pour 
moi.  .l'ouvre  au  hasard  votre  tome  second  ;  je  ren- 
contre mon  nom  patie  35;  je  lis,  d'abord  sans  y 
rien  comprendre;  je  relis.  Mon  oloiinenient  s'accroît 
au  point  de  ne  pouvoir  pas  vous  le  peindre.  Quoi! 
monsieur,  c'est  vous  qui  iiratlrilniez  le  .sysiènie  des 
quarante-quatre  mille  mnnieipalilés ,  u'est-à-dire 
celle  de  t(uites  les  fausses  idées  (pii  m'a  fait  le  plus  de 
peine,  et  qui  s'est  constamnienl  tron\ée  le  plus  en 
oppositinii  avec  rensemhle  et  pres(]ue  toutes  les 
parties  de  mon  plan!  C'est  vous,  monsieur,  qui  à 
propos  de  mon  tUrc  sur  te  veto  r(i;/n! ,  que  vous  in- 
titulez, je  ne  sais  pourquoi  :  Opinion  conceniunt, 
/<-s  muniripalilvs  et  h-  rcU) ,  écrivez  et  publiez  cii 
gros  caractères  ravcrlisscment  suivant  ; 
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«  Je  prie  do  lire  nvrc  .illcnlion  los  rcllcxions  sui- 
vjiiitfs  ;  je  les  crois  d'une  inipiirlaiict'  iiwijeiire.  I,',i- 
n.'ircliie  hi  plus  cruelle  n'a  que  trop  prenne  comliien 
j'avais  alors  raison.  L'adoption  dii  systcnie  de 
ftl.  l'ahhé  Sie^vès  a  livré  la  France  aux  niunicipalités, 
énervé  le  pouvoir  en  le  partaL'eant;  il  a  cliaiiu'é  la 
inoiiarcliie  en  une  multitude  de  petites  portions 
détachées,  qui  ont  leurs  intérêts,  leurs  préventions, 
leur  réLîiuie,  n'obéissent  à  personne,  et  ipii  rejiar- 
dent  ce  qui  reste  du  pouvoir  exécutif  plutôt  couiine 
un  ennemi  commun  que  coinine  uu  centre  de 
réunion.  » 

Mon  .système,  monsieur,  a  toujours  élé  précisé- 
ment les  antipodes  de  celui  que  vous  me  [irètez  si 
^iratuilement.  Le  décret  qui  étalilit  les  quarante- 
quatre  mille  municipalités  a  été  l'ait ,  s'il  m'en  sou- 
vient,;! r.\rclievèclié  au  coinmencenieut  de  noveni- 
iire,  par  conséquent  t'eux  mois  après  ladiscussion  sur 
la  sanction  royale.  Il  me  lit  éprouver  un  tel  mélanfje 
de  doideur  etd'indij-'uation,  que  depuis  ce  moment 
je  ne  crois  pas  avoir  passé  un  seul  jour  sans  les  ma- 
iiil'ester,  et  peut-être  sans  fatiguer  de  mon  inutile 
aflliction  la  plupart  de  mes  collègues  et  autres, 
l'eut-ctre  est-ce  à  ces  opiniâtres  doléances  de  ma  part, 
et  (luclquel'ois  aux  sarcasmes  plus  ou  moins  amers  que 
j'ai  eu  le  tort  de  me  permettre  contre  ce  que  je  re- 
gardais comme  la  plus  détestable  des  opérations ,  (jue 
je  dois  principalement  attribuer  la  jolie  réputation 
d'humeur  (|ue  je  m'étais  faite  dans  l'Assemblée.  Tdais 
au  moins  devait-elle  nie  délivrer  à  jamais  de  la  crainte 
de  me  \oir  re|iroclier  l'insigne  folie  des  quarante- 
(|uatre  mille  municipalités;  et  c'est  vous,  monsieur, 
vous  avec  qtn  je  suis  sur  de  n'avoir  pas  causé  une 
seule  fois ,  sans  queces  malheureuses  quarante-quatre 
mille  municipalités  ne  soient  venues,  bien  ou  mal  .à 
propos,  se  mêler  dans  notre  conversation  pourali- 
nu'iiter  mes  éternelles  plaintes;  c'est  vous  a  qui  il 
)ilait  de  tout  oublier  pour  vous  donner  le  doux  passe- 
temps  de  me  déclarer  créateur  ou  père  des  quarante- 
quatre  mille  municipalités. 

AOus  m'avez  fait  quelquefois  l'honneur  de  nie  dire 
que  vous  aviez  lu  toutes  les  opinions  et  les  brochures 
que  j'ai  eu  le  malheur  de  faire  ini|irimer.  l'.h  bien  , 
monsieur,  comment  n'y  avez-vous  pas  vu  (]ue  mes 
uuiuici[!alités,  à  moi,  que  j'appelais  le  plus  souvent 
■  du  nom  de  ciniiiiiiines ,  de  (jraïuk's  cuimniiiivs ,  de 
niiiiiiiinif's  cnilralcs,  n'étaient  antre  chose  pour 
l'étendue  que  ces  arrondissements  territoriaux  de 
|)lusde  trente-six  lieues  carrées,  qui  ont  été  formés 
ensuite  sous  le  nom  de  di.slriii.s ,  terme  moins  con- 
venable, à  mon  avis,  quoique  je  l'aie  a\issi  employé 
quelquefois  avant  le  décret,  et  particulièrement  au 
mois  de  juillet  178!) ,  dans  une  petite  brochure  inti- 
tulée :  (Jii/'/(/iies  idées  de  r<»isliliiliti>i  applicables  à 
la  ville  de  Paris.  Avant  que  l'Assemblée  eilt  adoptr 
le  mot  district,  j'étais  libre  sans  do\ite  de  me  servir 
d'autres  dénominations  ,  les  croyant  meilleures.  ]\lon 
svsièrne  n'a  point  varie.  Ou  m'a  toujours  entendu 
demander  de  petites  provinces  el  de  graiules  com- 
munes, les  premières  de  trois  cent  vingt-ipiatre 
lieues  au  moins,  et  les  secondes  ,  comme  je  viens  de 
le  dire,  d'environ  trente-six  lieues  carrées.  Tous  les 
plans  que  j'ai  foiu'nis ,  tous  mes  écrits ,  mes  discours , 
mes  (■onversations,  n'ont  cessé  de  répéter  ou  de  sup- 
poser que  ce  .sont  la  mes  véritables  idées;  et  malgré 
tant  de  preuves  ,  il  faut  (|ue  vous,  monsieur,  de  (]ui 
certes  je  ne  devais  pas  l'attendre,  vous  veniez  me 
l'aire  riinmmage  inattendu  de  l'insensé  et  déplorable 
établissement  des  quaranîe-cpiaire  mille  munici- 
palités ,  sans  doute  pour  combler  la  douleur  rpie  doit 
nécessairement  ressentir  à  cet  égard  un  homme  qui 
mettait  toute  sa  pas.sion  au  succès  du  véritable  ordre 
social.  Si  vous  preniez  la  peine  de  relire  au  moins  le 


projet  du  comité  de  constitution  ,  concernant  les  mu- 
uicipalitcs,  etc.,  présenté  à  r.\sseml)lée  nationale  le 
2'J  septembre  178!) ,  vous  vous  convaincriez  que  nos 
vues  n'ont  jamais  été  de  l'aire  plus  de  six  ou  sept 
cents  municipalités.  ISousen  voulions  autant  que  de 
districts.  Il  y  a  loin  de  là  ;i  quarante-quatre  mille, 
l'arcourez  le  rapport  que  je  viens  de  citer;  je  n'en 
adopte  pas  toutesllesdispositions;  mais,  sur  la  question 
présente,  vous  connaiirez  les  motifs  qui  noiis  enga- 
geaient ainsi  à  fondre  d.ins  un  seul  grand  intérêt 
comnuinal  ou  munici|)al  tous  ces  petits  intérêts 
divers  des  counniinautés  et  des  paroisses  d'un  même 
district.  ISous  ne  voulions  donc,  je  le  répèle,  qu'une 
municipalité  centrale  par  district;  et  vous,  monsieur, 
vous  ni'accusez  d'avoir  donné  naissance  aux  ipia- 
raiite-quatrc  mille  municipalités  ,  à  ce  chaos  politique 
011  l'on  ne  voit  goutte,  à  cette  mer  de  sables  mou- 
vants sur  lesquels  il  est  impossible  de  fonder  solide- 
ment une  véritable  monarchie.  Pourquoi  ne  [)as 
laisser  l'honneur  de  cette  motion  à  ceux  qui  l'ont 
faite  et  appuyée,  à  M  M.  Malouet,  Grillon,  lîiozat,  etc.? 
Lorsque  je  demandais,  deux  mois  auparavant,  et 
dans  une  cause  difiérente,  que  l'on  daignât  s'occu- 
per d'un  plan  constitutionnel  de  nuinicipalitcs  et  de 
|)rovinces,  il  est  aisé  de  voir  que  je  préludais  à  la  di- 
vision du  royaume.  Souvenez-vous  qu'à  cette  époque, 
le  7  septemlne ,  la  nation  entière  avait  pris  part  a  la 
révolution;  que  partout  les  pouvoirs  publics  qui 
échappaient  aux  mandataires  de  l'ancien  régime 
avaient  été  recueillis  par  les  villes,  bourgs  et  villages , 
chacun  dans  son  territoire  resiieetif.  .le  ne  sais  si  cet 
événement  ne  vous  présente  qu'usurpation  et_ anar- 
chie. Pour  moi,  je  trouve  au  contraire  que  c'était, 
dans  une  telle  circonstance,  le  .seul  moyen  d'empê- 
cher l'anarchie  la  |ilus  effrayante  de  se  porter  dans 
les  derniers  rameaux  de  l'organisation  sociale,  .le 
pense  ipre  la  patrie  doit  une  éternelle  reconnaissance 
aux  hommes  courageux  qui  ont  su  se  montrer  en 
cette  occasion.  Quoi  ipi'il  en  soit  de  la  différence  de 
nos  opinions  sur  ce  fait,  nous  pensons  M-aisenibla- 
blement  l'un  et  l'autre  (|u'un  tel  ordre  de  ebo.ses  ne 
pouvait  pas  rester  longtemps  le  même  ,  et  surtout  que 
le  législateur  ne  devait  |]as  en  consacrer  la  perma- 
nence. Il  est  donc  constant  qu'à  l'époque  dont  nous 
parlons,  les  quarante-quatre  mille  municipalités 
se  trouvèrent  exister  tout  à  coup,  non  par  l'effet 
d'aucun  système  philosopbiijue,  mais  par  une  suite 
inévitablede  l'insurrection  générale.  Que  l'aisais-je,  le 
7  septembre  ,  par  mou  amendement?  .le  voulais  em- 
pêcher (ju'on  ne  vint  a  les  établir  de  droit  ;  je  tentais 
la  seule  voie  par  laquelle  on  aurait  pu  y  substituer 
promptement  une  constitution  raisonnable  de  pro- 
vinces et  de  eonuiKines,  ou  municijialUés.  Taire  ce 
mot  eût  été  une  grande  imprudence,  caron  ne  parlait 
que  de  municipalités;  on  n'existait  que  sous  celte 
lorme,  et  ce  n'était  que  sous  cette  dénomination 
qu'on  pouvait  espérer  rélablisseinent  d'un  ordre 
quelconque.  Avais-je  tort  de  deiuander  que  l'Assem- 
blée prit  en  sérieuse  considération  la  question  des 
nuinicipalités  et  des  provinces,  et  qu'elle  se  fît  pré- 
senter sans  délai  un  plan  à  cet  égard  ?  l'.st-il  be.soui 
de  le  dire  .'j'espérais  que  ce  jilaii  serait  le  mien  ;  car  ji^ 
ne  croyais  pas  qu'il  en  existât  un  autre.  Prenez  la 
peine  de  relire  le  peu  de  lignes  que  je  prononçai  à  ce 
sujet,  et  sur  lesquelles  vous  me  traitez  avec  si  peu  de 
justicc;je  vais  les  transcrire  ici;  elles  terminent  mon 
opinion  sur  le  velu.  ^  ous  verrez  si  toute  la  contexture 
du  discours  et  si  la  marche  naturelle  des  idées  ne 
sont  pas  <lans  le  sens  que  je  vous  dis  : 

"  Je  (inib  par  proposer  à  l'Assemblée  l'aiiiende- 
ment  que  j'ai  annoncé  dans  le  courant  de  mon  opi- 
nion, .le  ne  le  présente  que  parce  ipie  je  le  crois  d'une 
nécessité  pressante  ;  s'il  n'est  pas  appuve  ,  ou  s'il  est 
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rejeté,  jaiiiiii  du  moins  acquitte  ce  que  je  crois  de 
mon  devoir,  en  prévenant  sur  le  daniier  qui  menace 
la  France,  si  on  laisse  les  municipalités  s'organiser 
en  républiques  complètes  et  indépendantes.  \'oici 
l'avis  que  je  propose  :  qu'il  soit  nommé  dans  la 
journée  un  comité  de  trois  personnes  pour  présenter 
le  plus  tôt  possible  à  l'Assemblée  un  /j/a«  de  miiiii- 
cipalités  et  de  provinces  tel ,  qu'on  puisse  espérer 
de  ne  pas  voir  le  royaume  se  déchirer  en  une  multi- 
tude de'petits  États  sous  forme  républicaine,  et  qu'au 
contraire  la  France  puisse  former  n/i  .seul  tout 
soumis  uniformément  dans  toutes  ses  parties  à  une 
législation  et  à  une  administration  comnmnes.  » 

Voilà  pourtant,  monsieur,  le  titre  de  votre  accu- 
sation. Je  ne  puis  pas  me  défaire  de  l'idée  que  vous  y 
auriez  puisé  une  opwiion  toute  contraire,  si  vous 
l'aviez  lu  sans  prévention;  et  quand  même  il  vous 
serait  resté  quelque  incertitude,  ne  l'auriez-vous  pas 
facilement  levée,  en  consultant  mes  autres  écrits,  et 
en  daignant  faire  attention  que  je  me  suis  toujours 
montré  le  défenseur  de  l'unité  sociale.' 

Ne  dois-je  pas  croire  que  ceux  qui  me  supposent 
d'autres  idées  sont  bien  décidés  d'avance  à  ne  pas 
in'entendre?  Il  est  naturel  que  j'aie  été  étrangement 
surpris  quand  je  vous  ai  vu  m'attribuer  le  système 
des  quarante-quatre  mille  munici[>alites  :je  ne  saurais 
l'adopter  en  aucune  manière;  et  nicnie  j'oserai  vous 
dire  que,  d'après  ma  conduite  et  mes  discours,  on 
pourrait  penser,  ce  que  je  crois  moi  de  très-bonne 
ïoi,  que  je  suis  l'homme  de  l'ancienne  assemblée  à 
qui  il  serait  le  moins  pardonnable  de  s'arroger  l'hon- 
neur de  cette  adoption.  Vous  vous  êtes  trompé  , 
monsieur,  et  dans  votre  sens  vous  ne  pouvez  pas 
croire  que  ce  soit  en  matière  légère.  \ous  n'avez  pas 
même  fait  la  facile  remarque  que  mon  dire  sur  le 
veto  n'a  point  été  accueilli ,  i|u'il  n'a  pas  eu  de  suite  , 
et  qu'on  ne  peut  lui  attribuer  aucun  effet.  Si  je  ne 
me  trompe  pas  moi-même  sur  votre  caractère ,  vous 
regretterez  de  m'avoir  donné  un  déplaisir  que  j'étais 
si  loÏD  de  mériter. 

EmM.  SlEYÈS. 

P.  S.  Permettez-moi ,  monsieur ,  de  relever  aussi 
une  note  que  je  rencontre  page  66  ,  même  volume. 
Cette  erreui\  dites-vous  (celle  de  prendre  les  mi- 
nistres du  culte  catholique  pour  des  fonctionnaires 
publics)  est  échappée  à  l'abbé Sieijés  ;  il  areyardé 
/e  clergé  coiuiue  un  établissement  public,  .l'ai  sou- 
vent exposé  mon  opinion  à  ce  sujet.  La  voici  encore 
une  fois  :  je  regarde  le  département  des  pauvres  ou 
de  l'assistance  publique,  celui  de  l'instruction  ,  et 
celui  enfin  qu'on  pourrait  appeler  du  registre  civil  ou 
du  notariat  publie,  établi  pour  constater  les  nais- 
sances, les  mariages  et  les  décès,  comme  trois  parties 
nécessaires  et  intégrantes  de  l'établissement  politique. 
C'est  un  fait  (|ue  le  cierge  en  était  charse  presque 
exclusivement  ;  il  était  donc,  sous  ce  triple  [loint  de 
vue,  composé  de  véritables  fonctionnaires  publics. 
Aujourd'hui  la  nation  veut  confier  à  d'autres  man- 
dataires le  soin  des  pauvres  et  celui  de  l'instruction, 
en  quoi  elle  fait  très-sagement.  Klle  veut  pareillement 
désigner  d'autres  officiers  pour  constater  les  ma- 
riages ,  naissances  et  décès ,  en  quoi  elle  a  toute 
raison.  Que  cette  dernière  loi  soit  portée  et  mise  à 
exécution  ,  il  sera  clair  alors  que  le  clergé  ne  forme 
Jjlus  qu'un  établissement  religieux,  qu'il  est  tout  à 
fait  étranger;!  l'ordre  public,  et  que  si  le  législateur 
continue  à  regarderies  prêtres  comme  des  officiers 
politiques,  ce  sera  bien  sa  faute  :  su///  toujours  les 
indemnités  dues  aujc  titulaires  usu/ruiliers  que 
l'on  dépouille. 
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Présidence  de  M.  Pastoret. 

SÉANCE   DU    LUNDI    17    OCTOBRE. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  péti- 
tion de  plusieurs  citoyens  ac<|uéreurs  de  droits  de 
champart  qui  se  plaignent  des  refus  des  débiteurs  de 
ces  droits. 

M.  '"  :  I-es  refus  dont  se  plaignent  avec  raison 
beaucoup  de  propriétaires  de  cliamparts  viennent 
d'une  fausse  interprétation  de  la  loi  du  G  juin,  qui 
porte  qu'en  cas  de  cumul  du  champort  et  de  la  dîme, 
les  détenteurs  des  biens  qui  en  sont  grevés  ne  paye- 
ront que  la  moitié  du  champart  lorsqu'il  n'existe  pas 
de  lois  coutumières  qui  fixent  la  valeur  de  la  dîme.  H 
résulte  de  cette  loi  (jue,  même  dans  les  pays  où  une 
loi  locale  avait  déterminé  d'une  manière  très-précise 
la  valeur  de  la  dime,  et  où  cette  valeur  était  très- 
modique  ,  les  débiteurs  des  droits  retiennent  cepen- 
dant la  moitié  du  champart.  Cette  loi  est  si  mauvaise , 
qu'a  peine  portée  elle  a  été  annoncée  avec  grand  soin 
dans  les  campagnes  par  les  membres  du  côté  droit. 
Elle  est  même  diversement  interprétée  dans  les  tri- 
bunaux. Jedemande  que  le  comité  féodal  présente  un 
projet  de  décret  général  pour  lever  toutes  les  obscu- 
rités de  la  loi  du  6  juin. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Un  de  MiSl.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  péti- 
tion des  citoyens  de  Bordeaux  ainsi  conçue  : 

«  La  constitution  a  triomphé  des  etVorts  de  ses 
ennemis  ;  mais  les  lois  sont  inexéeutées,  et  le  royaume 
reste  sans  défense  par  l'insouciance  ou  la  mauvaise 
volonté  des  ministres.  I,'Asseniblée  nationale  consti- 
tuante a  décrété  que  quatre-vingt-dix-sept  mil  le  gardes 
nationaux  seraient  armes  pour  la  défense  des  fron- 
tières ;ceux  de  Bordeaux  sont  prêts  à  marcher,  mais 
ils  ne  trouventquedes  préparatifs  insuffisants.  Il  n'y  a 
qu'un  très-petit  nombre  d'armes  entre  les  mains  iles 
administrateurs.  Les  fourniments  promis  n'arrivent 
point.  Non-seulement  on  ne  peut  pas  faire  partir  les 
volontaires,  mais  le  temps  est  perdu  pour  leur  in- 
struction. Il  est  donc  infiniment  pressant  d'ordonner 
qu'il  leur  soit  délivré  des  armes.  Il  importe  sans  doute 
que  le  pouvoir  exécutif  ait  la  confiance  des  citovens, 
mais  il  faut  que  les  ministres,  tirés  par  vous  de  leur 
état  d'indolence,  ne  détruisent  plus  eux-mêmes,  aux 
yeux  de  tout  homme  raisonnable ,  cette  confiance 
dont  ils  ont  besoin.  » 

On  demande  le  renvoi  de  cette  adresse  au  comité 
militaire. 

M.  ***:  Voilà  déjà  que  l'Assemblée  s'accoutume  à 
ne  voir  que  par  les  comités.  .le  demande  qu'elle 
prononce  sur-le-champ  sur  la  dénonciatioa  dont  il 
s'agit. 

fll.  Lacroix  :  Jedemande  que  toutes  ces  inculpa- 
tions soient  ajournées  pour  être  rapprochées  de  la  jus- 
tification du  ministre ,  qui ,  à  mon  avis ,  s'est  très-mal 
justifié  à  cet  égard. 

M.  *'*  :  Le  ministre  de  la  guerre  vous  a  dit  qu'il 
n'avait  pas  jugé  expédient  d'envoyer  des  armes  à  un 
grand  nombre  de  bataillons  foruK's,  parce  qu'ils  en 
trouveraient  dans  les  arsenaux  des  lieux  où  ils  doivent 
se  rendre.  En  conséquence  les  citoyens  de  Bordeaux 
devaient  partir  comme  les  autres  saiis  armes ,  et  ils  en 
auraient  reçu  dans  le  lieu  de  leur  destination.  (On 
nmrmure.  )' 

L'Assemblée  renvoie  l'adresse  des  citoyens  de  Bor- 
deaux au  comité  militaire. 

Un  de  MJL  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
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lie  la  Soi'iiHé  des  Amis  de  la  coiislitiition  séant  à 
Aniiens,  (jui  présente  ses  lioniniuyes  et  ses  l'elicila- 
lions  à  l'Assemblée. 

M.  *"  :  Un  décret  de  l'Assemljlée  nationale  con- 
stituante a  interdit  à  toute  société  de  taire  des  pétitions 
en  nom  collectil'.  Je  demande  donc  que  la  société 
d'Amiens  soit  improuvée. 

M.  ***  ;  Il  doit  cire  permis  aux  députés  du  départe- 
ment de  la  Somme  d'attester  les  ser\ices  de  cette 
utile  société. 

I\I.  '**  :  Il  ne  s'agit  pas  ici  d'un  acte  politique  fait 
par  une  société  non  constituée;  il  s'a;;it  d'un  hom- 
mage présenté  à  rAsseml)lee  par  une  société  qui 
existe  sous  la  protection  de  la  loi.  Or  toute  société 
qui  a  la  l'acuité  d'exister  a  la  faculté  de  présenter 
aux  législateurs,  par  lettre  ou  par  députation,  l'ex- 
pression de  son  respect  et  de  sa  soumission  aux  lois. 
.le  demande  qu'il  soit  fait  dans  le  procès-verbal  une 
mention  lionorable  de  l'adresse  de  la  société  d'A- 
miens. 

L'Assemblée  ordonne  la  mention  honorable  dans 
le  procès-verbal. 

Un  de  IMi\I.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
des  administrateurs  du  département  de  Loir-et-Cher, 
dont  voici  l'extrait  : 

«  I,e  relard  de  l'envoi  des  fonds  nécessaires  pour 
les  payements  du  trimestre  et  pour  l'arriéré  du  tri- 
mestre dernier  excite  une  foule  de  plaintes  et  de 
réclamations;  les  receveurs  sont  sur  le  point  d'é- 
prouver les  poursuites  autorisées  contre  eux  par  la 
loi;  le  délicit  est  l'i'i  mille  ()2.>  liv.  ■> 

!\I.  "■  :  .le  demande  que  l'on  communique  sans 
délai  au  ministre  de  l'intérieur  ces  réclamations  , 
alin  qu'il  rende  compte,  séance  tenante,  des  motifs 
de  ces  retards. 

I\I.  *■*  :  Les  payements  du  service  du  culte  sont 
ceux  que  vous  devez  le  plus  surveiller.  L'Assemblée 
nationale  constituante  a  décrété  (|ue  les  traitements 
et  les  pensions  ecclésiastiques  seraient  pavés  dans  les 
premiers  jours  des  trimestres;  elle  a  même  autorisé 
les  prêtres  à  faire  des  poursuites  contre  les  receveurs. 
Le  II  de  ce  mois  le  directoire  de  mon  département 
n'avait  reçu  que  40  mille  liv.  sur  (iOO  mille  qu'il  doit 
recevoir.  Il  était  obligé  d'emprunter  .'iO  mille  liv.  à  la 
tnunicipalité.  l'iusieurs  fonctionnaires  publics  sont 
découragés.  Les  ennemis  de  la  révolution  excitent 
des  troubles,  en  disant  que  l'intention  de  l'Assemblée 
nationale  a  été  de  détruire  la  religion,  et  que  le  paye- 
ment du  culte  va  être  suspendu. 

M.  Lacroix  :  .le  demande  que  le  ministre  de  l'in- 
térieur soit  à  l'instant  mandé  pour  rendre  compte 
de  sa  conduite.  (Les  tribunes  applaudissent. ) 

M.  CoiiTHON  :  Ce  retard  est  un  délit  commis  par 
le  ministre  de  l'intérieur  ;  je  demande  qu'il  soit  mandé 
à  l'instant.  (Les  a[qilaudissemeuts  des  tribunes  re- 
commencent.) 

!\L  C.\MH()iN  :  Les  commissaires  nommés  pour  vé- 
rifier la  trésorerie  nationale  sont  en  état  d'éclaircir 
la  difficulté  (|ui  vous  occupe.  Les  payements  doi\eiit 
se  faire  en  grande  partie  en  assignais  de  cinq  livres  : 
or  la  cessation  des  travaux  des  commissaires  de 
l'Assemhlée  constituante  en  a  suspendu  pendant 
huit  jours  la  fabrication;  il  a  douer  aussi  fallu  sus- 
pendre les  envois  :  mais  vos  commissaires,  dans  la 
vérilication  (lu'llsont  faite  du  trésor  publi<',se  sont 
assurés  que  tous  les  envois  sont  préparés  ;  ils  doi- 
vent être  faits  en  ce  luonieiit. 

L'Assemblée  dicidi',  (|uil  sera  donné  communi- 
cation de  la  lettre  du  deparlemeiit  de  Loir-et-Cber 
au  ministre  de  l'intérieur,  et  que  le  ministre  rendra 
compte  dans  la  séance  de  demain  des  motifs  des 
relards  cpii  y  sont  dénoncés. 

M.  LE  l'ÙKSIUENT  :  Voici  le  résultai  du  premier 


scrutin  pour  la  nominalidii  d'un  président  ;  il  y  a  eu 
cinq  cent  neuf  volants;  la  niajorile  abs(/lue  était  de 
deux  cent  einquante-cinq  ;  celui  de  nos  collègues 
(|ui  a  eu  le  plus  de  \o\\  n'en  a  eu  que  cent  seize; 
ainsi  il  y  a  lieu  à  un  second  scrutin. 

L'Assemblée  décide  que  les  soirées  seront  em- 
ployées à  la  nomination  des  membres  des  comités,  et 
qu'elle  .se  retirera  immédiatement  après  la  séance 
dans  ses  bureaux  pour  la  nomination  du  président 
et  des  secrétaires. 

iM.  Camho^  :  Les  avis  venus  hier  du  département 
de  l'Hérault  annoncent  quelques  mallieurs  machinés 
par  les  prêtres  non  assermentés.  Ce  département , 
situé  au  midi  de  la  France,  voisin  du  département 
du  Card  ,  se  trouve  eu  proie  dans  ce  moment-ci  aux 
fureurs  du  fanatisme.  Il  y  a  eu  une  insurrection  dans 
la  ville  de  Montpellier.  Les  gardes  nationaux  destinés 
à  se  porter  aux  frontières  ont  été  requis  ;  plusieurs 
ont  été  blessés,  et  on  se  dispose  à  les  faire  partir  par 
la  crainte  des  ressentiments,  .le  demande  que  la  pé- 
tition par  laquelle  la  municipalité  de  IMontpellier 
demande  que  vous  lui  prescriviez  des  règles  de  con- 
duite soit  renvojée  au  comité  chargé  du  rapport  sur 
les  prêtres  réfràctaires ,  et  que  ce  rapport  soit  fait 
cette  semaine. 

l'ii  grand  nombre  de  voix  :  La  lecture  de  la  lettre 
de  la  municipalité! 

M.  Cambon  :  Je  vais  vous  faire  connaître  la  con- 
duite de  la  municipalité  de  lAlontpellier  par  la  lettre 
(ju'elle  a  écrite  à  la  députation  du  département.  Elle 
est  en  date  du  10  octobre. 

<>  Nous  n'avons  en  ce  moment  que  de  mauvaises 
nouvelles  à  vous  donner.  Hier  dimanche  il  y  a  eu 
une  insurrection  qui  dura  toute  la  journée  et  toute 
la  nuit.  La  chapelle  de  Saint-Luc  a  été  ouverte  par  w\ 
prêtre  non  assermenlé,  qui  se  présenta  pour  y  dire 
la  messe  ;  une  vingtaine  d'hommes  étaient  dans 
l'intérieur,  et  environ  deux  cents  femmes  dans  l'ex- 
térieur pour  entendre  cette  messe.  Trois  jeunes  gens 
(jui  passèrent  crièrent  au  scandale.  Les  femmes  ré- 
pondirent par  des  cris,  les  hommes  par  des  coups. 
Les  citoyens  se  rassemblèrent  tuniultuairement . 
se  heurtèrent ,  se  battirent  ;  plusieurs  furent  hle.s- 
sés  d'une  manière  grave  ;  la  municipalité  se  rendit 
à  cette  scène.  L'n  seul  cri  se  lit  entendre  :  libcrlù 
des  cultes  et  l'ourerlare  des  é(/lisrs.  La  muni- 
cipalité répondit  que  tous  les  cultes  étaient  permis  , 
que  toutes  les  églises  nécessaires  pour  le  rassem- 
blement des  citoyens  étaient  ouvertes,  et  que  si 
des  sociétés  particulières  voulaient  en  avoir,  elles 
n'avaient  qu'à  en  demander.  Alors  la  municipalité 
se  retira  à  l'hôtel  de  ville,  incertaine  si  elle  devait 
regarder  les  dissidents  à  la  loi  comme  des  citovens 
d'un  culte  particulier.  On  s'accorde  en  général  sur  la 
nécessité  de  l'exécution  de  la  loi.  La  municipalité  lit 
une  proclaïualion  pour  inviter  les  ciloyens  à  la  paix. 
Cependant  (piehpies  coups  furent  encore  portés; 
(]uelques  rixes  s'élevèrent  entre  les  deux  cales  situés 
sur  la  grande  place.  Les  deux  |iartis  étaient  déjà 
rangés  en  bataille;  les  sabres  étaient  levés;  mais  lu 
maire  ,  s'étant  avancé  au  milieu  d'eux,  parvint  a  les 
calmer ,  etc.  » 

IM.  Camuon  ;  Voici  l'arrêté  pris  par  la  municipalité  : 

■>  Le  corps  municipal,  afilige  di's  désordres  qui 
viennent  d'avoir  lieu,  voulant  les  arrêter  et  en  pré- 
venir de  semblables  pour  l'avenir  ,  invile  les  citoyens 
à  se  retirer  chez  eux ,  détend  tous  rassemblements 
au  di'la  de  six  personnes,  requiert  les  volontaires  de 
se  rendre  chez  les  capitaines  ,  arrête  que  la  force  sera 
déployée  pour  assurer  l'excculion  du  pre.senl  arrêté  , 
rappelle  aux  eilovens  les  principes  dir  lolerance  con- 
sacres par  la  conslilulion ,  mais  dont  on  ne  peut  ré- 
clamer la  iiaranlie  sans  se  conformer  aux  formalilis 
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r('(|iiisi's  |);ir  l;i  loi ,  ;invte  (ie  |ilus  (|iio  \:\  loi  sur  ki 
liberté  (les  cultes  sera  de  nouveau  allicliée  et  pu- 
bliée. » 

M.  Goupillf.au  ;  Il  ne  s'adt  pns  de  mesures  pnr- 
tieiilières,  mais  de  mesures  générales.  Les  couimis- 
saires  dans  le  département  do  la  Vendée  nous  ont 
domié  des  nou\elles  alarmantes.  Les  prêtres  i'ana- 
tiijues,  excités  par  Tespoir  de  la  eontre-révolution, 
travaillent  les  peuples  dans  tous  les  sens.  .le  demande 
que  cette  discussion  soit  renvoyée  à  jeudi. 

1\L  Lequinio  :  Personne  ne  connaît  plus  que  les 
députés  du  département  du  Loiret  les  discordes  que 
le  l'anatisme  peut  exciter.  Persomie  ne  sollicite  avec 
plus  d'ardeur  une  loi  sur  des  objets  aussi  désastreux  ; 
mais  j'observe  qu'il  y  aura  vendi'edi  quinze  jours  que 
cet  objet  a  été  ajourné  à  quinzaine;  en  conséquence 
je  demande  que  le  rapport  soit  fait  vendredi. 

SL  **'  :  Aucun  département  n'a  éprouvé  d'une  ma- 
nière plus  malbeureuse  les  désordres  que  peut  occa- 
sionner le  fanatisme  ,  que  le  déparlement  de  la 
Îlaute-Loire.  Les  prêtres  constitutionnels  sont  per- 
sécutés, ils  sont  assassinés,  mis  en  fuite,  et  les  tri- 
ÎMinaux  sont  impuissants  :  les  procédures  s'anéan- 
tissent d'elles-mêmes,  parce  qu'on  ne  trouve  pas  de 
témoins  qui  veuillent  déposer.  Les  uns  sont  ensagés 
par  les  prêtres  fanatiques  à  violer  le  serment;  les 
autres  ne  veulent  pas  déposer,  parce  qu'ils.craignent 
les  ressentiments  de  ceux  contre  lesquels  ils  sont  ap- 
pelés à  déposer.  Je  remettrai  au  coniilé  chargé  du 
rapport  les  pièces  justificatives  de  ce  que  je  viens 
d'avancer. 

M.  ROBFXOURT  ;  Je  demande  que  1\L  le  président 
soit  chargé  d'écrire  à  la  municipalité  de  Slontpellier 
pour  lui  témoigner  la  satisfaction  de  l'Assemblée  sur 
la  sagesse  des  mesures  qu'elle  a  prises. 

M.  ***  :  Je  demande  à  faire  connaître  à  l'Assemblée 
l'insubordination  des  prêtres  réfractaires  dans  le  dé- 
parlement des  Côtes-du-Nord.  (On  murnnire.) 

U.  lePkesidEiNT  :  La  discussion  est  ouverte  sur 
la  lettre  écrite  par  la  municipalité  de  Montpellier  ; 
c'est  sur  cet  objet  qu'il  faut  d'abord  statuer.  On  a 
demandé  le  renvoi  de  cette  affaire  au  comité  déjà 
chargé  de  faire  nn  rafiport  général  sur  les  troubles 
excités  dans  les  différeuls  départements  par  les  prê- 
tres non  assermentés  ;  je  mets  cette  proposition  aux 
voix. 

L'Assemblée  ajourne  le  rapport  général  à  vendredi. 

W.  ***  ;  Je  demande  à  faire  une  motion  d'ordre. 
Vous  avez  beau  vous  occuper  de  ces  désordres  par- 
ticuliers et  renvoyer  à  des  comités  imaginaires,  vous 
ne  ferez  rien  tant  que  ces  comités  n'existeront  pas 
réellement.  Je  demande  donc  que,  i//ico  ,  sur-le- 
champ  l'Assemblée  se  sépare  en  bureaux  pour  pro- 
céder à  la  forniatiou  des  comités. 

M.  Lacombe-Saint-Michel  :  J'apjiuie  cette  pro- 
position. L'Assemblée  a  effectivement  décrété  qu'elle 
ne  se  retirerait  que  ce  soir  dans  ses  bureaux  ;  mais  le 
cas  étant  urgent,  elle  ne  peut  s'empêcher  d'y  passer 
sur-le-champ,  à  moins  qu'elle  ne  veuille  accumuler 
les  affaires  et  renvoyer  toujours  à  des  comités  qui 
n'existent  pas. 

M.  LE  PiiEsiDEiVT  :  .le  ne  veux  pas  influencer  la 
délibération;  mais  j'observe  qu'avant  de  se  retirer 
dans  les  bureaux,  il  faut  que  la  liste  des  candidats 
soit  achevée. 

M.  Lacomuf,  ;  Quand  j'ai  demandé  que  l'Asseni- 
bice  se  retirât  dans  les  bureaux,  j'ai  entendu  qu'elle 
connnencerait  par  la  nomination  du  président,  du 
vice-président  et  des  secrétaires;  et  pendant  qu'on 
fera  ces  nominations ,  chaque  membre  aura  le 
temps  de  s'inscrire  pour  la  liste  des  comités. 

L'Assemblée  décider  qu'elle  se  retirera  dans  les  bu- 
■Taux,  iiéance  tenante  ,  pour  procéder  aux  nomina- 


tions successives  des  ofliciers  de  l'Assemblée  et  dos 
membres  des  comités. 

iM.  Dejabin  ,  admis  à  la  barre,  présente  à  l'Assem- 
blée le  second  volume  de  la  Collection  des  portraits 
des  membres  de  l'Assemblée  nationale  constituante. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
ainsi  conçue  : 

«  M.  le'  président,  député  par  la  colonie  de  Bour- 
bon pour  la  repré.senter  à  l'Assemblée  nationale,  je 
me  suis  présenté  à  l'archiviste  pour  faire  enregistrer 
mes  pouvoirs;  il  m'a  dit  qu'il  n'existait  pas  de  décret 
qui  lui  permît  d'enregistrer  les  pouvoirs  des  députés 
des  colonies;  je  prie  l'Assemblée  de  in'indiquer  le 
comité  auquel  je  dois  me  présenter. 

»  Signé  Bektbaki).  » 

L'Assemblée  renvoie  celte  lettre  au  comité  colonial; 
elle  se  retire  dans  les  bureaux  pour  procéder  a  l.i 
noniination  du  président. 

Le  scrutin  étant  terminé,  MM.  les  députés  ren- 
trent dans  la  salle. 

1\I.  LE  PiiEsiDENT  :  Il  y  a  eu  cinq  cent  quarante- 
cinq  votants  ;  la  majorité  absolue  était  de  deux  cent 
soixante-treize.  M.  Ducastel  a  réuni  trois  cent  deux 
suffrages,  ainsi  il  a  acquis  la  majorité  absolue.  (On 
applaudit.  ) 

L'Assemblée  se  sépare  pour  procéder  à  la  nomi- 
nation d'un  vice-président. 

M.  LE  Président  :  Voici  le  résultat  du  scrutin. 
Sur  cinq  cent  un  votants,  M.  Vcrgniaud  a  obtenu 
deux  cent  cin(juante.-deux  voix,  IM.  Vaublanc  cent 
quarante-trois;  ainsi  personne  n'a  obtenu  la  majorité 
absolue  ;  il  faut  procéder  à  un  nouveau  scrutin. 
Avant  dépasser  dans  les  bureaux,  M.  Ducastel  va 
prendre  la  place  à  laquelle  vous  venez  de  le  nommer. 

M.  Ducastel  ,  député  par  le  département  de  la 
Seine-ïnférieure,  prend  le  fauteuil.  (On  applaudit.) 

L'Assemblée  se  retire  dans  les  bureaux. 

Le  second  scrutin  est  terminé.  — Les  membres  de 
l'Assemblée  reprennent  leurs  places. 

M.  le  ministre  de  la  justice  invite  l'Assemblée  à 
statuer  sur  la  question  de  savoir  si  les  lois  sont  obli- 
gatoires pour  lui  du  niomerit  de  leur  sanction,  ou 
seulement  du  moment  de  leur  promulgation. 

Les  avis  e'ant  partagés,  l'Assemblée  renvoie  l'exa- 
men de  cette  question  à  son  comité  de  législation. 

M.  LE  PnESiDEiXT  :  Le  résultat  du  deuxième 
scrutin  poîir  la  nomination  d'un  vice-président  a 
donné  la  majorité  à  AL  Vergniaud  ,  député  par  le  dé- 
partement de  la  Gironde. 

Sur  la  proiiosition  d'un  de  ses  membres,  l'Assem- 
blée décide  qu'on  ne  procédera  à  la  nomination  des 
divers  membres  des  comités  qu'après  l'impression 
de  la  liste  générale  des  candidats;  ainsi  le  décret  por- 
tant qu'il  y  aurait  aujourd'hui  une  séance  du  soir  est 
rapporté. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 

IMÉLAKGKS. 

No/ive  si/r  le  Irlbunal  secret,  et  les  francs-jutjes 
de  H'estphalie. 

Les  francs-juges  étaient  une  institution  de  Cbarle- 
niagne,  mais  qui,  dégénérant  insensiblement,  .s'é- 
leva vers  la  lin  du  quinzième  siècle  à  i\n  degré  de 
pui.ssance  si  formidable  ,  que  toute  l'Allemagne  en 
fut  épouvantée.  A  cette  époque  il  y  avait  dans 
l'empire  plus  de  cent  nnlle  francs-juges  qui ,  par 
liuilcs  sortes  de  moyens,  mettaient  à  nuirt  quiconque 
avait  été  condanmc  par  leur  tribunal  secret. 

Lorsqu'en  lîavière,  en  Autriche,  en  Souabe,  (piel- 
ipi'un  refusait  de  comparaître  devant  ses  juges  na- 
Im'els,  on  avait  aussitôt  recours  à  un  des  francs 
Irib'.inaux  de  VVosti)lialie ,  où  l'on  reiulait  une  scn- 


I  y.) 


tpjicp  ;iiii,  tU'S  (|u'pllp  t'tnit  conniii!  des  tVniics-jii^'e.s, 
imltiiit  pn  inoiivpinpiit  pgiU  mille  ln'.is  qui  avaient 
jiin'  (|p  irpp.'ir'jiipr  ni  leurs  iianiils  ni  leurs  meil- 
leurs amis.  Si  un  fraiie-jui;e,  voyaneaiit  avec  un  de 
ses  amis  eoMilamiiépar  le  Iribuiial  secret,  avait  \oulii 
le  sauver,  et  que  ,  pour  l'avertir  du  danger  qu'il  cou- 
rait, il  lui  edtdit  cette  formule,  alors  en  usaiie  dans 
de  pareilles  occasions  ;  On  mcnii/f  ailleurs  d'aussi 
lion  pain  qu'ici ,  dès  ce  moment  les  francs-juges 
ses  confrères  étaient  tenus  par  teins  seruitnts  à 
pendre  le  traître  sept  pieds  plus  haut  ()ue  tout  autre 
criminel  condamné  au  même  supplice.  Il  n'y  avait 
aucune  ohjection  à  faire  contre  les  sentences  de  ce 
tribunal;  il  fallait  les  exécuter  sur-le-cliainp  avec  la 
dernière  ponctualité,  eilt-on  regardé  le  condamné 
connne  le  plus  honnête  homme  du  monde;  ce  qui 
engagea  presque  tous  ceux  qui  avaient  de  la  nais- 
.sanceou  de  la  fortune  à  se  faire  agrégera  cet  ordre. 
Il  était  très-rare  qu'on  put  se  soustraire  aux  procé- 
diu'es  de  ce  tribunal;  car  les  francs-juges,  n'étant 
point  connus,  épiaient  le  moment  où  un  |)rince  sor- 
tait de  son  palais,  un  gcntilliomnie  de  son  château, 
un  bourgeois  de  sa  ville  ,  pour  aller  [lendant  la  nuit 
afficher  l\  sa  porte  l'assignation  (pi'on  lui  donnait  de 
comparaître  devant  le  tribunal.  Si  ,  après  avoir  re- 
nou\elé  cette  formalité  par  trois  fois,  il  ne  se  pré- 
sentait pas  ,  il  était  condamné  ;  mais  ,  avant  de  faire 
exécuter  la  sentence ,  on  le  citait  encore  une  dernière 
fois;  après  quoi  on  l'ahaiulonnail  à  la  vengeance  de 
cette  armée  in\isible  de  francs-juges,  (|ui  le  poursui- 
vaient jusqu'à  ce  qu'il  fût  mis  à  mort.  Lorsqu'un 
franc-jiige  était  trop  faible  pour  arrèttr  un  crÎJiiinel 
et  le  pendre,  il  était  obiigé'de  ne  pas  le  perdre  de  vue 
(|u'il  n'eût  trouve  un  nombre  suflisant  de  ses  con- 
frères (pii,  sans  autre  explication  que  quelques  si- 
gnes convenus,  l'aidaient  dans  son  o|iération.  Ils 
pendaient  les  mallieureux  proscrits  avec  une  bran- 
che de  saule  au  lieu  de  corde  au  premier  arbre  qui 
se  rencontrait  sur  le  grand  cliemin  ,  mais  jamais  à 
luie  potence  ,  afin  de  faire  connaître  par  là  que 
c'était  en  vertu  d'une  commission  inqiériale  qu'ils 
exerçaient  librement  leurs  fonctions  dans  tout  l'em- 
pire,'et  non  sous  l'autorité  d'aucun  seigneur  parti- 
culier. Etaient-ils  forcés  par  les  circonstances  de 
tuer  les  coupables  à  coups  de  poignard  ou  autre- 
ment ,  alors  ils  attachaient  les  cadavres  à  un  arbre  et 
y  laissaient  leur  couteau,  afin  qu'on  sût  qu'ils  n'a- 
vaient pas  été  assassinés,  mais  exécutés  par  un  franc- 
juge.  Le  plus  profoiid  mystère  accompagnait  toutes 
leurs  opérations  ,  et  l'on  ignore  encore  aujourd'hui 
à  l'aide  (le  quels  signes  les  .■ïof/e.s- ,  c'était  le  nom  qu'on 
leur  donnait,  se  reconnaissaient  entre  eux;  à  plus 
forte  raison  n'est-on  pas  mieux  instruit  de  la  plupart  de 
leurs  autres  règlements.  ()uoi(|ue  l'empereur  fût 
censé  le  chef  suprême  d"  cet  ordre,  il  était  défendu 
de  lui  révéler  ce  qui  se  pa.ssaitdans  le  tribunal  secret. 
Seulement,  Imsqu'il  demandait  :  lin  tel  a-t-il  été 
condanuK!  ?  on  pouvait  lui  répondre  oui  ou  non. 
S'il  s'informait  du  nom  de  la  personne,  il  n'était 
point  perjnis  de  le  lui  dire.  C'était  souvent  dans  le 
fond  (les  bois,  dans  le  creux  des  antres  ,  dans  d's 
souterrains  (lue  les  francs-juges  tenaient  leurs  assises. 
La  lumière  du  jour  ne  devait  pas  (éclairer  ce  tribunal 
abominable.  La  cause  de  la  chute  de  ces  tribunaux 
fut  la  supériorité  territoriale  que  les  princes  acqui- 
rent insensiblement  dans  leurs  h'.tats.  Ce  qu'il  y  a  de 
singulier,  c'est  (|ue  cet  établissement  n'a  jamais  été 
entièrement  aboli  par  les  lois  de  l'empire.  Le  tribu- 
nal de  sang,  connu  sous  le  nom  de  l'inquisition, 
parait  avoir  emprunté  beaucoup  de  cette  institution 
monstrueusement  arbitraire.  On  trou\e  plusieurs  de 
ses  usages  dans  la  frane-maconnerie  et  parmi  la 
secte  des  illuminés.  Comme  s'il  était  de  la  dcslinée 


de  f'espril  humain  qui^  les  mêmes  absurdités  se  per- 
pétuassent sous  des  noms  divers  ! 


Sections  de  Paris. 

L'on  se  rappelle  pout-élrc  encore  l'incoliérenec  publi- 
(lue  et  les  désordres  (l'adniini>lration  i|u'iint  fait  naitrc 
les  prétoiitinns  de  soixante  district- dit  l'avis,  l'tiles  sau- 
doute  par  leur  masse,  dans  les  picniier.-  nioinerits  d(t  l.i 
révolution,  pour  rompre  les  habitudes  d'un  régiine  ipie 
l'on  voulait  détruire,  on  a  bientôt  senti  que  ces  corps 
pnjviSDircs  entraveraient  tous  les  moyens  d'ordre  public 
p.:r  l'action  même  de  leur  zèle ,  si  l'on  ne  se  liàlail  d'en 
iliioinuer  le  nombre  et  rinlluence.  L'.\ssembli'ct  consti- 
tuante, en  eli'el,  témoin  des  mouvements  irréguliers  que 
soixante  assemblées  indéiiendantes  donnaient  a  la  capi- 
tale, des  imiuiétudes  que  leurs  délibérations  jclaientdans 
les  all'aires ,  sur  le  ciédit,  l(;s  subsistances  et  les  |irc- 
niiers  soins  de  la  tranquillité  publique,  d('lcrnuna  liai- 
son décret  du  27  juin  17aO  le  noiulire  et  les  fonrtions  des 
assemblées  élémentaires  ou  districts  de  Paris.  Klle  vou- 
lut qu'ils  ne  se  considéra.sscnt,  comme  ils  le  sont  en  cf. 
fet ,  que  comme  fragments  ou  portions  de  la  coinniune, 
et,  par  conséquent,  incapables  d'exercer  d'autre  au- 
torité que  celle  d'élire  des  représentants,  et  d'exer- 
cer des  fonctions  subalternes  de  police  locale;  elle  or- 
donna même  que  ces  pouvoirs  seraient  soumis  i\  des 
fonnes  qui  en  empêcheraient  l'abus,  et  laisseraient  au.i 
sections  les  moyens  de  se  rendre  utiles,  sans  devenir  im- 
portunes par  des  sollicitations  dc'placêes  on  ini'îue  dan- 
i,'i:reuses ,  par  un  zèle  mal  entendu.  L'objet  de  leurs  ile- 
bbérations  fut  fixé  à  des  soins  ]iui'ement  atlaclii's  au 
service  de  la  capitale  ,  et  à  l'e.xécution  des  lois  de  police 
qui  leur  est  confiée. 

(;ette  organisation  sage  et  ntilc  n'a  point  également 
plu  à  toutes  les  sections;  il  s'en  est  trouvé  d'ambitieuses 
qui,  confondant  les  principes  et  les  choses,  ont  pi'ovo- 
qué  des  délibérations  sur  (les  objets  étrangers  à  leurs  de- 
voirs. Le  corps  municipal  alors,  comme  tuteur  de  la 
capitale  et  garant  de  la  tranquillité  publique,  a  du  op- 
poser le  respect  et  la  force  de  la  loi  à  ces  écarts  de  l'Iia- 
bilude  ou  de  l'isnoiance  particulière,  lia  dû  réprimer  les 
illégalités  ,  qui ,  iudillêrcntes  dans  quelques  objets ,  pour- 
raient entraîner  des  inconvénients  pulilics  dans  d'autres. 

Celui  des  subsistances  surtout  lui  a  paru  mériter  une 
attention  particulière;  il  s'est  souvenu  des  embarras  que 
plus  d'une  fois  les  démarches  des  districts  ont  occasion- 
nés dans  les  approvisionnements  de  1789  et  du  com- 
mencement de  1790;  en  même  temps  donc  qu'il  a  dû 
s'entourer  des  lumières  et  des  con.seils  des  'iS  sections 
sur  cet  objet  extrêmement  délicat,  en  même  temps  que. 
par  son  arrêté  du  27  du  mois  dernier  il  a  demandé  à 
piulller  des  vues  utiles  que  rcxpérience  pourrait  lui  in- 
diquer, il  a  dû  marquer  du  caractère  qui  leur  convient 
plusieurs  délibérations  prises  illégalement  par  des  assem- 
blées reconnues  illégales. 

C'est  ce  qui  résulte  de  son  arrête  du  tO  de  ce  mois. 
Plusieurs  commissaires  nommi-s  par  les  sections  s'étaient 
réunis  et  constitués  en  assemblée,  pour  délibéier  sur  les 
subsistances,  et  émettre  un  vieu  public  à  cet  égard.  Le 
cor|is  nnmicipal  a  vu  dans  cette  démarche  des  inconvi;- 
nieuts  de  plus  d'une  espèce  :  d'abord  une  assemblée  de 
commissaires  ainsi  constitués  serait  devenue  une  occa- 
sion de  tiraillement,  un  sujet  do  rivalité,  une  cause  do 
division  entre  elle  et  le  corps  municipal  ;  l'activité 
qu'exige  le  soin  des  subsistances  en  aurait  soulïml,  et 
les  esprits  turbulents  n'auraient  point  manqué  d'en  faire 
un  sujet  d'inquiétude  populaire  et  de  di'lianee  envers  la 
municipalité.  D'un  autre  coté  la  loi  du  Ti  mai  17ill 
porte  «  que  les  commissaires  ainsi  nonnni's  par  les  sec- 
tions se  rendront  à  la  maison  commune  pour  y  com- 
parer et  constater  les  délibérations  prises  dans  cbaipic. 
section,  sans  que  les  commissaires  puissent  piemlre  au- 
cunes délibérations,  ni  changer  sous  aucim  rap[iort  le. 
résultat  de  celles  prises  par  chacune  des  sections.  » 

C'est  oonfornirment  ù  ces  principes  cl  îl  l'i'noncê  de 
la  loi  que  le  corps  municipal  a  déclaré  illégales  et  nulles 
les  délibérations  prises  par  les  commissaires  de  sections 
constitués  en  assemblée  ;  qu'il  a  arrêté  que  les  commis- 
saires députés  ;i  l'botel  de  ville  seraient  rappelés  par  le 
maire  i\  l'observation  de  la  loi,  et  (pi'il  sera  oll'crt  à  l'a-;- 
semblée  de»  commissaiie?  un  lieu  ili'  riiioinii   d.iiK   I'j 
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maison  cnnimiinc,  pour  y  exercer  seulement  les  fonc- 
tions qne  lcui- ;illiiliiir  la  foi,  cl  dans  la  forme  (léliM'minée 
par  elle;  dispositions  d'autant  plus  sages,  qu'elles  ten- 
dent à  prévenir  les  inquiétudes  populaires  sur  l'objet  des 
subsistances  et  l'établissement  d'un  second  centre  d'ad- 
ministration en  cette  partie  ,  qui  ne  pourrait  qu'alfaiblir, 
ou  tout  au  moins  gêner  la  contiance  que  l'on  a  dans  io 
corps  municipal. 

(Article  de  M.  Peuchet.  ) 


ANNONCES. 

Le  Moniteur  hypnihirnirc  ,  oit  le  Conservateur  des  hy- 
pothiques  de  lu  France. 

Malgré  la  loi  sur  la  conservation  des  hypothèques ,  les 
droits  du  créancier  sur  les  biens  de  son  débiteur  sont 
bien  exposés.  Eloigné  presque  toujours  de  la  situation 
de  ces  biens ,  souvent  ignorant  les  propriétés  de  son  dé- 
biteur, peut-il  aller  consulter  les  dill'érents  tableaux  des 
hypotlié(iuesqui  peuvent  l'intéresser,  et  où  sont  exposées 
dès  ventes  qui  vont  lui  enlever  son  gage ,  le  menacent  de 
]a  perte  de  sa  créance,  par  suite,  d'une  gêne  dans  son 
état,  dans  sa  fortune  ,  cl  le  réduisent  souvent  à  la  cruelle 
nécessité  d'une  banqueroute  qui  fait  elle-même  d'autres 
malheureux?  Tous  les  jours  le  nombre  des  victimes  en 
ce  genre  était  grand  ;  mais  ce  journal  va  remédier  A 
tons  ces  maux ,  en  mettant  tous  les  créanciers  de  la 
France  A  portée  de  conserver  leurs  droits  et  hypothèques, 
soit  qu'ils  connaissent  ou  non  les  propriétés  de  leurs 
débiteurs ,  ou  que  leur  situation  soit  à  une  extrémité  du 
royaume  et  le  domicile  du  créancier  à  l'autre  ,  soit  en- 
core que  le  créancier  ignore  la  retraite  de  son  débiteur. 

11  fera  connaître  dans  un  temps  utile  :  l»  toutes  les 
ventes  de  biens  de  la  France,  en  réunissant  dans  un 
seul  et  même  tableau  tous  les  tableaux  particuliers  des 
hypothèques  ;  2o  et  tous  les  biens  dont  on  poursuit  la 
vente  sur  décret  forcé. 

Cette  entreprise,  d'une  utilité  si  sentie  et  si  générale, 
puisqu'elle  tend  à  assurer  à  chacun  sa  tranquillité,  sa 
fortune,  mérite  principalement  l'attention  du  commer- 
çant, du  négociant,  du  gros  propriétaire,  du  capita- 
liste, du  rentier,  de  l'homme  public  et  de  tout  autre 
chargé  d'aH'aircs.  11  serait  i\.  désirer  que  chaque  ville  se 
procurât  ce  tableau  général  îles  hypothèques,  pour  le 
déposer  dans  un  lieu  public  où  chacun  put  aller  le  con- 
sulter ;  et  alors  la  loi,  qui  a  voulu  être  utile  ;\  tous ,  qui  a 
voulu  que  personne  no  fut  frustré,  aurait,  à  l'aide  de 
cette  entre\irise,  atteint  à  son  but. 

On  a  la  facilité  de  souscrire  pour  un,  pour  plusieurs, 
ou  pour  tous  les  départements. 

On  no  souscrit  dès  à  présent  que  pour  les  départe- 
ments de  Paris,  Seinc-et-Oise ,  Seine-et-Marne,  de  l'Oise, 
de  l'Aisne,  de  la  Marne ,  de  la  Somme  et  de  la  Seine-In- 
férieure. 

On  fait  des  soumissions  pour  les  antres  départements. 
On  souscrit ,  en  province ,  chez  MM.  les  grefliers  des  tri- 
bunaux et  chez  tous  les  libraires  et  directeurs  des  postes; 
et  à  Paris  au  bureau  du  conservateur  des  hypotlièques 
de  la  France ,  rue  de  Savoie ,  n»  20 ,  où  on  adressera  francs 
de  port,  ft  M.  lioivin,  avoué  et  directeur  du  bureau, 
toutes  lettres  d'avis  et  envois. 

Le  prix  de  la  souscription  pour  l'année  est,  pour  un 
département,  de  1)  liv.;  pour  deux  ,  de  12  liv.;  pour  trois, 
de  ih  liv.  ;  pour  quatre,  de  18  liv.  ;  pour  cinq  ,  de  21  liv.  ; 
pour  six  ,  de  24  liv.  Au-dessus  de  ce  nombre  jusqu'i'i  30  , 
1  liv.  10  sous  en  sus  par  département;  au-dessus  de  ce 
nombre  jusqu'à  '\'i,  1  liv.  en  sus  par  département;  et 
au-dessus  de  ce  nombre  ,  10  s.  en  sus  par  département. 
—  Pour  la  totalité,  100  liv.  Ce  journal  parait  les  l"etl6 
de  chaque  mois. 

N.  li.  On  se  charge  au  même  bureau  des  oppositions 
aux  hypothèques  dans  tous  les  départements. 


SPECTACLES 


Académie  boyat-e  de  Musique. 
Polluxy  tragcdi«  lyrique  cd  5  aclcs. 


—    AujouiJ'hui    Cnstof    et 


TllÉATllE  DE  l.A  \ATION.— AujouiJ'Ilui  Iphigenie  en  Tauridf , 
tragédie  ilans  Inquelk'  l'acteur  nouveau  jouera  le  rôle  d'OresIe  . 
suivie  de  VOracle, 

Théâtre  Italie».  —Aujourd'hui  Its  Trois  Fermiers ,  ei  le 
Deserietti\  musique. 

TllÉATltE  KraNçais,  rue  de  Richelieu.— Aujourd'hui  Ia36ere- 
présentalion  de  l'inlrigue  épisto/aire,  comédie  iiouvelli^,  |. re- 
cédée ilfs  Bourgeoises  de  qunlité ,  comédie  en  3  uctes. 

Théâtre  de  la.  rie  Feydeau  ,  ci-devani  de  Monsieur.— 
Aujnuid'hui  b  21»  représenlation  de  I.iiduiska,  opéra  (Vaiiçais 
en  3  acies.  (Speclacle  demande. J 

Samedi  la  iro  représeulalion  de  //  ConvUalo  ai  Fietrn^  opéra 
rialleii. 

Théâtre  de  Madehioisf.lle  Monta  nsieb,  au  Palais- Hoyal.  — 
Aujourd'hui  ,  spectacle  denidodé,  l'Epouse  imprudente  ,'cimiedie 
eu  5  actes,  suivie  du  Sourd  ou  l'Auberge  pleine,  comédie  cd  3 
aclcs. 

Demain  Scmiramis  .  tragédie. 

Théâtre  du  Marais,  rue  Cullure-Sainle-Calherine.  —  Les 
Fausses  Confidences , suivies  du  7'uleur 

Ambigu  Comique,  au  houlevard  du  Temple.  —  Aujourd'hui 
r Epreuve  raisonnable,  comédie  ;  ta  Clarhetle ,  opéra  comique  ;  le 
Soldat  de  l.oitis  XI  f  ,  pièce  à  spectacle,  el  le  Mariat^e  de  t^al- 
rniers,  suite  du  même  sujet,  avec  un  divertissemi-nl . 

Théâtre  rR\NÇAis  comique  et  lyrique.  —  Aujourd'hui  les 
Coquettes  dupées  .  les  f^œux  forcés  ,  el  les  Deux  Chasseurs  et  la 
Laitière. 

Théâtre  de  Molière,  rue  Saint-Martin. — Aujourd'hui  la  II» 
representalioQ  de  Louis  XÎV  et  le  Masque  de  fer,  suivie  de  la 
France  ré-^eneree. 

Thcaire  de  la  BLE  DE  LoUVOlS.  — Aujourd'hui  la  8e  reprè- 
senlalion  de  Naulilde  et  Dagobert ,  opéra  en  3  actes,  précède  des 
Trois  Frères  rivaux^  comédie  en  un  acie. 

En  allendanlla  lie  represenlaltoa  du  Roman,  comédie,  el  la 
ire  (Je  Zelia,  opéra eD  trois  actes. 


Payements  des  dentés  de  l'hôtel  de  ville  de  Paris. 

Six   premiers   mois   1791.    MM.    les   Payeurs  soot  à  ta  lettre  L. 

Cours  des  C/ianges  étrangers  à  GO  Jours  de  date, 

Amsterdam Ai  1 12  Cadix 18  I.    18  s. 

Ilamhouig "235   1|*.2|  Gênes 115    li'2. 

Londres '23   1|4    Livourn^ l^h    1|'2. 

Madrid l8   19  1. 1  Lyon,  P.  des  Saints.  .  .  7(8  p. 

Bourse  du  17  octobre. 

Ad.   des  Indes  de2,500hv 1.291  1|'2,  95,  97  1|2. 

Portions  de   1,(301)  liv 

—  de  312  liv.  10  s 291),  98- 

—  de  100  hv 

tmpiunl  d'oclohie  de  500  liv 470. 

Lrnpr.  dedéc.  1782.  Quil.  deiiu 1    7i8,  3|1,  ij'i  h. 


—  Sortit 


—  de  12ri  mill.  déc.  I78i 14  7|8,  3|4  b. 

—  Sorlies 

—  de  80  millions  a\ec  bulleliiis 

—  sansl.ulletin 10.  lO  l|i,2|8.  Ii4,l.. 

—  sort,  en  viager 20  1 12  h. 

Bulletin 9(i,  95  li2. 

—  Sortis - 

lUcon naissance  de  bulletins 99  l|2. 


Surliis 

Emprunt  du  Domaine  de  la  ville  ,  série  sortie 

— Bordereaux  provenant  de  séries  non  sorties  bO  espèces  pour  cenl. 

Sorlies  de  juillet. 

Act.  nouv.  des  Indes l,25tj,  57,  58.    57. 

Caisse  d'esc 3,905. 

Demi-caisse 1,915  ,  4G,  48,  49. 

Quilt.  des  eaux  de  Paris 

Empr.  de  nov.  1787  ,  à  5  p.  0|0 

—  Idem 4  p.  0(0 

—  de  80  mill.  d'aufil  1789 2,    1   7i8,  3)4,  1|4   h. 

Assur.  contre  lésine 027,  28,27,  20,27. 

—  à  vie 730,  28,  29,   30. 

Actions  de  la  caisse  palnolique 790,  85. 

Connais,  irc- classe  à  5  p.  0/0 93  1)4,  1|8. 

—  2'-  idem  à  5  p.  0/0  suj .  au  15^ Sti,  5|8. 

—  3'-  idi-m  à  5  p.  0/0  suj.  au  10^ 83  1] 4. 

—  if  idem  a  fi  p.  0/4  suj.  au  10e  et  2  e.  p.  1 81  1)2,  li4. 
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Mercredi  19  Octobre  1791 . 


Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

SUÈDE. 

De  Stockholm,  le  18  septembre.  —  On  commence  à 
parler  ici  assez  librement  des  démonstrations  d'amitié  que 
notre  monarque  a  nii  ilevoir  faire  au\  princes  français 
pendant  son  voyage  irAlleniaj;ne.  On  parait  cioire  à  la 
cour  que  ces  disiiosjtions  de  S.  M.  sont  sincères;  mais  on 
n'y  partage  point  l'eritiionsiasme  royal ,  que  les  mœurs 
de  la  cour  ne  jn^rnicilciit  pas  de  qnalilier  autrement. 
On  pense  que  l'irii|iiTalrice  de  Itussie  a  fait  dire  au  roi 
que,  n'ayant  point  encore  fait  la  paix  avec  la  Porte,  et 
pour  d'autres  raisoii.i  Irés-protliaines  ,  elle  n'avait  rien 
à  conclure  de  positif  du  cote  de  la  l''rance  ,  et  s'en  tenait 
aux  témoignases  de  liienveillance  donnés  de  sa  part  aux 
princes  français.  Le  roi  n'en  attend  pas  moins  des  nou- 
velles de  l'empereur  dés  son  retour  à  Vienne ,  avec  une 
impatience  toute  en  faveur  du  projet  d'accomplir  l'expé- 
dition de  M.  de  Bouille. 

DANEM.\RK. 

7)e  Copenliar/ue  ,  le  27  septembre.  —  Tandis  que 
l'exemple  (l'une  grande  nation  ,  qui  tout  entière  s'agite 
pour  recouvrer  la  liherti'  et  changer  la  forme  de  son  gou- 
vernement ,  clliaye  en  qurlque  sorte  la  plupart  des 
princes  de  l'Kuropc,  nous  pourrons,  tout  en  admirant 
des  succès  utiles  pour  li!  bonheur  des  peuples,  échapper 
ici  aux  convulsions  politii|ues  qui  ne  réussissent  pas  tou- 
jours, et  ne  nous  en  trouver  que  mieux  :  nous  le  de- 
vrons aux  soins  de  notre  gouvernement  lui-même.  On 
sait  qu'il  existe  chez  nous  nue  cojnmission  pour  exa- 
miner l'état  actuel  des  paysans  dans  tout  le  royaume,  à 
laquelle  préside  le  comte  de  Kevenslow.  Il  en  est  déjà  ré- 
sulté l'anVancliissement  d'un  grand  nombre  de  serfs  qui 
étaient  encore  attachés  à  la  glèbe.  Un  bien  si  considé- 
rable ne  s'est  point  fait  sans  rencontrer  des  obstacles  de 
la  part  de  quelques  propriétaires  puissants.  Ces  derniers, 
soit  ignorance,  soit  avarice,  ont  osé  attaquer  juridique- 
ment le  procureur  gétji'ral  du  roi  ,  M.  Colbiornsens,  qui 
s'est  fait  l'estimable  collè;;ue  du  comte  de  lievenslow  ; 
mais  on  a  vu  avec  satisfaction  le  tribunal  devant  le(|uel 
ce  genre  de  contestation  a  été  porté  mêler  à  une  justice 
éclatante  des  éloges  pour  la  commission  riii/ale.  L'oiii- 
nion  publique  a  beaucoup  acquis  de  justesse  en  cette 
occasion.  La  nation  danoise  croit  s'honorer  ellc-mcmc  en 
honorant  un  gouvernement  qui  teinl  aux  progrès  des  lu- 
mières cl  manifeste  un  zèle  véritable  pour  l'humanilé  : 
aussi  s'est-elle  em[)n's-èe  de  consacrer  son  attachement 
pour  le  monaniue  ,  et  sa  reconnaissance  pour  les  admi- 
nistrateurs dont  Sa  .Majesté  a  fait  choix,  par  un  monu- 
ment érigé  <i  la  liberté  et  à  ses  aui/iisles  protecteurs. 
Le  prince  royal  n'a  pas  peu  contribué  aux  succès  d'une 
entreprise  si  chère  aux  amis  de  l'humanité.  S.  A.  R.  a 
tous  les  princii)es  d'une  ailniinistration  capable  de  donner 
dans  un  travail  actuel  l'espi'.ranced'un  avenir  encore  plus 
heureux.  On  assure  que  ce  prince  a  obtenu  du  roi  son 
père  l'établissement  d'une  connnission  qui  ne  tardera 
point  à  s'occuper  s|)écialement  du  sort  des  nègres  dans 
lesdlll'érenles  parties  de  la  domination  danoise. 

POLOGNE. 

Extrait  d'une  lellre  ilo  f'arsovie ,  le  21  septembre. 
—  L'esprit  publie  fait  parmi  nous  des  progrès  éton- 
nants. Le  dernier  discours  que  M.  Webicki  a  pron(mcc 
à  la  diète  a  été  fort  ailmiré  :  ce  palricien  ,  devenu  si  ho- 
norahlement  chargé  de  représenter  la  bourgeoisie  des 
villes  du  district  de  l'olen  ,  après  avoir,  l'un  des  premiers 
parmi  les  hommes  de  son  ordre,  diifendn  les  droits  de  la 
roture,  a  donné  par  son  éloquence  un  grand  éelal  aux 
sentiments  de  la  bourgeoisie  einers  Stanislas-Auïuste  , 
ainsi  iiu'cnvers  tous  les  auteurs  de  la  journée  mémorable 
du  :i  mai,  quia  régénéré  l'empire.  Ouelledillérence  entre 
la  noblesse  française  et  celle  de  l'olo'.'uel  La  première, 
qui  n'avait  d'existence  (|ue  dans  l'opinion  cl  dans  les 
faveurs  du  gouvernement ,  a  disparu  a  la  voix  du  peuple, 
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elle  nest  plus;  et  l'autre.  ,  au  contraire  ,  qui,  avant 
une  existence  toute  politique  ,  était  tout  dans  l'E'tat , 
était  l'Etat  lui-même,  a  reconnu  que  tous  les  citovens 
avaient  des  droits  politiques,  en  appelant  la  rolure'aux 
fonctions  publiques  ,  et  en  se  mêlant  avec  elle  par  une 
conduite  aussi  remplie  de  sagesse  que  de  sénérosité.  Dans 
ce  moment ,  c'est  parmi  les  nobles  de  l'olou'ne  que  la 
bourgeoisie,  constituée  partie  intégrante  de  l'Etat,  trouve 
encore  les  premiers  soutiens  de  ce  nouvel  ordre  dé 
choses;  tandis  qu'en  France,  la  ci-devant  noblesse,  errante 
et  fuuitive  ,  menace  de  loin  la  constitution  qu'elle 
abhorre,  et  mendie  auprès  de  l'étraniier  le  secours  de 
la  force  contre  la  force  de  la  justice.  El  pourtant  cette 
noblesse  française  gagnait  aussi  ;i  la  révolution  de  son  pavs 
d'être ,  comme  la  nation  entière  ,  appelée  à  l'exercice 
aboli  des  droits  politiques  ,  et  recouvrait  ainsi  que  le 
peuple,  nommé  roture,  la  qualité  d'homme  libre,  et 
plus  hlire  même  encore  que  le  gentilhomme  polonais 
d'aujoind'hui. 

Il  faut  reconnaître  que  l'éducation  avait  depuis  lou"- 
temps,  préparé  la  noblesse  polonaise  aux  grands  clian-e- 
ments  qui  se  .sont  opérés;  au  lieu  que,  depuis  .^  pl;u 
près  la  même  époque ,  la  noblesse  française  a  dégénéré 
an  contraire  par  les  vices  de  la  cour  où  elle  était  tout, 
n'étant  rien  ailleurs,  et  par  ce  fatal  préjugé  qui  subor-^ 
donnait  au  service  militaire  tous  les  autres  étals,  toutes 
les  professions  de  la  société.  Une  autre  cause  relative  à 
la  cour  a  sans  doute  influé  sur  les  erreurs  de  cet  an- 
cien ordre  ,  et  sur  les  fausses  espérances  qu'il  conserve 
encore  ;  car  on  peut  dire  qu'en  France  le  monarque 
lui-même  ,  ainsi  que  sa  famille  ,  ne  régnant  pour  ainsi 
dire  que  dans  son  palais,  ne  pouvait  commander 
ailleurs,  dans  toutes  les  parties  du  gouvernement,  que 
par  la  volonté  de  ministres  intrigants ,  d'agioteurs  har- 
dis, etc.,  et  que  lui-même,  malgré  celle  position  décou- 
ronnée ,  a  été  longtemps  à  s'apercevoir  ,  pendant  la  ré- 
volution et  depuis  la  constitution,  que,  participant  avec 
la  nation  eulière  aux  bienfaits  des  nouvelles  lois  consti- 
tutionnelles ,  il  remonlail  véritablement  sur  son  trône. 
Aussi  la  noblesse  française  a  pris  le  change,  et,  ayant 
sans  cesse  à  la  bouche  le  nom  de  son  roi,  et  ne  consi- 
dérant l'honneur  que  dans  la  servitude  politi(|ue  A  la- 
quelle était  si  bizarrement  attachée  sa  fortune  |iarticuhère 
murmure  aujourd'hui  contre  ce  même  ]irince  qui  a 
voulu  demeurer  roi  sans  elle,  et  roi  d'une  nation  dont 
sa  personne  est  chérie.  Ainsi  ces  nobles,  autrefois  si 
ib'voués,  et  devenus  tout  à  coup  si  superbes,  osent  main- 
tenant menaeer  la  personne  royale  dans  la  constitution  , 
et  parlent  de  relever  un  trône,  où  peut-être,  si  le  succès 
pouvait  couronner  leur  espérance  ,  ils  ne  laisseraient 
Iioinl  s'asseoir  le  monarque  de  la  nation,  etc. 

JJu  '.'S.  —  Le  nouveau  courrier  pour  Dresde  est  parti 
samedi  dernier  avec  la  réponse  de  la  diète  aux  notes  que 
l'éleclenr  lui  avait  fait  remettre.  On  est  étonné  ipie  ilei)uis 
le  3  mai  dernier  l'élccIcLir  n'ait  point  cnecire  pris  une 
détermination.  11  est  cependant  facile  de  prévoir  ([uc  la 
nouvelle  réplique  de  l'électeur  sera  encore  dilatoire 
puisiiue  dans  la  réponse  qui  vient  de  lui  être  adressée 
on  a  liasse  sous  silence  certaines  explications  préalables 
cl  satisfaisantes  que  S.  A.  S.  E.  avait  demandêessur  cer- 
tains objets  intéressants ,  en  particulier  au  sujet  de  la 
princesse  sa  tille,  déclarée  infante  de  Pologne,  iiuoiquo 
ces  mêmes  points  aient  été  cominuni(iués  au  comte 
Dcleduczisky  (•onlidemment  à  Pilnitz ,  en  lui  apprenant 
en  même  temps  combien  la  parlieipalion  de  l'aïunsle 
souveraijie  de  Russie  à  des  allaires  d'une  si  grande  im- 
portance pour  la  république  parait  absolument  iiéccs- 
saire. 

ALLE.MAONE. 

De  /tatisbonne  ,  le  .lO  septembre.  —  Ln  diète  do 
l'empire  avait  résolu  de  ne  pniut  prendre  ses  vacances 
ordinaires  d'automne ,  dans  l'atlenle  sans  (bmte  que  les 
suites  du  dernier  eonclusum  relalivi'ment  aux  dilfé- 
rends  avec  la  France  pourraient  exii-er  des  ib'libérations 
promptes  cl  actives. Cependant,  depuis  que  ce  décret  a 
été  rendu,  il  n'est  plus  question  de  cette  all'alre  impor- 
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tante ,  qui  seule  a  cmpcclié  fine  les  ministres  comitiaux 
n'aient  pris  les  dlvci'tisscments  do  la  campagne,  comme 
de  contume  en  celte  saison.  Saris  doute  le  chef  et  les 
principall^;  membres  dn  corps  germanique  ont-ils  voulu 
altenilre  si  le  roi  de  France  accepterait  la  nouvelle  con- 
stilulion.  L'acceptation  a  eu  lieu;  et  la  nouvelle,  dès  qu'on 
]'a  l'ccue  ,  a  apporté  du  changement  aux  idées  qu'on  s'é- 
tait faites  de  procédés  hosUles  déjà  prochains.  Au- 
jourd'hui c'est  avec  Louis  XVI ,  et  non  pas  avec  une  as- 
semblée qu'en  Allemagne  l'on  n'osait  pas  reconnaître 
pour  léi^itinie,  que  la  contestation  doit  se  poursuivre  ;  et 
certainement  ce  n'est  point  par  la  voie  des  armes  qu'on 
le  fera.  11  est  vrai  que,  s'il  en  fallait  croire  des  avis  qui 
circulent  dans  l'empire  ,  la  réquisition  est  déjà  toute 
prèle  de  la  part  de  l'empereur  près  de  l'élecieur  de  Ba- 
vière pour  le  passage  de  .W  mille  hommes  qui  doivent 
se  rendre  par  Egra  et  Lintz  sur  le  Rhin  ;  mais  l'on  a 
.-ippris  à  apprécier  la  véracité  de  pareilles  informations, 
qui  nous  viennent  de  Coblentz  et  d'ailleurs  ;  et,  au  lieu 
d'intentions  hostiles ,  l'on  a  renouvelé  dans  l'Autriche 
antérieure  l'ordonnance  qui  défend  les  enrôlements  pour 
le  compte  des  réfugiés  français,  et  les  fournitures  pour 
leurs  ajniements  ;  enjoint  de  faire  sortir  du  pays  les  em- 
Laucheurs  do  cette  nation ,  d'éviter  tout  ce  qui  pour- 
rait troubler  le  bon  voisinage  avec  l'Alsace. 

ANGLETERRE. 

De  Londres.  —  La  gazette  de  la  cour  annonce  que  le 
mariage  de  S.  A.  R.  le  duc  d'Yorck  avec  la  princesse 
royale  de  Prusse  a  été  célébré  à  Rerlin,  le  ;iO  du  mois 
dernier,  avec  la  plus  grande  magniliceuce.  La  princesse 
est  petite ,  mais  bien  faite  ;  elle  a  beaucoup  des  traits  de 
son  père  ,  l'œil  ouvert  et  doux,  la  bouche  petite,  les 
lèvres  Unes,  le  menton  agréablement  dessiné,  et  d'après 
lequel  un  physionomiste  la  jugerait  d'un  caractère  sen- 
.sible  et  délicat  ;  son  teint  est  pur  et  annonce  la  santé  ; 
ses  cheveux  sont  d'un  blond  cendré.  On  croit  que  son 
frère  l'accompagnera  ft  Londres,  et  qu'il  cimentera  par 
(le  nouveaux  liens  notre  alliance  avec  la  maison  de 
Prusse,  c'est-à-dire  en  choisissant  une  épouse  parmi  les 
nombreuses  princesses  de  la  maison  do  IJrnnswick. 

l.'FUsa,  navire  danois,  a  aussi  apporté  des  Indes 
orientales  une  lettre  que  les  directeurs  de  la  Compagnie 
ont  reçue  le  i  du  courant.  Elle  contient  en  substance 
d'abord  des  détais  sur  la  prise  de  Bengalore  ,  ensuite 
l'avis  (le  la  réduction  de  Darwar,  elVectuée  après  un 
très-long  siège;  la  nouvelle  de  la  mort  du  colonel  Fré- 
tléric  ,  remplacé  par  le  major  Sartorius  du  corps  du 
génie;  des  renseignements  sur  l'état  de  l'armée  du  général 
Abercrombie,  forcé,  vu  l'approche  de  la  saison  plu- 
vieuse ,  de  cantonner  ses  troupes  ,  pour  enlretenir  la 
chaîne  do  communication;  le  projet  de  renforcer  Bom- 
lav  d'un  régiment  d'Europi'ons  incessamment  attendu, 
et  d'une  partie  du  détachement  de  Darwar,  inutile  A  la 
conservation  de  cette  comiuéte.  La  lettre  est  datée  do 
Tellichérv  ,  le  22  avril  1791. 

L'extrait  de  la  seconde  lettre  ,  en  date  du  29  avril , 
apportée  par  le  JFareri-lluslings,  annonce  que  le  Kille- 
dar  de  Cupul  était  en  traité  pour  rendr;^  ce  port  au 
général  du  Nizam.  —Il  ajoute  que  le  lord  Cornwallis, 
renforcé  du  détachement  du  colonel  Oldham  ,  était 
parti  le  22  de  Venketegherry  poni-  se  rendre  à  Benga- 
Jore  ,  où  il  allait  chercher  la  grosse  artillerie  qu'il  lui 
fallait  alln  d'attaquer  Séringapatnam.  Ces  deux  lettres 
ont  été  insérées  dans,  la  gazette  de  lu  cour  du  8  do  ce 
mois. 

On  sait  aussi  qu'une  partie  des  troupes  do  la  Compa- 
gnie que  l'on  faisait  agir  de  concert  avec  les  Marattes  a 
été  raïqtcléo  :'i  Bombay.  Nous  aurons  incessamment  à 
Londres  deux  éléphants  envoyés  en  présent  à  L.  M. 
par  le  nabab  d'Areale  ;  ils  sont  à  bord  du  l<'ouUs,  qui  a 
mis  à  la  voile  do  Madras,  le  (i  du  mois  de  mai  dernier  , 
pour  passer  à  Bencoolen ,  d'où  il  devait  se  rendre  en  Eu- 
rope. 

On  mande  de  Kingston,  capitale  do  la  Jamaïque  ,  en 
<late  du  .!ii  iiiilh'l  ,  ipio  le  grand  juré  a  porté  un  liill  pour 
mauvais  Uépoilements  (misrfeHica)io»i-) contre  un  parti- 
culier de  cette  ville  qui  s'était  pernris  de  maltraiter 
cruellement  ses  nègres.  «  Grâce  au  zèle  actif  dus  magis- 
trats ,  ajoute  la  li'Ure  ,  l'alÏMire  est  en  inslain-e  ,  et  nous 
espérons  convaiiu-ie  l'Europe  que  nous  avons  des  lois 
ipii  prolégeut  nos  esclaves  ,  et  que  nous  ne  les  laissons 
jias  dormir.  » 


Une  autre  lettre  de  Kingslon,  rn  date  du  6  août,  d«nne 
les  détails  suivants  sur  ntie  négresse  morte  âgée  de 
110  ans;  ils  nous  ont  paru  curieux  et  dignes  d'être  re- 
cueillis. 

Cette  femme ,  nommée  Cooba ,  était  aidée  dans  ses 
besoins  par  son  maître  et  par  une  nombreuse  po-térité 
descendant  jusqu'à  la  quatrième  génération.  De  plus  ,  il 
y  avait  2l)  ou  .30  ans  qu'elle  jouissait  de  sa  liberté  ;  elle 
l'employait  à  visiter  des  connaissances  à  plusieurs  milles 
à  la  ronde;  elle  était  également  bienvenue  des  blancs  et 
des  noirs  parce  qu'elle  se  rendait  utile  à  tous.  L'âge 
n'avait  alfaibli  ni  sa  mémoire  ni  ses  sens;  elle  avait  con- 
servé celui  de  la  vue,  l'un  des  premiers  à  s'éteindre  ,  au 
point  d'enliler  aisément  une  petite  aiguille.  Passionnée 
pour  la  danse  ,  comme  tous  les  nègres  ,  il  lui  resta  jus- 
qu'à la  lin  l'activité  nécessaire  pour  se  livrer  à  cet  amu- 
sement. Des  témoins  dignes  de  foi  assurent  qu'elle  y  H- 
gurait  quelques  mois  avant  sa  mort  presque  aussi  Bien 
qu'une  lille  de  16  ans. 

On  sait  combien  les  Hollandais  sont  jaloux  du  com- 
merce exclusif  des  épiées;  ils  courent  pourtant  les  ris- 
ques d'en  perdre  une  grande  partie,  car  les  habitants  do 
la  Jamaïque  ont  réussi  à  se  procurer  des  plants  et  des 
graines  des  Moluques ,  de  Bornéo  ,  de  Java,  de  Ceylan  et 
des  autres  îles.  Leurs  canneliers  ont  parfaitement  rempli 
leurs  espérances  ;  ils  se  flattent  qu'il  en  sera  do  mémo 
pour  la  muscade  et  le  gircHe. 

Les  gazettes  de  l'Amérique  septentrionale  nous  assu- 
rent qu'on  a  vérifié  qu'il  existe  dans  les  parties  habi- 
tées des  États-Unis  plus,  d'érables  qu'il  n'en  faut  pour 
fournir  la  quantité  de  sucre  nécessaire  à  la  consomma- 
tion. On  ajoute  que  des  étrangers  opulents,  lixés  en 
Amérique,  vont  établir  des  ralllneries  pour  exploiter  le 
produit  de  cet  arbre,  qu'ils  se  promettent  de  cristalliser 
de  manière  à  lui  donner  la  consistance  du  sucre  ordi- 
naire. Leurs  agents  ,  répandus  dans  lous  le  pays,  loue- 
ront ,  à  un  prix  raisonnable ,  des  chaudières  aux  per- 
sonnes qui  ne  seraient  pas  assez  riches  pour  s'en  procurer, 
et  achèteront  d'ailleurs  tous  les  sucres  bruts  qu'ils  trou- 
veront à  vendre. 

ITALIE. 

De  p'cnise,  le 21  septembre.— OnmandQ.qna  la  révolu- 
tion de  France  est  généralement  approuvée  ries  Vénitiens; 
il  y  en  a  deux  raisons  :  la  première  est  qu'ils  ont  éclairé 
l'Europe  calholicuie  sm-  les  prétentions  de  la  cour  de 
Rome,  dont  ils  méprisent  le  despotisme  et  bravent  les 
anathèmos,  en  conservant  au  peuple  le  droit  d'élire  les 
pasteurs,  cl  au  gouvoruement  celui  de  stipendier  ses 
prêtres;  la  seconde  raison  est  qu'ils  n'ont  point  à  crain- 
dre que  leur  noblesse  éprouve  jamais  le  sort  de  la  no- 
blesse féodale  do  France.  D'ailleurs,  en  fait  do  gouverne- 
ment, le  préjugé  national  empêche  do  confondre  l'inqui- 
sition d'Etat  à  Venise  avec  les  lettres  de  cachet  cl  les 
bastilles  des  autres  États  de  l'Europe.  Tous  les  Vénitiens 
sont  persuadés  que  leur  gouvernement  ue  pourrait  pas 
subsister  sans  colle  in(|uisition  d'État.  Ils  client  à  ce 
sujet  le  mot  fameux  du  procurateur  Tro;»,  lorsqu'on 
176Î  ou  proposa  au  conseil  de  supprimer  ce  tribunal  po- 
litique :  Il  Vous  savez  ,  iUessieurs  ,  dit-il ,  que  je  suis  un 
des  parlicuhers  les  plus  riches  de  la  république;  que 
j'ai  du  crédit  et  des  amis  :  si  vous  supprimez  aujourd'hui 
l'inquisition  d'Ëlat,  demain  je  ferai  donner  impuné- 
ment cent  coujis  de  bâton  à  un  grand  nombre  d'illustres 
membres  de  celte  assemblée  qui  me  déplaisent.  » 

PAYS-BAS. 

Extrait  d'une  lettre  de  Bruxelles ,  fc  12  octobre. — Ces 
jours  derniers  sont  arrivés  ici  deux  courriers  français 
portant  la  cocarde  nationale  frafiçaise  ,■  ils  sont  des- 
cendus au  gouvernement;  mais  n'y  trouvant  personne, 
ils  se  sont  rendus  chez  M.  de  Melleruieh.  Ils  se  sont  pro- 
menés sur  le  grand  marché  ,  et  mémo  au  parc,  arec  la 
cocarde  nationale  au  chapeau,  ce  iiui  fut  une  grande 
surprise  pour  les  corori/e*  blanches;  mais  il  parait  ([ne 
le  gouvernement  avait  donné  la  consigne  à  tous  les  postes 
de  faire  respecter  la  sûreté  individuelle  de  ces  courriers, 
car  ils  n'ont  point  été  insultés. 

Voilà  donc  les  princes  déjà  un  peu  divisés  entre  eux  , 
savoir  le  parli  Coudé  à  Worni-;,  et  le  parli  d'Arlois  à 
(Àibleutz,  fort  embarrassés  aujounriiui  de  leur  person- 
nage, et  qui  s'ajierçoîvent  enliii  que  dans  tous  les  genres 
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(le  comédio  le  dénoiimont  est  loii.iniirs  ce  qu'il  y  a  de 
plus  dillk-ilo.  EiicoiT  s'ctaioiil-iU  tliai;;('s  là  d'ùtrc  à  la 
fois  iiiitfiui  ut  ai-li'iir>  :  ce  iiiii  fait  uni' rude  tâclic,  iiuand 
on  a  l'Lui-ope  pour  spcclateuis.  K('aiiMioins  il  leur  vaut 
encore  micu\  abdiquer  ces  rôles  de  tyrans  que  s'y  en- 
gaïer  jusqu'à  la  catastroidie.  L'emliarras  est  ili'  renoncer 
à  un  théâtre  où  l'on  a\ait  appelé  de  si  i;ninds  oulrci/re- 
neurs,  et  dedépouillerlout  cetoripeau  rusai  au  moment 
de  la  représentation.  H  est  bien  vrai  pourtant  que  les 
princes  ont  a;,'i  avec  intelliiîcnce,  et  qu'ils  avaient  un 
plan.  Il  est  vrai  qu'à  deux  dilierentcs  époques  ,  des  puis- 
sances les  ont  accueillis  de  bonne  foi;  mais  jamais,  de- 
puis le  retour  de  Louis  XVI  à  Paris ,  les  promesses  qui 
leur  ont  été  faites  n'ont  été  sérieuses,  ou  du  moins  indé- 
]iendantcs  d'événements  ultérieurs.  .Sans  doute,  si  M.  le 
feld-maréchal  de  Lascj  et  M.  le  référendaire  Spicimanu 
eussent  été  des  Calonne  et  des  Bouille  ,  Léopold  et  le  roi 
de  Prusse  auraient  déslionoré  leur  caractère  cl  leur  vcsnc 
en  s'embarciuant  dans  une  expédition  qui  ei'il  éliranlé 
l'Europe,  .liais  de  vrais  généraux  et  de  vrais  lionmies 
d'Ktat  ne  considéreront  jamais  l'attaque  d'une  nation 
cunnne  une  petite  affaire,  et  la  conquête  d'un  royaume 
comme  une  promenade. 

On  a  toujours  écrit  de  Vienne  que  M.  le  prince  de  Kau- 
nitz  ,  qui  dans  le  fond  n'aime  guère  plus  la  révolution  de 
France  i[ue  M.  d'Artois,  n'avait  jamais  été  d'avis  que  son 
maître  combattît  les  Français  tant  que  Louis  XVI  se- 
rait moHorc/Kc  ;  si  ce  ministre  eut  pensé  aulrement,  il 
eût  accompli  lui-irjéme  à  rencontre  de  l.éopuld  un  mot 
heureux  d'humeur  qu'il  dit  un  jour  à  Joseph  11  :  «  Sire, 
je  vivrai  peut-être  assez  pour  voir  Ivoire  lUajeslé  bien 
malheureuse.  » 

Croyez  donc  que  les  ministres  et  généraux  étrangers 
ont  en  pitié  des  incontinences  de  M.  C.alonnc  et  de 
M.  de  Bouille,  et  que  la  lettre  de  ce  dernier  à  l'Assem- 
Ijléc  nationale  a  particulièreincnt  nui  aux  négociations 
des  princes  ,  dans  le  temps  même  ciu'ellcs  auraient  pu 
devenir  quel(]ne  chose.  La  noblesse  d'Europe,  et  surtout 
celle  des  cours  ,  a  beau  mépriser  souverainement  le 
peuple  et  tous  les  bourgeois  de-  la  ti:rre.  Il  lui  faut 
avouer  que  le  peuple  français  ,  qui  ne  veut  plus  de  no- 
blesse ,  qui  périra  plutôt  ([ue  d'en  entendre  jamais 
parler,  ne  tardera  pas  ,  en  se  montrant  et  sur  les  Hottes, 
et  dans  les  armées  ,  et  dans  les  ambassades,  et  dans  le 
commerce,  et  dans  toute  espèce  de  rencontre,  à  mériter 
au  moins  l'estime  de  tous  ceux  qui  resteront  nobles 
ailleurs  ,  etc. 

J'.S.  L'alfiiire  des  états  prend  une  tournure  d'hosti- 
lités ouvertes.  Le  courrier  do  Vienne  est ,  dit-on ,  arrivé 
cette  nuit, 

FRANCE. 

Paris. 

fiente  de  domaines  nationaux. 

Il  a  été  vendu,  à  l'hôtel  de  ville  de  Paris,  les  3,  4, 
à,  (i  ,  7  cl  8  de  ce  mois ,  pour  la  sonnne  de  (i!)0,'iOO  liv. 
de  domaines  nationaux  ,  consistant  en  dix-huit  maisons 
cl  dépendances  situées  dans  l'intérieur  de  la  capitale; 
les  estimations  en  avaient  été  portées  à  ■i8'l,037  liv. 

Département  du  Kord.  —  Lille,  le  IS  octobre. 

M.  Victor  Vergnelte ,  lieulenanl-colonel  du  premier 
régiment  de  cavalerie,  et  commandant  imi  cherdc  ce  corps, 
a  déserté  le  12  au  soir.  Il  a  eunnené  a\ec  lui  sa  femme, 
ses  trois  enfants,  M.  lîellemont ,  premier  adjudant,  et 
M.  Tronpel,  maréchal  des  logis  en  chef.  Un  lit  dans  la 
gazetledece  département,  n"  33,  «  que  non-seulement 
il  laisse  à  la  caisse  du  régiment  un  déficit  de  7,00(1  Ijv., 
mais  qu'il  a  enlevé  de  ce  déin'it  la  somme  de  in, SOI!  liv. , 
sans  parler  du  grand  nombre  de  delt<'s  i|ue  lui  et  sa 
femme  ont  contract('es  parmi  la  boiir;/eoisie:]\  doit 
0,000  liv.  au  chirurgien  major  du  régiment,  10,500  liv. 
à  un  sous-liculenant,  l,000liv.  au  maiire  tailleur,  1,200 
liv.  à  un  vieux  cavalier  son  blanchisseur,  oOU  liv.  à  .M. 
(iornce, brigadier-fourrier,  insliluleur  de  ses  trois  enfants. 
—  Il  a  de  plus  emporté  l'étendard  blanc  el  la  fleur  de  lis 
attaclii'e  à  la  lance,  (je  derniei'  trait  a  consterné  le  brave 
réiilment  qu'il  commandait ,  et  toute  la  garnison.  » 

Hier  une  diqiulation  de  tous  les  grades  de  ce  régi- 
ment, conduite  par  M.  Janson ,  lieutenant,  est  aMée 
déposer  dans  le  sein  do  la  municiimhté  la  vive  douleur 


qu'une  telle  perfidie  faisait  éprouver  ù  tout  le  corps 
Voici  le  discours  de  iM.  Janson  : 

Il  Messieurs,  c'est  avec  les  larmes  à  l'œil  et  le  cœur 
navré  de  douleur  que  nous  nous  présentons  à  vous,  au 
nom  du  iiremier  régiment  de  cavalerie,  pour  vous  rendre 
compte  de  la  lâcheté  de  notre  ci-devant  chef,  qui  a 
émigré  hier  en  emportant  notre  étendard  blanc.  Il  n'est 
pas  un  de  nous  qui  n'eût  préféré  perdre  la  vie  plutôt  que 
de  soun'rir  une  telle  atrocité.  Mais,  messieurs,  puisqu'un 
tel  attentat  a  été  médité  dans  la  plus  profonde  obscurité, 
et  exécuté  par  le  plus  lâche  des  hommes,  nous  avons 
pensé  que  le  mal  n'était  pas  sans  remède.  Il  est  en  vos 
mains,  messieurs,  et  nous  venons  vous  supplier,  au 
nom  du  régiment,  de  vouloir  bien  vous  concerter  avec 
notre  brave  général  pour  nous  en  faire  obtenir  un  aux 
trois  couleurs  adoptées  par  la  nation.  Il  ne  pourra  rien 
ajoutera  notre  patriotisme  ;  mais  il  nous  servira  de  point 
de  ralliement  pour  la  défense  de  la  patrie  et  des  lois  con- 
stitutionnelles. » 

Celte  députation  a  été  accueillie  par  la  municipalité 
avec  les  plus  vifs  témoignages  d'attachement  et  d'intérêt, 
et  on  ne  doute  pas  que"la  démarche  civique  de  ces  braves 
guerriers  n'ait  le  succès  qu'elle  mérite. 


BULLETIN  DE  L'ASSEBIBLEE  NATIONALE 
LÉGISLATIVE. 

(première  législatdhe.) 
Présidence  de  M.  Ducasiel. 

SÉANCE  DU   MAnDI   18   OCTOBKE. 

IM.  Baudouin,  imprimeur  de  l'Assemblée  nationale, 
admis  à  la  barre,  observe  que  les  vingt  et  une  listes 
de  candidats  qui  doivent  être  faites  par  cluieun  des 
vini;t-quatre  bureaux,  prélimiiiairemenl  ;i  la  l'orma- 
tioii  des  comités,  composeront  quinz.e  feuilles  d'im- 
pression ,  si  l'Assemblée  persiste  à  demander  que  le 
domicile  et  les  qualités  des  candidats  y  soient  inscrits. 
Il  propose  en  conséquence,  pour  l'économie  du  temps 
et  des  frais  d'impression,  de  renvoyer  pour  ces  dési- 
gnations à  la  liste  générale  de  MAI.  les  députés,  et: 
de  n'insérer  dans  ces  listes  particulières  que  le  nu- 
méro du  département. 

L'Assemblée  autorise  M.  Baudouin  à  suivre  le 
mode  qu'il  vient  d'indiquer. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  adresse 
signée  par  un  architecte  de  Paris  ,  qui  fait  honuiiaga 
à  l'Assemblée  d'un  projet  de  médailles  à  frapper  ea 
l'honneur  des  membres  de  l'Assemblée  constituante 
et  du  roi. 

L".\s.semblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  llobecourt  réclame  contre  cette  décision. 

M.  CoUTHOiN  :  L'Assemblée  ne  peut  renvoyer  à  un 
comité  que  lorsqu'elle  n'est  pas  éclairée;  mais  ici 
l'objet  se  présente  de  lui-même.  Des  la  preniiére  ligne 
de  la  pétition  on  voit  que  c'est  un  homme  qui  veut 
frapper  une  médaille  trés-iuutile.  Je  demande  donc 
que  l'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.  (On  ap- 
plaudit.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  diffé- 
rentes pétitions  relatives  à  des  recréations  de  pen- 
sions. 

L'Assemblée  renvoie  ces  pétitions  au  pouvoir  exé- 
cutif. 

Une  adresse  signée  par  les  commissaires  de  la 
|)aroisse  de  Sainte-.Marie  dans  l'ile  de  IJourbon,  con- 
tenant des  protestations  contre  les  opérations  de 
l'assemblée  coloniale,  est  renvoyée  au  comité  co- 
lonial. 

1\1 .  LE  Président  :  Les  trois  secrétaires  de  rempla- 
cement sont,  d'ajirès  le  scrutin  d'hier,  I\I.M.  Vau- 
blanc ,  Hérault  et  Brissot. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  péti- 
tion par  laquelle  des  particuliers  employés  a  des  re- 
clieiclies  secrètes  dans  les  hôtels  garnis  se  plaiyuent 
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du  refus  fait  par  la  municipalité  de  Paris  de  leur 
payer  leurs  émoluments  échus,  inaijiré  les  recom- 
mandations des  comités  des  rapports  et  des 
reclierclies. 

Un  grand  nombre  de  membres  demandent  Tordre 
du  jour. — D'autres  le  renvoi  au  pouvoir  exécutif. 

L'Assemblée  rejette  la  proposition  de  passer  à 
l'ordre  du  jour,  et  renvoie  la  pétition  au  département 
de  l'aris. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
par  laquelle  M.  Lefebvre ,  l'un  des  commissaires 
nonnués  Spar  le  département  de  Paris  pour  l'arran- 
gement du  salon  du  Louvre,  présente  à  l'Assemblée 
la  demande  formée  par  les  artistes  non  académiciens 
d'être  entendus  sur  le  décret  relatif  à  l'exposition  des 
tableau.v, 

L'Assemblée  décide  que  les  pétitionnaires  seront 
adinis  à  midi. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  péti- 
tion par  laquelle  plusieurs  citoyens  de  Paris  récla- 
ment contre  un  arrêté  de  la  numicipalilé  de  Paris 
ordonnant  la  démolition  des  éclioppes  qui  obstruent 
Jes  voies  publiques. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  directoire  du  dépar- 
tement. 

Une  adresse  par  laquelle  des  marchands  de  grains 
liabitués  à  s'approvisionner  au  marelié  de  Beaune,  et 
des  fermiers  et  cultivateurs  des  environs,  réclament 
contre  les  entraves  mises  par  la  municipalité  et  par 
les  citoyens  de  celte  ville  au  libre  commerce  des 
grains,  est  renvoyée  au  pouvoir  exécutif. 

Un  de  RDI.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une 
adresse  par  laquelle  les  commissaires  d'une  société 
formée  sous  le  nom  de  Point  central  des  arts  et  mé- 
tiers demandent  à  être  admis  à  la  barre  pour  pré- 
senter une  pétition  signée  individuellement. 

M.  ***  :  L'Assemblée  ne  doit  pas  recevoir  de  dépu- 
tation  de  la  part  de  corporations  qu'aucune  loi  n'a 
établies. 

M.  **'  :  Il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  corporation,  mais 
d'une  société;  persistera-t-on  toujours  à  vouloir 
repousser  le  vœu  des  citoyens? 

L'Assemblée  décide  que  les  pétitionnaires  seront 
admis  demain. 

M."*  ,  au  nom  des  commissaires  chargés  de  la 
surreil/oHce  de  la  caisse  de  l'extraordinaire  et 
de  la  trésorerie  nationale  :  L'Assemblée  natiofiale 
constituante  a  rendu  le  29  septembre  dernier  un 
décret  par  lequel ,  en  conséquence  de  ses  décrets 
précédents  sur  la  liquidation  de  la  dette  publique,  elle 
a  ordonné  le  payement  de  différentes  sommes, 
parmi  lesquelles  se  trouve  celle  de  20,589,994  liv., 
pour  l'arriéré  du  département  des  linances  et  des 
gages  des  officiers  de  judicature.  Vos  commissaires 
ont  été  prévenus  par  le  commissaire  du  roi  à  la 
caisse  de  l'extraordinaire  que  ce  décret  est  arrêté 
faute  de  la  désignation  des  payeurs  de  ces  gages.  On 
y  employait  les  commis  à  la  recette  générale  et  les 
receveurs  particuliers  des  finances.  Les  états  de  cet 
arriéré  sont  faits  d'a|)rès  l'ancienne  organisation  du 
royaume  ,  et  ne  peuvent  correspondre  avec  nos  dis- 
tricts. On  ne  doit  pas  craindre  de  confier  ces  fonds  à 
d'anciens  fonctionnaires  publics  dont  les  cautionne- 
ments subsistent  encore.  Vu  la  nécessité  d'elïectuer 
promptemeut  ces  payements ,  vos  commissaires  vous 
proposent  de  décréter  qu'il  y  a  urgence. 

M.  le  rapporteur  présente  un  projet  de  décret  ayant 
pour  objet  de  faire  payer  l'arriéré  du  ci-devant  dé- 
partement des  finances,  et  les  gages  arriérés  des 
offices  de  judicatiu-e,  par  les  anciens  commis  à  la  re- 
cette générale  et  les  ci-devant  receveurs  des  finances, 
avec  une  fixation  d'iui  denier  pour  livre. 

51.  Chabot  ;  L'Assemblée  doit  porter  l'œil  le  plus 


vigilant  sur  ce  qui  concerne  le  payement  des  dettes  de 
la  nation.  Je  demande  que  ce  projet  de  décret  soit 
imprimé.  Alors  seulement  l'Assemblée  pourra  juger 
des  motifs  d'urgence. 

M.  Cambon  :  On  ne  vous  propose  pas  de  faire  une 
liquidation,  mais  de  rendre  un  décret  de  forme 
qui  est  échappé  à  r.\ssemblée  nationale  constituante; 
il  s'agit  uniquement  de  savoir  si  un  payement  décrété 
sera  fait  dans  la  même  forme  que  l'ont  été  jusqu'ici 
les  payements  de  la  même  nature  ,  et  j'observe  qu'il 
y  a  seize  cent  cinquante-huit  parties  prenantes  qui 
obsèdent  de  leurs  réclamations  le  commissaire  de  la 
caisse  de  l'extraordinaire. 

M.***  :  On  vous  propose  de  recréer  les  anciennes 
finances  ;  je  crois  qu'avec  des  décrets  d'urgence  on 
vous  fera  faire  beaucoup  de  fautes  en  matière  de  fi- 
nances. 

M.  ***  :  Vous  avez  déjà  des  payeurs  ;  c'est  un  prin- 
cipe en  matière  de  finances  que  plus  vous  multiplierez 
les  filières ,  moins  vous  aurez  de  restant. 

L'Assemblée  ordonne  l'ajournement  et  l'impression 
du  projet  de  décret  présenté  par  les  commissaires. 

Un  deMJI.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  péti- 
tion signée  par  des  citoyens  de  Périgueux,  membres 
de  la  Société  des  Amis  de  la  constitution  etde  la  garde 
nationale;  elle  est  ainsi  conçue  ; 

«  C'est  avec  douleur  que  nous  avons  à  dénoncer 
à  l'Assemblée  nationale  la  conduite  du  tribunal  de 
Périgueux,  du  conunissaire  du  roi  etde  l'accusateur 
public.  La  liberté  fondée  sur  des  lois  sages  a  toujours 
rendu  les  nations  puissantes  et  heureuses  ;  mais 
elles  n'y  sont  parvenues  que  par  le  respect  et  l'exécu- 
tion des  lois.  Un  décret  rendu  par  vos  prédécesseurs, 
aussi  sage  que  nécessaire,  aussi  juste  que  bienfai- 
sant, a  prononcé  une  amnistie  en  faveur  de  tous 
ceux  qui  se  sont  livrés  à  des  excès  relatifs  à  la  révo- 
lution. Les  citoyens;  de  tout  l'empire  ont  reçu  avec 
plaisir  cette  loi  qui  devait  rétablir  partout  l'ordre  et 
i'harjuonie.  Les  officiers  de  ce  tribunal  se  sont  refusés 
à  partager  la  loi  générale  ;  ils  ont  continué  les 
procédures.  Des  cultivateurs ,  égarés  par  un  patrio- 
tisme trop  ardent,  ou  par  les  manœuvres  des  ennemis 
du  bien  public,  se  sont  écartés  un  moment  des  rè- 
gles d'une  conduite  sage  et  modérée  ;  aussitôt  toutes 
les  fureurs  du  despotisme  ont  été  déployées  contre 
eux.  Le  département  a  requis  les  gardes  nationales 
et  la  gendarmerie  pour  arrêter  le  désordre.  Ces 
hommes  égarés  auraient  dû  trouver  dans  les  com- 
missaires du  déparlement  et  dans  les  gardes  natio- 
nales des  frères  qui  les  ramenassent  par  la  douceur  ; 
mais  ils  n'ont  trouvé  en  eux  que  des  hommes  qui 
ont  violé  toutes  les  lois  de  la  nature  et  de  l'humanité. 
Ces  malheureux  cultivateurs  ont  été  arrachés  des 
bras  de  leurs  fenunes  et  de  leurs  enfants ,  du  soc 
de  leur  charrue;  ils  ont  été  traduits  de  district  en 
district,  insultés,  maltraités  pendant  une  route  de 
douze  lieues;  ils  ont  été  détenus  la  plupart  sans 
décret  et  contre  tous  les  principes  de  l'ordre  judi- 
ciaire. L'un  des  commissaires  du  directoire  et  le 
))rocureur  général  .syndic,  se  complaisant  sans  doute 
dans  ce  genre  d'excès,  évitèrent  dans  leur  der- 
nière course  de  composer  leur  troupe  de  gardes  na- 
tionaux choisis  par  l'état-major  ;  mais  ils  les  choisirent 
eux-mêmes  ,  malgré  les  réclamations  du  comman- 
dant, qui  protesta  contre  le  départ  de  ces  volon- 
taires insubordonnés.  Aussi  ces  dernières  courses 
ont-elles  été  les  plus  terribles.  Ces  satellites  firent 
couler  le  sang.  Ces  infortunés  vous  tendent  les  bras; 
ils  réclament  la  liberté  dont  doivent  jouir  tous  les 
Français.  » 

M.'**  :  Il  est  de  votre  sagesse  de  prendre  des  ren- 
seignements sur  cet  objet. 

M.*"  :  Les  signataires  de  cett«  pétition  n'ont  point 
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demandé  que  l'Assemblée  s'occupSt  des  faits;  ce 
n'est  que  parce  que  le  pouvoir  exécutif  n'a  pas  ré- 
pondu à  leur  réclamation  qu'ils  se  sont  adressés  à 
l'Assemblée  nationale.  J'ai  été  témoin  des  faits ,  et  je 
connais  assez  bien  les  principes  pour  savoir  que  c'est 
au  pouvoir  exécutif  à  prononcer,  puisqu'il  s'agit 
purement  et  simplement  de  l'exécution  d'une  loi; 
mais  l'Assemblée  sait  que  le  pouvoir  exécutif  a  be- 
soin d'être  surveillé.  Je  demande  que  cette  affaire 
soit  renvoyée  au  pouvoir  exécutif,  et  qu'il  en  rende 
compte  dans  la  quinzaine. 

M.""  ;  Dans  le  département  de  la  Charente  trente- 
six  malheureux  sont  encore  détenus ,  nialgré  l'am- 
nistie et  malgré  les  réclamations  des  députés. 

M.  Chabot  :  Les  deux  dcpartcments  que  l'on 
vient  de  citer  ne  sont  pas  les  seuls  dans  le  même  cas. 
Je  demande  que  les  ministres ,  chacun  pour  son 
département,  viennent  nous  dire  pourquoi  la  loi  de 
l'amnistie  n'est  pas  exécutée.  (Il  s'élève  des  mur- 
mures. )  Les  seuls  patriotes  sont  dans  les  fers,  tous 
les  aristocrates  sont  relâchés. 

M.  Lacroix  :  Il  y  a  une  loi  générale  qui  ordonne 
à  tous  les  ministres  de  surveiller  la  loi  sur  l'anmistie. 

M.***  :  Les  procédures  de  la  continualion  des- 
quelles on  se  plaint  sont  la  plupart  compliquées  de 
crimes  plus  ou  moins  atroces  qui  font  douter  s'ils 
doivent  être  compris  dans  l'amnistie.  Ainsi  je  de- 
mande, que  dans  quinze  jours  le  ministre  rende 
compte  non-seulement  du  fait  qui  a  été  dénoncé, 
mais  de  toutes  les  dil'licultés  qui  s'élèvent  sur  l'appli- 
cation de  la  loi. 

M.  Chabot  :  Le  ministre  de  la  justice  ne  vous 
rendra  pas  compte  des  délits  militaires.  Je  demande 
ue  le  ministre  de  la  guerre  vienne  rendre  compte 
e  l'exécution  de  la  loi  en  ce  qui  le  concerne.  Le  dé- 
cret sur  l'amnistie  est  proclamé  depuis  longtemps 
dans  le  département  de  Loir-et-Cher;  cependant 
quatre  soldats  sont  encore  en  prison  pour  avoir 
dénoncé  leurs  ofliciers.  Voilà  un  délit  militaire.  J'ai 
écrit  au  ministre  de  la  guerre  en  vertu  d'une  com- 
mission que  j'en  avais.  (  Il  s'élève  des  murmures.  On 
demande  l'ordre  du  jour.  ) 

M.  *'*,  s  adressant  a  la  partie  de  l'Assemblée 
qui  demande  l'ordre  du  jour  :  Ces  messieurs  ont 
toujours  l'ordre  du  jour  à  la  bouche ,  quand  on  parle 
pour  de  malheureux  patriotes  qui  sont  dans  les  fers. 

M.  (Chabot  :  Le  ministre  me  réfiondit  le  .30  du 
mois  dernier  que  les  soldats  pour  lescpiels  je  m'inté- 
ressais devaient  cire  élargis,  ou  qu'ils  le  seraient 
bientôt ,  parce  qu'il  avait  donné  des  ordres  ;  cepen- 
dant ils  ne  le  sont  pas  encore,  parce  que  les  chefs 
attendent  une  contre-révolution  pour  les  immoler.  Je 
demande  que  le  ministre  de  la  guerre  rende  compte 
de  ce  fait. 

Plusieurs  membres  demandent  à  faire  de  pareilles 
dénonciations. 

ÎM.*'*  ;  Le  ministre  est  coupable;  je  demande 
qu'il  soit  mandé  à  l'instant  à  la  barre.  (Les  tribunes 
applaudissent.) 

M.  Oadet  :  Les  tribunaux  sont  maintenant  en 
vacances  ;  ce  motif ,  j'imagiiu' ,  a  pu  retarder  ses  cor- 
respondances. Quant  aux  ministres  de  la  guerre 
et  de  la  marine,  je  ne  vois  aucune  rai.son  de  leur 
accorder  un  délai  ;  je  demande  qu'ils  soient  tenus  de 
rendre  compte  demain,  il'liisirurs  mi.r  :  Sur-le- 
cliamp.)  Ils  sont  interroges  sur  des  faits,  et  ils  doi- 
vent toujours  être  prêts  à  répoudre.  Il  est  certain  que 
la  loi  de  l'amnistie  a  clé  promptement  exécutée  en 
faveur  des  ennemis  de  la  constitution  ,  mais  (|u'on 
a  beaucoup  de  peine  à  l'exécuter  à  l'cgard  de  ceux 
qui  ont  porté  atteinte  aux  principes  constitutionnels 
par  un  sentiment  d'exagér.ition  et  d'erreur. 

L'Âss«iubl«e  f«rme  la  discussion. 


M.  Gorio:^  :  Je  demande  que  les  membres  qui 
viennent  de  faire  des  dénonciations  souffrent  d'être 
nommés  dans  le  procè.s-verhal.  (Il  s'élève  de  violents 
murmures  dans  une  partie  de  la  salle,  des  applau- 
dissements dans  l'autre.) 

M.  Diicos  :  Ceux  qui  demandent  que  la  dénoncia- 
tion de  M.  Chabot  soit  nominativement  mentionnée 
dans  le  procès-verhal  me  paraissent  demander 
l'inviolabilité  des  ministres  et  la  responsabilité  des 
représentants  de  la  nation. 

iM.  Gibardin  :  L'amendement  proposé  est  con- 
traire à  tous  les  principes.  Lorsqu'un  membre  de 
l'Assemblée  énonce  une  opinion  contre  un  ministre, 
il  n'entre  pas  pour  cela  en  lice  avec  le  ministre , 
et  il  ne  doit  compte  à  personne  de  son  opinion. 

I\I.  le  président  met  aux  voix  l'amendement  de 
!\I.  Goujon.  —  La  majorité  parait  se  lever  pour  l'aflir- 
mative.  Ile  très-grandes  rumeurs  interrompent  la 
délibération.  —  Plusieurs  membres  somment  le  pré- 
sident de  mettre  aux  voix  la  question  préalable. 

L'Assemblée  est  dans  une  très-grande  agitation.  — 
Plusieurs  membres  parlent  au  milieu  du  tumulte,  et 
sont  successivement  applaudis  ou  hués  par  différentes 
parties  de  l'Assemblée. 

I\I.  Lacroix  monte  à  la  tribune.  —  T'ne  partie  de 
l'Assemblée  demande  qu'il  ne  soit  point  entendu. 

Î\I.  ***  :  Je  vous  prie,  monsieur  le  président,  de 
rappeler  réassemblée  à  l'ordre. 

M.  LE  Preside?<t  :  Je  prie  l'Assemblée  de  se  tenir 
en  silence.  D'un  côté,  on  s'oppose  à  ce  que  M.  La- 
croix parle;  d'un  autre  côté,  on  demande  qu'il  soit 
entendu.  Je  vais  consulter  l'Assemblée. 

La  délibération  parait  douteuse. 

M.  GiRAitDiN  :  Il  faut  que  dans  le  doute  M.  La- 
croix soit  entendu. 

M.  le  président,  après  avoir  consulte  le  bureau  , 
prononce  que  l'Assemblée  a  décidé  que  ;\I.  Lacroix 
serait  entendu. 

M.  Lacroix  :  Ce  n'est  point  sur  la  question  prin- 
cipale que  je  vais  parler,  parce  que  la  discussion  a 
été  fermée  et  que  je  respecte  les  décisions  de  l'.Vssem- 
blée;  c'est  sur  la  première  épreuve  qui  a  été  faite 
par  M.  le  président.  Il  est  certain  que  la  question 
préalable  a  été  demandée  contre  l'amendement  de 
M.  Goujon  ;  et  il  est  de  principe  que  toutes  les  fois 
que  la  question  préalable  est  proposée,  elle  doit  être 
mise  aux  voix  avant  la  (|uestiou  principale.  Quoi(|UB 
la  motion  de  la  question  prcalahle  ait  été  appuyée 
par  un  très-^rand  nombre  de  membres,  vous  avez  , 
monsieur  le  président,  fait  semblant  de  ne  pas 
l'entendre;  je  demande  doiu'  (pie  la  première  épreuve 
qui  a  été  faite  sur  la  motion  préalable  soit  regardée 
comme  non-avénue. 

IM.  Moiu.iN  :  Je  ne  viens  point  combattre  les 
principes  professés  à  la  tribune  par  BI.  T^acroix  ;  il 
est  de  principe  (pie  toutes  les  fois  que  la  question  pira- 
lalile  est  demandée,  elle  doit  être  mise  aux  voix; 
mais  il  est  aussi  de  principe  que  le  président  est  l'or- 
gane de  l'Assemblée;  que  tout  ce  qui  se  fait  par  .sa 
bouche  est  censéfait  par  l'Asseud)lée.  lOn  murmure.) 
Personne  ne  peut  contester  que  le  président  ne  soit 
l'organe  de  l'Assemblée;  et  lors(iue  ,  par  une  très- 
grande  majorité  ,  l'.Vssemblée  a  prononce  sur  une 
question  uiise  aux  voix  par  le  pré'sident ,  la  très- 
grande  majorité  a  par  là  même  donné  son  assenti- 
ment a  ce  (pii  a  été  fait  par  le  président.  Je  demande 
(pie  la  contre-épreuve  soit  faite. 

i\l.  I'aii.i.efer  :  Le  président  est  l'organe  de  l'.Vs- 
semhlce  (piaïul  il  exprime  la  voUmté  de  l'Assemblée  ; 
or  il  s'est  ecarlé  de  la  voliuile  de  l'Assemblée,  for- 
mellement exprimée  dans  le  reniement. 

i\l.  i.E  l'lil■:slDE^T  ;  On  se  pl.iiiit  de  ce  que  je  n'ai 
pas  mis  aux  voix  la  question  préalable  demanda 
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contre  l'amendement  de  M.  Goujon.  Il  n'y  a  qu'à 
remettre  les  choses  dans  l'état  où  elles  étaient.  Je  vais 
mettre  aux  voix  la  question  préalable. 
M.  Girardin  demande  la  parole. 
Une  partie  de  l'Assemblée  observe  que  la  discus- 
sion est  fermée. 

m.  ÏAiLLEFER  :  Jc  demande  que  la  discussion  soit 
rouverte  ,  pares  que  ramendement  est  de  la  plus 
grande  conséquence. 

M.  GiiiARDiN  :  .('ai  demandé  la  parole  le  premier 
contre  cet  amendement;  cet  amendement  est  delà 
plus  ^'rnnde  importance  ;  il  tend  à  violer  la  liberté  des 
opinions.  (Une  partie  de  l'Asscniblée  murmure.) 
Si,  par  un  excès  de  délicatesse,  un  des  piembres 
de  l'Assemblée  adoptait  l'amendement  proposé,  qui 
consiste  à  ce  que  les  noms  de  ceux  qui  énoncent 
des  opinions  contre  les  jninisires  soient  insérés  dans 
le  procès-verbal,  l'Assemblée  ne  devrait  point  le 
souffrir.  (Une  partie  de  l'Assemblée  applaudit;  — 
l'autre  murmure.)  .le  demande  que  cet  amendement 
soit  rejeté ,  comme  contraire  à  tous  les  principes  de  la 
constitution. 

i\I.  CouTHON  :  Cet  amendement ,  très-peu  décent 
en  lui-même,  est  très-contraire  à  la  liberté  des  suf- 
frai>;es;  il  tend  à  livrer  les  membres  de  l'Assemblée  à 
l'indisposition,  aux  ressentiments  des  ministres. 
Nous  avons  été  envoyés  pour  dire  notre  opinion  avec 
franchise,  sans  crainte  et  sans  gêne.  L'inviolabilité 
des  membres  de  l'Assemblée  est  un  principe  constitu- 
tionnel. Je  demande  donc  la  question  préalable  sur 
l'amendement. 

M.  Fauchet  :  Je  ne  peux  pas  comprendre  par 
quel  motif  des  patriotes  demandent  qu'on  n'ait  pas  le 
courage  de  signer  une  dénonciation  contre  les  mi- 
nistres. (Une  partie  de  l'Assemblée  murmure.)  Il  ne 
s'agit  point  ici  de  détruire  la  liberté  des  opinions  ; 
elle  sera  entière  dans  l'Assemblée  lorsque  personne 
ne  craindra  de  donner  à  sa  dénonciation  l'authen- 
ticité^ nécessaire  ;  tout  lionnne  qui  dénonce  un  fait, 
s'il  n'est  point  un  lâche ,  doit  se  nommer.  Je  n'ai  point 
encore  fait  de  dénonciation;  mais  sans  doute  il  s'en 
présentera,  et  je  m'empresserai  de  signer  mon  nom 
sur  les  registres  de  l'Assemblée.  En  un  mot ,  je  ne 
conçojs  pas  comment  un  homme  qui  a  du  sang  dans 
les  veines  peut  se  refuser  à  signer  une  dénonciation 
contre  un  ministre.  Coniment  est-il  possible  que  des 
citoyens  qui  sont  dans  l'Assemblée  nationale,  en  pré- 
sence du  public,  ne  clierclient  pas  à  donner  à  leur 
dénonciation  toute  la  notoriété  possible?  Ainsi  je  de- 
mande que  M.  Chabot  nous  fasse  l'honneur  d'inscrire 
son  nom  sur  le  procès-verbal,  .le  dis  qu'un  homme 
faible  ne  fera  dans  aucun  cas  de  dénonciation,  soit 
qu'il  soit  ou  non  obligé  d'inscrire  son  nom  dans  le 
proeè.s-verbal  ;  ainsi  il  n'y  a  aucun  motif  pour  re- 
jeter l'amendenient  qui  a  été  fait.  (Une  partie  de  l'As- 
semblée applaudit  ;  l'autre  nuirmure.) 

Un  très-grand  nombre  de  membres  entourent  la 
tribune  et  demandent;'!  répondre. 

j\l.  VEiifiiNiAUD  :  On  vient  d'énoncer  une  des 
plus  grandes  erreurs  qu'il  soit  possible  de  sou- 
tenir. 

M.  LE  Président  :  .Te  vais  mettre  aux  voix  si  la 
discussion  sera  fermée. 

M.  VER^.^'^AUD  :  Il  faut  que  quelqu'un  réponde 
à  IM.  Fauchet. 

M.  Taillefeb  avec  chaleur  :  Je  m'oppose  for- 
mellement a  ce  que  l'on  ferme  la  discussion. 

L'.\ssemblée  décide  que  la  discussion  est  fermée. 

M.  LE  PiuLsinENT  ;  Une  partie  de  l'A-ssemblée 
insiste  sur  l'amendement  de  M.  Goujon  ;  l'autre  par- 
tie demande  la  question  préalable  ;  je  la  mets  aux 
voix. 

L'Assemblée  décide,  à  une  très-petite  majorité. 


qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  l'amendement. 

M.  le  PiiEsiDENT  :  Il  a  été  demandé  que  le  mi- 
nistre de  la  guerre  fi'it  chargé  de  rendre  compte  de- 
main de  la  détention  de  quatre  soldats. 

Plusieurs  voix  :  Il  ne  s'agit  pas  de  cela ,  il  s'agit 
d'un  compte  général. 

M.  LE  Pkésident  :  On  demande  que  le  ministre 
rende  compte  de  tous  les  faits  relatifs  a  l'exécution  de 
la  loi  sur  l'amnistie. 

M.***:  Point  d'inculpations  particulières.  Il  a  été  de- 
mandé que  le  ministre  rendit  compte  de  ce  qu'il  a  fait 
pour  l'exécution  de  la  loi.  Je  vous  somme  ,  monsieur 
le  président ,  de  mettre  cette  motion  aux  voix ,  et 
non  pas  vos  idées  particulières. 

M.  ***  :  Vous  demandez  que  les  ministres  vous 
rendent  compte  de  l'exécution  de  la  loi,  c'est  à  mer- 
veille ;  mais  les  ministres  vous  diront  :  nous  avons 
donné  des  ordres,  mais  nous  ne  savons  pas  encore 
s'ils  ont  été  exécutés.  Un  article  delà  loi  sur  l'amnistie 
nous  charge  de  rendre  compte  dans  six  semaines  de 
son  exécution  :  donc  la  loi  a  jugé  quece  délai  était  né- 
cessaire pour  nos  correspondances  ,  et  nous  ne  pou- 
vons pas  avant  ce  temps  être  instruits  de  l'exécution 
de  nos  ordres  dans  les  différentes  parties  du  royaume. 

M.  UoBECOURT  :  D'après  l'observation  du  pré- 
opinant, je  crois  que  le  ministre  de  la  guerre  doit  être 
seulement  invité  à  rendre  compte  demain  du  fait 
relatif  aux  quatre  soldats  détenus  h  Blois. 

SI.  Robec.ourt  lit  une  rédaction  qui  est  tumul- 
tuairement  combattue  ,  et  enfin  adoptée  en  ces 
termes  : 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  ministre  de  la 
guerre  lui  rendra  compte  à  la  séance  de  demain  des 
raisons  par  lesquelles  la  loi  d'amnistie  du  14  septem- 
bre dernier  n'a  |;oint  reçu  son  exécution  à  l'égard 
des  quatre  soldats  du  'ss-  régiment,  ci-devant 
Rouergue,  détenus  dans  les  prisons  de  Blois  pour 
raison  d'indiscipline  et  de  dénonciations  contre 
leurs  officiers  qui  ont  refusé  de  prêter  le  serment; 
qu'au  surplus  les  ministres  de  la  justice ,  de  la  guerre 
et  de  la  marine ,  lui  rendront  compte  au  dedans  le  l"^ 
novembre  prochain  de  l'exécution  qu'a  dil  recevoir 
dans  leurs  déparlements  respectifs  la  loi  du  14  sep- 
tembre concernant  l'amnistie. 

Les  dames  de  la  halle  demandent  la  permission  de 
présenter  leurs  hommages  à  l'Assemblée. 

L'Assemblée  décide  qu'elles  seront  admises  à  la 
séance  de  demain. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  rend  compte  des 
sonnnes  qu'il  a  ordonné  de  faire  passer  au  départe- 
ment de  Loir-et-Cher  pour  le  payement  des  ecclé- 
siastiques fonctionnaires  publics,  il  observe  qu'il  faut 
distinguer  le  soin  d'ordonner  les  payements  de  celui 
de  les  effectuer,  qui  regarde  les  commissaires  de  la 
trésorerie. 

Un  membre  demande  que  pour  assurer  le  recou- 
vrement des  inquisitions  foncière  et  mobilière  pour 
les  six  derniers  mois  1791  ,  il  soit  décrété  que  le  mode 
de  perception  sera  le  même  que  celui  des  six  premiers 
mois. 

L'Assemblée  rejette  cette  proposition  par  la  ques- 
tion préalable. 

M.  Hérault-.Séchelles  se  présente  à  la  tribune  pour 
faire  lecture  du  règlement  de  police  décrété  par  l'As- 
semblée. 

M.  *'*:Jedeniande  qu'avant  qu'il  soit  définitivement 
adopté,  r.^ssemblée  me  permette  de  lui  présenter  un 
])lan  de  salle  qui  réunit  les  avantages  de  confondre  le 
côté  droit  et  le  côté  gauche ,  d'écarter  le  président 
des  membres  qui  pourraient  l'inlUiencer,  et  enfia 
d'obtenir  la  parole  sans  avoir  besoin  de  la  deman- 
der au  président ,  ce  qui  ressemble  trop  à  l'usage  des 
collèges ,  ni  de  se  faire  inscrire  au  bureau.  (  On  rit.  ) 
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La  prnpnsifmn  n'est  point  appuyée. 
ly'.Assemljli'C  adopte  dcliiiiliMnient  la  rédaction  de 
sou  lèglenieiit. 
La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

VARIÉTÉS. 

/tdresse  des  cavaliers  du  9°  régiment,  ci-devant 
Jrlois  ,  en  garnison  à  Hagueneau  ,  au  général 
Luc/mer. 

NOTKE  GÉNÉBAL, 

Nous  avons  l'honneur  de  vous  envoyer  ci-joint  une 
des  trois  lettres  qui  ont  été  adressées  à  trois  de  nos 
camarades,  vrnisenil)lai)leii)ent  par  des  olliciors  du 
réiîimeiit  qui  nous  ont  quittés,  et  que  nous  pouvons 
nalurellenient  en  soupçonner.  INon  contents  d'avoir 
aliandoniu'î  leurs  postes  au  moment  où  peut-être  la 
)>atrie  a  besoin  de  défenseurs,  ces  lâches,  jadis  in- 
slrumenlsdu  despotisme,  joignent  encore  à  leur  dés- 
honneur l'infamie,  en  nous  invitant  à  déserter  notre 
patrie,  et  à  abandonner  le  meilleur  des  rois,  qui  a 
jure  de  soutenir  de  toutes  ses  forces  et  de  tout  son 
pouvoir  notre  constitution;  ils  n'y  réussiront  pas,  et 
niius  jurons  sur  nos  sabres  de  la  maintenir,  cette 
chère  constitution,  au  péril  de  notre  vie  ,  et  de  verser 
pour  elle  jusqu'à  la  dernière  i.'outîe  de  notre  sanj;. 
Connue  ils  ne  se  sont  passi^inés,  nous  ne  pouvons 
donc  répondre  à  ces  Don  Quicliottes  que  par  les  pa- 
piers publics.  >ous  vous  prions,  notre  géiiéral,  de 
leur  faire  parvenir  par  cette  voie  nos  intentions  que 
voici.  Aous  ne  voulons  pas  participer  au  prétendu 
honneur  que  nous  proposent  ces  traîtresémigrés,  iKirce 
que  la  majeure  partie  n'en  connaît  plus<|UO  le  nom;  car 
pour  le  conserver  il  fallait  cpi'ils  fussent  connue  nous 
restés  il  leur  poste  poury  vaincre  ou  mourir.  Quant  a:i.>; 
récompenses,  nous  n'en  connai.ssons  point  de  meil- 
leure que  la  satisfaction  d'avoir  bien  servi  notre  patrie, 
et  d'ctre  lidèles  à  notre  serment  de  maintenir  la  con- 
stitution acceptée  par  notre  hou ,  sage  et  digne  roi.  A 
l'égard  de  leurs  nu-naces  contre  ceux  qui  seraient  pris 
les  armes  à  la  main,  elles  ne  font  que  nous  aiguiser 
l'appétit ,  et  faire  désirer  l'instant  de  leur  prouver  que 
la  pierre  qu'ils  jettent  eu  l'air  leur  retombera  sur 
le  nez;  et  gare  à  ceux  (pii  en  ont  de  lonus,  car  nos 
sabresont  le  fil  jusqu'à  la  monture,  et  nous  nous  pro- 
posons de  ne  leur  en  laisser  qu'un  échantillon ,  en 
chaulant  à  haute  voix  :  rive  la  nation  ,  la  loi  et 
le  roi.  Voilà,  notre  général,  nos  dispositions  en  faveur 
de  ces  héros  émigrés  d'oulre-llbin. 
.  Kous  avons  l'honneur  d'ctre,  avec  respect  et  pleine 
confiance,  notre  général,  vos  très-humbles  et  très- 
soumis  .serviteurs. 

MoissioN  ,  Kicot.\s,  Humbeut,  pour  Lami 
qui  est  absent ,  cavaliers  à  qui  les  trois  lettres 
uni  été  adressées. 

SAI^T-.lt:sT,  mare  citai  des  logis  en  chef; 
GuANUiDiEB,  brigadier  ;  SAlM'-MAnrrN  ,  ap- 
pointé; pour  et  au  nom  de  tous  nos  camarades 
du  y-'  régiment  de  cavalerie. 


Réponse  dUm  peintre  bordelais  à  la  lettre  de 
l'Inconstant  sur  les  tableaux  exposés  au  salon. 

Et  moi  aussi ,  monsieur  ,  je  l'ai  vu  ce  salon  dont  la 
variété  vous  enchaiiU';  et  comme  depuis  dix  ans 
j'avais  perdu  de  vue  les  talents  des  artistes  de  la  ca- 
pitale, mes  jouissances  ont  été  aussi  \ivcs  que  ma 
critique  serait  sévère  si  je  faisais  part  de  mes  observa- 
tions. 

Seul ,  isolé  dans  ma  province ,  je  suis  forcé  de 


rapprocher  toujours  les  productions  de  l'art  des  ta- 
bleaux que  présente  la  nature.  .le  n'ai  point  vieilli 
avec  le  vice  qui  s'est  introduit  dans  l'école  :  mes 
réflexions  sur  la  peinture  ont  toujours  eu  pour  base 
les  chefs-d'œuvre  que  j'ai  vus  en  parcourant  l'Italie, 
et  c'est  avec  cet  esprit,  monsieur,  (]ue,  si  je  m'éri- 
geais en  critique,  je  jugerais  les  tableaux  du  salon. 

.J'ai  admiré  comme  vous  Jl.  Reg'naultet  M.  David, 
niais,  monsieur,  ou  mes  lumières  sont  bien  déchues 
depuis  dix  ans,  ou  le  tableau  de  M.  !Ménageot  es'  di- 
gne de  la  réputation  que  lui  lit  à  cette  époque  la  Jlort 
de  Léonard  de  Vinci. 

Les  bornes  d'une  lettre  ne  me  permettent  pas  d'en 
faire  l'analyse  ;  mais  je  peux  encore  vous  dire  que  la 
composition  en  est  sage  et  bien  ordonnée ,  le  dessin 
correct,  que  cette  manière  harmonieuse  de  peindre 
l'histoire  valait  bien  la  peine  que  vous  en  lissiez 
quelque  cas  ;  car  c'e.sl,  ou  du  moins  c'était  quelque 
chose  autrefois  que  l'harmonie  dans  un  tableau. 

.le  vous  avoue  que  je  vois  avec  peine  dans  votre 
lettre  que  vous  vous  bornez  à  parler  de  deux  ou 
trois  personnes.  Si  vous  êtes  leur  ami,  je  le  suis 
comme  vous;  et  je  suis  en  outre  persuade  qu'ils  ont 
vu  avec  déplaisir  que  M.  Vincent  n'était  pas  le  vôtre, 
ou  que  vous  ne  l'étiez  pas  de  IM.  Vincent;  car  vous 
ne  pouvez  pas  lui  refuser  le  tribut  d'éloges  qui  lui 
est  dû.  .Son  tableau  de  Pyrrlius  à  la  cour  de  Glaucias 
est  \m  beau  tableau,  bien  composé,  peint  et  dessiné 
avec  une  sûreté  qui  caractérise  l'habile  homme.  Peut- 
être  lui  reprociierez-vous  un  peu  de  dureté  dans  le 
ton;  mais  ce  léger  défaut  ne  suffit  pas  pour  exclure 
un  artiste  de  la  mention  honorable  qu'on  fait  de 
quelques  autres. 

Je  suis  comme  vous  sensible  au  plaisir  des  j'eux , 
mais  je  ne  rejette  point  ceux  de  l'âme  ;  je  dis'plus, 
je  les  goi'ite  avec  d'autant  plus  de  sensualité  que  je 
les  rencontre  plus  rarement.  Vous  me  permettrez 
donc  de  m'arrêter  un  instant  devant  le  tableau  de 
m.  Taillasson.  J'ai  toujours  imaginé  que  l'expression 
était  une  partie  essentielle  en  peinture ,  je  l'avais  jugée 
même  une  des  premières  :  il  faut  bien  que  je  me  sois 
trompé ,  puisque  le  tableau  de  Cléopâtre  voulant 
empoisonner  Antiochus  n'a  point  mérité  votre  atten- 
tion; est-ce  un  peu  plus  de  vigueur  que  vous  y  dési- 
reriez ?  Le  temps  pourra  la  donner;  et  d'ailleurs  vous 
devez  savoir  qu'un  tableau  de  che\alet  ne  se  traite 
pas  comme  un  tableau  de  galerie.  Je  ne  doute  pas  que 
la  critique  ne  trouve  à  y  mordre,  mais  la  franchise 
et  la  justice  lui  doivent  des  éloges;  et  votre  incon- 
stance ne  pouvait  vous  autoriser  à  les  lui  refuser. 

Ou  pourrait  presque  vous  taxer  de  partialité,  s'il 
n'était  plus  généreux  de  croire  que  le  beau  portrait  de 
Paësiello,  peint  par  madame  Lebrun,  n'était  pas  ex- 
|)osé  dans  le  salon  lorsque  vous  avez  écrit  votre 
lettre.  Cet  oubli  n'en  serait  pas  un  pour  les  habitants 
de  la  capitale,  qui  viennent  au  salon  et  qui  lisent  le 
journal.  Riais  ce  journal  est  lu  dans  toutes  les  pro- 
vinces, et  partout  on  croirait  qu'il  n'existe  d'habiles 
peintres  à  Paris  que  ceux  que  vous  auriez  nommés. 
Vous  êtes  trop  honnête  pour  vouloir  faire 'ce  tort  aux 
autres;  et  je  rappellerais  les  noms  de  madame  Guiard, 
de  Mi\I.  Périn,  Suvée,  etc.,  etc.,  etc.,  si  dans  les  ex- 
positions précédentes  on  n'eût  cite  avec  honneur  les 
ouvrages  qu'ils  reproduisent  aujourd'hui. 

Je  iinirai  par  me  rapprocher  de  votre  o|)inion  sur 
la  liberté  que  tous  les  artistes  |)ourront  avoir  ù 
l'avenir  d'exposer  leurs  ouvrages;  mais  comme 
l'art  me  paraît  dégradé  par  un  rapprochement  ridi- 
cule ,  je  voudrais  un  peu  de  sévérité  dans  le  choix. 
Je  sais  que  la  nature  produit  également  la  rose  et  le 
chardon;  mais  pour  former  un  bouquet  on  cueille  la 
rose ,  et  personne  encore  uc  s'était  avisé  d'y  placer  le 
chardon. 
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Comme  je  suis  constant  dans  mes  principes,  je  le 
serai  dans  le  nom  que  mes  pères  m'ont  donné ,  et  ce 
nom  est 

Delacoub. 


tVENLMENT. 

Le  danger  des  tripots  ou  maisons  de  jeux,  et  l'impu- 
dence de  ceux  qui  les  tiennent ,  vont  tous  les  jours  crois- 
sant. Ce  n'est  plus  seulement  au  Palais-Royal,  c  est  dans 
les  quartiers  les  plus  paisibles,  c'est  dans  la  bourgeoise 
rue  St-André-des-Arcs,  qu'on  vient  vous  ollnr  une 
carte  et  vous  dire  à  l'oreille  :  Monsieur,  excellente  so- 
ciété, charmante  société  ici  au  premier  ;  et  si  vous  mon- 
tez par  malheur,  la  charmante  société  fait  tout  ccqu  elle 
peut  pour  vous  escroquer  votre  argent. 

On  avait  dit,  il  v  a  quelques  jours,  dans  plusieurs 
journaux,  qu'un  M.  Dclafont  jouant  au  Palais-Koyal  , 
n»  3G  ,  et  accusé  de  tricherie  ,  avait  frappé  son  accusa- 
teur d'un  dard  dont  sa  canne  était  armée.  M.  Delafunt 
réclame  contre  la  fausseté  de  ce  récit,  et  publie  une  autre 
version  de  son  aventure.  11  logeait  au  Palais-Royal,  n"  2G, 
dans  une  maison  dont  l'enlie-sol  était  occupé  par  un 
tripot. 

Depuis  quelque  temps  il  s'est  forme ,  sous  le  nom  de 
la  bande  joyeuse,  une  compagnie  de  joueurs  a  jeu  sur. 
MM.  les  associés  vont  dans  un  tripot  en  force  et  munis 
d'armes  cachées;  lorsqu'ils  trouvent  la  table  sullisam- 
ment  sarnie ,  ils  crient  :  à  nous  la  banque  ,  montrent 
leurs  a'rmes  et  gagnent  ainsi  la  partie  d'un  seul  coup. 
Le  tripotier  et  les  joueurs  n'osent  appeler  la  garde,  qui 
ferait  main  basse  sur  le  tout. 

Quelques  entrepreneurs  delà  bande  joyeuse,  n'ayant 
pas  trouvé  apparemment  à  lier  une  partie  à  lentre-sol  du 
n°  2G,  sont  montés  au  premier  étage  chez  M.  Dclafont, 
qui  les  a  vigoureusement  rossés,  en  a  saisi  un  et  l'a  con- 
duit à  la  section. 

Avant-hier  soir  un  particulier  sortant  d'une  autre 
maison  de  jeu  du  Palais-Royal,  dans  laquelle  il  avait  perdu 
une  somme  considérable  ,  s'est  cassé  la  tétc  dans  le  jardin 
d'un  coup  de  pistolet. 

11  semble  que  la  municipalité  devrait  prendre  des  me- 
sures pour  réprimer  enfin  la  scélératesse  de  ces  hommes 
infâmes  perpétuellement  occupés  de  dévaliser  les  jeunes 
gens  et  les  étrangers.  M.  Charron,  ollicicr  municipal, 
dans  un  petit  ouvrage  intitulé  :  Essai  sur  la  police  des 
jeu  j;,  a  proposé  d'excellentes  vues  à  ce  sujet.  11  ne  faut  pas 
songer  à  empêcher  qu'on  ne  joue,  cela  est  impossible,  mais 
à  diminuer  le  nombre  et  les  dangers  des  maisons  de  jeux. 
Les  magistrats  seraient  sûrement  secondés  dans  cette  en- 
treprise par  tout  ce  qu'il  y  a  de  bons  pères  de  famille  et 
d'honnêtes  citoyens. 


M.  Cliolois,  ancien  procureur  au  parlement,  demeu- 
rant à  Paris ,  rue  des  Maçons,  près  la  Sorbonne  ,  no  29,  se 
chaise  des  diliuciues  pour  faire  liquider  les oITices  de judi- 
caturc ,  ministériels ,  notaires ,  privilèges  ,  brevets  ,  dîmes 
inféodées,  arriérés,  maitriscs ,  dettes  sur  les  commu- 
nautés religieuses ,  rentes  sur  l'ancien  clergé  ;  il  mettra 
les  titulaires  et  créanciers  en  état  de  toucher  eux-mêmes 
leurs  remboursements ,  ou  se  chargera  lui-même  de  la 
recette,  si  on  le  désire. 


SPECTACLES. 

AÊAtlÉMlE  RoVAtE  DE  SlUStQBE.  —  VeodrEdi  Dcmophon  ,  suivi 
du  baUcl  du  Déserteur. 

TuciTfE  DE  LA  XATIOS.  —Aujourd'hui  le  Jaloux  sans  amour, 
suivi  de  SSamne. 

EaaUcndant  la  Ire  rcpréscnlollon  ilu  l'hitinte  de  Molière,  co- 
médie en  5  actes. 

TuEATnE  Italien.  —  Aujourd'hui  la  -ie  représentation  ù'A^nh 
et  Olivier ,  précédée  de  la  Smrcc  orageuse. 

Thi'atbe  riiANÇAls  ,  rue  de  Iticlieiicu.  —  Aujourd'hui 
la  'io  représentation  des  Fausses  bonni's  Fortunes  ,  comédie  en 
3  actes,  suivie  du  Soldat  prussien. 


Demaia  la  G*  représentation  à'Abdélasis  et  Zuïeima  ,  tragédie 
nouveHe. 

Théâtre  pe  la  rce  Fe^deau,  ci-devant  de  Monsieur.  —  Au- 
jourd'hui te  Couvent,  comédie  en  2  actes,  suivie  de  ^'/^iJ/oireïi/ii- 
verselte.  opéra-folie. 

En  attendant  la  ire  représentation  de  il  Convitato  di  Pietro, 
opéra  italien. 

Théâtre  de  mademoiselle  Montansifr,  au  Palais-Royal.-» 
Aujourd'hui  Sémiramis,  tragédie  dans  laquelle  Mlle  Sinval  l'aî- 
née remplira  le  rôle  de  Sémiramis ,  et  M.  Granimont  celui  de 
Ninias,  suivie  du  Tuteur  célibataire. 

Théâtre  du  Marais  ,  rue  Culture-Sainte-Cathcrinc.  —  Au- 
jourd'hui la  3e  représentation  des  Deux  Jrnis  ou  te  Négociant 
de  Lyon  ,  suivie  de  la  Fête  d' Amour. 

AMBIGU  Comique  ,  au  boulevard  du  Temple.  —  Aujourd'hui  la 
19"  représentation  de  ta  Forêt  noire  ou  te  Fils  naturel ,  panto- 
mime en  3  actes,  précédée  de  ta  Servante  Maîtresse ,  opéra 
houllon  ,  et  dit  Manteau,  comédie. 

Théâtre  Français  comique  et  lirtque.—  .aujourd'hui  iVi'co- 
déme  dans  ta  tune  ou  ta  Pévotutiou  pacifique  ,  par  le  cousin 
Jacques. 

Théâtre  de  Molière,  rue  Saint-Martin.  —  Aujourd'hui  la 
4e  représentation  de  ta  Journée  d'Henri  I}';  Ilenriot  et  Boulotte, 
parodie,  et  le  Français  à  Londres. 

Théâtre  de  l.\  rue  de  Louvois.  —  Aujourd'hui  la  6»  représeo-  . 
tation  du  Trente-el-iin  ou  taJoueusecorrigee,  comédie!en  3  actes, 
suivie  de  l'Esprit  de  contradiction  ,  comédie,  et  ôe  Jeannette  et 
Bastien,  opéra  bouffon. 

£n  attendant  la  tre  représentation  du  Roman  ,  comédie ,  et  la 
Ir;  (le  Zélia,  opéra  en  3  actes. 

Salon  des  Étrangers,  rue  du  Mail,  no  I9 U  est  ouvert  tous 

les  jours  jusqu'à  telle  heure  qu'il  plaît  à  MU.  les  abonnés  d'y 
rester. 


Pavements  des  restes  de  l'hôtel  de   ville  de  Paris. 

Six  premiers  mois  1791.  MM.  les  payeurs  sout  à  la  lettre  L. 

Cours  des  Changes  étrangers  à  60  jours  de  date, 

Amsterdam.   ......  44  l;!2  1  Cadli 18  1.  18  s. 

Hambourg 235    1/2     Gènes 115  1/2 

loodres 23  l;i     Livourne 125  1;2 

Madrid 18  ,  19  1.    |  Lyon,    P.  des  Saints...  tfi  p. 

Bourse  du  18  octobre, 

Act.  des  Iodes  de  2,500  liï 2,290. 

PorUons  de   l,600|liT 

—  de  312  liv.    10  s 296. 

—  de  100  liv 96. 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv 468. 

Emp.  dedéc.  1782.  Quit.  de  fin.  .  1  7i8  b.  au  p.    .  .  1|8,  ll4  p. 

.~-  Sorties. • 

—  de  125  mill.  déc.  1781..  .  .  1 1 1/2,  l;4,  3;8,  1;2,  5(8,  3/4  b. 
.—  Sorties 

—  de  80  millions  avec  bulletins 19  b. 

—  s.Tns  bulletins 10,  10  7/8,  9  3/4  b. 

—  Sort,  en  viager 20  1/4  b. 

Bulletins 95  1/2,196,  95  3/4,  1/2. 

—  Sorties • 

Reconnaissance  de  bulletins 99. 

—  Sorties * « > 

Emprunt  du  Domaine  de  la  ville,  séries  sorties 

—  Bordereaux  provenant  descries  non  sorties 

Act.  nouv.  des  Indes l,'J50,  48,  50,51,  52,  53,54. 

55,  56,  57,  58,  57,  56. 

Caisse  d'esc 3.892,  95,94,  95. 

Demi-caisse 1,942,  45,44. 

Quit.  des  Eaux  de  Paris 

Empr.  de  nov.   1787  à   5  p.  0/0 

—  Idem 4  p.  0/0 ■••• 

—  de  80  mill.  d'août    1789 l  5/S  b. 

Assur.  contre  lésine 623,  24,  25,  26,  27. 

_  à  vie 727,  27,  28,29, 

Actions  de  la  Caisse  patriotique 790,  85. 

Contrats.   1":  classe  à  5  p.  0/0 93  1/4,  3/8. 

—  2<  idem  à  5  p.  0/0  suj.  au  15" 8ti  5/8. 

—  3'  idem  à  5  p.  0/0  suj.    au  10" 83  1/4. 

—  4"  lâem  à  5  p.  0/0  suj.  au  10"  et  2  s.  p.  liT 81  1/2. 


GAZETTE  NATIONALE  «„  LE  IIOMTEI CTÏÏRSEL. 


N°  293. 


JviuU   20   OCTOIJKE    1791. 


Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

DANEMARK. 

De  Ciipenliaf/ue ,  le  i  octahre.  —  L'enfant  dnnt  la  prin- 
cesse royale  de  baiieniaik  est  accouclice  ,  et  ([ui  n'a  véeu 
que  queli|iies  heures  ,  a  été  exposé  dans  un  des  a|ipai'tc- 
mcnts  du  château  jusqu'au  :i()  septeniljre,  jour  auciuel 
il  a  été  transporté  dans  le  ttjmheau  des  rois  de  Dane- 
marli ,  à  la  cathédrale  de  Hosidiild.  La  voiture  (|ni  por- 
tait le  corps  de  ce  prince  était  suivie  d'une  autre  dans 
hiquelle  elaient  M.  de  llnlow  ,  maréchal  de  la  cour  du 
prince  royal,  M.  de  Ifrochenlupus,  maréchal  de  celle  de 
la  ijrincesse  royale,  et  deux  i;entilshon]niesdelacliaml)rc. 

L'épreuve  qui  a  été  laite  dans  la  Ualtique  des  deux 
vaisseaux  neufs  le  Aepluiw  ,  de  quatre-vingts  canons ,  et 
VOdin,  de  soixante-quatorze,  a  paru  très-satisfaisante. 
L'escadre  qui  était  stationnée  à  la  rade  de  cette  ville 
est  rentrée  dans  le  port ,  et  on  y  procède  ;\  son  désar- 
mement. 

Le  prince  royal  a  ordonné  hier  les  premières  manœu- 
vres d'automne,  tant  p(]ur  li's  Iroupes  en  garnison  dans 
cette  capitale,  que  pour  les  escadrons  de  cavalerie  et  de 
dragons  qui  sont  en  quartier  dans  les  environs. 

M.  Vandergoes,  envoyé  extraordinaire  des  états  géné- 
raux des  provini'cs  unies  des  Pavs-Bas  près  le  roi  do 
Danemark,  qui  était  allé  en  Hollande  pour  ses  allaires 
particulières,  est  de  retour  ici  depuis  trois  jours. 

Le  comte  Anckwits  ,  ministre  de  Pologne  en  cette  cour, 
avant  ohtenu  un  congé,  est  parti  ce  matin  pour  Varsovie. 
C'est  M.  Kochanovvski,  conseiller  de  iégaliou ,  qui  reste 
charge  d'affaires  pendant  son  absence. 

POLOGNE. 

De  Varsovie,  lei't  scplcmbre.  —  Conformément  à  ce 
qui  avait  été  précédemment  décrété,  les  nonci's  ont 
choisi  dans  leurs  assendiléi's  provinciales  ceux  des  dépulés 
des  villes  qui  doivent  être  adjoints  il  la  noblesse  dans  la 
commission  du  tEésor,  dans  celle  de  police  générale,  et 
dans  le  tribunal  suprême  i\i.'<  jugements  assessoriaux. 
Ces  députés  ont  prêté  le  siTuii'iit  d'usage,  et  ont  été  instal- 
lés conformément  .'i  la  nouvelles  constitution. 

Les  états  ont  pris  ,  ad  deliberaitdum,  deux  motions 
assez  importantes;  l'une  relative  aux  archives  du  pays, 
qui  ont  été  jusi[u'ici  dans  le  [ilus  grand  désordre;  l'au- 
tre concernant  le  trafic  odieux  qui  se  faisait  des  emplois 
civils  et  militaires,  et  qui  excitait  depuis  longtemps  les 
plus  vives  réclamations. 

Les  dernières  séances  ont  été  employées  à  l'examen  de 
la  plainte  formel!  contre  la  commission  du  trésor  de  la  cou- 
ronne, relativement  ù  l'universal  publié  par  celte  com- 
mission, ;i  l'edet  de  diminuer  la  ([uautité  immense  do 
monnaie  prussiemie  dont  le  pays  se  trouve  inotulé  de- 
puis quelque  temps.  Après  trois  jours  de  débats  ,  il  a  été 
arrête  que  celte  opération  serait  suspendue  et  renvoyée 
à  six  mois  pour  les  ccus,  et  ;'i  trois  pour  la  petite  mon- 
naie. On  a  decidii  aussi  qu'on  s'occuperait  incessamment 
d'établir  un  rapjicjrt  mieux  entendu  entre  la  monnaie  du 
pays  et  celles  des  puiss;uu-(!s  voisines. 

M.  d'Kngelstroni,  minisire  de  .Suède  auprès  de  celte 
répulili(iue ,  est  parti  hier  jiour  Slockholm.  C'est  le  secré- 
taire de  sa  légation  qui  reste  chargé  d'aû'aires  pendant  son 
absence. 

ALLEMAGNE. 

/)^  î'icnnc  ,  le  \  ortobre.  —  L'étiquette  de  préséance 
parmi  les  ambassadeurs  ayant  été  sagement  abolie  par 
le  feu  empereur,  on  vient  de  remari|uer  avec  surprise 
nne  sorte  d'IiurniMir  à  préleulion  de  la  part  du  miuisire 
de  l'KspagiK!  à  l'égard  de  celui  de  Russie,  qui,  de  son 
coté,  a  paru  affecter  de  prendre  le  pas  sur  Tambassa- 
deur  espagnol...  Peut-être  s(!  rappellera-l-on  dans  cette 
circonstance'  le  mol  de  Charles-()uint  au  sujet  de  di'ux 
femmes  de  la  cour  i|ui  se  dispulaicnl  le  pas  comme  des 
ambassadeurs  :  «  Que  la  plus  folle  des  deux  passe  la 
première.  » 

2'  Sirie.—TQme  I. 


La  déclaration  des  droits  des  protestants  a  été  enre- 
gistrée à  la  diète  de  Hongrie ,  non  sans  réclamation  de  la 
part  du  clergé  et  de  quatorze  séculiers.  On  alliibue  une 
opposition  si  inconcevable  aujourd'hui,  i>lulot  à  l'usage 
qui  commande  celle  opposition  aux  membres  ecclésiasti- 
ques ;i  la  diète,  qu'au  dessein  formel  d'arrêter  une  lionne 
loi;c  l  l'on  en  gémit.  Cependant  les  opposants  ont  osé  re- 
produire dans  leurs  diseoin-s  les  adages  les  plus  honteux 
de  l'ignorance  et  de  la  superstition. 

ANGLETERRE. 

De  Londres. —  Une  lettre  de  Québec,  en  date  du  18 
août,  annonce  l'arrivée  de  l'Ulysse  et  de  la  Jtésislance: 
ces  vaisseaux,  dit-elle,  ont  mis  sept  semaines  à  venir  de 
Gibraltar  ici,  où  ils  ont  amené  le  prince  Edouard,  avec 
le  septième  régiment  de  Hoyal-lnfanlerie  dont  il  est  co- 
lonel. Le  samedi,  surlemlemain  du  débarquement,  on 
présenta  à  S.  A.  K.  la  garnison  ,  le  clergé ,  les  commer- 
çants et  les  notables  de  la  capitale  du  Canada;  les  dames 
furent  adnriscs  l'après-mid.  Huit  jours  après  arrivèrent 
ici  quatorze  chefs  députes  par  les  nations  occidentales 
confédérées,  qui  venaient  (exposer  au  gouvernement  leurs 
inquiétudes  relativement  à  la  guerre  allumée  entre  elles 
et  les  Etals-Unis.  On  les  admit  le  dimanche  à  une  confé- 
rence piilrli{|ue,  tenue  au  château  de  St-Louis,  où  ils  se 
plaiL:niri'nl  li'cnvahissement  de  leur  territoire,  et  prièrent 
le  gouvernement  d'interposer  sa  médiation  amicale;  ce 
qu'on  leur  promit. 

ËfATS-UNlS  D'AMÉRIQUE. 

De  l\''ewliaven ,  le  4  mai.  —  Samedi  dernier,  au  tri- 
bunal ambulant  des  Étals-Unis,  on  agita  et  l'on  décida 
plusieurs  queslions  d'une  grande  importance,  entre  au- 
tres celle-ci,  longtemps  débattue  :  Si  les  obligations  en 
faveur  des  sujets  de  la  Grande-liretagne,  ou  d'.Cméricains 
passés  dans  le  parti  du  roi  durant  la  guerre,  devaient 
porter  intérêt  pendant  la  durée  de  celle  même  guerre, 
qin  avait  empêché  leurs  créanciers  de  les  attaquer.  La 
cour  prononça  que  les  lois  réglementaires  (statuti'  law) 
du  Comiecticut.qui  autorisaient  les  tribunaux  de  cet  Etal 
à  déduire  l'intérêt  en  pareil  cas,  étaient  une  infraction 
formelle  au  tiaité  de  paix,  et  que  les  principes  de  la  loi 
commune  (common  law)  donnaient  le  droit  d'exiger  l'in- 
térêt. 

ESPAGNE. 

De  Madrid ,  le  23  septembre.  —  La  nouvelle  de  l'ac- 
ceplatioii  jmre  et  sini]ile  du  roi  des  l-'rauçais  est  arrivée 
ici  le  21  de  ce  mois.  On  ne  doute  pas  <iu'elle  ne  fasse 
plus  d'imiiression  sur  l'cspril  de  notre  ministère,  cl  par 
conséquent  sur  celui  de  la  cour,  ([ne  ne  parait  en  avoir 
fait  la  conférence  de  Pilnitz ,  dont  cependant  le  ministre 
de  Prusse  lui-même  avait  donné  la  comimmication. 
Mais  il  restera  encore  dans  rmtention  de  notre  gouver- 
nement de  se  tenir  au  moins  au  fait  des  espérances 
que  la  ci-devant  noblesse  française  conserve  encore  au 
delà  du  Rhin.  D'ailleurs  l'état  de  nos  linances,  de  notre 
commerce  et  de  nos  relations  avec  la  nation  française,  ne 
permi'tlra  [loint  que  l'on  aille  au  devant  d'une  ôccas'ion 
de  mcsinlelligence  avec  un  rovaunieoù,au  milieu  des 
[dus  butes  agitations  d'une  révolution  si  étonnante,  la 
voloulé  natiiuiale  s'est  si  forlemi'ul  prononcée  en  faveur 
des  rapports  qu'on  y  prétend  conserver  avec  la  monar- 
chie espagnole. 

SAVOIE. 

De  riinmbfrt/,  le  II  nclobre.— On  écrit  de  cotte  Ville 
qu'un  députe  ci'lèbre  de  l'^tssembli'e  nationale  consli- 
tniinle.  A/,  l'abhil  Maurtj ,  y  e?t  arrive^  en  bonne  santé  • 
cependaiil  ou  ajoute  qu'il  a  apporté  la  nouvelle  (jne  les' 
clats  généraux  de  France  allaicnl  cnUa  se  tenir  dans  la 
vdle  de  Trêves. 
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FRANCE, 
De  Paris, 

CAISSE  DE  L'ESTnAORDINAIRE. 

Le  vcmlrcdi  21  octobre  1791,  il  une  lioiirc,  il  sera 
brillé  ù  rh6lcl  (le  la  caisse  de  l'extraordinaire  rue  Ni- 
vienno,  la  somme  de  10  millions  en  assigna  s  «^s  eis, 
joints  ;  UM  29i  déjà  brûlés,  feront  celle  de  305  millions. 


VAUlKTIiS. 

Sur  les  émUjralions. 

C'est  un  cral  danser  sans  doute,  en  législation  comme 
en  admmistnilion,  de  sacriiicr  les  lois  positives  à  1  ordre 
des  msa  w^  d'î  taire  taire  le  respect  de^  prin- 
cipes levant  "emlarras  de  quekiues  événements  tempo- 
rai'^.  Un  décret  consacré  par  tous  les  suiirages  a  rendu 
aux  personnes  une  liberté  que  dès  les  premiers  mo- 
ments de  la  révolution  Ton  eut  rougi  de  refuser  aux 
sTples  objets  de  propriété.  Après  l'"l^f'l;'|"'«  toute 
les  féodalités  politiques ,  on  a  senti  que  la  plus  honteuse 
l,eut-ére  était  celle  qui  attachait  riiomnie  au  sol  du 
Royaume  et  le  rendait  isclave-au  uVilieu  de  son  pays;  ou 
a  reconnu  que  les  droits  individuels  de  u.n  illu- 
soires et  la  protection  sociale  une  insulte,  di  ^  qui.  i  c\ci 
c?cè  des  actes  privés  dépendait  du  consentement  des 
pouvoirs  publics.  L'Assemblée  constituante,  tomiee  p<u 
tro  s  ans  d'expérience  et  de  grands  travaux  a  formelle- 
ment consacrai  ces  vérités;  elle  a  d  clare  «  P;^'-^»""  ^ 
libres  et  voulu  que  la  résidence  civile  résultat  du  choix 
<;ponlànéde  l'individu  ;  qu'aucun  lien  coercildnç  le  re- 
fi?it  et  que  la  lletrissânle  loi  de  la  conlraiiile  disparut 
cnliù  du\ode  de  la  liberté.  Telles  ont  ^e  les  dernières 
Tiensées  des  législateurs  de  la  révolution  ,  tel  est  I  exemple 
qu'ils  ont  donné  du  respect  pour  les  droits  individuels  et 
des  énards  qu'on  leur  doit  dans  tous  les  temps. 

Et  qi'on  ne  leur  fasse  pas  rinjustice  de  dire  qu  i  s 
n'en  ont  ni  prévu  les  suites  ,  ni  calcule  les  inconvénients. 
Sans  doute  ils  n'ignoraient  aucun  des  arguments  que 
la  crainte  ou  l'inexpérience  pourraient  afipeler  un  .loiira 
'anpui  de  la  servitude  personnelle  ;  ils  connaissaient 
dScece  que  l'habitude  et  la  routine  de  1  arbitraire 
t" nieraient  d'opposer  à  la  loi  d'un  Etat  libre;  ils  en  sa- 
vaient les  dilliciltés,  les  sollicitudes,  et  qu  on  ne  doit 
point  s'y  conduire  versatilement ,  comme  au  milieu  1  un 
rassemlilement  de  serfs  qui  n'ont  de  liberté  (lue  celle  de 
choisir  leurs  maîtres,  ■  ,,-•.',• 

C'est  en  elïet  une  loi  fondamentale  de  la  société ,  qu  in- 
.itituée  pour  l'avantage  individuel  par  la  reunion  dos 
forces  communes,  les  devoirs  de  citoyen  cessent  a  ou 
coiumeiice  l'invasion  de  la  puissance  p.ditiqiie;  c  est  une 
clause  du  contrat  public,  que  la  liberté  d.'s  actions  pri- 
vées celle  de  la  pensée,  des  goûts  et  des  opinions,  ne 
reconnaît  de  limites  que  le  délit  positif  et  détermine  par 
la  loi-  c'est  en  conséquence  un  des  devoirs  de  t()Ut  gnu- 
vernemeut  de  n'enchainer  à  son  régime  que  par  les  bien- 
faits de  sa  protection,  par  l'intérêt  de  ceux^iiuil  veut 
retenir,  comme  c'est  une  des  concessions  qu  il  tient  de 
l'autorité  nationale,  de  réprimer  par  la  force  I  abus  des 
droits  mêmes  qu'il  s'est  engage  de  défendre. 

Ainsi  donc  ce  serait  à  la  fois  violer  les  conditmns  de 
la  société  et  délier /es  sujets  du  serment  lederal ,  que 
d'obtenir  par  les  armes  leur  résidence  ellective  dans 
l'Ktal  contre  leurs  opinions,  leurs  préjuges  ou  leur 
crainle-  ce  serait  donner  à  la  faiblesse  meconlente  I  irré- 
sistible force  de  la  iustice  méconnue,  aux  agents  de  la 
puissance  publique  un  pouvoir  monstrueux,  et  naturalis(;r 
dans  les  cœurs  l'habitude  do  l'esclavage  et  le  mépris  de 
soi-même.  ,  ,  ,    ..    ,„ 

Prétendre  doue  mettre  des  entraves  au  dio  t  de 
vovaaer,  a  celui  d'émigrer,  .assujetlir  ces  actes  de  la  vo- 
lonté individuelle  ù  des  formes  politiques ,  aux  chances 
des  événements,  de  l'incapacité  ou  de  I  inquiétude  du 
nouvcrnement,  c'est  réduire  les  conditions  di!  I  existence 
civile  ù  tout  ce  que  le  plus  fort  voudra  pnmonciîr;  cest 
les  rendre  mobiles,  incertaines,  comme  les  passions  ou 
les  erreurs  de  ceux  qui  commandenl.  L'intérêt  de  tous 
est  donc  de  convenir  de  bases  qu'on  ne  puisse  jamais 
changer  et  qui  soient  la  règle  (wustante  des  lois  :  ces 
))abes  sont  les  droits  des  personnes,  à  la  tète  des(iuel5  se 


trouve  naturellement  placé  celui  de  vivre,  ou  1  opinion,  la 
raison  ,  l'inclination  nous  portent ,  et  si  longtemps  qu  elles 
veulent  nous  y  fixer.  C'est  une  dangereuse  erreur  qu(; 
d'argumenter  contre  ce  principe  des  inconvénients  qui 
peuvent  accidentellement  en  résulter  ;  car  il  n'est  point 
jusqu'au  droit  d'écrirequi  ne  puisse  être  rendu  illusoire ,  si 
'la  puissance  publique  voulait  faire  autre  chose  a  son  égard 
que  d'en  punir  les  délits  individuellement  et  a  mesure 
qu'il  se  montre  des  écrivains  coupables  ;  si  elle  voulait  en 
détruire  ou  entraver  l'usage ,  sous  prétexte  des  dangers 
que  l'on  peut  courir  en  le  laissant  libre.  Ce  qui  égarera 
longtemps  les  esprits  sur  l'émigration  ,  sur  le  droit  qu  a 
tout  homme  libre  de  voyager  sans  permission ,  cest 
l'habitude  où  l'on  est  de  confondre  la  chose  avec  1  abus 
que  l'on  peut  en  faire;  la  société  est  armée  pour  protéger 
l'une  et  réprimer  les  autres;  l'on  doit  prononcer  des 
peines  contre  ceux  qui  ont  émigré  et  clierche  a  nuire  à 
l'État,  mais  non  contre  ceux  qui  emigrent,  ([ui  n  ont  pas 
commis  de  délit,  et  dont  ou  doit  par  conséquent  proté- 
ger le  droit  et  la  Uberté,  comme  dans  toutes  leurs  au- 
tres actions  individuelles.  On  retombe  dans  la  logique  des 
lettres  de  cachet  quand  ou  prétend  prévenir  les  inten- 
tions et  punir  d'avance  et  par  précaution.  Si  1  on  peut 
empêcher  nu  homme  d'émigrer  parce  qu  i  peut  nuire 
on  ne  voit  point  pourquoi  on  ne  1  empêcherait  pas  de 
parier  ,  ou  de  faire  toute  autre  chose  qui,  indilierente 
et  libre  iiar  elle-même,  peut  paraître  nuisible  a  cause 
des  temps  et  des  circonstances.  Alors  la  liberté  indivi- 
duelle se  trouve  soumise  aux  instabilités  (les  événe- 
ments, c'est-à-dire  qu'elle  est  détruite,  et  qu  il  n  existe 
dIus  de  loi  sociale  pour  l'homme  qui  en  est  prive. 

Comme  la  force  civile  est  destinée  a  réprimer  les 
écarts  de  cette  liberté  personnelle  ,  lorsque  I  individu  en 
abuse ,  de  même  la  force  militaire  a  pour  objet  de  pro- 
téger la  sûreté  du  dehors  :  tels  sont  les  moyens  donnes  a 
la^sociélé  pour  sa  défense;  elle  ne  peut  point  s  arroger 
un  pouvoir  qui  détruirait  l'existence  sociçile  pour  at- 
teindre le  même  but;  c'est  afin  de  conci  ler  la  liberté 
des  personnes  avec  la  sûreté  générale  qu  elle  est  armée  ; 
une  contrainte  de  précaution  lui  est  par  cela  même  in- 
terdite, et  ciKKtue  homme  est  libre  tant  qu  il  na  com- 
mis aucun  délit  contre  l'ordre  public  ou  les  droits  d  un 
tiers.  , 

Un  sophisme  adroit  parait  avoir  fait  quelque  progrès 
depuis  la  révolution  :  le  citoyen ,  dit-on ,  naît  à  la  société, 
il  est  à  elle.  Cet  élan  de  la  reconnaissance  n  en  est  pas 
moins  une  erreur.  Je  nais  dans  la  société  et  non  a 
elle  ;  je  conserve  le  droit  de  la  quitter  quand  il  me 
lilait,  comme  je  suis  tenu  de  contribuer  à  ses  charges 
et  d'exercer  ma  part  de  souveraineté  tant  que  j  y 
reste;  autrement  l'état  social  serait  un  état  d'esclavag(3, 
et  il  n'y  aurait  plus  de  raison  pour  que  la  majorité  fit  la 
loi,  puistiue  la  minorité  obéh-ait  par  une  nécessité  de 
contrainte.  .,,,,, 

Si  je  parlais  à  d'autres  hommes  et  dans  d  autres  temps, 
j'insisterais  moins  sur  les  motifs  de  justice  et  de  raison 
(ini  protègent  l'émigratiou;  je  m'attacherais  à  montrer 
l'impossibilité  de  l'empccher ,  l'accroissement  qu'elle 
prend  à  l'aspect  des  lois  qui  la  défendent,  la  dange- 
reuse sécurité  que  donne  celte  fausse  mesure  aux  auto- 
rités publiques;  j'ajouterais  que  toutes  ces  raisons  ac- 
quièrent de  l'intensité  dans  les  temps  de  révolution ,  que 
c'est  alors  qu'on  doit  donner  une  grande  détente  aux  es- 
prits, liu'on  doit  leur  faciliter  les  moyens  de  s'user  par 
des  mouvements  libres ,  et  d'alfaiblir  l'énergie  des  pas- 
sions par  la  multitude  des  projets  et  des  systèmes  qui 
se  lieuiteiit  et  se  détruisent  ;  qu'une  autre  conduite  de  la 
part  du  ;;onvernement  soutient  l'énéigie,  alimente  l'es- 
prit de  parti ,  développe  l'amour  de  se  distinguer  par  de 
t:rands  dansers,  et  concentre  la  haine  d'une  manière 
Midestriictible  dans  les  cœurs  :  d'un  aulre  côté,  le  peuple 
croit  servir  la  patrie  en  exeiTaul  des  violences;  riioniinc 
faible  ou  léger  que  l'on  blâmait  de  quitter  son  pays  par 
mauvaise  liumeur  devient  alors  intéressant;  il  a  des 
injustices  ?i  venger,  cl  bientôt  ses  premiers  détracteurs  se 
cliaugent  en  partisans  chauds  et  secrets. 

Ainsi  donc  la  voie  de  l'exliortalion  ,  des  bons  traite- 
ments, des  égards,  est  la  seule  qu'on  puisse  employer 
p(uir  empêcher  l'émigration;  toute  autre  est  injuste, 
iiiipnliliqiir,  iiiipuifsaiile,  cl  de  iialiire  à  rendre  an  mal 
une  activité  qu'il  n'avait  point,  abandonné  à  lui-même, 

[AHkki.icM.P(mchQU] 
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ARTS. 

SCULPTURE. 

A/iiilcIe  (le  la  Ha.ilille  et  son  bastion,  proportion 
d'urio  ligne  par  pifd.  CM  ouvrage,  comiioso  par  M.  l'oni- 
may,  et  qui  est  exposé  au  Louvre  ,  coule  .300  liv.,  et  360 
liv.  avec  les  verres.  Les  personnes  qui  désireraient  l'ac- 
quérir pourront  s'adresser  à  l'auteur,  au  collège  des 
Trésoriers,  place  Sorbonns. 


BULLETIN  DE  L'ASSE^ÎBLEE  NATIONALE 
LÉGISLATIVE. 

(première  législatlt.e.  ) 
Présidence  de  M.  Diicastel. 

SÉANCE  DU  MEKCREDI  19  OCTOBRE. 

M.  Versniaud  pnlside  en  rabsence  de  JL  Diicaslei. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  procès- 
verbal.  —  L'ne  paitie  de  l'Assemblée  réclame  contre 
la  (]ualilicatioii  de  Société  des  Amis  de  la  constitution 
ajoutée  à  la  suite  de  la  mention  de  différentes  adres- 
ses defélieitation. 

I.'As.scniblée  passeà  l'ordre  du  jour. 

Un  de  .MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  différen- 
tes adresses  par  lesquelles  des  sociétés  ou  des  indi- 
vidus demandent  l'admission  à  la  barre. 

L'Assemblée  décide  que  les  pétitionnaires  seront 
admis. 

On  fait  lecture  de  plusieurs  adresses  de  félicitation 
souscrites  par  des  citoyens  réunis  sous  le  titre  d'amis 
de  la  consiitution. 

JI.  ***  :  Les  dernières  paroles  de  l'Assemblée  natio- 
nale constituante  ont  été  la  jn-ononciation  d'une  loi 
infiniment  saue  qui  défend  aux  sociétés  de  faire  des 
pétitions  collectives.  (On  nnirnnire.)  .le  demande 
qu'aucune  adresse  de  la  Société  des  Amis  de  la  cons- 
titution ne  soit  admise. 

M.  AiiDiîEiN  :  .le  suppose  que  tous  les  citoyens, 
ou  que  de  firandes  niasses  de  citoyens  se  réunissent 
en  sociétés  d'amis  de  la  constitution ,  et  que  chacune 
de  ces  portions  de  citoyens  présentassent  à  l'Assem- 
blée l'assurance  de  leur  soumission  à  la  loi  ;  je  vous  le 
demande ,  ne  serait-ce  pas  le  plus  faraud  lionunaue 
que  pussent  recevoir  des  législateurs  ?  .le  conclus  à  ce 
qu'une  fois  pour  toutes  il  soit  décidé  (jue  mention 
iionorable  sera  faite  dans  le  procès-verbal  de  toutes 
les  adresses  du  genre  de  celles  qui  viennent  d'être 
lues. 

RI.  Davaijx  :  H  n'est  aucune  loi  qui  défende  aux 
citoyens  de  se  réunir  pour  attester  leur  soumission  à 
la  loi. 

L'AssemI)lée  décide  à  une  très-grande  majorité 
qu'il  sera  fait  mention  bonorable  des  adresses  lues, 
dans  le  procès-verbal. 

Un  de  M.M.  les  secrétaires  fait  lecture  de  différentes 
adresses  par  lesquelles  les  directoires  de  département 
présentent  leurs  lionnnages  à  l'Assemblée. 

Un  grand  uoMd)re  d'autres  pétitions  particulières 
sont  lues  par  notices  ou  en  totalité,  et  renvoyées 
successivement  aux  différents  comités  qu'elles  con- 
cernent. 

Une  députation  d'artistes  de  Paris ,  admise  à  la 
barre,  demande  ipie,  par  interprétation  d'un  décret 
de  l'A.ssemblée  nalionale  constituante  relatif  à  la 
distribution  des  prix  d'encouragement  décernés  aux 
artistes  qui  ont  concouru  à  l'exposition  pid)li<)ue  des 
tableaux  dans  le  salon  du  I.nuvre,  il  soit  décrété  i|ue 
lesconnnissairesde  l'académie,  membres  de  la  com- 
mission (pii  sera  cliargée  de  cette  distribution  ,  ne 
soient  pas  plus  nombreux  que  les  commissaires  des 
artistes  non  acadéinicieas. 


M.  LE  Vice-Président  à  la  députation  :  La 
Grèce  se  rendit  célèbre  dans  l'univers  par  son  amour 
pour  la  liberté  et  pour  les  beaux-arts.  Dans  la  suite 
ces  deux  passions  répandirent  sur  l'Italie  un  éclat 
immortel.  Encore  aujourd'hui  tous  les  hommes 
sensibles  accourent  à  Rome  pour  y  pleurer  sur  la 
cendre  des  Gâtons,  et  admirer  le  cbef-d'œuvre  du 
génie.  Le  peuple  franrais,  chargé  de  chaînes,  mais 
créé  par  la  nature  pouf  être  grand ,  a  vu  s'élever  de 
son  sein  des  bonnnes  qui  ont  rivalisé  avec  les  artistes 
de  la  Grèce  et  de  l'Italie,  et  qui  ont  conquis  à  leur 
patrie  plusieurs  siècles  de  gloire.  F.nlin  il  est  devenu 
libre,  ce  peuple  généreux,  et  sans  doute  que  son 
génie,  prenant  un  essor  plus  hardi,  va  désormais, 
par  des  conceptions  nouvelles,  commander  les  res- 
pects de  la  postérité.  Sans  doute  que,  brûlant  de 
l'amour  de  la  patrie ,  avide  de  la  liberté  et  de  la  gloire, 
le  cœur  encore  palpitant  des. mouvements  qu'im- 
prima la  révolution,  l'artiste  heureux  avec  un  ciseau 
créateur,  ou  un  pinceau  magiciue,  va  reproduire 
pour  les  générations  futures  le  plus  mémorable  des 
événements,  et  les  honnius  qui,  par  leur  courage 
ou  leur  sagesse,  l'ont  jjréparé  et  consommé.  Croyez 
que  l'Assemblée  nationale  encouragera  de  toutes  ses 
forces  des  arts  qui,  par  un  si  bel  emploi,  peuvent 
exciter  aux  grandes  actions,  et  contribuer  ainsi  au 
bonheur  du  genre  luimain.  F.lle  sait  que  les  barrières 
qui  vous  séparent  de  l'aïadémie  ne  vous  séparent 
point  de  l'innnortalité.  Elle  sait  que  c'est  étouffer  le 
génie  que  de  l'entraver  par  des  règlements  inutiles  ; 
et  dans  le  décret  que  vous  sollicitez  elle  conciliera 
les  mesures  à  prendre  pour  les  progrès  des  arts  avec 
la  liberté  ,  qui  seule  peut  les  porter  à  leur  plus  haut 
degré  de  perfection.  L'Assemblée  nationale  vous 
invite  à  sa  séance. 

M.  QuATKEMÈEE  :  Je  prie  l'Assemblée  de  ne  faire 
aucun  renvoi  à  un  comité ,  l'objet  est  très-instant  ;  car 
déjà  le  ministre  de  l'intérieur  a  fait  pour  demain  la 
convocation  des  commissaires  qui  doivent  distribuer 
les  encouragements  ;  il  est  très-évidennnent  juste  que 
les  artistes  académiciens  ne  fournis.sent  pas  un  nom- 
bre de  juges  plus  grand  que  les  artistes  non  acadé- 
miciens. L'Assemblée  nationale  constituante,  qui  a 
tout  fait  pour  l'égalité,  mais  qui  n'a  pas  tout  achevé, 
avait  déjà  appelé  les  artistes  non  académiciens  à  par- 
tager l'exposition  publique  des  tableaux ,  (jui  avait  été 
réservée  par  une  espèce  de  féodalité  à  quelipies  talents 
privilégiés.  L'Assemblée,  sur  la  lin  de  ses  travaux, 
sentant  combien  il  était  nécessaire  d'encourager  les 
talents  ,  a  consacré  provisoirement  à  ce  but  utile 
une  somme  de  100  mille  liv.  par  an;  elle  a  décrété 
qu'une  sonniie  de  30  mille  liv.  serait  distribuée  en 
prix  d'émulation  entre  les  artistes  qui  se  sont  fait  con- 
naître ceîte  année  par  l'exposition  de  leurs  tableaux , 
et  que  cette  distribution  serait  faite  par  l'académie  de 
peinture  et  de  sculpture,  par  deux  commissaires  de 
l'académie  des  sciences,  deux  commissaires  de  l'aca- 
démie des  belles-lettres ,  et  par  deux  artistes  non  aca- 
démiciens, choisis  par  ceux  qui  ont  ex|)osé  cette 
année  au  salon  du  Louvre.  Il  est  bon  de  savoir  que 
sur  trois  cents  artistes  qui  ont  concourru  à  cette  expo- 
sition ,  il  ne  s'en  trouve  que  soixante  de  l'académie. 

L'académie  de  peinture ,  avec  ses  agrégés ,  est  com- 
posée de  cent  quarante  ou  cent  cinquante  membres. 
Si  donc  le  décret  de  l'Assemblée  nationale  consti- 
tuante s'exécutait  d'une  manière  rigoureuse  ,  il  s'en- 
suivrait que  les  soixante  artistes  ai'adémieiens  au- 
raient pour  juges  tous  leurs  nombreux  confrères, 
tandis  que  lis  autres  ne  pourraient  leur  opposer  que 
vingt  commissaires.  Or  il  est  naturel  de  penser  que, 
quand  il  existe  deux  classes  d'artistes,  il  doit  exister 
deux  esprits  et  deux  intérêts  ;  il  est  dans  le  calcid  de 
toutes  les  probabilités  morales  que  les  cent  quarante 
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académiciens  empêcheront  les  autres  artistes  de  pré- 
tendre à  ces  encouragements.  Je  demande  donc  qu'en 
interprétant  le  décret  de  l'Assemblée  nationale  con- 
stituante, l'Assemblée  décide  que  les  artistes  acadé- 
miciens nommeront  vingt  juges  qui  concourront  avec 
les  vingt  juges  nonnnés  par  les  artistes  non  acadé- 
miciens^ pour  faire  la  répartition  des  encourage- 
ments. Comme  il  peut  s'élever  des  difficultés  dans 
cette  répartition ,  je  demande  aussi  que  vous  auto- 
risiez le  directoire  du  département  a  la  surveiller. 

.Te  répète  que  ce  droit  du  jugement  donné  à  l'aca- 
démie peut  être  exercé  soit'par  l'académie  entière, 
soit  par  une  délégation  de  l'académie,  sans  que  l'es- 
prit de  la  loi  soit  altéré. 

Je  prie  l'Assemblée  de  rendre  le  décret  d'urgence, 
attendu  que  c'est  pour  demain  que  la  convocation  est 
faite. 

M.  ***:  Sans  doute  il  est  intéressant  d'encourager 
les  talents  qui  se  destinent  a  faire  fleurir  les  arts  ; 
mais  j'observe  que  l'Assemblée  nationale  consti- 
tuante ,  en  rendant  son  décret ,  a  considéré  les  artistes 
de  l'académie  non  pas  connne  une  corporation  qu'il 
fallait  favoriser,  mais  comme  une  société  savante  qui 
devait  prononcera  la  place  de  l'Assemblée  nationale 
et  au  nom  de  tout  l'empire  auquel  ils  appartiennent. 

BI.  *"  :  Nous  ne  poux  ons  décréter  qu'il  y  a  urgence; 
c'est  la  faute  des  artistes  qui  réclament  dé  n'avoir  pas 
présenté  plus  tôt  leur  pétition  ;  comme  ils  ne  la  pré- 
sentent que  la  veille,  elle  nous  parait  très-suspecte. 
J'en  demande  donc  le  renvoi,  pour  l'année  prochaine, 
au  comité  des  arts. 

M.  Lacroix:  Ce  que  l'on  propose  est  la  révoca- 
tion d'une  loi  ;  or  il  n'est  pas  possible  de  révoquer 
une  loi  sans  examen. 

M.  '**  :  La  loi  porte  que  la  distribution  des  encou- 
ragements sera  faite  vers  le  milieu  du  temps  de  l'e.x- 
position  des  tableaux.  Je  demande  donc  que  l'expo- 
sition publique  soit  prolongée ,  afin  que  l'on  puisse 
suspendre  sans  violer  la  loi  la  distribution  des  prix. 

M.  Navier  ;  L'Assemblée  nationale  constituante  a 
décrété  que  les  prix  d'encouragement  seraient  donnés 
par  l'académie  de  peinture  et  de  sculpture ,  et  par  des 
artistes  non  académiciens,  au  nombre  de  vingt.  On 
vous  propose  d'une  part,  non  pas  d'empèclier  l'exé- 
cution de  ce  décret,  mais  de  l'interpréter  dans  son 
véritable  sens;  je  crois  qu'il  va  beaucoup  moins  d'in- 
convénients de  suspendre  l'exécution  d'une  loi  que  de 
l'interpréter.  La  plus  grande  partie  de  l'Assemblée 
ignore  qu'il  y  a  entre"  les  artistes  académiciens  et 
ceux  qui  ne  sont  pas  de  l'académie  une  division  qui 
peut  porter  le  plus  grand  pri^judice  à  l'encourage- 
ment des  arts.  La  plus  grande  partie  de  l'Assemblée 
ignore  que  les  membres  de  l'académie  exercent  la 
tyrannie  la  plus  effroyable  sur  ceux  qui  ne  sont  pas 
académiciens  ;  c'est  ce  qui  a  provoqué  le  décret  qui 
a  admis  ces  derniers  à  l'exposition  publique  des  ta- 
bleaux. L'Assemblée  nationale  constituante  a  voulu 
rétablir  entre  tous  les  artistes  l'égalité.  Ce  n'est 
donc  pas  l'inexécution  d'une  loi  que  je  demande, 
c'est  une  interprétation  ((ui  est  dans  l'esprit  de  la  loi , 
qui  est  conforme  aux  principes,  et  qui  n'a  aucun 
inconvénient. 

L'Assemblée  ferme  la  discussion.  — La  priorité  est 
successivement  demandée  pour  différentes  propo- 
sitions. 

M.  QuATREMÈRE  :  Si  l'on  n'adopte  pas  la  motion 
que  i'ai  faite  ,  je  me  réfère  à  la  suspension  de  la  dis- 
tribution des  encouragements,  avec  la  prolongation 
de  l'exposition  publique. 

Plusieurs  membres  demandent  la  question  préa- 
lable contre  cet  amendement. 

L'Assemblée  décide  (pi'il  y  a  lieu  à  délibérer. 

M.  Gakban-Coulon  :  Vous  ne  pouvez  lier  le  mi- 


nistre que  par  un  décret  rendu  dans  les  formes  pres- 
crites par  la  constitution  et  sanctionné.  Il  faut  donc 
que  vous  rendiez  préalablement  le  décret  d'urgence. 

M.GuENET  :  Je  demande,  pour  l'honneur  des  prin- 
cipes ,  la  question  préalable  sur  le  décret  d'urgence , 
afin  qu'on  ne  vous  mette  pas  dans  le  cas  de  délibérer 
sans  examen. 

I\L  Gor  JON  :  Il  y  a  urgence  lorsque  la  loi  n'a  pas 
prévu  tous  les  cas,  ou  lorsqu'il  y  a  péril  :  or  ici  la 
loi  a  tout  prévu;  ellea  dit  formellement  que  pour  cette 
année  seulement,  et  sans  préjuger  ce  qui  sera  déter- 
miné pour  l'avenir,  les  prix  d'encouragement  se- 
raient distribués  par  les  membres  de  l'académie  de 
peinture,  et  non  par  des  commissaires  de  cette  aca- 
démie. 

L'Assemblée  ferme  la  discussion  sur  la  question  de 
l'urgence. 

Plusieurs  membres  demandent  la  question  préa- 
lable contre  la  division  préliminaire  proposée  par 
1\L  Garran-Coulon. 

L'Assemblée  décide  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer,  et 
rend  immédiatement  après  le  décret  d'urgence,  mo- 
tivé sur  la  convocation  faite  par  le  ministre  de  l'in- 
térieur. 

M.  BROtJsso^iNET  :  Le  comité  des  arts,  qui  a  été 
réuni  au  comité  de  commerce,  ne  doit  s'occuper  que 
de  l'encouragement  à  donner  aux  arts  mécaniques 
et  aux  entreprises  commerciales.  La  pétition  dont  il 
s'agit  me  parait  être  renvoyée  de  préférence  au  co- 
mité d'instruction  publique. 

Le  projet  de  décret  de  M.  Quatremère  et  l'amen- 
dement de  M.  Broussonnet  sont  adoptés  en  ces 
termes  : 

L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  entendu  la 
pétition  de  plusieurs  artistes  relativement  à  la  dis- 
tribution des  prix  d'encouragement  accordés  aux 
artistes  par  le  décret  du  17  septembre  1791 ,  a  ren- 
voyé sur  le  fond  de  cette  pétition  au  comité  d'instruc- 
tion publique;  et  néanmoins,  après  avoir  décrété  qu'il 
y  a  urgence,  attendu  la  distribution  instante  de  ces 
iprix  d'encouragement ,  décrète  qu'il  sera  sursis  à 
la  répartition  dés  prix  d'encouragement ,  et  que  l'ex- 
position publique  des  tableaux  au  Louvre  sera  pro- 
longée jusqu'à  l'instant  où  le  comité  d'instruction 
publique  aura  fait  son  rapport  sur  cette  pétition,  et 
où  l'Assemblée  nationale  aura  statué  sur  cet  objet. 

Décrète  en  outre  que  le  présent  décret  sera  pré- 
senté dans  le  jour  a  la  sanction  du  roi. 

J\L  Dulaulx,  admis  à  la  barre  ,  fait  hommage  à 
l'Assemblée  d'un  ouvrage  intitulé  :  J>es  effets  de  la 
passion  du  jeu ,  depuis  les  temps  anciens  Jusqu'à 
nos  jours.  Il  prie  l'Assemblée  de  s'occuper  incessam- 
ment d'une  loi  répressive  contre  les  jeux. 

M.  Garran-Coulon  :  M.  Dufauixestun  homme 
qui,  avant  la  révolution,  s'était  déjà  avantageuse- 
ment montré.  Pendant  les  événements  du  mois  de 
juillet  17S0  il  n'a  pas  cessé  d'être  à  l'hôtel  de  ville 
et  d'y  montrer  l'ardeur  des  jeunes  gens.  Depuis 
longtemps  il  avait  préparé  la  réforme  des  jeux  :  je 
dis  préparer  ;  car  sous  le  despotisme  aucune  réforme 
utile  n'était  possible.  Mais  vous  ne  pouvez  mieux 
faire  que  d'ordonner  l'impression desa  pétition,  alin 
d'inviter  tous  les  citoyens  à  imiter  son  exemple ,  et  à 
vous  communicpier  leurs  lumières. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  de  la  pétition 
de  M.  Dufaulx,  et  le  renvoi  au  comité  de  législa- 
tion. 

Trois  maréchaux  des  logis  du  N''  résimcnt  de  ca- 
valerie ,  admisà  la  barre,  présentent  des  réclamations 
contre  leur  exclusion  du  régiment,  qu'ils  attestent 
avoir  été  prononcée  nonobstant  un  ordre  du  com- 
mandant de  la  di\isi()n,  (pu  leur  avait  d'abord  permis 
de  porter  le  ruban  national  a  la  boutonnière  ;  ils  se 


153 


plaignent  de  l'illégalité  de  la  ternie  du  conseil  de 
discipline,  de  la  non-comniuniçation  du  jueement , 
et  d'un  déni  de  justice  de  la  paît  du  ministre  de, 
la  guerre.  —  M.  le  vice-président,  les  admet  à  la 
séance. 

M.  ***  :  .Te  demande  que  ces  soldats  ne  soient  point 
admis  avant  de  s'être  légalement  justiliés. 

L'Assemblée  passe  à  Tordre  dû  jour. 

Les  pétitionnaires  sont  conduits  à  l'extrémité  de  la 
salle  au  milieu  des  applaudissements  des  tribunes  et 
d'une  partie  de  l'Assemblée. 

M.  Lacboix  :  Je  demande  le  renvoi  de  la  pétition 
au  comité  militaire. 

1\I.  ***  :  Vousnedevez  pas  renvoyer  au  comité,  mais 
au  pouvoir  exécutif:  je  demande  que  la  dénonciation 
qui  est  faite  soit  renvoyée  au  ministre  de  la  guerre  , 
pour  qu'il  en  rende  compte. 

M.  '"  :  Jedemandeque  l'Assemblée  prononce  sur- 
le-champ,  parce  que  ces  malheureuses  victimes  ont 
reçu  partout  des  refus  et  des  dénis  de  justice.  'Jout 
le  monde  connaît  avec  quelle  coupable  activité  on  a 
puni  de  peines  atroces  les  moindres  délits  militaires  : 
je  m'oppose  donc  au  renvoi  au  ministre  de  la  i,'uerre. 
Ce  nom-là  seul  effraye  mon  patriotisme.  (Les  tribunes 
applaudissent.  ) 

M.  *'*  fait  lecture  des  réclamations  de  plusieurs 
soldats  qui  se  plaignent  d'avoir  été  renvoyés  à  cause 
de  leur  patriotisme,  et  sous  le  faux  prétexte  d'hu- 
meurs froides  et  de  défaut  de  santé. 

L'Assemblée  ferme  la  discussion ,  et  renvoie  la  pé- 
tition des  trois  sous-ofliciers  du  14"  régiment  de  cava- 
lerie au  eoniilé  militaire. 

I\L  *'*  :  .le  suis  porteur  des  réclamations  de  400 
soldats,  c'est-à-dire  de  tout  le  deuxième  bataillon  du 
ci-devant  réj^iment  de  Beauce  ,  à  qui  on  a  constam- 
ment refusé  justice,  quoiqu'il  se  soit  adressé  à  toutes 
les  autorités  constituées.  .le  demande  qu'il  soit  décrété 
que  toutes  les  réclamations  du  même  genre  seront 
renvoyées  au  comité  militaire. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Des  députés  d'une  société  formée  à  Paris,  sous  le 
titre  de  l'oint  central  des  arts,  .sont  admis  à  la  barre  ; 
l'orateur  de  la  d('putalion  lit  un  mémoire  sur  la  né- 
cessité d'encourager  les  arts ,  el  sur  la  protection  due 
à  un  établissement  central  de  correspondance  propre 
à  soustraire  la  propriété  des  inventeurs  des  décou- 
vertes utiles  à  l'avidité  des  accapareurs  de  ce  genre  de 
propriété. 

La  lecture  de  ce  mémoire  est  interrompue  à  cause 
de  sa  longueur. 

RI.  le  vice-président  admet  MM.  les  députés  à  la 
séance. 

!\L  '**  :  Le  mot  de  corporation  n'existe  plus,  mais 
les  inconvénients  de  la  chose  se  reproduisent  par  les 
assetnblées  qui  se  forment  jouriu'llemenl  a  Paris  ,  les 
unes  sous  le  titre  de  sociétés  ,  les  autres  sous  le  titre 
de  Point  ceiUral  des  arts ,  et  autres  choses  sendilables. 
Je  demande  le  maintien  delà  constitution; je  demande 
qu'aucun  pétitionnaire  ne  puisse  désormais  se  pré- 
seiUer  devant  nous  sous  un  titre  (|ui  décèle  une  cor- 
poration. 

I\l.  CiiRARDiN  :  Lorsqu'il  existe  une  loi,  il  estpar- 
faitenu'nt  inutile  de  décréter  qu'elle  sera  exécutée  ; 
et  lorsqu'une  proposition  .semblable  est  faite  dans 
l'Assemblée  ,  c'est  le  cas  de  passer  à  l'ordre  du 
jour. 

r,'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  "'  :  Je  demaiule  ipu'  l'ordre  du  jour  soit  mo- 
tivé dans  le  proccs-verbal  sur  ce  (|u'il  existe  une  loi. 

M.  riinMii)t>  ;  Je  demande  la  question  préalable. 

Une  députation  des  marchandes  de  la  Halle  de 
Paris  ,  admise  à  la  barre,  présente  des  félicitations  à 
rAssvmblée. 


M.  tE  ViCE-PRKSinÈNT  à  la  députation  :  Mesda- 
mes, lorsque  la  nation  était  dans  les  fers,  vous  aviez 
su  conserver  une  heureuse  indépendance,  et  on  vous 
vit  souvent  dans  leurs  palais  faire  entendre  aux  des- 
potes le  lanjiaL'e  de  la  liberté.  Pendant  la  révolution 
vous  avez  développé  la  plus  grande  énergie,  soit  dans 
votre  dévoilment  pour  en  accélérer  les  prosrès,  soit 
dans  votre  haine  contre  ses  ennemis ,  .soit  dans  votre 
résignation  à  supporter  les  perles  individuelles  qu'elle 
a  pu  vous  faire  essuyer.  Continuez  à  mériter  la 
bienveillance  de  vos  concitoyens  par  vos  vertus  civi- 
ques. Idolâtrez  toujours  la  patrie  et  la  liberté  ;  con- 
fondez par  l'exemple  de  ces  passions  subliiues,  qui 
jusqu'à  ce  jour  ont  agité  vos  âmes,  les  insolents 
calonmiateurs  du  peuple.' Apprenez-leur  que,  si  des 
préjui:és  barbares  les  ont  élevés  trop  lonsxtemps  au- 
dessus  de  lui ,  la  nature  se  venge  enlin  ,  et  l'élève  au- 
dessus  d'eux,  en  lui  donnant  des  sentiments  dont 
leur  cœur  corrompu  n'est  plus  susceptible ,  et  qui 
seuls  font  la  vraie  nol)lesse  et  la  solide  gloire.  Con- 
servez avec  soin  la  haine  de  la  tyrannie;  le  peuple 
chez  lequel  ce  sentiment  commence  à  s'affaiblir  est 
prêt  à  tomber  dans  la  honteuse  apathie  qui  mène  à 
l'esclavage.  Soyez  aussi  soumises  à  la  loi.  C'est  dans 
un  respect  inviolable  pour  elle  que  consiste  le  vrai 
patriotisme.  C'est  de  ce  respect  que  naissent  dans  un 
empire  et  l'ordre  qui  assure  à  chacun  sa  liberté  ,  et 
le  calme  nécessaire  au  bonheur  de  tous.  L'Assemblée 
nationale  vous  invite  à  la  séance. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  discours  et 
de  la  réponse. 

IM.  ***  :  .le  demande  que  1\L  le  vice-président  rap- 
pelle à  l'ordre  les  pétitionnaires  qui  ,  s'intitulant 
dames  de  la  Halle,  se  donnent  ainsi  une  dénomina- 
tion de  corporation. 

M.  ***  :  Je  demande  que  désormais  toutes  les  péti- 
tions soient  communiquées  au  président,  alin  que 
nous  ne  soyons  plus  ex])osés  à  entendre  ou  des  mé- 
moires très-longs  ,  ou  des  maximes  dangereuses  , 
telles  que  celles  que  l'on  vient  de  débiter  sur  l'espoir 
de  l'amélioration  actuelle  de  la  constitution. 

Un  de  .MiM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  adresse 
par  laquelle  ]\i;\I.  les  administrateurs  du  département 
de  la  Sarthe  prient  r,\s.semblee  de  conlirmer  l'arrêté 
provisoire  qu'ils  ont  pris  contre  les  prêtres  perturba- 
teurs. 

M.  le  vice-président  accorde  la  parole  à  M.  le  garde 
du  sceau. 

M.  LE  Garde  du  sceau  :  L'objet  que  je  vais 
soumettre  à  l'Assemblée  peut  paraître  minutieux  au 
premier  coup  d'œil  ;  mais  il  est  important ,  parce 
qu'il  s'agit  de  rectilier  la  minute  d'une  loi. 

L'impression  du  Code  pénal  est  arrêtée,  parce  que 
le  mot  pinii  est  omis  dans  un  article  de  la  minute.  Je 
vais  faire  lecture  à  r.Asseinblée  de  cet  article,  et  je 
prie  l'Assemblée  d'ordonner  que  ce  mot ,  que  le 
sens  de  la  phrase  indique  nécessairement ,  sera  ré- 
tabli. 

M.  le  garde  du  sceau  fait  lecture  de  l'article  de 
la  loi. 

Plusieurs  membres  discutent  la  question  de  savoir 
s'il  y  a  lieu  à  rendre  le  décret  d'urgence. 

]\I.  LE  Garde  du  sceau  :  Le  décret  d'urgence  est 
absolument  nécessaire ,  car  je  ne  puis  être  autorisé 
que  par  une  loi  à  ajouter  un  niot  à  la  minute  origi- 
nale d'une  loi  sanctionnée. 

L'Assemblée  rend  le  décret  d'urgence,  et  décrète 
(pie  le  mot  omis  sera  rétabli  dans  la  loi. 

Vn  de  J\nL  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
de  .MM.  les  administrateurs  du  département  de  Maine- 
et-Loire  ainsi  coni'iic  : 

Un  ci-devant  bénélieier  qui  n'est  pasdans  les  ordres, 
et  qui  vient  de  se  marier,  demande  à  continuer  à 
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touelier  sa  pension.  Le  directoire  du  département, 
considérant  que  ce  bénéficier  est  usufruitier  de  son 
bénélice;  considérant  d'ailleurs  qu'il  n'en  Coûte  pas 
plusài'Etat  pour  transformer  en  bon  père  de  famille 
et  pour  rendre  vraiment  utile  à  la  patrie  un  citoyen 
actuellement  oisif  et  inutile ,  et  peut-être  nuisible  à  la 
société,  a  arrêté,  conformément  au  décret  sur  les 
chanoinesses,  de  lui  conserver  provisoirement  son 
traitement;  mais  il  prie  l'Assemblée  de  rendre  une 
décision  à  cet  égard.  Le  décret  à  intervenir  intéresse 
plusieurs  milliers  de  citoyens  qui  tiennent  à  la  société 
par  de  faibles  liens,  mais  qu'où  peut  y  incorporer 
sans  surcharger  le  trésor  national. 

M.  Delaunay,  d'Angers  :  Je  suis  chargé  par  la 
députation  de  ce  département  d'appuyer  la  demande 
que  forment  les  administrateurs,  et  de  vous  proposer 
une  mesure  générale  à  cet  égard.  L'Assemblée  natio- 
nale constituante  avait  décrété  que  Jes  religieuses  qui 
se  marieraient  seraient  privées  de  leur  traitement; 
mais  par  une  loi  postérieure  ,  rendue  le  10 septembre 
dernier,  sur  la  motion  d'un  membre  du  comité  de 
constitution ,  il  fut  décrété  qu'elles  conserveront  leur 
pension  en  entier.  Je  demande  que  vous  étendiez 
non  pas  la  faveur  mais  la  justice  de  cette  Ici  aux 
ecclésiastiques  qui  se  marient.  L'intention  de  la 
nation  n'est  pas  de  vouer  au  célibat  une  classe  de 
citoyens,  c'est-à-dire  de  la  condamner  à  un  état  que 
la  nature  réprouve  et  auquel  elle  n'est 'assujettie  par 
aucune  loi.  Cependant  plusieurs  pensionnaires  ecclé- 
siastiques n'osent  remplir  le  vœu  de  la  nature  et  de 
l'humanité,  par  la  crainte  d'être  privés  de  leurs  pen- 
sions, et  les  administrateurs  eu-\-mêmes  sont  incer- 
tains sur  le  parti  qu'ils  doivent  prendre.  ,Te  demande 
que  l'Asseiublée  prenne  une  mesure  générale  qui 
dissipe  les  craintes  des  uns,  lève  les  incertitudes  des 
autres;  je  demande  qu'elle  décrète  que  les  prêtres 
pensionnés  jouiront  de  leurs  pensions,  quel  que  soit 
l'état  civil  qu'ils  embrassent.  (On  applaudit.  ) 

M.  Ql'esnay  :  Au  moyen  que  la  loi  a  déclaré 
qu'elle  ne  connaissait  plus  de  vœux  contraires  à  la 
nature,  la  question  est  décidée ,  et  je  demande  qu'on 
passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  LEQiiiNio  :  C'est  précisément  par  les  paroles 
mêmes  de  l'opinant  que  je  combats  son  opinion.  S'il 
est  une  matière  importante ,  c'est  celle  qui  se  présente 
à  votre  décision;  il  faut  enfin  ramener  les  choses  à 
l'état  de  nature  et  de  raison;  et  c'est  précisément  parce 
qu'il  n'e.xiste  qu'une  loi  vague  et  obscure,  et  qu'elle 
ne  nous  empêche  pas  de  suivre  les  abus  anciens,  qu'il 
faut  en  faire  une  plus  précise.  Je  demande  le  renvoi 
au  comité  de  législation. 

i\I.  GiRARDiN  :  J'appuie  la  proposition  du  renvoi 
au  comité;  mais  j'y  propose  un  amendement  inlini- 
ment  pressant  ;  il  consiste  à  ce  que  les  traitements 
des  ecclésiastiques  qui  se  marieront  leur  soient  pro- 
visoirement conservés. 

M.  Taillefek  :  Les  raisons  déduites  par  les  préo- 
pinants sont  absolument  les  mêmes  que  j'avais  à  pré- 
senter. Je  ne  crois  pas  que  la  loi  doive  être  faite  dans 
ce  moment  ;  mais  comme  ces  citoyens  jouissent  du 
bienfait  de  la  constitution,  et  ne  contreviennent  à 
aucune  loi,  il  serait  injuste  de  les  priver  provisoire- 
ment de  leur  traitement. 

M.  Coui'iLLEAii  :  Comme  les  administrateurs 
sont  dans  l'incertitude,  il  est  essentiel  de  décréter 
que  les  ecclésiastiques  qui  se  marieront  recevront 
provisoirement  leur  traitement. 

M."*:  Il  n'est  point  que.slionde  faire  une  loi,  il  est 
seulement  question  de  déclarer  qu'il  n'y  a  pas  de  loi 
contraire. 

iM.  Lecoz,  écèqiie  du  département  d'IUe-et- 
filalnc  :  Ceux  qui  ont  dit  que  le  célibat  était  con- 
traire à  la  nature  out  avancé  une  grande  erreur. 


(On  murmure.)  D'ailleurs  vous  vous  occupez  en  ce 
moment  d'éteindre  ce  feu  qui  consume  l'empire,  et 
par  l'impolitique  motion  qui  a  été  faite  vous  l'ali- 
menteriez de  plus  fort.  (Quelques  membres  applau- 
dissent.) 

M.'**  :  Il  n'existe  point  de  loi  qui  empêche  les  ec- 
clésiastiques pensionnaires  qui  se  marieront  de 
toucher  leur»  pensions  ;  donc  les  administrateurs 
n'auront  pas  le  droit  de  les  en  priver';  donc  il  est 
inutile  que  l'Assemblée  nationale  s'occupe  par  provi- 
sion de  cet  objet.  Je  demande  en  conséquence  que 
l'Assemblée  passe  à  l'ordredu  jour  sur  l'amendement 
de  M.  Girardin. 

M.***  :  Ceux  qui  insistent  pour  que  la  question  soit 
ou  décidée  à  l'instant ,  ou  préjugée ,  ne  sentent  pas  la 
différence  énorme  qu'il  y  a  entre  un  principe  et  son 
application.  Je  demande  qu'attendu  qu'il  n'existe 
point  de  loi  contraire  à  la  pétition  qui  a  été  faite,  il 
soit  passé  à  l'ordre  du  jour. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
du  ministre  de  la  guerre  ainsi  conçue  : 

"  llonsicur  le  présiJenl ,  la  loi  d'amnistie  décrétée  le 
1-1  ?epîembre  dernier  ni'e?t  parvenue  oditiellement  le  2Sdu 
même  mois.  J'avais  tout  préparé  à  l'avance  pour  son  e\é- 
cution ,  et  dès  le  lendemain  j'écrivis  aux  commandants 
des  23  divisions  la  lettre  que  je  transcris  ici  : 

«  L'Assemblée  nationale  a  accordé ,  monsieur ,  par 
l'art.  IV  du  décret  ilii  14  de  ce  mois,  une  amnistie  générale 
en  faveur  de  tout  homme  de  guerre  accusé  ou  convaincu 
de  délits  militaires,  à  compter  du  1"  juin  1789.  Elle  a 
en  conséquence  décidé  que  toutes  plaintes  portées,  pour- 
suites exercées  et  tous  jugements  rendus  à  l'occasion  de 
semblables  délits,  seront  regardés  comme  non  avenus,  et 
les  personnes  qui  en  étaient'l'objet  seront  immédiatement 
mises  en  liberté ,  si  elles  sont  détenues  ,  sans  néanmoins 
qu'on  puisse  induire  de  cet  article  que  ces  personnes 
conservent  aucun  droit  sur  les  places  qu'elles  auraient 
abandonnées. 

u  J'informe  de  ces  dispositions  les  colonels  de  la  gendar- 
merie nationale  et  les  commissaires  ordonnateurs  des 
guerres,  et  je  les  charge  de  l'aire  jouir  ipromptcment  du 
bienfait  de  la  loi  tous  les  militaires  qui  sont  dans  le  cas 
d'y  participer.  Le  roi  aime  à  croire  que  les  corps  dont 
l'indiscipline  et  les  excès  ont  été  jusqu'à  présent  le  scan- 
dale de  l'armée ,  touchés  de  celte  nouvelle  marque  de 
clémence ,  chercheront  à  faire  oublier  leurs  torts  par  leur 
retour  à  l'ordre  et  leur  respect  pour  la  loi  ,  et  qu'à  l'a- 
venir ils  n'auront  pour  règle  et  pour  guide  que  les  sen- 
timents d'honneur  qui,  dan?  tons  les  temps,  ont  été  le 
caractère  distinctif  du  militaire  français.  La  plupart  des 
décrois  que  l'Assemblée  nationale  a  rendus  concernant 
l'armée  ne  tendent  qu'à  améliorer  le  sort  des  sous-ofli- 
ciers  et  soldais,  à  assurer  leur  avancement,  et  à  les 
garantir  de  toute  oppression.  Que  leur  conduite  annonce 
qu'ils  sont  dignes  de  ces  faveurs,  et  qu'ils  méritaient 
qu'on  leur  pardonnât  leurs  délits  passés.  Mais  s'ils  per- 
sistaient dans  leur  insubordinalion;  si  ceux  qui  se  sont 
permis  de  renvoyer  leurs  olliciers  refusaient  encore  de 
les  recevoir  ,  et  si ,  après  les  avoir  reçus,  ils  s'écartaient 
de  la  soumission  (|u'ils  leur  doivent;  enlin  ,  s'ils  en- 
freignaient les  dispositions  prescrites  tant  par  les  décrets 
que  par  les  ordonnances,  qu'ils  sachent  qu'il  n'y  aurait 
plus  de  rémission  pour  ces  nouveaux  délits ,  que  le  temps 
de  l'indulgence  est  passe  sans  retour,  que  le  règne  des 
lois  conimeuce,  et  que  les  réfractaires  seront  livrés  à  toute 
leur  rigueur. 

»  Sa  Majesté  vous  charge  expressément  d'en\'oyer  une 
copie  de  cette  lettre  à  chaque  commandant  des  régi- 
ments qui  sont  dans  la  division  que  vous  connuandez, 
et  de  leur  ordonner  de  la  faire  lire  à  la  tète  des  corps  , 
alln  que  tous  les  individus  i|ui  les  composent  appren- 
n<'nt  qu'ils  n'auraient  plus  aucun  pardon  à  espérer,  s'ils 
retombaient  dans  l'indiscipline  et  renouvelaient  leurs 
désordres.  » 

»  Je  mets  également  sous  vos  yeux,  monsieur  le  prési- 
dent, la  lettre  que  j'écrivis  le  29  du  même  mois  aux 
connnissaircs  ordonnateurs  : 

«  L'Assemblée  nationale  a  accordé,  monsieur,  par  son 
décret  du  Ji  de  ce  mois,  une  amnistie  générale  en  faveur 
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<1«  tftiit  homme  (le  suciTC  priH-enii ,  areusc  ou  oonvninou 

(II',  (lélil>  militaire?,  à  coiiiiitcr  du  1"  juin  I7S9.  Klli'  a 
en  conséquonite  décide  que  toutes  i)laintes  portées,  poui- 
suilcs  exerci-es  ,  et  tous  jugements  rendus  à  l'occJisioa  de 
s emiilables  d(!lits ,  seront  regardés  comme  non  avenus ,  et 
que  les  personnes  qui  en  étaient  l'objet  seront  immé- 
liiatenient  remises  en  liberté,  si  elles  sont  détenues,  sans 
néanmoins  que  l'on  puisse  induire  de  cet  article  que 
ces  personnes  conservent  aucun  droit  sur  les  places 
qu'elles  auraient  ahandounées.  Conformément  A  ces  dis- 
positions, dont  l'exécution  ne  doit  soulTrir  aucun  retard, 
il  est  indispensable  de  l'aire  jouir  sans  délai  du  bienfait 
de  cette  loi  tous  les  olTiciers  ,  sous-olficicrs  et  soldats 
accusés  de  délits  militaires,  de  queli|ue  nature  qu'ils 
soient.  Vous  voudrez  donc  bien  ,  au  rc(:u  de  cette  lettre, 
liiirc  cesser  toutes  poursuites  et  procédures  commencées 
contre  tout  militaire  accusé  de  pareils  délits,  ne  donner 
aucune  suite  aux  jugements  qui  pourraient  avoir  di'jà  été 
vendus  contre  certains  d'entre  eux,  faire  mettre  sur-le- 
cliamp  en  liberté  tous  ceux  qui  sont  actuellement  dé- 
tenus en  prison  pour  raison  de  ces  délits,  et  m'informcr 
de  ce  qui  aura  été  fait  à  ce  sujet.  » 

»  Vous  voyez,  monsieur  le  président,  que  j'ai  rempli  ma 
tâche,  et  fait  tout  ce  que  je  devais  faire  relativeuieut  au 
décrclde  l'amnistie.  Quant  à  l'exécution  des  ordres  ([iie  j'ai 
donnés,  je  n'ai  aucun  sujet  de  croire  qu'elle  n'a  pas 
eu  lieu  aussi  promptement  qu'il  se  pouvait  ;  il  ne  m'est 
venu  aucune  plainte,  aucune  n-claniation  ù  cet  égard, 
que  celle  qui  a  été  faite  à  l'Assemblée  relativement  à 
quatre  soldats  du  cinquante-huitième  régiment,  ci-devant 
Rouergue,  détenus  dans  les  prisons  de  iilois  pour  cause 
d'indiscipline;  mais  je  prie  r.\ssemblée  de  vouloir  bien 
remarquer  qu'il  ne  s'est  pas  encore  écoulé  beaucoup  de 
temps  depuis  les  29  et  30  septembre,  jours  auxquels  le 
décret  et  ma  lettre  circulaire  ont  été  adresses  aux  cliefs 
de  divisidu  et  aux  commissaires  ordonnateurs  ,  et  peut- 
être  la  date  de  la  dénonciation  faite  à  l'Assemblée  natio- 
«ale  a-t-elle  précédé  on  suivi  de  très-près  celle  de  l'envoi 
du  décret  :  l'Assemblée  est  à  même  de  s'en  assurer.  Au 
reste ,  la  date  des  informations  reçues  fût-elle  tri'!s-ré- 
cente,  ii  ne  me  parait  pas  qu'on  put  accuser  personne, 
car  le  commandant  militaire  et  le  coniuussaire  ordonna- 
teur ne  résident  pas  à  lilois;  ils  pouvaient  être  en  tournée. 
Il  est  à  propos  d'observer  que  cette  division  comprend 
cinq  déparlements. 

i>  Au  surplus  je  vériCcrai  si  l'cxécHtion  du  décret  d'am- 
nistie a  soullert  quelque  retard  par  la  faute  d'aucun  des 
ofliciers  qu'elle  cou?:  rne.  « 

M.  Chabot  :  Malgré  les  imputalions  qui  m'ont  été 
faites,  j'ai  eu  le  courage  de  signer  ma  dénonciation; 
je  viens  aiijoiud'IuM  vous  eu  apporter  les  preuve.s. 
Voici  d'abord  une  d('.claration  signée  par  deux  ci- 
toyens actifs  de  la  ville  de  Blois  : 

«  Nous  soussignés  certilions  nous  être  transportés  chez 
M.  liellay,  lieutenant-colonel  de  la  gendarmerie  natio- 
nale, pour  le  prier  de  signer  une  demande  de  M.  Oros- 
manc ,  l'un  des  quatre  soldats  détenus  à  lilois ,  qui  venait 
d'être  élargi  ;  il  répondit  qu'il  ne  voulait  pas;  au  con- 
traire, il  ordonna  à  Orosmane  de  sortir  de  la  ville  dans 
les  vingt-quatre  heures,  disant  qu'il  avait  des  ordres  du 
ministre;  en  conséquence  Orosmane  lui  remarqua  que  la 
manière  dont  on  le  cliassait  lui  fai.sait  perdre  vingt  et 
un  ans  de  services  militaires,  et  (|ue  le  seul  crime  qu'on 
avait  h  lui  reprocher  était  de  s'être  montré  patriote. 
M.  Itellay  lui  répondit  qu'il  n'avait  pas  le  temps  de  lui 
dire  autre  chose,  sinon  ([u'il  eut  à  sortir  de  la  ville.  De 
plus  ,  nous  certilions  qu'aujourd'hui  1"  octobre  les  trois 
autres  soldats  détemis  pour  la  même  raison  qu'Orosmane 
sont  encore  en  prison.  » 

Que  porte  le  décret  d'amnistie?  Indubitablement 
que  les  soldats  détenus  pour  délits  niililaires ,  quels 
qu'ils  soient,  doi\ent  cire  mis  en  liberté.  Quêtait , 
non  pas  le  ministre,  car  je  crois  qu'il  a  écrit  la 
lettre  qu'il  vient  de  vous  comnnini(]uer,  mais  son 
agent  ?  Au  lieu  de  mettre  les  quatre  soldats  en  liberté 
innnédiaîenient  après  avoir  re(;u  la  loi,  il  prolonge 
arbitrairement  leur  détention.  Le  17  octobre  trois 
d'entre  eux  étaient  encore  en  prison  ;  le  quatrième 
avait  élé  mis  en  liberté  le  14.  Jlais  comment?  Un 
ordre  du  ministre,  un  ordre  (tu  ministre!  dit 
}\.  Bellay,  lui  urdonne  d'évacuer  la  ville  daas  les 


vingt-quatre  heures.  Je  vous  demande ,  à  vous  tous 
qui  m'entendez,  de  consulter  votre  conscience,  et  de 
dire....  {Plusieurs  voix  :  La  preuve  !)  Je  déclare  que 
je  suis  ici  pour  dénoncer  cet  abus;  et  jusqu'à  ce  que 
vous  ayez  avalé  jusqu'à  la  dernière  goutte  île  la  lie,  je 
n'en  démordrai  pas.  Les  citoyens  (iiii  ont  fait  la  dé- 
claration que  je  viens  de  lire  sont  aes  hommes  excel- 
lents patriotes,  citoyens  actifs,  citoyens  éligibles  à 
la  législature  dans  l'ancien  régime,  et  ils  répondent 
de  leur  déclaration. 

maintenant  je  dis  :  ou  l'ordre  du  ministre  a  été 
donné  à  M.  Bellay,  ou  non.  Si  l'ordre  n"a  pas  été 
donné ,  le  devoir  du  ministre  sera  de  faire  rendre 
compte  à  M.  15ellay;  et  je  crois  qu'au  moins  le  plus 
court  serait  de  le  faire  casser  de  sa  place.  Si  le  ministre 
e.st  compromis  ,  il  doit  absolument  venger  son  hon- 
neur attaqué  par  le  propos  de  M.  Bellay.  Maintenant 
je  demande  pourquoi  le  ministre,  ou  son  agent,  a  fait 
sortir  seulement  Orosmane,  que  j'ai  seul  nommé 
dans  ma  lettre,  parce  qu'il  estait  le  seul  dont  je  con- 
nusse le  nom.  Je  demande  pourquoi  trois  jours  après 
les  trois  autres  soldats  n'étaient  pas  élargis,  puisqu'ils 
devaient  l'être  en  même  temps  qu'Orosmane.  {Ptu- 
sieurs  voix  :  Jjx  preuve!)  ^'ous  voulez  des  pièces  de 
la  municipalité  ;  cependant  vous  savez  qu'une  loi  dé- 
fend aux  municipalités  de  s'immiscer  dans  les  affaires 
militaires ,  et  vous  voudriez  qu'on  eilt  commis  un  délit 
pour  le  plaisir  de  dénoncer  un  ministre.  I^a  munici- 
palité n'a  point  de  preuves  à  donner  dans  cette 
affaire;  mais  il  y  a  plusieurs  officiers  municipaux 
parmi  les  quarante-sept  signataires  du  mémoire  que 
je  vais  vous  lire. 

M.  Chabot  fait  lecture  d'un  mémoire  en  date  du 
29  .septembre,  signé  par  quarante-sept  citoyens  de 
Blois  qui  réclament  contre  la  détention  de  quatre  sol- 
dais détenus  à  Elois ,  prolongée  malgré  la  publication 
de  la  loi  de  l'amnistie,  et  qui  se  plaignent  du  con- 
traste qu'ils  ont  remarqué  entre  la  promptitude  de 
l'envoi  des  décrets  de  sévérité  et  la  lenteur  des  ordres 
qui  doivent  procurer  l'exécution  aux  décrets  favo- 
rables aux  soldats. 

M.  Chaiîoï  :  Ayant  reçu  cette  dénonciation,  j'ai 
écrit  au  ministre  de  la  guerreune  lettre  en  ces  termes: 

«  J'ai  reçu  une  (lénonciation  contre  l'inexécution  de  la 
loi  sur  l'amnistie.  Dans  un  moment  où  la  constitution 
est  acceptée  par  le  roi ,  et  où  elle  promet  de  faire  le  bon- 
heur des  Français  si  elle  est  exécutée,  il  est  nécessaire 
que  les  amis  de  l'ordre  travaillent  à  obtenir  du  pouvoir 
exécutif  la  conliauce  dont  il  a  besoin  ;  je  vous  envoie 
donc  la  dénonciation  qui  m'est  parvenue.  Je  préfère  ce 
moyen  à  celui  de  donner  sur-le-champ  une  publicité 
dans  l'Assemblée  nationale.  J'espère  que,  pour  ne  pas  me 
mettre  en  butte  avec  mes  comnieltants,  vous  voudrez 
bien  ordonner  l'élargissement  des  quatre  soldats  détenus 
!i  lilois,  ou  me  donner  connaissance  des  motifs  de  la  pro- 
longation de  leur  détention. 

»  J'ai  l'honneur  d'être  patriotiqucment,  etc.  » 

Le  ministre  me  répondit,  le 2  octobre,  à  peu  près 
en  ces  termes  : 

«J'ai  reçu  votre  lettre  en  date  du  iO;  je  n'ai  reçu  le 
décret  conc(nnanl  l'amnistie  que  le  28  ;  je  l'ai  expédie 
aussitôt  aux  conmiandants  des  troupes.  Les  citoyens  sol- 
dats pour  lesquels  vous  vous  intéressez  doivent  être  élar- 
gis ou  ne  tarderont  pas  à  l'être.  » 

J'envoyai  cette  lettre  aux  auteurs  de  la  dénoncia- 
tion. Ils  me  répondirent  qu'une  loi  rendait  toutes 
leurs  démarches  auprès  de  la  muniei]ialilé  infruc- 
tueuses, et  que  le  17  le  décret  n'avait  pas  encore  élé 
exécuté.  Je  me  déterminai  en  conséquence  à  vous 
en  faire  la  déclaration  ,  et  vous  venez  d'enlendre 
l'attestation  de  deux  citoyens  dont  je.  me  rends  cau- 
tion en  me  dépouillant  "de  mon  caraclère  d'inviola- 
bilité. Le  ministre  vous  a  dit  dans  sa  lettre  que  peut- 
être  les  chefs  étaient  en  tournée  ;  ici  vous  voyez  que  le 
coininaDd^ut  do  gendarmerie  était  à  Bloi's,  Je  d«< 


15(i 


mande  pou«|uoi  il  a  fait  sortir  un  seul  des  quatre 
soldats,  tandis  qu'ils  partaijent  tous  les  quatre  le  seul 
crime  d'avoir  dénoncé  leurs  ofliciers  comme  pertur- 
bateurs, comme  prédicateurs  de  contre-révolution, 
et  ayant  refusé  de  prêter  le  serment.  Pour  ce  crime 
il  a  obligé  ce  malheureux  à  sortir  des  prisons  de 
Blois,  mais  à  avoir  tout  l'univers  pour  prison ,  excepté 
Ja  ville  de  Blois. 

Je  le  dis  avec  vérité,  ce  citoyen  est  dans  un  état 
plus  douloureux  à  son  âme  patriotique  que  s'il  eût 
commis  les  plus  grands  crimes  ;  il  a  été  honteusement 
chassé  d'un  régiment  dont  il  était  l'idole  par  ses  ver- 
tus et  ses  lumières;  il  a  été  chassé  d'une  ville  dans 
laquelle  il  était  l'objet  de  l'estime  et  de  la  vénération 
publique,  parce  qu'on  connaissait  les  lumières  et 
l'énergie  patriotique  de  ce  soldat,  qui  peut-être  serait 
bien  mieux  à  la  tête  de  son  régiment  que  ceux  qui 
l'ont  expulsé.  Il  est  dans  une  véritable  prison,  puis- 
qu'il n'est  pas  à  la  place  oîi  son  cœur  le  porte  :  voilà 
comment  on  exécute  la  loi.  Je  conclus  à  ce  qu'enfin 
l'Assemblée  nationale  ouvre  les  yeux  sur  l'armée  de 
ligne  que  des  scélérats  ont  commandée  jusqu'ici.  (Les 
tribunes  applaudissent.  —  Il  s'élève  beaucoup  de 
murmures  dans  l'Assemblée.  )  Je  conclus  à  ce  que 
l'Assemblée  nationale  se  constitue  la  vengeresse  de 
toutes  ces  iniquités,  et  à  ce  qu'elle  oblige  le  ministre 
delà  guerre  de  rendre  compte  des  motifs  de  l'inexé- 
cution de  la  loi. 

Plusieurs  membres  demandent  que  M.  Chabot  soit 
rappelé  à  l'ordre. 

M.  '**  :  Que  M.  Chabot  apprenne  que  les  scélérats 
sont  à  Cohlentz ,  et  que  ceux  qui  commandent  en  ce 
moment  l'armée  ne  sont  pas  des  scélérats. 

M.  Chaiîot  :  Eh  bien  !  je  demande  d'être  rappelé 
à  l'ordre,  si  cela  est  nécessaire  pour  la  tranquillité 
de  l'Assemblée;  mais  j'observe  que  quand  j'ai  parlé 
de  scélérats,  ce  sont  ceux  qui  sont  à  Coblentz  que  J'ai 
voulu  désigner. 

M.  ***  :  Ou  le  ministre  ou  ses  agents  sont  coupa- 
bles ,  ou  les  retards  qu'on  a  dénoncés  sont  l'effet  des 
circonstances.  Dans  tous  les  cas  les  faits  doivent 
être  vérifiés.  Je  demande  donc  le  renvoi  au  comité 
militaire. 

M.  ***  :  On  a  dénoncé  un  ordre  arbitraire,  et  le 
Code  pénal  porte  que  tout  ministre  qui  donnera  des 
ordres  arbitraires  sera  condamné  à  la  chaîne.  Je 
demande  donc  que  cette  affaire  soit  renvoyée  aux 
tribunaux. 

M.  *'*  :  Je  demande  que  l'Assemblée  s'empresse  de 
passer  à  l'ordre  du  jour,  et  qu'elle  improuve  les 
propos  indiscrets  et  injurieux  tenus  par  M.  Chabot. 

M.  Ducos  :  On  croit  que  leministereest  une  pierre 
sacrée  à  laquelle  il  n'est  pas  permis  de  toucher;  mais 
moi ,  qui  ne  suis  pas  dans  cette  opinion ,  je  dis  (|ue 
l'ordre  du  jour  serait  le  déshonneur  de  l'Àssendjlée. 

M.  VAuiiLANC  :  Il  y  a  dans  la  dénonciation  de  ai. 
Chabot  un  fait  positif  et  un  commencement  de 
preuve.  Vous  devez  juger  les  ministres  avec  sévérité, 
mais  avec  calme,  et  surtout  ne  jamais  rien  préjuger 
contre  eux.  Je  demande  que  copie  des  pièces  remises 
sur  le  bureau  par  M.  Chabot  soit  adressée  au  ministre, 
et  je  dis  que  ce  sera  le  moyen  de  découvrir  la  vérité. 
D'après  la  réponse  du  ministre  vous  saurez  si  vous 
ctcsassezinstruits  pour  prononcer,  ou  s'il  faudra  cher- 
cher de  nouvelles  preuves.  Vous  ne  préjugerez  rien, 
vous  ne  ferez  point  péricliter  les  preuvesdéjàacquises , 
et  je  crois  que  cette  conduite  est  seule  digne  de  l'As- 
semblée nationale. 

U.  CoiiTHOîN  :  Je  demande  que  le  ministre  soit 
mandé  à  la  barre.  (  On  mmmure.  )  Je  ne  demande 
pas  que  l'Assendjlée  le  mande  pour  lui  infliger  une 
peine,  mais  pour  lui  connnuniquerles  pièces'qui  ont 
été  déposées  sur  le  bureau ,  et  pour  l'entendre. 


Vous  avez  besoin  d'éclaircissements,  et  vous  ne 
pouvez  en  recevoir  que  du  ministre.  Je  réponds  à 
l'un  des  préopinants  qui  a  demandé  que  cette  affaire 
fût  renvoyée  aux  tribunaux.  La  constitution  porte 
que  pour  les  faits  de  responsabilité  qu'on  est  dans  le 
cas  d'imputer  aux  ministres ,  il  ne  peut  y  avoir  de 
poursuites  sans  un  décret  du  corps  législatif;  or 
rien  ne  sera  prouvé  tant  que  vous  n'aurez  pas  en- 
tendu les  deux  parties. 

M.  ***  :  La  déclaration  de  deux  citoyens  ne  peut 
pas  être  la  base  d'une  délibération  de  l'Assemblée. 

M.  ÏAiLLEFER  :  Vous  savcz  ce  que  c'est  que  les 
comptes  de  ministres  ;  je  demande  que  ,  pour  que  la 
vérité  soit  connue ,  l'affaire  soit  renvoyée  au  comité 
militaire. 

L'Assi'mblée  ferme  la  discussion.  —  M.  le  vice-président 
résume  les  motions. —  Il  s'élève  plusieurs  discussions  de 
priorité.  — L'Assemblée  ferme  la  discussion  sur  les  motions 
(le  priorité.  —  La  priorité  demandée  pour  la  motion  du 
renvoi  au  comité  est  mise  aux  voix.  —  Une  première  déli- 
liéralion  parait  douteuse.  —  A  une  seconde  épreuve, 
M.  le  vice-président  prononce  que  la  priorité  est  accor- 
dée. —  L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  la  dénonciation 
avec  les  pièces  au  comité  militaire.  —  La  séance  est  le- 
vée à  quatre  heures. 

SPECTACLES. 

Académie  ROïAi.E  de  Musique.— Vendredi  Démophon  ^  suivi 
du  ballet  du  Déserteur. 

Thlatbe  de  la  Nation.  —  Aujourd'hui  la  10^  représentalioa 
(lu  Conciliateur  ou  VHomme  aimable  ,  conicilie  nouvelle  ,  suivie 
du  Mercure  galant. 

En  aiiendant  la  l'c  representalion  du  PhiUnte  de  Molière^ 
cuméfiie  en  fi  aclps. 

TiitATRE  Italien.  —  Aujourd'hui  la  41*  rej-reseotalion  d'Eu- 
p/irosine,  précédée  des  Deux.  Tuteurs. 

Thkatre  Français,  rue  de  lUchelieu.  —  Aujourd'hui  la  7» 
repiésenl-ilion  é^Abdelasis  etZuleinin  ,  tragédie  nouvelle,  suivie 
des  Fausses  ïnfidclités,  comédie  en  un  acte. 

S.iniedî  Iplugvnîe  en  Tatiride,  tragédie. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau,   ci-devani  de  Monsieur.— 

Aujuurd'hui  la  5e  lepresentalioii  de  il  Finlo  Cieco  ,  opéra  italien. 

Et!  attendant  la  fe  repicseutation  de  il  Coiwitato  di  Pietro, 
opéra  italien. 

TuÉATBE  ]>E  MADEMOISELLE  MONTÂNSIER,  au  Palais  Royal.— 
Aujourd'hui  Isabelle  de  SalisOury  ^  ope'ra  nouv.  eu  3  actes ,  pré- 
céile  des  Trois  Frères  r»'rt«,r ,  comédie  en  un  ac!e. 

Théâtre  du  Marais  ,  rue  CuUure-Sainle-C.atherine.  —  La 
■le  repiésentalion  de  l'Habitant  de  la  Guadeloupe^  suivie  du 
Legs. 

Ambigu  Comique,  au  boulevard  du  Temple.  —  Aujourd'hui 
l'Iîerotne  rtmtrû'ïanp,  pautoininie  en  3  actes  et  â  spectacle,  pre'- 
cédce  du  Peintre  amoureux  de  son  modèle  ,  opév^i  en  2  actes  ,  et 
dit  Malentendu  ,  comédie  en  un  acte. 

Théâtre  de  MoliÈke,  rue  Saint-Martin.  —  Aujourd'hui  la 
la  lie  représentation  de  Louis  XIF  et  le  Masque  de  fer  ,  avec 
les  changements,  s>\k\\'\e  àc  l'Esprit  de  contradiction.^e\,  de  On  fait 
ce  qu'on  peut. 

Théâtre  DE  la  rue  de  Louvois. —  Aujourd'hui  la  9e  repré- 
sentation de  Nantilde  et  Dagobert .  opéra  en  3  actes,  précède  de 
la  Servante  Maîtresse  ^  opéra  bouHon  dans  lequel  la  jeuoe  ac- 
trice remplira  le  rôle  de  Zerbme. 

Tuéatiîe  du  Cirque  national,  au  PalaisHoyal.  —  L'ouver- 
turf  de  la  nuuvelle  salle  se  fera  samedi  *22  du  cnuraut. 

Pavements  des  rentes  de   l'hôtel   de    ville  de  Paris. 

Six  premiers  mois  1791.  MM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  L. 

Cours  des  Changes  étrangers  A  iiO  jours  de  date. 


Amsterdam 44  I/'i 

llaniiiourg ^35 

Londres 23  3/ll> 

Madrid 18,  19  1.  6  d. 


C.idix 18  l.    18  s. 

Gciifi 11.^  3|4 

Livourne 125  3(4 

Lyon  ,  P.  des  Saints.  .  .  7i8  p. 
Bourse  du  lit  octobre, 

Act.  des  Ind.de  2.500  liv 2,295. 

Portions  de  3lU  liv.  10  s 29(i. 

Emprunt  d'ocl(d)re  de  500  liv 46S 

Emp.  dedéc.  1732.  Quit.de  Gn 1  1/4,  3i4  b. 

—  de  125  mill.  déc.  1784 li;3/4,  5/8,  3/4  b. 

—  de  80  millions  avec  bulletins i'd  h. 

—  sans  bulletins 10,  10  IiS.1/4,  1/2.  3/8  b. 

—  Sorties  en  viager 20  l;2  b. 

liulletins 95  3/4. 

Kccunnaissance  de  bulletins 100, 

Ad.  nouv.  des  Indes 1,258,  5ti.  57,  56,  55. 

Caisse  d'esc ,.  3,895,  92.  90. 

Demi-caisse 1,912,  40,  41,  42,  44. 

Einpr.  de  80  mill.  d'août  1789 l  3/4  .  1/2  b. 

A^>ui.  contre  lésine 625,  26.  25.24. 

—  à  vie 728,  27. 

Actions  de  la  caisse  palriotirpic 7!10,  S5. 

Conlrat-s.  Irc  classe  à  5  p.  0/0 93  1/4.  1/8,  1/4. 

—  2e  idem  à  5  p.  0/0    suj.  au   l5c' 86  3/4,  5/8. 

—  3e  idem  à  5  p.  0/0  Suj.  au  10e 83  1/4,  i;2. 

—  ic('/a/(  à  0  p.  V/O  suj".  auiye  et:i9.  p.Uv.  ..( 81  1/2. 


GAZETTE  MÏÏIOllE  o„  LE  IIOMTEIR IXIVERSEL. 

N"  294.  Vendredi  21  Octodue  1791.  —  Troisième  anneu  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

SUÈDE. 

DeStorkIiolm ,  le  30  seplcmljre.  —  Depuis  que  la  nou- 
velle nsl.  [larvcniic  ici  qui!  k'  roi  de  Kranci'  a  aiT'nplo  la 
conslilulion ,  on  a  fait  i:(;95fr  tou^  les  préparatifs  de 
pucrrc.  On  assure  que  la  Russie  et  l'Kspagne  laisseront 
do  même  au  roi  dos  Fraiiinii.s  le  soin  de  s'arranger  avec 
ie  nouveau  peuple  :  car  c'est  le  nom  que  l'on  donne  pré- 
sentement aux  Français. 

Le  duc  d'Ostrogotliie,  qui  n'avait  pas  paru  A  Drotning- 
liolm  ilcpuis  la  campagne  de  I7S.S,  y  fait  son  séjour  de- 
puis quelques  semaines.  Il  jouit  aujnurd'liui  de  toute  la 
confiance  du  roi;  c'est  à  lui  qui!  la  runienr  pnblique 
donnait  le  commaudement  des  troupes  que  l'on  pré- 
tendait destinées  à  des  expéditions  lointaines. 

Le  roi  travaille  assidiimetit  aux  afl'aires  de  finance 
avec  M.  Hakanson.  Parmi  les  personnes  qui  sont  le 
plus  souvent  auprès  de  S.  M. ,  on  remarque  M.  le 
liaron  d'Armfcldt,  et  le  capitaine  adjudant  de  Staël, 
qui  fut  envoyé  ù  Pctersbourg  après  la  conclusion  do  la 
paix. 

Le  buste  du  roi  a  été  place  aujourd'hui  avec  beau- 
coup de  solennité  dans  la  grande  salle  de  l'hôtel  de 
ville. 

Les  revue?  des  troupes  sont  finies  partout ,  et  tous  les 
régiments  rentrent  dans  leurs  quartiers  respectifs. 

DANEMAUIv. 

De  Copenhar/ue ,  le  4  octohre.  —  M.  de  Neny  ,  comte 
flamand  ,  n'a  été  chargé  d'aucune  commission  pour  la 
cour  de  .Sliicliholm  ;  il  voyage  pour  sa  propre  satisfaction, 
et  arrive  de  Stockliulm  en  tettc!  capitale. 

L'exécution  du  matelot  qui  avait  commis  divers  meur- 
tres il  bord  d'un  navire  avait  été  fixée  à  aujourd'hui. 
Il  a  donné  un  projet  au  moyen  duquel  II  prétend  mon- 
trer qu'on  peut  voguer  sans  vent ,  et  même  contre  le 
vent.  Ce  projet  a  été  examiné  dans  sa  prison  ]iar  les  deux 
chanibell.ans,  le  commandeur  Winterfeldl  et  le  capitaine 
commandeur  Stibolt  ;  ou  a  établi  une  commission  qui 
travaillera  sous  leurs  ordres,  et  le  supplice  du  criminel 
est  différé  jusqu'il  nouvel  ordre. 

POLOGNE. 

De  Varsovie,  le'2S  septembre.  —  On  a  discuté  dans 
les  séances  du  23  et  du  2G  l'alVaire  concernant  la  circu- 
lation dans  ce  pays  de  l'argent  monna\é  de  Prusse;  après 
en  avoir  parlé  longtemps  pour  et  contre  ,  on  a  renvoyé 
l'an'airc  à  l'examen  de  la  dépulatinu  chargée  de  scruter 
les  opérations  de  la  connnission  du  trésor.  On  a  arrêté 
provisoirement  que  ces  monnaies  continueraient  d'avoir 
cours  jusqu'au  l.'j  octobre. 

On  attend  avec,  iuipalieucc  le  retour  du  courrier  expé- 
dié lo  2  4  iiar  le  déiiailement  <les  all'aircs  étrangères  vers 
la  cour  de  Dresde,  et  chargé  d'y  ["irler  la  note  arrêtée  à 
la  diète  le  22,  en  réponse  à  l'électeur.  Ou  sait  et  l'on 
répète  (pie  l'article  concernant  la  princesse  de  Saxe  pré- 
sente des  dillicultés,  et  on  n'igniiri!  pas  non  plus  qu'on  a 
fait  connaître  à  Pilnilz  ,  au  comte  Dzieduczisky  ,  qu'il 
fallait  également  l'agrément  de  l'iuipératrice  deltussie, 
pour  l'arrangement  de  celle  importante  afiaire.  —  Le 
nombre  des  protestalions  dépiisées  au  Grod  contre  la 
note  ci-dessus  est  de  trois,  et  il  existe  environ  une  dou- 
zaine de  protestations  contre  la  nouvelle  constitution,  qui 
cependant  acquiert  une  force  «lue  l'on  peut  appeler  na- 
tionale. 

J)e  Thnrn  ,  h'  21  srplemhrr.  —  On  Jiarle  ici  de 
lettres  ciue  l'emiiereiir  et  le  mi  de  Prusse  diii\ent  avoir 
écrites  au  roi  de  Pologne  ,  et  qui  sont  rel.itives  aux  af- 
faires de  ce  royaume.  C'est  là  sans  diuite  i|ue  l'un  trou- 
verait la  bonne  édition  des  conférences  de  Pilnitz,  et 
qu'il  nous  serait  avantageux  de  nousinstruiredii  sort  qui, 
dit-on,  dans  un  article  particulier,  nous  est  définitive- 
ment réservé. 

2"  Série.  —  2'uma  I. 


ALLEMAGNE. 

De  Prague,  te  2  octobre.  —L'empereur  et  l'archiduc 
François  sont  partis  d'ici  aujourd'hui  ;  ils  visitermit , 
avant  de  retourner  fl  Vienne  ,  les  principales  villes  du 
loyaume  et  de  la  Moravie. 

L'impératrice  et  les  archiduchesses  ses  ûUes  se  re- 
meltront  demain  en  roule  pour  Vienne. 

S.  M.  a  assisté  k  une  assemblée  de  la  Société  des  scien- 
ces ;  elle  a  été  très-satisfaite  ,  et  lui  a  envoyé  ,  pour  le 
lui  marquer,  nue  somme  de  G,000  fiorins  pour  la  conti- 
nuation de  ses  travaux. 

Les  états  ont  arrêté  une  augmentation  de  contrihu- 
tion  qui  sera  supportée  exclusivement  par  les  terres 
seigneuriales.  Cette  augmentation  s'élève  à  600,000  flo- 
rins. 

De  Francfort,  le  12  octobre.  —  On  apprend  de 
Vienne  que  l'ambassadeur  de  France  reparait  partout 
dans  sa  qualité  publique  depuis  qu'il  a  remis  au  chance- 
lier de  l'Etat  la  lettre  du  roi  à  l'empereur  ,  par  biquellc 
S.  M.  T.  C.  notifie  A  S.  M.  L  son  acceptation  libre  du 
l'acte  constitutionnel. 

Selon  des  lettres  de  Stockholm,  en  date  du  30  septem- 
bre, depuis  la  nouvelle  de  l'acceptation  du  roi  des  Fran- 
çais ,  le  roi  de  Suède  parait  avoir  renoncé  au  projet  de 
faire  partir  des  troupes  pour  coopérer  au  prétendu  réta- 
blissement de  Louis  XV'l  dans  ses  anciennes  préroga- 
tives. 

Ainsi  les  troupes  destinées  pour  le  dehors,  et,  disait- 
on,  contre  la  France,  ont  reçu  l'ordre  de  retourner  dans 
leurs  quartiers.  On  a  de  mémo  contrernandé  tous  les 
autres  jjréparatifs  ;  la  cavalerie  qui  campait  à  Ladugord 
retourne  aussi  dans  ses  garnisons. 

J)e  Jlareulh ,  le  29  septembre.  —  Le  ministre  diri- 
geant de  cet  Etat  ,  M.  de  llardcnbcrg ,  a  donné  une  fête 
au  château  de  cette  résidence  pour  célébrer  le  jour 
de  naissance  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse;  après  le  jeu  il  y 
a  eu  souper  et  bal,  où  trois  cents  personnes,  tant  de 
la  noblesse  que  de  l'ordre  civil  et  militaire  ,  ont  assisté. 

On  assure  ici  que  le  roi  et  la  reine  de  France  ont 
envoyé  secrètement  des  personnes  de  confiance  il  Vienne 
et  à  Berlin  ,  pour  engager  l'empereur  et  le  roi  de  Prusse 
.'i  ne  s'immiscer  en  aucune  manière  dans  les  affaires  de 
France.  Il  semble  que  le  mystère  n'est  pas  le  moyen  le 
plus  sûr  d'appuyer  un  vœu  que  le  roi  des  Français  a  ma- 
nifesté hautement  il  la  face  de  toute  l'Europe ,  en  accep- 
tant la  constitution  nouvelle  du  royaume. 

De  Coblentz ,  le  28  septembre.  — La  ci-devant  no- 
blesse des  ci-devant  provinces  de  Provence  et  d'Auvergne 
est  allée  en  uniforme  faire  sa  cour  aux  ci-devant  comtes 
de  Provence  et  d'Artois ,  princes  français.  La  ci-devant 
noblesse  des  ci-devant  provinces  du  Poitou  ,  de  Bretagne 
et  de  Languedoc ,  se  rassemble  pour  se  présenter  aussi 
en  corps  il  ces  deux  princes.  La  croisade  nobiliaire  est 
résolue.  On  assure  (jue  l'ambassadeur  d'Espagne  A  l'aris 
est  atlendu  incessamment  pour  assister  au  congrès  qui 
doit  se  tenir  à  Aix-l  i-C.hapellc  entre  les  ambassadeurs 
de  toutes  les  puissances  qui  trouvent  il  redire  il  la  nou- 
velle constitution  de  France. 

HOLLANDE. 

De  la  ffai/e ,  le2  octobre. —  11  vient  d'être  question 
aux  états  généraux  de  renvoyer  les  troupes  étrangères 
il  la  solde  de  la  république  ;  savoir,  celles  de  iiruriswick, 
de  Mecklembiinr:;  et  d'Anspacli  ;  mais  ce  renvoi,  sur  le- 
quel a  fiirleiiieiit  insisté  le  grand  pensionnaire  de  Hol- 
lande, comnio  un  moyen  de  soulager  le  pays  ,  n'aura 
point  lieu  ,  comme  on  devait  s'y  attendre  ,  dans  les  cir- 
ciinstances  préseules  ,  où  l'armée  des  Provinces-Unies 
n'est  pas  complète,  etc. 

AXCLETEURE. 

De  Londres. —  Leurs  Majestés  ont  dû  revenir  h  Lon- 
dres le  I.'i;  elles  attendent  impatiemment    la  duchesse 
il'Vork,  qui  joint  aux  qualités  physiques  et  morales  uit 
esprit  très-cullivé;  elle  ne  sera  point  du  tout  étrangère 
I  dans  culte  capitale ,  si ,  comme  un  l'assure ,  elle  lit ,  parle 
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et  écrit  la  langue  anglaise,  avec  facilité  ;  presque  toutes 
celles  de  l'Eiirope  lui  ?oiiL  familières. 

Tipoo-Sail)  a  ,  Jit-on  ,  l'ail  sortir  de  Séringapatnam 
tous  ses  trésors ,  ([u'il  a  eu  soin  de  mettre  en  sùVeté, 
précaution  qui  diminuera  beaucoup  le  butin  que  le  lord 
Cornwailis  fera  dans  cette  capitale  en  cas  qu'il  la  prenne. 
Des  réllexions  plus  mûres  présentent  cette  conquête  en- 
core douteuse  sous  un  jour  bien  moins  favoiable  ,  et  l'on 
commence  à  se  dire  :  Le  Carnale  aura  sans  doute  moins 
à  craindre  de  l'ambition  du  fils  d'Hider-Aly  ,  que  ses 
pertes  auront  humilié  ;  mais  les  finances  de  la  Compa- 
gnie ne  se  ressentiront-elles  pas  tùt  ou  tard  d'une  ma- 
nière fâcheuse  des  dépenses  qu'exigera  la  conservation 
du  territoire  conquis?  S'agrandir  en  surface  est  presque 
toujours  perdre  en  solidité. 

Une  lettre  particulière  du  camp  de  Balleap.atnam , 
près  de  lîengalore,  écrite  !e  27  avril,  donne  ieâ  détails 
de  l'attaque  et  de  la  prise  de  cette  dernière  place.  Il  pa- 
raît que  le  lord  Comwallis  et  le  général  Meadows  ,  qui 
heureusement \ivent  dans  la  meilleure  intelligence,  ont 
déployé  dans  celte  occasion  autant  de  connaissances  mi- 
litaires que  d'activité.  On  se  lotie  aussi  beaucoup  de  la 
hravoure  des  cipayes  du  colonel  Cockerell,  qui,  fati- 
gnés  ,  harassés  même  de  la  résistance  opiniâtre  de  l'en- 
nemi ,  firent  un  dernier  etl'iirl  auquel  est  due  la  prise  du 
Pettali  qui  couvrait  l!en,i:alore  ,  dont  on  n'aurait  pu 
s'emparer  sans  cette  première  opération.  La  lettre  ajoute 
que  les  troupes ,  encouragées  par  ce  succès  ,  brillaient 
d'arriver  à  Séringapatnam,  et  qu'elles  espéraient  y  être 
vers  le  milieu  de  mai.  Des  nouvelles  ,  douteuses  à  la 
vérité,  ontannoncé  il  y  a  qiieliiiie  temps  qu'une  partie 
des  forces  du  gouverneur  général  étaient  à  Chresto- 
manny.  Il  n'y  a  de  là  quel  G  ù  17  lieues  jusqu'à  la  capitale 
du  Maissour. 

Une  lettre  de  Bombay,  antérieure  de  quelques  jours  à 
celle  que  nous  venons  de  citer,  annonce  que  le  roi  de 
Candy  a  déclaré  la  guerre  aux  Hollandais,  et  qu'il  se  fait 
de  vigoureux  préparatifs  de  part  et  d'autre. 

PAYS-BAS. 

De  Garni ,  le  12  octobre.  —  Le  8  on  a  fait  dans  cette 
ville  la  proclamation  suivante  : 

«  Comme  quelques  personnes  malintentionnées  se 
sont  avisées  de  porter  publiquement  des  cocardes  étran- 
gères ou  autres  marques  patriotiques  et  distinctives,  ce 
qui  ne  peut  servir  qu'à  causer  des  troubles  et  à  blesser  la 
suprême  autorité  de  notre  souverain  ,  le  magistrat  de  la 
ville  de  Gand  fait  connaître  à  tous  ,  par  cette  procla- 
mation ,  que  tous  les  militaires  qui  composent  la  garni- 
son de  celte  ville  ont  reçu  les  ordres  les  plus  stricts  de 
traiter  comme  ennemis  et  de  faire  feu  sur  tous  ceux  qui 
se  monlreront  dans  les  rui's  avec  les  cocardes  ou  distinc- 
tions susdites  ;  ce  qui  a  été  annoncé  ccjourd'hui  audit 
magistrat  par  une  lettre  du  général-major  marquis  de 
Corti. 

»  Fait  en  l'assemblée ,  ce  S  octobre  1701. 

»  Signé  J.-J.  Vak-der-Beke.  » 

Déclaration  de  Sa  Majesté  l'empereur,  en  date  du 
6  octobre  1791.  —  Rapjwrl  ayant  été  fait  à  S.  M.  des 
doutes  qu'on  a  fait  naitre  liiiichant  la  convocatinu  et 
l'assemblée  de  la  Collacc  (1)  de  la  ville  de  liand,  à  l'occa- 
sion de  la  déclaration  du  27  août  dernier  touchant  la 
même  Collacc,  S.  M.  a,  de  l'avis  îles  sérénissiuics  gou- 
verneurs ;;rnéraiix  des  l'ays-lîas,  déclaré  el  déclare'qiie 
son  intention  n'a  point  été,  par  ladite  détlnratioii  du  27 
août,  de  déroger  à  ce  qui  a  étcobservé  touchant  la  dite  con- 
vocation avant  les  troubles  ;  par  celle  déciaraticm  .S.  Jl. 
ordonneau  grand-bailli  el  au  magistral  de  la  ville  de  Cand 
deconvoquer  el  assemliler  la  Collace  de  ladite  ville  ,  con- 
formément à  l'ordonnance  Candine  du  :J0  avril  1540,  à 
l'édll  additionnel  du  10  décembre  1672  ,  et  à  l'ordon- 
nance du  2(i  février  I7.'i9,  en  la  l'drmo  el  manière  usitées 
avant  l'époque  des  Iroiibles,  comme  aussi  il(\  suivre  la 
même  forme  pour  les  convocations  et  assemblées  do  la 
Collace,  qui  devrontavoir  lieu  conformément  aux  articles 
du  décret  du  28  mars  dernier,  maintenus  en  vigueur  par 
la  déclaration  du  27  août  dernier,  et  donlle  contenu  suit 
ci-après  : 

«  (ju'à  l'avenir  ceux  de  la  Colbice  interviendront  par 

(I)  La  Cull^co  t^cCaD'J  est  le  corps  Jes  icpriiscnlanlj  Ju  licis. 


députés ,  avec  les  antrc«  commissaires  ordinaires ,  à  la 
confection  di'S  comptes  et  à  la  vèrilication  des  fonds  de 
caisse  de  la  ville  de  Gand  ;  que  dorénavant  ,  lors  du  re- 
nouvellement du  magistrat  de  Gand,  il  sera  demandé  à 
ceux  de  la  Collace  une  liste  de  trois  fois  autant  de  sujets 
qu'il  y  aura  de  places  à  remplir  dans  ledit  magistrat,  et 
ce  sur  le  même  pied  que  ces  listes  ont  été  demandées 
jusqu'à  présent  des  dillérentes  personnes  que  le  gouver- 
nement a  consultées  en  pareils  cas.  >• 

Commande  et  ordonne  S.M.,etc 

Du  14.  Le  procès  intenté  par  le  tribunal  militaire 
contre  M.  de  Gaveaux,  ci-devant  coinmainlant  de  la  cita- 
delle d'Anvers,  el  les  autres  oiticiers  qui,  de  concert  avec 
lui ,  ont  livré  celle  forteresse  lors  des  troubles  belgiques  , 
est  entièrement  instruit  et  achevé.  La  sentence  ,  qui  n'a 
pas  encore  été  exécutée  jusqu'ici,  condamne  le  ci-devant 
commandant  à  être  pendu  en  clligie ,  et  les  autres  à  une 
peine  infamante. 


ANNONCES, 

V  Ami  des  citoyens ,  journal  fraternel,  par  M.  J.-L. 
Tallicn. 

Ce  journal  paraît  deux  fois  par  semaine  ,  les  mercredi 
et  samedi,  el  contient  IC  pages  d'impression  ,  format 
in-S".  Le  prix  de  la  souscription  est  de  5  liv.  pour  trois 
mois,!)  liv.  pour  six  mois,  et  18  liv.  pour  l'année, 
franc  de  port  pour  tout  le  royaume.  S'adresser,  à  Paris, 
chez  MM.  Boucher  el  Grandville,  rue  du  .lardinel;  chez 
M.  l'icliard  jeune,  libraire,  rue  Baupbine ,  u'  12;  et 
chez  l\l.  Tallien  ,  rue  de  la  Perle,  n-  17.  C'est  à  cette  der- 
iiii'ri^  adresse  que  doivent  être  envoyés  francs  de  port  les 
leltresct  paquets  reliitifs  à  ce  journal. 

Cet  ouvrage,  qui  parait  depuis  le  1"  octobre,  est  rédigé 
par  l'aulcur  d'un  journal  sous  le  même  titre,  qui  se  pu- 
blie par  placards  depuis  trois  mois  pour  l'instruction  du 
peuple  de  Paris. 

Bendre  compte  des  séances  du  corps  législatif,  rap- 
porter les  événements  avec  Udélité  cl  impartialité ,  accom- 
pagner le  récit  des  faits  de  quelques  réllexions  courtes 
el  instructives  ,  telle  est  la  tâche  que  s'est  imposée  le 
rédacteur.  Cet  ouvrage  pcul  être  utile  pour  les  habitants 
des  campagnes. 

On  pourra  se  procurer  à  la  même  adresse  des  afTiches 
de  l'Ami  des  citoyens ,  moyennant  3  livres  pour  trois 
mois  pour  un  seul  exemplaire,  el  12  liv.  pour  cent 
feuilles  rendues  franches  de  port.  On  voudra  bien  indi- 
quer précisément  le  nombre  tle  feuilles  que  l'on  désirera, 
alin  d'éviter  les  frais  de  port. 


BULLETIN  DE  L'ASSEMBLEE  NATIONALE 
LÉGISLATIVE. 

(  PREMIÈRE    LÉGISLATURE.  ) 

Présidence  de  M.  Ducastel. 

SÉAISCE  D'U  JEUDI  20   OCTOBRE. 

M.  ***  :  .Ta!  l'Iionnetiv  de  vous  entretenir  d'un 
objet  de  comptabilité  pour  la  ville  de  I\I;irseille.  L'As- 
semblée nationale  a  supprimé  toutes  les  ehambres 
de  coinmeree  :  celle  de  Marseille  était  eiiargce  d'une 
comptabilité  très-considérable,  .le  vous  propo.se  d'au- 
toriser les  anciens  administrateurs  à  faire  la  liquida- 
tion des  dettes  contractées  par  la  chambre  de  com- 
merce ,  et  à  continuer  provisoirement  ;i  faire  les 
recettes  et  les  payements. 

(^cite  proposition  est  renvoyée  au  comité  de  com- 
merce. 

Un  (le  MM.  les  secrclaircs  fait  lecture  d'une  lettre 
du  ministre  de  la  justice  ,  contenant  l'état  d'un 
f^rand  nombre  de  décrets  de  l'Assemblée  nationale 
constituante  récemment  sanctionnés. 

RL  le  président  annonce  ww  adresse  contenant  un 
projet  de  décret  sur  les  émiuratimis. 

M.  Rnup.couiST  :  L'objet  des  émigrations  est  à 
l'ordre  du  jour.  Si  vous  entende/,  ce  projet  de  décret, 
tous  les  jours  on  viendra  exercer  l'iuilialive  sur  vos 
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diseussions.  Je  vous  rappelle  que  lorsque  M.  Neoker, 
qui  jouiss.iit  alors  de  la  conliarife  di'  la  nation, envoya 
à  l'Àsseniblée  nationale  constituante  un  niénioire  sur 
la  question  du  vélo  ,  elle  refusa  d'en  entendre  la  lec- 
ture. 

L'Assemblée  renvoie  l'adresse  au  comité  des  péti- 
tions. 

M.  LE  Président  :  L'ordre  du  jour  est  la  question 
relative  aux  émijjrations. 

Un  de  MAI.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  liste 
de  GO  membres  inscrits  pour  parler  sur  la  question. 
iM.  CoNDOKCET  :  .le  demande  ([ne,  pour  éclairer 
la  discussion,  les  dcpulés  du  déparlement  du  Uas- 
llliin  soient  invités  a  rendre  compte  des  faits  que 
nous  ne  connaissons  qu'Imparfaitement  par  le  récit 
des  gazettes,  mais  qu'ils  doivent  connaître  avec  exac- 
titude. 
La  proposition  de  M.  Condorcet  est  adoptée. 
Les  nu'nd)res  de  la  députation  du  Bas-Uliin  an- 
noncent que  leur  rapporteur  coimnuniqMera  demain 
à  l'Assemblée  les  pièces  envoyées  à  la  députation. 

M.  Lequimo  :  Quel  parti  devez-vous  prendre  re- 
lativement aux  éiuinrants?  L'Kurope,  l'univers  entier 
a  aujourd'bui  les  yeux  sur  vous.  Les  armes  de  la 
pliilosoijliie  sont  dans  vos  mains;  sachez  vous  en 
en  servir,  et  vous  dirifierez  les  événements.  Si  toutes 
vos  lois  portent  avec  elles  un  grand  curactère  de  vé- 
rité, de  sa<;esse  et  de  majesté,  vous  connuandcrez 
aux  nations  mêmes  ,  vous  maîtriserez  les  circon- 
stances ,  et  votre  empire  sera  celui  de  la  raison  ,  qui 
doit  un  jour  gouverner  tous  les  peuples. 

Pour  discuter  avec  ordre  et  méthode  la  question 
que  vous  traitez  aujourd'hui  ,  voici  les  différents 
points  de  vue  sous  lesquels  je  l'envisage  : 
I"  Devez-vous  arrêter  les  émigrations? 
2°  Devez-vous  punir  les  émigrants  ? 
3"  De  quelle  manière  devez-vous  les  punir  ? 
4"  Knlin,  y  a-t-il  quelipies  précautions  à  prendre 
contre  les  tentatives  des  émigrés  .' 
J)evez-vous  arrêter  les  émigrations  ? 
Cette  (piestion  se  subdivise.  Est-il  conforme  à  vos 
principes  d'arrêter  les  émigrations  ?  Cela  est-il  con- 
lornu^  à  votre  intérêt  .•■ 

Ksl-il  dans  les  principes  de  la  liberté  d'empêcher 
les  gens  de  partir?  r.st-il  dans  les  principes  de  la 
liberlé  de  mettre  des  entraves  au  droit  le  plus  précieux 
de  tous  les  hommes ,  et  celui  (pii  doit  être  le  plus  res- 
pecté par  toutes  les  nations,  le  droit  de  ipiitler  le  lieu 
dans  lequel  on  se  trouve  mal ,  pour  se  transporter 
dans  celui  (|ui  nous  offre  plus  de  satisfaction  ?  Non  , 
et  vous  le  reconnaissez  tous,  il  n'est  rien  de  si  con- 
traire à  vos  principes  constitutionnels,  et  la  défense 
d'émigrer  serait  une  des  causes  les  plus  propres  à 
empêcher  la  liberté  de  s'établir. 

La  loi  contre  l'émigration  est-elle  dans  votre  intérêt? 
Eb  quoi  !  (pi'est-ce  qui  est  dans  votre  intérêt?  C'est  de 
vous  purger  du  sang  corrompu  (pii  vous  altère,  de 
vous  défaire  des  boimnes  periides  qui  seraient  bien 
plus  dangereux  au  milieu  de  vous,  si  vous  aviez  un 
choc  réel;  de  vous  défaire  des  monstres  qui,  loin  de 
vous  aider,  seraientles  premiers  à  vous  trahir;  devons 
défaire  des  séducteurs  qui  touriu'raient  contre  vous 
avec  leurs  armes  celles  des  bdimnes  raujpanls  , 
timides  (ni  peu  clairvoyants  (pi'ils  auraient  pu  trom- 
per. Ce  qui  vous  intéresse,  en  un  mot,  c'est  d'avoir 
tous  vos  ennemis  en  face  quand  vous  serez  obligés  de 
les  combattre. 

Croyez-vous  donc  que  les  lois  qui  conserveraient 
vos  ennemis  parjui  vous  sauraient  opérer  leur  con- 
version ,  et  les  ramener  aux  principes  de  droiture  et 
de  justice  ?  Ce  serait  bien  mal  coimaitre  le  creur 
liumaiu;  n'attendez  rien  que  de  la  yencrulioa  nais- 
sante. 


Il  ne  vous  faut  aneune  loî  pour  arrêter  le  citoyen 
qui  aime  sa  patrie  ;  mais  le  monstre  qui  la  hait  ne  fera 
que  céder  aux  circonstances  ;  il  se  contraindra ,  parce 
qu'il  ne  peut  éclater,  et  dans  le  moment  dû  péril  il 
sera  votre  ennemi  le  phis  dangereux.  L'esprit  national 
est  formé  désormais;  et,  quels  que  soient  les  citoyens 
qui  cherchent  à  sortir  ,  ils  veulent  cesser  d'être  Fran- 
çais. Kh  bien  !  qu'ils  aillent;  la  France  lesabandonne. 
Plus  il  en  sortira  de  France,  et  plus  se  répandra  la 
fermentation  dans  les  empiresvoisins;  plus  s'éveillera 
l'attention  des  autres  peuples,  et  plus  tôt  enlin  se  fera 
la  révolution  de  l'univers. 

Il  y  a  les  émigrants  qui,  sans  liens  particuliers, 
n'ont  fait  qu'user  du  droit  de  liberté  générale  établi 
par  la  nature  et  consacré  dans  vos  lois  constitution- 
nelles, et  les  émigrants  qui  ont  illégalement  rompu 
des  engagements  particuliers  et  distincts  de  ceux  qui 
lient  tous  les  citoyens  à  la  mère-patrie  :  peut-êtr» 
faudra-t-il  un  jour  en  distinguer  une  troisième  classe, 
ceux  qui  tournent  leurs  armes  contre  la  patrie. 

Quant  il  ceux  de  la  première  classe  ,je  le  répète,  ils 
ont  profité  du  bénélice  même  de  votre  constitution, 
et  ce  serait  la  contredire  fornu'llement ,  ce  serait  y 
déroger  pleinement ,  que  de  leur  faire  un  crinu;  de 
ce  que  vous  venez  d'établir  en  droit;  vous  prendriez 
précisément  la  marche  du  despotisme  qui ,  dans  tous 
les  temps  ,  s'est  arrogé  le  droit  odieux  de  punir  ceux 
qui  fuyaient  sa  verge.  En  deux  mots,  ils  n'ont  pas 
fait  un  crime  en  usant  du  droit  que  vous  avez  le  plus 
solennellement  établi  ;  et  s'ils  n'ont  pas  fait  un  crime, 
vous  ne  pouvez  pas  les  condamner ,  et  vous  ne  devez 
pas  les  punir. 

Ce  que  nous  perdons  d'un  côté  par  la  sortie  des 
émigrants,  nous  le  regagnons  de  l'autre  par  la  rentré* 
des  étrangers.  Si  chez  nous  s'établis.sent  la  vraie 
liberté,  la  vraie  tolérance  et  la  paix;  si  le  bonheur 
enfin  se  trouve  en  France ,  de  tous  les  pays ,  de  toutes 
les  nations  on  viendra  l'y  chercher;  et  la  plupart 
même  de  ceux  que  la  vanité  fait  sortir  aujourd'bui  ne 
tai'deront  pas  à  abandonner  une  vie  tunuiltueuse  et 
criblée  d'inquiétudes,  pour  revenir  en  France  jouir 
des  douceurs  de  notre  climat ,  de  nos  lois  et  de  notru 
société. 

Passons  donc  à  la  seconde  classe  d'émigrants,  à 
ceux  qu'un  lien  particulier  attachait  au  service  da 
leur  patrie  ;  disons-le  franeliement  a  ces  parjures  qui 
désertent  les  drapeaux  de  la  liberté  pour  s'aller 
ranger  sous  l'étendard  du  despotisme  et  de  la  ty- 
rannie : 

Demeurés  dans  le  sein  de  la  ï"rancc  tandis  qu'ils 
ont  cru  pouvoir  conserver  l'espérance  de  séduire  et 
de  corrompre  les  soldats  (ju'ils  commandaient ,  ils 
avaient  effrontément  levé  vers  le  ciel  la  main  hypo- 
crite et  perlide  avec  laquelle  ils  projetaient  d'assas- 
siner la  patrie  dans  le  temps  même  qu'ils  juraient  de 
la  défendre. 

Dépourvus  de  tout  espoir  au  dedans  ,  les  ennemis 
du  bien  ont  enfin  levé  le  masque  ;  ils  ont  déserté  les 
drapeaux  qu'ils  avaient  juré  de  défendre;  ils  ont 
trahi  leur  serment,  expo.sé  l'armée  au  trouble  et  au 
désordre  en  ipiittant  indllment  leurs  postes;  ils  sont 
vraiment  coupables,  ils  doivent  donc  cire  punis, 
ceux  du  moins  dont  la  désertion  est  postérieure  à 
la  sage  amnistie,  qui  n'a  pour  eux  d'autre  effet,  à 
nu's  yeux ,  que  de  les  rendre  plus  inexcusables 
encore. 

F.nlin,  messieurs.  In  troisième  espèce  d'émigrants 
serait  celle  des  monstres  qui  oseraient  tourner  leurs 
mains  et  leurs  armes  contre  leur  patrie. 

Ceux-là,  leur  crime  ne  serait  pas  douteux;  leur 
punition  ne  le  serait  pas  davantage.  N'avons-nous 
p.is  chez  nous  des  gages  solides  ;  et  le  premier  coup 
tiré  contre  la  France  ne  serait-il  pas  le  signal ,  ou 
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plutôt  l'ordre  de  la  juste  confiscation  de  leurs  biens  ? 

Si  vous  aviez  à  juj;er  comme  de  simples  particu- 
liers ,  si  les  intentions  pouvaient  mériter  la  punition , 
si  le  dessein  était  le  foriait  même ,  il  est  déjà  commis, 
et  vous  devriez  déjà  condamner. 

Mais  des  législateurs  peuvent-ils  établir  leurs  dé- 
ci'etssurune  pareille  base?  Pouvez-vous  condamner 
sur  une  i)resomptioii?  Enlin  pouvez-vous  cnndanmer 
sur  le  simple  dessein  non  encore  manifeste  ? 

Vous  n'avez  donc  en  ce  moment  à  prononcer  de 
peine  actuellement  encourue  que  contre  les  parjures 
qui  ont  déserté  leurs  drapeaux  postérieurement  à 
l'amnistie. 

Quelle  doit  être  cette  peine  ?  C'est  ma  troisième 
question,  et  je  ne  crois  pas  la  réponse  dii'lîcile  :  les 
déclarer,  conime  on  vous  l'a  proposé ,  incapables  de 
toute  fonction  publique,  les  priver  des  droits  de  ci- 
toyens actifs  ;  je  crois  cela  très-conforme  à  la  justice 
et  à  la  raison. 

Voudrait-on ,  en  effet ,  que  le  salut  public  pût  une 
seconde  fois  être  mis  en  dépôt  dans  la  main  des  par- 
jures .'Qu'ils  aillent  dans  les  contrées  lointaines  porter 
leur  orijueil  et  leur  dépit;  qu'ils  aillent  dans  les  déserts 
de  la  liussie  et  sous  les  barbares  climats  régner  sur 
des  esclaves,  et  traîner  dans  de  justes  remords  les 
restes  d'une  vie  qu'ils  ont  refusé  de  passer  au  séjoui: 
du  bonheur. 

Il  me  reste  encore  une  quatrième  question  à  vous 
soumettre.  Avez-vous  des  précautions  à  prendre  con- 
tre les  émigrés  ? 

Remplir  votre  mission  avec  sagesse  et  fermeté  ,  ne 
vous  laisser  entraîner  dans  vos  décrets  ni  par  l'exal- 
tation d'un  zèle  trop  ardent ,  ni  par  les  puériles 
alarmes  de  la  multitude,  souvent  dupe  dans  ses 
craintes  d'une  perfidie  (ju'elle  ne  voit  pas  ;  vous  ren- 
fermer toujours  dans  les  bornes  de  vos  fonctions  ; 
entretenir  la  concorde  et  l'harmonie  qui  doit  exister 
entre  vous  et  le  pouvoir  exécutif;  lui  conserver  toute 
la  considération  qui  importe  aux  intérêts  nationaux; 
surveiller  ses  agents  sans  les  inquiéter;  guider  les 
ministres  dans  la  bonne  voie  sans  leur  susciter  d'in- 
justes et  minutieuses  querelles  qui ,  rendant  cet 
emploi  trop  difficile  à  l'honnête  homme,  en  feraient 
l'attribut  privatif  des  ambitieux  et  des  pervers;  en 
leur  rappelant  sans  cesse  qu'ils  sont  les  serviteurs  de 
la  nation  et  non  pas  ses  maîtres ,  leur  conserver  les 
égards  dont  vous  devez  entourer  tout  ce  qui  tient  à  la 
liante  administration  de  l'État;  entretenir  l'union  dans 
renq)ire ,  y  répandre  la  confiance  et  la  sécurité  ;  vous 
entourer  de  l'opinion  publique  ;  vous  pénétrer  en  un 
jnot  de  l'idée  que  vous  êtes  en  ce  moment  à  l'univers 
politique  les  garants  de  la  sagesse  du  peuple  français 
comme  les  économes  de  sa  propriété ,  les  cautions  de 
son  bonheur  et  les  soutiens  de  la  dignité  nationale. 

A  ces  premières  précautions  vous  joindrez  sans 
doute  celle  de  hâter  les  moyens  de  remplacement 
dans  les  grades  militaires  vacants  ;  et  vous  prendrez 
sûrement  la  marche  la  plus  prompte,  car  il  vaut 
mieux  que  les  places  soient  moins  bien  remplies  que 
de  tarder  encore  à  l'être. 

Et  je  vais  encore  vous  offrir  une  autre  précaution  , 
supeiflue  peut-être  en  elle-même,  mais  que  je  crois 
essentielle  pour  faire  enlin  cesser  les  inquiétudes  et 
les  clameurs  publiques  relativement  aux  frontières  : 
c'est  que  huit  commissaires,  pris  dans  le  sein  de  l'As- 
semblée, soient  chargés  de  les  visiter  et  d'en  rapporter 
l'état  à  rAsscmbIce  le  |ilus  tôt  qu'il  se  pourra. 

M.  Le(iuinio  fait  lecture  d'un  projet  de  décret  con- 
forme aux  principes  qu'il  vient  dénoncer. 

i\I.  Uemomkzi;  ;  Voici  en  peu  de  mots  ma  théorie 
sur  la  loi  contre  l'émigration.  Il  s'agit  ou  de  l'émigra- 
tion des  personnes ,  ou  de  l'émigration  des  choses. 
Quant  à  la  première ,  il  n'est  aucun  moyeu  de  l'em- 


pêcher :  nos  frontières  sont  trop  étendues  ;  et  on  les 
ceindrait  de  remparts,  qu'on  n'y  parviendrait  pas; 
l'expérience  l'a  prouvé.  La  peur  et  la  haine  ont  des 
ailes.  Ainsi,  premièrement,  les  lois  contre  l'émigra- 
tion sont  inutiles,  et  c'est  le  sort  de  toutes  les  lois  qui 
violent  le  droit  naturel.  Il  y  a  plus;  elles  annoncent 
l'orage,  elles  sèment  la  terreur,  elles  diffament  le 
gouvernement  ,  elles  provoquent  l'émigration  au 
lieu  de  l'arrêter.  Il  e.st  dans  la  nature  de  l'homme 
de  sortir  d'un  lieu  où  il  resterait  volontiers  s'il  n'y 
était  pas  enfermé.  Ainsi ,  en  second  lieu ,  les  lois 
prohibitives  de  l'émigration  provoquent  à  l'émigra- 
tion. Mais  qu'avez-vous  donc  à  regretter  dans  les 
émigrés?  Leurs  richesses?  ils  les  emploient  à  fomen- 
ter des  troubles.  Leurs  personnes?  il  vaut  mieux  les 
avoir  pour  ennemis  déclarés  que  pour  serviteurs  per- 
fides. Leur  fuite  est  une  transpiration  naturelle  de  la 
terre  de  la  liberté.  (On  applaudit.)  Plus  ils  afilueront 
chez  l'étranger,  plus  tôt  ils  s'affameront,  plus  tôt  ils 
lasseront  les  peuples  hospitaliers  que  leur  présence 
inquiète.  Ainsi,  en  troisième  lieu,  les  lois  prohibitives 
des  émigrations  sont  absolument  vmpolitiques. 

Mais  si  l'on  ne  peut  ni  ne  doit  enqiècher  les  émi- 
grations, ne  pourrait-on  pas  s'en  dédommager  en 
iiilligeant  aux  émigrés  des  peines  pécuniaires,  des 
surtaxes  d'impositions?  Cette  mesure,  qui  n'est  pro- 
posable  que  dans  les  cas  extraordinaires,  et  qui  ne 
frappe  que  les  propriétaires,  avait  été  un  instant 
adoptée  par  l'Assemblée  constituante  ;  mais  la  néces- 
sité d'être  juste  ,  mais  l'obligation  de  distinguer  les 
émigrations  coupables  des  émigrations  forcées,  utiles 
ou  innocentes,  avait  exigé  une  telle  complication  de 
moyens ,  que  la  loi  fut  généralement  reconnue  inexé- 
cutable. INous  avons  un  grand  exemple  dans  la  con- 
duite de  l'Assemblée  constituante;  elle  ne  s'occupa 
des  lois  contre  l'émigration  qu'à  regret,  et  revint 
bientôt  sur  ses  pas.  Mirabeau  s'y  opposa  constam- 
ment, parce  qu'il  voyait  plus  loin  que  les  petites  pas- 
sions, parce  qu'il  parlait  plus  haut  que  les  petites 
clameurs.  Ainsi,  en  quatrième  lieu,  les  lois  répri- 
mantes contre  les  émigrations  sont  reconnues  impra- 
ticables. 

Je  passe  à  l'émigration  des  choses. 

Les  lois  contre  Yémigration  des  choses  ne  peuvent 
s'appliquer  qu'à  l'exportation  du  numéraire  et  des 
munitions  de  guerre. 

L'exportation  du  numéraire  échappe  à  toutes  les 
surveillances,  et  ne  peut  s'arrêter  sans  bouleverser 
toute  l'action  commerciale.  Que  deviendraient  nos 
manufactures  et  le  peuple  qu'elles  nourrissent,  si  l'on 
ne  pouvait  tirer  de  l'étranger  les  matières  premières, 
dont  une  partie  ne  se  paye  qu'en  argent?  Ce  n'est  pas 
le  numéraire  qui  nous  manque,  mais  c'est  la  confiance 
qui  seule  le  met  en  circulation. 

Quant  aux  armes  et  aux  munitions  de  guerre,  je 
conviens  qu'il  peut  être  d'une  sage  politique  d'en  in- 
terdire l'exportation.  .Te  ne  m'y  oppose  donc  point, 
pourvu  que  la  loi  que  vous  rendrez  soit  telle,  que 
d'une  |)art  elle  ne  puisse  servir  de  prétexte  à  arrêter 
le  transport  intérieur  des  armes,  comme  cela  est  sou- 
vent arrivé,  et  que  d'autre  part  elle  ne  vous  expose 
pas  à  de  fâcheuses  représailles;  car  vous  n'avez  pas 
oublié  que  le  ministre  de  la  guerre  vous  a  annoncé 
(|u'il  avait  pris  des  arrangements  chez  l'étranger  pour 
des  fournitures  d'armes  très-considérables. 

.Te  termine  par  une  réfiexion.  Je  suppose  fondées 
les  terreurs  dont  on  nous  a  environnés;  quel  doit  être 
notre  premier  moyen  de  défense?  L'ordre  et  la  paix 
intérieure,  car  autrement  nous  n'aurions  ni  payement 
des  contributions,  ni  forces  disciplinahles.  Ou  je  me 
tronqie  fort ,  ou  nos  ennemis  n'ont  d'espoir  que  dans 
nous-mêmes ,  et  ne  comptent  que  sur  nos  divisions. 
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Il  faut  convenir  qu'ils  sont  merveilleusement  secon- 
dés par  cette  étrange  discussion. 

A  quoi  en  effet  peut-elle  servir,  sinon  à  f;iire  bais- 
ser le  crédit,  enfuir  le  numéraire,  troulilcr  la  paix 
intérieure,  dépriser  les  biens  nationaux ,  et  donner  à 
cette  Assemblée  un  air  convulsif  et  dct-lauialeur, 
tandis  que  la  France  n'espère  qu'en  notre  saf;csse,  en 
notre  respect  pour  la  constitution ,  je  dirais  même  en 
notre  gravité,  si  malheureusement  nous  n'en  étions 
trop  éloignés? 

Ah!  si  un  véritable  danger  menaçait  l'État,  certes 
alors  nous  saurions  prendre  des  mesures  fermes  et 
sévères;  les  Français  se  souviendraient  de  leurs  ser- 
ments, et  nous  verrions  si  la  vanité  et  la  défection 
doivent  l'emporter  sur  le  saint  amour  de  la  patrie  et 
de  la  liberté! 

Je  propose  le  décret  suivant  : 

L'Assemblée  nationale  décrète  qu'il  n'y  a  lieu  quant 
à  présent  à  délibérer  sur  le  fait  des  émigrations; 

Ajourne  à  huitaine  la  loi  pénale  sur  les  ofliciers 
déserteurs; 

Que  le  ministre  des  affaires  étrangères  lui  rendra 
conq)te  de  la  situation  politique  du  royaume  à  me- 
sure qu'il  recevra  des  instructions  ; 

Que  les  comités  diplomatique  et  militaire  présen- 
teront dans  le  délai  un  projet  de  décret  prohibitif  de 
l'exportation  des  armes  et  munitions  de  guerre. 

M.  *"*  :  Trois  questions  se  présentent,  l'ouvons- 
nous,  sans  attenter  à  la  constitution,  faire  une  loi 
contre  les  émigrations?  Cette  loi  est-elle  conunandee 
nar  un  grand  intérêt,  c'est-à-dire  est-elle  utile  dans 
les  circonstances?  Les  mesures  répressives  ne  ten- 
draient-elles pas  plutôt  à  provoquer  qu'a  arrêter  l'é- 
migration? La  constitution  a  laissé  à  l'hounnela  liberté 
naturelle  de  changer  de  lieu,  et  de  transporter  ses 
l)ropriétés  comme  sa  personne  ;  ainsi  tout  citoyen 
français  qui  a  juré  de  maintenir  la  constitution  s'est 
engagé  à  assurer  à  chacun  des  individus  de  la  société 
l'exercice  de  sa  liberté  naturelle.  Il  n'entrera  jamais 
dans  l'esprit  de  l'hounne  qui  médite  sur  notre  état 
actuel  que  le  péril  soit  assez  iunniuent  pour  excu.ser 
des  mesures  aussi  extraordinaires  qu'une  loi  prohi- 
bitive contre  l'émigration  ;  ces  périls ,  j'ose  le  dire  , 
sont  imaginaires.  Les  inquiétudes  qu'on  nous  donne 
sur  les  projets  des  émigrants  sont  suscitées  |)ar  les 
agioteurs,  qui  trouvent  dans  la  crédulité  [)ublii|ue 
des  moyens  de  satisfaire  leur  avidité;  elles  sont  sus- 
citées aussi  par  ces  grandes  feuilles  répandues  dans 
tout  le  royaume,  et  qui  ne  contiennent  jamais  un  mot 
de  vérité;  elles  sont  suscitées  par  les  malveillants  (|ui 
en  profitent;  vous  pouvez  en  juger  par  l'affectation 
avec  laquelle  on  a  forcé  les  nuances  et  exagéré  les 
faits  :  or  je  dis  qu'il  n'y  a  que  le  plus  grand  danger 
qui  puisse  motiver  une  infraction  à  la  constitution. 

Il  faudrait  donc  d'abord  déclarer  par  un  décret  que 
la  patrie  est  en  danger  ;  mais  vous  avez  sur  les  fron- 
tières de  la  Savoie  plus  d'hommes  qu'elle  n'en  peut 
mettre  sur  pied  ;  niais  la  Suisse  libre  ne  connaîtra  au- 
cune andiition  à  servir  contre  votre  liberté.  Crain- 
driez-vous  les  timides  et  lentes  transactions  des 
princes  d'Allemagne .'  craindriez-vnus  des  puissances 
(|u'une  guerre  récente  a  épuisées?  craindriez-vous  les 
Anglais,  qui  regarden*  les  sucrés  de.  votre  liberté 
comme  une  espérance  pour  l'alTermissement  de  la 
leur.  Si  la  loi  coiilre  réiiiii;ration  n'est  pas  d'une  im- 
liorlance  absolue  ou  d'une  urgence  reconnue,  elle 
est  préjudiciable  sous  le  rapport  de  l'opinion  piilili- 
(|ue,  sous  le  rapport  de  r.Vsscniblée  nationale,  sous 
le  rapport  de  la  conhance.  Que  penseraient  les  souve- 
rains étrangers  eux-mêmes  de  rémission  d'une  loi 
qui  renverserait  vos  lois  constitutionnelles?  Il  est 
temps  de  mettre  lin  à  rimportance  (|ue  nous  donnons 
aux  projets  des  cniigrants ,  importauce  qui  auj^mente 


les  inquiétudes,  les  craintes ,  les  alarmes,  et  provoque 
les  êmigralions;  l'Iionime  désire  toujours  d'échapper 
à  la  contrainte;  la  persécution  même  imaginaire 
augmente  les  émigrations,  bien  loin  de  les  arrêter, 
lieaucoup  d'émigrés  n'ont  pas  voulu  courir  les  chances 
de  la  révolution,  et  n'attendent  i|ue  le  rétablissement 
de  l'ordre  pour  rentrer;  mais  soyez  sûrs  qu'ils  ne 
rentreront  jamais,  si  \ous  ne  leur  laissez  la  liberté  de 
sortir  quand  ils  le  jugeront  convenable.  Je  conclus  à 
la  réjection  de  toute  loi  contre  les  émigrations. 

L'ri  de  MM.  les  secrétaires  fnil  lectuie  d'une  adresse  par 
l,if|iielledes  citoyens  de  Paris  de  l'on  et  th:  l'autre  sexe, 
réunis  sous  le  titre  de  Sociftd  fraternelle  ile.s  .lambins, 
demandent  à  être  admis  à  présenter  une  pétition  indivi- 
duelle sur  les  émii-'ralions. 

L' .assemblée  décide  que  les  pétitionnaires  seront  en- 
tendus samedi. 

MM.  Lacroix,  Taillefer,  et  plusieurs  autres  membres, 
réclament  contre  cette  décisiim. 

51.  lîAziRE  :  M.  le  président,  une  partie  de  l'As- 
semblée n'a  pas  entendu  ce  que  vous  avez  mis  aux 
voix.  Nous  devons  avoir  la  faculté  de  délibérer  avec 
nos  collègues,  et  vous  nous  l'enlevez  en  surprenant 
des  décrets  à  r.\sserablée.  (Les  tribunes  applau- 
dissent.) 

M.  LE  Pbésidf.nt  :  L'Assemblée  jugera  la  récla- 
mation que  vous  formez,  mais  restez  dans  l'ordre. 
J'annonce  que  des  citoyens  do  rondichéry  demandent 
à  être  admis  à  la  barre.  (11  s'élève  des  miirnuircs.  )  Je 
déclare  que  je  mettrai  aux  voix  la  réclamation  que 
vous  formez  imnicdiatement  après  que  l'Assemblée 
aura  prononcé  sur  la  demande  des  citoyens  de  l'on- 
dichéry.  (Les  murmures  d'une  partie  de  l'Assemblée 
recommencent.  )  Puisque  vous  le  voulez  absolument, 
je  vais  ,  pour  vous  contenter  ,  mettre  aux  voix  si  l'.\s- 
semblée  trouve  bon  que  je  la  consulte  une  seconde 
fois  sur  la  question  de  .savoir  si  les  ciloyens  de  Paris 
seront  admis  samedi  ou  aujourd'hui. 

M.le]iiésident  consulte  l'Assenililée  sur  la  ipiestion  de 
savoir  si  la  délibération  prise  sur  la  demande  de  la  Société 
fratei-nollo  doit  être  recommencée. 

Une  première  épreuve  parait  douteuse.  —  A  une  se- 
conde épreuve ,  M.  le  prcsiileiit  prononce  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  remettre  aux  voix  la  question  relative  au  jour  de 
l'admission  des  pétitionnaires. 

Kn  conséquence  do  rarrcté  pris  dans  la  précédente 
s('aiicc,  M.  Fiochot,  exécuteur  testamentaire  de  Mira- 
lii'au  ,  est  admis  à  la  barre. 

I\I.  Fkocuot  :  Chacun  de  nous,  en  s'asseyant  pour 
la  première  fois  dans  ce  sanctuaire  de  nos  lois,  a 
peut-être  cherché  des  yeux  avec  une  sorte  de  res- 
pect la  place  qu'occupait  Jlirabcau.  Il  n'est  plus 

Du  pied  de  cette  tribune  où  la  mort  est  venue  l'enlever 
à  la  patrie ,  j'aurai  pourtant  le  courage  de  vous  parler 
de  lui  ;  et  telle  est  la  profondeur  des  souvenirs  (lu'il 
a  laissés  dans  mon  âme  et  que  ces  lieux  me  retracent, 
j'aurais  à  vous  parler  d'autre  chose ,  je  connnencerais 
encore  par  vous  parler  de  ÏMiralieau. 

Son  collègueet  sonami,  je  viens,  pour  sa  mémoire, 
ajouter  à  tous  les  éloges,  répondre  à  tontes  les 
cakinniies  par  ce  seul  mot  :  //  cxl  luort  insoirabiv. 
FJoge  inouï,  mais  précieux  dans  cette  occurrence; 
il  fallait  encore  que  pour  .Mirabeau,  et  pour  Mirabeau 
seul  ,  ce  fut  un  lionneur  de  mourir  dans  cet  état  qui, 
pour  les  autres  hommes,  appelle  des  malédictions 
sur  la  tombe. 

F\ei'uleur  de  ses  volontés  dernières,  je  viens  de- 
mander, au  nom  de  ses  créanciers,  que  le  trésor 
public  acquitte  les  frais  de  .sa  pompe  funèbre.  File 
fut  digne  d'un  grand  homme  pleuré  par  son  pays,  elle 
fut  trop  grande  pour  sa  fortune;  et  peut-être  il  n'est 
pas  juste  que  des  créanciers  aient  à  gémir  de  la  cclé- 
brile  de  leur  débiteur. 

.Mais  qu'ai-je  besoin  de  vous  parler  ici  de  créan- 
ciers !  lus  honneurs  rendus  à  la  mémoire  de  Mirabeau 
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devîendront-ils  une  dépense  nationale ,  par  cela  seu- 
lement (|iril  est  mort  insolvable  ? 

Autretbis,  être  pompeusement  rendu  à  la  terre 
semblait  un  privilé!,'e  de  l'Iiomme  riche  et  superbe. 
Celui-là  cependant  laissait  à  peine  des  rejjrets  dans  le 
cercle  étroit  d'une  famille.  Le  bienfaiteur  du  senre 
humain  ne  trouvait  pas  de  quoi  reposer  sa  cendre;  et 
qui  de  nous,  dans  ces  temps  de  fanatisme  et  de  ty- 
rannie, eut  osé  réclamer  pour  lui  une  sépulture  hono- 
rable et  tranquille.^  Alors  nous  ne  connaissions  que 
ces  convois  insolents  préparés  à  grands  frais,  beau- 
coup moins  pour  honorer  les  morts  que  pour  lialter 
l'orgueil  de  quelques  vivants;  alors,  suiiant  l'e.xpres- 
sion  de  Mirabeau  lui-même,  nous  ne  savions  porter 
que  des  deuils  hypocrites. 

Aujourd'hui,  grâces  à  la  régénération  de  nos 
mœurs ,  une  récompense  est  promise  aux  grands 
hommes  par  delà  leur  e.xistence.  La  patrie,  en  pleu- 
rant Mirabeau ,  a  dédié  un  temple  à  la  reconnaissance 
envers  les  morts. 

C'est  pour  lui  qu'ont  été  instituées  en  France  les 
premières  funérailles  publiques ,  cefunus  collativuiii 
des  Romains,  où  le  sénat  assistait  en  corps,  et  où  la 
masse  entière  du  peuple  venait  accompa-^ner  les  tris- 
tes dépouilles  des  hommes  qui  l'avaient  bien  servi. 

Le  sénat  décernait  ces  honneurs  ,  et  le  trésor 
public  en  acquittait  la  dépense.  Souvent  aussi  le 
peuple  lui-même  ordomiait  l'appareil  de  cette  fête  lu- 
gubre ,  et  à  l'instant  prodiguait  ses  richesses  pour  la 
rendre  digne  de  l'ami  qu'il  avait  perdu.  En  relour- 
iiant  dans  nos  foyers  après  cette  cérémonie ,  dit  un 
ancien ,  nous  en  racontions  les  détails  à  nos  en- 
fants, et  ce  récit  faisait  gerrner  dans  leurs  cœurs 
le  saint  amour  de  la  rertu. 

La  France  n'a  pas  voulu  sans  doute  imiter  à  demi 
l'exemple  des  Romains;  et  lorsque  le  peuple  de  Paris 
disait  :  iXous  ne  souffrirons  pas  que  notre  ami  soit 
mort  insolvable,  serait-il  permis  de  penser  qu'en 
ordonnant  l'inhumation  solennelle  de  Mirabeau , 
en  assistant  en  corps  à  ses  funérailles,  les  représen- 
tants du  peuple  n'aient  pas  entendu  que  ce  deuil  na- 
tional fût  une  dépense  publique.'  Des  collègues  et  des 
amis  purent  oublier  dans  ce  fatal  instant  ce  qu'exi- 
geait la  régularité  des  décisions ,  mais  ils  ne  craigni- 
rent pas  de  porter  trop  loin  la  reconnaissance. 

C'estàvousqu'il  appartient  de  suppléer  à  ce  silence. 
Vous  savez  quel  fut  Mirabeau ,  vous  avez  vu  le  regret 
des  peuples. 

Pour  moi,  je  n'aurais  pas  été  l'ami  de  cet  homme 
célèbre,  sa  voix  mourante  ne  m'aurait  pas  appelé  à 
l'exécution  de  sesvolon'.és  dernières,  que  je  rempli- 
rais encore  connue  citoyen  le  devoirdont  je  m'acquitte 
en  ce  moment.  Le  décret  que  je  sollicite  honorera 
également  et  la  patrie  et  l'honune  qu'elle  a  perdu. 
C'est  moins  un  acte  de  générosité  qu'un  acte  de 
justice;  car  ,  si  les  dépenses  funèbres  sont  la  charge 
ordinaire  de  l'héritier,  ([uel  autre  avant  le  peuple 
recueille  l'héritage  d'un  grand  honune  ? 

L'Assemblée  applaudit  à  plusieurs  reprises. 

M.  **  :  .le  demande  qu'il  soit  fait  dans  le  procès- 
verbal  la  mention  la  plus  honorable  du  discours  de 
M.  Frochot. 

M.  '**  :  Il  est  juste  que  l'État  fasse  les  frais  de  la 
sépulture  de  celui  qui  eiit  mérité  d'être  entretemi  aux 
dépens  de  la  nation  ;  je  convertis  en  motion  la  pétition 
de.  M.  Frochot,  et  je  demande  que  ma  motion  soit 
ajournée  pour  être  discutée  dans  les  délais  prescrits 
par  la  constitution. 

L'AssemliliJc  or(l,onno  l'impression  ilc  la  pétition  de 
M.  Frochot,  et  décrète  que  la  motion  du  prcopiiiaut 
sera  rc;;nrdée  comriii;  une  première  lecture  du  iirojet 
de  loi,  et  relue  dans  les  délais  prescrits  par  la  consti- 
tution. 


Plusieurs  membres  demandent  tiu'il  soit  mention  dans 
le  procès-verlial  que  l'impression  du  discours  de  M.  Fro- 
chot a  été  volée  à  l'unanimité. 

M.  GARR.4.N  :  ,1e  reconnais  que  le  décret  a  été 
rendu  à  l'unanimité ,  mais  je  demande  que  le  procès- 
verbal  n'en  fasse  pas  mention ,  afin  qu'il  ne  soit  pas 
introduit  de  formes  particulières  pour  un  décret  seu- 
lement. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

File  décide  que  les  citoyens  de  Pondicliéry ,  porteurs 
d'une  pétition  contre  le  gouvernement  de  cette  île,  seront 
entendus  samedi. 

M.  Crestin  :  L'important  sujet  soumis  aux  lu- 
mières de  l'Assemblée  nationale  a  déjà  fixé  à  diverses 
époques  l'attention  de  l'Assemblée  nationale  consti- 
tuante. 

Vous  connaissez  les  principes  que  son  comité  de 
constitution  avaitd'abord  avancés  sur  les  émigrations. 
Vous  vous  rappelez  comme  au  mois  de  février  une 
seule  réilexion  de  Mirabeau  écarta  les  plus  impoli- 
tiques dispositions.  Vous  savez  comme  un  rayon  de 
ses  lumières  inonda  tout  à  coup  des  esprits  inclinés 
de  bonne  foi  vers  une  atteinte  déploralde  à  un  des 
jioints  fondamentaux  de  la  liberté  individuelle.  Vous 
n'avez  point  oublié  que  l'Assemblée  constituante  finit 
par  convenir  qu'une  loi  constitutionnelle  sur  les  émi- 
grations était  impossible. 

L'Assemblée  avait  paru  devoir  ne  plus  s'occuper 
desémigrantsdèslemoisdemars.  La  fuite  du  roi  rap- 
pela des  idées  abandonnées.  On  discuta  de  nouveau 
au  mois  de  juillet.  Le  sort  des  émigrés  fut  balancé, 
et  le  !'■■•  aoilt  vit  rendre  le  décret  qui  taxa  les  émigrés 
aune  triple  contribution,  à  une  triple  retenue  sur 
leurs  rentes  actives  ,  et  qui  aggrava  les  formalités  des 
passe-ports  à  l'égard  des  citoyens  qui  voudraient  pas- 
ser les  frontières. 

Quelques  lois  particulières  aux  fonctionnaires  pu- 
blics émigrés  ou  qui  éinigreraient  par  la  suite  ont  pré- 
cédé et  suivi  celle  du  l"  aoi'it.  La  déchéance  de  leurs 
fonctions,  la  privation  de  leurs  pensions  et  traite- 
ments furent  les  justes  peines  prononcées  contre  eux. 

Depuis  lors  est  survenue  l'acceptation  solennelle  de 
l'acte  constitutionnel  par  le  roi,  et  la  loi  d'amnistie 
qui  l'a  suivie  a  dérogé  à  toutes  les  lois  pénales  précé- 
dentes, à  l'exception  de  celle  concernant  le  rempla- 
cement des  fonctionnaires  publics  qui ,  par  l'effet  de 
leur  désertion  ,  avaient  dt^à  des  successeurs. 

L'Assemblée  constituante  s'est  séparée  dans  ce 
sentiment  mémorable  d'indulgence  et  de  bonté.  Elle 
avait  laissé  au  temps  et  à  la  raison  le  soin  de  hâter  le 
retour  des  émigrés.  Elle  était  loin  d'imaginer  que  la 
force  de  l'exemple  du  roi ,  que  la  tranquillité  publi- 
que rétablie,  que  l'orsanisation  de  tous  les  pouvoirs 
constitués,  loin  de  déterminer  les  émigrés  à  rentrer 
dans  le  sein  de  leur  patrie ,  fourniraient  de  nouveaux 
prétextes  à  leur  persévérance,  et  donneraient  une 
nouvelle  activité  aux  émigrations. 

C'est  cependant  ce  qui  est  arrivé.  De  toutes  les 
parties  du  royaume  on  nous  annonce  que  les  émigra- 
tions redoublent. 

Un  tel  événement  a  donc  des  causes  extraordi- 
naires. Un  mouvement  aussi  subit  tient  à  un  méca- 
nisme secret  et  violent.  Commeiu  en  effet  résoudre  ce 
problème  politique  et  moral?  Plus  les  dangers  qui, 
dans  le  principe,  motivaient  les  émigrations  de  cer- 
taines classes  de  citoyens,  se  sont  atténués  par  Tachè- 
vement  de  la  cousiitulion ,  plus  la  révolution  a 
acquis  de  solidité,  et  plus  le  nombre  desémigrants 
s'accroît. 

C'est,  n'en  doutons  plus,  une  maladie  politique 
dont  la  guérison  ne  peut  être  ni  trop  prompte  ni  trop 
prudemjnent  combinée. 

Dans  tout  ce  que  j'ai  à  vous  exposer,  vous  remar- 
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querez  de  ma  part  le  respect  le  plus  reliaieux'  pour  le. 
priiK'i|)e  de  la  lil)ert(';  individuelle;  mais  ce  principe 
même  trouve  son  exeeptinu  dans  une  maxime  égale- 
ment constitutionnelle.  La  liberté  consiste  dans  le 
pouvoir  de  taire  tout  ce  (|ui  m'  nuit  pas  à  autrui.  Cer- 
tes il  serait  bien  extraordinaire  (]u"une  nation  ne 
piit  pas  prendre  pour  sa  sûreté  les  précautions  que 
les  lois  de  toutes  les  nations  ont  prises  pour  la  siketé 
des  individus.  Un  homme  est  libre  d'aller  où  il  lui 
plaît;  mais  ce|)endant,  s'il  est  prouvé  qu'il  va  en 
assassiner  un  autre,  on  l'arrête,  et  s'il  n'est  que 
soupçonné,  la  police  le  suit  et  le  surveille.  A  plus 
forte  raison ,  si  une  firande  <|uantité  de  citoyens  ont 
quitté  leur  patrie  dans  le  dessein  de  la  trahir,  avec 
un  esprit  de  rébellion  ,  dans  la  vue  de  lui  susciter 
des  guerres  intérieures  ou  extérieures,  la  nation  peut 
et  doit  faire  une  loi  de  surveillance. 

Pieniarqiu'z  que  dans  l'une  et  l'autre  de  ces  hypo- 
thèses ce  n'est  point  l'action  d'émiurer  qui  se  trouve 
contrainte,  ce  n'est  point  elle  ()ui  devient  l'objet 
de  la  loi,  c'est  la  coupable  intention  (|ui  l'accompagne. 
Ce  n'est  point  la  liberté  qui  est  restreinte ,  c'est  le  plus 
dangereux,  le  plus  lâche  des  abus  de  la  liberté  qui 
est  puni. 

J'entends  les  temporiseurs  se  retrancher  sur  la 
force  de  la  nation,  sur  son  bon  état  de  défense,  sur 
l'impossibilité  morale  de  la  soumettre  à  un  nouvel 
esclavage.  Je  sais  parfaitement  bien  que  ni  le  nombre, 
ni  le  courage  de  nos  ennemis ,  quand  on  leur  ferait  la 
grilce  de  leur  en  supposer,  ne  nous  empêcheraient 
d'être  victorieux  ;  mais  qui  est-ce  qui  ignore  les  mal- 
heurs mêmes  que  les  victoires  traînent  à  leur  suite  .^ 
quel  est  le  législateur  capable  d'imposer  sile;ice.  à  son 
humanité,  au  point  d'exposer  la  nation  qu'il  repré- 
sente à  en  courir  les  terribles  hasards  ? 

Kxaminons  rapidement  l'espèce ,  ie  caractère  moral 
et  la  conduite  de  ces  fugitifs. 

L'espèce.  Ce  sont  des  ci-devant  nobles ,  des  tl-devant 
officiers  de  parlement ,  îles  prêtres  réfraclaires  ,  et  depuis 
peu  des  ci-devant  roturiers  riches  ,  qui ,  sur  le  point  do 
s'anolilir  par  quelque  oflicc  ù  l'époque  de  la  vénalité, 
se  rangeaient ,  par  anticipation  ,  dans  l'ordre  de  la  ci- 
devant  n(j|ile;;sc.  Insensés  qu'ils  sont,  ils  ne  voient  pas 
que  la  noblesse  ne  lenr  sourit  que  par  le  liesoin  ;  ils  ne 
voient  pas  que  ses  projets  une  fois  avortés,  et  même 
en  les  supposant  eouroimés  du  succès,  elle  les  repous- 
serait avec  ce  mépris  qui  lui  est  familier,  et  ne  leur 
laisserait  ipie  leur  ruine,  la  honte  et  le  désespoir!  (On 
applaudit.  } 

J.c  caractère  moral.  Ce  sont  tous  des  fuiiitifs  portés  par 
les  mêmes  préjugés  ,  Irainés  par  l'orsueil ,  tierces  par  les 
mêmes  espérances,  soutenus  par  la  même  opiniâtreté; 
ce  sont  les  ennemis  les  plus  implacables  de  la  révolution , 
de  notre  liberté. 

Les  aïitalions  malheureusement  nécessaires  d'un 
peui)le  s'élcvanl  aux  délices  de  la  liberté  ont  pu  les  frap- 
]ier  de  terreur  ;  mai?  sont-ils  excusables  d'avoir  résisté 
et  de  résister  encore  .1  la  sauvesarde,  a  la  protection 
loyale,  que  ce  bon  peuple,  itrand  dans  ses  pardons 
comme  dans  ses  veni;eanccs,  ne  cesse  de  leur  assurer  ? 
Sont-ils  ev;eusaliles  d'avoir  induit  le  roi  à  la  plus  fausse  , 
à  la  plus  dangereuse  démarcbe;'  l,e  sont-ils  de  former 
des  rassenilileine[ils  sur  nos  frontières?  Le  sont-ils  de 
mendier  des  secours  contre  leur  patrie  prés  des  despotes 
de  ri'.nrope  entière!'  Sont-ils  excusables  de  séduire,  de 
tromper,  île  enrroinpre  des  citoyens  iiaisiblesl'  Si  c'est  un 
aussi  grand  crimi\  qui  doute  (|u'il  ne  soit  dans  les  vrais 
principes  de  les  pimir  lorsipi'il  sera  prouvé;'  ipii  doute 
que  ce  ne  soit  un  paradoxe  de  prétendre  (|u'une  nation 
doive  prefi-ri'r  de  faire  nue  guerre  régidière  contre  des 
reliclles  :'  Toutes  le?  maximes  du  droit  des  gens  et  de  la 
saine  politique  lui  font  un  devoir  de  les  punir,  et  non  de 
les  combattre. 

La  loi  i|ne  vous  avez  ù  porter  n'est  donc  qu'une  loi  de 

surveillaïu-.c ,  parce  que  je  suis  d'accord  que  nous  n'ii- 

vons  qu'un  amas  de  grandes  proliabilitiis  ;  mais  cette  loi 

ne  vous  est  pas  moins  d'un  devoir  linoiireux. 

Lh  seule  chose  nécessaire  pour  compléter  notre  étal 


de  défense  est  un  approvisionnement  d'armes.  Si  le  mi- 
nistre de  la  i;uerre  l'prouve  de  grands  obstacles  à  l'cf- 
fectuer  ,  Il  les  conliera  au  comité  militaire,  qui  concourra 
à  les  lever. 

Il  n'est  plus  temps  de  dissimuler  ;  il  faut  que  nous 
sachions  non-seulement  tous  les  projets ,  mai»  encore 
toutes  les  pratiques  de  la  conspiration  formée  par  les 
émigrés,  et  que  ce  nouveau  concours  d'émigrants  va  sou- 
tenir. 

Nous  devons  nous  lasser  de  flotter  dan?  les  conjectures, 
dans  les  vraisendilances  ;  il  nous  faut  des  preuves.  Je 
ne  propose  point  d'accuser,  mais  je  propo.se  que  nous 
épuisions  tous  les  moyens  de  nous  procun-r  des  rensei- 
gnements propres  à  légitimer  un  décret  d'accusation. 

On  accorde  des  encouragements  aux  arts,  ce  moyen 
cesserait-il  d'être  moral  lorsi^i'il  s'agit  du  .^alnt  public  ;' 
Je  ne  le  pense  pas  ;  ainsi  je  propose  qu'il  soit  décrété 
une  récompense  nationale  aux  citoyens  qui  découvri- 
ront et  fourniront  des  preuves  de  la  conspiration  dont 
il  s'agit. 

Je  demande  le  renouvellement  des  dispositions  du 
décret  du  1"  août  relatives  à  la  surcharge  que  causent 
les  émigrants  aux  citoyens  présents  pour  la  garde  et 
la  défense  de  leurs  propriétés  :  ces  dispositions,  discutées 
et  adoptées  par  l'Assemblée  nationale  constituante,  n'ont 
pas  besoin  d'un  nouveau  développement  et  ne  peuvent 
exciter  aucune  contradiction  ;  la  prohibition  de  la  sortie 
des  armes  et  immitions  ;  enlin  une  loi  contre  les  fonc- 
tionnaires publics  qui  ont  émigré  ou  qui  émigreraicnt 
par  la  suite. 

M.  Crestin  lit  un  projet  de  décret  conforme  aux 
bases  qu'il  vient  d'établir. 

I\I.  Brissot  monte  à  la  tribune  au  milieu  desapplau- 
dissements d'une  partie  de  l'Assemblée. 

M.  BiussoT  :  En  examinant  les  lois  différentes 
rendues  contre  l'émigration  ,  en  considérant  les  diffi- 
cultés qu'elles  ont  éprouvées  dans  leur  exécution , 
j'en  ai  cherché  la  cause,  et  je  me  suis  convaincu 
qu'elle  élait  dans  le  principe  même  de  ces  lois,  dans 
la  partialité  de  leur  application  ,  dans  le  défaut  de 
grandes  mesures.  La  marche  que  l'on  a  suivie  jus- 
qu'ici a  été  l'inverse  de  celle  que  l'on  devait  suivre. 
Au  lieu  de  s'attacher  aux  branches  ,  on  devait  atta- 
quer le  tronc.  On  s'est  acharné  contre  des  hommes 
qui  ont  porlé  leurs  vieux  parchemins  dans  des  pays 
oi'i  ils  les  croient  encore  en  valeur,  et,  par  une  faiblesse 
impardonnable,  on  a  paru  respecter  les  chefs  qui 
connnaiidaienl  ces  émigrations.  Si  l'on  veut  sincère- 
ment parvenir  à  arrêter  l'émigration  et  l'esprit  de 
rébellion,  il  faut  punir  les  fonctionnaires  publics  (|ui 
ont  abandonné  leurs  postes,  mais  il  faut  surtout  pu- 
nir les  grands  coupables  qui  ont  établi  dans  les  pays 
étrangers  un  foyer  de  contre-réiolution. 

Il  faut  distinguer  trois  classes  d'éniigrants  :  la 
première,  celle  des  deux  frères  ^|u  roi,  indignes  de 
lui  appartenir ,  puisipi'il  a  accepté  la  constitution  ;  la 
secoiule  ,  celle  des  fonctionnaires  publics  qui  ont  dé- 
serté leurs  postes,  et  qui  s'occupent  à  deliaucher  les 
citoyens;  enlin  les  simples  citoyens  ipii,  soit  ))ar 
haine  pour  la  révolution,  soit  par  crainte,  ont  la  fai- 
blesse de  se  laisser  entraîner  par  leurséduction.  \  ous 
devez  haine  et  punition  aux  deux  premières  classes, 
pitié  et  indiduence  à  la  troisième.  .Si  vous  voulez 
arrêter  les  émigrations  ,  ce  n'est  pas  sur  la  troisième 
classe  que  doivent  tomber  vos  coups ,  ce  n'est  pas 
même  sur  la  seconde  que  doivent  tondier  les  plus 
violents;  si  l'on  use  de  complaisance  et  de  palliatifs, 
on  croira  (jue  vous  redoutez  leur  coalition  ,  et  les 
mécontents,  noiu'ri.ssant  des  espérances  que  votre 
faiblesse  aura  produites,  iront  se  ranger  sons  leurs 
drapeaux.  Et  pourquoi  craindraient-ils?  L"inij)unité 
de  lems  chefs  leur  assurera  la  leur.  De  qiu-l  droit, 
vous  (liront-ils,  nous  pimissez-vous?  Avcz-vous  deux 
poids  et  deux  mesures?  \ous  nous  punissez ,  et  vous 
épargnez  nos  cliefs;  il  y  a  double  délit ,  injustice  et 
llicheté.  (On  applaudit.) 
Tel  a  été  le  raisonnement  d'instinct  qu'a  produit  la 
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faiblesse  de  l'Assemblée  nationale  dans  Tespi-it  de 
tous  les  émiîrrcs.  Comment  pouvaient-ils  croire  à  des 
lois  sur  les  éinisrations  ,  lorsque  vous  sembliez  res- 
pecter les  traîtres  qui  les  provoquaient,  lorsqu'ils 
voyaient  un  prince,  après  avoir  prodigué  40  millions 
en  dix  ans,  recevoir  encore  de  l'Assemblée  natio- 
nale des  millions  pour  payer  son  faste  et  ses  dettes  ? 
Il  faut  poursuivre  les  grands  coupables,  ou  renoacer 
à  toutes  lois  contre  les  émigrations.  Vous  ne_ pouvez 
punir  les  citoyens  qui  n'agissent  que  par  instigation, 
lorsque  vous  "laissez  impunis  leurs  instigateurs.  Les 
tyrans  punissaient  toujours  les  cliefs ,  et  pardonnaient 
a  la  multitude  ;  c'est  ce  (jue  nous  avons  vu  en  Hol- 
lande, c'est  l'e.xemple  que  nous  a  donné  Josepb  II, 
quand  il  mita  prix  la  ttte  de  lloria .  Contenez,  punissez 
les  cliefs ,  et  la  révolte  s'éteint.  .Te  ne  dis  pas  à  un  peu- 
ple libre  de  suivre  en  entier  cette  maxime  sanguinaire; 
mais  je  lui  conseille  de  séparer  les  cliefs  de  leur 
meute  armée  :  divisez  les  intérêts  des  révoltés,  en 
effrayant  les  grands  coupables.  On  a  jusqu'ici  suivi 
le  contre-pied  ,  et  on  est  étonné  de  ce  que  la  loi  n'a 
pas  été  respectée  par  les  émigrants  :  elle  ne  l'a  pas  été, 
parce  que  les  cliefs  y  étaient  ménagés ,  parce  qu'un 
instinct  de  justice  disait  aux  autres  :  pourquoi  crain- 
drions-nous, puisque  nos  cliefs  sont  respectés? 

On  a  sans  cesse  amusé  les  patriotes  par  des  lois 
sur  l'émigration  qui  n'étaient  que  de  vains  palliatifs  ; 
voilà  pourquoi  vous  avez  vu  les  partisans  de  la  cour 
les  solliciter  eux-mêmes ,  pour  se  jouer  de  la  crédulité 
du  peuple;  voilà  pourquoi  vous  avez  vu  un  orateur 
célèbre,  dans  le  temps  où  on  le  comptait  encore  au 
nombre  des  patriotes ,  parler  contre  cette  loi ,  et  dans 
un  mouvement  de  francliise  vous  dire  que  la  loi  ne 
serait  jamais  exécutée ,  parce  qu'on  ne  poursuivait 
pas  soi-même  sa  famille;  et  en  effet  nous  devons 
croire  que  s'il  eût  existé  alors  une  Assemblée  toute 
plébéienne,  les  rassemblements  de  Cobleutz  n'exis- 
teraient plus. 

Trois  années  d'insuccès  ,  une  vie  mallieureuse  et 
errante  ,  leurs  conspirations  avortées,  leurs  intrigues 
déjouées,  toutes  ces  défaites  ne  les  ont  pas  corrigés. 
Ils  ont  le  cœur  corrompu  de  naissance  ,  ils  se  croient 
les  souverains-nés  du  peuple,  et  ils  chercbent  à  le  re- 
mettre sous  lejoug.  jN'ont-ils  pas  assez  manifesté  leurs 
intentions  par  les  protestations  qu'ils  ont  publiées? 
La  dernière  de  ces  protestations ,  (]ui  est  dirigée  con- 
tre l'acceptation  même  de  la  constitution  ,  ne  dépose- 
t-elle  pas  de  leurs  desseins  bostiles?  Exigerez-vous 
des  preuves  judiciaires  de  ces  faits  pour  punir  les 
grands  coupables.'  Il  faudrait  donc,  pour  l'amour  de 
ces  formes  judiciaires  ,  attendre  que  vos  plus  belles 
provinces  fussent  réduites  en  cendres!  Qui  ignore 
qu'un  noble  ne  peut  plus  rester  en  France  sans  être 
déslionoré  au  delà  du  Rliin?  Voulez-vous  arrêter  cette 
révolte?  ce  n'est  pas  en  faisant  des  lois  trop  minu- 
tieuses contre  les  émigrants  que  vous  y  parviendrez  , 
mais  c'est  en  sévissant  contre  les  cliefs,  c'est  au 
delà  du  Rliin  qu'il  faut  frapjier,  non  pas  en  France; 
si  vous  avez  le  courage  de  déclarer  crime  contre  la 
nation  tout  payement  (pii  leur  serait  fait  de  leurs 
appointements,  de  conlisquer  leurs  biens,  bientôt 
ils  seront  abandonnés  de  leurs  courtisans. 

C'est  par  des  mesures  aussi  rigoureuses  que  les 
Anglais  empêchèrent  .Tacques  II  de  traverser  l'éta- 
blissement de  leur  liberté;  ils  ne  s'amusèrent  pas  à 
faire  de  petites  lois  contre  les  émigrations,  mais  ils 
ordonnèrent  aux  princes  étrangers  de  chasser  les 
princes  anglais  de  leurs  États  (on  applaudit);  et  le  lier 
Louis  XIV  fut  forcé  d'expulser  lui-même  son  pro- 
che parent,  et  Jaccpics  II ,  \ivanl  des  modiques  et  se- 
crètes aumônes  de  la  l-'rance ,  fut  dans  l'impuissance 
de  se  faire  un  parti. 

On  avait  seuti  dans  la  précédente  Assemblée  la 


nécessité  de  cette  mesure ,  mais  d'abord  on  ne  l'avait 
appliquée  qu'à  M.  Condé.  Première  faute.  Ensuite 
on  apporta  des  retards  à  l'exécution  de  la  loi.  Seconde 
faute.  Car  la  liberté  ne  se  perd  que  par  cette  conduite 
mystérieuse  qui  décèle  la  faiblesse  ou  la  complicité. 
Le  comité  diplomatique  retarda  l'exécution  de  la  loi 
par  un  silence  mystérieux  ;  les  ministres  parlèrent  de 
considérations  d'État;  si  ces  considérations  ont  occa- 
sionné le  retard ,  c'est  un  crime  contre  la  liberté.  Car 
le  roi  d'un  peuple  libre  n'a  point  de  famille ,  ou  plutôt 
sa  première  famille  c'est  le  peuple  qui  lui  a  confié  ses 
intérêts.  (ia  suite  demain.) 

AVIS. 

M.  ,1can-Riptiste  Vogt,  secrétaire  interprète  ordi- 
naire au  ci-devant  iiarlément,  aujourd'hui  aux  tribu- 
naux (lu  iléiiartement  de  Paris  et  à  celui  de  cassation  , 
demeurant  rue  Pastourelle,  n°  2i) ,  à  Paris,  fait  savoir, 
tant  à  ceux  en  France  qu'en  pays  étrangers  qui  auraient 
des  affaires  judiciaires  ou  extrajudiciaircs  ,  ou  des  négo- 
ciations quelconques  <à  traiter  dans  la  capitale  ou  dans 
les  pays  étrangers,  qu'il  continue  de  s'en  charger  suivant 
leur  désir. 

SPECTACLES. 

Académie  boval'E  de  Musique.  —  Aujourd'hui  Démophon^ 

suivi  du  ballet  du  Déserteur, 

Théâtre  DE  L\  Nation.  —  Aujourd'hui /a  Métromanie »  suivie 
de  l'Esprit  de  contradiction, 

Enaiifodanl  la  U^  TQ^xéiËn\.z\\on  du  Pldlinle  de  Moîieres  CQ- 
niédii'  en  5 actes. 

Théâtre  Italiept.  —  Aujourd'hui  VAmL  de  la  maison^  et 
/ittcasstn  et  Nicoiette, 

Théâtre  Français,  rue  de  Kichelieu.  —  Aujourd'hui  le  Mett' 
songe  excusable  .  comédie  en  un  acte  ;  la  3^  représentation  des 
Fausses  bonnes  Fortunes  ,  comédie  en  3  actes,  et  le  Fou  raison- 
nable,   coroèilie  va  no  acte. 

Théâtre  de  la  hue  Feydeau,  ci-devant  de  MoNsiEun.  —  Au- 
jourd'hui la  10*  représentation  du  Club  des  bonnes  gens,  folie 
en  2  actes  ,  précédée  des  Portefeuilles  ,  comédie. 

Lundi  la  Ire  représentation  de  il  Convitato  di  Pietro^  opéra 
italien. 

Théathe  de  mademoiselle  Montansier,  au  Palais-Royal. — 
Aujourd'hui  ta  Clochette  ^  opéra  en  un  acte,  suivi  du  T^uteur  cé- 
libataire ,  coniPiMe  en  un  acte  ,  et  du  Sourd  ^  comédie  en  3  actes. 

Théâtre  pu  Marais,  rue  CuUure-Sainte-Caihcrine.  —  La 
Fausse  Jgnis,  .suivie  (//<  Jeu  d'arnour  et  du  hasard. 

Ambigu  CoMiQi'E,  au  boulevard  du  Temple, — Aujourd'hui  le 
Sultan  gcnereii.r^  comédie,  avec  ses  agréments;  la  Folle  Epreiwc^ 
et  la  Mort  du  Chet-'alter  d'Assas,  panloniime  en  un  acte. 

En  attendant  la  ire  représentation  des  Bouquets,  opéra  bouffon, 
et  de  la  Fête  d'I/ymen,  divertissement  mêlé  de  chants. 

Théâtre  dk  Molière,  rue  Saint-Martin.  —  Aujourd'hui  la 
1I«  représenlation  de  la  France  régénérée  ^  suivie  de /a  Journée 
d'ffenri  IJ'^  et  des  Fausses  Consultations. 

Théâtre  de  la  ri'E  de  Louvois.  —  Aujourd'hui  VEmhar-ras 
duchoix,  opcrabouflon,  suivi  de  Jeannette  et  Bastien^  opéra  eu 
un  acte. 

En  attendant  la  Ire  représentation  du  Roman  ^  comédie,  et  la 
Ire  de  Zelia,   opéra  en  3  actes. 

Théâtre  du  Cir.guE  National,  au  Palais-Kova!.  —  L'ouver- 
ture de  celte  nouvelii;  salle  se  Icia  samedi  'Î'I  du  ctiurant. 

Thk.vtre  Fkançais  comique  et  lyrique.  —Aujourd'hui  Ni- 
codcnte  dans  la  lune  ou  la  Bévolution  pacifique ,  par  le  cousin 
Jacques. 


Payements  des  rentes  de  l'bôtèl  de  ville  de  Paris. 
Sis  premiers  mois  1791.  MM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  L. 

Cours  des  Changes  étrangers  à  GO  jours  de  date. 


Amsterdam Ai  1]'2 

Hambourg ^^.'i 

Londres 'Zi  7|lli 

3Iadrid 18,  10  1.   Od. 


Cadix 18  I.  18  s. 

Gênes 115  3/4, 

Livourne l2Fi  3|4. 

Lyon,  P.  des  Saints 'iS  P* 


Bourse  du  20  octobre* 

AcI.desTnilesdc2,5001iv • 2,295. 

Emprunt  d'nclobre  de  500  liv -ÎGG, 

Enip.  de  déc.  1782.0uit.  defin I  3|4,  1|2  ,1     h.  au  pair. 

—  de  V2b  mill.  déc.  1784 H  1/2 ,  3i8,  1|4.  3|8  b. 

—  de  80  millions  sans  bulletin 10  3|8b. 

Bulletins 05  li2. 

Ad.  nouv.    des  Indes 1.253,    52,53,54.53. 

Clisse  d'esc 3.885. 

Demi-caisse l.i'iO. 

Qui tt.  des  Eaux  de  Paris 554.  53. 
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—     à  vie 726,25. 

Aciioiis  de  la  Caisse  patriotique 7!'0,  85. 
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POLITIQUE. 

l'AVS-rîAS. 
De  Drn.relks,  le  15  octobre.' — Ln  Francnis  porte 
toujours  ici  la  cocarde  blanclic  ;  sculcniciil  elle  n'est 
plus  surmontée  d'un  yianache  de  même  couleur.  1-a 
crête  est  baissée.  Le  bruit  court  que  par  l'ordre  de 
l'crniirri'ur  notre  gouvcrnementjl.ine  doit  pas  tarder  à 
interdire  tous  ces  signes  et  toute  niarriue  distinctive 
de  cette  espèce.  On  assurait  même  liicr  cpie  M.  d'IIzès, 
ci-devant  duc ,  en  avait  reçu  de  notre  magistrat  le 
conseil  ofTiciel.  Cependant  l'çmigratiou  continue ,  et 
depuis  trois  semaines  le  prix  des  logements  est  doublé 
dans  les  auberges  de  cette  \ille.  On  dit  qu'il  en  est  de 
même  dans  les  dillerents  endroits  où  se  portent  les 
émigrants.  Qiiebiues-uus  ont  préféré  de  louer  des  mai- 
sons et  de  s'y  établir.  Il  est  bon  de  savoir  pourtant  qu'ils 
ne  restent  jias  tous.  Ue  temps  en  temps  on  apprend  qu'il 
en  est  reparti  un  certain  nombre.  C'est  une  cbose  dési- 
rable que  les  iirinccs  s'en  retournent,  celui  surtout  qui 
a  un  poste  dans  la  constitution. 

Vous  ne  sauriez  croire  combien  il  vous  nuit  d'avoir  h 
cet  égard  des  décrets  constitutionnels  qui  restent  sans 
exécution.  Ce  serait  bien  pis  si  les  princes  recevaient  leur 
traitement  liors  du  royaume,  lîien  ne  fait  plus  de  tort 
que  ces  choses  ù  l'acceptation  de  Louis  XVI  ;  car  c'est 
ici  une  manceuvre  que  de  soutenir  eirroutément  (jue 
Louis  XVI  n'est  point  de  bonne  foi.  Ce  monarque  ne  tar- 
dera point  à  reconnaître  qu'on  l'égaré  en  lui  conseillant 
les  voies  de  douceur  et  même  d'une  sorte  de  protection 
envers  des  personnes  qui  peuvent  seules  aujourd'hui 
exposer  la  France  à  de  nouveaux  malheurs.  Les  olliciers 
surtout  (|ui  nul  Irahi  leur  serment  sont  bien  coupables. 
il  faudrait  absolinuent  ([ue  Louis  XVI  pron(]n(;àt  la  vérité 
tout  entière,  que,  roi  constitutionnel,  il  ne  reconnaît 
plus  de  noblesse  en  iMauce.  Ce  parti  est  le  meilleur,  outre 
qu'il  est  celui  de  la  prohité  ,  puisque  Louis  XVI,  roi  (les 
Français  ,  a  accepté  la  censtitution,  et  que  ce  monarque 
est  un  honnête  homme,  etc. 

Fr.ANCf:. 

Déparlement  de  la  Meuse.  —  Piar-le-Duc.  — 
M.  Sausse,  iirocureur  de  la  commune  de  Varenues,  vienl. 
d'être  nommé  grelllcr  du  tribunal  criminel  du  dé[)arle- 
ment.  —  M.  (Jossin  ,  membre  di;  l'Assemblée  nationale 
constituante,  a  été  nommé  procureur  général  syndic 
du  dciiartemeiit. 

J)riJiirlrnic)il  îles  f^osfjes.  — lipinal ,  le  7  octobre. — 
Les  qiialre  bataillons  des  volontaires  de  notre  dépar- 
tement sont  partis  ,  non  pour  border  la  frontière  depuis 
Uéfort  jusqu'à  liellay,  ainsi  que  le  portait  le  décret  de 
l'Assemblée  nationale  constituante  ,  mais  pour  aller  dans 
le  département  du  Has-lthin.  Les  circonstances  eut  sans 
doute  engagé  le  ministre  de  la  guerre  ù  chaniier  leur 
destination.  —  Deux  bataillons  vont  prendre  «les  armes 
à  Phaisbourg ,  et  de  là  l'un  se  rend  à  Saverne ,  l'autre 
h  Ilaguenau.  —  Les  deux  autres  vont  s'armer  à  .Sainte- 
Marie,  et  se  rendent  de  ci'tle  ville,  l'un  à  (Iberuheim, 
J'autre  à  Mdisheim.  —  On  va  lever  un  nouveau  ibataillou 
dans  notre  département.  Notre  ville  fournira  encore  des 
volontaires.  On  en  eoniptc  déjà  deux  cent  quatorze  sous 
les  drapeaux  de  la  patrie,  quoiqu'à  peine  elle  contienne 
7,000  àmcs. 

Département (Ir  la  jl/oselle. — r,onf/iiynn,'le  8  octobre. 
— On  sait  (|iie,  de  uiiuvelles  niunilious  di'  :;nerre  sont  ar- 
rivées récemment  à  Luxemijourg.  l'ne  grande  partie  des 
volontaires  nationaux  cl  des  troupes  de  ligne  de  ce  dé- 
partement doivenlaller  incessamment  cantonner  dansdes 
villages  entre  Longwy  et  Montmédy.  Ces  mouvements 
sont  occasionnés  par  ceux  qu'on  annonce  de  la  part  des 
troupes  autrichiennes. 

L'empereur  vient  d'ouvrir,  sous  le  cautionnement  des 
états  de  Luxemhourg,  un  emprunt  de  ô(lO,iMiO  llurins  à 
quatre  pour  cent  d'intérêt.  Ce  fait  senibli^  di'nientir  les 
bruils  (|ui  s'elaieut  répandus  relativement  au  licencie- 
ment d'une  parlie  de  son  armée.  A  quoi  bon  un  emprunt 
au  miimenl  ciù  il  ilimiiiuerait  sa  dépense;'  Ci'pendant 
lieaucoup  de  politiques  ni!  croient  pas  à  la  guerre,  mais  à 
une  médiation  armée.  C'est  le  système  qui  prévaut  main- 
2«  Série.— Tomo  l. 


tenant  dans  le  cabinet  des  princes.  On  pense  que ,  malgré 
les  préparatifs  de  guerre  et  les  vues  hostiles  des  puis- 
sances de  l'Kurope  qu'annonce  la  lettre  de  M.  d'Artois, 
tout  se  terminera  par  des  négociations. 

MÉLANGES. 
ytu    Rédacteur. 

Vous  avez  inséré,  monsieur,  dans  votre  feuille  du 
2S  septembre,  une  lettre  adressée  à  la  .Société  des  Amis 
delà  constitution  de  Dijon,  signée  Constant  de  Uebec- 
r/iie,  sans  autre  disignation.  Nous  sommes  plusieurs  in- 
dividus de  ce  nom  et  de  cette  famille.  Comme  il  est  juste 
que  chacun  jouisse  du  mérite  de  ce  qu'il  fait,  et  qu'à 
torl  on  pourrait  me  regarder  comme  l'auteur  de  cette 
lettre  ,  il  m'est  important  d'assurer  et  de  prouver  le  con- 
traire par  la  protestation  ci-jointe  : 

«  .le  proteste  sur  mou  honneur  que  je  n'ai  eu  aucune 
part  à  une  lettre  insérée  dans  le  Moniteur  du  28  sep- 
tembre, no  271,  ?.\'inéc.  Constant  de  Hebrciiue  ■  que 
j'ignore  absolument  qui  peut  en  être  l'auleur  ,  et  que  je 
n'ai  eu  connaissance  de  cette  lettre  que  par  le  journal 
même  ,  ce  que  j'atteste.  » 

A  Genève,  ce  7  octobre  1791. 

Signé  S.  Constant  de  Redecqie. 

Liberté  religieuse. 
Les  dernières  violences  contre  des  personnes  assem- 
blées dans  une  chapelle  pour  y  entendre  la  messe  d'un 
prêtre  non  conformiste  ont  excité  l'indignaticin  des  lion- 
nétes  gens  et  l'atlention  sérieuse  du  direcluirc  du  dcqiar- 
tement.  Etonné  que  la  municipalité  ait  eu  si  peu  de 
succès  à  maintenir  la  liberté  religieuse,  ce  corps  admi- 
nistratif a  rendu  un  arrêté  dans  les  principes  qu'il  a 
conslamment  manifestés  à  cet  éïard  dès  le  premier 
luciuient  de  son  existence.  Il  a  de  nouveau  proclamé  le 
droit  individuel  à  l'égard  du  culte;  et  pour  faire  ynvT 
chacun  sous  la  protection  de  la  loi,  il  mande  ci'uiie 
manière  spéciale  à  la  municipalité  de  Paris  ..  de  veillei-  à 
ce  (|u'il  ne  soit  plus  à  l'avenir  perlé  aucune  alleiiil('  à  la 
liherle  religieuse,  ni  au  droit  qu'a  tout  individu  de  pra- 
tiijuin-  à  sa  manière  et  de  faire  exercer  par  qui  il  lui 
lilail  le  culte  religieux  qu'il  juge  à  pro[iiis  de  ]iréf(''rer 
qui'l  ((uc  soit  ce  culte,  tant  qu'il  ne  Irouhle  point  l,i 
Iranqnillilé  publique;  charge  spécialement  le  procureur 
de  la  commune  de  dénoncer  et  poursuivre  tous  les  olli- 
ciers civils  et  militaires  qui  refuseraient  ou  nçL'li^eraient 
d'assurer  |iar  tous  les  moyens  que  la  loi  li'jir  cimlie  la 
liberté  religieuse  la  plus  entière,  ainsi  que  toutes  per- 
sonnes qui,  par  voies  de  fait ,  injures  ,  menaces  ou  pro- 
vocations ,  tenteraient  d'y  porter  atteinte.  » 

Cidte  disposition  obliL'atoire  pour  la  municipalité  fut 
suivie  d'un  acte  qu'on  aurait  du  ell'ecluer  dès  (|ue  la  li- 
berté religieuse  a  été  proclamée  si  soleunellemeul  iiar  le 
département  le  11  mai.  On  a  ouvert  quatre  églises  dans 
l'arroirdissement  seul  de  la  section  de  l'Observatoire  ;  on 
a  pensé  que  le  droit  d'un  culte  libre  devenait  illusoi're, 
si  l'on  olait  aux  non  conformistes  l'usage  de  lemples  où 
ils  pussent  aussi  célébier  leurs  mystères;  mais  celle  jus- 
tice de  la  loi  nous  semble  détruite ,'  ou  du  moins  alliMiuéc 
par  une  clause  de  l'arrêté  de  la  municipalilci  sur  l'ouver- 
ture de  ces  églises,  et  nous  croyons  de  l'utilité  commune 
d'en  marquer  ici  l'inconséquence  et  l'illégalité. 
Voici  l'énoncé  do  l'arrêté  municipal  : 
«  Considi'raut  que  les  citoyens  ne  connaîtront  vérita- 
blement les   principes  de  la  liberté    et    les   droits   de 
l'homme  en  société,  qu'autant   qu'ils  se   persuaderont 
que  tous  ont  le  droit  d'adorer  l'Etre  suprême  selon  le 
cullc  on  le  rit  que  leur  conscience  leur  dicte,  pourvu 
qu'ils  oheissent   aux  lois  de    l'Elat  cl  ne  troublent    en 
rien  l'ordre  ]iulilic,  arréleque  les  églises  des  Carmélites, 
de  l'inslilulion  ,  du  Val-de-Cràce  et  île  Saiiite-Marie,  se- 
ront ouvertes  au  public,    et  que,  sous  ta  direction  et 
surieiltancc  du  curé  de  Saint-Jacqucs-du-Z/aut-Pns, 
ou   autres  curés    dans   la    paroisse  desquels    lesditei 
éylises  se  trouveront,  le  service  divin  y  sera  réli'bré.  » 

La  municipalité  n'avait  point  qualité  imur  ordonniT 
celle  derrnère  clause;  personne  ne  l'a  ,  parce  que  pcr- 
somie  n'a  celle  de  prescrire  à  des  homuics  libres  les 
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minisfres  dirocts  ou  indirects  de  leur  culte;  il  est  con- 
tradictoire d'accorder  la  francliise  de  la  célébration  du 
service  non  conformiste ,  et  de  l'assujettir  A  la  surveil- 
lance d'un  prêtre  conlormistc.  Si  les  fonctions  du  curé 
de  St-Jacqnes-du-Haut-Pas  sont  purement  civiles,  elles 
sont  inutiles  et  déplacées,  jiuisque  les  ollicicrs  ordinai- 
res de  police  ont  des  pouvoirs  connus  à  cet  égard  ;  si 
elles  sont  spirituelles,  la  municipalité  s'égare  et  usurpe 
un  droit  impossilile  h  exercer.  Que  signilient  ces  mots  : 
surveillam-e  et  direction  ?  Venlent-ils  dire  que  le  prêtre 
désigné  par  la  nmnicipalité  indiquera  les  heures  du  ser- 
vice'et  les  jours  où  l'on  pourra  le  célébrer,  y  assister? 
Mais  ces  objets  sont  du  système  religieux.  Signijient-ils 
qu'il  assistera  comme  prclro  aux  ofnees ,  qu'il  désignera 
les  otriciauts?  il  ne  le  peut  pas.  l'rendra-t-il  connaissance 
des  dépenses  du  culte,  des  dons  que  les  non  «onforniistes 
feront  à  leurs  prêtres?  Mais  cela  est  impossible  ,  injuste  , 
et  ne  regarde  personne  que  la  secte  qui  paye.  Ainsi  cette 
attribution  de  la  municipalité  est  déplacée  à  tous  égards, 
et  ne  peut  jiroduire  que  de  l'embarras  dans  une  chose 
qui  n'ira  jamais  plus  tranquillement  que  lorsqu'on  l'a- 
handon  liera  à  elie-inéme. 

J'ajouterai  une  remarque  importante  sur  ce- soin  ani- 
hitieux  de  la  municipalité,  c'est  que  dans  les  formes  il 
est  un  empiétement  sur  les  fonctions  du  directoire  :  car 
je  suppose  qu'une  clause  comme  celle  de  l'arrêté  de  la 
ville  n'eut  point  été  une  dérogation,  une  violation  des 
principes  de  la  liberté  religieuse ,  c'eût  été  au  directoire 
à  la  prescrire  et  non  au  corps  municipal ,  qui  n'aurait  eu 
qu'à  veiller  à  son  exécution.  Je  conclus  par  dire  que, 
conformément  à  la  demande  du  clergé  non  conformiste 
attaché  aux  églises  ci-dcsuis  nommées,  le  corps  muni- 
cipal doit  retirer  la  clause  de  son  arrêté ,  qui  d'ailleurs 
ne  pourrait  être  bonne  à  rien. 

(ArL  de  31.  Peuchel.) 

André  Chènier  au  Moniteur,  sur  les  dissensions  des 
prêtres. 
Paris,  ce  19  octobre  1791. 
Tous  ceux  qui  font  quelque  usage  de  la  raison,  et  en 
qui  le  patriotisme  n'est  pas  un  violent  désir  de  dominer, 
voient  avec  beaucoup  de  chagrin  que  les  dissensions 
des  prêtres  aient  pu  occuper  les  premiers  moments  de 
l'Assemblée  nationale ,  et  surtout  que  l'on  ait  l'ait  prendre 
à  cette  question  nue  tournure  aussi  alarmante  pour  la 
tranquillité  de  l'empire.  Il  serait  temps  enlin  que  l'esprit 
publie  commençât  à  s'éclairer  sur  cette  matière  comme 
il  a  déjà  fait  sur  d'autres ,  et  l'Assemblée  constituante 
semble  avoir  assez  fait  pour  cela  ,  puisqu'elle-même  nous 
a  donné  l'exemple  qu'il  faut  éviter  et  l'exemple  qu'il 
faut  suivre.  Le  ?.èle  véritalilement  religieux  de  quel- 
ques-uns et  l'indilierence  des  autres  la  précipitèrent  dans 
l'idée  de  faire  une  constitution  civile  du  clergé ,  c'est-à- 
dire  de  créer  un  clergé  après  en  avoir  détruit  seulement 
un  autre.  Ce  travail,  si  minutieux  dans  son  objet,  eut 
immédiatement  après  les  conséquences  funestes  dont 
nous  somnifs  témoins  encore.  La  forte  et  '  éloquente 
raison  tle  MM.  Talleyrand  et  Syeyès,  dans  une  des  plus 
belles  séances  du  corps  constituant ,  ramena  l'Assemblée 
au  seul  parti  sage  qui  lui  restât  alors.  Tous  les  gens  de 
bii'u  respiraient ,  sentant  parfaitement  que  cette  conduite 
seule  pouvait  ramener  la  paix  :  et  voilà  qu'on  propose 
aujoiird'liui  de  retourner  en  arrière,  et  de  rentrer  dans  le 
laliyiiutbe  d'où  l'on  était  sorti  ! 

t)iii  alliait  pu  croire  que  ce  fiit  de  nos  jours  que  de 
pareilles  malières  inspireraient  des  haines  assez  aveugles 
liour  éleinilre  dans  de  certaines  tètes  toute  idée  de  justice 
et  d'Iuiiiianilé?  Car  que  peut-on  dire  autre  chose  du 
projet  d'envelopper  dans  une  espèce  de  lu'oscription  gé- 
nérale tous  les  prêtres  qui  n'ont  point  prêté  serment  à  la 
constitution  civile  du  clergé,  sans  examen  ,  sans  distinc- 
tion ,  suit  que  leur  retraite  ait  été  paisible  nu  séditieuse  ? 
Kt  cette  injustice,  impossible  à  exécuter,  à  moins 
qu'un  lie  veuille  les  extermiiiei-  par  le  fer  et  |iar  le  feu  , 
n'est  pas  moins  contraire  à  la  politique  et  ;\  la  tranquillité 
du  gonverncment  ;  et  nous  en  avons  la  preuve  dans  ce 
<[iie  nous  voyons.  On  a  dénoncé  à  r.\ssemblée  nationale 
|iliisieursdes  prêlresdissidents  comme  cberehant  à  égarer 
les  esprits  et  semant  le  trouble  et  le  désordre  par  des 
l'crits  ,  par  des  discours  et  par  mille  mauteuvres perfides, 
l'duniuoi  des  délits  aussi  criminels  ne  sont-ils  [loiiil  punis 
ou  prévenus?  Précisément  parce  que  l'on  a  Irop suivi  un 
plan  semblable  à  ce  qu'on  lu-opose  encore.  Précisément 
parce  qu'où  a  tracé  une  grande  ligue  de  démarcation  qui 
u  crii  des  prêtres  dissidents ,  qui  leur  a  appris  à  faire 


un  corps  et  une  secte  ;  et  pav  là  on  leuv  a  fourni  une 
belle  occasion  de  mettre  en  o>uvre  cet  antique  usage  sa- 
cerdotal ,  qui  consiste  à  se  tenir  tous  par  la  main  pour 
confondre  en  eux  l'homme  avec  le  prêtre  ;  à  faire  envisa- 
ger tous  leurs  discours  comme  une  partie  de  la  doctrine, 
toutes  leurs  actions  comme  des  fonctions  du  ministère, 
tons  leurs  attentats  comme  de  pieux  dévoùments  ;  les 
châtiments  comme  des  persécutions,  les  supplices^comrac 
des  martyres.  ' 

Est-ce  en  adoptant  ces  mesures  générales  qui  confon- 
dent innocents  et  coupables  que  l'on  espère  détruire  cet 
esprit  fanatique  et  pernicieux?  Est-ce  en  créant  un  corps 
de  prêtres  qui  pourront  se  dire  persécutés  que  l'on  espère 
les  rendre  peu  redoutables  ?  Un  châtiment  commun  et 
indistinct  ne  fait-il  [las  une  ligue,  au  lien  de  la  dissiper? 
Est-ee  en  donnant  par  une  loi  une  sorte  d'approbation  â 
ces  brutalités  infâmes  dont  Paris  fut  encore  témoin  il  y  a 
peu  de  jours  ,  et  qui  font  la  honte  d'un  peuple  civilisé  , 
que  l'on  espère  élever  toutes  les  classes  de  la  nation  à  cet 
esprit  d'équité  et  de  respect  pour  les  droits  d'autrui,  sans 
lequel  il  n'y  a  point  de  liberté  ?  et  faut-il  laisser  dire  aux 
malveillants  qu'en  l'rance  toutes  les  religions  sont  per- 
mises, excepté  une? 

Car  il  est  clair  que  l'on  ne  peut  considérer  les  prêtres 
dissidents  et  leurs  sectateurs  que  comme  des  gens 
d'une  religion  qui  leur  est  propre.  Qu'importe  qu'au  fond 
celle  religion  dilfère  d'une  autre  ou  non  ?  Est-ce  à  l'As- 
semblée nationale  à  réunir  les  sectes  et  à  [peser  leurs 
dil'iereuds?  Ces  distinctions  subtiles  no  servent  jamais 
qu'à  introduire  cette  intolérance  à  laquelle  les  hommes 
sont  très-enclins.  Je  sais  bien  qu'elles  furent  faites  dans 
l'Assemblée  constituante.  Mais,  sans  manquer  au  respect 
que  tout  honnête  citoyen  lui  doit,  on  peut  dire  que  ceux 
de  ses  membres  qui  iirenl  de  telles  remarques  se  mon- 
trèrent ,  en  cette  occasion ,  plus  propres  à  être  théologiens 
que  législateurs. 

La  classe  du  peuple  la  moins  éclairée  n'a  peut-être  pas 
tort  quand  elle  pense  que  plusieurs  de  ses  prêtres  dissi- 
dents ne  sont  que  des  hypocrites  à  qui  les  intérêts  de 
leur  religion  sont  très- indifférents ,  et  (|ui  n'ont  d'autre 
but  que  d'embarrasser  les  établissements  nouveaux  par 
des  obstacles  et  des  désordres.  Mais  elle  a  grand  tort  quand 
elle  croit  prévenir  leurs  desseins  sinistres  par  la  violence 
et  les  mauvais  traitements  ;  et  c'est  sur  quoi  elle  devrait 
être  instruite  par  les  nouveaux  prêtres,  en  qui  elleÇïa 
confiance.  Au  lieu  que  plusieurs  d'entre  eux  ne  sont 
eux-mêmes  que  des  ambitieux  haineux  et  tnrbulentsqui, 
s'appnyant  toujours  de  l'Evangile,  livre  où  l'on  trouve 
tout  ce  que  l'on  y  cherche,  ne  voient  dans  toutes  ces 
querelles  que  l'occasion  de  s'élever ,  en  faisant  retentir 
les  chaires  et  la  tribune  des  bruyantes  déclamations  d'une 
loquacité  apostolique  :  toujours  soutenus  en  cela  par  de 
soi-disant  patriotes  dont  tout  le  patriotisme  consiste  à 
épier  les  passions  populaires,  pour,  au  moment  de  leur 
explosion,  les  soutenir  et  les  justifier  par  de  durs  so- 
phismes  ou  des  convulsions  d'énergumènes. 

Nous  ne  serons  délivrés  de  l'intluence  de  ]iareil5 
hommes  que  quand  l'Assemblée  nationale  aura  maintenu 
à  chacun  liberté  entière  de  suivre  et  d'inventer  telle  re- 
ligion qu'il  lui  plaira  ;  quand  chacun  payera  le  culte  qu'il 
voudra  suivre,  et  n'en  payera  point  d'autre,  et  quand 
les  tribunaux  puniront  avec  rigueur  les  persécuteurs  et 
les  séditieux  de  tous  les  partis. 

Et  si  des  membres  de  l'Assemblée  nationale  disent  en- 
core que  tout  le  peuple  français  n'est  ]ias  assez  mûr  pour 
celte  doctrine,  il  faut  leur  répondre  :  Cela  se  peut  ;  mais 
c'est  à  vous  à  nous  mûrir  par  votre  coiiduite,  par  vos 
discours  et  par  les  lois. 

En  un  mot ,  les  prêtres  ne  troublent  points  les  Etats 
quand  on  ne  s'y  occupe  point  d'eux;  et  ils  les  troublent 
toujours  quand  on  s'en  occupe,  de  quelque  manière  qu'on 
s'en  occupe. 

Souvenons-nous  que  dix -huit  siècles  ont  vu  toutes  les 
sociétés  chrétieimes,  déchirées  et  ensanglantées  pour  des 
inepties  théologiques,  et  les  inimitiés  sacerdotales  finir 
toujours  pour  s'armer  de  la  puissance  publique.  Toujours 
les  mêmes  passions  ont  parlé  le  même  langage.  Jadis  les 
sectes  triomphantes  se  diraient  les  plus  attachées  à 
l'Etat,  aux  rois,  aux  empereurs  ;  aujourd'hui  les  haines, 
les  andjitions ,  les  vengeances  se  déguisent  sous  le  beau 
titre  de  conslitutinnnel. 

Je  ne  connais  d'amis  de  la  constitution  que  ceux  qui 
observent  les  lois;  je  ne  connais  de  prêtres  constitution- 
nels que  ceux  qui  sont  humains ,  modestes,  bienfaisants, 
umis  de  kl  justice  et  de  la  retraite. 
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On  dit  qne  les  prêtres  nouvcani:  sont  abandonnés ,  et 
que  la  fuiili!  va  li(jii\t'r  leurs  adveisairi.'s.  Ji'  ik'mande  ru 
quoi  il  iiuiiorle  à  la  nation  ,  et  jiar  l'oiisniiiciit  à  ses  rf- 
firi'sentarits,  de  «avoir  si  ce  l'ait  est  vrai  ou  faux;  et  je 
demande  encore  si  un  pareil  motif  de  considération  ne 
décèle  pas  un  honteux  esprit  de  parti  ? 

On  dit  que  tjcauconp  do  citoyens  ayant  obstinément 
recours  ù  des  prêtres  non  assermentés  [lour  tous  les  actes 
civils  auxciuels  le  ministère  ecelésiaslique  est  nécessaire, 
il  en  résulte  des  incertitudes  embarrassantes  soit  pour 
les  sociétés  ,  soit  pour  les  familles.  Cet  inconvénient,  qui 
est  très-grave,  ne  sert  qu'à  prouver  comMen  il  est  urgent 
de  faire  une  loi  par  laquelle  aucun  acte  civil  n'ait  rien 
de  commun  ave('  le  ministère  ecclésiastique. 

Et  il  n'en  reste  pas  moins  évident  que  des  querelles  do 
prélres  ne  peuvent  qu'être  alimentées  par  l'attention 
qu'on  y  fera  ;  qu'elles  ne  peuvent  que  cesser  dès  qu'elles 
n'intéresseront  personne ,  et  que  le  devoir  do  l'Assemblée 
nationale  est  de  les  ctoull'er  par  l'indillérence,  et  non  pas 
d'y  prendre  part. 

AVIS. 
I,e  navire  le  FMératif ,  de  liordcanx ,  très-conimodc 
pour  les  passagers,  et  bon  voilier  ,  partira  de  ce  port  pour 
les  cayes  Saint-Louis  le  6  novembre  prochain  lixe.  Ceux 
qui  voudront  y  passer  ou  charger  i  fret  s'adresseront  à 
M.  .losepli  Lacroix,  capitaine,  ou  à  M.  Jude,  ecjurticr. 

BULLETIN  DE  L'ASSE1MI5LÉE  NATIONALE 
LÉGISLATIVE. 

( PREMli-IlF.   Ll-CISI.ATCRr.) 

Présidence  de  M.  Ducastel. 

Jlapport  de  M.  Tarbé,  ministre  des  contributions 

publiques ,  promis  dans  le  n"  28C. 

L'administration  des  coiilributions  publiques  ,  sur 
Ia(|iielle  j'ai  l'honneur  de  présenter  à  rAsseniblée  na- 
tionale de  premiers  aperçus,  se  compose  de  tout  ce 
qui  l'orme  les  revenus  de  l'État,  et  de  tout  ce  qui  peut 
concourir  à  leur  amélioration  et  à  l'accélération  de 
leur  rentrée  dans  le  trésor  public.  Elle  présente  dans 
ses  immenses  détails  une  masse  de  travail  devenue 
plus  considérable  encore  par  la  complication  que  les 
circonstances  ont  amenée  dans  toutes  ses  opérations; 
c'est  cette  complication  de  mesures  qui  peut  dispa- 
raître anjourd'luii  par  le  retour  successif  de  l'ordre, 
qui ,  une  lois  établi ,  codte  si  peu  de  travail  pour  être 
entretenu  ,  et  dont  les  résultats  sont  d'une  si  grande 
valeur,  et  les  effets  si  énergiques. 

.l'avais  d'abord  pris  vis-à-vis  de  vous,  messieurs, 
l'enicasemenl  de  ne  vous  présenter,  dans  ce  premier 
moment,  (pie  les  objets  (pii  man(|uaicnt  a  Torgani- 
sation  complète  de  mon  administration  ,  et  qui,  par 
cette  raison,  semblaient  demander  plus  particulière- 
ment de  devenir  la  matière  de  vos  premières  déli- 
bérations ;  mais  j"ai  pensé  (|u'il  valait  mieux  vous 
présenter  sur-le-eliamp  d'une  manière  concise  et 
rapide  tous  les  détails  et  les  rapports  de  cette  ad- 
ministration ,  afin  que  vous  puissiez  juger  par  vous- 
mêmes  de  ce  qui  reste  à  faire  pour  lui  donner  com- 
plètement l'activité  et  le  mouvement,  et  discerner  les 
objets  sur  lesquels  vous  aurez  à  rassembler  ultérieu- 
rement les  éclaircissements  nécessaires  à  la  suite  de 
vos  travaux. 

Les  anciennes  impositions  indirectes  ne  subsistent 
plus;  mais  l'Assemblée  nationale  eon.siituante,  en  dé- 
crétant raiicantissement  de  ces  impôts  trop  diversi- 
fies dans  leurs  dénominations  et  dans  leurs  formes, 
la  plupart  désastreux  et  |)res(|ue  tous  en  opposition 
avec  les  principes  de  liberté  dont  le  caractère  doit 
se  retrouver  dans  tous  les  actes ,  tous  les  devoirs  et 
toutes  les  oblii-'alions  des  citoyens;  l'Assemblée  natio- 
nale, dis-je,  a  décrété  en  nu-me  temps  le  payement 
exact  des  sonunes  arriérées,  ou  le  remplacement  des 
firoils  dont  la  non-perception  avait  de\ancc  l'i'pocpie 
de  leur  suppression  légale.  Ij'uu  autre  ciiie,  les  an- 
ciennes impositions  directes  pour  179(tne  sont  point 


encore  entièrpmpnt  recouvrées,  et  toutes  les  lois  qui 
ont  imposé  aux  redevables  le  devoir  de  les  acquitter 
sont  présentes  à  votre  mémoire. 

A  compter  de  1791 ,  les  revenus  de  l'I-^tat  se  com- 
posent du  produit  de  la  contribution  foncière,  de  la 
contribution  mobilière  et  des  patentes;  de  ceux  de 
la  régie  nationale  de  l'enregistrement,  domaines  et 
droits  réunis,  et  de  la  régie  nationale  des  douanes;  du 
produit  des  régies  des  poudres  et  salpêtres,  des  postes 
et  messageries,  et  des  loteries;  enfin  ,  du  bénéfice  de 
la  fabrication  des  monnaies  et  de  l'affina;:e;  du  re- 
venu des  forêts  nationales  et  du  produit  des  salines. 

Après  avoir  ainsi  distingué  les  recettes  à  attendre 
soit  des  restes  à  recouvrer  sur  les  anciennes  imposi- 
tions, soit  du  produit  des  nouvelles  contributions. 
Je  vais  parcourir  en  détail  cbacun  des  objets  qui  com- 
posent ces  deux  divisions;  et  cependant  mon  inten- 
tion n'est  point  de  donner  à  la  marclie  de  ce  premier 
développement  une  telle  rapidité,  que  vous  ne  puis- 
siez y  distinguer  avec  précision  les  objets  dont  l'As- 
semblée nationale  constituante  a  complètement  dé- 
crété l'organisation ,  ceux  dont  elle  avait  préparé  le 
travail  et  sur  lesquels  il  ne  vous  reste  peut-être  plus 
qu'à  prononcer, et  ceux  enfin  dont  elle  a  laissé  l'exa- 
men à  ses  successeurs ,  soit  que  le  temps  ne  lui  ait  pas 
permis  de  s'en  occuper,  soit  qu'elle  ait  cru  devoir  se 
borner  à  quelques  dispositions  préparatoires  dont  il 
était  nécessaire  d'attendre  les  résultats  pour  adopter 
avec  plus  de  sûreté  des  mesures  définitives. 

En  exécution  de  la  loi  du  !"■  aodt  1791,  le  roi 
a  nommé  parmi  les  anciens  fermiers  généraux  si.t 
commissaires  pour  travailler  à  la  liquidation  et  aux 
comptes  tant  de  la  ferme  générale  que  des  régies  qui 
lui  étaient  confiées.  Cette  liquidation  devra  être  ter- 
minée et  les  comptes  formés  et  présentés  avant  le 
1'^'^  janvier  179.3.  Ces  six  commissaires  sont  en 
activité.  Aux  ternies  de  l'article  XI  de  la  même  loi, 
ils  doivent  remettre  au  ministre  des  contributions 
publiques,  et  le  ministre  à  l'Assemblée  nationale, 
l'état  des  recouvrements  opérés  dans  le  mois,  des 
comptabilités  particulières  vérifiées  et  appuyées,  et 
des  agents  r|ui  devront  cesser  d'être  en  activité.  Cet 
état  vous  sera  remis  avec  exactitude.  Par  la  suppres- 
sion de  la  ferme  générale  les  tabacs  existant  dans 
les  fabriques  et  enlre|>(îts  sont  devenus  à  la  disposi- 
tion de  la  nation ,  et  la  vente  en  a  été  ordonnée,  au 
plus  offrant  et  dernier  enchérisseur ,  par  les  articles 
XI  et  XII  de  la  loi  du  27  mai  1791. 

Toutes  les  opérations  préparatoires  pour  procéder 
à  la  vente  de  ces  tabacs  sont  presque  partout  entiè- 
rement terminées.  Quelques  fabriques  sont  même 
déjà  louées,  et  les  époques  indiquées  par  des  afiiebes 
pour  la  location  des  autres;  mais  la  vente  même  des 
matières  éprouve  quelques  lenteurs,  et  j'aurai  l'bon- 
neurde  présenter  incessamment  à  l'Assemblée  natio- 
nale quelques  mesures  qui,  sans  préjudicier  aux 
intérêts  de  la  nation,  paraissent  nécessaires  pour 
accélérer  cette  vente. 

LesarticlesXIV,XV'etXVIdelamcmeloiontaussi 
ordonne  la  vente  des  sels  existant  dans  les  magasins  , 
greniers,  dépôts  et  entrepôts  dépendant  ci-devant 
de  la  ferme  générale,  excepté  néanmoins  les  sels 
existant  dans  les  salines  des  anciennes  provinces  de 
Lorraine  et  rrancbe-Comté,  et  les  salines  de  Peecais. 
.l'aurai  l'bonneur  de  vous  rendre  compte  également, 
messieurs  ,  des  dispositions  faites  pour  procurer  cette 
vente,  .le  me  bornerai  à  vous  observer  dans  ce  mo- 
ment que,  les  tabacs  et  les  sels  étant  aclnellement 
entre  les  mains  de  la  nation ,  le  versement  des  fonds 
provenant  de  leur  vente  est  fait  entre  les  mains  des 
receveurs  (le  district;  qu'ainsi  c'est  une  recette  extra- 
ordinaire qui  ne  l'ail  point  partie  des  restes  à  recou- 
vrer dont  sont  charges  les  commissaires  du  roi 
li(ruidateurs  de  la  ferme  générale. 
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En  exécution  (le  l'article  III  de  la  loi  du  1""  août  1791, 
il  a  été  de  même  établi  six  commissaires  pour  travail- 
ler à  la  liquidation  et  aux  comptes  de  la  régie  géné- 
rale; et  ces  commissaires  sont  aussi  en  activité.  Ils 
me  mettront  à  portée,  comme  les  commissaires  liqui- 
dateurs de  la  ferme  générale,  de  vous  présenter  à 
la  fin  de  chaque  mois  les  états  de  leurs  recouvre- 
ments. Je  fais  former  l'état  que  je  dois  remettre  à 
l'Assemblée  nationale  ,  conformément  à  l'art.  IX  de 
la  même  loi ,  des  villes  et  lieux  dans  lesquels  la  per- 
ception et  les  exercices  avaient  été  suspendus ,  et  du 
produit  opéré  dansées  mêmes  villes  et  lieux,  dans  l'an- 
née précédente ,  pendant  le  même  espace  de  temps 
qu'aura  duré  la  suspension ,  pour  être ,  sur  le  vu  de 
ces  états,  statué  par  l'Assemblée  ce  qu'il  appar- 
tiendra. I\Iais,  indépendamment  de  la  ferme  et  de  la 
régie  générale,  il  esistait  encore  d'autres  administra- 
tions particulières,  telles  que  l'ancienne  régie  des 
devoirs  de  Bretagne  ,  de  l'équivalent  de  Languedoc  , 
les  régies  d'Artois,  de  la  Flandre  maritime,  de  la 
Flandre   walonne,  du   Hainaut,  du  Cauibrésis  et 
autres ,  qui ,  par  leur  nature  et  depuis  l'instant  de 
leur  suppression,  sont  devenues  l'affaire  de  la  nation. 
Si  cliaciine  de  ces  adminùstrations  particulières 
restait  dans  sa  composition  originaire  jusqu'à  la  fin 
des  recouvrements  et  des  comptes ,  il  y  aurait  à 
craindre  sans  doute  que  les  frais  n'excédassent  l'objet 
des  recettes,  et  qu'en  définitive  l'Ktat,  au  lieu  de 
trouver   quelque  avantage,    ne    fût   chargé  d'une 
dépense  plus   ou   moins   considérable.  Toutes  ces 
anciennes  perceptions  |iarticulières  sont  analogues  à 
à  celles  qui  composaient  l'administration  de  la  régie 
générale;  et  j'aurai  l'honneur  de  proposer  à  l'As- 
semblée  nationale   par  un  mémoire  particulier  les 
mesures  qu'il  me  paraît  utile  de  prendre  pour  unir 
la  liquidation  de  ces  différentes  parties  à  celle  de 
l'ancienne  réuie  générale. 

11  me  paraît  également  important  que  l'Assemblée 
nationale  prît  jiour  la  comptabilité  de  l'ancienne 
administration  des  domaines  des  mesures  analogues 
à  celles  adoptées  par  l'Assemblée  nationale  consti- 
tuante à  l'égard  de  la  comptabilité  de  la  ferme  et  de 
la  régie  générale.  Il  est  naturel  de  désirer  que  cette 
comptabilité  soit  apurée  à  la  même  époque  du 
!>"•  janvier  1793  ;  et  il  serait  difficile  peut-être  d'ob- 
tenir cet  avantage  en  laissant  le  soin  de  former  et 
rédiger  ces  comptes  à  la  nouvelle  régie  nationale  de 
l'enregistrement ,  domaines  et  droits  réunis  :  la  nou- 
velle régie  doit  continuer  de  faire  par  ses  agents  le 
recouvrement  des  restes  de  l'ancienne  administra- 
tion ;  mais  il  importe  sans  doute  pour  le  plus  grand 
bien  du  service  de  ne  point  diviser  l'attention  et 
l'activité  des  nouveaux  régisseurs  entre  le  passé 
étranger  à  leur  responsabilité ,  le  présent  qui  exige 
l'application  de  tous  leurs  soins  et  de  tous  -leurs 
efforts ,  et  l'avenir  (|ui  doit  intéresser  leur  zèle  par 
l'espoir  de  l'amélioration  des  iiroduits. 

.l'aurai  l'honneur  île  remettre  incessamment  à 
l'Assemblée  nationale  un  mémoire  sur  ce  second 
objet;  et  je  lui  demanderai  de  peser  avec  la  plus 
grande  attention  les  considérations  (jue  je  soumettrai 
à  sa  .sagesse.  Enfin  j'aurai  soin  de  rendre  compte  à 
l'Assemblée  nationale,  à  la  (in  de  ce  mois,  de  toutes 
les  opérations  qui  ont  eu  lieu  pour  parvenir,  dans  les 
différents  départements  du  rovaume,au  remplace- 
ment pour  1790  de  la  gabelle,  des  droits  de  traites  sur 
les  sels  et  autres  droits  supprimés,  ainsi  que  de  la  situa- 
tion des  recouvrements  sur  les  impositions  do  1790. 
Je  vais  actuellement,  messieurs,  parcourir  les 
diverses  naliu-es  de  revenus  propres  à  l'exercice  de 
1791.  .l'ai  présenté  à  l'Assemblée  nationale  consti- 
tuante, le  19  septembre  dernier,  la  situation  du  dé- 
parlement des  contributions  foncières  et  mobilières 
de  1701, 


A  cette  époque  quarante  départements  seulement 
avaient  terminé  leurs  opérations.  Le  30  septembre 
le  nombre  des  départements  qui  avaient  réparti  entre 
les  districts  ces  deux  contributions  s'élevait  à  qua- 
rante-sept. Aujourd'hui  soixante-deux  départements 
ont  réparti  entre  leurs  districts  leurs  portions  contri- 
butives, qui ,  réunies,  s'élèvent  ii  244,023,800  livres. 
La  somme  totale ,  pour  le  royaume ,  des  deux  contri- 
butions ,  est  de  300  millions.  Ainsi ,  pour  les  vingt  et 
un  départements  qui  n'ont  point  encore  envoyé  les 
résultats  de  leur  travail,  il  ne  reste  plus  à  répartir  que 
55,970,210  livres. 

J'ai  la  certitude  que  plusieurs  de  ces  vingt  et  un  di- 
rectoires ,  tels  que  la  Creuse,  la  Corrèze,  le  Puy-de- 
Dôme,  le  Morbihan  et  le  Haut-Rhin,  ont  terminé 
leurs  opérations,  et  le  tableau  que  j'aurai  l'honneur 
de  vous  remettre  dans  huit  jours  présentera  certai- 
nement des  progrès  très-marqués. 

Ici  je  crois  devoir  vous  prévenir  que  le  1"  de  ce 
mois  j'ai  envoyé  aux  quatre-vingt-trois  directoires 
de  département  des  exemplaires  du  compte  que 
j'avais  rendu  à  l'Assemblée  nationale  constituante 
le  19  septembre,  de  l'état  des  opérations  de  réparte- 
ment.  A  ceux  qui  les  avaient  terminés,  je  leur  ai 
mandé  que  la  proclamation  solennelle  qui  avait  été 
taite  de  leurs  noms  au  milieu  de  l'Assembléenationale 
constituante  les  avaient  désignés  à  la  reconnaissance 
publique  et  avait  obtenu  à  leur  zèle  des  applau- 
dissements bien  mérités.  Pour  ceux  qui  étaient  en 
retard  ,  je  les  ai  pressés  d'obtenir  pour  leur  zèle  et 
leur  patriotisme  la  même  distinction  et  la  même 
récompense.  A  tous  je  leur  ai  marqué,  le  même  jour 
l'f  octobre,  de  prévenir  les  directoires  de  district 
qu'aussitôt  que  j'aurais  donné  à  l'Assemblée  natio- 
nale législative  la  certitude  que  tous  les  directoires 
de  département  avaient  complété  la  première  opéra- 
tion du  répartement,  je  suivrais  la  même  mesure  vis- 
à-vis  des  représentants  de  la  nation ,  pour  leur  faire 
connaître  la  situation  du  répartement  des  districts. 

Et  en  effet  le  répartement  des  directoires  de  district 
doit  marcher  dans  le  même  ordre  successif;  et  au 
moyen  des  dispositions  que  j'ai  projetées,  vous  serez 
en  état,  comme  vous  l'aurez  été  pour  les  directoires  de 
département,  de  suivreles  progrès  de  leursopérations. 

En  attendant,  les  rôles  d'à-compte  sur  1791,  qui 
doivent  être  faits  jusqu'à  concurrence  de  la  moitié  des 
impositions  de  1790,  se  forment,  s'arrêtent  et  se 
recouvrent  dans  l'étendue  du  royaume.  Cette  opéra- 
tion provisoire  est  aussi  une  de  celles  dont  j'aurai  à 
vous  présenter  l'état  de  situation  à  la  fin  de  ce  mois. 

A  l'égard  des  patentes,  je  m'occupe  de  compléter 
toutes  les  mesures  relatives  à  l'exécution  du  décret  du 
27  du  mois  dernier.  La  régie  nationale  de  l'enregis- 
trement fait  imprimer  sans  relâche  les  feuilles  de 
registres  à  souche  dont  elle  doit  approvisionner  tous 
ses  bureaux ,  et  sous  quelques  jours  je  prendrai  les 
ordres  du  roi  sur  la  première  nomination  des  visiteurs 
et  inspecteurs  des  rôles,  que  l'Assemblée  nationale 
constituante  lui  a  déférée. 

L'organisation  de  la  réiiie  nationale  de  l'enregistre- 
ment ,  domaines  et  droits  reunis ,  et  de  tous  les  droits 
qui  composent  cette  branche  des  revenus  publics, 
paraît  complétée  au  nunen  des  articles  additionnels 
décrétés  le  2G  septembre  dernier  ;  mais  vous  aurez  à 
examiner  la  matière  importante  des  hypothèques,  sur 
laquelle  le  comité  des  contributions  publiques  avait 
déjà  préparé  et  distribué  un  rapport  et  un  |U'ojet  de 
décret  qui  n'ont  pu  être  soumis  a  la  discussion. 

A  l'égard  des  douanes,  l'Assemblée  nationale  con- 
stituante, en  supprimant  toutes  les  barrières  inté- 
rieures,  si  gênantes  dans  le  '•onnnerce,  lésa  toutes 
repoussces  jusqu'aux  fronliéies,  eu  ne  laissant  sub- 
sister (pie  des  droits  combinés  pour  l'intérêt  de  la 
culture,  de  l'induslrie  cl  la  navigation  nationale. 
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Le  tarif  en  a  été  décrété  les  31  janvier,  !«■  février  et 
2  mars  1701. 

Le  23  juin  l'Assemi)lée  nationale  a  déterminé 
quelles  seraient  les  portions  du  tciritoire  Irani'ais  (]iii 
ne  seraient  point  sujettes  à  ce.  tarif.  Le  décret  relatif  à 
notre  commerce  dans  l'Inde  est  du  '20  juin ,  celui  du 
connnerce  des  colonies  du  22  du  même  mois,  et 
enfin  celui  concernant  notre  commerce  du  Levant  du 
29  juillet. 

L'Assemblée  nationale  constituante  s'est  ensuite 
occupée  de  déterminer  le  régime  de  Marseille  par 
un  décret  du  1"  aotît;  et  il  restait  à  statuer  sur  la 
franchise  de  Bayonne,  pour  mettre  enfin  un  terme 
aux  abus  et  aux  excès  innnodérés  dont  elle  est  l'occa- 
sion. Le  rapport  du  comité  d'agriculture  et  de  com- 
merce sur  cet  objet  a  été  distribue  aux  membres 
de  l'Assemblée  constituante  plus  d'un  mois  avant  la 
lin  de  la  session  ;  c'est  un  des  objets  les  plus  instants, 
messieurs ,  dont  vous  aurez  à  vous  occuper. 

Ce  rapport  devaitétre  suivi  de  celui  sur  la  franchise 
de  la  ville  de  l)unker(|ue,  dont  les  effets  (et  il  est 
juste  d'en  faire  l'observation  )  ont  été  bien  moins  pré- 
judiciables à  l'Ktat ,  par  la  sagesse  et  la  fermeté  de  sa 
garde  nationale. 

Le  comité  d'agriculture  et  de  commerce  avait 
également  propose  à  l'Assemblée  nationale  consti- 
tuante de  statuer  : 

I»  Sur  le  rc^'inic  à  donner  à  l'ilc  de  Corse  quant  aux 
traites;  2"  sur  la  conservation  à  Paris  et  à  Saint-Quentin 
d'une  douane  d'expédition  pour  les  marchandises  fraijiles 
ou  précieuses  envoyées  à  l'étranger  ;  3o  sur  les  moyens 
d'exécuter,  dans  le  nouvel  ordre  de  choses,  le  traite 
avec  les  cantons  suisses  relativement  à  racquillcmcnt 
des  droits  de  traites;  4"  sur  la  nécessité  de  restrcimlic 
l'exemption  des  droits  sur  les  marchandises  étrangères 
destinées  pour  l'Afrique  à  celles  absolument  indispen- 
sables pour  le  commerce  ;  à"  sur  quelques  faveurs  à 
accorder  à  la  main-d'œuvre  et  industrie  nationales  ;  C"  sur 
quelques  explications  et  additions  au  nouveau  tarif  dont 
l'expérience  avait  fait  reronnaitre  l'utilité.  Tous  ces  rap- 
ports et  projets  de  décretjdont  je  viens  de  vous  présenter 
lenuméralion  font  déposés  dans  les  archives  de  l'Assem- 
blée, et  sont  mémo  tous  imprimés.  Voilà,  messieurs, 
des  objets  dignes  île  fixer  votre  attention ,  sur  lesquels 
11  est  de  mon  devoir,  pour  l'intérêt  de  la  chose  publique, 
d'arrêter  vos  premiers  regards,  et  dont  les  travaux  pré- 
parés par  vos  prédécesseurs  pourront  accélérer  inliniment 
la  discussion. 

L'organisation  de  la  régie  des  poudres  et  salpêtres 
a  été  complètement  décrétée  le  27  septembre  dernier. 
L'administration  des  postes  et  celle  des  messageries 
sont  aussi  en  activité  ,  et  tout  se  dispose  pour  que  le 
nouveau  service  se  fasse  ,  conformément  à  la  foi ,  à 
compter  du  l''' janvier  17".I2. 

Le  comité  des  contributions  publiques  avait  pré- 
senté ses  vues  à  l'Assemblée  nationale  constituante 
sur  l'organisation  de  la  loterie  royale  de  France  et 
sur  la  marque  d'or  et  d'argent.  Ces  objets  ont  été 
renvoyés  par  elle  à  l'examen  do  la  législature  actuelle. 
Tous  les  travaux  préparés  sur  ces  objets  existent  dans 
vos  archives. 

L'organisation  des  monnaies  a  été  entièrement 
complétée;  tous  les  nouveaux  fonctionnaires  sont  en 
exercice;  mais  le  traitement  dont  ils  doivent  jouir 
n'est  point  dccrctè;  le  rapport  elle  projet  de  décret 
concertes  entre  le  comité  monet.iire  et  <'elui  des  fi- 
nances avaient  été  mis  plusieurs  lois  a  l'ordre  du  jour. 
C'est  nu'me  un  des  objets  que  l'Assemblée  nationale 
constituante  a  regretté  le  plus  de  ne  pouvoir  terminer, 
et  sur  lequel  j'appelle  ici  votre  allenlion  ;  cl  il  est 
indispensable  ([ue  ces  traitements  ,  (pii  doivent  tenir 
lieu  aux  nouveaux  fonctionnaires  îles  rétributions 
dontjouissaienticsancicns  officiers,  soient  très-promp- 
temcnt  décrétés,  pour  ne  point  laisser  introduire  le 
désordre  dans  l.i  nouvelle  conqilabilitc. 

J'ai  l'hoiuitur  dcreiucUrc  à  l'Asseinblcô  Uoiu  états 


du  produit  de  la  fabrication  des  espèces  de  cuivre  ou 
de  métal  des  cloches  dans  les  divers  hôtels  des  mon- 
naies, dont  l'un  présente  l'état  de  fabrication  au  2  de 
ce  mois  ,  et  le  second  au  9.  Ces  deux  états  font  suite 
aux  états  de  huitaine  que  j'ai  adressés  à  l'Assemblés 
nationale  constituante ,  et  dont  je  dois  continuer  ds 
faire  l'envoi  tous  les  huitjours  à  l'Assemblée,  confor- 
mément à  la  loi  du  G  avril  1791 . 

A  la  fin  de  ce  mois  je  ferai  connaître  à  l'Assemblée 
par  un  mémoire  détaillé  les  mesures  qui  ont  été 
prises  pour  exécuter  la  fabrication  des  espèces  de 
métal  des  cloches ,  et  pour  augmenter  les  moyens  de 
divers  hôtels  des  monnaies. 

L'Assemblée  .nationale  constituante  a  achevédans 
les  derniers  jours  de  ses  séances  l'organisation  de 
l'administration  forestière.  Un  grand  travail  avait  été 
aussi  préparé  sur  l'administration  des  salines.  Le 
rapport  et  le'  projet  de  décret  avaient  même  été  dis- 
tribués et  l'objet  mis  à  la  discussion  ;  mais,  malgré  l'ini- 
portance  etia  nécessitéde  prendre  une  promptedéter- 
mination,  l'Assemblée nationaleconstituante  a  encore 
été  forcée  de  le  renvoyer  à  la  législature  actuelle. 

Enfin  l'Assemblée  nationale  constituante  ayant  dé- 
crété le  29  septembre  dernier  la  somme  destmée  à  la 
dépense  de  mes  bureaux ,  je  me  suis  occupé  de  leur 
organisation  ;  elle  est  terminée.  Il  s'agit  actuellement 
d'arrêter  le  local  où  le  ministre  des  contributions 
publiques  formera  son  établissement  ou  celui  de  ses 
bureaux. 

L'A.ssemblée  nationale  constituante ,  dans  l'une  da 
ses  dernières  séances,  avait  ajourné  à  la  prochaine 
législature  les  dispositions  relatives  à  cet  emplace- 
ment et  à  plusieurs  autres  qui  lui  avaient  été  présentés 
à  la  fois;  mais,  considérant  l'importance  et  le  nombre 
des  travaux  urgents  dont  vous  auriez  à  vous  occuper, 
je  n'ai  pasdii  croire  qu'il  vous  fût  possible  de  prendre 
cet  objet  en  considération  dès  les  premiers  jours  de 
vos  séances;  aussi  je  me  suis  hâté  d'informer  l'Assem- 
blée nationale  constituante  le  30  septembre,  jour  de 
sa  clôture ,  de  la  détermination  provisoire  à  laquelle 
me  forçaient  l'approche  de  l'hiver  et  le  bien  du 
service.  Tout  immeuble  national  qui  n'a  pas  reçu  par 
la  loi  une  destination  publique  doit  êtrealiéné,  au  nom 
de  la  nation,  par  les  corps  administratifs,  et  en  atten- 
dant doit  être  donné  à  loyer  par  les  régisseurs  na- 
tionaux du  droit  de  l'enregistrement ,  domaines  et 
droits  réunis.  Je  me  suis  décidé  pour  la  location  de 
l'hôtel  de  la  mairie  :  la  (jucstion  de  savoir  par  qui  le 
loyer  sera  payé  est  indifférente  en  ce  moment  ;  j'ea 
ferai  l'avance  jusqu'à  ce  que  l'Assemblée  nationale 
soit  à  portée  de  prononcer  dcfinitivemenl  sur  l'emploi 
le  plus  convenable  de  cet  innneuble  national. 

Ici,  messieurs,  je  terminerai  ce  premier  aperçu 
général  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  annoncer  sur 
les  diverses  parties  dont  se  compose  l'administra- 
tion des  contributions  publiques;  je  me  suis  em- 
pressé de  vous  le  présenter ,  dans  l'espoir  qu'après 
l'avoir  entendu,  vous  seriez  i)eul-être  satisfaits  qu'il 
eiit  précédé  votre  délibération  sur  la  formation  et 
la  distinction  de  vos  comités,  et  sur  la  distribution  de 
vos  premiers  travaux. 

le  viens  de  fixer  moi-même  votre  attention  sur  les 
divers  états  de  situation  que  le  ministre  des  contribu- 
tions publi(|ues  doit  remettre  à  la  fin  de  chaque 
mois  a  1'  \ssend)Iée  nationale  :  on  ne  dissimule  point 
des  obligations  que  l'on  a  bien  l'intention  et  la  volonté 
de  remplir. 

La  constitution,  en  admettant  les  ministres  dans 
le  lieu  de  vos  séances,  a  jugé  que  ces  relations  de- 
vaient être  utiles  à  la  chose  publiijue;  et  voilà  le  but 
que  mes  collègues  et  moi  ne  perdrons  jamais  de  vue. 

La  nation  est  redevable  à  l'Assemblée  nationale 
constituante  de  ses  droits  et  de  sa  liberté.  Llle  attend 
de  vous ,  messieurs ,  la  paix  et  le  bonheur;  et  combien 
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est  grand  ce  lot  de  gloire  qxiî  vous  est  réserve  ! 
Je  ferai  tout  ce  quisera  en  moi,  messieurs,  pour  nie 
tenir  à  la  hauteur  de  cette  pensée  ;  et  en  suivant  votre 
exemple ,  nous  devons  tous  avoir  sans  cesse  devant  les 
yeux  la  nation  qui  voit,  l'Europe  qui  écoute,  et  la 
postérité  qui  juge.         ^_^ 
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Tableau,  des  inoduits  de  la  fabrication  des  espèces  de 

cuU-rc  dont  les  états  sont  parvenus  au  minijlre  des 

contributions  publiques  avant  le  2  octobre  1  lOl. 

Paris.  liv. 

Etat  fourni  le  25  septembre.        626,291 

Etat  remis  depuis  l'époque 

ci-dessus.  120,870 

Lyon. 

Etat  fourni  le  25  septembre.        1 53,20 1 

Etat  parvenu  depuis  l'cpoquo 

ci-dessus.  23,117 

Hnuen. 

Etat  fourni  le  25  septembre.         349,'i52 

Etat  parvenu  depuis  l'époque 

ci-dessus.  C6,S00 

Orléans. 

Etat  fourni  le  25  septembre.         163,850  11 

Etat  parvenu  depuis  l'époque 

ci-dessus.  29.194  12 

Strasbourg. 

Etat  fourni  le  25  septembre. 

Metz. 
Etat  fourni  le  25  septembre.  59,291     G 

Etat  parvenu  depuis  l'époque 
ci-dessus.  4,050 

La  Rochelle. 
Etat  fourni  le  25  septembre.  18,5C0 

Etat  parvenu  depuis  l'époque 
ci-dessus.  3,447  10 

3Ionlpellier. 
Etat  fourni  le  25  septembre. 
Toulouse. 
Etat  fourni  le  25  septembre. 

Limoges. 
Etat  fourni  le  25  septembre. 

ï^ille. 
Etat  fourni  le  25  septembre.         27,427  15 
Etat  parvenu  depuis  l'époque 
ci-dessus.  2,700 

Marseille. 
Etat  fourni  le  25  septembre.  23,147    2  ) 

Etat  parvenu  depuis  l'époque.  / 

ci-dessus.  ♦  4,700       ) 

Bordeaux. 
Ctat  fourni  le  25  septembre. 

Nantes. 
Etat  fourni  le  25  septembre. 

Bayonfie. 
Etat  parvenu  depuis  le  1"  octobre.  ^ 

Total 1,736,252  10 

L'état  fourni  le  25  septembre  s'élevait 

à,     .     . 1,479,G50  4 

Augmentation 25f;,C02  G 

Tableau  des  produits  de  la  fabrication  des  espèces  de 
cuivre  dont  les  états  sont  parvenus  au  mitiistre  des 
contributions  publiques  avant  le  9  octobre  1791. 


170,412    2 

'416,252 

193,045    3 
49,910 
C3,141     G 

22,007  10 

22,852  10 
22,68G 
C,0G2    5 

30,127  15 

27,937    2 

49,331     2 
7,494 
1,G32 


Paris. 
Etat  fourni  le  2  octobre. 
Etat  remis  depuis  l'époque 
ci-dessus. 

Lyon. 
Etat  fourni  le  2  octobre. 
Etat  [parvenu  depuis  l'époque 
ci-dessus. 

Rouen. 
Etat  fourni  le  2  octobre. 
Etat  parvenu  depuis  l'époque 
ci-dessus. 

Orléans. 
Etat  fourni  le  2  oetobre. 
Etat  parvenu  depuis  l'époque 
ci-dessus. 

Strasbourg. 
Etat  fourni  le  2  octobre. 
Metz. 


liv. 

647,161  15)      liv. 
702,574 
55,412  10 


176,412 

5,391 

416,252 

31,800 

193,045 

8,115 


i) 


81,803    3 

448,052 

201,160  11 
49,910 


Etat  fourni  le  2  octobre. 
Etat  parvenu  depuis  l'époque 
ci-dessus. 

La  Rochelle. 
Etat  fourni  le  2  octobre. 

Montpellier. 
Etat  fourni  le  2  octobre. 
Etal  parvenu  depuis  l'époque 
ci-dessus. 

Toulouse. 
Etat  fourni  le  2  octobre. 
Etat  parvenu  depuis  l'époque 
ci-dessus. 

Limoges. 
Etat  fourni  le  2  octobre. 
Etat  parvenu  depuis  l'époque 
ci-dessus. 

Lille. 
Etat  fonrni  le  2  octobre. 
Etat  parvenu  depuis  l'époque 
ci-dessus. 

Marseille. 
Etat  fourni  le  2  octobre. 
Etal  parvenu  depuis  l'époque 
ci-dessus. 

Bordeaujc. 
Etat  fourni  le  2  octobre. 

JYantes. 
Etat  fourni  le  2  octobre. 

Bayonne. 
Etat  fourni  le  2  octobre. 

Total 

L'état  fourni  le  2  octobre 

Augmentation.     .    . 
Etat  des  départements  qui  on 
de  leurs  contributions   fon 
Vannée  1791. 
DÉl'ARTEMEMS. 

Isère 


63,341  C 

6,581  5 

22,852  10 

3,733  7 

22,686 
7,303 

0,002  6 

1,776  5 

30,127  15 
3,000 

27,937  2 
3,949 


69,922  11 
22,007  10 
20,585  17 

29,089 

7,838  10 

>  33,127  15 

31,886    2 

49,331    2 
7,494    2 


1,632 

,     .     .     .       1,863,814    7 
s'élevait  à    1, 736,252  10 

.     .     .  127,061   17 

t  terminé  le  réparlemenl 
ciére  et  mobilièrç  pour 

liv. 
.     .     .    3,917,300 


Paris 20,729,600 

Doubs 1,633,900 

Marne 5,077,600 

Lot-et-Garonne 3,892,400 

Mayenne-et-Loire 4,756,300 

Allier 2,416,500 

Vosges 1,954,000 

Ardennes 3,140.100 

Vienne  (liante-) 2,227,300 

Marne  (Hante-) 2,870,200 

Seine-et-Marne 6,651,000 

Gironde 5,267,300 

Loiret 3,880,300 

Yonne 3,575,600 

Orne 4,333,600 

Sarthe 4,055,300 

Somme G,76S,00O 

Ardéche 1,505,000 

Avevron 3,832,100 

Scine-ct-Oise 8,954,300 

Seine-lnl'crieure 9,421,700 

Saône  (Haute-) 2,137,300 

Drome 2,061,300 

Loir-et-Cher 2,842,300 

Jura 2,141,300 

Moselle. 2,881,100 

Cher 1,009,100 

Manche 6,145,100 

Rhin  (lîas-) 2,872,300 

Gard 2,783,800 

Aude 3,120,700 

,200 
,500 
700 
,700 
,500 

,sno 

lodO 
,500 


Nièvre 2,321 

Mayenne 3,74S, 

Loire-Inférieure 2,980, 

llle-et-Vilaine 3,14(1, 

Gers 3,205, 

Indre 1,728, 

Garonne  (Haute-) 4,(;oS, 

Meuse 2,5S7 


Au  19  septembre  1701  ,40  départements.  I64,sn7 

Indre-et-Loire 2,086 

5,945 


(I 


Vienne 2,056 

Ain 1,737 


,00 
,700 

200 
,500 

900 
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Euvc-cl-Loirc,      ':    ;    .    ; 4,804,500 

Aisne 5,7'.!»,r,(l(i 

l!hone-ct-Loiro 8,25-'i,lUO 

Au  30  septembre  1791,  47  départements.  196,342,000 

Calvados 0,897,200 

Finistère 2,393,100 

Deux-Sèvres 3,101,000 

Charente 3,270,300 

Eure 6,909,900 

Meurthc 2,684,100 

l'yr.'nécs-Orientales 1,042,800 

Vendée 3,138,500 

l'vrénécs  (Hautes-) 887,500 

)lérault 4,250,400 

li(iuclic;-du-Rhône 3,17 1, 400 

Dordosne 3,390,100 

Cole-d'Or 4,109,200 

Cotos-du-Nord 2,5011,700 

Ariégc 902.700 

Au  11  octobre  1791  ,  C2  départements.        244,023,800 

SUITE  ni;  i.A  siÔANCi:  m;  jki  ni  20  octobre. 
Suite  de  l'opinion  de  Hl.  Urissot  sur  les  émiijriitinns. 

Dans  un  siècle  de  révolutidn ,  lorsque  la  France  était 
divisée  on  iilusiciirs  parlies,  lorsque  le  prince  Condé 
jouissait  d'un  pouvoir  immense,  lorsqu'il  avait  de  nom- 
breux partisans,  Mazarin  ent  le  courage  de  le  faire  em- 
prisonner ;  et  ce  qu'un  prêtre  faible  (jui  avait  contre  lui 
la  nation  entière,  qui  n'avait  pour  appui  qu'une  femme 
ambitieuse,  put  faire,  la  Fraiicc,  qui  réunit  à  une  force 
immense  un  concert  étonnant  de  volontés ,  redouterait 
de  l'entreprendre  cnntre  un  prince  qui  est  dans  un  dé- 
nùment  absolu  ,  qui  n'a  de  force  r|ue  dans  une  honteuse 
troupe  de  courtisans  et  dans  des  hauteurs  ridicules  ! 
Vous  devez  faire  respecter  la  omstitution  ;  le  néant  est 
lA ,  choisissez  entre  la  constitution  ou  le  rétablissement 
de  la  noblesse.  La  constitution  est  linie,  les  chefs  des 
rebellas  doivent  s'asenouiller  devant  elle  ou  être  pro- 
scrits à  jaiuais.  La  disparition  du  nnuu'raire,  l'émigration, 
tout  parle  du  foyer  de  conlre-révolntion  établi  dans  les 
Pays-Bas  par  lesci-devant  princes  du  sang.  Voulez-vous 
dissiper  ce  foyer  ,  c'est  en  s'attacbanl  à  eux,  .à  eux  seuls, 
que  vous  y  parviendrez.  Voulez-vous  que  le  numéraire  se 
montre  enfin ,  que  la  conliancc  reparaisse ,  tenez  une  con- 
duite ferme  et  vigoureuse.  Qu'on  ne  dise  plus  :  ces  mécon- 
tents sont  bien  forts;  ces  vingt-cini(  millions  d'hounnes 
sont  liien  faibles,  puisqu'ils  les  craignent  ou  les  ménagent. 

Fnlin ,  une  loi  contre  les  chefs  est  possible ,  tandis  que 
l'autre  entraine  nue  foule  d'inconvénients  (Jui  rendent 
son  exécution  impraticable. 

C'est  par  l'exécution  de  cette  loi  que  vous  éprouverez 
le  patriotisme  du  ministre.  On  lui  demandait  la  liste  des 
ctnciers  émigrés,  l'état  des  pensions;  il  sut  toujours  se 
rejeter  sur  l'impossibilité  de  faire  ces  listes.  Ici  il  n'y  aura 
plus  de  semblables  prétextes. 

Mais  faites  précéder  vos  mesures  de  rigueur  d'un 
dernier  avertissement.  (On  applaudit.)  Ces  avertissements 
doivent  s'adresser  ('gaiement  aux  fonctionnaires  publics 
qui  oui  déserté  leur|ioste  :  qu'ils  rentrent  dans  le  royaume, 
et  l'aninislie  lavera  tout  ;  mais  s'ils  persistent,  alors  qu'ils 
soient  poursuivis  selon  toute  la  rigueurdes  lois. 

Quant  aux  simiiles  citoyens  que  des  motifs  particuliers 
ont  fait  émigrer,  il  l'st  néeessairi'  de  faire  quelques  obser- 
vations, l'n  malenlendii  a  divise  les  patriotes.  On  a 
confondu  les  lois  contre  la  révolte  avec  les  lois  contre 
l'émigration.  La  Déclaration  des  Droits  porte  ijuc  tout 
liomme  est  libre  d'aller  où  bon  lui  semble.  Il  en  résulte 
que  la  liberté  d'émigrcr  doit  être  entière  pour  les  ci- 
toyens. Quel  éloge  c'est  faire  de  la  liberté  (|ne  du  montrer 
aux  puissances  étrangères  que  son  égide  couvre  ses  en- 
nemis mémos! 

On  peut ,  dit-on  ,  retenir  ces  citoyens  pour  faire  leur 
propre  bonheur:  sophisme  adroit,  mais  facile  à  réfuter. 
Chaque  bomnic  est  le  maitre  de  se  faire  du  bonheur 
l'idée  qu'il  lui  plail.  Si  je  renonce  à  la  protection  de 
votre  loi,  son  em[iire  linit  pour  moi.  L'homme  tient  de  la 
naliM-e  le  droit  de  porter  partout  ses  pas  ,  de  porter  par- 
tout son  industrie  et  ses  richesses.  Sans  doute  il  en  doit 
une  portion  a  la  société  pour  le  prix  de  la  )irotection 
(in'elle  lui  accorde  ;  mais  quand  il  n'a  plus  besoin  de 
cette  protection,  alors  aussi  la  société  cesse  d'avoir  aucnii 
drnil  sur  sa  fortune. 

L'ancien  comité  de  constitution  avait  senti  combien 
une  pareille  loi  serait  injuste,  combien  les  coufiscations , 


les  résics  qu'elle  'nêceSêitë ,  but  d'inconvénient?.  L'As- 
semblée nationale  avait  préféré  une  triple  imposition  éta- 
blie sur  les  propriétés  que  les  émigrés  laisseraient  en 
France.  .le  demande  que  cette  loiisoit  mise  eu  vigueur. 
Mais  surtout  j'insiste  pour  qu'on  ne  parle  ni  dejois^prohi- 
bitives  absolues,  ni  de  conllscations.  Quand  ,  dans  des 
siècles  de  barbarie  et  d'ignorance,  on'lit  contre  les  juifs 
des  lois  prohibitives  ,  l'industrie  trompa  les  regards  de  la 
tvrannie  par  le  secret  des  lettres  de  change.  Louis  XIV 
défendit  l'émisration  aux  protestants.  Or,  si  ce  grand 
prince  ,  avec  se's  100,000  commis  ,  avec  ses  .300,000  sol- 
dats ,  avec  ses  prêtres  ,  avec  ses  fanatiques ,  qui  étaient 
autant  de  délateurs  et  de  bourreaux  ,  n'a  pas  pu  paiTe- 
nir  à  l'arrêter,  et  s'il  a  inutilement  souillé  son  règne, 
que  sera-ce  lorsqu'il  n'y  a  plus  de  commis,  lorsque  les 
soldats,  brûlant  de  combattre  ouvertement  les  ennemis 
de  la  patrie  ,  se  refusent  au  rôle  des  délateurs  ;  lorsque 
l'avide  cupidité  ouvre  publiquement  des  bureaux  d'assu- 
rance pom-  le  transport  de  tontes  les  espèces  de  proprié- 
tés;' La  prospérité,  la  tramiuillité  publiques,  \oila  les 
meilleures  lois  contre  les  émiïrations. 

Attachons  nous  donc  à  consolider  notre  révolution , 
a  faire  aimer  la  constitution ,  et  nous  verrons  revenir 
en  foule  nos  émigrants;  leurs  goûts,  leurs  habitudes,  cet 
amour  de  la  patrie ,  qui  poursuit  les  émigrants  dans  les 
pays  même  les  plus  benrcux  ,  les  ramèneront  bientôt 
vers  vous  ;  ils  les  ramèneront  surtout  si ,  déployant  la 
plus  grande  sévérité  contre  les  chefs  des  révoltés , 
contre  les  fonctionnaires  publics  qui  ont  ajouté  des 
crimes  fi  lein-  désertion  ,  qui  ont  l'impudence  de  parler 
encore  d'honneur,  lorsque,  plus  vils  (jue  les  Curtouche, 
ils  enlèvent  les  caisses  qui  leur  sont  conliées  ;  si ,  dis-jc , 
sévères  à  l'égard  de  ces  brigands ,  nous  traitons  avec  in- 
dulgence cette  classe  d'émigrants  qu'un  préjugé  inutile, 
mai"s  excusable  ,  qu'un  fol  espoir  ou  que  la  crainte  ont 
entrainés  loin  de  nous.  Les  peuples  libres  sont  essentiel- 
lement bons.  Ils  finissent  .toujours  par  faire  grâce  à  leurs 
plus  cruels  ennemis ,  quand  le  danger  est  passé.  N'avez- 
vous  pas  vu  les  rovalistes  d'Amérique  qui  avaient  porté 
le  fer  (!t  la  llainmc"  dans  leur  proiue  pays,  ne  les  avcz- 
vous  pas  vus  rappelés  par  les  patriotes  même  les  plus 
énergiiiues  ? 

Pour  résumer  mes  idées  sur  cet  article ,  je  voudrais 
donc  qu'on  fixât  un  délai  dans  lequal  les  ci-devant 
princes.,  leurs  adhérents,  tous  les  fonctionnairas  public* 
et  antres  particuliers  ,  seraient  tenus  de  rentrer  dans  le 
rovaiuiie  et  de  se  soumettre  à  la  constitution.  Je  vou- 
drais (]ue  ,  le  délai  passé,  les  chefs  de  la  n'volte  et  les 
fonctionnaires  publics  fussent  poursuivis  criminellement 
connue  ennemis  de  la  patrie  ,  que  leurs  biens  et  revenue 
fussent  confisqués. 

Je  voudrais  que,  pour  rendre  plu?  difiiciles  les  circu- 
lations, la  sortie  des  fonctionnaires  publics  émigrants  , 
on  renouvelât  le  régime  des  passe-ports ,  en  laissant  ce- 
pendant sortir  tous  ceux  qui  ne  le  seraient  pas. 

Je  voudrais  encore  faire  revivre  la  loi  qui  défend 
l'exportation  des  munitions  de^guerres  et  du  numéraire. 

Quant  aux  simples  citoyens"  émigrants  qui  ne  pren- 
draient pas  part  à  la  révolte  ,  je  voudrais  «[u'on  se  bor- 
nât à  ri'mctire  en  vigueur  la  loi  ([ui  assujettit  leurs 
biens  à  une  plus  forte  taxe.  Cette  taxe  est  de  toute  jus- 
tice ,  car  leur  demeure  ,  en  nous  causant  des  inquié- 
tudes, nous  entraine  à  des  précautions  dispendieuses: 
et  qui  doit  en  supporter  le  poids  plus  considérable  , 
sinon  les  auteurs  de  nos  maux'.'  De.  cette  manière  vous 
concilierez  la  justice,  les  droits  de  l'honnne  et  des  ci- 
toyens, la  dignité  de  la  nation  française  et  le  maintien  de 
la  révolution. 

Je  vous  l'ai  déj;i  fait  pressentir ,  toutes  vos  lois  et 
contre  les  émigrants  ,  et  contre  les  rebelles ,  et  contre 
leiM's  chefs,  seront  inutiles,  si  vous  n'y  joignez  pas  uno 
mesure  essentielle  ,  seule  propre  à  en  assurer  le  succès  ; 
et  cette  mesure  concenu'  la  conduite  que  vous  avez  À 
tenir  A  l'égard  des  puissances  étrangères  qui  soutiennent 
et  encouragent  ces  émigrations  et  celte  révolte. 

Je  vous  ai  démontré  que  cette  émigration  prodi- 
gieuse n'avait  lieu  que  parce  que  jusqu'à  présent  vous 
iiviez  épargné  les  chefs  de  la  rébellion ,  que  parce  que 
vous  aviez  toléré  le  foyer  de  la  conlre-révolntion  qu'il? 
ont  établi  dans  les  pays  étrangers;  et  ce  foyer  n'existe 
que  parce  qu'on  a  ncglisé  ,  qu'on  a  craint  jusqu'à  ce. 
jour  de  prendre  des  mesures  convenables  et  dignes  de 
la  nation  fran<:aise,pour  forcer  les  puissances  étrangères 
d'abatulunucr  les  rebelles. 

Tout  présente  ici  un  enclioincmcnt  de  fraude  et  d* 
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séduction.  Les  puissances  étrangères  trompent  le?  piincc?; 
ceux-ci  trompent  les  relielles,  et  les  rebelles  trompent 
les  émigrants.  Pariez  cnlin  le  langage  d'hommes  libres 
aux  puissances  étrangères,  et  ce  système  de  révolte  qui 
tient  à  un  anneau  factice]  s"écroulcra  bien  vite ,  et  non- 
seulement  les  émigrations  cesseront  ,  mais  elles  rellue- 
ront  vers  la  France;  car  les  mallicureux  que  l'on  enlève 
ainsi  à  leur  patrie  désertent  dans  la  ferme  persuasion 
que  des  armées  innombrables  d'étrangers  vont  fondre 
sur  la  France  pour  y  rétablir  la  noblesse.  Il  est  temps 
enlin  de  faire  cesser  les  espérances  chimériques  qui  éga- 
rent des  fanatiques  ou  des  ignorants  ;  il  est  temps  de 
TOUS  montrer  à  l'univers  ce  que  vous  êtes,  hommes  li- 
bres et  français.  Vous  devez  donc  à  la  sûreté  autant  qu'à 
la  gloire  de  la  nation  d'examiner  les  outrages  que  vous 
avez  reçus  des  dispositions  des  puissances  étrangères. 
Vous  devez,  en  un  mot,  faire  votre  bilan  de  situation  vis- 
à-vis  les  puissances  étrangères.  De  là  dépend  le  succès 
de  toutes  vos  lois  sur  les  émigrations  et  l'extirpation  to- 
tale de  l'esprit  de  révolte. 

Vous  me  permettrez  donc  de  jeter  un  coup  d'œil  ra- 
pide sur  notre  situation  politique  ,  dont  la  connaissance 
seule  peut  diriger  vos  lois  sur  l'émigration.  Vous  rappel- 
]erai-je  tous  les  outrages  faits  aux  Français ,  l'arrestation 
d'un  de  vos  envoyés ,  la  saisie  de  la  lettre  du  roi  à  l'am- 
tassadeur  de  Vienne?  Vous  vappellerai-je  la  persécution 
et  la  ruine  d'un  manufacturier  français,  l'aversion 
manifestée  en  tant  d'occasions  par  la  cour  d'Espagne 
contre  la  révolution  ,  et  cette  lettre  où  on  insultait  la 
nation  française ,  en  appelant  le  roi  son  souverain,  et  en 
la  menaçant  de  la  punir  de  son  enthousiasme  pour  la 
liberté  :'  Vous  rappellerai-je  et  cette  inquisition  exercée 
contre  les  voyageurs  français ,  et  ces  expéditions ,  ces 
rassemblements  de  troupes  du  coté  des  Pyrénées,  or- 
donnés sous  de  ridicules  prétextes ,  et  dont  la  coïncidence 
avec  la  fuite  du  roi  montre  assez  les  véritables  motifs? 
Vous  rappellcrai-je  les  outrages  faits  au  seul  de  nos  am- 
bassadeurs qui  ait  montré  une  conduite  patriote  et  digne 
du  représentant  d'une  nation  libre?  N'avez-vous  pas  vu 
les  magistrats  de  l'État  de  Berne  verser  le  sang  fran- 
çais ,  poursuivre  comme  un  crime  la  célébration  do  l'an- 
niversaire de  notre  révolution ,  punir  une  ville  pour  avoir 
chanté  cet  air  qui  déjà  a  frappé  les  oreilles  de  plusieurs 
peuples?Et  jusqu'à  ce  gouvernement  de  Venise,  qui  n'est 
qu'une  comédie  ,  n'a-t-il  pas  expulsé  un  négociant  fran- 
çais pour  son  patriotisme;  et  l'amiral  vénitien  n'a-t-il 
pas  outragé  le  pavillon  français?  .Jusqu'à  ces  petits 
princes  d'Allemagne,  dont  l'insolence ,  dans  le  siècle  der- 
nier ,  fut  foudroyée  par  le  despotisme  ;  n'ont-ils  pas  prêté 
une  hospitalité  coupable  à  des  rebelles ,  tandis  qu'ils  per- 
sécutaient les  patriotes  ?  .Insqu'à  Genève ,  cet  atome  de 
répubhque  (  on  applaudit  ) ,  que  tout  aurait  dii  porter  à 
adorer  et  à  suivre  la  révolution  française  ;  l'aristocratie 
de  cette  république  n'a-t-ellc  pas  fait  les  efforts  les  plus 
coupables  pour  protéger  nos  contre-révolutionnaires  ; 
n'a-t-on  pas  vu  les  magistrats  border  de  canons  les  murs 
de  Genève ,  sous  le  prétexte  de  se  détendre  contre  l'ar- 
mée imaginaire  de  la  propagande,  mais  bien  plutôt  pour 
en  défendre  l'entrée  aux  patriotes  ?  Enfln  jusqu'à  cet 
cvcque  de  Liège  qui  appesantit  son  joug  sur  un  peuple 
qui  devrait  être  hbre,  sans  l'indifférence  d'une  nation 
puissante  qui  aurait  pu  le  secourir  ;  n'a-t-il  pas  refusé 
de  recevoir  notre  ambassadeur,  sous  le  prétexte  qu'il 
appartenait  à  une  société  célèbre  dans  les  fastes  de  notre 
révolution  ? 

On  insultait  ici  les  Anglais  qui  admiraient  notre  consti- 
tution ,  tandis  que  l'Angleterre  était  occupée  à  calmer  les 
esprits  dans  le  congrès^e  Ratisbonne. 

Que  doit-on  penser  des  ordres  donnés  pour  le  rasscm- 
bleraenl  des  troupes  sardes  et  espagnoles?  Pourquoi 
la  paix  du  Nord  a-t-elle  été  conclue  dans  le  moment  où 
la  Itussic  allait  recueillir  les  fruits  de  la  guerre?  Pour- 
quoi cet  enthousiasme  unique ,  ce  rapprochement  entre 
l'empereur  et  le  roi  de  Prusse?  pourquoi  cette  liaison 
inouïe  et  monstrueuse?  Est-il  vrai  que  dans  cette  fa- 
meuse entrevue  de  Pilnitzles  plénipotentiaires  aient  juré 
la  ruine  de  la  constitution  française  ;  que  le  roi  de  Prusse, 
comme  électeur  de  Brandebourg,  ait  fait  la  même  décla- 
ration à  la  diète  de  Ratisbonne  ?  Pourquoi  la  Russie  a-t- 
clle  publié  qu'elle  regardait  comme  sa  propre  cause  la 
cause  des  fugitifs  français?  Est-il  vrai  qu'eUc  leur  ait  fourni 
ostensiblement  des  secours ,  qu'elle  ait  envoyé  aux  rc- 
Lellcs  un  député  extraordinaire  ?  Pouniuoi  a-t-clle  défen- 
du à  l'ambassadeur  français  de  sortir  publi(iuomcnl  ? 
ourquoi  l'entrée  de  la  cour  lui  n-l-cllc  été  fermée?  Que 


signifie  ce  congrès  d'Alï-la-Chapelle ,  qui  sf  propose  de 
réformer  à  son  gré  notre  constitution  ,  et  qui  se  forme 
malgré  la  déclaration  du  roi?  Pourquoi  l'empereur,  qui 
a  donné  des  ordres  pour  qu'on  respecte  le  pavillon 
français ,  protége-t-il  le  rassemblement  des  révoltés  ? 
Pourquoi  le  roi  de  Prusse  a-t-il  ordonné  l'inspection  de 
ses  troupes  et  ne  les  réduit-il  pas?  Pourquoi  le  cordon  de 
troupes  sardes  et  espagnoles  croit-il  tous  les  jours  ? 

11  importe  que  nous  soyons  promptemcnt  instruits  des 
motifs  de  ces  rassemblements ,  alin  que  nous  prenions 
des  mesures  grandes,  généreuses  et  dignes  de  la  nation 
que  nous  représentons. 

Je  ne  me  permettrai  pas  d'anticiper  sur  les  réponses  qui 
vous  seront  faites,  mais  je  dis  que  jusqu'à  ce  jour  les 
Français  n'ont  pas  cessé  d'être  insultés,  que  jusqu'à  ce 
jour  les  princes  étrangers  n'ont  pas  cessé  de  fournir  des 
secours  aux  rebelles;  je  dis  que  vous  devez  forcer  les 
puissances  étrangères  à  chasser  les  Français  rebelles  de 
leurs  États  ou  àleur  donner  une  protection  ouverte.  En 
eff'et ,  deux  partis  se  présentent  :  ou  elles  rendront  hom- 
mage à  votre  constitution ,  ou  elles  se  déclareront  contre 
elle.  Dans  le  premier  cas ,  celles  qui  favorisent  actuelle- 
ment les  émigrants  seront  forcées  de  les  expulser;  dans  le 
second  cas ,  il  se  présente  encore  une  alternative  :  ou 
elles  prendront  le  parti  d'attaquer  la  constitution  à  force 
ouverte ,  ou  elles  adopteront  le  parti  d'une  médiation  à 
main  armée.  Dans  toutes  les  hypothèses  vous  devez  vous 
préparer  à  déployer  toutes  vos  forces.  Dans  le  cas  de  refus 
ou  de  médiation  armée,  vous  n'avez  pas  à  balancer,  il 
faudra  attaquer  vous-mêmes  les  puissances  qui  oseront 
vous  menacer.  (Une  partie  de  l'Assemblée  et  les  tribunes 
applaudissent.)  Dans  le  dernier  siècle ,  lorsque  le  Portu- 
gal et  l'Espagne  offrirent  un  asile  à  Jacques  II,  l'Angle- 
terre attaqua  l'un  et  l'autre.  L'image  de  la  liberté,  comme 
la  tête  de  Méduse ,  effrayera  les  armées  de  nos  ennemis  ; 
ils  craignent  surtout  d'être  abandonnés  parleurs  soldats, 
voilà  pourquoi  la  médiation  armée  sera  probablement  le 
parti  qu'ils  prendront  ;  et  la  résurrection  de  la  noblesse , 
et  ces  erreurs  de  la  constitution  anglaise,  et  le  rétablis- 
sement de  tous  les  anciens  privilèges  seront  les  bases 
réformes  qu'ils  vous  proposeront.  Mais  vous  seriez  des 
indignes  de  la  hberté  si  vous  faiblissiez  par  la  crainte 
des  menaces  ;  mais  vous  anéantiriez  la  constitution 
dans  son  principe  le  plus  sacré  ,  puisque  toute  modifica- 
tion serait  le  produit  de  la  force  et  non  de  la  Vdionlé  [gé- 
nérale; et  si  vous  consentez  à  une  première  mnililicalinn, 
qui  répondra  que  vous  ne  vous  croirez  pas  obligés  d'en 
accorder  une  seconde?  Quelle  stabilité  que  celle  d'une  con- 
stitution qui  reposerait  sur  la  foi  de  garants  étrangers  ! 

Le  peuple  anglais  aime  votre  révolution  ,  le  gouverne- 
ment la  hait  ;  mais  à  Dieu  ne  plaise  que  je  veuille  vous 
environner  de  terreurs....  Je  dois  vous  rassurer  sur  la 
conduite  de  la  cour  autrichienne  ;  son  chef  aime  la  l)aix, 
veut  la  paix ,  a  besoin  de  la  paix  ;  l'épuisement  produit 
par  la  dernière  guerre  ,  la  médiocrité  de  ses  revenus,  le 
caractère  remuant  de  ses  sujets,  les  dispositions  des 
troupes,  qui  ont  déjà  pressenti  la  liberté,  et  qui  se  sont 
liM'ées  à  des  insurrections  ;  la  crainte  de  leur  donner  nn 
exemple  funeste ,  tout  fait  à  Léopold  la  loi  do  ne  point 
déployer  la  force  des  armes.  Quant  à  cette  princesse  , 
dont  l'aversion  contre  la  constilution  française  est  con- 
nue, qui  ressemble  par  quelque  beauté  à  Elisabeth,  elle 
ne  doit  lias  attendre  plus  de  succès  qu'Elisabeth  n'en  a 
eu  dans  la  révolution  de  Hollande.  A  peine  subjugue-t- 
on les  esclaves  à  quinze  cents  lieues,  on  ne  soumet  pas 
les  hommes  libres  à  cette  distance.  (  On  applaudit.  )  Je 
dédaigne  de  parler  des  autres  princes;  je  no  compterai 
pas  sur  la  liste  de  nos  ennemis  ce  roi  qui  n'a  que  25 
millions  de  revenu  ,  et  qui  en  dépense  les  deux  tiers  pour 
payer  mal  une  armée  nombreuse  d'officiers  généraux  et 
un  petit  nombre  de  soldats  mécontents.  (  On  applau- 
dit. )  Je  crois  donc  que  la  France,  soit  qu'elle  porte 
ses  yeux  au  dehors ,  soit  qu'elle  considère  la  situation 
intérieure,  doit  concevoir  des  espérances,  et  qu'il  est 
temps  d'elfacer  l'avilissement  dans  lequel  l'insouciance 
ou  la  pusillanimité  l'ont  plongée;   il   est  temps  de  lui 
donner  une  attitude  imposante,  de  faire  respecter  les  per- 
sonnes et  les  propriétés.  Sans  doute  vous  avez  déclaré  aux 
puissances  étrangères  que  vous  n'entreprendriez  plus  de 
conquêtes  ;  mais  vous  avez  le  droit  de  leur  dire  :  Nous 
respectons  votre  constitution ,  respectez  la  notre  ;  si  vous 
préférez  à  l'amitié  d'une  grande  nation  vos  relations  avec 
quelques  rebelles ,  attendez-vous  à  des  vengeances.  La 
vengeance  d'un  peuple  libre  est  lente,  mais  elle  frappe 
sûrement.  (On  applaudit  à  plusieurs  reprises.) 
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Mais  avjiiit  de  l'iiiic  celle  déclaniliun  il  vous  faut 
des  l'ails  certains;  il  faut  donc  oidonner  au  niinislre 
des  affaires  étrangères  de  mettre  sous  les  yeux  du 
comité  diplomatitiue  les  rensei^iiiements  qui  lui  sont 
parvenus,  et  faire  cominître  la  manière  dont  a  clé 
faite  la  notilication  aux  puissances  étrangères  de  l'ac- 
ceptation du  roi.  Alors  vous  distinsuerez  les  agents 
du  pouvoir  exécutif  qui  ont  rempli  leur  mission  et 
ceux  (|ui  l'ont  trahie.  Les  mystères  de  notre  équivo- 
(jue  diplomatie  seront  peut-être  dévoilés,  et  vous  v 
découvrirez  la  source  de  ces  menaces,  de  celle  terreur 
dont  on  nous  a  environnés,  l'eut-être  les  rassemhle- 
iiicnts  de  CoLlentz  n'exislcraient-ils  plus  si  le  mi- 
nistre avait  envoy(;  aux  puissances  étrangères  des 
hommes  profondément  révolutionnaires ,  de  ces 
hommes  qui,  le  pistolet  sur  le  sein,  se  tiennent  de- 
vant les  tyrans  dans  l'attitude  lière  de  la  liberté,  i.  On 
applaudit.)  La  diplomatie  se  purifiera  coumic  toutes 
les  autres  parties  du  uouvernement;  mais  en  atten- 
dant, le  salut  public  vous  ordoime  de  prendre 
toutes  les  mesures  qui  intéressent  la  sûreté  de  l'Ktat 
et  la  dignité  de  la  nation  fran(;aise  ;  car  qui  ne  se  fait 
pas  respecter  cesse  bientôt  d'être  libre,  ^'oici  mon 
projet  de  décret  : 

'I  Art.  I".  l)an.>  nu  mcii:;  à  pailir  do  la  notilication  ilu 
présent  décret,  tous  les  l'ianrais  émii;rés  eu  pa.vs  étran- 
ger seront  ternis  de  i-ciitrer  dans  le  rojaunie.  Le  décret 
(lu  !l  jniilrt  noi ,  ([iii  assiijellit  les  propriétés  des  émigiés 
à  une  Iriple  ciiiiliiliulioii ,  sera  mis  à  exécution  ,  cl  tous 
les  Ibiif-tioiiiiaires  jnililics  qui  ne  rentreront  pas  dans  le 
royaume  seront  déeluis  île  Icms  titres,  places,  traite- 
ments, et  droits  de  citoyen  actif. 

»  11.  Louis-I'liiliiiiie-Josepli-Xavier,  Oliarles-Phillppe  et 
Louis-Joseph  l!oiirIioii-(^iiidé,  Ions  princes  français,  se- 
ront déduis  de  leurs  dioils  éventuels  à  la  couronne,  et 
de  tout  traitement.  —  Tout  payement  ([ui  leur  serait  fait 
sera  rc;,'ardé  comme  une  trahison  envers  la  patrie. 

»  ni.  Si  les  ci-devant  princes  et  leurs  adhérents  débau- 
chent et  attirent  vers  eux  des  citoyens  français,  s'ils  sou- 
lèvent contre  la  Kiaiicc  les  citoyens  ou  les  puissances 
étrangères,  ils  seront  poursuivis  criminellement  par-de- 
vant la  liaule  cour  nalionale. 

«  IV.  Nul  citoyen  ne  pourra  sortir  du  royaume  sans  un 
passe-porl  de  la  municipalité  de  sou  domicile  ,  ou  du  mi- 
nistre des  all'aires  étranuèrcs.  Nul  fonctionnaire  publie 
ne  pourra  en  sortir  sans  un  congé  du  ministre  dans  le 
département  duquel  il  est,  et  dont  le  ministre  sera  res- 
ponsable. 

»  V.  L'exportation  des  munitions  de  guerre ,  armes , 
poudres  et  salpélre,  est  expressément  défendue. 

»  Vl.  Quant  auxpuissaneesétiangèics  qui  favorisentles 
émigranls  cl  les  rebelles,  l'.Vsseniblée  nalionale  se  réserve 
de  luendre  des  niesuics  convenables  à  cet  égard,  après 
le  rapport  du  ministre  des  all'aire>  étiaiigéres,  ajourné 
au  le  novembre  prochain.  »  (Lue  grande  partie  de  l'As- 
semblée et  des  tribunes  applaudissent  à  plusieurs  re- 
prises.—  Les  applaudissements  aeeompagueiit  .M.  lîrissot 
jusqu'à  sa  place,  et  quebiues  minutes  se  passent  dans 
l'agitation.  ) 

M.  ***  :  Il  peut  y  avoir  quelque  danger  à  ordonner 
l'impression  du  discours  du  préopinant.  (  Il  .s'élève 
des  murmures.  )  .le  ne  prétends  pas  contrarier  le 
mouvement  général  de  l'Assemblée;  mais  je  veux 
présenter  une  observation.  Si  l'on  ne  croyait  pas 
mipolilique  l'adoption  de  ce  discours,  il  faudrait 
du  moins  en  retrancher  les  choses  contraires  à  la 
constitution.  Par  exemple,  RI.  Brissot  a  dit  :  Les 
cl-(l('vcint  princes  /lainais.  (  Les  nuirnuires  aug- 
mentent.) 

RI.  i,E  PnKsinENT  :  .le  rappelle  l'.Assemblée  à 
l'ordre;  ces  murmures  sont  indignes  d'elle. 

M.  **'  :  (;e  (|ui  appuie  mon  observation  ,  c'est  que 
l'A.ssemhlée  constituante  n'a  jamais  ordoiiiié  l'im- 
pression des  discours  qui  contenaient  des  principes 
contraires  aux  siens.... 

iM.  lî\/inE  :  Lu  vertu  du  résleineiil,  j'ai  le  droit 


de  relever  le  fait  inexact  qui  échapiie  a  l'opinant. 
L'Assemblée  constituante  ,  ayant  entendu  dans  un 
discours  de  .^I.  le  Chapelier  "des  principes  qu'elle 
n'adoptait  point ,  ne  permit  pas  qu'il  servît  d'in- 
struction sur  la  loi  relative  aux  sociétés  patrioti(]ues; 
mais  elle  en  ordonna  l'impression.  (  11  s'élève  des 
nmrmures.  ) 

M.  Di  cos  :  L'Assemblée  a  fait  imprimer  un  dis- 
cours de  M.  JNIirabeau  le  jeune  sur  le  parlement  de 
Hernies  ,  et  celui-là  n'était  pas  dans  les  principes  de 
rAssciiiblée. 

i\L  LE  Présidekt  :  A  l'ordre,  à  l'ordre;  l'opinant 
à  la  tribune  a  seul  la  parole. 

RI.  *■*  :  Je  réduis  mon  opinion  à  deux  mots:  ou 
le  discours  est  avoué  ,  ou  il  ne  l'est  pas  ;  s'il  l'est... 
(Les  murmures  étouffent  la  voix  de  l'orateur.) 

!\I.  lîiiissoï  :  Le  mot  t7-c/fca«/ sera  supprimé;  je 
l'ai  prononcé  par  mégarde.  (On  demande  à  aller  au.\ 
voix.  ) 

L'impression  et  la  distribution  du  discours  de  RI. 
Brissot  sont  décrétées  à  lunanimité ,  et  au  milieu 
d'a|!plaudissements  universels. 

RI.  LE  Président  :  .l'avertis  les  tribunes  que  par 
respect  pour  l'Assemblée  elles  ne  doivent  point  ap- 
plaudir. (  L'Assemblée  applaudit.  ) 

RI.  CouTHOi»  :  Il  y  a  dans  la  constitution  deux 
articles  qui  me  déterminent  à  faire  une  motion  relative 
à  celui  des  princes  français  qu'on  appelait  autrefois 
iMon.stc'ir.  Ces  articles  sont  ainsi  courus  : 

«  Si  l'héritier  présomptif  est  mineur,  le  parent  majeur 
premier  appelé  il  la  régence  est  tenu  de  résider  dans  le 
royaume.  « 

■I  Dans  le  cas  où  il  en  serait  sorti  et  n'y  rentrerait  pas 
sur  la  réquisition  du  corps  législatif,  il  sera  censé  avoir 
abdiqué  son  droit  à  la  régence.  » 

Le  premier  appelé  à  la  régence  est  celui  des  princes 
français  qui  s'appelait  RIonsieur  ;  ainsi... 

RI.  VEBG?{iAiii):  Riais, monsieurleprésident,enac- 
cordant  ainsi  la  [larole,  vous  intervertissez  l'ordre  de 
la  discussion  ;  on  doit  suivre  la  liste  qui  a  été  formée 
au  commenceinenlde  la  séance. 

M.  Cii.viiOT  :  .le  demande,  par  addition  au  décret 
qui  a  ordonné  l'impression  et  la  distribution  du  dùs- 
cours  de  RI.  Brissot,  que  la  lecture  qu'il  a  faite  de 
son  projet  de  décret  soit  censée  la  première  des  trois 
lectures  que  la  constitution  exige. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

RI.  ***  :  Quand  la  constitution  que  le  peuple  a 
voulue  a  été  acceptée  par  le  roi,  quelle  puissance  a  le 
droit  de  s'opposer  à  son  exécution  '.'  quelle  puissance 
|iouriait  vouloir  nous  en  donner  une  autre  ?  La  con- 
stiiution  est  sans  danirer,  nous  devons  être  sans 
crainte  :  en  assurer  rexecution  fidèle ,  voilà  notre 
premier  devoir.  La  constitution  même  a  garanti  à 
tout  homme  la  liberté  d'aller,  de  rester  et  de  partir; 
mais,  dit-on,  ce  grand  principe  est  subordonné  à  la 
loi  suprême,  le  suint  du  pciip/c.  Le  .salut  du  peuple 
est  attaché  au  maintien  de  la  constitution,  et  pou- 
vons-nous croire  que  les  émigrauts  soient  capables  de 
la  mettre  en  péril  :' qu'une  poignée,  ou  même  qu'une 
armée  de  mécontents  ra.ssembies  par  l'oriîueil,  le  faux 
honneur  ou  la  vengeance,  puissent  paraître  redou- 
tables a  une  nation  libre?  Bientôt  ils  rendront  eux- 
mêmes  hommage  à  la  constitution,  en  u.saut  pour 
rentrer  de  la  liberté  accordée  pour  sortir.  .S'ils  \ou- 
laient  rentrer  a  main  armée,  le  Code  pénal  a  prononcé 
la  peine  qui  les  attend.  .Vcbovoiis  donc  les  picpara- 
tifs  commences,  complétons  tous  nos  movens  de 
défense,  et  attendons  nos  ennemis,  s'il  en  existe,  avec 
le  sang-froid  qu'inspire  le  .sentiment  de  la  force.  Ce- 
pendant on  vous  a  propose  d'autres  mesures;  on  veut 
arrêter  l'exportalloii  du  numéraive;  mais  cette  niesiure, 
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en  même  temps  qu'elle  deviendrait  illusoire  par  la 
diflicultéde  son  exécution,  mettrait  des  entraves  an 
commerce.  On  vent  rétnlilir  la  tri])le  imposiliun  ; 
mais  on  a  déjà  reconnu  sullisamaienl  (|ue  celle  Nii  si 
facilement  éludée  devenait  inutile  par  les  excepliniis 
sans  nombre  qu'il  faudrait  faire  pour  n'être  [las  in- 
juste. La  seule  mesure  à  adopter,  et  qui  soit  sans 
danger,  est  d'einpcclier  l'exportation  desannes  et  des 
munitions  de  guerre.  J'appuie  de  toutes  mes  forces  le 
projet  présenté  par  le  second  préopinant. 

i\I.  G.4ST0N  ;  Après  les  éclairs  de  J\I.  Brissot ,  il  ne 
me  reste  presque  plus  rien  à  dire.  Quels  égards  mé- 
ritent des  lionnues  tpii  se  sont  jetés  et  se  jettent 
encore  dans  la  carrière  de  l'infamie?  L'indulgence 
ne  fait  rien  sur  les  scélérats;  elle  leur  est  utile,  elle  ne 
les  gagne  point  à  la  vertu;  et  s'il  fallait  couiliattre,  je 
dirais  comme  Bavard  :  Ces  lâches  auraient  embar- 
rassé la  manait'vre.  Qu'ils  viennent,  que  cette  horde 
se  grossisse  des  esclaves  soudoyés  [lar  des  despotes, 
et  vous  verrez  ces  armées  disparaître  devant  les  sol- 
dats de  la  liberté,  comme  les  ombres  de  lanuitdevant 
le  soleil.  (  On  applaudit.  )  Qui  pourrait  résister  à  des 
Français,  à  tout  m\  peuple  animé  par  le  même  amour 
de  la  liberté  !  Voici  mon  projet  de  décret  : 

10  Les  comnianJaiilsiles  corps  orJonueront  aux  mili- 
taires sous  leurs  ordres  de  reiiirer  dans  le  dél;ii  d'un 
mois;  2"  tout  inililaire  qui  ne  sera  pas  rentré  dans  ce 
délai  sera  déclaré  infâme,  incapable  de  servir,  et  ses 
Liens  vendus  pour  laurniraiix  frais  de  la  guerre  ;  .3o  ceux 
qni  seraient  partissajisavdir  donné  unedéuiission  motivée 
seront  déclarés  avoir  niauiinc  â  leurs  ejiyasenienl-.  Pour 
les  autres  articles,  je  uic  relèreau  projet  de  M.  lirissol. 
(On  applaudit.) 

1\L  Ramond  :  Il  semble  que  dans  ce  moment  la 
discussion  prend  wnv  direction  rétrograde.  Le  vaste 
plan  qu'un  des  préupinantsa  embrassé  est  tel,  qu'a- 
vant d'en  avoir  médité  toutes  les  parties,  on  ne  pour- 
rait, sans  témérité,  s'engager  dans  \m  examen  ap- 
profondi de  la  question.  J'avoue  cependant  que  je 
croyais  la  discussion  plus  avancée;  l'arène  me  pa- 
raissait entièrement  nettoyée,  et  je  jouissais  de  l'es- 
pérance de  ne  plus  entendre  parler  de  lois  sur  les 
émigrants.  (il  s'élève  des  murnun-es.)  Si  je  compare 
l'opinion  de  AI.  Brissot  à  son  projet  de  décret ,  je  ne 
puis  concilier  ses  prim^pes  purs,  vrais,  de  justice 
éternelle,  avec  les  mesures  coercilives  qu'il  propose, 
avec  les  passc-povts  qu'il  exige  ,  avec  les  taxes  sur  les 
propriétés  qu'il  rccumuu't  aussi  libres  que  ks  j)er- 
sonnes.  Il  faut  doiic  reprendre  la  discussion  pour 
revenir  aux  principes,  et  écarter  ce  que  3L  Brissot 
lui-même  avait  écarté.  Je  serai  très-court. 

Sans  mots  précis  on  n'a  pas  d'idées  nettes.  Il  faut 
trouver  la  signilication  exacte  du  mot  émif/rants.  Il 
y  a  des  personnesqui  se  transportent,  celles-là  ne  sont 
que  des  voyageurs  ;  d'autres  personnes  transportent 
avec  elles  leurs  propriétés ,  et  voilà  de  véritables  émi- 
grants. Il  y  a  des  désertions  d'oHiciers  publics,  des 
rassemblements  de  Français  .suspects;  il  y  aura  peut- 
être  bienUîtdes  rassemblements  de  I''raiH;ais ennemis. 
Il  faut  distinguer  soigneusement  ces  différentes  es- 
pèces, alin  de  ne  pas  .s'égarer  dans  la  discussion  et 
dans  l'application  des  principes.  Il  ne  peut  être  fait 
aucune  loi  sur  le  transport  des  personnes  ;  les  voya- 
geurs écbapperaient  toujours  à  la  surveillance  mêiue 
la  plus  active:  en  vaiji  invoquerait-on  le  salut  du 
|)euple;  le  salut  du  peuple  n'est  [lasdans  des  mesures 
illusoires  ;  le  salut  ilu  |)euple  est  d'être  juste  :  car  si  le 
ju'uple  fait  une  infraction  aux  principes  de  la  justice, 
il  se  range  dans  la  classe  des  bonnues  ipii  font  Mécliir 
la  loi  lorsqu'elle  contrarie  leurs  intérêts  personnels. 
Quant  aux  persornics  (|ui  Irausportent  leurs  biens, 
ne  sont-elles  pas  libres  a  cbaque  inslanl  de  se  décla- 
rer étrangères.'  Si  les  propriétés  restent,  la  contribu- 


tion qu'elles  payent  nest-ellepas  le  prix  de  la  protec- 
tion que  vous  accordez  aux  propriétaires?  S'il  se 
forme  des  rassemblements  suspects,  alors  j'appuie  les 
grandes  mesures  proposées  par  lAl.  Brissot;  alors 
vous  pouvez ,  vous  devez  interroger  les  puissances 
étrangères,  réclamer  l'exécution  des  traités  et  l'ob- 
servation rigoureuse  du  droit  des  gens;  enfin,  donner 
à  la  nation  l'attitude  lière  qui  convient  à  la  liberté. 
Des  émigrants  peuvent  devenir  ennemis;  alors  com- 
mencent les  condamnatioiis.  Toute  condamnation 
antérieure  au  délit  est  une  injustice  :  pour  saisir  les 
biens  et  les  appliquer  aux  frais  de  la  guerre  ,  il  faut 
que  la  guerre  existe.  Ces  principes  sont  conformes  à 
ceux  de  M.  Brissot.  Je  ne  les  représente  que  pour 
m'étonner  de  les  lui  voir  oublier  dans  son  projet  de 
décret.  Il  exige  le  retour  de  tons  les  éinigrauts  sans 
distinction;  il  rétablit  la  loi  qui  impose  aux  émigrés 
une  triple  contribution;  il  fait  un  article  positif  de  la 
nécessité  des  passe-ports.  I.e  reste  de  son  projet  de 
décret  me  parait ,  à  la  vérité  ,  reposer  sur  des  bases 
solides.  Je  conviens  avec  lui  qu'il  faut  s'adresser  aux 
chefs  des  rassemblements  suspects ,  et  à  cet  égard  les 
mesures  à  prendre  sont  très-bien  remplies  par  les  ar- 
ticles {ju'il  propose.  Je  demande  que  la  discussion 
soit  suspendue  jusqu'après  l'impression  du  discours 
de  iM.  Brissot. 

Plusieurs  personnes  appuient  la  proposition.  — 
M.  le  président  se  dispose  à  la  mettre  aux  voix. 

M.  Veiigniaud  :  L'Assemblée  ne  peut  prendre 
une  telle  détermination  qu'en  déclarant  que  la  dis- 
en.ssion  s'établira  sur  le  projet  de  M.  "tîrissot  :  or  la 
liste  rie  la  parole  étant  de  soixante  personnes,  il  est 
possible  qu'on  présente  un  projet  de  décret  qui  ob- 
tienne la  priorité  sur  celui  de  i\I.  Brissot.  Je  demande 
donc  que  la  discu.ssion  soit  continuée  jusqu'à  la  fin 
de  cette  séance,  et  qu'ensuite  elle  soit  ajournée  à 
huitaine. 

L'Assemblée  consultée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
délibérer  sur  la  proposition  del\I.  Bamond. 

M.  GuvTOM-JMoRVEAU  ;]M.  le  président  m'accorde 
la  parole  pour  donner  un  éclaircissement  sur  un  fait 
avant  que  la  discussion  soit  reprise.  On  a  dit  qu'il 
n'existe  point  de  loi  contre  les  ofiiciers  déserteurs.  La 
loi  du  29  juillet  porte  positivement  que  les  officiers 
qui  depuis  le  l'"''  mai  auront  abandonné  leur  poste 
sans  démission  ,  et  seront  passés  en  pays  étranger, 
seront  poursuivis  ccmuic  transfuges  et  juges  par  les 
cours  martiales.  Je  pense  que  l'amnistie  n'a  point 
aboli  cette  loi  générale  qui  elle-inêmc  portait  amnis- 
tie. (On  applaudit.) 

i\I.  Dlmas:  Puisqu'il  est  devenu  nécessaire  de  dis- 
cuter an  sein  du  corps  législatif  l'apiilication  des 
principes  mêmes  de  la  constitution,  puisqu'il  ne  s'agit 
de  rien  moins  que  de  courber  la  loi  devant  les  circon- 
stances, j'examinerai  d'abord  la  prohibition  propo- 
sée des  émigrations  dans  toute  la  riuueur  des  prin- 
cipes ;  j'en  appliquerai  ensuite  les  cousécpiences  aux 
circonstances  oîi  nous  nous  trcuivons  ;  eidin  ,  j'indi- 
querai les  mesures  que  je  crois  propres  à  remplir 
vos  vues. 

Notre  pacte  social  est  fondé  sur  les  droits  de 
riiomuie  ;  il  faut  remonter  à  cette  source  pure,  et 
voir  si  dans  la  déflnition  de  la  liberté  on  peut  trouver 
le  principe  d'une  obligation  iiulividuelle  à  l'aire  partie 
du  corjjs  social.  L'article  l\  de  la  Déclaration  des 
droits,  éternelle  barrière  entre  le  despotisme  et  la  li- 
cence ,  s'exprime  ainsi  : 

«  l.a  liberté  consiste  à  faire  ce  nui  ne  nuit  pas  à  antnrij 
ainsi  l'exercice  des  droits  naturels  de  c1kii|ui'  lioinm(^  n'a 
de  bornes  (pic  celles  qui  assurent  aux  autres  niendjres 
(le  la  soeiété  la  jouissance  de  ces  mêmes  droits  :  ces 
bornes  ne  peuvciU.  être  déterminées  ipie  par  la  loi.  » 

Or  le  pacte  social  n'a  point  posé  de  telles  bornes; 
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il  n'a  point  lixc  d'époque  et  déterminé  de  circon- 
st.inces  où  les  citoyens  fr;inrais  seraient  privés  du 
droit  de  disposer  de'ieurs  personnes  et  de  leurs  pro- 
priétés. Nous  tous  eontraclants  nous  avons  dit  : 
11  Tant  que  nous  serons  réunis  dans  les  limites  de 
l'empire  tranrais  ,  nous  vivrons  sous  de  telles  lois.  >■ 
Mais  nous  sommes-nous  engagés  à  ne  nous  en  sépa- 
rer jamais?  Aucun  article  de  notre  constitution  ne 
prescrit  celte  conscri|)tion  rii-'oureuse.  Faut-il,  d'ac- 
cord avec  nos  ennemis,  ériger  en  principe  que  le 
eor|)s  polilicpie  n'existe  que  par  la  plénitude  numé- 
rique et  la  présence  absolue  de  tous  ies  individus  ■' 
Mais,  me  dira-l-on  ,  quel  est  le  point  où  la  loi  peut 
atteinilre  le  citoyen  (|ui  abuse  de  son  éside  protec- 
trice!' .le  réporids,  par  l'article  V,  que  la  loi  n'a  le  droit 
de  défendre  que  les  aciions  nuisibles  à  la  société  ,  et 
qu'on  ne  pense  pas  (]u'd  soit  exact  de  conclure  que  , 
l'émii-Tation  étant  nuisible  ù  la  société,  la  loi  doit  la 
défendre.  (  On  niurnuire.)  iNiin  ;  une  action  nuisible, 
dans  le  lanpauedes  lois,  est  un  mal  positif,  une  infrac- 
tion ,  une  résistance  (pie  la  loi  doit  réprinu'r;  mais 
l'absence  ,  la  fuite  luirs  de  son  pays  est  un  mal  néga- 
tif, uiu'  sorte  de  |)iivation  de  civisme  et  de  vertu 
(pie  l'opinion  pul)li<iue  peut  réprouver,  mais  que  la 
loi  ne  saurait  .saisir,  .le  sais  que  des  circonstances  qui 
asgraveiit  l'expatriation  peuvent  caractériser  des  dé- 
lits particuliers;  je  ne  parle  ici  que  de  l'expatriation 
en  général  ;  et  si  je  consacre  des  principes  d'éternelle 
vérité  ,  je  n'en  sens  pas  moins  leur  apparente  contra- 
diction  avec  la  suprême  loi ,  le  miliâ  du  peuple.  On 
répète  dans  cette  tribune  ,où  l'ombre  de  Montesquieu 
a  été  si  souvent  et  si  justement  rappelée,  qu'il  fallait 
queli|ucfois  Jcicr  un  voile  sur  la  statue  de  la  lui  : 
mais  dans  cette  discussion  mcmorable  l'orateur  de 
la  liberté,  Mirabeau,  ne  voulut  reconnaître  aucun 
intérêt  suprême;  il  ne  composa  point  avec  la  néces- 
sité. Voulez-vous  l'entendre  lui-même  traitant  cette 
importante  ipiestion  avec  toute  la  force,  toute  la 
grandeur  de  ses  conceptions. 

Après  avoir  cité  sa  prophétique  lettre  à  Frédéric- 
Guillaume,  il  disait  :  «  L'homme  ne  tient  pas  par  des 
racines  à  la  terre;  ainsi  il  n'appartient  pas  au  sol. 
1,'lininme  n'est  |)as  un  champ  ,  un  [iré,  un  bétail; 
ainsi  il  ne  saurait  être  une  propriété.  I>'liomnie  a  le 
sentiment  intérieur  de  ces  vcrités  simples;  ainsi  on  ne 
saurait  lui  persuader  qu'aucune  loi  puisse  l'enchaîner 
à  la  glèbe  :  tous  ks  pouvoirs  se  réuniront  en  vaia 
pour  lui  inculquer  cette  infâme  doctrine.  ■> 

Mirabeau  déclara  donc  solennellement,  et  qu'il  me 
soit  permis  de  conclure  avec  lui ,  qu'une  lui  sur  les 
t'miijranls  est  iiicuueiliable  arec  les  principes  de  la 
cons/itulion.  Cependant  quelle  diflérence  entre  les 
circonstances  où  .Mirabeau  parlait,  et  celles  où  nous 
nous  trouvons!  entre  le  corps  constituant ,  obligé  de 
dcl'eiidre  |iar  des  moyens  de  révolution  la  constitu- 
tion encore  inactive,  encore  pour  ainsi  dire  sur  le 
chaulier,  et  nous  ,  appelés  pour  l'exécuter,  pour  en 
maintenir  rigoureusement  tous  les  principes!  Cette 
dernière  considération  me  conduit  à  la  seconde  partie 
de  111(01  opinion.  Nous  ne  pouvons  pas  faire  une  loi 
contre  les  cmigrations  ;  j'ajoute  que  si  nous  le  pou- 
vions,  nous  ne  le  dc\  rions  pas. 

Fn  effet,  lorsipie  cette  question  fut  agitée  de  nou- 
veau dans  le  corps  constituant  au  mois  de  juillet  der- 
nier, les  mêmes  principes  ont  été  invoqués  et  les 
mêmes  difficultés  re|iroduites  :  on  définit  alors  l'émi- 
gration uue  renonciation  au  pacte  social  ,i'\.Vù\\ 
chercha  vainement  des  remèdes  à  cette  maladie  poli- 
tique. Il  fallut  renoncer  à  faire  une.  loi;  l'Assemblée 
coostiluante  fut  seulement  entraînée  par  le  malheur 
des  eircoiistauces  à  prendre  une  mesure  extraordi- 
naire dont  l'illégalité,  l'iiisuflisance,  le  danger  dé- 
montres d'avance  n'ont  ctc  (juc  trop  bien  jusliliés 


depuis  ;  c'est  donc  dans  la  partie  des  circonstances 
qu'il  faudrait  chercher  non  un  juste  motif,  m:iis  un 
prétexte  politique.  Afiligeante  alternative,  dont  l'a- 
cbèvement  de  la  constitution  nous  garantit. 

J'our  prévenir  le  reproche  d'avoir  atténué  ies  dan- 
gers qui  alarment  la  patrie  ,  je  prie  l'Assemblée  d'exa- 
miner notre  situation  par  rapport  aux  Fran(;ais 
émigrés ,  et  l'effet  vraisemblable  de  leurs  intrigues, 
l'eut-être  trouvera.-t-elle  dans  cet  exposé  des  moyens 
de  juger  sans  iirévention  les  dangers  des  mesures 
que  je  me  propose  de  soumettre  à  sa  délibération. 
Jetez  les  yeux  sur  la  bizarre  composition  de  cette  pre- 
mière troupe  d'aventuriers,  grossie  depuis  par  des 
insensés;  voyez  leurs  chefs  cherchant  vainement  â 
donner  quelque  substan(!e  aux  rêves  de  l'orgeuil  et 
quelque  éclat  a  leur  chimère  (on  applaudit),  annon- 
çant chaque  jour  de  grandes  entreprises  pour  le  len- 
demain ,  arrachant  de  leurs  foyers  les  victimes  d'une 
aveugle  crédulité,  leurpré.seiiterdélinitivemeiit  pour 
tout  gage  de  succès  cette  dcclaralion  conditionnelle 
qu'a  fait  évanouir  pour  jamais  la  conduite  sage  et 
ferme  de  l'Assemblée  nationale  constituante. 

Voyez  les  soldats  de  cette  croisade  disséminés,  sur 
une  étendue  immense,  dans  des  villes  où  le  spectacle 
de  leur  dépit  et  de  leur  malheur  accélère  plus  qu'on 
ne  pense  le  développement  de  l'esprit  de  liberté  ,  et 
prépare  un  juste  salaire  aux  luîtes  imprudents  qui 
leur  ont  offert  un  asile.  (On  applaudit.  ) 

Si  je  cal'jule  leurs  moyens  propres,  je  ne  trouve  pas 
une  troupe  de  cinq  cents  hommes  rassemblés,  point 
d'armes,  point  de  munitions  de  guerre,  point  d'en- 
semble ;  l'horrible  jalousie  semant  entre  eux  ses  poi- 
sons, voilà  l'état  de  cette  formidable  armée,  dont  une 
partie  déplore  son  sort ,  et,  s'immolant  au  plus  cruel 
des  préjugés,  goûte  les  fruits  amers  de  l'inégalité,  et 
trouve  sa  ruine  dans  les  principes  mêmes  qu'elle  vou- 
drait faire  triompher. 

Ici ,  au  contraire ,  le  corps'  politique  est  constitué , 
l'organisation  sociale  est  terminée ,  la  constitution 
existe  par  elle-même ,  les  pouvoirs  constitués  sufli- 
sent  à  sa  conservation.  Quelles  ipie  soient  encore  les 
résistances  individuelles,  il  n'en  doit  plus  existera  nos 
yeux  qui  ne  rencontre  une  loi  répressive  et  ne  cède  à 
son  effort.  Pour  mettre  en  mouvement  le  système, 
constitutionnel,  il  a  fallu  sans  doute,  par  des  liioyens 
hors  de  la  loi,  écarter  les  obstacles  (jui  s'opposaient 
à  son  établissement  ;  mais  aujourd'hui  tUe  se  suflit , 
et  le  cor;,:;  jîoîîtique  est  pour  jamais  livré  à  ses  (jscd- 
lations,  puisque  toutes  les  ftirces  sont  disposées  de 
manière  à  contribuera  l'équilibre  général,  à  produire 
et  régulariser  le  mouvement.... 

Voulez-vous  donner  à  quelques  mécontents  une 
telle  importance  que  de  les  reconnaître  pour  une, 
liortion  considérable  des  citoyens  de  l'empire  avec, 
lesquels  le  peuple  fran(;ais  entrerait  en  guerre?  Faut- 
il  ,  par  une  loi  qui  produira  certainement  l'effet  eon- 
tiaire,  chercher  à  diminuer  de  quchpies  centaines 
d'hommes  cette  romanesque  armée,  à  laquelle  votre 
indignation  donne  seule  quelque  existence  ? 

On  a  (lit,  avec  raison,  que  cette  émigration  était: 
un  Iléau  destructeur  de  l'industrie;  mais  on  n'a  pas 
assez  dit  au  peuple  que  le  seul  remède  à  ce  lU'au  est 
l'établissement  (les  lois  et  la  contenance  ferme  d'une 
nation  eouslitiiée.  La  pire  espèce  des  flatteurs,  les 
flatteurs  du  peuple  n'ont  cesse  de  lui  faire  considérer, 
dans  d'inutiles  mesures  de  riuueur,  l'espérance  de 
la  prospérité  ,  qui  ne  fleurit  qu'à  c()té  de  la  paix.  (  Il 
.s'élcve  (les  nmriiiures  dans  une  partie  de  la  salle.  — 
La  grande  majorité  applaudit.  )  Démentez  donc  l'his- 
toire de  tous  les  âges,  et  plus  particulièrement  la 
nôtre ,  si  vous  voulez  établir  que  les  lois  rigoureu.ses 
contre  des  propriétaires  émigrés  arrêtent  le  cours  des 
émigrations. 
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Consi(lnez-voii.sles('i!ii.i;i';iiil.st(iusc;iseiiiblocomine 
des  traîtres  qui  ont  jure  la- ruine  de  leur  pays?  eli 
bien!  votre  loi  serait  insul'lisaïUe.  S'ils  ne  com- 
battent pas,  ils  achèvent  d'aniuiler  leurs  moyens  de 
résistance;  s'ils  combattent  seuls  contre  vous,  leur 
punition  sera  mémorable  ;  s'ils  se  lient  à  des  ennemis 
que  vous  puissiez  compter,  vous  sévirez  avec  justice 
et  sans  troubler  l'ordre  public.  Il  faut  donc  considé- 
rer les  émigrations  sous  deux  rapports  :  celui  du  ci- 
toyen qui,  se  dérobant  à  ses  devoirs,  renonce  au  pacte 
social  :'il  faut  le  plaindre;  c'est  un  suicide  politique 
(on  murmure);  ou  celui  d'un  traître  dont  vous 
n'avez  pas  le  droit  de  présumer  l'action,  et  que  vous 
punirez  justement  lorsqu'il  l'aura  manifestée.  (Les 
murmures  augmentent.  ) 

En  suivant  cette  division,  vous  trouverez,  ce  me 
semble,  la  solution  de  ce  problème,  et,  en  reconnais- 
sant que  vous  ne  devez  pas  faire  de  loi  contre  les 
éniigrants,  vous  préférerez  les  moyens  de  poursuivre 
les  délits  réels  et  d'en  arrêter  les  effets.  —  Les  seules 
mesures  qu'il  soit  convenable  et  utile  de  prendre  en  ce 
moment  sont  relatives  aux  militaires  qui  abandon- 
nent, qui  désertent  leur  poste  sans  congé  et  sans 
avoir  donné  leur  démission;  leur  éloignement,  dans 
ce  cas  ,  est  une  véritable  défection  que  vous  devez 
frapper  de  toute  l'ignominie  qui  doit  être  le  partage 
de  ceux  qui,  engagés  envers  la  patrie  par  le  poste 
qu'elle  leur  a  confié,  ne  rougissent  pas  de  l'abandon- 
nerau  moment  du  péril.  Les  articles  que  je  vous  pro- 
poserai me  paraissent  propres  à  remplir  cet  objet , 
et  ils  auront  de  plus  l'avantage  de  faire  connaître 
d'une  manière  positive,  aux  militaires  qui  ont  déserté 
leurs  postes,  qu'ils  les  ont  perdus  pour  jamais  (on 
murmure  );  et  à  ceux  qui  les  ont  remplacés,  que  leur 
existence  est  aussi  solide  que  la  confiance  que  la 
nation  a  mise  dans  leur  patriotisme.  (On  applaudit.) 

Je  vous  propose  de  vous  borner  à  ces  précautions  , 
les  seules  qu'exigent  les  circonstances  actuelles  :  vous 
aurez  bientôt  ou  à  vous  applaudir  d'avoir  conservé 
les  dispositions  généreuses  du  corps  constituant,  ou 
à  prendre  des  dispositions  plus  sérieuses  et  plus  ef- 
ficaces, suivant  vos  nouveaux  rapports  avec  les  puis- 
sances étrangères... 

Voici  le  projet  de  décret  que  j'ai  l'honneur  de  vous 
proposer  : 

<(  L'Assemblée  nationale ,  voulant  prévenir  etpoursuivrc 
les  délits  dos  fonctionnaires  pultllcs  qui  quittent  leur 
poste  sans  se  soumettre  aux  formes  établies  par  la  loi,  a 
décrété  : 

»  Art.  ier.  Le  pouvoir  exécutif  sera  prié  de  donner  des  or- 
dres pour  que  tout  odicier,  de  qucl(iue  grade  qu'il  pui.sse 
ctre,  qui  aura  donné  sa  démission,  soit  dès  ce  moment 
rajé  du  tableau  militaire. 

»  II.  Tout  ollicier ,  sous-officier  et  soldat  qui  aura  quitté 
son  poste  sans  congé,  et  sans  avoir  formellement  donné 
sa  démission  entre  les  mains  de  ses  supérieurs ,  sera 
considéré  comme  déserteur  et  jugé  suivant  les  lois  mi- 
litaires. 

»  III.  Le  roi  sera  \irié  de  faire  assembler  le  plus  tôt  pos- 
sible, dans  les  villes  de  Metz,  Lille  et  Strasbourg,  des 
cours  martiales  pour  juger,  suivant  la  rigueur  des  lois  cl 
dans  le  plus  court  délai ,  tous  les  militaires  qui  se  trou- 
veront dans  les  cas  prévus  par  l'article  ci-dessus. 

»  Ces  cours  martiales  prononceront  également  sur  les 
circonstances  aggravantes  (lui  auront  pu  accompagner 
CCS  désertions.  » 

On  demande  l'impression. 

M.  Razihe  :  11  ne  faut  faire  iminimer  que  ce  qui 
peut  apprendre  quel(]ue  clio.se  à  l'Assemblée  :  or  le 
discours  du  piéiipinant  ne  nous  a  rien  appris,  et  ne 
nous  apprendra  rien.  .le  demande  la  question  préa- 
lable. (On  applaudit.) 

L'Assemblée  consultée  décide  qu'il  y  a  lieu  à 
délibérer. 

M.  le  président  métaux  voix  l'impression  et  la  dis- 
tribtilioii  du  discours  de  i^l.  Dumas. 


L'Assemblée  arrête,  à  une  grande  majorité,  que  le 
discours  de  I\L  Dumas  sera  imprimé  et  distribué. 
(On  applaudit.) 

BI.  LE  PtiÉsiDENx  :  .Te  dois  rappeler  à  l'Assemblée 
que  son  règlement  lui  interdit  les  applaudissements. 
(L'Assemblée  applaudit.  ) 

L'ajournement  à  samedi  est  mis  aux  voix  et  dé- 
crété. La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

A'otiee  de  la  séance  du  rendrrdi  21  octobre. 

La  séance,  ou  la  suite  de  la  séance ,  a  été  remplie  en 
entier  par  la  discussion  de  la  question  de  l'émission  d'une 
loi  répressive  générale  contre  les  prêtres  perturbateurs. 

MM.  Lejaune,  Coustard,  Gaudiu  ont  parlé  pour  l'éta- 
blissement de  la  loi;  MM.  Davigneau,  IJaerl,  Dcquet, 
contre;  MM.  Mosneron  (de  JNantes),  Hilairc  et  lioujoux  ont 
ouvert  des  avis  intermédiaires ,  ayant  pour  objet  de  dis- 
tinguer l'égarement  de  la  révolte.  — La  discussion  a  été 
ajournée. 

L'ordre  du  jour  de  demain  est  la  suite  de  la  discussion 
sur  les  émigrations. 

SPECTACLES. 

AcADLMIE  ROYALE  DE  HIusiQUE.  —  Demain  Iphigcnie  en  Tau- 
ride  ,  liapcdre  lyrique  dans  laquL-lle  MM.  Garde!  et  Vestris  danse- 
ront au  1er  aciL*,  suivie  du  ballet  du  Vcserteur. 

TiiLMRE  DE  LA  NATION. — Aujourd'hui  Ciiina,  tragédie,  suivie 
de  VEntrcvttti  ^    comédie. 

Ln  attendant  la  Ke  lepre'sentalîon  du  P/UUnte  de  Molière  ,  co- 
inpflie  en  5  aclc.^. 

TiiLA  iBE  Italien.  —  Aujourd'hui  la  15c  reprcsenlatioo  de 
Lodoishn  ,  précédée  du  Tableau  parlant. 

Théâtre  Fr.A\CAiS ,  rue  de  Hicijelieu.^  Aujourd'hui  Iphi^ênte 
en  Taurtile,  tragédie,  suivie  des  Fourberies  de  Scopin  ,  comédie 
de  Molière. 

Tui':atp.e  de  la  rue  Feydeau.  ci-devant  de  Monsieur.  —  Au- 
jouid'hui  la  Oc  n-pi  esL-nlation  de  la  J^enden.ie  ,  opéra  italien. 

Luodi  la  l'c  représenlaliou  de  H  Convitalo  di  Pietro  ,  opéra 
italien. 

Théâtre  de  jiiademoiselle  Montaksiek.  au  Palais-Royal, — 
Aujourd'hui  ^/ci/e ,  tragédie  dans  laquelle  Hllle  Sainval  l'aîncc 
remplira  le  lôle  d'Abire,  et  M.  Grammont  celui  de  Zamore, 
suivie  de  l' A-propos  de  la  nature^  opéra-parade. 

Théatke  du  Marais,  rue  Culture-Saiute-Calherino.  —  Au- 
jouidhui  la  -le  représentation  des  Deux-  Amis  ou  le  Négociant 
de  Lyon  ,  suiv  ie  des  Trois  Frères  rivaux. 

AiiiBiGU  Co.iiiQtiE ,  nu  lioulevard  du  Temple.  —  Aujourd'hui  lu 
20e  reproenlation  de  la  Foret  Noire  ou  le  Fils  naturel ,  panto- 
mime en  3  actes,  précédée  de  la  Clochette ^  opéra  comique,  et  de 
f  Artisan  philosnphe.  comédie  en  un  acte. 

Théâtre  de  Molière,  rue  Sûint-Mariin.  —  Aujourd'hui  la  lr« 
repi  éseiitalion  tlu  Comte  Oxtiern  ,  en  3  actes  ,  suivi  iTIIenrinl  et 
Boulotte^  parodie,   el  du  Procureur  arbitre. 

Tuéatkede  la  nuE  de  I.ou vois. —Aujourd'hui  les  Alchimistes, 
opéra  roiniqU'',  précède  de  l'Avocat  patelin  ,  comédie  en  3  actes  , 
suivi  du  Mariage  forcé. 

En  altpndaiit  la  Ire  représenlalion  t//( /îomn;i ,  comédie ,  et  la 
Ire   de  Zelta^   opéra  en  3  actes. 

Théâtre  DU  Cirque  \ational  ,  au  Palais-Royal.  —  Aujour- 
d'hui 2'2,  pour  l'ouverture  do  la  nouvelle  salle,  te  Directeur 
■villageois,  opéra  en  un  acte,  suivi  de /a  Fille  rusée,  pièce  en 
un  acte,  et  de  Julien  et  Colette,  opéra  comique  avec  ua  di- 
vertissement. —  Ensuite  ^n/ jusqu'à    11  heures. 

Thiatbe  Fran(;ais  comique  et  lyrique.—  Aujourd'hui  le 
Tartuje^  comédie  en  5  actes,  suivie  des  Deux  Chasseurs  et  lu 
LeiilièrCy  opéra  bouffon. 
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N*  29C.  Dimanche  23   Octobbe  1791.  —  3"  Année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne,  le  5  octobre.  —  Suivant  toutes  les  apparen- 
ces, noue  gouvernemenl  n'esl  occupé  que  de  ce  qui  peut 
assiiicr  ses  frouliiics  et  ses  provinces  du  côté  des  Pays- 
Bas  et  de  la  Suabe.  Les  douze  bataillons  de  (joaltes  et 
les  six  bataillons  d'infanterie  allemande  qui  attendaient 
l'ordre  de  s'avancer  vers  les  I'ays-15as  et  la  Suabe  ne  l'ont 
point  reçu.  11  n'y  a  en  tout  que  deux  régiments  de  cavale- 
rie et  trois  bataillons,  qui  partiront  dans  le  courant  déco 
mois  pour  les  pays  que  nous  venons  de  nommer.  La  mar- 
che de  ce  détacliemeut  n'a  été  délinitiveuient  résolue  que 
depuis  quelquesjuurs,  et  il  entrera  sur  les  terres  de  l'iim- 
pire  par  la  liolièuie,  dis  que  le  consentement  des  princes 
par  les  Etat> desquels  il  doit  passer,  aura  été  communiqué 
àlaci>ur  par  les  ministres  impériaux  qui  résident  auprès 
des  dilVérentes  cours  des  cercles  de  l'ianconie,  deSuahe, 
de  Bavière  et  de  llaut-Iihin.  Nous  ignorons  les  noms  des 
généraux  qui  commanderont  ces  troupes  quand  elles  se- 
ront arrivées  ù  leur  deslinalion  ,  et  il  parait  certain  ([ue  le 
conseil  de  guerre  ne  lésa  point  encore  nommés. 

M.  le  comte  de  Cobeuzel,  vice-f'liancelier  de  cour  et 
d'Etal  est  déjà  de  retour  ici  de  Prague,  ainsi  que  le  baron 
de  Spielman.  Le  baron  deJacolii,  envoyé  de  Prusse,  est 
attendu  également,  puisqu'il  s'élait  proposé  de  quitter, 
le  2  de  ce  mois,  la  capitale  de  la  Bohème. 

Du  8.  L'impératrice  et  les  archiduchesses  ses  fdles  sont 
revenues  de  Prague  dans  cette  capitale. 

Les  ministres  éliangers  qui  s'étaient  aussi  rendus  à 
Prague  sont  également  de  retour  ici. 

Le  régiment  des  carabiniers  du  duc  Albert  a  passé pa 
cette  capitale  pour  se  rendn.'  dans  la  Hongrie. 

La  Walachic  est  entièreineut  évacuée  de  nos  troupes. 
Le  nouvel  bospodar  Michel  Sa/zo  en  a  pris  possession.  On 
a  publié  dans  cette  province  deux  lirmans  du  grand  sei- 
gneur :  l'un  porte  une  amnistie  générale,  et  l'autre  accorde 
aux  habitants  la  remise  du  tribut  ordinaire  pendant  deux 
ans. 

Les  cuirassiers  de  Ilohenîollern  et  y\n  b;ilaillon  de  Ma- 
Ihesen  partinniliiieessammentde  la  Bohème  pour  l'ribonrg. 
Le  général  comte  d'Kcboch  les  y  conduira  :  trois  divisions 
de  Cobourg  dragons  et  une  partie  des  bnsfards  de  Illau- 
kenberg,  ci-devant  lladdik,  passeront  dans  les  Pays-Bas. 

l-^xlnnl d'une  Utire  de  Francfurl,  du  8  octobre.  —  Ces 
entrevues  de  Piluilz  font  bien  du  bruit  en  Europe.  Ou 
veut  absolument  que  tout  eu  soit  politique  et  sérieux.  Je 
vous  eu  dirai  ce  que  personne  n'en  a  dit  encore;  c'est 
que  le  roi  de  Prusse  étant  ix  Piluilz,  a  fait  remettre  au  tri- 
bunal suprême  du  consistoire,  mille  ducats  dont  le  revenu 
sera  employé  il  des  bourses  eu  faveur  des  enfants  de  minis- 
tres du  culte  luthérien  de  la  dominatinu  prussienne,  les- 
quels iront  faire  leurs  éludes  dans  quelque  université  de 
la  Saxe.  Ce  Irait  en  a  rappelé  un  autre  du  même  prince 
faisant  ses  revues  eu  Silésie.  11  y  rcucojitra  deux  jeunes 
fdles  d'une  figure  charmante,  et  leur  demanda  si  elles  al- 
laient chercher  des  maris.  Les  jeunes  lilles  répondirent 
gainient  en  demandant  où  cela  se  trouvait.  Si  vous  voulez, 
leur  (lit  le  roi,  je  vous  donnerai  demain  rfc /a  7to«i/it  n 
maris  ;  et  le  lendemain  il  leur  lit  tenir  ;i  chacune  100  fré- 
dérics  d'or  en  un  rouleau,  avec  étiquette:  Poudre  d'a- 
mour fi  prendre  en  une  fait. 

Du  15.  — Tout  ce  qu'on  a  débité  jusqu'6  présent  sur  la 
marche  des  troupes  de  l'empereur  n'a  d'autre  objet  qu'un 
revirement  ou  cbangenn'nt  de  garnison.  On  relire  des 
Pays-Bas  les  troupes  auxiliaires  de  Woisbourg  et  d'Anhalt- 
Zerbst ,  ainsi  que  le»  régiments  allenian<ls  de  l'empereur, 
à  rexceptinn  de  huit  bataillons  d'infanterie  dont  deux  de 
Bender.ilrux  de  Neugebaner  et  qnatred'aiilrc's  régiments; 
et  dix-huit  escadrons  de  rnvaleiir,  savoir,  six  des  dragons 
de  Cobourg,  antaiU  de  llohenzollern  1 1  autant  d'Ilulans. 
Les  iroiqies  dans  les  Pays-Bas  ne  seront  point  angmenlées; 
ou  y  conservera  le  même  nombre  de  cavalerie  qui  y  est 
actuellement,  cl  l'infanterie  y  sera  diuiinucc.  L'Otat  des 
2«  Série,  —  T»me  1. 


troupes  dans  l'Autriche  antérieure  reste  aussi  le  même; 
on  y  fait  aller  un  b.jtaillnn  de  Bender  pour  y  remplacer 
Neugebauer  qui  ira  dans  les  Pays-Bas. 

Le  roi  de  Prusse,  maude-t-on  de  Berlin,  a  décoré  le 
duc  de  Mcckleubouig-btjelitz  de  l'ordre  de  l'Aigle-.Xoir. 

PRUSSE. 

De  Berlin ,  le  8  octobre.  —  L'académie  des  sciences  de 
Berlin  a  célébré ,  le  G  de  ce  mois,  l'anniversaire  du  roi, 
par  une  séance  publique  qui  a  été  très-brillante  par  le  con- 
cours des  princes  et  desétrangers  de  lontrang.  M.  lecomte  de 
llertzberg,  niinistred'Elat,  curateur  de  l'académie,  a  lu,  !x 
celle  occasion  un  mémoire  sur  les  révolutions.  Il  a  été  cu- 
rieux d'entendre  un  ancien  homme  d'Elal,  un  ministre  qui 
a  eu  tant  de  |iart  aux  plus  grandes  opérations  politi(|ues 
du  siècle,  euqnimler  le  langage  de  la  philosophie,  et  dis- 
serter sur  les  droits  des  peuples,  ce  qu'il  a  fait  avec  une 
mesure  plus  ministérielle  (pie  phdnsopliique,  attendu  qu'é- 
clairer les  hommes  n'est  point  encore  le  talent  de  ceux  qui 
les  gouvernent.  M.  de  Uerlzberg  dislingue  deux  causes 
principales  dans  les  rèvotulions ,  le  despotisme  cl  l'aristo- 
cratie, et  domieplul(jt  des  docuinenis  aux  rois  pour  éviter 
les  troubles,  que  des  conseils  aux  peuples  pour  échapper  à 
l'oppression.  L'auteur  n'a  traité;/  fond  m  la  dernière  af- 
faire de  la  Hollande,  ni  la  position  actuelle  de  la  France. 

Son  Excellence  annon(;a  ensuite  que  l'académie  venait 
de  recevoir  au  noud)re  de  ses  membres  ordinaires,  le  con- 
seiller du  consistoire  Zolener,  le  professeur  Moritz,  et  au 
nombre  des  membres  étrangers,  Sa  Majesté  le  roi  de  Polo- 
gne. 

HOLLANDE. 

De  la  lliiye,  te  16  octobre.  — il.  Iloost,  bourgmestre,  ex- 
patrié de  cette  ville,  et  martyr  du  patriotisme,  a  été  der- 
nièrement insulté  à  Devenler.  Le  peuple  lui  a  jeté  de  la 
houe  dans  sa  voilure,  et  n'ayant  pas  permis  qu'il  en  des- 
cendit, l'a  reconduit  avec  des  huées  hors  des  portes  de  la 
ville.  Une  escorte  militaire  a  protégé  ces  avanies,  ce  qui 
fait  croire  (|ue  le  gouvernement  a  vouluelTrayer  par-là  les 
cx-ri'geuts,  et  tout  ceux  en  qui  l'ancien  amour  de  la  patrie 
pourrait  entretenir  d'inutiles  espérances. 

PAYS-BAS. 

Extniil  d'une  lettre  de  llruxellcs ,  (lu  1 6  octobre.  —  Je 
ne  sais  comment  se  terminera  la  querelle  du  gouvernement 
avec  les  Etals  Brabançons.  La  sévérité  de  l'un  ne  peut 
manquer  de  châtier  l'obstinalion  de  l'autre.  On  en  a  les 
moyens.  Dans  ce  pays,  il  n'est  point  de  probité  publitjue. 
Les  divers  partis  ont  les  mêmes  défauts.  L'avidité  pour  les 
places  est  de  toutes  les  factions,  ceux  qui  doniinenl  Imir-à- 
tour,  se  culbutleut  pour  arriver,  forlnue  faite,  à  la  même 
dégradation.  Cet  état  de  choses  est  liès-ancien.  Le  gou- 
verneuienl  eu  juge  eu  philosophe;  il  eu  use  en  gouver- 
nement. Depuis  que  dans  les  troubles,  en  dévalisant  tous 
Us  courriers,  chaque  parti  a  eu  entre  les  mains  des  mémoi- 
res et  des  leltresoù  l'on  s'exprimait  clairement  sur  tous  les 
personnages,  on  se  sait  par  cœur  et  l'on  se  juge  sans  pi  lié. 
Tout  est  vrai  pour  tous  :  il  n'y  a  plus  de  calomnies  jwur 
les  Braban(;ons. 

Voilà  pourquoi  la  maison  d'Autriche  a  peut-être  été 
mal  conseillée  lors  de  la  r(>ntrée  de  ses  troupes  dans  les  pro- 
vinces belges,  en  ce  que  Lénpold  a  voulu  relever  tout  l'é- 
dilice  de  Joseph  II  ;  on  n'a  point  alors  assez  examiné  quel 
était  l'esprit  public.  De  grandes  causes  n'agitent  point  un 
peuple  sans  produire  de  grands  changements.  Eu  elTii,  de- 
puis le  général  d'Allen,  jus(|u'aux  secrélaiicsdeM.  Crnin- 
pi|i(n,  l'histoire  de  cliaqui'  homme  en  place  était  devenue 
la  fable  de  nos  provinces,  et  par-là  tous  les  plans  et  projets 
du  gouveiiiemcnt  ,  étaient  à  découveil.  Les  lettres  et  la 
correspondance  de  M.  de  Traulmaiinsdorf  n'ont  pas  peu 
contribué  à  jeter  cet  éclat  dangereux.  H  parait  que  ce  mi- 
nistre avait  Imites  les  imperfections  des  anciens  ministres 
frau<;ais.  On  lui  reproche  insouciance  et  légèreté,  et  d'r 
voir  laisse»  des  siiballcriies  la  diicctioii  trop  absolue  ' 

22 


175 

plansetdi'sdisposilionsdela  maison  régnnnte.  Ainsi  donc, 
en  remellant  anjnurd'liui  toute  chose  sur  l'ancien  pied,  on 
s'expose  ù  avoir  licsoiu  des  mêmes  moyens  qu'autrefois,  et 
à  perpétuer  une  fausse  position,  dans  laquelle  les  gouver- 
nants et  les  gouvernés  seront  toujours  mal  à  l'aise,  etc. 

Du  17.  —  Notre  gouvernement,  tourmenté  depuis  long- 
temps par  les  agents  des  princes  français  réfugiés,  a  fait 
remettre  les  deux  pièces  suivantes  à  M.  de  la  Queuille,  pour 
servir  de  réponse  déllnitive  à  un  dernier  mémoire  de  la 
part  des  émigrauts. 

4"  Que  le  gouvernement  ne  peut  condescendre  à  l'éla- 
hlissement  d'un  dépùt  de  recruteurs  français,  ni  ù  Henri- 
Chapelle,  ni  dans  aucun  autre  point  delà  domination  de 
l'empereur  aux  Pays-Bas,  parce  quecela  croiserait  la  recrue 
qui  se  fait  pour  les  régiments  nationaux  au  service  de  Sa 
ÎVIajesté,  qui  depuis  les  îroubles  sont  encore  loin  du  com- 
plet. 

2°  Que  tout  Français,  muni  de  passeport,  peut  traverser 
les  Pays-Bas  s.uis  diUiculté,  pour  aller  où  bon  lui  semble  ; 
mais  que  des  transports  répétés  de  quinze  hommes  pour- 
raient donner  lieu  à  plus  d'un  inconvénient;  que  surtout 
il  serait  inipossible  de  permettre  qu'ils  passassent  armés, 
et  sous  la  foritie  ou  la  dénomination  de  transports  pour  des 
régiments  qui  n'oni  pas  d'existence  légalement  reconnue 
hors  du  royaimie  de  France. 

3"  Tout  oflicier  français  peut  se  rendre  dans  la  pro- 
vince du  Luxembourg ,  et  y  séjourner  pour  telle  affaire 
particulière  que  Cl'  puisseètre,  pourvu  qu'il  se  légitime  par 
Ips  fornialilés  ordinaires ,  et  qu'il  ne  donne  pas  ù  ses  rela- 
tions l'air  d'une  mission  ou  commission  quelconque. 

!i°  On  a  déjùeu  Fbonneur  de  prévenir  M.  le  marquis  de 
la  Queuille,  que  les  soldats  français  traversant  les  Etals  de 
l'empereur ,  aux  Pays-Bas,  sans  passeports,  seraient  à  con- 
sidérer comme  désertcui'S  ;  et  rendus  comme  tels,  s'ils 
étaient  réclamés  légalement,  en  vertu  du  cartel  ;  c'est  un 
principe  dont  on  ne  peut  pas  dévier. 

5°  J'ai  déjà  fait  connaître  à  M.  le  marquis  delà  Queuille, 
(|u'il  ne  serait  pas  au  pouvoir  de  Leurs  Altesses  Royales  de 
consentir  à  aucun  rassemblement  de  Français  gentishom- 
mes,  olliciers,  ou  autres.  Je  le  requiers  instamment  d'éviter 
soigneusement  tout  ce  qui  pourrait  donner  cet  air-là  au 
séjour  de  5LM.  les  Français  réfugiés,  afin  que  le  gouver- 
nement ne  se  trouve  pas  dans  le  cas  d'être  interpellé,  ou 
forcé  par  ses  propres  relations,  à  s'opposer  formellement  à 
une  chose  qu  il  ne  peut  pas  tolérer,  et  qui  sort  entièrement 
des  lois  de  l'hospitalité  et  de  l'asile,  qu'il  est  jaloux  d'ob- 
server et  de  faire  observer. 

Noie  à  M-  le  duc  d'Uzès. 

Le  gouvernement  général  élant  ini"oriné  que  ^^^î.  les 
olliciers  •'rançais  continuent  à  se  réfugier  en  très-grand 
nombre  dans  les  Pays-Bas,  qu'ils  s'y  rassemblent  dans  des 
villes  et  bourgs  de  la  frontière  :  qu'ils  y  font  des  corpora- 
tions nouvelles  distinguées  par  des  uniformes  nouveaux, 
et  qu'ils  font  des  exercices  et  évolutions  militaires  ,  qui, 
bien  qu'elles  ne  soient  pas  armées,  ne  laissent  pas  que  de 
produire  une  sensation  trop  forte  pour  l'état  de  fermenta- 
tion où  les  troubles  de  ces  provinces  ont  laissé  beaucoup  de 
télés.  Le  ministre  plénipotentiaire  croit  devoir  prévenir 
MM.  les  F' rançais  réfugiés,  parla  voie  de  M.  le  ducd'Uzès, 
à  qui  il  a  l'honneur  d'adresser  à  cet  effet  la  présente  note  : 

«  Qu'on  ne  peut  pas  tolérer  que  MM.  les  ofliciers  fran- 
çais se  rassemblent  au  bourg  d'Antoing,  ni  qu'ils  se  réunis- 
sententrop  grand  nombre  dans  un  même  endroit,  surtout 
à  la  frontière. 

n  Qu'on  ne  peut  pas  tolérer  qu'ils  s'exercent  en  corps, 
même  sans  armes,  à  des  évolutions  militaires,  et  encore 
moins  qu'ils  retiennent  ,  quelque  part  que  ce  soit,  sur  le 
territoire  de  Sa  Majesté,  des  soldats  déserteurs  des  troupes 
françaises  ;  et  qu'on  chargera  les  officiers  commandant  les 
troupes  de  lemperour,  de  veiller  ù  ces  objets,  ainsi  (|u'à 
tout  ce  qui  pourrait ,  dans  la  comluite  de  MM.  les  officiers 
français,  s'éleiidro  au-delà  de  rbospilalilé  qu'ils  ont  récla- 
mée. On  a  lieu  de  se  persuader  qu'ils  ne  voudraient  pas 
s'écarter  de  ce  qu'ils  doivent  à  l'asile  qui  leur  a  été  ac- 
cordé. 

»  Les  villes  et  lo  irgs  du  Rceux,  de Lens ,  de  Chiovrcs, 
'c  Soiguies,  de  liraiiic-le-Conite,  d'Kiighieu,  de  Lessines  en 

inault,  de  Nivelles,  de  Vilvordc  et  autres,  en  Brabant, 


176 

nombre  de  bourgs  et  villes  dans  la  Flandre,  fournissent  à 
MM.  les  officiers  français  réfugiés  des  habitations  cuinnio- 
des,  et  toutes  sortes  de  facilités  à  se  procurer  à  bon  marché 
les  \ivres,  ustensiles  et  meubles  nécessaires  à  leur  séjour 
passager,  n 

MÉLANGES. 
Au  Rédacteur. 

Paris,  le  20  oclobre  1-91. 

«Le directoire.  Monsieur,  informé  dequelques  désordres 
qui  étaient  arrivés  à  la  conimuiiaulé  des  Irlandais,  rue  des 
Carmes,  avait  pris,  le  12  octobre,  un  premier  arrêté  dont  je 
joins  ici  copie.  Le  corps  municipal  avait ,  en  conséquence 
de  cet  arrêté,  et  par  les  mêmes  motif,  cru  devoirpiendre, 
le  ili,  un  arrrêté  parlequel  il  permet  l'ouverture  des  égli- 
ses de  quelques  maisons  religieuses;  mais  à  In  chaif/e  que 
te seriice  dh-iii  y  sera  fait  sous  lu  direction  ci  surveillance 
des  curés,  sur  la  paroisse  desquels  Icsdites  églises  se  trou- 
veront. 

«  Le  directoire  a  cru  que  cette  restriction  n'était  pas  con- 
forme aux  vrais  principes  de  la  liherlé  d'exercice  du  culte 
religieux,  llapiis,  hier  19,  le  second  arrêté  dont  je  joins 
ici  une  copie.  Il  me  charge  de  vous  prier  de  donner  par 
votre  feuille  la  plus  grande  publicité  à  ces  deux  arrêtés, 
dont  l'esprit,  conrormeaux  véritables  principes  de  la  con- 
stitution, lui  parait  devoir  être  adopté  pir  tous  les  ci- 
toyens. »         BLO^DEL,  secrétaire  général  du  département. 

N.  B.  Nous  avons  rapporté  dans  notre  feuille  du  17, 
n°  290,  le  premierarrêlé  du  directoire  ;  voici  le  second. 

Extrait  des  renistres  des  délibératinns  du  direc- 
tuire.  Du  id  octobre  1791. 

Ledirecloire  du  département,  après  s'être  faitreprésen- 
ter  l'arrêté  du  corps  municipal  de  Paris,  du  14  de  ce  mois, 
et  désirant  assurer,  par  tous  les  moyens  possibles,  la  li- 
berté à  tout  homme  d'exercer  le  culte  religieux  auquel  il 
s'est  attaché,  l'un  des  droits  naturels  et  civils,  garantis  par 
la  constitution,  titre  1"  ; 

Le  suppléant  du  procureur  général  syndic  entendu  ; 

Arrête  que  tout  citoyen,  toutes  sociétés,  aggrégations  et 
communautés  religieuses  ou  séculières,  pourront  ouvrir 
leur  églises,  chapelles,  temples  et  autres  lieux  qu'ils  en- 
tendent destinera  l'exereiced'uu  culte  religieux  quelcon- 
que, sans  être  soumis  à  autre  surveillance  qu'à  celle  des 
ofliciers  de  police  auxquels  il  est  enjoint  de  veiller  à  ce  qu'il 
ne  se  passe  dans  ces  lieux  rien  de  contraire  ù  l'ordre  pu- 
blic. 

Fait  en  directoire  ,  le  19  octobre  1791. 

BULLETIN 

DE  l'assemblée  NATIONALE  LEGISLATIVE. 

PREMli^RE    LÉCISLATUBE. 

Présidence  de  M.  Ducastel. 
SÉANCE  DU  SAMEDI    22  OCTOBBE. 

lin  trps-p;rancl  nombre  fie  membres  se  font  inscrire 
sut-  la  liste  de  la  parole,  ouverte  sur  la  question  de 
l'émission  d'une  loi  sur  les  êmisralions.— Plusieurs 
diseussions  s'élèvent  sur  l'ordre  de  cette  inscrip- 
tion. 

M."':  .le  demande  que,  pour  qu'il  n'y  ait  pas  de 
contestations  entre  les  concurrents,  la  liste  des  opi- 
nants soit  formée  nu  sort. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Les  noms  des  concurrents  sont  dépose's  dans  un 
chapeau. 

M.*"  :  De  nouveaux  opinants  se  présentent.  Nous 
demandons  que  nos  noms  soient  mis  dans  un  second 
chapeau,  et  qu'il  soit  formé  une  liste  à  deux  co- 
lonnes. 

M.  Tah.lefer  :  Je  demande  que,  pour  qu'il  n'y  ait 
pas  de  contestations  sur  la  rormalion  de  la  liste,  la 
liste  une  fois  laite  soit  maiulenue  pour  les  séances 
suivantes  :  ceux  qui  sont  inscrits  les  derniers  ne  se- 
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i-oiit  plus  soumis  il  (l«  nouvelles  chances;  ils  auront 
l;i  cciiitiido  lie  pniii'i'  i  li'iii-  [onr  ;  l'iMniilalion  ilc; 
cIkhhic  inciiiljn^  il(t  l'Assenililcc  sera  entretenue  par 
l'espoir  de  ne  pas  se  livrer  à  un  tiavail  inutile.  Je 
(lenianile  donc  que  pour  les  objets  (lu  courant  la 
lisle  des  iipinaiils  ne  soit  l'aile  i|ue  pour  une  S('ance, 
mais  que  pour  les  diseussums  majeures,  ajournées 
à  jour  llxc,  la  lislc  de  la  parole  subsiste  pour  tout 
le  temps  de  la  discussion. 

M.*"  :  ,!(■  demande  (jue  l'on  exécute  ledecrct  rendu 
dans  la  séance  d'hier  au  soir,  par  lei|uel  il  a  été  dé- 
cidé <]ui'  l'on  se  retirerait  ce  matin  dans  les  bureaux 
pour  la  formation  du  second  comité. 

L'Asscinlilée  se  retire  dans  les  bureaux. 

Le  scrutin  terminé,  les  membres  de  l'Assemble'e 
renircnl  dans  la  salle. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
de  M.  Amelot  ;  elle  est  ainsi  conçue  : 

«  J'ai  riiomieur  de  vous  annoncer  que  le  feu  qui  a  pris 
hier  ù  la  ciissc  de  rexlraorilinaiie  n'a  eu  aueune  suile; 
je  vous  prie  de  coninimiiquer  ma  lettre  i  l'AssemblL'e, 
alin  (|iie  cet  événement  ne  donne  aucune  inquiétude  au 
pulilic.  0 

Les  discussions  sur  l'ordre  de  la  parole  se  repro- 
duisint. 

L'Assemblée  adopte  provisoirement  la  liste  formée 
parle  sort. 

M.""  :  Je  demande  que  cette  liste  serve  pour  toutes 
les  séances. 

M.  Vi.RONiVLD  :  Vous  venez  d'adopter  provisoi- 
rement la  voie  du  sort  :  or,  ce  mode  est  absurde  ; 
donc  vous  avez  décri'té  provisoirement  une  absur- 
dité. (  On  mminnre.  ) 

M.  i.i:  Président  :  J'ai  l'honneur,  Monsieur,  de 
vous  rappiler  (]u'on  ne  doit  pas  dire  à  l'Assemblée 
qu'elle  a  adopte  une  absurdité  lorsqu'elle  vient  de 
rendre  un  dt'eret. 

M.  V'KiiiiMAii)  :  La  nécessité  vous  a  forcés  d'a- 
ilo|)l(r  un  moile  mauvais;  or,  pnisipi'il  est  reconnu 
mauvais.  Il  faut  en  |)i()!(m^er  l'existence  le  moins 
possible.  Je  dis  donc  ([iie,  puisque  vous  avez  adoptii 
ce  modi'  pour  anjourd'bui,  an  moins  il  ne  doit  pas 
servir  demain. 

M.  lîoiuxoiir.T  :  Je  demande  qu'il  ne  soit  pas 
fait  mention  de  ces  discussions  |)iiériles  an  procès- 
verbal. 

La  proposition  de  M.  Robecourt  est  adoptée. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  lait  lecture  de  la  notice 
d'un  };ranil  nombre  d'adresses  et  de  p('tilions  (|ne 
l'Assemblée  renvoie  successivement  aux  dillërenls 
comités  ipi'elles  concernent. 

M."'  :  Ces  adresses  et  pétitions  sont  si  nombreu- 
ses, (|u'elbis  consumeraient  tout  le  temps  de  l'As- 
semblc-e.  .le  demande  qu'elles  soient  renvoyées  à  la 
séance  (In  soir. 

Cette  proposiîion  est  adoptée. 

Un  de  MM.  les  secri'taires  l'ail  lecture  d'un  procès- 
verbal  de  la  municipaliU'  de  Cantelin,  ayant  pour 
objet  (le  conslater  les  tentatives  laites  à  mainarmi'e 
|iar  un  pièlre  non  assermenté,  pour  s'emparer  de 
r('f;lise  paroissiale. 

Ce  procès-verbal  est  renvoy('  an  pouvoir  exécutif. 

M.  le  pn'Sideiit  annonce  une  pi'tition  formée  par 
les  paroissiens  de  réi;lise  de  Sainl-.Siilpice. 

M.*"  ;  Je  demande  (pie  l'Assemble'e  ne  reconnaisse 
et  ne  rei^oive  pas  de  deputatioii  de  paroisses  :  (ju'en 
cons(''iineiice  elle  passe  a  l'orilre  du  jour. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M."";  L'Assemblée  décide  il  chaque  instant  de 
pa.sser  à  l'ordre  du  jour,  et  n'y  passe  jamais.  Je  de- 
mande (|u'eiirui  l'im  ouvre  la  discussion  sur  In  loi 
relative  aux  (■mi^'ratioiis. 

M.""  :  Le  nombre  des  pétitions,  des  réclamations 
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de  tout  genre  qui  sont  adressées  à  l'Asscndtlée  est 
vraiment  ((Irayaiit,  et  doit  avoir  sa  cause  dans  l'i- 
nertie des  tribnnanx.Je  demande  qu'il  soit  euvoyé 
un  message  au  roi  pour  l'avertir  que  les  tribunaux 
ne  mettent  pas  dans  leurs  fonctions  l'activité  ipie  le 
bien  public  leur  commande.  (On  murmure.) 

M.""  :  Ils  sont  en  vacance. 

Une  députation  de  citoyens  de  Paris,  réunis  sous 
le  titrede  Socièlc fraternelle  desHallea  est, en  vertu 
d'une  délibération  d'hier,  admise  à  la  barre.  L'ora- 
teur de  la  députation  pr('sente  un  projet  de  loi  con- 
tre les  émigrations,  contenant  la  déclaration  que  la 
patrie  est  en  péril. 

M.'"*  :  Je  rappelle  à  l'AssembU'e  que  la  constitu- 
tion lui  interdit  de  recevoir  des  pétitions  collectives, 
et  que  les  sociétés  de  Paris  n'ont  pas  le  droit  d'exer- 
cer l'initiative  sursesdidibérations. 

M.  i.K  PiiiisiDENT  :  Le  droit  de  pétition  est  sacré, 
il  faut  (|iie  la  députation  soit  entendue.  (  Une  par- 
tie de  l'Asscmbb'c  et  les  tribunes  applaudissent.  ) 

L'orateur  de  la  députation  continue  la  lecture  de 
son  projet  de  loi. 

M.  le  président  admet  les  députés  à  la  séance. 

Plusieurs  citoyens,  habitants  de  Pondichéry,  ad- 
mis à  la  barre,  présentent  des  n'claniations  contre 
leur  expulsion  de  cette  ville,  prononcée  par  le  gou- 
verneur, et  demandent  des  secours  et  des  indem- 
nités. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  colonial. 

Lespétitionnaires  sont  admis  à  la  séance. 

Suile  de  la  discussion  sur  les  lois  relatives   aux 
émigrations. 

M.  KocK  :  Vous  avez  demandé  aux  députés  du  dé- 
partement du  Bas-Rhin  des  éclaircissements  sur  les 
laits  concernant  les  émigrations.  Les  faits  (|ui  nous 
sont  connus  sur  les  émigrations,  loin  d'augmenter 
nos  alarmes  sur  la  situation  des  frontii'res,  doivent 
les  diminner.  Il  est  certain  qu'il  n'a  jamais  exist(; 
d'arnii-es  d'émigrés,  sinon  nn  chi'tif  rassemblement 
faità  Ettcnbeim,  à  quehines  lieues  de  Strasbourg. 
On  a  dit  que  c'était  une  armée,  elïectivement  elle 
était  campée  sons  des  tentes,  mais  c'est  parce  qu'elle 
man(iMait  de  bâtiments  et  (le  casernes;  les  troupes 
mal  [layi'cs,  mal  disciplinées,  ayanlMirabeau  le  cadet 
à  leur  ïète,  se  sont  permis  plusieurs  insultes  contre 
leurs  concitoyens.  Le  seul  moyen  ellieaee  pour  con- 
tenir ces  troupes,  est  d'éloigner  les  émigrés  de  leur 
retraite.  Ce  sérail  d'intervenir  vignurensemciit  au- 
près des  cercles  d'Allemagne ,  pour  les  forcer  d'em- 
pêcher toutce  (jni  pourrait  entrainer(|uel<lirallaqne, 
on  (piebpie  violation  de  territoire.  Ce  moyen  n'a  pas 
encore  été  mis  en  usage.  Nous  sommes  en  etl'et  bien 
éloignésde  craindre  ces  émigrés;  les  petits  princesse 
garderont  bien  de  leur  donner  ([iielques  secours,  ils 
se  rap|ielleiit  encore  ce  que  peut  la  nation  française  ; 
et  ipiant  aux  grandes  puissances,  quant  à  l'empe- 
renr  et  an  roi  de  Prusse,  qui  pcndanl  (inelqne  temps 
ont  paru  donner  (piid(iues  secours  aux  fngitils,  leurs 
dis|iositions  ont  entièrement  changi'  depuis  l'accep- 
tation faite  par  le  roi  de  l'acte  constilntionnel.  Tons 
les  polili(pies  coiisidirent  comme  déses|)('réc  la  cause 
de  ces  rebelles;  ils  ne  peuvent  plus  avoir  de  secours 
efl'eclifs,  ni  l'espoir  de  la  médiation. 

M."* , députe  par  le  dépnritmetif  du  Tlaul-lthin: 
Les  deux  départements  du  Rhin  sont  entoures  par 
r('leeteur  palatin,  par  l'i'véïiue  de  Spire,  par  le 
margrave  deRaden,par  le  prince  des  Ténèbres,  par 
l'Autrii  lie  antérieure.  De  toutes  ces  pnis-ances.  le 
e.irdinal  de  r.(dla;i  est  le  seul  qui  ail  fait  des  nrépa- 
ratils,  et  voila  a  (|iioi  se  n'diiitledaiiger  de  la  patrie. 
Cette  armée  d'EIlcnheim  est  conipo^t'i>  d'eiivirori 
cinq  à  six  cents  hommes  mal  véliis.  mal  payi's,  dé- 
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serlpurs  do  tontes  les  nations;  logée  sous  des  tentes, 
l'alite  (le  bâtiments;  exercée  avec  des  bâtons  faute 
d'amies;  et  désertant  eluu|ue  jour,  parce  que  l'ar- 
gent que  faisait  passer  au  cardinal  de  Rnhan,  soit 
notre  cler!;é  niitl-eonslitntionnel,  soit  nos  aristo- 
crates, eoniiiience  à  manquer  :  Voilii  la  première 
armée  à  craindre.  La  seeotide  est  celle  de  Wornis, 
formée  non  pas  dans  la  ville,  car  c'est  une  ville  im- 
périaleqni  ne  le  souffrirait  pas,  mais  dans  lechàteau 
de  l'électeur.  Cette  année,  conimaiidée  par  un  Con- 
dé,  est  composée  de  trois  cents  gentilshommes,  et 
d'autant  de  valets  et  de  palfreniers  ;  ils  n'ont  point 
d'armes  :  telle  est  la  troupe  qui  menace  Landau, 
dont  les  fortifications  sont  défendues  par  deux  régi- 
ments d'infanterie  et  nu  de  cavalerie,  comiftandés 
par  le  géïK'ral  Kellermnnn.  J'ajouterai  que  les  let- 
tres qui  me  sont  parveiines  de  Strasbourg,  et  qui 
sont  des  extraits  d'avis  de  Francfort,  de  iMunich,  de 
lîatisbonue  et  de  Vienne,  annoncent  les  intentions 
les  plus  paciliipies  de  la  part  des  différentes  cours, 
depuis  la  notilieatiou  de  l'acceptation  du  roi.  L'Em- 
pereur a  eiivov<'  les  ordres  les  jikis  précis  au  gou- 
verneur de  l'Autriche  antérieure,  pour  empêcher 
les  Français  émigrés  de  faire  des  enrôlements,  et 
pour  leur  ordonner  de  vivre  en  b;ui  voisinage  avec 
nos  départements  :  voilà  les  dangers  de  la  patrie. 

M.  r.oGiiT,  DE  i,A  Bergerie:  J'ai  desremercîmeiits 
à  faire  à  MM.  les  députés  des  départements  du  Rhin, 
des  éclaircissements  qu'ils  nous  ont  donnés  ;  j'avoue 
que  je  pensais  autrement.  Je  ne  ferai  donc  point 
de  préambule;  mais  |)our  rac{piitde  ma  conscience, 
je  vais  lire  mon  projet  de  décret. 

0  Art.  1".  Le  roi  sera  prie  d'envoyer  aux  princes  d'Al- 
lemagne el  aux  puissances  du  Nord  des  ambassadeurs  pour 
leur  demander  la  cause  des  rassemblements  de  troupes 
qu'ils  font  respectivement  sur  leurs  frontières. 

»  II.  Les  princes  français  émifîrés  seront  tenus  de  ren- 
trer en  France,  sinon  ils  seront  déchus  et  privés  de  tout 
traitement  accorde  par  la  nation.  L'Assemblée  nationale 
se  réserve  de  statuer  sur  leurs  droits  éventuels  à  la  cou- 
ronne et  sur  le  recours  ù  exercer  sur  leurs  biens. 

»  m.  Tous  les  citoyens  émigrés  seront  tenus  de  décla- 
rer s'ils  veulent  rester  domiciliés  français;  ils  seront  tenus 
de  rentrer  dans  trois  mois,  sinon  ils  seront  déchus  des  droits 
de  citoyen  actif,  leurs  noms  seront  imprimés  et  aDicbés 
dans  les  départcmenis. 

ï  IV,  Tous  les  offiiiers  et  fonctionnaires  publics  qui  ont 
déserlé  depuis  l'amnistie  seront  poursuivis,  leurs  noms  se- 
ront publiés  dans  les  déparlcments,  et  les  acrusateurs  pu- 
blics des  lieux  où  sont  situés  les  biens  des  officiers  qui  ont 
volé  les  caisses  de  leurs  régiments,  seront  tenus  de  leur 
faire  faire  leur  procès. 

«  V.  Ces  olliciers  seront  déchus  pour  toute  leur  vie  de 
toute  fonction  publique,  leur  nom  et  leur  signalement  se- 
ront envoyés  aui  corps  administratifs  et  aux  tribunaux, 
pour  que  les  condamnations  portées  contre  eux  soient  ren- 
dues exécutoires,  s'ils  reparaissent  sur  le  territoire  fran- 
çais. » 

DuBois-DunAY  :  Que  redouterions-nous  avec  une 
armée  d'un  million  de  Français?  Le  courage  d'un 
peuple  libre  peut-il  se  calculer?  Non,  la  patrie  n'est 
pas  en  danger,  et  l'opinion  piibli(]uc  a  seule  le  droit 
déjuger  undélit  purement  moral  el  non  exécuté.  Je 
demande  donc  la  question  préalable  contre  toute 
loi  sur  l'émigration. 

M.  VoisAiiD  :  Les  faits  antioncés  par  les  députés 
du  Bas-Rliiii  ne  cliaiigent  rien  à  mou  projet  de  dé- 
cret ;  il  est  fondé,  non  sur  la  crainte  des  ('migres, 
mais  sur  la  justice.  Je  regarde  comme  un  principe 
constant  que  tous  les  citoyens  doivent  être  libre.'!  de 
chaiigerdepays,  (lue  tout  Français  peut  s'expatrier; 
mais  dire  (|ue  tout  citoyen  peut,  conservant  son  ti- 
tre de  citoyen,  .s'en  aller  dans  un  moment  de  dan- 
ger, c'est  consacrer  l'im'galité  de.s  charges  publi- 
i|ues,  c'est  consacrer  l'injustice.  Tout  citoyen  doit 
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voler  nu  secours  de  la  patrie,  lorsqu'elle  réclame 
son  appui.  Soumettre  les  biens  des  émigrés  à  une 
triple  contribution,  c'est  les  soumettre  à  la  juste  iii- 
deuiiiité  qu'ils  doivent  à  la  société.  Ces  émigrés  se 
croient  enc(M'e  citoyens,  ils  se  croient  même  d'une 
espèce  supérieure,  puisqu'ils  veulent  exercer  le  droit 
de  nous  conimaniler.  Et  quelle  est  leur  conduite, 
quels  sont  leurs  titres  à  ces  prétentions  ?  Faire  fleu- 
rir le  commerce  étranger,  et  par-là  diminuer  le 
vôtre;  mendier  des  secours  contre  leur  patrie,  ou 
bien  se  soustraire  au.t  charges  d'une  révolution, 
dans  l'espérance  de  venir  un  jour  jouir  desfruits  de 
nos  peiues- 

M.'"*:  Nous  prions  l'opinant  d'abréger,  ou  bien 
de  lire  son  projet  de  décret. 

M.  Fauchet  :  Je  demande  que  l'opinant  soit  en- 
tendu, il  semble  que  l'on  ne  veuille  entendre  ici  que 
des  endormeurs. 

M.  VoisARD  :  Je  ne  serai  pas  long,  je  ne  sais  pas 
faire  de  belles  phrases,  mais  je  vous  communique 
mes  idées:  je  n'ai  point  considéré  les  émigrés  comme 
ayant  des  projets  hostiles;  car  nous  ne  pouvons  dis- 
tinguer ipiilles  sont  les  intentions  (_le  chacun  d'eux; 
mais  il  iàiit  s'en  prendre  à  ceux  qui  provoquent  ces 
émigrations.  Je  demande  que  le  [irince  de  Condé,  le 
prince  d'Artois,  etc.,  je  ne  sais  pas  leur  nom, soient 
tenus  de  rentrer  dans  le  royaume.  La  loi  doit  être 
égale  du  riche  au  pauvre,  du  gros  au  petit.  Or,  je 
vous  le  demanile,  si  un  pauvre  malheureux  eût  com- 
mis les  crimes  dont  ces  princes  .se  sont  rendus  cou- 
pables, lui  donnerait-oii  le  moindre  délai  pour  le 
poursuivre  el  le  faire  monter  à  l'échafaud?  iN'avez- 
vous  pas  vu,  au  commencement  de  la  révolution, 
les  Iribunani  faire  pendre  d'un  jour  à  l'autre,  ceux 
qui  avaient  excité  des  attroupements?  Or,  les  prin- 
ces français  débauchent  les  citoyens,  font  notoi- 
rement l(Jus  leurs  efforts  pour  armer  les  puissances 
étrangères  contre  leur  patrie,  on  ne  leur  fait  rien, 
et  vous  direz  encore  que  vous  voulez  l'égalité  des 
peines!  Ce  serait  une  lâcheté;  ce  serait  une  fai- 
blesse que  de  ne  pas  exercer  contre  eu.t  la  sévérité 
des  lois;  vous  donneriez  lieu  de  croire  que  vous  re- 
doutez ces  brigands  ;  vous  le  leur  persuaderiez  à 
eux-mêmes. 

Pour  porter  le  décret  d'accusation,  il  n'est  pas 
besoin  de  preuves  légali^s;  de  fortes  suspicions  suf- 
fisent. Pouvez-vous  douter  que  les  rassembicinents 
de  Cobleiitz  ne  soient  pas  de  la  part  de  ceux  qui  les 
ont  provoqués?  Je  vous  propose  en  conséquence  le 
projet  de déciet  suivant  : 

n  Art.  1"'.  Il  y  a  lieu  à  accusation  contre  les  prince* 
français  émigrés  :  en  conséquence  ils  seront  poursuivis  In- 
cessamment par  devant  la  haute  cour  nationale. 

>  11.  Le  ministre  des  alTaires  étrangères  sera  chargé  de 
prendre  et  de  communiquer  incessamment  à  l'Assemblée 
des  renseignements  sur  ceux  qui  conspirent  contre  la  pa- 
trie et  qui  débauchent  les  citoyens  français, 

»  111.  L'Assemblée  charge  le  ministre  de  la  guerre  de 
faire  punir  incessamment  par  les  cours  martiales  les  offi- 
ciers déserteurs  depuis  l'amnistie,  et  détendre  compte  tous 
les  quinze  jours  des  jugements  intervenus.   » 

M.  Thorilhui  lit  un  très-long  projetde  décret  dont 
voici  la  substance. 

Le  roi  sera  prié  de  faire  une  proclamation  par  la- 
quelle la  nation  française  invitera  tous  les  émigrés, 
soldats,  officiers  et  antres,  à  rentrer  dans  le  royaume 
pour  le  15  novembre  au  plus  tard,  et  leur  annoncer 
(pie  les  lois  leur  assureront  sûreté,  liberté  et  pro- 
tection, à  la  charge  par  eux  de  leur  jurer  l'obéis- 
sance ([u'ils  leur  (ioivent. — Les  officiers  émigrés  qui 
reviendront  ne  seront  employés  (\\h'  pour  le  service 
intérieur,  iiis(|u'à  ce  (pi'ils  inspirent  assez  de  con- 
fiance pour  èlre  em|)loyés  an  service  des  frontières. 

Un  de  MVI.  les  secrétaires  lait  lecture  d'une  lettre 
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parlaquolli^  le  ministriMlc  In  marine  rend  compte 
(les  ordres  doiiin'S  dans  siiii  (Ii'|)artcriieiit  |iour  l'exé- 
cutioii  de.  la  loi  dr  raiiiilistio. 

M.  i.K  Pr.ÉsiDF.NT  :  Un  (U'puté  du  diipartpmcnt  fie 
la  Mosclie  deuiaïuleà  exposer  des  faits  relatifs  aux 
t'mifjraiits. 

M.  I'vi',0  :  Les  membres  de  la  dépulation  du  dé- 
]iartei]ieiit  de  la  Moselle,  oui  reçu  une  pétition  si- 
gni'i'  par  un  très-grand  nombre  de  citoyens  de  la 
ville  (le  Metz.  Je  prie  l'Assemblée  d'en  entendre  la 
lecture.  Celte  pièce  hii  donnera  une  idée  de  ce  que 
l)ensent  les  habilanls  dcslronllères  sur  les  cinigra- 
lioiis  et  sur  les  remi'des  i\n'\l  est  possible  d'appor- 
ter à  ce  mal. 

0  L'acceplalion  deLouisXVI  semblait  devoir  faire  cesser 
toutes  les  inquiétudes,  cepeiulanl  l'émigralion  des  person- 
nes et  la  sortie  du  niinu  rnirc  ;iu;;menlent  ;  le  nombre  des 
Français  prêts  à  se  ré\olter  aup;meiite  chaque  jour,  et  un 
Rrand  nombre  de  fonctionnaires  publics  deviennent  transfu- 
ges par  l'espoir  d'èlre  secourus  par  les  puis^anccs  ttran^f:- 
res  dont  les  desseins  lioslites  sont  connus.  Vous  connaissez 
la  (léclaralion  de  Pilnil/,  Toute  la  France  allend  le  saint  de 
l'empire  de  volrc  vigilance  cl  de  votre conraRO.  En  consé- 
quence nous  vous  prinns  de  reiuetlro  en  vigueur  le  décret 
qui  avait  assujéli  les  propriétés  des  émigrés  à  une  triple 
contribution,  de  décréter  qu'en  cas  d'hostilité  leurs  biens 
seront  sé(|ucsti'és;  que  tous  les  fonctionnaires  publics  qui 
ne  rentreront  pas  dans  le  délai  prescrit,  seront  déchus  de 
Icursemplnis;  que  les  municipalités  dresseront  les  états  des 
fonclionnaires  et  des  pensionnaires  publics  absents > 

M."'  :  Ceci  est  un  projet  de  loi  :  or,  les  membres 
seiMs  de  l'Assemblée  otit  le  droit  d'en  proposer. 

M.  '"  :  Je  demande  que  l'opinant  soit  rappelé  à 
l'ordre,  pour  avoir  interrompu  une  lecture  ordon- 
née par  l'Assembli'e. 

Une  partie  de  l'Assemblée  applaudit  et  appuie  avec 
chaleur  cette  iiroposilion. 

M.  i.R  ri!i';siDi:>ir:  On  demande  (jiie  le  membre 
quia  interrompu  soit  rappelé  à  l'orilre;  d'un  autre 
côU',  ou  demande  que  l'Assemblée  passe  à  l'ordre  du 
jour;  je  vais  la  consulter. 

L'Asseml)l('e  déciile  ile  passer  ;'i  l'ordre  du  jour. 

M.  '■*:  Jecontinne  la  lecture  de  la  pétition. 

«  Qn'à  l'égard  des  militaires,  leur  absence  sera  consta- 
tée par  les  commissaires  des  guerres,  conjointement  avec 
Icsnnniicipalités,  l'espéricnrcajanl  prouvé  que  plusieurs 
déserlions  avaient  été  dissimulées  dans  les  revues,  sous  le 
préleile  de  congés  ;  que  les  frères  du  roi  soient  privés  de 
tous  droits  à  la  régence.  (  On  applaudit.  )  Que  le  roi  sera 
prié  de  faire  une  proclamation  pour  faire  rentrer  dans  le 
royainne,  sous  le  plus  court  délai ,  tous  les  memhres  de  sa 
famille  qui  sont  en  émigration  ;  que  lu  roi  sera  de  plus  prié 
de  notifier  aux  puissances  étrangères  que  si  elles  tolèrent 
des  rasseudilemcnts  de  troupes  et  des  enrôlements  sur  leur 
territoire,  celle  protection  donnée  à  dos  rebelles  sera  re- 
gardée comme  une  hostilité  el  conmie  la  violalion  des  trai- 
tés et  du  droit  des  gens.  Fnlin,  nous  prions  l'Assemblée  de 
surveilhT  les  agents  du  pouvoir  exécutif,  el  d'empècber 
qu'ils  apportent  des  retards  à  l'exécution  des  lois. 

»  Nous  voyons  le  mal  de  plus  près;  chaque  jour  nous 
somnu!s  les  témoins  de  nouvelles  perlidies;  c'est  sur  votre 
sagesse  que  repose  mitre  seul  espoir.  > 

M.*'*:  Je  fais  la  tuolion  (]iie  les  opinants  soient 
tenus  de  commencer  par  lire  leurs  projets  de  dé- 
cret. 

M.  Fai;ciiet  :  Je  demande  à  combattre  cette  mo- 
tion. Tel  honjine  a  un  inau\ais  projet  de  décret, 
qui  peut  fournir  de  1res  bonnes  idc'Cs  dans  la  dis- 
cussion. 

M.  Coutlion  demande  à  faire  lecture  d'une  péti- 
tion signée  par  deux  cent  eini]naide  citoyens  actifs. 

L'Asseiidilee  décide  que  .M.  Coulhon  ne  sera  pas 
cntemlii. 

M.  DuiiAYET  :  Une  e'migration  épidémique  semble 
avoir  frappé  de  sa  contagion  une  iininensitéde  Fran- 


çais aveuglés,  égarés  ou  coupables.  Un  cri  de  ven- 
geance les  rallie,  les  bramions  du  fanatisiiK-  les  gui- 
dent, et  tous  vont  au  rendez-vous  de  l'orgueil.  (  On 
applaudit.)  L'Assembli'e  uati(niale  doit-elle  arrêter 
ou  r<'primer  cette  ftireur  vagabonde  que  provoque 
bi'aucoup  plus  l'empire  de  la  mode  que  le  faux  point 
d'Iioiuieiir?  Voilà  la  (luestiou  iiin- je  me  suis  laite; 
c'est  celle-là  que  je  veux  n^soudre;  car  quant  aux 
ofliciers  démissionnaires  ou  déserteurs,  quant  à  tout 
impie  dont  la  doctrine  exécrable  est  le  m('|)ris  du 
serinent,  cpiant  à  tout  Français  qui  tourin-rait  ses 
arnn's  parricides  contre  sa  patrie,  l'Assemblée  exami- 
nera dans  sa  sagesse  s'il  lui  reste  quelque  chose  à 
ajouteraiix  lois  déjà  faites;  mais  avant  d'entrer  dans 
celle  grande  discussion,  nous  avons  cru  devoir  nous 
arrêter  un  moment  siu-  la  vari('té  des  rapports  lou- 
chant l'inlerventiou  des  puissances  étrangères  dans 
nos  querelles  donieslic]ues. 

D'abord,  uousavoueronsde  bonne  foi  que  jusqu'à 
ce  monuMit  nous  sommes  peu  instruits  desinlentions 
qu'ont  les  puissances  étr.'ingèresà  l'égard  de  la  Fran- 
ce ;  mais  ce  (pie  nous  savons  très-positivement,  c'est 
i|ue  malgré  celle  fameuse  déclaration  de  Pilnilz,  les 
Irnupivs  (jue  l'empereur  el  le  roi  de  Prusse  devaient 
faire  marcher  sont  encore  dans  la  plus  c(un[dèle 
iinmobilib'.  Quatre  régimeutsd'infanterie  seulement 
et  (piehpies  escadrons  de  cavalerie  li'gère  doivent 
se  rendre  dans  le  Brisgaw  et  dans  les  l'ays-Bas. 
Quant  a  la  uKJiiarcbie  prussienne,  il  est  de  notoriété 
publique  ([u'après  les  revues  d'automne  (jui  ont  lieu 
chacine  aniK'e  à  Polsdam,  rien  n'a  aunoui'é  le  (b-part 
prochain  d'auciuie  troupe.  Cependant,  si  poin- tirer 
encore  des  inductions  plus  certaines,  nous  contem- 
plons le  caractère  philoso|dii(pie  de  l'empercui  ,  son 
extrême  limoration,  sa  crainte  même  d'abandonner 
de  grandes  destinées  à  l'incertilmle  insi'parable  des 
év(^nenn'nts  de  la  guerre,  on  sentira  que  d'après  le 
naturel  paisible  et  sage  de  ce  prince,  que  d'après 
son  attachement  même  au  traité  de  IT.îii,  il  ne  sau- 
rait jamais  sortir  de  la  tiédeur  et  de  l'inaction  ipie 
les  ardents  ennemis  de  la  patrie  lui  ont  d('|à  re- 
prochées depuis  long-temps.  Il  ne  paraît  donc  en- 
core auciui  indice  eerlain  ([ui  puisse  faire  craindre 
que  les  deux  puissances  pri'iiondérantes  de  l'Em- 
pire germanique  veuillent  ([uitler  rallilude  paisible 
qu'elles  ont  bien  authentiquement  conservée  jus- 
([u'à  ce  jour. 

Maintenant,  iiourrions-nnus  craindre  la  coalition 
inerte  et  iiiqmissante  de  cpielques  petits  princes, 
condamnés  par  l'incohéreiue  même  de  leurs  prin- 
cipes à  une  désunion  éternelle  et  à  lui  tel  'legrti  de 
faiblesse  ([u'ils  se  voient  tonpnirs  id)ligés  de  suivre 
servilement  l'impulsion  qu'il  (ilait  au  roi  de  Prusse 
ou  à  riùnpereur  de  leur  donner?  Non,  sans  doute, 
et  dans  l'i'lévation  de  vos  C(curs,  ce  n'est  pas  la 
crainte,  c'est  un  sentiment  tout  opposé  (pi'ils  vous 
inspirent.  Chercbcms  donc  hors  des  limites  de  la 
Cermamc  des  «ppiiis  pour  les  rebelles  :  il  paraît  que 
leurs  regard;  se  tournent  avec  conliance  vers  la 
Suède  et'la  liussie.  Ou  connaît  le  caractère  allier  et 
despoliipie  du  moiiar(|ue  suédois  ;  on  sait  (|ne douze 
mille  hommes  île  ses  meilleurs  troupes  sont  rassem- 
bb'.s  dans  l'une  de  ses  provinces  miTidioiiales;  mais 
l'on  sait  aussi  ijiie  si  ce  lier  potentat  eut  à  réprimer 
la  juste  insurrection  des  mililaires  sui'dois  pendant 
sa  dernière  guerre  contre  la  Czarine,  il  éclorail  en- 
core (le  bien  plus  gr.iinls  trmibles  dans  ses  Klats,  si, 
cédant  à  son  iminii'tiide  chevaleresi|ue,  il  dirigeait 
contre  la  France,  en  nouvel  Agamemiion,  Imites  ces 
armées  de  Grecs  (huit  nous  sommes  menacés  depuis 
Si  long-temps.  Quant  à  cette  hi'io'ine  du  Nord,  qui 
remplit  les  fastes  du  monde  de  ses  hauts  faits  dévas- 
tateurs, elle  manifeste,  dit-on,  desinlentions  hos- 
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tilcs,  très-favorables  à  la  cause  mixte  et  insoutena- 
ble des  Fraiir:iis  révoltés.  On  piétcnd  iiiènie  ([ui'  10 
millions  de  livres  tournois  portes  par  M.  Ronianzow, 
l'un  de  ses  niinislres,  aux  princes  fugitifs,  ne  sont 
que  les  avant-eonreurs  d'un  secours  plus  efficace  : 
(lix-luiit  mille  iioniuies,  treize  vaisseaux  de  lif,'ne, 
une  tldlille  légère  n'aUeudeut  que  li'  (ireiiiier  signal 
pour  venu-  cimquérir  2-î  millions  d'IiDmun's  qui  ont 
juré  de  vivre  libres  siuis  l'empire  respecté  des  luis. 
Cependanl  les  Huttes  redoutables  de  Russes,  de  Sué- 
dois, u'unt  [loint  encore  (piilté  leur  rade  respective; 
et  tout  le  monde  sait  (]iie  les  mers  du  Nord,  et  surtout 
la  Baltique,  ne  sont  plus  lenab'esà  l'époque  oii  nous 
sommes. 

Mainteuaul  (ju'il  nous  soit  [lermis  de  porter,  avec 
jH'édilection,  nos  l'cgards  sur  cette  île  célèbre,  patrie 
de  la  pliiloso|)liie  et  des  sciences.  Qu'il  noussoil  per- 
mis de  nous  arrêter  sur  cette  terre  classique  de  la 
liberté,  eoinme  l'appelle  Mirabeau  :  •  Un  volcan 
sortirait  de  son  sein  pour  engloulii- la  faction  coii- 
pabli'  (]ui  aurait  voulu  essayer  sur  nous  l'art  funeste 
d'asservir  les  peuples  et  de  leur  rendre  les  fers  qu'ils 
ont  brisés.  ■•  (  On  applaudit.  )  Nous  n'avons  donc 
rien  à  craindre  du  ministère  anglais,  trop  sage  pour 
mépriser  cette  buce  de  l'opinion  [iiiblique,  dont 
l'éclalante  manifestation  a  déjà  anuoueé  à  tous  les 
tyransiiiie  deux  peu|)les  généreux,  naguère  rivaux, 
allaient  resserrer  les  nœuds  d'une  fraternité  éter- 
nelle dans  le  culte  auguste  de  la  liberli'.  Paicourons 
les  cantons  lielvétiqiies  :ils  ne  songent  qu'à  mainte- 
nir leurtraiiipiille  indépendance. 

Viiyons  dans  ses  Etats  le  circonspect  roi  de  Sar- 
daigne.  Isolé,  et  l'on  peut  dire  craintif  pour  liii- 
mèinc,  il  ne  porte  pas  sa  pensée  hors  du  cercle  étroit 
de  sa  dominalion.  Ou  peut  donc  raisonnablement 
croire  qu'il  n'attaquera  ni  n'appuiera  ouvertement 
personne. 

Quant  à  l'Espagne  cnliii,  il  paraît  par  ses  efforts 
ostensibles,  que  tousses  soins  se  concentrent  aussi 
sur  elle-même:  gouvernée  en  quelque  sorte  par  l'em- 
pire des  momcries  monacales,  toute  idée  de  liberli' 
porte  avec  elle  rempriintc  terrible  du  trouble  et 
de  la  guerre  intestine.  L'Espagne  ne  s'occu|)c  donc 
(lue  des  moyens  d'éloigner  d'elle  tout  développe- 
ment politi(|ue  qui  pourrait  faire  naître  la  subliiue 
pensée  des  droits  de  l'iKunine.  D'après  cet  exposé 
rapide  de  la  situation  actuelle  de  l'Europe,  vous 
voyez  qu'elle  conserve  encore  ce  calme  paciliqne 
qu'aucune  probabilité  ne  peut  faire  changer  avant 
le  printemps  inucbain;  en  supposant  même  avec  les 
émigrants  (pi'il  existe  des  projets  dont  l'exécution 
doit  nous  être  un  jour  si  di'sastreuse.  Alors  (|ue|le 
impérieuse  nécessité  de  salut  public  p(uirrait  forcer 
l'Assemblée  uaticuiale  à  porter  sur  les  émigrations 
une  loi  dont  leselfels  n'auraient  qu'une  cflicacili- mé- 
diocre, et  dont  cependant  l'existence  serait  une  ta- 
che indélébile  pour  les  représentants  français,  puis- 
qu'elle serait  une  inlraction  à  la  constitution 

.le  demande  que  l'Assemblée  nationale  décrète, 
1"  que  le  roi  sera  invité  d'agir  sur-le-champ  par 
des  voies  réquisitoriales,  auprès  des  puissances 
étrangères,  aliii  qu'elles  ne  tolèrent  plus  des  ras- 
semblements, des  enrôlements,  des  préiiaratifs  hos- 
tiles qui  sont  une  infraction  ouverte  au  droit  des 
gens  et  à  la  tran(]uilliti'  ri'ci[iroque  que  les  nati(uis 
se  doivent enlr'elles;  2»  (iiie  l'Assemblée  nationale 
prenant  dans  la  plus  haute  considi'ration  les  démar- 
ches que  le  roi  a  di'jà  faites  pour  inviter  lesémi- 
grauls  à  ri'ulrer  dans  leur  patrie,  attend  encore  de 
ses  vertus  et  de  sou  amour  pour  les  Français  une 
notilicatioii  aulbentique  aux  princes  ses  frères  et 
cousins,  de  rentrer  paisiblement  en  France,  (Ui  de 
s'éloigner  des  frontières;  3"  que  l'Assemblée  na- 


tionale voulant  enfin  donner  à  la  nation  française 
l'attitude  (lu'il  lui  convient  de  prendre  et  de  garder 
eu  Euro])e,  invite  le  roi  à  lui  faire  connaître  dans  le 
plus  court  délai,  les  résultats  de  ses  négocialions  au- 
près de  ces  puissances,  afin  de  prendre  un  parti 
convenable  à  la  grandeur  nationale. 

M.  François  Jaicourt  :  Une  des  grandes  causes 
de  rinqieilection  des  lois,  vient  de  ce  qu'elles  ont  clé 
faites  souvent  au  moment  du  besoin.  La  prévenlion 
qui  naît  des  circonstances  écarte  quelquefois  le  lé- 
gislateur de  la  si'vérité  des  principes.  Ce  malheur 
n'est  pas  à  craindre  dans  la  (liscussion  qui  nous  oc- 
cupe. Tous  les  opinants  ont  rendu  hommage  à  un 
[irincipe  aiilérieiir  à  toute  couslilution,  et  dont  il 
doit  être  l'une  des  bases  fondanientales,  le  droit  (jue 
rhomuic  a  reçu  de  la  nature  de  chercher  le  bonheur 
où  il  croit  le  tnuiver.  Un  orateur  (jui,  dans  un  dis- 
cours riche  eu  exemples,  a  fondé  .son  système  plu- 
tôt sur  les  considérations  poliqiies  et  l'empire  des 
circunstancesqiiesnr  la  rigoureuse  théorie  des  maxi- 
mes sociales,  a  rendu  néanmoins  un  éloquent  hom- 
mage à  cette  vérité  {lu'uu  écrivain  philosu|ih(^  ne 
pouvait  méconnaître,  cl  ce  n'est  pas  sans  (■toiinement 
que  j'ai  vu  ses  conclusions  contraires  à  ce  qu'il  avait 
fortement  établi  dans  son  opinion.  Il  me  semble  que 
les  mesures  politiques  (|ue  la  prudence  nous  pres- 
crit a  l'égard  des  diverses  puissances  de  l'Europe 
n'ont  pas  une  liaison  nécessaire  avec  la  question  re- 
lative aux  émigrants.  Vous  devez  séparer  ces  deu.x 
objets  Irès-distincls  dont  la  discussion  deviendrait 
inulileiuenl  compliiinée.  Je  me  borne  à  parcourir 
rapidement  les  quatre  objets  principaux  qui  a|)pel- 
leiit  votre  attention  :  l»  le  projet  d'une  loi  contre 
l'émigration  ;  20  la  proposition  d'imposer  des  sacri- 
fices |iécnniaires  aux  émigrants;  3^  les  moyens  à 
prendre  à  l'égard  des  princes  français  (jui  servent  de 
point  de  ralliement  aux  émigrants;  4"  les  mesures 
de  rigueur  à  employer  contre  les  olliciers  qui  dé- 
sertent. 

Toutes  les  opinions  s'accordent  pour  proscrire  le 
projet  d'une  loi  Contre  l'émigration.  Elle  est  con- 
traire au  droit  naturel,  à  notre  constitution.  Elle 
serait  inutile,  parce  qu'elle  est  inexécnlable.  Elle  se- 
rait nuisible  :  toute  loi  contraire  à  la  liberté  éloigne 
pi  us  d'ba  lu  ta  lits  ([u  elle  n'eu  retient.  Si  sou  exécution 
était  possilde  ,  elle  aurait  le  funeste  eU'et  de  retenir 
au  milieu  de  nous  un  serment  dangereux,  des  tisons 
ardents  ([iii  rallumeraient  sans  cesse  l'inceudie  dans 
un  lieu,  (luand  vos  soins  l'élouffriit  dans  un  autre. 
Elle  serait  un  tocsin  d'alarmes  et  de  terreur  pour  les 
citoyens  qui  se  croient  exposés  aux  plus  grands  dan- 
gers quand  on  ferme  les  portes  de  la  cité  ,  et  qui 
brûlent  du  désir  d'en  sortir,  .le  demande,  en  consé- 
quence la  (|iiestiou  pri'alable  sur  tout  projet  de  loi 
contre  l'iunigration  en  générai. 

Tous  ceux  qui  ont  parlé  sur  cet  objet,  sont  con- 
venus cpie  toute  loi  contre  l'émigration  est  injuste  et 
impraticable.  [Musieurs  ont  proposé  néanmoins  d'ini- 
])oser  des  sacrifices  pécuniaires  aux  émigrants. 
M.  Brissot,  qui  a  parlé  avec  indignation  de  l'idc'e  de 
gretl'cr  les  maximes  du  despotisme  sur  l'arbre  de  la 
liberté,  appuie  cependant  la  proposition  de  renou- 
veler celte  amende  |)éciiniaire.  L'hnmme  a  droit, 
dit-il,  de  porter  partout  sa  |»ersonne  et  ses  richesses. 
Si  tel  est  le  droit  du  citoyen,  ponripioi  doue  en  pu- 
nissez-vous l'exercice?  Vous  ne  vouli'Z  aucune  loi 
contre  l'émigration.  Une  imposition  triple  u'cst-elle 
donc  pas  nue  piiiiitiou  contre  elle?  Le  citoyen  doit  un 
prix,  dites-vous,  pour  la  protection  de  sa  propriété: 
mais  ce  prix,  c'est  rimposition  ordinaire  à  laquelle 
elle  est  assujétie.  l'ourqiioi  ri'migrant,  qui  est  ino- 
meiitanément  étranger,  serait-il  traité  plus  si'vère- 
lueiit  (juc  l'étranger  lui-même  qui  possède  des  biens 
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(l.-ins  lo  royaume?  Peut-on  dire  que  Ton  conserve 
sou  droit,. sii  liberté,  quiuid  on  n'eu  pi'Ut  faire  usaf^e 
()ue  par  le  sacrifice  d'urje  partie  de  sa  priipri('té. 
Ci'ttr  au'eude  est  donc  une  V('rilali|e  l(ji  contre  l'é- 
inigratiou.  Elle  atta(iue  dircctcincnl  l'esprit  de  notre 
constitution.  Mais  en  la  supposant  parl'ailcuient  juste 
à  regard  de  l'individu,  voyons  ses  conscquenees  re- 
lativement à  la  société. 

Cette  loi  présente  beaucoup  de  difdcnltés  dans  son 
exécution  ;  elle  met  un  ^rand  embarras  dans  le  com- 
merce ;  (die  rend  fort  peu  à  l'I^tat  :  d'ailleurs,  si  la 
sortie  du  royaume  n'est  pas  dérenrlnc,  il  sera  facile 
aux  émif^rants  de  faire  de  temps  en  temps  une  appa 
rition  eu  France  pour  ('cliapper  à  la  loi.  Il  en  résulte 
une  faraude  };ène  pour  lUie  partie  considc'iablc:  des 
babilanls  du  royaume,  (lonr  tous  les  en'aueiers  de 
l'Iilat,  qui  sont  astreints  à  des  firujalilc's  micouuuu- 
di-s  pmir  faire  constater  leur  r('sidenee.  Une  loi,  dont 
la  contrainte  porte  sur  ceu.x  même  contre  les(]nels 
elle  n'e>t  pi  int  dirigée,  renferme  un  vice  cpii  doit  la 
faire  proscrire.  Il  laut  .se  donner  les  moyens  di' dé- 
Jiloyer,  quand  il  en  sera  tenqis.  lUie  içrande  S('vérité 
dont  l'ell'et  n'ait  pas  rlr  affiibli  d'avance.  Si  les  émi- 
grarits  ne  fonneul  aucune  entreprise,  votre  indul- 
gence aura  l'efl'et  de  raniem-r pi  us  tôt  ceux  (pu  ne  sont 
(pTabiisés  ou  ell'rayc's;  s'ils  osent  faire  qneli|ue  ten- 
tative, alors  ce  m' Si'ra  pas  seuleuu'ut  des  amendes 
pécuniaires  qu'il  faudra  |)rononeer  contre  eux 

Un  gran{|  nondirede  meudu'es  de  celle  Assemblée 
doit  s'cti'e  convaincu,  dans  l'exercice  des  fonctions 
administratives  et  municipales,  que  la  liiple  iuq)0- 
sitiori  t'.sl  lui  moyen  ('videnum'ut  insuflisant,  et  (pie 
celte  loi  est  un  fléau  pour  une  foule  d'excellents 
citoyens. 

La  question  pri'alable  que  j'ai  invoquée  contre 
toute  loi  sur  r('m i;^ra lion,  s'a pplnpie  ,'i  C(dle-ci,  et  je 
demande  ([ue  l'Assemblée  sépare  absolument  toute 
discussion  sur  l'i^migratiou  des  siui|)les  citovens,  et 
la  désertion  des  fonctionnaires  publics,  qui  porte  un 
caractère  très-diffi'rent. 

Je  passe  aux  mesures  à  pren  !re:'i  l't'gard  des  chefs 
des  éinij;rants,des  princes fraiif^ais. 

Les  parents  du  roi  ne  sont  pas  fonctionnaires,  mais 
ils  .sont  snppli'antsdu  premier  functionnaire  public. 
Ce  litre,  qu'ils  tiennent  de  la  eonstitiitinn,  vous 
donne  des  moyens  assurc's  de  les  rap|ieler  aux  de- 
voirs qu'ils  oublient.  Avant  d'examiner  la  manière 
d'exercer  le  droit  que  la  consliluti(Ui  vous  didégue, 
M.  Brissot  propose  d'accorder  au  roi  un  mois  pour 
employer  encore  sur  eu\  tout  ce  (pie  peuvent  la 
bienveillance,  les  droits  qu'il  tient  de  la  nature  et 
ceux  de  la  rec(uinaissance.  Cette  proposition,  sans 
doute,  n'éprouvera  pas  de  dillieiillé  dans  cette 
A.ssemblée.  Vous  saisirez  avec  plaisir  une  uiuivelle 
occasicm  de  manifestei'  ratlachenienl  des  Fran(;aisà 
sa  pcr.sorine,  l'intérêt  ipie  vous  inspirent  ses  cha- 
grins domesticiues  et  le  regret  (pie  vous  i-prouverez 
de  faire  parler  la  loi  contre  sa  famille.  Que  le  roi  ait 
épuise  les  ressources  de  sa  boiiti',  (pi'il  soit  convaincu 
de  leur  iusullisance,  avant  (ine  rAssembliM'mette  un 
terme  à  la  longue  erreur  (le  la  dynastie  royale.  Ce 
délai  ne  peut  avoir  nul  danger  pour  la  chose  publi- 
que; il  nous  donne  le  temps  de  mieux  connaître 
I  effet  qu'aura  produit  dans  les  dillérentes  cours 
racceplalioii  du  roi.  Il  peut  forcer  les  éinigrauts  à 
reconnaître  enlin  combien  leurs  es|ii'raiices  sont 
vaini's.  Sans  doute  le  roi  prendra  en  UKMiie  temps 
des  moyens  pour  d(\sabuser  ceux  dont  ils  sont  eii- 
t(Mir('S,  et  les  ramener  danscette  patrie  (pie  l'on  peut 
bien  calomnier,  mais  (pie  l'on  n'oublie  pas,  et  vers 
laquelle  on  tourne  les  yeux  (piand  le  temps  et  des 
maux  réels  ont  rendu  moins  amers  les  regrets  de  la 


vanité.  Je  demande  que  l'Assemblée  adopte  cet  ar- 
ticle (lu  projet  de  M.  Brissot. 

Il  nie  reste  à  parler  des  mesures  à  prendre  contre 
les  officiers.  Leur  d('seitioii  est  un  délit  ipii  ne  doit 
pas  être  confondu  avec  la  simple  (■migration.  Celui 
(pii  (l('serte  son  poste  an  moment  du  péril,  après  un 
serment  (pi'il  n'avait  pas  dans  le  co-nr,  ajoute  le 
parjure  à  la  trahison.  Il  perd  le  droit  de  pouvoir 
jamais  remplir  les  fonctions  (pi'il  abandiuiiie,  tout  au 
moins  par  lâcheté.  Comment  la  patrie  pourrait-elle 
encore  accorder  sa  confiance  à  celui  ipii  a  violé  la 
religion  (lu  serment,  et  (pu  est  |iassi>  dans  le  camp 
ennemi.  Tous  les  officiers  qui  ont  abaiidoiiiii'  leurs 
fonctions,  ne  sont  pas  cependant  (•galeiiient  cinipa- 
bles.  Ceux  qui  ont  (piilti'  leur  place  en  (hninaiit  leur 
di'inission,  et  ipii  sont  ainsi  rentrés  dans  la  classe 
de  tous  les  citovens,  ne  |)r('Seuteiit  point  le  caractère 
maiiifesle  de  la  trahison.  Mais  leur  faiblesse  les  rend 
an  minus  indignes  de  rentrer  dans  des  corps  (pi'ils 
ont  abaïKbniiK'S  dans  des  moments  difficiles.  Ceux 
qui  ont  iinilti'  leur  poste  sans  s'être  soumis  aux  for- 
maliti'S  prescrites  par  la  loi,  méritent  Imite  sa  sévé- 
rité. Vous  aurez  à  délerininer  les  tribunaux  (jui 
devront  les  juger,  à  établir  les  peines  ipii  seront 
iniligi'cs  à  ceux  qui  seront  ree(uinus  coupables.  Je 
conclus,  en  dcniaiidant  la  (]uestioii  pr('alable  sur  le 
projet  d'une  loi  contre  les  émigrants,  et  j'ai  l'iion- 
neur  de  vous  proposer  le  décret  suivant. 

l.'Assemlili'e  mtiniule  ajourne  à  nn  mois  la  disriission 
sur  les  mesures  à  preiulre  pour  rappeler  dans  le  ro}aiime 
U";  membres  delà  famille  royale. 

I.e  roi  sera  instruit  de  cet  ajouriieiiieiit  par  une  adresse 
(pillui  fera  eoniiailre  les  motifs  d'altaclicmeiit  pour  sa  per- 
sonne (pii  uni  décidé  le  corps  législatif  ù  ajourner  cette 
discussion. 

l'Iusieurs  membres  demandent  l'impression  du  discours 
de  M.  Jautourt.  —  Celle  proposition  excite  de  violentes 
rumeurs. 

L'Assemblée  déride  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur 
la  demande  de  l'impression.  (Une  partie  de  l'Assemblée  et 
les  Iriimnes  applaudissent.  ) 

M."*  :  Je  demande  que  demain  nu  se  borne  cà  lire 
(les projets  de  décrets. 

1\1.  LACOMnE  Saint  iMicnn,  :  Il  y  aurait  une  injus- 
tice atroce  à  tirer  au  sort  pour  rejeter  à  la  lin  de  la 
liste  les  opinants  qui  s'étaient  lait  inscrire  les  |ire- 
miers,  et  à  fermer  ensuite  In  discussion. 

L'Assemblée  deeide  (lu'il  n'y  a  pas  lieu  ù  délibérer  sur 
la  motion  de  rante-préopinaiil. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


VARIETES. 

Leilrc  du  minisire  de  iiiilrricur  oux  d<parle- 
mcnls  du  Lnircl .  Loir-el-Cli'r,  Indrc-el- Loire  , 
et  Ma>/cnnc-et-Loire,  le  l'I  octobre  1701. 

Le  roi  vient  d'être  informé.  Messieurs,  que  la  libre  cir- 
ciilalioii  des  jjiains  continue  d'éprouver  de  grandes  diDiiul- 
lés;  les  iransporls  qui  se  font  sur  la  Loire  sinioiil  ,  sont 
«posés  i  (les  entraves  multipliées;  le  sort  des  habitants  de 
plusieurs  départements  est  ainsi  compromis  par  des  relards 
qui,  en  accroissant  leurs  inquiétudes,  occasionnent  en 
même  temps  le  renchérisseiiicnl  du  peu  de  subsistances  qui 
leur  reste.  Sa  Majesté  n'a  pu  considérer  sans  douleur,  le 
talileau  des  mallieiu?  qui  peuvent  être  la  suite  de  ces  ob- 
stacles, et  elle  m'a  ordonné  de  \ous  écrire  de  la  manière 
la  plus  press;inte  pourque  vous  les  fassiez  cesser.  Il  est  peu 
de  cirr(wislances,  Messieurs,  où  vous  puissiez  mieux  faire 
distinguer  votre  i!('le  et  vous  rendre  pins  utiles;  car  il  s'a- 
git, eu  protégeant  le  libre  passaj-e  (l(^s  grains,  d'assurer  la 
subsistance  d'une  partie  des  habilant-siju  royainne;  il  s'agit 
de  prévenir  les  (h'sordres  au\(picls  ils  pourraient  se  livrer, 
s'ils  et. lient  |ilus  toiig-lemp^  incertains  sur  les  secours  qui 
leur  sonl  destinés.  Il  s'agil  pour  vous  de  ne  pas  vous  ren- 
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dre  responsables  de  ces  désordres ,  et  d'écarter  tous  les  re- 
proches, en  employant  tous  les  moyens  que  la  loi  a  mis  à 
votre  ilisposilion  pour  assurer  eûicacement  la  libre  circula- 
tion. Il  est  de  l'intérêt  m^me  de  vos  administrés  de  la 
favoriser,  et  il  vous  serait  facile  de  leur  rendre  celte  vérité 
sensible,  en  leur  démontrant  ([u'ils  seraient  victimes  de 
l'exemple  qu'ils  auraient  donné,  lorsqu'ils  sentiraient  par 
leurs  propres  besoins  la  nécessité  indispensable  de  la  liberté 
de  la  circulation.  Le  roi,  en  acceptant  la  constitution,  a 
promis  de  la  faire  observer  ;  le  roi  a  promis  de  faire  exécu- 
ter les  lois  ;  mais  en  prenant  cet  engagement,  Alessieurs,  le 
roi  a  compté  avec  assurance  sur  votre  îèle,  sur  votre  cou- 
rage, sur  votre  fermeté.  Le  roi  s'est  confié  surtout  en  ce 
sentiment  d'honneur  qui  porte  des  hommes  libres  ù  se  mon- 
trer dignes  du  choix  honorable  qui  les  a  distingués  parmi 
leurs  conclloyens,  pour  les  appeler  à  des  fonctions  qui  com- 
mandent le  zèle  et  le  dévouement.  C'est  par  vous  seuls  que 
le  roi  peut  faire  exécuter  les  lois  ;  vous  êtes  établis  par  la 
conslilutinn  pour  agir  d'après  les  ordres  qu'il  vous  donne  ; 
et  lorsqu'il  vous  les  a  transmis,  sa  fonction  est  remplie,  et 
votre  devoir  commence. 

Le  roi  voit  avec  surprise  que  les  principes,  que  l'Assem- 
blée nationale  a  si  souvent  manifestés  sur  la  libre  circula- 
tion des  grains,  soient  encore  méconnus,  et  que  l'attenlion, 
que  Sa  Majesié  a  toujours  eue  de  les  répandre  et  d'en  re- 
commander l'observation,  n'ait  pas  eu  plus  de  succès  :  elle 
vient  de  le  l'aire  encore  par  sa  proclamation  du  27  du  mois 
dernier.  C'est  à  vous,  Messieurs,  à  chercher  de  nouveau  à 
éclairer  le  peuple  sur  les  maui  qu'il  occasionne  en  désobéis- 
sant aussi  formellement  à  la  loi.  Faites-lui  connaître  com- 
bien il  se  rendrait  coupable  en  persistant  à  s'opposer  au 
libre  passage  des  transports  qui  se  font  par  votre  départe- 
ment, ainsi  que  sur  le  cours  de  la  Loire.  Faites-lui  con- 
naSIre  (]ue  vous  le  seriez  vous-mêmes,  si  vous  usiez  pins 
long-temps  d'une  indulgence  qui  serait  restée  jusqu'ici 
inutile,  et  mettez-moi  promptement  en  état  de  rendre 
compte  au  roi,  de  l'exécution  des  ordres  que  je  vous  trans- 
mets de  sa  part. 

AVIS. 

Le  navire  le  Diligent,  de  Bordeaux,  capitaine  Bonhar- 
del,  partira  de  cette  ville  pour  le  Port-au-Prince,  ile  Saint- 
Domingue,  le  1 5  novembre  prochain. 

Ce  navire  réunit  à  d'excellentes  qualités  une  marche 
supérieure,  ayant  toutes  les  commodités  possibles  pour  les 
passagers.  Ceux  qui  voudront  y  passer  pourront  s'adresser 
5  madame  veuve  Louvrié  et  Ois,  rue  Neuve,  à  Bordeaux, 
propriétaires  et  armateurs  dudit  navire. 

LIVRES    NOUVEAUX. 

Antiquités  nationales,  ou  liecueil  de  monuments,  pour 
servir  à  l'histoire  générale  et  particulière  de  l'empire  fran- 
çais, tels  que  tombeaux,  inscriplions,  statues,  vilraux, 
fresques,  etc.,  tirés  des  abbayes,  monastères,  châteaux  et 
autres  lieux  devenus  domaines  nationaux,  présenté  ù  l'As- 
semblée nationale  et  favorablement  accueilli  par  elle,  par 
M.  Aubin-Louis  Millin  ;  XI'  livraison.  On  souscrit  à  Paris, 
chez  MM.  Drnuhin,  éditeur  et  propriétaire  dudit  ouvrage, 
rue  Christine,  n"  2;  Barrois  le  jeune,  libraire,  rne  de 
Hurpoii;  Desenne,  au  Palais-Boyal;  Blanchon,  rue  Saint- 
André-des-Arts,  n"  HO;  Garnery,rue  Serpente,  n"  17  ;  et 
chez  tous  les  principaux  libraires  de  l'Europe. 

Le  prix  delà  souscrlptidu  ,  composée  d'environ  quatre- 
vingt-seize  feuilles  in-4",  belle  topographie  et  d'environ 
cent  vingt  estampes;  le  tout  faisant  deux  gros  volumes; 
est  de  84  liv.  et  de  92  liv.  franc  de  port  jusqu'aux  frontiè- 
res. 

SPECTACLES. 

Académie  Ro'ïai.»  te  Musique.  —  Aujourd'hui,  Iphi- 
f/cnicni  Tiiuride,  tragédie  lyrique  dans  laquelle  MM.  Gar- 
ilcl  et  Vcsiris  danseront  au  1"  acte,  suivie  du  ballet  du 
Déserteur, 

THiiATiUi  iiK  LA  Nation.  —  Aujourd'hui,  les  T'ictimcs 
cloîtrées,  suivies  du  Pourvu  bienfaisant. 

En  altcndant  la  V  rcprésentalion  du  PlàUiUc  tic  Mo- 
lière ,  comédie  eu  &  actes. 


Théâtre  Italien.—  Aujourd'hui,  la  5«  représentation 

à'Jf/nés  et  Olivier,  précédée  des  Rigumrs  du  Cloitre, 

Nota.  Vn  la  rareté  du  numéraire,  ou  prévient  le  public 
qu'une  fois  les  billets  pris,  on  ne  rendra  plus  l'argent. 

TuÉATiiE  de  la  rue  Feydeaii,  ci-devant  de  Monsieue.  — 
Aujourd'hui ,  la  11''  représentation  du  Club  des  bonnes 
gens,  folie  en  3  actes  ,  précédée  d'Amélie  ou  le  Couvent, 

Demain ,  la  l'«  représentation  de  il  Convitato  di  Pictro, 
opéra-italien. 

En  alteiidautla  1"  représentation  de  la  Menteuse  -par 
■point  d'honneur,  comédie  en  3  actes. 

TnÉATr.E  DU  Marais,  rue  Cullure-Sainte-Calherine. — 
Aujourd'hui,  Cinna,  tragédie  de  Corneille,  suivie  du  Mé- 
decin malgré  lui ,  comédie  en  3  actes. 

Théatue  de  m"'  Montansier,  au  Palais-Royal.  —  Au- 
jourd'hui, /rSourrf,  comédie  eu  3  actes,  précédée  des  Deux 
Maris,  opéra  en  un  acte,  et  du  Fou  raisonnable,  comédie 
en  un  acte. 

Théâtre  Français,  rue  de  Richelieu.  —  Aujourd'hui, 
la  T  représentation  à'yibdclasis  et  Zulcima,  tragédie  iiou- 
velle,  suivie  des  Défauts  supposés,  comédie  en  3  actes. 

ÀMBKie-CoMiQeE.  au  Boulevard  du  Temple. —  Aujour- 
d'Iuii,  la  21'  représentation  de  la  Foret  noire  ou  le  Fils 
naturel,  panlomime  en  3  actes,  précédée  des  Deux  Chas- 
seurs et  la  Laitière,  et  des  Vacances  des  Procureurs ,  co- 
médie avec  ses  agréments. 

En  attendant  la  1"  représentation  des  Bouquets,  opéra- 
bouffon,  et  de  la  Fête  d'Uymen,  divertissement  mêlé  de 
chants. 

Théâtre  deMoliére,  rue  Saint-Martin.  —Aujourd'hui, 
la  ^  ô'  représentation  de  Louis  A7f  et  le  Masque  de  fer, 
suivie  de  la  Journée  d' Henri  W, 

Théâtre  de  larle  de  Lotvois.  —  Aujourd'hui,  la  10' rc- 
présentalion de  Nantilde  et  Dagobevt,  opéra  en  3  actes, 
précédé  du  Souvd  et  l'Aoeugle.  [  Spectacle  demandé.  ) 

En  attendant  la  i"  représentation  du  Homan,  comédie, 
et  l;i  1"  de  Zélia,  opéra  en  3  actes. 

Théâtre  Français  comique  et  lyrique.  —  Aujourd'hui, 
Nicodème  dans  ta  lune  oa  la  Révolution  pacifique,  par  le 
cousin  Jacques. 

Salon  des  Etrangers,  rue  du  Mail,  n"  19.  Il  est  ou- 
vert tous  les  jours  jusqu'à  telle  heure  qu'il  plait  à  MM.  les 
Abonnés  d'y  rester. 

PAlEMENrS  DES  RENTES  DE  L'H0TEI,-DE-V1LLE DE  PAIIIS. 

Six  pr(^miers  mois  de  1791.  MSI.  tes  P.Tyeurs  sont  à  la  lettre  L. 

Cours  des  changes  étrangers  à  GO  jours  dédale. 


Amsierdain 44  'Z, 

Hambourg 235 

Londres. 23 '/a 

Madrid 10  1.1  s. 


Cadix 19   I. 

Gênes 115  V4 

Livourne 125 '/^ 


Bourse  du  22  octobre. 

Act.  des  Indes  de  2500  liv.   ...:....  2295,  97  V2 

Portions  de  IGOO  liv 

F.mpruut   d'octobre  de   500  liv 468 

Emp.  de  déc.  1782.  Quit.de  fin.  .  1  V4.  Vu.  Vj.   b-  a"  P- 

—  Sorties 

—  del25  uiill.  déc.  1784 14 '/n, '/s.  b. 

—  de  80  inill.  avec  bulletins 20,  b. 

—  sans  bulletin 10 '/a>  ''.'3.  Vs>  ^- 

—  Sort,  en  viager 22,  b. 

Bulletin 90,  96  '//..  V2 

Reconnaissance  de  bulletins 100, 1,  100, '/2 

Act.  nouv.  des  Indes.  .   .  .   1260,  59,  5S,  59,  60,  02,  63 

Caisse  d'esc 3898,  900,  898,  97,  98,  900,  899 

Demi-Caisse , 1945,  40 

Quittance  des  eaux  de  Paris 554 

Empr.  de  nov.  1787,  à  5  p.  »/o 972  '/2 

—  Jdem 4  p.  i/, 

—  de  80  mill.  d'août  1789.  ...   1  «/j,  V2.  '/b.'/j.  •>• 
Assur.    contre  les  inc 026,  27,  20,  25,  26 

—  i  vie 728,  29 

Actions  de  la  Caisse  patriotique 790,  85 

Contrats,  l'eclassse,  à  5  p.  »/,)     93  '/2>  'U 


2  e  idem,  ù  5  p.  "/j,  suj.  au  15» 


86 Vi.  y»,'k 


—  3'  idem  ,  ù  5  p.  "/o.  snj.  au  10' 83 -'/i 

—  4'  idem,  Sx  5  p.  "U,  suj,  au  10",  et  2  s,  p.  1. .  81  'U 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Extrail  (Tune  lettre  île  tienne ,  le  5  octobre L'impé- 
ratrice reine  est  depuis  hier  de  retour  dans  celle  capitale. 
Elle  a  dit  (|ue  l'criipereur  son  époux  serait  rendu  ici  le  18. 
On  s'attend  à  son  arrivée  à  un  Rrand  cliangenient  dans 
notre  niiiiisirrc,  et  nos  plaisants  disent  qu'il  sera  trts-aisé 
de  clian(;er  les  personnes,  mais  non  pas  les  tC-lcs. 

!\I.  le  comte  de  Lucliesini  est  sur  son  départ  pour  re- 
tourner à  son  poste  de  ministre  de  Prusse  à  Varsovie.  Le 
coiiî^rts  de  Sistove  lui  a  valu  23,000  ducats,  qu'il  a  pu 
mettre  dans  ses  épargnes,  outre  une  tabatière  de  brillants 
avec  le  portrait  de  l'empereur  de  la  valeur  de  20,000  flo- 
rins. Il  n'aurait  pas  pu  être  plus  généreusement  récom- 
pensé, s'il  avait  rendu  à  la  maison  d'Autriclie  les  services 
les  plus  signalés,  et  peut-être  dans  ce  cas-là  n'aurait-il  pas 
été  si  lieuieux. 

Avant-hier  la  poste  pour  Constanlinoplc  est  partie  pour 
la  première  fois  par  la  voie  de  Bucliarest.  Klle  continuera 
de  suivre  ce  chemin  deux  fois  par  mois,  jusqu'à  ce  qu'on 
ail  pris  les  mesures  nécessaires  pour  lui  faire  prendre  la 
roule  ordinaire  par  Belgrade.  Le  baron  d'Herbert  ne  doit 
se  mettre  en  clieuiin  pour  Conslantinople  qu'après  qu'on 
aura  su  que  l'envoyé  turc  qui  doit  venir  ici  s'est  mis  éga- 
lement en  route. 

Uc  Fidiiiforl ,  leil  octobre.— W  devient  de  plusen 
plus  prohlémalique  que  la  déclaraiion  de  Pilnit/.  ait  les 
suites  dtnt  les  anli-révolulionnaires  se  flattent.  M.  de 
Noailles  est  de  nouveau  reçu  à  la  cour  et  chez  le  prince  de 
Kaunilz. 

Le  roi  de  Prusse,  en  apprenant  que  leroi  de  France  avait 
accepté  la  couslitulioii,  a  dit  haulenicntces  paroles  remar- 
quables :  l\ufiu,je  rois  ta  paix  de  C/Jhto/jc  nssiiit'e.  On  sait 
mêuu'que  plusieurs  souverains  de l'Alliinagne approuvent, 
et  ne  s'en  cachent  point,  la  nouvelle  constitution  française, 
depuis  qu'elle  a  éléréforniée,  et  telle  qu'elle  a  été  agréée 
par  Louis  XVI  qui  a  inconleslablenient  le  droit  d'accepter 
les  conditions  auxquelles  on  veut  l'avoir  poir  chef. 

Mous  apprenons  eu  ce  nioniciit  que  la  Hussie  et  la  Suède 
désarment.  Gustave  a  trouvé  sous  son  assiette  un  billet  qui 
l'avertit  de  ménager  son  argent  et  ses  soldats.  On  le  pré- 
vient que  dans  ses  propres  l'.lats  il  pourrait  être  puni  par 
où  il  aurait  péché  ;  qu'on  n'y  est  pas  dispose  à  lui  doimer 
toutes  les  facilités  dont  il  se  llaltc  pour  l'exécution  de  pro- 
jets si  téméraires. 

PAYS-BAS. 

Lettre  de  Bruxelles,  le  18  octobre.  —  Rien  ne  présage 
ici  que  l'on  y  veuille  sérieusement  se  mêler  des  affaires  de 
la  France.  C'est  bien  assez  des  nôtres  pour  occuper  le  gou- 
vernement. Le  conseil  de  lîrabant  vient  de  rendre  un  dé- 
cret de  contumace  contre  les  Kiats  qui  n'ont  répondu  à  au- 
cinie  des  insinuations  qui  leur  ont  été  faites.  D'un  autre 
coté ,  le  général  baron  de  Beaulicu  a  présenté  au  conseil 
une  requête  en  réparation  des  dommages  connnis  Ini-s  des 
troubles,  dans  sa  terre  de  I.allnii,  près  de  la  petite  ville 
de  .lodosne,  funestes  effets  de  l'insurrection  belge, 
(pie  le  réclamant  attribue  aux  Klats  de  iirabant. 

Les  F.lats  viennent  de  refuser  le  serment  d'un  avocat 
nommé  par  le  gouvernement,  et  toujours  ils  s'évertuent 
en  faveur  des  conseillers  exclus,  dont  ils  veulent  exiger  la 
réinslallation  légale,  llsont  sollicité  et  obtenu  la  permission 
d'cnvovcr  une  dépulalion  à  Vienne.  On  est  porté  à  croire 
qu'ils  obtiendront  en  Autriclic  la  plupart  des  choses  qu'on 
leur  refuse  ici. 

On  a  dégradé  sur  la  place  d'armes  deux  oITicicrs  autri- 
chiens qui  servaient  dans  la  citadelle  d'Anvers,  en  1789. 
L'un  des  deux ,  capitaine  d'artillerie,  a  en  ses  épaulclles 
arrachées,  et  son  épce  cassée  :  il  gardera  prison  cinq  ans. 
Les  majors  Caveaux  et  I.ami,  qui  ont  rendu  la  citadelle  au 
défunt  congrès,  ont  été  pendus  avant-hier  en  elligie  dans 
la  citadelle  même  d'Anvers. 

ICxtrail  d'une  lettre  de  Bruxelles,  du  19  octobre. — 
M.  ral)l)0  Maury  est  ici  depuis  quelques  jours.  Il  a  été  fort 
bien  reçu  à  la  cour,  et  surtout  par  le  jeune  archiduc.  Les 
2'  Série,  —  Tome  l. 


émigrés  n'ont  pas  été  les  moins  empressés  à  lui  rendre 
leurs  devoirs.  On  pense  qu'il  en  a  reçu  des  honneurs  mili- 
taires, et  que  cet  homme  célèbre  est  à  la  veille  d'avoir  le 
choix  d'être  marérhal  de  France,  ou  cardinal....  Voshauts 
émigrés  qui  n'avaient  pas  été  admis  aux  fêles  de  l'aiTivée 
du  jeune  archiduc;  ont  été  invités  liiej  à  un  grand  bal 
donné  à  la  maison  de  campagne  de  Leurs  Altesses.  Ils  par- 
lent hardiment  d'un  congrès  prochain  à  Tn'ves ,  où  la  fleur 
de  la  noblesse  doit  le  relever,  et  où  M.  l'abbé  Maury  doit 
jouer  un  grand  rôle. 

Comme  la  ville  d'Alli  ne  peut  contenir  un  si  grand  nom- 
bre d'émigrés  français,  on  en  envoie  imc  partie  à  Gand 
où,  en  attendant  la  nouretle  conquête  des  (iautes  qui  est 
ajournée  au  printemps,  les  nobles  expatriés  vont  se  loger 
en  commun  dans  deux  grands  couvents,  et  y  vivre  cénobi- 
tcment  en  quartier  d'hiver. 

Quant  à  la  noblesse  bretonne,  celle-là  va  se  réunir  à  Lim- 
bourg,  capitale  du  duché  de  ce  nom,  située  sur  une  haute 
montagne  qui  bientôt  sera  couverte  de  neige,  ce  qui  in- 
terceptera toute  communication  avec  lereste  de  la  croisade 
nobiliaire. 

On  as-ure  qu'un  11.  de  Pire,  gentilhomme  breton,  a  été 
envoyé  auprès  de  l'électeur  de  Slayence  et  des  cercles  du 
Haut  Rhin,  en  qualité  de  ministre  des  princes  français  et 
que  de  la  même  part  d'autres  ambassadeurs  doivent  partir 
pour  la  Russie,  la  Suède,  etc.  etc.  Ces  folies  sont  extrêmes. 
Il  est  bien  temps,  je  vous  assure,  que  Louis  XVI  parle 
haut  et  ferme,  et  prononce  qu'il  n'y  a  plus  de  noblesse  en 
France;  autrement  ce  sera  à  la  nation  française  à  deman- 
der raison  de  bien  des  choses.  Mais  n'est-ce  pas  plutôt  au 
■pouvoir  executif  à  faire  exécuter  la  constitution  ? 

Ici  un  M.  Augeard  fait  gémir  la  presse  du  libraire  le 
Franc.  Cet  auteur  rédige,  corrige  un  ouvrage  qui,  défini- 
tivement s'appellera  manifeste  des  princes  français.  Il  a 
déjà  épuisé  bien  des  épreures;  car,  chaque  jour,  à  chaque 
nouvelle,  il  efface,  il  ajoute,  il  retranche;  c'est  Pénélope 
en  travail, 

MÉLANGES. 

Paris  ,  le  ir)  octobre. 

C'est  pour  donner  aux  lois  la  plus  grande  publicité  et 
par  conséquent  en  faciliter  l'exéeution ,  qu'elles  sont  non- 
seulement  proclamées,  mais  aflichées  dans  les  rues  cl  car- 
refours publics;  il  n'y  a  guèrcs  même  que  celte  manière 
de  les  faire  connaître  au  peuple;  et  l'on  doit  aulant  qu'il 
est  possible  l'habiti  er  à  s'en  instruire  avec  exactitude  et 
persévérance.  Depuis  que  de  nouvelles  lois  ont  été  substi- 
tuées aux  :incienncs  dans  presque  toutes  les  parties  du  gou- 
vernement et  de  la  police,  ce  besoin  est  devenu  encore  plus 
urgent,  surtout  quand  on  considère  que  le  peuple  joue  un 
rôle  aujourd'hui  bien  différent  de  son  ancien  état.  Cepen- 
dant la  multitude  d'afliches  dont  l'industrie,  la  vanité,  le 
service  des  établissemenls  publics,  couvrent  les  murailles 
et  les  endroits  commodes  à  recevoir  des  placards,  oui  pres- 
que privé  les  lois  de  ce  genre  de  publicité,  et  comme  on  ne 
les  crie  plus  isolément,  comme  autrefois  les  édits,  les  dé- 
clarations, il  arrive  que  le  peuple  ignore  souvent  les  dis- 
positions législatives ,  qu'il  lui  importe  le  plus  de  connaî- 
tre. 

On  a  cherché  à  remédier  à  cet  inconvénient ,  qui  ne  se- 
rait point  sans  suite  désagréable,  s'il  continuait.  L'Assem- 
blée constituante  par  la  loi  du  22  mai  dernier  a  ordoimé, 
qu'il  serait  par  les  municipalités  fixé  des  lieux  uniquement 
destinés  à  rerevoirsous  forme  d'afliches,  les  lois  et  autres 
actes  de  l'autorilé  publique;  «  qu'aucun  citoyen  ne  pourra 
faire  des  alliches  particulières  danslesdils  lieux,  sous  peine 
d'une  amende  de  100  livres,  dont  la  condamnation  sera 
prononcée  par  voie  de  police.  » 

C'est  conformément  à  celle  loi  qu'il  vient  d'être  présenté 
au  corps  municipal,  par  le  département  des  travaux  pu- 
blics, un  projet,  qu'il  a  adniilé,  di-  désignation  des  lieux 
destinés  à  recevoir  exclusivement  dans  Paris,  les  alliches 
des  lois  (  l  des  actes  de  l'autorilé  publique. 

En  conséquence,  tous  les  endroits  désignés  à  cet  emploi 
porteront  uneiuscriplion  élevée  avec  ces  mots  Lois  études 
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de  l'autorité  publique.  {Arrêté  du  coi-ps  municipal,  du  14 
octobre  1791.  )  Les  commissaires  des  sections  seront  char- 
gés de  veiller  à  l'ex&ulion  de  cet  arrêté,  et  de  constiiter 
les  coatraventions  qui  pourraient  y  être  faites,  pour  qu'elles 
soient  punies,  aux  termes  de  la  loi.  P. 

PARIS. 

Prix  des  principales  denrées,  le  19  octobre  1791. 

Gr(!»is.  Lesetier,  pesant  deux  cent  quarante  livres;  la 
livre  de  seize  onces;  blé  froment,  de  25  à  28  liv.  ;  blé 
nouveau,  de  22  i  30  liv.  ;  seigle ,  de  12  à  14  ;  orp;c,  de  11 
à  12;  avoine,  de  15  à  18;  avoine  nouvelle,  de  15  à  16  liv. 

Farines,  Le  sac  pesant  trois  cent  vingt-cinq  livres  ;  fari- 
ne blutée,  de  50  à  55  liv.  ;  farine  de  remoulage,  de  21  à 
32  liv. 

Fourrages.  Le  cent ,  la  botte  pèse  dix  livres  :  foin ,  de  28 
à  3'i  liv. 

Cet  état,  comparé  ù  cclnidu  15du  même  mois,  offreune 
augmentation  de  2  liv.  dans  le  prix  du  blé  froment,  et 
d'à-peu-prts  autant  dans  le  blé  nouveau,  la  farine  blutée, 
et  celle  de  remoulage.  P. 


Lettre  de  madame  Dusaillanl  au  Rédacteur. 

a  Veuillez  bien ,  Monsieur,  recevoirma  réclamation  contre 
la  qualification  cCinsokable  donnée  à  M.  Mirabeau  dans 
une  pétition  adressée  au  corps  législatif.  Mon  frère  laisse 
des  dettes ,  et  son  mobilier  sera  peut-être  insuflisant  pour 
les  payer  ;  mais  tous  les  scellés  ne  sont  pas  encore  levés,  et 
l'auteur  delà  pétition,  M.  Frocbot,  qui  se  dit  l'ami  de  mon 
frère,  et  qui  est  son  exécuteur  testamentaire,  ne  devrait 
pas  ignorer  que  M.  .Mirabeau  a  été  doté  dans  son  contrat 
de  mariage  de  plusieurs  terres  existantes  dans  leur  entier 
lors  de  sa  mort,  et  d'une  valeur  bien  au-delà  des  dettes. 
On  dirait,  à  entendre  le  pétitionnaire,  qu'il  ne  man- 
quait plus  à  M.  Mirabeau,  pour  être  un  grand  bomme, 
que  d'être  déclaré  insolvable.  Je  lui  demanderais  s'il  au- 
rait osé  tenir  ce  langage  à  mon  frère,  de  son  vivant.  M.  Fro- 
cbot aurait  dû  garder  pourlui  ses  étranges  idées  de  morale, 
respecter  davantage  les  devoirs  de  l'amitié,  s'en  tenir  i 
ses  fonctions  d'exécuteur  testamentaire,  et  surtout  se  con- 
naître assez  en  procédés  pour  ne  pas  faire  une  démarche 
aussi  importantesans  l'aveu  de  la  famille  de  M.  Mirabeau.  » 

MlRAEEAU-DlIS.ULI.ANX. 


ARTS. 


■  GRAVURES. 


Ourcrturc  des  Elats-Gcnéraux,  d  Versailles,  le  5 
mai  1789. 

Constitution  de  l'Assemblée  nationale  ,  et  serment  des 
députés  à  f'ersaillcs,  le  il  juin  17S9. 

Ces  deux  estampes  dessinées  d'après  nature,  et  gravées 
par  M.  Moreau  le  jeune,  se  vendent  à  Paris,  chez  l'au- 
teur, rue  du  Coq  Saiut-Honoré.  Prix,     livres  chacune. 

Ces  deux  morceaux  seront  peut-être  regardés  comme 
les  chefs-d'œuvres  d'un  dessinateur,  célèbre  dejiuis  long- 
temps par  des  compositions  ingénieuses  et  savantes.  On  y 
remarque  une  granilc  connaissance  de  l'architecture  et  de 
la  perspective,  du  mouvement  dans  lesgroupes,  de  la  va- 
riété dans  les  attitudes,  de  l'expression  dans  les  têtes,  de 
l'harmonie  dans  l'effet,  et  surtout  une  grande  vérité  dans 
la  représentation. 

On  trouve  au  bas  de  ces  estampes  les  noms  de  tous  les' 
députés. 

BULLETIN 

DE  l'assemblée  nationale  LÉGISLATIVE. 

PREMIÈBE     LÉGISLATl'KE. 

Présidence  de  M,  Ducastel. 

SÉANCE   DU    VENDREDI   21    OCTOBRE. 

On  fait  lecture  du  procès- verbal  de  la  séance  d'hier  ; 
après  quelques  débals  l'Assemblée  décide  que  l'expression 
de  prêtres  dissidents  qui  y  est  insérée,  sera  changée  en  cel- 
le-ci, prêtres  non  assermentés. 

M.  *":  Je  deinatidi'  que  dans  In  partie  du  procès- 
ycrbal  ni'i  il  est  question  de  la  pétition  de  M.  Frochot, 
il  soit  dit  que  Mirabeau  est  mort  insolvable  ;  il  l'aiit 
conserver  à  la  postérité  ce  faitqui  répond  aux  soup- 


çons par  lesquels  on  a  outragé  la  inéinoire  d'un 
grand  homme. 

Vn  de  MM.  les  secrétaires  lit  deux  lettres  qui  ont  pour 
objet  d'obtenir  la  permission  de  présenter  des  pétitions  i  la 
barre  de  l'Assemblée. 

L'Assemblée  décide  que  M.  ***,  député  extraordinaire 
du  Comlat  Venaissin  et  d'Avignon,  sera,  ainsi  qu'une  dé- 
putatiun  de  la  section  du  Théâtre  Français,  admis  à  la 
barre  dimanche  à  midi. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre  de 
M.  Anielol  ;  elle  est  ainsi  conçue  : 

«  M.  le  président,  j'ai  mis  sous  les  yeux  du  roi,  et  Sa 
Majesté  m'a  chargé  de  vous  adresser  un  mémoire  sur  la 
situation  de  la  caisse  de  l'extraordinaire.  Vous  y  verrez  la 
nécessité  de  pourvoir  aux  dépenses  delà  liquidation  ,  etau 
supplément  derecetteà  verser  à  la  trésorerie  nationale.  Je 
vous  prie  de  fixer  l'attention  de  l'Assemblée  sur  l'objet  de 
ce  mémoire,  et  sur  les  détails  qu'il  contient,  o 

M.  CoNDOucET  :  Le  mémoire  de  M.  Amelot  pré- 
sente deux  points;  la  nécessité  d'assurer  le  service 
puldic,  et  celle  de  pourvoir  au  paiement  des  li(iui(la- 
tions  laites.  Quant  au  service  des  liquidations,  il  y  a 
un  travail  à  faire  sur  l'étendue  à  donner  aux  liqui- 
dations, leur  masse  est  en  ce  moment  si  énorme, 
qu'elle  consume  tous  les  assignats  à  mesure  de  leur 
fabrication.  Il  faut  mettre  une  proportion  entre  les 
liquidations  et  l'émission  des  assignats.  Je  demande 
donc  que  les  commissaires  des  assignats,  et  les  com- 
missaires de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  soient 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  faire  un 
rapport  sur  cet  objet. 

M.*":  Je  demande  qu'il  nous  soit  rendu  un  compte 
de  r('tat  de  la  fabrication  des  assignats. 

M.  ■"  :  Ce  n'est  pasen  s'occupaut  partiellement  de 
la  fabrication  des  assignats,  ce  n'est  pas  en  vous  oc- 
cupant tous  les  huit  jours  des  besoins  de  la  semaine 
prochaine  que  vous  mettrez  de  l'ordre  dans  les  linan- 
ces,  vous  n'y  parviendrez  que  par  un  ensemble  de 
vues,  et  par  des  mesures  gt'nérales.  Je  demande  que 
l'on  fasse  avant  tout  la  nomination  des  sept  comités 
auxquels  sera  confié  le  soin  des  finances,  et  qu'ils 
soient  tenus  de  présenter  dans  huitaine  leurs  idifeset 
leur  plan  de  travail  sur  cette  branche  importante 
qui  intéresse  essentiellement  la  tranquillité  de  l'Etat. 
Autrement,  d'expédients  en  expédients,  vous  man- 
querez le  grand  but  auquel  vous  devez  tendre. 

L'Assemblée  renvoie  le  mémoire  de  M.  Amelot ,  aux  co- 
mités qu'il  concerne,  et  décide  que  ta  composition  des 
comités  sera  commencée  ce  soir. 

M.  le  président  accorde  la  parole  b  M.  le  ministre  de 
l'intérieur. 

M.  i,E  Ministre  de  l'intérieur  :  La  loi  du  4  mai 
1790  ordonne  que  la  première  assemblée  de  l'admi- 
nistration du  département  du  Cantal  se  tiendra  à 
Saiiit-Flour,  et  qu'elle  sera  transférée  ensuite  à  Au- 
rillac,  jusqu'à  l'époque  oit  le  chef-lieu  du  dé|)ar- 
lemi'iit  aura  été  délinitivenient  (ixé  par  la  législa- 
ture. 

Le  directoire  allant  être  renouvelé,  j'ai   pense 

3 n'en  conséquence  de  cet  alternat,  l'administration 
evait  s'i'taldir  à  Aurillac.  J'ai  écrit  au  di'partement 
qu'il  fallait  prendre  des  mesures  pour  la  translation 
(le  l'administration.  Depuis  le  départ  de  ces  ordres, 
il  m'a  été  remis  nn  écrit  conteiiaiit  un  avis  du  comité 
de  constitution,  qui  dit  que  l'alternat  ne  doit  avoir 
lien  ipraii  bout  de  quatre  années  ;  qu'en  consécpience 
railininislration  doit  rester  encore  deux  ans  à 
Saint-Flour,  et  que  si  cela  n'était  pas  exprimé  dans 
la  loi,  la  tranquillité  publique  l'exigeait.  Cet  avis, 
rédigé  par  un  membre  de  r.\ssembl('e  nationale  cons- 
tituante qui  a  le  plus  travaillé;'!  la  division  du  royau- 
me, et  signé  par  deux  autres  membres  du  comité, 
m'a  diUerminé  à  suspendre  les  ordres  que  j'avais 
donni'S.  Je  croyais  celle  affaire  (inie.  lors(|iroii  est 
venu  m'appiu'tcr  une  déclaration  de  deux  membres 
de  l'Assemblée  nationale  constituante,  portant  que 
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Iriir  signature  avait  été  mise  à  l'avis  par  errour.  Ou  i 
iMi' remit  aussi  un  avis  contraire  au  premier,  signe 
l)ar  les  principaux  iTieinbres  du  eounlé  de  consUln- 
licin  propreini'ut  dit.  On  tn'a  demandé  siu'  la  loi  de 
CCS  pièces,  que  je  renouvellasse  les  ordres  (piej'avais 
d'aijord  domiés  ;  j'ai  esp(Té  ipi'en  rassendjiant  la  de- 
pntatiou  du  Cantal,  la  discnssiiui  lèverait  mon  iuilci- 
cision  :  mais  les  avis  sont  restés  parlaf;és.  Dans  une 
paredic  circonstance,  où  le  sens  de  la  loi  est  incer- 
tain, j'ai  cru  devoir  sonmcllre  la  (picstion  a  l'Assein- 
l)li'Ciiationale,pour  ([u'clle  lixe  le  temps  do  l'alter- 
nat: j'ajoute  (jue  cette  décision  est  instante,  ([ue  le 
directoire  va  ètie  formé,  et  que  la  fermentation  est 
très-grande  à  Auriilac  aussi-bien  (|u'à  Saint-Flour. 
Je  désirerais  (|ue  l'Assemblée  se  fît  rendre  compte 
demain,  s'd  est  possible,  à  l'ouverture  de  la  séance, 
de  Cet  objet. 

l'Iusieurs  membres,  députés  par  ledépartemontdii  Can- 
tal, se  livreiU  à  des  ilisciissioiis  cdnlradictoires,  sur  le  fond 
niéme  de  la  contisimion  eu(reS;iiiit-l''liiur  ctAurillac,  ou 
sur  la  question  de  la  durée  de  rallernal. 

I/Asseud)lée  cliar};e  le  Iroisiènie  bureau  de  faire  demain 
le  rapport  de  telle  affaire. 

Un  (le  M\l.  les  secrétaires  fait  lecture  de  la  noiice  d'un 
grandnoinbre  d'adresses  et  de  pélilionsqid  sont  successive- 
ment renvoyées  aui  différents  comités  (|u'elles  concer- 
acnt. 

M.  le  président  annonce  que  l'ordre  du  jour  est  une 
discussion  relative  aux  prêtres  perturbateurs,  et  fait  lec- 
ture d'une  liste  à  trois  coloinies  des  membres  inserils  pour 
coiilre  et  sur  la  question  de  l'émission  dune  loi  répres- 
sive [générale  contre  les  prêtres  non  assermentés. 

M.  Lejaune:  Si  c'est  un  devoir  pour  iioirs  d'énon- 
cer notre  opinion,  c'en  est  nu  aussi  de  faciliter  à  nos 
collègues  renonciation  de  la  leur.  Je  me  ferai  donc 
un  devoir  de  pri'sentcr  mes  vues,  de  les  analyser 
inliiiimcnt  et  d'être  très-succiut.  —  Je  dois  vous 
rendre  com|)te  des  actes  de  perturbation  exercés  dans 
les  départementsdil  Nonl  et  du  l'as-de-Calais  |>ar  les 
eceli'SiaslKincs  non  conformistes,  que  j'ap|ielle  per- 
turbateurs. Telle  est  riuirreiir  des  maux  (|iie  le 
Canatisme  excite,  que  le  repos  des  familles  est  trou- 
blé, que  les  citoyens  se  combattent  et  s'eutrcdéclii- 
rent,  que  le  culte  même  n'est  plus  respecté,  (]ue 
la  vente  des  doinaim's  nationaux  est  arrêtée, 
que  la  conliaiicc  et  le  crédit  sont  anéantis  |iar  les 
alarmes  et  les  craintes  luensoiigèrcs  ri'pandnes  par 
les  fanatiiiucs.  Ou  en  a  vu  exciter  les  liabitants  des 
campagnes  à  s'entr'égorger,  insulter  eux-mêmes  les 
prêtres  constitutiotuiels  jusqucs  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions,  jeter  des  pierres  sur  les  autels,  en 
faire  jeter  aux  l'onclionnaircsecclésiasli(iues  dans  les 
ci'réinonies  publiques,  comproiuettre  les  intérêts  des 
familles  en  baptisant  clandestinemi'nt,  en  enterrant 
dans  les  bois  et  les  marais.  Ce  (|ui  dans  i'orilre  poli- 
tiipie  est  bien  plus  daii;;ereux  encore,  c'est  leur  iii- 
lliience  sur  les  habitants  des  campagnes  ;  ci't  ascen- 
dant cause  des  mallieiirs  innombrables.  Un  prêtre 
si'<liticux  et  fanatique  fait  pins  de  mal  il  la  chose  pii- 
idi(|ue  (|ne  n'en  feront  jamais  tcnis  eiiscmlile  les  plus 
acharnes  ennemis  de  la  conslituliou.  C'est  sous  ce 
)ioinl  de  vue,  ((ii'il  faut  eonsidcrer  l'objet  important 
mis  à  l'ordre  du  jour.  Il  n'est  point  question  de  la 
liberti'  des  o|iiiiions  religieuses,  mais  du  salut  del'E- 
tat.  l'ort(Uis  des  lois  sévères  contre  les  perturba- 
teurs, ou,  si  nous  n'y  prenons  garde,  les  prêtres 
feront  couler  des  ruisseaux  de  sang. 
Je  propose  le  projet  de  décret  suivant  : 
0  Art.  1".  Tous  les  ecclésiastiques  non-assermentés 
devront  dans  la  quinzaine  delà  publication  du  présent  dé- 
cret, fixer  respect'nenienl  leur  résidence  dan^  la  ville  clief- 
lieu  de  leur  département,  à  peine  d'être  poursuivis  comme 
rérraetaires  a  la  loi. 

n   II.  Les  directoiresdedépartrn-.enlspoiirronl,  sur  l'avis 

de  ceux   de    district ,  dispenser  de  eetle  résidence  (eux 

desils  ecclésiastiques^  qui,  en  raison  de  leur  Sgc,  de  leur 


santé,    ou  de  leur   tranquillité   notoirement    reconnue, 
pourront  l'Irc  cxciplés  de  la  disposition  précédente. 

»  111.  Les  ti-de\aiit  religieux  ne  pourront,  suns  encou- 
rir les  peines  portées  par  l'arliclc  prender,  porailrcLors 
des  maisons  conventuelles  revêtus  des  habits  de  leur  ci- 
devant  ordre. 

n  IV.  Lesjuscset  accusateurs  publics  seront  responsa- 
bles, en  leur  propre  et  privé  nom,  d('S  délits  et  actes  de 
perturbation  connnispar  tons  ceclesiasliqucs,  (  on  rit  ) 
à  moins  qu'il  ne  soil  justifié  que  les  poursuites  judiciaires 
ont  suivi  inmiédiatcinent  la  connaissance  ilcsdils  délits. 

»  Seront  en  outre  tenus  les  tribunaux  et  accusaleers  pu- 
blics, de  rendre  compte.  Ions  les  qinnz(  jours,  au  ministre 
de  la  justic(\  de  leurs  diligences  à  cet  égard;  cl  le  niinis- 
Ire  dcv  ra  en  faire  rapport  à  l'Assemblée  tous  les  mois.  » 
(  On  applaudit.  ) 

iM.  D.vviGXEAU  :  Je  ne  crois  pas  qu'on  vous  ait  fait 
considérer  la  question  avec  toute  la  philosophie  qui 
doit,  au  dix-huitième  siècle,  régler  la  marche  des 
Iéf;islateurs.  Une  diatribe  scandaleuse,  (iinlques 
faits  particuliers,  sont  aiijourd  iiui  des  arguments 
trop  faibles  pour  délerminer  à  lancer  un  décret  con- 
tre les  iiou-conlormistes.  Ceux  (pii,  pour  le  l)ouilcur 
de  l'hiimaniti',  ticniient  dans  leurs  mains  le  sceptr(; 
de  la  raison  cl  de  la  sagesse,  doivent  suivre  une  au- 
tre roule. 

On  a  osé  dire  ici,  et  je  m'en  rappelle  en  frémis- 
sant, on  a  os('  (lire  que  la  présence  des  non-confor- 
mistes dans  les  lieux  où  ils  n'ont  plus  de  caractère 
public,  était  seule  un  crime  (ou  murmure)  ;et,  sur 
ce  principe,  on  propose  une  lui  gi-iiérale  de  pros- 
cription, nue  loi  qui  repousse  et  exile  des  contrées 
dans  lesquelles  ils  vivent,  ceux  ([ui  ne  pensent  pas 
comme  nous!  Qui  croira  que  l'on  a  dit  hautement, 
dans  le  seul  de  cette  Assemblée,  (pie  les  dissidents 
étaient  criminels  de  lèse-nation  !  (  On  murmure.  )  Je 
n'ai  pas  le  talent  de  me  faire  applaudir  des  tribunes, 
mais  peu  m'importe.  Quoi!  sera-ce  dans  l'âge  mûr 
de  la  philosophie,  qu'on  inscrira  sur  le  redoutable 
catalogue  des  crimes,  la  diversité  des  opinions  !  Lé- 
gislateurs, ne  laites  pas  de  lois  qui  su|)poseiit  la 
dilléreiicc  d'opinions.  Dans  nu  vaste  empire,  n'ad- 
mettre i|n'uiie  pensée,  et  proscrire  toutes  les  autres, 
c'est  nommer  des  rivaux  ;  et  nommer  des  rivaux, 
c'est  les  aiqieler  au  combat.  Sommes-nous  donc  ici 
pour  remplacer  ces  misérables  athlètes  de  l'arène 
tliéidosique?  Devons-nous  être  intidi'rants  comme 
eux?  Et  quand  ils  ne  sont  plus,  serait-il  encore  des 
cœurs  où  se  reproduiraient  leurs  haines  et  leurs 
vengeances? 

Sans  doute  il  fautcomtnander  aux  tribunaux  d'être 
inllexibles  contre  les  perturbateurs  du  repos  et  de 
la  traïKiiiillile  publique  ;  mais  en  même-tcinps  rccoin- 
inandez-lcur  de  tracer  une  ligne  indélébile  entre  les 
crimes  des  ndractaircs  et  les  plaintes  des  malileii- 
reiix.  La  plainte  est  la  consolation  de  celui  (jui 
sonllre;  et  si  vous  la  lui  ('itez,  qu'aurez-vous  à  lui 
donner  en  échange?  Celui  qui  sonllre,  dans  la  con- 
joiieliire  actmdle,  est  riiouime  (|ui,  par  nos  lois 
nouvelles,  est  priv('  de  son  exisletice  ;  mais  si  cet 
homme  (|iii  ne  pense  pas  comme  les  eonforniisles, 
est  cependant  nu  citoyen  honnête  ;  s'il  donne  a  la  loi 
le  respect  (pii  lui  est  dû  ;  s'il  ne  brise  [las  l'nbde  de- 
vant laiiuelle  il  tic  veul  pas  brûler  s(ui  encens,  (|nc 
vous  importe  alors?  Ut  (pioi  (pi'il  fasse  d'ailleurs, 
pourrez-viins  dire  que  sa  présence  dans  les  lieur 
iin'il  habitait  est  nu  crime? 

Serait-il  dans  rinteiition  des  conformistes  ipi'or» 
veut  prot('ger  de  l'aire  dominer  leur  opinion  :' Mais 
vous  lie  pouvez  pas  sonlViir  (|u'une doctrine  ilomine; 
vous  n'en  pouvez  protéger  aucune,  au  di'lriineut 
d'une  autre.  l'(uivez-voiiseinpêciier  (lue  Paris  ait  .ses 
temples,  ses  ('glises,  ses  rils,  ses  prêtres,  ses  synago- 
gues, sesmosipiécs?  lili  bien  !  viuisne  pouvez  davan- 
tage empêcher  que  les  noa-conformisles  restent 
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paisiblcmpiit  allacli«'S  aux  objets  de  leur  culte 

Où  est  donc,  encore  une  fois,  le  danger  qu'on 
trouve  à  ce  qu'un  non-conformiste  habite  dans  les 
mêmes  lieux  qu'habite  le  conformiste,  ,1e  ne  l'aper- 
çois nulle  part,  à  moins  qu'on  ne  dise  que  celui-ci 
s'immisce  dans  les  fonctions  de  celui-là,  et  qu'il  lui 
dispute  scandaleusement  la  place  que  la  loi  lui  confie. 
Mais  qu'on  cite  alors  un  perturbateur  du  repos  pu- 
blic, un  infractaire  du  droit  des  gens,  et  je  le  dénon- 
cerai moi-même  aux  juges. . . . 

Je  me  résume  donc,  en  demandant  qu'il  ne  soit 
prononce  aucune  loi  générale  contre  les  prêtres  non 
conformistes,  attendu  (juils  ne  pourraient  être  punis 
que  dans  le  cas  où  lisseraient  légalement  reconnus 
perturbateurs  du  repos  public. 

M.MoNNEBON,  de  Nantes.  La  question  sur  les 
prêtres  réfractaires,  qui  nous  est  aujourd'hui  soumi- 
se, présente  une  distinction  que  vous  ne  pouvez 
vous  dispenser  d'admettre.  L'opinion  religieuse, 
quelle  qu'elle  soit,  est  sous  la  protection  de  la  loi  ; 
le  délit  seul  doit  attirer  vos  vengeances.  Ainsi  il  faut 
écarter  les  mesures  générales  qui  séviraient  égale- 
ment contre  l'innocent  et  contre  le  coupable.  Celui- 
là  est  innocent,  qui,  dans  la  sincérité  de  sa  cons- 
cience, n'a  pas  cru  qu'il  fût  permis  à  la  nation  de 
choisir  elle-même  les  ministres  du  culte  qu'elle 
professe,  de  circonscrire  et  de  régler  leur  gouverne- 
ment temporel.  Sans  doute,  il  est  dans  l'erreur; 
mais  cette  erreur  n'est  pas  un  crime;  il  suKit  que, 
pour  ne  pas  avoir  une  opinion  plus  juste  des  droits 
de  la  nation,  pour  ne  pas  prononcer  un  serment 
que  son  cœur  uilerdit  à  ses  lèvres,  il  soit  privé  des 
fonctions  de  l'administration  religieuse. 

11  faut  punir  le  prêtre  factieux  qui  sème  le  trouble 
et  la  discorde  ;  le  fanatique  qui  soulève  les  âmes  sim- 
ples et  crédules  contre  les  fonctionnaires  du  culte 
nommés  par  la  nation.  Il  faut  le  punir  non  comme 
prêtre,  mais  comme  rebelle  ;  comme  perturbateur 
de  la  paix  publique,  comme  ennemi  de  notre  sainte 
constitution  qu'il  s'efforce  de  renverser.  Vous  avez 
des  tribunaux  établis  pour  juger  le  crime.  La  révolte 
contre  les  lois  est  un  des  plus  graves  ;  qu'il  soit  dé- 
noncé, poursuivi  ;  qu'il  soit  condanuié  à  perdre  sa 
pension, à  l'exil,  ouà  telle  autre  punition  plus  grande, 
si  le  délit  le  mérite. 

Mais  il  ne  suflit  pas  aux  législateurs  d'un  grand 
empire  d'arrêter  les  désordres  ;  ils  doivent  en  extir- 
per la  racine.  C'est  l'ignorance  des  peuples  (pii  sert 
de  fondement  aux  triomphes  de  l'imposture  sur  la 
vérité  :  c'est  cette  ignorance  qu'il  faut  faire  dispa- 
raître. 

Les  campagnes  éloignées  de  la  capitale,  tout  en 
jouissant  des  effets  de  la  liberté, sont  encore  plongées 
dans  la  barbarie  de  la  hi('rarchie  féodale  :  dans  plu- 
sieurs de  ces  cantons  infortunés,  le  paysan  ne  res- 
pecte encore  que  son  ancien  seigneur,  et  ne  croit 
que  son  ancien  curé.  Ilàtez-vons  de  dérober  ces  âmes 
simples  et  crédides  à  la  trop  facile  séduction  des 
ennemis  de  la  patrie;  hàtez-vous  de  détruire  les 
prestiges  d'une  aveugle  idolâtrie:  établissez  promp- 
tement  ces  écoles  primaires  qu'a  proposées  M.  de 
Talleyrand  dans  son  sublime  mémoire  sur  l'instruc- 
tion publique;  mais  en  attendant  l'établissement 
des  écoles  |)rimaires,  je  propose  de  faire,  le  plus 
promptement  possible,  et  d'envoyer  dans  tous  les 
départements,  un  catéchisme  de  morale  et  di'  poli- 
tique,qui  éclaire  le  peuple  sur  ses  vrais  intérêts,  qui 
marque  à  ses  yeuxd'iui  signe  ('datant,  les  imposteurs 
dont  il  doit  se  délier,  et  les  guides  liilrles  (|n'il  iloit 
suivre,  qui  le  eonvaimpu'  enlin  <iue  l'Assemblée 
constituante  n'a  rien  fait  que  pour  la  justice  et  (lour 
son  bonheur. 

D'après  ces  considérations,  j'ai  l'homu'ur  de  vous 
proposer  le  projet  do  décret  suivant  ; 


L'Assembléenationale  désirant  mettre  un  terme  aux  tlé- 
soidres  occasionnés  par  la  dissidence  des  opinions,  sur  la 
légale  organisation  civile  du  clergé ,  sans  manquer  à  la  li- 
délité  qu'elle  doit  et  qu'elle  a  jurée  au  décret  conslilulion- 
nrl  sur  la  lilierlé  des  cultes  cl  des  opinions,  en  matière  de 
religion ,  a  décrété  les  articles  suivants  ; 

«  Art.  1*'.  Usera  enjoint  à  tous  les  tribunaux  auxquels 
ressortissent  ces  olijels,  de  faire  exécuter  avec  \igilancc 
et  fermeté  la  loi  contre  les  infractions  à  la  tranquillité  pu- 
blique ,  d'en  poursuivre  les  auteurs,  et  si  ce  sont  des  prê- 
tres réfractaires  au  serment  sur  l'organisation  civile  du 
clergé,  de  les  punir  suivant  la  gravité  du  délit,  soit  par  la 
privation  partielle  ou  totale  de  leur  pension,  soil  par  telle 
autre  peine  plus  grande. 

»  II.  11  sera  éiabli  le  plus  promptement  possible  des 
écoles  primaires  gratuites  dans  tous  les  départements  du 
royaume. 

I  m.  Il  sera  ordonné  à  tous  les  directoires  des  divers 
départements  de  donner  leur  avis  sur  les  lieux  de  leurs  dé- 
partements respectifs,  où  ils  penseront  qu'il  convient  d'é- 
tablir une  école  primaire. 

n  IV.  Le  comité  d'instruction  publique  sera  cliargé  de 
travailler,  sans  délai,  au  plan  d'instruction  publique  dé- 
crété constitulionnellement  par  le  corps  constituaiU. 

»  V.  En  attendant  l'établissement  des  écoles  primaires,  et 
la  confection  du  plan  d'instruction  à  leur  usage,  il  sera 
fait,  trés-incessamment,  parle  comité  d'iiistrucliun  publi- 
que, un  catéchisme  moral  et  politique  à  l'usage  du  peuple 
des  villes  et  des  campagnes,  pour  l'enseignement  de  la 
constitution  française,  et  de  la  légale  organisation  civile 
du  clergé ,  lequel  catéchisme ,  après  avoir  été  adopté  par 

l'Assemblée  nationale,  sera  imprimé  au  nombre  de 

mille  exemplaires,  et  distribué  gratuitement  aux  peuples 
des  dillérents  départements  du  royaume.  » 

M.  Coustard:  A  la  première  page  du  code  d'un 
peuple  régénéré,  on  lit  ces  mots  :  Liberté  du  culte. 
La  justice,  d'accord  avec  la  politique,  doit  proscrire 
toute  perséintion  ;  nous  devons  tous,  sans  doute,  un 
même  culte  à  la  patrie  ;  mais  laissons  Dieu  seul  juge 
de  celui  que  les  mortels  lui  rendent.  En  avouant  ce 
grand  principe  dicté  par  l'humanité  et  la  philoso|ihie, 
il  est  permis  peut-être  à  des  législateurs  d'examiner 
si  des  circonstances  extraordinaires  ne  commandent 
point  des  règles  qui  sortent  des  règles  conununes. 
Et  quelles  circonstances,  en  effet,  plus  impérieuses 
pourront  jamais  se  présenter  à  vous  ? 

Cependant,  pour  concilier  autant  qu'il  est  pos- 
sible les  droits  de  la  nature  avec  ceux  de  la  société, 
permettez-moi  de  vous  offrir  uih>  mesure  qui  ne  doit 
point  vous  paraîlre  trop  rigoureuse  ;  c'est  de  forcer 
tous  les  prêtres  réfractaires  à  se  rendre  dans  le  chef 
lieu  de  chaque  département,  à  n'en  point  sortir  que 
le  calme  ne  soit  rétabli,  et  d'ordonner  aux  tribunaux 
de  poursuivre  les  auteurs  des  troubles  (]ui  agitent 
les  campagnes.  Si  parmi  ces  prêtres  non  assermentés, 
quelques-uns  égarés  par  une  conscience  peu  éclai- 
rée, aiment  encore  leur  patrie,  ils  n'hésiteront  pas  à 
lui  faire  le  sacrifice  d'une  portion  de  leur  liberté 
pour  contribuer  à  sa  tranquillité.  Ceux  (pii  pense- 
raient autrement  seraient  de  mauvais  citoyens  ;  et 
alors  devez-vous  avoir  des  égards  pour  des  conspi- 
rateurs. 

,Ie  ne  finirai  point,  sans  avertir  les  prêtres  cons- 
titutionnels, que  leur  ministère  est  un  ministère  de 
paix;  (jue  c'est  la  persuasion,  que  c'est  la  douceur 
qui  fait  les  prosélytes  ;  et  que  la  persécution  profane 
le  nom  sacré  de  la  religion.  Je  propose  U'  décret 
suivant  : 

a  Art.  1°'.  L'Assembléenationale,  considérant  les  trou- 
bles qui  désolent  les  déparlements,  décrète  que  tous  les 
prêtres  non  asserinenlés  se  rendront  dans  le  rhef-lieu  de 
leurs  départements  ;  qu'ils  y  résideront  jusqu'à  ce  que  la 
tranquillité  (les  campagnes  soit  rétablie  ;  qu'ils  se  présen- 
teront, tons  les  huit  jours,  au   directoire  du  département, 

"  11.  Que  l'accusalcnr  puMic  sera  tenu  de  poursuivre, 
selon  toute  la  rigueur  des  lois,  les  auteurs  des  attroupe- 
ments séditieux  qui  se  font  dans  les  campagnes. 

»  111.  Que  le»  directoires  de  département  feront  publier. 
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it  toutes  les  messes  paroissiales,  une  proclamation  pour  dé- 
sabuser les  babiUiiils  des  campagnes  que  le  fanatisme  a 
égarés.   »  (  On  applaudit.  ) 

M.  Baert  :  Deux  grandes  questions  vous  occupent, 
et  toutes  deu.\  sornt  iiisi-parablis.  Laisscriz-vuus  aux 
prèlrcs  non  as.serrnenles  le  droit  qu'ont  les  nunistres 
protestants,  les  raldjins,  les  ministres  de  tous  les 
cultes  possibles,  de  célébrer,  sous  la  garantie  de  la 
constitution,  les  mystères  quelconques  de  leur  re- 
ligion? Laisserez-vous  a  des  millions  de  Français  le 
droit  ([ui  leur  est  (iniineinineiil  garanti  par  la  cons- 
tilution,  de  suivre  à  leur  manière  le  culte  qu'ils 
croient  le  nieillenr,  ci'liii  (ju'ils  croient  le  seul  bon? 
C'est  à  CCS  doux  iniportaiilts  questions,  qu'en  der- 
nière analyse  se  réduisent  tous  les  raisonnenients 
auxquels  pourra  donner  lieu  la  discussion  qui  s'en- 
gage ;  car  je  ne  connais  pas  de  milieu  :  ou  il  faut 
laisser  la  liberté  de  conscience,  ou  il  Tant  persécuter, 
ou  il  tant  oublier  les  prêtres  et  ue  les  regarder  que 
couiuie  de  simples  citoyens,  ce  que  seulenienl  ils 
sont  aux  yeux  de  la  loi,  ou  il  faut  renouveler  la  mo- 
tion de  doin  Gerle,  et  déclarer  bien  vite  une  reli- 
gion dominante,  c'est-à-dire,  persécutrice;  car  il 
est  d'une  vérité  évidente  que  jusque-là  vous  ne 
pouvez  pas  plus  vous  occuper  des  prêtres  relative- 
ment a  la  spiritualité  que  des  ministres  juils,  [irotes- 
tants,  miisulmans.  lit  ue  vous  aveuglez  point  a  cet 
égard.  Ce  titre  dit  prêtre  constitutionnel,  quand  la 
constitution  ne  reconnaît  aucun  jnêtre,  ce  titre, 
dis-je,  que  se  sont  einpre.ssés  de  prendre  les  minis- 
tres du  culte  salarié  par  l'état,  ne  tend  a  rien  moins 
qu'à  lier  leur  cause  a  celle  de  la  constitution  et  à 
vous  conduire  insensiblement  à  les  regarder  comuie 
ministres  d'une  religion  constitutioiinelle  et  domi- 
nante. Gardons-nous  de  la  domination  des  prêtres; 
ne  retombons  point  dans  rcnfauce  après  être  par- 
venus à  la  maturité  de  l'âge,  et  ne  prolongeons 
point  leurs  scandaleuses  querelles  en  leur  donnant 
une  importance  qu'elles  cesseront  d'avoir  dès  qu'elles 
seront  couvertes  du  mépris  qu'elles  mérilent.  Et 
c'est  à  vous  que  l'on  vient  dénoncer  des  paysans  qui 
vont  à  deux  lieues  de  leur  liabitatioii  entendre  la 
messe  d'un  prêtre  auquel  ils  croient;  i(u'on  vient  se 
plaindre  (pu'  les  égll^es  des  prêtres  «jn'oii  nomme 
coiiîtitutioniiels,  et  que  j'a|ipellc  assermentés,  sont 
vides,  et  (iii'oii  les  luit;  i|u'(mi  vient  dire,  en  criant 
au  scandale, (|ue  des  [irêtrcs  (in'oii  s'obstine  à  nuiii- 
mcr  ri'lraclaires  conlessent,  commiinieiit  et  l'ont  de 
l'eau  bénite  chez  eux.  lili  !  que  vous  importe.  (  On 
applaudit.  )  Voilà  cependant  les  crimes  que  l'on 
reproche  aux  prêtres  non  assennentés;  voilà  les 
crimes  ijui  échappent  aux  tribunaux,  parce  (]ue 
très-heureusement  ils  ne  soûl  pas  encore  crimes  aux 
yeux  de  la  loi,  et  par  un  contraste  bien  singulier  on 
vient  avec  un  zèle  bien  ardi'iit  les  dénoncer  a  une 
assemblée  qui  peut  être  composée  de  protestants,  de 
juifs,  di;  musnlinans,  d'idolâtres  même,  et  dans  la- 
quelle il  serait  possible  qu'il  n'y  eêit  pas  même  nu 
catholiipie.  C'est  in  laveur  de  la  liberté  du  culte, 
c'est  contre  ceux  ipii  la  troublent  qu'il  lànl  vous 
présenter  un  dixiit.  Voici  le  mien  : 

"  Ail.  1"'.  L'.VsM'iiiblée  luilioiiili'  dêcrMc  que  le  pre- 
mier traMiil  du  comité  de  lé;;i.>,lalion  sera  de  proposer  un 
mode  pour  faire  constater,  pu-  les  officiers  civils ,  les  actes 
de  baplêmc,  mariage  et  sépiilluio. 

»  11.  IJaiis  les  villes ,  sur  la  demande  de  trois  cents  ci- 
toyens, il  leur  sera  donné  une  église  pour  y  fairecélébrer 
leur  culle  par  des  préires  non  assermentés;  et  dans  les  vil- 
lages, sur  la  demando  de  cinquante  |iersonncs,  il  leur 
seia  désisné  une  lieure  pour  faire  égalcineiil  célélncr  leur 
culte  pur  (lis  priHrcs  non   assermentés.  (On  ninrinure.) 

•  III.  IduI  iiiili\idu  qui  truublera  l'exercice  d'un  cullc 
quelconque,  insultera  ou  iinpiielcra  des  citoyens  pour  leur 
croyance,  sera  condamné,  suiiaiit  l'exigence  du  cas,  ù  une 
amende  du  doidile  ou  <lu  triple  de  sa  coutribuliou  directe, 
ou  A  un  ou  deux  moi^  de  prison. 


I)  IV.  Il  n'y  a  plus  pour  les  citoyens  français  d'autre 
serment  que  le  serment  civique,  o 

M.  lin. AIRE  :  Nous  savons  tous  par  expérience 
que  trop  long-temps  le  clergi',  iiuel  qu'il  soit,  non 
content  des  lonclions  sacerdotales,  s'est  toujours 
iinmise('  dans  les  lonclions  civiles;  parce  qu'il  savait 
trop  bien  que  cnmnlaiit  les  deux  pouvoirs,  il  ne  lui 
serait  jias  dillicile  d'obtenir  tout  ce  (|u'il  voudrait. 
C'est  par  un  décret  que  vous  devez  parachever  l'ou- 
vrage déjà  couimencé  :  vous  devez  par  consc'i|iient 
ôter  an  clergé  et  le  droit  d'enregistrer  les  bapti'iues, 
et  celui  d'enregistrer  les  mortuaires,  le  mariage  étant 
déjà  regardé,  par  la  constitution,  comme  contrat 
purement  civil.  Vous  priverez  ainsi  les  prêtres  de 
toiil(t  juridiction  temporelle,  vous  anéantirez  de 
grands  abus.  Di'clarez  encore  les  fonetiuns  sacerdo- 
tales incoinpalililcs  avec  les  fonctions  purement  ci- 
viles; (nriiniqueinent  occupi'S  aux  iiojiles  emplois 
de  la  religion,  vos  prêtres  ne  soient  jamais  admis  ni 
à  faire  vos  lois,  nia  les  faire  exécuter;  leur  inlliieiice 
est  toujours  dangereuse  et  leur  opinion  suspecte. 
Accoutuinc's  à  se  croire  au-dessus  d<'S  liomims,  ils 
veulent  les  maîtriser;  et  de  cela  seul  ()U  ils  se 
croient  plus  jiarfaits,  tout  autre  avis  n'est  que  le 
diminutif  des  inspirations  tju'ils  appellent  divines. 

.le  propose  à  l'Assemiilée  de  décréter  les  articles 
suivaiils  : 

0  1"  Qu'altendu  que  la  constitution  permet  le  libre 
cxcrcircd'un  culte  quelconque,  il  est  libre  à  chacun  d'a- 
voir des  temples  et  des  préIres  suivant  sa  croyance  ;  ceux 
qui  Iroublerout  l'exerriee  des  dilférenls  cultes ,  soil  direc- 
tement, soit  indireclenieut,  par  menaces  ou  voiijs  de  fait, 
seront  poursuivis  extraoïdinaiiement  pur  les  Iribunaux,  i 
la  diligence  des  accusateurs  publics  qui  deviendront  res- 
ponsables de  leur  négligence,  cl  condamnés  suivant  la  ri- 
gueur des  lois.  2"  Que  toutes  charges  et  emplois  civils  se- 
ront incompatibles  avec  le  sacerdoce.  3"  Que  l'éducation 
pullique  ne  sera  confiée  qu'à  des  personnes  laïques,  sauf 
l'étude  delà  théologie  qui  pourra  être  professée  par  des 
ecclésiastiques.  4°  lînfin  que  les  actes  de  mariage,  bap- 
tême et  mortuiiire  seront  enregistrés  parde\ers  le  gicITede 
la  municipalité,  en  présence  d'un  oflicicr  municipal  et  de 
deux  témoins.  5°  Sur  la  délibération  unanime  des  citoyens 
d'une  paroisse,  il  leur  sera  libre  de  conserver  leurs  prê- 
tres non  conformistes,  à  la  charge  par  eux  de  les  iiaycr, 
sans  que  la  nation  soit  tenue  directement  ou  indircctcinent 
de  contribucraux  frais  du  culte:  et  néanmoins  comme  elle 
veut  se  montrer  généreuse  envers  Ions  les  Français,  l'é- 
glise qui  sera  destinée  pour  celle  paroisse,  leur  sera  accor- 
dée comme  don  gratuit.  G»  Au  ras  (pie  la  moitié  ou  le  tiers 
delà  paroisse,  d'après  la  même  délibération,  viiiidrait  un 
prêtre  confonnistc,t'aiilre  moitié  ou  les  deux  liei's>eronl  te- 
rnis dese  procurer  une  autre  église  à  leurs  dépens.  7"  Tous 
prêtres  desservant  ces  dernii'res  églises  seront  privés  du 
traitement  actuel  que  la  nation  leur  paie,  A  compter  de  leur 
mise  en  possession  ou  de  leur  exercice  noloiremenl  connu. 
S-  S'il  est  prouvé  qu'un  prêtre  non  conf(U'inistc  prêche 
la  couirc-révolulion  ou  même  l'intolérance,  il  sera  dénoncé 
ù  l'accusateur  public ,  et  son  proci's  sera  fait  comme  Iraitre 
à  la  patrie,  et  puni  suivant  la  rigueur  des  lois.  » 

M.  l/iiviloi'E  DE  PicRiuL'EiJX  :  Le  preopinnnt  a 
oublié  i|u'il  n'existait  pas  de  classe  particulière  de 
citoyens;  il  a  particularisé  le  clergé  :  je  demande 
qu'il  soit  rappelé  à  l'oidrc  et  aux  vrais  principes 
(le  la  constitution. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Gaudin  présente  un  projet  de  décret  conçu  en  ces 
termes  : 

«  L'Assemblée  nationale  considérant  que  plusieurs  dé- 
partements sont  en  proie  aux  troubles,  et  que  la  voix  du 
peuple  et  des  corps  administratifs  en  accuse  ouvertement 
desprêlres  réfractaires,  décrète  que  les  corps  admiuislra- 
lifs  seront  armés  de  la  force  correctionnelle  ,  pour  chasser 
sur-le-champ  de  leur  enceinte,  les  prêtres  qui  auraient 
causé  ou  fonreiUé  des  troubles. 

•  Si  les  délits  sont  graves  et  susceptibles  de  preuves  ju- 
ridiques, les  corps  administralirs  feront  arrêter  les  coupa- 
bles, et  le*  traduiront  devant  les  tribunaux,  n 
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M.  Becqcet  :  Des  troubles  causés  par  la  diversité  des 
opinions  religieuses  se  manifestont  dans  plusieurs  parties  île 
l'Empire  ;  vous  avez  des  détails  certains  sur  la  rermcnlalion 
qui  a  lieu  dans  les  iléparteraenls  de  la  Vendée  et  des  Deux- 
Sèvres.  De  pareils  avis  vous  sont  parvenus  d'un  ^rand  nom- 
bre d'autres  départemeuls  oii  il  rè^iie  aussi  de  l'inquiétude 
et  de  l'agitalion  ;  et  de  toutes  parts  on  vous  demande  des 
mesures  nouvelles  pour  assurer  proniptement  le  retour  de 
l'ordre  et  de  la  paix. 

Hier,  en  traitant  une  autre  question,  on  a  déTeloppé  des 
principes  qui  peuvent  s'adapter  utilement  à  celle-ci.  On  a 
prouvé  le  danger  des  lois  de  circonstance,  et  que  le  corps 
législatif  devait  du  moins  en  être  avare  ;  ainsi  la  discussion 
d'hier  répand  déjà  une  grande  lumière  sur  la  question 
présente,  et  dispense  de  rappeler  aujourd'hui  des  principes 
qui  ont  été  avoués  de  tout  le  nioiule. 

La  révolution  a  frappé  de  mort  celte  redoutable  Corpo- 
ration du  clergé  qui  tenait  le  premier  rang  dans  l'Etat,  et 
exerçait  sa  dominatioii  sur  le  peuple  et  même  sur  le  gou- 
vernement. Si  vos  ci-devant  nobles  ne  pardonnent  pas  à 
votre  constitution  d'avoir  fait  évanouir  leurs  titres,  croyez 
que  vos  anciens  évéques,  unissant  au  même  intérêt  de  va- 
nité le  regret  de  beaucoup  d'autres  perles,  sont  encore 
plus  éloignés  que  les  premiers,  de  courber  leurs  tètes  or- 
gueilleuses devant  les  lois  de  l'égalité. 

Les  Pontifes  français  ont  suivi  la  politique  ordinaire  du 
sacerdoce.  Pour  renverser  les  décrets,  ils  ont  publié  qu'ils 
portaient  atteinte  aux  droits  de  l'église;  ils  ont  cherché  à 
répandre  l'effroi  dans  les  cœurs  timides;  ils  ont  usé  des 
armes  que  l'aveugle  crédulité  des  hommes  rendit  quelque- 
fois victorieuses  dans  des  temps  d'ignorance,  mais  qui 
heureusement  ont  perdu  beaucoup  de  leur  force  sur  un 
peuple  qui  s'éclaire  lous  les  jours,  et  qui  apprend  surtout 
i  détester  le  fanatisme. 

La  résistance  des  évéques  a  forcé  l'Assemblée  consti- 
tuante à  recourir  ù  des  moyens  extraordinaires,  ne-li  sont 
nés  les  serjnents  ecclésiastiques;  le  remplacement  de  ceux 
qui  s'y  sont  refusés,  les  plaintes  d'un  grand  nombre  de 
paroisses  attachés  à  leurs  anciens  pasteurs  ;  de-li  celle  dis- 
sidence si  fortement  prononcée  entre  les  citoyens  sous  le 
nom  de  ciinformistes  cl  de  non-conformistes;  de-là  les  di- 
visions religieuses  qui  troublent  les  communes,  el  les  fa- 
milles même;  deUi,  enfui,  les  actes  d'intolérance  et  les 
désordres  occasionnés  par  l'un  ou  l'autre  parti,  selon  qu'ils 
dominent  dans  les  divers  lieux  oii  leur  fanatisme  multiplie 
les  haines  et  les  erreurs. 

Lesancicns  évéques  ont  eu  pour  appui  de  leurs  opinions 
tous  ceux  qui  désiraient  faire  rétrograder  la  rérolution.  On 
a  vu  nos  anciens  patriciens,  qui  jadis  se  faisaient  pour  la 
plupart  une  sorte  de  gloire  de  leur  impiété,  on  les  a  vus 
tous  défendre  les  principes  religieux  avec  le  plus  grand 
zèle  ;  un  grand  nombre  de  curés  ont  aussi  secondé  les  in- 
tentions des  anciens  évéques.  Mais  je  me  haie  de  le  dire, 
plusieurs  de  ces  pasteurs  et  beaucoup  de  citoyens  qui  s'é- 
loignent de  l'organisation  civile  du  clergé,  croient  de 
bonne  foi  leur  conscience  intéressée  à  cet  éloignement,  et 
quelle  que  soit  notre  conviction  sur  l'illusion  de  leurs  ter- 
reurs, il  fiiutles  plaindre  de  leurs  erreurs  et  non  les  accuser. 

Tel  est  en  général  l'état  de  la  France  par  rapport  aux 
opinions  religieuses,  et  c'est  danscette  positionqu'on  vous 
demande  une  loi  contre  les  ecclésiastiques  non  assermentés 
qui  commettent  des  actes  séditieux. 

Sans  doute  il  est  pressant  de  réprimer  fortement  tous 
ceux  qui  répandent  l'iru|uiélude,  fomentent  les  divisions 
et  calomnient  nos  lois,  car  ces  honunes  Iroublenl  l'ordre 
public;  et  menacent  notre  liberté.  Mais  ces  lois  répressi- 
ves ciislent,  et  pourquoi  en  ferions-nous  de  nouvelles? 
N'est-il  pas  plus  sage  de  se  borner  i  assurer  leur  exécu- 
tion ,  el  si  elles  ont  élé  si  souvent  enfreintes,  c'est,  j'ose 
le  dire,  parce  que  les  ministres  de  la  loi  en  ont  négligé 
l'applicaliou,  beaucoup  de  procédures  ont  été  commen- 
cées dans  leslribunaux  sans  qu'on  les  ait  mises  ù  fin,  c'est 
l'apathie  des  pouvoirs  constitués  qui  multiplie  le  plus  les 
délits;  elle  enhardit  les  coupables  en  ne  les  punissant  pas. 
(  On  applaudit.  ) 

On  propose  de  faire  une  loi  particulière  <i  la  circonstance 
où  nous  iiinis  trouvons;  mais  je  réponds  que  d'une  part  il 
faut  éviter,  autant  que  possible,  de  faire  de  ces  sortes  de 
lois,  et  que  surtout  il  ne  faut  pas  y  avoir  recours,  quand 
les  lois  ordinaires  sont  déji  assez  puissantes.  Je  soutiens 


que  la  loi  du  2G  décembre  1790 ,  et  celles  postérieures,  qui 
ordonnent  la  dénonciation  à  l'accusateur  près  les  tribu- 
naux criminels;  et  la  poursuite,  comme  perturbateurs  du 
repos  public,  de  ceux  qui  provoquent  le  peuple  par  des 
discours  ou  aulremenl,  auraient  suffi  pour  le  mainlien  de 
l'ordre,  si  elles  eussent  élé  bien  exécutées  :  ces  lois  inlligent 
des  peines,  et  notamment  la  privation  de  tout  traitement 
cl  pension,  contre  les  ecclésiastiques  convaincus  d'avoir 
troublé  l'ordre  public. 

J'ajoute  qu'une  autre  loi  ne  pourrait  être  plus  activeque 
celles  que  j'ai  citées,  à  moins  qu'on  ne  s'écarlût  des  bases 
cle  la  constitution,  et  certes,  nous  ne  voulons  pasdévier  un 
inslant  des  prim  ipes,  elpuis  vous  ne  consentiriez  pas  à  au- 
toriser ces  exils,  ces  déportations  arbitraires  qui  ont  eu  lieu 
dans  quelques  départements,  el  qui,  outre  qu'elles  sont  une 
punition  que  la  loi  n'a  pas  établie,  présentent  l'abus  ter- 
rible de  confondre  les  innocents  avec  les  coupables,  et  de 
faire  supporter  injustement  à  une  caste  entière  des  peines 
que  quelques-uns  de  ses  membres  peuvent  avoir  méritées, 
mais  qu'ils  ne  doivent  jamais  subir  que  lorsqu'ils  sont  con- 
danniés  en  vertu  de  la  loi.  (  On.  applaudit.  ) 

La  politique  vous  commaudc  aussi  de  ne  point  employer 
ces  mesures  extr.iordinaire^et  rigoureuses,  auxquelles  vos 
eiuiemis  applaudiraient  les  pretniers.  La  persécution,  n'en 
doutez  pas,  accroîtrait  les  résistances,  loin  de  les  att'aiblir, 
elce  serait  aller  ilirectement  contre  votre  but,  que  de  four- 
nir aux  dissidents  séditieux  l'occasion  d'inspirer  eu  leur 
faveur  un  sentiment  d'intérêt  qu'ils  sauraiciit  encore  met- 
tre à  profit  pour  nuire  à  la  chose  publique.  (On  applaudit.) 
Ainsi,  (ailes  exécuter  les  lois  déj;'i  portées,  elles  sullironl  au 
département  de  la  Vendée,  à  celui  des  Deux-Sèvres,  à  tout 
l'empire  ;  maisque  votre  surveillance  soit  active  àcelégard: 
exigez  que  le  ministre  de  l'intérieur  vous  informe  des  dé- 
nonciations de  ce  genre,  faites  aux  tribunaux  par  les  mu- 
nicipalités et  les  corps  administratifs,  exigei  que  le  ministre 
de  la  justice  vous  rende  compte  de  la  suite  de  ces  affaires 
dans  les  tribunaux,  exigez  qu'on  vous  fournisse  les  motifs 
des  retards  qu'elles  pourraient  éprouver  ;  exigez  enfin  que 
chaque  fonctionnaire  public  fasse  exactement  son  devoir  : 
et  rien  ne  troublera  plus  l'ordre  de  la  société. 

Vous  avez  un  autre  devoir  à  remplir,  qui  n'est  ni  moins 
urgent  ni  moins  essentiel.  Les  Français  libres  ne  jouissent 
pas  encore  de  l'entière  liberté  religieuse,  et  vous  devez  ga- 
rantir ù  chaque  individu  le  droit  qu'il  a  de  suivre  le  culte 
qu'il  lui  plaît.  La  conscience  est  un  dépôt  sacré  sur  lequel 
un  gouvernement  ne  peut,  sans  tyrannie,  essayer  aucune 
iniluence.  lit  c'est  surtout  en  France,  c'est  sur  la  terre  de 
la  liberté,  que  les  hommes  doivent  se  livrer  sans  réserve  à 
tous  les  mouvementsde  leur  âme  pourl'Etresupréme.  (On 
applaudit.  )  Faites  donc  cesser  ces  violences  renouvelées 
naguèrcs  encore  et  presque  sous  vos  yeux;  faites  cesser  ces 
scènes  honteuses  qui  sont  une  infraction  aussi  criminelle  de 
lois  saintes  de  la  morale,  que  des  règles  fondamentales  de 
la  société. 

L'article  V  de  la  loi  sur  la  police  correctionnelle,  déter- 
mine les  peines  que  doivent  supporter  ceux  qui  outragent 
les  objets  d'un  culte  quelconque,  ou  qui  interrompent  les 
cérémonies  religieuses  de  quelque  culte  que  ce  soit.  11  suf- 
fit de  faire  exécuter  soigneusement  celte  loi  répressive  d'un 
des  délits  les  plus  atlenlaloires  à  la  couslilulion.  Posez 
ainsi  une  barrière  solide  contre  les  excès  du  zèle  religieux  et 
contre  ceux  de  la  licence;  servez  à  la  fois  et  par  la  même 
mesure  ceux  qui  sont  attachés  ù  l'organisation  civile  du 
clergé  et  ceux  qui  s'en  tiennent  éloignés,  puisqu'ils  sont 
lous  des  citoyens  et  des  hommes.  Si  vous  n'adoptiez  que 
des  dispositions  partielles;  si,  par  evemple,  lorsque  vous 
êtes  instruits  de  l'inexécution  des  lois  rendui*  pour  la  li- 
berté des  cultes,  on  vous  voyait  indilTérenis  sur  cet  objet, 
si  vous  ne  combattiez,  si  vous  ne  faisiez  punir  que  les  torts 
des  non-conformistes,  alors  on  vous  reprocherait  avec 
raison  une  partialité  coupable.  Loin  de  ramener  la  paix, 
l'objetde  vos  vœux,  loin  d'apaiser  lous  les  désordres,  ceux 
qui  les  commettent  seraient  comme  excités  ù  les  perpétuer, 
les  uns  par  votre  silence,  les  autres  par  votre  injustice.  Pro- 
curez donc  la  libertéreligieuse,  et  les  troubles  qui  nous  agi- 
tent seront  bientôt  dissipés;  les  esprits  les  plus  animés  se 
calmeront,  la  concorde  renaîtra,  la  raison  reprendra  sou 
salutaire  empire;  n'oubliez  pas  que  c'est  la  contrainte  ella 
violence  qui  nourrissent  le  fanatisme,  el  (pie  la  liberté 
l'anéantit,  (On  applaudit  it  plusieurs  reprises,  ) 
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Je  fini*,  en  demandant  que  l'Assemblée  se  borne  à 
cliarKOi'  les  ministres  do  l'intérieur  et  de  la  justice  d'éveil- 
ler de  nnmeau  l'atlentiim  des  rorps  adininislralifs,  des 
tribunaux  et  des  accusateurs  publics,  sur  l'eiécution  des 
lois  répressives  des  ecclésiastiques  turbulents,  et  de  celles 
relatives  à  la  liberté  des  cultes. 

Je  demande  eu  outre  (|ue  les  minisires  soi(  nt  tenus  de 
rendre  compte  à  l'Assemblée  nationale,  de  quinzaine  en 
quinzaine,  de  l'élat  de  l'ICnipire  sous  ces  deux  rapports, 
et  de  la  manicre  dont  les  trihunaux,  corps  adininistrulirs 
et  municipalités,  assurent  rexéeulion  des  lois  qui  y  sont 
relatives.  (On  applaudit.  ) 

M.  Roijoux  :  J'eiivisager.ni  les  prêtres  non  con- 
formistes sons  deux  rapports  :  d'alxinl  sons  celui  de 
leurs  opinions  religieuses;  ensuite  sous  celui  de 
leurs  olilip;alioiis  sociales. 

;  Sons  le  preniier  rapport,  je  dirai  que  la  loi  a 
brisé  tons  les  liens  qui  conipriiiuiient  les  conscien- 
ces, et  qn'après  avoir  élevé  an  sein  de  l'Etat  un 
autel  à  la  religion  (iiic>  nos  pères  nous  ont  trans- 
mise, elle  a  laiss('  ;i  ehacnn  la  lilierte  de  s'en  appro- 
cher pins  on  moins.  Cette  tolérance  n'est  pas  seu- 
lement une  convention  du  pacte  social;  mais  nn 
droit  sacré  de  l'homme,  un  principe  fondamental 
de  notre  conslitntiotj. 

Les  raisons  politiques  ne  sont  pas  moins  détermi- 
nantes. Sans  doute  que  vous  avez  di'jà  senti  l'in- 
flnence  que  doit  exercer  la  loléranc  religieuse  sur 
les  liuaiices  de  l'Etat  et  sur  le  soulagement  du  peu- 
ple qui  supporte  les  inijiôls.  L'Etat  ne  s'est  chargé 
que  des  frais  du  culte  qu'il  a  solennellement  rc- 
conuii.  Itonc,  s'il  arrive  qu'en  vertu  de  la  liberté  de 
conscience  une  portion  eonsidéralile  de  citoyens 
s'éloigne  volontairement  de  ce  culte,  il  eu  résultera 
nécessairemenl  une  r<'duclion  proportionnellr'  dans 
les  d('penses  ([u'il  eulraîne,  et  ce  calcul  pourrait  ob- 
tenir une  latitude  (pi'il  est  aisé  de  pressentir. 
Ajoutez  à  cette  réiuiion  de  considérations  morales  et 
politi(]nes,  le  devoir  que  vous  vous  êtes  imposé  de 
ne  point  luMirter  les  principes  constitutiomiels;  et 
certes  il  sera  inqjossible  qu'on  vous  pcu'te  à  des 
mesures  qui  tendent  à  violenter  les  consciences. 
Considérons  mainteiiaut  les  |irètrcs  non  conformistes 
sous  le  rap|)Hrt  de  leurs  devoirs  comme  citoyens. 
A  cet  égard  nous  apportons  tons  ici  les  docmnents 
de  rexpi'rience.  Nmis  savons  tous  que  l'histoire  de 
la  Vendée  est  l'Iiistoire  des  quatre-vingt-trois  dé- 

fartements.   (  H   s'élève   des  murmures.  )  Partout 
ordre  public  est  troublé  ;  partout  une  partie  du 
peuple  est  égarée. 

La  première  des  mesures  serait  de  re'pétcr  an  peuple 
qiu'  tous  les  citoyens  sont  égaux  aux  yeuï  de  la  loi  ; 
qu'elle  assure  et  protège  également  la  liberté  des 
opinions  du  cath>)li(|ue  et  du  niaboiiii'lan  ,  que  si  la 
liberté  de  celui-ci  est  attacinée,  celle  de  eeluilà  est 
C<nnpromise,  et  (]ue  la  religion  qui  trouble  l'Iiar- 
nionie  sociale,  qui  isole  le  citoyen  du  boniieur  de  la 
patrie,  n'est  point  descendue  du  Ciel,  et  porte  le  ca- 
chet de  la  n-probation. 

La  seetnide  mesure  à  prendre,  Messieurs,  c'est  de 
prévenir  le  scandale  îles  discussions  entre  les  prêtres 
constitutionnels  et  les  prêtres  non  conformistes, 
discussions  funestes,  dont  le  résultat  est  toujours 
en  perle  pour  la  IraiHinillilé  des  citoyens. 

Ce  n'est  point  encore  assez,  tous  les  maux  ne  sont 
pas  prévenus,  et  l'expérience  démontre  nue  lesdetni- 
mesures  sont  inqiuissaiites  et  souvent  dangereuses. 
Le  besoin  de  la  paix  vous  prescrit  de  resserrer  les 
hommes  dangereux  dans  le  cercle  le  plus('lroit  des 
obligations  sociales,  de  les  envelopper  de  lois  i)ré- 
cautioniielles  pour  avoir  moins  de  dilils  a  punir.  Je 
vous  proposerai  doue  nue  loi  gc'ui'rale  relalive  au 
traitement  des  ci-devant  l'onclionnaircs  [lubliis.  Il 
est  juste  (|ue  celui  qui  reçoit  lui  traitement  de  la 
nation,  justilie  à  la  nation  qu'il  n'a  rien  tramé  contre 


son  repos  et  sa  tranquillité.  Ce  n'est  qn'ii  ce  prix 
qu'il  peut  pri'teiidre  à  son  secours  on  à  ses  jjienlails. 

Je  me  résume  dans  le  projet  de  décret  que  je  sou- 
mets à  votre  sagesse. 

L'Assembb'e  nationale  décrète  : 

•  An.  1".  Il  sera  fait  une  adresse  au  peuple  franrais, 
pour  lui  rappeler  et  lui  dé\elnppiT  les  piiiicipcs  de  la  tolé- 
rance qui  ,  en  assurant  la  liberté  des  opinions  icliKieuscs, 
peuvent  seuls  maintenir  la  lilKilé  poliiicfue  de  l'Ktat,  et 
rétablir  la  confiance  et  l'iiarmonie,  sans  lesquelles  il  n'existe 
Di  société  ni  Rouverncmenl. 

•  IL  Les  églises  constitutionnelles  sont  et  demeurent  in- 
terdites aux  foni  tionnaires  publics  remplacés,  et  aux  autres 
prêtres  non  ronformisles,  qui  ne  \oudronl  pas  communi- 
quer avec  les  prêtres  assermentés,  sauT  à  eux  à  acquérir, 
édifier  ou  se  procurer  des  oratoires  ù  leurs  Trais,  en  se  con- 
formant aux  lois  relatives  aux  cultes  parliculiers. 

»  III.  Les  ci-devant  fonclionnaires  publics  qui  se- 
ront allacbés  à  l'oratoire  d'un  culte  particulier,  pour  y 
exercer  leur  ministère,  cesseront  de  recevoir  un  traitement 
de  l'Elat. 

I  IV.  Tons  les  ecclésiastiques  nnn  assermentés  qui 
reçoivnut  un  Irailemcnl  de  l'Klal ,  seront  lenus  de  justi- 
fier, par  un  cerlifical  de  leur  municipalité,  visé  parle  direc- 
toire de  leur  district ,  qu'ils  n'ont,  en  aucun  cas,  par  leurs 
discours  ou  leurs  actions,  excité  les  citoye4p  au  mépris  de 
la  constilulion  et  ù  la  désobéissance  aux  lois. 

>  V.  Ce  certificat  demeurera  attacbé  à  leurs  quittan- 
ces, et  à  défaut,  leurs  Iraitcnicnts  ou  pensions  seront  sus- 
pendus. I 

On  demande  l'impression. 

M.  Dl'siosi.m-.d  :  On  ne  pense  donc  pas  que  l'im- 
pression d'un  discours  consomme  la  conlribution 
d'un  village.  Je  demande  qu'on  passe  à  l'ordre  du 
jour. 

L'Assemblée  passe  i'i  l'ordre  du  jour. 

M.  CoNDoncET  :  Du  citoyen  pauvre  offre  nn  assi- 
gnat de  .MJ  liv.  pour  entretenir  nu  garde  national 
sur  la  frontière;  il  ne  veut  pas  être  connu.  L'As- 
•semblée  croira  devoir  ordonner  qu'il  suit  fait  au 
procès-verbal  mention  de  cet  acte  patrioti(]ne. 

Cette  m  01  ion  c-l  décrétée. 

La  séance  est  levée  ù  trois  beures. 

SÉANCE   DU   DIMANCilE   23    OCTODnE. 

M.  *'*  :  Je  demande  la  permission  de  faire  une 
motion  d'ordre.  Le  droit  de  pi'lilicin  est  un  droit 
sacre;  mais  il  doit  être  distingué  du  droit  d'initia- 
tive sur  vos  discussions,  qui  a  été  exerct'  hier  par 
une  société  fraternelle.  Je  demande  qu'on  ne  re- 
çoive que  les  pétitionnaires  qui  auront  à  réclamer 
contre  la  lésion  de  leurs  intérêts  particuliers.  (  On 
murmure.  ) 

M.  IMEiii.iN  :  Empêcher  les  citoyens  de  de'noncer 
à  l'Assemblée  les  faits  dont  ils  sont  les  témoins,  et 
de  proposer  les  remèdes  aux  maux  dont  ils  voient 
la  source,  ce  serait  la  i)lus  criante  injustice. 

M**':  Il  me  semble  que  des  petitinnnaires  de- 
vraient se  borner  à  (•uoncer  les  faits,  mais  qu'ils  ne 
doivent  jamais  proposer  de  projets  de  décret.  Aux 
seuls  membres  de  l'Assemblée  natiiuiale  est  déb'gné 
le  droit  d'avoir  l'initiative  sur  la  l'oniiatiou  des  lois. 

M.  **■  :  C'est  altaipier  la  liberté  de  l'Assenibléc 
nationale,  que  de  vouloir  (]uc,  par  nue  loi  géut'rale, 
elle  di'cide  de  n'admettre  que  tels  ou  tels  pi'lilinn- 
naires.  Elle  doit,  lorsque  des  pétilionnaires  deman- 
dent à  l'enlretenir,  prononcer  leur  a'Imission,  et 
suivant  les  circonstances,  entendre  ou  renvoyer  il 
un  comité  les  conclusions  cpi'ils  ont  il  présenter. 

L'Assemblée  passe  U  l'ordre  du  jour. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre,  par 
laquelle  M.  Amclot,  directeur  de  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire, renouvelle  ses  instances  pour  la  prompte  déc.sion 
de  la  qu  stion,  de  savoir  par  qui  les  gages  arriérés  de  il'M 
doivent  être  payés. 

M.  "*  :  Lorsque  je  vous  fis  un  rapport  sur  cet  ob- 
jet, je  vous  exposai  que  les  états  de  cet  arriéré  étant 
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faits  suivant  rancienno  division  du  royaume,  et  ne  ^ 
pouvant  t'tn'  appliqui'i"  h  la  nouvelle,  sans  un  très- 
grand  et  très-(lis|ienilieux'  travail,  il  était  impossil)ie 
de  faire  faire  ces  paiements  par  les  receveurs  des 
districts.  Il  n'y  a  d'ailleurs  aucun  incouve'uii'ut  à  se 
servir  des  anciens  commis  à  la  recette  ge'iie'rale,  con- 
curremment avec  les  ci-ilevant  receveurs  |iarticu- 
liers  des  iinances,  puisque  ces  anciens  fonction- 
naires ont  encore  entre  les  mains  de  l'Etat  des 
cautionnements  s\if lisants. 

L'Assemblée  leul  le  décret  (Vurgpnce,  et  décrète  que 
les  gages  arriérés  dont  le  paiement  est  ordonné  par  un  dé- 
cret du  25  septembre  dr'rnier,  sera  fait  par  les  ci-devant 
commis  à  la  recelte  générale,  concurremment  avecles  re- 
ceveurs particuliers  des  finances  ,  moyennant  une  taxation 
d'un  denier  par  livre. 

Des  invalides  admis  à  la  barre,  rappellent  l'atlenlion  de 
l'Assemblée  sur  l'objet  d'une  pélition  dont  l'ajournement 
est  expiré,  relative  au  remplacement  de  la  retenue  de  qua- 
tre deniers  pour  livre  sur  les  dépenses  du  département  de 
la  gutrre. 

M.  le  président  accorde  aux  pétitionnaires  les  honneurs 
de  la  séance. 

Une  dépulation  de  citoyens  de  Paris,  de  la  section  du 
Théàlre-I'^rançais,  demande  la  révocation  de  la  loi  qui  in- 
corpore à  l'armée  de  ligne ,  pour  être  employées  au  service 
des  frontières,  les  anciens  gardes  françaises. 

Plusieurs  professeurs  d'un  institut  du  ci-devant  ordre 
de  rOrutoire,  admis  à  la  barre,  réclament  contre  des  dcs- 
lihilicms,  des  suspensions,  des  déplacements  arbitraires, 
ordonnés  par  les  chefs  de  l'ordre ,  même  par  ceux  que  le 
défnul  delà  prest;ilion  du  serment  des  fonclionnaires  ecclé- 
siastiques rend  inhabiles  à  exercer  aucune  inlluence  sur 
l'inslruction  publique. 

Sur  la  proposition  de  M.  Audrein,  le  décret  suivant  est 
rendu. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l'urgence 
sur  les  Bjolifs  que  l'inslruction  publique  serait  en  danger 
si  les  supérieurs  des  congrégations,  auxquelles  une  por- 
tion de  ladite  instruction  se  trouve  confiée  ,  pouvaient  ar- 
bitrairement priver  les  professeurs  de  leur  état,  et  que  la 
rentrée  prochaine  des  écoles  nécessite  les  plus  promptes 
mesures  sur  l'abus  des  destitutions  arbitraires,  décrète  ce 
qui  suit  : 

Il  Art.  I"'.  Les  membres  laïques  ou  ecclésiasliques  des 
congrégntions  non  supprimées,  qui  exercent  les  fonctions 
de  professeurs  dans  les  collèges  où  l'instruction  publique 
est  confiée  anxdites  congrégations,  et  qui  ont  prêté  leur 
serment  civiqce,  seront  maintenus  dans  l'excrcicede  leurs 
places,  sans  pouvoir  en  èlri'  privés,  si  ce  n'est  en  vertu 
d'un  arrêté  du  directoire  du  département,  rendu  sur  l'avis 
de  celui  de  district. 

»  II.  Tous  instituteurs  qui  auraient  été  destitués  par 
leurs  supérieurs,  depuis  l'époque  de  la  prestation  du  ser- 
ment civique ,  ponrront  adresser  leurs  réclamations  au  di- 
rectoire du  département,  qui  après  avoir  pris  les  instruc- 
tions nécessaires ,  et  -nr  l'avis  du  directoire  de  district, 
pourra  réintégrer  lesdits  instituteurs  dans  les  fonctions  de 
leurs  places.  » 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre,  par 
laquelle  le  ministre  de  l'intérieur  communique  à  l'As- 
semblée, conformément  aux  formes  constitutionnelles, 
une  proclnmntion  du  roi,  confiruKitive  d'un  arrêté  du  di- 
rectoire du  département  de  l'Ain,  en  date  du  25  mai,  par 
lequel  M.  Nico,  administrateur  du  district  de  Nantna, 
a  été sus|)endu  de  ses  fonctions,  comme  prévenu  d'avoir 
falsifié  le  procès-verbal  d  une  vente  dont  il  s'était  rendu 
adjudicataire. 

M.  "*  :  La  constitution  porte,  que  les  décisions 
dii  pouvoir  exécutif  [ironotici'es  contre  des  adminis- 
trateurs seront  coidirmées  ou  auuuléos  par  le  corps 
législatif.  Il  faut  donc  que  cette  proclamation  soil 
renvoyée  à  un  comité. 

Après  une  légère  discussion,  la  proclamation  du  roi  est 
renvoyée  au  comité  chargé  du  complément  des  lois  sur 
l'organisation  des  corps  administratifs. 

Sur  le  rapport  de  Messieurs ,  le  décret  suivant  est 

rendu  : 
(1  L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rap- 


port de  son  troisième  bureau  ,  et  avoir  préalablement  dé- 
crété qu'il  y  avait  urgence,  décrète  que  la  première  assem- 
blée de  département  se  tiendra  à  Ain  illac,  à  l'ciret  de  quoi 
l'établissement  du  directoire  y  sera  transféré  sans  délai.» 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre  du 
directoire  du  département  du  Pas-de-Calais,  ((ui  annonce 
que  n'ayant  reçu  la  loi,  sur  la  convocation  des  conseils  de 
districts,  qu'aijrès  l'époque  prescrite  pour  cette  convoca- 
tion, ce  retard  parait  devoir  entraîner  celui  du  rassemble- 
ment du  conseil  du  département. 

L'Assemblée  rend  le  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  instruite  que  la  loi  du , 

qui  fixe  les  époques  où  se  formeront,  chaque  année,  les 
sessions  des  administrations  de  département  et  de  district, 
qui  règle  qu'il  y  aura  un  mois  d'intervalle  entre  les  séan- 
ces des  administrations  de  département  et  celles  de  district, 
ne  peut  recevoir  cette  année  avec  uniformité  son  exécu- 
tion, attendu  qu'elle  n'a  pas  été  reçue  à  temps  dans 
plusieurs  départements,  décrète  qu'il  y  a  urgence,  et 
que  pour  celte  anme  seulement,  les  sessions  des  admi- 
nistra! ions  de  district,  qui  n'auraient  pas  encore  été  for- 
mées, commenceront  au  plus  lard  dans  le  courant  de  ce 
mois,  et  que  néanmoins  les  sessions  des  administrations 
de  département  commenceront  le  15  du  mois  de  novem- 
bre prochain.  > 

L'Assemblée  se  sépare  dans  les  bureaux  pour  le  travail 
de  la  formation  des  comités. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


SPECTACLES. 

Académie  Royale  de  Mcsiqce.  —  Demain,  Didon,  tra- 
gédie lyrique,  suivie  du  ballet  du  iSiii'iqafcur. 

Théâtre  de  la  Nation.  —  Aujourd'hui,  l'Optimiste, 
comédie  en  5  actes,  suivie  de  l'Ecotc  îles  Mnris. 

En  attendant  la  1'"  représentation  du  Philiiiie  de  Mo- 
lière ,  comédie  en  5  actes. 

Théâtre  Italien.  —  Aujourd'hui,  spectacle  deman- 
dé. In  Dot  ;  Nina  ou  la  Folle  par  amour. 

Kola.  Vu  la  rareté  du  numéraire,  on  prévient  le  public 
qu'une  fois  les  billets  pris  on  ne  rendra  plus  l'argent. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau  ,  ci-devant  de  Monsiecb.  — 
Aujourd'hui,  la  1'"  représentation  de  il  Conritato  di 
Piitro,  opéra  italien. 

Eu  attendant  la  1"  représentation  de  la  Menteuse  par 
point  d'honneur,  comédie  en  2  actes. 

Théâtre  du  Makais,  rue  Culture-Saiule-Calherine.  — 
Aujourd'hui,  l'Uovime  singulier,  suivi  de  V Aveugle  clair- 
voijilnt. 

Théa  .RE  DE  M""  MoNTANSiEK ,  au  Palais-Royal.  —  Au- 
jourd'hui, hahelle  de  Salisbury ,  opéra  nouveau  en  3  actes, 
précédé  de  l'Apparence  trompeuse,  comédie  en  I  acte. 

Théâtre  Français  ,  rue  de  Ritlielicu.  —  Aujourd'hui, 
la  Mi-rc  confidente,  suivie  des  Fausses  bonnes  Fortunes. 

Ambigu-Comique,  au  Boulevard  du  Temple.  —  Aujour- 
d'hui, la  21"  représentation  de /«  Ford  JSuirc  on  te  Fils 
naturel,  pantomime  en  3  actes,  précédée  du  Fnryeron, 
opéra  comique,  et  de  l'Eprcure  raisonnable,  comédie. 

En  allendant  la  1"  représentation  des  tSonqiiets,  opéra 
boiillbn,  et  de  la  Fcte  d'Hxjmen,  divertissement  mêlé  de 
chants. 

Théâtre  de  Molière,  rue  Saint-Martin.  —  Aujourd'hui, 
la  Ligne  des  fanatiques  et  des  tyrans,  suivie  du  Sofa,  et 
de  la  Grande  Revue  des  armées  noire  et  blanche. 

Théâtre  de  la  rue  de  Louïois.  —  Aujourd'hui,  l'Em- 
barras du  choix,  opéra  en  3  actes,  précédé  de  l'Esprit 
de  contradiction. 

En  attendant  la  1"  représentation  du  Roman,  comédie, 
et  la  1"'  de  Zclia,o\iétn  en  3  actes. 

Théâtre  du  Cihqce  ^ATIn^AL,  au  Palais-Royal.  —  Au- 
jourd'hui, l'Acteur  débutant,  comédie  en  2  actes,  précé- 
dée  du   Directeur  villageois,  opéra  en  un  acte,  terminé 
par  un  ballet  de  la  composition  de  M.  Lefcvre. 
Ensuite  />nf  jusqu'à  onze  henies. 

Théâtre  Français  comioit.  et  lyrioce.  —  Aujourd'hui, 
la  Pupille,  comédie  en  1  acte;  rOrphclin  et  le  Curé,  co- 
médie en  1  acte;  et   le  Hcndez-rous,  ii\)rrii  hoiillbn. 

Salon  des  Etrangers,  riieilu  i\Iail,  n"l!).  —  Il  eslou- 
vert  tous  les  jours  jusqu'à  telle  heure  qu'il  plait  ù  MM.  les 
Abonnés  d'y  rester. 


GAZETTE  ^ATIOWLE  o„  LE  uuMiiï 
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POLITIQUE. 

SUÈDE. 

De  SlocUiiilm,  le  k  octobre.  —  Il  se  conRrme  que  Sa 
Majesté  ayant  appris  l'acceptation  pure  et  simple,  et  par- 
faitement libre  de  la  nouvelle  conslitulioii  par  Sa  Ma- 
jesté Très-Chrétienne,  renonce  à  toute  entreprise  tendante 
ù  établir  une  conlre-réTolulion,  cl  a  fait  cesser  tons  les 
préparatifs  destinés  à  cille  lin.  Comme  le  sénateur  du 
rojaunie,  comle  de  VVachUneister,  se  trouve  après  la  mort 
du  comte  de  Bonde,  le  seul  décoré  de  ce  litre.  Sa  Majesté 
lui  a  écrit  de  ne  plus  le  prendre,  d'autant  que  cette  dignité 
se  IrouTC  éteinte  par  l'acte  de  sûreté  accepté  par  les  États 
à  la  diète  del7S9. 

M.  Sei(,'neux,  secrétaire-privé  de  notre  ambassadeur  à 
la  cour  de  France,  n'est  pas  encore  parti  pour  porter  la  ré- 
ponse à  la^dépècbe  par|laquelle  racccplaIJon  de  la  nouvelle 
constitution  delà  part  du  roi  des  Français  a  été  annoncée 
à  notre  cour. 

La  cour  est  aujourd'hui  très-brillante  à  Drotlninsholm. 
Il  y  a  cercle  chaque  jour  dans  la  nouvelle  salle;  on  y  dé- 
jeune ;  on  y  donne  des  collations,  des  bals.  Le  nombre  des 
personnes  que  le  roi  y  enlrelieni,  se  monte  à  quatre  cetits. 

ALLEMAG>'E. 

De  Prague,  le  ti  octobre.  —  L'empereur  ayant  reconnu, 
d'aprèsles  représentations  des  Etats,  que  le  nombre  de  onze 
mille  deux  cenis  domiciliés  en  Bohème,  et  y  possédant  des 
fonds  de  terre,  étaient  lésés  dans /d («.ce  i/c  rectification, 
en  ce  qu'elle  n'était  point  dans  la  proportion  des  autres 
provinces,  a  incontinent  aboli  cet  impôt.  Mais  comme  les 
frais  de  la  guerre  ne  pernietlent  pas  de  sacrilier  une  si 
grande  somme,  il  a  permis  aux  Etals  de  faire  un  emprunt 
qui  couvre  ce  délicit,  pour  trois  années. 

La  taxe,  dit:  pénale ,  qui  dérive  des  troubles  de  la  Bo- 
hème du  précédent  siècle,  a  aussi  été  abolie.  Le  monarque 
trouvait  conlre  l'équité  que  les  fautes  de  la  génération  pré- 
cédente fussent  expiées  par  la  génération  actuelle;  mais 
comme  les  besoins  de  l'Etal  rendent  celle  taxe  nécessaire 
encore  pour  trois  aimées,  l'équivalent  eu  sera  levé  par  une 
accise  proportionnelle. 

PAYS-BAS. 

Extrait  d'une  lettre  de  Bruxelles,  le  21  octobre, —  Les 
Français  vont  mettre  bas  la  cocarde  blanche  et  l'uniforme. 
Il  leur  est  défendu  de  faire  des  rassemblements  et  des  évo- 
lutions, même  sans  armes  ;  on  leura  déclaré  qu'ils  aient  à 
se  comjiorler  comme  des  élragers  à  qui  l'on  accorde  l'Iios- 
pitalilè,  et  non  comme  des  transfuges  qui  ont  des  vues  lios- 
tiles  conlre  une  puissance  alliée.  Aujourd'hui  l'ordre  est 
donné  de  placer  trois  grenadiers  sur  le  Ihèùtre  de  la  comé- 
die, afin  de  le  tenir  libre  et  dégagé  d'une  nuée  de  Français 
émigrés,  et  de  leur  bruyante  élnurderie. 

Le  conseil  de  Brabant  vient  de  rendre  une  sentence 
pleine  de  fermeté  et  même  de  rigueur  contre  les  Elals  ob- 
stinés. On  présume  qu'une  réponse  secrète  de  l'empereur 
a  autorisé  le  conseil  ù  commencer  par  cet  acte  sérieux  les 
hostilités  auxquelles  il  faut  désormais  s'altcndrc  entre  le 
conseil  et  les  Etats. 


FRANCE. 

De  Paris, h  24  octobre. — Il  se  ri^pand  la  iiotivelle 
d'une  révolte  dos  nègres  dans  la  partie  du  Cap  (  île 
Saint-Doiningiic.)  Le  vaisseau  le  Triton,  parli  de 
Léoganc  vers  la  lui  d'aoï'it  et  arrive  an  Havre,  le  10 
de  ce  mois,  dit  avoir  reiicoiiti'<'  sur  la  côle  de  Saint- 
Doniingne  une  corvette  expédiée  par  M.  ISIanclic- 
lande,  gunvernenr  de  la  loloiiie,  ponr  porter  dans 
tous  les  ports  l'ordre  de  ne  laisser  partir  aucun  na- 
vire, parre  <pi'oii  avait  besoin  (U'.  tous  les  matelots 
ponrlortilier  les  Idancs  conlre  les  nègres  révoltc'S. 

I.a  corvette  a  appris  nu  Triton  qu'en  ce  moment 
les  troupes  de  ligne  et  les  milices  étaient  sur  pied, 
2'  .VeVie.  —  Tome  I. 


qu'on  avait  de'jk  repousse'  les  rebelles  dont  les  dé- 
vastations s'étaient  (^tendues  dans  plusieurs  (|uar- 
licrs,  enlr'auties  dans  celui  du  Lendjèe,  (|ue  plus  de 
dix  mille  d'etilr'eux  avaient  été  tués  sur  la  place  par 
le  feu  de  l'artillerie,  et  que  ceux  qui  avaient  été  pris 
avaient  été  jugés  prévOtalemeul,  et  pendus  le  D]ême 
jour. 

Tel  est  le  récit  alarmant  que  M.  Begouen,  négo- 
ciant au  Havre  et  pro|)ri('taire  du  Triton,  s'est  em- 
pressé de  faire  parvenir  au  ministre  de  la  marine. 
On  ne  peut  ajouter  loi  à  des  rapports  si  prc'Cipilés, 
et  dont  l'exagération  semble  heureusement  devoir 
repousser  d'elle-même  la  coiiliancc  des  personnes 
qui  cotmaisscnt  la  Colonie. 

DÉPARTEMENT    DU    KORD. 

Ii'(/e,2Uoc(oir(;.— (Voy.  le  no -292  de  cette  feuille.) 
M.  Victor  Vcrgnette,  lieutenant-colonel  du  pre- 
mier ri'gimenl  de  cavalerie,  a  écrit,  le  jour  de  sa 
désertion,  aux  cavaliers  de  sou  régimi'iit,  une  lettre 
dans  laipielle  il  expose  les  niotils  de  sa  conduite. 
M.  Verguelte  est  bien  loin  d'alléguer,  à  l'exenqile 
de  bcaucotij)  d'autres  ofiiciers,  pnur  prc'texte  ou  pour 
cause  de  sa  désertion,  l'insulioriliiiatiuii  et  la  mau- 
vaise conduite  de  sou  régiment;  il  lui  rend  au  con- 
traire la  justice  la  plus  éclatante.  Il  déclare  «  (|u'il 
se  sépan^  à  regret  du  brave  régiment  de  Coloiiel- 
G('iu'ral  cavalerie,  de  ce  corps,  dit-il,  dont  la  répu- 
tation sans  tache  a  su  se  conserver  au  milieu  des 
exemples  les  plus  fâcheux  et  des  conseils  les  plus 
perfides,  ce  qui  lui  a  mérité  l'estime  gi'iu'rale  des 
honnêtes  geiis.  Il  ajoute  qu'il  avait  le  ih'sir  et  l'es- 
poir de  ne  se  séparer  de  cette  respectahle  phalange 
qu'à  hi  dernière  extri'miti'.  Mais  aujourd'hui,  dit-il, 
il  ne  me  reste  d'autre  parti  à  prendre  (juc  de  me 
réunir  aux  pui'-saiices  de  l'Europe,  armées  pour  le 
retour  de  l'ordre;  à  la  noblesse  française,  qui,  ac- 
coutumée depuis  nombre  de  siècles  à  faire  à  sa  pa- 
trie le  sacrilice  de  sa  lortuue  et  de  son  existence, 
préférera  de  perdre  la  vie  houorahlement  les  armes 
à  la  main,  à  l'avilissement  et  au  mépris  ijui  lui  sont 
prodigués  par  l'ingratitude.  »  Voici  la  manière  dont 
il  jiistilie  l'enlèvement  (lu'il  a  fait  de  l'étendard  blanc 
du  régiment.  "Dépositaire  lie  l'élendard  blanc,  il  ne 
nous  était  pas  permis  sans  doute  de  le  laisser  tacher; 
et  moi  le  premier,  dans  l'exécrable  cérémonie  où 
la  cravate  tricolore  fut  substituée  par  des  mains  im- 
pures à  la  cravate  blanche,  je  vous  donnai  l'exem- 
ple de  l'obi'issancc,  parce  (ju'alors  il  était  encore 
permis  d'espérer.  Je  ne  puis  aujourd'hui  réparer 
cette  faute  qu'en  restituant  cet  étendard  à  la  no- 
blesse française,  à  latpielli',  de  tout  temps,  il  a  tracé 
le  ehemiii  de  la  gloire Les  démagogues  qui  pré- 
fèrent un  ehill'on  tricolore  seront  peu  sensibles  à  cette  ■ 
perte,  et  il  doivent  l'être  d'autant  moins  qu'ils  ne  se- 
ront jamais  admis  à  marcher  sur  les  traces  de  l'ori- 
flamme. »  —  Quanta  l'enlèvement  qu'il  a  fait  à  la 
caisse  des  1C,8U0  livres,  il  assure  qu'il  n'a  été  dé- 
terminé à  une  action  de  cette  nature,  que  par  le 
désir  de  pouvoir  recevoir  ceux  des  cavaliers  de  ce 
régiment,  ipii,  sach;int  braver  toutes  les  souffra  nces, 
l)ourraieiit  rejoindre  leur  étendard.  Il  ajoute  d'ail- 
leurs qu'il  ne  disposera  de  cette  somme  (pie  d'après 
l'ordre  des  princes,  auxtiiiels  il  en  rendra  compte. 
Voiei  la  réponse  qu'ont  laite  à  celte  lettre  les  ca- 
valiers du  régiment. 

Lille  ,  le  6  octobre  1791. 

•  Guidés  par  l'iionnenr,  nous  avons  cherché  à 
pottvoirvous  jtislilier;  mais  nous  n'avons  pu  trouver 
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le  (loiiniiciiiiiil  de  la  cause  (le  votre  fuite,'  que  dans 
la  làclii'lé  de  vos  sentimeiils.  liiiitilementoUrez-voiis 
aux  cavaliers  du  pirinier  coginient  de  vous  suivre; 
vous  les  cuiuiaissez  peu  ;ils  vousnu'priseiit  ti'op,  ils 
ont  tnipeu  horreur  voire  inl'auiie,  pour  uiarcher  sur 
les  vilaiiips  traces  du  plus  perlide  et  du  plus  scélérat 
deshniiiMies.  La  conduite  liypociite  que  vous  avez  te- 
nue par  ni  iuous,  jusqu'au  uioiueut  où  vous  n'avez  pi  us 
pu  contenir  ce  caractère  infâme,  nous  avait  séduits; 
l'honneur  et  notre  respect  pour  les  lois  de  la  disci- 
pline militaire  nous  entretenaient  dans  cet  aveugle- 
ment pardonnable,  et  nous  l'oreaient  à  celte  con- 
fiance naturelle  que  nous  devions  avoir  dans  uu 
chef.  Vous  nous  avez  trompés;  vous  êtes  un  par- 
jure, un  Iraître  ;  vous  ncuis  avez  non-seulement  vole' 
bassenu^nt  le  précieux  dépôt  qui  vous  ctdit  eoidié, 
mais  encore  vous  avez  cninniis  l'action  d'un  bri- 
gand, en  volant  avec  efl'raction  la  caisse  du  régi- 
ment. La  perte  de  notre  étendard  nous  a  consternés, 
sans  ihmle  ;  elle  serait  irri'paralile  ,  si  nous  n'avions 
l'espoir  d'en  obtenir  uu  aux  trois  couleurs,  que  le 
régiment  a  fait  solliciter  par  une  députation,  auprès 
de  la  nmnieipalilé  de  Lille  et  de  nos  respectables  gé- 
néraux. INouscoud)attrous,  nous  pulvériserons  sans 
miséj'iforde,  sous  ce  nouveau  signe  de  ralliement, 
tous  les  traîtres,  tous  les  parjures,  tous  les  scélérats 
qui  vous  ressendjieront.  D'après  de  tels  sentiments 
que  le  patriotisme  nous  inspire,  cessez  d'essayer  à 
nous  sul)oriu'r  par  vos  lettres  impies,  que  nous  ne 
lisiMis  qu'eu  frémissant.  Servez-vous  de  celle  con- 
duite irréprockable,  de  ces  senUmenls  dislingués, 
dont  vous  osez  vous  pavoiser,  pour  faire  de  nouvelles 
dupes,  de  ntuivelles  victimes;  notre  civisnu'  nous 
préservera  de  ces  pièges  que  les  brigands  ne  cessent 
détendre  aux  amis  de  la  consliUition  et  de  l'ordre. 
Le  réj;iineut  à  qui  vous  adressez  vos  basses  flatteries 
niarcliera  toujours  tête  levée  dans  les  sentiers  de 
l'honueur  et  de  la  gloire  ;  il  désirerait,  il  achèterait, 
même  au  prix  de  sou  sang,  celui  d'avoir  été  com- 
mandé par  un  chef  qui  pût  en  dire  autant.  Nous 
rendons  celte  réponse  publiipie  par  la  voie  de  l'im- 
pression, parce  que  nous  ne  voulons  pas  nous  avilir 
en  vous  l'adressant  directement;  nous  imprimons 
aussi  la  votre,  pour(]ue  le  public  connaisse  et  votre 
hlcheti',  et  votre  hypocrisie,  et  votre  perlide  scélé- 
ratesse. Deposuit  potentes  de  sede  et  exallavit  hu- 
miles.' 

(Suivent  un  grand  nombre  de  signatures  d'ofU- 
ciers,  maréchaux-des -logis,  fourriers,  brigadiers  et 
cavaliers.) 

MÉLANGES. 

Lcllrc  âe  M.  Rochambeau  à  MM.  les  Rédacteurs 
du  Logographe. 

V.ilcncieiines,  ce  ai  octobre  1791. 

0  J'ignore,  Messieurs,  par  quelle  vole  vous  sont  arri- 
vées les  nouvelles  qui  sont  (l;ins  les  Logographcs  des  d7, 
d8,  cl  19  (le  ce  mois,  arliclesde  Maubeuge,  de  Gravclines, 
el  (le  Sainl-Omer. 

»  Les  Tonds  n'ont  poinl  nian((né  au  camp  relranclié 
deManbenge,  el  cette  forlilication  est  entièrement  achevée, 

»  La  place  de  Gravclines,  quoiqn'cn  seconde  ligne,  est 
'en  très-bon  état  de  défenses,  par  de  larges  fossés  pleins 
d'eau  (pii  font  sa  force;  s'il  y  a  (luekpies  écorcliements  aux 
murs,  ilsscinl  de  peu  deconséipience,  et  c'est  principale- 
nienl  dans  les  places  de  première  ligne  qu'il  conviciU  d'em- 
ployer les  fonds  de  l'I'.tal. 

»  A  l'égard  de  l'artillerie  de  fiainl-Onier,  siu'  le  dixième 
régiment  de  cavalerie,  ci-dcvaiU  Hnyal-Cravalle,  011  il  est 
dit  (|iie  la  plupart  des  odieiers  viemn'nt  de  prendre  la  fuite 
avec  nn  grand  nombre  de  cavaliers,  je  dois  croire  celle 
nouvelle  d'aularu  plus  fausse  que  cerlainemenl  on  m'en 
aurail  rendu  rouiple.  » 

Le  covii}iuinl(iiil-gt'ucfiU  dr  rarmcc  an  nonl, 

Dk    VlMELK-HociIAMOiiAU. 


Lettre  à  M.  l'abbé  Sieyès. 

«  En  lisant.  Monsieur,  une  Ullre  devons  à  M.  Cler- 
moiU-Tonnerre;  insérée  dans  le  n"  291  «lu  Moiiitair,i'y 
ai  rcnior(|ué  cet  article,  dans  lequel  je  suis  nonnné.  Vous 
m'accusez.  Monsieur,  «d'avoir  donné  naissance  aux  qua- 
ranle-qualre  mille  nuinicipidités,  à  <  e  calios  politique  où 
l'on  ne  voit  goutte,  à  celle  mer  de  si.bles  monvauls  sur  les- 
quels il  est  impossible  de  fonder  solidemeiit  unevéïilable 
monarcliie,  pour(|uoi  ne  pas  laisser  l'Iiunneur  de  celte  mo- 
tion ù  ceux  qui  l'ont  faite  el  appuyée,  à  MM.  Malouel, 
Grillon,  BiozaI,  etc.  » 

I)  Je  déclare,  Monsieur,  n'avoir  jamais  approuvé  etn'ap- 
prouver  pas  plus  que  vous,  la  formation  des  quarante-qua- 
tre mille  municipalités,  surtout  :i\ec  les  fonctionsqni  leur 
sont  attribuées.  Je  ne  veux  pas  plus  que  vous.  Monsieur, 
passer  pour  avoir  contribué  ii  un  ttulilissemenl  que  je  crois 
vicieux.  Ce  n'est  pas  assurément  ipie  jene  me  rcronuaisse 
trés-susceptible  d'erreurs  poliliqms,  mais  je  tiome  (|ue  j'ai 
assez  des  miennes,  et  je  n'acLepte  pas  celle  que  vous  me 
prêtez,  »  Grillon. 

AVIS. 
M.  Aubry,  directeur  du  bureau  du  Moniteur,  prévient 
MM.  les  souscripteurs,  qui  lui  font  passer  le  prix  de  leur 
abonnement  en  assignats,  dans  des  lettres,  de  vouloir  bien 
prendre  la  précaution  de  les  faire  cliargir;  ce  moyen  élanl 
le  seul  qui  rende  la  poste  responsable  des  lettres  contenant 
des  valeurs. 

ARTS.  —  GR.VVlIRtîS. 
Portraits  de  J.-J.  Rousseau  et  de  iMirabeau,  gravés  en 
couleur  par  Angélique  Bricean,  femme  Allais,  faisant  suite 
à  ceux  de  Voltaire  et  de  Franklin.  Prix:  4  liv.  pièce,  à  Pa- 
ris, chez  l'auteur,  quai  de  l'horloge  du  Palais,  n°  37. 

BULLETIN 

DE    l'assemblée    WATIONALE    LEGISLATIVE. 

PIIEMIÈIIB    LÉCiSLATUBE. 

Présidence  de  M.  Ducasicl. 
SÉANCE    DU    VENDREDI    21    AU   SOIR. 

L'Asseud)léc  se  relire  dans  les  btu'eaux  pour  pro- 
céder il  la  formation  du  comité  des  monnaies  etassi- 
gnals. 

L'Assemblée  se  rasseiuble  une  demi-heure  après. 

M.  LE  Président:  On  vu  vous  donner  lecture  de 
pièces  importantes. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  lit  les  pièces  dont  voici 
l'extrait. 

Lellre  de  MM-    Tissol    el  Roinre,    députes 
d'Avignon. 

B  Un  courtier  extraordinaire,  dépêché  par  la  munici- 
palité d'Avignon,  nous  apporte  les  nouvelles  les  plus  fâ- 
cheuses. Nous  nous  empressons  de  vous  envoyer  nos  dépê- 
ches en  originaux;  nous  vous  prionsde  les  communiquer 
à  l'Assemblée,  pour  qu'elle  puisse  prendre  dans  sa  sagesse 
les  mesures  qui  lui  paraîtront  convenables.  Nous  avons 
l'honneur  de  vous  exposer  que  l'étal  actuel  descboses  exige 
que  l'Assemblée  daigne  s'en  occiq)er  promplemeiU.  Nous 
apprenons  par  l'organe  du  courrier  qu'il  y,a  bcaucoiq)  de 
personnes  tuées  )  nous  n'avons  à  cet  égald  aucun  détail  of- 
liciel.  11 

Procès-verbal  de  la  rornirtunc  d'Avignon,  du 
dimanche  IG  octobre. 

«  Des  propos  séditieux  avaient  été  tenus  assez  publique- 
ment depuis  quelques  jours,  par  des  personnes  cnmmcs 
pourélie  des  ennemis  de  la  constitution.  Ce  malin  on  a 
vu,  en  divers  endroits,  des  adiches  dont  l'objet  était  direc- 
tement d'exciter  le  peuple  ;'i  se  révolter  contre  l'adrninislr.i- 
tion  provisoire  de  la  commune.  Ou  répandait  dans  le  pu- 
blic que  la  statue  delà  Sainte  Vierge,  qui  existe  dans  l'é- 
glise des  Cnrdeliers,  était  deveniu'  rouge  depuis  quelques 
jours,  et  qu'elle  avait  versé  des  larmes.  Du  aUr<iupemcnt 
s'est  formé  dans  l'église  des  Cnrdeliers;  nue  partie  des  at- 
troupés s'est  emparée  des  portes  de  la  ville,  dont  ils  avaient 
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Saisi  les  clefs,  cl  a  rcloiirni  les  canons  sur  la  ville,  et  nous 
avons  appris  que  M.  Lescuyer,  nolaire,  secréluire-grellier 
de  la  cojnmnne,  el  élecleur,  venait  (l'étreconiluit  dans  l'é- 
glise des  Cordeliers  par  dos  };cns  armés.  Une  proclamalioil 
de  MOUS  sitîuée,  dont  l'objet  était  de  rappeler  les  citoyens 
attroui)és  à  l'oliservation  de  la  loi,  ((ni  permet  seulement 
la  \o\ti  des  péiilions.el  d'inviter  les  citoyens  attroupés,  s'ils 
en  avaient  ([nelqu'une  ù  nous  adresser,  à  le  faire  paisible- 
ment et  sans  troubler  l'ordre  publie,  n'a  pas  pu  t-tre  eii- 
teudiie  an  milieu  de  ce  désordre.  Hl.leccjlonel  delà  garde 
nationale  avait  rassemblé  sa  troupe.  Un  delarlicment  nom- 
breux était  sorti  du  fort,  précédé  de  deux  pièces  de  ca- 
non, a\ec  ordre  de  dissiper  cet  attroupement  et  de  ramener 
la  tranquillité  dans  la  ville,  en  employant  les  moyens  les 
plus  doux  qu'il  serait  possible;  de  fonilier  lagardedes 
portes  de  la  ville  ;  de  pourvoir  à  la  sûreté  des  citoyens,  et 
sauver,  s'il  était  temps,  M.  Lescuycr.  Des  patrouilles  fré- 
quenleset  nombreuses  ont  été  répandues  dans  les  dilférenls 
quartiers  de  la  ville.  Le  détacbement  à  son  retour  nous  a 
rapporté  que  l'iiiforluné  Lescuyer  élail,  à  l'arrivée  de  la 
troupe  dans  l'église  des  Cordeliers,  étendu  parterre  aubas 
(lu  niaitre  autel,  qu'il  avait  encore  mi  souille  de  vie;  mais 
qu'il  élail  couvert  de  blessures  faites  principalement  à  la 
léle  par  des  coups  de  sabre  :  que  la  poitrine  et  le  bas-ven- 
tre étaient  éi  rasés  de  coups  de  b-tlon  et  de  coups  de  pieds  ; 
qu'après  l'avoir  assassiné,  on  lui  a  volé  ses  boucles,  sa  mon- 
tre et  l'argent  qu'il  a\ait  sur  lui;  que  le  détarliement  l'a 
lui-même  trairsporlé  àl'bOpital,  l'a  placé  dans  unediambre 
particulière,  et  à  fait  appeler  M.  l'aunard  lils,  maître  en 
cbirurKie,  pour  lui  administrer  les  secours  de  son  art. 

1)  M.  l'ran(;ois-Maric-Cau)ille  de  Rosilly,  de  la  ville 
d'Auray,  département  du  Morbiban,  passant  aujourd'hui 
eu  celte  \ille  pour  se  rendre  Sx  Marseille,  s'est  trouvé  par 
hasard  auprès  de  l'ésç'ise  des  Cordeliers  dans  le  temps  de 
ce  mouvement.  Se  livrant  aux  impulsions  de  la  loyauté  et 
de  la  Rénérosité,  si  naturelles  aux  l''raTi(;ais,  il  a  voulu  par- 
ler le  langage  de  la  loi,  et  a  osé  élever  la  voix  au  milieu  du 
tumulte  ;  mais  il  a  failli  être  la  victime  de  son  courage  et 
de  l'iuimanilé  qui  l'inspirait.  Il  a  été  arrêté  ,  traduit  dans 
le  cliiEur,  gardé  à  vue,  menacé  de  coups  de  sabre  et  de  la 
lanterne  ;  il  a  été  couché  enjoué.  Kidin,  il  a  été  résolu  qu'il 
serait  détenu  jusqu'à  ce  qu'on  eût  pris  à  son  égard  de  plus 
ani|iles  iururinalions,  et  (lu'on  eût  pinii  de  Uiort  M.  Les- 
enyer,  dont  il  a  entendu  plusieurs  fois  demander  la  tète. 
Knsuile,  on  a  annoncé  à  ce  l''ran(;ais  voyageur,  que  le  mal- 
heureux Lescuyer  venait  de  périr,  cl  que  son  tour  allait 
venir.  Enfin,  il  a  été  laissé  en  liberté,  ^t  il  est  venu  faire 
sa  déposition  devant  le  juge. 

•  Nous  avons  cru  devoir  instruire  M.  l'abbé  Mulot,  l'un 
desmédlatemsde  la  France,  et  M.  Ferrierre,  commandant 
des  troiqiesde  ligne,  de  ce  (|ui  venait  de  se  passer.  Aous 
avons  écrit  ù  l'un  et  à  l'autre,  que  nous  avions  dissipé  l'at- 
troupcincnt,  et  que  nous  avions  fait  des  dispositions  (|ni 
nous  assurent  que  la  trantpiillité  publique  ne  sera  plus  trou- 
blée; que  les'amis  de  la  constitution  neseront  plus  assassi- 
nés, el  que  dausce  nuuneut  tout  était  dans  l'ordre. 

»  M.  l'aunard,  niaitie  en  chirurgie,  nous  a  fait  passer, 
sur  les  six  heures  du  soir,  son  rapport  sur  l'élat  dangereux 
où  se  trouvait  ^L  Lescuyer;  et  peu  de  temps  après,  sa  mort 
nous  a  étéanuonc(^e.  Nous  n'avons  ress(',  pendant  toute  la 
journée,  (le  veiller  avec  soin  an  maintien  delà  trainpiillité, 
et  nous  avons  donné  des  ordres  pour  l'assurer,  durant  la 
nuit,  que  nous  i]0us  proposons  de  passer  dans  la  maison 
commune. 

1  »  Le  17,  à  trois  heures  du  matin,  nous  avons  été  avertis 
que  les  séditieux  venaient  de  forcer  les  prisousct  en  avaient 
fait  sortir  (piekpies  prisonniers.  Nous  avons  pris  de  nou- 
velles mesures  p(Mir  assurer  la  Iranquillité  publique  et  la 
sflielé  des  accusés.  > 

Après  une.  it-gère.  discussion,  l'As-sembléo  renvoie 
an  pouvoir  cxiîcntif  les  pièces  dont  on  vient  de  l'aire 
lecliirc. 

M.""  :  Je  demande  que  la  discussion  sur  les  \n?.- 
tres  non  a.ssernienti's  suit  reprise  liiudi  prochain. 

M.  i.'.Mini';  Ai;i)i!i;iN  :  Vos  coiniU's  se  rurnient  avec 
une  très-grande  lenlenr,  et  votis  sentez  cependant 
Ions  les  jours  condiirii  leur  e.vislence  est  in'cessaire. 
Je  deinaiiiie  ipie  punr  acei'li'rer  celle  iipi'ialioii,  il  y 
ait  Ions  les  jours  deu.x  séances  el  nn  scrutin  av.nit 
et  après  ciincunc. 


Celte  proposition  est  a  doplée. 

M.  le  président  proclam  e  le  comité  des  assignats  el  mon- 
naie. Les  membres  qui  le  composent  sont  AIM.  Huguel, 
Archier,  La\igne,  Carpentier,  Dorizy,  Leroi  i  de  Lizieux,) 
Lechelle,  Monlault-Desilles,  l'apin,  (.restin,  Prieur,  Pcrrin, 
Morivaux,  Louis-Genty,  Caminel,  Bejdier,  Lucia,  Ques- 
nay  ,  Bruat,  l'rascy,  Sabatliier,  Sablières  la  Condamine, 
Heguier(de  l'Ain,)  Pieyre  fils. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 

.SÉANCE  DU   SAMRDI,  22,   AU  SOIR. 
M.  le  président  lit  une  lettre  ainsi  conçue  :  «  Les  invali- 
des détachés  de  l'Hc'itel  vous  prient  de  vouloir  bien  obtenir 
de  l'Assemblée  qu'elle  les  entende  à  la  barre  demain  di- 
manche 23.  » 

L'Assemblée  décide  que  MM.  les  invalides  seront  enten- 
dus demain  à  la  barre. 

M.  Fedel,  citoyen  de  Tahago,  admis  à  la  barre,  présente 
une  pétition  qu'il  termine  en  ces  termes  :  a  La  réclamation 
que  je  forme  en  indemnité  est  fondée  sur  les  lois,  el  sur  les 
sacrifices  que  j'ai  faits  à  la  cause  commune.  Liant  devenu 
créan.  ier  de  l'Ktat,  je  me  réduis  5  réclamer  une  indemnité 
pour  me  dédommager  de  mon  déplacement,  qui  a  occa- 
sionné la  cc^sation  (le  mes  fonctions iiendnnt  deux  ans,  les 
frais  de  mon  voyage,  les  dépenses  que  j'ai  été  obligé  de 
faire  pour  me  faire  rendre  justice,  dépenses  qui  m'ont  fait 
contracter  des  engagements  qui  nie  priveraient  de  ma  li- 
berté, si  je  n'étais  secouru  pour  les  acquitter.  Je  demande 
à  ("Ire  autorisé  en  même  temps  à  poursui>re,  devant  le 
tribunal  que  l'Assemblée  voudra  me  désigner,  le  sieur  Jo- 
bal,  contre  lequel  je  réclame,  comme  l'auteur  des  pertes  que 
j'ai  éprouvées.  » 

M.  LE  PnÉsiDENT  à  M.  Fédel  ;  L'Assemblée  ap- 
plaudit à  vos  sentiments;  elle  compatit  à  vos  mal- 
lienr,  s'ils  sont  léeis:  elle  vous  pr(dt'gera  si  vous 
(îtes  persécute».  L'Assemblée  vous  accorde  les  hoii- 
nenrsde  la  séance.  (  On  applaudit.) 

L'Assemblée  renvoie  cette  pétition  au  comité  co- 
lonial. 

m.""  :  L'Assemblée  constituante  avait  senti  lané- 
r.cssiléd'uti  décret  sur  la  police  des  porls;  elle  avait 
oriloiiiié  qu'on  lui  lit  à  cet  égard  un  ra|)port  qui  était 
prêt,  mais  (jui  n'a  pu  être  lu  avant  la  lin  de  ses  séan- 
ces. Je  demande  que  l'Assemblée  se  fasse  rapporter 
ce  travail,  et  en  ajourne  à  un  bref  délai  la  lecture  et 
in  di,scnssion. 

L'Assemblée  renvoie  cette  proposition  aux  comités  de 
commerce  et  de  marine  réunis. 

Sur  le  rapport  fait  au  nom  du  troisième  bureau,  l'As- 
semblée ayant  rendu  le  décret  d'urgence,  décrète  provisoi- 
rement que  la  première  assemblée  du  département  du 
Cantal  se  tiendra  à  Aurillac,  au  moyeu  de  quoi  l'établisse- 
ment du  direcloire  y  sera  sur-le-champ  transféré. 

M.  le  prtaideul  proclame  le  comité  de  l'examen  des 
comptes.  Les  membres  qui  le  com|)ostnt  sont  :  MM.  Ar- 
chinard,  Boifrot,  lîorie,  Caillasson,  Chedaneaii,  Dclafont, 
Digjullray,  Duheni,  Carran,  Maximin  Isnard,  Uamouret, 
Lebouclier,  Lefebvre,  Leyris,  Maignen,  .Maraut,  Mengin, 
l'argis,  Prieur,  Reynaud,  Rubat  lils,  Ruel,  Escanjé, 
r.ûuède. 

L'Assemblée  se  retire  dans  les  bureaux  pour  procédera 
la  formation  du  comité  de  la  dette  publiqneet  de  la  caisse 
de  l'extraordinaire. 

L'Assemblée  formée  de  nouveau,  M.  le  président  pro- 
clune  le  ncmi  des  membres  de  ce  comité;  ce  sont: 
MM.  Boert,  Bordas,  Boscaris,  Chazaud,  C.lauzel,  Cailler, 
Debray-Chaumont,  Debry,  Deliar,  Uesgranges,  Dnniin, 
Dyzez,  Fspariat,  Fouquet,  Garchery,  Cayde  Vernon,  (juil- 
lois,  Haullmann,  LecoiuUe,  Marbot,  Roland,  Rudler.Sal- 
mon  et  Veron. 

iM.  Biii.i.EfiARDE  :  J'ai  reçu  une  pi'tilion  du  dépar- 
tement de  la  Chareiite-lnfiTicure.ll  réclame  l'inter- 
pri'lation  d'un  décret  rendu  par  l'A-sscinblée  natio- 
nale ciinslitnanle,  (jui  porte  (jne  tous  les  ofliciers 
pensidiMK's  ne  p(nMr(int  recevoir,  avec  leur  pension, 
aucun  Iraitenu'iit  particulier.  Le  dep.irtenient  ob- 
serve ipie  plusieurs  olliiieis  rellii'S  mil  obtenu  des 
grades  dans  la  garde  nationale  du  ilep.iricinciit  i|ni 
doit  se  rendre  aux  fronlii'rcs  ;  il  demande  (jnc  la  loi 
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qui  porlt!  qu'on  ne  pourra  cumuler  traitement  et 
pension  n'ait  pas  lieu  dans  ce  cas. 

11  observe  encore  que  ces  places  ne  sont  que  mo- 
mentanées, etqu'il  est  nécessaire  de  se  procurerdes 
ofliciers  qui  connaissent  la  lactiiiue.  D'après  ces  ob- 
servations, j'ai  l'honneur  de  vous  proposer  le  projet 
de  décret  suivant  : 

0  L'Assemblée  nationale,  vu  l'ulililé  de  se  procurer  de 
lions  olliciers  pour  commander  les  guides  nationales  volon- 
taires, décrète  que  les  olliciers  retirés  qui  prendront  du 
service  dans  les  bataillons,  continueront  de  jouir  de  leurs 
pensions,  indépendamment  de  leur  paie  momenlanée.   » 

M.  Ai,by:  La  proposition  qui  vous  est  faite  estinli- 
niinent  juste;  mais  la  rédaction  n'est  pas  bonne.  Je 
propose  le  décret  suivant  : 

0  L'Assemblée  nationale  décrète  que' tout  militaire,  retiré 
du  service  avec  une  retraite  ou  pension  quelconque,  qui 
sera  employé  dans  la  garde  nationale  destinée  à  la  défense 
des  frontières,  conservera  sa  pension,  et  jouira,  pendant  le 
tempsqu'il  sera  en  activité,  du  traitement  attaché  au  grade 
qu'il  occupera,  o 

L'Assemblée  décrète  qu'il  y  a  urgence  et  adopte  la  pro- 
position de  M.  Alby,  sauf  rédaction. 

M.  Becql'et  :  Les  commissaires  que  vous  avez 
nommés  pour  assister,  avec  le  commissaire  du  roi, 
administrateur  de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  au 
brùlenu'iitdes  assignats,  y  ont  assisté  hier,  et  il  y  a 
eu  10  niillionsde  brûlés,  ce  qui,  joint  aux  295  mil- 
lioiisdéja  brûlés, l'oruu>  um»  somme  de  305  millions. 

Sur  la  proposition  de  M.  Filassier,  et  sur  la  rédac- 
tion de  AI.  Gutijon,  l'Assemblée  satisfaite  du  travail 
fait  par  M.  Camus  sur  les  opérations  du  comité  de 
liquidation  de  l'Assemblée  constituante,  l'invite  à 
contiimer  le  nuune  travail  pour  tous  les  comités 
nouvellement  organisés. 

La  séance  est  levée  à  neuf  heures  et  demie. 

SÉANCE   DU    LUNDI    24   OCTODItE. 

M.  Lavigne  :  Votre  comité  des  assignats  et  des 
monnaies,  après  s'être  organisé  hier,  a  entendu  les 
membres  de  l'Assemblée  constilnante  qui  avaient 
exercé  jusqu'ici  la  surveillance  dont  ils  étaient  char- 
gés relativement  à  la  fabrication  des  assignats.  Sui- 
vant l'éclaircisseuu^nt  donné  par  ces  membres  sur 
les  fonctions  qui  leur  étaient  attribuées,  nous  n'a- 
vons pas  pensé  que  votre  intention  fût  de  réduire 
votre  comité  à  une  surveillance  froide,  et  aux  opé- 
rations manuelles  du  comptage  du  papier.  Ces  opé- 
rations sont  utiles,  sans  doute,  niaisellessont  loin 
d'être  un  sujet  d'émulation  pour  des  hommes  ani- 
més du  désir  d'être  utiles  au  bien  public.  Nous  ne 
voyons  pas  encore  quelles  fonctions  nous  sontcon- 
liées.  La  division  que  vous  avez  faite  du  comité  des 
finances  en  plusieurs  comités,  ne  doit  pas  sans  doute 
tellement  diviser  leurs  travaux,  qu'il  n'y  ait  plus  ni 
unifoimité  de  principes,  ni  accord  dans  les  diffé- 
rentes combinaisons.  Je  vous  propose  donc  de  dé- 
créter qu'immédiatement  après  l'organisation  des 
différents  comités  des  linances,  ils  se  réuniront  par 
commissaires  pour  faire  un  plan  de  travail  d'après 
leqiu'l  les  opérations  propres  à  chacun  de  ces  comi- 
tés seront  déterminées. 

M.  Chadot  :  Le  comité  des  assignats  et  monnaies 
se  plaint  de  n'avoir  jias  assez  de  travail  ponrexercer 
tout  son  zèle,  et  pour  faire  connaître  les  liunières 
des  membres  (pii  le  composent.  Il  y  a  un  article  ([ni 
a  écliapp('au  rapporteur, et  qui  suflit  seul  potir  occu- 
per le  coniiti'  peiLilanl  tout  le  temps  de  sa  mission. 
Vous  savez  tons  combien  les  linances  sont  obstruées 
liar  l'i-lfet  de  certains  faux  calculs  don!  ji'  ne  con- 
nais pas  les  motifs  ;  mais  il  est  certain  (pie  la  circu- 
lation lies  niotmaies  est  olislruée  par  une  émission 
Irop  grande  de  gros  assignais,  et  par  la  réduction 
(lu  nombre  des  petits.  Calculer  les  movensde  retirer 
les  gros  assignats,  sans  ralentir  les  paiements;  exa- 


miner s'il  faut  liquider  par  des  assignats  libres,  ou 
par  des  billets  forcés;  s'occuper  des  moyens  de  don- 
ner de  la  cou(iance,ou  deretirer  de  la  circulation  les 
petits  billets  de  conliance  contre  lesquels  la  malveil- 
lance cherche  à  exciter  le  peuple  pendant  qu'il  n'y 
a  pas  de  numéraire;  n'est-ce  donc  pas  là  le  travail 
qui  (luit  naturellement  occuper  le  comité  des  assi- 
gnats et  monnairs.  Ces  Messieurs  demandent  à  se 
réunir  aux  autres  comités  des  linances  ;  en  ce  cas  il 
fatit  déchirer  vos  décrets,  il  faut  déchirer  surtout 
celui  par  le(iuel  vous  avez  ordonné  qu'on  ne  serait 
pas  membredc  plusieurs  comités  à  la  fois;  il  faut  dé- 
chirer le  de'cret  rendu  en  très-grande  connaissance 
de  cause,  d'après  la  motion  de  M.  Condorcet  qui  s'y 
coiuiaît,  par  lequel  vous  avez  formellement  tiécrété 
qu'il  n'y  aurait  |)as  de  comité  central  des  finances. 
Mais  parce  que  le  comité  des  assignats  se  plaint  do 
n'avoir  pas  assez  de  travail  pour  exercer  son  zèle  et 
ses  liuuières,  faut-il  mettre  dans  les  mains  d'un  co- 
mité unique  toute  la  constitution  ;  car  sou  all'ermis- 
seinent  dépend  du  travail  d(^s  finances?  Faut-il  lui 
mettre  en  main  tout  le  pouvoir  de  l'Assemblée;  car 
les  décrets  sur  l'imposition  ne  sont  pas  sujets  à  la 
sanction? 

Rappelez-vous  tout  ce  que  les  comités  réunis  ont 
fait  de  tort  à  la  France,  combien  leur  coalition  a 
fait  perdre  à  l'Assemblée  constituante  dans  l'opinion 
publique.  Que  le  comité  des  assignats  s'occupe  donc 
des  objets  multipliés  qui  lui  sont  confiés,  qu'il  sur- 
veille la  fabrication  des  monnaies,  si  souvent  décré- 
tée, mais  que  par  un  prestige  singulier  le  ministre 
ou  ses  agents  ont  souslraite  à  l'impatience  publi- 
que; qu  il  découvre  les  intrigues  par  lesquelles 
cette  circulation  populaire  est  obstruée,  qu'il  cher- 
che les  moyens  d'accélérer  la  répartition  des  petites 
monnaies,  qu'il  fasse  qu'elles  ne  soient  plus  acca- 
parées par  le  peuple  de  Paris,  alors  il  aura  glorieu- 
sement rempli  sa  mission;  mais  je  demande  à  com- 
battre si  on  réplique  la  demande  de  la  réunion  des 
comités  des  finances. 

M.  LvviGNE  :Si  M.  Chabot  eût  entendu  la  demande 
que  j'ai  faite,  il  aurait  vu  que  je  ne  demande  pas  la 
réunion  des  comités  pour  travailler  ensemble;  mais 
seulement  pour  faire  un  plan  de  travail. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Saladin  :  Je  demande  à  faire  une  motion  d'or- 
dre sur  la  discussion  qui  va  s'ouvrir.  La  midtipUcité 
desprojetsde  décretsquiTousseronl  proposés  contre 
les  prêtres  perturbateurs  ne  fera  qu'augmenter  l'em- 
barras de  leur  délibération.  Depuis  long-temps  les 
corps  administratifs  ont  demandé  une  loi  répressive 
à  ce  sujet.  Plusieurs  projets  de  décret  proposés  à  l'As- 
semblée nationaleconstituante  ontété  jugés  par  elle 
dignes  d'être  les  éléments  d'une  loi  générale.  Je  de- 
mande (jue  vous  chargiez  des  commissaires  nommés 
ad  hoc  M  rassembler  tous  les  renseignements  et  tous 
les  projets  de  décrets  présentés  sur  cet  objet,  et  d'ea 
faire  leur  rapport  dans  le  plus  court  délai. 

L'Assemblée,  allant  aux  Toix  sans  discussion,  décide 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  la  mutiou  du  préopinaut. 

Suite  de  la  discussion  sur  les  moyens  répressifs 
proposes,  soit  contre  les  prêtres  non  assermentés 
en  grm'ral,  soit  contre  les  prêtres  perturbateurs 
en  particulier. 

M.'"  :  Le  fanatisme  qui  cherche  à  rc'duire  en 
cendres  vos  campagnes,  n'alteiui  peut-être  (pi'nue 
loi  rigoureuse  pour  acquérir  plus  de  force.  Lui  don- 
nerez-vous  l'avantage  de  l'oppression,  ou  diininue- 
rez-votisson  action,  etattémn-rez-voiis  son  activité, 
en  (h'vonant  au  mépris  les  misérables  querelles  qui 
s'i'lèveiit  entre  les  prêtres  sermenti'S  et  les  prêtres 
non  assermentés  ;  entre  les  prosélytes  des  uns  et  les 
partisans  des  autres.  Il  est  très-vrai  que  les  armées 
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sont  en  présence,  que  les  deux  partis  sont  prépares 
au  comltat.  11  est  très-cerlaiii  ipiesi  rAsscinbUr  na- 
tionale ne  porte  pas  sur  le  clianip  di'  bataille  (in 
traité  de  paix,  qui  fasse  cesser  les  liaincs  récipro- 
ques; il  faut  s'abandonner  à  tous  les  malheurs  que 
produisent  les  querelles  de  religion.  Voyons  d'a- 
bord quelle  est  la  source  du  tnal  ;  c'e<l  le  moyen,  je 
pense,  de  décoLivrir  la  convenance  du  remède.  D'un 
cOté,  je  vois  l'incivisme  et  le  fanatisme;  de  l'autre, 
l'intolérance  et  la  pcjsi'culion.  Sans  dniiic  ce  regard 
est  sévère.  Je  suis  loin  de  jienser  qu'il  n'y  ait  pas 
dcshommcs  irréprochables  dans  leurs  actions;  mais 
ces  lionunes  ne  sont  d'aucun  cUil),  d'aucun  parti,  si 
ce  n'est  de  celui  de  l'ordre  et  de  la  paix.  Je  reviens  à 
mon  sujet. 
D'ini  tùté  sont  des  hypocrites  qui  ne  regrettent 

3 ne  les  abus  dont  il  s'engraissaient,  qui  se  c(nivrrnt 
u  voile  de  la  religion,  pour  mettre  à  pmlit  la  cré- 
dulité et  la  suiierstition  de  la  nudlilude;  ceui-là 
sont  des  pervers  qui  coniliiisent  dans  le  pri'cipice 
une  troupe  d'aveugles.  De  l'autre  côté  sont  des 
soi-disaiit  |)atrioles,  des  inlrigarjts,  des  ambitieux 

3ui  veidi'ut  diimiucr,et  (jui  se  couvrent  du  manteau 
u  patriolisi}ie,  pour  perséculer  ceux  qui  ne  sont 
pas  de  la  nn'ine  opinion,  qui  ne  s'agenouillent  pas 
(levant eux,  et  (|ui  n'ont  [la-i  ce  patriotisme  fastueux 
et  tapageiw.  Delà,  tous  les  désordres  qin  troublent 
la  tranciuillité  publique;  de  là,  ces  proscriptions, 
ces  vengeances,  ces  haines  (pii  accompagnent  ordi- 
nairement les  divisions  icligu'uses  et  l'élablissement 
des  sectes;de  là,  uneaversion  contre  la  constitution 
la  division  des  familles,  l'adminislralion  clandestine 
des  sacrements;  de  là,  ces  associations  infernales, 
qui,  en  portant  le  nom  de  compagnies  du  pouvoir 
exécutif,  ont  déjà  commis  un  délit, l't  (|ui,  portant  le 
fer  et  la  llamme  sur  les  autels,  coiiunetlcnt  des  atro- 
cités. Il  est  à  remarquer  qiu'  tons  les  troubles  de  ce 
genre  ont  toujours  commence  par  di's  hommes  mal 
intentionnés  qui  ont  criminellement  ;itla(|né  l'exer- 
cice du  culte  (les  non-c(Mirur[nistes.  Si  lepremier  de- 
voir de  rhomn(e  est  d'iidorer  l'Èlre  éternel,  son  pre- 
mier droit  est  de  l'adorer  à  sa  [uanièrc.  La  liberté 
du  culte  est  une  propri('lé  eo(nme  tout  autre,  et  la 
société  lui  doit  une  protectio((  illinnti'c. 

Pour  détruire  l'esprit  de  parti,  po((r  ijter  aux  mal- 
veillants l'espoir  qu'ils  fondent  sur  le  choc  des  opi- 
nions et  sur  l'oppression  des  couscie[(ces,  il  faut 
donnera  l'application  de  ce  principe  tmile  rétcnd((e 
dontelle  est  susceptible.  Voulez-vousdesar(ner  ce((X 
qui  résistent  de  bonne  foi,  à  cause  de  lag("(ie  (pi'oii 
impose  à  leur  conscience,  diles-le((r  q([e  la  consli- 
lulion  civile  du  clergé  n'est  pas  inie  constitution  re- 
ligieuse, que  vous  ne  voulez  point  de  privilège  exclu- 
sif en  fait  de  religion,  que  chacun  est  le  maître  de 
choisir  son  culte  et  de  inuniner  ses  ministres;  mais 
gardez-vous  de  tontes  (uesures  répressives  et  rigcui- 
reuses:  vous  savez  que  le  fanatisme  se  furlilie  des 
coup-!  qu'iu  lui  porte;  i|ue  la  persi'oution  augmente 
les  ressentinieuts  de  ceux  (pu  en  sont  l'objet.  Quand 
vous  verrez  des  hommes  renoncer  à  tout  pour  un 
seul  objet,  craignez  de  les  troubler  dans  la  posses- 
sion de  ce  qni  leur  reste,  parce  ipie  la  persécution 
rend  boniu's  les  causes  les  plus  iiipc-tes.  Ce  sorit-là 
les  expressions  de  Mirabeau.  Comment  a-t-on  pu 
faire  regarder  comme  ennemis  et  comme  rebelles  à 
la  loi  des  anciens  foncliomiaires,  parce  (pi'ils  vivent 
dans  le  lieu  de  leurs  .inciennes  habilinles.  Je  ne  sais 
pas  comment  on  a  pu  vous  pro|>oser  d'envelopper 
d'une  proscription  géni'rale  des  hommes  (|iii  de 
notorii'té  p(ibli(|ue  vivent  paisiblenient.  (  On  mur- 
mure.) 

Je  vous  dois  la  vérité  toute  entière,  et  j'aurai  le 
courage  de  vous  la  dire.  Non,  on  ne  peut  être  re- 
belle à  lu  loi,  que  par  une  révolte  composée  de  faits 


précis  et  constal('S.  On  ne  peut  être  puni  qu'en  vertu 
de  preuves  hgales  :  or,  dans  la  Iransl.ilion  qu'on  a 
proposée,  je  ne  vois  encore  ancnn  fait  prouvé,  au- 
cunes des  formes  légales  qui  doivent  précéder  un 
chàtimeiil;  et  ne  croyez  pas  (pie  je  veuille  soustraire 
au  glaive  de  la  loi  ceux  dont  le  fanatisme  trouble 
la  tranquillité  publique.  Je  demande  au  contraire 
que  le  bras  de  la  justice  s'appesantisse  sur  eux  ;  mais 
pour  ceux  qni  n'clament  la  liberté  de  la  croyance, 
(pii  vivent  en  fidèles  sujets  de  l'Iitat,  je  demande 
qu'on  les  laisse  vivre  en  paix.  Croyez-vous  que  cette 
mesure,  que  j'ose  appeler  tyrannlipie,  (]iie  ce  pro- 
jet d'arracher  d'anciens  serviteurs  de  leurs  liabilu- 
des?  Croyez-vous  que  cette  mesure  n'('prouvàt  pas 
de  résistance,  (jne  les  prosélytes  de  ces  prêtres  n'u- 
sassent fias  de  repré,sailles?Éii  vérité,  cette  loi  serait 
un  manifeste  de  guerre  civile.  Si  elle  (Hait  adoptée, 
il  ne  me  resterait  ipi'un  trisie  amendement  à  pro- 
poser, ce  serait  ipie  l,i  loi  fût  ('erite  en  earaclères 
de  sang,  et  (|u'cllc  fût  piiblu'e  par  les  ininistres  de 
mort  dans  tons  les  di'parlemenls.  Je  vous  réponds 
(|iie  celle  déportation  ne  serait  (pi'uiie  transplanta- 
tion inutile  d'une  pépinière  inalfaisaiile  (|ui  élcndrait 
biriilôt  au  loin  ses  rameaux.  Je  vous  projiose  le  pro- 
jet de  décret  suivant  : 

•  10 Le défautde la  prestation  descrnientne  pourra 
être  opposé  à  aucun  prêtre  se  présentant  dans  une 
église  ou  chapelle  pour  y  dire  la  messe  ;  2"  tous  les 
|)rêtres  pourront  lenirdes  chapelles  publiques,  pour 
les  destiner  il  unciille  quelconque,  en  se  conformant 
aux  lois  de  police.» 

M.""  :  Je  demande  à  relever  des  erreurs  de  fait 
qui  ont  éehappi'cs  au  préopinant  :  il  a  dit  (piedansson 
(li'parlement  les  troubles  devaient  être  allribiK'saux 
prêtres  assermeuti'S  :  or,  j'ai  l'hoiiiicur  d'observer 
que  dans  le  di'partement  de  l'ArdêcIn^  les  troubles 
sont  poussés  à  nu  tel  point,  et  viennent  tellement 
des  inlrigiiesdes  prêlres  assermentés,  qu'un  citoyen 
vient  d'être  victime  de  son  patriotisme,  que  le  direc- 
toire vient  d'arrêter  une  dénonciation  contre  les 
coupables,  et  contre  plusieurs  prêtres  non  asser- 
mentés prévenus  d'avoir  troublé  la  tranquillité  pu- 
blique. 

L'opinant  fait  leclute  des  lettres  du  directoire  du 
département  de  r.Vrdêche  qu'il  vient  d'annoncer. 

M.  l'Aii.LEi'En  :  Entendez-vous  bien  ceci,  Mes- 
sieurs les  endorineurs? 

M.*"  :  Je  n'ai  cité  aucun  fait  :  il  n'e>it  donc  pas 
possible  que  j'aie  erré  sur  lesfaits.  Je  prie  donc  l'As- 
semblée (le  rcconnaitre  que  |("  n'ai  eu  aucune  mau- 
vaise intention.  (  On  murmure.) 

.^L  *■*  :  Sur  I  instigation  des  (irêtres  non  asser- 
menti'S,  on  a  dressé  dans  divers  endroits  des  po- 
tences pour  y  pendre  les  prêtres  constitutionnels. 
Je  demande  si  cela  vii'iit  di'  la  part  de  ces  derniers. 

M.  Hkrtium)  ,  évéquc  ■■  Il  ne  s'agit  point  de  pr(3- 
Ire  ni  de  religion,  mais  de  l'ordri'  public  troublé. 
Tout  prêtre  ipii  ne  sera  pas  tolérant  dans  toute  l'é- 
tendue lin  royaume,  sera  désavoué  par  nous.  (  On 
ap[ilaiiilit.  M.  le  président  observe  qu'une  loi  dé- 
h'iid  1rs  applaudissements.)  Il  existe  un  systiwiie  de 
perturbation  dans  le  royaume:  ce  système  l'ait  cause 
commune  avec  celui  de  la  contre-révolution  ;  il  est 
calculé  sur  les  mêmes  i)rmcipes.  lîemontez  jusqu'à 
Versailles,  vous  les  verrez,  ces  deux  partis,  se  tenir 
parla  main,  s'exalter  ou  se  communiipier  les  mêmes 
inqnii'tiides.  Et  pendant  que  les  émigri'ssnrtentdu 
royaume  pour  former  de  nouveaux  complots,  nous 
les  voyons  y  participer  onverleinent  :  nous  voyons 
aujourd'hui  les  ci-devant  nobles  devenir  toiit-à- 
coiip  des  personnages  pieux;  nous  voyons  des  per- 
sonnes du  sexe  ipii,  par  délicatesse,  n'assistaient  pas 
même  les  dimanches  à  la  messe,  faire  des  neuvaines 
(piiduient  douze  mois  de  l'anncc  :  ce  système  n'ap- 
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pnrtientpasanx  prêtres  seulpiiient,  mais  ;itoiis  ceux 
qui  (It'siriMit  lii  cniitre-révolntiiii.  Ce  n'est  piisipie 
je  veuille  solliciter  un  :uKitlii'ii)e  contre  eux;  nu 
contraire,  je  deinauiie  f^ràceetiuiliilgcrice,  et  je  vous 
ferai  voir  ipie  ce  n'estparancun  sentiment  d'aniniail- 
versiou  que  j'ai  pris  la  parole. 

Je  (lirai  (]ne  les  lois  sont  trop  rigoureuses.  Je  di- 
rai que  je  n'aurais  pas  opiné  pour  ;iriverdi'  son  e'iat 
un  prêtre  que  sa  conscience  aurait  euipèclié  de  prê- 
ter le  scrnienl.(Oii  niin-inure.)  Ji'  n'entends  pas  par- 
ler contre  le  serment,  j'ai  prli^  le  serinent,  je  l'oli- 
serverai  et  je  le  renouvellerai  tant  (pu'  l'on  voudra  ; 
mais  on  n'a  pas  sa  conscience  à  ses  onlres.  Sans  tv- 
ranniser  pcrsoniu»,  je  dcmiuiile  que  vous  ordonniez 
rexêcutiim  des  lois  faites;  je  di'manilê  aussi  ijne 
vous  nous  facilitiez  les  moyens  d'avoir  des  pn'tres. 
Di'jà  vous  pavez  les  séminaires;  vous  pourriez  ninis 
autoriser  à  l'tablir  des  pensions  francln's  pour  le- 
snjcts  qui  nous  sont  adressi's;  alors  vous  trouveriez 
autant  de  prêtres  que  de  commis  de  eonimerce.  Ne 
faites  |)as  des  lois  giniérales  cpii  aigrissent  les  esprits, 
mais  autorisez-nous  à  prendre  des  mesures  partiel- 
les, autorisez-nous,  par  exem|)le,  à  remplacer  tan- 
tôt celui  ci,  tantôt  celui-là,  eiiliii  ceux  qui  sont  trop 
chauds  et  trop  intolérante;  ne  nous  y  aiilonsez  que 
sur  notre  exposé,  et  je  vous  ri'ponds  ipie  nous  n'en 
abuserons  pas. 

M.  MoNTÎiZE  :  il  est  donc  vrai  ipie  la  fin  du  dix- 
huitième  siècle  devait  voir  les  prodiges  de  la  philo- 
sophie et  toutes  les  alrueités  du  fanatisme,  (]iie  la 
plus  suliliiin'  révolution  devait  se  di'liatire  contre 
les  plus  honteuses  ernuirs,  que  ces  luêiiies  pasteurs 
qui  réclamaient  autrefois  contre  les  abus  de  l'épis- 
copat,  el  (pie  les  écrits  des  philosophes  avaient  si 
bien  vengés  de  leur  avilissement,  devaient  se  coa- 
liser avec  les  évêqiies  nii'mes  ipii  les  avaient  oppri- 
més; quelle  est  donc  cette  aversion  île  l' boni  me  con- 
tre son  propre  bonheur,  ipie  dans  le  moineiit  inêiiie 
OÙ  vous  améliorez  le  sort  des  anciens  curés,  de  faus- 
ses alarmes  de  conscience  les  empêchent  d'en  jouir. 
Si  nous  étions  dans  des  temps  ordinaires,  je  vous 
[iioposerais  de  livrer  au  lui'pris  de  si  misiMables 
querelles,  et  de  laisser  au  temps  de  les  faire  cesser  ; 
mais  les  circonstances  vous  permi'ltent-elles  cette 
indilfi'ience?  Nous  ne  pouvons  nous  le  dissimuler, 
le  mal  a  fait  de  trés-giands  progrés;  il  existe  un 
système  coiipajjle  de  résistance  a  la  loi,  condiiitavec 
aulani  d'art  cpie  d'activité.  Faut-il  le  dire  ?  Les  tri- 
bunaux sont  impuissants  pour  ré'|)rimer  ce  mal  ; 
leur  action  est  trop  leJite,  trop  dillicile,  et  souvent 
ils  n'ont  pas  la  force  de  résister  aux  passions  des 
hommes  qui  nous  entourent.  A  Dieu  ne  plaise  que 
j'aie  l'intention  d'attenler  à  la  liberté  des  cultes  et  à 
la  liberté  inilividiielle,  et  que  je  veuille  vous  pro- 
poser des  mesures  de  persécution  !  J'ai  même  peine 
il  croire  que  l'Assemblée  adopte  le  moyen  qui  lui  a 
été  proposé,  d'enlever  des  vieillards  aux  larmes 
vraies  ou  fictives  de  leurs  anciens  paroissiens.  Ce  se- 
rait le  moyen  d'allumer  l'esprit  déjà  trop  combusti- 
ble de  la  multitude. 

Le  fanatisme  se  couvre  d'un  crêpe  ardent;  il  re- 
garde les  supplices  comme  des  palmes  de  gloire 
descendues  du  ciel  ;  mais  fant-il  s'abaiidoniier  à  un 
rctuurqni  décelé  la  faiblesse,  etpermrttral'avilisse- 
ment  des  lois  i"  Si  le  f.iiiatisme  était  seul  à  comliat- 
tre,  et  s'il  n'était  dirigée  par  des  chefs  ailroits,  on 
pourrait  vous  proposer  de  fermer  les  yeux  sur  (jiud- 
qiiesd('Sorilres;  mais  v^us  n'ignorez  pas  ((lie  la  con- 
duite des  anciens  curés  lient  à  un  système  général, 
(|ne  (luelipies-uns  sont  égarés,  que  les  autres  agis- 
sent par  esprit  de  parli,  mais  que  tous  sont  les 
iiislrnmeiits  d'un  C(Uuplot  depuis  très-long-temps 
machiné.  Ce  système  de  si'dnetion  id  de  révolte  a 
établi  ses  bureaux  à  l'aris.  Vous  avez  entendu  la 


lecture  des  lettres  qu'il  fait  circuler  dans  les  dé  par 

tements. 

Pour  revenir  aux  principes,  voici  un  calmant  que 
vous  donne  la  constitution. 

"  Nul  ne  doit  être  inquiété  pour  ses  opinions, 
inênv  religieuses,  pourvu  (|ue  leur  maiiilestatiou 
ne  trouble  pas  l'ordre  pulilic  (-tabli  par  la  loi. 

»  Les  citoyens  ont  le  droit  d'élire  ou  choisir  les 
ministres  de  leurs  ciilles. 

"  Le  traitement  des  ministres  du  culte  catholique 
pcnsioniiés,  conservés,  l'Ins  ou  nommés  en  vertu 
des  (h'crets  de  l'Assemblée  nationale  constituante, 
l'ait  partie  de  la  dette  nationale." 

Le  premier  de  ces  articles  est  la  sauvegarde  delà 
liberté;  malheur  à  nous  si  nous  sommes  encore  in- 
tolérants. Le  sec(Uid  consacre  le  droit  des  citoyens 
d'élire  ou  de  choisir  les  ministres  de  leurs  cultes; 
sa  rt'ilaction  |irouve  que  les  citoyens  ne  sont  pas 
soumis  à  se  lUmner  des  prêtres  de  telle  ou  telle  ma- 
nièri',  et  qu'iui  ne  peut  les  forcer  à  recevoir  des  prê- 
Ires  maigri'  eux,  à  recevoir  des  prêtres  qu'ils  ne  de- 
mandent pas.  C'est  pourquoi  la  constitution  n'a  pas 
divisé  le  royaume  en  diocèses  et  en  ])aroisses.  11  faut 
donc  cpie  chaque  citoyen  soit  libre  dans  la  conhance 
qu'il  accorde  à  sou  pasteur.  Par  le  troisième  article, 
la  constitution  ne  lie  les  prêtres  à  l'Elat  que  parle 
Iraileincnt,  elle  ne  paie  que  ceux  qui  lui  prêtent  ser- 
ment de  lidélilé,  parce  cpie  l'Etat  ne  doit  pas  payer 
de  sa  siibstaiire  ceux  i]ui  résistent  à  ses  lois.  Voulez- 
vous  donc  calmer  la  tempête  sacerdotale,  rendez  vos 
lois  indépendantes  de  tons  les  cultes.  Des  parois- 
ses veulent  conserver  les  anciens  prêtres  ?  eh  bien! 
(pi'elles  les  gardent,  la  constitution  elle-même  les  y 
autorise  ;  mais  ins(]ne  là  les  paroisses  doivent  payer 
les  prêtres  qu'elles  tienueiit  de  leur  caprice  et  non 
de  la  loi.  Ou  je  m'abuse,  nu  ce  régime  ne  leur  cou- 
vieniha  pas  long-temps;  elles  feront  bientôt  jurer 
ou  partir  ceux  (pi'elles  seront  obligées  de  payer.  Le 
fanatisme  c'-t  un  feu  qui  ne  peut  durer,  à  moins  qu'on 
ne  luia])porte  des  irritaments. 

Qui  de  nous  n'a  compris  que  ce  désordre  tient  à 
deux  causes  qu'il  faut  a  Itaipier  dans  leur  source:  l'une 
est  l'espoir  de  la  contre-révolution  qui  enhardit  les 
rebelles;  l'autre  est  l'ignorance  et  l'i'garemenl.  Le 
reini'de  à  la  première  sera  de  rendre  à  la  nation  la 
digiiilé  qu'elle  doit  avoir  dans  ses  rapports  exté- 
rieurs. La  seconde  cause  du  mal  est  l'ignorance  du 
peuple  ;  mais  ces  querelles  religieuses  dans  les- 
ipiellcs  on  se  débat  sans  s'entendre,  sont  les  ténè- 
bres de  la  nuit  qu'il  faut  dissiper  par  la  lumière  et 
non  par  la  fondre.  Je  vous  prierai  donc  de  faire  une 
adresse  à  tous  les  Français,  vous  leur  direz  :  L'As- 
semblée nationale  s'est'jusiin'ici  occupée  de  votre 
bonheur,  vous  ne  connaissez  plus  la  dîme,  la  ga- 
belle, les  aides,  la  féodalité;  vous  avez  des  assem- 
blées primaires,  des  municipalités  qui  protègent  vos 
droits;  bientôt  vous  aurez  une  instruction  gratuite. 
Il  est  des  hommes  qui  n'ont  pu  voir  sans  douleur  la 
perte  de  leurs  privilèges  :  la  religion  est  le  prétexte 
ipi'ils  prennent  pour  vous  égarer;  la  pislice  exigeait 
ipie  des  hommes  salariés  par  l'Etat  lui  prêtassent  ser- 
mentde  lidélité  ;  ce  serment  est  totalemenfétrangerà 
la  religion  etaii  dogme:  c'estlesermentciviqueque 
vous  avez  prêté  dans  vos  assemblées  et  sous  vos  dra- 
peaux. Ne  voyez-vous  pas  que  ceux  qui  affectent  de 
lileiirer  sur  la  religion  sont  ceux  qui  autrefois  se 
piipiaient  de  n'en  point  avoir.-  leur  religion  est  la 
coiitre-ri'volution,  leur  Dieu  n'est  pas  le  vôtre,  il 
est  au-delà  du  Rhin.  (On  applaudit.)  Voici  le  projet 
de  décret  (jne  je  vous  propose. 

u  An.  i'".  Il  est  enjoint  ain  corps  adiiiinishatirs  de  pro- 
téger la  liberlédes  cnlles  ivligieux  par  tous  les  iiiojens  que 
la  loi  met  en  leur  pouvoir. 
a  II,  Les  curés  et  les  vicaires  non  encore  remplacés  ne  le 
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seront  que  sur  la  demande  des  conseils  généraux  des  com- 
munes. 

«  III.  I,es  curés  ne  seront  payés  de  leurs  Irailcmcnts 
qu'en  jnsliliaiitcju'ils  ont  prêté  lcsernieiilci\ii|ue,  cl  qu'ils 
y  persistent. 

1)  IV.  Ku  cas  de  troubles  et  de  persécnliciris  de  la  part 
des  prêlres,  il  en  sera  dressé  parles  iniinici|iidités(leï  prn- 
c<s-verl)au\,  dont  une  copie  sera  iii\o\éi'  au  diretloire 
du  district,  et  une  autre  au\  tribuiiiinx  de  police  correc- 
tionnelle. 

»  V.  Ces  tribunaux  seront  oblipés  de  rendre  dans  le  plus 
court  délai  des  ju-çenien'.s  nioli\és;  ils  pi ononeeroni  sui- 
vant l'exigence  des  cas,  les  peines  portées  dans  la  lui  sur 
la  police  correclionnclle. 

«  VI.  Leurs  ju(;eineiilsseronteiécutoircparprovisions. 

n  vil.  Dans  le  cas  où  les  délits  seraient  Irop  graves,  ils 
seront  poursuivis  par  les  Iribuiiaux  de  disliicl. 

»  \  111.  Les  dircctoiies  de  district  enverront  une  expé- 
dition des  procédures,  avec  le  procès-verbal  des  munici- 
palités, au  niiiilsirc  de  l'intérieur,  qui  les  counnuiiiqucra 
au  corps  lé};islalir. 

n  IX.  Dans  le  cas  où  la  seule  présence  d'un  préire  ex- 
citerait des  Innililes  successiTs  dans  une  paraisse,  sans 
qu'il  soii  piduv  é  qu'il  y  ait  pris  part^  l'Assemblée  se  réserve 
de  prononcer,  n 

l.'Asseudilée  décrèle  l'iuipression  du  discours  et  du  pro- 
jet de  décret  de  M.   Monlé/e. 

l'n  de  \ni.  les  secrélaires  fait  lecture  d'uiiepélilion  d'un 
citoyen  de  l'aris,  qui  demande  qu'il  soit  fait,  sur  les  fron- 
tières du  nrabani,  une  fédération  générale  composée  d'un 
>inRlîéruO(Ic  la  popnlalinu  armée  (in  royauiue,  fédér;tlion 
destinée  i  faire  pâlir  les  tyrans  témoins  de  la  puissance 
nationale,  et  à  attirer  des  étran^'crs  qui  puissent  rappor- 
ter dans  leur  pays  l'anmiir  de  la  libellé. 

Le  pétitionnaire  joint  à  celte  pétition  un  assignat  décent 
livres. 

M.  IIcnFîT  :  .le  crois  que,  dans  les  iiiiorolles  reli- 
fçieii.ses  ([tii  nous  occii|K'iit,  riiitulcraiice  voiidrciit 
doiniiier  les  consciences.  J'tii  peiis('  (|ii'elle  n'^irr.'i- 
cherait  jamais  des  scrmciils  qu'il  des  lijpocriles 
traîtres  a  letir  conscience,  et  bieiitôl  traîtres  à  leur 
patrie.  .le  vois,  d'un  .'uilre  côli'.  des  prèlres  anils  des 
anciens  al  mis  pour  i]iii  la  coiistlliilidn  est  un  remords 
cl  le  (rouille  un  hesoiti  :  ces  prêtres  excitent  pins 
lerniiiilisine,  par  leur  intolérance,  que  tous  les  coii- 
tre-révolnti<iiitiaircs. 

Pour  nn  hoii  gonvcrneinent,  la  religion  n'est  an- 
tre chose  iiup  l'exercice  des  verltis  sociales;  pour  le 
parlictilier  (iiii  les  professe,  elle  est  sou  opinion  ;  son 
temple  est  ilansson  cieur,  sou  culte  est  son  pn'ingé, 
la  liberté  en  est  le  piètre.  Une  mesure  générale  est 
donc  improposahle  :  la  loi,  <|ui  est  l'enraiit  de  la 
justice,  n't'crira  pas  sur  une  même  lalile  le  juste  et 
l'ininste.  l,e  roi  vous  a  invités  à  prendre  en  considé- 
ration la  lilierté  religieuse  ;  le  pouvoir  exi'culif,  lé- 
inoiti  lies  troubles  qui  ont  lieu  d.ins  les  déparlc- 
nients.  est  pins  à  portc'e  de  voir  la  nécessite'  de  ce 
remède.  Je  vous  jiroposc  donc  le  projet  de  décret 
suivant. 

•  Toutes  les  paroisses  qui  voudront  conserver  leurs 
anciens  prèlres  seront  tenues  de  les  payer.  Les  Iri- 
bunanxseront  cli.irgi's  de  poursuivre  tons  ceux  (|ui, 
par  (les  menaces  on  des  prédications,  lendraieiil  à 
gêner  la  iiberti'  des  cultes;  tons  les  eccli'siaslji|ites 
qui  seront  ('oiivaincus  d'avoir  Iroiiblii  l'ordre  public, 
seront  punis  par  la  [irivation  il'uiic  année  de  leur 
trailement.  • 

l'n  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  leltiedu  mi- 
nistre de  la  t;nerre,  expositive  (les  dillicnltés  qui  se  sont 
élevées  dans  l'adjudication  des  travaux  de  fortduQner- 
queville,  près  C.berbourg. 

M.'"  :  .le  dem.iude  a  faire  une  motion  d'ordre  :  je 
demande  i]iii>  désormais  il  ne  soit  admis  aucun  péti- 
tionnaire à  la  barre;  mais  (|ue  toutes  les  pétitions 
soient  renvoyi'cs  aiicoiniti'  des  pi'titiotis. 

M.  \F.iniMAi;i)  :  Ces  |iroposilions  d'économie  de» 
temps,  répétées  si  souvent,  vous  en  ont  fait  perdre 


I   beaucoup  plus  que  n'en  auraient  employé  tous  les 
pclilionuuirés. 

M."'  :  Je  sais  que  le  droit  depe'lition  est  sacrd; 
j  mais  il  faut  distinguer  le  droit  de  pétition,  du  droit 
!   de  parler  a  la  barre. 

M.  Laci'.oix  :  J'observe  (|ne  toutes  les  fois  que  des 

pi'lilioiinaires  ont  demaiidi'  à  l'aire  entendre  leurs 

voix,  quelques  pcrsiiiiiies  senlemeul  s'v  sont   lon- 

I  jours  opposées.  Je  crois  que  les  (!■  cisioiis  lrei|uen- 

!    les,  lendiies  contre  leurs  opinions,  devraient  enfin 

leur  imposer  silence. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 
M.  le  président  annonce  une  pétition  signée  par  les  pa- 
roissiens et  piii'oissicnnes  de  Sainl-Siiipice. 

On  observe  que  l'Assemblée  ne  peut  pas  reconnaître  des 
assemblées  de  paroisses. 

L'Assemblée  décide  de  passer  à  l'ordre  du  jour. 
M.  le  président  annonce  une  dépulation   du  commerce 
de  l'orfèvrerie  de  l'aris. 

M.'":  L'Assembb'c  nationale  ne  doit  pas  recon- 
naîlie  de  corporalion.  Les  ciiambres  de  conimerce 
sont  foruiellemeiil  siippriuiccs.  Je  demamle  dotic  de 
p.isser  à  l'nrdri'  du  jour. 

L'Assemblée  décide  de  passer  à   l'ordre  du  jour,  et  de 
se  retirer  dans  les  bureaux  pour  la  formation  des  comités. 
La  séance  est  levée  à  deux  heures. 

LIVRES  INOUVEAUX. 

Ilisloiie  tipologctiquc  du  comité  ecclcsiaslique  de  r As- 
semblée naliotiale ,  par  M.  Durand -Maillane,  député  du 
département  des  Boni  lies-du-Hliône. 

Optiiiiis  auspiclis   ea  gesla  prn  vciimljlii  :c  sallita-,   t"*B.  5Iax. 
A  Paris,  chez  M.  Buisson,  imprimeur-libraire,  rue  llau- 
tc-KeuilIc,  n"  20.  17".il. 

La  réforme  du  clergé  de  France  et  la  disposition  qu'on 
a  faite  de  ses  biens,  ont  sauvé  l'Ktat,  ont  sauvé  même  la 
religion;  mais  elles  ont  détruit  d^ms  leur  source  l'intolé- 
rance et  le  fanatisme;  en  renversant  les  abus,  elles  ont 
dépouillé  ceux  qui  en  vivaient,  où  plutùt  (pii  en  liraient  des 
rie!. esses  scandaleuses;  elles  ont  ramené  IK^lise  à  sa  iire- 
mière  pureté;  et  c'csl  là  surtout  ce  que  les  chefs  de  l'K- 
glise  ne  leur  pardonnent  pas.  Us  inculpent  à  grands  cris 
l'Assemblée  nationale  coustiluaiite  et  son  comité  ecclésias- 
tique; il  était  naturel  qu'un  membre  de  ce  comité  le  dis- 
culpât publiquement,  lui  et  l'Assemblée. 

M.  Dnraïui-iMjillane  divise  en  trois  parties  son  liisloire 
apolonéti(|ue.  Dans  la  première,  il  expose  la  niarclie  el  les 
opérations  du  comité;  il  réfute  dans  la  seconde  /'cr/wsi- 
lioii  ries  principes ,  publiée  par  les  ci-devant  évêqiies, 
membres  de  l'Assemblée  nationale  :  dans  la  troisième  il  ré- 
pond aux  brefs  du  pape,  et  à  la  lettre  de  ces  mêmes  évè- 
ques,  au  sujet  de  ces  brefs. 

Le  décret  du  2  novembre  17S9,  qui  déclara  tons  les 
biens  ecclésiastiques  filadlsposilion  de  la  nation,  etc.  futen 
même  temps  l'époque  des  travaux  actifs  du  coniilé,  et  la 
source  d'une  division  entre  ses  membres,  paimi  lesquels 
tous  ceux  qui  élaiint  évêques  prétendirent  (|u'ils  ne  pou- 
vaient cil  cuiisriciicc  coopérer  à  l'exécuiion  de  ce  dêrret. 
C'est  alors  seulement  qu'on  peut  dire  qu'ils  fnreni  sincè- 
res, puis(pi'ils  laissèrent  voir  clairement  quelle  élail  la 
blessure  (pie  recevait  leur  coii.sci'chcc.  Depuis  ce  moinenl, 
ils  se  sont  quelquefois  mieux  cachés  et  repliés  avec  plus 
d'adresse;  mais  (|ueli{uc  chose  qu'ils  aient  pu  dire  ou  allé- 
guer, on  apeii;oil  tonjoursau  tr.ivers  de  leurs  autres  inotirs, 
ledêcreldu  2  novembre  17M0. 

La  suppression  des  ollicialilés,  le  changemenl  de  forme 
des  provisions  aux  places  ecclésiastiques,  le  refus  fait  par 
l'Assemblée  de  déclarer  c.ivi/ici/cmciiMa  religion  callioli- 
que  religion  de  l'Ktat,  les  importants  décrets  qui  ont  oidoiimi 
et  réglé  l'exécution  de  celui  du  2  novcmlire,  ceux  (|ui 
ont  établi  le  nouvel  ordre  des  diocèses  et  des  métiopoies,  la 
suppression  des  archevêchés  el  de  plusieurs  évêclids,  la  nou- 
velle circonscription  des  paroisses  ,  la  nouvelle  forme  des 
élections  aux  évêcliés  et  aux  cures,  toutes  ces  opérations 
régénératrices,  si  violemment  et  si  injiislenieni  attaquées, 
sont  justiliées  pleinement  par  l'historien  du  comilé  ecclé- 
siastique. 

11  n'a  pas  plus  de  |>eiue  à  réfuter  l'exposition  des  prjn 
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cipes,  et  à  prouver  qu'elle  esl  contraire  ii  tous  les  vrais 
principes.  Il  suit  pied  à  pied  ses  adversaires.  Instruit  au- 
tant qu'eux  des  matières  ecclésiastiques,  et  n'étant  pas 
aveuglé  comme  eux  par  l'intérêt,  il  démêle  tous  leurs  so- 
pliismcs,  rétorque  tous  leurs  arguments,  allègue  contre 
eux  toutes  les  autorités,  tous  les  faits,  tous  les  principes. 
En  défendantle  serment  exigé  des  fonctionnaires  ecclésias- 
tiques ,  il  donne  un  bel  exemple  de  l'esprit  pulilic  ([ui  de- 
vrait toujours  animer  les  membres  d'une  assemblée  déli- 
bérante. Ce  décret  du  serment,  qui  au  reste  n'est  point 
l'ouvrage  du  comité  ecclésiastique,  mais  une  réunion  de 
comités,  dans  laquelle  celui  des  reclierelies  eut  la  prépon- 
dérance ;  ce  décret  n'eut  point  la  voix  de  M.  Dupont-Mail- 
Inne;  il  aurait  préféré  d'aulres  mesures,  mais  celles-lù  fu- 
rent adoptées  par  la  majorité;  dès-lors  il  ne  les  envisage 
plus  que  du  côté  favorable;  il  prouve  en  effet  très-bien 
qu'elles  éiaient  nécessaires,  dans  l'état  où  les  esprits  se 
trouvaient  alors,  et  quesi  elles  ont  fait  quelque  mal,  d'au- 
tres plus  douces  et  moins  dangereuses  eu  apparence,  eu 
auraient  fait  davantage. 

La  conduite  inconcevable  des  évêques  dans  l'Assemblée 
nationale  est  aussi  facile  à  attaquer  que  leurs  raisons. 
0  De  quoi  s'agit-il  maintenant  ?  dil  l'auteur.  De  rien  autre 
chose,  si  ce  n'est  que  les  évêques  de  France  n'ont  voulu, 
quoiqu'ils  en  disent,  pour  aucune  réforme,  pour  aucune 
loi,  si  juste,  si  nécessaire  qu'elle  fût,  perdre  la  moindre 
chose  de  leurs  biens  ,  de  leur  autorité ,  de  leurs  prérogati- 
ves :  ils  n'ont  voulu  dans  l'Assemblée  nationale  remplir  au- 
cuns de  leurs  devoirs,  ni  comme  évêques,  ni  comme  dépu- 
tés. C'est  ce  qu'il  prouvera  en  détail,  et  sans  aigreur  comme 
sans  réplique.  » 

Au  travers  de  toutes  ces  discussions  s.î  trou  vent  quel- 
quefois des  morceaux  d'une  éloquence  vraie  et  naïve,  sur- 
tout lorsque  l'auteur  parle  des  grandes  circonstances  de  la 
révolulion.  C'est  ainsi,  par  exemple,  qu'il  peint  les  pre- 
miers temps  de  l'Assemblée  nationale,  temps  où  brillait 
déjà  l'aurore  de  la  liberté,  o  Qui  ne  se  rappelle  en  effet  ces 
premières  séances  ù  Vers  lilles  ?  Quand  il  fallut  porter  le  fer 
au  vif,  les  bous  et  francs  députés  des  provinces,  sans  art 
comme  sanséloquence,  faisaient  chorus  de  tous  leurs  sens. 
Ils  se  levaient  et  se  donnaient  la  njain  ,  sans  se  parler,  sans 
se  connaître ,  tous  entraînés  par  les  mêmes  sentinienls,  (|ue 
la  même  tyrannie,  les  mêmes  excès  avaient  excités  dans 
toutes  les  parties  de  la  France.  Nous  Provençaux,  placés  îi 
côté  des  Francs-Comtois,  qui  étions  la  plupart  de  taille 
haute,  nous  nous  dressions  ù  l'appui  des  bonnes  motions, 
en  élevant  la  voix.  C'était  chose  curieuse,  qui  n'excitait 
alors  que  rire  ou  pitié.  Voyez,  eoycz  , disait-on,  ces  gros 
enfanis,  que  vculcnl-its?  l\s  le  savent  bien  ce  qu'ils  veu- 
lent ces  gras  hommes,  et  ils  l'obtiendront,  ou  ils  périront. 
Ils  veulent  ce  qu'il  y  a  au  monde  de  plus  raisonnable,  de 
plus  précieux,  leur  liberté,  la  cessation  des  abus ,  la  régé- 
néra'ion  totale  delà  nation  française,  et  de  toutes  les 
parties  de  son  gouvernement C'est  ainsi  que  travail- 
lant ù  notre  constitution,  conimeles  Hébreux  travaillaient 
à  leur  second  temple,  la  truelle  d'une  main  et  l'épée  de 
l'autre,  nous  avons  tous  marché  d'accord,  entraînant 
tout  sur  nos  pas,  sarclant  Ions  les  abus,  comme  avec  une 
faulx,  sans  pouvoir  ni  mesurer  ni  arrêter  notre  marche.» 

La  ladie  la  plus  facile  était  sans  doute  la  réponse  à  ces 
brefs  du  pape  qui,  dans  d'autres  temps,  auraient  pu  faire 
tant  de  mal,  et  qui,  malgré  la  profusion  illégale  avec  la- 
quelle on  les  a  répandus,  n'ont,  dans  presque  toute  la 
France,  paru  que  ridicules.  Ces  brefs  invoqués  et  provo- 
qués par  le  clergé  gallican  sont  cependant  contraires  aux 
libertés  de  l'église  gallicane;  ainsi  ,  nos  prélats,  pourrait- 
on  dire,  renonçaient  à  leurs  droits  pour  défcudreleurs  pri- 
vilèges, et  à  leur  liberté  pour  empêcher  l'élablissement 
delà  liberté.  L'absurdiléde  cette  conduite  est  parfaitement 
démontrée  dans  la  dernière  parlie  de  celle  histoire  ,  ou- 
vrage propre  !i  confirmer  dans  leur  opinion  les  citoyens 
éclairés  qui  n'ont  vu,  dans  toutes  ces  réfornu^s  ecclésiasti- 
ques, que  le  rétablissement  de  la  discipline  et  de  l'ordre, 
à  rassurer  les  unies  timides  qui  craignent  de  voir  la  religion 
compromi-e  dans  la  réformalion  de  ses  ministres,  et  ù 
confiindre  les  hypocrites  qui  couvrent  d'un  masque  reli- 
gieux, l'ambition,  l'inlérÉt,  le  fanatisme  et  la  soif  du 
sang. 


SPECTACLES. 


AcADÉviiB  Royale  de  musique.  —  Aujourd'hui ,  Didon , 
tragédie  lyrique,  suivie  du  ballet  du  Navigateur. 

Théâtre  ue  la  Naiio.v.  —  Aujourd'hui ,  fficote  des 
Femmes,  suivie  des  Folies  amoureuses. 

Eu  attendant  la  1"  représentation  du  Philintlie  d» 
Molière,  comédie  en  5  actes. 

Thkatkb  Italie.'». — Aujourd'hui,  la  Fausse  Magie; 
et  Biaise  et  liabet, 

M.  Champmélé  débutera  par  les  rôles  de  Dorimon  dans 
la  1"  pièce,  et  celui  de  Jacques  dans  la  seconde. 

TuÉATiiB  Français,  rue  de  Kicbelieu.  —  Aujourd'hui, 
Dupuis  et  Desrouais,  comédie  en  3  actes,  suivie  de  l'In- 
trigue epislolairc ,  comédie  en  5  actes. 

'f  uÉATuB  de  la  rue  Feydeau,  ci-devant  de  Morsieur,  — 
Aujourd'hui,  la  22«  représentation  de  Lodoiska,  opéra 
français  en  3   actes. 

Demain,  la  2«  représentation  (le  il  Convitato  di  Piciro, 
opéra  italien. 

En  attendant,  la  1"  représentation  de  la  Menteuse  par 
point  d'honneur  ,  comédie  en  2  actes. 

Théâtre  du  Marais,  rue  Culture-Sainte-Catberine.  ^ 
Mcropc,  tragédie,  suivie  du /^/aurais  à  Londres. 

Théâtre  de  M"'  Mo.ntansier,  au  Palais-Uoyal.  — Au» 
jourd'hui,  Sémiramis ,  tragédie  dans  laquelle  M"' Sain- 
val  l'aînée,  remplira  le  rôle  de  Sémiramis ,  et  M.  Cram- 
mont  celui  de  AiHirts  ;  suivi  des  Caquets,  comédie  en  3 
actes. 

Ambigu-Comique,  au  Boulevard  du  Temple.  —  Aujour- 
d'hui, le  Sourd,  comédie  en  un  acte,  suivi  de  ta  Ilascu- 
le,  et  du  Marcchaldes  Logis,  pantomime,  précédée  d'un 
divertissement. 

En  attendant,  la  1"  représentation  des  Bouquets  ,opé- 
ra-bouUon,  et  de  ia  Fêle  d'Hymen,  divertissement  mêlé 
de  chants. 

Théâtre  de  Molière,  rue  Saint-Martin.— Aujourd'hui, 
les  Fausses  Consultations,  suivies  à'henriol  et  Boulotte, 
parodie  ,  et  de  Jérôme  pointu. 

Théâtre  de  la  rue  de  Locvois.  —  Aujourd'hui, 
l'Epoux  par  supercherie ,  comédie  en  2  actes;  le  Sourd  et 
l'Aveugle,  comédie,  et  Jeannette  et  Bastien,  opéra 
bouffon. 

En  attendant ,  la  1"  représentation  de  Zdlia,  drame  en 
3  actes,  mêlé  de  musique. 
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Mercredi  2  6  Octobbe  17'ji.  —  3'  Année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

POLOGiNE. 

De  farsovic,  le  5  octobre.  —  Les  sessions  de  la  diète  de- 
viennenl  île  plus  en  plus  inli!Tessunles  par  les  oppositions 
que  divers  dépnlOs  font  à  la  nouvelle  constitution.  Dans  la 
session  du  2!l,  le  maréchal  Maljkuwski  porta  une  plainte 
contie  le  député  Miczielsky,  pour  s'être  enhardi  à  l'accuser 
(l'inti  itçiies  et  de  pratiques  contraires  aux  lois,  dans  la  con- 
duite qu'il  a  tenue  dans  la  session  du  22,  lorsqu'il  fut  d'avis 
et  coriscilla  ù  la  diète  d'envoyer  une  note  i  la  cour  de  Saxo 
pour  engager  l'életleur  à  entrer  eu  négociation  avec  les 
Ktals,  touchant  \eipaclacotirciita.  attendu  le  temps  limité 
de  la  durée  de  leurs  sessions.  Il  fut  lait  là-dessus  deux  pro- 
positions, l'une  de  parcourir  les  manifestes  de  tous  les  anii- 
constilntioiniaires;  l'autre  de  doinier  au  maréchal  un  lé- 
nioi(;na(;e  revêtu  de  la  sisnaluredu  roi  et  de  tous  les  dépu- 
tés, piirlantcpi'il  ne  s'était  eu  animne  façoji  rendu  coupable 
de  fraude  ni  de  malversation  dans  son  emploi  ;  mais  (pi'au 
contraire  il  avait  a^i  en  tout  et  partout  suivant  les  lois.  Le 
roi  lui-même  parla  en  celte  occasion  et  lit  pencher  la  diète 
vers  ce  dernier  avis,  ce  qui  fut  une  espèce  de  répétition 
de  la  scène  du  .'i  njai.  Le  témoignage  fut  donc  dressé.  Tous 
les  sénateurs,  les  députés  le  signèrent  sur  une  table  dressée 
près  du  Irone,  d'après  l'exemple  que  le  roi  en  donna  lui- 
même  le  premier.  A  l'égard  de  ceux  qui  se  trouvaient  ab- 
sents de  la  séance,  on  se  réserva  de  les  inviter  à  revfitir  cet 
acte  (le  leur  signature. 

Il  fut  aussi  question  dans  cette  séance  de  vendre  les  sla- 
rosties  au  prolit  de  l'Etat,  Ceci  pourrait  bien  devenir  une 
imitation  de  la  xente  <les  biens  ecclésiastiques  et  des  domai- 
nes nationaux  en  France.  Cependant  il  ne  fut  encore  pris 
aucune  résolution  là-dessus. 

Au  reste,  dans  la  session  du  .'50 ,  un  député ,  nonobstant 
tontes  les  remontrances  cl  les  menaces  d'employer  contre 
lui  toute  la  sévérité  des  lois,  déclara  (pi'il  ne  s'éloignerait 
jamais  en  aucun  point  du  contenu  de  ses  inxlructions  qui 
portaient  <le  s'opposer  à  tout  ce  qui  y  serait  contraire, 
ajni. tant  que  la  propoiilion  présente  leur  était,  selon  lui, 
direclement  opposée. 

On  assure  que  parmi  les  articles  de  la  eonslitulion,  qui 
ne  sont  point  du  giu'ct  de  l'êlecleur  de  Saxo,  se  trouve  le 
serment  que  l'armée  doit  prêter  aux  Ltats  aussi  bien  (pi'an 
roi,  parce  que  l'obéissance  militaire  lui  parait  devoir  être 
une  et  sans  division,  et  qu'autienient  elle  ne  peut  être  ac- 
compagnée que  d'endiarras  et  do  mal  entendus. 

M.  l)e-corches ,  envoyé  de  S.  M.  T.  C.  à  notre  cour,  a 
reçu  (lu  ministre  des  affaires  étrangères  de  France  la  lettre 
suivante  : 

0  Je  m'empresse  de  vous  informer.  Monsieur,  que  le  roi 
vient  d'accepter  l'acte  constitutionnel  qui  lui  a  été  présenté 
par  l'Assemblée  nationale.  La  lettre  ci-jointe  a  pour  objet 
la  notiheation  de  cet  événement, 

»  Les. détails  dans  les(|uelslcrui  entre  dans  la  lettre  qu'il 
a  adressée  à  l'Assemblée  nationale,  c\pli(inenlsulli<amment 
les  dillértnls  motifs  qui  ont  déterminé  son  acceptation.  Sa 
Majesté,  comme  elle  l'a  dit  elle-même,  est  convaincue  que 
le  nouvel  ordre  des  choses  qui  vient  de  s'établir,  est  con- 
forme au  vœu  de  la  majeure  partie  de  la  nation  ;  et  ce  vœu 
elle  n'a  pas  hésité  à  le  [nendri'  pour  règle  de  sa  conduite. 
Elle  ne  veut  régner  que  pour  le  bonheur  de  la  l-'rance  ;  son 
bonheur  personnel  en  est  inséparable,  et  elle  se  complait 
dans  la  douce  idée  d'y  avoir  contribué,  en  faisant  le  sacri- 
Ui-v  d'une  portion  de  son  autorité,  et  en  n'cxcrçaut  désor- 
mais d'autre  empire  que  celui  de  la  loi. 

PI  le  roin'ajamais  fait  consister  son  honhenrdans l'exer- 
cice d'une  autorité  pinson  moins  étendue.  Sa  Majesté  sera 
au  cond)!e  de  ses  vœux,  si  les  restrictions  mises  à  celle 
qu'elle  a  exercée  juscpi'à  présent ,  remplissent  le  but  que 
l'Assenddée  nationale  s'est  proposé.  IVailleiirs,  les  moyens 
de  réparer  les  défauts  que  l'expérience  fera  apercevoir  dans 
la  constitution  ont  été  prévus,  et  il  a  lien  d'espérer  qu'ils 
pourront  être  employés  sans  que  le  royaume  soit  exposé  i 
de  luiin  elles  secousses. 

n  II  est,  Monsieur,  un  point  de  la  constitution  qui  doit 
2'  Série,  —  Tome  I. 


fixer  particulièrement  l'attention  de  toutes  les  puissances 
de  l'Europe,  c'est  la  renonciation  de  la  nation  française  a 
toute  espèce  de  conquêtes.  Les  conséquences  qui  résultent 
de  cette  disposition  sont  si  évidentes  que  je  m'abstiens  d'en 
faire  le  commentaire;  elles  seront  senties  par  tous  les  amis 
de  la  tranquillité  générale,  qui  désormais  sera  le  principal 
objet  de  notre  système  politicjue.o 

Signe,  Mo.mmohix,  minislre  des  affaires  étrangères. 

M.  Soltik,  nonce  de  Cracovie,  a,  dans  la  dernière  séance 
de  la  diète,  demandé  au  roi  d'ordonner  à  l'ambassadeur  de 
Pologne,  à  Paris,  de  témoigner  au  roi  des  Français  le  con- 
tentement que  son  acceptation  de  la  nouvelle  constitution 
a  causé  à  Varso\ie. 

Le  30  septembre,  le  roi  a  répondu  au  professeur  Scliullz, 
qui,  à  la  tête  d'une  députation  du  duché  de  Courlande,  se 
plaignait  des  efforts  de  la  noblesse  courlandaise,  pour  di- 
minuer les  droits  et  les  privilèges  des  roturiers.  <i  Vous  pou- 
vez être  assuré,  a  dit  Sa  Majesté,  que  tout  ce  qui  intéresse 
la  nation  courlandaise,  m'intéresse  vivement,  et  que  je 
désire  avec  ardeur  de  voir  tout  individu  content  et  heu- 
reux ;  croyez  que  le  bien-être  des  villes  de  ce  duché  est  l'uu 
des  objets  de  ma  sollicitude.  » 

ALLEMAGNE. 

De  Manheim,  le  11  octobre.  —  Cette  ville  est  peut-être 
le  refuge  le  plus  commode  et  le  plus  agréable  pour  les  émi- 
gi  es  français  :  ils  y  ont  trouvé  des  soins  ollicieux,  et  de  ceux- 
là  surtout  qu'on  n'a  point  avec  de  l'argent.  Ils  jouissent 
encore  ici  d'un  superflu  qui  leur  est  nécessaire,  du  plaisir 
de  la  comédie.  Le  théâtre  est  assez  bon  ;  cependant  leur 
conduite  est  loin  de  répondre  à  tant  de  prévenances  et  de 
boutés.  Le  caractère  impatient  de  leurs  chefs  ou  princes,  et 
l'hiinieur  altière  des  autres  gentilshommes,  ou  serviteurs 
de  ces  princes,  nous  importunent  et  nous  vexent  sans  mi- 
séricorde. Ces  jours-ci,  ils  ont  donné  lieu  à  une  S'ène  dans 
le  parterre  de  la  comédie,  où  le  docteur  Welper  de  Berlin 
s'est  trouvé  par  hasard  au  milieu  d'eux.  L'n  Français  parlait 
haut,  et  interrompait  ses  voisins,  M.  W'elper  demande  poli- 
ment du  silence  ;  le  Français  coutimiant,  le  docteur  répète  : 
silencel  silence!  Alors  un  autre  Français  lui  crie  qu'il  est 
bien  hardi,  et  qu'il  ne  sait  point  à  qui  il  parle,  c'était  M.  le 
duc  d'Enghien.  M.  Welper  dit  là-dessus  quelque  chose  de 
si  juste,  que  la  querelle  s'écbaulfe,  les  épées  se  tirent,  et 
qu'on  le  poursuit.  Les  Français  s'étaient  déjà  emparés  de 
toutes  les  issues  voisines  du  spectacle.  Deux  femmes,  ma- 
dame Michel  et  une  de  sesamies,  accompagnent  M.  Welper, 
et  veulent  le  conduire  par  des  détours,  pour  le  sauver  de 
la  fureur  ia  gentilshommes  ;  mais  les  gentilshommes  fran- 
çais se  trouvent  partout  l'épée  à  la  main;  on  eftt  dit  une 
contre-révolution  de  Manheim.  Enlin  cette  dame  Michel 
reconnaît  par  bonheur  un  des  poursuivants,  que  l'on  pré- 
tend êlie  le  jeune  comte  de  Moutjoie,  et  le  priant  de  fléchir 
ses  camarades  irrités,  elle  parvient  à  faire  sortir  de  la  ville 
le  docteur  Welper  par  la  porte  de  lleidciberg. 

ÉTATS-UNIS  D'AMÉRIQUE. 

De  Philadelphie,  le  20  août.  —  Le  congrès  commence  A 
se  rassembler  ici.  Hier  sont  arrivés  les  ambassadeurs  d'F.s- 
pagnc  et  de  France.  —  Depuis  quelques  jours  plusieurs  na- 
vires d'Irlande  sont  entrés,  ayant  à  bord  mille  soix.mte- 
quinze  pa^^sagers.  Il  en  est  résulté  inie  hausse  remurqiiablc 
dans  le  prix  des  comestibles.  La  viande  et  tous  les  légumes 
sont  d'une  clierlé  excessive.  Il  faut  payer  le  beurre  au  prix 
de  1 8  sous  la  livre  (  plus  de  30  sous  de  France  ).  Ce  qu'il 
y  a  de  meilleur  marché,  ce  sont  les  melons,  et  surtout  les 
melons  d'eau  :  ces  derniers,  qui  sont  de  la  grosseur  d'un 
seau  à  poi  1er  de  l'eau,  ne  coûtent  (pic  /i  sons  de  Hollande. 

Le  4  du  mois  dernier  se  sont  ouverts  les  livres  de  la 
ban(pie  des  i;tats.  L'empressement  des  souscripteurs  a  été 
tel ,  qu'il  s'est  trouvé  mille  actionnaires  de  plus  que  le 
noudire  déterminé,  et  qu'en  conséquence  les  actions  ont 
numté  sur-le-champ  au  point  que  la  quittance  du  premier 
foiniiissemenl  de  25  dollars  s'est  achetée  50  ce  jour-là 
même. 

Noire  élat  social  est  trfs-llorissanl  ;  l'occupation  publi- 
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que  et  particulière  n'est  employée  qu'en  améliorations.  Le 
congrès  doit  s'occuper  avec  la  plus  grande  ardeur  ù  Tornier 
des  liaisons  commerciales  avec  les  puissances  de  rEurope. 
L'habitude  de  nos  vues  est  toujours  tournée,  de  prédilec- 
tion, vers  la  Grande-Bretagne.  Nous  désirons  un  traité  de 
commerce  avec  elle.  On  parait  disposé  à  faire  même  des  sa- 
crifices pour  en  venir  là. 

Le  congrès  ayant  réuni  les  dettes  particulières  des  dif- 
férents Ktats  à  la  niasse  de  la  dette  nationale  ou  fédérale , 
étalilira  une  monnaie  commune  représentative  de  cette 
somme. 

Le  dernier  recensement  porte  la  population  de  la  Nou- 
\elle-Yorck  ix  trois  cent  soixante-cinq  mille  cent  vingt-sept 
liabilants,  et  celle  du  Maryland,  à  trois  cent  vingt  mille 
quatre  cent  soixanle-dix-liuil.  On  prétend  qu'une  compa- 
gnie d'étrangers  va  demander  au  congrès  une  concession 
de  plusieurs  millions  d'acres  de  terre. 

ITALIE, 
De  Rome,  te  5  octobre,  —  Le  pape,  dont  la  santé  avait 
paru  entièrement  rétablie,  est  retombé  dans  des  faiblesses 
dont  les  suites  donnent  de  sérieuses  craintes. 

MÉLANGES. 
Réponse  à  M-  Crillon. 
Vous  m'écrivez,  Monsieur,  par  la  voie  du  Moniteur  seu- 
lement, pour  me  déclarer,  que  rous  avez,  asset  de  vos  er- 
reurs politiques,  et  que  rous  ii'acccptez  point  cette  que  je 
rous  prctc.  (','est  très-bien;  mais  soyez  sûr  que  je  n'ai  pas 
eu  l'intention  de  grossir  votre  fortune  d'un  bien  mal  ac- 
quis. En  vous  citant  parmi  les  députés  qui  ont  appuyé  dans 
le  temps  l'établissement  des  quarante-quatre  mille  mu- 
nicipalités ,  je  racontais  simplement  un  fait  que  je  croyais 
convenu  de  vous-même,  Monsieur,  et  sur  lequel  aucun  de 
nos  anciens  collègues  ne  m'a  fait  encore  la  moindre  remar- 
que. Je  vous  félicite  d'avoir  été  mis  dans  le  cas  de  désabu- 
ser le  public  avec  lequel  je  partageais  si  Iranquillement  et 
depuis  si  long-temps  l'opinion  contraire.  Sieyiis. 

A  Suliy  ,  ce  20  octobre  1791. 

Vous  avez  inséré.  Monsieur,  dans  votre  feuille  du  lundi 
17  octobre,  un  article  imprimé  la  veille  dans  \a  Gazette 
Universelle  et  dans  le  Journal  de  lu  cour  et  de  la  ville ,  (|ui 
renferme  des  faits  dontsfnement  vous  ignoriez  la  fausseté. 

Sans  chercher  à  pénétrer  les  motifs  de  l'auteur  de  cet 
article,  je  me  restreins  à  vous  prier.  Monsieur,  de  publier 
cetleleltre,  oi"!  j'allirme,  1°  qu'aucun  des  domaines  cédés 
ù  mon  père,  par  le  feu  roi,  en  échange  de  la  principauté 
souveraine  d'Henrichemont,  n'était  décoré  de  kants  droits 
régaliens;  2°  que  CCS  terres  sont  aujourd'hui  dépouillées 
de  tous  ceux  de  simple  justice  seigneuriale,  dont  elles  de- 
vaient être  revêtues;  3"  que  j'offre  à  l'auteur  de  cet  arti- 
cle l'objet  que  généreusement  il  estime  de  6  «  8  millions  , 
pour  le  tiers  du  prix  qu'il  y  attache.       Béthune-Sullï. 

AVIS. 

Il  a  été  remis  à  la  poste  aux  lettres  d'Hennebon ,  eu  Bre- 
tagne, les  9  et  12  septembre  dernier,  dix-neuf  assignats,  à 
l'adresse  de  MM.  Pierre  Cannègre  et  fils ,  négociants  il 
Bayonne,  lesquels  n'ont  trouvé  dans  les  paquets  que  des 
morceaux  de  papier  blanc  ;"i  la  place,  suivant  procès-ver- 
bal dressé  au  bureau  de  la  poste,  il  Bayonne,  le  18  septem- 
bre 1791. 

Les  personnes  qui  recevront  des  assignats  dont  les  numé- 
ros seront  conformes  aux  ci-dessous  désignés,  sont  priées 
de  vouloir  bien  en  donner  avis  il  MM.  Antoine  Cazis  et 
compagnie,  négociants  ii  Hcnnebon  en  Bretagne. 

Numéros  et  sommes  des  assignats. 

N"  10444,  de  5110  liv, —14023,  de  500  liv.  —14128, 
de  300  liv.  —  19356,  de  100  liv.  —  5672,  de  100  liv,  — 
4bU5,  de70  liv,  —28776,  de  50  liv,  — 16233,  de  1,000  liv, 
—  35338,  de  500  liv.  —  35337,  de  500  liv,  —  651  de 
300  liv,  —  26789,  de  80  liv,  —  22023,  de  500  liv.  — 
30442,  de  500  liv,  —  32584,  de  500  liv.  —  29972,  de 
20,000riv.  -  2  M  75,  de  500  liv,  —  37201,  de  500  liv.  — 
37501 ,  de  500  liv. 

i.ivnns  NOUVEAUX. 
Le  Xl=  volume  du  Code  français ,  ou  Collection  des  dé- 


crets de  l'Jssemblce  nationale,  parait  dans  ce  moment. 
Prix,  2  liv.  A  Paris,  chez  M.  GueÛier,  imprimeur-librairci 
rue  (lu  Hurpoix,  n°  17, 

Les  onze  volumes  ensemble,  avec  la  table  alphabétique 
et  raisonuée ,  par  ordre  de  matières,  sont  de  21  liv. 

Cette  collection,  qui  est  la  seule  dans  laquelle  se  trou- 
ventles  déclarations  et  instructions  données  par  le  roi,  con- 
formes il  l'édition  in-4°,  contiendra  encore  trois  volumes 
ce  qui  la  portera  il  quatorze,  dont  le  prix  sera  de  27  liv, 

M.  Guellier  vient  d'ouvrir  une  vente,  à  l'amiable,  de 
livres  utiles  et  agréables,  depuis  neuf  heures  jusqu'il  midi, 
et  depuis  quatre  heures  jusqu'il  huit.  On  en  trouvera  chez 
lui  le  catalogue, 

BULLETIN 

DE   l'assemblée  nationale  LÉGISLATIVE. 

PREMIÈRB    LÉGISLlTint:. 

Présidence  de  M,  Ducastel, 
SÉANCE  DU   DIMAN'CHE   23,   AU  SOIR, 

M.**'  :  Je  demande  la  parole  sur  le  décret  rendu 
hier  en  faveur  des  militaires  pensionnés  qui  s'enrô- 
lent volontairement  pour  la  défense  de  la  patrie. 
L'on  n'a  mis  dans  le  décret  que  les  mots  officier 
pensionne  •■  or,  il  est  très-certain  qu'un  grand  nom- 
bre (le  sous-officiers  et  de  soldats  retirés,  se  sont 
dévoués  de  nouveau  à  la  défense  de  leur  patrie.  Je 
vous  déclare  que  moi  qui  vous  parle,  je  me  ferais 
gloire  de  grossir  la  liste  des  défenseurs  de  la  li- 
berté, si  je  n'étais  retenu  ici  par  mon  devoir  de  lé- 
gislaletir.  (On  applaudit.  )  Je  conclus  de  ces  obser- 
vations que  le  mot  officier  est  insuffisant,  et  je 
demande  qu'on  y  substitue  le  mot  militaire. 

M.'"  :  Je  réponds  au  préopinant  que  sa  motion 
tend  à  faire  rendre  un  nouveau  décret  sur  lequel  ne 
porte  point  le  décret  d'urgence  rendu  hier. 

M,  Lacombe-Saint-Michel  :  Je  suis  militaire,  et 
en  cette  qualité  je  demande  qu'il  ne  soit  établi  au- 
cune distinction  entre  les  militaires  et  les  autres 
citoyens  fran(;ais. 

M."'  :  Je  propose  de  rendre  le  décret  encore  plus 
général.  Je  connais  dans  le  départementde  Maine  et- 
Loire,  des  ci-devant  chanoines  pensiomiaires  de 
l'Etat,  qui  se  sont  armés  aussi  pour  la  défense  des 
frontières.  (  Ou  applaudit.  )  Je  propose  donc  qu'on 
inelle  dans  le  décret  :  «Tout  pensionnaire  de  l'Etal 
qui  se  sera  dévoué  à  la  défense  de  la  patrie,  dans  les 
années  de  gardes  nationales,  jouira  à  la  fois  de  ses 
pensions  et  traitement.  » 

Le  projet  de  décret  et  l'amendement  sont  adoptés  en  ces 
termes  : 

(I  Tous  les  pensionnaires  de  la  nation  qui  obtiendront 
des  emplois  dans  les  bataillons  de  gardes  nationales,  qui 
marchent  à  la  défense  des  frontières,  jouiront  à  la  fois  de 
leurs  pensions  et  de  leur  traitement,  i> 

L'Assemblée  se  retire  il  sept  heures  dans  les  bureaux, 
pour  l'élection  des  membres  du  comité  de  liquidation. 

La  séance  reprend  il  huit  heures.  On  fait  lecture  de  plu- 
sieurs adresses  qui  sont  successivement  renvoyées  aux  divers 
comités. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  adresse  par 
laquelle  des  citoyens  de  Versailles,  tous  membres  de  la  So» 
ciété  des  Amis  de  la  Constitution,  adlièreut  par  leurs  signa- 
tures au  projet  de  décret  de  M.  Brissot,  relatif  aux  émigra- 
tions. 

Une  voix  :  Voilà  de  grandes  lumières, 

L'Assemblée  renvoie  au  comité  des  secours  publics,  une 
pétition  de  plusieurs  membres  de  la  municipalité  de  Ver- 
sailles, qui  présentent  il  l'Assemblée  un  projet  pour  parvenir 
il  l'extiuLtion  de  la  mendicité, 

M.  LAcÉi'ÈnR  :  Voici  le  détail  d'un  événement  mal- 
lu'ureiix  arrivé  à  Calais,  le  IS  octobre, 

1-e  baleaii  pècinnir  k  Saint-Pierre  de  Dieppe,  com- 
nianili'  par  Joseph  Drouatix,  monté  de  lreiile-(iuatrc 
hoiiiiiies  d'é(|iiipage,  venait  d'établir  sa  pèche  aux 
harengs  dans  les  parages  deCalais.  Lumiitdii  17  au 
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J8  (le  i;e  mois,  nue  tcinpr'tc  s'i-lèvc.  de  la  partie  du 
siul-oucst.  Le  bateau  coulant  lias  cl  ne  gouvernant 
plus,  est  chasse  sur  la  cùle  par  les  vai;ues  (  t  par  le 
gland  vent,  à  une  grande  distance  de  la  jelee  île  l'est; 
bientôt  la  mer  le  coiidilc,  et  bs  inallienreux  marins 
qui  y  sont  restés  sont  à  tout  moment  couverts  de 
vagues.  Chaque  lame  de  mer  glace  d'ellroi  les  spec- 
tateurs. Nul  n'ose  porter  des  secours  aLix  iMlortniics 
près  de  ]i(Mir  à  leurs  yeux.  Cependant  quatre  d'en- 
Ir'eux,  oubliant  le  pcril  qu'ils  vont  courir,  veulent 
voler  au  secours  de  leurs  frères  :  ils  s'emparent  d'une 
chaloupe  li'gère,  se  jettent  dedans;  et  maigri'  les 
cris  de  leurs  femmes,  de  leurs  enlanls,  ils  s'('loi- 
gnent  de  la  jetée  pour  s'approcher  du  bateau  couvert 
de  Ilots.  Les  vagues  les  repoussent  plusieurs  fois.  La 
chaloupe  approche  enlin  le  bateau;  mais  trop  petite 
jionr  prendre  en  une  fuis  le  malheureux  équipage, 
cinq  voyages  successifs  et  périlleux  rendent  à  la  vie 
vingt-trois  houmies  (pie  Tlitat  ('tait  près  de  perdre. 

Quelle  joie,  (|uclle  satisfaction  pour  ces  quatre 
braves  marins!  Leurs  noms,  consignés  dans  les  re- 
gistres de  la  maison  conimuiie,  attesteront  à  la  posté- 
rité leur  hiuuanité,  leur  patriotisme  et  leur  bra- 
voure. Ils  .s'appellent  Jean  Massot,  père,  pilote; 
ISoël ,  aussi  pilote;  Louis  Walle,  et  Louis  Di'sobier. 

Cependant  onze  malheureux  marins  (|ui  s'('laient 
accrochés  à  la  charpente  de  la  balise,  restaient 
tonjoiu'S  exposés  à  la  l'iirenr  de  la  mer.  Sept  d'en- 
tr'eux  avaient  été  entraînés  par  la  violence  de  la 
vague  ;  et  les  quatre  luilres  (■laieiil  menaci's  d'un 
pareil  péril.  Quatre  jeunes  hommes,  n'écoulant  ipie 
leur  ardeur,  montent  dans  une  chaloupe  et  [larvieii- 
nent  à  la  balise,  au  milieu  des  plus  grands  |)érils. 
Ils  étaient  prêts  a  recevoir  les  onze  malheureux, 
lorsqu'une  vague  furieuse  les  submerge  et  engloutit 
les  quatre  jeunes  marins  qu'elle  contenait  :  deux 
d'entr'enx  deviennent  la  victime  de  leur  liiirnanit('. 
Le  jeune  Morechot  et  Goret  l'aîné  perdent  la  vie  : 
Legros  cl  liarthéleiuy  Devosse  sont  plus  heureux; 
ils  abordent  sur  le  rivage,  non  sans  avoir  disparu 
I)liisieurs  loisaux  yeux  de  leurs concitoyenselfravi's. 
Ils  n'ont  pas  réussi  a  sauver  li'S  mallieurcux  marins, 
mais  ils  n'en  méritent  pas  moins  de  la  patrie;  et  les 
deux  jeunes  et  braves  marins  ipie  nous  venons  de 
perdi'e,  emportent  nos  plus  justes  regrets;  ils  lais- 
sent l'un  et  l'autre  une  famille  désespérée  de  leur 
perte. 

Cl'  malheur  empi'cha  d'autres  chalonpesdc  secou- 
rir les  antres  inlurtiinés  restés  sur  la  balise.  Il  f,illait 
donc  attendre  ipie  la  niar('e  fi"ll  presipie  ba.sse  pour 
s'y  porter.  On  espi'rait  que  ces  iiifortiiiiés  se  sou- 
tiendraient jusiin'à  ce  ipi'(ui  put  arriver  à  eux  :  ce 
moment  heureux  vient  enlin  ;  trois  sont  saiivc'S  et 
transporti's  au  part;  mais  une  demi-lieure  aupara- 
vant, le  ipiatrième  ('lait  toinbéde  l'aibles.se  dans  l'eau. 

La  miinieipaliti'  a  arrèli'  qu'il  en  serait  adressi'e 
une  copie  à  >!.  Leiranc,  dépnlé  de  celte  ville  à  l'As- 
sembli'C  nationale,  |iour  y  en  faire  le  i-apport,  et  sol- 
liciter la  n'compense  si  h'gilime'i  eut  (lue  aux  ci- 
toyens qui  se  sont  si  généri'usemenl  dévoués  à  la 
mort  iioiir  sauver  leurs  Irères. 

M.  Brocssonnet  :, le  demande  le  renvoi  de  celle 
lettre  au  comité  des  pi'titioiis  ;  je  demande  que  M.  le 
président  soit  chargé  d'en  t'criie  une  de  satisfaction 
à  la  miini(Mpalit('  de  Calais,  pour  les  généreux  ci- 
toyens iiui  ont  sauvé  la  vie  à  leurs  frères,  et  (pie, 
dans  la  .suite,  le  comiti'  de  législalion  soit  chargii  de 
présenter  inie  loi  relative  à  ceux  qui  sauveront  la 
vie  à  d'autres  individus. 

Ces  propositions  sont  adoptées. 

La  séance  est  levée  à  neuf  heures. 

SÉANCE   DU  IMAlim  2j  oi.Toni'.i:. 
Un  (le  MM,  les sccr(!laircs fait  leclurcile  plusieurs  aOrcs- 


;  ses  par  lesquelles  des  individus  ou  des  citoyens  réunis  de- 
inaiidenl  ii  l'iro  admis  à  la  Iranc. 

M."*  :  ,1e  demande  que  l'Assemble'e  fixe  à  douze 
le  nombre  des  députés  qui  pourront  être  admis  à  la 
barre. 

M.*"  :  La  loi  a  parle'  dans  l'organisation  des  mu- 
nicipalités :  il  est  dit  que  les  jii'titions  ne  pourront 
être  présentées  par  plus  de  dix  pei-sonnes.  Je  de- 
mande (pie  cette  loi  soit  exécutée  à  l'égard  du  corps 
b'gislatif. 

AIM.  Taillcfer,  Merlin  et  plusieurs  autres  membres  de- 
mandent avec  chaleur  la  question  préalable. 

M.  le  président  met  aux  voix  la  questioa  principale.  — 
11  s'élève  (le  bruyantes  réclamations. 

M.  MiîRLiis  :  M.  le  président,  je  demande  à  parler 
contre  vous. 

M.  CouTHON  :  Jedemande,  >I.  le  prt'sident,  à  prou- 
ver ([ue  vous  avez  mal  posé  la  (ptestion  et  que  vous 
avez  violi'  la  loi,  malgré  les  réclamations  d'un  grand 
nombre  de  membres  de  l'Assemblée. 

M.*"  :  Je  demande  que  M.  le  président  soit  desti- 
tué. (Les  tribunes  applaudissent.  —  Il  s'élève  de  très- 
grandes  rumeurs  dans  l'Asseniblée.  ) 

M.'**  :  Des  membres  se  plaisent  à  troubler  l'ordre 
de  l'Assemlilée ,  les  tribunes  lui  mampient  de  res- 
pect :  je  demande  qu'elle  se  forme  en  comité  géné- 
ral. (  UiU' partie  de  l'Assemblée  applaudit;  l'antre 
miiriniire.  ) 

Un  grand  nombre  de  membres  s'attroupent  tumulluaire- 
nieiil  près  du  bureau  pour  s'inscrire  en  faveur  de  la  mo- 
tion du  dernier  opinant,  au  terme  de  la  loi  (|iii  porte  que 
cin(|nante  membres  pourront  exiger  la  formation  du  co- 
mité géni'ral. 

l'iusieurs  metiibrcs  demandent  5  parler  sur  le  désordre 
résultant  de  ce  déplacement.  L'.issemblée  est  dans  une 
très-grande  agitation. 

M.  LE  PnÉsiDENT  :  J'interdis  pn^alablement  ans: 
tribunes  tous  miuivemeiits  d'appndjation  on  d'im- 
probation,  aux  termes  de  la  loi.  Un  demande  (pie  les 
memlires  qui  réclament  la  parole  contre  moi  soient 
entendus.  M.  Couthou  demande  que  je  sois  rappelij 
à  l'ordre,  je  lui  donne  la  parole,  et  j'observe  a  l'As- 
senilih'e  (pie  tout  cela  peut  si'  faire  avec  calme. 

M.  CouTilOfi  :  Lorsque  j'ai  demandi'  la  parolecon- 
tre  M.  le  président,  j'ai  cru  y  ('tre  aiitorisi^  par  le  rè- 
glement, et  je  tie  me  serais  iainais  altetiilu  (pie  l'u- 
sage du  règlement  m'ctlt  attiré  une  telle  indisposi- 
tion de  la  part  d'un  grand  nombre  de  meinbres, 
qu'on  m'ait  obligé  de  monter  à  la  tribune,  (]n()i(|ue 
l'Assemblée  ait  plusieurs  fois  eu  égard  à  mon  inlir- 
miti'. 

Plusieurs  membres  continuent  à  se   faire  inscrire  au 
bmeau  pour  la  foruiatiuu  de  l'Assemblée  en  comité  gé- 
néral- 
Plusieurs  membres  demandent  6  faire  des  motions  d'or- 
dre. 

M.  Merlin  :  N'attachons  pas  d'importance  à  ce 
tumulte,  et  restons  tranquilles. 

l\l.  Lacotiiie-Saim-Mkih;!,  :  On  réclame,  M.  la 
pri'siilenl,  ipie  vous  le\iez  la  séance,  plutôt  que  de 
I    loli'rer  un  pareil  ih'Sordre. 

I  M.  le  président  se  cinnre.  —  Les  luiissicrs  se  lépandcnl 
par  son  ordre  dans  tontes  les  parties  de  la  salle,  pour  lï-ta- 
blir  le  silence.  —  Tous  les  membres  se  découvrent  et  s'as- 
seyent. —  Plusieurs  minutes  se  passent  dans  un  profond 
silence. 

M.  i.EPniisiDENT  :  Il  ne  peiil  y  avoir  entre  M.  Cou- 
thon  et  moi  qu'une  dillieulte  bien  facile  à  lever, 
Nous  pouvons  renieltre  la  i|ueslion  à  un  autre  ins- 
tant. Dansée  iniunent.  un  grand  nombre  de  membres 
demandent  (pie  rAssenilih'c  se  fornu'  en  eiuiiité  gé- 
néral ;  cin(]uaiite  membres  peuvent,  aux  termes  di» 
la  li'i,  exiger  celte  foiination  eu  comil('  général,  or, 
plus  (le  cimpianle  membres  se  sont  l'ail  inscrire.  Je 
vais  consulter  l'Assemblée  p(uir  savoir  si  elle  vent 
se  former  en  comité  général.  (  Un  iimrmure.  ) 
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M.  Lacroix  :  Ciiuiuaiite  membres  ont  le  droit 
d'exiger  que  l'Assemblée  se  forme  eu  comité  «^l'iiii- 
r.il,  mais  celte  demande  doit  avoir  un  motif.  Or,  je 
demande  s'il  existe  des  motifs  pour  que  nous  nous 
réunissions  eu  ce  moment  en  comité  général.  J'ob- 
serve à  l'Assemblée,  qu'en  comité  général  elle  ne 
peut  rien  décréter,  par  conséquent,  elle  ne  pourrait 
rien  faire  pour  le  bien  public. 

M.'"*  :  Je  délie  que  l'on  trouve  dans  la  loi  un  seul 
article  qui  dise  que  lorsque  l'Asseuiblée  nationale 
tiendra  ses  séances,  on  sera  libre  de  la  dissoudre  à 
l'instant.  La  loi  dit  que  lorsque  l'on  voudra  faire  des 
discussions  particulières,  on  pourra  se  former  en 
comité  général  :  or,  nous  n'avons  rien  de  particulier 
à  dire.  Je  demande  donc  que  l'on  passe  à  l'ordre  du 
jour. 

M.  Fauchet  :  H  faut  que  l'opinant  qui  demande  à 
parler  contre  le  président,  soit  entendu,  à  quelque 
prix  que  ce  soit. 

M.  Coutuon:  Je  disque  si  j'avais  pu  penser  qu'en 
demandant  la  parole  contre  le  président,  conformé- 
ment au  règlement,  j'eusse  occasionné  le  moindre 
trouble  dans  l'Assemblée,  que  j'eusse  en  aucune  ma- 
nière altéré  la  paix,  la  tranquillité  et  la  dignité  qui 
doiventy  régner,  je  n'aurais  pas  demandé  la  parole; 
mais  voilà  ce  que  j'ai  voulu  :  il  a  été  fait  une  motion 
que  j'approuve,  et  qui  consiste  à  restreindre  le  nom- 
bre des  députés  qui  pourront  être  admis  à  la  barre  ; 
mais  contre  cette  motion,  on  a  demandé  la  question 
préalable,  qui  a  été  appuyée  par  un  très-grand 
nombre  de  membres  ;  cependant,  quoique  le  règle- 
ment oblige  le  président  à  mettre  aux  voix  la  ques- 
tion préalable  avant  la  question  princq)ale,  I\l.  le 
président  a  mis  aux  voix  cette  dernière,  malgré  les 
réclamations  d'une  partie  de  l'Assemblée.  Voilà 
pourquoi  j'ai  demandé  la  parole  contre  le  président, 
pour  l'honneur  de  la  règle  et  de  l'Assemblée. 

M.  LE  Président  :  Je  rends  justice  au  sentiment 
d'honnêteté  de  M.  Couthon,  mais  une  simple  obser- 
vation va  écarter  l'inculpation  qu'il  m'a  faite. 

Il  est  vrai  que  la  nmtion  principale  a  été  mise  aux 
voix  ;  mais  la  première  épreuve  était  déjà  faite,  lors- 
que j'ai  entendu  demander  la  question  préalable. 
J'ai  proposé  à  l'Assemblée  de  renouveler  l'épreuve. 
L'Assemblée  ne  l'a  point  voulu.  (  On  applaudit.  ) 

M.  LE  Président  :  Je  ra|)pelle  aux  tribunesqu'clles 
doivent  assister  aux  délibérations  avec  respect, 
qu'elles  ne  peuvent  ni  applaudir  ni  improuver,  sans 
quoi  j'exécuterai  contre  elles  la  loi. 

L'Assemblée  décide  de  passer  à  l'ordre  du  jour,  et  se 
relire  dans  les  bureaux  pour  la  formalioii  d'un  comité. 

Suite  de  la  discussion  sur  les  lois  rclalives 
aux  émigranls. 
M.***  :  L'Assemblée,  sur  la  motion  de  M.  Condor- 
cet,  a  demandé  que  les  députés  du  Bas-Rhin  lui  com- 
muniquassent les  éclaircissements  qui  étaient  à  leur 
connaissance.  Elle  a  dû  s'en  applaudir,  et  je  pense 
qu'elle  voudra  bien  entendre  les  députés  dès  dépar- 
tements limitrophes.  Les  députés  du  Jura,  départe- 
ment voisin  de  Genève  et  de  la  Suisse,  ont  à  vous 
présenter  des  faits  plus  rassurants  que  ceux  que  l'on 
a  débités  dans  cette  tribune.  On  vous  a  dit  que  le 
eouvernement  de  Berne  biftlait  de  répandre  !<■  sang 
français  :  je  vous  certilie  que  les  Bernois  sont  tou- 
jours demeurés  lidèles  alliésà  la  France,  etqne  leurs 
magistrats  font  tous  leurs  efforts  pour  vivre  en  bonne 
intelligence  avec  la  France;  obligés  d'envoyer  des 
troupes  sur  la  frontière,  ils  eu  ont  averti  les  direc- 
toires de  département.  M.  B(Tnacli,coni mandant  des 
troupes,  nous  a  avertis  des  motifs  puissants  qui 
avaient  déterminé  ce  niiuivcnu'nt  :  il  s'est  plaint 
amicalement  des  moyens  enq)loycs  pour  soulever  le 
pays  de  Vaiid.  J'ajoute  que  ces  troupes  ont  été  licen- 
ciées du  moment  où  la  tranquillité  a  été  rétablie. 


Quant  a  Genève  (jne  l'on  a  appelé  un  atome  de  ré- 
publique, je  croyais  qu'il  n'était  pas  permis  à  des 
legislateursd'insniler  à  une  nation,  à  cause  de  la  pe- 
titesse de  son  territoire. (P/î(.«>i(rA'  uoi.r.Ce  ne  sont 
pas  là  des  faits.  )  J'observe  que  l'hiver  dernier,  lors- 
que vos  départements  étaient  hvrés  aux  horreurs  de 
la  famine,  lorsque  le  blé  était  à  un  prix  exorbitant, 
cette  république  sage  et  prévoyante  s'empressa  de 
nous  ouvrir  ses  greniers.  Voilà  les  outrages  dont 
nous  avons  à  venger  la  nation.  Ils  sont  consignés 
dans  les  registres  de  nos  municipalités.  Je  conclus 
donc  à  ce  qu'on  entende  sur  ces  matières  non  les 
folliculaires,  mais  lesdéputés  des  départements  limi- 
trophes. 

M.  Fauchet.  Je  vais  répondre  aux  allégations  du 
préopinant  par  des  faits. 

M.  le  Président:  Une  partie  de  l'Assemblée  de- 
mande à  passer  à  l'ordre  du  jour  :  je  vais  la  consul- 
ter pour  savoir  si  M.  Fauchet  sera  entendu. 

L'Assemblée  décide  que  M.  Faiichetsera  entendu. 

M.  Faucuet  :  Il  n'y  a  pas  plus  de  huit  jours  que 
des  oflieiers  français,  persécutés  dans  le  canton  de 
Berne  pour  y  avoir  pris  part  à  la  célébration  de  l'an- 
niversaire de  la  révolution  française,  se  sont  échap- 
pés et  sont  venus  en  France  avec  les  preuves  de  leurs 
persécutions;  j'ai  remis  inoi-uiême  ces  preuves  au 
ministre  de  la  guerre,  pour  obtenir  du  service  pour 
ces  oflieiers.  Ils  m'ont  attesté  <|ue  dans  Chàteau- 
Chinon,il  y  a  nue  foule  de  citoyens,  amis  de  la  ré- 
volution, renfermés  dans  des  caciiots  allVeux.  Voilà 
des  faits  qui  prouvent  ce  que  le  gouvernement  de 
Berne  pense  de  votre  révolution. 

M.  Dalmas  :  J'ai  admiré  la  profondeur  des  prin- 
cipes politiques  de  M.  Brissot;  mais  j'ai  été  frap|)é 
de  l'étrange  contradiction  que  l'on  a  remarquée  en- 
tre les  principes  de  son  projet  de  décret  et  ceux  de 
son  discours.  Je  suis  loin  de  partager  les  in(piié- 
tudes  qu'il  vous  a  données  sur  les  puissances  étran- 
gères; c'est  en  confondant  les  temps  et  les  circons- 
tances qu'il  a  fait  son  tableau.  Tout  est  changé 
depuis  l'époijue  de  l'acceptation  de  la  eonstitulion  : 
ainsi,  ne  parlons  plus  de  ces  alarmes  propres  seule- 
ment à  nuire,  et  à  détruire  le  crédit  public. 

D'abord  l'Assemblée  peut-elle  défendre  l'énn'gra- 
tiou?  La  réponse  se  trouve  dans  la  constitution,  qui 
garantit  à  tout  individu  la  liberté  d'aller,  de  rester 
et  de  sortir  du  royaume  sans  èlre  perst'cuté.  Il  est 
dans  les  principes  du  Contrat  social  i|u'aiicun  indi- 
vidu ne  puisse  être  obligé  de  rester  malgré  lui 
membre  de  la  société.  Je  conclus  donc,  sur  ce  point, 
qu'une  loi  prohibitive  de  l'émigration  serait  nue  in- 
fraction aux  lois  constiUitionnelles. 

Mais  quel  serait  donc  le  grand  intérêt  de  la  nation 
d'arrêter  les  émigrations?  Une  loi  de  rigueur  ne  fe- 
rait que  les  augmenter.  Quel  danger  vous  ferait  por- 
ter celte  loi?  Serait-ce  une  troupe  de  factieux  sans 
accord,  sans  ressources  et  sans  moyens,  qui  méri- 
tent plutôt  le  ridicule  que  ratteiiliou  d'une  grande 
nation?  L'intérêt  du  roi  des  Français  siiflira  pour 
dissoudre  la  coalition  des  puissances  élraiigères  : 
voudr.iienl-elles  tenler  la  division  de  noire  territoire? 
La  dinieullé  de  leur  accord,  le  nombril  des  puis- 
sances qui  sont  intéres'-ées  à  maintenir  l'équilibre 
])oliti(ine  ;  toutes  ces  considérations  doivent  dissiper 
vos  alarmes. 

M.  Dalinas  présente  un  projet  de  décret,  ayant  pour  ob- 
jet de  faire  rentrer  les  fonclinnnaires  publics  émigrés,  sous 
peine  de  la  décht^anre  de  leurs  emplois  et  trailemeuls,  de 
prononcer  contre  eux,  en  cas  de  guerre,  la  coiilibcalion  de 
ieui»  biens,  et  de  défendre  l'exportation  des  armes  etrau- 
nilions  de  guerre. 

M.  DiiMosr.ARD  :  Les  opinants  qui  ont  parlé  jusqu'à 
in-i'sent,  ont  jeté  (le  grandes  lumières  dans  la  discus- 
sion, maison  ne  pourra  parvenir  à  un  résultai,  si 
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011  n'admet  un  ordre  ou  une  série  de  questions.  Je 
propose  les  questions  suivantes:  1»  Peut-on  porter 
une  loi  sur  les  émigrations  eu  général?  Eu  traitant 
celti'  question,  ou  examinera  si  on  peut  mettre  qiiel- 
(jue  ol)staele  à  la  sortie  des  citoyens,  ou  à  la  libre 
cxporliitiou  des  choses;  eidiu  ou  examinera  s'il  est 
])ossil)le  de  soiuneltre  les  proprieti's  des  émigrés  à  la 
triple  coutrihutiou.  2"  Ou  clierclu'i'a  les  mesures 
qu'd  convient  de  prendre  contre  les  l'ouctionnaires 
publics  ;  .'(o  les  mesures  ([n'il  convient  de  prendre 
relativement  aux  princes  Irançais,  enliii  ou  exami- 
nera II'  parti  qui  est  d  prendre'  à  l'égard  des  puis- 
sances t'traugeres. 

L'/Usenibli'C  liasse  à  l'ordre  du  jour. 

M.  i,E  ['RÉSIDENT  :  L'Assemblée  a  refnsi'  hier  d'en- 
leudi-e  une  (U'putation  que  je  lui  avais  annoncée 
sous  le  titre  de  citoyens  de  la  [laroisse  de  Saint-Sul- 
l)iee.  Aujourd'bni  on  m'apprend  que  ce  n'est  pas  une 
de'pulation  de  ciloyens,mais  bien  des  ciloyemies,au 
nom  d'nn  grand  nombre  de  mères  de  famille  de  la 
section  du  Luxembourg,  qui  demandent  à  être  en- 
tendues. 

L'Assemblée  décide  que  les  pétitionnaires  seront  admises 
à  la  liarre, 

l'Iusicurs  ciloyennes  sont  inlroilulles.  — Elles  dénoncent 
dilléicnles  insultes  faites  aux  iirèlros  assermenlés,  méuie 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  paroissiales ,  par  les  prê- 
tres non  asserinenics,  et  leurs  seclalaires. 

M.  i.F,  Président  à  la  dèputalion  :  La  nature  vous 
a  destinées  à  la  consolation  de  l'homme,  et  la  loi 
vous  appelle  à  faire  le  boidieur  de  vos  familles,  en 
inspirant  île  boiuie  heure  à  vos  enlants  l'amour  de 
la  constitution.  Elles  ont  laissé  à  rhouime  le  soin  des 
allaircs  publiques,  et  vous  devez  l'exemple  du  main- 
tien de  la  constitittion,  et  de  la  soumission  aux  lois. 
L'Assemblée  vous  permet  d'assister  à  sa  séance. 

M.  Roijoux  :  D'un  côté,  on  cherche  à  vous  prou- 
ver tpic  l'Etat  est  en  danger,  et  l'on  vous  demande 
contre  les  ennemis  extérieurs,  des  nu'sures  promptes 
et  rigoureuses.  L'un  vous  crie,  ^lii.r  armes  ;  l'autre, 
dormez.  De  toutes  parts  on  propose  des  moyens 
extrêmes;  et  l'on  ne  voit  rien  où  puisse  reposer  la 
conliauce  publique.  Sans  calculer  les  forces  des 
émigrants,  sans  s'amuser  à  découvrir  leurs  projets, 
il  sul'lira  de  consulter  la  raison  pour  voir  que  l'Etat 
n'est  pas  <'n  danger. 

Que  peut,  en  effet,  contre  une  natiotj,  une  troupe 
de  mécontents  (|iie  l'orgueil  entraîne,  que  la  mode 
l'ait  grossir,  que  le  remords  tourmente,  (pie  la  honte 
n'tient ,  mais  que  la  misère  fera  bieniùt  rentrer. 
L'irritation  de  l'orgueil  ne  résiste  pas  au  souvenir 
d'anciennes  babltiiiles,  au  sentiiru'iit  de  la  nature. 
Quels  cITorts  doit-on  craindre  de  la  part  de  ceux  (|ui 
ont  encore  dans  le  sein  de  leur  patrie  leurs  l'emiiu'S 
et  leurs  enfants?  Cette  coidiance,  i|ni  l'ail  honneur  à 
la  nation,  la  garantit  de  toute  tentative  hostile.  On 
ne  conspire  point  contre  sa  patrie,  (luand  on  lui  laisse 
ses  propriétés  et  si  famille  pour  otage;  l'orage  (]tii 
gronde  autour  de  vous  n'est  (priin  métc'ore  artiliciel  ; 
c'est  en  vain  (|u'on  caloniinc  la  liberti"  chez  les  na- 
tions voisines;  ce  mot  commence  à  |ilaire  aux  peu- 
1)les.  Les  despotes  alarmés  ne  menacent  cpi'en  trein- 
)laiit;  ils  cbercheut  avec  iiii(uicludc  la  source  de 
leurs  pouvoirs,  et  ils  frt'misscnt  après  l'avilir  trouvée. 
L'Etat  n'est  dune  pas  eu  dangiT  iors(]ue  quatre  mil- 
lions de  bras  sont  armi's  pour  sa  délense.  Ecoutez 
cette  jeunesse  patriote,  elle  vous  dira  :  (pie  ces  Alci- 
biades  (|ui  parcourent  lesempireset  ileniaudeiit  aux 
tyrans  des  esclaves  pour  combattre  leurs  coiici- 
loyeiis,  viennent  comme  les  déborilenienls  de  la 
Perse  ;  la  détresse  et  la  honte  les  attend  sur  les  (rou- 
tières de  la  liberté.  Les  l'uiigranls  livres  à  eux- 
mêmes,  ne  peuvent  donc  être  l'ubjel  d'aucune  in- 
quiétude. 


Je  considère  deux  classes  d'émiprants  seulement  : 

les  uns  que  leurs  affaires  ou  leur  plaisir  ont  éloignés 
de  leurs  loyers;  ils  jouissent  du  droit  naturel  de 
transporter  leur  persimne  ou  leurs  proprii  tés.  Je 
range  dans  la  seconde  classe  ceux  qui,  eoinptablcs 
envers  la  nation  de  (pielqnes  obligations,  (uit  aban- 
donné les  fonctions  ([u'elh-  leur  avait  eonllécs.  En 
considérant  les  premiers  sous  le  rapport  de  leur 
émigration,  il  est  facile  d'apercevoii  que,  (pioiijiie 
plusieurs  aient  tuanileslé  des  intentions  liosliles,  une 
loi  générale  ne  pourrait  atteindre  les  coupables  sans 
frapper  une  foule  d'iunocenls  ;  la  surcharge  d'impo- 
sitions serait  une  peine  inapplicable  an  pliiS  grand 
nombre;  et  quand  on  pourrait  la  justilier  à  l'égard 
de  quelques-uns,  elle  serait  vexatoire  à  l'égard  des 
antres. 

Je  passe  aux  fonctionnaires  publics  (pii  ont  aban- 
doiiiK'  leur  poste.  L'émigration  des  lonclioniiaiies 
publics  ne  présente  pas  le  caracti're  d'un  délit.  Sons 
le  despotisme  aucune  obligation  légale  ne  liait  ceux 
ipii  étaii'iit  chargés  de  fonctions  publiipies;  nulle 
[leiiK^  n't'Iait  prononcée  contre  eux  eu  cas  d'absence. 
Les  fugitifs  sont  donc  encore  htus  de  votre  autorité. 
Mais  il  eu  est  (jui  sont  comptables,  (lui  sont  respon- 
sables; et,  sous  ce  rapport,  vous  pouvezexiger  (péils 
rentrent  dans  le  royaume. 

Au  nombre  de  ces  foiictionnaires,  je  dislingiie  le 
prince  appelé  à  la  régence.  Mais,  à  son  égard,  la 
conslitntion  vous  trace  la  marche  (pie  vous  avez  à 
suivre.  La  résidence  dans  le  royaume  est  une  condi- 
tion prescrite  par  l'acte  coustitiitionnel  :  son  ab- 
sence, ne  lût-elle  pas  suspecte,  est  donc  nue  résis- 
tance à  la  loi  ;  elle  contraste  crimiiudlenient  avec  la 
conduite  du  roi;  elle  tend  à  ealoniuier  ses  inten- 
tions. Je  demande  l'exéeution  de  la  loi  et  le  retour 
du  prince,  et  je  vous  propose  le  projet  de  décret 
suivant  : 

«  Art.  I"  Aucun  fonctionnaire  public  ne  pourra  sortir 
(lu  royaume  sans  un  congé  du  ministre  du  département 
dans  leipiel  il  est. 

»  II.  TDiislesfonclionnairespublicsémigrésserontlenus 
de  lenlrer  dans  un  mois. 

»  111.  Ceux  qui  ne  seront  pas  rentrés  îi celle  tîpoqiie  se- 
ront déchus  de  tout  traitement ,  et  leurs  Liens  seront  saisis 
cl  séquestrés. 

0  IV.  Louis-Joseph-Xavier,  premier prinre  français,  est 
requis,  en  vertu  de  la  loi  constiiulionnelle,  de  lenlrer 
dans  le  royaume  sous  un  mois,  il  compter  de  la  notification 
du  présent  décret. 

t  V.  Tous  les  militaires,  de  quelque  );radc  qu'ils  soient, 
qui  ont  quitté  leurs  drapeaux  depuis  l'anuiisticsans  consé, 
sont  déclarés  déserteurs.  Le  pouvoir  exéciitifest  chargé  de 
les  faire  poursuivre  sans  délai,  et  de  les  fairejngcr  suivant 
les  luis  militaires.  > 

M.  CoNDoncET  :  C'est  une  grande  erreur  ([iie  de 
croire  que  l'inlérct  commun  ne  soit  pas  d'accord 
avec  l'exercice  des  droits  des  individus,  (pie  le  sa- 
lut public  puisse  cominander  une  injustice.  Otle 
maxime  a  toujours  été  le  prétexte  de  tontes  les 
tyrannies.  Nous  avons  juré  iU:  mainleiiir  la  coiisli- 
lulioii  ;  ce  serinent  comprend  la  déclaralion  des 
droits,  et  les  coiisi'qnences  gi'iiérales  des  principes 
(in'elle  renferme.  Ainsi,  nous  devons  avoir  sans  cesse 
sons  les  veux  ces  principes  sacri'S,  reconnus  par  la 
loi  fran(-aise,et  défendus  contre  le  sophisme  iiiii  vou- 
drait les  éluder  par  toute  l'autorité  de  la  volonté 
géniuale. 

Ainsi,  avant  de  chercher  ce  qu'il  peut  être  à  pro- 
pos de  faire,  je  eliercherai  ce  ipie  viuis  pouvez  f.iire. 

La  nature  accorde  a  tout  homme  le  droit  de  ipiilter 
son  pays,  la  coustitulion  le  garantit  ii  tmil  Français, 
et  vous  ne  pouvez  v  porter  atteinte.  L'ilomnie  doit 
pouvoir  user  de  ci  tte  liberté,  sans  que  son  absence 
le  prive  de  ses  droits. 

Tout  homme  a  le  droit  de  changer  de  patrie.  Dès 
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ce  moinciit,  (leveiui  citoyen  d'une  nouvelle  patrie, 
il  ne  l'est  pins  de  lii  première;  mais  il  est  nue  pre- 
mière qnestion  à  examiner.  Ce  citoyen  se  troiive-t-il 
par  sa  seule  renonciation  prive  de  toute  obligation  ? 
je  ne  parle  pas  d(-  ces  obligations  morales,  nuxipielles 
on  est  tenu,  même  envers  nue  patrie  injuste,  maisje 
parle  des  obligations  sociales,  et  je  dis  qu'on  ne  pent, 
quoique  devenu  citoyen  d'une  nouvelle  patrie,  pren- 
dre les  armes  contre  son  pays.  J'ajoute  que  eliai|ue 
nation  a  le  droit  de  déterminer  le  délai  après  lequel 
tontes  ces  obligations  cessent.  Nier  ce  principe  ce 
serait  briser  tous  ses  liens  sociaux. 

Dans  l'ordre  ordinaire  et  commun,  tout  citoyen 
émigrant  ne  doit  pas  être  censé  quitter  son  pays.  On 
doit  attendre  qu'il  en  ait  montré  la  volonti;  formelle, 
et  l'on  ne  doit  le  regarder  connue  ennemi  que  lors- 
qu'il a  pris  les  armes  contre  son  pays.  Mais  quand 
l'émigraticui  est  telle  qu'elle  se  fait  simultanément 
de  la  part  d'un  graml  nombre  d'individus,  qui  quit- 
tent leur  pays  pour  aller  dans  des  contrées  étran- 
gères, y  former  comme  une  nouvelle  nation  sans 
territoire,  alors  la  société  a  le  droit  de  rechercher 
les  causes  de  cette  émigration.  Les  uns  quittent  par 
terreur,  les  antres  par  vanité;  citoyens  plus  mal- 
heureux que  coupables,  car  c'est  un  malheur  d'avoir 
placé  sa  jouissance  dans  de  vains  préjugés,  que  la 
raison  a  dissipés,  ils  n'en  doivent  pas  moins  conser- 
ver le  droit  de  changer  de  patrie.  La  troisième  classe 
des  émigranls  est  celle  de  ceux  qui  ont  manifeste 
des  desseins  hostiles,  plusieurs  même  soutdéjà  cou- 
pables, .le  demande  pourquoi  la  nation  ne  pourrait 
pas  prendre  des  mesures  pour  counailre  ses  eniieniis, 
si  elle  n'a  pas  le  droit  de  prendre  des  précautions 
pour  sa  sûreté,  lorsipie  ce  droit  est  celui  de  tout  in- 
dividu ;  mais  confondre  les  rebelles  avec  tous  les 
émigrés,  ce  serait  violer  la  liberté  de  beaucoup  d'en- 
tr'eux  :  car,  connneut  un  homme  est-il  libre,  lors- 
que, sortant  pour  son  commerce,  il  est  puni  de  son 
activité',  en  se  trouvant  confondu  avec  de  vils  trans- 
fuges. 

Enlin,  quand  une  nation  a  le  droit  de  faire  des 
préparatifs  contre  une  autre,  comment  n'aurait-clle 
pas  celui  de  faire  des  préparatifs  contre  une  nouvelle 
espèce  de  nation  qui  prendrait  les  armes  contre  elle. 
Le  droit  est  le  même,  mais  les  moyens  sont  diffé- 
rents. On  agit  à  force  ouverte  contre  une  nation 
constituée,  mais  contre  une  nation  qui  n'est  pas  for- 
mée, contre  une  ligue  volontaire  de  rebelles,  on  doit 
agir  couune  on  agirait  contre  des  individus.  Il  faut 
connaître  (piel  les  sont  les  intentions  de  chacun  d'eux. 
11  faut  que  chacun  des  Français  émigrés  puisse  prê- 
ter le  serment  civique  tel  qiVil  est  inséré  dans  l'acte 
constitutionnel,  entre  les  mains  du  consul  on  de  l'en- 
voyé de  la  nation.  Il  tant  qu'ilsdéelarent  reconnaître 
la  constitution,  se  soumettre  à  l'exécuter,  et  la  re- 
garder connue  émanée  d'une  autorité  légitime  et 
comme  exécutoire  jinur  tous  les  citoyens.  Celui  qui 
ne  voudra  pas  prêter  le  serment  civique,  doit  décla- 
rer que,  pendant  deux  ans,  il  n'entrera  au  service 
d'aucune  puissance  étrangère,  qu'il  ne  prendra  pas 
les  armes  contre  sa  patrie,  et  qu'il  ne  sollicitera  des 
secours  auprès  d'aucune  puissance  étrangère  contre 
la  France.  Celui,  dis-je,  qui  ne  fera  pas  cette  décla- 
ration, doit  être  regard(^  comme  ennemi  de  la  patrie. 
Ceu.x,  au  contrains  (jui  auraient  fait  cette  déclara- 
tioii,conserveraient  tous  leursdroitsà  leurs  pensions; 
car  la  renonciation  à  sa  patrie  n'est  pas  un  délit,  ils 
jouiraient  pour  leurs  biens  de  toute  la  protection 
qu'on  aecordi'  aux  |iropriét('s  des  étrangers.  Mais  ils 
perrlraient  tout  droit  aux  grades  et  h  l'avancement 
militaires,  car  ils  ne  doivent  pas  jouir  d'une  patrie 
qu'ils  ont  refusé  de  servir. 

Je  viens  de  dire  (pie  ceux  qui  refuseraient  de  faire 
les  déclarations  demaudces,  soient  regardés  comme 


ayant  émigré  avec  des  intentions  coupables;  mais 
on  ne  peut  les  punir  jus(]u'à  ce  qu'il  existe  contre 
eux  des  iireuves  judiciaires.  Pour  dc'sariner  les  einie- 
mis,  faut-il  attendre  qu'ils  vous  aient  assassinés. 
Parce  que  le  crime  des  émigrés  n'est  pas  consommé, 
faut  il  leur  laisser  les  moyens  de  nous  faire  la  guerre, 
de  nous  susciter  des  ennemis,  de  soulever  notre  ar- 
mée eu  soudoyant  des  hypocrites,  en  faisant  entrer 
dans  vos  régiments  de  ces  hommes  qui  ne  redoutent 
aucune  bassesse,  pourvu  qu'ils  puissent  servir  la 
cause  de  l'orgueil  et  dufanatismePDeqnel  droit,  par 
pitié  pour  ces  honnnes  méprisables,  sacrilierions- 
noiis  la  sêu-eté  de  nos  commettants? 

Telles  sont  les  mesures  de  rigueur  que  vous  avez 
le  droit  de  prendre,  mais  elles  doivent  encore  être 
justiliées  par  leur  utilité. 

Sans  doute  elles  ne  seraient  pas  nécessaires,  si,  au 
eomnu'ncement  de  la  révolution ,  les  ministres 
avaient  main  tenu  auprès  des  puissances  étrangères  la 
dignité  de  la  nation,  s'ils  n'eussent  pas  souffert  (pie  les 
puissances  étrangères  renvoyassent  tous  nos  ambas- 
sadeurs, excepté  celui  dont  une  juste  déliance  avait 
provoqué  la  destitution,  s'ils  ne  se  fussent  pas  rendus 
complices  du  fanatisme,  en  laissant  à  Rome  un  car- 
dinal pour  soutenirla  cause  de  la  religion;  si  par  les 
remplacements  on  n'avait  pas  mis  à  la  tête  de  l'ar- 
mée des  hommes  qu'il  était  impossible  de  ne  pas 
soupçonner  d'incivisme. 

Maïs  aujourd'hui  (]ue  le  temps  a  justifié  tons  les 
soupçons  que  l'on  avait  alors  contre  le  ministère,  il 
faut  que  le  nom  français  soit  enlin  respecté;  il  faut 
que  lions  fassions  rendre  justice  au  peuple,  et  c'est 
alors  seulement  que  sans  le  trahir  il  nous  sera  per- 
mis de  pardonner  en  son  nom.  C'est  de  votre  con- 
duite envers  cette  lie  de  la  nation  qui  ose  encore 
s'en  dire  l'élite,  que  dépendent  les  dispositions  des 
puissances  étrangères  à  votre  égard,  et  c'est  de  cette 
conduite  aussi  que  dépend  la  conlianee  piibliciue 
dont  vous  voulez  vous  environner.  Si  vous  montrez 
de  l'iiidiilgenee  et  de  la  faiblesse,  lorsqu'il  ne  faut 
montrer  qu'une  sévère  justice;  si  vous  accordez  un 
pardon  qu'on  ne  vous  demande  point,  alors  vous 
ferez  croire  que  vous  clés  plus  occupés  des  intérêts 
de  quebpies  familles  que  du  salut  du  peuple.  (  On 
applaudit.  )  Un  grand  nombre  d'émigrés  n'a  pour  la 
constitution  française  qu'une  aversion  fondée  sur 
des  préjugés  qui  seront  sans  doute  bientôt  détruits  ; 
presque  tous  sont  disposés  à  sentir  les  avantages  de 
la  constitution  française,  lorsque  vous  leur  aurez 
laissé  la  liberté  de  choisir  le  moment  de  leur  retour: 
beaucoup  d'entr'eux  jouiront  de  cet  avantage,  et  ne 
sacrifieront  pas  un  bonheur  réel  au  plaisir  de  con- 
server leur  humeur  quelques  mois  de  plus.  Ainsi, 
nous  verrons  le  nombre  de  nos  ennemis  diminuer 
en  même  temps  que  nous  apprendrons  à  les  con- 
naître. 

Une  amnistie,  accordée  sans  les  précautions  qui 
doivent  accompagner  ces  lois  île  clémence,  a  con- 
fondu l'innocent  avec  le  coupable.  Par  la  mesure 
que  je  vous  propose,  on  connaîtra  les  intentions  de 
cliaciin.  Ce  n'est  pas  que  je  veuille  mettre  en- 
tr'eux  aucune  dislinetion,  que  les  émigraiits,  i|ui  ont 
abandonné  leur  patrie,  ([u'ils  soient  snppléanls  du 
trAiie  ou  simples  fonctionnaires  publics,  soient  tous 
égaux  devant  la  loi;  ils  doivent  tous  perdre  leurs 
droits,  et  être  privés  de  leurs  revenus.  Mais  on  de- 
mandera ce  (|ue  deviendront  les  familles  de  ceux 
dont  on  séquestrera  les  biens?  Ce  que  deviennent 
les  familles  de  ceux  qu'un  autre  genre  de  démence 
force  de  priver  de  l'administralion  de  leurs  biens. 

Occupons-nous  de  rendre  à  la  naticni  sa  dignité 
auprès  des  puissances  étrangères,  que  des  ambassa- 
deurs choisis  parmi  ceux  qui  se  sont  célébrés  dans 
les  fastes  de  la  liberté,  fassent  connaître  aux  puissan- 
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CCS  dtrangèrps  qu'il  nexiste.  jiliis  qu'iiiie  voloiilt', 
celle  (lu  peuple  irniiçnis.  (  Ou  .iiiplaudit,  ) 

J'ai  riioiiiH'ui'  lie  vou3prupo>erle  projet  de  décret 
suivant  : 

oArl.  I"Toul  citoyen  françaissera  admis  à  prêter,  donssa 
mujiiciiiulilé,  le  seniieiil  civi(|uo  insûrédiins  l'acte  consti- 
tnlioniiel.  Tous  ceii\  qui  prél<'roiil  ce  scniieiil ,  conscrvo- 
ro[it,  malgré  leur  uhseiice,  leur  droit  île  ciliijeii  fiançais. 

»  II.  11  en  sera  de  niêinc  (le  ceux  qui  déclareront  devant 
le  consul ,  ou  l'envojé  de  France,  qu'ils  regardent  la  coii- 
stituliou  comme  cniiuiée  d'un  pouvoir  légitime,  et  qu'ils 
se  souinetleiit  à  l'exéiiiler. 

»  m.  Tous  ceux  qui  ne  feront  point  la  déclaration  ci- 
dessus  mentionnée,  seront  regardés  comme  étrangers,  dé- 
chus de  tout  dioil  à  leurs  emplois  ouù  leurs  traitements,  ù 
l'exceptiori  de  leurs  pensions. 

>  IV.  Tout  citoyen  émigré  qui  n'ayant  pas  prêté  le  ser- 
ment civique,  souscrira  auprès  du  consul  fiançais  l'enga- 
gement de  n'entrer  au  service  d'aucune  puissance  étran- 
gère pendant  l'espace  de  deux  ans,  de  ne  jamais  porter  les 
armes  contre  la  France,  et  de  ne  solliciter  aucun  secours 
de  la  part  des  puissances  étrangères  contre  elle,  seront  re- 
gardéiC'iinme  étrangers,  et  leurs  biens  recevront  la  même 
protection  que  ceux  <pie  lesétrangeis  possèdent  en  France. 

»  V.  Tout  ciloyen  qui  n'aura  pas  prêté  le  serment  civi- 
que, ou  qui  n'aura  pas  soiiserit  la  déclaration  ci-dessus 
nicnlioimée,  ou  qui  aura  violé  son  engagement,  sera  re- 
gardécomme  ennemi  de  la  |>atrie,  ses  biens  seront  séques- 
trés, pour  lui  élrc  restitués  dans  lecas  d'une  amnistie ,  ou 
pourêlre  après  sa  mort  donnés  àses  héritiers.  Usera  pourvu 
i>  lasnbsislancedesafamillect  ù  l'éducation  de  ses  enfants.  » 
(On  applaudit.  ) 

L'Asseiidilée  ordonne  l'impression  du  discours  et  du  pro- 
jet de  décret  de  M.  Condorcet. 

M.  Vkrhniald,  (/pputc  jwr  le  département  de  la 
Gironde  :  Est- il  des  ci rcoustaitees  dans  lesquelles  les 
droits  naturels  de  l'iioninie  puissent  permettre  à  utic 
nation  de  prendie  nue  niesiire  i|uelcuuque  relative 
aux  éniij;ratious?  La  nation  rraneaise  se  trouve-t-ellc 
dans  ces  circonslaiices?  Si  elle  s'y  trouve,  quelles 
mesures  lui  convieiit-il  de  prendre?  Telles  sont  les 
questions  dont  je  pense  qtu;  l'examen  doit  nous  con- 
duire à  la  solution  du  };rand  problème  qui  vous 
occupe  ;  et  j'avoue  que  mon  esprit  et  mou  ciL'Uf  sont 
d'accord  pour  me  loiu-nir  les  réponses  que  je  vais 
hasarder  de  vous  présenter. 

Première  question  :  Est-il  des  circonstances  dans 
lesquelles  les  droits  naturels  de  l'homme  puissent 
permettre  à  une  naliou  de  prendre  une  mesure  qiiel- 
coiupu'  relative  aux  émigrations?  L'homme,  tel  qu'il 
sort  des  mains  de  la  nature,  reçoit  avec  la  vie  une 
hherté  pleine,  entière,  sans  aucune  restriction,  sans 
aucunes  bornes.  Il  a  droit  de  l'aire  tout  ce  iiii'il  peut  ; 
sa  volonté  seule  et  sa  conservation  sont  sa  suprême 
loi.  D.ins  l'état  social,  au  contraire,  l'Iioinine  con- 
tracte des  rapports  avec  les  autres  liomiues,  et  ces 
rapports  deviennent  autant  de  inodilicalions  à  son 
étal  naturel.  L'exercice  en  sens  contraire  d'une  in- 
di'penilance  absolue  ,  aurait  bienlùt  dispersé  (ui 
même  détruit  des  liomuies  qui  tenteraient  de  le  con- 
server dans  le  sein  d'une  association  politique  ;  de  là 
la  liberté  civile  <|iii  est  la  lacullé  de  l'aire  ce  qu'on 
veut,  pourvu  iiii'on  ne  nuise  pas  à  autrui,  et  la  li- 
berté politique  i|iii  doit  être  aussi  la  faculté  de  l'aire 
ce  qu'on  veut,  pourvu  qu'on  uc  nuise  pas  à  la  pa- 
trie  

C'est  donc  une  vérité  non  moins  respectable  que 
les  droits  de  l'Iioinme,  et  (lu'oii  ne  saurait  obscurcir 
par  aucun  sophisme,  ipie  lorsipie  la  [lalrie  juge  né- 
cessaire à  sa  tranquillité  de  réclamer  les  secours  de 
tous  ses  membres,  c'est  un  devoir  saeri'  pour  ceux- 
ci  de  lui  payer  le  Irdjiit  de  liirtiine  ou  de  sang  qu'elle 
demande.  O'oii  je  conclus  ualiirelleineiit  que  les 
droits  de  l'houiuie,  tels  du  moins  qu'il  peut  eu  jouir 
dans  l'ordre  social,  ne  reurerment  pas  celui  de  ré- 
pondre à  cet  appel  de  la  patrie  par  une  cmigralion 


(jui  serait  la  plus  liche  désertion.  J'explique  cette 
conséquence  pour  (lu'on  ne  puisse  pas  la  combattre. 
Je  ne  veux  pas  dire  que  riioiiinic  quia  genné  sous  le 
despotisme  ali'reux  de  riiniiiisition  espagnole,  ne 
puisse  bien  aller  sous  un  climat  plus  heureux  cher- 
clier  l'air  de  la  liberté;  ipie  rtiomtne  à  ipii  les  lois 
d'iiiu>  association  politique  déplaisent,  ne  luilsse 
bien  aller  s'incorporer  dans  une  autre  association 
où  il  se  llallera  de  mieux  remplir  les  vœux  de  son 
cœur.  Je  laisse  de  pareilles  maximes  aux  ainis  de  la 
tyrannie.  Je  n'eiileiids  pas  iiième  i|ue  Ibomnie  qui  a 
vixu  dans  une  société  où  il  a  constauiiiieiit  reçu  [iro- 
tectioh  et  assistance,  ne  conserve  aussi  la  facultd 
physique  de  l'abandonner  au  moment  où  elle  croit 
avoir  besoin  de  lui,  et  ([u'elle  puisse  employer  la 
force  pour  le  retenir.  Mais  j'entends  que  la  faculté 
physique  qu'il  exerçait  alors,  est  précisément  la 
même  (|iic  celle  dont  |ouit  l'impie  qui  se  déshonora 
par  un  parjure,  et  le  débiteur  ingrat  qui  s'acquitte 
envers  ses  cri'aiieiers  par  nue  fuite  banqueroutiere. 
J'entends  (pie  par  sa  trahison,  il  a  rompu  le  pacte 
social;  (jue  la  société  à  la(|uelle  il  est  inlidele,  ne 
doit  plus  aucune  protection  ni  à  lui,  ni  à  sa  pro|iriété. 

Ou  a  distingué  dans  cette  triliiiiie  les  émigranls 
simples  citoyens,  les  ('migrants  l'onclioiiiiaires  pu- 
blics, et  les  (■migrants  ipii,  après  être  sortis  de  leur 
patrie,  tourueiaient  leurs  armes  contre  elle.  C  lie 
ilistinclioii  (pii  varie  et  aggrave  les  caractères  d  i.iic 
désertion  criminelle,  est  hmdée  sur  la  justice;  i..ais 
il  est  évident  ([u'elle  est  une  chimère  pour  ceux  qui  ne 
croient  pas  à  la  possibilité  d'une  loi  juste  sur  les  émi- 
grations, et  (|u'eu  la  proposant  cnx-ménies,  ils  ont 
rendu  hommage  à  iiics  principes.  En  cITet,  ils  ne 
pensent  pas  ([ii'ou  puisse  adopter  aucune  mesure  de 
justice  relative  aux  émigrations,  parce  que,  disent- 
ils,  c'estun  droit  naturel  et  iuiprescriptiblede  l'hom- 
me, de  (initier  une  patrie  où  il  se  déplaît  pour  eu 
adopter  une  autre.  .Mais  si  c'est  là  un  droit  riaturid, 
insusceptible  d'aucune  modilication  dans  l'ordre  so- 
cial; si  je  puis  à  mon  gré,  et  dans  toutes  les  circous- 
lances,  abdiijuer  le  titre  de  Français  [lour  prendre 
celui  d'Allemand  ou  d'Espagnol,  pourquoi  pri'len- 
dez-vous  que  je  sois  gèiu'  dans  rexi'reiee  de  mon 
droit,  |iar  l'acceptation  des  fouclioits  publiques  que 
vous  m'aurez  conliées? 

Vous  lépoiidez  que  c'est  à  cause  de  l'engagement 
particulier  qui  résulte  de  mou  acceptati(m  ;  mais 
quaiid  j'ai  accepté,  c'est  qu'il  me  plaisait  d'user  du 
(troit  naturel  ipie  j'ai  de  rester  chez  vous  si  bon  me 
semble.  Mou  acceptation  doit  s'évanouir  dès  (ine  je 
veux  user  du  droit  de  me  transporter  ailleurs.  L'im- 
prescriptibilili'  de  ce  droit  naturel  am'aiitit  tout  en- 
gagement qui  lui  sérail  contraire;  lorsque  j'aurai 
brisi;  les  liens  ipii  m'unissaient  à  vous,  lorsque  je 
vous  serai  devenu  l'trauger;  pourquoi,  si  je  porte, 
pour  ma  nouvelle  patrie,  les  armes  contre  vous, 
pourquoi  me  Ir.iilez-vous  en  rebelle  et  en  déserteur? 
pouniuoi  condaiiiiier  les  autres  membres  de  la  so- 
ci('li'  à  laipielle  je  me  suis  doiiué?  Voire  code  [léiial 
et  votre  dislinetiiui  prouvent,  ou  i|ue  vous  ne  croyez 
pas  h  la  réalilé  de  mou  droit  imprescriptible  de  chan- 
ger de  patrie  à  ma  voloiiti',  ou  que  vous  le  viidez 
avec  scandale.  Il  n'y  a  qu'une  seule  ri'poiise  a  celte 
objection  ;  elle  se  trouve  dans  les  principes  desquels 
j'.u  conclu  (juc  tout  citoyen  doit,  à  sa  picmière  de- 
mande, voler  au  secours  de  la  patrie.  C'est  (pie  la 
lilicrt(i  absolue  n'appartient  qu'à  l'Iiomine  sauvage  ; 
c'est  que  si  rindividn  aspire  au  privili'ge  d'être  |uo- 
ti'gé  par  la  .soei('té,  il  faut  ipi'il  renonce  à  celle  por- 
tion de  sa  liberté  dont  l'exercice  p(Mirrait  devenir 
funeste  à  ceux  ipii  le  protégeraient.  C'est  (pi'enlin 
les  obligations  de  services,  île  soins,  de  travaux,  de 
dangers  et  même  d'an'ection,  sont  réciproques  entre 
la  patrie  elle  citoyen. 
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Att.Kiuo!!  cette  Vf^ri té  fondnnientale  ou  plutôt  se 
sentiuKMit  d'oblii^atioiis  mutuelli'S,  sur  |p(]ucl  repose 
l'haniiimie  siieiale,  vous  làcliez  le  l'rein  à  toutes  les 
passions  pavliculières ,  vous  faites  disparaître  les 
rapports  de  l'iudividu  à  la  société,  et  de  la  société  à 
l'individu;  vous  reudi'Z  l'horume  plus  lihre,  niais 
vous  l'autorisez  à  la  trahison,  à  la  |)erliilie,  à  l'in- 
gratitude; v(uis  éteignez  en  lui  les  seiitiiueiits  mo- 
raux qui  lui  l'ont  si  souvent  trouver  au  fond  de  sa 
conscience  le  lioulieur  qu'il  cherche  en  vain  dans 
les  objets  qui  l'environneut.  Vous  lui  doiuiez,  il  est 
vrai,  l'univers  pour  patrie,  niais  vous  lui  ùtcz  celle 
qui  l'avait  vu  uaitre.  Vous  lui  douD'-z  tous  les  hom- 
mes pour  concitovens,  mais  vous  l'instruisez  à  leur 
maiiipicr  de  foi. .  .'.Il  est  prouvé  qu'une  association 
politique  touche  au  tenue  de  sa  durée,  si  ou  lui  ôte 
le  droit  de  réclamer,  dans  ses  besoins,  le  secours  des 
membres  qui  la  composent.  Il  est  prouvé  que  les 
membres  ijui,  au  lieu  d'accorder  les  secours  récla- 
més, prennent  lâchement  la  fuite,  violent  la  jdus 
sacrer  des  obligations.  11  est  prouvé  que  vouloir 
jusliliercelti' coupable  défection  par  l'allégation  des 
droits  de  l'iiommc,  de  celui  surtout  de  se  lixcr  sous 
l'empire  du  gouverni-meut  ijiii  lui  plaît  le  plus,  c'est 
étouH'er  tons  les  seutimeuts  qui  font  les  délices  et 
rhiinueur  de  notre  existence,  c'est  demander  hau- 
tement la  dissolution  du  corps  social.  Il  est  donc 
prouvé  qu'il  est  des  circonstances  où  une  nation 
peut,  sans  blesser  la  justice,  chercher  les  moyens  de 
ri'primcr  les  émigrations  ([ui  compromettent  sa 
Iramiuillité.  (  La  sui le  demain.) 

iV.  /I.  La  discussion  a  été  fermée,  et  l'Assemblée  a 
ajourné  Ji  vendredi  la  lecture  des  divers  projets  de  décret 
qui  ont  été  proposés. 

VARIÉTÉS. 

Comme  il  esl  impoilanl  de  propager  les  découvertes  uti- 
les, nous  nous  empressons  d'annoncer  à  nos  souscripteurs 
une  invention  élonnnnle,  fuite  pour  couvrir  de  gloire  son 
auteur,  qui  cependant  a  négligé  de  se  fiiireconnaUre.  Les 
hommes  d'un  vrai  génie  sontoidinairement  modestes.  Voici 
en  quoi  consiste  cette  sublime  découverte.  Elle  est  de  la  plus 
belle  simplicité. 

Deux  pelites  plaqiifes  de  buis,  taillées  en  forme  ronde, 
de  deux  a  trois  pouces  de  diamètre,  sont  jointes  ensemble 
par  une  espèce  de  bouton  placé  au  centre ,  qui  ne  laisse 
entre  les  deux  plaques  qu'un  intervalle  d'une  ligue  à  peu 
prés.  A  ce  bouton  est  attaché  un  fil  tiis-forl ,  ou  un  cordon- 
net delà  longuenr  d'une  demi-aune  ou  de  trois  quarts; 
on  prend  ensuiie  le  bout  du  ce  (il  dans  la  main;  et  au 
moyen  d'un  léger  coup  de  doigt,  la  roulclle  remonte  et 
redescend  d'elle-même  successivement.  J'ai  vu  une  société 
de  personnes,  qu'on  aurait  appelées  autrefois  jifiis  comme  il 
fiiul ,  s'amuser  deux  heures  de  suite  de  ce  jeu  qui  occupe 
si  agréablement  le  cœur  et  l'esprit.  Je  n'ai  pas  besoin  de 
dire  qu'il  n'y  avait  dans  ci  lie  société  que  des  gens  du  pre- 
mier mérite;  il  est  vrai  (pi'un  n'y  allendait  re  ci-devant  vi- 
comte, que  tout  le  monde  connait,  celui  qui  crache  pen- 
dant une  heure  dans  un  puits,  pnar  faire  des  ronds. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Fcicchampcirc  célébrée  à  Montmorency  en  l'honneur  de 
J.-J.  liousseau,  avec  les  discours  qui  ont  été  prononcés  le 
jour  de  cette  fête,  etia  pélilionfailc  précédemment  parles 
habitants  de  la  ville  et  du  canlnn  de  ce  nom  ;"i  l'Assemblée 
nalinnale  ,  pour  obtenir  à  cet  illustre  fondaleurde  la  liber- 
lé  les  honneurs  destinés  aux  grands  hommes,  publiée  par 
la  Société  des  Aniisdc  la  Constitution  établie  en  cette  ville. 
Se  trouve  à  Paris,  chez  M.  Denné,  libraire,  au  l'alais- 
Royal,  et  à  Montmorency,  chez  MM.  Cheron  et  Neyreis. 

SPECTACLES. 

AnvDKviiE  RovALi'.  DR  MusiQLE.  —  Vcndrcdi ,  Castor 
et  Pollu.r,  tragédie  lyrique  en  5  actes. 

Thbvtiif.  iiE  1.A  N'vTEov.  — Aujourd'liul,  lu  Concilia- 
teur, suivi  de  CEcoie  des  Bourgeois. 


En  attendant  la  reprise  du  Philinte  de  Molière,  comé- 
die en  5  actes. 

Théâtre  Italien. —  Aujourd'hui,  la  OTeprésentation 
des  Espiègleries  de  garnison,  précédée  du  Droit  du  Sei- 
gneur, 

Théâtre  Français,  rue  de  Richelieu.  —  Aujourd'hui, 
la  S"^  représentation  A'Jbdélasis  et  Zulcima,  tragédie 
nouvelle,  suivie  du  Consentement  forcé,  coniédie  eu  un 
acte. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau,  ci-devant  de  Monsieur.— 
Aujourd'hui,  la  2"  représentation  àcil  Convitato  di  Piè- 
tre, opéra  italien,  réduit  en  2  actes,  précédé  des /'oc(c- 
fcnillcs. 

En  attendant  la  1"  représeulaliim  de  la  Menteuse  par 
point  d'honneur ,  comédie  en  2  actes. 

Théâtre  du  Makais,  rue  Culture-Sainle-Catherine.  — 
Aujourd'hui,  le  Père  de  Famille,  comédie  en  5  actes, 
suivie  de  l'Esprit  de  contradiction, — Demain,    Phèdre. 

Théatru  de  m""  Montasster  ,  au  Palais-Royal.  —  Au- 
joui  d'Imi,  Isabelle  de  Salisbunj,  opéra  nouveau  en  3  actes, 
précédée  du  Dépit  amoureux ,  comédie  en  2  actes. 

Amimgu-Comique,  au  boulevard  du  Temple.  — Aujour- 
d'hui, la  23'  représentation  de  la  Foret  noire  ou  le  Fils 
naturel,  pantomime  en  3  actes  précédée  de  iUn;c(,  opéra 
comique,  et  du  Malentendu,  comédie  en  un  acte. 

Théâtre  DE  Molière,  rue  Saint-Marlin.  —  Aujourd'hui, 
la  12"  représentation  de  la  France  régénérée ,  suivie  de 
l'Esprit  de  coniradiction,  et  de  la  Journée  d'Henri  II', 

Théâtre  de  la  rue  de  Louvois.  —  Aujourd'hui,  le 
Trente-un  ou  la  Joueuse  corrigée,  coniédie  eu  3  actes,  suivie 
de  la  Fausse  Agnès  ,  comédie  en  3  actes. 

l'ui  attendantia  1"  repiésenlatiou  de  Zèlia,  drame  en 
3  actes,  mêlé  de  musique. 

Théâtre  I^'rançais  cosnorE  et  lyrique. —  Aujoiu'd'hui, 
le  Bon  Fils,  opéra  en  un  acte  ;  la  1'=  repiésentatiou  de  l'E- 
loge de  ta  Folie  ,  et  les  Deux  Chasseurs  et  la  Laitière. 

Théâtre  du  Cirque  national,  au  Palais-Royal. — Aujnnr- 
d'iiui,  la  2''  représentation  de  l'Acteur  débutant ,  coniédie 
en  2  actes,  précédée  du  Directeur  litlageois,  pièce  en  un 
acte  mêlée  de  chants,  suivie  d'un  ballet  nouveau  de  la 
compositionde  M.  Beaupré,  de  l'Académie  royale  de  Mu- 
si  que. 

Salon  DES  Etrangers,  rue  du  Mail,  n°  19.  Il  est  ouvert 
tous  les  jours  jusqu'à  telle  heure  qu'il  plaît  à  MM  lesabon- 
nés         lester. 


PAIEMEMSDES  DENTES  DE  I,  HOTEI.-I>E-Vl[.l.E  DE  PARIS. 

Six  premiers  mois  de  1791.  MM.  tes  payeurs  sont  à  la  lettre  L. 

Coursdes  changes  étrangers,  à  ISO  jours  dédale. 


Amsterdam 44 '/s 

Hambourg 235  '//, 

Londres 23  »/, 

Madrid 19  I.  1  s. 


Cadix 18  1.  19  s. 

Gênes 116 

Liveurne 126 

Lyon,  /'.  des  Saints,    '/j  p. 

Bourse   du    25  octobre. 

Act.  des  ludesde  2,500  liv 2297  V2<  3000 

—  Portions  de  ICUO   liv.    • 1472   Va 

Emprunt    d'octobre  de  500  liv 472 

Euip.  de  déc.  17b2.  Quii.  dehn.  1  */,,  1  '/j.  b.  aup  '/•>.?• 

— del25  niill.  déc.  178/1 15,  15  '/».  'ÀÏ  b- 

—  de  80  millions  avec  hullciins 21    '/,,  li. 

—  sans  bulletin 10  V2, 'A. '/s.  ">  ^1' '/' l)- 

—  Sorti  en  viager ,  .  .  .  21  '/j  b. 

Eulletin ;  .   .  96  «/s.    9'' 
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Act.  uouv.   des  Indes.  .    1278,  80,    79,  78,  77,  78,  79 

Caisse   d'esc 3010,    5 
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Jeudi  27  Octobre  1791.  —  3*  Année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

DANEMARK. 

De  Copenhague j  le  S  octobre. —  La  dirorlion  de  la  ban- 
que de  Danemark  cl  de  Norwége  a  fait  publier  qu'elle  prê- 
tera sur  marchandises  à  rinlérèt  (le  Irois  et  di'ini  pour  cent; 
mais  il  faut  que  ces  marcbandiscs  ou  ellets  soiut  assurés  à 
la  caisse  du  feu. 

Le  collège  royal  des  finances  a  fait  publier  une  ordon- 
nance touchant  un  emprunt  de  5<i0,00U  rixdallers,  espiV 
ccs,  dont  le  capital  piul  Olre  échangé  contre  des  annuités 
à  quatre  pour  cent  de  rente,  que  la  liarK|ue  d'Altona  déli- 
vrera dès  le  1"  novembre,  (iel  emprunt  est  destiné  à  étein- 
dre des  dettes  étrangères  qui  ont  un  intérêt  plus  considé- 
rable. 

ALLEMACxNi:. 

Extrait  (Tune  lettre  datée  de  Coblcntz,  du  20  octobre, 
—  Les  émigranis  commencent  à  avoir  des  appréhensions 
qui  les  tracassent  fort;  tous  ceux  qui  se  trouvent  dans  le 
Pays-Bas  autrichiens  vont  partir  pour  Cobloniz  cl  lieux  cir- 
convoisins;  car  l'empereur  a  répondu  à  de  nouvelles  ins- 
lances  qui  lui  ont  été  faites  de  la  pari  de  ces  Messieurs ,  en 
ces  mois: 

«  Si  les  Français  ôtent  au  roi  des  droits  qui  lui  ap- 
partiennent d'après  la  conslituticin  acceptée,  alors  je  pour- 
rai essayer  quelque  chose;  mais  si  la  nouvelle  législature 
conserve  au  roi  les  droits  et  prérogatives  que  la  constitu- 
tion lui  donne,  et  qu'enfin  la  royauté  soit  déUniiivemen) 
ce  que  la  constitution  l'a  fait  sans  craindre  de  nouvelles 
modifications,  alors  je  ne  puis  rien  ;  et  si  le  roi  de  France 
nie  demande  que  je  m'explique  sur  la  naturedu  trailé  de 
Pilniiï,  cl  notre  traité  d'alliance  fait  eu  IVSfi,  je  dois  ré- 
pondre et  je  répondrai  que  Sa  Majesté  acceptant  la  lonsli- 
tution,  je  doi~  l'approuver,  el  que  je  la  soutiendrai,  d'a- 
près noire  traité  d'alliance,  contre  tous  ceux  qui  voudraient 
porter  atteinte  à  sa  volonlé  royale  pour  autant  que  cela 
suit  conforme  aux  droits  des  princes  de  Climpire,  n 

Voilà  ce  que  je  viens  de  lire  mol  pour  mol  dans  une 
lettre  arrivée  de  (aihlniU  :  Ici  et  dans  les  environs  les 
émigrés  IreiTdileut  que  l'Assemblée  nalionale,  après  avoir 
prouvé  à  l'Europe  que  les  bases  sur  lesquelles  elle  a  fixé 
les  droits  de  la  royauté  sont  immuables  et  fixes,  ne  de- 
mande enfin  uiu' explication  claire  et  précise  à  l'empereur, 
qui  la  domiera  cerlainenicnl  dans  lésons  ci-dessus,  el  alors 
nous  serons  victimes,  disent-ils  :  adieu  nos  espérances  et 
la  contre-révolulion. 

11  faut  encore  convenir  que  la  peur  d'une  révolution 
dans  leurs  propres  Flats  lient  aussi  tous  les  princes  d'Al- 
lemagne furieusement  dans  l'inquiétude,  et  s'ils  élaient 
une  fois  bien  assurés  que  l'inlcntion  et  les  projets  de  la 
France  ne  sonl  pas  de  prop.igir  chez. eux  cet  esprit  de  li- 
berté, ils  ne  remueraient  en  aucune  manière;  el  certes  il 
est  de  l'intérêt  de  la  France  qiu'  celle  terre  de  liberté  soil 
la  seule  qui  existe  pendant  (|iulque  temps.  Car  une  fois  la 
conslitutii>nconsoluléi',  lesélrangers  accoureront  enfouie 
pour  y  jouir  des  droils  de  l'honnne  cl  rendront  par-là  au 
centuple  ce  que  les  émigrations  lui  ont  causé  de  maux.  Je 
pourrais  presque  assurer  que  si  l'Assemblée  nationale  et 
la  France  professent  des  sentimenis  aussi  modérés,  il  n'y 
aura  ni  ne  pourra  jamais  y  avoir  de  contre-révolution  qui, 
dans  le  fait,  est  imjwssible  sans  le  concours  des  puissances 
étrangères. 

PRUSSK. 

De  Berlin ,  /c  10  octobre. —  L'envoyé  de  France,  ou  le 
chargé  d'alTaires,  a  paru  à  la  cour  pendant  les  réjouissan- 
ces dernières  avec  la  cocarde  nationale  ;  mais  on  n'a  pas 
016  peu  étonné  de  voir  que  lous  ses  gens  et  laquais  la  por- 
tent aussi. 

Des  frontières  de  lu  Silcsie,  le  G  octobre.  —  Le  corps 

du  prince  de  lloherdoe  esl  encore  sur  le  pied  de  campagne, 

et  l'on  assure   qu'il  demeurera    mobile  pendant    quelque 

temps.  L'établissement  d'ini  camp  permancnl,  dont  il  aélé 

2«  Série.   —  Tome  I. 


parlé,  n'est  pas  encore  formé.  Les  fonds  qui  y  sont  néces- 
saires ne  sont  point  encore  réglés. 

ESPAGNE. 

De  Madrid,  le  20  septembre.  —  Les  Espagnols  ont  ren- 
du Oran  aux  Algériens,  en  l'état  où  ils  l'avaient  pris  au- 
trefois, avec  les  anciennes  f(trtificationsdes  Maures;  celles 
que  la  cour  de  Madrid  avait  fait  construire  tmt  été  rasées. 
Sa  Majesté  conserve  le  port  de  Masalquivir,  et  se  propose 
de  le  ''aire  fortifier. 

11  a  été  conclu  à  Ceula ,  entre  le  commandant  don  Louis 
d'L'rbina  et  le  roi  de  Maroc,  une  trêve  dont  le  prétexte  est 
que  le  frère  de  ce  monarque  a  reparu  dansle])ays,  à  la 
têle d'une  armée  de  quarante  mille  hommes.  Celle  trêve, 
ou  maladroite  ou  perfide,  laisse,  comme  on  l'avait  prévu, 
l'Kspagne  en  état  de  poursuivre  le  grand  et  vérilable  objet 
de  son  formidable  armement.  La  santé  de  l'Infant  don 
Carlos  donni'  des  inquiétudes  plus  vives  que  jamais  ;  les 
médecins  commencent  à  perdre  l'espoir,  el  l'on  craint, 
beaucoup  pour  la  sanlé  de  ce  jeune  prince,  le  second  des 
deux  fils  du  roi. 

MÉLANGES. 

A  M.  Sicyès. 

Vous  paraissez  étonné,  Monsieur,  que  ce  soit  par  le 
Moniteur  que  je  désavoue  une  opinion  que  vous  ra'aitri- 
buez  dans  le  iWomVcur;  rien,  cependant,  ne  parait  plussim- 
ple.  Le  ton  de  votre  réponse.  Monsieur,  me  rappelle  une 
phrase  de  votre  lettre  à  M.  Clermont-Tonnerre,  où  vous 
diles  :  que  ruus  vous  êtes  fait ,  d  VÀssemblée  nationale, 
une  jolie  réputation  d'humeur.  Je  vois  bien  que  cette  par- 
tie de  votre  réputation  ne  sera  pas  la  moins  durable. 

Crillos. 


THEATRE  DE  LA  RUE  FEYDEAU. 

Le  théâtre  espagnol  a  fourni  le  sujet  des  Ton/re-femps 
etde/((  Menteuse  par  point  d'honneur  ,•  mais  l'auteur  de 
cette  dernière  pièce,  en  imitant  l'original,  n'a  pas  dédaigné 
la  copie,  el  Lagrange  lui  a  plus  servi  que  Caliléron.  11  en 
prévient  le  public,  afin  d'épargner  cette  peine  à  ceux  qui 
ne  manqueraient  pas  de  l'en  avertir. 

L'Abieok  de  ta  Menteuse  par  point  d'honneur. 


ARTS. 


•GRAVURES. 


Le  pacte  national,  estampe  allégorique,  d'environ 
vingt-deux  pouces  de  bauleursur  seize  pouces  de  largeur, 
présenlée  par  l'auteur  à  l'Assemblée  nationale,  le  lundi 
21)  scplemlire  1791. 

Le  (;énie  de  la  nation ,  accompagné  de  la  Justice  el  de 
la  Force  publique,  présente  au  roi  le  livre  des  décrets 
conslitutionnels.  La  vérité  parait  se  dégager  des  nuages  qui 
l'envinnuienl  .  et  la  Liliertê  arrache  le  voile  dont  elle  était 
C'.uvcTle.  Le  roi,  guidé  par  la  Sagesscel  l'Esprit  de  con- 
seil, jure  de  maintenir  la  Constitution  ;  des  Génies  suspen- 
dent sur  sa  têle  une  couronne  civique. 

Le  prix  de  cette  estampe  esl  de  9  liv.  F.lle  se  débile  rue 
des  Noyers,  n"  20,  chez  M.  Leclerc,  peintre  eu  histoire, 
qui  l'a  composée  et  gravée;  et  chez  lous  les  marchands 
d'estampes  de  la  capitale. 

BULLETIN 

DE   l'assemblée   NATIONALE  LÉGISLA'l'IVE. 

PnEUIÈKB   LKCISLATCnS. 

Présidence  de  M.  Uucaaicl, 
SlITR  DE  I,\  .SÉANCE  DU  MARDI  2f)  OCTORRE. 

Suite  (le  l'opinion  de   ^f.   Vergniawl  sur  les 
éiniyralions. 

Jusqu'à  pri'sent  j'ai  raisonné  dans  la  supposllicui  qu'il  ne 
s'agissuil  que  d'émigrations  proprement  diles,  ou  si  l'un 
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veut  d'une  simple  fuite.  J'ai  combattu  les  adversaires  d'une 
loi  sur  les  émijîrants,  dans  le  champ  clos  oà  ils  out  eu  soin 
de  se  placer  pour  se  ménager  les  avantages  du  terrain.  Je 
les  appelle  à  mon  lour  dans  une  autre  arène ,  et  je  les  prie 
de  meréponilre.  Supposons  que  les  émigrants  ne  quittent 
pas  seulement  leur  patrie,  parce  que  son  gouvernement 
ne  les  rend  pas  lieureus,  ou  parce  qu'ils  ne  veulent  sup- 
porter pour  elle  aucune  fatigue  ni  courir  aucun  hasard. 
Supposons  que  la  haine  et  la  fureur  les  bannissent  de  son 
sein,  qu'ils  forment  autour  d'elle  une  ceinture  de  conspi- 
rateurs, qu'ils  s'agitent  et  se  tourmentent  pour  lui  susci- 
ter des  einiemis,  qu'ils  excitent  ses  soldats  à  la  désertion  ; 
qu'ils  soufQent  parmi  ses  enfants  le  feu  de  la  discorde; 
qu'ils  y  répandent  par  leurs  nianijEUvres  l'esprit  de  vertige 
cl  de  faction  ;  et  qu'enfin,  le  feret  la  torche  à  la  main,  ils 
élèvent  au  ciel  indigné  des  vœn\  criminels  pouf  buter  le 
jouroi'i  ils  pourront  s'enivrer  de  son  sang  et  la  couvrir  de 
cendres  et  de  ruines;  je  le  demande  aux  ardcnis  défen- 
seurs des  droits  de  l'Iiomme  et  de  la  liberté  indéfinie  des 
émigrations,  croient-ils  qu'il  soit  de  la  justice  que  la  pa- 
Iriealtende  dans  un  calme  funeste  les  coups  qu'on  lui  pré- 
pare ?  Croient-ils  qu'elle  blessera  les  droits  de  l'homme  en 
prenant  les  précautions  qui  pourront  faire  avorter  les  com- 
plots formés  contreellc?  Pensent-ils  qu'elle  ne  puisse  pas 
traiter  en  ennemis  ceux  qui  conjurent  sa  ruine;  en  reljel- 
les,  les  eofunls  ingrats  qui  aiguisent  des  poignards  pour 
la  déchirer?  L'exercice  des  droits  de  l'IiOinme  ne  serait-il 
permisqu'anxémigrants  ou  aux  assassins  PSeraitii  interdit 
aux  citojens  vertueux,  restés  fidèles  à  leur  pays?  L'attaque 
serait-elle  licile  aux  premiers,  et  les  autres  doivent-ils  at- 
tendre qu'on  les  égorge  pour  se  mettre  en  état  de  défense  ? 
Oh  mais,  dit-on,  vous  sortez  de  la  question;  vous  parlez 
de  rébellion ,  et  il  s'agit  d'émigrations.  Soit,  je  vous  passe 
tous  les  termes  qui  vous  plairont.  Mais  que  le  crime,  quel- 
que nom  qu'on  lui  donne,  reçoive  enfin  le  juste  salaire 
qui  l'attend.  (  On  applaudit.  ) 

Seconde  qncsIioH.  La  France  se  trouve-t-elle  dans  les 
circonstances  dont  je  viens  de  parler?  Certes  :  je  n'ai  point 
l'intention  d'exciter  ici  de  vaines  terreui'S  dont  je  suis  bien 
éloigné  d'être  frappé  moi-même.  Non,  ils  ne  sont  point  re- 
doutables, ces  liictieux  aussi  ridicules  qu'insolents,  qui  dé- 
corent leur  rassemblement  convulsifdu  nom  bizarre  de 
France  extérieure  ;  chaque  jour  leurs  ressources  s'épui- 
sent. L'augmentation  de  leur  nombre  ne  fait  que  les  pous- 
ser plus  rapidement  vers  la  pénurie  la  plus  absolue  de  tous 
moyens  d'existence.  Les  roubles  de  la  lière  Catherine  et 
les  millionsde  la  Hollande  se  consument  en  voyages,  en 
négocialions,  en  préparatifs  désordonnés,  et  ne  suffisent 
pas  d'ailleurs  au  faste  des  chefs  de  la  rébellion.  Bientôt  on 
verra  ces  superbes  mendiants  qui  n'ont  pu  s'acclimater  à  la 
terre  de  l'égalité,  expier  dans  la  honte  et  la  misère  les  cri- 
mes de  leur  orgueil ,  et  tourner  des  yeux  trempés  de  lar- 
mes vers  la  patrie  qu'ils  ont  abandonnée;  et  quand  leur 
rage,  plus  forte  que  leur  repentir,  les  précipiterait  les  ar- 
mes A  la  main  sur  son  territoire,  s'ils  n'ont  pas  desoulien 
chez  les  puissances  étrangères ,  s'ils  sont  livrés  à  leurs  pro- 
pres forces,  (|ue  seraient-ils,  si  ce  n'est  de  misérables  pyg- 
mées  qui ,  dans  un  accès  de  délire,  se  hasarderaient  .^  pa- 
rodier l'entreprise  des  Titans  contre  le  Ciel  ?  (  On  applau- 
dit. )  Quant  aux  empires  dont  ils  implorent  les  secours ,  ils 
sont  ou  trop  éloignés,  ou  trop  fatigués  par  la  guerre  du 
Nord  ,  pour  que  nous  ayons  de  grandes  craintes  à  conce- 
voir de  leurs  projets. 

D'ailleurs  l'acceptalion  de  l'acte  constitutionnel  par  le 
roi  parait  avoir  dérangé  toutes  les  combinaisons  hoslilcs. 
Les  dernières  nouvelles  annoncent  que  la  Russie  et  la  Suède 
désarment,  que  dans  les  Pays-Bas  les  émigrés  ne  reçoi- 
vent d'anires  secours  que  ceux  de  l'hospitalité.  Croyez 
surtout  que  les  rois  ne  sont  pas  tranquilles.  Ils  savent  qu'ils 
n'y  a  pns  de  Pyrénées  pour  l'esprit  philosophique  qui  vous 
a  rendu  la  liberté  :  ils  Témiraient  d'envoyer  leurs  soldats 
su--  une  terre  encore  brfilanlc  dece  feu  sacré  ;  ils  tremble- 
raient qu'un  jour  de  bataill'  ne  fit  de  deux  armées  einie- 
mies  un  peuple  de  frères.  (  On  applaudit.  )  Mais  si  enfin  il 
fallait  mesurer  ses  forces  et  son  courage,  nous  nous  sou- 
viendrions cpie  quelques  milliers  de  Grecs  combaltani  pour 
la  liberlé  triomphèrent  d'un  million  de  Perses;  et  combat- 
tant pour  la  même  cause ,  nous  aurions  l'espérance  d'obte- 
nir le  même  triomphe.  Mais  quelque  rassuré  que  je  sois 
sur  lus  événeiuculs  que  nous  cacije  l'avcuir,  je  n'eu  sens 


pas  moins  la  nécessité  de  nous  faire  un  rempart  de  toutes 
les  précautions  qu'indique  la  |)rudence.  Le  ciel  est  encore 
assez  orageux  pourqu'il  n'y  ail  pas  une  graiide  légèreté  ù 
se  croire  entièremeni  à  l'abri  de  la  tempête;  aucun  voile 
ne  nous  cache  la  malveillance  îles  puissances  étrangères; 
elle  est  bien  aulhentiquement  prouvée  par  la  cliaine  des 
faits  que  M.  Brissol  a  si  énergiquement  développés  dans 
son  discours.  Les  outrages  faits  aux  couleurs  nationales, 
et  l'entrevue  de  Piluitz  sont  un  averti>semcnt  que  leur  hai- 
ne nous  a  donné,  et  dont  la  sagesse  nous  fait  un  devoir  de 
profiter.  Leur  inaction  acioelle  cache  peut-êire  une  dissi- 
mulation profonde.  On  a  lAché  de  nous  diviser.  Qui  sait  s  i 
l'on  ne  veut  pas  nous  inspirer  une  dangereuse séiurité?  Je 
ne  crains  rien,  maisj'aime  A  me  précautionner  contre  ceux 
qui  n'ont  renoncé  à  me  nuire,  que  parce  qu'ils  ont  perdu 
l'espoir  de  réussir  dins  leurs  projets.  Qiianl  aux  éaiigrés  , 
feindrait-on  d'ignorer  qu'ils  calomnient  tous  les  jours 
Louis  XVI,  et  que  dans  toutes  les  cours  d'Allemagne  où 
ils  promènent  leur  haine  et  leur  bassesse,  ils  accusent  la 
franchise  de  son  acceplation.  Feindra-t-nn  d'ignorer  que 
c'est  par  ces  propos  perfides  qu'ils  entretiennent  ies  puis- 
sances étrangères  dans  des  dispositions  si  équivoques  ii  noire 
égard. 

Dira-t-on  que  leur  émigration  du  royaume  n'est  qu'un 
simple  voyage,  et  que  leur  rassemblement  dans  les  Pays- 
Bas  n'est  que  l'effet  d'un  hasard  innocent?  Mais  serait-ce 
aussi  par  un  cas  fortuit  que  tous  les  ci-deiant  gardes-du- 
corps,  et  tous  les  olliciers  déserteurs  de  leurs  postes,  se 
rendent  sous  les  drapeaux  des  princes  français  fugitifs  I 
et  qu'an  lieu  d'en  être  reçus  avec  l'indignation  qu'on  doit  à 
des  traîtres,  ils  en  ont  été  accueillis  comme  des  amis  fi- 
dèles? Serait-ce  sans  une  combin.iison  réllécliie  et  sans  un 
concours  de  mesures  bien  préparées,  qu'une  foule  d'hom- 
mes également  tourmentés,  et  par  l'irabécllle  fatuilé  de 
leur  noblesse,  et  par  une  misère  qui  ne  leur  laissait  pas 
assurément  les  moyens  d'entreprendre  un  grand  voyage, 
ont  voulu  cependant  aller  aussi  figurer  dans  les  cours  sé- 
ditieuses do  Worms  et  de  Coblentz?  Est-ce  par  excès  de 
bienveillance  qu'on  t;\che  de  désorganiser  notre  armée, 
qu'on  provoque  à  la  désertion  et  les  olliciers  et  les  soldats, 
qu'on  les  excite  il  voler  les  caisses  et  les  drapeaux  de  leurs 
régiments,  et  qu'i  leur  arrivée  on  leur  tend  les  bras  comme 
aux  plus  loyaux  défenseurs  de  l'honneur,  de  la  noblesse  ? 
Aura-l-on  l'impudeur  de  vouloir  nous  persuader  que  la 
présence  des  Bourbons  à  Pilnilz  est  un  témoignage  de  leur 
dévouement  ù  la  France  ?  Non,  non,  il  n'csl  plus  le  temps 
où  une  clémence  magnanime  pouvait  engager  à  dissimu- 
ler les  crimes  de  nos  ennemis.  Ils  ont  refusé  le  pardon 
qu'on  leur  olTrait;  eh  bien  1  livrons-les  aux  peines  qu'ils 
ont  trop  méritées  :  rendons-leur  enfin  haine  pour  haine. 
Voyez-les  s'agiter  en  tout  sens  sur  vos  frontières,  attirer  i 
eux  des  munitions  de  guerre,  recruter  dans  votre  sein  des 
hommes,  des  chevaux ,  pomper,  ou  du  moins  faire  enfouir 
votre  numéraire  par  les  terreurs  qu'ils  lépandeiit.  Voyez- 
les  correspondre  dans  l'intérieur  du  royaume  avec  des  pré- 
Ires  turbulents  et  avides  qui  partagent  leur  haine  et  brft- 
lent,  comme  eux,  du  désir  de  la  vengeance.  C'est  du  sein 
de  cette  coalition  fatale  que  sortent  et  se  répandent  dans 
les  campagnes  les  haines,  les  divisions,  les  insurrections 
et  les  massacres.  Habiles  à  propager  leurs  criminelles  espé- 
rances, ils  encouragent  les  séditieux  qui  ont  épousé  leurs 
querelles,  rallient  par  crainte  à  leur  parti  les  hommes  sans 
caractère ,  qui  voient  toujours  la  juslice  du  côté  de  la  force 
plongent  les  bons  citoyens  dans  une  incertitude  qui  les  fa- 
tigue ,  et  entravent  le  crédit  public  par  le  mouvement  de 
lluctnalion  qu'ils  impriment  à  l'empire. 

Ici,  j'entends  une  voix  qui  s'écrie  :  ofi  est  la  preuve  lé- 
gale des  faits  que  vous  avancez?  Quand  vous  la  produirez 
il  sera  temps  de  punir  les  coupables  1  O  vous  qui  tenez  ce 
langage!  que  n'étiez-vous  dans  le  sénal  de  Home,  lorsque 
Cicéron  dénonça  la  conjuration  de  Catilina,vous  lui  auriez 
demandé  aussi  la  preuve  légale  1  J'imagine  qu'il  efti  été 
confondu  :  Home  aurait  élé  pillée;  el  vous  et  Calilina  au- 
riez régné  sur  ses  ruines.  Des  preuves  légales  1  vous  igno- 
rez donc  que  telle  est  la  démence  de  ces  nouveaux  conjurés 
(lii'ils  tirent  niônie  vanité  de  leurs  complots.  Lisez  celte 
protestation  contre  l'acceptation  du  roi,  oi'i  l'on  insulte  la 
nation  avec  tant  d'indécence,  ou  plutôt  démentez  l'Eu- 
rope entière.  Attendez  une  invasion  que  voire  courage  re- 
poussera,  5»US  doute;  mais  qui  livrera  au  pillage  et  à  la 
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mort  vos  déportemenls  fronlifTes  et  leurs  infortunés  linhi- 
laiils  Des  iHciivos  lÙKalis  !  \(ms  coiii|ilc2  donc  pour  rien 
le  Siing  (iirdles  vous  coûlcranl.  Ues  preuves  légales  I  ali  I 
prévenons  plutôt  les  désastres  qui  pourraient  vous  les  pro- 
curer.  Prenons  cnlin   des   mesures  rigoureuses,   ne  souf- 
frons plus  ([ne  des  perlides  (lualifieut  notre  générosité  de 
faiblisse;  iuiposons-en  à  l'Kurope  parla  fierté  de  notre 
conlenanee  ;  dissipons  ce  fantôme  de  contre-révolution  au- 
tour duquel  vont  se  rallier   les  insensés  qui  la  désirent  ; 
débarrassons  la   nation  de  ce   bourdonnement   continuel 
d'insecies  avides  de  son  sang,    qui  l'inquii  tent  et   la  fati- 
ÎÇuerU,  et  rentltuis  le  calme  au  peuple.  On  sV'St  permis  de 
dii  e  il  i  (pie  c'étaient  les  flalteursOu  peuple  qui  proposaient 
des  mesures  de  rigueur  contre  les  émigrants,  et  l'on  a  eu 
soin  d  ajouter  que  celte  espèce  de  flatteurs  était  la  pire  de 
toutes.  Je  déclare  fornicllenient  que  je  n'accuse  les  inten- 
tions de  personne  ;   mais  je  dis  à   mon  tour  que  celte  der- 
nière réflexion  ne  prouverait  rien  sur  la  question  des  émi- 
grants,  si  ce  n'est  une  préférence  marquée  pour  la  flatte- 
rie envers  les  rois.  (  On  applaïulit.  )  Je  dis  en  second  lieu  : 
nialhuur,  sans  doute,  à  ceu\  qui   flattent  le  peuple  pour 
l'égarer,  comme  à  ceux  qui  l'ont  méprisé  pour  usurper  le 
droit  de  l'iqiprimer;  mais  malheur    aussi  à  qui  saisirait 
avec  adresse  le  prétexte  de  censurer  ses  flatteurs  pour  dé'- 
courager  ses  vrais  amis  ,   et  pour  épancher  indirectement 
une  haine  cachée  contre  lui.  .Malheur  à  ceux  qui  l'excitent 
aux   séditions;  mais   malheur  aussi  à  ceux  (|ui,  lorsqu'il 
est  près  du  précipice,  cherchent  à  lui  cacher  le  danger,  et 
qui,    an   lieu  d'écliaulfer  son  courage,  l'endorment  dans 
une  fausse  sécurité.  On  ne  cesse  depuis  (|uelque  temps  de 
crier  que  la  ré\olution  est  faite  ;  mais  on  n'ajoute  pas  que 
des  hommes  lra\aillent  sourdement  à  la  contre-révolution. 
Il  s<'ml)le  qu'on  n'ait   d'autre  but   que  d'éteindre  l'esprit 
pi;blic,  lorsque  jamais  il  ne  fut  plus  nécessaire  de  l'entre- 
tenir dans  l(mte  sa  force.  Il  semble  qu'en  recommandant 
l'amour  pour   les   lois,  on  redoute  de  parler  de  l'amour 
pour  la  liberté.  S'il  n'existe  plus  aucune  espèce  de  danger, 
d'où  viennent  ces  troubles  intérieurs  qui  déchirent  les  dé'- 
parlemeuts,   cet   embarras  dans   les  atfaires  publiques? 
l'ourquoi  ce  cordon  d'émigrants  qui  cerne  une  partie  de 
nos  friuitières?  Que  sigiiilie  cette  puissante  armée  de  ligne 
répandue  dans  les   départements  du   Nord,  et  ces  nom- 
breux bataillons  de  gardes  nationales  par  lesquels  vous  la 
renforcez?  Si    vous  ne  jugez  pas  inutiles  tes  précautions 
dispendieuses  pour  la  natiiui ,   pouripioi  vous  récriez-vous 
a>ec  tant  de    force  h.rsqu'on  propose  de  prendre  une  me- 
sure secondaire,  qui  pourra  produire  de  grands  eOets  et 
sera  lucrative  au  trésor  public? 

Troisiittie   question.  Quelles  sont  les  mesures  que  la  na- 
tion doit  prendre? 

Ici  je  distingue  avec  M.  Brissot,  parmi  lesémigrants, 
les  princes  français,  les  ofliciers  déserteurs  et  les  simples 
citoyens.  On  a  paru  douter  qu'il  fût  juste  d'assujétir  la 
propriété  de  ces  derniers  à  une  contribution  plus  f(ute(|ue 
celle  des  autres  citoyens.  S'ils  paient,  a-t-on  dit,  leur  p-irt 
de  la  contribution  ciuumnne,  ils  ont  droit  ;i  la  protection 
dont  cette  contribution  est  le  prix  ;  il  faut  les  considérer 
comme  des  étrangers  qui  auraient  des  pr(q)riélés  dans  le 
royaume,  (^n  se  trompe  :  il  faut  les  regarder  comme  des 
traîtres  qui,  ayant  violé  leurs  obligations en\crs  la  patrie, 
l'ont  allVanchie  de  celles  qu'elle  avait  contractées  envers 
eux.  Il  faut  les  considérer  comme  des  ennemis  auxquels 
elle  diiit  indignation  et  non  assistance,  (.lue  si  malgré  leur 
perlidie  elle  veille  encore  sur  leurs  propriétés,  elle  peut 
déterminer  à  son  gré  le  prix  de  <elte  surveillance  volon- 
taire; que  si  pour  déjouer  leurs  complots  et  assurersatran- 
quillilé  elle  est  induite  ù  des  dépenses  extraordinaires,  la 
justice  lui  désigne  leurs  propriétés  eoninu' le  dédommage- 
raentnaturel  de  ses  frais.  On  observe  que  cette  mesure  est 
petite  et  peu  digne  de  l'Assemblée  nalioiuile;  et  qu'importe 
sa  grandeur  ou  sa  petitesse,  c'est  de  sa  justice  qu'il  s'agit. 
(  Ou  applaudit.  ) 

Je  n'ai  rien  àdirc  sur  les  ofllriers  déserteurs,  leur  sort 
est  déjà  réglé  par  le  code  pénal.  Quant  aux  princes  fran- 
çais ,  il  y  a  dans  la  constitution  luie  disposition  qui  con- 
cerne particulièrement  Louis-Stanislas-Xavier,  li-devant 
Moiiiieuf.  I, 'ordre  de  sa  naissance  l'appellerait  Ji  la  régence 
si  le  roi  venait  ù  mourir ,  et  que  le  prince  royal  fftt  encore 
mineur,  or  voici,  relativement  uu  régent,  les  dispositions 


de  la  loi  constitutionnelle!  on  les  trouve  au  chapitre  II, 
section  III,  article  second;  il  est  dit: 

0  Si  l'héritier  présomptif  est  mineur,  le  parent  majeur 
premier  appelé  à  la  régence  est  tenu  de  résider  dans  le 
royaume.  Dans  le  cas  où  il  en  serait  sorti,  et  n'y  rentre- 
rait pas  sur  la  réquisition  du  corps  législatif,  il  sera  censé 
avoir  abdiqué  son  droit  ù  la  régence.  » 

La  loi  est  claire,  vous  avez  juré  de  la  maintenir;  ccse- 
rait  vous  outrager  que  de  vous  observer  que  votre  négli- 
gence même  serait  un  parjure.  (On  applaudit.) 

Mais  la  réquisition  que  vous  allez  faire  ne  vous  Suffit 
pas,  vous  devez  un 'mémorable  exemple  à  l'Europe;  elle 
sait  que  tous  les  princes  fugitifs  se  sont  hautement  décla- 
rés les  chefs  de  la  horde  nobiliaire  qui  conjure  contre  vous. 
Elle  a  retenti  de  leurs  plaintes  incendiaires,  de  leurs  dé- 
clamations calomnieuses  contre  la  nation.  Klle  a  été  un 
instant  agitée  par  les  efl'orts  qu'ils  ont  faits  pour  l'associer 
à  leurs  complots.  Ces  prélimiiuiires  d'une  ligue  des  despo- 
tes contre  les  peuples,  la  fameuse  déclaration  de  Pilnitz, 
est  le  fruit  de  leurs  intrigues.  Leurs  attentats  sont  connus, 
il  faut  que  vous  fassiez  connaître  aussi  votre  justice.  Il 
faut  ou  (|ue,  par  des  ménagements  inciviques,  vous  avilis- 
siez la  nation  et  la  montriez  tremblante  devant  eux,  ou 
que,  par  une  attitude  ferme,  vous  les  fassiez  trembler  de- 
vant elle.  D'un  côté  sont  les  intérêts  de  quelques  rebelles 
qui  regorgent  de  bicnlaits  et  d'ingratitude;  de  l'autre, 
crnx  du  peuple;  il  faut  opter.  D'un  côté  est  la  gloirede 
signaler  votre  amour  pour  la  patrie  par  un  acte  sévère, 
mais  équitable,  mais  nécessaire;  de  l'autre, la  honte  de  si- 
gnaler votre  insouciante  pour  elle  par  une  faiblese  coupa- 
ble encore  aux  yeux  de  la  justice  :  il  faut  opter. 

On  parle  de  la  douleur  profonde  dont  sera  pénétré  le 
roi.  Brulus  inuuola  des  enfants  criminels  à  sa  patrie.  Le 
cœur  de  Louis  XVI  ne  sera  pas  mis  à  une  si  rude  épreuve; 
mais  il  est  digne  du  roi  d'un  peuple  libre  de  se  montrer 
assez  grand  pour  acquérir  la  gloire  de  lirutus.  Quel  succès 
d'ailleui-s  ne  peut-il  pas  se  flatter  d'obtenir  auprès  des 
princes  fugitifs  par  ses  sollicitations  fraternelles  et  par  ses 
ordres  ,  pendant  le  délai  que  vous  leur  accorderez  pour 
rentrer  dans  le  royaume.  Au  reste,  s'il  arrivait  qu'il 
échouât  dans  ses  efl'orts,  qu'ils  fussent  insensibles  aux 
accents  de  la  tendresse,  en  même  temps  qu'ils  résisteraient 
à  ses  ordres,  ne  serait-ce  pas  une  preuve  aux  yeux  de  la 
France  cl  de  ri",uro])e  que,  mauvais  frères  cl  mauvais  ci- 
toyens, ils  sont  aussi  jaloux  d'usurper,  par  une  contre-ré- 
volulion,  l'autorité  dont  la  constitution  investit  le  roi,  que 
de  ren\erser  la  constitution  elle-même. (  On  applaudit  i 
plusieurs  reprises.  J  Dans  cette  grande  occasion  leur  con- 
duite lui  dévoilera  le  fond  de  leur  cœur,  et  s'il  a  le  chagrin 
de  n'y  pas  trouverles  sentiments  d'amour  et  d'obéissance 
(ju'ils  lui  doivent,  qu'ardent  défertieur  de  la  constitution  et 
de  la  lihci  té,  il  s'adresse  aux  coeurs  des  Français,  il  y  trou- 
vera lie  (|uoi  se  dédommager  de  ses  pertes.  (  Les  applaudis- 
semenls  recommencent.  ) 

Encore  deux  mots,  et  je  termine  cette  longue  discussion. 
On  a  dit  et  répété  a\ec  beaiicoup  d'afl'cclation  qu'une  loi 
sur  les  émigrations  serait  impolitique  en  ce  ([u'elle  excite- 
rait des  alarmes  dans  le  royaume.  Je  réponds  qu'une  loi 
sur  les  émigrations  n'apprendra  rien  aux  Français  que  ce 
qu'ils  savent  tous  ;  qu'il  s'est  formé  ù  Worms  et  à  Coblentl 
une  conspiration  contre  leur  liberté.  I.a  loi  ne  les  ell'rayera 
point,  au  contraire,  elle  comblera  leurs  vceux.  Il  y  a  long- 
temps qu'ils  la  désirent.  On  a  dit  encore  ([u'elle  serait  inu- 
tile cl  sans  elïel.Pourrais-je  demander  aux  auteurs  de  celte 
objection  quelle  divinité  les  a  doués  dunur\eilleuxdou  de 
prophétie?  (Ou  applaudit.  )  Voyez,  s'éi rient-ils,  les  protes- 
tants sous  LouisXlV,  plus  on  aggrava  les  peines  contre  les 
émigrauts,  plus  les  émigrations  se  niulliplièrent.  C'est 
avec  bien  de  l'irréflexion  qu'on  a  cité  un  pareil  exemple; 
ce  ne  fut  pas  à  cause  des  peines  prononcéesconlrelesémi- 
granls  que  les  protestants  sortirent  alors  du  royaume,  mais 
a  cause  des  persécutions  inouïes  dont  ils  étaient  les  victi- 
mes dans  le  royaume.  Ce  fut  la  violence  qu'on  ne  cessait 
de  faire  à  leur  conscience  qui  les  obligea  ù  chercher  une 
autre  patrie.  Or,  au  lieu  de  menacer  de  violence  les  Fran- 
çais aujourd'hui  émigrés,  la  patrie  leur  tend  les  bras  avec 
bcnité  et  les  recevra  comme  des  euf  ml  chéris  dont  elle  a 
déjà  oublié  leségaremenls.  Eidin,  dans  tous  les  évéiu'n«'nt«, 
le  succès  est  l'alfaire  du  destin,  el  vous  ne  sauriez  eu  être 
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responsables  :  nuiis  les  piccaiilions  pour  le  préparer  sont 
de  votre  ressort,  et  dès-lors  un  devoir  iuipOrienx  vous  com- 
mande de  les  prendre. 

Jeprojiose  le  projet  de  décret  suivant  : 

L'Assemblée  nationale  considérant  que  les  obligations 
qui  unissent  les  citoyens  ù  la  patrie,  sont  réciproques; 
que  si  elle  leur  doit  protection,  ils  lui  doivent  individuel- 
lement leurs  secours,  lorsqu'elle  juge  ù  propos  de  les  ré- 
clamer pour  assurer  sa  traniiuillité. 

Considérant  que  la  clémence  n'a  fait  jusqu'à  présent 
qu'enhardir,  par  l'espoir  de  l'iinpunilé,  les  ermemis  de  la 
constitution  et  de  la  liberté,  et  qu'il  est  temps  démettre 
un  frein  ù  leur  audace  criminelle. 

Considérant  enlin  qu'elle  est  spécialement  chargée  de 
surveiller  l'observation  des  lois  constitutionnelles, décrète 
ce  qui  suit  :  \ 

Il  1"  L'Assemblée  nationale  invite  tous  les  citoyens  sor- 
tis du  royaume  pendant  la  révolution  ù  y  rentrer  dans  l'es- 
pace de  si\  semaines,  ù  compter  du  jour  de  la  publication 
du  présent  décret,  sous  la  sauve-garde  de  la  loi  et  de  l'am- 
nistie prononcée  par  le  décret  du 

•  2°  Ceux  qui  ne  rentreront  pas  dans  ledit  délai ,  ne 
pourront  se  prévaloirdu  décret  d'amnistie. 

»  3°  Leurs  biens  seront  assujélis  à  une  contribution 
foncière  triple,  conformément  au  décret  du et  l'excé- 
dant de  leur  imposition  sur  celle  des  autres  citoyens  sera 
employé  à  acheter  des  armes  qui  seront  réparties  dans  les 
municipalités  où  seront  situés  les  biens  ainsi  imposés. 

»  4°  Seront  exceptés  des  dispositions  du  précédent  ar- 
ticle ceux  qui  déclareront  et  justifieront,  de  quelque  ma- 
nière, qu'ils  ne  sont  sortis  du  royaume  que  pour  voyager 
ou  pour  alfaires. 

»  5"  Tous  les  fonctionnaires  publics  émigrés  et  qui  ne 
seront  pas  rentrés  dans  le  délai  prescrit,  seront  déchus  de 
leurs  titres,  places,  traitements,  renies  apanagères,  et  de 
leurs  droits  de  citoyens  actifs. 

B  6"  Les  officiers  et  soldats  qui  ont  déserté  seront  pour- 
suivis criminellement  et  punis  dans  la  forme  prescrite  par 
les  décrets  du 

">  7°  En  consé(|uence,  le  roi  sera  prié,  sous  la  respon- 
sabilité des  ministres,  de  réclamer,  dans  quinzaine,  des 
puissances  étrangères  tous  les  déserteurs,  conformément 
aux  traités. 

»  8"  En  exécution  de  la  loi  constitutionnelle,  il  sera  fait 
dans  le  plus  bref  délai  possible,  au  nom  de  l'Assemblée 
nationale,  une  réquisition  à  Louis-Philippe-Joseph-Xa- 
vier,  prince  français,  de  rentrer  dans  le  royaume  dans 
le  délai  d'un  mois,  et  s'il  n'y  rentre  pas  dans  ledit  délai ,  il 
sera  déclaré  qu'il  aabdiqué  sondroit  éventuel  i  la  régence. 

»  9»  Si  leditLouis-Philippe-Joseph-Xavier,  Cliarles-l'hilip- 
pe,  Louis-Joseph  Uourbon,  Louis-Henri-Joseph  Bourbon, 
ne  rentrent  pas  dans  le  royaume  dans  le  délai  prescrit  par 
l'article  1",  et  qu'ils  débauchent  et  attirent  vers  eux  des  ci- 
toyens français,  ou  qu'ils  travaillent  ù  soulever  contre  la 
France  des  puissances  étrangères,  ils  seront  poursuivis  cri- 
minellement devant  la  hante  cour  nationale,  de  même  que 
tous  ceux  qui  auraient  trempé  dans  de  pareils  complols. 
Tout  envoi  d'argent,  tout  paiement  de  pension  ou  traite- 
ment qui  leur  serait  fait,  seront  punis  comme  une  trahi- 
son envers  la  patrie. 

»  10°  L'exportation  des  munitions  de  guerre,  armes, 
poudreset  salpêtre,  est  expressément  défendue. 

»  11°  Quant  aux  puissances  étrangères  qui  favorise- 
raient les  rebelles,  l'Assemblée  nationale  délibérera  sur 
les  mesures  convenables  après  avoir  entendu  le  rapport  du 
ministre  des  affaires  étrangères,  ajourné  au  1"  novembre 
prochain,   d 

L'Assemblée  décrète  l'impression  du  discours  et  du  pro- 
jet dedécretde  iM.  Vergniaud. 

M.  l'ASTonr.T  :  Plusieurs  opinions  ont  été  proposées. 
Les  uns  regardent  nue  loi  stn-  les  émigranis  comme  incon- 
ciliable avec  les  principes  delà  conslitulion  et  de  la  décla- 
ration dcsdroils  de  l'Iinuime;  les  autres  croient  trouver  Ks 
principes  ijui  l'aiiloiisciit  dans  la  constilution  même,  et 
dans  l'évangile  politi(|ue  dont  elle  est  le  développement. 
Lesunsaflirment  que  les  circonstances  dans  lesquellesnous 
nous  tr(Mivons,  exigent  impérieusement  une  pareille  loi; 
les  aulresse  plaigiu'iit  de  ce  qu'on  veut  (onilurlaloi  de- 
vant les  cireonstiinces  ;  les  uns  invoquent  le  salut  du  peu- 
ple; les  autres  leur  répondent  que  le  salut  dn  peiqile  est 


d'être  juste;  parmi  ceux  même  qui  désirent  une  loi,  les 
uns  la  veulent  indulgente,  les  antres  la  veulent  sévère ,  les 
uns  la  font  porter  sur  tous  les  émigrauts,  les  autres  s'ar- 
rêtent ù  leurs  chefs. 

Au  milieu  de  tant  d'opinions,  quelle  est  donc  celle 
qu'il  faut  adopter  ?  Je  vais  essayer  de  le  découvrir.  Je  sui- 
vrai la  division  qui  a  été  proposée  parle  plus  grand  nom- 
bre des  orateurs.  Une  loi  sur  les  émigrants  est-elle  ou  non 
contraire  aux  primipesde  la  constitution  ?  Les  circonstan- 
ces dans  lesquelles  nous  nous  trouvons,  exigent-ellesqu'on 
prenne  des  mesures  contre  eux?  S'il  faut  en  prendre,  quel- 
les seront-elles  ? 

D'abord,  je  ne  puis  vous  dissimuler  ma  surprise  de 
voir  qu'on  ait  pu  élever  des  doutes  sur  la  première  ques- 
tion. La  déclaration  des  droits  de  l'homme,  la  constitution 
plus  précise  encore,  proscrivent  évidemment  une  pareille 
loi.  Examinons  la  conduite  de  nos  prédécesseurs.  Une  loi 
est  demandée  sur  la  l'ésidence  de  la  famille  royale  :  bientôt 
on  l'éteudù  tous  les  fonctionnaires  publics.  Le  comilé  de 
constitution  vient  proposer  une  loi,  elle  est  repousséc,  elle 
était  digue  de  l'être;  mais  au  même  instant  on  charge  les 
comités  d'en  proposer  une  nouvelle  ;  les  comités  la  propo- 
sent. Je  ne  prétends  point  approuver  ni  improuver  ces 
mesures;  mais  enfin  l'Assemblée  nationale  constituante 
pensa  elle-niêuie  que  ces  mesures  devaient  être  adoptées  ; 
et  elle  l'a  fait;  et  à  son  opinion  particulière  paraît  se  join- 
dre encore  l'opinion  des  hommes  qui  ont  été  tous  nos  maî- 
tres et  nos  modèles,  des  plus  grands  philosophes  que  la 
France  ait  produit.  Je  vous  rappellerai  le  mot  de  Montes- 
quieu :  Itest  (les  cas  où  il  fanljeler  un  voile  sur  la  liberté, 
ciimme  on  cache  les  stalucs  des  dieux;  et  le  mol  plus  pro- 
fond encore  et  plusprécis  de  J.J.  ;  Quoique  la  liber ic  d'aller  et 
de  venir  ne  puisse  être  contestée  â  tous  les  citoyens;  cepen~ 
dont  quand  il  y  a  des  alarmes  dans  la  patrie,  quand  il  est 
nécessaire  de  lu  défendre,  de  la  garantir  des  invasii'ns  cn~ 
nemies,  alors  s''éloiyner  d'elle  ne  peut  plus  cire  considéré 
comme  une  retraite:  mais  c'est  une  véritable  désertion. 

A  présent,  j'entre  dans  la  discussion  de  la  seconde 
partie  de  la  question  ;  et  d'abord  j'établis  que  les  émigra- 
tions sont  permises  dans  les  temps  ordinaires.  La  maxime 
est  si  évidente  que  ce  n'est  pas  la  peine  de  perdre  un  temps 
précieux  pour  l'établir  :  mais  est-ce  bien  sérieusement 
qu'on  veut  confondre  les  émigrés  avec  le  voyageur  paisi- 
ble qui  va  conlempler,  en  Italie,  les  prodiges  des  arts,  ou 
juger  en  Angleterre  les  effets  heureux  de  la  liberté  ?  Est-ce 
bien  sérieusement  que  l'on  veut  confondre  les  hommes  qui 
vont  dans  une  ville  obscure  de  l'Allemagne,  allier  leurs 
haines  et  méditer  ce  qu'ils  appellent  leurs  vengeances,  avec 
ce  négociant  laborieux,  qui  va,  par  ses  relations  et  son  in- 
dustrie, acquérir  des  richesses  qu'il  nous  apporlera  ensuite 
comme  un  tribut  ' 

Si  la  maxime  générale  sur  les  émigrations  est  certaine, 
il  n'est  pas  moins  certain  que  les  remèdes  extrêmes  sont 
permis  quand  les  maux  sont  extrêmes.  A  Home,  on  créait 
quelquefois  un  dictateur  ;  en  Angleterre,  il  est  des  moments 
où  l'on  suspend  la  loi ,  connue  S(ms  le  nom  de  habeas  cor- 
pus. En  France  même  on  a  créé  la  loi  martiale.  Voyons 
donc  si  nous  sommes  dans  une  situation  politique,  qui  per- 
mette et  qui  ordonne  une  exceplion  à  la  faculté  libre  de 
sortir  de  l'Empire.  Je  me  demande  quel  est  le  nombre  des 
émigrants,  quels  sont  leurs  motifs,  quelle  est  l'époque  de 
leur  émigration,  quel  en  est  l'objet,  quels  en  seront  les 
effets  ;•  Quel  est  le  nombre  des  émigrants  ?  Ce  nombre  est 
considérable;  il  s'accroît  tous  les  jours  davantage,  et  doit 
fixer  l'attention  des  législateurs  de  la  France;  car  enfin,  ils 
ne  peuvent  être  indifférents  sur  les  motifs  de  la  désertion 
de  leur  patrie. 

Les  motifs  de  l'émigration  sont  différents;  tous  les  ora- 
teurs sont  d'accord  sur  ce  point  :  ils  ne  doivent  pas  par 
conséquent  être  confondus.  Les  uns  sont  des  hommes  fai- 
bles, quiue  fuienl  qucparcequ'ils  sont  effrayés;  lesautres, 
des  hommes  niécontenis,  qui  regrettent  les  avantages  de 
l'ancien  régime,  et  qui  ne  peuvent  encore  s'acclimater  i 
une  constitution  qui  a  eu  la  perfidie  d'exclure  du  premier 
rang  l'inlrigue  et  l'opulence,  pour  y  placer  deux  divinités 
long-temps  obscures,  le  talent  et  la  vertu.  (On  applaudit.) 
Les  autres  sont  des  hommes  tourmentés  par  la  rage ,  agités 
de  desseins  pervers,  prêts  à  se  sacrifier  à  leur  vengeance, 
si  la  vengeance  pouvait  exister  pour  eux.  Ceux-là  sont  vé- 
ritablement coupables  ;  les  deux  premières  classes  méritent 
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TOlrc  pitié;  elles  doivent  se  rcproclicr  cependant  d'être 
devenues,  en  quelque  sorte,  leurs  couiplices et  leursappuis. 

Quelles  ont  élu  les  époques  principales  des  émigrations  î 
Une  loi  venait  d'ordonner  !t  tous  les  citoyens  de  prendre  les 
armes  pour  la  défense  de  la  patrie;  plusieurs  ont  choisi  ce 
moment  pour  l'abandonner.  Ceux  qui  n'ont  pas  rougi  d'une 
pareille  conduite,  sont  des  lùclies,  s'ils  ne  sont  pas  des  traî- 
tres. L'émigration  s'est  ensuite  renouvelée  au  moment  où 
lu  constituiion  venait  d'être  lcinii[iée;  et  ici  observez  l'il- 
lusion de  nos  prédécesseurs.  On  disait  sans  cesse  dans  l'As- 
semblée constituante,  quand  elle  discutait  la  loi  sur  les 
émigrants  :  il  faut  que  des  troubles  nécessaires  accompa- 
gnent la  révolution;  mais,  quand  elle  sera  (inie,  quand 
la  constitution  acceptée  assurera  aux  Français  un  bonli^ur  1 
paisible  et  durable,  ils  reviendront  tous  dans  leurs  foyers. 
Eli  bien  1  loin  d'v  revenir,  ils  ont  |)aru  s'en  éloigner  avec 
plus  d'ardeur.  Quel  a  donc  été  l'objet  de  celte  émigration.' 
Devons-nous  nous  le  dissimuler?  Leurs  elforts  sont-ils  in- 
connus '  Je  le  sais,  leurs  efforts  seront  impuissants.  On 
n'osera  pas  nous  combattre,  ou  on  l'osera  en  vain.  Le 
glaive  des  amis  du  despotisme  s'est  toujours  émoussé  con- 
tre le  bouclier  des  amis  de  la  liberté.  Nous  avons  pour  mo- 
dèles les  Grecs  et  les  Iloniains  dans  l'antiquité,  et  cbez  les 
modernes,  les  Anglais,  les  Ilollatulais,  les  Suisses  et  les 
Américains.  Des  tunemis,  coninie  les  nôtres,  n'obtien- 
draient point  la  victoire  contre  nous,  quand  même  ils  se- 
raient en  force. 

Je  me  demande  enfin  quels  sont  les  effets  de  l'émigra- 
tion. Comme  ils  ont  déjà  été  développés ,  je  ne  m'arrêterai 
point  à  en  retracer  le  tableau.  Mais,  dit-on,  le  contrat  so- 
cial est  rempli  parle  citoyen  quand  il  paie  les  charges  de 
la  société;  les  émigrants  paient  les  charges,  nous  n'avons 
pas  le  droit  d'en  exiger  davantage.  On  a  présenté  ce  raison- 
nement :  quant  à  moi,  j'en  nie  toutes  les  propositions;  je  nie 
que  le  paiement  de  l'impôt  sullise  :  il  suDit  pour  être  sujet 
d'un  despote;  mais  le  citoyen  libre  doit  encore  à  sa  patrie 
ses  lumières,  son  travail,  son  industrie;  je  dirai  même, 
jusqu'à  un  certain  point ,  sa  consommation  habituelle.  J'a- 
joute que  l'impôt  n'est  pas  seulement  assis  sur  les  terres: 
il  y  a  un  service  persomu'l  qui  n'est  pas  un  droit  moins 
sacré.  On  n'a  pas  le  droit  de  dire  :  j'accepte  votre  protec- 
tion pour  mes  biens,  mais  je  siuistrais  ma  persoiuie.  Quand 
le  calme  sera  rétabli,  je  jouirai  du  prix  de  vos  bienfails  : 
aujourd'hui  je  ne  veux  partager  ni  vos  fatigues,  ni  vos 
travaux. 

Sous  quelque  point  de  vue  que  l'on  considère  les  émi- 
grants, il  est  donc  impossible  de  les  défendre.  Par  quel 
sentiment  serai-je  donc  entraîné  à  ne  vous  proposer,  au 
lieu  de  mesures  de  rigueur,  qu'une  mesure  de  tolérance? 
C'est  que  je  regarde  l'indulgence  comme  le  devoir  de  la 
force;  c'est  qu'il  est  digiu'  de  vous  de  respecter  encore  la 
liberté  individuelle,  envers  ceux  qui  osent  menacer  la  li- 
berté publique;  c'est  que  dans  les  principes  de  justice  ri- 
goureuse, il  ne  faut  pas  punir  ceux  qui  n'ont  pas  encore 
consommé  le  crime;  c'est  que  malgré  tons  leurs  efforts, 
aucun  danger  ne  nous  envircmne.  La  Suède  désarmée, 
l'intirêt  de  la  Prusse  lui  défend  de  nous  combattre;  l'An- 
gleterre, qui  eût  souvent  tant  de  peine  h  nous  pardonner 
noire  gloire,  nous  pardonne  et  aime  notre  liberté;  Léo- 
pold  songera  que  son  devoir  l'attend,  et  qu'il  a  devant  lui 
i'Kurope  et  la  postérité.  El  quand  même  des  troupes  mer- 
cenaires seraient  armées  pour  ih)Us  combaltre,  qm*  peu- 
vent-elles contre  trois  millions  de  ciloycus  qui  défendent 
leurs  propriétés,  IcMirs  familles,  leurs  amis,  leur  roi,  et 
qui  ont  juré  de  vivre  libres  nu  de  mourir  !>  Ah  1  plutôt, 
croyez  que  le  moulent  approche  où  ce  serment  auguste 
sera  répété  dans  l'Europe  entière.  I.'impuKion  de  la  liberté 
est  donnée  :  elle  ne  se  ralentira  pas;  la  guerre  lui  donne- 
rait plus  de  ressort  en  voulant  la  comprimer.  Quant  aux 
émigrants  abandonnés  à  eux-mènie>^,  si  le  ridicule  se  mêle 
h  la  pilié,  lorsqu'on  les  entend  appi'Ier  coupables  de  ré- 
bellion une  nation  lière,  la  pitié  redouble  lor'-qu'on  les  voit 
oiqioser  il  un  grand  pi-uple,  foit  de  son  courage,  de  sa 
justice,  de  son  inébranlable  fermelé,  des  chefs  sans  argent, 
des  combattants  sans  armes,  des  odiciers  sans  soldats.  Au 
resie,  permetle/,-moi  de  vous  représenter  nue  vérité  qui, 
selon  moi,  répond  ;\  beaucoup  d'i>bjeclions,  et  (|ui  ne  me 
parait  pas  avoir  été  aperçue  par  les  différents  orateurs. 
Ce  n'est  point  parce  que  les  émigranls  soni  dangereux, 
c'est  parce  que  les  Omigraltotis  sont  nuisibles  qu'il  faut 


dans  ce  moment  prendre  des  mesures  contre  elles.  Par-là, 
nous  avons  le  double  avantage  de  ne  pas  nous  livrer  à  un 
mouvement  de  colère ,  et  de  rentrer  dans  les  termes  précis 
de  la  constitution,  (|ui  soumet  à  de  justes  peines  les  actes 
nuisibles  à  la  société.  Je  sais  que  l'on  a  prétendu  que  l'é- 
migration est  un  acte  négatif;  mais  il  est  facile  de  prouver 
qu'emporter  le  numéraire,  et  avec  lui  les  moyens  d'ébran- 
ler la  chose  publique,  eu  se  ralliant  à  des  hommes  connus 
pour  être  les  ennemis  de  la  constitution  ,  ne  sont  pas  seu- 
lement des  actions  négatives.  Ne  croyez  pas  cependant  qu'en 
écartant  l'idée  du  danger,  je  veuille  vous  conduire  à  un 
engourdissement  funeste.  Veiller  toujours,  et  ne  craindre 
jamais,  doit  être  la  devise  d'un  peuple  libre.  Parmi  ses 
nombreux  avantages,  la  vigilance  a  encore  celui  de  dispen- 
ser de  la  crainte:  l'indolence  vient  quelquefois  de  l'orgueil, 
et  d'un  résullat  plus  ordinaire,  celui  delà  servilude.  En 
un  mot,  soyons  prêts  à  combattre,  mais  soyons  prêb  aussi 
à  pardonner. 

Il  est  des  hommes  que  ce  pardon  ne  doit  pas  atteindre  ; 
votreclémence  envers  eux  serait  coupable.  Chargés  de  vous 
défendre  contre  les  invasions  ennemies,  l'ayant  promis  de 
nouveau  par  un  serment  solennel,  ilsont  abandonné  leurs 
drapeaux,  ils  sont  indignes  d'être  comptés  au  nombre  des 
Français.  Quant  aux  princes,  leur  devoir  est  tracé  par 
la  coiislitution.  Ils  doivent  être  sommés  de  rentrer  en 
France  dans  un  délai  très-court  ;  et  s'ils  n'obéissent  pas  à 
cette  sommation,  l'Assemblée  nationale  déterminera  les 
mesures  convenables  à  la  dignité  du  peuple  qu'elle  repré- 
sente. Vis-à-vis  de  tous  les  autres  émigrés,  vous  devez  vous 
borner  aussi  à  les  requérir  de  rentrer  dans  un  court  délai, 
ou  à  faire  passer  au  greffe  de  leur  municipalité  le  serment 
pre'-crii  d'êlre  fidèle  à  la  constitution  et  de  la  maintenir  de 
tout  leur  pouvoir.  Lorsque  votre  voix  paternelle  les  aura 
rappelés,  libres  de  la  fausse  honte  qui  les  retient,  la  plu- 
part d'entr'eux  viendront  jouir  avec  nous  de  celte  liberté 
qui  a  tant  de  charmes.  Leur  orgueil  aurait  résisté  à  une  loi 
sévère;  leur  intérêt,  un  motif  plus  noble  peut-être  les  ra- 
mènera, et  peut-être  encore  quand  ils  auront  posé  leurs 
pieds  sur  la  terre  qui  les  a  vus  naiire,  ils  s'y  sentiront  sou- 
lagés comme  les  Grecs  poursuivis  par  les  remords  se  sen- 
taient plus  tranquilles  au  moment  où  ils  embrassaient  l'au- 
tel des  dieux. 

Telles  sont  les  mesures  que  je  compte  vous  proposer; 
elles  auront  l'avantage  de  vous  faire  distinguer  ceux  qui , 
égarés  un  moment,  sont  prêts  à  abjurer  leurs  erreurs,  d'a- 
vec ceux  qui  pourraient  méditer  encore  de  criminels  pro- 
jets. Vos  lois  alors  indiqueront  plus  distinctement  la  fai- 
blesse, la  douleur  et  le  crime;  nous  aurons  de  véritables 
rebelles  à  la  constitution,  n(uis  les  connaîtrons  et  nous 
pourrons  les  punir.  D'ici  à  l'expiration  du  délai,  je  ne  vous 
proposerai  aucune  loi  prohibitive,  si  ce  n'esl  pour  les  ar- 
mes elles  munitions  de  guerre.  L'orateur  qui  nous  a  pro- 
posé d'exiger  des  passeports  a  finilui-niême  pary  renoncer, 
et  j'adopte  sa  dernière  opinion.  Le  mênie  orateur  vous  a 
dit,  et  j'aime  à  répéter  cette  grande  vérité  :  la  prospérité, 
la  tranquillité  de  l'Elat  est  la  meilleure  loi  coutre  les  émi- 
grants. 11  est  temps,  en  elTet,  que  la  loi  reprenne  toute  sa 
vigueur  et  toule  sou  autorité,  il  est  temps  (|ue  le  peuple 
jouisse  paisiblement  du  bonheur  que  la  constitution  lui 
assure. 

M.  Pasioret  lit  un  projet  de  décret  dont  l'Assemblée  or- 
donne l'impression,  ainsi  que  celle  dn  discours. 

L'Assemblée  consultée  ferme  la  discussion  et  ajourne 
à  vendredi  prochain  i  la  lecture  de  tous  les  projets  de 
décrets. 

La  séance  est  levée  ù  trois  heures. 

SÉANCE  DU  LUNDI  24  ,  AU  SOIR. 

M.  le  président  proclame  la  formation  du  comité  chargé 
de  l'inspection  de  la  salle,  du  secrétariat  et  de  l'imprime- 
rie. Les  membres  de  ce  cimiité  sont  NHL  Heauvais,  I)e- 
hoiilières,  Ilouibsard  ,  Di'peiel,  lîazire,  (Chaudron,  Bessnu, 
Heguard,  Dehanssy-Iiobecoort,  Leluenf,  (Jrosse,  Viqnes- 
nil,  Pellirot,  Ouatrenière,  Galon,  Merveilleux,  Perrin, 
Deliège,  André  Dutillot. 

l'iie  dépotalion  des  orfèvres  de  Paris  est  admise  A  la 
barre;  elli'  expose  (pieles  comités  réunis  des  monnaies  et 
des  eonlribiilions  publiques  avaient  été  chargés,  par  l'As- 
semblée cnnstiinante,  de  rendre  eoinpte  d'une  pétition  pris- 
sentée  par  les  orfèvres,  et  qui  avait  pour  objet  :  1"  la  sup- 
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pression  du  droit  de  marque  sur  l'or  et  l'argent,  vulgnlie- 
mtiit  appelé  conliolc;  2"  celle  du  privilège  exclusif  de 
l'all'inage;  ;v'  reiubiisseincnt  des  litres  dis  uialières  d'or 
et  d'argeuU  L'orateur  de  la  dopulûlion  demande  que  celle 
pélilion  renou\elée  soit  rcnvovée  aux  comités  réunis  des 
raoniiaies  cl  des  contributions,  auxquels  il  serait  permis  de 
choisir  (|ualre  ou  six  orfèires  pour  être  entendus  couUa- 
dictoirenient. 

L'Assemblée  consultée  renvoie  cette  pétition  aux  comités 
des  nioiniaiescl  des  (onlnbutiojis  réunis. 

M  *•'*  est  admis  à  la  barre;  il  représente  qu'ayant  été 
mandé  en  1771  par  M.  Monteynard,  pour  le  ser\ice  de 
l'Etat,  Il  quitta  Londres  et  une  place  qui  loi  dnnnail  de 
brillantes  espérances  de  fortune  :  apr;s  avoir  rendu  en 
France  les  services  qu'on  allcndail  de  lui,  il  sollicita  vai- 
nement la  léconipense  qui  lui  aiaii  é!é  promise  :  il  ne  |uil 
pas  même  nblenir  une  indemnité.  Un  mémoire  siuné  par  i 
M.  iMontejnard  liii-mémL-,  a  été  remis  à  l'Assemblée  con- 
stituante, cl  renvojé  par  elle  ù  son  comité  dispensions. 
Le  rapport  de  cette  allaire  n'a  point  été  fait.  Voilù  doue, 
dit  le  pélilionuaire,  vingt  ans  d'oppressions  pour  prix  de 
sacriliies  laits  à  la  patrie.  Je  ne  ferai  point  de  iélle\iiins 
sur  un  si  triste  exenqile  :  je  me  bornerai  à  supplier  l'As- 
semblée nationale  de  vouloir  bien  m'accurdcr,  au  moins 
piovisoirement,  les  frais  de  mon  vojage  niontantà  .'i,000  liv. 
jusqu'à  ce  qu'elle  ait  daigné  statuer  déliniliveuienl  sur 
mon  sort,  t|nant  au  fond. 

M.  LE  l'RF.sIDl•:^T  :  L'Assemblée  naliouale  appré- 
cicra  voire  (ieiiiaijile  :  elle  vous  accorile  les  lioii- 
Iieurs  (le  la  séance. 

L'Asieniblée  renvoie  cette  pétition  au  comité  des  pé- 
titions. 

M.  '**  au  nom  du  cnmitc  des  assignais  et  mnn- 
JiaJes  .-JIM.  l'ajiiu,  Berlliereaii,  Ménager,  Lnllil  et 
Leclerc,  lueiulires  de  i'Asseiiililee  nationale  eonsti- 
luante,  ont  ete  par  elle  chargés  de  cotilimier  leurs 
fonctions  lie  coininissaires  charges  de  sniveiller  la 
fabrication  des  assignais,  tant  aux  maiinracliires  de 
Conilaliii  et  du  Marais,  qu'à  l'iniprinurie  de  Jl.  Di- 
dot.  Quatre  de  ces  Messieufs  ont  eftectivenient  eon- 
tinné  cette  surveillance  inliiiinienl  pénible.  Mes- 
sieurs, par  l'assujelissenient  de  tons  les  luoinenis, 
auquel  ils  ont  été  sotiiuis.  MM.  Leclerc  et  Papin  ont 
contiinié  j\isi|iies  et  y  eoin|)ris  atijourd'hiii,  à  comp- 
ter tous  les  jours,  depuis  le  malin  jusqu'au  soir, 
soixante-quinze  mille  assignais  à  l'inipriinerie  de 
M.  Didot.  M.  Bi'rlliereaii  est  encore  actuellement  à  la 
papeteru'  du  Marais,  ainsi  que  M.  Ménagera  celle  de 
Conrlalain,  où  ils  doivent  èlre  relevés  après-demain 
parib'ux  commissaires  de  vutie  comité  des  assignats 
et  monnaies,  et  revenir  à  Paris.  Ie'i8dece  mois.  Votre 
Comité  m'a  chargi'  de  vous  repri'senter  qu'il  lui  pa- 
raît juste  que  ces  q  lia  Ire  coininlssaires  reçoivent, pen- 
dant tout  le  tem|is  qu'ils  ont  continué  leurs  travaux, 
par  l'urme  dindemnité,  le  même  traitement  dont  ils 
jouissaient  en  la  qualité  de  membres  de  l'Assemblée 
nationale. 

La  disposition  suivanle  est  décrétée  après  de  très-longs 
débats. 

«  L'Assemblée  nationale  constituante  ayant  déclaré  que 
ses  commissaires  aux  assignats  conlinueraient  leurs  fonc- 
tions jusqu'au  moment  où  ils  seraient  remplacés  par  de 
nouveaux  commissaires,  l'Assemblée  nationale  déclare  que 
les  fonctions  de  ces  anciens  commissaires  cessent  aujour- 
d'hui par  l'oiganisalion  de  ses  comités,  ainsi  que  l'indem- 
nilé  qui  leur  est  due.  » 

Ln  lie  MM.  les  secrétaires  fait  lectuiedeplusicursletti'es 
et  pétitions. 

Le  minisire  de  la  justice  envoie  la  noie  des  décrets  sanc- 
liomiés. 

M.  le  maire  de  Paris  annonce  que  les  biens  nationaux 
estimés  4()t,444  liv.,  onlélé  vendus 736,73/i  liv. 

On  fait  lecluic  d'une  letlic  des  citoyens  du  département 
de  la  Vendée,  ainsi  conçue: 

0  Législaleuis,  nos  premiers  représentants  se  sont  ac- 
quittés de  la  uiissiim  auRiiste  que  nous  leur  avons  confiée, 
el  la  garde  de  la  liberlé  vons  a  été  iimise  ;  vous  avez  juré 
de  ue  l'abaudonuer  jamais.  Aussitôt  que  le  bruit  de  votre 


serment  est  venu  jusqu'à  nous,  nous  nous  sommes  empres- 
sés de  le  i-épéter  dans  tous  les  coins  du  déparlement,  au 
milieu  des  troubles  dont  le  fanatisme  et  l'abus  des  lois  n'ont 
cessé  de  l'agiter.  iNous  aimons  à  le  renouveler  entre  vos 
mains,  parce  que  vous  êtes  dignes  de  nous  entendre,  et 
que  vous  coiuraisseï  ce  que  vaut  le  serment  d'hommes 
libres. 

»  L'acliévemeul  de  la  constitution  n'a  pas  été,  pour  le 
département  de  la  Vendée,  une  époque  de  paix  et  de  réu- 
nion :  de  toutes  parts,  les  ennemis  de  la  couslitution  le  fa- 
tiguent et  le  tyrannisent;  les  émigrations  s'y  mulliplient 
avec  une  rapidité  alarmante.  Nous  souffiirions  sans  peine 
la  fuite  de  ces  liouimes  coupables,  si  elle  n'eiilraïnait  la 
ruine  de  ceux  qui  restent  fidèles  à  la  patrie.  Pour  fuir,  ces 
déserteurs  ont  vemlu  leurs  blés.  Outre  la  |)rivaliou  désas- 
treuse du  numéraire  qu'ils  ont  emporté,  el  qu'ils  se  sont 
procuii'S  ;i  uni'  perle  considérable,  ils  au;>menlent  encore 
l'inquiétude  des  habitants  de  ces  campLignes,  par  leurs 
murmures  sur  la  disparution  des  blés  et  le  surbaussement 
de  leur  prix. 

»  Une  loi  contribue  encore  à  l'accroissement  des  trou- 
bles dans  ce  département.  11  s'est  répandu  dans  les  cam- 
pagnes des  hommes  sans  aveu  ,  dont  la  foule  inquiète  les 
cilovens.  Les  désordres  qui  y  ont  été  commis ,  nu  les  leur 
attriliuc;  mais  prolltant  de  la  liberté  de  la  loi,  ils  trompent 
ou  rendent  inutiles  les  recherches  des  innnicipalilés,  et 
faliguent  les  gardes  nationales  par  le  service  de  précaution 
auquel  le  danger  les  assujétit.  Amis  de  la  couslitution  et 
de  la  liberlé,  nous  respectons  l'exercice  d'un  droit  qui  naît 
de  la  déclaration  des  droits  de  l'homme;  mais  ne  serait- 
il  pas  possible  d'allier  ce  qu'on  doit  à  la  liberlé,  avec  ce 
qu'exige  la  sûreté  publique  ? 

»  .Nous  ne  vous  parlons  pas  de  la  conduite  des  prêtres 
réfraclaires;  vons  êtes  instruits  de  leurs  nianœnvres,  des 
dangers  qu'ils  nous  ont  fait  courir  dans  la  révolution.  Peut- 
êti'e  avez-vous  déjà  prononcé  sur  leur  sort.  La  clémence 
delà  nation  ne  les  a  pas  rappelés  à  leurs  devoirs;  el  les 
piètres  d'un  Dieu  de  paix  sont  encore  les  apôtres  de  la 
guerre  el  de  la  lévul  e. 

»  Quand  le  peuple  français  vous  nomma  ses  repré- 
seulauls,  quand  il  se  dépouilla  pour  vous  de  l'exercice  de 
sa  souveraineté,  il  vous  dit  :  Citoyens,  je  ne  vous  élève 
au-dessus  de  vos  égaux,  que  pour  vous  occuper  de  leur 
bonheur;  c'est  pour  leur  avantage  et  non  pour  le  vôtre  que 
je  vous  rends  dépositaires  de  leur  autorité.  Vous  avez  ac- 
ceplé  cet  emploi  honorable:  nous  vous  offrons  une  occa- 
sion de  remplir  voire  devoir,  votre  serment  ;  nous  y  com- 
ptons :  la  connaissance  que  nous  avons  de  votre  caractère 
justille  el  justifiera  noire  espérance.  »  (On  applaudit.  ) 

L'Assemblée  décrète  qu'il  sera  fait  mention  de  cette  let- 
tre dans  le  procès-verbal. 

Les  administrateurs  du  département  du  Nord  présen- 
tent leurs  vues  à  l'Assemblée  sur  les  dangei's  de  l'exporta- 
tion des  grains  ,  et  sur  les  moyens  propres  à  en  favoriser 
l'iniporlalion. 

L'Assemblée  renvoie  cetteletire  au  comité  de  coiumerce. 

il.  le  président  proclame  la  formation  du  lomiié  des 
pétitions.  Les  membres  de  ce  comité  sont  MM.  Ciirardin, 
Anionnelle,  Dumoslard,  Saladin,  Caslel,  Chassaignac, 
Soubeiran,  Saint-Prix,  Vosgien,  Delpierre,  Merlin,  Phi- 
libert, lireard,  Pierron,  Taillefer,  Saulereau,  Lecoz,  Goss- 
nin,  Beanpuy,  t'ache,  Thorillon ,  Tardiveau,  Lejosne, 
Lecointe-Puyraveau. 

La  séance  est  levée  à  neuf  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU  MEECREDI  26  OCTOBRE. 

M.  Mei!I.in  :  Lorsqu'à  Metz,  an  mois  de  septembre 
dernier,  le  corps  électoral  du  département  de  la  Mo- 
selle était  occupé  à  donner  des  représentants  au 
peuple  français,  les  électeurs  du  district  de  Thion- 
ville  reçurent  individnelleinent  une  lettre  du  procu- 
reur-syiidic  du  district  de  cette  ville,  qui  leur  dési- 
gnait la  qiianlilédes  cures  qu'ils  auraient  adonner, 
et  qui  les  invilail  a  venir  de  suite  nommer  à  l'admi- 
iiislralioii  de  district,  puisait  reniplaceinent  des  cu- 
rés non  asfcnnenlés.  En  coiirorniile  de  celte  convo- 
cation, les  électeurs  se  rendirent  à  Tliionville,  le  19 
(In  inèine  mois  de  sepleinbrc,  et  s'y  ]u-éparaient  à 
remplacer  les  curés  non  asseniientés,  lorsque  le  pro- 
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ciiroursyndic,  (Mi  apporlniit  la  listo  de:  ces  cui'('S,  ob- 
serva ([iii'  la  loi  v(jiilait  (jue  ces  sortes  d'electidiis  se 
fissent  UN  jour  de  (liiii.imhe  à  l'issue  île  la  messe; 
eu  c()us('(|U(Wice,  le  corps  ('lectoi al,  a|jn-s  avoir  rem- 
placé les  ailuuuistrateurs  ilu  duectoire  de  district, 
s'ajoiirua  au  duiianehe  25  du  uièuie  mois  ;  ledit  jour, 
le  (hrectoire  du  district  lit  [lasscr  au  corps  c'Iectoral 
la  liste  des  cunsa  remplacer,  et  l'ou  prnce'da,  après 
avoir  diimii'  lecture  du  procès-verbal  (jin  retenait 
l'ajoiu'MeiiieMt  à  ce  jour;  plus  de  treille  cures  lurent 
nommés,  institués  bientôt  apri'spar  l'i'Vi'iiue,  cl  léga- 
lement mis  en  possession.  l'In^ieiirs  étaient  dejii 
ineiibb'S,  et  tous  jouissaient  de  la  coidiance  du  plus 
fjraiid  nombre;  les  noiivcaiiv  ciiri's  de  riiionville  et 
Diatz  cnir'aulres,  (ilaient  cbc'ris  de  leurs  parois- 
siens; lorscjuc  le  directoire  du  dcpartemeiit  de  la  Mo- 
selle, sur  la  demande  de  MM.  .luviiii;  et  Lapierro, 
cbels  de  la  li;;ue  sacerdulale  anll-coll^titutionllelk■, 
.sans  avis  du  directoire  du  ilisirici,  cassa  cette  élec- 
lion  (|ui  comblait  les  vfciix  du  district,  et  avait  ra- 
meiii'  la  paix  ipieces  niallienrciix  piètres  avaient  su 
liannir  de  cette  Iroulierc  iiitere>saiite  ;  de  prétendus 
(^'laiits  de  rornies  sont  ses  motils.  Je  transcris  son 
arrètt'  du  2i  de  ci'  mois. 

«  Sur  le  riipporl  d'une  iJctilion  de  M\f.  Juviiig  et  La- 
pierre,  coiileiKiiit  oppusilion  ù  leur  leiiiplaeemeiil  :  le  di- 
recloiic  du  dépurtement,  ouïctce  recpiéraul,  le  pniciireur- 
(;énéral-syii(lie,  cnusidéranl  (piu,  siiiuiu  la  ciinstlUitioii 
française,  les  fuiiclioiis  des  asseinblùes  primaires  eléleclo- 
raies  se  1)  iriieiil  ù  élire,  el  qu'elles  (lii'\eiil  se  séparer  aus- 
sitôt après  les  élections  faites,  sans  pouvoir  se  former  de 
nouveau,  que  lorsqu'elles  sont  coiivoipiécs,  si  ce  n'est 
dans  les  deux  cas  qu'elle  prévoit  :  que  les  opérations  d'un 
corps  électoral  doiient  être  indiquées  à  eliacnne  des  élec- 
tions par  lettres  de  convocation  du  pnicnreur-sjndie,  dans 
le  cas  dn  rassemblement  des  élecleurs  d'iiii  disirict  ;  par 
leUre  du  iirocnn'Ui-sénéral-sjnilic  ,  dans  le  eas  de  la  it'U- 
nion  lies  éleileins  du  deparlement,  et  (pi'il  ne  peut  s'oc- 
cnpi^r  que  des  élections  qui  lui  sont  dési:.;nécs  par  ladite 
lettre  :  considérant  que  l'assemblée  électorale  dn  district 
de  Thioiivillc  s'est  écartée  des  principis  coiisliliitioniiels 
en  s'ajonriianl,  de  son  autorité,  du  iu  septembre  au  25, 
et  en  proi'éilant  lesdils  joins  an  remplaieineiil  des  curés 
iion-conriiniiisli's,  pour  lequel  eili' n'avait  pas  été  convo- 
quée; que  d'un  autre  eiilé,  la  lui  dn  IS  mars  accordant 
aux  fonctionnaires  publics  la  faculté  d'être  admis  au  ser- 
ment jusqu'au  conunenceineni  du  srnlin ,  il  était  de 

tonte  justice  de  les  prévenir:  considérant,  eu  outre,  que 
ces  formes  de  ripjneur  ne  pouvaient  èire  supplées  par  l'u^ 
t'is  fionnc  (lu  corps  vic.cloval ,  pendant  sa  réunion ,  des  cu- 
res vacantes  daiisce  disiriri,  qu'en  se  ciinfnrmaiU  à  ce  que 
la  loi  exiffe  dans  celte  partie,  ce  n'était  pas  l'étal  des  cures 
vacantes,  mais  la  liste  certiliée  des  curés  iion-cunrormisles 
quidevailèlre  fournie  audil corps  éleiloral,  attendu  qu'une 
cure  n'est  vacante  que  par  innrl  iia  dcmissiun,  el  ne  l'est 
pas  par  le  défaut  du  serment  du  fonclionnaire  public,  qui 
peut  le  prêter  encore  au  moment  d'être  remplacé;  déclare 
en  conséquence  nulles  toutes  Ici*  élections  faites  en  rcnipla- 
cemeiil  decuii's  noii-ronforniistes,  par  le  corps  électoral 
dn  district  dcTIiionville  ;  arrêle,  elc.  etc.  » 

Ainsi,  si  l'Asseinblée  ne  prononce  pas,  les  élec- 
teurs, que  l'on  a  de  la  peine  .i  rassembler  une  l'ois, 
seront  de  nonventi  eoiiviuini's;  et  les  prêtres  asser- 
meiili's  qui  sont  nominés,  institués  eu  possi'ssinil  et 
installés,  vont  devenir  l'objet  du  mépris,  des  injures 
et  des  vexaliiiiis  saiii;lanles  des  mauvais  citoyens,  et 
surtout  di's  prêtres  non  assermentés  qui  les  expulse- 
roiil  i;,'iioniiiiieiisemeiit.  lîevi'iions  rapidement  sur  les 
inotirs  du  directoire;  je  ne  veux  pas  lui  en  prêtcrd'an- 
tres  (|iie  ceux  dont  j'ai  rendu  compte;  et  en  les  op- 
posant les  nus  aux  autres  en  peu  di;  mots,  j'cti 
di'uiontrerai  la  bitililé  pisipéà  l'évidence. 

Ainsi,  et  depuis  le  mois  de  mai,  que  la  loi  avait  été 
promulguée,  les  non-assermentés  avaient  connais- 
sance qu'ils  seraient  remplacés  ;  remari|iiez  ipi'ils  ne 
le  lurent  qu'eu  septembre.  Ainsi,  le  corps  électoral 
avuit  (itii  coiivoqué,  et  la  seule  luulc  dont  on  l'accuse 


c'est  de  s'être  ajourné  an  dimanche,  quand  il  n'a  re- 
mis ses  opérations  à  cejour  que  par  respect  pour  la 
loi  qui  prescrivait  de  l'aire  cette  nominaliiui  un  di- 
niancbe.  Et  dans  tous  les  cas,  qui  serait  d'abord  cou- 
pable de  n'avoir  pas  convoipié  une  seconde  fuis?  le 
prociireiir-sviidic,  sans  doute.  Qui  serait  coupable 
d'avoir  o|iéré  sans  convocalion  ?  le  corps  électoral  : 
et  cependant  (jui  deviendrait  victime  de  ces  erreurs? 
le  peu  de  prêtres  assermentés  qui  a  accepté  les  cu- 
res et  (pie  l'ou  veut  désespérer,  La  justice  la  plus  ri- 
goureuse maintiendrait  ces  |irêtres,  amis  de  la  loi, 
dans  leurs  ronctions;  plusieurs  ayant  déjà  l'ait  de 
grandes  dépenses  dont  il  laudrait  leur  faire  état. 

J'observerai  en  outre  ijuil  va  mal  à  des  adminis- 
trateurs, qui  dans  leur  arréti-  ne  Ibiit  anciinement 
mention  d'avis  du  district,  quand  la  loi  l'exige  im- 
péiieuseiuent,  d'argumenter  de  l'ormes  jiour  trou- 
bler la  paix. 

Ainsi,  au  nom  de  ces  nouveaux  curés  Investis  de 
restime  [lublique,  au  nom  de  la  dépnlalion  qui  m'a 
charge  de  vous  faire  ce  rapport,  au  inim  de  l'équité 
dont  je  ne  saurais  jamais  in'écarter,  je  vous  propose 
de  décréter  le  renvoi  de  l'alTaire  à  votre  comité  des 
pétitions,  qui  sera  chargé  de  vous  en  rendre  compte, 
et  que  provisoirement  les  nouveaux  curés,  nommés 
|)ar  lecorps  électoral  du  dislrict  de  Thionville  les  23 
et  26  septembre,  demcurcr(mt  en  possession  de  leur 
état. 

Ce  projet  de  décret  est  ado|)téen  ces  teiines  : 

Il  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  d'un  de  ses 
membres,  el  vu  l'arrêté  dn  directoire  du  dé|iarteinenl  de 
la  Moselle,  du  12  de  ce  .nnis,  portant  cassalion  des  élec- 
tions des  prêtres  assermentés,  nonimjs  par  le  corps  élec- 
toral dn  dislrict  de  Tliioiiville,  après  avoir  rendu  préala- 
blement le  décret  d'urgence,  décrèle  le  renvoi  de  l'alfaire 
à  son  comité  des  pétitions,  et  décrète  que  provisoirement 
les  curés  nommés  par  les  électeurs  diulislriel  de  Tliioiiville, 
les  2.J  et  20  septembre  dernier,  demenreroiil  en  possession 
de  leur  étal;  déclare  en  outre  que,  conforméinenl  à  l'arti- 
cle VU  de  la  section  III,  cliapitre  III  de  l'acte  conslitu- 
lionnel,  le  présent  décret  n'a  pas  besoin  de  sanction.  i> 

Suite  de  la  discussion  sur  les  quoslinns  relalivi-s  à 
l'émission  d'une  loi  répressive  contre  les  prêtres 

perturbateurs. 
M.  Dticos  :  On  vient  de  solliciter  auprès  de  l'As- 
spinblée  nationale,  au  nom  de  l'ordii'  public  trou- 
blé, au  nom  de  la  patrie  en  péril,  une  loi  répressive 
des  délits  commis  dans  plusieurs  deparlements,  par 
le  fanatisme  turbulent  de  quelques  prêtres  et  la  pieuse 
crédulité  du  peuple.  Tour  des  législateurs  philoso- 
phes, ces  qiiestinns  ne  sont  pas  ilillieiles  à  résoudre  , 
mais  elles  sont  du  moins  délic.ites  à  traiter  ;  elles 
tieniieiit  à  des  rapports  si  abstraits  et  si  mal  .ipcrcus 
encore  [lar  la  imillitiiile;  leur  développement  .il.irme 
tant  d'esprits  timides,  on  cluiqiie  taiil  de  pri'pi^i^s 
antiques,  (lucpiinréclairer  celle  matière,  il  laudrait 
peut  être  un  long  ouvrage.  Au  lieu  d'un  livre,  je  ne, 
|iuis  vous  (ilTrir  que  linéiques  réilexions  trop  peu  di- 
gériM's,  maisqiie  leur  olip't  seul  et  la  source  oii  je  les 
puise,  rendent  dignes  de  quelqu'attention. 

Une  loi  i|uelcoiii|iie  sur  les  piètres  non  assermen- 
tés tonclie  de  très-près  aux  maximes  de  |;i  liberté  des 
opinions  :  je  dois  donc  commencer  par  en  éelaircir 
et  en  arrêter  les  principes  ;  car  il  faut  aller  reconnaî- 
tre la  borne  quand  on  vent  ne  la  point  dépasser.  La 
triste  épreuve  dn  passé,  le  récit  même  des  i^iùie- 
meiits  dont  on  vous  atiligc  anjoiird'lmi,  allestent 
trop  bien  que  le  plus  grand  nombre  des  cilovens,  di- 
gne du  dix-huitième  siècle  pour  les  lumières  politi- 
ques, semble  à  peine  sortir  de  la  nuit  du  seizième 
par  son  inloléraiicc  et  son  peu  de  respect  pour  la  li- 
berté religieuse.  Je  ne  rappellerai  point  les  scènes  de 
scaiidide  et  de  cruauté'  dont  nos  départements  ont  élé 
le  Ihcàlrc,  et  que  les  progrès  plus  marques  de  la  rai- 
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son  et  la  surveilllance  plus  éclain'e  de  la  police  n'ont 
pu  prévenir,  ni  réprimer  dans  cette  capitale.  Mais 
j'oserai  dire  qu'au  seiu  de  cette  Assemblée  qui  de- 
vrait servir  d'asile  aux  principes  de  la  liberté,  si  l'i- 
gnorance et  la  superstition  les  exilaient  du  reste  de 
la  France,  des  motions  intolérantes  ont  été  enten- 
dues, que  des  prêtres  ont  été  dénoncés  pour  avoir 
baptisé,  nuirié,  enseveli  leurs  sectateurs,  c'est-à-dire, 
accusés  du  crime  d'avoir  exercé  leur  religion;  il  faut 
prévenir  ces  funestes  erreurs  en  arrêtant  et  si- 
gnant en  quelque  sorte  les  premières  bases  de  la 
liberté  des  opinions. 

Je  présenterai  d'abord  le  principe  dans  tonte  sa 
rigueur,  qiuuul  ce  développement  serait  superflu 
pour  l'Assemblée,  vous  devez  songer  que  tout  le  peu- 
ple vous  écoute;  il  ne  snflif  pas  d'ailleurs  de  doiuier 
des  lois  à  la  nation,  il  f.mt  encore  les  environner  de 
lumières  pour  les  faire  connaître  et  les  faire  aimer; 
vous  voulez  [larler  à  la  raison  et  ne  prétendez  point 
décréter  des  articles  de  foi. 

Vous  verrez  peut-être  avecquelqu'étonnementque 
l'AssendjIée  nationale  constituante  est  restée  bien  eu 
arrière  de  ses  propres  principes,  et  que  l'esprit  gi'iié- 
ral  du  peuple  est  éloigné  du  point  où  l'ont  voulu  con- 
duire nos  pri'déces^eurs.  ,)e  considérerai  donc  rapide- 
ment 1"  la  liberté  des  opinions  religieuses  eu  général; 
20  cette  liberté  appliquée  aux  prêtres  non  assermen- 
tés et  aux  citoyens  qui  ont  embrassé  leur  doctrine. 
Il  est  évident  (|ue  je  ne  puis  ni  ne  veux  envisager  ces 
deux  points  de  discussion,  que  dans  leur  rapport 
avec  l'association  civile;  s'il  eu  était  aiitrenu'ut,  je 
m'imposerai  la  lâcbe  d'un  théologien  :  Dieu  et  le  bon 
sens  m'en  préservent  ! 

.le  commencerai  par  relever  un  abus  de  mots,  ils 
sont  dangereux  sur  cette  matière.  J'entends  dire  de 
toutes  parts  que  les  opinions  religieuses  sont  libres,  et 
certes  cette  vérité  n'oUre  pas  une  sublime  décou- 
verte ;  elles  étaient  libres  sons  la  verge  d'airain  du 
despote,  sous  le  froc  du  cénobite,  sous  le  ciseau 
du  censeur-royal,  et  jiis(|ues  dans  les  cachots  de  la 
Bastille;  elles  ('taieiit  libres  parce  qu'elles  avaient  la 
conscience  pour  asile  et  le  silence  pour  sauvegarde  : 
seulement  il  était  interdit  de  les  répandre  au-^dehors, 
et  c'est-là  que  commençait  le  ministère  des  inquisi- 
teurs; ce  n'est  donc  plus  aujourd'hui  delà  liberté 
des  opinions,  mais  de  la  liberté  de  leur  manifesta- 
tion seule  que  peut  vouloir  parler  la  déclaration  des 
droits. 

Tout  homme  est  donc  libre  de  manifester  ses  opi- 
nions religieuses,  et  cette  manifestation  peut  s'opé- 
rer par  des  paroles,  par  des  écrits  et  par  des  actes. 
La  maiiilestation  des  opinions  religieuses,  par  un 
acte  quelcon(|ue,  qui  s'adresse  à  la  divinité,  consti- 
tue esseiitiellenieiit  le  culte;  mais  remarquez  que. 
pres(iue  toutes  les  religions  connues  sur  la  terre  exi- 
gent la  réunion  de  leurs  sectateurs,  pour  l'exercicede 
ce  culte;  elles  exigent  encore  une  manifestation  pu- 
blique et  solennelle  des  opinions  (ju'elles  oidoiinent 
de  professer  hautement  et  qu'elles  ont  fait  recon- 
naître comme  vérités  ;  et  qu'elles  y  obligent  surtout 
lorsqu'un  pouvoir  qiielconipie  ose  mettre  des  obsta- 
cles a  cette  manifestation  ;  .alors  les  consciences  s'ir- 
ritent; alors  on  croit  combattre  et  souffrir  pour  la 
cause  de  Dieu,  on  persécute  ou  l'on  est  persécuté; 
c'est  là  que  commence  le  fanatisme. 

Je  dis  plus,  les  religions  se  sont  emparées  des  prin- 
cipales époques  de  la  vie  humaine  ;  elles  ont  compris 
dans  leur  domaine  les  naissances,  les  mariages  et  les 
décès.  Dans  le  temps  d'nne  religion  dominante,  les 
actes  qui  servaient  à  faire  reconnaître  un  citoyen 
comme  nienibrede  la  société  religieuse,  servaient  en- 
core à  ciiiistater  qu'il  était  membre  de  la  société  ci- 
vile ;  mais  toujours  esl-il  vrai  (pie  les  cérémonies 
célébrées,  à  cause  des  naissances,  des  mariages  et  des 


morts,  font  partie  du  culte  religieux  ;  il  suit  de  là  que 
tous  les  cultes  doivent  être  permis,  qu'ils  doivent 
être  publics  et  solennels,  quand  les  opinions  reli- 
gieuses ordonnent  cette  publicité;  enliii  qu'ils  doi- 
vent l'être  dans  toute  leur  étendue.  Il  suit  de  là  en- 
core que  les  cultes  touchent  sous  plusieurs  rapports 
à  l'ordre  social,  qu'ils  forment  jusqu'à  ce  jour  des 
rouages  étrangers  engrenés  dans  la  machine  politi- 
que, et  que  de  leur  nature  ils  paraissent  ressemblera 
ces  plantes  parasites  qui,  humbles  à  leur  naissance, 
embrassent  pardegrés  le  tronc  de  l'arbre,  et  linissent 
par  s'enlacer  dans  tous  ses  rameaux.  Le  problème  à 
nisoiidre  est  donc  celui-ci  :  en  établissant  la  liberté 
de  tous  les  cultes,  comment  empêcher  (pi'aucun 
d'eux  ne  devienne  partie  constituante  de  l'ordre  so- 
cial ?  Il  est  évident  que  le  culte  qui  entrerait  dans  la 
constitution  de  l'Etal  ferait  éprouver  une  grande  in- 
justice à  tous  les  autres. 

La  vérité  présumée  ou  démontrée  d'un  culte  ne 
peut  même  être  un  titre  pour  lui  obtenir  la  préféren- 
ce; car  ce  qui  m'est  démontré  à  moi  catholniue,  ne 
l'est  pas  pour  nu  protestant,  et  par  la  même  raison  le 
Musulman  pourrait  prétendre  à  faire  écrire  en  tête 
de  toutes  les  lois  :  il  n'est  qu'un  seul  Dieu  et  Maho- 
met est  son  prophète.  Sans  iloute,si  je  parlais  comme 
catholiqne,  je  dirais  que  la  diversité  des  opinions  re- 
ligieuses est  un  mal  ;  mais  dans  le  nombre  de  mes 
commettants,  je  compte  des  réformés,  des  luthériens 
et  des  juifs;  j'y  vois  nu'me  des  catholiques  qui  recon- 
naissent la  constitution  civile  du  clergé,  et  des  ca- 
tlioliciues  qui  ne  la  reconnaissent  pas.  Je  dois  donc 
me  bornera  dire  que  la  philosophie  regarde  comme 
inévitable  la  diversité  des  oiiiiiions,  puisque  même, 
eu  eni|iloyant  les  mêmes  mots,  des  esprits  dilléreuts 
y  attachent  des  idées  diverses,  et  je  dois  ajouter  (|ue 
la  politique  juge  cette  diversité  très-avantageuse, 
parce  qu'elle  atténue  le  danger  qui  résulterait  de  l'as- 
cendant que  prendraient  nécessairement  les  niiiiis- 
tres  d  un  seul  culte  sur  une  trop  grande  partie  du 
peuple.  Or,  s'il  est  injuste  et  impolitique  de  donner 
la  préférence  à  uii  cuite  quelecuique,  il  suit  de  là 
que  les  cultes  ne  peuvent  être  l'objet  d'nne  loi,  parce 
i|u'clle  u'anrait  ni  la  stabilité,  ni  l'universalité,  tu  la 
justice  qui  l'ornient  le  caractère  de  la  loi.  Dès-lors  je 
crois  avoir  résolu  le  problème  :  séparez  de  ce  qui 
concerne  l'Etat  tout  ce  qui  concerne  la  religion;  as- 
similez la  manifestation  des  opinions  religieusesà  la 
manifestation  de  toutes  les  autres;  assimile/,  les  as- 
semblées religieuses  à  toutes  les  antres  réunions  de 
citoyens;  que  toutes  les  sectes  aient  la  libertii  de 
choisir  un  évêque  ou  un  imaii,  un  ministre  ou  un 
rabbin,  comme  les  sociétés  populaires,  par  exemple, 
ont  la  liberté  d' ('lire  dans  leur  sein  un  président  et 
des  secrétaires;  que  la  loi  s'adresse  toujours  au  ci- 
loyeu,  ctjamais  au  sectateur  d'une  religion  ipiel- 
coiiqiie;  enliii  que  l'existence  civile  et  politique  soit 
absolument  indépendante  de  l'existence  religieuse. 

Je  passe  à  l'application  de  ces  principes,  à  la  ques- 
tion (jui  nous  occupe;  mais  perineltez,  ([u'alin  de  la 
mieux  poser,  j'expose  dans  un  tableau  rapide  les  re- 
formations ijuc  vos  iirédi'cessenrs  ont  opérées  dans 
la  discipline  religieuse.  Une  religion  doininauteavait 
établi  son  troue  en  France;  celui  des  rois  s'abaissait 
qncli|uefois  devant  elle;  toutes  ses  rivales  rampaient 
humiliées  à  ses  pieds  :  un  étranger  qui  dictait  on  iu- 
ter|)rétait  ses  oracles,  s'emparait  des  trésors  et  de  la 
docile  soumission  des  lidèles.  Ses  ministres  formant 
nu  corps  si'paré  du  reste  de  la  nation,  par  de  super- 
stitieux privilèges,  avaient  établi  dans  le  seiu  du 
royaume,  une  sorte  de  goiivernenienl  théocraliqne, 
qui,  tantôt  souph\ettautê)t  audacieux,  servait  d'iiis- 
Iruiiieut  ou  d'epoiivanlail  aux  ilespotes.  D'iiuineiises 
richesses,  accrues  par  leur  éiioriiiité  même  et  par 
l'absurde  exemption  de  toutes  les  charges  publiques, 
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«'tnipiit  (Innslpiirs  mnins  un  noiivenu  ninycn  ilc  piiis- 
SMiiCf.  r.-ir  quel  peuple  résista  jnmais  à  l:i  coalition 
terrible  de  l'or  et  de  l;i  superstition?  tant  d'abus 
pr(ivoi|iiaietit  depuis  loug-lernps  l'iiidij^nation  du 
philosoph(!  et  la  réforme  du  léi;islateur.  I^'Asscinblt'C 
uatioiiah'  paru!;  la  voix  de  la  raison,  lung-lenips 
t'touliée,  SI'  lit  entendre  de  tontes  parts,  et  ce  colosse 
de  pouvoir  et  d'orgueil,  allcrnu  par  l'ignorance,  et 
consaer('  par  la  véiu'ralion  de  dix  siècles,  s'écroula 
bientôt  devant  (die;  la  liberté  de  conscience  fut  ren- 
due à  tous  les  Français;  cet  ordre  du  elergi',  rctraii- 
clié  dans  une  redoutable  enceinte  d'nnuiunilés,  dis- 
parut avec  celui  de  la  noblesse,  et  n'insulta  plus  à 
l'égalité  des  lionnnes  :  sa  scandaleuse  opulence  r, 'in- 
sulta plus  à  la  misère  du  [leuple,  et  retournant  à  sa 
vi'ritable  source,  servit  à  combler  le  goull're  creusé 
par  l'avarice  du  clergt>  et  les  prodigalités  de  la  cour. 
Enlin,  tons  les  abus  disparurent,  il  ne  resta  que  la 
religion;  mais  cette  religion,  tonte  pure  et  toute  di- 
vine, ne  siiflisait  pasaux chefs  de  la  liKMarchie  ecclé- 
siastique; ils  redoutèrent  pour  enx-mèines  les  ma- 
ximes évangéliqiies  (|u'ils  précliaient  aux  lidèles. 
Bientôt  ils  mirent  eu  pratiijue  les  leçons  de  fanatisme 
•  loutriiistoii-e  et  les  traditions  de  leur  ordre  fournis- 
saient tant  d'airrenx  exemples. 

Alors  on  vit  naître  etlourmiller  eu  France  ces  pro- 
testations insensées  :  ces  expositions  de  principes  iil- 
tramontaius,  et  cette  nuée  de  libelles  et  pamphlets, 
dernière  explosion  du  volcan  théologiqne.  Une  ré- 
sistance combinée  avec  les  agents  du  pouvoir  soute- 
nait ces  con|ial)les  oppositions.  l,e  desyiolisme 
religieux  et  le  despotisme  polUicine,  si  long-temps 
rivaux,  se  rénnircut  pour  leur  défense  ciuninnne  : 
le  peuple  fut  égaré,  l'ordre  public  lut  troublé  dans 
plusieurs  parties  de  l'empire,  et  les  nouvelles  lois 
rencontraient  partout  dans  leur  établissement  des 
obstacles  ou  des  retards  suscités  par  la  conjuration 
(les  privilégii's.  L'Assembh'e  conslituante,  arrêtée 
elle-même  dans  sa  marche,  rc'soliit  enlin  de  mettre 
un  ternie  à  ces  excès,  et  le  serment  civique  des  prê- 
tres fut  décrété  le  27  novembre. 

Si  nous  savons  ce  qu'il  en  a  coûté  pour  suivre 
cette  mesure,  rhomiuele  plus  versé  dans  les  calculs 
de  l'avenir  n'oserait  pr('dire  ce  qu'il  en  serait  résulté, 
si  nous  avions  laissé  les  évêquessur  leurs  trônes,  et 
des  prêtres  corrompus  à  la  tête  de  leur  troupeau. 
Cependant  ce  qui  avait  paru  si  simple  et  si  facile  à  la 
philosiqihie  et  à  la  raison  devint  la  cause  funeste 
d'une  complication  de  (luerelles  théologiques,  l'as- 
tnce  fut  plus  habile  (pu'  la  boiuu' toi,  elle  réussit  à 
di'natiirerl'obietdn  serinent,  et  à  di'truire  en  grande 
partie  les  salutaires  eiVetsqu'ou  pouvait  en  attendre; 
l'habitude  de  jurer  sur  les  pnridesd'uu  maître,  celle 
d'obéir  à  une  autorité  long-temps  révérée,  entraîna 
des  hommes  respectables,  mais  igiioraiitsel  faibles, 
dans  le  piège  tendu  pardiî  perliiles  cons|iirateurs,  et 
on  parvint  inriiie  à  réduire  une  partie  du  peuple  à 
s'engager  ilans  une  dispute  dont  il  n'avait  jamais 
pulendu  parler,  et  où  il  lui  ('tait  impossible  de  rien 
entendre,  il  se  sentit  dispose'  à  rejeter  les  biens  de 
la  révolution,  [)arce  que  l'on  savait  lui  |)crsiiader 
qu'il  les  achetait  au  prix  du  salut  de  son  ilme.  Dès- 
lors  la  scission  fut  déclari'e;  des  hnmmes  simples  et 
dgarés  embrassèrent  cette  dangereuse  doctrine  avec 
toute  la  ferveur  d'une  secte  nouvelle;  et  ce  qu'il  y  a 
de  pins  funeste,  c'est  (|ue,  sans  le  savoir,  ils  servi- 
rent d'instrument  aux  ennemis  de  l'iUat. 

Ou  peut  voir  mainteuanl  le  prix  de  la  difliculté.cc 
n'est  pas  parce  que  les  prêtres  non  assermentés  re- 
fusent de  reconnaître  In  (•onstilutioii  civile  du  clergé 
qu'ils  sont  dangereux;  c'est  parce  ipi'ils  sont  parve- 
nus à  faire  coiii'onilre  aux  esprits  faibles  les  opinions 
religiensesavec  les  opinions  polilicpies,el  l'aversion 
pour  un  culte  régénéré  par  la  loi  avec  l'éloigncuieiit 
2  Série.  —  Tomel. 


pour  la  constitution;  cette  confusion  a  tellement 
égaré  l'iqiinioii  dans  (luelqncs  départements,  que, 
pour  citer  le  rapport  des  ccMumissairesde  la  Vendée, 
ceux  ipii  se  dispensent  de  tous  leurs  devoirs  de 
citoyen,  en  allant  à  la  messe  du  prêtre  constitution- 
nel, sont  les  patriotes  d.iiis  l'esprit  du  peuple;  et  que 
ceux,  au  contraire,  qui  font  leur  service  avec  zèle, 
paient  avec  exactitude  leurs  impositions,  sont  les 
aristocrates,  s'ils  ont  le  malheur  de  pri'lérer  la  messe 
du  non-conformiste.  Ici  s'ap)ili(iue  la  maxime  géné- 
rale, (pi'il  ne  faut  jamais  iaire,  ce  (jiie  l'ennemi 
di'sire.  Vos  ennemis  veulent  confondre  des  choses 
Ires-distinctes,  eh  bien!  il  faut  leur  ôter  jusqu'au 
prétexte  des'éerier  qu'ils  sont  i)erséeiilés.  Mais  ipuiiid 
même  ceux  qui  rejettent  la  constitution  civile  du 
clergé,  rejetteraient  encore  la  constitution;  vous 
n'avez  pas  le  droit  de  les  punir  tant  qu'ils  ne  luani- 
l'estenuit  point  celte  aversion  par  des  actions  positi- 
vementdefenilues  par  la  loi.  Nous  voici  donc  encore 
ramenés  au  principe  (jii'il  ne  faut  point  de  loi  |)arti- 
culière  contre  les  prêtres.  Si  les  délits  demeurent 
impunis,  la  question  change  deface,  c'est  ou  l'orga- 
nisation des  pouvoirs,  ou  les  pouvoirs  organisés 
qu'il  faut  en  accuser;  on  ne  doit  pas  demander  des 
lois  nouvelles,  mais  l'exécution  de  celles  qui  exis- 
tent. 

Mais  l'existence  civile  des  citoyens  ne  peut  plus 
être  constatée;  d'où  nnit  cet  abus  dangereux?  des 
vices  de  votre  législ.ition,  du  défaut  d'officiers  pu- 
blics qui  constatent  l'existence  civile,  indépendam- 
ment de  tout  culte  et  de  toute  religion.  Comment 
résister  à  la  justesse  et  a  l'évidence  de  ce  raisonne- 
ment? La  société  reconnaît  qu'elle  n'a  pas  le  droit  de 
savoir  comment  il  vous  plaît  de  faire  adopter  votre 
fils  dans  le  sein  d'une  église,  de  resserrer  les  liens 
du  mariage  par  les  engagements  sacrés  de  la  con- 
science, et  de  rendre  à  vos  niortsles  derniers  devoirs 
religieux;  mais  il  lui  importe  d'apprendre  qu'il  est 
né  un  nouveau  citoyen,  qu'il  a  contracté  avec  une 
compagne  un  engagement  solennel  qui  change  et 
éternises  rapports  sociaux,  qui  suppose  de  nouveaux 
droits  et  de  nouveaux  devoirs  civils  et  politiques;  en- 
lin, qu'un  de  sis  membres  a  |iayé,  eu  la  quittant,  le 
dernier  tribut  à  la  nature;  il  vous  importe  à  vous- 
mêmes  de  faire  connaître  votre  existence  à  la  loi, 
qui  vous  protège,  qui  garantit  votre  personne,  vos 
propriétés  et  vos  contrais.  Il  faut  une  publicité,  une 
uniformité  et  une  garantie,  qui  ne  pourraient  s'ob- 
tenir, s'il  fallait  s'adresser  aux  niiinstres  de  chaipie 
secte.  Faites  (loncba|itiser  ou  circoncire  vos  enfants, 
faites  bénir  vos  mariages,  faites  célébrer  les  obsèques 
de  vos  morts,  mais  venez  ensuite  en  avertir  l'oflicier 
public,  que  la  loi  vous  designers!  vous  avez  besoin 
delà  protection  de  la  loi,  c'est  à  lui  qu'il  faudra  re- 
courir; peu  iu)us  importe  quelle  idée  vous  attachez 
à  la  validité  de  ces  actes. 

Un  des  orateurs  qui  m'ont  pre'cédé  dans  cette  tri- 
bune, a  proposé  que  les  curés  ou  vicaires  ne  pussent 
être  remplacés  d'après  le  mode  ordonné  par  la  con- 
stitution (Mviledu  clergé,  que  sur  la  demande  for- 
melle du  conseil  géni'ral  de  la  commune,  j'adopte 
vidontiersla  mesure  de  1\1.  Lemontey,  et  j'ose  ajouter 
que  si  c'est  là  tout  ce  que  les  circonstances  pernu't- 
tent,  ce  n'est  pas  encore  tout  ce  que  les  principes 
exigent;  mais  tel  est  par  malheur  le  despotisme  des 
prejiigi'S,  i]n'il  est  des  vi'rités  dont  il  faut  ajourner 
les  eonséquenees.  Je  rejette  un  second  moven  pré- 
.senté  par  le  même  orateur;  il  propose  de  charger  les 
tribunaux  de  pidice  correctionnelle  de  la  procédure 
C(uitre  les  {roubles  occasionnés  par  l'exereiee  d'un 
culte  religieux.  Sans  doute  il  n'entrait  pas  dans  l'iii- 
tentiiui  de  l'opinant  de  créer  des  attributions  aussi 
impolil iq lies  i]u'inconstitntionnel les.  Ineonstitiilion- 
ucllcs,  parce  que  la  loi  ne  pcutadmcttre  d'exceptions, 
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ni  pourles  personnes,  ni  pour  les  déiils;  inipoliliqiie, 
parce  qu'il  serait  dangereux  de  placer  les  trilniiiaiix 
trop  près  du  foyer  de  refTervescciice,  parce  que  toute 
distinction  entre  les  délits  ordinaires  et  les  délits  qui 
pn'nneiit  leur  source  dans  les  (pierelles  religieuses, 
vous  écarte  du  but  que  vous  cherchez;  parce  qu'eidiii 
il  faut  prouver  au  peuple  que  ce  n'esljauiais  l'opi- 
nion religieuse,  mais  ledélitsocialquevouspunissez. 

Ou  a  provoipié  votre  vigilance  contre  ces  crimes 
obscurs,  ces  influences  furtives,  siu-des  consciences 
ti  norées,  ces  abus  inlànics  de  la  sainteté  des  confes- 
sionnaux. Par  malheur  ces  délits,  ni  leurs  preuves, 
ne  tombent  point  sous  les  yeux  de  la  loi  ;  et  quand  il 
ssrait  possible  de  les  atteindre,  l'œil  de  la  justice  de- 
vrait peut-être  s'en  détourner;  si  le  juge  osait  se 
jdacer  entre  la  conscience  du  lidèle,  et  les  exhorta- 
tions du  confesseur,  l'asile  de  In  religion  serait  violé, 
la  liberté  du  culte  détruite;  d'ailleurs  il  fautètre  con- 
séquentpourêtrejuste.  Doutez-vous  que  le  secretdes 
correspondances  ne  favorise  aussi  les  coihplots  des 
ennemis  de  la  révolution?  et  cependant  est-il  des 
circonstances  ou  vous  osiez  vous  permettre  de  rom- 
pre le  sceau  de  la  confiance  et  de  l'intimité?  On  vous 
a  dit  que  les  troubles  excités  jusqu'à  ce  jour  parles 
prêtres,  vous  avertissent  et  vous  menacent  du  plus 
grand  malheur;  on  a  parlé  de  mesures  extraordinai- 
res pour  les  prévenir. 

Je  réponds  d'abord  que  les  circonstances  où  nous 
nous  trouvons  ne  sont  pointextraordinaires,  que  les 
événements  dont  nous  gi-missuns  ressemblent  à  tous 
ceux  que  l'esprit  d'orgueil  et  de  parti  a  produits  de- 
|)uis  douze  siècles,  j'ajoute  même  cpie  l'imagination 
des  prêtres  non  conformistes  n'a  pu  inventer  une 
seule  nianœuvredonllesannales  de  l'histoire  ne  nous 
olfrent  de  fréquents  exemples;  mais  je  trouve  sur- 
tout que  nous  avons  un  avantage  immense  sur  les 
siècles  passés,  celui  de  reconnaître  enliu,  à  l'aide  de 
la  philosophie  et  de  l'expérience,  que  l'Etat  ne  doit 
lilus  s'en  alarmer.  D'ailleurs  c'estce  funeste  prétexte 
de  prévenir  les  délits,  qui  a  dans  tons  les  siècles  favo- 
risé la  marche  rapide  dn  despotisme;  c'est  lui  qui  a 
donné  naissance  aux  censeurs  royaux,  a\ix  espions 
de  police,  aux  lettres  de  cachet.  Les  seuls  moyens 
de  iirévenir  les  délits  sont  les  mœurset  rinstrnetioii. 

Eh(juoi!  des  prêtres,  anjis  de  la  constitution,  sont 
répandus  sur  toute  la  surface  de  l'empire,  et  ils  ne 
coiuiaîlrnienl  point  de  ressources  légitimes  et  assu- 
iccs,  lorsqu'ils  ont  pour  eux  la  justice,  le  bon  sens 
et  la  bienveillance  de  l'autorité,  lorsqu'ils  peuvent 
opposer  avec  tant  de  succès  la  vérité  à  l'erreur,  la 
charité  à  la  calomnie!  Quelle  marche  rétrograde 
supposez-vous  doue  à  l'esiirit  humain,  si  vous  le 
croyez  si  près  de  rentrer  sous  le  joug  des  subtilités 
théologiques,  lorsque  tout  concourt  à  l'en  affraiichirj! 
Vons-iuêmes,  choisis  parla  nation  et  les  élus  de  sa 
conliance,n'anriez-vonssurràuiede  vos  concitoyens 
d'autre  ascendant  que  l'autorité,  d'autre  em])ire  que 
la  force?  Ah!  plutôt  ennoblissez  les  plus  belles  fonc- 
tions qui  pnissentdécorer  votre  carrière  civique,  en 
accélérant  les  progrès  de  la  raison,  en  faisant  avan- 
cer d'un  pas  nouveau  l'esfirit  du  peuple  vers  les  vé- 
rit('s  pratiques  dont  son  bonheur  se  compose.  Que 
gagnerez-vous  à  le  tyranniser  dans  les  all'ections  les 
plus  douces  et  les  plus  sacrées  de  son  âme?  Ne  le  sé- 
parez pas  de  son  prêtre,  il  croirait  l'être  de  son 
Dieu. 

Consacrez  vos  premiers  travaux  à  l'éducation  des 
habitants  des  campagnes,  ils  ont  tant  fait  pour  la  li- 
berté, qu'ils  sont  (îigiies  de  la  connaître  et  d'en  pra- 
tiquer les  devoirs  !  Je  lis  mon  proiet  de  décret  : 

L'Assemblée  nationale  ilécrMe  ce  qui  suit  : 

B  1"  Les  cures  ou  viciiriatsqui  viciuiroiil  à  vaquer  dans 
les  pnroisses,  ne  spimil  plus  remplis  à  l'avenir,  d'après  les 
Ibriues  déterminiVs  par  la  consliluliou  civile  du  clergé,  que 


sur  la  demande  formelle  du  conseil  de  la  commune ,  de  la 
municipalité  sur  le  territoire  de  laquelle  ladile  paroisse  se 
trouvera  située. 

»  2°  L'Assemblée  nationale  ajourne  à  huitaine  la  pre- 
mière lecture  du  projet  de  décret  sur  le  mode  de  coiislaler 
civilement  les  naissances,  les  mariages  et  les  enterrements , 
présenté  à  l'Assemblée  nationale  par  les  comités  de  cou- 
slilution  et  ecclésiastique. 

r>  3"  Les  ministres  de  la  guerre  et  de  l'inlérieur  rendront 
compte  à  l'Assemblée  nationale,  de  l'état  du  royaume  sous 
le  rapport  des  troubles  religieux  ;  leur  premier  compte  sera 
rendu  huit  joui-s  après  la  sanction  du  présent  décret,  elles 
autres  régulièrement  de  mois  en  mois. 

»  Zi"  Elle  cliarge  des  commissaires  de  lui  présenter  sous 
trois  jours  un  projet  d'adresse  aux  Français ,  dont  l'objet 
sera  de  leur  démontrer  que  la  qualité  de  bon  citoyen  est 
indépendante  des  opinions  religieuses  de  chacun,  et  de  les 
mettre  en  garde  contre  les  manœuvres  de  quelques  hommes 
perfides  qui  saisissent  ce  prétexte  pour  troubler  le  nouvel 
ordre  de  choses  qu'ils  n'aiment  pas.  » 

M.  Fauchet  :  Une  loi  délinitive  pour  réprimer  la 
révolte  des  prêtres  non-assermentés  contre  la  consti- 
tution, et  qui  fasse  cesser  les  troubles  qui  désolent 
nos  départements  est  devenue  urgente;  mais  il  faut 
la  concilier  avec  les  droitsde  i'Iiommeet  du  citoyen, 
avec  la  liberté  des  opinions  et  de  la  parole,  avec  la 
liberté  des  cultes,  avec  toutes  les  libertés. 

Il  faut  prendre  une  grande  mesure  de  tolérance, 
de  justice,  de  raison  et  de  force.  Il  ne  faut  juiint  de 
persécution;  le  fanatisme  la  désire.  Gardez-vons 
d'emprisonner  les  réfractaires,  de  les  iiroscrire  et 
inênie  de  les  déplacer.  Nous  opnoseroiis  les  lumières 
à  l'erreur,  nos  vertus  à  leur  calonin'e,  notre  charité 
à  leur  haine.  (Ou  applaudit.  ) 

Pour  vonsdéterminerà  prendre  des  niesnresquel- 
conques,  il  n'est  pas  besoin  de  vous  prouver  que  le 
fanatisme  est  le  plus  grand  fléau  des  nations.  La  li- 
berté n'est  pas  compatible  avec  cet  asservissement, 
qui  sanctilie  la  haine  et  bénit  les  tyrans.  Voyez-les 
inspirant  aux  citoyenscrédules  unehaine  implacable 
contre  leursfrères,ils  voudraient  nagerdans  lesniig 
des  patriotes,  c'est  là  leur  douce  et  familière  expres- 
sion. (On  applaudit.  )  En  comparaison  de  ces  prê- 
tres, les  athées  sont  des  anges;  cependant,  je  le  ré- 
pète, tolérons-les,  mais  ne  les  payons  )>as  pour 
déchirer  la  patrie;  c'est  à  cette  seule  mesure  que  je 
me  réduis.  Je  maintiens  que  la  suspension  de  tout 
traitement  sur  le  trésor  ])iiblic  est  une  loi  que  la 
justice  et  les  convenances  vous  indiquent.  Voyons 
cependant  qnelleest  son  utilité.  Pourquoi  les  prêtres 
sont-ils  salariés?  pour  desservir  leurs  bénclices:  c'est 
une  loi  canonique  contre  laquelle  personne  n'a 
jamais  réclamé;  qui  ne  fait  rien  dans  l'église  ne  doit 
pas  être  payé  par  l'église;  qui  ne  sert  pas  la  nation, 
ne  doit  pas  être  payé  par  la  nation.  (On  applaudit.  ) 
Comment  se  pourrait-il  donc  que  ceux  qui  conspi- 
rent contre  leur  patrie  eussent  des  titres  à  ses  lar- 
gesses? Ils  avaient,  dit-on,  des  titres  antérieurs.  Je 
réponds,  leur  a-t-on  ôté  leurs  l)énélices?  Non,  ils  y 
ont  renoncé  volontairement  ;  leur  conscience, medi- 
tes-voiis,  ne  leura  pas  permis  de  prêter  le  serinent  de 
fidélité  à  la  loi.  Quelle  conscience  que  celle  (]iii  les 
pousse  aux  derniers  excès  de  crime  coiilre  la  bberté 
publique  !  Faut-il  une  solde  pour  une  jiarcille  con- 
science ? 

On  m'objecte  que  la  conslilntion  a  déclaré  leurs 
pensions  dettes  nationales;  je  réponds  cpi'il  n'est  pas 
question  d'eux  dans  l'acte  coiislitutioiinel  :  voilà 
comme  l'article  s'explique  :  •  Le  traitement  des  mi- 
nistres du  culte  catholique,  pensionnés,  ciniservés, 
élus  ou  nommés  eu  vertu  des  décrets  de  l'A.ssembléc 
nationale  constituante,  l'ait  partie  de  la  dette  natio- 
nal. .  •  Or,  il  est  manifeste  (|ue  la  naliori  ne  recon- 
naît que  le  culle  qu'elle  paie,  ipi'elle  ne  reconnaît 
jias  même  le  culte  catholique  comme  culle  calhuli- 
qnc.   Elle   ne   peut   payer  que  des  fonctiomiaires 
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îivoi:('s,  consliliu's  pnr  la  loi.  Or,  les  prêtres  non  ;is  - 
soriiioiil('s  ne  Sont  p.is  con.si(l('rc's  coiiiiiii:  ;ivoiii;s  par 
la  loi.  S'ils  vculeiiliiitroiliiire  un  rullc  nouveau,  ou 
exercer  le  leur  en  particulier,  c'est  leur  aliaire  ou 
celle  «le  leurs  disciples  abuses  :  la  lui  ne  s'en  mêle 
pas,  si  ce  n'est  pour  projeter  leur  liherti' et  pour 
inelire  leurs  sectataiics  à  l'abri  de  toute  insulte.  La 
nation  permet  tous  les  cultes;  mais  elle  n'en  paie 
<in'nn,  elle  ne  connaît  donc  point  d'autres  ministres 
ilii  ciille  à  sa  cliaige  que  ceux  qui  lui  ont  prèle  ser- 
ment de  lidêlité.  L'on  observe  que  si  leur  traitement 
n'est  pas  consacré  par  l'acte  couslitutioiinel,  il  l'est 
l)arla  loi  ri'glementaire  qui  porte  (|ue  les  ecciêsiasti- 
<|uesquine  )irèteront  pas  le  serment,  jouiront  d'une 
|)ension.  Mais  vous  savez  ijue  l'Asseiubb'C  nationale 
constituante  adiscnlêla  cjuestion  de  savoir  s'd  ne 
convenait  pas  de  revenir  sur  cette  loi  (|ui  pèse  sur  la 
nation,  sansjustice  pour  elle  et  sansdroit  pour  ceux 
qui  en  jouissent;  cnlin,  sans  convenance  ni  utilité. 

Aprèsavoirdèmoiitré Injustice  de  la  niesure(iue  je 
vous  propose,  je  vais  vous  en  montrer  la  convenance, 
llconvieiità  la  nationde  se  libérer  de  3u  millions 
de  revenu  (pi'elle  paie  h  ses  implacables  ennemis. 
(On  applaudit.  )  Il  est  même  iui|iussible  d'imaj^iiier 
une  convenance  plus  sensible,  l'ourquoi  paierions- 
nous  d'anciens  lonctionuaires<|ui  ont  volontairement 
abandonne  la  patrie?  Pourquoi  nourririons-nous  une 
liorde  de  clianoines  ([ui  n'ont  jamais  rien  l'ait  d'utile, 
et  (pii,  lorsipTils  pciiirraieiil  servir  la  nation,  travail- 
lent à  renverseï'  l'édilice  des  lois?  (  Un  applaudit.  ) 
Pourquoi  paierions-nous  ces  bènelieiers  iiieonuus 
<pii  ne  se  font  reinanpier  que  par  une  haine  impla- 
cable contre  la  constitution?  Il  y  aurait  à  les  stipen- 
dier plus  (|ue  de  rmconvenance,  il  y  aurait  de  la 
déraison.  Ils  ont  eneonragé  le-;  éinigrations  ;  allez, 
ont-ils  dit  a  une  noblesse  allière,  allez  èjuiiser  aii- 
<leliors  les  trésors  de  l'Etal;  allez  eoinbiner  un  plan 
d'altaipie,  pendant  qiiau-dedans  nous  t|-oublerons 
le  royaume,  nonsdiviseronsleslaiiiilles,  nonslerons 
couler  des  Ilots  de  sang.  Nous  serons  vengi^s,  peut- 
être  même  recouvrerons-nous  nos  privilèges.  Si 
des  liommes  (|iii  tiennent  ce  langage  sonl  appelés 
ministres  de  riîgbse,  ils  ne  sont  pas  ministres  de  la 
vêjlre  ;  et  si  l'enler  pouvait  en  avoir  une  sur  la  lerre, 
c'est  de  son  esprit  (pi'ils  seraient  animés.  Ils  susci- 
tent à  leur  patrie  des  ennemis  jus(|iraiix  extrémit('s 
de  l'Europe;  ils  appellent  les  armées  (•Irangères  au 
secours  du  l'anatisuie  ;  et  il  faut  les  soudoyer!  On 
jiarle  de  la  générosité  de  la  nation  ;  ee  ne  serait  pas 
nne  gi'iiiTOsité,  ce  serait  une  stupidité.  Avez  vous 
de  plnslurieiix  ennemis  de  la  liberté  de  la  France  et 
de  la  lilx'ration  du  genre  humain  ! 

Ils  ne  sont  pas,  je  l'avoue.  Ions  conpables,  mais 
tous  anathématisent  vus  lois,  Ions  sont  au  moins 
inutiles  ;  et  épuiser  vos  ressources  pour  les  payer, 
ce  serait  non  une  imnioraliti',  mais  un  crime  natio- 
nal. On  dit  (pie  vous  allez  être  inlinmains  en  lais- 
sant l'iiilirmité  et  la  vii'illesse  sans  seemirs;  non 
certes,  vous  ne  serez  pas  inhumains.  L'iiilirinité  et 
la  vieilles^',  lors  niêine  qu'elles  maudissent  leur 
patrie,  en  recevront  des  secours  ;  les  mniiicipalités 
en  dresseront  des  états,  el  le  comité  des  secours  pu- 
blics sera  eliargi-de  vous  proposer  les  moyens  d'al- 
léger leur  détresse  ;  ainsi  la  bienraisanee  piibllciue 
s'exercera  encore  contre  ces  faibles  ennemis  ipii 
balbutieront,  s'ils  veulent,  des  impn'eations  contre 
les  lois  (pii  les  protégeront.  (  On  applaudit.) 

Il  me  reste  à  prouver  ipie  la  suspension  du  traite- 
ment des  prêtres  valiiles  qui  refuseront  de  servir 
leur  patrie  est  sullisante  ;  les  moines,  les  bèneli- 
eiers simples,  tous  ceux  (pii  n'ont  pas  iHé  oblig('sdc 
prêter  de  seriiK'nt  elipii  jouissent  de  bons  traite- 
ments, y  pensermit  a  deux  fois  avant  de  se  consti- 
tuer dcliiiilivcnicnt   rcfructaircs.   Vous   en  verrez 


beaucoup  revenir  de  bonne  grAce  à  la  patrie,  deman- 
der des  fonctions  constitutionnelles  aux  départe- 
ments et  aux  évêqiies,  et  bien  satisfaits  de  con.server 
nn  tiers  de  leur  traiteinentavec  le  salaire  de  vicaires 
ou  de  curés.  Les  deux  autres  tiers  béuèlieieroiit  au 
trésor  public,  el  vous  aurez  l'avantage  d'avoir  des 
prêtres  que  le  besoin  rendra  soigneux  de  conserver 
leiiis  places.  Quant  à  ceux  qui  resteniut  cuirassés 
dans  leur  prétendue  conscience,  la  faim  chassera 
bieiilêil  ces  loups  de  la  bergerie,  où  ils  ne  trouve- 
ront plus  rien,  et  leshabilaiits  eux-mêmes  se  lasse- 
ront de  salarier  nn  cidte  qu'ils  ponrraienlavoir  pour 
rien  et  ipiils  pourraient  avoir  plus  coinmodément 
et  plus  majestueusement  dans  les  églises  <lestinées 
par  la  nation.  Ils  reviendront  bientôt  sur  les  tom- 
beaux de  leurs  pères,  ils  abandonneront  des  prêtres 
(pii,an  lieu  d'adresser  des  prières  au  Ciel,  se  livrent 
à  des  imprécations  et  à  des  malédictions  contre  les 
hommes. 

Ainsi  la  sanction  du  Ciel  sera  donnée  à  vos  pater- 
nelles institutions.  Dans  le  premier  moment,  je  l'a- 
voue, ils  jetteront  des  cris,  et  quelques  hommes 
faibles  paieront  celte  religion  de  haine  ;  mais  (piel- 
ques  exemples  c<intre  les  séditieux  ranièiieront  bien- 
tôt l'ordre  troublé.  On  se  fatigue  de  s'exposer  à  la 
rigueur  des  lois,  pour  proléger  des  rebelles.  Ne 
croyons  point  que  la  liste  civile  vienne  il  leur  se- 
cours, elle  est  destinée  à  d'antres  usages  (  on  rit  et 
on applandil);  elle  n'y  sufli rai t pas:  d'ailleurs,  soyons 
certains  que  le  roi,  el  ce  qu'il  y  a  d'hommes  éclairi'S 
dans  le  coiisi  il,  pensent  ipi'il  y  aurait  tout  à  jierdre 
et  rien  à  gagner,  en  protégeant  cette  coalition.  La 
constitution  a  placé  le  trône  assez  haut,  les  mécon- 
tents ont  assez  insulté  le  roi  pour  (pi'il  place  ses 
intérêts  dans  raffermissement  du  nouvel  ordre  de 
choses;  il  se  dégoêilera  des  prêlres  lanatiques  qui 
torturent  sa  conscience,  de  ces  courtisans  qui  pla- 
cent leur  noblesse  dans  la  basse  llatterie;  «le  ces  va- 
lets de  cour  qui  insultent  leurs  maîtres,  en  le  trai- 
tant encore  cmnme  un  despote;  il  se  débarrassera 
de  cette  vermine  de  la  couronne  (  li>s  tribunes  ap- 
plaudissent )  ;  il  mettra  sa  pure  et  véritable  gloire  à 
être  le  chef  d'une  grande  nation. 

Le  laiiatisine  tombera  donc  de  lui-même  ;  son  dé- 
chaînement cl  scni  acharneiuenl  le  rendront  en  hor- 
reur à  tout  le  monde,  et  le  réduiront  à  l'impuissance 
de  nuire. 

Je  vous  propose  le  projet  de  décret  suivant: 

L'Assemlilée  niitionalc  considérant  la  nérpssilé  du  ne  sa- 
larier sur  les  fonds  de  ri-;ial,  que  les  fonctionnaires  utiles, 
el  de  faire  cesser  les  troubles  «lui  désolent  les  dépurtcnicnls, 
décrète  ce  qui  suit  : 

0  Art.  1".  Tout  citoyen  valide  qui  jouit  d'une  pension 
ou  (Piin  traitement  sur  le  trésor  pulilir,  sera  leiiu  de  prêter 
sermeni  de  lidélilé  à  toutes  les  lois  de  l'Ivtal,  et  de  s'iiiscriie 
pour  quelque  fonction  analogue  ù  son  état  cl  ù  ses  habitu- 
des. 

»  II.  Tous  les  ecclésiastiques  valides  qui  refuseront  de 
prêter  ce  serment ,  et  de  se  prèsenlcr  dans  quin/.aine  pour 
demander  de  l'emploi ,  seront  déchus  de  toute  pension  cl 
de  tout  Irailenient. 

•  I  !  I.  Tous  ceux  des  ecclésiastiques  qui  se  présenteront 
pour  piélerle  serment  cl  pour  demander  des  fonrtious,  et 
qui  en  obtiendront  avant  le  mois  de  janvier,  ronscrveront 
la  moitié  (le  leurs  pensions,  et  lotraitemenl  de  leurs  places; 
ceux  qui  eu  oblicndront  après,  conserveront  un  tiers  «le  leurs 
pensions. 

»  1\.  Il  ne  sera  ouvert  Rraluilenunt  aucune  éplise  ou 
édifice  apparleiiant  ii  la  nation  pour  le  culte  des  prêtres 
non  assermentés.  Celles  des  églises  qiu  ne  seront  pas  des- 
tinées au  culte  des  prêlres  non  assermentés,  seront  viii- 
dues  on  provisoirement  louées  au  pioUl  de  la  caisse  de  l'ei- 
traordiuaire. 

»  V.  (xHX  ries  ecclésiastiques  v,ilides  qui  refuseront  de 
se  souniellrc  au  serment  el  de  demander  des  fonctions,  au  - 
roui  la  pleine  liberté  d'eicrccr  leur  culte  en  se  conruriuaul 
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aux  lois.  Mais  ceux  qui  troubleront  l'ordre  public,  seront 
poursuivis  et  condamnés  à  une  ou  plusieurs  années  de|gène, 
selon  l'exigence  des  cas. 

»  VI.  Les  accusateurs  publics  et  les  tribunaux  seront  res- 
ponsables de  la  moindre  négligence.  Le  ministre  de  la  jus- 
tice rendra  compte,  toutes  les  semaines,  au  corps  législatif 
de  l'état  des  départements  jusqu'à  ce  que  la  lil)erté  des  cul- 
tes et  la  tranquillité  soient  rétablies. 

B  VII.  Il  sera  donné  des  secours  aux  ecclésiastiques 
vieillards  et  infirniiis  qui  auront  été  privés  de  leurs  pen- 
sions en  vertu  des  articles  précédents.  En  conséquence, 
tous  ceux  qui  n'auront  pas  prêté  le  serment,  et  qui,  à  rai- 
son de  leur  ûge  ou  de  leurs  infirmités,  ne  pourront  remplir 
aucunes  fonctions  publiques,  enverront  aux  directoires  de 
leurs  départements  des  certificats  qui  attesteront  leurs  be- 
soins et  leur  invalidité.  » 

On  demande  l'impression  du  discours  de  M.  Faucliet. 

M.  Quatrewère:  Je  demande  la  parole  contre 
celte  proposition. 

M.  le  pré>^ident  consulte  l'Assemblée.  —  De  très-grands 
murmuns  s'élèvent  dans  une  partie  de  la  salle  et  interrom- 
pent la  dilibéralion. 

M.  Quatremkre:  Je  demande  que  la  demande  de 
l'impression  soit  motivée,  et  que  l'Assemblée  ne  se 
déshonore  pas  en  ordonnant  l'impression  d'un  pro- 
jet de  décret  intolérant. 

M.  LE  Président:  La  délibération  a  été  interrom- 
pue par  la  demande  de  la  question  préalal)le;  je 
ne  puis  répondre  à  tout  le  monde  ;  je  consulte  l'As- 
semblée pour  savoir  si  elle  veut  délibérer  sur  la 
demande  de  l'impression. 

L'Assemblée  décide  presqu'ù  l'unanimité  qu'il  y  a  lieu  à 
délibérer. 

M.*":  Représentant  d'un  peuple  libre,  je  dois 
avoir  la  liberté  d'énoncer  mon  opinion  :  je  pense 
qu'il  faut  laisserauxjournalistes  lesoin  de  propafçer 
la  doctrine  de  Al.Fauchet;  mais  qu'une  assemblée 
législative  ne  doit  pas  ordonner  l'impression  d'un 
discours  qui  n'est  remarquable  que  par  l'uitoléran- 
ce  ou  par  la  calomnie. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression,  au  milieu  des  ap- 
plaudissements des  tribunes. 

Plusieurs  membres  persistent  à  demander  que  l'impres- 
sion soit  motivée. 

L'Assemblée  décide  de  passer  à  l'ordre  du  jour. 
(  La  suite  demain.  ) 

N.  B.  La  discussion  n'a  point  été  terminée. 


LlVnES   NOUVEAUX. 

Le  Club  des  bonnes  gens,  ou  le  Cuvé  français,  folie  en 
vers  et  en  deux  actes,  mêlée  de  vaudeville  et  d'airs  nou- 
veaux, par  le  cousin  Jacques;  représentée  pour  la  troisième 
fois  à  Paris,  au  tbédtre  de  la  rue  Feydean,  le  samedi  24, 
le  dimanche  25  et  le  lundi  26  septembre  1791  ;  prix,  24  s. 
A  Paris,  chez  l'auteur,  rue  Phelipeaux,  n"  15;  chez  M.  Froul- 
lé,  libraire,  quai  des  Augustins,  n"  39,  et  à  la  salle  du  spec- 
tacle, rue  Feydeau. 

On  trouve  aussi  chez  M.  Froullé  la  troisième  édition  de 
Nicodème  dans  ta  lune,  qu'il  vient  de  mettre  en  vente  mal- 
gré les  cinq  ou  six  contrefaclions  fiiiles  tant  à  Paris  que 
dans  les  départements,  ainsi  c[ne  t'IUsIoire  unircrseile  , 
du  même  auteur.  Les  personnes  qui  voudront  avoir  la  vé- 
ritable édition  de  ces  trois  pièces,  franc  de  port  par  la  poste, 
pourront  se  les  procurer  pour  4  liv.  4  s. 


SPECTACLES. 

Académie  royale  dk  Misiqie. —  Vendredi,  Castor  et 
Potlu.T,  tragédie  lyrique  en  5  actes. 

Théâtre  de  la  Nation.  —  Aiiiourd'hui,  Cinna ,  tra- 
gédie, suivie  du  Ilcreil  d'Epimcnidc,  avec  un  ballet  natio- 
nal. 

En  attendant  la  l"  représentation  du  Plnlintc  de  Mo- 
lière, comédie  en  5  actes. 

Théâtre  Italien.  — -  Aujourd'hui ,  Liicile  et  Sart/incs, 
ou  riitcve  de  l'amour. 


Demain,  la  1"  représentation  de  la  rgprise  des  Deux 
Sentiiiettes,  comédie  en  un  acte  mêlée  d'ariettes. 

Théâtre  Français,  rue  de  Richelieu.  —  Aujourd'hui, 
le  Jaloux  désabusé,  comédie  en  5  actes,  suivie  de  la  1"  re- 
préseulalion  du  Collatéral  ou  L'Jmour  et  l'Intérêt,  comé- 
die en  3  actes. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau,  ci-devant  de  Moxsibcb.  — 
Aujourd'hui,  la  12"  représentation  du  Club  dn  bonnes 
gens,  folie  en  2  actes,  précédée  du  Conseil  imprudent, 
comédie  en  2  actes. 

Demain,  la  1"  représentation  de  la  Menteuse  par  point 
d'Iionncur,  comédie  eu  2  actes.  —  Mardi ,  Concert. 

Théâtre  du  Marais,  rue  CultureSainte-Catberine.  — 
Aujourd'hui,  l'Enfant  prodigue,  comédie  ea  5  actes,  suivie 
du  Commissionnaire  et  le  Jockei, 

TnÉATaE  DE  M"°  Montansier,  au  Palais-Royal.  —  Au- 
jourd'hui, la  1"  représentation  des  aimants  anglais,  drame 
en  3  actes ,  dans  lequel  l'auteur,  qui  n'a  jamais  joué  sur 
aucun  théâtre,  remplira  le  rôle  d'^/ngisfer ,  précédé  de 
V Apparence  trompeuse ,  terminé  par  l  A-propos  de  la  na- 
ture, opéra  nouveau. 

Ambigu-Comique,  au  Boulevard  du  Temple.  —  Aujour- 
d'hui, ('.•/a(o-rfa-/'é,  ou  le  Tribunal  de  l'inquisition  dceoi- 
léc ,  pièce  à  spectacle,  précédée  de  la  .Serrante  Maîtresse, 
opéra  boulfon  ,  et  du  Manteau,  comédie  en  un  acte. 

'1hé\tre  de  Molière,  rue  Saint-Martin.  —  Aujourd'hui, 
la  14'  représentation  de  Louis  XIF  et  le  Masque  de  fer, 
suivie  d'ilenriot  et  lloulottc,  parodie  d'Henri  l'ill. 

Théâtre  de  la  rue  de  Louvois.  —  Aujourd'hui ,  Du- 
puis  et  Uesronais,  comédie  en  3  actes,  suivie  de  Jca/mc"ec( 
liastien,  opéra  boulfon  en  un  acte. 

Samedi,  la  1"  représentation  de  Zélia,  drame  en  3  actes 
mêlé  de  musique. 

Théâtre  Français  comique  et  lyrique.  — Aujourd'hui , 
Nicodème  dans  la  lune  ou  la  Révolution  pacijique,  par  le 
cousin  Jacques. 

Salon  des  Etrangers,  me  du  Mail,  n"  19.  Il  est  ou- 
vert tous  les  jours  jusqu'à  telle  heure  qu'il  plait  à  MM.  les 
Abonnés  d'y  rester. 

PAIEMENS  DES  RENTES  DE  l"uÔTEL-DE- VILLE  DEPARtS. 

Six  premiers   mois   1791.  MM.  les  payeurs  sont  à  ta  lettre  L. 

Cours  des  Changesélrangers  à60  jours  de  date. 


Amsterdam 44  '/s 

Hambourg 235  '/- 

Londres 23  V; 

Madrid 19  I.  1  s. 
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GIZETTE  NATIONALE  „„  LE  IIONITELR  UNIVERSEL. 

Vendredi  28  Octobke  i79l.—  i"  Année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

DANEMARK. 

De  Coprnliaijuc,  le  8  octobre.  —  Les  manœuvres  d'au- 
loniiic  (iniroiil  demain,  el  les  troupes  retourneront  ensuite 
k  leurs  quartiers  respecUfs. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne,  le  12  octobre.  —  Le  premier  réRinjcnt  des  ca- 
rabiniers venant  de  liolK'^me  a  passé  par  celte  ville  pour  se 
rendre  dans  le  comilat  d'Oedenbourg,  en  Hon^rio.  Usera 
sui\i  inuessammenl  parle  second  régiment desoar.ihiniers; 
lesdragons  de  Waldek  vont  aussi  dans  ce  royaume. 

La  dernière  promoLion  militaire  faite  par  l'empereur 
consisic  dansl'a\ancement  de  trente-six  colonels  an  grade 
de   major  général;  la  plupart  ont  été  mis  lioi-s  d'activité. 

Les  lJosnia(|ues  sont  tranquilles  aujourd'hui,  et  ne  por- 
tent plus  obstacle  à  l'exéculion  du  dernier  traité  conclu 
avec  la  Porlc-Otloniane.  Aussilôl  après  l'arrivée  des  com- 
missaires turcs,  on  procédera  an  règlement  deslimiles. 

De  llrinii ,  te  H  octobre.  —  L'empereur  et  l'archiduc 
François  sont  arrivés  aujourd'hui  dans  celle  ville  ;  ils  logent 
ù  l'auberge  de  l'Aigle  Noir,  où  se  sont  rendus  le  gouverneur, 
plusieurs.généraux,  rarchcvêqued'Olmutz,  et  notre évéqup, 
pour  rendre  leurs  devoirs  à  Sa  Majesté  et  à  l'héritier  pré- 
somptif do  la  monarchie  autrichienne. 

De  Francfort,  le  17  octobre.  —  lia  paru  dans  la  Hongrie 
un  Ii'ailé  écrit  en  latin  5fir  tes  limites  du  pouvoir  roijal 
dans  ce  roiiiiume,  qui  mérite  d'être  connu  partout  ailleurs 
à  cause  des  principes  que  l'auleur  y  a  établis.  Ce  petit  o>i- 
vrage  rédigéen  1781)  fait  hoinieur  à  son  auteur  ;  onaurail 
désiré  qu'il  ne  se  ffit  point  caché  sous  l'anonyme  ;  mais 
peut-être  sa  philosophie  politique  conirasie  encore  trop 
avec  les  maximes  reçues  dans  sa  patrie  pour  qu'il  ait  osé 
se  nonnner.  L'ouvrage  est  imprimé  ;  il  a  du  succès.  On  ju- 
gerii  (le  sou  mérite  par  l'extrait  suivant. 

0  Dans  un  royaiune  comme  la  Hongrie,  où  plusieurs  re- 
ligions sont  professées,  il  faut  que  le  roi  ne  soil  d'aucune 
des  religions  reçues,  ou  bien  qu'il  professe  celle  adoptée 
par  la  majorité.  —  Toutes  liaisons  avec  la  Daleric  de  Rome 
doivent  élre  proscrites.  Comme  on  ne  trouv<^  pas  que  les 
adhérents  d'une  religion  pratiquent  plus  de  vertus  sociales 
que  les  membres  d'une  autre,  le  culte  religieux  dans  ini 
État  ne  peut  et  ne  dcjil  être  considéré  que  comme  une  af- 
faire secondaire;  la  Hongrie  serait  heureuse  si  à  l'égard  du 
culte  on  y  introduisait  le  système  desElals-Unis  de  l'Amé- 
rique. —  Il  ne  faut  exclure  aucun  citoyen  d'aucun  emploi 
honorable  dans  l'Klat  ;  l'inlérôt  de  l'Ktat  veut  qu'on  refuse 
aux  étrangers  l'aduii-sion  aux  eoqilois  poliliques  et  de 
jusliie,  mais  on  peut  lesadmcllre  dans  l'armée,  et  proliler 
de  leurs  lumières  dans  les  établissements  pourl'enseigne- 
nicnU  L'étranger  devrait  obtenir  la  naluralisalion  eiiaciie- 
tanl  dans  le  royaume  des  immeubles,  en  épousant  une 
hongroise,  ou  bien  encore  lorsqu'il  aura  demeuré  dans  le 
royaume  pendant  dix  ans.  il  faut  établir  une  liberté  en- 
tière de  la  presse,  parce  qu'il  en  résulle  plus  d'avantage 
que  de  mal  ;  d'ailleurs,  en  bornant  la  liberté  de  la  presse 
sans  pouvoir  borner  celle  de  la  prédication,  on  man(|uera 
son  but  et  la  législation  ù  cet  égard  restera  toujours  in- 
complète. Comme  la  raison  se  développe  <le  plus  en  plus, 
il  serait  ridicule  de  prescrire  une  méthode  invariable  d'en- 
scignenu'ul  ;  iisulhtde  déterminer  ce  que  l'on  doit  ensei- 
gner, où  on  doit  le  faire,  el  conunent  on  paiera  les  insti- 
tuteurs.—Ilfantabandonnerii  chaque  culte  rétablissement, 
l'entretien  de  ses  écoles,  etc. 

Pu  18.  Selon  plusieurs  lettres  de  Vienne,  le  cabinet  tra- 
vaille à  un  projet  de?  tiaité  de  commerce  avec  la  Porto  Ot- 
tomane; il  sera  mis  sous  les  yeux  de  l'enqiereur,  aussilût 
après  son  retour  dans  cette  capitale,  et  envoyé  ensuite  i\ 
Conslantinople.  On  assure  que  d'après  ce  plan,  le  minis- 
tère compte  sur  la  conservation  de  (llioczim,  avec  son  ter- 
ritoire. 

Lu  fi'rmeutalion  qui  règne  de  nouveau  dans  les  Pays- 
iias,  a,  dit-on,  fait  prendre  ft  rempercur  le  parti  du  s'udrcs- 
2"  .Vcrjc.  —  Tome  l. 


ser  aux  puissances  qui  ont  signé  la  convention  de  la  Haye, 
pour  les  inviter  ù  intervenir  dans  cette  affaire,  conformé- 
ment il  leurs  engagements,  alin  de  consolider  dans  ces 
provinces  l'ordre,  d'après  les  principes  énoncés  dans  cette 
convention.  —  Si  cette  invitation  se  conlirme,  elle  doiuie 
l)ea:icoup  à  penser.  Comment  l'empereur  ne  serait-il  pas 
en  état  de  rétablir  lui  seul  l'ordre  et  la  tranquillité  dans 
ses  ICIals  lîclges?  Lui  faudrait-il  le  concours  de  trois  autres 
puissances  qui,  avant  la  conclusion  de  la  convention  de  la 
Haye,  avait  uji  intérêt  ii  se  mêler  des  alfaircs  belges,  mais 
qui  lieront  plus  aujourd'hui,  ù  moins  qu'elles  renoncent 
ù  s'en  tenir  à  cette  convention  ?  Celle  démarche  del'em- 
peieur  ne  serait-elle  pas  pintôt  une  préparation  ù  un  tout 
autre  projet  ?  Le  temps  nousexpliquera  sans  doute  bientôt 
cette  énigme  politique. 

lin  attendant,  nous  prévenons  les  Français  d'être  atten- 
tifs aux  agitations  combinées  par  la  politique  habile  des 
cabinets  de  Vienne,  de  Berlin,  et  même  de  l'élershourg. 
Lks  vinsLiuiS  ET  .\ox  LES  H05IMKS  :  Voilà  Pélernelle  devise 
de  ce  qui  s'.:pi)clleen  Europe  cabinet  politique.  Une  chose 
certaine,  c'est  que  jamais  la  France  n'a  eu  besoin  d'avoir 
des  ministres  plus  instruits  dans  les  prati(|ues  des  cours 
étrangères,  et  plus  indépendants  des  piétendus  principes 
de  politique,  qui,  depuis  plus  d'un  siècle,  y  sont  adoptés, 
et  régulièrement  suivis.  La  constitution  nouvelle  de  France 
est  vaine,  et  doit  s'écrouler  un  peu  plus  tôt,  ou  un  peu  plus 
tard,  dans  l'espace  de  vingt  ans,  si  l'un  des  premiers  hom- 
mes de  celte  nation  n'est  point  appelé  à  la  surveillance  des 
a/faircs  étrangères,  poste  d'autant  plusimporlant,  que 
nulle  assemblée  législative  n'y  peut  faire  ni  autant  de  bien, 
ni  autant  de  mal  qu'un  seul  homme,  ou  bien  oumal-intcn- 
tiomié. 

I)i;  linlisbonnc,  le  12  octobre.  —  Depuis  que  l'on  est 
instruit  ici  que  le  roi  de  France  a  accepté  l'acte  constitu- 
tionnel, les  ministres  comitiaux  paraissent  envisager  plus 
bénignement  les  allaires  de  France.  En  elfct,  ils  commen- 
cent à  se  demander  si  l'intégrité  et  l'indépendance  de  l'Em- 
pire sont  plus  lésés  par  le  nouvel  ordre  de  choses  qui  s'est 
établi  en  France,  que  par  l'ancien,  où  l'empire  n'avait  ab- 
solument rien  à  dire  dans  les  provinces  d'Alsace  et  de  Lor- 
raine, el  où  il  ne  se  mêlait  de  rien ,  quel  que  pussent  être 
les  changements  que  le  gouvernement  français  jugeait  A 
propos  d'y  introduire.  On  n'est  plus  porté  pour  un  parti 
extrême  ;  on  trouve  aujourd'hui  plusconveuable  de  recou- 
rir à  la  voie  de  la  négociation,  qui  est  aussi  le  seul  moyen 
eOicace  de  protéger  les  membres  de  l'Empire  qui  ont  des 
possessions  dans  ces  provinces.  One  guerre  pourrait  deve- 
nir très-dangereuse  pour  l'Empire  sous  tous  les  rapports  ; 
les  dépenses  et  le  gaspillage  sont  certains,  les  chances  in- 
certaines, et  qui  sait  si  elle  n'amènerait  pas  à  sa  suite  un 
changement  total  dans  la  constitution  germanique  ? 

Le  système  féodal  pèse  comme  un  lourd  fardeau  sur  les 
sujets,  et  présente  sans  cesse  à  la  convoitise  des  grands  et 
puissants  Etats,  les  possessions  et  états  médiaires  de  l'Em- 
pire. Toutes  ces  considérations,  et  cent  autres  du  même 
genre,  se  font  aujourd'hui.  De  là,  il  résulte  que  la  paix 
doit  se  maintenir  en  Allemagne. 


FRANCE. 

De  Parus,  le  28  octobre. —  Les  fre'gales  la  Recher- 
che v\l' Espérance  tmi  misa  la  voilcde  la  railede  Brest, 
le  2S  septeiiibiT,  sous  le  coiiiiiiaïKleiiieiit  de  iM.  d'Eii- 
trecasleaiix,  chef  de  division  des  années  navales,  ù 
(|iii  lo  roi  a  coiilic  la  l'oudiiite  de  l'expt'cliiioii,  <|iii  a 
pour  olijet  la  leeliorclie  des  lre;;ales  in  llottssnlc  et 
l'.lslrolahe,  exin'diées  du  porl  de  Brest,  le  1er  août 
t7S5,sotis  l<'s ordres  de  M.  I.a|ii'rmise,  el  dont  ou  n'a 
auriiiie  nouvelle  dcimis  leur  dc'parl  de  Bolaiiy-Bav, 
le  U)  mars  1788.  L'olqet  principal  dit  voyage  n'ex- 
cluant pas  les  vues  (|nl  peuvent  rire  relatives  à  lac- 
croisseineiil  des  CDiiiiajssaiifcs  liiiiiiaiiies  et  des 
découvertes  utiles;  il  a  été  cinb;tri|ta-siir  les  frelates 

27 


•_)•)■) 


la  Recherche  et  V Espérance,  des  savants  et  des  artis- 
tes en  état  de  remplie  les  ilivers  olijets  d'iitdité  iiiii 
doivent  remlre  eette  expi'dition  intéressante  poni- 
tontes  les  nations.  Les  liàtiments  ont  été  munis 
d'horloges  et  de  montres  marines,  d'instrnmeiits 
d'astrohomie  et  de  physique,  et  de  tons  ceux  qui  ont 
paru  nécessaires  pour  assurer  la  justesse  des  obser- 
vations astronomiques,  et  faciliter  les  expériences 
de  tous  genres  qui  peuvent  être  faites  à  la  mer  ou  à 
terre:  ilssont  d'ailleurs  pourvus  de  diverses  mar- 
chandises propres,  soit  à  faciliter  des  échanges  avec 
les  peuples  qui  seront  visités,  pour  en  obtenir  des 
subsistances,  soit  à  leur  procurer  qn.elqne  jouissance 
utile,  et  leur  faire  bi'iiir  la  venue  des  Français  :  enlin, 
ils  sont  amplement  approvisionnés  de  toutes  les  den- 
rées et  boissons  qui,  substituées  ou  ajoutées  à  celles 
qui  composent  la  ration  ordinaire  des  écjuipages  de 
mer,  peuvent  contribuer  le  plus  eflicacement  à  pré- 
server des  hommes  précieuxà  l'Etat,  des  maladies 
auxquelles  ils  sont  si  exposés  dans  le  cours  des 
lotigues  campagnes.  On  présume  que  la  durée  du 
voyage  sera  de  trois  ans.  P. 

COLONIES  FRANÇAISES. 

De  Saint-Domingue.  —  Un  navire  parti  des  Cayes,  le 
1"  septembre,  et  arrivé  i  Bordeaux  Ie21  de  ce  mois,  an- 
nonce (pie  la  municipalité  de  Cayes  venait  de  recevoir  une 
lellre  de  l'assemblée  coloniale  du  Cap,  par  laquelle  on  lui 
apprenait  qu'une  révolle  de  nègres  venait  de  se  manifester 
danslesquarliersdu  Limbe  et  de  l'AcuLLes  rebelles  étaient, 
dit-on,  au  nombre  d'environ  quinze  mille.  Ils  avaient  déjà 
commis  des  ravages  dans  quelques  habitations,  et  massacré 
quelques  blancs  dans  les  grands  chemins,  lorsque  le  gou- 
vernement a  fait  marcher  contre  eux  le  régiment  du  Cap, 
qui  les  a  dissipés,  aprùs  en  avoir  tué  une  centaine. 

Cette  nouvelle  est ,  sans  doute,  très-affligeante  ;  mais  si 
on  la  compare  à  ce  qu'avait  rapporté  le  navire  te  Triton  du 
Havre,  les  colons  et  les  négociants  doivent  être  bien  plus 
tranquilles.  11  faut  d'ailleurs  espérer  qu'elle  est  encore 
exagérée. 

ARTS.   —  GRAVURES. 
Dcsilles  présenté  par  Minerve  à  Henri  11^,  aux  Cliiimps 
Elysées ,   dessiné   par  M.  Barbier   l'aîné,   et  gravé   par 
M.  Girard.  A  Paris,  chez  l'auteur,  rue  Saint-Barthélemi, 
vis-à-vis  le  portail. 

BULLETIN 

DE  l'assemblée  JNATIONALE  LÉGISLATIVE. 

l'REMlÈKE    LEGISLATURE. 

Présidence  de  M,  Ducastel, 
SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  MEnCREDI  26  OCTOBRE. 

M.  Vaublanc  :  La  liberté  des  cultes  est  un  princi- 
pe sacré  ;  aucun  de  vous  ne  veut  y  jiorter  atteinte. 
Je  passe  donc  rapidement  aux  moyens  de  faire  ces- 
ser les  troubles  qui  se  manifestent  dans  tous  les  dé- 
partements. 

Il  existe  une  source  particulière  de  troubles,  et 
ici,  comme  dans  lai|nesliondes  émigrants,il  ne  faut 
pas  par  respect  pour  le  principe,  laisser  troubler  la 
trani]uilliti'  publique,  etjc  n'aurai  pas  la  cruauté  de 
dire  aux  dt'partemcnts  (|ui  sont  tourmentés  par  le 
fanatisme  :  souffrez  en  attendant  que  le  peuple  soit 
éclairé.  On  vous  a  proposé  d'autoriser  les  directoires 
de  département  à  di'placer  les  prêtres  non  assermen- 
tés ;  mais  je  demande  si  c'est  un  didit  que  de  n'avoir 
pas  prêté  le  serment.  Cette  mesure  ne  tendrait-elle  pas 
à  lau-e  des  administrateurs,  des  juges,  el  des  juges 
arbitraires.  Ou  vous  a  proposé  {\nf  nul  ecclésiasti- 
que ne  pùl  toucher  sa  pension  sans  un  cerlilicat  de 
boniu-  conduite  île  sa  nnmicipaliti';  je  ne  vois  pas, 
comun'  le  préopinant,  dans  l'acte  constitutionnel, 
une  expression  qui  puisse  juslilicr  cette  tyrannie, 


j'y  vois  au  contraire  que  le  traitement  de  tout  ecclé- 
siastique pensionné  en  vertu  des  décrets  de  l'Assem- 
blée  nationale  constituante,  est  une  dette  nationale, 
ctijn'il  lie  peut  être  assu|éti  à  aucune  condilioii  ré- 
troactive. Voulez- vous  a;lo])ter  une  mesure  vraiment 
constitutionnelle?. Je  vous  proposerais,  si  l'article 
que  je  viens  de  citer  ne  s'y  opposait  ,  de  supprimer 
tout  traitement  des  ministres  du  culte  à  la  charge  de 
l'Etat  et  d'en  charger  les  localités.  (On  applaudit.  ) 
Cette  mesure  serait  conforme  à  la  raison  et  à  la  jus- 
tice ;  car  ceux  qui  ne  peuvent  se  passer  de  prêtres, 
(loivent  les  payer.  (  On  a|)|)laudit.  )  Mais  la  proposi- 
tion de  M.  Fauchet  se  réduit  à  ceci  :  c'est  mettre  les 
prêtres  non  assermentés  dans  la  nécessité  de  trahir 
leurconscience  ou  de  mourir  de  faim.  (On  murmure.) 
Ce  n'est  pas  tout  d'admettre  un  principe,  il  faut  ea 
respecter  religieusement  les  cimséqiiences,  car  les 
conséquences  seules  sont  le  prix  dn  principe.  Ce  sont 
les  conséquences  de  la  liberté  qui  font  la  diffc'rence 
entre  l'homme  libre  et  l'esclave,  entre  le  despote  et 
le  chef  constitutionnel. 

On  vous  a  proposé'd'exercer  contre  les  prêtres  non 
assermentés,  les  voies  de  la  police  correctionnelle. 
Cette  mesure  peut  être  bonne  dans  les  villes,  mais 
elle  ne  pourrait  guère  s'appliquer  dans  le  fond  des 
campagnes.  Les  municipalités  sauront-elles  appli- 
quer la  loi  avec  discernement? 

J'ai  cru  trouver  des  moyens  de  force  et  de  sûreté 
dans  les  pouvoirs  constitués.  J'ai  cru  qu'il  fallait 
qu'il  n'y  eût  ni  faiblesse,  ni  négligence  dans  l'exé- 
cution de  la  loi,  que  le  prêtre  factieux  vit  sans 
cesse  le  glaive  delà  loi  suspendu  sur  sa  tête,  qu'il 
vit  toujours  devant  lui  le  juge  prêt  a  le  poursuivre 
et  le  tribunal  prêta  le  juger. 

Dans  l'élat  ordinaire,  lorsqu'il  s'élève  des  trou- 
bles, les  municipalitésdoiventen  dresser  des  procès- 
verbaux.  Mais  c'est  là  où  la  loi  n'a  pas  prévu  le  cas 
de  la  négligence  ou  de  la  faiblesse  des  municipali- 
tés. J'ai  cru  qu'il  fallait  s'assurer  que  la  loi  serait 
exécutée,  et  que  toutes  les  mesures  devaient  se  ré- 
duire à  deux  :  s'assurer  que  l'on  dénoncera,  s'assu- 
rer que  l'on  jugera. 

Je  vous  propose  en  conse'quence  le  projet  de  dé- 
cret suivant. 

L'Assemblée  nationale  s'étant  fait  rapporter  la  loi  du 
16  mai,  el  voulant  prendre  des  mesures  pour  rétablir  la 
paix  et  la  tranquillité  dans  tous  les  déparlements,  décrète 
ce  qui  suit: 

0  Art.  1".  Lorsque  des  tioubles  auront  été  excités,  soit 
par  des  menaces,  soit  par  des  prédications,  cl  qu'il  aura 
été  porté  atteinte  à  la  liberté  des  cultes  par  des  prêtres  non 
assermcntésou  autres,  les  ofliciers  municipaux  serontlenus 
d'en  dresser  procès-verbal  el  de  l'envoyer  au  directoire  de 
district,  qui  sera  tenu  de  le  faire  passer  au  directoire  de  dé- 
partement. 

»  II.  Au  casque  la  municipalité  n'ait  pas  dressé  le  pro- 
cès-verbal prescrit  par  l'article  précédent,  le  directoire  de 
district  enverra  deux  commissaires  sur  les  lieux,  pour  faire 
ce  procès-verbal. 

»  111.  L'accusaleur  public  sera  tenu  aussitôt  de  réunir 
les  juges,  et  il  pourra,  si  le  cas  l'exige,  ordonner  ù  l'auteur 
des  troubles  de  sortir  dnteiriloiie.  S'il  n'obéit  sui-le-chanip 
à  celte  senlence,  il  sera  arrêté. 

»  IV.  Les  accusateurs  publics  seront  tenus  de  dénon- 
cer au  tribunal  toutes  atteintes  portées  à  la  liberté  des 
cultes. 

»  V.  Si  les  administrateurs  de  district  négligent  d'en- 
voyer des  commissaires,  ils  seront  suspendus  de  leurs 
fonctions  [lar  le  directoire  de  départemcnl  qui  enverra 
deux  commissaires  pris  dans  son  sein. 

1)  VI.  Les  procureurs-généraux-syudics  veilleront  à  ce 
que  le  présent  décret  reste  alllché  à  la  porte  des  églises,  o 

M.  i.'Arbé  "*  :  L'évêquedu  Calvados  est  le  seul 
|)iêtie  c|ui  ait  parlé  dans  cette  alTaire.  Avant  que  la 
discussion  soit  ferince,  qu'il  me  soit  permis  de  pré- 
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seiilcf  une  opinion  plus  UjU'raiitc,  plus  saine  et  plus 
cteiidiie. 

M.  liRiciiR  :  Je  m'oppose  à  la  demande  du  préo- 
pin.int,  parce  (ju'nn  oraleur  niMlnil  pas  parler  ici  en 
(pialite  (l'évèque,  mais  comme  membre  de  lAsseni- 
biée. 

M.  DuBAYF.T  :  L'Assenibli'c  a  donné  une  grande 
soleniiitéà  cette  discussion,  parce  (pi'ellea  senti ijuc 
la  constilntion  civile  du  clerg;('  était  la  plus  dillicile 
à  établir,  en  ce  qu'elle  renl'ermait  deux  grands  mo- 
biles, l'inlt'rèt  de  l'orgueil  et  celui  des  richesses. 
Elle  a  long-temps  pesé  les  uniyensd'en  assurer  l'exii- 
cution,  parce  qu'il  fallait  souder  les  profondeurs 
du  coMii- de  l'homme,  et  c|ue  la  pi'ofondeiu- du  cieur 
des  prêtres  est  incoiuuieusuiable.  Je  crois  (|u'après 
avoir  enleudu  le  discours  de  M.  Fauchet,  je  laisse  à 
ceux  (]ui  sont  inscrits  après  moi  le  soin  d'y  répon- 
dre ;  je  crois,  dis-je,  (pi'apres  ce  discours,  la  discus- 
sion doit  être  proloug('e  jus(iu'à  ce  (pie  d'autres 
membres  ecclésiastiques  aieiiteli'  entendus. 

M.  Bkrtrand,  cvcquc  .-  Comme  le  préopinant,  je 
bais  le  fanatisme,  j'al)borre  la  pers('eulion.  Tous  les 
hommes  sont  mes  frères;  mais  cette  paix,  cette  fra- 
ternili'  universelle  n'exisleront  Jamais,  si  vous  ne 
vous  occupez  pas  d'i'teindre  la  source  des  querelles 
religieuses.  Or,  je  soutiens  ipie  bien  loin  d'y  parve- 
nir, en  faisani  imprimer  le  discours  d'un  de  nos  col- 
lègues.... (Il  s'élève  de  très-violents  murmures  ;  ou 
observe  (pie  M.  Berlr;ind  n'a  pas  la  parole. 

L'As.senilih'C  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Jean-François  Duvai,  :  Si  j'avais  besoin  d'u- 
ser de  quehpies  moyens  pour  me  concilier  votre  at- 
tention, je  vous  reporterais  à  une  époque  peu  éloi- 
giK'e,  oii  un  bonorable  membre  de  cette  assemblée, 
pour  oblenirde  l'indulgence,  voiisditavec  la  timidité 
d'une  agreste  modestie,  qu'il  n'était  qu'un  rultira- 
tcur  :  je  dirais  dans  la  méiiie  inleutiou,  mais  avec 
un  peu  pins  d'i'iiergie, /c  suis  laboureur.  J'ose  main- 
tenant vanter  ranti(pie  noblesse  de  ma  charrue. 
(Juel(|ues  bieufsont  et('  les  purs  et  iiieoriiiulibies  ta- 
bellions par-devant  les(piels  mes  bous  ancêtres  eu 
ont  pass('  les  contrats  ;  leur  authenticit(',  mieux  tra- 
C('e  sur  la  terre  que  sur  de  frêles  parchennns,  est  à 
l'abri  des  atteintes  (le  tontes  les  révolutions  possibles. 
.le  viens  a  l'ordre  du  jour.  Ecarter  du  royanmi^  les 
malheurs  d'une  guerre  intestine  de  religion  par  des 
moyens  (pie  la  justice  dicteet  (]ne  la  sagesse  avoue, 
voilà  la  lâche  de  l'Assembh'e  nationale:  ainsi,  néces- 
sit('  de  remèdes,  justice  et  ellieaciti'  il(^  remèdes,  telle 
est  toute  la  (piestion.  Saiisdoiiteilesturgentquevous 
arrêtiez  le  fanatisme,  que  vous  ('uerviez  ses  ell'orts, 
puis(|iril  di'sole  ceux  (pie  vous  devez  consoler,  puis- 
qu'il attaque  un  ouvrage  (|ue  vous  avez  juré  de 
maintenir  (le  tout  votre  (louvoir.  Je  ne  croyais  point 
d'ahiird  (pie  ce  point  eût  besoin  de  discussion  ni  de 
|ireuve  :  mais  ipichpies  |)réopinauts  (uit  niaiiifest('. 
(les  opiiniius  eiintraires.  Mes  yeux  ont  vu,  mes  oreil- 
l('s  ont  entendu,  mon  esprit  a  compris  et  mon  cœur  a 
été  serri'  de  douleur;  voila  riii'S  orateurs,  à  moi. 
Ceux-là,  mais  ceux-là  seulement  me  dominent  par 
un  empire  irn'sistible,  |)arce  (jne  nu's  sens  ne  sont 
point  un  don  stérile  «[ue  je  tienne  de  la  nature.  11 
faut  n'avoir  vu  que  les  grandes  ville,  ou  n'avoir 
|ioint  franchi  leur  atmosphère  philosoplli(pie,  pour 
ignorer  l'abîme  de  maux  dans  leipirl  les  iiisinnations 
(les  prêtres  inalveillantsont  biculùt  ploiigi'  la  moitié 
de  la  g('ri('ratiou  aetuelh'.  I.a  France  est-elle  agitée 
ou  non  par  le  fanatisme  :'  Bref,  voilà  la  (pieslioii.  Si 
elle  l'est,  ceux  (pii  disent  qu'elle  ne  l'est  pas,  uien- 
teul  a  la  nation.  Si  elle  ne  l'est  pas,  c'est  la  nation 
qui  meut  à  ses  repr('sentants.  Je  sais  bien  à  (pielle 
opinion  je  dois  me  lixer.  (Certes,  si  la  nation  nous 
doit  la  soumission,  inuis  ne  lui  refnsenuis  pas  la 


croyance.  Elle  ne  s'est  malheureusement  que  trop 
clairement  expliquée  sur  les  failS(ini  la  désident.  Il 
est  donc  vrai  (pie  le  trouble  existe;  il  n'est  pas  moins 
vrai,  sans  doute,  que  vous  y  devez  porter  rem('de,  si 
vous  le  pouvez.  C'est  une  mesure  gi'uérale  i|ue  vous 
devez  prendre  :  tel  est  mou  avis.  La  plaie  estgénérale, 
le  remède  doit  en  suivre  l'i'tendue.  Quant  au  carac- 
tère (piécette  mesure  doit  avoir,  jesais  que  l'Assem- 
blée ne  doit  se  livrer  qu'en  tremblant  a  la  sévérité 
extrême,  et  qu'elle  doit  bien  se  convaincre  aupara- 
vant (pie  d'autres  moyens  seraient  illusoires;  car  la 
rigueur  ne  doit  commencer  que  la  où  la  modération 

ne  peut  opérer Qui   devez-vous  giu'iir?  l'Etat. 

Ce  malade  est  digne  de  vous,  et  vous  seuls  êtes  dignes 
de  regarder  sa  plaie.  Quel  est  son  mal  ■'  une  lièvre 
ndigieiise.  Ah  !  regardez-y  à  plus  d'une  fois  ;  il  faut 
be.iuconp  de  discernement  et  de  force.  Fra|jpez  le 
faiiatiiiue  de  manière  ipi'il  cric  à  la  douleur  !  mais 
qu'il  ne  puisse  crier  à  l'injustice,  et  ses  cris  ne  per- 
ceront (pie  sa  conscience.  Ce  n'est  point  un  châtiment 
mérit(;,  mais  une  puniliou  injuste  qui  excite  une 
compassion  de  qiiel(]u'in)portauce  de  la  jiart  d'au- 
trui,  et  dont  ou  doive  redouter  les  suites.  Ainsi,  taire 
une  loi  répressive,  mais  juste;  trouver  des  moyens 
certains  pour  qu'elle  soit  exécutée,  voilà  tout  le 
secret. 

L'orateur  entre  dans  des  développements  qui  amè- 
nent un  projet  de  di'cret  com^ii  en  ces  ternies  : 

L'Assemblée  nationale  considérant  que  les  princi- 
pes de  la  liberté  religieuse  ne  peuvent  être,  en  au- 
cuns cas,  des  motifs  de  tioiibler  l'ordre  public;  ins- 
truite ([lie  des  prêtres  mui  assermentés  abusent  de 
ces  principes  pour  répandre  des  germes  de  sédition  : 
que  déjà  des  ellcts  iiicpiii'tants  ont  éclaté  dans  divers 
points  du  royaume,  di'clare  ipie  c'est  à  regretet  avec 
douleur  (prelle  passe  à  trouver  des  mesures  répres- 
sives, des  moments  qu'elle  voudrait  n'employer  qu'à 
('tendre  le  bonheur  des  citoyens  ;  mais  considérant 
que  le  but  de  toute  association  politi(pie  est  le  bien- 
être  des  associés,  qnece  bien  être  ne  peutse  rencon- 
trer-là  où  règne  le  désordre;  considi'rant  (|ue  l'exer- 
cice (lu  droit  (pi echa(] lie  associé  a  de  professer  libre- 
ment le  culte  ipii  lui  plaît,  doit  fuir  là  où  il  ne  peut 
être  exercé  sans  (]ue  la  société  soit  troublée;  consi- 
dérant (juc  s'il  n'y  a  que  le  législateur  qui  puisse 
suspendre  l'exercice  de  ce  droit  naturel,  c'est  nu  de- 
voir pour  lui,  connue  étant  chargi' des  intérêts  de 
celte  socK'ti',  de  prononcer  cette  suspension  (iiiaud 
le  salut  public  l'exige  evidemineut,  puisipralors  l'in- 
dulgence  accordée  à  l'individu  ipii  tr(nible  serait  une 
cruauté  exercée  envers  la  société  qui  souffre,  décrète 
ce  qui  suit  : 

«  10  lliiitjours  après  la  publication  du  présent  dé- 
cret, tout  prêtre  non  assermenté  sera  tenu  de  déclarer 
sideiinellcmeiit  s'il  veut  ou  non  vivre  en  pai,\  dans  la 
sociéti'. 

"  2"  Cette  di'claration  sera  conçue  dans  la  formule 
suivante,  (pi'il  l'noncera  purement  et siiuplcmeiit, 
un  jour  de  dimanche,  dans  l'i'glise,  en  iwésence  de 
la  miinicipaliti'  du  lieu  et  du  peuple  : 

11  Je  ))ieii(ls  Dieu  cl  le  peuple  à  léiiioin  que  voulant  vi- 
vre eu  paix  d;ins  la  fociélé,  je  ne  Iroubleroi,  sous  anrnii 
prétexte,  nii'nio celui  de  reli'^idii.  la  Irrinquillilé  publique 
ni  individuelle  (les  ciln\  eus:  je  rniircsse  que  les  lois  par 
lesquelles  la  so'iété  veul  flie  i(';;ie  sont  des  liens  qui  lu- 
cliaiiieut  la  \ol(iuté  individuelle,  (|u'cu  rnuséqueiice  celui 
qui  veul  flre  menihre  de  la  snri(''l(j  doit  siiumissioii  et  les- 
pocl  à  1.1  lui.  IVapiès  res  ]iiiueipes  je  m'enfra^e,  à  In  face 
du  ('.iel,  6  uc  jamais  porlor  aucune  aUeiiitc  volonlaire  à  la 
constihilion  du  royaume  déricU'C  par  rAsscnil)l(?e  natio- 
nale conslituanle,  soit  par  n:es  discmns,  soil  par  mes 
écrits,  soit  par  ma  conduite,  et  si  je  contreviens  fi  ma  pro- 
messe, je  dois  être  Hilri  ou  puni,  siii\aiit  le  mtu  de  la 
loi,   n 
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"  SoLaiiHiiiicipalito  dicssera  procès-verbal  de  cet 
acte,  CM  rerncUra  sous  liois  jours  copie  au  directoire 
du  district,  ipii  en  fcia  mention  sur  ses  registres,  et 
le  i'era  passer  sans  délai  au  directoire  du  départe- 
ment ;  celui-ci  eu  fera  l'état  général,  et  l'enverra  à 
l'Assemblée  nationale  avant  le  1er  janvier  prochain. 
>'  i°  Tout  prêtre  non  assermenté  qui  refusera  de 
donner  à  la  société  ce  témoignage  de  paix  etd'tniion, 
sera  tenu  de  porter  sur  son  vêtement,  à  la  hauteur 
du  sein  gauche,  un  écriteau  portant  ces  mots  :  Prê- 
tre suspect  de  sédition. 

>  50  Cet  écriteau  sera  en  grosses  lettres,  et  de  cou- 
leur différente  de  l'habit. 

»  6"  Celui  qui  ayant  refusé  de  faire  sa  déclaration 
de  paix,  refuserait  de  porter  cette  marque  ignomi- 
nieuse dans  l'espace  de  huit  jours,  après  sou  rehis, 
sera  proclamé  publiquement  par  la  municipalité, 
suspect  de  sédilion.  La  municipalité  dressera  procès- 
verbal  de  cette  proclamation,  l'enverra  par  la  voie 
du  district,  au  directoire  du  département. 

»  70  Après  que  le  directoire  de  département  aura 
reçu  tons  les  actes  de  proclamation  dont  il  est  parlé 
dans  le  précédent  article,  il  fera  inqnimer,  publier 
et  afficher  une  proclamation  généraleetnominative 
dans  toutes  les  municipalités  de  son  ressort,  et  il 
prendra  aussitôt  les  mesures  nécessaires  pour  appe- 
ler sous  sa  surveillance  immédiate  tous  les  refusants 
en  les  concentrant  dans  la  ville  où  il  siégera. 

»  go  Tout  prêtre  qui,  aprèsavoir  proféré  sa  décla- 
ration de  paix,  se  porterait  à  troubler  l'ordre  public 
ou  la  conscience  des  individus,  sera  saisi,  enfermé 
pendant  trois  jours  provisoirement;  chaque  jour  la 
municipalité  le  sommera  de  déclarer  s'il  veut  sortir 
du  royaume  ou  rester  enfermé,  et  dressera  procès- 
verbal  de  ses  réponses. 

»  90  Si  a|)rèsces  trois  somma  lions, il  préfère  sortir 
du  royaume,  il  sera  mis  en  liberté  :  il  lui  sera  accor- 
dé le  délai  d'un  mois  pour  sortir  des  frontières;  et 
si  après  ce  terme  expiré,  il  était  encore  en  France,  il 
sera  susceptible  d'être  enfermé  pour  le  reste  de  ses 
jours. 

"  IQo  Si  an  contraire  après  les  trois  sommations  de 
lamunicipalité.il  pn'fèrede  rester  enfermé,  il  pourra 
toujours  demandrr  son  élaigissement,  qui  lui  sera 
accordé  sons  la  condition  de  se  conformera  ce  qui 
est  dit  dans  l'article  iirécédent. 

»  11»  S'il  arrivait  qu'il  ne  voulût  faire  aucune  ré- 
ponse positive  aux  sommations  de  la  municipalité, 
il  restera  en  état  d'arrestation  jusqu'à  ce  qu'il  ma- 
nifeste la  volonté  de  sortir  du  royaume,  sous  les  con- 
ditions exprimées  à  l'article  9. 

»  12°  Ce  qui  est  prescrit  dans  les  articles  8,9,  10 
et  11  ci-dessus,  pour  ceux  qui.  après  avoir  passé 
leurs  déclarations  de  paix,  troubUiaient  la  société, 
s'appli(|uera  également  à  ceux  qui  n'ayant  point  fait 
cette  déclaration,  et  portant  sur  leurs  habitsia  mar- 
que honteuse  de  leur  renis,juslilieraieHt  par  une  con- 
duite séditieuse,  la  suspicion  de  leurs  mauvais  des- 
seins, il  s'appliquera  au-si  à  ceux  qui  n'ayant  voulu 
faire  de  déclaration  de  paix  ni  se  revêtir  de  la  mar- 
que de  suspicion,  exciteraient  des  troubles  dans  le 
lieu  de  leur  réclusion. 

»  130  L'Assemblée  nationale  voulantassm-er  d'une 
manière  spéciale  l'exécution  des  précédents  articles, 
décrète  en  outre  :  » 

»  d"  Les  nuinicipalilés  reluiront  compte  au  directoire 
de  cyslricl  dans  les  deux  premiers  jours  de  cliaqueseniaine 
de  la  traiiiiuilliie  ou  des  troubles  de  leur  commune.  Et 
s'il  y  a  trouble,  elles  en  indiqueront  les  causes,  ou  ren- 
dront compte  des  uicsincs  (lu'elles  auront  prises  pour  les 
découvrir. 

»  2°  Si  quelque  municipalité  néfsligeail  d'envoyer  ce 
compte  ,  le  diiectoire  de  dislrict  y  enverrait  un  exprès  aux 
fniis  delà  munieiiialilé. 


n  3°  Les  directoires  de  districts  enverront  au  romracu- 
ccnieut  de  chaque  semaine  au  directoire  du  départenient 
l'étal  des  diirérents  rapports  qu'ils  auionl  reçus  des 
municipalités.  Si  les  directoires  de  districts  manquaient  de 
faire  cet  envoi,  les  directoires  de  dé|)arlemenls  y  dép6- 
cberaient  un  exprès  aux  frais  du  directoire  du  district. 

»  4°  Les  directoires  de  départenient  Teronl  passer  tous 
les  mois  au  pouvoir  exécutif,  le  relevé  général  des  rapports 
des  directoires  des  districts,  et  si  les  départements  man- 
quaient à  cette  mesure  qui  leur  est  expressément  recom- 
mandée, le  pouvoir  exécutif  dépêchera  vers  eux  un  cour- 
rier extraordinaire  et  à  leurs  frais. 

I)  5°  Le  ministre  rendra  compte  tous  les  mois  à  l'As- 
semblée nationale  des  rapports  qu'il  aura  reçus,  de  l'exac- 
titude des  corps  administratifs  et  de  la  sienne. 

i>  (i°  S'il  survenait  des  troubles  dans  quelques  points 
du  royaume,  et  qu'il  fût  nécessaire  d'y  envoyer  des  se- 
cours pour  rétablir  le  calme,  tels  que  troupes  nationales 
ou  de  ligue ,  les  frais  en  seront  supportés  soit  par  la  muni- 
cipalité, soit  par  le  directoire  de  district  ou  de  départe- 
ment, soit  par  le  minisire  qui  aurait  négligé  de  s'acquitter 
du  devoir  important  qui  lui  est  prescrit  par  le  présent  dé- 
cret. 

1)  7"  Si  ces  mesures  que  l'Assemblée  nationale  a  prises, 
dans  sa  sagesse,  ne  produisaient  pas  l'elTet  qu'elle  eu  at- 
tend ,  elle  avisera  aux  moyens  que  le  de\  oir  de  pourvoir  a 
la  tranquillité  générale  du  royaume,  lui  indiquera  pour 
rétablir  et  conserver  l'harmonie  sociale  qui  seule  peut 
faire  autant  d'bcureux  que  de  litoyens.   » 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 
M.  LE  PRÉsiDEiST  :  La  motion  appuyée,  je  vais  In 
mettre  aux  voix. 

M.  "■  :  Cette  motion  est  appuyée,  je  l'avoue,  mais 
je  résiste  à  ce  que  la  discussion  soit  lè-niée.  A  la  pni- 
cédente  séance,  j'étais  près  d'avoir  la  parole,  lorsque 
l'Assemblée  s'est  séparée.  Aujourd'hui  je  suis  le 
vingtième  inscrit  sur  la  liste.  Quoi  qu'il  en  soit,  je. 
demande  à  parler  contre  tous  les  projets  qui  ont  été 
proposés,  les  uns  comme  ridicules,  les  autres  coiume 
contraires  aux  principes,  ou  à  la  justice,  les  autres 
comme  insullisants  :  voilà  à  quoi  se  réduit  ma  pro- 
position, c'est  à  soutenir  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  déli- 
bérer. ,1e  demande  donc  que  la  discussioti  ne  soit  pas 
fermée. 

M.  Taillf.fer  :  Un  évêque  demande  à  parler  au 
nom  des  prêtres  qui  sont  dans  cette  Assemblée  :  je 
demande  que  si  la  discussion  continue,  il  ait  la  pa- 
role à  son  tour;  mais  il  ne  peut  parler  qu'après  ceux 
qui  sont  inscrits  avant  lui. 

M.  le  Président  se  dispose  à  mettre  aux  voix  la 
motion  de  fermer  la  discussion. 

M.  Lacroix  :  Je  demande  que  si  la  discussion 
est  fermée,  on  n'entende  plus  rien,  sinon  la  lecture 
des  projets  de  loi.  Admettre  quelqu'un  à  discuter, 
sous  le  prétexte  que  c'est  un  évêque,  ce  serait  lui 
domier  un  privilège  qui  ne  peut  exister  dans  l'Assem- 
blée. ,1e  demande  donc  par  amendement  <pie  ceux 
qui  sont  inscrits  soient  admis  à  lire  leurs  proj<'ts  de 
décret. 

M.  le  Président  met  aux  voix  l'amendement  de 
M.  Lacroix. 

Plusieurs  membres  interrompent  la  délibération. 
M.  liAwoND  :  Il  est  impossible  de  fermer  la  discus- 
sion dans  l'état  où  elle  est.  On  ne  s'entend  |ioinl  en- 
core. 

M.  LE  Président  :  On  prétend  qu'on  n'a  pomt 
entendu  l'amendement  qui  a  été  mis  aux  voix  :  je 
vais  r<'mettrcaux  voix  :  il  n'y  a  que  ce  moyen-là  pour 
se  tirer  d'embarras.  L'amendement  consiste  à  enten- 
dre la  lecture  des  projets,  après  que  la  discussion 
aura  OU'  lermée. 

M.  nA!^lo^n  :  Dites,  en  cas  qu'elle  soit  fermée. 
M.  le  l'résidentconsulte  lAssemblée.—  La  délihé- 
raliun  parait  douteuse. 

M.  Lacombe-Saint-Miciiel  :  Je  déclare  que  la 
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iniijciiio  paitio  (Ifi  l'Assemblée  n'ontcnd  pas  ce  qui  se 
piissc,  et  (lue  le  |]i('si(lpiit  nilove  les  di-crds. 

M.  le  Pi-('si(l('iit  lait  une  sccomlc  l'prciivc. —  L'As- 
Sfiiilili'(Ml('cicl<'  qw.  la  disctissioii  iii'scra  pas  fermée. 
Un  lie  MM.  Irssi'LTétaiiTs  lail  Icctiii-c  iruiie  lettre 
du  iiiiiiisLre  de  la  guerre,  ainsi  cdiieiic  : 

Il  J  ai  eu  riinriEii'ur  (l'écrire  à  l'Assoiiibléc  nalionalc,  le 
11)  di'  ce  mois,  <|iieje  nie  ferais  rendre  compte  des  raisons 
qui  a>aieiil  suspendu  rexéciitioiulii  déciel  de  r.iniiiistie  à 
l'e^aid  des  qualre  soldais  de  Piouergue,  détenus  dans  les 
prisons  de  Ulois  :  ces  infornialioiis  me  sont  parNeinies  hier, 
et  j'espère  que  l'Assemblée  voudra  bien  lu'accorder  quel- 
ques iiiouiciils  pour  les  lui  communiquer,  n 

(1  Pour  bien  érlniixir  celte  affaire, 'je  vais  d'abord  donner 
ici  une  copie  de  la  Icllrc  circulaire,  écrite  le  29  septembre 
à  tous  les  colonels  de  la  gendarnierie  iialionale  : 

«  11  a  été  rendu.  Monsieur,  le  15  de  rémois,  une  loi 
qui  accorde  une  amnistie  géiiéralei  tout  liomme  de  guerre, 
prévenu,  accusé  ou  convaincu  de  délits  militaires.  Les 
soldats  détenus  sur  l'accusation  de  désertion  dei  ant  en  jouir, 
vous  voudrez  biendonncr  des  ordres  pour  laireélurgir  ceux 
qni  sont  en  prison  dans  les  départements  de  votre  division. 
Il  parait  convenable  de  leur  remettre  des  ceililieats  qui 
constatent  (pi'ils  ont  joui  de  l'amnistie,  afin  d'cnipéclier 
qu'ils  ne  soient  arrêtés  en  roule  en  se  rendant  chez  eux. 
Ces  certificats  leur  serviront  en  outre  à  recevoir  trois  sous 
par  lieue  qu'il  a  paru  nécessaire  de  leur  faire  payer  pour 
leur  subsistance,  de;crainlc  que  la  misère  et  le  défautab- 
solu  de  ressources  ne  les  portassent  à  commettre  desexcès 
en  cbeinin.  Je  joins  ici  des  imprimés  destinés  ù  cet  usage, 
que  vous  ferez  passer  aux  dilfcreiilsolliciers  de  votre  divi- 
sion, en  quantité  proportionnée  au  nombre  des  piisonnieis 
qu'ils  pourront  avoir  à  faire  élargir.  Vous  leur  indiquerez 
en  môme  temps  les  précautions  que  vous  jugerez  les  plus 
propres  à  prévenir  tout  inconvénient  dans  l'exécution  delà 
loi  dont  il  s'agit.  Ainsi,  quand  il  v  aura  beaucoupde  mili- 
taires réunis  dans  une  même  prison,  il  faudra  n'en  faire 
sortir  que  deux  ou  trois  ensemble,  et  ixmcttrc  l'élargisse- 
ment des  autres  aux  jours  suivants,  alin  de  prévenir  les 
•dangers,  ou  du  moins  les  inquiétudes  qu'occasionnerait 
leur  rassemblement.  Dans  ce  cas,  il  sera  juste  de  donner  la 
préférence  i'i  ceux  qui  auront  été  arrêtés  les  premiers.  Je 
m'en  rapporte  i  vous  pour  envoyer  aux  olliciers  de  votre 
•division,  Us  instructions  de  cette  nature  que  les  ciicon- 
slanecs  rendront  nécessaires. 

»  Vous  aurez  soin  de  vous  faire  informer  exactement  de 
tout  ce  qu'ils  auront  fait  pour  l'exécution  de  l'article  IV 
de  la  loi  du  l.')  de  ce  mois,  et  vous  m'enverrez  un  état  for- 
mé d'après  les  cnmptes  qu'ils  vous  auront  rendus,  conte- 
nant les  noms  des  prisonniers  élargis,  des  régiments  dont 
ils  étaient  déserteurs,  et  des  prisons  où  ils  étaient  détenus, 
ainsi  que  les  dates  de  leur  sorties  de  ces  mêmes  prisons.  » 
«  J'ose  croire,  M.  le  président,  que  les  mesures  et  pré- 
cautions indiquées  parcelle  lettre  paraitronl convenables 
cl  telles  (pie  les  circonstances  l'exigent.  Voici  les  faits 
subséquents  : 

»  Le  lieutenant  de  la  gendarmerie  du  département  de 
Loir-et-Glier  a  envoyé  au  lieutenant  de  Ijlois  l'ordre  de 
mettre  en  liberté  les  soldats  détenus  dans  les  prisons,  en 
lui  recommandant  de  se  conformer  aux  dispositions  pres- 
crites p,u'  ma  lellre,  surtout  de  ne  pas  les  faire  sortir  tons 
h  la  l'ois,  l.elieulenaiit  a  d'abord  fait  élargir  un  déserteur 
de  Iioyal-Comtoi ,  ensuite  un  caporal  du  régiment  de 
Koucîgue.  Ici  je  vous  prie,  M.  le  président, de  vouloir  bien 
vous  rappeler  que  l'Ass(>mbléeiialiiuiale  constituante  avait 
été  dans  le  temps  informée  par  son  comité  militaire  de 
i'insuneclion  d'un  bataillon  de  Itoiiergue,  à  son  passage 
à  lilois.  Il  est  à  remaripier  (|iie  les  (jualre  soldats  qui  ont 
douiié  lieu  à  la  déiiiineiation  ,  faite  à  l'Assemblée  nationa- 
le, étaient  regardés  comme  les  principaux  auteurs  de  cette 
insurnvliiin.  llne  cour  martiale  avait  été  demandée  con- 
tre eux,  mais  il  résulte  des  procès-verbaux  faits  par  lamn- 
nicipaljlé  même,  qu'il  avait  élé  dangereux  et  impraticable 
de  tenir  eelle  cour  martiale;  il  fut  doue  jugé  plus  conve- 
nable défaire  partir  le  régiment;  mais  ses  chefs  étant  per- 
suadés que  s'ils  eiunienaient  ces  quatre bonunes  il  ('taitfort 
à  ciaiiuire  (|u'ils  n'eutn  liii'-seul  rinsurr(Clionde  la  troupe 
et  (pi'elle  ne  se  portai  dans  la  route  aux  plus  grands  dé- 
sordres ,  ils  les  laissèrent  à  lilois  dans  les  prisons. 


•  Je  reprends  l'ordre  des  faits  :  l'oflicier  de  la  gcndar* 

merie  nationale  ayant  mis  en  liberté,  ainsi  (pie  je  l'ai  dit, 
le  caporal  de  Houeigue,  sut  bientôt  que  cet  boniine  avait 
été  leliouver  des  gens  malintentionnés  de  la  ville,  (lui  s  é- 
laicnt  préeéilemnieut  coalisés  avec  le  bataillon  de  lîouer- 
guc  et  qui  l'avaient  soutenu  dans  sa  révolte.  Foit  de  ce 
secours,  ce  soldat  refusait  de  parlir,  et  paiaissait  vouloir 
faire  la  loi.  Le  lieutenant  de  la  gendarnierie  craignit  ii\un 
que  s'il  rendait  la  liberté  aux  trois  anires,  ces  hommes 
réunis  n'occasionnassent  de  plus  grands  désordres  et  sur- 
tout qu'ils  ne  chercliassenl,  ce  sont  les  ternies  même  de  la 
lettre  du  commandant  de  la  gendai  merie,  o  cuiruwpre  les 
(juulre  cumihiynics  des  Uas.siyny  dcldclucs  u  lilcis,  qui  y 
sont  fort  litnujuMes.  En  conséquence,  il  crut  devoir  sus- 
pendre l'exécution  des  ordres  qu'il  avait  reçus,  pour  eu 
demander  de  nouveaux  à  son  chef  qui  s'est  lui-même 
adressé  à  moi  pour  savoir  la  conduite  qu'il  avait  il  tenir. 
n  C'est  ainsi,  M.  le  président,  que  les  clirses  se  sont 
passées,  et  j'ose  espérer  que  l'Assi  mbléenationale  tiouvera 
que  chacun  a  fait  son  devoir  en  celle  occasion.  H  srmble 
bien  quelesoflicieis  delà  gi  udarmerie  nationale  oui  donné 
une  extension  trop  grande  aux  ordres  (ju'ils  avaient  nrus 
de  moi  ;  je  leur  recommandais,  à  la  vérité,  de  neiioinl  Taiie 
sortir  à  la  fois  un  grand  nombre  de  piisonnieis,  ils  ont  cru 
ne  devoir  les  faire  sortir  qu'un  à  un;  mais  ce  (pii  arrivait, 
ne  justilie-I-il  pas  cette  préraution  ?  Leurs  motifs  sont  é\i- 
deuimenl  bons, leurs  intentions  vraiment  louables; et  cha- 
cun, je  crois,  s'étonnera  que  ces  faits  aient  pu  être  inler- 
prétés,  présentés  d'une  manière  aussi  inlidèle  et  aussi  in- 
juste qu'ils  l'ont  été. 

1)  Au  surplus,  M.  le  président,  je  reçois  la  nouvelle  (|ue 
les  quatre  soldats  sont  maintenaiil  en  liberté.» 

M.  CuABor  :  Je  deiiianile  ciue  cette  lettre  soitiin- 
priiiiée.  (  On  nmrimire.  ) 

M.  *'*  :  Il  est  bien  essentiel  que  celle  lellre  soit 
imprimée  avant  la  (listnlnilidii  du  |)rocès-verlial, 
alin  que  l'un  imisse  exaniinei-  plus  alteiitiveiiieiit  la 
coiidiiile  du  minisire,  et  rexteiisiuii  donnée  à  la  lui. 
!M.  le  Président  annoiice  une  antre  lettre  du  mi- 
nistre de  la  guerre,  relativeàla  prorogatioiidii  mode 
actuel  des  reiriplaeements. 

On  demande  le  renvoi  de  cette  lellre  au  comité 
niilitaiic. 

M.  Lacombe-Saikt-Michei-  :  J'ai  à  faire,  snrl'ob- 
jetde  cette  lettre,  quelques  ri'llexiuns,  piuir  lesquel- 
les je  demande  l'attention  de  l'Assemblée.  La  lettre 
du  ministre  cnncerne  le  mode  des  remplacements; 
vous  selliez  tous  que  la  voie  des  examens  produi- 
rait un  relard  de  eiiK]  uti  six  mois.  Le  mode  actuel  de 
remplaceinent  doit  donc  tîlfe  prorogé  jusqu'au 
1er  janvier. 

Militaire  de  profession,  législateur  par  le  choix  de 
mes  eomniellaiits,  je  n'écouterai  que  mon  devoir 
dans  les  observations  qu'il  me  prescrit.  Si  je  perds 
l'umilii'  de  qiiel(iues  cumpagnons  d'armes,  je  me 
consolerai  de  leur  injustice,  si  de  l'antre  C('>te  je  me 
concilie  l'eslime  de  qiieli]ues  hmiiièles  gens.  Je  suis 
loin  (le  disculper  les  olliciers  i]ii'il  faut  remplacer. 
Quand  la  patrie  est  eu  danger,  lût-elle  iiigrale,  il 
faut  mniirir  pour  elle.  Au  printemps  dernier  (juel- 
(jnes  méconleiits  sont  partis,  mais  depuis,  l'éniigia- 
tion  est  devenue  épidi'mi(itie",  c'est  aux  cliefs  des 
corps,  c'est  à  rinjusticc  des  olliciers  supéricuis  eu- 
vers  lesanlres  olliciers, qu'il  fanl  allnlineriiiie  partie, 
de  ce  mal;  c'est  aussi  aux  mauvais  clioix  qui  ont  été 
laits  dans  les  bureaux  de  la  guerre,  et  à  la  nialveil- 
lance  des  chel's  de  ces  bureaux.  Sous  le  despotisme, 
ils  savaient  tr('s-liieii  don  lier  au  ministre  les  moyens 
de  r('tablir  la  tramiiiillilé  dans  les  corps;  par  (inelle 
latalité  ces  liomnies,  qui  aulrel'ois  savaient  tout  ce 
(lin  se  [lassait  dans  les  ri'giments,  ne  savent-ils  plus 
nen  aiijniird'liui?  Depuis  la  lévolulioii  il  y  a  eu  assez 
d'occasions  pour  eoiinaitre  le  palriolisiue  et  les  iii- 
leiilioiis  de  el);icun  des  olliciers.  mais  les  cliels  des 
bureaux  prolégcnt  les  opinions  des  ebifs  des  régi- 
ments. Comnieiil  eu  effet  concevoir  ijuc  sans  un  ac- 
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coid  ppi-Rdo  la  Iranquillité  ne  fût  pas  depuis  long- 
temps M'taljjic  (iansfarmee?  ! 

Tout  le  iiiondrso  ra|ipelle  le  ministère  de  HI.  Clioi- 
seiiil;  1rs  soldats  ('taicnt  menés  à  coups  de  bâton;  les 
sous-ofliciers  et  même  les  ofliciers  étaient  liaités 
comme  eu  Prusse;  le  niimstie  n'avait  donc  pour  lui 
que  les  trois  chefs  des  corps.  Mais  aujourd'hui  que 
vous  avez  pour  vous  les  soldats  et  les  sous-ol'licieis, 
et  même  une  assez  grande  partie  des  ofliciers,  vous 
ne  sauriez  rétahlir  l'ordre  dans  l'armée!  Vous  y 
parviendrez  dès  qu'elle  ne  sera  |)lus  soumise  aux 
caprices  et  aux  vengeances  d'unejeuuesse  présomp- 
tueuse: vous  y  parvMMidrez  lorsqu'on  n'entendra 
plus,  dans  les  anliclianibresdes  ministres, desjeunes 
gens  tenir  les  propos  les  plus  indiscrets  contre  la 
constitution;  car  ne  p  ut-on  pas  penser  avec  justice 
qu'ils  tiennent  le  langage  le  pins  propre  à  plaire  ù 
ceux  dont  ils  sollicilent  les  faveurs. 

Je  ne  parle  pas  des  transfuges:  car  je  ne  pense  pas 
que  ceux  qui  ont  abandonné  leur  poste  puissent  y 
rentre]  ;  nais  je  dis  que  les  remords  ne  les  quitteront 
pas,  qu'il  est  parmi  eux  de  bons  officiers  qui  ne  sont 
que  faibles  et  égarés,  et  que  le  législateur  qui  est 
obligé  d'être  juste  etsévère,  ne  peutcependant  s'em- 
pêcher de  plaindre  ceux  que  des  préjugés  et  le  dé- 
lire d'un  moment  ont  déterminés  à  quitter  leurpays, 
et  peut-être  leurs  moyens  des  subsistance.  Mais  je 
vous  prie  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  voire  armée, 
elle  brûle  de  se  mesurer  avec  les  ennemis  de  l'Etat; 
et  s'ils  nous  attaquaient,  ces  braves  soldats  leur  fe 
raient  bienlôt  mordre  la  poussière;  mais  je  vous  dé- 
nonce les  désagréments  que  l'on  fait  éprouver  aux 
ofliciers  qui  sont  attachés  à  leur  patrie,  vous  leur 
devez  compte  de  leur  patriotisme,  ils  seraient  les 
plus  forts,  s'ils  n'étaient  pas  les  plus  sages.  Je  de- 
mande donc  que  vous  composiez  l'armée  de  ces 
jeunes  citoyens  qui,  ayant  servi  depuis  la  révo- 
lution dans  les  gardes  nationales,  ne  demandent  qu'à 
mettre  en  praliciue  leur  courage  et  leur  patriotisme. 
Je  demande  qu'à  cet  ell'et  le  mode  actuel  de  rempla- 
cement soit  prorogé  jusqu'au  l^^r  janvier.  (  Ou  ap- 
plaudit. ) 

L'Assemblée  charge  son  comité  militaire  de  lui 
faire  sous  trois  jours  un  rapport  sur  cet  objet. 

Elle  se  retire  dans  les  bureaux  pour  procéder  à  la 
formation  du  comité  de  commerce. 

La  séance  est  levée  à  deux  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU  JF.Vm   27  OCTOBRE. 

M.  **'  :  fait  la  seconde  lecture  du  projet  de  décret 
relatif  à  l'acquittement  des  frais  des  funérailles  de 
Mirabeau. 

M.  Goujon  :  Je  ne  tirerai  point  d'induction  en 
faveur  de  la  question,  de  ce  qui  a  été  allégué,  que 
Mirabeau  est  mort  insolvable.  Voussavez  même  que 
la  sœur  de  Mirabeau  a  déclaré  par  la  voie  des  feuilles 
publiques,  ([ne  le  fait  n'était  pas  exact;  mais  je  ne 
m'appesantirai  pas  là-dessus,  jedirai  seulementque 
la  loi  qui  a  ordonné  les  funérailles  de  Mirabeau,  a 
par  cela  même  ordonné  qu'elles  seraient  faites  aux 
irais  du  trésor  public;  il  est  donc  inutile  de  rendre 
une  décision  nouvelle,  et  je  demande  la  question 
préalable. 

M.  *"  :  Voudrait-on  ôler  à  Mirabeau  la  gloire 
d'être  mort  insolvable;  je  demande  que  sans  autre 
discussion,  l'Assembh'e  décrète  que  ses  funérailles 
seront  une  di'jicnse  nationale. 

L'Asseiiihlc'c  décide  (ju'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  la  motion  de  M.  Goujon. 

Plusieurs  meiiibris  se  livrent  à  des  observations 
grammatiealessur  la  n'daelion  duprojetde  loi. 

M  "■:  Je  demande  ipie  toutes  ces  minuties  soient 
enliii  écartées  par  la  question  préalable;  et  sur  le 


fond  du  décret,  j'observe  qu'avant  d'être  généreux, 
il  faut  payer  ses  dettes. 

L'Assemblée  ajourne  à  huit  jours  la  troisième  lec- 
ture du  projetde  loi,  et  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Suite  de  la  discussion  sur  les  moyciis  de  reprimer 
les  troubles  ayant  pour  cause  l'influence  d'une 
partie  des  prêtres  non-assermentés. 

M.  GoFtGUEREAU  :  Je  ne  viens  pasabuser  des  mo- 
ments de  l'Assemblée,  et  je  serai  lidèle  au  principe 
des  motions  d'ordre.  La  motion  que  j'ai  à  faire  exige 
(]uel(]ues  développements;  elle  frappe  à  la  foisetsur 
la  question  relative  aux  prêtres  refraclaires,  et  sur 
la  question  relative  aux  émigrants,  ou  pour  mieux 
dire,  sur  la  manière  dont  ces  deux  ipiestions  doivent 
être  posées;  et  il  ne  faut  pas  beaucoup  approfondir 
cette  matière  pour  savoir  qu'il  a  été  fait  dans  cette 
discussion  un  double  emploi,  d'où  il  est  résulté  une 
grande  perte  de  temps,  une  grande  divergence  dans 
les  opinions,  et  une  très-grande  indécision  dans 
les  esprits. 

Jeconnnenceparla  question  relative  aux  prêtres 
réiractaires.  Il  me  semble  que  tous  les  projets  de  loi 
qui  vous  ont  été  proposés  sont  contraires  aux  prin- 
cipes. Votre  intention  n'est  pas  de  iirendre  des  me- 
sures répressives  ni  contre  les  prêtres,  en  tant  que 
prêtres,  ni  contre  les  réfractaires  en  tant  que  réfrac- 
taires.  Vous  n'avez  entendu  réprimer  que  les  trou- 
bles qui  existent  dans  les  départements.  Or,  je  ne 
sais  s'il  est  bien  digne  de  l'Assemblée  nationale  de 
poser  la  question  plutôt  sous  une  forme  théologique 
que  sous  l'aspect  politique,  je  crois  même  que  les 
ennemis  de  la  chose  publique  ne  sont  pas  mécon- 
tents de  la  manière  dont  cette  question  a  été  posée. 
Quelques  opinants  ont  dit  qu'il  fallait  être  intolé- 
rants, les  autres  ont  soutenu  les  principes  de  la 
tolérance. 

En  tout  ceci  la  difficulté  est  venue  de  ce  que 
l'Assemblée  s'esloccupéede  prêtres.  Encore  une  fois, 
nous  ne  devons  nous  occuper  que  desperturbateurs 
de  la  chose  publique,  et  nous  devons  les  envisager, 
non  comme  prêtres,  mais  comme  perturbateurs; 
aulrement  il  faudrait  diviser  la  question  en  autant 
de  branches  qu'il  y  a  d'hommes  d'un  élat  dift'i'rent 
qui  troublent  leur  république.  En  conséquence,  je 
prie  l'Assemblée  de  réduire  la  question  aux  pertur- 
bateurs de  l'ordre  :  je  crois  même  qu'au  lieu  de 
s'occuper  des  prêtres,  il  vaudrait  mieux  trouver  des 
précautions  et  des  moyens  de  rigueur  contre  les  dé- 
positaires des  lois  qui  en  laissent  languir  l'exécu- 
tion. 

Je  passe  à  la  question  relative  aux  émigrants.  Ce 
n'est  pas  l'émigration  qui  peut  être  l'objet  d'une  loi 
l)énale,  c'est  le  but  de  ces  émigrations  <jui  présente 
une  conspiration  contre  la  tranquillité  publique.  Les 
prêtres  réfractaires  et  les  émigrants  me  paraissent 
tous  devoir  se  confondre  dans  une  seule  question  : 
en  eflét,  ils  n'ont  qu'un  même  but  et  qu'un  seul  in- 
térêt. En  conséquence,  je  demanderais  qu'après  que 
la  discussion  sera  fermée,  on  renvoyât  au  connté, 
pour  présenter  un  projet  de  loi  générale  sur  ccsdif- 
i'érentes  causes  de  troubles 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Leql'inio  :  Dans  la  cause  importante  que  vous 
traitez,  j'ai  pris  une  route  absolument  différente  de 
celle  des  preopinaiits.  Je  vous  proposerai  un  projet 
de  loi  juste,  ellicace  et  sévère;  il  sera  la  conséquence 
d'une  discussion  développée,  non  pas  dans  une  dis- 
sertation profonde,  niaisdans  une  adresse  populaire, 
où  je  inesuisattache  à  parler  le  langage  du  i)eupleet 
à  lui  inspirer,  par  la  simplicité  des  raisonnements  et 
des  exemples,  le  sentiment  delà  conviction.  Je  parle 
au  peuple  : 


»  Citnyfiis  Iraiirais,  vous  nous  avez  lioiioros  de 
votre  coiillaiici',  votre  cstiiiic!  nous  a  |)ortes  an  liant 
(le  la  inonla;;n(',  d'ui'i  nous  portons  nos  rt'i^ards  sur 
le  reste  du  royaume...  »  {  On  nuirinure.  ) 

C'est  la  manière  de  parler  aux  ;,'ens  accables  de 
fanatisme;  vivant  parmi  eux,  écrivant  pour  eux  de- 
puis lon^-temps,  j'ai  appris  le  lan^aj;!'  ([u'il  l'allait 
lui  tenu'.  Je  couluiue.  "  Vous  ne  voyez,  citoyens 
français,  que  ICtroit  espace  i|m  vous  entoure,  et 
nous,  nous  voyons  d'un  coup-d'ieil  la  situation  ge- 
ni'rale  de  tout  l'empire;  nous  voyons  les  suurees  de 
de  tons  les  désordres  et  les  nioyensd'y  applmuer  des 
remèdes  cl'licaces.  Venus  de  toutes  les  parlie>dela 
France,  nous  avons  nos  f.umlles  dispersées  sur  la 
siu  l'ace  du  royaume,  et  nous  avons  à  leur  sûreté  les 
mêmes  intérêts  que  vous  avez  à  la  vôtre.  Nous  vou- 
lons être  heureux,  comme  vous,  et  jamais  nous  ne 
serons  heureux  (|u'eii  faisant  le  boiihenr  de  nos  con- 
citoyens. Vous  qui,  par  vos  vertus  prati(iues,  avez 
tant  de  droits  an  bonheur,  croyez-vous  ([ue  nous 
pourrions  être  heureux  si  vous  ne  l'i-tiez  pus?  Hece- 
Vez  de  nous  l'iuslruction  et  la  subsistance  morale, 
V(nis  i|ui  nous  donnez  la  sid)sistance  physique.  Les 
désordres  existent  parmi  vous,  et  vous  en  igiK)rez 
vous-mêmes  les  causes;  vous  vous  tourmentez  sans 
savoir  pourquoi.  La  religion  qiu'  nous  aimons, 
comme  vous,  est  le  prétexte  de  ces  troubles.  Mais 
sachez  donc  (lue  dans  tontes  les  religions,  la  multi- 
tude a  toujours  été  victime  de  son  ijriioranee,  et  (|ue 
(les  Ilots  de  sang  ont  coulé,  (jue  des  millionsd'hoin- 
mes  se  sont  déchirés,  parce  ([u'ils  ne  s'entendaient 
pas.  Tous  les  peuples  ont  une  religion,  et  tiuis,même 
les  plus  sauvages,  ont  nue  manière  d'adorer  Dieu  et 
de  lui  rendre  leurs  hommages.  »  (On  min'uiure.  ) 

Vous  voidez  sans  doute  faire  h-  bien,  ayez  la 
patience  de  m'i'coiiter  quatre  minutes,  c'est  au 
peuple  que  je  parle.  ■  C'est  cette  manière  de  rendre 
nommage  à  la  divinilé  ([u'on  appelle  culte;  tous  les 
cubes  ont  le  même  but,  ciduide  c('lébrer  Dieu,  et  de 
rendre  le.s  hommes  plus  sages,  en  leur  ins()iranl  des 
sentiments  de  fraternité.  Quoi,  parce  (|ue  l'undilfere 
(le  l'antre  dans  sa  manière  de  penser,  parée  que  l'un 
accorde  sa  conliance  à  un  jirêtre,  et  l'autre  a  un 
autre....» 

Plusieurs  voix  :  Ce  n'est  pas-lii  l'ordre  du  jour. 

M.  Li;(.n;iMO  :  »  Parce  (pie  chacun  exerce  le  culte 
(pu  lui  paraît  le  meilleur,  faut-il  qu'on  se  ha'isse;  il 
vaudrait  autant  se  hai'r  parce  (]ue  l'un  dit  ipie  c'est 
le  soleil  qui  tourne,  et  que  l'autre  dit  (pie  c'est  la 
terre.  - 

M.  "*  :  Il  n'a  pas  été  décrété  qu'il  serait  fait  nm^ 
adresse  aux  Français,  c'est  pour(pioi  je  demande  (pie 
l'on  passe  à  l'ordre  dujour. 

M.  Li;(jiiMo  :,leme  rends  avec  respect  et  soiimis- 
sioii  aux  désirs  de  l'Assemblée,  (pii  paraît  vouloir 
(pie  je  passe  à  la  lecture  de  mon  projet  de  décret; 
mais  j'ai  riioniienr  de  lui  (d)server  ipie  rien  n'est 
plus  propre  à  r('tablir  la  trampiilliti'  dans  les  cam- 
pagnes, (pi'uii  projet  d'adresse  populaire  ;  mais,  puis- 
que vous  le  voulez,  voici  mon  projet  de  décret. 

a  L'Assemblée  nationale  ooiisidéraiit  que  la  libertt''  la 
pUisenlii're  des  opinions  religieuses  cl  des  cultes  religieux 
est  le  premier  des  droits  imprescriptibles  de  l'Iinmiiie,  et 
quecli.uinc  citoyen  n'en  doit  compte  (pi'à  lui -même  cl  i  sa 
conscience,  mais  que  la  iraïupiillilé  publique  et  relie  des 
parliculiers  ne  doit  être  Iroubli'e  par  ipii  (pie  ce  soit  h 
celte  occasion,  et  que  l.i  pai\  sociale,  au  coniraiic,  est  le 
résidlal  nécessaire  de  celle  liberté  ;  mais  que  la  nalion  ne 
pi'dl  être  leiine  ;'(  l'entrclien  des  minislres  qui  ne  se  con- 
forment pas  niix  lois  de  riOlnl  sur  ce  point,  cl  que  les  fonc- 
tions reiipieuses  doi\ent  ("tre  entièrement  séparées  des 
fonrlifuis  civiles,  déciète  ce  (pii  suit  : 

»  Art.  I".  A  roniptei  de  bi  publication  du  prisent  dé- 
cret au  clicf-lieu  de  déparlemciil,  les  seuls  fonctionnaires 


publics  assermentés  seront  salariés  |)ar  la  nalion,  mais  il 
sera  libre  aux  paroisses  dont  les  curés  cl  vicaires  ne  sont  pas 
assermentés,  àe  conserver  leurs  prêtres  ucluels,  eu  les 
[layaiit  comme  elles  l'enlcndronl. 

»  11.  Toute  injure  dite  ou  fiiile  ii  qui  que  ce  soit,  par 
écrit ,  gestes  ou  paroles,  à  l'occasion  de  son  opinion  reli- 
gieuse ou  du  culte  qu'il  professe,  quel  qu'il  soit ,  e>t  siu- 
mise  i  la  police  correctionnelle,  et  sera  punie,  pour  la  pre- 
mière fois,  par  une  amende  de  12  liv.;  pour  la  seconde 
fois,  par  liuit  jours  de  prison;  el  jwur  la  troisième  fois, 
par  un  mois,  le  lout  sans  préjudicicr  aux  droits  de  la  par- 
tie iuiuriée. 

D  111.  La  peine  sera  doublcdans  le  cas  où  la  personne  in- 
juriée sérail  un  ministre  d'un  culle  (luelconque  dans  l'exer- 
cice de  ses  funiiions. 

11  1 V.  Si  l'injure  esl  arcompapiée  de  voie  de  fait,  c'est 
un  délit  qui  sera  poursuivi  selon  la  rigueur  des  lois,  el  les 
peines  seront  double,  si  l.i  voie  de  fait  esl  exercée  contre 
un  ministre  de  culte  religieux  quelconque,  exerçant  ses 
l'oiiciions. 

11  V.  Tout  fonctionnaire  public  ecclésiastique  du  ciillc 
salarié  par  la  nalion,  et  qui  aura  pri'^lé  le  serment,  s'il  esl 
insulté  dans  ses  fonctions,  il  eu  pourra,  dans  les  vingl-qua- 
tre  lieures,  rapporter  son  prncès-veibal,  sur  le((uel  il  sera 
répété  par-devant  le  tribunal  de  son  district,  dans  les  trois 
jours  de  la  date  ;  et  sur  le  tout  il  sera  fait  droit,  comme  sur 
procès-verbal  de  loul  antre  ronclionnaire  public  laïc. 

»  VI.  Les  accusateurs  publics,  tribunaux  el  municipali- 
tés seront  responsables  de  la  Icnleur  de  leurs  puursuilcs,  et 
le  comité  de  législation  présentera,  sous  quinze  jours,  un 
projet  de  décret  pour  établir  le  mode  d'exécution  de  cette 
responsabilité. 

»  Vil.  Le  même  comité  présentera,  dans  le  même  délai; 
un  projet  de  décret  sur  le  meilleur  mode  pour  constater 
ci\ilemenl  les  maiinges,  naissances  et  morts  des  citoyens, 
de  manière  ((ue  les  fonctions  publiques  à  cet  égard  soient 
totalement  séparées  des  cérémonies  religieuses,  que  cha- 
que citoyen  sera  libre  d'observer  selon  son  culle  particulier. 

1  Vlll.  Le  comité  des  secours  publics  el  (i'éducalion 
publique  se  concerleroiil  pour  proposer  le  plus  tôt  possi- 
ble, 1,0  proiet  de  décret  relatif  i  l'assislaiice  que  l'Etal  doit 
aux  iulirmes  et  aux  vieillards,  de  quelque  élut  el  de  quel- 
que religion  qu'ils  soient,  n 

M.  Bagnot  :  Quand  ou  considère  les  troubles  e.x- 
cilés  par  li's  |uclres,  on  sent  la  ni'cessité  de  faire  une 
lui  répressive.  Ce  mal  a  trois  causes.  1»  .le  vois  les 
prêtres  non  assermentés  persister  à  vouloir  faire 
classe  à  part,  je  les  vois  trom|ier  la  religion  |)iibli(pie 
enalfeclant  un  zèle  ai)ostoli(pie;  du  centre  de  burs 
trames  perlides  ces  insecti'S  se  disent  les  vengeurs 
(luciel,  et  prononcent  desanathèmes  en  son  nom.  De 
l'aiilri'  coté,  je  vois  des  prêtres  asscrinenlés  exercer 
une  intoléranccqui  altère  la  conliance  publi(iue,  etipii 
donne  plus  de  force  au  parti  contraire;  enliii  j'aperçois 
la  partie  la  plus  facile  du  peuple  se  laissant  ('garer, 
croyant  que  des  hommes  sont  les  dispensateurs  des 
grâces  célestes  et  les  organes  du  ciel.  Après  avoir 
piirti-  la  vue  sur  la  cause  du  mal.  examinons  le  re- 
mède qu'il  convient  de  lui  appli(]uer.  Les  lois  ac- 
tuelles sont-elles  suflisantes?  je  ne  le  pense  pas.  Elles 
sont  trop  vagues,  trop  gt'iiérales;  elles  ne  |ironoii- 
ceiit  pas  de  peines  pécuniaires,  et  eependant  le  plus 
puissant  mobile  des  hommes  est  l'inlérêt.  ,Ie  rejette 
toutes  les  mesures  qui  seraient  trop  si'vères,  elles 
paraîlraieiitoppressives:le  peuple  regarderaiteomme 
innocent  celui  (|iie  la  loi  aurait  lVapp('.  Leur  haine 
pour  les  prêtres  assermentés  augmenterait  en  raison 
de  la  persécution  des  autres. 

M.  Faucliet  voiisa  proposé  hier,  au  nom  de  !'(■- 
vangile,  ipii  commande  la  charil(',  des  mesures  de 
vengeance;  maisj'ainie  à  croire  ipie  vous  ne  renver- 
seri'Z  pas  les  lois  qui  vous  sont  une  barrière  a  vous- 
mêmes.  Le  projet  de  l'évêipie  du  Calvados  peut  être 
le  produit  du  patriotisme,  ipii  s'indigne  de  voir  les 
lois  outrag('i>s;  mais  rMiipassibilit('  du  h'gislaleur 
n'siste  à  de  pareils  moyens.  Je  vous  propose  donc 
un  projetde  décret  plus  juste  et  moins  rigoureux. 
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«  Art.  l".  L'Assemblée  nationale  met  sous  la  protec- 
tion de  la  loi  la  liberté  des  cultes;  en  conséquence,  les  mu- 
nicipalités, les  corps  administratifs  et  les  tribunaux  seront 
tenus  (11'  réprimer  les  atteintes  qui  lui  seront  portées. 

»  11.  Les  prêtres  non  assermentés  exerceront  leur  culte 
à  leurs  frais,  à  la  cbar^e  d'avertir  la  municipalité,  du  temps 
et  du  lieu  où  ils  feront  leurs  cérémonies. 

»  111.  En  cas  de  troubles,  les  municipalités  seront  tenues 
d'en  dresser  procès-verbal  et  d'en  envoyer  copie  à  l'accusa- 
teur public. 

»  IV.  Tout  citoyen  qui  aura  connaissance  de  quelque 
voie  de  fail,  de  quelques  écrits  séditieux,  sera  tenu  de  les 
dénoncera  l'accusateur  public,  qui  poursuivra  les  auteurs 
des  délits,  et  les  juges  demeureront  responsables  person- 
nellement de  leur  lenteur  et  de  Uur  négligence. 

n  V.  Les  ecclésiastiques  qui  seront  convaincus  d'avoir 
troublé  l'ordre  public  seront  privés  de  la  moitié  de  leurs 
traitements,  et  en  cas  de  récidive,  de  la  totalité.  A  la  se- 
conde récidive,  ils  seront  poursuivis  criminfileraent  selon 
la  rigueur  des  lois. 

n  VI.  Tout  citoyen  qui  sera  convaincu  d'avoir  troublé 
l'ordre  public  par  des  querelles  religieuses,  sera  condamné 
à  300  liv.  d'amende,  et  en  cas  de  récidive,  à  une  amende 
du  double.  Le  comilé  de  législation  présentera  incessam- 
ment un  projet  de  loi  sur  les  moyens  de  constater  les 
actes  civils,  n  (La  suite  clemain.) 

N.  B.  La  discussion  n'a  point  été  terminée. 

LIVISES   NOUVEAUX. 

M.  GuelTier  jeune,  imprimeur-libraire,  quai  des  Augus- 
tins,  n"  17;  ayant  fait  l'aciiuisition  ûwGuide  du  Commer- 
ce, par  M.  Gaignat,  ancien  négociant  de  Nantes,  a  cru  de- 
voir faire  ajouter  A  cet  ouviage  précieux  pour  tous  les 
cominergauts,  la  loi  relative  au  tunbre;|il  otTre  cette  édition, 
des  mieux  soignées,  qui  contient  quatre  parties. 

La  première  comprend  le  commerce  delà  C.Uine,  celui 
du  Pérou,  celui  de  l'Amérique,  avec  des  modèles  d'achat 
et  de  vente,  etc.,  etc. 

La  deuxième  est  la  manière  de  tenir  les  livres  de  comp- 
tes ou  parties  simples  et  eu  parties  doubles,  tant  en  par- 
ticulier qu'en  société,  avec  instructions  et  modèles  d'i- 
ceux,  et  de  billets,  de  lettres  de  change,  de  rescriptions, 
d'avals,  etc.,  etc. 

La  troisième  contient  la  gestion  d'une  cargaison  de  na- 
vire à  l'Amérique,  utile  tant  aux  navigateurs,  aux  géreurs 
de  cu-gaisous  nu  de  pacotilles,  qu'aux  négociants  et  aux 
habitants  des  lies,  etc. 

La  quatrième  est  la  manière  de  traiter,  de  troquer  ou 
d'acheter  les  roi  rs  en  Africiue  ,  ou  vulgairement  dit,  à 
la  Cùte  (le  Guinée,  et  d'aclieler  les  reloiu-s  eu  Amérique, 
aussi  vulgairement  dit,  aux  lies,  pour  France,  etc.,  avec 
des  tab'eaux  de  Iraile  de  nègres,  et  d'achat  en  retour, 
très-bien  gravés  en  taille-duuce,  et  très-expédilifspo  ir  ceux 
qui  ne  veulent  pas  en  former,  parce  qu'il  y  en  a  qui  sont 
prêts  à  remplir. 

Quelques  auteurs  ont  traité  sommairement  des  deux 
premières  parties,  mais  aucun  n'a  traité  des  deux  der- 
nières. 

Prix  :  12  liv.,  et  14  liv.  franc  de  port  par  la  poste. 

Le  même  libraire  vioJit  de  faire  faire  une  édition  de  la 
Conslitulion,  purgée  de  toutes  les  fautes  qui  se  sont  glis- 
sées dans  presque  toutes  celles  qui  ont  paru  ;  un  volume 
petit  in-12,  15  s. 

On  trouve  aussi  chez  lui,  le  Sens  commun,  ouvrage  tra- 
duit de  l'anglais  de  Thomas  Paine,  auteur  des  Droits  de 
l'Homme;  1  volume  in-8",  1  liv.  4  s. 

SPECTACLES. 

Académie  ROYALE  DR  MusiooE.  — Aujourd'hui,  Castor 
et  l'ollu.v,  tragédie  lyrique  en  5  actes. 

Thévtrk  nE  LA  Nation.  —  Aujourd'hui,  tes  Victimes 
cloîtrées,  suivies  du  Orondeur. 

En  attendant  la  1"  représentation  du  Pliilintc  de  Mo- 
lière, comédie  en  5  actes. 

Théâtre  Italien. — Aujourd'hui,  les  Femmes  vengées, 
la  1"  représentation  de  la  reprise  des  Deux  Sentinelles, 
comédie  eu  un  acte,  mêlée  d'ariettes  ,  et  les  Hiffueurs  du 
cloître. 


Théâtre  Français,  me  de  liichclien.  — Aujourd'hui, 
Plicdre,  tragédie,  suivie  de  la  Mère  rivale  ,  comédie  nou- 
velle. Entre  les  deux  pièces,  M.  Fodor  exécutera  un  con- 
certo de  violon,  de  sa  composition. 

Théâtre  de  la  rueFcydeau,  li-devant  de  [Monsieur. — 
Aujourd'hui,  la  1"  représentation  de  la  Menteuse  par 
point  d'honneur,  comédie  en  2  actes,  suivie  de  la  13e  du 
Club  des  bonnes  gens,  opéra-folie. 

Lundi,  Ludoïsica,  opéra  français. 

Théâtre  de  M"'  Montassier,  au  Palais-Royal.  — Au- 
jourd'hui, Médce,  tragédie  dans  laquelle  M' '«  Sainval  l'ai- 
llée remplira  le  lùle  de  Màdcc,  suivie  du  Milicien,  opéra  en 
un  acte. 

Demain,  la  1"^  représentation  du  Gazctier,  comédie 
nouvelle. 

Ambigu-Comique,  au  Boulevard  du  Temple.  —  Aujour- 
d'hui ,  la  Femme  ijui  a  raison,  comédie,  suivie  de  la  Lettre 
de  cachet,  et  du  Forgeron,  opéra  comique  avec  ses  diver- 
tissements. 

En  attendant  la  l'*  représentation  des  Bouquets ,  opéra 
boulFon ,  et  de  la  Fête  d'Hymen,  divertissement  mêlé  de 
chants. 

Théâtre  de  Molière,  rue  Saint-Marlin,  —  Aujour- 
d'hui, la  Journée  d'Henri  IV,  l'Orphelin  anglais,  et  l'A- 
veugle clairvoyant. 

Théâtre  de  la  kie  de  Locvois.  —  Aujourd'hui, 
relâche. 

Deuiain,  la  l'e  représentation  de  Zélia,  drame  en  3  ac- 
tes, mêlé  de  musique. 

Eu  attendant  la  1'"  représentation  du  Roman,  comédie. 

Théâtre  DU  Cirque  national,  au  Palais-Royal.—  Au- 
jourd'hui la  3"  représentation  de  C  Jeteur  débutant ,  co- 
médie en  2  actes,  suivie  de  Julien  et  Colette,  comédie  avec 
son    divertissement. 

TuÉATRE  Français  comique  et  lyrique,  —  Aujour- 
d'hui ,  ta  Servante  Maîtr  sse,  opéra  oonCfon,  les  Voeux 
forcés,  drame  en  2  actes  et  te  Devin  du  Village. 

Salon  des  Etrangers,  rue  du  Mail,  n"  19.  11  est  ouvert 
tous  les  jours  jusqu  à  telle  heure  qu'il  plail  à  MM.  les 
abonnés  d'y  rester. 

PAIEMENTS  DES  BENTES  DE  L'I1ÛTEL-DE-VILI.E  DE  PARIS. 
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Samedi  29  Octobre  179 1.  —  3'  Année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

De  Varsoine,  te  5  octobre.  —  Un  courik'r  français  a  ap- 
porl6  au  iiiiiiisire  (Je  Krance  des (It'iifi  lies  relalivcs  ù  l'ac- 
ceplalioti  du  roi,  de  l'aclc  coiislitutioniiel;  il  a  conliiiuô 
ensuite  >a  route  pour  Pelershourg,  où  il  porlc  de  pareilles 
dépêches.  Les  Français  qui  sont  ni  oui  fait  chanter  un  fe 
Vcum  dans  l'église  ile  Sainle-Marie,  eu  actions  de  grâces 
de  cet  heureux  éiénetuent. 

Du  7.  — On  va  traiter  lérieusement  l'affaire  de  la  vente 
des  sinroxiics,  qui  sont  des  bi,-ns  royau.t  ou  de  la  iialivn. 
Plusieurs  projets  ont  déjà  été  présentés  pour  ou  contre  celle 
opération  importante;  mais  malgré  les ohslacles  que  pour- 
ront y  apporter  les  personnes  intéressées  à  cette  possession 
abusive,  on  s'attend  que  re  projet  passera  à  la  pluralité 
des  voix,  et  que  l'on  réussira  dans  une  entreprise  qui  est 
notre  unique  ressource  pour  tonihler,  dans  nos  finances, 
un  tk/icil  do  plus  de  15  millions  de  llorins.sans  mettre  de 
nouveaux  impôts. 

On  apprend  de  nos  frontières  quele  reis-elTendi,  envoyé 
de  Conslantinople,  a  déjà  passé  le  Danube,  el  (lueleprince 
Potemkin  a  fait  partir  à  sa  rencontre  plusieurs  généraux 
qui  se  réuniront  ;'i  l'escorte  de  mille  hommes  qui  sont  à  la 
suite  du  reis-ellendi ,  et  l'accompagneront  jusqu'à  Jassy. 

De  Tlwrn ,  le  5  octobre.  —  Nous  commençons  à  sentir 
les  bons  effets  de  la  révolution  dans  les  élections  de  Posna- 
nie  ;  il  y  a  eu  des  protestants  élevés  aux  charges  de  la  ma- 
gistrature et  de  représentants  des  conununes;  ce  qu'on 
n'avait  jamais  vu.  —  Le  capitaine  Sable  est  entré  ces  der- 
niers jours  dans  le  port  de  Newfarwaser.  Il  avait  été  pris, 
il  y  a  deux  ans,  dans  ces  parages  par  un  navire  suédois  et 
conduit  A  (lariscrona,  où  il  était  resléjusqu'ù  présent.  Il  a 
obtenu  pleine  salisfaclion,  el  est  rentré  avec  un  dédomma- 
gement (le  74,000  lixdallcrs,  monnaie  d'argent. 

alleaiagm;. 

De  Vienne,  le  ili  octobre.  —  L'empereur  est  arrivé  ici  le 
12  de  ce  mois.  Le  lendemain  l'ambassadeur  de  France  a 
eu  une  audience  parlicnlière  do  Sa  Majesté. 

Les  Ktats  du  lyrol  ont  envoyé  ici  deux  députés  pour  se 
plaindre  de  quelques  griefs  et  solliciter  le  rétablissement 
de  plusieui-s  de  leurs  privilèges.  Il  parait  que  leurs  plaintes 
portent  à  peu  près  sur  les  mêmes  articles  qui  excitent  le 
même  mécontentement  dans  le  royaume  de  Hongrie. 

On  remarque  que  la  gazette  de  la  cour  n'a  point  encore 
fait  mention  des  nouveaux  troubles  qui  se  manifestent 
entre  les  Etats  de  Brabant  cl  le  gouvernement  des  Pays- 
Bas.  Le  bruit  commence  à  se  réjiandre  que  Sa  Majesté 
impériale,  inquiète  sur  les  moyens  de  ramener  le  calme  au 
sein  des  provinces  belges,  n'est  pas  éloignée  d'appeler  la 
garantie  des  puissances  qui  se  sont  engagées  i  cet  égard 
par  ini  dernier  traité  à  la  Haye. 

De  la  lldsxc-Saxc,  le  l/i  octobre.  —  La  cour  de  Suède 
Tient  de  faire  démentir  dans  la  gazette  de  Stockholm,  ce 
qui  a  été  avancé  dans  plusieurs  papiers  |ml)lics  de  l'I'.m- 
pire ,  el  de  li  dans  les  papiers  français ,  que  plusieurs  ré- 
giments suédois  avaient  di'claré  ne  vouloir  point  servirdans 
une  guerre  dirigée  contre  la  France:  «  Outre,  est-il  dit 
dans  la  réclamation ,  qu'on  n'a  ici  aucune  connaissance 
de  celte  prétendue  insurrection  du  militaire  suédois;  l'au- 
teur de  l'article  se  trompe  encore  grossièrement  sur  les  nm- 
lifs  par  lesquels  il  prétend  la  justifier.  11  devrait  ne  pas 
ignorer  (|ne  l'acte  de  garantie  (le  t7su  laisse  au  roi  la  li- 
berté d'entreprendre  el  de  conduire  telle  guerre  otfensive 
et  défensive  (|u'il  jugera  à  propos,  sans  le  consentement  de 
la  nation.  Il  ne  devrait  pas  ignorer  encore  qu'il  n'existe 
p.iinten  Sui'dc  d'Assemblée  nationale  permanente,  mais 
•eulement  des  Etats  composés  de  plusieurs  ordres,  et  une 
dicte  (|iu'  le  roi  con\oqiie  quand  il  lui  plait.  • 

E.Tlrail  d'une  lettre  (le  Coloiinc,du  2'i  octobre, —  Voici 
ce  que  l'on  nous  écrit  de  Coblenti!  : 

I  Lundi  17  de  ce  mois,  il  arriva  ini  courrier  russe  qui 
■nppnrta  des  assurances  renouvelées  de  la  part  de  l'impéra- 
trice de  Uussie  aux  princes,  frèr(?s  du  roi  des  Français,  et 
ù  la  noblesse  française  qui  se  trouve  ici.  Cette  lettre  doit 
î'  Série,  —  'famé  1, 


paraître  bientôt  imprimée.  Le  lendemain  mardi,  vingt-six 
voilures  arrivèrent,  remplies,  pour  la  plupart,  lie  bourgeois 
fugitifs.  Noire  ville  regorge,  poiu'  ainsi  dire,  de  Français 
émigrés,  et  il  en  arrive  encore  tous  les  jours  un  si  grand 
nombre  ([u'ils  ne  peuvent  pi-es(pie  plus  se  loger.  Tons  nos 
environs  en  sont  également  remplis.  Les  bourgeois  émigrés 
de  France  veulent  se  former  en  garde  nationale  royale. 


FRANCE, 


DEPARTEMENT    DU    NORD. 

l.illc,  le  25  octobre.  —  Hier,  la  tran(juillitc  publique  a 
failli  être  troublée  ;  mais  grâces  à  la  vigilance  toujours  ac- 
tive de  notre  garde  nationale  et  de  la  troupe  de  ligne,  cjui, 
à  la  réquisition  de  la  municipalité,  ont  été  mises  sur  pied , 
l'ordre  s'est  rétabli  sans  elfusinn  de  sang.  Ce  mouveincnt 
d'insurrection,  que  les  sourdes  manicui  res  des  uns  et  l'ex- 
cessive cupidité  des  autres,  eoucouraient  depuis  long-temps 
à  faire  nailre,  a  été  enfin  déterminé  par  la  perte  innnense 
qu'on  éprouve  sur  les  assignats,  même  sur  ceux  de  5  liv. , 
el  par  le  refus  opiniâtre  des  ouvriers  de  recevoir  le  prix  de 
leurs  travaux  de  la  semaine,  dans  les  manufactures,  en 
billets  de  5  el  10  sous  de  la  caisse  patriotique.  Ce  mouve- 
ment ,  qui  s'est  annoncé  d'abord  avec  des  caractères  très- 
alarmants,  a  heureu^meut  balé  les  dispositions  de  l'ou- 
verture d'iui  bureau  d'échange  qui  aura  lieu,  dil-on  ,  au- 
jourd'hui ù  la  municipalité.  Il  est  au  moins  certain  qu'on  a 
conduit  il  la  maison  commune  nue  voiture  chargée  de  nou- 
velle monnaie  pour  cet  objet.  La  cavalerie  est  restée  sur 
pied,  à  la  grande  place,  jusqu'à  dix  heures,  et  les  patrouil- 
icsont  été  nombreuses  pendant  la  nuit.  Au  moment  où  nous 
écrivons,  tout  est  tranquille. 

DÉPAllTEMF.NT    DE    l'aLLIER. 

Saiiit-l'ourcain  ,  le  20  octobre.  —  Le  16  de  ce  mois,  la 
garde  nationale  se  disposait  à  prendre  les  armes  à  l'occa- 
sion de  l'arrivée  en  cette  villede  M.  Lafavetle,  afin  d'offrir 
à  ce  grand  citoyen  les  témoignages  de  l'estime  et  de  la  re- 
connaissance publique.  —  Le  premier  oITicier,  M.  Delouau- 
Persal,  ancien  capitaine  d'infanterie ,  chevalier  de  Saint- 
Louis,  el  pcnsioiHiaire  de  la  nation,  tourne  en  ridicule  cette 
résolution,  et  refuse  de  commander  le  bataillon,  en  disant 
et  répétant  plusieurs  fois  :  Je  ne  dois  rien  à  cet  homme- 
là —  Indignée  du  procédé  de   cet  oUieier,  dont  elle 

avait  cru  d'ailleurs  avoir  à  se  plaindre  dans  d'autres  cir- 
constances, la  garde  nationale  se  rasscnd)le  sur  la  place 
d'armes,  et  prononce  aulhentiquemenl  la  destitution  de  ce 
commandant.  Il  en  a  été  rédigé  acte,  et  aussitcjt  le  coni- 
niandetnenl  a  été  donné  an  premier  capitaine.  Tous  les 
habitants  ont  applaudi  à  cette  destitution,  et  ils  ont  célébré 
l'arrivée  de  M.  Lafayette  avec  toute  la  vivacité  et  l'clfusion 
d'un  patriotisme  dont  la  malveillance  ne  gênait  plus  les 
mouvements. 

MÉLANGES. 

Réponse  du  l"  rcgimetd  des  cliasseurs,etc.  à  la 
lettre  du  Roi. 
Sire, 
Nous  avons  reçu  la   lettre  que  Votre  Majesté  a  daigné 
adresser  à  tous  les  corps  militaires  :  pénétrés  de  respect 
pour  les  lois,  soumis  à  la  plus  exacle discipline,  que  nous 
regardons  comme  la  force  des  armées,  el  que  nous  n'a\ons 
jamais  cessé  d'obser\er,  nous  sommes  prêts  à  verser  notre 
sang  pour  le  saint  de  la  pairie  et  pour  la  gloire  de  Votre 
Majesté.  Nous  désirons  ardemment  qu'elle  soit  coinainrne 
de  notre  amour  pour  elle,  et  de  notre  dévouement  à  la 
chose  p(d)liqnc. 

.Signés,  Noaili.es  ,  colonel-commandant  ;  Mobat,  lieutc- 

nant-colonct ;   d'Astvmkiies,   pour    tous  les   capitaines: 

n'OivRAxuEL,  pour  tous  les  lieutenants;  Cf.mn,  pour  tous 

les  soiis-lienlcnants;  Baron,  p(nir  les  adjudants;  Motzo:<, 

I    pour  tous  les  maréchaux-des-logis  ;  Lâchent,  pour  tous  les 

I    brigadiers  ;  Baclp.t,  pour  tous  les  chasseurs. 
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A  M-  Grillon. 

Dans  voire  seconde  lettre.  Monsieur,  vous  paraissez  en 
vouloir  au  ton  de  ma  réponse  ;  vins  laissez  la  question  , 
pour  nie  dire  une  personnalité ,  et  rien  de  plus. 

Si  l'égalité  des  procédés  ne  peut  cUoquer  aujourd'hui 
que  des  habitudes  surannées,  je  dois,  pour  vous-même,  ne 
rien  comprendre  i  votre  reproche  sur  le  ton.  Mais  j'en- 
tends coramenl,  avec  une  certaine  dose  de  malice,  et  quel- 
que obliquité  dans  les  formes  de  l'esprit,  on  arrive  naturel- 
lement et  bieniot  aux  personnalités.  Pour  me  servir  d'une 
de  vos  tournures.  Monsieur, ^'e  vois  bien  que  celle  partie 
de  i'os  qualités  n'est  pas  ta  moins  durable.  Comme  ce  n'est 
pas  avec  celle-là  que  je  comptais  correspondre,  trouvez 
bou  que  je  sois  d'Iiumeitr  à  finir  avec  vous.  Sieyès. 

LIVRES  KOUVEAUX. 

Consl il ution  française  présentée  au  roi  par  l'Assemblée 
nationale,  le  3  septembre  1791.  A  Dijon,  de  l'imprimerie 
de  M.  1'.  Causse;  iu-12  de  quatre-vingt-trois  pages,  orné 
de  grandes  marges,  sur  papier  vélin.  Se  trouve  à  Paris, 
chez  tous  les  marchands  de  nouveautés  ;  prix,  18  s. 

Celle  édition  est  trés-remarquabte  par  la  beauté  du 
papier  et  des  caiaclires,  et  par  la  correction  du  texte,  et 
par  les  soins  d'exécution  qui  la  rendent  comparable  à  tout 
ce  que  les  presses  de  la  capitale  peuvent  produire  déplus 
parfait, 

BULLETIN 

DE  l'assemblée  nationale  LÉGISLATIVE. 

PREMIÈRE    LÉGISLATURE. 

Présidence  de  M.  Ducastel, 
SUITE  DE   LA  SIÎANCE  DU  JEUDI  27  OCTOBRE. 
Suite  de  la  discussion  sur  les  moyens  de  réprimer  les  trou- 
bles allant  pour  cause  l'injlluence  d'unepartie  des  prêtres 
non-assermentés. 

M.  Thorné  ,  cvéqite  du  département  de  Loir-et-Cher  : 
On  nous  dénonce  avec  uii  grand  éclat  les  désordres  qui 
menacent  le  repos  de  l'Empire.  On  vous  a  dit  que  des  me- 
sures répressives  étaient  nécessaires  contre  les  prêtres  non 
assermentés  qui  sèment  de  toutes  parts  des  germes  de  dis- 
corde ;  ou  vous  a  peint  cette  plaie  comme  profonde  ;  on 
s'est  livré  h  des  déclamations  violentes,  à  des  diatribes  plus 
propres  à  les  irriter  qu'à  les  corriger:  on  vous  a  proposé 
des  mesines  de  proscription ,  et  d'un  autre  côté  des  vues 
générales  de  tolérance;  mais  toutes  les  fois,  après  vous 
avoir  prêché  les  plus  belles  maximes  de  tolérance,  on 
\nnsa  présenté,  avec  une  cruelle  éloquence,  des  projets  de 
décret  hérissés  d'intolérance  et  de  mesures  de  proscription. 
Quelles  sont  les  causes  du  mal?  Les  maladies  des  corps 
politiques  ont,  comme  les  maladies  des  individus,  des  causes 
éloignées  et  des  causes  prochaines.  Ici,  la  recherche  des 
causes  éloignées  nous  conduirait  à  des  disputes  de  religion 
dont  nous  ne  devons  pas  nous  mêler.  Ne  nous  occupons 
donc  que  des  causes  prochaines  du  désordre.  La  première 
me  parait  être  la  faiblesse  affectée  du  pouvoir  exécutif, 
l'inactivité  des  tribunaux,  la  lâcheté  des  accusateurs  pu- 
blics, l'apathie  des  corps  administratifs,  le  relâchement,  en 
un  mot,  de  tous  les  ressorts  intérieurs.  (  On  applaudit.  ) 
Mais  pourquoi  chercher  tant  de  coupables  là  où  il  n'y  en 
a  qu'un  principal  ;  c'est  le  pouvoir  exécutif,  c'esl  sa  manie 
de  se  plaindre  d'entraves  qui  n'existent  pas,  d'affaiblir  ses 
mouvcnients,  de  ralentir  son  ressort,  pour  dire  (|u'il  est  pa- 
ralysé par  la  constitution.  (  On  applaudit.  )  Su  manie  ù 
user  peu  du  pouvoir  royal  et  à  nalfecler  son  insuffisance 
que  pourmendier  une  puissance  nouvelle. 

Voyons  niainlenanlquelle  est  la  nature  du  mal.  Gardons- 
liour.  (le  considérer  comme  un  crime  politique  les  erreurs 
des  prêtres  non  assermentés;  gardez-vous  de  croire  quelles 
législateurs  doivent  en  faire  l'objet  d'une  loi  pénale  ;  c'est 
une  vérité  usée  dans  cette  tribune,  que  l'erreur  n'est  pas 
un  crime,  que  le  fanaiisme  s'accroît  par  la  résistance,  que 
les  coiilrovcrses  religieuses  nes'échaulVenl  (pi'anlant  qu'on 
y  attache  de  l'impui-lauce,  que  l'explnsinu  de  l'eirervcs- 
cence  religieuse  augnienlc  comme  la  ruiidro,  en  raison  in- 
verse des  obstacles ,  et  que  le  mépris  est  la  seule  mesure 
vraiment  répressive.  (  On  applaudit.  )  l'ounpioi  les  prêtres 
lion  asscnuinlés  seraient-ils  coupables  aux  yeux  de  la  loi? 


Le  seraient-ils  de  s'être  refusés  à  prêter  le  serment?  mais 
la  loi  le  leur  proposait,  mais  ne  le  leur  ordonnait  pas.  Ils 
n'ont  fait  qu'user  de  l'altenialive  et  de  l'option  que  la  loi 
leur  a  déférées.  Ce  n'est  pus  à  titre  de  peine  que  la  loi  a 
réduit  leur  traitement.  Je  vais  eu  peu  de  mots  écarler  cette 
objection.  En  rigueur,  l'Etat  ne  doit  plus  aucun  tiaile- 
ment  aux  fonctionnaires  publics ,  dont  les  fonctions  sont 
expirées  ;  à  plus  forte  raison  ne  doit-il  pas  de  traitement  à 
ceux  qui  ont  volontairement  renoncé  à  leurs  fonctions, 
quand  la  loi  les  invilait  à  les  garder.  Ainsi  la  loi,  loin 
d'être  une  peine  parsa  modicité,  est  une  faveur  par  sa  na- 
ture, quelle  que  soit  la  quolilé  du  traitement  qu'elle  leur 
accorde.  La  regarder  comme  une  loi  pénale,  ce  serait  une 
atrocité.  Faire  une  loi  générale  de  priistriplion  contre  une 
multitude  de  citoyens,  ce  serait  un  opprobre  en  législa- 
tion,  une  horreur  en  morale.  Réduire  à  la  faim  des  hom- 
mes qui  avaient  vécu  dans  l'opulence,  après  les  avoir  ré- 
duits à  l'élroit  nécessaire,  ce  serait  agir  avec  plus  de  dureté 
qu'un  corsaire. 

On  dira  que  les  prêtres  non  assermentés,  s'ils  ne  sont 
coupables  ni  par  leurs  erreurs,  ni  par  le  refus  du  serment, 
le  sont  au  moins  comme  troublani  l'ordre  public  par  leur 
doctrine.  Mais  peut-on  penser  qu'une  doctrine  quelconque, 
parce  qu'elle  trouble  l'ordre  public,  est  elle-même  un  trou- 
ble public  ?  Ce  serait  détruire  la  liberté  des  opinions.  Mais, 
me  dites-vous,  le  schisme  est-il  innocent  comme  l'erreur  1' 
Oui,  sans  doute,  car  le  schisme  est  la  suite  de  l'erreur,  et 
lorsque  la  cause  est  impunie,  l'effet  doit  l'être  aussi.  Leur 
pardonnera-t-on  d'administrer  secrètement  les  sacrements? 
Oui,  saus  doute,  le  législateur  sage  laisse  à  Dieu  le  soin 
de  venger  sa  gloire,  s'il  la  croit  outragée.  (Ou  apiilau- 
dit.  )  El  que  vous  importe?  Qu'importe  an  public  qu'il 
se  dise  ou  non  des  messes  particulières?  qu'il  se  fasse  ou 
non  des  cérémonies  religieuses  dans  les  maisons,  pourvu 
que  l'ordre  public  ne  soit  pas  troublé  ?  Chercher  s'il  se  dit 
des  messes  dans  un  asile  particulier,  ne  serait-ce  pas  se 
permettre  une  inquisition  que  ne  se  permetlaiont  pas  les 
despotes  pour  découvrir  s'il  se  faisait  des  jeux,  des  festins , 
ou  des  invocations  magiques.  Pourquoi  le  culte  des  prêtres 
non  assermentés  serail-il  prohibé,  quand  tous  les  autres 
sont  permis  ?  La  clandestinité  des  cultes  est  toujours  l'effet 
odieux  des  persécutions.  (  On  applaudit.  ) 

Mais  est-il  permis  de  diviser  les  familles?  Répondez-moi , 
argumentateurs  infatigables;  cette  division  est-elle  l'effet 
des  opinions  contraires,  et  ces  opinions  sont-elles  l'effet  de 
renseignement  religieux  saus  conseil  v  ioient  ?  lih  bien  I  les 
prêtres  non  assermentés  qui  ont  la  rage  de  propager  leur 
doctrine;  quelle  qu'elle  puisse  être,  usent  des  droits  de 
l'homme.  (  Il  s'élève  des  murmures.  )  Celui  qui  l'adopte 
use  de  la  liberté  du  jugement,  et  je  ne  vois  de  coupable 
que  le  parent  ou  l'époux  intolérant  qui  ne  soulfre  danssa 
famille  que  l'opinion  qui  est  la  sienne;  mais  patience,  pa- 
tience, les  seutiments  de  la  nature,  éloutl'és  pour  un  mo- 
ment, reprendront  bientùl  leur  empire.  L'amour  du  repos, 
le  besoin  d'aimer,  toutse  réunira  pour  rétablir  lalraiu(uillité 
dans  le  sein  des  familles.  Alors ,  la  différence  des  religions 
ne  sera  plus  un  sujet  de  divorce  et  de  haine.  L'habitude  de 
la  tolérance  et  de  la  paix  domestique  finira  par  fixer  irrévo- 
cablement la  paix  intérieure  du  royaume. 

On  demandera  peut-être  quelle  sera  l'espèce  de  trouble 
public  qui  donnera  lieu  à  faire  des  procédures  contre  les 
prêtres  non  assermentés;  ma  réponse  est  simple  :  toute  ré- 
sistance à  la  loi,  tout  attentat,  toute  instigation  contre  les 
lois  constitutionnelles  seront  poursuivis;  je  les  livre  à  toute 
la  rigueur  des  lois;  qu'on  les  châtie  avec  sévérité,  si ,  non 
contents  d'attirer  à  leurs  cérémonies  autant  de  peuple 
qu'ils  pourront ,  ils  l'amenlent  et  l'excitent  contre  la  loi. 
Qu'ils  persistent,  s'ils  veulent,  dans  leur  haine  contre  les 
prèlrcs  assermentés,  qu'ils  aient  de  l'aversion  pour  leurs 
cérémonies,  à  la  bonne  heure,  ils  oui  la  liberlé  d'être  ab- 
surdes dans  leurs  doctriues,  implacables  dans  leur  haine, 
hisociaiix  avec  leurs  frères;  mais  qu'ils  apprennent  à  res- 
pecter pour  les  autres  les  principes  de  paix,  de  tolérance  et 
de  proicctionqu'ils  avaient  invoqués  pour  eux-mêmes  dans 
des  temps  de  délres>e  et  de  persécution,  sinon  j'appellerai 
sur  eux  la  rigueur  des  lois. 

On  vous  iSropose  d'entasser  tous  ces  hommes  dans  les 
chefs-lieux  des  déparlements.  Je  vous  remrrcie,  quant  à 
moi,  du  présent  que  vous  me  faites  dans  mon  diocèse  ;  vous 
allez  augmenlerdans  ma  métropole  le  foyer  de  sédition,  de 
calomnie  et  de  mendicité.  Quelle  Clrauge  méthode  de  réu- 
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nir  S05  ennemis,  au  lieu  dclcs  diiiserl  Que  les  hommes  qui 
|irn|i(is('nt  de  rapprotiln^r  les  nienibres  de  celte  lipuc  fanati- 
que, veuillent  bien  consulter  les  despotes,  ils  leur  diront 
que  les  hommes  ne  sont  à  craiiidre  qu'en  raison  de  ce 
qu'ils  sont  plus  près  les  uns  des  autres.  Voulez-vous  ajou- 
ter le  désespoir  de  lu  faim  à  la  rage  du  fanatisme?  Ce  qui 
m'indigne  surtout  d.ins  ce  sjstfnie,  c'est  qu'on  embrasse 
dans  la  niôioc  proscription  une  secte  toute  entière,  les  chefs 
de  bnn<le  et  les  traineurs,  les  frénétiques  et  les  timides,  le 
bonillant  jeune  homme  et  le  vieillard  pacifique,  celui  dont 
le  refus  du  serment  tient  à  de  grands  vices,  et  celiii  dont  le 
refus  tient  ùde  grandes  erreurs.  De  grùce,  Messieurs,  sous 
le  ré(;iiue<le  la  liberté,  point  de  punition  sans  jugement , 
point  de  jugement  sans  procédure.  Quoi  !  vous,  législateurs, 
vous  Hsuipcrie/.  le  pouvoir  judiciaire,  et  de  plein  vol  vous 
proscririez  une  secte  immense  1  Quoi  I  sans  observer  aucune 
des  formes  judiciaires,  sans  preuves,  sans  nuancer  les  cri- 
mes, vous  pronoucerii'z  des  peines  générales  contre  les  cou- 
pables les  pi  us  innocents,  quand  les  despotes,  les  plus  cruels 
despotes,  ne  feraient  que  les  décimer. 

Que  faut-il  donc  faire  en  justice  rigoureuse?  Rien. 
Quand  la  loi  a  prononcé  des  peines  contre  ceux  qui  trou- 
blent l'ordre  public,  c'est  au  pouvoir  judiciaire  à  nuancer 
les  peines.  La  tache  du  pouvoir  exécutif  est  de  surveiller 
les  tribunaux  ;  la  vôtre  est  finie  en  matière  de  sévérité.  En 
deux  mots,  cherchons  le  remède  du  mal  dans  sa  cause  ,  les 
troubles  sont  produits  par  l'aigreur  des  esprits?  Cherchons 
à  les  adoucir.  Ils  vieruient  de  la  contrainte  Imposée  aux 
prèlrcs  non  assermentés  ;  donnons-leur  plus  de  latitude  et 
de  liberté  dans  l'exercice  de  leur  culte.  Ils  sont  le  produit 
de  l'ijiaction  des  pouvoirs  constitués  :  il  faut  tout  ranimer, 
tout  exciter;  les  uns  par  le  pouvoir  exécutif,  celui-ci  par 
nous-mêmes.  L'intolérance  vient  de  l'ignorance  dupenpie, 
répandons  la  lumière  dans  les  campagnes; c'est  ainsi  que 
nous  donnerons  un  gage  solide  à  la  liberté  decbacun,  et  à 
l'exercice  de  tons  les  culles. 

Qimi  1  me  dira-t-on,  deux  cultes  séparés  pour  une  même 
religion  I  Quoi  I  les  sacrements  s'administreront  dans  deux 
temples  dilférenls,  par  des  prêtres  divisés  <l'opinion  !  Pour- 
quoi ne  suis-jepas  étonnédc  cette  diversité  ?  parce  que  ces 
deux  sectes  ont,  dans  une  matière  grave,  des  opinions  et 
des  principes  contraires,  parce  que  la  classe  des  prêtres  non 
assermentés  a  une  grande  aversion  pour  les  autres,  aver- 
sion qui  ne  peut  cesser  que  par  la  tolérance  des  hommes  et 
la  douceur  des  lois  ;  ils  croiraient  profaner  leurs  mystères, 
s'ils  les  célébraient  dans  les  mêmes  temples  que  lesprêlres 
assermentés,  et  c'est  avec  s<Tupide  qu'ils  vivent  dans  le  même 
atmosphère  et  (lu'ils  usentdes  mêmes  éléments  ;  ils  exercent 
donc  un  culte  disparate,  pourquoi  ne  jouiraient-ils  pasde 
la  liberté  que  vous  accordez  à  tous  les  autres  ?  pourquoi  ne 
l)Ourraienl-ils  pas  adorer  le  même  Dieu  avec  un  culte  nou- 
veau, tandis  que  vous  permettez  aux  païens  d'adorer  Isis, 
aux  mahornétants  d'invoquer  Mahomet,  aux  rabbins,  d'in- 
sulter à  Jésus? 

Mais  jusqu'où  donc  ira  la  tolérance  ?s'étendra-t-elle  jus- 
qu'à ra<lniinistratinn  des  sacrements?  jusqu'où  vous  dirai- 
jc,  aurez-vons  la  manie  de  mutiler  la  tolérance?  Ce  n'est 
pas  le  nmmerit  de  leur  doiuur  des  fonts  baptismaux  ;  il  faut 
que  la  loi  civile  ait  prononcé  sur  la  manière  de  conslater 
les  naissances  :  mais  lorsqu'elle  aura  prononcé,  alors  quelle 
raison  d'empêcher  que  ces  sectaires  ne  jouissent  de  tonte 
l'étendue  de  la  liberté  (pie  vous  avez  accordée  ù  Ions  lescid- 
tes?  Quand  il  leur  est  permis  do  faire  dans  des  temples  dif- 
férents les  mêmes  sacrifices,  pourquoi  ne  permeltrait-nn  pas 
que  par  des  canaux  dilférents  on  fasse  participer  les  fidèles 
à  la  vertu  des  mêmes  sacrements?  Ce  n'est  pas  la  liberté 
des  non  assermentés  que  vous  attaquez,  c'est  la  liberté  du 
peuple  même;  car  pourqiml  lui  serait-il  défendu  de  faire 
baptiser  sou  enfant  par  un  prêlre  qui  n'a  pas  prêté  le  ser- 
ment, tandis  qu'il  aurait  la  liberté  de  le  faire  baptiser  par 
un  ralihin  ?0n  dit  qu'il  en  naîtra  des  abus,  erreur  puérile; 
la  sombre  défiance  voit  tout  en  noir,  et  l'honnue  timide 
qni  marche  dans  les  ténèbres  voit  partout  des  fantômes 
imaginaires.  Voyons  ce  qui  résultera  de  la  liberlé  la  plus 
entière  :  des  temples  seront  ouverts,  les  citoyens  patriotes, 
les  accusateurs  publics,  auront  l'œil  sur  tout  ce  «pii  s'y  pas- 
sera ;  aucun  discours  n'y  sera  prononcé  qu'en  présence  de 
nombreux  témoins;  les  séditieux  seroiU  punis  sans  poutnir 
se  plaindre  de  persécution;  il  n'v  aura  plus  pour  eux  à  es- 
pérer ni  palmes  ni  marlyres;  ainsi  toute  giftce  sera  faite 
aux  opinions,  et  nulle  aux  attentats.  Les  opinions  seront  li- 


bres, et  l'Etat  sera  tranquille.  Ainsi  le  fanatisme  tombera 
de  lui-même;  la  religion  de  l'Etat  a  toujours  un  ascendant 
sur  toutes  les  autres,  et  si  les  prêtres  non  assermentés  qui 
exerceront  leur  culte  aux  frais  de  leurs  prosélytes  se  don- 
nent clandestinement  des  successeurs,  ceux-ci  n'exerceront 
pas,  sur  la  crédulité  du  peuple,  le  même  empire  que  les  an- 
ciens pasteurs. 

La  constitution  française  est  de  nature  ù  multiplier  sans 
cesse  le  nombre  de  ses  partisans  ;  ainsi ,  si  la  scission  des 
non-conformistes  doit  décliner  en  raison  des  progrès  de  la 
conslilulinn,  votre  décret  doit  être  purgé  de  toutesmesures 
de  rigueur,  qui  ne  seraient  pas  commandées  par  la  plus 
inpérieusc  nécessité.  Le  despotisme  nous  a  accoutumés 
aux  lois  prohibitives  ;  pourquoi  forcer  des  prêtres  à  exer- 
cer clandestinement  leur  culte?  Pourquoi  gêner  la  con- 
fiance du  peuple,  quand  elle  est  partagée? Pourquoi  forcer 
les  pauvres  habitants  des  campagnes  ft  acquérir  des  églises 
à  grands  frais,  plutôt  que  de  les  admettre  dans  les  nôtres? 
Kous  voyons  en  Virginie  les  habitants  de  différents  cultes 
se  succéder  dans  les  mêmes  temples.  Tel  a  été  l'effet  de  ce 
sage  alternat,  qne  les  sectes  se  sont  rapprochées  par  le  lo- 
cal, et  après  avoir  fraternisé  leurs  cultes,  oui  fraternisé 
entr'elles. 

Mais  ne  croyez  pas  qu'il  soit  dans  mon  vœu  de  mettre 
immédiatement  à  exécution  ces  principes.  Il  faut  présen- 
ter au  peuple  une  à  une  ces  sages  vérités,  comme  on  pré- 
sente petit  i  pelil  le  grand  jour  aux  yeux  malades. On  ne 
met  pas  brusquement  un  frein  au  cheval  indompté  ;  la  li- 
berté s'établit  par  degrés  comme  la  servitude.  Le  législa- 
teur ne  commande  pas  au  peuple,  comme  un  despote  à  ses 
esclaves.  C'est  parles  lumières  et  non  parla  force  qu'il 
établit  l'empire  des  lois.  C'estsurtout  la  salutaire  prudence 
du  législateur  qui  doit  préparer  le  peuple  à  la  hardiesse  des 
lois,  el  qui  en  assure  la  paisible  exécution.  Ainsi,  au  lieu 
de  lui  fournir  brusquement  un  motif  d'insurrection,  ou- 
vrons-lui lentement  les  yeux  à  la  lumière.  Il  est  de  l'intérêt 
même  des  prêtres  non  assermentés  de  ne  pas  jouir  tout  de 
suite  de  la  liberté  de  fonder  un  culte  encore  mal  assuré.  La 
municipalité  de  Paris,  par  sa  modération  en  pareilles  oc- 
casions, doit  servir  de  modèle  au  reste  de  la  France.  Jecrois 
vous  avoir  prouvé  qu'en  matière  de  religion  la  doctrine  des 
évoques  n'est  pas  éloignée  de  la  doctrine  philosophique, 
et  que  le  zèle  pastoral  ne  diffère  pas  de  la  modération  du 
législateur.  Voici  mon  projet  de  décret. 

L'Assemblée  nationale  considérant  que  tout  citoyen  est 
libre  de  manifester  ses  opinions,  même  religieuses, décrète 
ce  qui  suit  : 

U  Art.  i".  Le  libre  exercice  et  la  publicité  de  tous  les 
cultes  est  permis, 

»  II.  Aucune  espèce  de  culte  ne  pouna  être  exercée 
que  dans  les  églises  dont  la  destination  aura  été  annoncée 
ù  la  municipalité,  et  qui  en  porteront  une  inscription  indi- 
cative. 

»  HT.  Pourront  néanmoins  les  citoyens  faire  pratiquer 
dans  l'intérieur  de  leurs  maisons  toutes  les  cérémonies  re- 
ligieuses, quand  ils  en  auront  besoin,  pounu  qu'ils  nese 
rassemblent  pas  plus  de  vingt  personnes. 

•  IV.  Ceux  qui  voudront  avoir  des  églises  pour  l'exer- 
cice particulier  de  leur  culte,  seront  tenus  d'en  faire  bâtir 
à  leur  frais. 

»  V.  Néanmoins,  dans  le  cas  oïl  ceux  des  liabitanlsdes 
villes  ou  des  habitants  des  campagnes,  qui  voudront  jouir 
de  l'exercice  d'un  culte  particulier,  auront  constaté,  auprès 
du  direcldire  du  département,  qu'ils  n'ont  pasde  facultés 
suflisantes,  il  leur  sera  permis  d'alterner  avec  le  cuite  sala- 
rié dans  une  église  nationale. 

n  VI.  Le  culte  exercé  par  les  prêtres  non  assermentés, 
quoique  semblable  au  culte  salarié,  sera  considéré  comme 
différent  el  séparé,  et  en  conséquence  il  est  compris  dans 
les  articles  précédents. 

»  VII.  En  conséquence,  il  sera  pennis  aux  prêtres  non 
assermentés  de  dire  la  messe  dans  toutes  les  églises,  d'ad- 
ministrer leurs  sacrements  dans  leurs  églises  particulières, 
et  d'y  faire  toutes  les  autres  cérémonies  religieuses,  après 
que  la  loi  civile  aura  déterminé  la  manière  de  constater 
les  naissances  et  les  mariages. 

»  VllI.  Les  olliciers  publics  chargés  de  l'exécution  de 
celle  loi,  seront  tenus  d'y  apporter  la  prudence  et  la  clr- 
cnnspiclinn nécessaires  pour  ne  pas  compromettre  la  tran- 
quillité publiqiu>, 

1)   IX.  Afin  que  chacun  soit  également  défendu  dcloute 
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atteinte  qui  pourrait  être  portée  à  sa  liberté,  la  présente 
loi  sera  commune  aux  sectatairos  de  tous  les  cultes. 

n  X.  Ne  seront  réputés  (roubles  et  délits  contre  l'ordre 
public,  que  les  signes  publics  d'indijçnatioii,  les  outrages, 
les  violences,  les  voies  de  fait,  les  insultes  faites  aux  minis- 
tres des  cultes  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions ,  tous  les 
attentats  contre  la  liberté,  et  les  vexations  contre  les  per- 
sonnes. 

»  XI.  Le  pouvoir  exécutif  est  chargé  de  veiller  singu- 
lièrement à  ce  que  les  accusateurs  publics  poursuivent  tous 
les  attentats  commis  contre  la  liberté  d'un  culte  quelcon- 
que. 

»  XII.  Le  ministre  de  la  justice  rendra  compte  à  l'As- 
semblée nationale,  de  quinzaine  en  quinzaine,  des  juge- 
ments rendus  et  de  leur  exécution. 

»  XîII.  Il  sera  fait,  par  l'Assemblée  nationale,  pour  le 
peuple  français,  une  instruction  familière  propre  à  le  con- 
vaincre du  parfait  accord  des  articles  ci-dessus  avec  les 
droits  de  l'homme  et  du  citoyen,  et  les  principes  de  la 
tranquillité  publi<|ue. 

»  XIV.  Cette  instruction  sera  adressée  par  le  ministre 
de  l'intérieur  aux  corps  administratifs,  et  par  ceux-ci  aux 
curés  et  maîtres  d'école  de  leur  territoire.  Elle  sera  pen- 
dant dix  ans  lue  aux  prônes,  et  pendant  le  même  temps 
elle  fera,  dans  les  écoles,  partie  de  l'instruction  publique.» 
On  demande  l'impression  du  discours  de  M.  Thorné.  — 
D'autres  membres  demandent  la  question  préalable  contre 
cette  proposition. 

M.  Ducos  :  Le  discotirs  qui  vient  d'être  prononce' 
conlieut  de  grands  principes  de  tolérance  et  de  liber- 
té, il  est  de  notre  devoir  d'en  faire  jouir  nos  conci- 
toyens. Je  demande  l'impression  de  ce  discours,  en 
expiation  du  discoin-s  intolérant  qui  a  été  prononce 
hier.  (On  entend  quelques  cq)plaudisseinents  et  de 
violents  murmures.) 

Un  grand  nombre  de  membres  demande  que  M.  Ducos 
soit  rappelé  ù  l'ordre. 

M.  LE  Pri:side?jt  :  Je  prie  l'Assemblée  de  conser- 
ver la  gravité  et  le  silence  qui  lui  conviennent.  On 
a  demandé  l'impression  du  discours  du  lu-éopinant; 
et  sur  cette  question  ou  a  demandé  la  question  préa- 
lable, et  je  la  mets  aux  voix.  (  Il  s'élève  des  mur- 
miH'cs.  ) 

Un  grand  nombre  de  membres  demande  la  parole.  — 
L'Assemblée  ferme  la  discussion. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  discours  de 
M.  Thorné. 

Plusieurs  membres  insistent  pour  demander  que  SI.  Du- 
cos soit  rappelé  à  l'ordre. 

M.  Fancbet  demande  la  parole. 

Un  grand  nombre  de  membres  se  lève  pour  que  la  dis- 
cussion soit  fermée. 

L'Assemblée  décide  que  M.  Faucbet  sera  entendu. 
M.  Faucmet  :  Je  crois  que  M.  Ducos  n'a  pas  eu 
intention  de  m'inculper,  et  que  c'est  par  un  excès 
de  tolérance  qu'il  a  été  intoU'rant  envers  moi  ;  je 
crois  ([ne  l'Assemblée  ne  doit  pas  exiger  qu'il 
soit  rappelé  à  l'orilie;  mais  je  pense  que  la  dis- 
cussion ne  doit  pas  élre  rermêe,  sans  <iii  il  me  soit 
permis  de  répondre  a  M.  révèi]ue  du  dc'partementde 
Loir-et-Cher.  (On  murmure.)  Je  vous  prouverai 
que  je  n'ai  proposé  en  aucune  manière  des  mesures 
d'ititolérance.  (  Les  murmures  recommencent.  )  Puis- 
que l'Assembh'e  n'est  pas  disposée  à  in'entendre,  je 
conclus  simplement  à  ce  que  M.  Ducos  ne  soit  pas 
rappelé  à  l'ordre. 

M.  '*'  :  Je  pense  que  l'Assemblée  ne  doit  qu'expier 
sa  trop  graiide  facilité  à  se  laisser  injurier  par  ses 
membres.  Lors<|ue  l'Assemblée  ordoniu'  l'impression 
d'une  opinion,  elle  n'en  ailople  pas  les  principes; 
mais  elle  reconnaît  que  cette  opinion  c(uilieiit  des 
vues  nouvelles  (pii  méritent  la  médilalion  des  mein- 
bres  de  rAsseml)l(  e.  D'après  cela  l'Assemblée  n'a 
rien  à  expier,  et  je  demande  que  Jl.  Ducos  soit  rap- 
l)e!é  à  l'ordre. 

L'Assenililée  passe  ù  l'ordre  du  jour. 
Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre  du 
ministre  des  contributions  publiques,  ainsi  conçue  : 


(I  M.  le  président,  j'ai  l'honneur  de  voua  faire  parvenir 
l'état  des  départements  qui  ont  terminé  la  répartition  des 
contributions  foncière  et  mobilière.  Soixante  et  onze  dépar- 
tements ont  réparti  2'70,3i3,800  liv.,  il  ne  reste  que  douze 
départements  dont  l'état  ne  me  soit  pas  parvenu,  et  dout 
la  portion  contributive,  qui  est  de  22,656,200  liv.,  doit 
compléter  les  300  millions  montant  des  deux  contribu- 
tions. J'ai  d'ailleurs  la  certitudeque  sur  ces  derniers,  trois 
ont  terminé  leurs  répartitions.  J'ai  écrit  aux  autres  une 
lettre  très-pressante,  et  je  les  ai  instruits  de  l'ordre  que  le 
roi  m'a  donné  de  lui  communiquer  leur  réponse.  Voici  les 
noms  des  départements  en  retard  :  Pas-di-Calais,  Saône- 
et-Loire,  Corrèze,  Lot,  Cantal,  Lozère,  Loire,  Basses-Al- 
pes, Nord,  Charente-Inférieure,  Basses -Pjrénées  et 
Corse.  » 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre  du 
directoire  du  district  de  Lonwy  ainsi  conçue  : 

«  M.  le  président,  nous  avons  l'honneur  de  vous  faire 
passer  copie  du  procès-verbal  de  l'arrestation  d'effets  mar- 
qués au  chilTre  du  roi  des  Français.  Nous  en  envoyons  une 
copie  oincielleraent  au  directoire  du  département;  nous 
prenons  cette  marche  afin  que  vous  ne  tardiez  pas  à  être 
instruits  d'une  circonstance  qui  ne  doit  pas  vous  être  indif- 
férente, et  à  laquelle  la  tranquillité  publique  est  fortement 
attachée,  d 

Procès-verbal  du  conseil  généralde  la  commune  de 
Longxei. 
Aujourd'hui  22  octobre,  à  six  heures  de  relevée,  le  con- 
seil général  de  la  commune  assemblé  extraordinairement, 
il  a  été  dit  que  le  receveur  de  la  douane  nationale  avait 
fait  remettre  à  la  municipalité  un  écrit  par  lequel  il  la 
prévenait  qu'il  avait  arrêté  une  berline  à  six  chevaux,  con- 
duisant quatre  personnes,  et  montée  par  deux  postillons; 
et  qu'après  l'avoir  visitée,  il  avait  trouvé  la  vache  remplie 
de  harnais  étant  marqués  du  chiffre  du  roi  des  Français; 
que  le  même  chitfre  était  sur  le  panneau  de  la  portière; 
que  l'intérieur  de  la  voiture  était  orné  de  galons  tels  que 
ceux  dont  on  se  sert  dans  les  petites  écuries  du  roi.  Sur 
quoi  il  a  été  arrêté  que  le  principal  voyaïeur  serait  invité 
à  se  rendre  ;■!  la  maison  conminne.  M.  Culierville,  ancien 
capitaine  des  chasseurs  à  cheval  des  Trois-Evèchés,  s'est 
présenté  à  la  municipalité.  Il  a  dit  que  la  voiture  et  les 
harnais  lui  appartenaient,  tt  quel'unet  l'autre  provenaient 
d'une  vente  qui  s'était  faite  dans  les  écuries  du  roi  ;  qu'à 
la  vérité  le  chilfredu  roi  avait  été  caché  avec  de  la  boue, 
que  c'était  le  fait  de  son  domestique  et  non  pas  le  sien. 
Ouï  le  procureur  delà  commune,  le  conseil  général  a  ar- 
rêté quela  voiture  serait  provisoirement  arrêtée  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  été  justifié  de  son  acquisition ,  et  que  copie  de  la 
présente  délibération  serait  envojée  au  directoire  du  dis- 
trict. 

Extrait  des  registres  des  délibérations  du  directoire 
du  district  de  Longwi. 

Après  avoir  entendu  la  lecture  du  procès-verbal  de  la 
municipalité,  le  directoire  a  considéré  deux  choses,  La 
première,  si  la  municipalité  a  été  compétente  pour  ordon- 
ner l'arrestation  ;  la  seconde,  si  les  objets  arrêtés  étaient  de 
nature  a  l'être.  Sur  la  première,  il  a  été  observé  que  ce 
n'est  pas  sur  son  inspection  immédiate,  mais  sur  la  dénon- 
ciation du  receveur  des  douanes  qu'elle  a  confirmé  l'arres- 
tation. 

Il  a  été  observé  en  second  lieu  que  les  objets  arrêtés  sont 
sons  la  surveillance  immédiate  du  corps  législatif;  que  si 
les  elTets  arrêtés  apparlieiment  an  garde-meuble  de  la  cou- 
ronne, ils  devaient  être  saisis,  parce  qu'aucim  particulier 
ne  (loitttvoird'ellels marqués  au  chilTre  du  roi  des  Français, 
sans  êlresoupçonné  de  les  avoir  dérobés,  ou  sans  faire  soup- 
çonner les  intentions  mêmes  du  roi  ;  en  conséquence,  le 
direi'toire  arrête  que  copie  du  procès-verbal  de  la  munici- 
lialité  avec  le  présent  avis,  sera  envoyé  au  directoire  du 
département,  et  surabondamment  au  cor|)s  législatif. 

M.  GouPii.LEAii  :  Plusieurs  elFets  niarciui's  au 
chilVre  du  roi  ont  été  exportés;  je  ciois  ipi'il  con- 
vient ,  dans  une  pareille  circonstance  ,  de  l'aire 
l'inventaire  des  ellèls  du  garde-meuble. 

M.'":  Le  directoire  ipii  envoie  celte  adresse  à 
rAsscmblée  nationali^  ne  renvoyant  pas  comme  pé- 
tition, je  ne  crois  pas  que  l'Assemblée  doive  s'en 
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occuper.  Ccpeiidatit,  coiiiiiic  le  corps  Icigislatil'a  la 
surveillance  des  ellels  (|iii  dépendent  de  la  couron- 
ne, comme  il  est  nécess^iire  i]m'IIs  ne  soient  pas  dis- 
traits, je  ne  m'oppose  pas  à  ce  ipi'il  soit  l'ait  un  in- 
ventaire du  garde-meuble. 

M.*":  Ce  n'est  pas  pour  parler  sur  le  fond  de 
l'atfaire  que  j'ai  demande  la  paiole,  c'est  seulement 
pour  observer  que  les  voitures  et  harnais  sont  dans 
les  éciUMCS  et  non  pas  dans  le  gai-di'-meiiUe. 

M.  "*:  J'observe  (]ue  dans  une  alFaire  sendjiable 
l'AssendjIée  a  passé  à  l'ordre  du  juur  sur  le  fonde- 
ment (|ue  les  partieidiers  dont  les  ell'ets  ont  etti  ar- 
rêtés, peuvent  s'adresser  aux  trdjunaux. 

M.  Chabot  demande  la  parole. 

M.  le  prcsideiit  se  dispose  à  consulter  l'Assemblée. 

M.Chaiiot:  Lorsque  la  patrie  est  |)eut-èlre  en 
péril,  vous  ne  voulez  pas  m'euteiidre.  On  a  argue', 
pour  passer  à  l'ordre  du  jour,  que  le  district  de 
Longwi  ne  dcmariile  rien.  Ce  district  vous  d('nonce 
un  fait  qui  regarde  l'Assemblée  nationale.  H  vous 
envoie  un  proces-verbal  de  la  munieipalilé  qui  a  ar- 
rêté |)rovisoirement  des  efl'ets  trouvés,  marqués  du 
chiffre  du  roi,  pour  en  faire  ce  qui  en  seradécidi-, 
et  par  (pii  ?  par  le  corps  législatif.  Car,  ou  il  existe 
une  loi  (pii  défend  le  transport  des  effets  au  chill're 
du  roi  hors  des  Iroiitières,  ou  il  n'eu  existe  pas. 
(On  murmure.)  Vous  me  combattrez,  si  je  déraison- 
ne. S'il  e.viste  Line  loi,  vous  ne  devez  pas  passer  à 
l'ordre  du  jour.  Vous  devez  renvoyer  aux  tribunaux 
qui  doivent  en  connaître;  s'il  n'en  existe  pas,  vous 
devez  en  faire  une,  parce  ipie  c'est  sons  la  surveil- 
lance immi'iliati'  du  corps  li'gislalif  que  sont  tons  les 
ellets  du  roi.  (Ou  murmure.)  La  constitution  vous 
donne  la  siirveill;iiice  de  tous  les  objets  qui  appar- 
tiennent an  garde-meiible.  Or,  ou  les  effets  ([ui  ont 
été  arrêtés  lui  appartiennent,  ou  ils  ne  lui  appartien- 
nent pas.  Il  y  a  la  pri'SiJiripliou  qu'ils  appartiennent 
au  garde-meuble,  puis  (pi'ils  portent  le  eliilTre  du 
roi.  Si  cela  est,  vous  devez  l'aire  poursuivre  comme 
criminel  île  lèse-nation  celui  ipii  les  a  enh'vés.  Mais 
comme  vous  n'avez  pas  la  conscience  intime  de  ce 
fait,  il  faut  rexaminer,  et  pour  cela  le  renvover  au 
comité  des  pétitions  qui  remplit  la  lâche  du  comité 
des  rapporis. 

On  médit  qu'en  pareilles  circonstances  l'Assem- 
blée a  passé  à  l'ordre  du  jour  ;  je  réponds  i]iie  les 
circonst.inees  sont  différentes.  La  municipalité  de 
Cien|ue,  blâmable  sur  un  point  par  l'excès  même  de 
son  zèle,  n'avait  pas  suivi  les  formes  constiliilion- 
nellcs;  mais  ici  toutes  ces  formes  ont  été  remplies, 
le  procès-verbal  de  la  miiiiicipaliti-  de  Loiigwi  peut 
et  doit  être  l'objet  de  votre  di'libc  ration,  et  vous  ne 
devez  pas  sonll'rir  qu'on  levé  les  épaules  quand  un 
membre  élève  la  voix  pour  l'intérêt  naliotial;  car, 
moi  aussi,  je  les  lèverai  sur  ceux  qui  laissent  enle- 
ver le  bien  de  la  nation. 

M.  Mi:iiT,iN  :  Ji'  dois  dire  à  l'Assemblée  une  vérité 
peut-être  dure,  mais  essentielle  dans  les  cireonslan- 
ces.  Il  ne  faut  pas  ipi'elle  s'abuse:  une  multitude 
d'effets  aux  armes  du  roi  se  sont  écoulés  par  la  Mo- 
selle, d'antres  ont  pris  la  roule  de  Longwi  pour 
Coblenlz.  Qui  suivra  ces  effets?  Je  ne  l'énonce  pas, 
vous  devez  le  prévoir. 

M.  *"  :  Les  i  ITets  (]ui  ont  été  arrêtés  peuvent  avoir 
été  achetés.  Par  exemple,  j'ai  été  témoin  ipie  soixan- 
te-(ininze  chevaux  des  ('curies  de  Versailles  ont  été 
vendus  ou  coiidiiils  à  Coblenlz. 

M.  ■"  :  Je  dem.inile  le  renvoi  de  cette  affaire  au 
niinislre  de  l'intérieur,  ipii  vous  fera  parvenir  les 
renseignemi'nls  ijui  seront  pris  |iar  le  directoire  du 
département. 

M.  le  président  met  aux  voix  la  molion  du  renvoi  au 
pouvoir  e,\éculif,  et  prononce  ((iie  celle  iiiolion  est  adoptOe 

L'ii  grand  nombre  de  membres  réclame  contre  ce  dC'Cicl. 


M.  iMrp.i.iN  :  Nous  vous  demandons  ce  qui  a  été  dé- 
crété, car  nous  n'en  savons  rien. 

M.  CiiAiior:  M.  le  Président,  je  demande  la  parole 
contre  vous. 

M.  *"  :  C'est  contre  réassemblée  elle-même,  qui 
vient  de  rendre  un  décret,  que  M.  Chabot  demande 
la  parole. 

M.  Merlin:  C'est  nn  décret  surpris,  la  minorité 
ne  peut  faire  la  loi  à  la  majorité.  Or,  je  maintiens 
(jne  la  majorité  n'a  pas  pris  part  à  la  délibération. 

M.  Chabot  monle  à  la  tribune. 

M.  le  président  consulte  l'Assemblée  pour  savoir  s'il  sera 
entendu. 

I. 'Assemblée  décide  la  négative. 

Plusieurs  réclamations  s'élèvent  contre  cette  décision. 

M.  i.E  Présuieivt:  Vous  avez  à  nommer  le  comité 
des  secours  publics,  je  crois  qu'il  est  instant  de  vous 
retirer  dans  les  bureaux  ;  je  levé  la  séance. 

Il  est  deux  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU  3IAr,Dl2J,AU   SOlIl. 

Un  de  MiM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  plusieurs  péti- 
tions dont  l'Assemblée  ordonne  le  renvoi ,  soit  à  ses  comi- 
tés, soit  au  pouvoir  exécutif. 

iM.  ***  est  admis  à  la  barre  pour  faire  lecture  d'une 
pétition  dans  hiquclle  il  représente  que  dans  les  troubles 
de  la  Martinique,  son  amour  pour  la  patrie  et  pour  la  li- 
berté l'a  exposé  à  des  malheurs  sans  nombre.  Après  avoir 
été  fait  prisonnier  par  M.  Damas,  il  a  été  amené  (ji  France 
d'après  nn  décret  de  l'Assemblée  nationale  et  mis  eu  état 
d'arrestation  h  Saint-Malo.  Ayant  obtenu  la  permission 
de  se  réunir  à  sa  famille,  il  attendait  ti  Poitiers  la  décision 
de  l'Assemblée  constituante  qni  n'a  prononcé  ni  sur  son 
sort,  ni  sur  celui  de  ses  compagnons  d'inrortune.  Je  viens, 
dit-il,  vous  prier  d'examiner  ma  conduite,  et  j'ose  me  per- 
suader que,  touchés  de  mes  malheurs,  vous  prononccrer, 
soi!  sur  le  remplacement  qui  m'est  dû,  comuie  employé 
dans  l'adiiiinislration  de  la  marine,  soit  sur  une  indem- 
nité proportionnée  A  mes  pertes  cl  .^  mes  souffrances. 

M.  i,E  PiiîisiDENT:  Le  malbeiir  a  des  droits  à  la 
justice  et  à  l'humanité  des  représentants  du  peuple; 
mais  l'Assemblée  doit  examiner  votre  demande  avant 
de  la  juger.  Elle  la  prendra  en  considération  ;  elle 
vous  invite  à  sa  séance. 

Ajirès  une  courte  discussion,  l'Assemblée  ordonne  le 
renvoi  de  la  pétition  au  comité  colonial. 

On  fait  lecture  d'une  adresse  du  procureur  de  la  com- 
mune de  Séez.  lille  est  ainsi  conçue  : 

•  Législateurs,  tous  les  genres  de  despotisme  sont  en- 
nemis de  la  constitution.  Le  mémoire  ci-joint  prouve  qu'ils 
ne  sont  pas  tous  détruits;  et  celui  qu'il  dénonce,  n'est  pas 
moins  dangereux.  Si  vous  le  parcourez,  vous  serez  con- 
vaincus que  sous  l'euibléiue  de  l'intolérance  qu'alBehcnt 
hautement,  et  (|ue  professent  sans  mesure  l'évéquc  consti- 
lulioiinel  del'Orne],  M.  l'iessier,  député  à  l'Assemblée  i;a- 
tionali^  et  ses  vicaires  épiscopaiix,  le  despotisme  des 
prèlres  fait  de  rapides  et  d'ellrayauts  progrès  dans  un  dé- 
partement qui  Tut  toujours  paisible.  Vous  le  savez,  le  des- 
potisme des  prêtres  Tut  dans  tous  les  temps  la  pierre  angu- 
laire de  celui  des  tyrans.  C'est  par  le  premier  presque 
toujours  que  le  dernier  commence  et  ipi'il  règne....  L'.\s- 
semblée  nationale  a  voulu  terrasser  celte  hydre  aux  cent 
tètes;  sans  s'arrêter  aux  formes  séduisantes,  sous  lesquel- 
les elle  se  rejiroduit,  la  bile  est  dans  le  piège  :  qu'on  l'as- 
somme, elc.  etc.  1 

M.  i.'AiiiiE  AruRElN  :  Si  M.  l'évêipie  de  Séez  et  son 
clergé  troiibli'iit  la  paix  de  ceux  qui  ne  pensent  jias 
comme  eux,  certes,  ils  ont  ri'ellement  tort;  mais  il 
faut  entendre  les  deux  parties. 

M."',  (Iriiutf  par  le  il<iiurlcmcnt  (le  l'Orne  :  Ccn'est 
passans  iiidiguation  ipie  l'ai  eulendn  la  iléiioncia- 
tiondonl  on  vient  de  faire  lecture.  Ce  sont  les  |)rélres 
réfraetaires  ipii  sont  les  aniviirs  des  troubles.  Ils  ;if- 
fichaient  piiblii|uemeiit  l'arisloeralie.  L'auteur  de  la 
pétition  était  à  la  tête  de  ces  factieux  ipii  criaient 
tons  vive  l'arisloeralie.  Le  procureur  de  la  commu- 
ne ayant  l'Ii'  obligé  de  donner  sa  ilèmission,  parce 
(|u'il  y  avait  nulle  dénonciations  contre  lui,  eut  le 
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secret  après  cela  de  se  faire  renommer;  et  sortant 
ensuite  aotompaiîne'  de  plusieurs  personnes  (|ui  le 
tenaient  siMis  le  liras,  et  de  qnaïUlté  de  peuple  qin' 
le  suivail,  tous  crièrent  dans  la  ville  de  Sécz:  Vire 
raristocralic,  il  les  patriotes  à  la  lanterne.  M.  l'évè- 
que  revenant  avec  ses  vicaires,  (ut  accueilli  de  coups 
de  pierres,  .le  demande,  pour  l'Iionneiir  des  cm-ps 
administratd's,  poiu'  l'IioMiieur  in''iue  de  l'Asseniblcc 
nalionale,  i|ui  ne  peut  pas  souflVir  qu'aucun  de  ses 
nieud)res  suit  sratuitciMcut  iujLH'jè,  que  le  niéuioire 
du  procureur  de  la  conunuue  de  Séez  soit  dc'pusésur 
le  bureau,  et  qu'elle  veuille  lixer  le  jour  où  le  rap- 
port en  sera  fait. 

M.  l'évéque  du  département  de  l'Orne.  .l'entrais 
daiisrAssi'uihlée,  lorscpi'un  m'a  ilitquej'et.iisaccusè. 
J'isnore  absolument  l'objet  de  cette  accusation. 
Eu  but  à  la  pcrsèeutiim  de  la  plusiucoustitutionnelle 
des  niuuicipalil('s,  depuis  le  moment  de  mon  iustalal- 
tiou,  je  ne  m'attendais  pas  à  être  peint  aujourd'hui, 
devant  l'Assemblc'e,  connue  un  intolérant,  coiunu'  un 
persécuteur.  Je  deniandecomuiuiiicalion  de  la  pièce. 
M.  Fauchet:  Ou  ne  pcLit  accuser  M.  l'évèque  de 
l'Orne  que  d'un  f^rand  excès  d'indidgeuce  envers  la 
nniuicipalité.  .J'ai  dîné  aujourd'hui  avec  le  commis- 
saire, menilire  du  départeuieut  de  l'Orne,  qui  a  ('te 
envoyé  à  Si'ez,  pour  y  l'aire  justice  de  cette  municipa- 
lité aristocrate.  Il  a  fait  lui-uiéuie,  devant  moi,  re- 
proche à  M.  i'évè(]uede  l'Orne, de  sa  coudesceudance 
iiieoucevable.  Non-seulement  il  est  très-tolérant, 
mais  il  est  d'une  indulgence  qui  va  presque  jusqu'à 
la  faiblesse;  c'est  de  cela  (ju'il  est  coupable. 

M.  Meri.et  :  .le  demande  que  la  pétition  soit  ren- 
voyée au  comité  des  pétitions  et  y  soit  examinée.  Si  le 
dénonciateur  a  raison,  l'\s«emblée  lui  fera  rendre 
justice  ;  s'il  a  tort,  l'Assemblée  le  fera  punir  comme 
calomniateur,  .le  demande  aussi  qu'il  soit  donné 
copie  de  la  dénonciation  à  M.  l'évèque  de  Séez  et  à 
l'administration  ihi  département,  pour,  sur  leur  ré- 
ponse, être  pris  par  l'Assemblée  nationale  tel  parti 
qu'elle  avisera. 

Ces  propositions  sont  dérrétèes. 

On  lit  une  adresse  de  M.  lîartlielcmi,  curé  de  Saint-Aa- 
loine  en  Beaujolais.  Voici  la  subslance  de  celte  pièce  : 

«  Je  n'ai  que  des  crimes  à  vous  retracer.  Aiijourd'luil, 
16  de  cemois,  MM.  Lcclerr  et  Audui,  prêtres  réfraclaires 
et  séditieux,  à  la  lêlc  de  plus  de  cinq  cents  montaRnards, 
sont  eiUrés  comme  îles  brigands  dans  l'église  de  ma  parois- 
se, et  soutenus  par  la  niunicipalilé  qui  m'a  volé  elle-même 
l'argent  destiné  au  secours  des  fidèles,  ils  se  sont  opposés 

à  ce  que  je  célébrasse  la  messe  paroissiale La  maison 

du  maire  est  l'asile  de  tous  les  réfraclaires  séditieux.  » 

L'Assemblée  ordomie  le  renvoi  de  celle  adresse  au  pou- 
voir exécutif  et  charge  le  ministre  de  la  justice  de  lui  ren- 
dre compte  dans  quinzaine  des  mesures  qui  auront  été 
prises  à  ce  sujet. 

Une  dépiitation  des  chirurgiens  de  la  garde  nationale 
parisienne  est  introduite.  Ces  ciloyens,  ci-devant  attachés 
sous  le  titre  de  chirurgiens  aides-majors  aux  diirérentes 
compagnies  de  gardes  françaises,  expriment  la  douleur 
avec  laquelle  ils  ont  vu  que  l'organisalion  de  la  garde  na- 
lionale soldée  ne  prononçait  rien  sur  leur  sort,  ils  deman- 
dent que  l'Assemblée  nationale  supplée  au  silence  de  la  loi. 
L'Assemblée  accorde  les  honneurs  de  la  séance  à  la 
dépntation,  et  prononce  le  renvoi  an  comité  des  pétitions. 
Des  citoyens  de  Paris  font  lecture  d'une  pètilinn  revê- 
lue  de  trois  cent  cinquante-cinq  signatures,  et  qui  se  ter- 
mine en  ces  termes  : 

«  Représenlanls  d'un  peuple  libre,  c'est  à  vous  à  sauver 
une  liberté  précieuse  que  nos  ennemis  attaquent  de  tontes 
parts.  Nous  ne  craignons  pas  ceux  du  deliors,  c'est  à  ceux 
du  dedans  que  nous  devons  nous  aUaclier.  Nous  ne  crai- 
gnons que  les  administrations  faibles  ou  corrompues,  que 
l'astuce,  la  prévarication  des  administrateurs,  qu'on  ac- 
cuse d'être  les  auteurs  de  la  rareté  et  du  surhaussenient  des 
grains.  C'est  ù  cet  égard  <|ue  les  citoyens  soussignés,  tous 
habitants  de  la  .section  du  l'alais-Uoyal,  vous  demandent, 
d'abord  l'exécution  des  lois  (les  5  aoùl  etlU  novembre  1789, 


contre  l'exportation  cliez  l'étranger  des  blés  et  autres  den- 
rées. En  second  lieu,  d'engager,  par  les  moyens  que  vous 
d.clera  votre  s;igesse,  les  propriétaires  et  autres  fermiers  ù 
porter  au  marché,  chaque  semaine,  une  quantité  propor- 
tionnelle à  ce  qu'ils  ont  en  magasin.  Troisièmement,  d'en- 
joindre au  département  de  veiller,  avec  le  plus  grand  soin, 
a  ce  que  les  marchés  soient  toujours  garnis  etsuHJsamment 
approvisionnés,  n 

M.  i,E  Président  :  Autrefois  vous  étiez  soumis  à 
l'arbitraire:  maiiitciiatil  la  constitution  vous  assure 
la  justice  la  plus  rigoureuse.  Vous  avez  conquis  la 
liberté  par  votre  courage  ;  sachez  la  conserver  par 
voire  vigilance  et  surtout  par  votre  respect  pour  la 
loi  et  iioiir  les  magistrats  du  peuple.  Souffrez,  si 
rimperieiise  nécessité  l'exige;  mais  attendez  tout 
de  l'Asseiidilée  :  elle  .souffre  de  vos  inquiétudes: 
elle  prendra  votre  demande  en  considération,  et  vous 
accorde  les  bomieitrs  de  la  séance. 

L'Assemblée  renioie  la  pétition  au  comité  d'agriculture 
et  de  commerce,  pour  en  rendre  compte  incessamment. 

M.  le  président  proclame  la  formation  du  comité  colo- 
nial et  du  comité  de  marine.  Les  membres  qui  les  composent 
sont,  pour  te  comité  de  marine,  MM.  Forfait,  Aubert- 
Dubayel,  Nyon,  Dumoustier,  Cavellier,Gnillois,  Roujoux, 
Morand,  Hoiiyer,  Caudin,  Grégoire,  Michel,  Théodore 
Lanielli,  Giannel,  de  Toulon;  Malassis,  Crublier,  d'Op- 
terre  ,  Bruncl.,  Coppeus,  Mosneron  l'aîné.  Sers,  Seranne, 
Alhille,  (Jiristinal,  Grammont  (de  Marseille.  ) 

Siipplénnts.  M\I.  Journu-.\ubert,  Emmcry,  Dufrexon, 
Letourneur,  Levavasseur,  Lafond-Ladebat,  Itoux-Sacilla. 

Pour  lecomilé  eolonial.  MM.  Vergniaud,  Léon  Leva- 
vasseur, ïarhé,  Journu-Aubert,  Gueslin, Courtin,Barholte, 
Nogaret,  Des))inasse,  Gossuin,  Bruley,  Lecuret. 

Snpplcanls.  MM.  Ducos,  Merlet ,  Marie  Davigneau, 
Guérin,  Barris,  Grégoire,  Davcy-Coulate. 

La  séance  est  levée  à  neuf  heures  et  demie. 

SIÎANCE    DU    MERCREDI   26  AU    SOIR. 

MM.  les  secrétaires  se  plaignent  de  ce  qu'au  commence- 
ment de  chaque  séance  un  grand  nombre  de  membres  se 
présentent  à  la  fois  pour  être  inscrits  tour-à-lour  sur  la 
liste  de  la  parole,  et  de  l'impossibilité  qui  en  résulte  de  ne 
pas  mettre  un  peu  d'arbitraire  dans  une  inscription  ainsi 
demandée. 

Après  quelques  débats  l'Assemblée  arrête  que  désor- 
mais la  question  mise  à  la  discussion  sera  transcrite  sur 
une  feuille  volante  sur  laquelle  on  recevra  la  signature 
des  membres  qui  demanderont  la  parole  pour  ou  contre  la 
proposition. 

M.  Tissot,  député  de  la  ville  d'Avignon  et  du  Comtat 
Venaissin,  est  admis  à  la  barre. 

M.  Tissot  :  Je  suis  chargé  par  la  ville  d'Avignon 
et  jiar  tous  les  bons  citoyens  du  Comtat  de  vous  dé- 
noncer M.  l'abbé  Mulot,  commissaire  conciliateur, 
et  je  m'acquitte  de  ce  devoir  avec  courage.  Deux 
questions  de  droit  public  se  présentent  et  doivent 
être  résolues  avant  d'entrer  en  matière.  Quelle  était 
la  situation  des  deux  Etats  d'Avignon  ou  du  Comtat 
Venaissin  ?  Quelle  était  la  fonction  d'un  médiateur? 
La  première  est  simple  et  textuellement  décidée  par 
la  cmistitntion  française.  Le  droit  de  souveraineté,  y 
est-il  dit,  est  indivisible,  imprescriptible;  il  ri'side 
dans  la  nation.  Chaque  nation  a  le  droit  de  changer 
la  forme  de  son  gouvernement.  Le  peuple  venaissin, 
usant  de  ce  droit  incontestable,  avait  adopté  la  con- 
stitution française;  il  avait juréde  l'observer,  de  la 
maiiiteiiir  et  de  faire  tous  ses  efforts  pour  devenir  li- 
bre. Il  avait  établi  des  nHinici|ialilés,  des  juges  et 
nue  assemblée  connue  sons  le  nom  d'électorale,  à 
laquelle  le  peuple  avait  conlié  tous  les  pouvoirs,  la 
déclarant  représentative  et  constituante.  Ses  droits 
ont  ('té  reconnus  et  constat(^s  par  l'Assemblée  con- 
stitnantcdeFrance, dans  sou  d(>cret  du  i  juillet  1701  ; 
il  .sert  de  base  au  dentier  rapport  de  M.  Ocnienoii  (>t 
an  (b'cretde  réunion  prononcé  le  14  scpleiiibre  der- 
nier. On  y  a  établi  en  faits  et  en  principes,  (lue  les 
deux  peuples  d'Avignon  et  dti  Comtat  étaient  souve- 
rains, (ju'ils  avaient  le  droit  de  changer  la  forme  de 
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leur  gouvernement  ;  et  qu'en  usant  de  ec  droit,  leur 
vœu  librement  émis  d'èlre  Fr.iiieais,  devait  opérer 
leur  n'union.  On  a  laissi'  à  l'écart  cette  vaine  et  pué- 
rile numenclalure  de  Iraités,  de  leslamrnls,  de  ventes, 
de  /((/t'(-romm(S,quiassinnlenl  1rs  hninnies  aux  pos- 
sessions rnrali's  et  aux  meubles.  Il  est  uiconlestable- 
ment  prouvé  que,  depuis  l'c'poiiue  où  nous  nous 
sommes  di'elares  libres  et  inilépcndants  par  le  pacle 
féderatir,  signé  par  les  représmlants  du  peuple  avi- 
grioiiais  et  du  peuple  coiiitadin,  iusi|ii';iu  moment  de 
la  nolilieation  du  décret  deri'iinion  du  1  i  septembre, 
nous  avons  dû  jouir  <le  celte  souveraineté,  et  louli- 
alleiiite  à  ce  droit  sacré  est  une  violation  du  droit 
riatund. 

La  seconde  question  offre  la  définition  des  fonctions 
du  nu'diateur.  Un  médiateur  est  un  juge  amiable, 
choisi  ou  accepté  par  des  parties  divisées  d'opinions  et 
d'intérêts  ;  sa  décision  est  un  jiii;enieiit  en  dernier 
ressort,  lorsi|u'il  joint  à  cette  (pialil(î  celle  de  ga- 
rant. Si  les  partis  stipulant  et  aceeptaiil  un  traite  de 
médialioii,  sont  iiiipérieusemi'iit  obligés  de  s'y  con- 
foiiner,  le  inéduileiir  est  eiieore  plus  iiiipérieuse- 
inent  asservi  ,i  se  tenir  sur  la  ligne  des  pouvoirs  qui 
luionti'lél'ormelleinentattribués.  Il  ne  peut  s'en  éear- 
terqu'cn  violantle  droit  des  parties  i|ni  l'ont  nommé 
juge  et  le  droit  des  gens.  I/.A.sseinlih'e  nationale  coii- 
stitiianle,  pénélrée'de  celte éteri;eile  vérité,  décréta, 
le  27  mai  17>J1,  quo  des  commissaires  médiateurs  se- 
raient eiivovi'sà  Avignon  et  dans  le  Comial.  Leurs  pou- 
voirsi'laient  simples,  ils  devaient  empêcher  la  viida- 
tioiidn  lerritoire  français  par  les  armées  qui  se  la  isaient 
la  guerre  dans  le  Conitat.  Ils  pouvaient,  pour  parve- 
nir à  cet  acte  conservatoire,  riiiiK'iir  les  troupes  de 
ligne  et  les  gardes  nationales  des  di'parlements  voi- 
sins; ils  élaient  chWgés  de  faire  une  proelaiiialioii 
pour  faire  retirer  les  di'serteiiis  français  (|iii  avaient 
pris  parti  dans  l'une  ou  dans  l'autre  armée  ;  ils  étaient 
chargés  d'employer  la  voie  de  la  médiation  pour 
faire  cesser  toutes  les  hostilitt's  entre  les  Avignonais 
et  les  Comtadins.  Le  pouvoir  exi'culif  nomina  en 
cons('(iuence  trois  commissaires,  MM.  Lescene,  iMii- 
lot  et  Verninac.  Cederniir  s'est  Imijoiirs  coinpoité 
avec  franchise  et  en  véritable  ami  de  la  révolution. 
M.  Lescéne  a  partagé  en  gr.-.nde  |iarlie  les  égare- 
ments de  M.  Mulot,  qui  fait  l'ubjel  de  mu  dénoncia- 
tion. Tons  les  bons  citoyens  d'Avignon  et  du  Cointat 
le  regardent  comme  l'auteur  de  tous  les  inallieurs 
(jiii  ont  (h'solé  noire  province,  il  a  porté  le  deuil  et 
la  désolalinn  dans  un  Etal  (n'i  il  aurait  di'i  rappeler 
l'ordre,  le  calme  et  la  consolaliun.  ^ioiis  mettons  en 
fait  qu'il  s'est  attribué,  dans  la  rc'(piisilioii  des  trou- 
pes nombreuses,  qu'il  a  iiitrodniles  dans  le  Couilat 
et  Avignon,  des  pouvoirs  plus  arbitraires,  que  ceux 
que  nous  di'teslions:  il  a  administre  la  justice  dislri- 
bnlive.  au  pri'jiidice  des  autorités  judiciaires  légale- 
ment établies  :  il  .i  menacé  de  la  prismi  les  représen- 
tants du  peuple,  il  lésa  (uiliagi'S,  il  a  voulu  limiter 
leurs  pouvoirs,  il  a  empêché  les  coinmiines  d'exécu- 
ter leurs  arrêtés,  il  a  obligé  les  séipiestres  des  biens 
du  clerg('  supprimé,  de  verser  la  totalité  de  leurs 
revenus  dans  des  mains  fanatiiiues  cl  réfractaires  : 
il  a  fait  di'.sarmer  les  gardes  nationales,  il  a  vécu  in- 
timement avec  tous  les  factieux  et  les  contre-  rcvo- 
liitionnaires:  il  a  fait  surprendre  la  ville  de  Sorgues, 
dans  la  nuit  du  1S  au  2U  septembre;  un  oflicier  mu- 
nicipal a  été  tué  sur  le  seuil  de  sa  maison,  son  cada- 
vre exposé  aux  insultes  les  plus  barbares:  trente 
patriotes  ont  été  emprisonnes,  leurs  maisons  pillées, 
leurs  champs  ravagi'S  :  il  a  entretenu  des  intelligen- 
ces sourdes  dans  Avignon  iioiir  s'emparer  secrète- 
ment di'  la  ville,  et  livrer  les  chefs  de  la  révolution 
aux  mains  jiarricides  des  a.ssassins:  il  s'est  l'ait  ap- 
porter liirli veinent  les  clefs  de  cette  ville  par  des 
coiilre-rcvolutioiinaires. 


Il  a  annoncé,  par  sa  lettre,  qu'il  allait  porter  un 
coup  à  Avignon,  au  nom  de  la  France,  au  nom  de 
cet  empiri' qui  a  renonce  à  faire  des  conquêtes  et  à 
loiiriiir  des  troupes  pour  gêner  la  liberté  des 
peuples;  il  a  traité  les  patriotes  d'Avignon  et  du 
Cointat  avec  plus  de  mépris,  plus  de  cruauté  que 
ireus.seiit  l'ail  les  agents  sanguinaires  de  Louis  XI  ;  il 
n'a  cessi'  d'indisposer  les  ministres  du  roi  contre  les 
citoyens  généreux  qui,  pendant  deux  ans,  ont  exposé 
leur  VU'  et  leur  lortnne,  versé  leur  sang  pour  deve- 
nir libres  et  Français.  Il  a  compromis  la  nation  fran- 
çaise, en  se  servant  de  ses  troupes  de  ligne  pour 
outrager,  pour  massacrer  un  peuple  souverain,  libre 
et  indépendaiil.  Il  a  compromis  les  minislres  du  roi, 
en  ('crivant  aux  pri.somiiers  détenus  dans  les  prisons 
(lue  leur  Sort  tiépendail  d'eux,  qu'il  alleiidait  leurs 
ordres  pour  faire  tombir  leurs  lers.  Il  a  voulu  |)ar- 
la  laire  renaître,  sur  une  terre  libn-,  le  régime'  de  la 
B.istille  eldii  diinjon  ileVincennes:  il  a  forcé  le  maire 
de  Sorgues  et  les  ollicicrs  municipaux  des'avouer 
eon|«ibles  de  toutes  les  barbaries  qu'il  a  commises 
d.ins  leur  ville. 

La  constiliilion  du  royaume,  dmit  vous  êtes  les 
gardiens  et  les  dépositaires,  soumet  les  agents  du 
pouvoir  exc'cutif  à  la  responsabiliU'  de  leurs  actions. 
iSoiis  voie- siipplionsde  décréter  qu'elle  sera  exercée 
dans  une  occasion  aussi  majeure,  et  de  nous  désigner 
le  li'iliiiiial  devant  leiiiiel  nous  devons  rendre  notre 
plainte  contre  M.  Mulot.  Kos  forliines  et  nos  lêtes 
sont  lis  garants  ([ue  nous  lui  oll'rons,  si  nous  som- 
mes jiigi's  calomni.iteiirs.  Les  troubles  funestes  qui 
ont  eu  lieu  à  Avignon,  dans  le  eoiiranl  de  ce  mois, 
doivent  encore  lui  être  attribués.  J  ai  eu  riionneiir 
d'en  faire  passer  les  procès-verbaux  à  rAssembléc. 
L'un  de  ces  procès-verbaux  porte  (|iic  la  penna- 
neiice  de  M.  Mulot  à  Sorgues,  à  une  lieue  d'Avignon, 
avec  une  arnu-e  de  deux  mille  luiiiimes  et  un  train 
d'artillerie,  a  donné  le  dessus  aux  aristocr.ites  de  la 
ville  de  Sorgues,  dont  cimi cents  citoyens  ont  pris  la 
liiile.  Le  projet,  foriiiesiiria  ville  d'Avignon,  a  eu  le 
même  succès.  Les  clefs  de  ses  iiorles  avaient  été  furti- 
venieiit  enlevées  et  remises  à  M.  Mulot,  dans  la  nuit 
du  15  au  10.  Le  procès-verbal  de  celle  journée  dé- 
sastreuse est  souscrit  par  plusieurs  Français  ;  c'est 
une  diminution  a  notre  douleur.  Nous  n'ignorons  pas 
(]ue  les  ennemis  du  bien  public  feraient  tous  leurs 
ellorls  pour  intimider  les  eliel's  de  radniiiiistralicm 
civile  et  de  la  garde  nalimiale,  si  le  ti'inoigiiage  de 
deux  membres  de  l' Assemldee  nationale  constituante, 
M.  Mivolhoii  et  M.  Gassendi,  ipii  ont  souscrit  le 
procès-verbal  de  ce  qui  s'est  passé  à  Avignon  le  10, 
n'opposait  une  digue  insurmonlable  au  torrent 
de  leurs  calomnies.  Tons  les  moyens  ont  été  mis 
en  pratique,  la  loi  martiale  a  été  proclamée,  rien 
n'a  pu  arrêter  les  excès  conmiis  dans  différents 
endroits. 

La  protection  et  l'asile  accordés  aux  perséciileurs 
des  citoyens  par  M.  Mulot,  ipii  leur  a  ouvert  les  por- 
tes des  prisons,  la  jactaiic<'  des  ennemis  du  bien  pu- 
blic, le  complot  de  massacrer  tous  les  patriotes, 
di'eouvertet  av<mé  parles  complices,  le  slratagème 
faiialii]iie  de  la  statue  de  la  Vierge,  peinte  en  rouge, 
dans  la  nuit  (|ui  a  précédé  ce  jour  d'horreur,  ont 
rendu  le  peuple  d'Avignon  furieux  cl  féroce,  il  s'est 
emparé  des  (irisons,  il  a  immolé  des  victimes;  nous 
ignorons  encore  le  nombre  des  personnes  qui  ont 
perdu  la  vie  dans  celle  journée. dont  le  souvenir  jet- 
tera toujours  le  deuil  et  la  douleur  dans  nos  àines. 

Le  sort  des  habitants  d'Avignon  et  du  Cointat  est 
fait  pour  mériler  votre  altention  ;  déjà  une  partie  de 
ces  inl'orlniK's  clierche  un  asile  assure'  à  Orange  et  à 
Marseille.  Bientôt  les  villes  seront  désertes,  et  les 
campagnes  incultes,  si  vous  ne  leur  tendez  une  main 
sccourablc,  et  n'assurez  leurs  personnes  et  leurs 
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propriétés.  Ils  ont  combattu  pour  la  liberté  :  ils  ont 
imité  les  Français  :  leur  récompense  est  la  calomnie, 
la  prison,  l'exil  et  la  mort. 

M.  LE  l'RÉsiDKNT  :  Vos  Commettants  étaient  nos 
amis,  les  malheurs  que  vous  avez  ciirouvés  lions  ,-if- 
fligeiit;  mais  un  peuple  ue  peut  reprendre  sa  liberté 
sans  éprouver  les  horreurs  inséparables  de  l'anarchie. 
ISous  verrions  avec  douleur  qu'un  Français  envoyé 
pour  écarter  la  haine,  calmer  les  préventions,  et 
vous  réunir,  eût  augmenté  vos  troubles.  L'Assem- 
blée nationale  s'occupera  des  moyens  de  vous  rendre 
la  justice  et  la  pai.\.  Elle  vous  accorde  les  honneur 
de  sa  séance. 

Après  une  li'gf-re  discussion,  l'Assembli^c  renvoie  la  pé- 
tition de  M.  Tissot,  au  comilédes  pétitions,  auquel  il  re- 
nieura  ses  pouvoirs,  cl  les  pièces  qui  appuj'enl  les  faits 
qu'il  énonce. 

On  fait  lecture  d'une  adresse  du  district  do  Guiiijïampî 
les  administrateurs  annoncent  qu'un  édifice  national  qui  a 
cnilté  plus  de  000,000  livres,  et  qui  pourrait  ulilenient 
êlrc  réservé  pour  des  hesoins  publics,  est  près  d'être  ad- 
jugé àtrès-bus  prix,  si  l'adjudication  n'est  pas  suspendue. 

L'Assemblée,  sur  la  motion  de  M.  Fauchet,  décrète  l'ur- 
gence, ordonne  provisoirement  la  suspension  de  l'adjudi- 
cation, et  le  renvoi  an  comilé  des  domaines. 

M.  le  président  proclame  le  nom  des  membres  des  trois 
comités  suivants. 

Comité  (VaqricuKurr.  MM.  Broussonnet,  Rougier- 
Labergerie,  Crclté,  Béjol,  Crousse,  Damourelte,  Kogniat, 
Cochet, Moreau,  de  Bar-le-Diic;  Boisseau,  riivcry,  Faurc, 
Lequiino.  Reverchon,  Lemestre,  Larlaque-Labeiède,  Ave- 
line, Lobjoy,  r.ardou-Jîoisquetin,  Filafsier,  Hobin,  Sebire, 
Waelterle,  Gobillard,  Colas. 

Su-pplcants.  MM.  Delon,  Hochet,  Froberville,  Wilhelm, 
Deirien,  Pincliinat,  Villier  ,  Chirat. 

Comilé  des  décrets.  MM.  Girod,  Dameron,  Guabert, 
Bernard,  Limousin, Oudot,  Couturier,  Bordas,  l^oisson, 
Jouffrel,  Monysset,  Pontard. 

Suppléants.  MM.  Cornet  jeune,  Briolot,  Lemoine-'VilIe- 
neuve,  Lindet,  Anseaume,  Lejris,  Borie,  Laplaigne. 

Comilé  de  commerce.  MM.  Vanlioenacker,  Mosneron 
aîné,  François,  Emmery,  Caminel,  Glais,  lioscary,  Girard, 
Ducos,  Siau,  Vidalot,  Kspéron,  Massey,  f)upuy-M(inlbrun, 
Cbristinat,  Gréau,  Duval  l'ainé,  Hobin,  Dclaizire,  Martin, 
Jovini-Molle,  André,  Questin,  Juisan. 

Suppléants.  MM.  ïarbé ,  Sauvé,  Micboud,  Distrem, 
Guérin ,  Dumoustier,  Fossard,  Journu-Auber,  Causse, 
Langlois,  Blanc-Gilli. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 

SÉANCE  DU    VENDREDI  28  OCTOBBE. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  adresse  de 
la  commune  de  Strasbourg  ainsi  conc-ue  : 

«  Législateurs  ,  les  attentats  mullipliés  se  commettent 
contre  les  citoyens  français,  de  l'autre  côlé  du  I\hiii  ;  nous 
vous  les  dénonçons,  pour  que  vous  preniez  les  mesures  di- 
gnes de  la  confiance  de  la  nation  et  de  la  majesté  du  peuple, 
contre  les  voies  de  fait  commises  à  Ettenheim.  Plusieurs 
citoyens  français  ont  été  arrèlés,  insultés  et  maltraités  par 
les  déserteurs  qni  composent  l'armée  que  commandent  les 
larhcs  Iransfiigcs  de  l'Assemblée  nalionale,  le  cardinal  de 
Rohan  et  Mirabeau  cadet;  d'autres  ont  clé  emprisonnés, 
quoiqu'ils  ne  traversassenl  le  pays  que  pour  leurs  affaires, 
cl  seulement  parce  qu'ils  étaient  Français,  gardes  natio- 
naux et  palrintes.  Jusques  ii  quand  permettrons-nous  ces 
outrages  sur  la  frontière?  Nous  vous  demandons  une  ré- 
paration éclatante  au  nom  de  la  gloire  de  la  nation  fean- 
çaiseetde  nos  frères  maltraités;  nous  la  demandons  au  roi 
des  Français,  d'après  le  pacte  qu'il  a  juré  de  maintenir. 
Ne  voyez-vous  pas  que  l'impunité  augmeiile  l'audace  de 
ces  rebelles.  Nous  vous  prions  de  prendre  incessamment 
notre  pétition  en  considération.  » 

L'Assemblée  renvoie  cette  adresse  au  comité  diploma- 
tique. 

M.BnissoT  :  Voici  un  extrait  des  délibérations  du 
directoire  de  Château-Thierry.  Comme  il  n'est  pas 
susceptible  d'analyse,  et  qu'il  est  très-court,  je  vais 
vous  en  donner  lecture. 


Extrait  (les  délibérations  du  directoire  du  district 
de  Chdleau-lliierry,  séance  du  20  octobre. 

Vu  une  pétition,  présentéeàMM.  les  olficiersmunicipaux 
dcChateau-ïierry,parM.  Louis  Lequoy,  lieutenant-colonel 
du  second  balaillon  des  volontaires  nationaux  du  départe- 
ment de  !!'eine-et-Marnc,  tendant  ù  ce  que,  pour  les  motifs 
exprimés,  il  soit  accordé,  le  21  de  ce  mois,  un  séjour  à  la 
troupe  qu'il  commande:  vu  l'arrêté  de  la  municipalité  de 
Château-Thierry,  contenant  le  renvoi  de  cette  pétition  au 
directoire. 

Le  directoire  considérant  que,  s'il  ne  s'arrêtait  qu'aux 
principgs  de  la  subordination  qui  exigent  qu'un  corps 
militaire  se  rende  i  sa  destination  dans  l'ordre  et  le  temps 
indiqués  par  la  route  qui  lui  a  été  tracée,  il  se  dispenserait 
de  donner  son  avis  sur  le  séjour  demandé,  par  la  raison 
que  la  route  délivrée  par  le  pouvoir  exécutif,  le  15  de  ce 
mois,  au  deuxième  bataillon  ne  fixe  de  séjour  qu'ùEpernay; 
mais  qu'il  est  des  circonstances  impérieuses  qui  forcent  de 
se  relâcher  de  la  rigueur  de  ce  qui  est  prescrit  ; 

Considérant  que  la  négligence  du  ministre  à  prévenir  les 
municipalités  de  la  marche  du  balaillon  exige  un  séjour, 
ne  fût-ce  que  pour  réparer  son  omission,  et  dépêcher  vers 
les  municipalités  de  Dormans,  Epernay,  Chalons,  Courlc- 
rolle  et  Sainte-Ménéhoiild,  pour  les  instruire  du  passage 
du  bataillon,  et  faire  préparer  des  vivres;  que  jusqu'ici  ce 
bataillon  n'a  trouvé  dans  les  villes  de  son  passage  aucun 
approvisionnement,  et  qu'il  est  forcé,  après  avoir  employé 
la  matinée  à  marcher  par  la  pluie,  d'attendre  jusqu'à  six 
heures  du  soir  pour  avcirdu  pain  chaud  ; 

Considérant  que  doux  routes,  données  par  deux  endroits 
différents  à  ce  deuxiènre  bataillon  ,  l'ont  mis  dans  une  in- 
certitude désagréable  ;  qu'ayant  dépêché  vers  le  ministre, 
il  reçut  la  réponse  de  se  rendre  à  Sainte-Ménéhould,  et 
n'obtint,  pour  motif  des  deuxordres  donnés,  que  l'assertion 
qu'on  s'était  trompé  dans  les  bureaux  ; 

Considérant  qu'il  était  du  pouvoir  du  ministre  de  pré- 
venir et  d'empêcher  de  pareils  erreurs; 

Considérant  que  ces  erreurs  seanulliplionl  jouruelle- 
ment,  et  que  jamais  un  bataillon  de  volontaires  de  garde 
nationale  ne  marche,  que  le  ministre,  après  avoir  prévenu 
les  corps  administratifs  de  leur  passage,  n'indique  quel- 
ques jours  après  une  contre-marche;  qu'une  conduite 
aussi  extraordinaire  ne  peut  avoir  pour  but  que  d'établir 
le  désordre,  et  de  décourager  les  volontaires. 

Considérant  que  le  deuxième  bataillon  n'a  pas  cessé  de 
recevoir  la  pluie  depuis  quatre  jours  :  que  ses  voilures  ne 
suffisent  pas  pour  le  transport  des  volontaires  hors  d'état  de 
marcher  ;  que  forcer  encore  la  marche  pendant  deux  jours, 
et  par  le  mauvais  temps,  c'est  exposer  le  bataillon  ù  laisser 
en  roHte  dans  les  hôpitaux,  beaucoup  de  soldais;  que  leur 
existence  estprécieuse;  qu'en  séjournant,  ils  seront  àmême 
de  faire  sécher  leurs  habits,  et  qu'ils  éviteront  les  fièvres, 
dont  plusieurs  d'entr'cux  sont  attaqués;  que  l'humanité, 
la  reconnaissance  due  à  leur  zèle,  leur  civisme  et  leur  dé- 
vouement à  la  cause  commune  exigent  des  égards; 

Considérant  enfin  qu'il  est  d'usage  pour  les  troupes  de 
ligne  de  leur  donner  séjour  après  quatre  jours  de  marche: 
qu'on  ne  doit  pas  en  exiger  six  des  volontaires  ;  estime,  le 
procureur-syndic  entendu  ,  qu'il  peut  être  accordé  au  deu- 
xième bataillon  de  Seine-et-Marne  un  séjour  en  cette  ville, 
le  21  de  ce  mois;  que  la  municipalité  de Chàlcau-Thierry 
pourvoira,  en  conséquence,  dansle  jour,  aux  approvision- 
nements nécessaires,  qu'on  profilera  de  ce  délai  ])our  pré- 
venir les  villes  à  parcourir,  de  l'instant  du  pasiage. 

Le  directoire  invite  le  balaillon  des  volontaire»  ;\  se  ren- 
dre à  Sainle-Ménébould  le  jour  indiqué  jiar  la  roule,  el  à 
ne  pas  prendre  séjour  à  Epernay,  et  ù  faire  part  des  pré- 
sentes auxcorps  admiinstratifs  d'Epernay. 

A  l'instant  le  procureur-syndic  a  remis  sur  le  bureau 
une  letlre  de  M.  Montliolon,  maire  delà  Ferlé-Milon;  cette 
lettre  contient  : 

«  Le  premier  balaillon  des  gardes  nationales  de  Seine- 
et-Marne,  qui  devait  arriver  le  4  octobre,  n'est  arrivé  que 
le  17,  sans  ordre  ni  avis;  le  second  bataillon  qui,  selon 
l'avis  du  procureurgénéral-syndicdu  département,  devait 
arriver  aujourd'hui  19,  n'est  pas  arrivé.  » 

Le  directoire  a  encore  remarqué  que  le  ministre  avait 
donné  au  département  des  avis  contraires,'!  la  route  déli- 
vrée au  deuxième  bataillon,  puisque  cette  route  qui  est  sous 
ses  yeux,  établit  que  ce  deuxième  bataillon  devait  être  et 
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était  en  effet  le  19  àla  Ferlc-soiis-Jouarrc,  d'où  il  est  ar- 
riva aujouid'luii  h  Cbateau-Tliicirv. 

Le  (liiccloirc  a  anèlé  en  coiist'iiiionce  (pie  copie  de  la 
présente  délibéialion  sciait  eiuiiyée  à  l'iiisiant  au  maire 
de  la  Kerlé-Milmi,  pour  le  prévenir  dii  passage  en  celle 
ville  du  deuxième  balaillnn;  que  pareille  copie  serait  adres- 
sée à  l'Assemblée  nationale,  au  ministre,  an  département; 
que  le  corps  législatif  serait  invité,  4"  à  donner  les  ordres 
les  plus  sérieux  au  ministre,  pour  éviter  à  l'avenir  de  pa- 
reils abus;  2"  à  faire  délivrer  au  deuxième  bataillon  des  ar- 
mes que  le  ministre  lui  a  refusées  jusqu'à  ce  jour,  sous  le 
prétexte  spécieux  d'éviter  des  frais  de  transport;  observant 
qu'il  est  inouï,  étrange  même,  de  faire  voyager  un  batail- 
lon sans  autres  armes  que  des  bâtons ,  et  que  ce  bataillon, 
qui  est  déjà  formé  à  la  lactique  de  la  marcbe,  a  perdu  «n 
temps  utile  à  son  instruction  dans  le  maniement  des  ar- 
mes. 

I.e  directoire,  jaloux  d'obtenir  le  sulTrage  et  l'assenti- 
ntenl  du  ciiuseil  général,  qu'il  a  l'avantage  de  réunir,  a 
arrêté  de  lui  faire  part  à  l'instant  de  sa  delibéralion. 

Leclure  faite  de  la  présente  delibéralion,  en  assemblée 
complèle,  le  conseil  l'a  approuvée  dans  tout  son  coulenu, 
ctsejoinl  au  directoire,  quant  à  sa  réclamation  contre  les 
erreurs  et  les  abus  du  minisire,  et  quant  aux  sentiments 
d'affection  et  d'estime  qu'il  témoigne  auxcorps  de  volon- 
taires palrioles. 

M.  *"  :  Le  iniiiistrc  de  Insi'éri'f  vous  n  dit  que  les 
gardes  nationales  ipii  n'avaient  pas  d'armes  pour 
l'aire  leur  roule,  eu  trouveraient  a  leur  arrivi'e;  ec- 
peiidaiit  elles  n'en  trouvent  |)as.  Des  haladlous  ont 
été  fuvoyi's  il  Marne,  a  la  Capelle,  a  ditlc'renls  autres 
eiidroils  ,  distants  d'une  lieue  ou  d'une  lie  ne  et  demie 
de  la  rrontlère.  Je  m'abstiendrai  di' tontes  i('llcxi(ins, 
je  ne  vous  rapporterai  i]ue  celles  (|ue  j'ai  entendu 
dire  par  ces  volontaires  cux-inènies  :  Nous  n'avons 
pas,  disent-ils,  euteudii  être  envoyés  ;i  une  hon- 
ciierie  ou  a  un  ridicule.  .riil)serve(|iiej'ai  été  témoin 
<le  ces  faits,  il  n'y  a  i)ue  deux  jours,  pendant  une 
absence  de  (piaranle  huit  heures  (|uc  j'ai  laite. 

M.  Lecointre  :  Hier  j'ai  écrit  au  miiiislre  île  la 
guerre  une  lettre  que  j'ai  livrée,  a  l'inipressioii  ; 
connue  elle  est  relative  aux  laits  dont  il  s'agit,  je 
vais  vous  eu  donner  lecture. 

M.  I.eminire  fait  lerlure  de  la  lellre  qu'il  vient  d'an- 
noncer; elle  contient  différents  griefs  relalifsà  la  marche 
du  premier  bataillon  du  département  de  Seine-et-(Jise. 

M.  AiJDiitciN  :  Les  faits  qui  sont  dénoncés  méritent 
la  plus  grande  attention,  .le  deniaiide  (]ue  l'on  lasse 
expliquer  si'rieusement  leminislic,  et  (prune  boniie 
fois  il  y  ail  une  conlérence  entre  lui  el  le  comité 
iinlitaire. 

M.  Lacroix  :  11  est  temps  de  prendre  des  pré- 
cautions rit;ourenses  pour  ri'veillir  de  lenrassou- 
pissenient  les  agents  du  pouvoir  exi'euliL  II  est  temps 
(pi'ils  S(nent  surveillés.  Vous  ;ivez  entendu  le  nij- 
iiistre  de  la  guerre  (pii,  pour  se  disculper  du  re- 
proche, mi'rité  (pu  lui  avait  été  l'ait  de  faire  voyager 
les  gardes  nationales  sans  ;irines,  vous  a  dit  (pie, 
jioiiri'viter  les  Irais  de  transport,  il  n'avait  pas  eu 
voy('  d'arnies  aiiX  bat.iilloiis,  mais  qu'ils  en  rece- 
vraiciit;ileiirarriv('e;eepeiidant  ils  n'eu  reçoivent 
pas.  Les  volontaires  sont  encore,  maigri'  la  releniie 
(pi'oii  leur  fait  sur  leur  \iaie,  sans  babils;  il  faut 
(loue  que  le  ministre  soit  mandé  à  l'inslaiit  pour  ni- 
pondre  à  tontes  les  inculpations  dont  il  ne  se  jus- 
liliera  jamais  sans  ipie  vous  sachiez  si  ce  (pi'il  vcuis 
3  dit  est  vrai.  Il  a  trouvé  des  applaudissenients  par- 
mi voi;s;ce  n'est  pas  le  miiiislre  qu'il  lautapplandir, 
il  faut  le  surveiller;  il  faut  examiner  sa  justilicjilion  ; 
Pt  s'il  a  l'ait  son  devoir,  ou  lui  donnera  la  salislaction 
de  le  déclarer  purement  et  simplement  :  s'il  n'a  pas 
fait  son  devoir,  il  laiit  le  punir  et  d'une  manière 
1res- rigoureuse. 

M.  "■  :  Dans  mon  département,  le  direrinirc  a  été' 
obligi'de  fournir  ciini  ceiils  paires  de  souliers  ;'i  un 
bataillon,  c'est  ainsi  qu'on  les  laisse  dans  iiii  dcnuc- 
2*  Scrie.  —  Tome  I, 


ment  tolal;  ils  n'ont  point  de  fusils,  on  ils  n'ont 
(pie  des  fusils  rouilles,  et  dont  il  est  impossible 
qu'ils  lassent  usage. 

M.  ■■■  :  La  inénie  négligence,  ou  pluti't  la  mi'me 
prévarication  excite  des  réclamations  de  1,1  part  de 
de  tous  les  di'iiartements  du  royaume.  Le  bataillon 
(In  (li'partetiienl  de  la  Gironde  devait  être  disperse' 
dans  diverses  garnisons;  on  se  proposait  d'instruire 
les  volontaires  dans  le  métier  des  armes;  il  existait 
dans  nu  dépôt  deux  mille  fusils  (jui  leur  étaient  des- 
tinés :  lorsqu'il  a  élé  question  d'armer  ce  bataillon, 
les  armes  se  sont  trouvées  avoir  été  transportées 
autre  part.  Voilà  comme  on  s'idforce  de  livrer  au 
mépris  les  défenseurs  de  la  patrie,  et  vous  vous 
étonnez,  après  cela,  des  manœuvres  de  nos  Catilina 
transhiges,  et  de  rinsolence  de  nos  émigrés!  Vous 
afipellerez  vainement  le  ministre  devant  vous,  il 
trouvera  toujours  dcbelles  réponses,  cl  de  beaux  pré- 
textes il  vous  donner.  Moi  ji'  pnqiose  de  déclarer 
(pie  le  ministre  de  la  guerre  a  perdu  la  conliance  de 
la  iiati(ni.  (  Lue  partie  de  l'Assemblée  et  les  tribunes 
applaudissent.  ) 

M.  ■■■  :  Le  mal  réside  dans  l'organisation  des  bu- 
reaux de  la  guerre;  ils  sont  infi'ctés  de  la  plus  viru- 
lente aristocratie.  (On  a|iplaudit.)  H  n'y  ;i  |ias  un 
seul  des  commis  sur  lequel  il  n'y  ait  des  inculpations 
à  former. 

M.'"  :  Dans  le  département  du  Pny- de-Di'ime, 
depiiisneuf  mois,  on  an  nonce  neufcents  fusils;  cepen- 
dant ce  département  n'en  a  encore  reçu  que  qiialre- 
viiigt-seize  qui  ont  été  inspeclés  et  reconnus  hors 
d'état  de  servir.  On  a  annoncé  ces  fusils  comme 
neufs,  et  cependant  les  canons  étaient  percés,  les 
kialleries  étaient  sans  arrêts,  les  crosses  m(2nie  ne 
pouvaient  servir. 

M.  Lecointre  :  Vous  avez  des  lois;  les  miiiislres 
sont  accusés,  il  faut  leur  commnniipier  les  chefs  de 
plainte  et  d'accusation,  il  faut  juger  les  ministres, 
mais  après  les  avoir  entendus.  Je  demande  que  sous 
trois  jours  (  ou  murinure  )  le  niinistrc  soit  tenu  de 
de  répondre  aux  grirfs  (pii  vous  ont  élii  pri'senlés, 
et  que  ces  divers  chefs  d'accusation  lui  soient  com- 
niiiuiqués  ofliciidlenient. 

M.  Bertrand  :  Un  particulier  m'a  dit  qu'ayant  êlé 
chargé  par  un  département  d'acheter  des  liisils  pour 
armer  des  gardes  nationales,  on  lui  en  avait  propose' 
plus  de  deux  mille.  Comment  se  fait  il  donc  (]ue  le 
ministre  n'en  trouve  pas?  le  particulier  m'a  offert 
de  me  donner  son  assertion  par  écrit,  et  d'en  ri'- 
|i(Uidre.  Je  ne  suis  pas  d'avis  que  le  ministre  soit 
mandé  en  ce  moment  à  la  barre  :  car  voici  ce  (]ii'il 
en  arrive  dans  l'esprit  du  public  :  le  minisire  fait  de. 
belles  phrases,  présente  de  beaux  prétextes,  et  ou 
est  (d)ligé  de  l'en  croire.  Je  demande  donc  (]iic  l'As- 
.seinblée  n'agisse  que  par  des  mesures  grandes  et 
dignes  d'elle,  qu'elle  n'entende  le  ministre  que  pour 
l'intcrpidler  sur  des  faits  constatés,  et  qu'elle  fas.se 
alors  sur-le-champ  un  coup  d'autorité. 

M.  Ducos  :  Les  fiils  déiionci's  par  les  préopin.Tiil.s 
ne  sont  pas  également  graves,  ne  sont  pas  égale- 
ment pronvi's.  Cependant  il  importe,  comme  on  l'a 
déjà  dit,  (pie  l'Assemblée  ne  porle  pas  des  coups  inu- 
tiles aux  ministres.  Je  demande  donc  que  les  dill'i'- 
rcules  pii'ces  ipii  ont  éti'  lues,  soient  renvoyi'es  au 
comité  militaire,  qui  en  fera  demain  son  rapport,  et 
(pii  v(nis  présentera  une  si'rie  de  questions  sur  les- 
(|iielles  le  ministre  sera  tenu  de  répondre.  Ce  n'est 
p;is  pour  rendre  la  justification  du  ministre  inutile 
(jue  je  fais  cette  proposition,  ce  n'est  pas  snrlcnl 
pour  la  rendre  facile  que  je  suis  monté  à  l;i  tribune. 
M.  "'  :  Je  m'oppose  au  renvoi  an  comité,  ce 
renvoi  ne  lendrail  ipi'à  donner  an  ministre  le  temps 
de  pr('parer  h\s  i)hrases  avec  IeS(|uelles  il  capler.iit 
vos  sulfrages  et  échapperait  j  la  responsabilité.  On 

28* 


238 


vniis  a  proposé  de  le  inaiider  siir-lc-cliainp  ,'i  lu  b.irri', 
c'i'st  la  seule  mesure  ((iie  vous  deviez  ailoiiter.  (  Ou 
nuu'uiure.  )  11  est  iiieuiiccvalile  que  lorscju'ou  ne 
parle  point  dans  cette  Assenililec  en  laveur  des  mi- 
nistres, on  ne  puisse  point  être  écouté. 

.M.  1,1;  Président  :  On  demande  le  renvoi  au  co- 
mité militaire;  je  vais'eousulter  l'Assemblée. 

M.  Davaux  :  M.  le  président,  vous  ne  pouvez  pas 
fermer  la  discussion,  je  réelame  la  parole.  Dans  les 
premiers  instants  que  M.  Dnportail  est  entré  dans  le 
ministère,  een\-  qui  mit  suivi  ses  opérations,  ont 
aperçu  de  l'indolence  et  de  la  nonchalance.  Ou  a 
tru  (pie,  ne  connaissant  pas  encore  la  partie,  il  s'en 
rappurtait  à  ses  bureaux  <|iii  sont  remplis  d'aristo- 
cratie; on  pardonnaitalors  au  ministre;  mais  depuis, 
il  a  eu  le  temps  de  nettoyer  ses  bureaux,  (fe  les  com- 
poser de  manière  à  répondre  sur  sa  téie  de  l'exé- 
cution des  lois.  Par  cela  niènie  ([u'il  ne  l'a  pas  fait, 
il  est  coupable.  Ce  n'est  pas  la  seule  cause  des  griefs 
dont  on  se  plaint  :  il  en  existe  encore  contre  les 
agents  sid)alterncs  du  pouvoir  exécutif,  contre  tous 
ceux  cpii  ont  été  mis  à  la  tète  des  niar;asins,  ou  aux- 
quels on  a  cordié  l'armenu-nt  des  gardes  nationales  ; 
aucun  cepeiulant  n'est  assez  incnlpahle  poiu- être 
poin-suivi,  ils  n'ont  fiit  que  ce  (pii  étad  nécessaire 
pour  ne  |)as  couru-  les  risquer  de  porter  leurs  tètes 
siu'  l'éehaffand.  Vous  ne  pouvez  donc  vous  adresser 
qu'au  muiislre;  mais  il  vous  dira  i|u'il  a  envoyé  des 
ordres,  que  s'ds  ne  sont  pas  e.\:écutcs,  il  s'en  infor- 
mera. 

Je  vous  propose  une  mesure  qui  seule  me  paraît 
eflicacc  et  digne  de  la  majesté  nationale  ;  vous  ne 
devez  pas  arrêter  les  opérations  du  minislère,  mais 
les  surveiller  :  je  vous  propose  de  nonmier  dès  ce 
jour  des  conunissaires  pris  dans  votre  sein,  pour  se 
lrans|)orter  dans  lesdillërentes  parties  du  rovaLune, 
de  constater  l'étal  des  places  fortes,  et  celui  de. 
l'armeuient  des  gardes  nationales.  (  Ou  murmure.  ) 

L'Assc'inblée  ferme  la  discussion. 

M.  ""  :  Le  ministre  vous  a  rendu  compte  de 
l'état  des  frontières;  il  vous  a  dit  que  tontes  les 
places  fortes  étaient  en  état  de  défense;  <'ependant  il 
n'y  a  en  ce  moment  à  Sarrelouis,  place  très- 
im|)fu-tante,  que  six  pièces  de  canon,  pendant  qu'il 
en  faudrait  sixà  cliacpu'  bastion. 

M.  RoBEcour.T  :  Ce  n'est  pas  pour  justifier  le 
ministre  que  je  monte  à  la  tribune;  je  suis  frappé 
moi-même  de  la  gravité  des  plaintes  (pii  semblent 
l'accuser.  (  On  miuaiuire.  —  Quelques  voix  :  Qui 
l'accuse.  )  Les  ministres  ont-ils  cessé  d'être  citoyens 
p.U'ceia  seul  qu'Us  sont  ministres,  et  faut-il  (|uc 
1  on  viole  à  leur  égard  les  lois  les  pins  sacrées? 
Ils  sont  fonctionnaires  publies,  soumis  à  la  respon- 
f.abilité.  ,Ie  crois  que  les  différentes  mesures  ipii 
vous  ont  été  proposées,  sont  ('gaiement  inadmis- 
sibles. On  vous  a  proiiosé  de  mander  sur-le-cbauip 
le  ministre  à  la  barre.  Cette  mesure  est  mauvaise 
'  sous  plusieurs  rapports;  elle  e(uiipr<miet  la  dignité 
de  l'Assemblée,  l»  Vous  manderez  le  minislre;  le  mi- 
nistre sera  absent  ou  sciera  cacher,  et  vous  aurez 
fait  une  fausse  démarche.  (  Il  s'i'lève  des  mur- 
mures. )  2'1  Le  niinislre  n'est  pas  assez  instruit  (l(!s 
faits  pour  les(piids  vous  l'appelez,  ainsi  il  ne  pourra 
donner  aucun  renseignement  ;  et  sans  doute  vous 
ne  pouvez  pas  le  présumer  coupable,  par  eeia  seul 
<|ne  sa  mémoire  ne  lui  aura  pas  Idiirni  tous  les 
éclaii'cissements  qu'il  aurait  à  vous  communiquer, 
list-ce  dans  le  sein  d'une  Assendjiée  li'gislativc 
«lu'on  peut  proposer  sérieuscnuMit  de  condamner  uii 
Imnimc  sans  lui  communiipier  d'avance  les  chefs 
d'accusation. 

Il  ne  s'agit  pas  ici  de  demander  aux  ministres  des 
renseignements  sur  des  faiisparticn  tiers.. lecroisipi'il 
est  évitieiit  ipi'avcc  la  uieillcnr('  volonté  du  monde, 


le  ministre,  interrogé  inopinément,  ne  pourra  pas 
r('ponilre  catégoriquement  à  ces  dill'i'rents  chefs 
d'accusation.  Vous  avez  décr('lé  sagement  que, 
•quand  le  ininistre  serait  dans  l'Assend)lée,  il  serait 
interdit  à  chaque  membre  de  lui  faiie  subir  des 
interrogatoires  parlieuhers,  l'Assemlilée  seule  doit 
conimuiii(|uer  avec  lui  |)ar  la  voii^  de  son  président. 

Or,  je  demande  si  ilans  l'état  des  choses,  le  pré- 
sident est  assi  z  instruit  |)our  lui  faire  les  questions 
que  vous  désirez.  Il  fuit  donc  que  les  griefs  soient 
mis  par  écrit,  et  comniuni(;ii('s  au  ministre,  pour 
(lu'il  puisse,  dans  1111  court  délai,  y  n'pondre.  .le 
demande  que  toutes  ces  plaintes  soient  renvoyées 
au  comité  militaire,  pour  qu'il  fasse  un  rapport 
qui  puisse  mériter  votre  coiiliaiice  et  déterminer 
votre  opinion  :  c'est  alors  qu'il  sera  prudent,  je 
crois,  d'adopter  les  mesures  prises  dans  des  cir- 
constances non  moins  critiques,  celle  d'envover  des 
commissaires  dans  les  diffi'rentes  parties  du  "royau- 
me. Je  sais  (pie  les  ministres  sont  responsables;  mais 
cette  responsabilité  est  fondée  sur  la  loi,  et  ne  peut 
être  exercée  (|ue  dans  les  formes  prescrites  par  eile; 
il  faut  donc  (|ue  les  faits  soient  constatés.  Vous  au- 
rez beau  déclarer  (pie  le  ministre  n'a  pas  la  con- 
liance  de  la  nation,  celle  di'claration  ne  suflil  pas 
quand  la  nation  demande  justice;  il  faut  (pie  le 
ministre  soit  puni  s'il  est  coupable,  et  qu'on  fasse 
un  grand  exenqilc;  mais  un  exemple  h'gal. 

M.  ■"■  :  Tonte  la  discussion  |iorte  dans  ce  moment 
contre  les  intérêts  de  la  nation,  pour  les  intérêts  du 
ministre.  (  Les  tribunes  applaudissent.  )  Je  demande 
que  sans  discussions  ultérieures,  le  ministre  soit 
mandé  à  la  barre. 

1\1.  VekgniaijD  :  Il  Importe  à  l'Assemblée  de  ne 
pas  prendre  une  mesure  (pii  mi-nage  au  ministre 
un  triomphe,  dont  nous  ne  nous  elfraierions  pas  sans 
doute,  si  c'était  celui  d'un  homme  innocent,  mais 
qui  nous  pénétrerait  de  douleur,  s'il  était  celui  d'un 
homme  ([ni  n'échapperait  que  parce  que  vous  ne 
pourriez  pas  le  confondre.  On  a  proposé  trois  me- 
sures ;  la  première,  de  mander  le  mini^tre  à  l'ins- 
tant; la  seconde,  de  déclarer  (pi'il  a  perdu  la  con- 
liance  pnbli(pie;  la  troisième,  de  renvoyer  au  comité. 
Quant  au  second  point,  j'observe  que  ce  décret  est 
rendu  depuis  long-temps  par  l'(jpiiiion  des  quatre- 
vingt-trois  di'paitemcnis.  (  On  entend  quelques 
ap|ilaii(lissements.  )  Mais  il  y  a  de  la  différence  entre 
un  décret  rendu  par  l'opinion  et  ceux  que  doit 
rendre  l'Assemblée  nationale.  L'opinion  se  décide 
d'après  des  preuves  aussi  certaines  que  des  preuves 
légales;  mais  l'Assemblée  nationale  ne  peut  se  déci- 
der que  sur  di'S  preuves  It'gales  et  certaines  aux 
yeux  de  tous.  S'il  y  avait  des  plaintes  ollicielles  ar- 
rivées des  départements,  elles  pourraient  faire  l'ob- 
jet d'une  délibération;  mais  veuillez  bien  observer 
([u'il  n'existe  ici  que  des  plaintes  individuelles,  et 
vous  savez  que  ceux  qui  les  envoient  consultent 
plus  souvent  leur  zèle  que  la  situation  véritable 
des  choses  ipi'ils  ne  connaissent  même  pas.  D'après 
cela,  manderons-iious  le  ministre  sur-le-champ?  Ce 
liarti  parait  plaire  à  l'Assemblée,  et  à  moi  aussi  il 
me  plairait,  s'il  pouvait  être  utile.  Mais  ipie  dira  le 
ministre?  (pi'il  a  envoyé  des  ordres,  qu'il  ne  sait 
pas  s'ils  ont  été  cxécnti's,  mais  (pi'il  s'en  informera. 
J'diservc  que  parmi  les  griefs  ipii  vans  ont  été  pré- 
sentés, il  en  est  qui  eonccrneiit  le  minislre  de  la 
guerre,  |iarce  qu'ils  sont  relatifs  à  des  détails  dont 
il  est  chargé.  Mais  il  en  est  d'autres  sur  lesipieis 
vous  ne  pourriez  l'interroger,  paice  (lu'ils  sont  re- 
latifs à  des  détails  qui  ne  le  coneerneiit  pas,  et 
alors  vous  lui  nii'uageriez  un  trioin|ihe.  Il  faut,  au 
contraire,  l'interroger  sur  des  faits  constatés  (  t 
pri'cis,  alin  qu'il   ne  puisse  pas  tergiverser. 

Le  renvoi  au  coinilé  militaire, (luoiiiue  nécessaire. 
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iiu'  paraît  Iiii-iin-'iiu'  insiiriisaiil.  Il  faut  cxamiiiPr  les 
laits,  rassembler  les  {■elaireisseineiits.  Il  faut  1^110 
tous  ceux,  (]iii  ont  des  plaintes  à  faire,  se  rendent 
ail  coiniti'  nnlitaire,  (|iii  en  IVra  demain  son  rapport, 
et  (pie  dés  aii|oiird  liiii  on  demande  an  niinislre  de 
In  guerre  1111  rapiiortsiir  la  siluation  et  rarniemeiit 
des  {gardes  nalioiiales.  Il  vous  présentera  demain  ee 
rapport,  vous  le  cuiilVonlereZ  avec  celui  du  coniit:'; 
et,  c"est  par  cette  comparaison  (pie  vous  pourrez 
juger  s'il  a  rempli  ses  devoirs,  et  (]ue  vous  empê- 
cherez le  iniuistie  de  tergiverser  ;  car  il  doit  main- 
tenant av(jir  n  eu  des  r('i>onses  aux  ordres  (ju'il  a 
donnés;  et  s"il  ne  s'aecorde  pas  avec  les  pièces  (pii 
sont  remises  au  coniiti^  inililaire,  vous  aucez  en 
main  ce  (juil  faudra  pour  le  confondre.  Et  vous  ne 
donnerez  pas  lieu  de  croire  (pie  nous  ne  cherchons 
{|ii'.'i  Iracasser  les  ministres.  Je  demande  ([ue  le  rap- 
port du  coniilc;  militaiio  et  celui  du  iiiiiiistrc  soient 
faits  demain. 

l.'Asseinbli'c  ferme  la  discussion. 

M.  ■■■  :  Je  demande  à  (ieseendre  à  la  l),nrre  pour 
accuser  le  ministre  sur  ma  propre  responsaliilité. 

M.  r,K  rr.i;siDi;Nr  :  On  a  fait  plusieurs  proposi- 
tions :  l'niie  du  niai\ilcr  le  ministre  à  l'instant  a  In 
i)arre  ;  l'autre,  de  déclarer  ipi'il  a  perdu  la  Cdii- 
fiance  de  la  nation  ;  In  troisième  de  lui  faire  comiaf- 
Ire  les  faits  ([ni  ont  été  d('nonc('s;  la  (piatriemc,  de 
renvoyer  an  comité;  la  cimiuieme,  d'envoyer  des 
commissaires  sur  les  frntières;  la  sixième,  de  de- 
niaiiiler  au  coinil(i  militaire  et  uu  ministre  un  rap- 
port pour  demain. 

.M.  I.Aciioix  :  Jepro|io«e  de  diVréter  (jne  d'après 
la  lecture  de  l'arrèlc  du  district  deCliàteaii-Tliierry, 
et  sur  les  did'érents  faits  <|iii  ont  elc  articulés,  le 
ministre  sera  mandé  à  l'instant  pour  ri'pondre  ù  ces 
dilféreiits  chefs  d'accusation,  dont  lecture  lui  sera 
f.iili'  par  un  secrétaire;  car  je  demande  la  (]neslion 
pi'('ala!de  sur  la  proposition  de  renvoi  au  comité 
militaire,  (|ui  ne  pourrait  vous  faire  demain  d'autre 
rapport  (pie  ce  (]ne  vous  venez  d'entendre. 

L'Assi'iiililée  décide  siiece^sivcineiil,  1"  que  la  priorilé 
est  acc()rdée  à  la  proposiliori  de  M.  Vcr{;niaud;  2"  qu'il  y 
a  lieu  il  (léliliércr  sur  celte  pniposilin;). 

M.  *■■  :  La  motion  de  M.  Vergniand  tend  à  donner 
an  ministre  le  temps  de  donner  de  helles  ri'punses. 
Or,  j'ohserve  (pic  ce  n'est  [las  un  rapport  du  mi- 
nistre (pi'il  nous  faut,  mais  je  demande  (pi'il  soit 
entendu  cuntradicldircineiit.  Mon  aiiiendenieiil  est 
diMic  (lue  le  ministre  soit  internigi-  p;ir  li'  président, 
d'après  les  (lucslums  (jui  auront  été  présentées  par 
le  comité'  nnlitaire. 

M.  Oavaux  :  J'insiste  sur  mon  amendement 
(pn  cimsiste  ù  envoyer  des  coninnssaircs  pris  dans 
votre  sein. 

M.  ■■'  :  Je  demande  par  sons-amendement,  que 
l'on  envoie  des  cotnniissaires  dans  les  bureaux  des 
ministres. 

L'Assenililiie  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur 
ces  pioposilidiis. 

!\1  '"■  :  Mon  aineiidenieiit  est  (pie  le  ministre  soit 
mande  à  l'instant;  il  doit  t(Mijours  (^Ire  prêt  à  ré- 
pondre. (  On  mnrinure.  )  11  règne  dans  celle  Assem- 
bli'c  une  iiitohirance  inconcevable  contre  certains 
membres.  .le  (leinaiide  (pie  les  ministres  soient 
inandi'S,  sc^ance  tenante.  (On  ninrinnre.)  Ce  (pii 
fait  perdre  du  temps,  ce  n'est  pas  ce  ipie  les  mem- 
bres ont  à  dire,  ce  sont  les  interruptions  ([u'oti  leur 
fait  ('prouver. 

M.  l,Aa)5iRK-SAi:sT-MioiiF.i,  :  M.  le  pro'sident,  je 
vous  luie  en  grAee  d'imposer  silence  à  ceux  ipii  par- 
lent tous  à  ja  fois.  Kii  eliet.  est-il  possible  de  faire 
des  lois  dans  un  pareil  tuniiille. 

M.  le  président  met  aii\  vi)i\  la  motion  de  M.  Vcrgniaud, 
qui  est   adoptée  en  ces  termes  : 

L'Assemblée  nutioiialu  décK'tc  : 


0  1°  Que  le  ministre  de  la  guerre  viendra  demain,  à 
deux  heures,  faire  un  rapport  sur  l'élat  des  frontières,  sur 
celui  des  gardes  natiiinales,  de  leur  aniicmcnl,  équipe- 
ment, et  de  tout  ce  qui  ounccnie  leur  service,  nolauiineiit 
dans  les  \iiks  de  Giavelines,  Marie,  Crécy,  les  départe- 
ments de  la  Gironde  et  du  Puy-deDùme. 

n  2"  Que  son  comité  mililaiie  lui  fera  pareillement  de- 
main, à  midi,  un  rajjpnrt  sur  k-s  plaintes  énoncées  ou  ù 
éiKJiicer  contre  le  ministre,  et  sur  la  série  des  questions 
qu'il  conviendra  de  lui  faire,  après  qu'il  aura  fait  soiirap- 
poit.  • 

Suite  de  la  discussion  relative  aux  émigrations. 

M.  Brissot  :  L'ordre  du  jour  est  d'entendre  la 
lecture  de  tous  les  prijjets  de  décret.  Vous  désirez 
tous  porter  dans  cette  délibération,  toute  la  gravite, 
tout  le  calme  ijui  convient  à  une  Assemblée  li'gisla- 
tive,  et  éviter  le  tumulte,  si  facile  (]uand  une  foule 
de  projets  de  décret  viennent  vous  disputer  votre 
choix.  Or,  il  est  manifeste  (pie  tous  les  projets  (pii 
ont  été  pi  ('Sentes  se  réduisent  a  des  (piestions  simples; 
tons  se  réduisent  il  ces  trois  points  principaux  : 
Faut-il  une  loi  contre  les  princes  IraïKjais  ('migres? 
Faiit-il  une  loi  contre  les  ibni-tioniiaires  publics  dé- 
serteurs'? Faut-il  uiK^  loi  contre  les  simples  citoyens 
émigrés?  Je  deinande  ((u'uii  aille  successivement 
aux  voix  sur  ces  trois  ipiestions.  La  première  est 
la  plus  importante;  il  faut  frapper  sur  les  princes; 
c'est  frapper  sur  le  co-iir  de  la  rébellion.  S'occuper, 
sans  cela,  dos  antres  éinigri's,  c'est  s'amuser  a  gué- 
rir un  cor  au  pied,  (piand  la  tète  est  alta(pii'e. 
(  On  .'iijplauriit,  et  on  demande  il  aller  aux  voix.) 

M.  ■"  :  La  proposition  de  M.  lirissot  nie  parait 
confondre  dilléieiils  (d)jets,  et  vous  ne  devez  pas 
courondre  la  loi  contre  le  premier  suppléant  de  la 
couronne,  et  celle  contre  les  autres  princes  fraïujais 
émigrés.  Si  vous  les  confondez  dans  la  même  loi, 
vous  exposez  votre  marche  aux  retards  les  plus  fâ- 
cheux; car  vous  soumettez  à  trois  semaines  de  dis- 
cussion un  décret  (pu  n'a  pas  besoin  d'être  sane- 
lionné.  Je  demande  (pic  l'on  place  an  premier  ordre 
le  décret  (|ui  obligera  le  premier  prince  français  de 
renirer  en  France,  sous  peine  d'être  censé' avoir 
reiHUiei'  à  son  droit  de  régence. 

M.  lÎAiiojio  :  Il  est  essentiel  de  vous  faciliter  les 
moyens  de  parvenir  l(î  plus  pronipteinent  possible 
an  tiriiie  de  celte  discussion.  .Mais  j'aurai  l'hon- 
neur  d'observer  que  le  moyen  que  présente 
M.  Brissot  tend  à  pr('juger  les  (piestions.  Les  trois 
points  iiu'il  vous  propose,  ne  sont  pas  encore  bien 
eclaircis.  Chacune  de  ces  questions  est  susceptible 
(le  divisions,  tilles  ne  contieniieiit  pas  les  dilVerents 
projets  de  décrets  (pii  ont  été  proposi's.  Je  ne  viuis 
ferai  d'ailleurs  qu'une  seule  observation  ;  c'est  (pi'il 
pri'jnge  en  sou  entier  un  projet  de  décret  (pie  vous 
avez  paru  accueil  lira  cause  de  l'esprit  pbiloso[ihi(pie 
qui  régnait  dans  le  discours  ipii  l'a  precédi'.  .le  pro- 
[lose  lin  moyen  ipii  pourra  accélt'rerla  di'libératioii. 
Je  demande  (pie  dès  à  présent  et  sans  nllérienre  dis- 
cussion, ou  renvoie  tons  les  pnijets  existants  et 
à  présenter  au  comité  de  h'gislation.  (  C)ii  mur- 
mure. ) 

11  est  très-remarquable  (pie  d.ins  le  grand  nom- 
lire  de  prdjcts  de  d('erel  <pii  vous  ont  éti' proposés, 
et  dont  trois  ont  paru  mi'riter  votre  attention,  leurs 
principes  s(Mit  aussi  dilféreiits  ipi'il  est  possible 
(pi'ils  1(!  soient  dans  une  Assemblée  où  brûle  l(i 
même  amour  de  la  patrie.  Or,  il  est  impossible  (pie 
vous  réduisiez  à  trois  points  exlrêinemenl  purs  la 
discussion,  lors(]iroii  a  Irouvi'  les  moyens  de  se  faire 
applaudir  en  propo-ant  une  loi  coLtre  l'i'inigration, 
liMS(pi'iin  antre  opinant  a  (d)tenu  les  mêiiies  ap- 
plandissenients,  eu  prouvant  (ine  celte  loi  était  im- 
possible. Il  est  donc  nécessaire  que  le  romiié  vous 
présente  son  opinion;  quand  vous  aurez  enleudu 
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aujoiinrhiii  la  loctiire  des  projet*,  vous  ne  spitz 
p;is,  à  lu  (in  de  la  séance,  plus  avancés  que  vous 
l'êtes  actuellement,  vous  serez  dans  le  même  em- 
barras pour  décider  de  la  prinrité.  La  priorité 
vous  présentera  des  moyens  d'exécution  et  de 
concordance.  Je  demande  le  renvoi  des  dilTi-renls 
projets,  avec  charge  d'en  rendre  compte  dans  quatre 
jours. 

M.  ■"  :  Vous  avez  décre'té  que  la  discussion  était 
fermée,  et  que  les  différents  projetsde  décretseraicnt 
lus.  M.  Brissol  vous  a  proposé  trois  questions  qui  me 
paraissent  conçues  d'une  manière  si  générale  que 
l'Assemblée  peut  aisément  fixer  son  opinion.  Je 
propose  par  amendement,  qu'il  y  soit  ajouté  une 
quatriènje  question.  L'Assemblée  prendra-t-elle  ou 
ne  prendra-t-elle  pas  des  mesures  à  l'égard  des 
puissances  ('trangères  ? 

iM.  ■"  :  Je  m'oppose  de  tontes  mes  forces  à  la 
proposition  de  M.  Brissol  qui  n'est  qu'une  manière 
adroite  de  faire  adopter  son  projet  de  de'cret,  qui 
contient  la  même  subilivision.  Je  demande  l'exécu- 
tion de  voire  décret,  je  demande  la  Icclure  de  tous 
les  projets;  vous  y  trouverez  l'avantage  de  fixer 
vos  idées,  même  sur  la  série  de  questions  qu'il 
conviendra  d'adiqiter. 

U.  Brigue  :  L'Assendilée  a  décrété  qu'on  lui  ferait 
la  lecliire  de  tous  les  projets  de  décret.  Je  demande; 
que,  sans  s'arrêter  aux  différentes  propositions  qui 
sont  faites,  on  ])asse  à  l'ordre  du  jour. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Plusieurs  membres  foiitsuccessivementlalecture  delcur 
projet  (le  décret.  Cette  lecture  est  interrompue  par  la  de- 
mande que  fait  M.  le  gardes-des-sceaux,  d'une  loi  qui  déter- 
mine les  <|ualilés  nécessaires  pour  l'exercice  des  fonctions 
de  substitiitdes commissaires  du  roi. 

La  demande  de  M.  le  gardes-des-sceaux  est  renvoyée  5 
l'examen  du  comité  de  législation. 

On  coniinue  la  lecture  des  projets  de  décret  ;  plusieurs 
présentent  des  préambules  trés-étendus. 

L'Assemblée  décide  que  les  opinants  s'abstiendrout  de 
rouvrir  la  discussion  par  la  vuie  des  préambules. 

Uu  deMVf.  les  secrétaires  continue  la  lecture. 

M.  *■*  :  Mais,  M.  le  président,  la  discussion  est  à 
l'agonie.  On  va,  à  force  de  projets  de  décret,  faire 
éjuigrer  le  corps  législatif  Im-même. 

M.  Mf.ri.in  :  Je  deu'iande  (|ii'arrêtaiit  ici  la  lecture 
des  projets  de  di'crel,  on  en  adopte  enfin  un  comme 
base  de  didibéralinn. 

Après  quelques  débals,  la  proposition  de  M.  Merlin  est 
adoptée. 

On  demande  la  priorité  anx  différents  projets  de  décret. 

L'Assend)léeordonnela  lecture  des  projets  de  MM.  Bris- 
sot,  Coutlinn,  Vergniand  et  Condorcet. 

L'Assemblée  refuse  successivement  la  priorité  aux  trois 
premiers  projets,  et  l'accorde  à  celui  de  M.  Condorcet. 

L'Assemblée  ordonne  la  réimpression  de  ce  projet,  avec 
les  modifications  qui  y  ont  été  faites. 

On  demande  rajourncmcnl  ii  luiilaine. 

M.  GiRARDtN  :  Je  demande  à  parler  contre  l'a- 
journement.  Le  projet  île  M.  Condorcet  contient 
deux  propositions  distinctes  et  si'parées;  la  première 
relative  au  premier  prince  français.  Je  demande 
l'exi'ciition  de  la  loi  conslitiitioniielle,  qui  porte 
qu'il  sera  tenu  de  résider  dans  le  royaume,  sotis 
lieine  d'être  déchu  de  ses  droits  à  In  régence  :  c'est 
un  devoir  que  l'Assemliiée  doit  remplir  à  l'instant 
même.  Je  demande,  que  dans  trois  jours,  elle  fasse 
une  proclamation  dans  le  lieu  de  si's  séances,  pour 
reipiérir  Louis-Joseph-Xavier,  premier  prince  fran- 
çais, de  rentrer  dans  le  royaume,  dans  le  délai  d'un 
mois,  sous  peine  d'être  déchu  de  ses  droits  à  la 
régence. 

M.  Ramom>  :  Dans  une  matière  aussi  importante, 
je  crois  que  rAsseud>léc  ne  peut  se  dispenser  d'in-- 
doniM'r  rajournement. 

JM.  GlRARUIN  :  Vous   n'avez  déjà  que  trop  lardé 


de  vous  acquitter  de  vos  devoirs  et  de  vos  serments. 
{  On  applaudit.  ) 

IM.  Goujon  et  plusieurs  autres  membres  demandent  la 
parole,  et  insistent  avec  tbaleur  pour  l'ajournement. 

L'Assemblée  décide  qu'ils  ne  seront  pas  entendus ,  et 
adopte,  sauf  rédaclion,    la  proposition  de  M.  Girardin. 

La  séance  est  levée  à  quatre  lieures. 

Changement  de  domicile. 

M.  le  Gardenr,  sculpteur-décorateur,  ci-devant  au  Pa- 
lais-Royal, maison  du  spectacle  des  Beaujolais ,  demeure 
actuellement  rue  du  Boulois,  n"  24,  et  il  a  sonatelier  aux 
Pelits-Carreaux,  au  Cheval  Blanc. 

Il  continue  d'exécuter,  en  carton,  toutes  sortes  d'orne- 
ments de  sculpture,  le!s  que  figures,  corniches,  dessus  de 
porte,  bordures  de  glace,  arabesques,  etc.  pourl'inlérieur 
et  même  pour  l'extérieiu-  des  maisons.  Il  fait  aussi  des  va- 
ses de  toute  grandeur,  et  des  formes  les  plus  variées  et  les 
plus  agréables. 

Ces  vases  sont  propresàornerdessalons,  des  vestibules, 
à  servir  de  scrutin  dans  les  assemblées  électives;  etc. 

Les  personnes  des  départcnients  qui  ne  connaissent  pas 
cette  sorte  de  travail,  et  qui  voudront,  étant  à  Paris,  en 
jnger  par  elles-mêmes ,  sont  priées  de  se  présenter  chez 
l'auteur,  ou  au  spectacle  de  M"'  Monlansier,  Palais- 
Royal  ,  dont  le  foyer ,  décoré  par  M.  le  Gardenr,  jouit  de 
la  réputation  d'être  un  des  plus  réguliers  et  des  plus  élé- 
gants de  Paris. 

Ces  sortes  d'ouvrages,  bien  plus  solides  que  ceux  faits 
en  plâtre,  sont  aussi  parfaits  que  ceux  exécutés  en  bois, 
et  sont  de  deux  tiers  au-dessous   du  prix  de  ces  derniers. 

SPECTACLES. 

AcADÉiiuî  Royale  DE  Mustçup..  —  Demain,  Iplvgénie  en 
Tiiiiride,    suivie  du  ballet  du  Uésericur, 

MM.  Gardei  et  Vestris  danseront  les  Hcythes  dans  le  \" 
acie  de  l'opéra. 

Theati;e  dp.  la  Nation.  —  Aujourd'hui,  la  Co quelle 
cerri^c'e,     suivie  du  Bienfait  anortf/me 

En  attendant,  la  reprise  du  Pilinllte  de  Molicre ,  co- 
médie eu  5  actes. 

Theatiie  Italien.  —  Aujourd'hui,  le  Iliiron,  et  la  G" 
représentation  d^/^gncs  et  Olirier, 

Théâtre  Franc  us,  rue  de  Richelieu.  —  Aujourd  hui, 
le  Distrait ,  comédie  en  5  acLes,  suivie  du  Collatéral  oa 
l'Amour  et  CIntcnl,  comédie  en  3  actes. 

Théâtre  de  la  rue  Feydcau,  ci-devant  de  Monsieur. — 
Aujourd'hui,  le  Ao;;«  di  Dorina,  opéra  italien. 

Lundi,  Lodoïshn,  opéra  français. 

Théâtre  de  M""  Montansier,  au  Palais-Royal. —  Au- 
jourd'hui, le  Somnambule,  comédie  en  un  acte,  suivie 
des  /imanls  anglais,  drame  en  3  actes,  dansleqiieU'auteur 
remplira  le  rôle  (.VAniiister,  terminé  par  CApropos  de  la 
nature,   opéra  nouveau  en  un  acte. 

Demain,  (Vc'rft'e,  tragédie. 

Théâtre  DU  Marais,  rue  Culture-Sainte-Colhcrine. — 
Aujourd'hui,  la  1  "  représentation  à'Iiugcnic,  drame  en 
5  acics,  relouché  par  l'auteur  {  M.  Beaumarchais  ) ,  suivi 
lie  l'Amant  auteur  et  valet. 

Amdigl-Cumiqie,  au  Boulevard  du  Temple.  —  Aujour- 
d'hui la  24"'  représenlalion  de  la  Foret  jwire  ou  le  Fils  na- 
turel, pantomime  en  3  actes,  précédée  des  iH;)p(f<i«'s, 
et  des  i'acanccs  des  Procureurs ,  comédie  avec  ses  agré- 
ments. 

En  altindanlla  1"  représentation  des  Bouquets,  opéra 
boulTon,  et  de  la  Fcte  d'Hymen,  diverlissi ment  mêlé  de 
chants. 

Théâtre  de  Molière,  rue  Saint-Martin.  —  Anjourd'huij 
les  Snlil'iiresangtais;  On  fait  ce  qu'on  peut,  et  la  France 
régénérée. 

Théatiiede  la  rcede  Lotvois.  —  Aujourd'hui ,  la  1"  re- 
présentation de  Zélia ,  drame  en  3  actes,  mêlé  de  mu- 
sique. 

En  attendant  lal"  représentation  du  Roman,  comé- 
die. 

Théatrefrançais  cnviiQi'E  et  lvrique. —  Anjourd'lini, 
Nicodémr  dans  la  lune  OU  la  Hci'olulion  pacifique,  par  It; 
cousin    Jacques. 
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POLITIQUE. 

PORTUGAL. 

Vc  Lisbonne,  le  24  septembre.  —  L'IiPiirpusc  rt?;énéra- 
lioii  opL^iée  PII  Fruiicp  psl  un  <ibj{t  (riiu|uii'tii(le  pour  no- 
tre Koiivprnpiiipiit;  il  a  fait  (Ic'foiidrp  InV-cxpresséniciit  dn 
parler  dans  aucun  lieu  public  des  affaires  de  France,  et 
dVnniuer son  opinion,  en  faveur  ihi  roi,  ou  de  l'Assem- 
blée nationale.  (Jn  a  déjà  mis  en  pi-ison  piti'-ieurs  inilivi- 
dus  porluf,'ais  ou  français  sans  (|u'on  ait  pu  savoir  dans 
quels  endroits  ils  ont  été  conduits.  Tous  nos  régiments 
sont  an  complel  ;  mais  on  ne  leur  voit  faire  aucun  mou- 
vement ,  r|noi(|np  la  cour  d'Kspaiîtie  ail  demandé  à  la  nô- 
tre un  renfort  de  douze  mille  hommes.  Les  personnes  ins- 
truites assurent  ((ue  notre  gouvernement  a  répondu  à  celte 
demande  que  l'état  actuel  de  nos  alfaires  ne  permettait 
pa.s  de  se  priver  de  ce  nombre  de  troupes,  très-nécessaires 
dans  le  royaume;  mais  (pie  dans  le  cas  de  nécessité  ur- 
gente, on  fournirait  à  l'Espagne  un  subside  pour  l'entre- 
tien de  ces  douze  mille  hommes.  Il  est  vraisemblable  que 
notre  cour  prend  des  précautions  pour  se  trouver  en  me- 
sure à  tout  événement,  puisqu'elle  s'occupe  du  soin  de 
faire  rentrer  plu.-'ieurs  créances  au  trésor  public, 

ANGLKTERRE. 

De  Londres,  —  La  famille  royale,  partie  de  Weymoulli 
le  15  au  matin ,  est  arrivée  le  même  jour  à  Windsor  ,  dont 
les  habitants  mit  célébré  te  retour  par  des  décharges  d'ar- 
tillerie et  des  illuminationii.  —  La  chasse  au  cerf,  plaisir 
favriri  du  roi,  a  recommencé  le  19;  elle  aura  lieu  deux 
fois  la  semaine.  —  Il  s'est  tenu  le  al  un  conseil  d'Llat  (|ui 
a  duré  trois  heures;  l'objet  principal  était  de  préparer 
imbill  relatif  ù  rétablissement  du  duc  d'York  :  on  ne  croit 
pas  qu'il  éprouve  de  dillicullés  au  parlement.  MM.  Dillou 
et  r.azalés  ont  été  présentés  ù  la  reine.  —  Le  prince  de 
Galles  a  été  très-malade  A  Brighton  d'un  gros  rhume,  pris 
aux  demiires  courses  de  Nevvmarkct;  il  va  mieux.  — 
Une  lettre  de  Chatliani ,  en  date  du  20,  annonce  qu'on  a 
reçu  l'ordre  d'y  roiistruiro  iii  vaisseau  de  qualie-vingt- 
dix-huit  canons,  qui  sera  nommé  te  Tcmcraire.On  va  aussi 
construire  di-ux  frégates,  (le  Slag  et  l'Unicorn  ,  )  chacune 
de  trente-deux  canons. 

On  mande  de  lirislol  qu'il  a  paru  dans  celte  ville,  vers 
le  milieu  de  ce  mois  un  homme  ([ii'on  appelle  le  monstre, 
parre  qu'animé  de  la  même  frénésie  que  celui  qui  lit  tant 
de  bruit  dans  la  capitale,  il  y  a  dix-luiil  mois,  il  attaque  les 
fenunes,  et  surtout  les  plus  jolies,  et  les  blesse  en  essayant 
de  couper  leursvètemcnls. On  ccunplc  déjù  trois  victimes  de 
celte  inconcevable  fureur  qui  ont  reçu  des  coups  très-dan- 
gereux. La  corporation  a  pris  le  parti  de  donner  son  signa- 
lenienl,  et  d'offrir  21)  gniiuMS  à  ci'lui  qui  pourrait  le  saisir, 

Une  lettre  du  11  octobre,  de  (;iasco\v  en  l'.cosse,  an- 
nonrc  (pie  la  rivière  de  Clyde  a  débordé,  le  10  à  midi,  et 
inondé  lentes  les  terres  basses  :  on  attribue  ce  malheu- 
reux événement  à  une  pluie  excessive,  qui  avait  coiii- 
ineiieé  le  H  vers  les  7  heures  du  soir ,  et  ne  s'était  point  ra- 
lentie pendant  douze  heures, 

La  semaine  précédente,  le  mauvais  temps  avait  forcé  le 
navire  lu  l'urlum-,  chargé  d'émigraiits,  parti  de  l'Ile  do 
Sky  ,  de  reliicher  dans  ce  port.  Ilconlenait  trois  centcin- 
quaiile  passagers,  hommes,  femmes  et  enfants,  que  lanii- 
si're  eontraignail  d'abandonner  leur  patrie  pour  aller  elier- 
elier  des  moyens  de  subsistance  dans  la  Caroline  septeii- 
triouale. 

On  écrit  d'F.dimbnurf  que  deux  malfaiteurs  qui  devaient 
subir  la  mort,  le  Sfi,  se  sont  sauvés  des  prisons  de  cette 
ville  ,  par  un  stratagème  ingénieux.  Avanl-liier  au  soir, 
dit  la  leltre,  diUV  du  l;j,  deux  hommes  s'introduisirent 
dansia  prison  à  la  faveur  de  l'habit  ecilésiaslique;  le  geô- 
lier les  laissa  seuls  et  bien  inrermés  avec  les  deux  coupa- 
bles. D'abord  qnehfues  momenls  de  silence,  puis  le  chant 
des  psaumes,  par  conséquent  point  d'inquiétudes  :  cepen- 
daiil  les  faux  ecclésiastiques  niellaient  le  temps  à  profit; 
ils  brisaient  les  fers  des  prisonniers ,  et  plus  l'opéialion  de- 
venail  bruyante,  plus  ils  chantaient  haut  ,  de  peur  que  le 
bruit  du  marteau  ne  fût  distingué.  Euliu  le  chant  cessa, 
2«  Hiiric,  —  'fume  I, 


cl  le  geôlier  vint  pour  faire  sortir  les  hommes  de  Dieu, 
dont  il  croyait  le  miuisière  rempli  ;  mais  il  n'eut  pas  plus 
lût  entré  dans  la  chambre  qu'on  le  saisit  ;  on  lui  applique 
un  pistolet  sur  la  poitrine,  en  le  menaçant  de  le  tuer  s'il 
crie  ou  résiste;  la  peur  le  rend  docile,  les  sci^lérats  lui 
prennent  les  clefs  de  la  prison,  le  garotlent,  s'affublent 
d'autres  habits,  et  sortent  sans  être  reconnus  ni  même 
soupçonnés, 

PAYS-BAS, 
De  Bruxelles ,  le  22  octobre.  —  La  dernière  sentence 
rendue  au  conseil  souverain  de  Brabant  a  tout-ù-fail  ren- 
gagé la  querelle  entre  celte  cour  cl  les  Etals  de  la  provin- 
ce. Les  membres  de  ce  conseil  trouvent  un  ferme  appui 
dans  leurs  Altesses  royales,  et  leur  gouvernemeiil.  Malgré 
riiumilialinn  actuelle  des  Etats,  et  les  vicissitudes  de  l'opi- 
nion publique  à  leur  égard,  leurs  ennemis  mêmes  crai- 
gnent, d'un  autre  coté,  de  s'engager  trop  loin  ;  on  mar- 
che des  deux  parts  sur  des  feux  mal  éteints.  La  victoire 
doit  rester  encore  long-temps  incertaine.  Rien  de  positif 
ne  peut  llxer  les  esprits.  La  cour  de  Vienne  ne  doit  pas 
larder  ù  adopter  un  plan  de  conduite,  et  à  déterminer  la 
marche  qu'elle  suivra. 

ITALIE. 

De  Rome,  le  2  octobre.  —  Le  consistoire  secret  qui  s'est 
tenu  le  26  du  mois  dernier  au  PalaisQuirinal,  a  été  re- 
marquable eu  ce  qu'il  était  assemblé  pour  oter  ce  qui  avait 
été  rendu.  Kon-seuiement  Elienne-Ckartes  de  Lomcnie  de 
llrienne  avait  renvoyé  le  chapeau,  mais  il  avait  pris,  dans 
sa  lettre  au  Sainl-I'ère,  un  Ion  de  dignité  qui  n'est  point 
ordinaire  ù  ceux  dont  Vàdiqnilè  est  d'être  cardinal.  •  Puis- 
que votre  sainteté,  écrivait  M.  de  Brienne,  ne  me  laisse 
d'autre  alleriiaiive  que  d'être  traître  à  ma  patrie,  ou  de 
remettre  le  cliapcau ,  il  ne  m'est  pas  possible  de  balancer 
et  je  le  renvoie  à  Votre  Sainteté.  » 

Du  5.  Le  père  Altizza  de  Raguse,  procureur  des  Béné- 
dii  tins,  et  pensionné  de  la  cour  d'Espagne,  a  été  conduit 
au  tribunal  du  saint-office,  dans  le  carrosse  de  l'assesseur 
suivi  d'une  seconde  voilure  où  étaient  deux  inquisiteurs 
un  notaire  et  les  barrigels  de  ce  même  trihiiiial.  Après 
avoir  fait  la  plus  exacte  perquisition  dans  la  chambre  de 
ce  prisonnier,  ou  eu  emporta  plusieurs  maiiiLscrits  et  li- 
vres imprimés.  On  ignore  encore  le  vrai  motif  de  son  arres- 
tation ;  qiiehpies-uiis  prétendent  qu'il  était  franc-macon, 
et  qu'il  avait  établi  une  loge  dans  la  rne  de  la  Longarai  On 
assure  qu'au  moment  où  il  a  été  arrêté,  il  avait  une  pe- 
tite fille  et  un  jeune  garçon  ù  genoux  devant  lui,  ainsi  que 
le  pratiquait  (lagligslro  dans  .ses  mystères. 

L'arrestation  de  ce  personnage  a  d'autant  plus  étonné  , 
que  le  père  Altizza  jouissait  de  la  plus  grande  considéra- 
tioi  ,  à  cause  de  son  intimité  avec  le  cardinal  J.  F,  Albaiii, 
doyen  du  sacré  collège. 

SUISSE. 

ne  Genève ,  le  22  octobre.  —  Lorsque  dans  un  pays  l'o- 
liinion  piibli(|ue  est  Irop  opposée  à  un  projet  du  gouverne- 
ment, Machiavel  a  donné  des  règles  propres  aux  grands 
comme  aux  petits  Etats,  pour  consulter  l'opinion  de  ma- 
nière â  la  llatter  sans  la  satisfaire,  de  sorte  que  l'on  puisse 
finir  par  la  contredire  sans  la  révolter. 

/,cpe/i7  fon.si.1/ s'êlant  donc  aperçu  que  la  plupart  des 
citoyens  répugnaient  il  voir  proposer  le  volume  du  nou- 
veau Codcit  la  saiiciion  du  conseil  général,  en  moins  de 
temps  qu'il  n'en  faudrait,  non  pour  l'examiner,  mais  |)our 
le  lire,  a  pris  le  parti  (rajoiiriier  celte  présentation  ù  un 
mois,  el  de  pirmellre  que  dans  cet  intervalle  il  se  tint  des 
assenihlces  rie  (juar lier,  où  les  citoyens  (uisctil  librts  de 
disculer  leur  avis  et  d'émellrc  leur  vœu.  Ces  assemblées  de 
quartier  ont  eu  lieu  la  semaine  dernière:  il  s'y  est  trouvé 
peu  de  inonde;  presque  tous  les  orateurs  y  ont  défendu 
rniivragede  la  commission ,  cl  l'on  doit  s'attendre  que  le 
nouveau  Code,  au  lien  d't'Ire  n-jclé  d'après  les  piiiuipes 
qui  pourraient  servira  reeomiKiser  l'ouvrage,  sera  désor- 
mais adoplédaiis  le  conseil  général  avec  la  solennelle  ap- 
pureiico  du  vwu  public. 

29 
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MÉLANGES. 

Au.  Rédacteur. 
Jelis  dans  votre  feuille  d'aiijourd'bui  29  ,  à  l'article  où 
vous  rendez  compte  de  la  séance  du  26  au  soir,  queM.  Tis- 
sot,  député  d'Avignon  ,  a  été  admis  à  la  barre,  et  vous 
rapportez  la  substance  d'un  discours  tendant  à  dénoncer 
M.  l'abbé  Mulot  et  à  inculper  M.  Lescéue-Desinaisons.  Cela 
n'est  pas  exact;  je  ne  me  suis  pas  présenté  à  la  barre;  le 
député  qui  y  a  paru  ce  jour-là,  se  nomme  Roiicre.  Bien 
loin  d'avoirjamais  porté  une  pareille  accusation,  non-seu- 
lement j'ai  refusé  d'y  adhérer,  mais  encore  j'ai ,  le  même 
jour,  renoncé  5  ma  qualité  de  député.  Je  vous  prie  donc , 
Monsieur,  de  rectifier  cette  erreur  de  nom,  extrêmement 
essentielle,  vu  l'importance  de  l'objet.  Signé  Tissot. 

Changement  de  domicile. 
MM.  Perregeaux  et  compagnie,    ci-devant  rue  du  Sen- 
tier, n»  19,  seront  au  1"  novembre  prochain,  rue  de  Mi- 
rabeau, autrefois  chaussée  d'Antiu  ,  n°  5. 

ARTS.   —   GRAVURE. 

W  livTaison  des  Tableaux  de  la  révolution  française , 
Oti  collection  de  ItS  gravures  représentant  les  événements 
principaux  qui  ont  eu  lieu  en  France  depuis  la  transfor- 
mation des  Etats-Généraux  en  Assemblée  nationale ,  le 
17  juin  17S9. 

Il  parait  tous  les  mois  une  livraison  de  cet  ouvrage, 
composé  de  deux  gravures,  et  enviroahuit  pages  d'histoire 
explicative  de  chacune  d'elles. 

Les  deux  gravures  delà  !>'  livraison  représentent  M.  Lam- 
besc  entrant  aux  Tuileries  avec  un  détachement  de  Royal- 
Allemand,  le  12  juillet  1789,  et  l'action  entre  Royal-Alle- 
mand et  un  détachement  des  Gardes-Françaises ,  en  face 
du  dépôt  le  même  jour. 

Le  prix  de  l'abonnement  est  de  6  livres  par  livraison , 
pour  Paris;  de 7 livres  4  sous  pour  les  déparlements,  et  de 
8  livres  pour  l'étranger;  le  tout  franc  de  port.  Ou  souscrit 
à  Paris,  chez  M.  Brilfaut-de-la-Charprais,  banquier,  rue 
Saint-Honoré,  n°  374,  en  face  delà  rue  Saint-Florentin. 

BULLETIN 

DE  l'assemblée  nationale  LEGISLATIVE. 

PaEMIÈRE    LÉGISLATURE. 

Présidence  de  M.  Ducastel. 
SÉANCE  DU   JEUDI   27,   AU    SOIR. 

On  fait  lecture  rt'un'trts-grand  nombre  de  pétilionssur  les- 
quelles l'Assemblée  prononce  le  renvoi  à  différents  comités. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  lit  une  lettre  de  M.  Turpin 
agent  du  trésor  public ,  elle  est  ainsi  conçue  : 

0  L  Assemblée  nationale,  avant  de  se  déterminer  sur  la 
demande  faile  par  MM.  Haller  et  le  Couteulx-Lanoraye, 
banquiers  de  Paris,  de  4,705,138  livres  dont  ils  avaient  été 
déclarés  créanciers  de  la  nation,  par  un  arrêt  du  conseil 
du  7  novembre  1790,  a  ordonné,  par  un  décret  du  17  sep- 
tembre dernier,  sanctionné  le  29  du  même  mois,  et  rendu 
sur  le  rapport  du  comité  central  de  liquidation,  l'exécu- 
tion de  l'arrêt  du  conseil  du  k  août  1787,  par  MM.  Haller 
et  le  Couteulx;  une  décision  du  conseil,  du  26  avril  178S, 
ordonna  que  les  autres  arrêts  iulirvenus  dans  la  même  af- 
faire me  seraient  remis  comme  agent  du  trésor  public, 
pour  me  pourvoir  par  les  voies  de  droit  contre  cet  arrêt 
dans  le  plus  court  délai  possible,  et  m'enjoint  de  rendre 
compte  à  l'Assemblée  nationale  des  démarches  que  j'aurai 
faites  pour  l'exécution  de  cette  loi.  Je  me  suis  empressé  d'y 
satisfaire  lorsque  la  loi  m'a  été  remise.  J'ai  rassemblé,  j'ai 
rédigé  et  fait  présenter  une  requête  au  tribiuial  de  cassa- 
lion;  je  crois  y  avoir  établi  que  les  arrêts  que  j'attaque 
coptrcviennent  aux  lois,  et  que  la  nation,  loin  d'être  dé- 
bitrice de  MM.  Haller  e!  le  Cnuteulx,  a  au  contraire  des 
créances  importantes  à  exercer  contre  eux.  Cette  affaire 
sera  présentée  à  l'instant  où'les  vacations  du  tribunal  de 
cassation  auront  cessé  ;  et  je  réunirai  mes  efforts  pour  que 
les  intérêts  nationaux  qui  me  sont  confiés  soient  conservés 
et  dérendus  avec  le  plus  grand  soin.  » 

On  lit  une  lettre  par  laquelle  le  mini-.tre  de  la  guerre 
annonce,  qu'en  exéculinn  delà  loi  du  6 juillet  dernier, 
on  s'occupe  à  recoiniaitre  (lucls  sont  les  bâtiments,  terrains 
et  emplacement!  dépendants  des  biens  nationaux  qui  peu- 


vent être  nécessaires  au  service  du  département  de  la 
guerre,  eu  attendant  que  ce  travail  soit  achevé,  le  minis- 
tre demande  la  maison  et  l'église  des  grands  Carmes 
de  Metz ,  et  la  maison  de  l'église  des  Capucins  de  Thion- 
ville,  pour  être  affectées,  dans  ces  deux  villes,  au  service 
de  l'artillerie. 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  militaire. 

M.*'*,  au  nom  des  comités  colonial  et  de  ma- 
rine :  Les  comités  colonial  et  de  marine  que  votis 
avez  chargés  des  inestires  préparatoires  que  pour- 
rait exiger  Saint-Domingue,  ont  cru  qu'ils  devaient 
envoyer  quatre  de  leurs  membres  chez  le  ministre 
pour  connaître  les  forces  de  la  Colonie.  Voici  le  ré- 
sultat de  leurs  recherches.  La  Colonie  n'a  mainte- 
nant d'antres  forces  en  troupes  de  ligne  (in'un  ba- 
taillon d'Artois,  un  de  Normandie,  le  régiment  du 
Cap  et  nno  brigade  d'artillerie.  Comme  les  diffi'rents 
corps  sont  loin  d'être  au  complet,  leur  totalité  est 
estimée  se  montera  quinze  cents  hommes  environ. 
Les  gardes  nationales  de  colons  armés  forment  un 
corps  considérable;  mais  il  faut  observer  que  toutes 
les  forces  sont  réparties  sur  la  surface  entière  de  la 
Colonie,  et  que  leur  rassemblement  n'est  point  pra- 
ticable. On  s'occupe  actuellement  des  moyens  de 
faire  passer  à  Saint-Domingue  un  régiment  pour 
remplacer  celui  du  Port-au-Prince,  qui  a  été  renvoyé 
en  France.  Les  forces  navales  aux  Iles-sons-le-vent 
consistent  en  un  vaisseau  de  soixante-quatorze,  deux 
frégates,  deux  corvettes  et  un  aviso.  Il  eùtété  possible 
de  s'en  faire  un  renfort  contre  les  nègres,  en  faisant 
descendre  les  troupes  de  garnison  dans  les  bâtiments 
de  guerre  et  armant  nue  partie  de  leurs  équipages, 
ce  qui  aurait  formé  un  corps  de  six  cents  hommes. 
Les  forces  navalesaux  Iles-du-vent  consistent  eu  un 
vaisseau  de  soixante-quatorze  canons,  deux  frégates, 
deuxcorvetteset  troisavisos;  maisla communication 
de  Saint-Domingue  avec  les  lies  étant  difficile,  on  peut 
présumer  que  l'on  n'aura  pas  songé  à  les  employer. 

L'('tat  actuel  de  l'esprit  public,  dans  la  Colonie,  est 
encore  plus  incertain  que  celui  de  ses  forces.  Le 
décret  du  24  septembre  a  été  envoyé  par  nn  aviso. 
L'effet  qu'il  a  produit  est  encore  inconnu,  et  le  sera 
long-temps.  Les  commissaires  qui  devaient  y  pas- 
ser, ne  sont  pas  encore  partis,  on  du  moins  on  n'a 
pas  encore  de  tionvelles  de  leur  départ.  Le  bâtiment 
sur  le(piel  ils  doivent  passer,  est  armé  depuis  long- 
temps. Ils  s'étaient  rendus  k  Brest,  où  ils  attendaient 
le  premier  vent  favorable. 

Dans  cet  état  de  choses  les  comités  réunis,  pre- 
nant en  considération  les  pièces  qui  sont  parvenues 
à  l'Assemblée  nationale,  relativement  aux  mouve- 
ments des  nègres,  dans  quelques  parties  de  Saint- 
Domingue,  ont  pensé  que  les  faits,  quoique  parais- 
sant constatés,  par  la  copie  officielle  signée  des 
membres  de  la  commission  de  l'assemblée  colo- 
niale, et  portant  par  conséquent  nn  caractère  de 
vérité,  pourraient  cependant  ne  pas  être  aussi  graves 
qu'ils  le  paraissent  an  premier  aspect.  Le  silence  de 
M.  Blanchidande,  gouverneur  des  Iles-sous-le-vent, 
dont  il  n'est  encore  parvenu  aucune  lettre  oriicielle, 
seudile  pouvoir  coulirmer  cette  espérance. 

Mais  <'n  même  tem|is  la  prudence  ne  permet  pas 
de  s'endormir  sur  une  telle  conjecture  ;  et,  pour 
éviter  d'être  pris  au  dépourvu,  dans  le  cas  oît  des 
détails  pins  circonstanciés  augmenteraient  les  alar- 
mes (]n'ont  occasionné  les  premières  nouvelles  des 
maux  ([ui  al'Iligent  les  Colonies,  vos  comités  vous 
proposent  d'ordomier  que,  sans  délai,  on  fasse  les 
|irrparalifs  nécessaires  pour  y  faire  passer,  le  plus 
promptement  possible,  les  secours  qui  seront  jugés 
cou veuables.  Eu  conséquence  vosconii  tés  réunis  vous 
proposent  d'ordonner  le  renvoi  an  pouvoir  exécutif,  à 
la  charge  par  le  mini^lre  de  rendre  compte  iticessam- 
iin'nt  des  dispositions  (pi'il  aura  prises  à  cet  l'gard. 

On  a  porté  à  près  de  vingt  mille  le  nombre  des 
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ii('i;iTs  en  insurrection  ;  ni.iis  on  vous  aspure  en 
niriiic  t('ii)[is  (lu'iiiir  |)oigi](T  ilc  IjI:imcs  :i  dissipi' cotte 
nuiltitudc.  .Il' connais  les  loc:iliti'sd('S:iii]t-I)oniinf;ue; 
ji' connais  le  g(Miiç  et  les  moyens  des  noirs.  Ainsi, 
Messieurs,  je  suis  presqn'assnre  i|u'au  moment  où  j'ai 
l'honneur  de  vous  parler,  tout  est,  sinon  pacilié,  du 
moins  rentre  dans  l'ordre.  Il  se  pourrait  cepen- 
dant que  les  f,'ens  de  couleur  libres,  ayant  connu, 
comme  par  insliirct,  le  décret  du  2t  si'plendire, 
lussent  les  instigateurs  et  Uiènie  les  chefs  de  la  ré- 
volte: alors  VOUS  auriez  d'autres  mesures  à  prendre. 

Ne  croyez  pas  ci'pendant  (pie  le  créole  blanc  lasse 
cause  commune  avec  l'homme  de  couleur,  quoi- 
qu'ils soient  tous  deux  propriétaires,  et  <pi'ils  aient 
par  conséquent  les  mêmes  intérêts  à  déieudre.  Le 
joug  impi'iieux  de  la  nécessité  se  plie  sous  l'odieux 
pre|ug('  de  l'origine.  Quiconque  n'aura  jias  vécu 
long-temps  dans  cette  contrée  ne  [lourra  jamais 
concevoir  comliieu  sont  enracinés  les  préjugés  en- 
vers les  gens  de  couleur,  liien  ne  peut  eli'acer  les 
injustes  dc'mareations  que  le  pr(-;ugc  a  tracés,  et 
qui  tienneut  riiiiuiine  de  couleur  dans  un  si  prodi- 
gieux éloiguement,  qu'il  entenihail  avec  moins 
d'horreur  ses  einiemis  l'accuser  île  crime,  (jue  .s'il  lui 
disaient  (|u'un  sang  africain  circule  dans  ses  viines. 
Ce  reproche  est  le  dernier  des  outrages.  Il  transmet 
la  vengeance  à  sa  postérité, et  voilà  ce  t]u\  souvent 
donne  naissance  à  ces  hiiines  immortelles  qui  ne 
régnent  lieurcusement  (pie  dans  les  climats  où  les 
passions  mêmes  les  plus  douces  sont  des  accès  de 
frénésie.  Ne  pensez  pas,  (ju'aucune  mesure  le  for- 
cera à  se  rc'iinir  à  ces  malheureux  objets  de  haine  et 
de  mépris.  En  vain  la  constitutinn  lui  fera  connaî- 
tre ces  droits  iinprescri|)libles  de  riiomme  et  les 
avantages  glorieux  de  leur  propagation.  En  vain 
chercheriiz-vonsà  oiivrirson  ànieà  une  philanthro- 
pie universelle.  Il  écoutera  votre  discours  avec 
une  froide  inst'nsibilité;  et  y  verra  un  charlata- 
nisme injurieux  à  son  origine,  et  telle  est  la  force 
de  la  conviction,  que  vous  agiriez  comme  lui,  si 
vous  étiez  à  sa  place. 

Je  pense  donc  (jne  si  les  gens  de  couleur  libres 
ont  fait  cause  commune  avec  les  noirs,  il  est  es- 
sentiel ipie  vous  ordonniez  au  pliistôt  le  transport 
de  plusieurs  régiments  dans  ces  inalluureuses  con- 
trées; c'est  le  seul  moyen  de  sauver  trente-six  à 
(piarante  mille  colons  livri'S  à  la  merci  de  vingt- 
huit  mille  hommes  de  couleur,  et  de  six  cent 
mil  h'  nègres. 

Mais  on  vous  dira,  car  que  ne  vous  dit-on  pas, 
que  vous  devez  renoncer  à  ces  possessions  loin- 
taines. Cette  renonciation  serait-elle  facile?  pourrions- 
nous  priver  nos  seusénervésdes  productiousdit  Nou- 
veau-Monde! Nous  affectons  en  vain  des  vertus  (pie 
dément  notre  conduit".  Avec  les  inieiirs  des  Syba- 
rites, nous  iiarlons  en  vain  le  langage  de  l'au.s- 
tère  Spartiate.  Les  nbjels  de  fantaisie  sont  devenus 
pour   nous  des  objets  de  première  nécessité. 

On  vous  dira.  Ces  besoins  nouveaux  étaient  in- 
connus de  nos  pères;  ils  vivaient  pnurtaiit,  ils  vi- 
vaient heureux  et  tranquilles;  reimucez  doue  à  de 
paieilles  possessions.  Cela  est  bien  dit,  et  bienlôt  dit. 
Ces  spi'cnlations  philosophiques  sont  très-belles; 
maispour  mieux  dire,  elles smit  impraticables  et  iin- 
politicpies.  .le  conclus  doue  il  ce  qu  il  .soit  envoyé 
six  mille  hiiuimes  à  Saint-Domingue,  en  cas  (|u'on 
ait  des  preuves  ipie  les  gens  de  couleur  libres  soient 
les  chefs  de  la  révolte  de.s  nègres. 

M.  "*  :  L'expérience  a  priuivé  jusqu'ici  que  des 
mesures  telles  (jue  celles  qu'on  vous  propose  ont 
été  sans  elVet.  rareoiirons  l'histoire  des  Cidonies  et 
celle  des  peuples  ipii  oui  teiili'  de  les  sonineltre;  ils 
les  ont  presque  toutes  |)er(liies  par  les  moyens  de 
rigueur  qu'on  a  employés.  Ce  u'cst  (loint  d'aujour- 


d'hui i|uc  l'homme  est  las  de  porter  des  fers.  La 
terre  est  un  théâtre  (jne  ne  varient  point  les  passions; 
ies  [lassions  de  rboninie  sont  les  mêmes;  on  ne 
change  (|ue  de  décoralioiis.  C'est  en  vain  que  la 
société  établit  des  lignes  de  distinction  entre  celui 
qu'une  peau  noire  ou  couleur  de  cuivre  semble  dif- 
férencier du  blanc;  la  nature  venge  les  hommes 
de  l'oulrage  qu'on  peut  lui  faiie.  Ainsi  je  conclus  à 
ce  que,  bien  loin  d'employer  des  forces,  bien  loin 
d'augmenter  le  régime  de  rigueur,  l'on  prenne  des 
niojeiis  de  pacilication,  de  modération,  les  seuls 
avec  lesquels  on  puisse  conserver  les  Colonies.  (  On 
a]iplaiidit.  ) 

M.  BiiissoT  :  Les  mallieurs  qu'ont  entraînés  dans 
les  Colonies,  les  derniers  décrets  qui  ont  été  rendus 
sur  les  questions  coloniales,  doivent  être  une  leçon 
perpt'tiielle  et  mémorable  pour  toutes  les  li'gisla- 
tiires,  et  doivent  les  détirniiner  à  rendre,  sans  pré- 
cipitation, les  décrets  (jui  lixrront  le  sort  de  ces 
contrées  (doignées.  Je  ne  m'oppose  point  à  la  me- 
sure très-sage  qui  vous  a  été  prescrite  par  votre 
comité  colonial.  Mais  je  ne  crois  pas  qu'une  asseiii- 
blée  doive  décider  sans  avoir  examiné  les  faits,  sans 
avoir  approfondi  les  causes,  sans  avoir  pesé  les 
moyens  qui  doivent  dissiper  les  insurrections.  Ici 
les  faits  sont  plus  que  douteux,  surtout  si  vous  con- 
sidérez la  source  par  laquelle  ils  vous  sont  |iarve- 
iiiis;  car  vous  ne  devez  jamais  perdre  de  vue,  que 
toutes  les  nouvelles  ipii  vous  viennent  des  Colonies 
doivent  être  suspectes.  Elles  ne  transpirent  que  par 
deux  voies,  par  les  colons  qui  sont  maîtres  de  l'île, 
et  par  les  agents  du  pouvoir  exécutif  (pii  sont  su- 
bordonnés aux  colons.  Jamais  un  homme  de  cou- 
leur n'a  encore  pu,  depuis  la  révolution,  faire 
parvenir  ni  ses  vœux  ni  les  nouvelles  de  ce  pays, 
en  sorte  que  vous  devez  être  parfaitement  eu  garde 
sur  tout  ce  ([ui  vous  vient  de  Saint-Domingue.  Je 
|iarle  surtout  de  Saint-Domingue,  parce  que  c'est 
là  que  s'est  formé  et  manifesté,  sur  les  hommes  de 
couleur,  le  despotisme  des  blancs,  le  plus  enraciné 
que  l'on  puisse  imaginer  dans  le  monde.... 

La  cause  des  .séditions  qui  ont  existé,  et  qui  exis- 
teront à  l'avenir  dans  les  Colonies,  est  dans  le 
décret  qui  a  liiiinilié  les  gens  de  couleur  ;  et  ici, 
j'invoque  même  les  témoignages  des  adversaires 
des  gens  de  couleur.  Si  vous  lisez  leur  correspon- 
dance, et  eiitr'antres  la  fameuse  lettre  écrite  en 
octobre  par  les  députés  de  Saint-Domingue  à  leurs 
commettants,  lettre  secrète  d'abord,  et  qui  depuis 
a  été  publiée,  vous  y  verrez  qu'ils  conviennent  (]ue 
les  honimes  de  couleur  sont  le  plus  ferme  boule- 
vard delà  Colonie;  qu'eux  seuls  niaiiitiennent  les 
noirs  dans  le  devoir,  en  même  temps  qu'ils  sont  les 
plus  en  état  de  repousser  les  ennemis  du  dehors. 

Eh  '  ce  sont  ces  hommes  de  couleur  (|ue  l'on  dé- 
liouille  de  leurs  droits;  ce  n'est  pas  tout,  ce  sont  ces 
boulevards  des  Colonies  ([u'on  a  d('sariiiés;car  ibs 
sont  partout  désarmés  dans  la  Colonie,  cxce|itc 
dans  la  partie  du  Sud,  où  ils  ont  su  se  faire  respec- 
ter; est-il  étonnant  maintenant  ipie  les  noirs  se 
soient  ri'voltés  au  moment  où  ils  ont  vu  des  niuhl- 
tres  désarmés,  forcés  de  quitter  le  Cap,  où  ils  ont 
vu  des  uiubUres  livri's  par  les  blancs  aux  plus  hor- 
ribles supplices.  Coiieevez-voiis  uiainteiiaiit  com- 
ment il  a  été  possible,  comment  il  a  elt'  facile  à  ces 
noirs,  (|iii  ont  été  armés  contre  les  mnl.îtres  de  se 
revcdter  à  leur  tour  contre  ei'ux  qu'ils  appellent 
leurs  persi'ciitenrs. 

.Je  vous  ai  dit  les  faits  alin  de  vous  mettre  eii 
garde  contre  toutes  les  suggestions  de  la  cuiiidilé. 
Maintenant  (piel  est  le  moyen  d'arrêter  le  désordre  • 
Il  est  dans  (lîie  grande  mesure  que  l'Asseuiblée 
pourra  prendre.  Ji'  ne  propose  point  ici  de  la  dé- 
velopper; mais  je  vous  denuinde  en  grâce,  et  c'est  la 
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chose  à  laquelle,  tient  et  rexistcnce  et  la  prospérité 
(le  vos  Colonies,  de  vouloir  bien  ajoiirner  l;i  (|uestion 
il  mercredi,  en  adoptant  cependant  le  projet  (|ui 
vous  est  proposé,  par  votre  comité  ;  car  ma  propo- 
sition se  combinera  facilement  avec  ces  mesures. 

RI.  RouGiER  :  On  sait  que  le  ministre  de  la  ma- 
rine a  donné  des  ordres  pom-  faire  désarmer  les 
vaisseaux  qui  viennent  d'arriver  dans  nos  ports.  .Si 
vous  décrétez  qu'il  y  a  urgence,  il  sera  facile  au 
ministre  de  donner  des  ordres  très-prompts  pour 
que  ce  désarmement  ne  s'achève  pas,  et  les  arme- 
ments nécessaires  seront  beaucoup  plus  prompts. 

M.  Tarbé  :  .le  ne  monte  pas  à  cette  tribune  pour 
parler  sur  le  projet  de  décret  qui  vous  a  été  pi-ésenté 
par  le  rapporteur  de  vos  comités  réunis.  .Ceux  qui 
ont  traité  cette  matière  avant  moi  ont  reconnu  que 
la  mesure  proposée  par  le  rapporteur  était  inlini- 
nieut  simple.  Je  répondrai  seulement  au  dernier 
opinant  que  le  décret  d'urgence  qu'il  réclame  est 
inutile;  ce  n'est  pas  un  décret  qu'on  vous  propose, 
c'est  un  simple  renvoi,  et  le  renvoi  n'exige  ])as 
la  formalité  d'urgence.  Je  veux  de  plus  chercher  à 
éclairer  quelques  laits  que  M.  Brissot  vient  d'arti- 
culer dans  la  tribune.  M.  Brissot  craint  que  les 
désordres  qu'on  a  annonce  être  arrivés  à  Saint-Do- 
mingue ne  soit  que  l'effet  du  dernier  décret  rendu 
sur  le  sort  des  gens  de  couleur.  Je  crois  que  M.  Bris- 
sot se  trompe;  le  rapprochement  des  dates  va 
vous  en  convaincre.  Le  15  mai  dernier,  l'Assemblée 
constituante  avait  rendu  un  décret  favorable  aux 
gens  de  couleur,  et  ce  n'est  que  le  24  septembre 
que  ce  décret  a  été  révoqué.  L'insurrection  que 
l'on  dit  avoir  eu  lieu  à  Saint-Domingue  est  surve- 
nue à  l'époque  du  27  août.  Ainsi,  à  cette  époque,  on 
ne  peut  pas  supposer  que  les  gens  de  couleur  eussent 
de  l'humeur  de  la  révocation  d'un  décret  qui  n'a  été 
rendu  que  le  24  septembre  :  on  ne  peut  pas  suppo- 
ser que  les  gens  de  couleur  se  fussent  éloignés  des 
blancs,  qui  se  trouvaient  ne  plus  faire  qu'une  cause 
avec  eux,  puisque,  par  le  décret  du  15  mai,  on  les 
appelait  à  tous  les  avantages  accordés  aux  blancs; 
il  me  semble,  au  contraire,  que  l'intérêt  des  gens  de 
couleur,  à  l'époque  du  23aoiit,  était  de  justilier,  par 
leur  sagesse,  par  leur  attention  à  maintenir  l'ordre, 
qu'ils  étaient  dignes  des  avantages  qui  leur  étaient 
accordés.  Toutes  les  nouvelles  nous  ont  appris 
qu'alors  les  gens  de  couleur  s'étaient  montrés  plus 
attachés  aux  principes  de  l'ordre  et  de  la  constitu- 
tion qu'en  aucun  moment  ;  qu'ils  avaient  concouru 
plus  que  jamais  au  maintien  de  la  tranquillité;  et 
tien  certainement  si,  à  cette  époque,  il  y  a  eu  quel- 
que mouvement  dans  quelques  parties  de  l'île, 
j'aime  à  le  croire,  les  gens  de  couleur  se  sont  réunis 
aux  blancs  pour  les  prévenir;  ainsi,  il  ne  faut  pas 
croire  que  les  principaux  motifs  des  troubles  qui  ont 
eu  lieu  à  Saint-Domingue  soient  l'ellét  du  décret 
du  15  mai,  encore  moins  ([u'ils  soient  l'effet  de  sa 
rétractation,  puisque  la  révocation  du  décret  a  été 
postérieure.  Quant  à  la  proposition  de  M.  Brissot, 
d'ajourner  à  jour  (ixe  sa  motion,  je  ne  vois  pas  qu'il 
y  en  ait  aucune  articulée  par  M.  Brissot.  Vous  pro- 
pose-t-il  de  recevoir  le  décret,  ou  de  retirer  aux 
Colonies  l'initiative  qui  leur  est  accordée?  Voilà  ce 
que  je  prie  M.  Brissot  d'articuler  positivement,  alin 
que  l'Assemblé  nationale  sache  sur  quoi  elle  a  à  dé- 
libérer. 

M.  Brissot  :  .Te  n'ai  point  dit  que  la  mauvaise 
humeur  des  mulâtres  l'tait  due  à  la  nouvelle  de  la 
rétractation  du  décret  du  15  mai;  j'ai  dit  qu'à  la 
nouvelle  (lu  décret  du  15  mai,  arrivée  dans  les  Co- 
loides  le  .'il  juin,  il  s'est  rli'veloppi'  une  pers(N'nlinn 
sanglante  contre  les  nuilfitrrs;  je  parle  surtout  de 
la  partie  du  Cap;  dans  les  quinze  premiers  jotu's,  ils 
ont  été  tellement  exposés  à  la  fureur  dos  petits  blancs, 


et  à  celle  que  les  hommes  de  justice  de  ce  port  et 
que  certains  colons  o!it  déployée,  que  plusieurs  de 
ces  mulâtres  ont  été  forcés  de  s'expatrier,  et  de  s'en 
aller  même  dans  la  partie  espagnole  ;  j'en  trouve  la 
preuve  dans  une  proclamaticui  de  la  municipalité  du 
Cap,  qui  a  exhorté  ces  fugitifs  à  revenir  dans  leurs 
foyers,  en  leur  promettant  |iroteelion.  J'ai  dit  de  plus 
que  le  mécontentement  des  mulâtres  était  dû  à  leur 
désarmement.  Or,  c'est  un  fait  que  le  pré(q)inaiit 
ne  niera  pas,  que  tous  les  mulâtres  sont  désarmés  à 
Saint-Domingue,  excepté  dans  la  partie  du  Sud,  où 
ils  ont  su  Conserver  leurs  armes. 

J'ai  dit  en  troisième  lien,  qu'il  n'était  pas  éton- 
nant que  les  nègres  se  révoltassent,  parce  que  ceux 
qui  servaient  si  bien  à  les  contenir  dans  le  devoir, 
étaient  désarmés. 

Je  reviens  maintenant  à  la  motion  que  j'ai  faite 
d'adopter  aujourd'hui  le  décret  qui  vous  a  été  pré- 
senté par  le  comité  colonial,  et  d'ajourner  à  mer- 
credi la  question  de  rétablir  à  fond  la  paix  dans  les 
Colonies,  d'entendreles  mesures  que  j'ai  a  vous  pré- 
senter à  cet  égard.  (  On  murmure.  )  Cette  mesure 
n'est  point  la  révocation  du  dernier  décret.  Je  ne 
prétends  point  ilou  plus  empiéter  sur  l'inilialive 
qui  a  été  accordée  par  le  dernier  décret  :  mais  vous 
avez  l'initiative  sur  tout  ce  qui  regarde,  sur  tout  ce 
qui  peut  intéresser  votre  commerce,  sur  tout  ce 
qui  peut  intéresser  vos  rapports  dans  vos  Colonies; 
or,  il  inqiorte  absolument  a  la  France,  que  la  paix 
règne  dans  les  Colonies;  et  ce  n'est  qu'en  prenant 
de  grandes  mesures,  que  vous  parviendrez  à  y  faire 
cesser  le  despotisme  qui  y  règne  actuellement,  qui 
enchaîne  la  partie  la  plus  ])récieuse  des  Colonies. 
Ainsi,  je  deuiaurte  qu'on  mette  à  l'ordre  du  jour  de 
mercredi,  la  question  de  rétablir  la  paix  dans  les 
Colonies.  (Ou  applaudit.) 

M.  Tarbk  :  A  présent  que  M.  Brissot  a  fait  une 
motion  positive,  qui  intéresse  la  prospérité  de  l'Em- 
pire, et  qui  est,  je  crois,  conforme  au  vrru  de  l'As- 
sendîlée,  je  me  réunis  à  lui,  et  je  vous  sollicite 
d'inviter  votre  comité  colonial  à  se  faire  remettre, 
le  plus  tôt  possible,  toutes  les  pièces  déposées  aux 
archives,  alin  d'en  extraire  tout  ce  (jni  peut  le 
mettre  à  portée  de  faire  un  rapport  motivé,  sur  ce 
qui  est  relatif  à  votre  coninu-rce  et  à  vos  relations 
extérieures  ;  quant  a  ce  que  M.  Brissot  à  dit  en  ex- 
plication sur  les  troubicsdts  Colonies,  nous  devenons 
parfiiitement  d'accord  parcelle  explication,  et  je  ne 
lui  aurais  pas  répondu,  comme  je  l'ai  fait,  s'il  vous 
eût  d'abord  donné  les  explications  que  vous  venez 
d'entendre.  Il  y  a  bien  eu,  comme  d  vous  l'a  dit, 
quelques  mulâtres  non-proprielaires  désarmés;  mais 
ces  mulâtres  ne  forment  pas  une  masse  très-eonsi- 
dérable  ;  c'est  particulièrement  dans  l'iulérienr  des 
habitations  de  Saint-Domingue  que  les  troubles 
ont  commencé,  et  ce  n'est  pas  dans  cette  partie  de 
Saint-Domingue  que  les  miilâlres  ont  été  désarmés; 
tous  les  avis  reçus  antéiieurement  de  Saint-Domin- 
gue, s'i'taient  accordés  à  assurer  qu'il  n'y  avait  eu 
de  mouvement,  relativement  au  décret  du  15  mai, 
qu'au  Cap  et  dans  les  provinces  voisines.  Au  surplus, 
comme  cette  grande  question  se  trouvera  liée  au  rap- 
port qui  vous  sera  fait  par  le  comiti'  colonial,  toute, 
discussion  ultérieure  sur  celle  matière,  deviendrait 
prématurée.  Je  me  réduis  donc  à  appuyer  le  projet  qui 
vous  a  été  présenté  par  M.  le  rapporteur,  et  â  faire, 
eomme  M.  Brissot,  la  motion  que  le  comité  colonial 
soit  invité  à  faire,  dans  le  délai  le  plus  court,  son 
rapport  sur  tous  les  moyens  qui  peuvent  as>urer 
la  plus  grande  prospériti'  et  le  jilus  grand  avan- 
tage du  commerce  entre  la  France  cl  les  Colonies. 

M.  Vaublanc,  :  Qiioiipie  M.  Bri.ssot  ait  rédigé  en 
inolion  expresse  et  bien  claire  la  première  demande 
qu'il  avait  faite,  j'avoue  que  je  ne  comprends  pas 
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comment,  sans  connaissance  nouvelle  de  tous  les 
troubles,  sans  dc'tails  positifs,  <\\\c  le  coiniti'  colonial 
ne  peut  acipin-ir  qu'avec  du  trav.iil  et  du  temps, 
je  ne  conçois  pas,  dis-je,  coiiiiiieiit  le  comité  colo- 
nial pourra  vous  faire,  dans  un  court  d('lai,  un  rap- 
port digue  de  lui  et  din'ne  de  vous.  Je  sais  très-bien 
i|ue  M.  fiiissot  s'est  occupé  de  celte  partie  avec 
succès,  et  d'une  manière  très-avanlageuse  pour  sa 
gloire,  et(]ue  sou  amour  pom-  l'humanilé  lui  douru- 
des  droits  à  être  euteuilu  avec  coiilinuce  sur  cet  ob- 
jet; mais  il  m' sul'lit  pas  qu'un  meudire  à  qui  vous 
aecoidez  la  pjirole  sur  uu  oi)jet  ajourné  prochaine- 
ment, puisse  vous  présenter  des  idées  justes  et 
saines;  il  faut  (jue  vous  soyez  en  état  de  les  bien 
entendre,  et  de  prendre  une  détermination  là-des- 
sus; or,  je  ne  crois  pas  (lue  cela  soit  possible  sans 
(les  renseif;nenu'uts  nouveaux  sur  cet  objet.  Sans 
in'opposer  à  la  demande  de  M.  Brissot,  quant  an 
fond,  je  deniaudi'  un  didai  un  peu  ruisnunable. 

iM.  *■' ;  H  est  surprenant  i|ue  l'opinant  vous  dise 
que  les  niulàlres  n'ont  pas  pris  parti  dans  les  trou- 
bles de  Saint  Domingue,  car  il  a  vu  dans  le  comiti', 
avec  moi,  des  lettres  qui  l'tablissent  que  les  inubitres 
sont  causi'  des  troubles,  .le  viens  au  projet  de  décret 
(\n  comité  ;  Qu'est-ce  (lu'on  vous  propose  ?  d'en^a- 
Rer  le  ministre  de  la  in;irineà  faire  unedi'peuse  d'un 
million  pour  des  nouvelles  qui  sont  très-incertai- 
nes. Je  propose  la  question  préalable  sur  ce  projet 
de  décret. 

M.  *"  :  On  a  eu  tort  de  vous  proposer  d'agréer, 
d'après  le  projet  de  votre  comité,  de  renvoyer,  pu- 
rement et  simplement,  au  pouvoir  exécutif,  et  pour- 
quoi ?  parée  ([ue  les  nouvelles  que  vous  recevez  ne 
sont  pas  oflicielles,  et  lu-sonl  pas  dans  le  cas  de  dé- 
terminer, de  la  part  de  l'Assemblée  nationale,  des 
mesures  quelconques.  On  a  combattu  le  projet  de 
M.  Brissot,  on  a  eu  raison,  parce  que  les  faits  n'étant 
pas  posés,  n'étant  pas  parvenus  à  l'Assendilee  d'une 
manière  oflicielle,  il  serait  riilicule  d'ajourner  à  un 
Jour  lixe  iiiu' discussion  sur  uiu^  matière  aussi  délica- 
te. Le  d(rret  du  15  mai  est  parvenu  à  la  lin  de  juin 
aux  Colonies,  le  décret  du  '2i  septi'udire  a  détruit  le 
décret  du  15  mai.  Quel  est  le  résultat  du  di'crel  du 
'if  septembre,  qui  n'est  pas  encore  |iarveiui  aux  Co- 
lonies ?  c'est  ce  (pie  nous  ignorons.  Cousc'quem- 
luent,  ce  ([ni  peut  avoir  trait  à  l'affaire  des  Colonies 
dans  ce  nu)ment,  nie  semble  devoir  être  ajourné 
indéliuinient. 

M.  C.vmhon:  l.e  di'cret  propose  par  les  comit('S 
réunis  me  paraît  augmenter  la  puissance  ministc'- 
rielle  et  mettre  en  ses  mains  les  fonds  de  l'Etat. 
Nous  ne  devons  jamais  décréter  une  dépense  sans 
en  lixer  la  (piotiti'.  Vous  renvoyez  au  minislre  pour 
faire  des  préparatifs  ;  vous  vous  exposez  à  un  compte 
exorbitant  de  (b'pense.  Qu'est-ce  que  nous  de- 
vons faire  dans  ces  circonstances?  Nous  n'avons 
point  d'avis  olliciel  ;  nous  avons  des  nouvelles  (]ui 
nous  sont  parvenues  par  des  correspondants  particu- 
liers.Je  propose  de  eouimunicpierau  pouvoir  ex('cntif 
les  nouvidles  cpii'  nous  avons  reeues,  d'attendre  des 
nouvelles  oflicielles  ;  et  sur  la  proposition  du  mi- 
nistre, nous  décréterons  des  dispenses  ilont  nous 
(ixerons  la  quotité  :  en  consé(]uenee  il  n'y  a  pas  lieu 
h<lélili('rer  sur  le  projet  de  d('eret. 

On  di'inande  l'ajo<iriii'riient  indélini. 

M.  r.E  Rai'poi;tei:i!  :  Je  suis  étonné  d'entendre 
dire  (pic,  parle  projet  de  (b'cret  du  coniili-,on  auto- 
rise le  minislre  à  faire  telle  dépense  (pi'il  jugera 
convenable.  Le  ministre  de  la  marine  ne  peut  pas 
faire  nu  arfiiement  sans  vous  avoir  demandi'  des 
fonds  extraordinaires,  sans  avoir  niotivt"  sa  de- 
mande :cela  passera  nc'cessairement  sous  vos  veux, 
lors(pi'il  s'agira  de  rendre  une  décision  délim'tivc  ; 
mais  jusque-là  vous  ne  courez  aucun  risque  d'auto- 


riser le  ministre  à  prendre  les  précautions  néces- 
saires, et  à  proposer  tous  les  moyens  de  faire  un  ar- 
mement si  le  cas  y  échoit. 

.\1.  Gardan  ;  Les  mesures  que  l'on  vous  propose 
ont  un  objet  ou  n'en  ont  pas  :  si  elles  n'en  ont  pas,  il 
n'est  pas  besoin  de  motiver  la  (|uestion  préalable; 
si  elles  en  ont,  je  ri'clanie  encore  la  question  pr('a- 
lable,  et  je  la  réelarue  par  plusieurs  raisons.  D'a- 
bord ou  vous  (b'iiouee  des  tr(}ul)leset  des  évéïie- 
liients  alVreux,  urvenus  dans  les  Colonies;  on  veut 
(|ue  vous  autorisiez  le  ministre  à  prendre  des  mesu- 
res propres  à  y  rétablir  l'ordre  :  je  dis  (pi'iine  lettre 
de  celle esjièce  n'est  pas  siillisanle,  et  que  le  minis- 
tre est  autorisé  de  droit  ii  prendre  des  mesures.  Je 
dis  encore  que  j'invoque  la  quesliou  pri'alable  par 
une  raison  (pii  me  paraît  (b'cisive.  On  dit  ipie  vous 
n'avez  pas  l'initiative  siirce  (pii  coneeriie  riiit('rieur 
des  Colonies.  Je  ne  sais  s'il  y  aurait  encore  une  dis- 
cussion a  cet  ('gard  ;  mais  je  le  suppose,  si  v(jiis  n'a- 
vez pas  l'initiative  sur  riiilc'rieiir  des  Colonies,  vous 
ne  pouvez  pas  envoyer  des  troupes  dans  l'iiiti'rieur 
des  Colonies.  (On  uiiiriiiure.  )  Vous  n'avez  jias  le 
droit  de  grever  |a  nation  fraiieaise  d'un  inipijt  eoiisi- 
di'rable  pour  ce  qui  concerne  la  Colonie.  Nous 
n'avons  rien  à  délibt'rer  sur  I  état  actuel  de  la  ques- 
tion, et  je  (leiiiaiide  la  (piestion  préalable  sur  le  pro- 
jet de  (h'cret  du  coinili'. 

L'Asseml)li!'C  p:;sse  à  l'ordre  du  jour. 

Un  de  \I\I.  le  secrélaiiTs  f;iil  leeliire  d'une  lettre  adres- 
sée par  M.  Tisscit,  riépiile  d'Avignon  cl  du  rorps  élei  loral 
des  deux  F,tnlsd'A\isn(jn  et  du  (ionilal  léuiiis,  aus  adnii- 
iiislruleiirs  provisoires  de  la  conimiiiie  d'A\it;n()n,  et  au 
rorps  t'Icctoral  des  deux  ci-devaiil  Etals.  Le  26  oclobrc  1 79 1  ; 
elle  est  ainsi  conçue  : 

a  Les  derniers  év(>ncmenls  d'Avignon  sont  tellement  af- 
freux; ils  portent  avec  eu\  un  raracir-re  decrnaulé  si  dé- 
plorahlc,  qu'il  est  impossil)le  de  s'occuper  des  affaires  de 
cette  ^ille,  sans  avoir  riline  doulonreiiseiiicnt  oppressée, 
•le  renonce  donc,  d(';s  ce  moment,  Ji  ma  (pialilè  de  di'puté 
d'Avifïnon  ,  cl  du  corps  ("Icctoral  des  deux  ci-devant  F.lats 
d'A\iKnoii  et  du  Conilnl  nHuiis.  (;iiarj,'(''  de  solliciter  auprès 
de  i'As«emi)l('(' nalionalc  et  du  mi  des  français,  l'accepta- 
lion  de  la  remiion  de  ces  deux  pays  i>  la  France,  j'ai  rem- 
pli ma  mission  de  la  UKiiiière  la  plus  honorable  ;  un  succf'S 
complet  a  couronné  mes  travaux  et  mes  vœux  :  la  réunion 
a  i;lé  prononcée,  et  vin|;l-cin(|  séances  employées  à  la  dis- 
cussion de  cctio  aU'aire,  par  r.\sseînl)li'e  conslituanle  ,  an- 
noncent assez,  el  les  obstacles  que  j'ai  eu  à  surmonter,  et 
l'actiiilé  qucj'y  ai  mise.  Si  je  la  prolongeais  aujourd'hui, 
elle  ne  pourrait  avoir  pour  objet,  que  des  calaslropbeser- 
frayanles,  que  je  me  suis  vainement  clforcé  de  prévenir, 
et  qu'il  n'est  pas  dans  mes  principes  de  justilicr.  .Misent  de 
vos  murs  depuis  seize  mois,  j'ai  conslammeiit  été  étranger 
aux  passions  (pii  ont  agité  une  partie  de  ceux  <pii  les  lia- 
liilent  :  et  si  je  n'ai  pu  l'élre  ù  la  douleur  que  leur  conduite 
effrénée  fait  éprouver  à  tontes  les  unies  sensibles  ,  je  le  se- 
rai du  moins  ù  l'indignation  qu'elle  iiispiri'.  Je  vous  prie 
de  faire  part  de  ma  démission  à  mes  concilnyens,  cl  des 
motifs  qui  l'ont  délermiiu'e.  Je  suis  bien  sincîrenient,  etc.» 

Un  de  MM.  les  secrétaires  lit  la  lellre suivante,  adressie 
ù  l'Assemblée,  par  les  ollieiers  municipaux  de  Marseille  : 

u  Les  ollieiers  suisses  du  ré'ginicnt  d'iirnesl ,  ont  commis 
des  excès  envers  des  citoyens.  Connue  gardiens  de  la  Iran- 
quillilé  |inbli(pie,  nous  nous  snnunes  jelés  an  milieu  du 
peuple  irrilé.  ^ons  avons  pré\enu  loul  malheur  public. 
iVous  avons  réiahli  l'ordre:  comme  niagisUaisde  la  police, 
nous  avons  sommairemeni  entendu  les  déposilituis  des  ci- 
toyens. Nous  avons  jugé  deux  des  citoyens,  dont  les  délils 
étaienl  simplement  de  police  municipale  :  mais  la  naiure 
des  charges  ,  indiqiuinl  que  des  assassinats  avaient  été 
conmiis  par  les  odiciers  suivses  ,  nous  avons  remis  les  pro- 
cédures enire  les  mains  des  Iribnnanx.  Noos  vous  adres- 
sims  des  procfs-verbaiix  in  forme  des  déclarations  des  té- 
moins, el  (1rs  délibérations  que  nous  avons  prises  dansées 
rircimslances  orageuses;  vous  jugerez  si  nous  avons  rem- 
pli noire  devoir. 

«  Le  conmiandant  du  régiment  d'Ernest,  auquel  nous 
Dc  pouvoDi  refuser  uu  seolimcut  d'cslinie,  prétend  aujour- 
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(l'iiui  que  les  officiers  et  soldais  suisses  ne  i>euvent  Pire 
jugés  par  des  Iribuiuiux  français,  même  pour  des  délits 
civils,  eu  vertu  de  capilulaliousou  de  Iraitésdout  il  ne  jus- 
tifie pas.  Nous  avons  répondu  que  la  loi  pour  les  tribu- 
naux militaires  portail  expressément  que  les  délits  civils, 
commis  par  dos  militaires,  seraient  jugés  par  des  tribunaux 
civils;  que  celte  loi  n'avait  fiit  aucune  exception  en  fa- 
veur des  Suisses;  qu'il  n'était  pas  ù  présumer  que  les  trai- 
tés leur  eussent  donné  le  privilège  de  n'être  pas  soumis  aux 
lois  de  l'Elat  dans  lequel  ils  vivent  et  qui  les  salarie.  Au- 
cune ville  ne  voudrait  avoir  dans  son  sein  un  corps  armé 
dontuue  partie  des  commandants,  loin  de  donner  l'exemple 
de  soumission  aux  lois,  seraient  au  contraire  les  premiers 
à  les  enfreindre,  et  jugeraient  ensuite  leur  propre  cause. 

»  Sur  le  tout,  nous  avons  requis  le  counnandanl  de 
nous  donner  communication  des  traités  et  capitulalions  des 
Suisses.  C'est  devant  le  tribunal  du  district  que.  le  cunuuan- 
dant  fera  valoir  désormais  sou  exception.  Pour  nous,  no- 
ire devoir  était  de  vous  rendre  compte  de  nos  opérations. 
Ce  môme  devoir  et  lesalut  public  nous  portent  à  vous  prier 
de  jeter  les  yeux  sur  l'état-major  de  l'armée.  Partout  la 
haine  pour  la  constitution ,  la  désobéissance  aux  nouvelles 
lois,  se  manifestent  avec  audace.  Cette  affligeante  coali- 
tion exige  des  mesures  dignes  du  corps  législatif,  pour  en 
prévenir  les  funestes  effets. 

»  Kous  vous  demandons  avec  instance  de  faire  sortir  de 
Marseille  le  régiment  d'Ernest.  » 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  auxcouiités  diplomatique 
et  militaire  réunis. 

On  lit  une  adresse  des  Amis  de  la  Constitution  de  Stras- 
bourg, dont  voici  l'extrait  : 

0  licprésentanls  du  peuple,  l'Europe  a  les  yeui  fixés 
sur  vous.  Vous  êtes  l'espérance  de  la  patrie,  vous  serez 
la  terreur  de  ses  ennemis;  vous  avez  de  grands  devoirs  à 
remplir. 

D  Ce  fut  lorsque  l'Assemblée  constituante  était  environ- 
née de  dangers  et  des  ruines  du  despotisme  qu'elle  déploya 
toute  son  énergie ,  et  la  France  fut  libre  ;  cet  exemple  ma- 
gnanime éinnna  l'Europe,  et  la  tint  encbainée  par  l'irré- 
sistible ascendant  de  l'admiration. 

»  Vos  preujiers  pas  dans  la  carrière  que  vous  allez  par- 
courir, sont  peut-être  environnés  d'autant  de  dangers  que 
ceux  de  vos  [irédécesseurs.  Vous  marchez  sur  lesécueils; 
ils  sont  semés  sous  vos  pas,  défiez-vous-eu. 

»  Voulez-vous  être  respectés  de  l'Europe ,  affermir  à  ja- 
mais notre  sublime  constitution  ?  Commencez  par  un  acte 
de  vigueur  qui  annonce  aux  nations  que  vous  voulez  pren- 
dre dans  le  corps  politique  la  prépondénnce  due  à  la  di- 
gnité d'un  grand  Empire.  Tant  que  la  constitution  a  com- 
me flotté  au  milieu  du  choc  des  opinions,  par  l'incertitude 
de  l'acceptation  du  monarque,  les  puissances  de  .l'Europe 
ont  été  sollicitées  par  les  rebelles.  Elles  fomenteront  nos 
divisions,  n'en  doutez,  si  vous  temporisez;  mais  si  vous 
manifestez  un  grand  courage ,  avec  une  résolution  suivie 
de  faire  respecter  le  nom  français ,  vous  les  forcerez  à  la 
plus  exacte  neuiralité. 

^  I  Les  citoyens  de  la  commune  de  Strasbourg,  gardiens 
d'une  des  plus  iiniiorlantes  barrières  de  l'Empire,  viennent 
TOUS  assurer  de  leur  dévouement  ù  la  constitution.  Ils 
vaincront  ou  ils  mourront.  Mais  ce  dévouement  qui  ne  va- 
riera jamais ,  est  accon)pagné  d'un  sentiment  profond  d'in- 
dignation, lorsqu'ils  considèrent  qu'une  poignée  de  lâches, 
de  déserteurs,  qu'un  ramas  impur  d'hommes  sans  aveu, 
réunis  sur  un  territoire,  qui,  quoique  sous  la  souveraineté 
germanique,  n'en  est  pas  moins  une  propriété  nationale, 
se  permelteni  d'insulter  journellement  et  impunément  les 
citoyens  français  de  Strasbourg  qui  traversent  le  pays  où 
ils  sont  réfugiés. 

>  C'est  de  li  que  partent  des  émissaires  qui  entretien- 
nent l'agitalion  et  la  discorde  au  milieu  de  nous.  Légis- 
lateurs suprêmes,  jusqu'à  quand  soulfrira-t-on  les  atten- 
tais contre  les  droits  des  nations,  contre  la  gloire  du  nom 
français  ? 

•  MM.  Gnmmcisen  et  Kuhner,  citoyens  de  notre  ville, 
appelés  par  des  allaires  personnelles  au-delà  du  Rhin,  ont 
été  arrêtés  par  des  officiers  transfuges  et  maltraités,  parce 
qu  d.-,  étaient  Français  et  gardes  nationaux. 

»  Législateurs,  nous  vous  dénonçons  cet  attentat,  nous 
vous  dénonçons  ceux  commis  cmilre  d'autres  citoyens  de 
cette  commune,  MM.  Schwartz  et  FruUinsholz  arrêtés,  em- 


prisounés  et  mallrailéssur  le  même  territoire.  Nous  vous 
dénonçons  la  ridicule  procédure  faite  par  les  satellites  d'un 
petit  despote  aux  abois,  qu'ilsuflira  de  nommer  pourexci- 
ter  le  mépris,  c'est  M.  Rolian,  cardinal,  qui,  sur  la  dénon- 
ciation de  l'homme  le  plus  vil,  de  M.  Espiard,  transfuge 
chassé  de  son  régiment  à  la  demande  de  la  municipalité, 
après  deux  sentences  de  police,  a  ordonné  aux  esclaves 
qui  le  craignent  encore,  une  procédure  aussi  alioce  que 
ridicule,  contre  des  citoyens  distingués  par  leur  patriotisme. 
»  Nous  vous  dénonçons  aussi  l'indifférence  criminelle 
de  M.  Monljnorin,ministre  des  affaires  étrangères  :  préve- 
nu depuis  long-tenjps  de  ces  excès,  a-t-il  répondu  à  la 
confiance  de  la  nation  ?  a-t-il  pris  des  mesures  pour  faire 
respecter  le  nom  français  ?  Un  honteux  silence  a  été  toute 
la  réponse  de  ce  ministre  :  vous  devez  le  rappeler  à  ses 
devoirs  et  lui  faire  rendre  compte  de  sa  conduite. 

»  Le  roi  a  accepté  la  constitution,  il  a  juré  de  la  faire 
respecter  :  eh  bien,  un  de  ses  premieiS  devoirs,  dans  ce 
moment,  est  de  signifier  publiquement  à  toutes  les  puis- 
saures,  que  la  première  voie  de  fait  qui  s'exercera,  dans 
leur  territoire,  contre  un  Français,  ou  contre  les  couleurs 
nationales,  sera  envisagée  comme  un  acte  d'hostilité.  S'il 
faut  la  guerre,  nous  sommes  prêts.  Vos  devoirs  à  vous,  re- 
présentants des  Français,  c'est  de  presser  le  roi  d'annoncer 
ses  résolutions,  tant  à  la  diète  Germanique,  qu'à  son  chef, 
et  de  leur  demander  une  réparation  formelle  des  outrages 
faits  à  des  citoyens  français,  dans  le  ressort  de  cet  empire. 
Il  est  temps  de  faire  cesser  le  brigandage  d'Ettenheim  ;  il 
n'existe  encore  qu'à  notre  honte  et  à  notre  détriment. 

11  Invinciblement  attachés  à  la  constitution,  nous  som- 
mes armés  pour  la  défendre;  nous  volerons  aux  combats, 
comptez  sur  notre  courage,  mais  justifiez  notre  confiance: 
qu'une  démarche  éclatante  annonce  voire  dignité  à  l'Eu- 
rope. Alors  vous  obtiendrez  lecalmequ'il  liiut  pourremplir 
dignement  et  fructueusement  les  fonctions  pénibles  aux- 
quelles vos  concitoyens  vous  ont  appelés.  (  Un  applaudit.) 
Législaleuis  français,  nous  ne  vous  apportons  pas  un  tri- 
but d'adulation,  nous  vous  féliciterons  lorsque  vous  aurez 
rempli  vos  devoirs  ;  maintenant  nous  ne  pouvons  que  vous 
offrir  un  courage  inébranlable,  une  fidélité  inaltérable  à  la 
constitution,  respect  et  obéissance  aux  lois.  »  (On  applau- 
dit à  plusieurs  reprises. 

L'Assemblée  ordonne  une  mention  honorable,  et  l'iuser- 
tionde  cette  adresse  au  procès-verbal. 

M.  Vaublanc  :  On  sait  dans  quelle  dépendance 
sont  ces  petits  souverains  du  cercle  où  sont  leurs 
Etats.  Ce  n'est  donc  |ias  à  ce  mise'rable  petit  soiive- 
r.iin  qu'il  faut  s'adresser,  mais  je  demande  que  le 
comité  diplomatique  suit  charge  de  nous  indiquer 
la  marche  qu'on  doit  suivre  pour  se  plaindre  de  cet 
attentat. 

M.  DuMOSLARD  :  Ces  mesures  ne  sont  pas  assez  sé- 
vères. Des  Français  ont  été  insultés  chez  l'étranger; 
sans  doute  vous  tie  devez  pas  sans  cesse  accuser  le 
ministre  ;  mais  il  est  des  cas  oit  vous  devez  snvoir  ce 
qu'il  fait.  Je  demande  donc  que  M.  de  Montmorin 
soit  tenu  de  rendre  compte  demain  de  cet  objet. 

M-  GiBAiiDlN  :  J'apppiiic  la  motion  des  préopi- 
nants. Il  est  temps  de  l'aire  sortir  les  ministres  de 
cet  état  d'inertie  oît  ils  sont  depuis  si  long-temps. 

M.*'*  :  Quels  détails  demaiiderez-vous  a  M.  Mont- 
morin? Il  vous  dira  :  dans  ce  moment  toutes  les 
puissance  étalent  en  suspens;  peut-être  quelques- 
unes  intriguaient  pour  que  le  roi  n'acceptât  pas  la 
constitution  ;  aucun  de  nos  ministres  n'élait  recon- 
nu auprès  des  cours.  Celte  réponse,  bonne  ou  mau- 
vaise, vous  a  déjà  été  laite  ;  elle  vous  le  sera  encore. 
L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 
M.  le  président  proclame  la  formation  des  comités  des 
secours  publics  et  des  domaines. 

Comité  des  secours  publics.  MM.  Tenon,  Lachièze,  Gas- 
telier,  Desbois,  Beauvais,  Maignet,  DerebonI,  l'inchinat, 
Perrin,  Colomb,  Germignac,  Èoncstard,  Cagol,  Lacoste, 
Sautayra,  'l'arlanac,  Jainou ,  fioujoux,  Bo,  Deperèt,  Lonné, 
Siblol,  Marie  Davigneau,  Bernard,  d'Auxerre. 

Suppicaids.  MM.  Dumas-Clianipvallier,  Vardnn,Duvoi- 

sin.  Déniées,  Lecoz,  Itouinie,  Quinette,  Bonneinère,  l'iorry. 

Comité  des  domaines.  MM.Durin,  Clieron,  i'orné,  Juerl, 

Vincent  PlaucUuI,  Gelot,  lichœuf,  Pierret,Crestin,  Duvaut, 
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Bcnoisloii,  André DiUillnt,  Goujon,  Lpvnssnnr,  I.cbmirlior- 
Diilonscli:iiii|),  Uiilmssoii,  Lnmnllii!,  IViiiinlin,  Lénn:ird- 
Robiii,  Ducieiix,  l'ioiiy,  C'ioin,  IJnlibouig,  Croicliet, 
lioiinerot. 

Suppléants,  M\f.  Hatidouart,  Lozoran-Frpisac,  C,  rn\cé, 
CliiizLiud,Giroull,  Guitard,  Dupuy,  Deliars,  VVillieiin,  Bal- 
lut,  Ballet. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 

SÉANCE   DU  VENDRKDI  28  AU  SOIR. 

M.  MAtiriN-LE-JUSTE  :  L;i  dépiilatioii  des  Hoiiplies- 
(liiRliùiic  vient  (le  recevoir  les  ii'tlres  de  Marseille, 
dont  je  vais  vous  donner  lectnre. 

M.  Martin  lit  une  lettre  dont  voici  l'extrnit. 

a  Notre  ville  est  dans  ce  moment  livrée  ù  la  l'iireur  des 
soldats  et  des  olliciers  du  régiment  d'Ernest  ;  et  malgré  no- 
ire \igilance,  nous  ne  pouvons  ]>ré\oir  réporiue  du  rétablis- 
sement de  la  tranquillité.  Des  soldais  coureni  dans  les  rues 
le  sabre  nu;  ils  menaconl  les  ciloyens.  Depuis  l(m„'-tenips 
mécontents  d''  la  conduite  des  soldais  de  ec  réf;iment,  nous 
désirions  qu'il  fflt  remplaré  par  le  second  bataillon  de  ce- 
lui de  Barrois.  Nous  a\ions  exposé  nos  niutifs  à  M.  de 
Cuiney,  commandant  la  huitième  division,  qui  d'abord 
les  avait  approuvés;  mais  il  a,  sous  divers  prétextes,  éludé 
sa  promesse.  L'indignation  des  habitants  de  Marseille  con- 
tre le  régiment  d'Ernest  .était  trop  formée  pour  (ju'ils  ne 
fussent  pas  aigris  par  le  séjour  de  ces  soldais;  ils  ne  gar- 
dèrenl  plus  de  mesures  après  avoir  été  témoins  et  \ictiines 
de  la  fureur  des  olliciers  de  es  régiment  suisse,  qui  s'ou- 
blièrent assez  ail  spectacle  pour  se  jeter  dans  le  parterre 
le  sabre  nu  à  la  main.  Une  querelle  survenue  entre  deux 
maîtres  d'armes,  l'un  soldat  suisse,  l'autre  garde  national, 
a  été  la  cause  de  celte  dernière  entreprise,  qui  menace  la  sû- 
reté de  notre  ville  et  du  commerce  immense  dont  elle  est 
l'enlrepiit.  » 

M.  Maktin-lejuste  :  La  niiinicipalitt!  de  Marseil- 
le, à  la  tète  lie  la(|iielie  j'ai  partage,  pendant  deux 
ans,  les  dangers  et  les  soins  cjui  naissent  d'une  gran- 
de révolution,  avait  jusqu'ici  procuré  la  paix  à  celte 
grande  ville.  Elle  a  suecoinhé  par  les  pièges  et  les 
intrigues  de  ses  ennemis.  Sa  conduite  néaiunoiiis 
mérite  les  plus  grands  éloges.  Je  prie  l'Asseinlilée 
d'en  l'aire  ineiition  honorable  dans  son  |)rocès-verbal. 

L'Assemblée  consultée  ordonne  le  renvoi  aux  comités 
di|ilouialiqne  et  mililaire. 

Le  président  invite  l'Assemblée  à  se  retirer  dans  les  bu- 
reaux. 

Le  maire  de  Ris  est  admis  à  la  barre. 

Il  lit  une  pétition  dans  laquelle  il  se  plaint  d'un  décret 
d'ajournement  personnel  lancé  contre  la  munii  ipalité,  re- 
lativement il  uu  droit  de  péage  supprimé  par  elle,  confor- 
mémenl  aux  décrets,  et  pour  lequel  M.  Auisson  a  réclamé 
conire  la  municipalilé. 

M.  i.K  l'iiÉsiuENT  :  L'Assemblée  a  entendu  votre 
pétition;  elle  sera  examinée  par  ses  comités.  Vous 
devez  tout  attendre  de  sa  justice, 

M.  ■"  :  Quand  même  la  municipalilé  ne  serait  pas 
inculpable,  serait-il  prouvé  ipie  le  Irilmnal  ;iurait 
agi  injnslement.  Un  décret  est  rendu  ;  vous  n'avez 
aucun  pouvoir  judiciaire,  vous  devez  décider, qu'il 
n'y  a  pas  lieu  a  didibérer. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Une  dépulation  delà  commune  de  Nantes  est  admise  à 
la  barre. 

L'OBATiiUR  DK  LA  DÉPuTATiox  ;  Lorsqiic  uous  somuies 
venus,  le  t.'j  de  ce  mois,  vous  ofl'rir  nos  hommages  et  vous 
assurer  dt.'  noire  déférence  à  voire  décret  du  5,  qui  reje- 
tait les  réclamations  de  la  commune  de  Nantes,  nous  avons 
eu  l'honneur  de  vous  dire  que  iinus  arinnx  rendu  compte 
à  nos  cinnmelliinis  cl,:  votre  décret ,  cl  que,  filelcs  n  notre 
mission,- nousiillcndions  leurs  ordres  ultérieurs.  Nous  les 
avons  reçus,  Messieurs;  ils  sont  consignés  dans  un  arrêté 
du  conseil  général  de  la  commune  de  Naiiles.  .Nous  vous 
demandons  la  permission  de  vmis  en  faire  la  lecture. 

Voici  l'extrait  de  cette  pièce. 

I  Le  conseil  de  la  conimuin'  de  Nantes  considérant  que 
l'Assemblée  nalimiale  législative  a,  par  son  déirel  du  5  de 
ce  mois,  rejeté  les  réclanialions  de  la  comiinine  de  Nantes, 
sans  prononcer  sur  le»  opérations  des  autres  communes  du 


département,  quoique  leurs  faits,  leurs  erreurs  et  l'irrégu- 
larité de  leurs  élections  primaires  fussent  absolumenl  les 
mêmes  ; 

•  Que  la  justice  ne  peut  avoir  deux  poids  cl  deux  mesu- 
res; que  le  législateur  doit  à  tous  une  justice  égale;  que  ces 
deux  jugements  sont  inséparables,  et  qu'aucune  puissance 
ne  saurait  rendre  légitime  l'existence  d'un  corps  électoral 
dont  les  éléments  ont  été  corrompus  ;  que  tonlcs  les  élec- 
tions des  assemblées  primaires  des  campagnes  du  départe- 
ment sont,  de  l'aveu  des  commissaires  vérificateurs,  frap- 
pées des  plus  choquantes  irrégularités;  que  ces  élections 
ont  été  purement  arbitraires  dans  les  cinq  sixièmes  des 
cantons  du  département,  où  il  n'existe  encore  ni  registres 
de  gardes  nalionales,  ni  listes  de  ciloyens  actifs  dûment 
vériliées  ;  que  plusieurs  cantons  ont  nommé,  comme  la  \  illc, 
plus  d'électeurs  qu'ils  n'eu  avaient  l'année  dernière,  sans 
qu'ilsaienl  justifié  cette  augmentatinn  ,  que  le  tableau  de 
la  population  active  du  déparlement,  existant  au  serréta- 
rial  du  directoire,  est  matériellement  faux,  purement  hy- 
pothétique; qu'il  n'est  ni  certifié,  ni  dalé,  ni  signé,  et  que 
le  directoire  n'a  reçu  pour  le  faire  aucun  document  olliciel 
delà  municipalilé  de  Nantes  ;  qu'en  le  supposant  vrai,  il 
prouve  que  les  campagnes  n'oni  pas  été  plus  exactes  que  la 
ville  dans  la  fixation  du  nombre  de  leurs  électeurs;  qu'il 
est  maihéiiiatiquement  démontré  que  treize  cantons  des 
campagnes  ont  nommé  plus  d'électeurs  ipie  n'en  permet 
leur  piqiulalinn  actiie,  telle  qu'elle  est  fixée  au  tableau  du 
déparlement;  quclecanlon  de  lîougnenais  nonnuénient, 
qui  n'y  est  porté  que  pour  huit  cent  vingt-deux  ciloyens 
actifs,  a  nommé  douze  électeurs,  et  qu'ils  n'ont  pas  été  ré- 
duits ;  que  le  corps  électoral  n'a  pu  employer  le  tableau  du 
déparlement  pour  exiger  la  réduction  des  électeurs  de  la 
ville,  sans  appli(|iierla  uièmemesipe  auxélecteursdes  cam- 
pagnes; que  la  supposilion'de  quarante-iinq  mille  (•iloyens 
aciifsdans  les  campagnes  du  départenuMit,  est  maniresle- 
ment  absurde  ;  que  les  campagnes  ne  se  sont  pas  plus 
conformées  que  la  ville  ù  la  lettre  du  procureur-général- 
syndic,  du  23  juin  1790,  qui  recommandait  aux  municipa- 
lités de  faire  de  nouvelles  listes  de  leur  population  ;qup  les 
campagnes  n'ont  pas  eu  plus  d'égard  que  la  \ille  à  la  lixa- 
lion  de  la  journée  de  travail  faite  par  le  directoire,  et  que 
les  procès-verbaux  en  l'ont  foi  ; 

1  Ccmsidérant  encore  que  le  directoire  n'avait  pas,  le 
12  mai  l'71H,  le  droit  de  fixer  le  prix  de  la  journée  de  tra- 
vail pour  les  assemblées  primaires,  mais  seulcmenl  pour 
l'assiette  de  la  contribution  uiobHière;  que  les  lois  du  18 
février  et  du  28  mai  1791  distinguent  manifestemenl  ces 
deux  circonstances;  qu'il  est  plus  (pi'indiscret  de  repro- 
cher ;■!  la  seule  municipalité  de  Nanles  une  insubordination 
aux  autorités  constituées,  quand  ce  prélendu  délit  est  com- 
mun à  presque  toutes  les  municipalités  du  département, 
et  quand,  par  son  afliche  du  19  juin  au  matin,  celle  de 
Nantes  y  a  obéi  autant  i|u'elle  l'a  pu  ;  qu'il  était  très-indif- 
férent ù  la  ville  de  n'a\oir  que  cinquanle-six  électeurs,  si 
l'on  avait  mis  la  même  sévérité  à  réduire  les  électeurs  des 
campagnes,  parce  que,  dans  ce  cas,  la  proportion  serait 
restée  relativement  égale  pour  elle;  que  c'est  uiieinjusiirc 
palpable  d'autoriser  les  campagnes  !x  grossir  à  volonté  le 
nombre  de  leurs  électeurs,  pour  n'opprimer  que  la  ville 
seule,  et  la  priver  d'une  résistance  légitime  ù  une  oppres- 
sion intolérable; 

»  Considérant  aussi  que  le  décret  surpris  au  corps  légis- 
latif, le  5  de  ce  mois,  rendra  désormais  impossible  toute 
réducliDu  dans  le  nombre  des  élecleiirs  des  campagnes  ; 
qu'il  établit  une  guerre  ouverte  et  désastreuse  entre  les 
campagnes  et  la  ville;  que  tout  moyen  de  cniieilialion  de- 
vient impraticable  entre  une  commune  qui  n'a  plus  de  ré- 
présentants, ni  à  l'Assemblée  législative,  ni  dans  son  dé- 
partemenl ,  ni  dans  sou  district ,  et  des  élecleurs  enivrés  du 
siircès  de  leurs  premières  violences;  que  dans  cet  état  qui 
rompt  eu  quelque  sorte  pour  elle  l'inlégrilé  de  l'Empire 
français,  sa  municipalité  ne  doit  plus  demeurer  responsa- 
ble des  obstacles  qu'elle  peut  reneontrci  dans  l'assTtle  de 
ses  coniribulions;  qu'attachée  par  principe  cl  par  patrio- 
tisme à  uncconslilulion  que  ses  démarches  du  mois  de  nn- 
vembre  17S8 ,  mit  préparée  ,  elle  avait  plus  qu'aucune  au- 
tre le  droit  d'en  Invoquer  et  d'en  attendre  les  bienfaits, 
mais  que  les  violences  exercées  par  les  administraleurs  du 
dèparleuieni  lui  finit  déjà  irop  aperecMiir  qu'elle  n'a  fait 
que  changer  d'oppresseurs;  qu'il  est  dérisoire  d'exiger  de 
sa  part  la  preuve  des  violences  exercées  contre  ses  élcc 
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leurs,  quand  les  Wmoins  de  pareilles  fureurs  en  sont  en 
mèmc-lem|)s  les  acteurs,  les  complices  et  les  juges  ;  qu'un 
procès-verbal  inriili'leu'a  jauiais  pu  inlirmer  le  témoiRnage 
«uivoque  d'une  ville  entière;  et  qu'avant  d'oser  dénier 
des  scènes  aussi  publiques,  il  fallait  du  moins  en  provo- 
quer l'enquête; 

I)  Considéranl  enfin  que  la  division  de  la  ville  de  Nantes 
en  dix-huit  sections,  ronncllcmcnt  reconnue  et  arrêtée  par 
le  directoire  du  département,  lui  a  doinié  légitimement  et 
légalement  par  section,  la  quotité  de  cinq  électeurs ,  qui, 
multipliés  par  dix-huit,  forment  exactement  le  nombre  de 
quatre-vingt-dix; 

I)  Que  s'il  était  vrai  que  la  ville  n'eût  que  cinq  millp 
deux  cents  ciloyens  actifs,  le  direclolre  du  département 
serait  repréhensihle  d'y  avoir  autorisé  dix-huit  sections, 
puis(pie  la  loi  vent  que  chaque  section  ail  au  moins  quatre 
cent  cinquante  citoyens  actifs;  que  le  calcul  delà  munici- 
palité a  été  plus  que  justifié  par  celui  que  l'A'isemblée  na- 
tionale cousiituaute  a  établi  elle-même  pour  tout  le  royau- 
me; que  dans  l'article  III  du  titre  I"'  de  la  loi  des  27  et 
2S  mai  !7!ll,  l'Assemblée  nationale  a  établi,  comme  cal- 
cul fondamental ,  que  la  population  active  de  tout  le  ro- 
yaume était  le  sixième  de  la  population  totale  ;  que  cepen- 
dant la  municipalité  de  Nantes  n'a  porté  la  population 
active  d'une  ville  qui  contient  qnatrc-vingt  mille  ha- 
bitants, qu'au  neuvième  de  sa  population  entière;  qu'ainsi 
elle  est  restée  bien  au-dessous  du  calcul  établi  par  l'As- 
semblée nationale  constituante; 

»  l'ar  tontes  ces  considérations,  le  conseil-général  de 
la  commune  a  chargé  et  charge  expressément,  par  la 
présente,  ses  commissaires  députés,  M\l.  Barre,  lliuée, 
Lefebvre,  Alesis  Mosneron,  Mellinet,  Carreau  fils,  Fon- 
ché,  Manrel  et  autres,  qui  se  trouveront  à  Paris,  de  de- 
mander leur  admission  à  la  barre  de  l'Assemblée  nationale, 
pour  y  exposer  eux-mêmes  et  sans  intermédiaires,  les 
raovens  de  réclamation  de  la  commune  de  Mantes,  contre 
les  "opérations  du  prétendu  corps  électoral  du  département 
de  la  Loire-Inférieure.  Leur  recommandant  de  ne  cesser 
leurs  réclamations,  que  lorsque,  par  la  force,  lisseront 
empêchés  de  les  continuer;  la  commune  se  réservant, 
dans  ce  dernier  cas,  d'épuiser  tons  les  autres  moyens  qui 
resteront  en  son  pouvoir,  pour  parvenir  à  être  entendue 
par  SCS  députés,  et  ù  obtenir  la  justice  due  à  la  cité  de 
Nantes.  » 

Signes  mt  registre,  Daniel  Kekvegan,  maire; 
et  iVI.  L.  iVlENAiu),  sccrciairc-ijrcIJier. 

Voralcur  de  ta  déinitatinn:  Le  départenjent  de  la  Loire- 
Inférieure  est  sans  organisation.  Les  deux  hauts  jurés  ont 
refusé  ,  et  ils  n'ont  point  été  remplacés.  Des  dix-huit  mem- 
bres du  département  qui  ont  été  renouvelés,  le  plus  grand 
nombre  a  refusé,  et  l'assemblée  électorale  ne  les  a  point 
renqilacés.  ;\I.  Ga'idon,  procureur-syndic  du  district  de 
Rennes,  nommé  président  du  tribunal  criminel,  était  iné- 
ligible aux  termes  des  décrets  des  25  aoi"it  et  2  septembre 
1790,  article  VI I.  Voici  les  termes  du  décret  : 

>  Les  ndmiiiistnilcurs  qui  ont  accepté  d'être  membres 
du  directoire,  procureiirs-gcncraux-syndics.  et  tes  pracu- 
reurs-syndics ,  ne  pourront  point ,  à  la  prochaine  élection, 
Ure  nommes  au.v  places  de  juges,  même  en  donnant  leur 
démission.  Ils  tic  pourront  de  même  être  cmplo\jcs  dans 
la  première  nomination  des  commissaires  dn  roi.   > 

Ainsi,  le  rassemblement  du  corps  électoral  est  comman- 
dé ,  non-seulement  par  une  nouvelle  élection  des  membres 
de  la  législature,  mais  par  l'organisation  presque  totale  de 
l'adminislratinn. 

Nous  concluons  à  ce  que  vous  décrétiez  que  deux  cnm- 
nlissaires  civils  se  transporteront  à  Nantes,  pour  y  vérifier, 
an  secrétariat  du  département,  les  originaux  des  procès- 
verbaux  des  assemblées  primaires  de  tout  le  déparlement 
de  la  Loire-Inférieure,  l'original  du  procés-verbal  de  l'as- 
semblée éle.  torale,  les  autres  pièces  qui  y  sont  déposées, 
faire  enquêle  de  la  conduite  du  corps  électoral,  acquérir 
la  véritable  connaissance  des  faits,  el  vous  faire  enfin  un 
rapport,  le  seul  qui  puisse  être  exact,  de  la  contestation 
qui  divise  la  commune  de  Nantes  et  les  campagnes  du  dé- 
parlemenl. 

TndeVIM.les  secrétaires  fait  lecture  l".d'inie  adresse  de 
la  municipalité  de  Marseille,  conlenant  ditïéreiits  griefs 
contre  les  ofiieii'rs  suisses  du  régiment  d'KriicsI. 

2".  D'une  adresse  des  paroisses  de  Sainte-Lucie,  conte- 


nant des  dénonciations  contre  les  commissaires  du  roi  en- 
voyés dans  les  Colonies. 

La  séance  est  levée  à  neuf  heures. 

Notice  de  la  séance  du  samedi  29  octobre. 

Des  lettres  particulières  de  Saint-Domingue,  transmises 
parla  nninicipalité  du  Havre,  ont  annoncé  les  progrès  de 
la  révolte  des  nègres,  rassemblés  au  nombre  de  sept  mille 
près  du  Cap,  et  retranchés  avec  du  canoji,  soupçonné 
fourni  par  des  vaisseaux  hollandais  et  espagnols;  les  mê- 
mes lettres  annoncent  la  dévastation  de  deux  cent  huit  ha- 
bitations ,  et  le  massacre  de  trois  cenis  blancs.  L'Assem- 
blée a  ajourné  à  demain  un  rapport  du  comité  colonial 
relatif  li  ces  troubles. 

Parlant  sur  les  mesures  propres  à  réprimer  les  troubles 
occasi(nniés  par  l'inlluence  d'une  paitie  de  l'ancien  clergé, 
M.  Ramond  a  proposé,  comme  moyen  de  faire  fraterniser 
les  cultes  el  cesser  les  troubles ,  la  mesure  de  salarier  éga- 
lement les  ministres  de  chaque  culte  aux  frais  de  la  nation. 
—  Celle  discussion ,  interrompue  par  de  fréquents  débats, 
a  été  ajournée  à  lundi. 

M.  le  ministre  de  la  guerre,  interpellé  par  l'organe  do 
M.  le  président ,  a  répondu  successivement  aux  différents 
chefs  d'accusation  rédigés  eu  questions  par  le  comité  mi- 
litaire. 

SPECTACLES. 

Académie  Royale  de  Musique.  —  Aujourd'hui,  Iphigé- 
nie  en  ynîo'î'rfi;,  suivie  du  ballet  du  Déserteur. 

11  M.  Gardel  et  Vestris  danseront  les  Scythes  dans  le 
premier  acte  de  l'opéra. 

Théatrede  la  Natiox.  —  Aujourd'hui,  Méropc  tra- 
gédie, suivie  de  la  Maison  de  Molière. 

En  attendant  la  reprise  du  PhUinte  de  Molière,  comédie 
en  5  actes. 

Théaiee  Italien. —  Aujourd'hui,  la  19"  représciilalion 
de  Camille  ou  le  Souterrain,  précédée  de  la  Mclomanie. 

TuÉATRE  l'iiANÇAis,  ruc  de  l'iichelieu.  —  Aujourd'hui, 
l'Amant  Femme  de  chambre,  eoméiiie  en  i  acie;  l'Inlri- 
gue  cpistolaire,  comédie  en  5  actes;  el  l'Intendant  Comé- 
dien, comédie  en  i  acte. 

Théâtre  de  la  rue  Feydean,  ci-devant  de  Monsieur.  — 
Aujourd'hui, la  ili'  représentation  du  Club  des  bonnes  gens, 
folie  en  2  actes,  suivie  de  l'Histoire  vnieersclle,  (Spec- 
tacle demandé.  ) 

Demain,  Lodoïsl,a,  opéra  français.  —  Mardi,  Concert, 

TuKATRE  iiE  M""  MoNTANSiEii,  au  Palais-Iloyal.  —  Au- 
jourd'hui, Mcdce,  tragédie,  dans  laquelle  M""  Sainval, 
l'aînée,  remplira  le  rôle  de  Mcdée;  suivie  de  VApotliicaire, 
opéra  en  2  actes. 

Théâtre  DU  Marais,  rue  Culture-Sainte-Catberine. — 
Aujourd'hui ,  la  2°  représentation  iVEugénic,  drame  en  5 
actes,  retouché  par  l'auteur  (  ^L  Beaumarcliais),  suivi  du 
Commissionnaire  et  le  Jocl.ei. 

Amdigu-Comiqi  E,  au  Boulevard  du  Temple.— Aujour- 
d'hui ,  la  25'  représentation  de  la  Forêt  noire  ou  le  Fils 
naturel,  pantomime,  précédée  de  M<i:it,  et  de  lu  Folle 
Epreuve. 

En  attendant  la  d"  représenta  lion  des  Ijoucincls,  opéra 
bonll'ou,  et  de  la  Fêle  d'Hymen,  divertissement  mêlé  de 
chants. 

Théâtre  de  Molière,  rue  Saint-Martin. —  Aujourd'hui, 
la  i5'  représentation  de  Louis  XIV  et  le  Masque  de  fer, 
sui\ i  de  la  Journée  d'Henry  IV. 

Théâtre  de  la  rue  de  Lorvois.  —  Aujourd'hui,  la 
2»  représentation  de  Zclia,  drame  en  3  actes,  mêlé  de 
musique. 

En  attendant  la  l"rcprésenlation  du  Boman,  comédie. 

Théâtre  ne  Cirque  national,  au  l'ulais-Royal.  — 
Aujourd'hui,  la  1"  représenlalioii  des  Deux  Français  à 
Piaples ,  comédie  en  3  actes,  suivie  de  Julien  el  Colette, 
comédie  mêlée  d'ariellcs,  terminée  par  les  Sabotiers,  bal- 
lel-pautomiine. 

En  attendant  la  1"  représentation  de  liaoul  de  Coucy , 
pantomime  :"!  grand  spectacle. 

Théâtre  Français  ccmique  et  lyrique.  —  Anjour- 
d'hni,  Nicodémc  dans  la  lune  Ou  la  liéiolution  pacifique, 
par  le  cousin  .lacques. 

Salon  des  Etrangers,  rue  du  Mail,  n"  19.  11  est  ou- 
vert Ions  les  jours  jusqu'à  telle  heure  qu'il  plait  à  MM.  les 
Ahouués  d'y  rester. 


GAZETTE  mmU  ou  LE  MMTEUR  UMVEliSEL. 


N"  30 J. 


Lundi  31   OcrOBBE  1701.  —  3°  Année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

alli:mag.m:. 

Vienne,  le  15  octobre.  — L'empereur  etrarchiduc  Fran- 
çois sont  (le  retour  ici  depuis  le  12  de  ce  mois.  —  On  a 
reuKirquL'(iue  MVI.  du  Lavul  et  de  Itielielieii,  iiisliuilsde 
l'iirri\ée  de  Su  Majesté  près  de  cette  \Ule,  sont  ulles  uu-de- 
vant  d'elle. 

Le  comte  de  Seilem,  premier  président  de  justice, 
nyant  demandé  sa  retraite,  l'empereur  la  lui  u accordée  et 
nomnjé  le  comte  de  Clary  p.nir  le  remplacer . 

Des  milliers  de  soldats  qui  ont  obleuu  des  congés  illimi- 
tés, ont  passé  par  celle  capilale  jjour  retourner  dans  leurs 
provinces  de  Slyrie  et  de  Cariulhie.  —  On  peut  inférer  de 
ce  fait  certain,  que  s'il  était  (|ueslian  d'une  nouvelle  guerre 
on  n'accorderait  pas  de  pareils  congés. 

On  attend  ici  vers  la  (in  de  cemois  l'électeur  deCologne. 

L'envoyé  de  la  l'orle  (Jttomane  ne  tardera  pas  d'arriier 

ici  ;  on  a  préj)aré  pour  lui  et  sa  suite  un  ;;raud  iiOlel.  Cet 

envoyé  est  Hacid-EllVndi,  (|ui  a  sij;né  avec  lé  prince  Repuin 

les  préliminaires  de  paix  avec  la  Russie. 

Des  députés  du  Tyrol  sont  ici  pour  sollicilei-  l'empereur 
de  faire  jouir  leur  province  de  tousses  ancii-ns  privilèges, 
et  nommément  de  révo(|ner  la  conscription  militaire  que 
feu  l'empereur  y  a  introduite. 

On  mande  de  Leinber};  que  l'artillerie  de  réserve,  qui 
élait  dans  la  Walacliie  el  la  Moldavie,  y  est  reveime  le 
28  sepleudjre.  On  en  Iranspoi  lera  une  partie  à  OIniul/,. 

On  a  fait  le  recensenu'iil  des  lialiitanls  de  la  ville  de 
Lenibcrg  ;  elle  en  renlermi' treille  six  mille  c|uatre-vini;l-deux 
dont  douze  mille  cent  vingt-liuit  sont  de  la  nation  juive. 

Un  commissaire  turc  noEiinu'^  llagy-Abdal.t-Kirendi,  est 
arrivé,  le  30  septembre,  avec  un  ingénieur  à  Schuppauek 
pour  régler  les  liniiles  ;  mais  celle  opération  sera  prol)al)le- 
uient  remise  fi  un  autre  temps;  la  grande  quantité  de 
neige,  qui  est  tombée  de  ce  côté,  la  rend  absolument  im- 
praticable dans  celte  saison. 

Des  lettres  de  Jassy  répètent  que  le  grand-seigneur  a 
rétabli  le  prince  Coustanlin-Mauro-C.ordalo,  qui  s'était 
réfugié  cliez  les  Ilusses  d.insia  dignilé  d'iiospudar  de  la 
Moldavie  :  on  redit  aussi  qu'il  duit  celle  insigue  faveur  au 
prince  Uepnin. 

Malgré  les  dispositions  des  liabitanls  de  la  Servie  d'em- 
péclier,  s'il  élait  possible,  la  restitution  de  lielgrade,  la  re- 
mise de  cetteforleressc  aux  Turcs  s'est  faite,  le  !\  de  ce 
mois,  par  le  général  comlede  Kollowrat,  après  que  le  3  on 
eut  fait  celle  d'Orsova.  Le  li  a  commencé  la  restitution 
des  forteresses  le  long  del'LJnna,  et  le  tout  s'est  fait  tn's- 
paisiblement.  Il  ne  nian(|ue  ù  présent  que  Sabecz  pour 
terminer  l'exécution  de  la  paeilieation  de  Sislovve. 

A  l'occasion  de  cette  paeilieation,  on  a  éclairci  un  pré- 
jugé impardonnable;  savoir,  qu'il  nous  élait  défendu  par 
quelque  convention  secrète,  contemporaire  à  la  paix  de 
lielgrade,  de  pouvoir  fortifier  l'une  ou  l'autre  de  nos  pla- 
ces frontières.  D'après  cela,  il  est  aisé  de  se  faire  une  idée 
de  la  détianre  absolue  qui  régnait  alors.  On  a  été  dans  la 
suite  d'autant  plus  conlirnie  dans  ce  faux  supposé,  parce 
que  les  Turcs  ont  toujours  ci  ié  quand  on  a  voulu  fortilier 
Scmlin  ou  l'ane/.owa.  Ce  n'est  qu'à  présent  qu'on  sait  que 
nous  avons  toule  liberté  ù  rel  égard.  Il  est  donc  question 
de  meltre  ces  deux  endroits  en  état  de  défense,  et  à  cet 
clîet  des  ingénieurs  vieuuent  d'être  cliargés  de  dresser  des 
plans. 

Le  nonce  apostolique  monseigneur  Caprara  doit  devenir 
confesseur  de  l'impératrice  reine  el  recevoir  en  même- 
temps  le  chapeau  de  cardinal.  Au  moins  vise-t-il  à  obtcuir 
ccs  deux  places  ensemble. 

Il  parait  décidé  aujourd'hui  que  le  vice-chancelier  d'K- 
lat,  comte  de  Colxuizel ,  ira  à  Milan  en  qualité  de  ministre 
plénipolentiaire.  On  dil  bien  ipie  le  eoiiile  de  Will/ek  le 
remplacera  et  ([u'au  fviiid  ce  u'i'sl  (pi'une  penniilalion  de 
places,  mais  cela  n'esl  pas  si  certain  enicire.  On  dit  de  plus 
(|uc le  grand  chaneelierde  lioliènieet  d'Aulriclie,  comte  de 
Kollowial,  sera  déclaré  ministre  d'Etat  et  de  conférence, 
que  le  comle  Clwlek  aura  sa  place  et  que  le  pr&idenl  de 
2"  iïiiic,  —  'i'omc  I, 


la  chambre  des  comptes,  le  comte  de  Ziiiierdorf,  aura  la 
place  de  ce  dernier  :  mais  tous  ees  eUangemenIs  n'exis- 
tent encore  que  par  la  voix  pnblii|ue,  el  pribablement  ce 
ne  sera  qu'au  relourde  l'enipereur,  qui  a  eu  lieu  ce  lualiu 
à  quatre  heures,  que  ces  choses  seront  décidées. 

De  Francfort^  te  22  octobre.  —  On  écrit  de  N'ienne  que 
l'ambassaileur  d'Iispagne  est  Irès-soiuent  eu  conl'érences 
avec  le  chancelier  d'Etal,  prince  de  Kaunit/  ;  on  prétend 
que  ces  conférences  ont  pour  objet  les  alTaires  de  France. 
Il  parait  que  celle  cour,  ainsi  (|iie  celle  de  Lisbonne  el  de 
Turin,  ne  sont  pas  trop  bien  intentionnées  à  l'égard  de  ce 
royaume;  mais  enfin,  si  elles  ne  parviennent  pas,  conime 
on  a  lieu  de  le  cioiri',  à  persuader  l'enipereiirde  se  mêler 
de  ses  aU'aiies,  tous  leurs  elforls  n'aboulironl  à  rien. 

Le  prince  Ferdinand  de  l'russe  a  quitté,  le  IB  de  ce  mois 
les  eaux  de  W'illielmsbad,  près  de  llanau,  |)i)nr  retourner 
à  lierliu  ;  la  princesse  son  épouse  et  leur  funiille  y  resteront 
encore  quelque  temps. 

De  Cutorjiic,  le  i'ô  octobre.  —  Il  s'était  répandu  un  bruit 
([ue  l'archiduc  Joseph  avait  élé  élu ,  le  2.3  du  mois  passé, 
coadjuteurde  la  grande-mailrise  de  l'ordre  Teulonique; 
mais  bien  loin  de  se  cuulirmer,  on  le  contredit  aujourd'hui 
de  bonne  part  Irùs-rormellement. 

Extrait  d'une  lettre  de   Cobtcntz,  du  22  octobre.  — 

Les  primes  français  sont  bien  coupables,  s'ils  ne  sont 

pas  eux-mêmes  bien  trompés.  Les  voili  qu'ils  ont  engagé 
la  noblesse  de  France  dans  une  déman  lie  ((ui  non-seule- 
ment l'expose  à  se  ruiner  par  celle  croisade,  mais  il  s'y 
lléirir  à  jamais  en  (pialilé  de  transfuges  et  de  trailres, 
surtout  depuis  l'acceptation  de  Louis  XVI.  Si  l'on  n'exa- 
gère point  l'éuiigralion  de  et  s  nobles,  on  en  compte 
quarante  deux  mille  six  cents  (lualre-vingl-scpt.  Aujour- 
d'hui il  nous  en  est  arrivé  seize  ;  on  leur  monte  la  tête 
par  toutes  les  promesses  les  plus  folles,  a  Le  congrès,  leur 

dil-on,   est  formé  à  Aix-la-tihapelle M.  de   Nassau  a 

envoyé  un  oUicier  ù  Oslende,  pour  être  avisé  de  l'arrivée 
des  troupes  russes  et  suédoises  qui  ont  dft  passer  le  Sund 
le  28  septembre.  La  déclaration  de  l'ilnilz  ue  peut  être  il- 
lusoire; on  ne  trompe  point  des  t/cntilshomincs  fronçais,  o 
—  Les  prévenances  de  l'impératrice  de  Russie  ont  produit 
un  elfet  merveilleux  sur  toutes  ces  têtes....  Maisenlin,  que 
veulent  les  princes  depuis  l'acceptation  de  Louis  XVI, 
avec  leur  mot  de  consolation  :  Un  hiver  est  bientôt  passé... 
Veillez  i  vos  ministres  chez  l'étranger,  il  vous  y  faut  des 
hommes  sfirs  de  cœur,  et  capables  de  bien  voir,  etc. 

Des  bords  du  IS/iin,  le  23  octobre.  —  U  ne  bouge  pas  eu 
Allemagne  un  seul  homme  destiné  à  attaquer  la  France, 
si  ce  n'est  la  formation  de  divers  corps  de  i/enlilsliommcs, 
et  bourgeois  français  que  les  princes  rassemblent  autour 
de  leurs  personnes,  pour  recréer,   disent-ils,   l'ancienne 

maison  du  roi Tous  s'atlendeut  ù  passer  l'hiver  parmi 

nous,  eu  canlunnemenl,  tandis  que  les  princes  iront  hiver- 
ner jirès  des  cours  où  ils  sont  attendus.  Le  plus  grand 
nombre  de  ces  émigrés,  lanlot  dénué,  tantôt  pourvu,  et 
passant  successivement  d'une  joie  extrême  à  une  profonde 
tristesse,  espère  que  d'ici  au  printeuips  prochain,  il  s'opé- 
rera une  conciliation.  Quelques-uns  regrettent  leurs  péna- 
les, el  frémissent  quelquefois  à  l'idée  de  se  voir,  si  l'éga- 
lité triomphe  en  France,  à  jamais  perdus  dans  leur  patrie. 
Chaque  jour  de  fausses  nouvelles  entretiennent  parmi  eux 
les  fausses  espérances,  et  nourrissent  leur  haine  pour  lu 
rcrolution....  On  commence  à  dire  (pie  M.  de  Coudé  doit 
aller  passer  l'hiver  à  Londres.  Il  y  gardera  sans  doute  Cin- 
coi/nilo  par  respecl  pour  le  peuple  anglais. 

COLONIES  FRANÇAISES. 

Pc  Saint-Dominytic,  —  L'insurrection  de»  nègres,  dont 
l'Assamblée  nalioiuilc  a  été  iiisiruite  aujourd'hui  p.ir  une 
lettre  de  la  municipalité  du  llàMC,  el  l'extrait  d'une  lettre 
(le  M.  Collow  de  Londres  à  MM.  Collot  et  compagnie  du 
Havre,  est  bien  plus  circoiistamiée  dans  qucl(|iies  autres 
lettres  particulières.  D'apivs  ces  leltres,  les  nègres  des  en- 
virons du  Cap-Français  sont  rassemblés  au  nombre  de 
(|uarantu  ou  cinquante  mille;  ils  sont  ariué3  de  ciuq  mille 
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fusils,  cl  ils  oui,  cil  oulie,  beaucoup  d'instruments  d'agri- 
culture,  qu'ils  ont  coiivcitis  en  armes. 

Le  comiiiodoro  Allcclv,  en  stalioii  i  la  Jamaïque,  s'est 
rendu  au  Cap  pour  olVrir  à  M.  de  BlaucUelande  des  se- 
cours que  le  général  français  n'a  pas  cru  devoir  accepter, 
et  il  a  fait  passer  ces  détails  par  la  frégate  la  Daplinc,  qui 
a  touché  au  Cap,  d'odcUe  a  misJi  la  voile  le  25  septembre. 
La  Dtiphnc  a  été  chargée  des  lettres  de  M.  Blanchelande, 
pour  le  ministre  de  la  marine  ;  mais  ces  lettres  ont  été  por- 
tées au  roi  d'Angleterre  il  Windsor  ;  et  on  les  attend  inces- 
samment. 

FRANCE. 

De  Paris,  le  30  octobre.  —  M.  Louis  Segnr,  ci- 
devant  ministre  à  Pclcrshoiirg,  et  depuis  anibassa- 
detir  ;i  Rome,  avait  accepté  le  département  des  affai- 
resélrangrres, d'après  la  démission  de  M .  Moiitmorin; 
mais  il  est  revenu  sur  cette  dispositioti  :  on  ignore 
pour  quel  motif. 

MÉLANGES. 

Au  Rcdaclew. 

La  section  dos  Lombards,  Monsieur,  a  pris,   le  2/i  du 

présent  mois,  un  arrêté  dont  je  vous  envoie  l'extrait  :  elle 

m'a  chargé  do  vous  prier  de  l'insérer  en  entier  dans  le  Mo- 

nilcur.  Sirjiic,  Dé.skj^TT.vL,  président  ducomitc. 

La  section  des  Loniliartls  donne  avis  à  ses  concitoyens 
que  s'étant  fait  rendre  compte  de  l'élat  et  situation  de  sa 
caisse  deconliance,  le  nombre  des  billets  mis  eu  émission, 
ru  liillels  de  50  sons,  est  de  G,032,  qui  ont  produit 
100,580  liv. 

Ceux  de  1  liv.  5?.,  de  7,588,  ont  produit  109,435  liv. 

Ce  qui  forniç  un  total  de  200,065  liv.,  qui  est  eu  caisse 
en  assignats  de  50,  (iO,  70, 80,  90,  et  100  liv.  ;  elle  en  a  arrêté 
l'émission  ,  en  considérant  combien  il  lui  importait ,  pour 
répondre  à  la  confiance  dont  la  capitale  entière  et  même 
les  déparlements  avaient  linnoréson  établissement,  projeté 
et  exécuté  dans  un  temps  où  il  existait  une  pénurie  alar- 
mante de  toutes  espèces  de  monnaie,  qu'il  était  plus  que 
temps  de  raoulrer  l'exemple  de  faire  cesser  l'effet  d'un 
moyen  employé  comme  ressource,  et  qui  deviendrait  per- 
nicieux par  sa  durée,  puisqu'il  contribuerait  ù  rendre  stag- 
nunie  l'émission  eousidérablede  petite  monnaie  mise  depuis 
peu  en  circulation  ; 

Qu'elle  a  fait  briserla  matricede  son  estampille,  ensem- 
ble les  planches  dcsdils  billets  ; 

Qu'elle  a  ordonné  que  ses  billets,  i  mesure  qu'il  en  serait 
rentré  pour  10,000  liv.,  seraient  bridés,  et  procès-verbal 
dressé  ; 

Kt  enfin  qu'elle  enp;af;e  ses  concitoyens  de  se  prémunir 
contre  les  contrcfaclions  qui  se  font  de  ses  billets  de 
50  s.,  eu  leur  observant  qu'avec  de  l'attention  il  est  aisé 
de  reconnaître  les  faux  par  lepen  de  ressemblance  des  si- 
gnatures, papier,  estampille  e(  lettres  majuscules  de  con- 
vention ,  qu'un  peu  d'humidité  appliquée  avec  le  doigt, 
étend  et  elfaccle  caractère. 


AVIS. 
Ouverture  de  diffi'rents  cours  au  musée  des  Qualre- 

Kalions,ci-dcvanl  rue  Dauphine,  à  présent  rue 

J.-J.  Rousseau,  n"  24. 

Au  commencement  du  mois  prochain,  M.  Hue,  de  plu- 
sieurs accadémies,  ouvrira  son  cours  de  langue  française  ; 
les  étrangers  pourront  en  avoir  un  parliculier,  comme  il  y 
en  aura  un  particulier  pour  les  demoiselles.  M.  Cromble- 
holnie,  connu  dans  la  littérature  anglaise,  membre  de  la 
maison  des  bénédictins  anglais,  commencera  un  cours  de 
langue  anglaise  et  un  cours  de  lecture  pour  ceux  qui  veu- 
lent se  perlVclionner  dans  la  prononciation.  M.  l'abbé  C.a- 
gliani,  de  plusieurs  académie^,  donnera  un  cours  élémen- 
taire de  langue  italienne  ctun  autre  deliltératuic.  M.  Kuhn 
ouvrira  un  cours  de  b\ngue  allemande.  M.  ^^atll\ieu  un 
cours  de  langueespaguol'  ;  il  y  aura  pareillement  un  cours 
de  langue  laliiie  et  de  langue  grecque.  M.  Neveu  y  professe 
tout  ce  (pii  concerne  le  commerce,  la  banque  et  la  linnucc  : 
il  y  a  aussi  un  maître  pour  réiritnrc.  M.  Drabol,  peintre 
aux  Gobelins,  commencera  ses  leçons  de  dessin,  M.  Lam- 


bert, ancien  professeur  de  l'Ecole  royale,  y  professe  les 
mathémaliqueset  l'art  mUilaire.  M.  Hue  ouvrira  un  cours 
de  géographie.  S'adresser  au  directeur  du  musée. 

Ou  peut,  dans  cet  établissement,  avoir  des  leçons  parti- 
culières ù  toute  heure  de  la  journée. 

M.  l'abbé  Gagliani,  professeur  de  langue  italienne,  de- 
meure maintenant  au  musée  ci-dessus  indiqué. 


THEATRE  DE  LA  RUE  FEYDEAU. 

L'auteur  de  la  Menteuse  par  point  d'honneur  ,  comédie 
en  deux  actes,  représentée  vendredi  dernier  à  ce  théâtre, 
a  informé  lui-même  le  public  que  son  sujet,  tiré  de  l'espa- 
gnol, a  déjà  été  mis  au  théâtre  par  Lagrange,  sous  le  litre 
lies  Contrc-tcinps,  Il  a  eu  la  bonne  foi  de  ne  pas  dissimu- 
ler les  obligations  qu'il  a  eues  ;\  la  pièce  française.  Mais  en 
réduisant  cet  ouvrage  eu  un  cadre  trop  resserré,  il  n'a  pas 
pris  garde  que  les  incidents  trop  malti;;liés  y  produisaient 
de  la  confusion,  et  l'obscurité  de  l'intrigue  a  beaucoup 
nui  ^  sou  succès. 

Une  jeune  personne,  pour  le  moins  très-naïve,  donne 
rendez-vous  ù  son  amant,  qu'elle  connaît  à  peine,  et  dont 
elle  n'est  pas  mieux  connue,  chez  sa  cousine  prêle  i  se 
marier.  Le  prétendu  de  cette  dernière  enirevoil  l'amaut 
de  la  cousine  caché  dans  un  cabincl.  La  jalousie  aussitôt 
rcnllamme;  sa  maîtresse  invente  mille  mensonges  pour  se 
justifier  sans  compromettre  sa  cousine,  à  qui  elle  a  promis 
le  secret.  Cet  imbroglio,  soutenu  par  des  situalious  accu- 
mulées, ne  s'éclaireit  qu'à  la  fin. 

Ou  a  trouvé  dans  cet  ouvrage,  plusieurs  scènes  dialo- 
guées  avec  esprit  et  facilité.  Celle  qui  Icrraiue  le  1"  acte 
a  surtout  paru  charmante;  mais  en  loul,  l'ouvrage  ne  ré- 
pond pas  à  la  réputation  de  l'auteur,  connu  par  beaucuuii 
de  suce;  s  sur  dill'érents  théâtres,  et  à  qui  l'on  ne  peut  re- 
fuser un  talent  distingué. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Projet  de  pétition  à  présenter  d  l  Assemblée  nationale 
pur  les  hommes  de  toi,  nvoués,  et  tous  ceux  qui ,  sous  une 
dcnominiitioit  quelconque,  se  chargent  habituellement 
d'exercer  et  de  défendre  les  droits  litiqicux  qui  leur  sont 
confiés:  par  M.  G.  P.  ***,  avoué.  Se  vend  au  profil  de 
M.  P.  Régnier,  Agé  de  soixante-quatre  ans ,  et  prisonnier 
au  Graud-Chatelet.  A  Paris,  chez  Madame  Vallat-la-Cha- 
pelle,  an  Palais,  salle  Dauphine. 

BULLETIN 

DE  l'assemblée  nationale  LÉGISLATIVE. 

PREMIÈBE      LÉCISLATLRE. 

Présidence  de  iJ,  Ducasiel, 
SÉANCE  DU  SAMEDI  29   OCTOnRE. 

M.  Brissot  :  Voici  plusieurs  d('|)èclies  dti  Havre 
qui  contiennent  des  nouvelles  sur  l'état  des  Colo- 
nies : 

0  M.  leprésideut,  nous  avons  l'honneur  de  vous  adresser 
ci-joint;  1"  l'extrait  d'une  lettre  écrite  du  Cap  l'rançais, 
le  25  septembre  1791  ;  2°  l'extrait  d'une  lettre  de  M.  Wil- 
liam Collow,  eu  date  du  26  octobre  1791,  adressée  i\ 
MM.  Colot,  frères,  Gcninet  et  compagnie,  négociants  en  la 
ville  dulliivre.  La  relation  qu'ils  font  de  l'étal  où  était  le 
Cap  Krançais  et  ses  environs,  à  l'époque  du  25  seplembre, 
et  des  suites  encore  plus  funestes  auxquelles  ou  devait 
s'attendre,  par  les  dispositions  des  noirs,  nous  donnent 
tout  lieu  de  ciaindre  que  ces  précieuses  Colonies  ne  soient 
mainleuanl  en  proie  aux  flammes,  et  que  la  presque  tota- 
lité dis  blancs  n'ait  clé  la  victime  de  ces  noirs  eUVéïiés. 
Ces  nouvelles  effrayantes  ont  jeté  la  plus  grande  conster- 
naliou  iiaruii  nos  conciloyeus.  Nous  nous  empressons  de 
vous  transniettre  ces  détails,  afin  que  l'Assemblée  natio- 
nale asise,  dans  sa  sagesse,  aux  moyens  de  porter  de 
prompts  secours  dans  cette  malheureuse  Colonie,  et  en  ar- 
rêter, s'il  est  temps  encore,  la  perle  entière.  » 

Siynés,  les  membres  du  bureau  municipal  du  Uàrre. 

Elirait  d'une  leUre  du  Cap  Français  ,  en  date  du 
25  seplembre  1791. 

«  Celte  grande  Colonie  est  dans  une  siluation  qui  me- 
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nacc  niinoenlif'iL'.noux  rcMldK  Imil  planl;iliorisàsucrconl 
l'Ii:  inceiiiliL'i's  |);ir  lus  itIhHc^.  On  dit  (|n'ils  soiil  au  iiom- 
Inv  (lccim|irjiile  inilk'.  Leur  canippi  im;i|);il est  ù  six  milles 
d'ici,  pl  ils  sont  lolraiiclics  dans  des  l'uitilicalionsgarnii's 
dp  canons.  Les  Hollandais  el  Ifs  Kspagnols  sont  siisppclés 
dp  Ipnr  avoir  Tourni  des  miinilioiis.  Les  llainnips  qui  sont 
visildes  de  celle  ville  ,  jour  et  nuit,  font  frémir.  Je  n'ai 
jamais  vu  un  spectacle  si  terrible.  La  ville,  je  crois,  est 
assez  bien  gardée;  trnis  cents  lilanrs  ont  été  massacrés, 
.•«uivant  moi ,  tout  est  perdu.  Les  blancs  se  retireront  en 
Améri(|ne,  et  la  Colonie  restera  dans  la  même  situation 
que  Saiul-\  inceni,  quand  elle  a  été  possédée  par  les  Caraï- 
l)es,  > 

Extrait  d'une  lettre  de  M.  William  CoUow,de  Lon- 
dres, en    date    du   20   octobre    1791,   adressée 
à  MM.  Colot,  frires  et  cniniiaf/nie,   au  Havre, 
reçue  le  28  au  malin,  par  exprés. 
Elle  coiitioiil  les  iiièiiics  ilelails. 

M.  ''■  :  J'ai  [iliisiem's  lettres  du  Havre.  On  dit  que 
luilsIcsaMiietneiits  suiilsiispcudiis,  <|ii('  tous  les  tua- 
gasiiis  sont  fermes,  et  (|ii'on  est  dans  la  plus  grande 
conslernation.  Je  ne  crains  pas  de  dire  d'après  cela, 
que  l'on  doit  envoyer  une  d('pntation  à  Sa  Majesté 
pour  lui  deinanrler  les  secours  les  plus  prompts, 
pane  qu'il  est  certain  que  nous  allons  perdre  lapins 
grande  de  tontes  nos  ricliesses. 

M.  l.i;iii;i;()i;i(G  :  Il  m'appartient  plus  qu'à  per- 
sonne de  parler  des  Colonies,  surtout  de  celle  de 
Sainl-Domingne.  J'y  ui  passé  douze  années  de  ma 
vie;  j'y  ai  toutes  mes  es|)érances  de  lortnne,  lui 
frère,  un  père;  et  j'ose  dire  que  c'est  à  son  activité, 
à  son  zèle,  à  la  eonliance  dont  l'ont  honoré  ses  con- 
citoyens (|ne  vous  avez  dii  le  salut  de  Saint-Doniin- 
^Mie.  Après  la  mort  de  M.  Mandnit,  il  l'ut  élu  maire 
de  la  ville  (In  Port  au-['rince,  à  l'nnanimilé  des  suf- 
frages de  tous  leshabilantsde  la  ville,  pour  ramener 
l'ordre  et  la  paix.  Il  v  parvint  aidé  de  ses  collègues 
et  couvert  de  l'esliiiie  publiiine.  On  u  parlé  hier  et 
avant- hier  des  Colonies;  on  ne  s'est  point  renfermé 
dans  la  question,  siirlont  avant-hier.  On  parlait  de 
liaisons  commerciales,  de  rapports  politii|iies.  Il  n'ii- 
tait  nnllemenl  (|iieslioii  de  cela.  Un  député,  dont 
j'eslime  les  lumières,  sur  sa  réputation,  a  pourtant 
dit  dans  celle  tnluine,  et  c'estM.  Garrran-Coiilon, 
que  les  Colonies  ayant  l'iniliative,  nous  ne  devons 
point  nous  occuper  d'elles  jusi|n'i'i  ce  ((u'elles  aient 
pri'senli'  celle  initiative  à  l'Assemblée.  Sans  doute 
M.  Garran-Conlon  aurait  eu  raison  si  nous  avions 
voulu  nous  iicciiperde  l'organisalion  inlérieur('  des 
ColcMiies;  niaisje  vous  avoue  avec  franchise  (juc  je  ne 
vois  p.isqiiel  rapport  il  petit  y  avoirentrc  l'initialive 
(pie  l'Asseiiiblée  nalioualc  constituante  u,  dans  la 
justice  et  dans  les  principes  de  la  saine  raison,  ac- 
cordée au.\  C(dnnies  pour  les  lois  qui  doivent  les  ré- 
cif, et  les  secours  que  nous  devons  accorder  au.v  co- 
lons dans  un  moment  d'insurrection.  Quoi  !  nous 
verrions  ('gorger  nos  frères  de  sang-froid,  sous  le 
vain  préle.vte  (|ue  les  Colonies  ont  T'iiiiliative  pour 
faire  leurs  lois!  Je  demande,  en  me  renrermaiit  dans 
la  (pieslion,  que  trois  vaisseaii.\  de  ligne  et  trois  Iré- 
gates  soient  t'ipiipivs  et  envoyc's  au.x  Colonies,  elles 
stationneront  dans  les  ports  du  Cap,  du  l'ort-au- 
l'riiice  et  des  Cayes;  qu'il  y  ail  an  moins  tin  régiment 
complet  dans  ehaennede  ces  villes. 

M.  *■■  :  Lors(|iie  par  le  dangerenxsystèmedesdco- 
liomisles,  on  a  dierclii'  à  siirprendre  la  religion  de 
l'Assembh'e  eonsliinanle  pour  lui  faire  rendre  des 
décrets  i]ui  pouvaient  changer  r('lat  des  Colonies, 
on  a  exposé  (|ue  c'était  porter  les  noirs  à  la  nHolte, 
exposer  les  bl.incs  au  massacre;  les  habitants  de  la 
métropole,  créanciers  de  sommes  considi'iablesdans 
h's  Colonies,  à  la  perte  totale  de  lenis  cn'ances;  les 
fabriques  du  royaume  à  leurriiine  tolale;on  a  répli- 
qué :  tout  cclucslchiniériquc,  loutcelacst  illusoire. 


La  fâcheuse  nouvelle  dont  vous  venez  d'entendre  le 
récit,  est  la  première  explosion  des  mallieiirs  qu'on 
vous  a  jirédils.  Il  est  actuellement  dans  l'i^nergic  de 
votre  sagesse  d'aviser  aux  moyens  de  remédier  a  des 
choses  si  funestes  pour  tout  le  royaume.  Je  vous 
propose  de  renvoyer  cette  iniportanle  ([uestionà  vos 
comités  des  colonies  et  de  la  marine  réunis,  pour 
concerter  ensemble  le  projctde  décret  qu'il  sera  né- 
cessaire de  vous  présenter. 

M.  '■'  :  J'appuie  la  motion,  et  je  représente  ù 
l'Asscmbléequ'il  e.sld'aulaiitplus  besoin  dedéploycr 
la  force  qu'il  s'agira  moins  de  secourir  une  Colonie 
nialhenrcuse  et  llorissanlc,  que  de  la  coiuiucrir  de 
nouveau. 

M.  *"  :  Je  trouvebien  extraordinaire  que  nous  re- 
cevions des  nouvelles  si  alarmantes,  sans  (lUc  M.  le 
ministre  de  la  marine  ait  rien  à  nous  dire  sur  un  ob- 
jet aussi  important. 

M.  "**  :  Tout  ceci  n'est  pas  étonnant.  I.e  Cap  est 
éloigné,  par  consi'tinent  le  gouverneur  n'aura  pas 
pu  proliler  du  départ  de  M.  Edouard,  tpii  a  peut-être 
jiassé  dans  une  corvelte,  pour  faire  passer  di'S  nou- 
velles, et  les  nègres  étant  assemblés  à  six  milles  du 
Cap,  il  est  impossible  que  leçénéral  s'en  absente. 

L'Assemblée  renvoie  les  pièces  à  sescomités  colo- 
nial et  de  marine,  pour  eu  rendre  compte  demain. 

M.  LecoIiMiie  :  L'Assemblée  nationale  a  décrété, 
dans  la  séance  d'hier,  que  les  procès-verbaux  d'ar- 
restation d'une  voiture  au  chiffre  du  roi,  seraient  ren- 
voyés au  pouvoir  exécutif,  pour  prendre  des  reiisci- 
giiemenlssurle  point  de  savoir  si  les  effets  précieux 
qu'elle  contenait,  étaient  en  elïet  volés,  ou  s'ils 
avaient  été  légalement  achetés  par  M.  CuberviUe 
qui  s'en  est  dit  le  [uopriétaire;  comme  on  pourrait 
aisi'tnent  donner  le  change  au  minisire  et  à  l'Assem- 
blée, je  crois  devoir  vous  soumettre  les  renseigne- 
ments qui  sont  à  ma  connaissance.  M.  CuberviUe 
est  un  ancien  garde-dii-eorps,  depuis  capitaine  à  la 
suite,  des  chasseurs  des  Trois  Evèchés,  et  la  voiture 
dont  il  s'est  déclaré  propriétaire  appartenait  an  frère 
du  roi;  j'ai  même  appris  qu'il  doit  y  avoir,  dans  la 
vache,  des  fourrures  à  l'usage  de  la  femme  du  premier 
frère  du  roi;  cl  le  a  élé  conduite,  par  des  chevaux  des 
écuries  du  roi,  depuis  Versailles  jusqu'à  lîoiidi.  Les 
trois  personnes  qui  voyageaient  avec  M.  CuberviUe 
sont  trois  pages  de  Monsieur.  Comme  il  serait  pos- 
sible que  M.  CuberviUe  produisit  descertilicats  men- 
songers, conformes  à  sa  première  asseilioii,  je  pro- 
pose de  décrétcrque  le  ministre  de  l'intérieur  man- 
dera à  l'instant  l\iM.  CouteulxLanoraye,  Laniolhe, 
Sicard  et....,  tous  quatre  administrateurs  des  linan- 
ces  et  maison  du  frère  du  roi,  pour  recevoir  leur  dé- 
claration; ctque,  danslecasoii  ils  déclareraient  que 
lajvoiture  elles  elfets qu'elle  renferme  ont  éti' vendus, 
ils  soient  tenusde  présenter  à  l'instant  les  ordres  du 
frère  du  roi,  et  que  le  ministre  soit  tenu  d'envoyer, 
dans  le  jour,  à  l'Assemblée  nationale,  le  procès-ver- 
bal de  ces  déclarations. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  RoDECofRT  :  Au  nom  de  votre  comité  d'inspec- 
tion, j'ai  l'honnenr  de  vous  présenter  un  projet  de 
décret,  eu  quatorze  artii'les,  relatif  aux  secré- 
taires commis,  et  en  général,  à  tous  les  employés  au 
service  de  l'Assemblée  et  des  comités. 

M.  ■■"  :Je  demande  l'impression  du  projet  de  dé- 
cretet  l'ajournenieiiljtisipi'à  ce  (]ue  chaipie  comité 
ait  présenté  nu  rapport  sur  le  nombre  de  cunnnis 
dont  il  aura  besoin. 

M  "■  :  Il  faut  senlement  accorder  provisoirement 
un  secri'Iaire  par  comilé,  et  ensuile  Ils  en  demande- 
roiil  davantage,  s'ils  le  croient  iK'cessaire. 

L'Assemblée  décrète  (jne  le  nombre  des  commis 
nécessairesaux  comités  sera  réglé  sur  la  demande  de 
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cliaciiii  d'oiix,  (|ui  est  .nnloi'ist'  à  picililre  provisoiro-  ' 
nipiit  lin  spcrétalrc-coinniis. 

M.  CiiAiLiia!,  au  ?iom  du  comilc  mililairc:  Le 
comité  iiiilil.iiie  a  exninine,  avec  la  plussciiipnlpiise 
attention,  les  pièces  qui  lui  ont  ètè  reinisi's.  H  a 
pense,  avant  tout,  (lu'il  était  de  sa  juslice  d'écarter 
tonte  présomption,  et  de  ne  vous  oll'rir  le  résultatde 
son  opinion  etdes  mesures  qu'il  emirait  nécessaires, 
qu'après  (ine  les  laits  seraient  établis  d'une  manière 
positive.  Il  a  pensé  que  s'il  ('tait  d'une  nécessité  ab- 
solue de  l'aire  mareber  les  agents  du  pouvoir  exc'cu- 
til'dans  le  sens  de  la  constitution,  il  ne  faut  pas  aussi 
se  livrer  léf^érement  à  des  délianees  qui,  londées 
quelquel'ois  sur  une  surveillance  salutaire,  finissaient 
cependant  presque  toujours  par  entraver  la,  marche 
de  la  inacbine  politique,  en  faisant  naître  dès  alar- 
mes qui,  plus  d'une  fois,  avaient  cté  démenties  le 
lendemain. 

Le  comité  militaire  est  cependant  bien  éloigné  de 
croire  qu'une  surveillance  tonjours  active  ne  soit 
indispensable.  Il  pense,  au  contraire,  qu'elle  est  la 
sauvegarde  de  la  liberté,  maisenméme  trinps  qu'on 
ne  peut  trop  recommander  aux  bons  citoyens  cette 
surveillance,  devenne  pins  (|iie  jamais  nécessaire; 
il  a  cru  devoir  se  prémunir  contre  toutes  les  incul- 
pations qui  lui  ont  été  smimises,  et  dont  les  unes 
autbenliqnes,  sanscontredit,tieniientpeut-élre  à  des 
causes  étrangères  an  ministre,  ou  tiennent  sa  lis  don  te 
à  une  négligence  peut-être  coupable,  mais  (|ui  n'est 
pas  encore  prouvée,  et  sur  laquelle  il  est  inti'res- 
sant  que  le  niiiiislre  vous  donne  des  renseignements 
ultérieurs.  Votre  comité  s'est  donc  renfermé  dans 
l'esprit  de  votre  décret  d'hier,  et  ne  vous  [iropose 
aucun  moyen,  jusqu'à  ce  que  le  ministre  de  la 
guerre  ait  satisfait  à  votre  sollicitiule. 

Quant  à  ce  qui  regarde  l'explication  relativement 
aux  places  frontières,  le  comiti'  militaire  est  entré,  à 
ce  sujet,  dans  des  di'lails  fort  étendus,  qu'il  serait 
trop  long  de  développer  ici.  Il  se  borne  a  vous  pro- 
poserla  si'rie  de  (|iiesti(iiissiiivanies,  etvous  propose 
de  décréter  qu'elles  seront  faites  successivement  au 
ministre  delà  guerre  parl'orgaue  du  président.  Voici 
cette  si'i'ie  de  (piestious. 

Question  prcmicir.  Le  niinislre  de  la  guerre  a-t-il  con- 
naissance que  le  second  balaillon  de  Seiiie-el-Marne,  pour 
se  rendre  aux  frnniic'rcs,  ail  reçu  ordre  de  tenir  une  antre 
roule  querelle  qui  avail  élé  adressée  au  dépaitenuiu  ? 
A-l-il connaissance  des  molirsquiont  délerniinécelordre? 
et  pouiquoi,  sur  la  rouie  (|ui  a  élé  indiquée  au  lialaillon 
par  ce  second  ordre,  ne  s'csi-il  Uomé  ni  loiçenieru  prél, 
ni  vivres  préparés  !>  l'our  (|nelle  raison  les  b.ilaillons  de 
gardes  nationales,  en  inarrlie,  n'onl-ils  eu  de  séjour  que 
le  seplième  jour,  tandis  qu'il  est  d'usage  de  l'accorder  aux 
troupes  (le  ligne  le  cinquième  ? 

2"  Pourquoi  les  gardes  nationales  du  département  de 
Scinc-el-Marne,  ù  leur  arrivée  ;"i  Marie,  à  la  Capelle,  i 
Nouvion,  :\  Hcrsou,  ù  deux  lieues  des  rrontières,  élaienl- 
elles  sans  armes  mardi  dernier  i'  sont-elles  armées  eu  ce 
nionieiU  i' 

3°  Pourquoi  les  volontaires  du  Bas-Bhhi,  et  notamment 
le  lialaillon  du  Haut-Rliin,  n'élaienl-ils  encore  ni  armés  ni 
habillés  à  l'époque  du  20  octobre?  et  depuis  a-l-il  élé 
donné  des  ordres  pour  leur  procurer  ce  qui  est  néces- 
saire? 

4"  Le  minisire  a-t-il  connaissance  qu'il  ait  été  délivré 
des  armes  à  tous  les  autres  bataillons,  et  en  est-il  encore 
qui  ne  soient  pas  armés? 

5»  Pmmiuoi  le  bataillon  de  Marne,  qui  devait  prendre 
des  armes  ,'iMézières,  n"a-l-ilreen  que  celles  qu'a  déposée» 
un  réginieiU  de  <lrngnns,  en  quarlier  en  celle  ville,  qui  a 
élé  armé  à  neuf?  pourqtud  a-t-on  lîoiuié  de  préréreiice  des 
armes  neiues  aux  dragons,  lundis  que  la  pluparj  décolles 
cpii  onl  élé  délivrées  aux  volonlaires  nationaux  sont  hors 
de  service,  et  nnlimunenl  remplies  de  terre  :' 

(i°  Pourquoi  les  fusils  qui  ont  élé  adressés  au  départe- 
ment du  Puy-de-Dome  élaienl-ils  eu  mauvais  état,  tandis 
qu'on  en  avail  ainioiicé  de  neuf? 


7°  Les  mille  livres  de  pondre  qui  étaient  dans  la  cita- 
delle de  Bordeaux  sont-elles  parvenues  ù  leur  deslinalion 
dans  la  \ille  de  Saintes?  quel  emploi  a-t-ou  fail  de  celle 
qui  était  e\  Blayes  ? 

8"  Les  balaillons  du  département  de  la  Gironde  sont-ils 
arrivés  à  leur  destination ,  et  sonl-ils  habillés,  armés  et 
équipés  ? 

M.  *"  :  Il  est  impossible  que  le  ministre  de  \a 
guerre  puisse  répondre  à  des  (piestious  qui  ne  lui 
ont  pas  ét(i  commnniqm'cs.  (  On  murmure.  )  Il  est 
impossible  que  le  minislre  de  la  guerre,  chargé  de 
tontes  les  all'aires  des  frontières  du  royaume,  puisse 
vous  répoudre,  avec  connaissance  de  cause,  à  cha- 
cune des  questions  particulières  que  vous  allez  lui 
faire,  et  qui  ne  lui  ont  pas  étéc(nnmuni(iuécs.  Je  de- 
mande que  les  questions  (pii  viennent  d'être  propo- 
sées, soient  envoyées,  par  M.  le  président,  au  minis- 
tre, pour  ipi'il  puisse  en  rendre  compte  dans  le  plus 
court  délai. 

M.  Lachoix  :  Sur  les  différentes  plaintes  qui  ont 
été  faites  contre  le  ministre  de  la  guerre,  vous  avez 
décrét('  que  votre  comiti'  militaire  vous  ferait  le  ma- 
tin le  rapport  qui  classerait  ces  dilfcTeiits  faits,  et 
qu'il  vous  en  présenterait  une  série  de  questions; 
qu'ensuite  le  ministre  de  la  guerre  serait  entendu 
sur  chacune  de  ces  (]uestioiis.  Le  ministre  de  la 
guerre  a- t-ilcommuni(]ué,  aux  membres  qui  font  ces 
questions,  des  craintes  de  son  embarras,  je  ne  le 
crois  pas.  Il  faut  donc  entendre  le  ministre  parce 
que  cela  est  nécessaire  et  parce  que  vous  l'avez  or- 
donné. Il  faut  qu'il  obéisse  il  vos  décrets.  Il  est  donc 
mandi'  aujourd'hui,  il  va  paraître  devant  vous.  S'il 
témoigne  scuiemliarras.s'il  vous  deinanilc  du  temps 
pour  examiner  les  questions  et  méiliter  ses  réponses, 
vous  le  lui  accorileiiez;iuais  il  est  inulile  de  lui  ac- 
corder uni'  grâce  qu'il  ne  demande  pas.  Je  demande 
que  rAsseuiljléeuationaled('crète(]ue  lasériede(pies- 
tions  préseiiti'e,  sera  siiC(  essiveineut  faite  par  son 
président,  au  ministre  de  la  guerre.  (Ou  applaudit.  ) 
L'Assemblc'c  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibé- 
rer sur  la  proposition  de  l'aute-préopinant. 

M.  Rrroiii.  :  A  entendre  les  questions  proposées 
par  le  comité  militaire,  on  dirait  que  le  devoir  du 
ministre  se  borne  à  a  voir  co  II  tiaissancp  des  infractions 
faites  à  la  loi.  Je  demande  qu'on  lui  demande  pour- 
quoi les  faits  dont  on  se  plaint  sont  arriv('s. 
La  proposition  de  M.Rebuiil  estadofitée. 
L'Assembb'e  adopte  li's  (jnestions  proposées  par 
le  comité  militaire,  et  déeride  qu'elles  seront  faites 
au  ministre  par  l'organe  du  président. 

M.  GouviON  :  Je  voudrais  iiu'on  demandât  au  mi- 
nistre de  la  guerre  s'il  a  fait  les  préparatifs  nécessai- 
res pour  former  les  cours  martiales. 

Il  y  a  buig  temps  que  je  suis  révolte  contre  les 
trabisons  de  nos  transfuges.  J'avais  demandé  à  des 
ineinbres  du  comité  militaire  de  l'Assemblée 
constituante  d'insérer  un  article  contre  eux  dans  le 
code  pénal  militaire,  et  j'annonce  avec  regret  (pi'il 
n'y  a  aucune  loi  contre  les  ollicicrs  déserteurs.  Il  y  a 
mêiiie  plus, c'est  qu'iui  ne  montrera  pas  une  bu  mi- 
litaire ccuitre  un  idlicier  qui,  un  jour  de  bâta 'lie, 
abambuinerait  sa  troupe.  Jetais  la  moti(Ui  expi  esse 
que  le  c(uuilé  militaire  présente  à  l'Asseinblée  na- 
tionale nu  projet  de  décret  sur  les  peines  a  inll  ger 
aux  ufliciers  (]ui  abandcuinent  leurs  drapeaux  sans 
prévenir  les  cominaiidants  et  sans  donner  leur  dé- 
mission. 

M.  Chabot  :  Eu  applaudissant  au  zèle  du  pré(  pi- 
liant,  je  crois  qu'il  n'est  pas  lu'cessaire  d'une  n  ni- 
vidle  loi.  La  déclaration  des  droils  porte  <|nc  les 
mêmes  di'lits  seront  punis  des  mêmes  peines.  Il  y  a 
des  lois  contre  les  siddals  ib'serteurs,  et  il  s'agirait 
de  faire  une  simple  (picstion  '.1111  oflieieresl-il  S(]|dat, 
oui  ou  non?  Celle  diMdaralion  des  droits  de  l'homme 
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rt  <lii  citoyPM  nVnipoilo-t-cllo  jins  mm  (•K;ilil(i  île 
peines  si  les  délits  «duI.  seinlihiblcs  ■'  .le  ileiiiaiiile,  en 
second  lieu  ,  si  le  délit  d'un  unieiei-deseï  tant  ses  dra- 
peaux pour  aller  arborer  celui  de  la  révidte  et  aller 
se  joindre  aux  éniif;rants.  mérite  notre  allenlicui  :  si 
ce  délit  n'est  pas  étjal  à  celui  d'un  soldai,  ou  plutôt 
s'il  n'est  pus  suj^M-ieur.  .le  deinaudi'  donc  ipie,  s.'Uis 
nouvelle  loi,  vous  déclariez  siin|denient,  et  vous  en 
avez  le  droit,  que  les  peines  contre  lesolliciers  sont 
les  niênu's  que  celles  décri'técs  contre  les  siddats. 

M.*"  :  IJne  loi  ne  peut  avoir  d'ellVt  rc'troactif. 
Mais  il  n'est  pas  de  loi  qui  oblifre  l'idlieier  de  rester 
à  son  corps  ;  il  y  en  a  nue  (jiii  punit  le  parjure  : 
ainsi  je  soutiens  (|ue  celui  qui  a  dciuaiiili'  (piil  lut 
établi  uiu-  cour  martiale  ,  pour  punir  lis  délits  mili- 
taires, a  lait  une  demande  juste,  que  l'Assemblée 
nationale  doit  accueillir ,  parce  (pi'il  est  certain  (juc 
tousces  olliciers,  ou  la  jdus  grainle  p.irtie  de  ceux 
qui  sont  ('misri's,  ont  quitti'  leurs  drapeaux  pour 
aller  dans  les  pays  étrangers  clierclier  les  iiuiyens  de 
l'aire  une  invasion  cbez  nous.  Voilà  un  délit  (|ui  a 
été  prouvé.  Ainsi ,  je  demande  que  l'im  presse  la 
convocation  des  cours  martiales  ;  mais  j'iuvoipu^  la 
question  préalable  sur  la  demande  d'une  loi  nou- 
velle. 

L'Assemblée  renvoie  ces  propositions  au  comité 
militaire. 

M.  GAl!R\N-Cori,ON  ,  au  vmn  du  rntnité  de  tcf/is- 
lalion  :  La  loi  <pii  crée  deux  substituts  du  conunis- 
saire  du  roi  près  du  tribunal  de  cassali(ui ,  n'a  point 
déternuiii'  ipudles  sont  les  cpialités  ou  la  ca|)acité 
nécessaires  pour  en  exercer  les  fonctions.  Le  mitiis- 
tre  de  la  justice  vous  a  prié  de  lixer  ses  inipiié- 
tudes  à  cet  é;;ard,  et  de  décider  surtout  si  ces  subs- 
tituts doivent  avoir  les  mêmes  qualdés  cpu' le  com- 
mi.ssaire  du  roi.  Sur  le  renvoi  (pii  a  ('té  l'ait  à  votre 
comité  de  b'j^islation  de  cette  iiroposilion,  il  pense 
(|ue,  connue  les  l'ouctious  des  substituts  et  des  coni- 
niissaires  du  roi  prés  le  tribunal  de  cassation ,  sont 
absolument  les  nu'ines  ,  il  est  nécessaire  i|ue  les  subs- 
tituts aient  les  mêmes  (pialitt'S  (pu'  les  couimissai- 
res  du  roi.  Mais  voli'c  comité  de  b'^'islalion  n'au- 
rait rempli  (|u'imparfaileiuent  son  but,  si  vous  ne 
d('teiiniuiez  pas  les  tiualiti's  que  doit  avoir  le  com- 
missaire du  roi  près  le  tiibunal  de  cassation.  La 
loi  ne  prononce  rien  à  cet  égard,  elle  dit  seule- 
ment qu'il  y  aura  un  commissaire  du  roi  près  le 
tribunal  de  cassation.  En  consi'quence,  le  comité' 
(le  b'gislatioii  m'a  chargé  de  vous  présenter  les 
deux  (b'crets  suivants  : 

L'Assei3il)l(''e  ii:Ui(uialcronsi(làranl  qnerorp;aiiisalion  du 
minislfTc  public  aiipr(''S  delà  cour  de  cassation,  ne  doit 
.soulTrir  aucun  relnrd.ponr  assurer  l'aclivilé  nécessaire 
aux  alTiires  pailieiili(Tos  (pii  y  seul  pendantes,  décrète 
(pi'il  y  aura  lieu  à  iirKeiicc. 

Voici  l'aulre  sujet  :  L'.\ssenil)l(>c  naliniiale,  après  avoir 
rendu  priialableinenl  le  décret  d'urt;encc,  dijcrèle  ce  (pii 
suit  : 

0  Art.  1".  Nul  ne  pourra  être  nommé  cominis.saire  du 
roi  ou  substiliil  du  romtnissalie  diiroi  aupri''S  do  la  cour 
de  cassation  ,  s'il  ne  n'-iinil  les  (■(unlitMjus  (|iie  l'arliele  \'I 
(le  la  loi  du  f'  déiciiiliic  17'.iil,  exi(;e  pour  l'ijligibilité  des 
juges  auprès  du  même  Irihtui.'il. 

I)  II.  Les  juges  en  exercice  pendant  les  vacances  dudil 
trihuiud,  sont  aulorisc's  à  iiisuiller  les  suhsliliUsdu  com- 
missaire du  roi  (pii  sont  iiuiiuiKJs  avant  la  renlri^'e  du  tri- 
bunal entier,   d 

Ce  projet  de  di'crct  est  adopté. 

Suite  de  la  discussinn  relative  aux  prêtres  non 

asscrmcnlrx. 
M.  lÎAMoNO  :  Plus  l'Assembb'c  nationale  entre 
dans  la  discussion  (|ui  est  relative  a  l'agitation  des 
pi  êtres  non  assermeiiti's  ,  plus  celte  disciissiiui  prend 
(l'inqxu'tance  et  de  gravite.  D'abord  il  semblait  ipi'il 
n'y  avait  (pi'à  r('primcr  (jueliitiesliomnics  turbulents 


([iii  conrondaient  la  religion  avec  leur  intérêt  :  peu 
à  peu  il  a  lallii  recevoir  l'intime  conviction  (pi'eii 
travaillant  à  écarter  les  causes  du  mal ,  il  fallait  por- 
ter iin  regard  perchant  sur  ces  causes,  et  que  les  lé- 
gislateurs avaient  dans  cette  occasion  autre  chose 
encore  à  faire  que  des  lois  de  circonstance.  Il  me 
semble  qu'il  y  a  maiiitenarit  parmi  nous  cette  0|)i- 
iii(U)  gém'rale  que  si  ,  trotdd('s  comme  tunis  le  sfun- 
mes  dans  nos  preniiers  travaux  par  le  contlit  de 
deux  croyances,  nous  ne  savions  pas  faire  rentrer 
cette  division  dans  le  nombre  des  choses  iiidillereii- 
tes  ,  nous  serions  condainiu-s  à  trouver  dans  ces  dé- 
sordres niu'  foule  innombrable  de  contradictions. 

Au  moment  où  il  m'est  permis  de  traiter  cette 
grande  (jnestion,  il  nu-  semble  |)res(iue  inutile  de 
iaire  remarquer  à  l'Assembb'C  que  l'avis  des  dilTé- 
renls  orateurs  qui  m'iuit  préci'di',  s'est  pinson  moins 
distinctement  partagé  entre  ces  deux  (piestions  : 
Comuient  punir  un  délit  dont  l'iut'di'rancc  ndigieuse 
est  le  principe  ?  Comiiieiit  l'aire  dis[iaraître  celte 
auimosilé  que  nourrit  la  division  des  cultes  ,  et  (|ui 
devient  une  division  polili(inc  qui  nuit  au  repos  de 
l'empire  ? 

On  a  répondu  à  la  première  question  par  des  pro- 
jets de  lois  réprimantes.  Les  meilleurs  esprits  ont 
répondu  à  la  seconde  par  des  svsli'ines  de  tidi'rance. 
.le  parcourrai  successivement  l'une  et  l'autre  de  ces 
mesures. 

Quant  aux  movens  de  r('pression  ,  les  vues  de  l'As- 
semblée me  semblent  lixi'cs  :  elle  a  parl'ailcmiiil  vu 
que  le  prêtre  ne  peut  pas  être  si'paré  des  citoyens,  et 
(pie  la  nature  d'une  opinion  ne  change  rien  à  la  ma- 
nière de  supprimer  les  (lés(Uilies  (pi'elle  peut  occa- 
sionner :  elle  a  également  vu  (]ue  dans  l'esprit  d'une 
constitution  qui  a  détruit  tontes  les  coi'porali(Uis,  les 
prêlres  non  assermentés  ne  lorment  point  un  corps 
dont  les  membres  soient  s(didaires  les  tins  pour  les 
antres  ;  que  tout  châtiment  (pii  le  happerait  t(uit  en- 
tier, serait  aussi  inconstitutionnel  que  les  privib'ges 
dont  ce  corps  était  antrerois  investi.  L'Assenibh'e 
nationale  jugera  donc  qu'un  prêlre,  aussi  bieti 
(pi'iin  autre  citoyen,  ne  peut  être  |uiiii  (]ti'apr(''s 
que  son  délit  est  h'galement  cmslali';  que  s'il 
trouble  la  sociét(',  la  peine  (pi'il  enconrl  est  c(dlc 
[U'ononcée  par  la  loi  contre  la  perturbation  du 
repos  public;  que  si  cette  loi  est  mal  faite,  il  faut 
la  refaire  ;  ipie  si  les  accusateurs  publics  s'cnihu'- 
mcnl,  ils  sont  responsables;  et  que  si  les  juges 
aux  tribunaux  desquels  elle  est  invoquée  ne  l'ap- 
pluincnt  p(unt,  il  faut  s'en  luendre  à  eux. 

L('gislateurs,  vous  avez  r('lli'clii  sans  doute  à  ce 
que  sigiiilie  l'inexi'culion  de  la  loi,  lors(pr(dle  de- 
vient habituelle  on  g('nérale.  'Vous  n'ignorez  ])oint 
quelle  attention  doit  snggi'rer  celle  huigiie  iv'si.s- 
lance  incalcnlée,  irri'fli'chie,  indidibiTi'e,  et  cepen- 
dant générale,  de  ceux  à  (pii  le  peuple  avait  cnn- 
li('  le  soin  de  veiller  pour  lui;  r('sislance  qui  lui 
fait  croire  qu'une  grande  erreur  s'est  glissée  dans 
la  confection  de  l.i  loi.  Vous  savez  que  ce  huig 
murmure  (pii  d('jà  s'i'lend  sur  les  campagnes,  (pie 
cette  voix  indistincte  (]iii  v(uis  eiivironiie,  est  la 
voix  pnbli(pie,  et  cependant  celle  iniposanle  iiéti- 
tioii  de  la  justice  et  de  la  raison  n'a  encore  fran- 
chi le  seuil  de  rAssemhh'e  ()nc  dans  le  grave  et 
louchant  rappfU't  des  commissaires  cnvoy('S  atl 
di'paitement  (le  la  Vendi'c,  et  dans  les  discours  de 
qmdques  orateurs  philosophes. 

Si  nous  ne  voulons  point  marcher  en  aveugles 
dans  des  sentiers  (h'jà  teints  de  sang  cl  (pii  con- 
duisent peut-être  à  des  scènes  de  ravages  et  d'in- 
cendie; si  niHis  ne  voulons  point  (pie  la  plus  belle 
r('Volnli(Ui  du  monde,  après  avoir  (•t(''  S(Miillée  |iar 
les  absurdités  du  fan.ilisme,  le  soil  encore  par  ses 
fureurs  ;  si  nous  ne  voulons  ]ioint  laisser  à  (les  rois 
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inquiets,  à  des  émigri's  nu  désespoir,  tine  armée  de. 
prêtres  ameutés,  coluraiit  leur  cause  déshonorée 
du  prétexte  île  la  relli;ion;  si  nous  ne  voulons  pas 
ipie  les  odieuses  bacchanales  que  leur  dc'pit  prut 
suggérer,  prolongent  iuilelinimenl  un  étal  de  désor- 
dre qui  enlève  aux  domaines  nationaux  nue  valeur 
qu'ils  ne  [lourront  plus  récupérer  :  de  giàce, 
remontons  à  la  cause  de  ces  Irouhlcs,  et  tarissons - 
en  ia  source.  I^orsipie  l'Assemblée  nationale  consti- 
tuante se  délerniiua  à  lu'oiioncer  l'expropriation  du 
ci-devant  clergi',  cette  détermination  devait  avoir 
naturellement  les  heureuses  conséijuenees  qui  sui- 
vent ;  1"  détruire  cette  substitution  éternelle,  en 
vertu  cle  lai|uelle  une  religion  était  enseignée,  et  ses 
temples  étaient  desservis  comme  un  droit  seigneu- 
rial est  exercé  et  une  redevance  fi^odale' acquittée  ; 
20  dissoudre  une  corporation  d'autant  pins  formi- 
dable; (pie  son  chelétait  hors  de  l'Etat;  3o  res  itiicr 
à  chacun  rimpiesrriptilde  droit  d'être  préclié  panpii 
bon  lui  semble;  4"  l'aire  rentrer  dans  la  bourse  du 
peuple  tout  ce  surcnu't  de  dépense  qui  était  leiixe 
et  non  pas  le  besoin  de  sou  culte. 

De  ces  ipiatre  opérations,  la  première  seule  a  été 
obtenue  dans  son  intégrité  :  l'euseigiienient  d'une 
religion  n'est  plus  un  droit  féodal.  Pour  s'assurer 
des  trois  autres,  il  fallait  choisir  nettement  entre 
l'un  de  ces  deux  partis  :  ou  bien  laisser  à  cliacnn  la 
liberté  de  payer  particulièrement  celui  anipiid  il 
était  attaché;  on  bien,  payer  du  trésor  |)ulilic  le 
culte  de  tous  les  Frani;ais.  L'Assemblée  constituante 
s'est  déterminée  eu  partie  pour  la  secoiidi'  mesure  ; 
et  quels  ipie  puissent  être  les  avantages  que  la  pre- 
mière présentait,  certainement  la  seconde  atteignait 
également  le  but,  si  elle  eût  éti'  prise  en  son  entier. 
Mais  elle  fut  tronquée  ;  et  de  cette  faute  découlèrent 
les  cousé()ui'nces  suivantes  : 

1"  En  dé|)it  de  l'esprit  d'une  constitution  qui 
dissolvait  toutes  b'S  corpm'atious,  deux  corpora- 
tions naipiirent  d'une  seule  que  l'on  voulait  dé- 
truire ;  d'un  coté  un  clergé  assermenté,  dont  l'or- 
ganisation s'entrelace  à  celle  des  pouvoirs  constitués 
et  (jui,  par  les  circonstances  de  sa  formation  elles 
vertus  civiipies  de  ses  membres  a  droit  de  lier  sa 
cause  à  celle  de  la  liberté,  de  l'autre,  nu  clergé 
non  assermentii  i|ui  conloiid  ses  intérêts  avec  ceux 
des  jiréjugés,  de  l'habitude,  du  méeoiitemenl,  aussi 
élroilenieiit  uni  par  le  refus  du  serment  que  l'autre 
l'est  par  sa  prestation. 

2"  Eu  dépit  de  l'égalité  du  droit,  il  y  eut  en- 
core un  clergé  dominant,  pnistpi'il  y  eut  un  clergé 
qui  s'enrichit  des  tributs  des  citoyens  même  pour 
lesquels  il  n'existe  |)oiut  ;  et  par  une  suite  de  faus- 
ses mesures  nées  d  une  prenuère  erreur,  le  clergé 
dominant  ne  fut  pas  sur  de  compter  beaucoup  plus 
de  disciples  que  celui  qui  cessait  de  l'être.  Dès 
lors  les  incouvi'nients  qui  naissent  de  la  collision 
des  opinions  religieuses  s'accrurent  iiiiiniment  par 
l'i'galité  des  forces,  |)ar  le  choc  des  opini(ms;  dès 
lors  ce  qu'il  y  a  d'essenliellenuMit  juste  à  ce  que 
tons  les  membres  d'une  même  société  ne  soient  pas 
traités  avec  une  faveur  égale,  lorsqu'ils  sont  d'aliord 
divisi's  par  un  petit  nombre  <le  dissidents,  devient 
une  niuniresle,  une  llagranle  injustice,  une  fois 
qu'une  portion  considérable  de  Français  en  est  deve- 
nue l'objet. 

l'ensez-vous  qu'une  pareille  situation  de  choses 
puisse  être  aiiieiidi'e  par  aucune  loi  imaginable  ? 
imagiiiez-vons  (pi'à  force  de  lois  ré|)ressives,  de  lois 
surveillantes,  qu'à  fiu-ce  de  sévérilé,  qu'avec  la 
tolérance  même,  vous  forcerez  une  phalange  de 
prêtres  à  s'agenouiller  devant  l'autre.  Connaissez- 
vous  assez  peu  l'esprit  dominant  du  sacerdoce,  pour 
espérer  qu'il  se  lasse  aisi'inent  d'occuper  de  lui  une 
nation,  des  législateurs  cl  des  rois?  Croyez-vous 


(li.ssuader  sans  peine  cette  partie  égarée  du  peuple 
()ui,  dans  ces  matières  où  la  raison  a  si  peu  d'em- 
liire,  juge  tout  par  l'exemple  de  ses  prêtres,  con- 
fond le  dogme  avec  la  discipline,  et  une  cimstitu- 
tion  digue  de  l'admiration  du  monde  et  du  respect 
des  siècles,  avec  lui  serment  qui  en  fut  si  vite 
écarté. 

An  nom  de  la  philosophie,  n'essayons  point  ce 
que  les  lois  ont  de  pouvoir  contre  ce  (pie  l'habitude 
et  l'esprit  de  parti  ont  de  résistance  ;  et  puisque  ce 
siècle,  ce  royaume,  celte  révolution  même  n'ont  pu 
se  dispenser  de  donner  au  monde  la  comédie  des 
vicissitudes  du  jansénisme,  au  moins  épargnons- 
nous  les  Iragéilies  sacrées  de  la  n'formalion.  Il  est 
inutile  de  capituler  avec  les  principes  au  milieu 
d'une  nation  libre  et  au  grand  jour  de  l'opinion 
piibliipie.  Les  linnières  toujours  croissantes  d'un 
peuple  qui  se  gouverne  lui-même,  font  bientôt 
justice  de  ces  Ukhes  accommodements. 

Ou  a  cru  trouver  un  remède  aux  maux  du  fa- 
uatisuie  dans  la  tolérance  du  culte  qui  divise  au- 
jiuird'hui  l'église  catholique,  par  un  schisme  bien 
plus  réel  que  celui  (pii  nous  est  reproché  ;  et  l'on 
se  Souviendra  long-temps  dans  cette  Assemblée  de 
la  douce  philosophie  de  ce  prélat  dont  l'éloiiucnce 
vraiment  pastorale  a  épanoui  tons  les  cœurs  flétris 
la  veille,  par  des  maximes  dignes  des  siècles  de 
Constantin  et  de  Théodose.  (Ou  applaudit.)  Mais 
qu'est-ce  (pic  la  tolérance  pour  un  peuple  libre 
(jui  nclame  l'égalité  des  droits,  ipii  porte  encore 
(laiis  le  Cfl'ur  un  ressentiment  de  tant  de  pfivih'ges, 
et  (pii  confond  la  cause  des  passions  avec  celle  de  la 
justice?  J'ignore  combien  encore  de  temps  une  na- 
tion éclairée  souffrira,  la  déclaration  des  droits  à  la 
main,  que  cette  présomptueuse  tolérance  tienne  la 
place  de  celte  modeste  et  sévère  égalité  ;  j'ignore 
comliien  de  temps  elle  souffrira  qu'il  y  ait  un  clergé 
domiiiant  alimeulé  par  ceux  même  (pii  ne  veulent 
point  s'en  servir,  et  combien  de  temps  elle  trouvera 
dt>ccnt  qu'une  tolérance,  indigne  de  ce  nom  même, 
rende  en  échange  d'une  contribution  forcée,  la  per- 
mission de  payer  son  propre  culte,  après  avoir  payé 
celui  des  autres;  maiscequeje  n'ignore  pas,  c'est 
(pie  celte  disposition  pénible,  à  peine  tolcrable  dans 
les  villes,  cesse  tont-à-fait  de  l'être  dans  les  cam- 
pagnes. Dans  les  villes,  le  riche,  mécontent  du 
culte  public,  fera  facilement  les  frais  de  son  culte 
particulier;  et  le  pauvre  qui  suit  ses  principes  ira 
recueillir  à  la  porte  de  sa  chapelle  l'espèce  de  béné- 
diction dont  sa  conscience  a  besoin-  Mais  de  quel 
front  irais-je  dire  à  l'habitant  des  campagnes  :  Le 
quart  de  tes  contributions  est  employé  à  payer  les 
Irais  de  mon  culte,  et  je  ne  payerai  point  le  tien. 
(Il  s'élève  quelques  applaudissements  et  de  violents 
nuirmures.  ) 

Un  grand  nombre  demande  que  M.  Ramond  soit  rap- 
pelé à  l'ordre  ;  proposilion  sii  r  laquelle,  aprfs  une  lon- 
gue agilalion,  l'Assemblée  décide  de  passer  à  l'ordre  du 
jour. 

M.  ***  :  Je  demande  que  M.  Ramond  soit  tenu  de 
descendre  à  la  barre. 

M.   DiiMOSLAtiD  :    L'Assemblée   a   décrété    que 

M.   Ramond  ne  serait  point  rappelé  à  l'ordre.  Je 

demande  ([uc  ceux  qui  veulent  le  faire  descendre 

de  la  tribune  soient  eux-mêmes  rappelés  à  l'ordre. 

(  On  applaudit.) 

I       M.i.E  Président  :  Mais,  Messieurs,  il  n'y  a  dans 

!   votre   manière   de  vous    conduire    ni    décence    ni 

i   fraternité. 

I       M.  Lacroix  :  M.  le  président,  je  demande  à  par- 

I   1er  contre  vous.  Vous  dites  ipi'il  n'y  a  ni  (hrence, 

ni  fraternité;  sans' doute,   peut-être  n'y  en  a-til 

pas  dans  le  cœur  de  <|uelipii's  membres;  mais  elles 

ne  sont  pas  bannies  de  l'Asscndilée, 
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M.  LE  Président  :  Si  j'ai  oITl'iis('i|iii'Ihiips  mem- 
bres (le  l'Assemblée,  j'en  suis  fàciu';  iiuiis  vous  uic 
forcez  à  ces  expressions.  Vous  uji'ltrz  mes  l'oices 
pliysi(|ues  au  [loiiit  d'èlre  alisolumciit  énervées. 

L'Assemblée  passe  à  l'iinlre  du  jour. 

M.  Ramond  :  L'Assemblée  iiatiiuiale  eoustituatilc 
avait  le  choix  eulre  celte  altciiialive,  de  ne  payer 
aucun  culte,  ou  de  les  payer  lnus.  Cette  alterna- 
tive, nous  ne  l'avons  pas.  La  coiisiiluliou  a  été 
attentive  ù  mettre  sous  la  sauvcf^arde  de  la  loi  le 
sort  des  ministres  du  culte,  (|ui  ont  été  élus  eu 
conformité  des  décrets  du  curfis  coustiluaut.  Les 
preuves  de  patriotisme  et  de  courage  ((u'ils  nous 
ont  données,  la  reconuaissanec  ijue  ii'ius  devons 
à  leurs  elTorts  patriotiques,  le  vœu  des  citoyens 
(jui  les  ont  choisis,  tout  concourt  à  placer  leur 
traitement  au  nombre  des  dettes  les  plus  sacrées 
(le  la  patrie  et  leur  mission  au  rauj;  de  celles  (jue 

les  amis  de  la  constilutioii  doivent  protéger 

(Ou  ap|ilaudit.)  Bien  ne  peut  changer  leur  sort; 
mais  l'erreur  du  peuple  se  reliise  eu  beaucoup  de 
lieux  à  leur  donner  des  collègues.  Ici,  l'Etat  doit 
porter  des  secours  :  il  le  peut;  et  bien  loin  (|u'il 
accroisse  la  charge  publi(im',  il  est  aisé  de  l'aire 
pressentir  qu'il  dimiimera  léuornu'  (li'|)ense  il  la- 
quelle voiiseondamne  rc'tablissement  d'un  nouveau 
clergé,  à  côté  des  Ir.iitements  qui  restent  à  l'ancien. 

En  ellét,  on  peut  évaliu'r  a  Kl)  uullions  ce  (lui' 
coûterait  reutrelieii  des  nunistres  du  culte,  si  ré- 
tablissement ecclésiasti(iue  était  c(Mnplet  dans  les 
8.1  départements.  Dans  cette  sommi'  de  Su  millions, 
je  ne  porte  point  l'entretien  di's  ('glises,  et  celui 
des  ornements  :  je  n'y  comprends  pas  davantage 
les  traitements  payés  aux  cceb'siastiipies  non  fin 
ployés  aux  termes  de  l'acte  cciu^tiltilionnel.  La  som- 
me de  HO  millions,  çe[iendant,  doit  par  la  suite,  et 
doit  peut-être  très-|)r()mptement  sullire  avec  abon- 
dance aux  Irais  du  culte  dans  tout  le  royaume  ;  car 
étant  répartis  par  tète,  et  supposant  4,200,000  ci- 
toyens actd's,  elle  forme  envu'on  'i.ouo  livres,  |iar 
cent  citoyens  actifs,  c'est-à-dire,  par  six  ou  sept 
cents  personnes  de  tout  âge  et  de  tout  sexe.  Le 
traitement  des  miiiislres  assermeuli's  du  cnlt(-  ca- 
tlioliipie,  étant  prélevé  sur  les  KO  milliniis,  l'Etal 
peut  distriliner  le  reste  de  ces  fonds  aux  prêtres  des 
autres  cultes,  à  la  c(uidition  di'  la  prestation  du  ser- 
ment eivi(|ue.  Les  moyens  d'ex('enlioii  sont  extrè- 
nienienl  simples;  le  prcjjet  de  décret  cpie  j'ai  l'Iion- 
nenr  de  vous  présenter  me  dispense  di^  tout  dévelop- 
pement. 

.l'observerai  seulement  que  ee  mode  de  répartition 
se  plie  à  tons  les  besoins  locaux.  Dans  les  cam[ia- 
giies  où  nue  population  de  six  à  sept  cents  âmes, 
est  diriicilement  rassemblée  dans  le  inèine  lieu, 
2,000  liy.  descendront  très  rarement  sur  nu  même 
presbytère.  Dans  les  villes  di'i  une  paroisse  se  com- 
pose (le  dix  mille  lidèles,  sou  clergé  peut  ri'iinir 
une  .somme  de  28  à  .10  mille  livres."  Dans  ce  cas-là 
j'observerai  encore  ipie  ce  mode  de  répartition  siiflit 
à  la  diHéreiice  des  cultes. 

Les  religions  épiscop.iles  ont,  il  est  vrai,  un  culte 
plus  dispendieux  ipie  les  religions  presbytériennes 
et  la  nécessité  d'i'iilreteuir  un  ('vêqiie  diminue  le 
traitement  du  curé;  ni.iis  celte  snrcliarge  est  com- 
pensée par  la  dinilnnlion  des  eecb'siastiques.  Le 
gouvernement  spirilmd  dcmamle  moins  d'ar- 
Reiit  là  où  il  y  a  une  bi('rarcliie.  Dans  ma  patrie, 
dans  la  même  ville,  avec  le  même  nombre  de 
paroisses  et  un  nombre  à  peii-piès  égal  (le 
paroissiens,  le  culte  liillK^rieu  exige  vingt-  quatre 
ministres  pour  vingt  mille  seetati'iirs,  (|uaud  le 
culte  catlioli(|ne  n'en  euiplovait  (juc  (pialorze 
pour  vingt-sept  mille  lidèles.  Au  sacré  comme  au 
profane,   l'organisatiiui    (lémocrali()ue    occupe   un 


plus  grand  nombre  de  personnes.  J'observerai  que 

celte  diuiiuntiou  de  répartition  va  employer  plus 
de  foncMonnaires  publies,  diminuer  la  dette,  et  dé- 
charger successivement  l'Elat  de  l'enlretieii  d'un 
grand  nombre  d'églises.  J'ajoute  i|ne  l'Etal  entrera 
(lès  le  moment  en  jouissance  des  ('coiKUnies  qui 
ne  lui  sont  assurées  que  par  la  mort  future  des 
pensimiuaires;  que  cette  opération  ('pargne  l'entre- 
lieu  des  églises  et  (u-iiemeiits,  ri'nnil  aux  doniaiiies 
nalioiiaux  d'opiilrntcs  laliriipies,  sur  remploi  des- 
quelles l'Assemblée  eonsliliiante  était  rcsti'c  incer- 
taine; que  le  partisan  du  clergé  assermenté  ne 
perd  rien;  que  celui  des  autres  cultes  n'ajoiilc 
point  à  la  conlribulion  ([u'il  paie  pour  renlretien 
des  premiers,  la  cotisation  ii  la(]uelle  il  serait  tenu 
pour  renlretien  de  ses  propres  prêtres  ;  ipie  l'é- 
conomie donc  se  fait  sentira  la  luis,  et  dans  le  trésor 
public,  et  dans  les  fortuii(;s  particulières.  Mais  vous 
trouverez  à  cette  manière  de  disposer  les  fonds  que 
l'Etal  assigne  aux  besoins  du  culte,  de  tous  antres 
avantages,  si  vous  la  considérez  sous  le  point  de 
vue  piditiqne. 

Eu  payant  les  cultes  à  raison  du  nombri>  des  cito- 
yens actifs,  vous  laissez  à  chacun  nue  entière  liberté 
dans  le  elmix  de  ses  ministres,  dans  la  di'lermi- 
nalion  île  leur  nombre  et  la  n'iiarlition  du  salaire  ; 
ainsi  toute  e(wpiiratiou  se  dissout,  le  clergé  non 
asseriiienté  abanilnuiie  une  partie  de  ses  principes 
en  se  soumettant  au  choix  du  peuple,  et  eu  reciui- 
naissaiil  de  nouvelles  divisions  ccclésiasti(|ues  lUa- 
blies  par   le  peu|)le. 

M.  l'abbé  Aloiieis  :  .Mais  cela  est  insoutenable, 
je  demande  ipie  l'opinanl  soit  nippili'  ii   l'ordre. 

l'iusiciirs  nieuibres  erclésiasli(pie.s   appuient  la  iiiolion. 

M.  le  piésidenl  réprime  lis  iiitcrruptioiis  parliculières 
et  rétablil  le  silence. 

M.  liA.MoM)  :  Le  peuple  sera  Irampiille,  les  lois 
seront  jesprcti-es,  un  grand  pri-texli"  de  troubles 
disparaît,  le  prêtre  n'est  plus  poursuivi  eoiuuie  prê- 
tre, il  n'est  plus  per.séculé;  mais  il  voit  le  glaive 
suspendu  sur  sa  tête  [lonr  le  frapper,  en  cas  cpi'il 
trouble  l'ordre  public,  et  il  est  forcé  de  croire  lui- 
même,  eu  ne  tenant  sa  place  cpie  de  la  coidiance  de 
ses  sectataires,  (iiie  tous  les  hcunuies  sunt  l'gaux.  La 
rivalité  des  cultes  a  fait  couler  dans  ma  patrie 
des  Ilots  de  sang  ;  mais  depuis  i)ne  les  luis  ont  établi 
l'i'g.iliti'  entre  eux,  ou  voit  ces  mêmes  enllcs  frater- 
niser et  célébrer  successivement  dans  la  même 
(■glise  leurs  oflires.  ('-'est  par  une  suite  de  cet  heu- 
reux alternat  (pie  les  catlioliijiies,  les  lulh('riens,  les 
calvinistes,  les  anabaptistes,  les  juifs  eux-mêmes 
jouissent  paisiblenieul  de  la  liberté  de  culte  (jue 
l'i'g.ilité  a  introdnile.  Celte  loi  que  je  vous  propose 
n'est  pis  a  nu'priser.  Eu  Aiiiéri(|ne,  une  première 
h'gislatnre  établit  cette  liberté  et  clic  (•galité  des 
cultes  (|n'une  Assembh'e  consliluanle  n'avait  pas  su 
fonder,  et  ceux  qui  repoussent  ces  principes  ne 
savent  point  encore  jus(pra  ()uel  point  l.i  justice  et 
la  philosophie  iieuvent  ennoblir  IbumamU'.  Je  lis 
mon  projet  de  décret  : 

e  An.  1".  Il  sera  asslKiiè,  au  paiement  des  dilTércnls 
miles,  une  sninine  de  niilk'  livres  pour  rlKupie  aggréga- 
liiin  (le  eincinaiilc  citoyens  actifs,  pour  les  rrligiuiis  qui 
eiiliclieniieiil  des  ii)iiii-.lres,  cl  une  soninie  de  2.")n  livres 
seiilcnienl  à  eli.Hiue  ai^gréKalidii  de  cinquante  citoyens  ac- 
tifs, pour  les  religions  qui  n'eu  enirelienncnl  pas.' 

11  II.  Les  liiens  alTeclés  aux  élalilisscuipuis  de  la  coiifos- 
sion  d'AuRshourg,  seront  réunis  aux  (loinaines  de  la  na- 
tion ,  ainsi  (pic  tous  les  cens  et  renies  qui  on  dépendent, 

»  lit.  (:iio(pie  citoyen  allaclie  ù  nu  cuUese  fera  inscrire 
sur  uii  renislie  particulier;  ceux  (pii  ne  se  seront  pas  fait 
inscrire  seront  censés  faire  partie  du  culte  des  prôtrc* 
sscrnienléi. 

n  IV.  Cinquante  citoyens  actifs,  ainsi  inscrits,  auront 
le  droit  de  faire  une  congrégation  dont  le  culte  sera  payé 
par  l'Etat,  (  Il  s'Olùvc  de  grands  murmures.  ) 
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M.  *'*  :  .le  suis  député  par  la  ci-devaiit  province 
d'Alsace,  t't  j'ol)serve  que  la  proposition  ([uc  l'orme 
l'opinant  de  réunir  aux  dojnaiues  de  la  M.ition  les 
biens  de  la  eord'essiou  d'Aiigsboiiri;,  est  tont-à-l'ait 
contraire  au  vœu  île  ceux  Je  mes  comuiettaals  qui 
professent  cette  religion. 

M.  Ramond  :  Je  lis  l'article  V. 

0  V.  Il  scia  indiqué  parlescorpi  aHministratifs,  des 
depuis  011  seront  tenus  rei  registres.  Cliaenne  dt' ces  con- 
grégations, composée  de  cinquanlecitovens  actifs  au  moins, 
nommera,  en  présence  d'un  ollicier  municipal ,  un  ou  plu- 
sieurs syndics  laïcs  pour  toucher  les  sommes  qu'elles  doi- 
vent recevoir. 

»  VI.  Sera  assijoé  à  chaque  département  la  somme  to- 
tale qui  correspondra  au  noaibre  des  congrégations  inscri- 
tes sur  les  registres.  Il  en  sera  défalqué  d'abord  le  traile- 
ment  de  l'évèque  et  de  son  clergé  assermenté;  le  reste 
sera  réparti  au  oiarc  lu  livre  entre  les  cingrégatious  des 
dilTcrenls  districts.  De  la  somme  affectée  à  chaque  district, 
il  sera  prélevé  d'abord  le  traitement  des  prêtres  assermen- 
tés ,  ensuite  les  pensions  de  500  livres  accordées  aux  prê- 
tres qui  ont  refusé  de  prêter  serment.  Le  reste  sera  réparti 
entre  les  difféi  entes  congrégations  de  chaque  district ,  eu 
raison  du  nombre  de  leurs  membres. 

»  Vil.  Dans  les  lieux  où  il  n'y  a  qu'une  église,  elle  ap- 
partiendra (le  droit  aux  ministres  assermentés.  S'il  n'y  a 
point  de  ministres  assermentés  dans  la  paroisse,  elle  ap- 
partiendra à  la  congrégation  la  plus  nombreuse. 

»  Vil],  Dans  lei  lieux  où  il  n'y  point  d'églises,  les  di- 
rectoires indiqueront  l'édifice  qui  pourra  cire  destiné  à 
l'exercice  d'un  culte,  il  sera  alTecté  à  la  congrégation  la 
plus  nombreuse. 

»  l\.  L'entretien  des  églises  sera  à  la  charge  des  con- 
grégations qui  s'en  serviront.  En  conséquence,  les  biens 
(les  fabriques  seront  vendus  au  profil  du  trésor  public. 

»  X.  Il  sera  incessamment  présenté,  parle  comité  de 
législation ,  un  projet  de  loi  sur  la  manière  de  constater  les 
naissances,  les  mariages  et  les  morts,  et  sur  la  garde  des 
l'egistres.  » 

M.  *■*  :  Je  demande  l'impression  du  discours  de 
M.  Ramond,  et  l'envoi  aux  83  départements. 

M.  GiRARDiN  :  Je  prie  le  prcopinaiit  de  motiver 
sa  motion. 

M.Lacroix  :  Cette  motion  ne  petit  être  Ibndée  que 
sur  le  mépris  des  principes  constitutionnels  que  le 
discours  de  M.  Ra.mond  a  attatjués. 

L'Assemblée 'passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  le  ministre  de  la  guerre  se  présente  à  l'Assemblée. 

M.  i.i:  PinisinENT  :  Vous  allez  répondre  aux  ques- 
tions que  l'Assemblée  m'a  chargé  de  vous  faire. 

M.  ■"  :  Nous  demandons  que  le  ministre  fasse 
préalablement  son  rapport. 

M.  LE  wiMsrr.F.  de  la  i;i:erre  :  Je  ne  puis  faire 
de  rapport  sur  la  situation  du  royaume  :  il  y  a 
quinze  jours  que  je  vous  en  ai  rendu  compte.  Je  ne 
puis  repasser  eu  revue  tontes  les  places  de  guerre. 
'Voici  un  caliier  (]ui  contient  le  relevé  des  comptes 
qui  m'ont  eti'  rendus;  je  ne  pense  pas  que  l'Assem- 
blée veuille  en  ce  moment  en  entendre  la  lecture. 
Si  elle  le  désire,  je  vais  répondre  aux  questions  qui 
me  seront  faites. 

L'Assemblée  consultée,  décide  que  le  ministre  sera  en- 
tendu sur  les  questions  présentées  par  le  comité  militaire. 
(  La  suite  demain,  ) 

Notice  de  la  séance  du  dimanche  30  octobre. 

Arrêtant  défiuilivemeul  la  rédaction  du  décret  relatif  à 
rabsencedu  premier  suppléant  do  la  couronne,  l'Assem- 
blée a  décrété  que  la  sominatinn  de  rentrer  dans  le  délai 
de  deux  mois,  serait  proclamée  dans  trois  jours  à  Paris, 
envoyée  de  suite  ù  ions  les  corps  adiniiListratifs  et  tribu- 
naux ,  et  noliliée  dans  le  plus  court  délai  ù  L.  J.  Xavier, 
prince   français. 

Une  lettre  du  ministre  de  la  marine,  a  annoncée  l'or- 
dre donné  par  le  roi,  pour  rarmciuent  de  navires  desti- 
nés i'i  porter  deux  nulle  trois  cents  hommes  i>  Saint-Do- 
mingue, 


Sur  un  rapport  du  comité  colonial,  et  après  avoir  enten- 
du une  discussion  contradictoire  sur  l'authenticité  des 
faits  annoncés  par  les  lettres  particulièresqui  ont  provoqué 
les  mesures  ordonnées  par  le  gouvernement,  l'Assemblée 
a  passé  à  l'ordre  du  jour. 

SPECTACLES. 

Théâtre  du  la  Nation.  —  .aujourd'hui,  le  Séduc- 
teur elle  Mariage  secret, 

TuÉATiiE  Itvlien.  —  Aujourd'Uul  ,  les  deux  Tuteurs, 
et  Paui  et  Virginie, 

TiiminK  de  la  rue  l'cydeau ,  ci-devaut  de  MossiBua.  — 
Aujourd'hui,  Lodoiska,  opéra  français. 

TiiÉAinc  I'bançjis,  rue  de  Richelieu. —  Aujourd'hui, 
Abdclasis  et   Zuleimu,  suivis  du  Legs. 

TuKârne  de  M'i»  Montansieh  ,  au  Palais-Royal.  — 
Aujourd'hui,  les  Amants  anglais,  suivis  d' Isabelle  de 
Salishurij, 

Ambigu  Comique,  an  boulevard  du  Temple.  —  Aujour- 
d'hui, la  2t>'  représentation  de  la  Foret  noire  ou  le  Fils 
naturel,  pantomime,  précédée  du  Forgeron,  et  de  la 
Méprise  innocente, 

Théatiie  Français  comique  et  lïriqie.  —  Aujourd'hui, 
le  lion  Fils,  l'Eloge  de  la  folie,  et  les  Chasseurs  et  la  Lai- 
tière. 

Théâtre  DU  Marais,  rue  Cultnre-Saintc-Catherine.  — 
Aujourd'hui,  te  Dissiiiatcur ;  sui\i  de  t'Jniant  auteur  et 
ralet. 

Théâtre  de  Molière,  rue  Saint-Martin,  —  Aujourd'hui, 
la  1"  représentation  du  Retour  dupérc  Gérard d  sa  ferme, 
comédie  eu  un  acte,  suivie  de  l'Amour  franrais. 

Thêatiu;dc  Cirque  national,  au  Palais-Royal.  — Au- 
jourd'hui, la  1"  représentation  desûeiio;  Français  à  Na- 
ples,  suivie  du  Mensonge  o/ficieux. 

Lu  attendant  la  1"  représenlaliou  de  Raoul  de  Coucy, 
pantomime  à  grand  spectacle. 

Théathe  DE  LA  RIE  DE  Louvois.  — Aujourd'hui,  la  3' 
représenlatiou  de  Zélia,  drame  eu  3  actes,  mêlé  de 
musique. 

En  attendant  la  1"  représentation  du  Roman,  co- 
médie. 

Salon  des  Etrangers,  rue  du  Mail,  n"  19.  Il  est  ou- 
vert tous  les  jours  jusqu'à  telle  heure  qu'il  plaît  il  MM.  les 
Abonnés  d'y  rester. 

PAIEMENTS  DES  RENTES  DE  L'HOTEL-DE-VILLE  DE  PARIS. 
Six  premiers  mois  de  1791.  3IM.  les  Payeurs  sonl  à  la  lettre  L. 

Cours  des  changes  étrangers  à  00  jours  de  date. 

Amsterdam i4'/jl  Cadix 18   1.  9  s. 

Hambourg 235  V2    Gênes 116 

Londres 23i/s  [  Livournc 12G 

Madrid 19  1.  |  Lyon,  /'.  des  Saints,  »/j  p. 

Bourse  du  29  octobre, 

Act.  des  Indes  de  2500  liv.    ...  ; 2302    V2 

Portions  de  lliOO  liv 1^75 

Emprunt   d'octobre  de   500  liv 473 

Emp.  dedêc.  1782.  Quit.de  lin 1  3/^,  2,    1,  b. 

—  Sorties 

—  del25  inill.  déc.  178/i.    .     .,15'/5,  16,    IS'/i.b. 

—  de  80  mill.  avec  bulletins.  ...  21  '/i,  22,  b. 

—  sans  bulletin H'/j,    '/s.  1-'.  H    '/s.   b. 

—  Sort,  en  >iagcr 21  '/^ 

Bulletin 102 

Reconnaissance  de  bulletins d07,  6  1/2 

Act.  uouv.  des  1  mies.  .  .  1298,  96,93,92,91,89,90 
Caisse  d'esc.  .  3940,  42,  45,  46,  50,  55,  60,  65,  70 
Demi-Caisse.  .  .  1908,  70,  66,  65,  68,  69,  70,  75,  76 

78,  80 

Quittance  des  eaux  de  Paris 565 

Emprunt  de  80  mill.  d'août  1789.  2  «/ii  '/s.  Vi.  '/s.  V»>  b. 
Assur.    contre  les   lue 637,    38,  39,   37,  39 

—  à  vie 752  ,  51 ,  50  ,   52  ,  53 

Actions  de  la  Caisse  patriotique 590,  85 

Contrats.  l"-'chissse,  à  5  p.  "/o     ...  93^/4,  94V«i  Vs 

—  2e  iilem,  à  5  p.  «/o.  suj.  au  15' 87  'U,  'g 

—  3'  idem  ,  à  5  p.  "/o.  suj.  au  10»    ...  84  ^li,^U,  85 

—  It'idcm,  a  5  p.  "U,  suj.  au  10"  et  2  s,  p.  1 


GAZETTE  NATIONALE  o„  LE  IIO^ITEIIR  liMVEÎiSEL. 

]\°  305.  Mardi  1"  NovEMiiitK  1791.  —  3''  Année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

POLOGJNE. 

De  Varsovie ,  leS  octobre.  —  Dans  Ic^  sessions  cxlraor- 
(linuircs  (IcsC,  7  et  8,  on  s'est  oci;u|)l' de  l'éleclion  des 
inciiiljii's  (|iii  doivi'iit  roimer  le  trilmiial  royal  de  la  justice 
assi'ssoiiale,  leurs  appointemenls  sont  relaies  sur  le  pied 
de  S.lllIU  lloriris,  qui  seront  pris  de  la  caisse  des  Omolu- 
mcnls.  Les  avocats  perdent  beaucoup  ù  cette  iiislilution, 
car  on  y  donnera  ses  raisons  par  écrit,  et  chacun  pourra 
les  présenter  et  les  faire  valoir  lui-niènie. 

La  session  de  jeudi  fut  remarquable  par  le  bruit  que 
vint  )'  faire  une  foniuiecn  état  d'ivre-se.  Elle  ai  ait  épousé 
unfteiitilliunime  nommé  Zaionkowski,  qui,  nonpiusque 
sa  digne  ninilié,  ne  jouit  pas  de  la  nicilliure  réiiulatiori. 
Le  nom  de  ce  bon  ciloyeu  se  trouva  cllacé  de  dessus  la  liste 
des  caiididals,  pour  le  choix  des  assesseurs.  La  femme 
crut  devoir  allrihuer  le  fait  au  secrétaire  de  la  dièlc.  Mlle 
l'appela  hors  de  la  barre,  et  après  lui  avoir  dit  les  injures 
les  plus  grossiéies,  lui  donna  un  soulîlel.  La  garde  se  sai- 
sit anssilot  de  cette  femme  ,  et  la  mit  entre  les  mains  du 
inagisiral  pour  la  fiirc  punir. 

La  session  de  vendredi  dernier  fut  orageuse.  Les  dépu- 
tés qui  avaient  ei-ilevaut  domié  leur  opinion  conlre  la  nou- 
velle conslilulion,  la  renouvelèrent  et  formèrent  de  nou- 
velles plaintes.  On  attaqua  le  commandant  du  cor|)S  d'ar- 
tillerie, le  comte  Stanislas  potocki ,  pour  avoir,  le  3  mai , 
fait  tirer  les  canons  ;  sans  en  avoir  reçu  l'ordre  de  la  cimi- 
mis^ion  militaire.  Le  roi  indigné  des  discours  iudécenis  (|ni 
furent  tenus,  prit  la  parole,  et  signala  son  nitcontenle- 
inenl. 

Le  secrétaire  d'F.lat  du  pape,  a  donné  en  particulier  un 
mémoire  au  niinislie  des  affaires  élrangères,  par  lecpRl  il 
l'exliorle,  au  nom  du  pape,  de  ne  pas  trop  favoriser  la  nou- 
velle hiérarchie  que  l'on  va  former  en  Pologne,  laquelle 
exercera  l'autorité  qu'a  enejusqu'ici  le  synode. 

On  apprend  des  camps  de  Uraclaw  et  de  Pulau,  que 
nos  troupes  font  les  plus  grands  progrès  dans  les  exercices 
et  évolutions  nùlilaires,  à  quoi  ne  contribuent  pas  peu  les 
soins  infaligablesdi'S  deux  dignes  connnandanis,  les  prin- 
ces de  \\urlend)erget  de  Ponialovvsky. 

Des  front ici-cs  de  la  Pologne,  le  28  siptcjnbrc.  —  l'n 
cousin  du  bâcha  de  Scutari  qui  a  commandé  nn  corps  d'AI- 
baniens  auprès  de  Widdin,  a  repris  le  chejuin  de  son 
pays,  après  avoir  perdu  par  les  maladies,  une  bonne  par- 
lie  de  ses  troupes.  Ce  Turc,  pour  ejnpècher  lacommunica- 
lion  des  maladies  parmi  les  soldais,  se  servit  d'abord  d'un 
moyen  assez  expé<litif  sans  doute,  mais  des  plus  atroces  , 
c'était  de  faire  trancher  la  tète  à  Ions  ceux  dont  la  maladie 
était  déclaré  dangereuse  et  communicalive;  cependant 
comme  le  climat  et  le  mauvais  air  étaient  la  première  cause 
du  mal,  il  eut  bientôt  tant  de  malades  qu'il  aurait  fallu 
faire  Irauiher  la  léle  à  la  plu-;  grande  partie  d('  ses  trou- 
pes. Il  renonça  dcinc  à  l'expcilicnl ,  et  en  prati(|ua  un  au- 
tre plus  raisoimablc,  ce  fut  de  faire  observer  avec  la  plus 
grande  sévérité  l'ordre  qu'aucun  de  ses  soldais,  sous  quel- 
que jirclcxlc  que  ce  fiit,  ne  s'approclntl  du  camp. 

ALLEMAGNK. 

De  IVciiHC,  /e12  octobre.  —  Les  Algériens  ayant  en- 
levé au  milieu  du  mois  de  septembre ,  pre-qu'à  la  vue  du 
dernier  port,  nn  bftliinenl  autrichien  ventoit  de  Kiume, 
et  allant  à  Marseille,  chargé  eu  bois  de  cnnslruction,M.  le 
baron  de  llerberta  reçu  ordre  depuis  dix  à  dinizc  jours  de 
le  rec'anier  il  la  Porte  d'une  maniilre  très-énergique.  A  cet 
cil'el,  il  doil  demander  que  celle-ci  envoie  sur-le-champ  un 
capigi-bacliy  cm  cliambellan  aux  régenres  barbare.s(|urs 
pour  leiu-  ijilinier  le  trailé  de  paix  et  insister  que  le  vais- 
seau, l'écpiipage  et  la  cargaison  soient  rendus  inccssiim- 
nienl  avec  indemnité  du  dommage. 

De  Francfort,  le  19  octobre.  —  AI.   de  Vandrciil  vient 

de  passer  par  celle  ville,  allant  à  Vienne,  et  M.   d'Artois 

doil  suivre  ces  jours-ci  la  même  roule.  Il  y  a  de  grandes 

négociations  sur  le  lapis ,  cl  il  parait  qu'elles  s'éloignent 

2«  Scric.  —  Tome  I. 


I  plus  que  jamais  d'un  projet  d'attaque,  aussi  bien  que  de 
I   la  résolution  d'engager  les  princes  ù  rentrcren  France. 

DeDresde ,  /el2of/o6;T.— Son.Mtesse  le  prince  Anioinc 

de  Saxe,  est  heureusement  de  retour  de  Prague  depuis  le 

5  de  ce  mois. 

MÉLANGES. 

De  l'aris  ,  le  3i  oclobrc. 
Un  citoyen  se  fait  un  devoir  d'avertir  le  public  qu'hier 
dimanche,  'M  octobre,  entre  dix  heures  et  dix  heures  el  de- 
mie du  soir,  passant  dans  la  rue  Neuvc-du-Luxembourg, 
le  long  des  murs  de  la  chancellerie,  il  a  été  inopinément  at- 
taqué par  deux  assassins,  armés  d'épées,  lesquels  parais- 
saient Cire  commandés  par  un  troisième,  enveloppé  d'un 
manteau,  qui  était  retiré  dans  une  porte  vis-à-vis.  Après 
avoir  heureusement  paré  plusieurs  coups  d'épée  avec  une 
canne  à  sabre  dont  il  était  muni,  il  en  a  reçu  deux  (|ui  ont 
percé  ses  habits  et  sa  chemise,  et  qui  n'ont  heureusement 
fait  que  lui  ellleincr  le  côté.  C.onune  il  a  prononcé  alors 
(pielqucs  paroles  de  reproche  contre  une  telle  lùchclé,  le 
troisième,  entendant  sa  voix,  a  crié  distinclenieul  aux  deux 
assaillants  :  Ce  n'est  pas  lui;  snurcz-vous  :  ce  qu'ils  ont  fait 
sur-le-champ,  (iorome  il  est  probable  que  celte  affaire  est 
une  vengeance  particulière  quel'on  cherchait  à  exercer  con- 
tre quelqu'un,  il  prend  la  voie  des  papiei-s  publics,  pour 
tâcher  de  rendre  à  cet  inconnu  le  service  de  l'eu  informer, 
alin  ((u'il  puisse  pourvoira  sa  sûreté. 


Le  ministre  de  l'intérieur  a  pris  les  ordres  du  roi  pour 
la  formai  ion  d'un  bureau  cenlral  d'administration  du  com- 
merce, où  tous  les  travaux  relatifs  ù  celle  parlic  se  prépa- 
reraient, à  l'effet  de  connaître  les  facilités  et  les  moyens 
de  prospériié,  que  tous  les  genres  d'industrie  et  de  com- 
merce peuvent  atteindre  en  France. 

Sa  Majesté  a  ,  en  conséquence,  nommé  à  ce  bureau  cinq 
pei-soimcs.  Savoir,  MM.  Tournaclion,  député  du  commerce 
de  la  ville  de  Lyon  ;  Uoslagny ,  député  du  commerce  de  la 
ville  de  Marseille  ;  (losselin  ,  député  du  commerce  de  Lille 
et  de  Dunkerque  ;  Durand,  ci-devani  consul  du  roi  de 
Sardaigne,  et  maintenant  membre  de  la  municipalité  de 
Paris  ;  et  M.  Mosneron-Delaunay,  négociant  de  la  ville  de 
Nanles. 

Le  ministre  est  président  né  de  ce  bureau,  mais  le  roi  a 
donné  la  place  de  viceprésidcnl  ;i  .M.  lilondel,  ci-devant 
intendant  des  finances,  el  qui  avait  élé  pendant  dix  ans  in- 
leudaiit  du  commerce.  Ce  choix  a  été  d'aulant  plus  géné- 
ralement applaudi,  que  dans  toutes  les  circonstances 
M.  Ulondel  a  mérité  el  obtenu  reslimc  universelle. 


BULLETIN 

DE    l'assemblée   ]N.\T10NALE    LÉGISLATIVE. 

PILCMli'.lIB    LÉC.'SLATCKE. 

Présidence  de  M.  Uucastct. 

SUITE    DE   LA   SÉANCE  DU   SAMEDI  29   OCTOItrE. 

M.  le  président  lit  il  M.  le  ministre  de  la  guerre  le  décret 
qui  l'appelle  à  la  barre,  et  l'interroge  sur  l'état  des  fortili- 
calions  de  Sarrelonis. 

M.  I.EiVIlMSTBE  DE  LA  GUERRE  :  Je  vajs  préséiiloi' 
;i  rAsseiiibléc  l'état  (Icsfortilications  de  Sarrelonis. 
On  ne  pourra  pas  dire  (iiie  ma  réponse  osl  prcpairc, 
car  c'est  le  simple  nlevé  tin  coniple  qui  m'en  a  tité 
reiiilii  par  le  commandant. 

M.  le  ministre  de  la  guerre  lit  un  compte  sommaire  en 
date  du  .'SO  septembre,  qui  annonce  que  les  travaux  des 
forlilications  de  Sarrclouis  sont  prèls  .i  être  terminés.  J'ai 
lu  dons  les  papiers  publics  que  l'on  se  plaignait  de  ce  qu'il 
n'cvisic  pas  encore  à  Sarrelonis  de  plinlailles;  j'obsene 
qu'on  ne  les  met  qu'à  l'inslaul  même  de  la  guerre;  que  si 
I  on  en  a  mis  dans  quelques  places  de  première  ligne,  c'est 
parce  ciu'on  les  supposait  près  d'élrc  allaquées,  quoiqu'il 
n'y  en  eût  pas  d'apparence.  On  s'est  conduit  d'après  les 
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l■^J;les  oïdiiiaires  de  la  guerre,  el  l'on  a  évile  des  dépenses 
éniirmes. 

J'ai  vu  encore  dans  les  papiers  publics  qu'on  se  plai- 
gnait de  ce  qu'il  n'y  a  à  Sarrelouis  que  six  pièces  de  canon  ; 
d'après  le  compte  qui  m'en  a  été  rendu,  il  y  en  a  soixan- 
te-dix. 

On  a  dit  que  Gravelines  n'était  pas  en  état  de  défense. 
Cette  place  n'exige  pas  de  palissade,  ayant  des  avant  fos- 
sés, elle  lire  toute  sa  force  des  inondations.  D'après  le 
compte  qui  m'en  est  rendu ,  quelque*  écluses  qui  n'é- 
taient pas  à  l'abri  du  canon  ont  élé  recouvertes  par  des 
épaulements  :  on  y  a  fait  encore  d'autres  réparations. 

M.  LE  Président  :  Maintenant,  Monsieur  ,  je  vais 
vous  interroger  sur  l'élat  des  gardes  nationales,  sur 
Icuréquipemeiit,  leur  arnieineiit,  leur  uiarehe,  etc. 

Pourquoi  le  second  bataillon  des  gardes  nationa- 
les du  département  de  Seine-et-Marne,  commandé 
pour  se  rendre  aux  Irontières,  a-t-il  reçu  l'ordre  de 
tenir  une  antre  route  que  celle  qui  a  été  indiquée  au 
département  ?  Et  pourquoi,  après  avoir  reçu  un 
contre-ordre,  n'a-t-il  trouvé  ni  vivres  prêts,  ni  lo- 
gements préparés  ?  Pnur(|noi  enliu,  n'a-t-il  eu  de 
séjour  ([ne  le  septième  jour,  tantlis  qu'il  est  d'usage 
d'en  donner  aux  troupes  de  ligne  le  cinquième? 

M.  le  ministre  de  la  justice  demande  la  parole.  —  L'As- 
semblée décide  qu'il  ne  sera  pas  entendu. 

M.  LE  MINISTRE  DE  LA  GUERRE  :  Pour  éclaircir 
ce  point,  en  peu  de  mots,  je  vais  lire  la  lettre  (jne 
j'ai  écrite  au  directoire  du  département  de  l'Ain,  en 
réponse  aux  plaintes  qu'il  m'avait  adressées.  L'As- 
semblée verra  qu'il  a  été  commis  une  erreur  de  bu- 
reau. (Il  s'élève  qnehjues  rumeurs.) 

Il  Le  directoire  du  district  de  Chùteau-Tbierry  m'a  en- 
voyé sa  délibération  du  20  de  ce  mois.  Vous  y  avez  vu  les 
inculpations  qu'elle  contient  contre  moi ,  et  les  interpréta- 
tions que  le  directoire  aHecte  de  donner  aux  faits  les  plus 
simples.  Les  deux  bataillons  de  Seine-et-Marne,  au  lieu  de 
se  former  A  Melun ,  se  sont  formés ,  l'un  à  Melun  et  l'au- 
tre à  Meaux.  Je  pensais  que  le  premier  bataillon  se  réuni- 
rait naturellement;!  Melun;  mais  il  est  arrivé  le  contraire, 
le  sort  en  ayant  décidé.  Le  second  bataillon  a  donc  reçu 
la  destinaUon  du  premier.  Voilà  ù  quoi  se  réduit  l'erreur 
à  laquelle  on  atlaclie  tant  d'importance.  M.  Lequoy,  com- 
mandant de  ce  second  bataillon,  m'a  demandé  le  rétablis- 
sement delà  première  route;  je  lui  ai,  en  conséquence,  eji- 
voyé  de  nouveaux  ordres,  en  lui  reconnnandant  d'envoyer 
à  l'avance  un  sousoflicicr  pour  préparer  le  service,  et 
avertir  les  municipalités  de  sou  passage,  a 

Telles  sont  les  précautions  que  j'avais  ordonnées,  et  dont 
rine.;éculion  m'a  attiré  Ions  les  reproches  du  directoire, 
qui  voudrait  me  rendre  responsable  même  de  l'iutpnqiérie 
des  saisons.  Je  ne  vois  cependant  pas  que  dans  tout  ceci 
il  y  ait  de  grand  malheur.  Quant  au  séjour,  j'observe  que 
quand  les  troupes  de  ligne  ue  sont  que  six  jours  eu  mar- 
che, il  n'est  point  d'usage  de  leur  accorder  de  séjour.  En- 
fui, si  le  commandant  du  second  bataillon  de  Marne  eût 
envoyé  un  caporal  à  l'avance,  il  n'eût  pas  manqué  de  vi- 
vres. Au  surplus,  on  ne  peut  pas  répondre  des  événements. 
Souvent  ù  la  guerre  une  fausse  roule,  au  lieu  de  mener 
iinecoloime  à  l'armée  qu'elle  doit  joindre,  la  mène  ù  l'ar- 
mée ennemie.  Cependant  il  faut  prendre  son  parti.  Je  ne 
dis  pas  qu'il  ne  faille  prendre  toutes  les  précautions  pour 
prévenir  ces  méprises  ;  on  les  doit  prendre  et  on  les  prend, 
mais  on  ne  peut  pas  répondre  des  événements. 

M.  LE  Président:  Pourcpioi  le  bataillon  de  Mar- 
ne, arrivé  depuis  dix  jours  à  la  Capelle  et  attires 
endroits sittiés  à  une  lieue  ou  tinelletieet  demie  des 
frontières,  est-il  resté  sans  armes?  esl-il  armé  en  ce 
nioinent  ? 

M.  LE  ministre  de  la  guerre:  Je  l'ignore.  Je 
vais  l'aire  lecture  du  décret  de  l'Assemblée  nationale 
constituante,  qui  charge  cxclusiveinent  du  soin  de 
rarmemeut  des  gardes  nationales  les  coininandanls 
des  divisions.  Je  vous  lirai  aussi  une  lettre  (|ne  j'écri- 
vis à  l'Assemblée  nationale,  sur  les  obslaeles  i|u'é- 
Vfouvait  cet  armement,  lettre  ipii  ménlait  bien  tuic 


réponse.  (M.  le  ministre  fait  lecture  de  ces  deux  piè- 
ces. ) 

IL  le  président  interpelle  le  ministre  sur  la  quatrième 
question. 

M.  LE  MINISTRE  :  Quant  à  l'habillement  en  géné- 
ral, cela  ne  me  regarde  pas,  mais  bien  les  corps  ad- 
ministratifs qui  eu  ont  été  chargi'S,  d'après  la  pro- 
position que  j'ai  faite  moi-même  à  l'Assemblée,  et 
on  me  devrait  la justicedes'en souvenir. 

J'ai  déjà  eu  l'honneur  dédire  à  l'Assemblée  que 
toutes  les  dispositions  relatives  aux  gardes  nationa- 
les ont  été  prises  il  y  a  fort  long-temps  ;  tous  les  or- 
dres ont  été  donnés  à  ceux  qui  commandent,  de 
manière  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  j'y  intervienne 
dorénavant. 

Voici  la  lettre  circulaire  que  j'ai  écrite  à  ce  sujet 
aux  commandants  des  divisions  frontières: 

Du  72  août  i^qi. 

«  Vous  avez  vu.  Monsieur,  par  ma  circulaire  du  6  de 
ce  mois,  quelle  était  la  quantité  de  gardes  nationales  à 
fournir  par  chaque  département;  d'après  les  décrets  des 
27  juillet  et  ti  du  courant  :  vous  avez  vu  également  quelle 
devait  être  leur  répartition  sur  les  différentes  frontières  du 
royaume;  il  est  question  aujourd'hui  de  faire  rendre  ces 
b.itaillons  à  leur  destination  :  vous  vous  êtes  sûrement  oc- 
cupé. Monsieur,  de  faire  reconnaître  les  points  les  plus 
convenables  pour  les  placer  ;  je  vous  prie  de  m'en  rendre 
compte;  mais  pour  ne  pas  retarder  la  suile  des  mesures 
qu'il  est  instant  de  prendre  à  cet  effet,  vous  voudrez  bien 
entrer  en  correspondance  directe  avec  les  olliciers-géné- 
raux  commandant  les  divisions  desquelles  doivent  être 
tirées  les  gardes  nationales  destinées  à  marcher  sur  vos 
frontières,  et  les  prier  de  vous  faire  part  de  la  formation 
des  bataillons,  à  mesure  qu'elle  sera  faite  :  je  les  auto- 
rise à  leur  expédier  les  ordres  et  les  routes  nécessaires 
pour  faire  partir  ces  bataillons  et  les  faire  arriver  jusqu'aux 
limites  de  votre  division  ,  où  vous  leur  donnerez  de  iiou - 
velles  routes  pour  se  rendre  dans  les  points  que  vous  au- 
rez désignés;  vous  aurez  attention  seulement  de  m'infor- 
mer  exactement  des  ordres  que  vous  aurez  donnés ,  et  de  la 
destination  que  vous  aurez  désignée  û  chaque  bataillon. 

»  Il  m'a  été  fait.  Monsieur,  par  plusieurs  départements, 
des  demandes  sur  la  manière  dont  il  devrait  être  pourvu  à 
riiabilleincnt  et  équipement;  cette  dépense  ne  peut  être 
qu'au  compte  des  volontaires  qui  sont  tenus  d'y  pourvoir 
sur  leur  solde  :  dans  plusieurs  départements,  il  a  été  ou- 
vert des  souscriptions  pour  aider  ceux  qui  n'en  avaient  pas 
les  moyens  ;  il  serait  à  désirer  que  les  autres  départements 
pussent  adopter  la  même  mesure,  n 

Ceci  expinpie  une  chose  relative  au  bataillon  du 
Piiy-de-Dùme,  qui,  dans  ce  moment-ci,  n'a  point  de 
destination;  mais  ce  pourrait  èlre  la  faute  de  l'offi- 
cier général  qui  commande,  qui  ne  s'est  |ias  mis  en 
corespondauce  avec  l'ollicier  général  du  Dauphiné, 
pour  savoiroîi  il  devaitporteree bataillon-là  ;  toutes 
les  mesures  dépendantes  de  moi  sont  prises,  et  elles 
sont  |H'ises  du  "22  aot'it. 

M.  LE  Président  :  Pourquoi  le  bataillon  de  Mar- 
ne ,  qui  devait  prendre  les  armes  à  Mézières,  n'a  t-il 
reçu  que  celles  qu'a  déposées  un  régiment  de  dra- 
gons,en  (luarlier  en  cette  ville,  qui  a  été  armé  à  neuf, 
taudis  i|ue  la  plupart  de  celles  qui  ont  élé  délivrées, 
sont  en  mauvais  état  ? 

M.  le  MiNt.sTitE  DELA  GUERRE  :  C'cst  uiic  mesure 
qui  a  été  adoptée  de  concert  avec  le  comité  militaire. 

Comme  nous  avions  trop  peu  d'armes  à  donner 
aux  gardes  nationales  sur  le  nouveau  modèle  de 
1777  ,  nous  convînmes  (|uc  nous  renouvellerions 
celles  des  troupes  de  ligne,  qui  devaient  se  présenter 
les  premières  à  l'ennemi. 

M.  LE  Président  :  Voici  une  autre  question  :  pour- 
(pioi  les  fusils  ipii  ont  l'té  adressés  au  département 
(lu  Piiy-de  Dùme  étaient-ils  en  mauvais  état,  tandis 
(lu'dii  en  avait  annoncé  de  niMifs? 

M.  LE  MiNisrRiî  :  Voici  la  note  relative  ati  Puy-de- 
Uùaie.  Dans  uu  île  mes  rapports  ù  l'Assemblée,  j'ai 
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ilt'j.'i  rciidii  coinplc  de  eda  ;  voici  ce  qiio  j';ii  ('ciil  ;i 
CCI  ('K.ird. 

0  A  l't'Knnl  (kl  Puy-de-Dfiine,  il  lui  av:iil  c'l(5  .■itlribué 
pnr  ces  mOriii'S  dt'crols  neurceril-i|":ir;iiilcM'|il  fusils;  dont 
renvoi  lui  a  ùté  ordonné  le  1^  a\iil  di-rnirr;  mais  ces  ar- 
mes ont  <lé  arrêtées  à  Dôle;  el  co  n'est  qne  depuis  peu 
(lu'on  est  informé  par  le  ministre  de  l'inlérieur,  que  la 
niunieipalilé  de  relie  ville  va  en  faire  la  ri  stiinlinn, 

r)  Si  parmi  les  armes  qui  ont  été  expédiées  pour  les  dé- 
parlemenls,  il  s'en  est  trouvé  quelques-unes  de  iléfectueu- 
ses,  cela  ne  peut  provenir  que  du  transport  ou  de  l'é- 
dianRe  qui  a  pu  en  être  fait  dans  les  lieu\  d'arrestation, 
ainsi  qne  cela  est  arrivé  au  lîours-la-lieine.  n 

M.  i.K  I'iii-:siiiRNT  :  Avez-voiis  comiaissniice  de 
reiripliii  des  liisils  qui  étaient  dans  la  ciladidle  de 
Blaxc,  et  de  ceux  i|iii  (inl  dû  être  eidevc'sde  relie  de 
ISofileaiix  polir  être  Iraiisléres  à  Saintes?  Suiit-ils 
l)arveiiiis  à  leur  deslinalioii? 

m.  i.F,  MiMsrni-;  :  De  ce  que  j'ai  eu  riinniioiir  de 
dire  tout  à-l  lieiiro,  il  n'siille  (|iie  je  n'avais  point 
d'armes  à  l'aire  passer  dans  1rs  di'parleniciits  inlé- 
rienrs:an  reste,  pour  erlaircir  celte allaire,  je  vons 
dotine  lerlure  de  mes  difl'('rentes  lettres  au  départe- 
ment de  la  Gironde. 

Lettre  aux  administrateurs  du  département  de  la 
Gironde. 

Paris,  In  G  oclnhre  1791. 

0  Je  réponds  sans  perdre  de  temps,  ;'i  la  letlre  t\nu,  elc. 
Vous  avez  <lû  voir  par  le  rapport  que  j'ai  fait  à  l'Assernlilée 
nati(male  sur  les  arsenaux  ,  que  leur  situation  ne  permel- 
tail  pas  de  disirihuer  des  armes  à  la  tolalilé  des  sardes 
nationales;  que  la  prudence  exigeait  de  les  réserver  dans 
le  monu'iit  pour  relies  destinées  à  marcher  sur  les  fronliè- 
res  menacées,  et  que  les  départenienisde  l'inlérieur  et  des 
cotes  étaient  dans  le  cas  d'urmer  les  leurs  avec  les  fusils 
qui  leur  avaient  été  délivrés,  ou  attendre  que  les  mesures 
prises  pour  compléter  leur  armement,  soient  réalisées. 
J'ajouterai  que  la  distribution  des  fusils  décrété  par  l'As- 
semblée nationale  n'a  eu  d'autre  objet  que  d'armer  les 
gardes  nationales  destinées  e'i  marcher  aux  frontières,  et 
que  par  conséquent  les  fusils  (|ui  n'.ip|iarliennent ,  ni  aux 
individus,  ni  aux  municipalités,  doivent  élre  rendus  à 
ceux  qui  remplissent  l'objet  pour  lequel  ils  ont  été  don- 
nés. 

i>  A  CCS  considéralions  générales  je  joindrai  celle  du  !>:rand 
nombre  de  fusils  délivrés  à  votre  déparlement,  el  qui 
moule  i"!  près  de  douze  milli'.  Il  dc^vrail,  par  conséquent, 
vous  être  bien  plus  facile  d'armer  vos  {jardes  nalionales, 
surtout  lorsqu'elles  ne  sorlent  pas  de  votre  déparleinent. 
Je  suis  persuadé  que  ces  considérations  développées  par 
vous  ù  vos  concitoyens,  leur  feraient  sentir  l'Inconvénient 
de  laisser  sans  armes  ceux  d'enir'cux  destinés  à  les  dé- 
fendre, tandis  qu'ils  auraient  des  armes  inutiles.  Ils  senti- 
ront éRalement  que  ce  serait  désarmer  le  1(i'' régiment, 
que  de  faire  délivrer  aux  gardes  nationales  les  fusils  neufs 
qui  lui  sont  destinés ,  et  {|ue  ce  régiment  pouvant  recevoir 
d'un  moment  il  l'autre  des  ordres  pipur  se  rendre  sur  la 
frontière,  ce  serait  compromettre  la  défense  de  l'Etat.  Je 
vous  prie  de  faire  sentir  l'i  vos  concitoyens  la  force  de  ces 
raisons  :  j'ai  Irop  bonne  idée  de  leur  patriotisme  pour  dou- 
ter qu'ils  ne  s'y  rendent.  i> 

Autre  lettre  du  11  oclohrc. 

0  OiianI  aux  armes  :  je  ne  puis  que  vous  répéter  ce  que 
j'ai  eu  riioimeur  de  vous  niander  par  ma  lettre  du  (i ,  el 
conformément  au  compte  que  j'<'n  ai  rendu  à  l'Assemblée 
nalionair  le  mois  dernier.  Si  cependant  vous  en  trouvez  ù 
aclieler  dans  voire  ville,  je  vous  prie  d'en  prévenir  le  com- 
mandant de  raitillerie,alinqiril  les  fasse  examiner,  et  me 
rende  cnniple  île  leur  état  cl  du  prix  qu'on  en  demande.  Je 
donnerai  ensuile  des  ordres  en  coiisé(|ii('ncr.  Je  suis  occupé 
au  surplus,  des  moyens  de  réparer  pendant  cet  hiver  la 
pénurie  acliielle  de  nos  arsenaux  ;  mais  il  faut  du  moins 
laisser  le  temps  nécessaire  à  la  fabrication  d'un  aussi  grand 
nombre  d'armes.» 

M.  i.t:  MiMSTnF.  .-.l'ai  ru  di'jà  l'Iiniineur  de  dife  à 
l'Asseinbléc,  que  j'ai  doiini'  des  ordres  depuis  deux 
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mois,  pour  que  les  commaiidaiils  des  frontières  et 
les  oonimandants  des  divisions  intérieures,  etalilis- 
sent  une  eorrespomlance  etitr'eux,et  qu'ils  lissent 
passer  les  lialaillons  de  gardes  natiotiales,  à  mesure, 
([u'ils  seraient  formés, a  leur  destination.  Quant  à 
l'arinenient,  je  m'en  réfère  à  ce  (]ne  j'ai  dit. 

M.  i.E  l'HKSiDiîN  r  :  Telles  sont,  Monsieur,  les  ques- 
tions que  l'Assemblée  m'a  cliargé  de  vous  faire.  Elle 
va  prendre,  dans  sa  sagesse,  les  déterminations 
qu'elle  jiii;era  à  propos. 

M.  LE  MINISTRE  :  Voilà  un  certain  nombre  de  ques- 
tions auxiinelles  j'espère  que  j'aurai  n'pondu  d'une, 
manière  satisfaisante  ,  mais  j'ai  vu  dans  les  |iapieis 
publics  de  l'Assemblée,  qne  (inelques-uns  des  mem- 
bres ont  avanie  que  j'étais  pri'iiarè  à  répondre.  Eh 
bien  !  non,  je  ne  le  suis  point.  Dans  ce  moment-ci, 
c'est  moi  qui  provoque  ceux  d'enlrc  vons  (pii  croi- 
ront devoir  me  faire  des  questions  ;  je  les  prie  de  iiir 
les  (aire,  et  je  suis  prêta  y  répondre,  et  je  demande 
en  grilce,  (|ue  ceux  qui  ont  des  doutes  véritables, 
ou  qui  feignent  d'eu  avoir,  veuillent  bien  m'accuser, 
ou  bien  s'ils  rebiseiit,  si  demain,  si  après  demain, si 
dans  les  jours  suivants  ils  m'accusent  d'avoir  préparé 
des  défenses,  ils  me  permetlront  de  croire  ipie  c'est 
plutôt  la  inalveillauce,  la  mauvaise  volonté  (jui  les 
excite,  que  le  vrai  patriotisme.  (On  miirninre.) 

M.  ■■■  :  C'est  par  l'organe  de  AI.  le  Président,  c'est 
au  nom  de  l'Assemblée  ipi'on  a  droit  d'interruger  les 
ministres.  L'invitation  (|ue  fait  M.  le  ministre  de  I.1 
guerre,  pour  prouver  sa  délicatesse  et  sou  intégrité, 
n'en  est  pas  moins  une  injure  aux  membres  de  l'As- 
seinbli'e.  Les  législateurs  ne  peuvent  ilélibérrr  ipie, 
d'une  manière  exacte  et  serrée.  Ici  l'interpellation 
que  fait  M.  le  ministre  de  la  guerre,  ne  lendraità 
rien  moins  qu'à  jeter  le  desordre  dans  l'Assemblée  ; 
et  je  deniauile  qu'il  soit  [lassé  à  l'ordre  du  jour  sur 
etie  proposition. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour, 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  DU  DIMANCHE  30  OCTOHRE. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  lit  le  procès-verbal  de  la 
séance  de  la  veille. 

M.  RouGiER-i.A-BEr.Gnnin:  :  L'Assemblée  nationale 
avait,  par  son  décretd'avant-bier,  ordonné  qu'il  sé- 
rail fait  une  proclamation  par  l'Assemblée  nationale, 
à  l'cflet  de  requérir  Monsieur  de  rentrer  dans  le 
royaume,  dans  le  délai  prescrit  par  la  Constitnlloii. 
Je  demande  que  cette  partie  du  décret  soit  rétablie. 

M.GiADET  :  La  question  se  réduit  à  ces  termes: 
Voulez-vous  laisser  votre  décret  iiicomplel  ;  ou  vnu- 
Icz-vons  le  compléter?  car  il  est  déjà  rendu,  et  il  ne 
s'agit  que  de  lixer  le  didai  dans  leqnehWon.sicKrsera 
tenu  de  rentrer  ;  et  il  ne  faut  (juc  dix  minutes  pour 
cela. 

M.  *■*  :  ,Ie  crois  que  la  forme  de  la  proclamation  à 
faire,  est  indiquée  par  l'acte  constitutionnel.  iNous  ne 
(levouscertainement  pas  employer,  relalivenimt  au 
frère  du  roi,  des  formalités  (ilns  recliercbees  ipie 
celles  que  lions  emploierions  relaliveiiient  au  mi  lui- 
niéme.  Or,  l'acte  constitutionnel  porte,  relalivenient 
an  roi,  qu'il  sera  iiiviU^;  expression  eonvenalile  sans 
doute  à  sa  dignité,  tandis  que  c'est  la  réquisition  que 
l'on  doit  employer  par  rapport  an  frère  du  roi.  En- 
suile, il  faut  que  l'Asscniblre  nationale  déclare  (|ue 
le  ihMai  lixi'  courra  du  jour  que  la  prorlainatioii  sera 
laite,  par  ordre  de  l'Assemblée  nationale,  dans  le 
lii'ii  de  ses  séances.  La  iKililicatioii  qui  eu  ri'sultera, 
remplira  loiiles  1rs  fnrnies  auxquelles  l'Assemblée 
nationale  est  a.ssiqétie  pnr  l'acte  ronslilnlioiinel.  || 
ne  s'aijira  plus  ensuite,  pour  eompléler  I;i  proelama- 
tioii,  i|ne  d'ordonnri  que  le  prorès-verbal  ipii  eu 
aura  été  drc.s.sé,sera  envoyé,  par  l'organe  <lu  iiiinis- 
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tre  (le  la  jiistiop  el  ilii  iiiiiiisirr  di'.  rinlériciir,  niix 
tl'ilniiiaiix  et  coi'ps  ailiiiiiiisU'atifs. 

Phtsietus  vuix.  L'urdre  dii  jour  ;  le  rapport  sur 
les  Colonies. 

M.  *"  :  Il  est  de  la  plus  grande  importance  de  s'oc- 
cuper de  cctteairaire,  et  je  demande  que  l'Assembh'e 
déclare  qu'elle  s'en  occupera  à  l'instant,  de  détermi- 
ner le  délai  et  la  l'orme  de  la  re'quisition  à  faire  au 
prince  Xavier. 

Celte  proposition  est  adoptée. 

M.*'*:  11  est  très- nécessaire,  quand  on  requiert 
quelqu'un,  qu'il  soit  instruit  de  la  réquisilion.  Si 
vous  faites  la  proclamation  dans  votre  salle,  le  prince 
n'en  sera  sûrement  pas  instruit.  Je  demande  (lue  vo- 
tre décret  soit  envoyé  au  pouvoir  exécutif,  pour  le 
faire  passer  à  Stanislas-Xavier. 

M.  Goujon  :  Il  s'agit  de  déterminer  ce  mode  de  la 
réquisition  et  le  délai  que  l'on  est  dans  lecas  de  pres- 
crire. La  loi  ne  s'explique  pas,  quant  au  régent,  sur 
le  mode,  mais  il  me  paiail  exprimé,  d'une  manière 
assez  explicite,  quant  à  lui,  par  la  manière  dont  il 
est  expli(]ué,  relativement  au  roi. 

Un  article  de  la  constitution  porte  :  qu'en  cas 
d'absence  du  roi,  la  proclamation  par  laquelle  il  sera 
invité  à  rentrer  dans  le  royaume,  sera  faite  dans  le 
lieu  des  séances  du  corps  législatif.  Je  pense  que  ce 
devraitétre  aussi  dans  le  lieu  de  vos  séances  que  vous 
devez  faire  la  proclamation,  relativement  au  prince 
absent  :  quant  au  délai,  il  doit  également  être  le 
même  que  celui  de  deux  mois,  iixé  pour  le  roi  : 
c'est  mon  opinion,  que  ce  qui  a  été  prescrit  rela- 
tivement au  roi,  en  cas  d'absence,  s'api)lique  au 
régent  présomptif,  également  en  cas  d'absence. 

M.  Vaublanc  :  Je  vois  une  dillérence  dans  l'arti- 
cle qui  regarde  le  roi,  et  l'article  qui  reganle  le  plus 
proche  parentde  l'héritier  présomptif  mineur  :  voici 
cette  dillérence  ;  quand  le  roi  est  sorti  du  royainne, 
alors  il  n'y  a  plus  de  pouvoir  exécutil'.  Le  corps  lé- 
gislatif ne  lui  fait  pas  une  réquisition  de  rentrci-, 
mais  une  invitation  qui  est  faite  par  une  proclama- 
tion dans  le  lieu  des  séances  du  corps  législatif;  mais 
ici  le  prince  étant  absent,  tandis  que  le  pouvoir  exé- 
cutif est  en  pleine  activité,  il  me  semble  que  c'est  le 
pouvoir  exécutif  qui  doit  être  chargé  de  signilier  la 
réquisition;  et  comme  il  faut  que  l'ÀssendjIée  natio- 
nale ait  la  certitude  que  le  délai  ne  sera  pas  trop 
long,  elle  peut  lixer  le  délai  dans  lequel  cette  réqui- 
sition sera  l'aile.  Je  crois  que  pour  mettre  dans  celte 
formalité  toute  la  noblesse  qui  convient  au  corps 
législatif,  il  serait  à  propos  de  charger  le  comité  di- 
plomatique de  vous  l'aire  là-dessus  un  rapport  de- 
main matin. 

M.  '"  :  M.  Vaubbuic  s'est  trompé  quand  il  a  dit 
que  le  roi  étant  absent,  il  n'y  avait  plus  de  pouvoir 
exécutif.  Je  dis  qu'il  n'est  pas  vrai  qu'il  n'y  ait  plus 
de  pouvoir  exécutif  quand  le  roi  est  absent,  car  le 
même  articleditque  les  ministres  seront  tenus,  sous 
leur  responsabilité,  de  faire  tous  les  actes  du  pou- 
voir exécutif,  lorsque  le  roi  est  absent. 

Je  soutiens,  d'après  cela,  qu'il  n'est  pas  contraire 
à  la  constitution,  de  faire  nue  ré(|uisition  au  n'gent 
par  une  simple  proclamation  :  d'ailleurs,  eonunent 
voulez-vous  que  la  constitution  porte  une  absurdi- 
té ;  car  si  la  récjnisition  devait  être  faite  |)ar  une  noti- 
Mcation  à  la  personne,  il  pourrait  se  faire  que  cette 
personne  fût  introuvable,  et  alors  il  deviendrait 
impossible  d'exécuter  un  article  de  la  coiislilulion. 

M.  Vaubi.anc  :  Je  me  rends  à  ce  que  vient  de  dire 
le  préopinant. 

M.  Bichon  :  La  réquisition  n'est  pas  la  niêine 
pour  le  roi  que  pour  le  prince  absent  ;  elle  admet  le 
mot/)î-o(;o»n«(to»i  pour  ce  qui  reganle  le  prince  qui 
a  droit  à  la  régence.  Tontes  les  fois  que  la  loi  s'ex- 


,   pliqne,nul  n'a  le  droit  de  lui  donner  d'interprétation. 
!   Conséc|iienimeiit,  puisque  nous  trouvons  dans  les 
I   ternies  eiix-mèinc:; ,  qu'il  y  a  une  disliiiction  réelle 
;   entre  réquisition  et  proclamation  ;  je  conclus  donc  à 
i   ce  que ,  pnisiiu'il  est  porté  seiilenieiit  dans  l'acte 
I   constitutionnel  qu'il  sera  requis  do  rentier  |iar  le 
]   corps  législatif,  cette  réquisition  une  fois  faite,  soit 
I  signiliée  par  le  pouvoir  exécutif.  Mais  le  délai  doit 
I  être  iixé  par  le  corps  législatif. 
I       M.  CouTuoN  :  Je  ne  m'attacherai  pas  à  réfuter  la 
I   très-grande  erreur  du  préopinant  qui,  par  l'absence 
du  pouvoir  exécutif,  prétendrait  ijuc  la  nation  doit 
être  sans  constitution.  Je  dirai  seulement  ii n'a ux  ter- 
mes de  la  constitution,  l'Assemblée   nationale  a  dû 
requérir  le  frère  du  roi  absent.  Cette  réquisition 
n'est  point  un  décret.  11  ne  faul  pas  de  sanction;  il 
ne  faut,  en  un  mot,  aucune  des  formes  qui  sont  usi- 
tées dans  les  actes  du  pouvoir  législatif.  Cette  ré- 
quisition doit  être  connue  de  la  personne  qu'on  en- 
tend requérir  ;  mais  comment  la  lui  faire  connaître? 
Si  vous  prenez  la  voie  de  notilication  ii  sa  personne 
il  pourra  en  résulter  que  vous  ne  l'atteindrezjainais. 
Au  contraire,  si  vous  prenez  la  voie  de  la  proclama- 
tion, il  en  résultera  (jue  la  personne  sera  siiflisam- 
nient instruite,  que  vous  ne  vous  écarterez  en  aucune 
manière  de  l'article  relatif  an  prince  français  ci-de- 
vant il/ojisïcur,  puisiiu'il  ne  dit  rien  de  la  notilica- 
tion, et  que  vous  vous  conformerez  à  l'article  qui 
concerne  le  chef  du  pouvoir  exéeiilil,  qui  prescrit  la 
proclamation,  et  à  l'article  relatif  à  l'héritier  pré- 
somptif de  la  couronne.  Je  crois  donc  que  la  seule 
manière  dont  vous  deviez  faire  connaître  votre  ré- 
quisition au  prince  français,  ci-devant  Monsieur,  est 
la  voie  de  la  |)roclamation.  Vous  proclamerez  dans 
le  sein  de  l'Assemblée  la  réquisition  di'crétée  avant- 
hier.  Quand  une  fois  vous  l'aurez  proclamée,  vous 
pourrez  arrêter  que  cette  proclamation  sera  impri- 
mée et  envoyée  à  tous  les  corps  adininislratil's  du 
royaume. 

La  proposition  de  M.  Couthon  est  adoptée. 
M.  BRousso^ET  :  Il  n'est  pas  dit  que  la  proclama- 
tion sera  faite  dans  le  sein  de  l'Assemblée,  mais  dans 
le  lieu  de  ses  séances.  Or,  le  lieu  des  séances  de  l'As- 
si'mblée  esta  Taris. 

M.  '"*  :  Je  soutiens  que  le  lieu  des  séances  est  la 
salle,  etqne  c'estlà  la  signilicalioii  iiu'on  lui  a  don- 
iiéedans  l'acte  constitutionnel.  J'en  trouve  la  [Meuve 
dans  cet  acte  même,  qui  dit, section  V  :  "  Les  repré- 
sentants se  réuniront  le  premier  lundi  du  mois  de  mai 
dans  le  lieu  des  séances,  etc.  "  Couséquenimeiit  ce 
lieu  des  séances  est  la  salle  de  l'Assemblée.  Je  sou- 
liens  donc  que  c'est  dans  cette  salle  que  doit  être 
faite  la  proclainalion. 

M.  ""  :  Pour  résoudre  cette  diflicnllé,  qui  n'en  est 
jias  une,  il  siiflit  de  considérer  le  but  de  la  notilica- 
tion. C'est  de  notilierà  ceux  q<ii  l'ignorent,  on  sont 
censés  l'ignorer,  que  le  |)reinicr  prince  frau(;ais,  ap- 
jiclé  à  la  régence,  est  appelé  à  son  poste  par  le  corps 
législatif;  par  conséquent  c'est  aux  citoyens  de  l'Em- 
pire, et  dans  le  lieu  où  le  corps  législatif  lient  ses 
séances,  que  la  proclamation  doit  être  faite. 

M.  CournoiN  :  Voici  ma  rédaction  :  L'Asseinldée  na- 
tionale déclare  que  la  réquisition  faite  à  Louis-Stani- 
slas-Xavier, premier  appelé  a  la  régence,  sera  |U'0- 
clamée  dans  le  lieu  des  séances  de  l'Asseinblt'e,  et 
que  la  réquisition  et  la  proclamation  seront  de  suite 
adressc'cs  ,iu  pouvoir  exécutif,  avec  injonction  aux 
ministres  de  la  justice  et  de  l'intérieur  de  Icscuvoyer 
à  tous  les  tribniianx,  cor|iorations  et  inuiiieipalités 
du  royaume,  pour  les  faire  lire,  publier,  al'liclicr  et 
enregisirer  chacun  dans  leur  ressort  ri'sperlif;  dé- 
clare au  surplus  que  le  prince  français,  premier  ap- 
pelé à  la  régence,  sera  tenu  de  rentrer  dans  le  mois. 
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;'i  rom|itci-  du  jour  do  lu  iirnclnmafion  qui  sorn  faite 
(laiislo  lieu  ili'S  sraiiccsdu  corps  Irsisl.-ilil;  cl  Hilile 
de  iciilrcrilaiislcd('liii,il  sera  ceiisc.coiildrini'iiiciit 
à  la  conslituUoii,  avoir  abdiiiué  son  droit  à  lu  ré- 
gence. 

M.  ViîiîOMAi  D  :  Il  me  semlde  quenniis  ne  perdons 
du  temps  ipic  |)arce  que  nous  ne  rcflécliis^ons  pas 
assez  sur  l'acte  constitutionnel.  Quel  est  le  mode, 
li.M' par  l'acte  conslitulioiincl,  de  faire  une  procla- 
mation au  lieu  des  si'anccs  derAsseinM('enatiouale, 
et  de  doruicr  au  roi  deux  mois  qui  commenceront  à 
coiu'ir  du  jour  de  la  |)roclamatiou  ?  Mais  qu'entend- 
on  par  une  proclamation  dans  le  lieu  des  séances  de 
l'A>.scnil)lce  nationale  ?  I/Assend)lee  n'a  pas  donin* 
i'e.xplicalion  i;rammaticale  de  ce  (|u'clle  entend  par 
lien  dessi'arices.  Dans  un  enilroit  vous  verrez  (pi'elle 
entend  la  salle  même  des  séances;  dans  un  autre 
vous  verrez  qu'elle  entend  la  ville  où  se  tietineut  les 
séances  :  i|ue  devons  nous  entendre  ?  Nous  (h'vons 
entendre  la  ville,  et  voici  mes  raisons  :  c'est  que  je 
n'y  vois  aucun  inconviMiient,  et  que  j'en  vois  à  en- 
ten<Ire  par  lieu  des  sc'ances  la  salle  où  se  tient  l'As- 
semblée. Ainsi,  à  supposer  dudnute,  il  faut  prendre 
le  parti  (pii  n'a  aucune  espèce  d'incoiiviMiient. 

D'après  ces  réilexions,  le  crois  que  l'on  doit  faire 
la  proclanjatiou  dans  la  ville  des  séances  ;  je  crois 
aussi  ipu'  pour  le  dc'Iai  du  rap|ipl,  vous  devez  adop- 
ter pour  le  prince  appelé  à  la  r('{;euce,  celui  ('tal)li 
poiM-  le  roi  absent  du  royaume,  et  lui  accorder  un 
délai  de  deux  mois. 

L'A^iseinhléc  décide  qu'cllcenlcnd  par  te  lieu  de  scsscun- 
ces,  /il  ritic  de  Paris. 

M.GiRAUDiN  :  Il  mn  paraîtrait  souverainement  in- 
juste (|ne  la  réquisition  du  corps léj^islalif  ne  fût  iias 
noliliéeà  I.ouis-Stanislas-Xavier,  prince  fran(;ais.  Une 
proclamation  ne  serait  pas  suflisanle  :  il  me  seudde 
qu'il  faut  (]u'il  connaisse  la  ri'qnisition  ;  il  me  sem- 
ble ni'cessaire  (pw  le  pouvoir  exécutif  la  lui  notilie, 
et  je  propose  pour  anieudcnu'iit  au  projet  de  M.  Con- 
Ibou,  que  le  di'l.ii  soit  lixé  a  six  semaines,  alin  (pie 
le  pouvoir  cxc'culif  ait  le  temps  de  le  lui  notilier. 

AI.  "*  :  ,1e  m'oppiisc  à  ramcndeiiieut  prcqiosé 
par  M.  Oirarilin,  parce  (pie  je  ])rélcmls  diMiioiitrcr 
que  si  l'Assembli'c  nationale  décrcHait  (pie  sa  ri'ipii- 
sition  nu  sa  proclamation  serait  sif;nili('e  an  prince 
fran(;ais;  il  y  aurait  des  circonstances  oii  le  (b'cret 
deviendrait  iuulile,  parce  ([u'il  |)ourrait  arriver  (pie 
le  corps  législatd  ignorât  le  lieu  où  réside  le  prince 
absent. 

L'amendement  est  rejeté. 

M.  Kocn  :  Si  l'Assemblée  désire  vraiment  que  le 
frère  du  mi  rentre  dans  le  royaume,  il  faut  lui  don- 
ner le  temps  nécessaire.  Le  terme  d'un  mois  serait 
ubsoliimeut  insuflisant.  Le  prince  ne  demaii  ferait 
pas  mieux  (pu-  de  rentrer  dans  le  royannu'.  qu'il  se- 
rait dans  l'impossibiiib'  de  le  faire  dans  le  (b'I.ii  d'un 
mois  :  il  laid done  (b'cri'Ier  un  terme  convenable. 

L'AsseinliIce  «lùriile  (jiie  ledi'kii  scia  de  (lc(i\  nmis. 

M.  i.r.  riiiîsinp.NT  :  Voici  le  r('sultat  du  scrutin 
pour  la  iKuiiinatiini  du  l'ri'sidciit  :  sur  deux  cent 
on/e  volanis.  M.  \'eif;iiiau(l  en  a  n'iiiii  cent  douze; 
cousi'ipicmment  il  est  jiri'sidcnt.  Je  le  proclame 
et  je  le  prie  de  venir  me  di'cbarfrer  des  p('nil)lcs 
fonctions  dcuil  je  ne  puis  (dii'i  soutenir  le  poids. 

M.  Versuiand  prend  le  fanleuil. 

M.  i.K  Piii':sinrNT  :  La  troisième  (iiiestion  ipii  vous 
reste  à  décider,  c'est  de  savoir  si  vous  prendiez  la 
voie  (In  pouvoir  exi'ciilir  pour  la  notification  de  vo- 
tre réipiisilion  aux  princes  fraui^iis. 

M.  ■■■  :  .le  demande  ipi'oii  cliarfîc  le  ministre  des 
alTaires  ('tranf,'ères  d'envoyer  la  prodamalion  que 
vous  allez  faire  dans  toutes  les  cours,  et  principale- 
ment au  ministre  (pii  est  le  plus  accrédité  auprès  du 


cercle  électoral  du  Rhin,  pour  que  ce  ministre, M.  le 
baron  de  Orosbask.  fasse  liii-m(imela  sii;nilicatioii 
à  Monsieur.  (  Plusieurs  voix  :  Cela  ne  se  peut  pas.) 

M.  ■"  :  .le  ne  crois  pas  qu'il  soit  dans  l'inleiition 
de  l'Assemblée  nationale,  de  livrer  à  l'arbitraire  des 
ministres  le  délai  dans  lequel  il-;  feront  la  pro- 
clamation dont  il  s'agit,  .le  demande  que  l'AssciubleC 
nationale  détermine  dans  ipiel  temps  précisément 
la  piiblicatinn  de  la  proclamalion  dont  il  s'agit,  sera 
faite  par  ceux  qu'elle  en  chargera. 

M.  I  XNOY  :  La  question  qui  divise  maintenant 
l'Assemblée,  se  réduit  à  savoir  si  la  léqiiisite.ii  que 
vous  venez  de  déercter,  sera  proiunlgnee  et  eiivijvee 
aux  corps  administralils.  Je  crois  ipie  1  Assemblée 
nationale  doit  envover  au  pinivoir  (■xecnlil,  pour 
faire  parvenir  cet  acte  du  corps  Icgislali  a  tous  h'S 
corps  administratifs,  pour  le  faire  lue,  publier  et  at- 
(iclier;  cet  excès  de  pi-éeaiitions  donnera  a  votre 
acte  de  nUpiisilion  lapins  grande  aiilliciiliciti ,  et 
tous  nos  eoiiimiitanis  sauront  (pie  nous  nous  som- 
mes ac(piitl('S  du  devoir  que  la  eoiislitulion  nous 
lu-eserit. 

1\1.  ***  :  Je  suis  ('loiiué  que  l'on  mette  en  (jnestion 
si  cette  proclaiiiation  sera  proiiiiilgiii'e,  piiisciu'd 
est  vrai  ipie  tout  ce  qui  éinaiie  du  pouvoir  b'gislatil 
doit  être  promulgué  par  le  pouvoir  exi'ciitif,  soit 
que  cela  soit  sujet  à  la  sanction  ou  non. 

M  r,ii\ni;T  :  H  reste  encore  un  point  essentiel 
qui  doit  fixer  l'attention  de  rAssembli^e.  Les  lois, 
comme  on  nous  l'a  dit,  ne  (ixeiit  point  le  ddai  dans 
Icipiel  les  inoclamations  et  promulgations  doi- 
vent être  faites.  Cependant,  Me.ssienrs,  il  est  essen- 
tiel ici  de  fixer  le  délai  dansUMpiel  la  proclamation 
sera  faite.  Je  demande  donc.  Messieurs,  que  vous 
ordonniez  que  la  piMclamaliou  sera  faite  dans  la 
ville  de  Paris,  dans  les  trois  jcuirs  a  C(unpler  de  celui 
on  votre  décret  aura  été  rendu.  ,    ,    .     ,• 

M  *••  •  Je  demande  que  le  ministre  de  la  justice 
soit  tenu  d'instruire  rAsscmbb'e,  dans  les  trois 
jours  après  la  publication,  des  diligeiii;es  qn  il  aura 
faites  pour  la  proclamation  de  voire  loi. 

L'A'^sen.hl.'e  décide  (pie  la  pioclan.aUoii  se  fera  dans 
trois  jours,  cl  (pie  liois  jours  aprîs  celle  pidclaiiialioii,  les 
niiiiislres  rendront  comple  des  mes(ucs  ([u'ilsanioiil  prises 
nnnr  l'exériilion  de  la  loi. 

l'iideMM.  les  S(>crélaircs  fait  leclurc  d  une  Ictire  du 
miiiislre  de  la  marine,  ainsi  conriie  : 

»  M.  le  prcsideiil.ie  n'ai  enc«ierc(:ii  de  Suinl-DoiniuKiic 
onrunédé|)(Vlu-  olliciellcsnr  le  souU'Aciiienl  des  noirs,  mais 
des  nouvelles  du  Cap,  dalé(-s(lii  Sf)  sepleiidiredcrmer,  par- 
venues par  la  voie  de  rAiiplelerrr,  sonl  m  efli  avanies  qn  el- 
les ne  laissent  pas  iiK'nie  la  consolalion  de  donlir  sur  le 
sort  alVreiix  de  celle  lielle  cl  viclie  colonie.  Le  loi  n'a  pas 
l)alance?i  donner  des  ordres  pour  porler,  Mir-le-duiinp,  à 
dcii\  mille  Irois  rrnls  lionimes  le  nombre  de  Ironpes  i 
emlianiiier  ponr  le  premier  moment,  cl  cel  embarquement 
\a  s'circrliier  a\cc  la  pins  grande  diligence.  <)n  fail  d'ail- 
leurs (les  disposilions  ponr  un  einoi  plus  ronsidéiable,  s  il 
se  lr(ui\e  nécessaire,  pour  sauver  des  possessions  Irt's-pré- 
cienses,  et  qni  liennent  infiniment  à  la  forliine  pnldiipie. 
J'aurai  l'iionnenr,  M.  leprésidenl,  de  vous  adresseï- l'elat, 
pur  aperçu,  des  dépenses  exlraordiiiaues  que  ces  dillereiites 
oxp('(lilions  pntirroiil  occasionner.  » 

Je  sois,  de.  Heuthami. 

M.  •••  :  Vous  avezrenvovéà  vos  comités  de  mari- 
no  et  des  Colonies  réunis.  les  difll'i  entes  pieiTs  (pie 
vous  avez  reeiies  hier,  relativemeul  aux  troubles  de 
Saint  Domin^nie  :  ils  m'ont  chargé  de  vous  ivinlrc 
comple  du  n^sullal  de  leurs  conliM-ences.  D'après  les 
dernières  nouvelles  arrive'es  de  Saiiil  Domingue, 
par  la  voie  de  l'Ani;lelerre,  et  parvenues  par  le  na- 
vire le  Triinn,  au  HAvre,  et  par  des  Ictlres  de  Bor- 
deaux, dont  ils  vous  a  éli^  dminé  lecture  a  la  séance 
du  27  ortidiie  au  malin,  c'est  en  vain  qu'on  voudrait 
encore  fonder  des  doutes  sur  ce  (ju'il  n'est  poml  ar- 
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rivi'  en  Fraiicf ,  ili'  lolliTS  nnicicllcs  qui  constatent  les 
ninlliciii-s  amvi's  a  Snint-DoiiiiiigHO  par  lari'voltc 
(les  noirs,  il  parait  évident  que  cette  Colonie  a 
éprouvé  les  éveriemcnls  les  plus  désastreux.  Nous 
aimons  cependanlà  croire  (pi'ils  sont  exagérés.  IVous 
IIP  regardons  comme  dignes  de  votre  coidiance,  ni  ce 
nombre  de  nègres  rassemblés,  ni  leur  recensement, 
ni  le  nombre  de  plantations  dévastées  par  le  l'eu  ; 
mais  après  tant  de  dépêches  diverses  et  cunlirmati- 
ves  ,  il  n'est  plus  possible  de  se  refuser  iicroireque  la 
colonie  de  Samt-Domingin'  a  ('prouvé  des  désastres. 
Peut-être  la  terreur  ou  (piebiu'autre  sentiment  les 
exagère;  mais  il  existait  r('clU>ment,  aux  mois.d'août 
et  de  sepiptnbre,  des  mouvements  parmi  les  noirs, 
doiit  les  suites  ne  pouvaient  être  que  funestes,  et 
l'ont  été  réellemcTit.  ; 

Ne  perdez  pas  de  vue  qu'il  s'agit  delà  pins  impor- 
tante des  possessions  françaises.  La  trancpiillité  y 
est  peut  être  rétablie;  mais  s'il  fallait  y  porter  des 
forces  considérables  pour  y  prévenir  des  malheurs 
affreux,  quels  reproches  n'auriez-vous  pas  ù  vous 
faire  d'avoir  dill'éré  de  quelques  jours. 

Vos  comités  vous  (iroposent  le  décret  suivant  : 

L'Assemblée  nationale  considérant  quelus  nouvelles  de 
Sainl-Uominjçne  donjient  lieu  de  craindre  que  celle  colo- 
nie ait  éprouvé  de  grandes  peites  par  le  soulèvemeul  des 
noirs,  cl  voulant  par  des  précautions  sages,  pourvoir  à  la  sù- 
relé  desdolonies  finnçaisesdans  le  cas  où  l'esprit  deréiolte 
s'y  propagerait,  décrète  ce  qui  suit: 

«  Art.  \".  Il  sera  donné  a\is  au  roi  des  nouvelles  rela- 
tives aux  événements  arrivés  à  Sainl-Ilomingue;clSa  Ma- 
jesté sera  priée  de  donner  des  ordres  pour  faire  tous  les 
orniemenls  nécessaires. 

»  H.  Le  minisire  de  la  marine  sera  tenu  de  faire  con- 
naître sans  délai  à  l'Assemblée  nationale,  l'état  des  forces 
qu'il  serait  convenable  et  possible  de  faire  passer  l'i  Sainl- 
Domingne,  et  même  aux  autres  possessions  françaises,  s'il 
en  est  besoin, 

M.  BnissoT  :  Une  affreuse  catastroplie  parait  menacer  la 
plus  tlorissanle  de  nos  iles.  Tout  bon  français  doit  en  être 
déchiré  ;  la  douleur  de  nos  frères  de  Saint-Domingue,  doit 
retentir  dans  toutes  les  iimes  ;  voler  ii  leur  secours,  doit  être 
le  cri  universel  :  c'est  le  mien.  Je  ne  viens  point  rouvrir 
dcsplaies  mal  fermées,  ni  renouveler  des  idées  dont  l'équité 
redoute  la  démonstration,  autant  que  l'ignorance  :  je  me 
croirais  coupable  de  ressusciter  ces  discussions,  lorsqu'il 
faut  arrêter  l'cIVusion  du  sang  de  nos  frères.  Cependant  la 
douleur  ne  doit  point  élnuffer  la  sagesse  ;  il  faut  écarter  la 
crainte  de  nos  délibérations  ;  car  on  délibère  toujours  mal 
sous  le  couteau  de  la  terreur.  De  plus  grands  malheurs  peu- 
vent nous  menacer  encore;  et  si  d'autres  plus  récents  élaienl 
suspendus  sur  nos  têtes,  j'aime  àcroire  que  l'ennemi  nous 
trouverait  délibéranlsà  notre  poste.  Il  fautdonc  examiner 
de  sang-(roid,  si  la  fraternité  peut  se  commandera  sang- 
froid,  quels  dangers  menacent  Saint-Domingue,  sur  quel- 
les preuves  on  s'appuie,  et  quels  remèdes  il  faut  y  porter. 

Depuis  quelques  jours  on  voyait  circuler  des  nouvelles 
désastreuses  sur  l'état  actuel  de  Saint-Domingue.  On  par- 
lait d'une  révolte  de  noirs,  qui  s'était  manifestée  dans  les 
environs  du  Cap.  Mais  la  source  d'où  vient  celle  nouvelle, 
mais  les  invraisemblances  qui  eu  condamnaient  les  détails, 
mais  les  variantes  immenses  dans  le  nombre  des  noirs  ré- 
voltés ,  mais  le  silence  des  agents  du  pouvoir  exécutif, 
mais  les  démentis  donnés  par  des  personnes  qui  avaient 
reçu  des  lellres  d'une  date  postérieure,  tout  semblait  re- 
pousser les  tableaux  exagérés  que  la  terreur  avait  répan- 
dus. Vous  avez  été  vous-mêmes  tellement  frappés  du  peu 
d'authenticité  de  ces  nouvelles,  de  leurs  contradictions,  de 
leurs  invraisemblances,  qu'après  une  mûre  discussion 
vous  aviez  passé  à  l'ordre  du  jour  sur  la  proposition  qui 
vous  avait  été  faite  par  votre  comité  colonial,  d'ordonner 
des  préparatifs  provisoires. 

Le  ministre  de  la  marine,  qui  n'avait  cependant  pas 
d'autres  bases  que  lesMJIres,  jugeant  différemment,  avait 
pris  le  même  jour  la  résolution  d'ordonner  rembarque- 
ment de  deux  bataillons.  Il  vous  notifia  la  résolution  du 
roi,  et  vous  prîtes  encore  le  parti  de  passer  à  l'ordre  du  jour 


sur  cette  notification.  Sa  responsabilité  de  minisire  garan- 
tissait encore  ce  parti.  Unexprès,  dépéché  par  le  rorpsniu- 
nicipul  du  navre,  arrive  le  surlendemain,  apporte  des  dé- 
pèchesqui  coulirmenl  ces  fâcheuses  nouvelles,  il  inqiortede 
les  examiner  dans  tous  leurs  détails  :  l'intérêt  de  la  patrie 
commande  de  n'en  laisser  échapper  aucun  ;  car,  encore 
une  fois,  c'est  sur  des  bases  certaines  que  doit  s'asseoir  la 
décision  du  corps  législatif. 

Un  vaisseau  anglais,  la  Daplnic,  parli  de  la  Jamaïque 
le  20  septembre,  qui  louche  au  Cap  le  25,  arrive  en  Angle- 
terre après  un  mois  de  traversée.  De-lii  sort  tout-à-coup 
celle  nouvelle,  communiquée  à  un  ]danteur  anglais,  le- 
quel eu  fait  part  à  des  Anglais  qui  ont  une  maisiui  au  Ha- 
vre. 

Ici,  je  me  demande  par  quel  miracle,  dans  l'espace  de 
deux  mois,  du  2G  août  au  26  oclobre,  pas  un  vaisseau 
français,  hors  le  THloti,  et  la  femme  quia  apporté  la  let- 
tre des  Cayes,  n'a  donné  des  nouvelles  de  la  catastrophe 
alïrcuse  de  Saint-Domingue,  tandis  que  des  Anglais, arrivant 
au  Cap  un  mois  après  que  le  désastre  a  commencé,  pré- 
viennent ejicore  toutes  les  nouvelles  françaises  ;'  l^es  goé- 
lettes chargées  de  sonner  Palarme  partout,  n'auraienl-elles 
rencontré  que  le  seul  'l'riton  P  Pas  un  petit  bâtiment  u'au- 
rail-il  pu  s'échapper  d'aucun  port  de  Saint-Domingue,  pour 
communiquer  cette  nouvelle  à  la  Havane,  par  excuqile, 
aveclaquelle  les  communications  sont  perpétuelles,  et  d'où, 
depuis,  sont  arrivés  des  vaisseaux  en  liurope ,  (|ui  auraient 
dû  confirmer  celle  nouvelle?  Comment  U.  Blanchelande, 
qui  conserve,  au  moins  par  mer,  ses  communications  avec 
les  parties  du  sud  et  de  l'ouest,  n'aurait-il  pas  expédié  un 
avis,  soit  du  Cap,  soit  de  tout  autre  point  de  la  colonie  ? 

Mettre  l'embargo  sur  tous  les  vaisseaux  ,  était  très-sage 
pour  se  procurer  des  secours  ;  mais  certes,  une  autre  pré- 
caution que  dictait  la  sagesse,  était  d'expédier  plusieurs 
bâtiments  successifs  à  la  métropole.  Mais  en  supposant 
(pi'il  lui  eût  été  impossible  d'expédier  des  avis  eu  Ùurope, 
M.  Blanchelande  n'eût-il  pas  pu  dépêcher  nu  seul  canot 
au  commandant  de  Monlechiist,  dans  la  partie  espagnole, 
qui  n'est  qu'à  vingt  lieues  du  Cap,  et  pourl'averlirdecptte 
révolte,  et  pour  le  prier  d'expédier  l'avis  en  Europe,  et 
pour  lui  demander  des  secours  I 

Tout  me  parait  étrange  ici,  et  je  me  demande  encore 
par  quel  niotifun  vaisseau  anglais  qui  part  delà  Jamaïque 
])our  1  Europe,  va  toucher  au  Cap,  et  s'éloigne  ainsi  delà 
route  ordinaire,  descend  au  midi,  au  lieu  de  s'élever  vers 
le  nord. 

Je  me  demande  encore  par  quel  miracle  un  témoin  ocu- 
laire du  Cap  écrit  ime  lettre,  l'a  fait  par\enir  au  vaisseau 
anglais  et  comment  M.  Blanchelande,  ou  tout  aulreollicier 
public  du  Cap,  ou  quelque  commerçant  ou  colon  n'ont  pu 
se  servir  de  celle  occasion  si  favorable  pour  écrire  en  Eu- 
rope. Je  ne  sais  si  je  m'égare,  mais  ce  défaut  de  lettres  olli- 
cielles,  mais  l'unité  de  cette  lettre  particulière,  écrite  par 
un  inconnu,  doivent  faire  naître  des  soupçons;  car  enlin 
on  ne  dira  pas  que  les  noirs  bloquent  aussi  le  Cap  du  côté 
de  la  mer. 

Par  quelle  fatalité,  enfin,  arrive-t-il  que  pas  une  autre 
maison  anglaise  ne  reçoive  en  même  temps  des  nouvelles 
de  cette  étrange  catastrophe.  On  parle  bien  d'un  paquet 
expédié  à  Windsor.  On  ne  dit  point  s'il  vient  de  la  Jamaï- 
queon  du  Cap.  11  serait  plus élrange  que  M.  Blanchelande 
eût  choisi  le  cabinet  de  Saint-Jauies  pour  canal  de  cor- 
respondance. 

J'ouvre  la  fameuse  lettre;  on  la  dit  du  Cap  français, da- 
tée iVlIisjxiniola.  Pourquoi  cette  dernière  dénomination  ? 
lîlle  n'est  point  eu  usage  parmi  les  habitants.  Ilispaniola 
était  le  nom  primitif  de  l'île,  qui  a  servi  ensuite  de  nom 
à  la  capitale  de  la  partie  espagnole.  Trois  mois  singuliers 
que  je  rencontre  dans  cette  leltre,  me  scnddent  annoncer 
un  faussaire.  » 

Ou  date  la  leltre  du  Cap  et  en  même  temps  d'Hispanio- 
la,el  la  lettre  ne  peut  être  datée  de  deux  endroits  dif- 
férents, et  on  ne  peul  avoir  encore  une  lellre  d'IIispaninla 
au  Cap,  si  par  Ilispaniola  on  entend  la  iiartie  de  Saint- 
Domingue  :  l'ignorance  des  localités  trahit  une  inqioslure 
peu  exercée. 

Plus  bas  il  dit  que  les  nègres  sont  canq)és  à  sept  milles 
du  Cap,  et  jamais  ù  Saint-Domingueon  ne  s'est  servi  de 
cette  mesure  anglaise. 
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Plus  l),is  encore  on  dil  ([iic  loul  lo  <lisliicl  de  rinlerieur 
est  ahuiuloimé,  otcc  ternie  que  la  léïohilion  a  naluralisû 
el  S|iécilié  en  rrance,  n'est  point  usiié  anxOilonics.  Que 
de  soupçons  doivent  s'élever  cohtrecelle  lettre  1 

Je  cherche  lu  signature  de  celte  lettre....  Kst-elle  d'un 
Français,  d'un  oflicier  public,  d'uiihoMune  ([tii  mérite  toute 
confiance?  Je  ne  vois  ancnn  nom  ;  on  la  dit  d'un  témoin 
oculaire;  mais  quel  est  ce  témoin  ?on  l'i^^nore. 

Qui  nous  certifie  donc  qu'elle  vient  du  Cap,  quelle  a  été 
écrite  au  Cap  ? 

M.  lîryan  F.donnrdqui  l'a  envoyée  à  son  correspondant 
ù  l.imdres,  lequel  l'a  remise  à  M.  Collow,  de  Londres. 

Qu'esl  M.  lirjan  Edouard  ?  un  planteur  anglais,  (pii  a 
heani  onp  écrit  contre  les  noirs;  très-disposé  consé(pieni- 
ment  à  adopter  tous  les  contes  sur  les  noiis  ;  et  ce  planteni' 
ne  peut-il  pas  être  trouqié  ' 

M.  Collow  sert  ensuite  de  garant  à  M.  Edouard  liryan. 
M.  Collow  est  un  homme  reipeelahie,  à  beaucoup  d'é- 
gards, et  je  me  plais  à  lui  rendre  cette  justice;  mais  le  |)a- 
Iriolisme  doil  dire  aussi  ce  qui  peut  allérerici  celle  ga- 
rantie, puisipi'il  s'agit  <li' diminuer  des  craintes.  M.  Collow 
est  un  Anglais  <pii  a  établi  nne.maison  au  Havre  pour  pro- 
fiter de  celle  prime  que  nous  accordons  si  béiiignement  à 
la  traile  française,  qui  ne  sait  pas  même  en  lirer  parti. 
M.  Collow  fait  des  expéditions  considérables  de  noirs  à 
Siint-Domingoe,  et  parconséqucnt  il  est  créancier  de  som- 
nu'S  consiiléiables,  par  la  raison  (pie  les  <  nions  eniprun- 
lenl  beaucoup  el  paient  peu.  Or,  n'esl-il  pas  nalurei  (|ue 
M.  (lollow,  en  qui  d'ailleurs  j'ai  toujours  reconnu  une 
très-grande  faiilité  à  s'alarmer,  une  très-grande  disposi- 
tion ;i  demander  des  forcesconsidérables,  pour  assurer  son 
hypothèque  aux  îles,  ne  se  soit  laissé  entraiiier  ici  aux  sug- 
gestions de  la  terreur. 

Mais  enfin  supposez  que  JIM.  Brj an  et  Collow  niontcnl 
au  plus  liaiil  degré  de  confiance,  encore  ne  sont-ils  pas 
des  garants  sunisïinls  pour  un  événement  jiasse  à  quin/.e 
cenls  lieues,  dont  ils  n'ont  pas  été  les  témoins,  dont  le  té- 
moin ne  leur  est  pas  connu  personnelleinenl,  et  ne  parait 
connu  de  personne  ? 

Je  conlinue  l'examen  de  la  lettre.  Celle  r/ruiutc  cl  riche 
Cittuiiir,  y  dit-on,  fram-iiise  csl  dans  un  i-tal  de  ruine  l'O- 
S(dnc,  Ici  l'exagéralidii  du  témoin  prétendu  se  trahit  visi- 
blement. La  parlie  cpii  environne  le  (lap  n'est  pas  toute  la 
Colonie  de  Saint-Domingue.  I.i's  parties  de  l'onest  el  du 
sud  renrerineni  un  plus  grand  iiombie  d'habilalions,  et 
elles  n'étaient  point  encore  allaqnées.  La  lellre  de  la  mu- 
nicipalité des  Cajes,  du  30  aoùl,  n'en  dit  pas  le  mot,  et 
depuis  celle  lettre  rien  n'aiiriome  qu'elle  ail  été  exposée.  Il 
y  a  lieu  de  croire  inèine  que  toute  révolte  des  noirs  y  eût 
été  bienti'il  pre\enne.  parce  que  là  les  mulâtres  sont  armés 
et  sur  liMir  garde.  Il  e4  donc  faux  de  dire  que  toute  la  co- 
lonie française  est  dans  un  état  de  ruine  absolue. 

Deux  ceni  dix-huit  pUinlulionii  de  sucre  oui  cic  bnitces 
à  Jouict. 

V,l  d'où  le  témoin  pou\ ait-il  savoir  un  calcul  si  précis  ? 
Toute  communication  avec  l'intérieur  était  interceptée. 

/.es  rchcttcs  sont  toujours,  ù  ce  qtCon  croit ,  au  nombre 
de  cinquante  mille.  Leur  camp  princi/iat  n'est  qu'a  sept 
milles  du  Cap,  ou  ils  sont  rctrancliés  par  dciforti/icalions 
rcfjuliêrcs  défendues  pu''  des  ciinons. 

J'observe  ipie  dans  une  \crsioii  des  premières  nouvel- 
les on  avait  porté  les  rebelles  au  même  nombre  .qu'on  les 
avait  placés  à  la  même  dislance.  Ce  double  rapproche- 
ment assez  étrange  ne  trahirait-il  pas  l'inlidélité  de  la 
source? 

Mais  quiconque  connaît  un  peu  le  caractère,  les  ni'eurs, 
les  forces,  l'état  des  noirs,  coiicevra-l-il  jamais  comment  eu 
quelques  jours  on  a  pu  rassembler  cinquante  mille  noirs? 
Une  révolte  prend-elle  en  ipiehpies  jours  des  accroisse- 
ments si  considérables  dans  un  pa)S  où  les  habitations  sont 
dispersées,  et  où  s'il  est  dillicile  d'einpêi-lier  la  révolte  d'une 
plantation,  il  est  facile  de  prê\enirle  concert  de  plusieurs 
autres  ?  Conce\ra-t-on  comment  on  a  pu  retenir  ces  cin- 
quante mille  noirs,  sans  chef,  sans  disi-ipline,  sous  les  mê- 
mes drapeaux  peiulaiil  un  moisM'.oinuienl  ils  ont  pu  trou- 
ver subileineul  assez  de  subsistaneis  pour  un  si  grand 
noinbri'  d'hommes  dans  un  endroit,  lu'i  il  n'existait  pas 
probablement  de  magasins  préparés  d'aianei'  (lar  les  rebel- 
les? Coiuméiit,b'il5  se  sont  débandes  pour  chertlicr  des  vi- 


vres, n'aurait-il  pasélé  facile  de  les  dissiper  ?  Comincnt  des 
noirs,  ignorant  la  tactique  et  l'art  des  fortifiralions,  ont 
lout-à-coup  deviné  le  secret  de  tracer  un  camp  bien  forti- 
fié? Comment  ils  ont  jm  faire  Ions  ces  prodiges  sans  des  in- 
génieurs et  des  chefs  '.'  Car  on  ne  dira  pas  qu'ils  ont  eu  un 
blanc  ou  un  muhltreà  leur  tête.  Ce  fratricide  ne  jiout  en- 
trer dans  l'aine  d'un  blanc,  et  on  atteste  que  les  mulàlres 
n'ont  aucune  part  i cette  révolte?  Comment  ce  camp  a  pu 
se  former,  taudis  que  dans  la  lettre  écrite  des  Caves,  et  si- 
gnée par  le  président  de  l'assemblée  coloniale,  on  dit  que 
les  troupes  de  ligne  ont  tué  cent  ipiatorze  noirs  au  premier 
choc,  el  sont  à  la  ponrsuile  de  l'attroupement,  qui,  indu- 
bitablement, dil-on,  se  réfugiera  dans  les  bois  ?  Comment 
M.  Blanchelande  n'a  pas  dissipé  ces  noirs  avant  qu'ils  se 
rassemblassent  en  si  grand  nombre?  Comment  il  n'a  pas 
suivi  à  leur  égard  la  même  marche  ([ue  pour  rinsnrreclioil 
d'0._'é  et  de  ses  compagnons  ? 

lies  noirs  sans  armes,  inhabituêsù  la  guerre,  énervés  par 
l'esclavage,  étaient-ils  plus  redoutables  pour  lui  que  des 
mulâtres  bien  armés,  haliitués  aux  fati'„'ues  de  la  guerre, 
braves  et  disciplinés?  M'opposera-l-on  qu'il  n'a  que  dix- 
buit  cenls  hommes  de  troupes  réglées,  el  qu'il  avait  ciu- 
(inante  mille  hoiiimes  eu  tête  '.'  Mais  ù  ces  troupes  di'  ligne 
n'a-t-il  pas  pu  joindre  les  liabilanis  du  Cap  et  des  environs 
en  état  de  porter  les  armes,  et  les  matelots  et  soldats  des 
vaisseaux  sur  lesquels  il  avait  mis  un  embargo,  et  les  mu- 
lâtres qui  avaient  aussi  à  défendre  leurs  propriétés  et  leurs 
jours  I  Et  d'ailleurs,  qu'esl-cc  (pie  cinipiante  mille  hom- 
mes mal  armés,  iiuli^cipliiiés,  accoutumés  à  craindre,  vis- 
ù-visde  dix-huit  cents  Elançais  accoutumés  ù  ne  rien  crain- 
dre I  Quoi,  î\I.  IJupleix,  en  1755,  a  pu,  avec  (|uclques 
centaines  de  Français,  faire  lever  le  siège  de  l'ondicliêri, 
el  battre  une  armée  de  plus  de  cent  mille  Indiens  bien  ar- 
més, cl  M.  Blanchelande,  avec  des  troupes  françaises  et 
des  canons,  redouterait  une  Iroupebien  inférieure  denoirs 
à  peine  armés!  Celle  lâcheté  serait  inconcevable.... 

Les  noirs  ontaussi,  dit-on,  des  munitions  et  des  canons. 
La  lettre  des  Cayes  dil  qu'ils  se  sont  emparés  de  ceux  des 
blancs.  Mais  dans  quel  dépi")t?  car  les  fonds  de  (pielques 
habitations  ne  sulfisent  pas  pour  armer  cimpianle  mille 
homines.Oii  présume,  dil  la  lellre  du  témoin  inconnu,  que 
les  Hollandais  et  les  Espagnols  leur  en  ont  fourni. 

Mais  les  ilollanilais  sont-ils  accoiilnmés  à  liirer  sans 
argent  ?  el  qui  les  aurait  payés  ?  Mais  par  quel  endroit  au- 
ra-t-on  débarqué  tout-ii-coup  ces  munitions  ?  dans  qu(>l 
temps  les  noirs,  occupés  tous  les  jours,  auront-ils  pu  les 
recevoir  ?  Comment  en  auraient-ils  fait  des  amas  considé- 
rables sans  être  découverts? 

D'un  autre  cùté,  comment  supposer  les  Espagnols  assez 
stupides  pour  donner  à  leurs  voisins  des  armes  ipii  pour- 
raient eiisuile  être  lournées  contre  eux  ;  favoriser  chez,  les 
Français  une  insurrection  qui  aniait  pu  être  imitée  par 
leurs  propres  esclaves?  Comment  auraient-ils  lianspoiié 
du  canon  et  des  munilions,  sans  (pi'oii  l'apprit  au  (lap 
long-temps anparavanl  '.'De  pareils  prêparalifs  se  calculent- 
ils,  et  imagine-l-on  que  la  roule  de  Sainl-IJomingue  au 
Cap  soit  aussi  bi'lle  el  aussi  unie  que  nos  grandes  routes 
de  France,  el  fait-on  disparaître  lout-à-coup  les  moiilagnes 
elles  forêts  impénélrahles  qui  .séparent  les  deux  parlles? 
Tout  est  absurde  dans  le  reste  de  celle  lellre;  tel  le  ta- 
bleau de  l'incendie  de  diverses  habitations  que  le  témoin 
rapproche  miraculeusement  de  son  horizon  ;  car  il  dit  (|ne 
les  llauimes  visible^  de  celte  ville,  jour  el  niiil,  font  Ireni- 
bler,  elformenl  un  speclarli^épouvai. table  ;  ilsembleipi'cui 
voie  l'incendie  des  vingt-huit  plantations,  el  du  Cap  sjiué 
au  bas  d'une  montagne,  on  ne  voit  (pie  la  mer  d'un  eiilé, 
et  les  nionlagnes  de  l'autre  :  telle  est  aussi  cette  fausse  ci- 
tation de  Saint-Vincenl,  (|ui  n'a  jamais  été  abandonné  par 
les  Européens,  quoique  les  Caraïbes  se  soient  rendus  maî- 
tres d'une  parlie  de  l'île. 

Peut-on  mainlenant  ajouter  quelque  confiance  à  une 
lettre  qui  présente  tant  de  caractères  de  suspicion  et  d'i- 
gnorance ? 

Mais,  me  dira-t-on,  ces  faits  ne  sont-ils  que  des  chi- 
mères? Non,  ce  serait  une  témérité  de  le  prononcer.  \ 
une  si  grande  distance,  la  vérité  se  divine  ililliiilement, 
et  la  chaîne  desprobabililés  diverses  est  infinie.  iMais  bles- 
serait-on la  vraisemblance,  en  croyant  que  lis  noirs  de 
quelques plantatious  voisines  du  Cap,  deceslilantations  si 
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nombreuses  en  esclaves,  et  en  esclaves  mécontents  de  maî- 
tres plus  durs  qu'ailleurs,  que  ces  noirs  se  soient  révoltés  ; 
qu'acTOUluniés  à  cnleiulre  leurs  maîtres  parler  de  liberté 
et  se  révolter  coutre  le  despotisme!  qu'armés  par  ces  maî- 
tres méiucs,  pour  persécuter  les  houiiues  de  couleur,  ils 
n'auraieut  pas  été  luntés  do  proliler  de  celle  occasion  ?  Dix 
exemples  de  plaulalious,  telle  que  celle  de  M.  l'omarède 
d'Ac<piiu  eu  l'/7U,  de  M.  Gradis  en  17S0,  ne  pour- 
raient-ils pas  prouier  que  des  révoltes  d'ateliers  numlireux 
ont  été  d'abord  regardées  par  la  terreur  comme  un  incen- 
die général,  bien  préparé,  bien  coiubmé,  et  qui  devait  se 
propager  dans  toutes  les  parties  de  l'île,  taudis  que  le 
temps  a  démontré  cnsuitequeles  révoltes  étaient  purement 
locales. 

Je  n'assure  pas  cependant  que  la  circonstance  actnclle 
n'oll're  qu'un  événement  de  même  genre,  uiaisjedis  que 
l'incfudie  général  n'est  pas  plus  croyable,  n'oll're  pas  des 
traits  plus  certains;  je  dis  que  nous  devons  nous  mettre  eu 
garde  contre  des  exagérations  qui  peuvent  servir  ou  des 
desseins  secrets  et  profonds,  ou  la  cupidité  de  ces  joueurs 
qui  ont  besoin  de  mauvaises  nouvelles  pour  arrêter  un  cré- 
dit renaissant  et  fmieste  i  leurs  combinaisons.  La  bourse 
anglaise  et  française  ne  nous  olVrent  que  trop  d'exemples 
de  ruses  de  ce  genre;  et  quant  aux  desseins  funestes  dont 
j'ai  parlé,  il  ne  m'est  pas  donné  de  pouvoir  lever  le  voile 
qui  couvre  tant  de  mystères.  Mais  je  dois  à  ma  patrie  quel- 
ques observations  sur  desrapprocliemcnts  singuliers. 

I>ar  quelle  fatalité  la  nouvelle  de  cette  catastrophe  arri- 
vc-l-elle  précisément  au  niomont  où  les  émigrations  redou- 
blent avec  tant  d'acliarni;meuti  au  moment  où  les  rebelles 
nous  annoncent  avec  une  cunliance  inexplicable  une  pro- 
cliaine  explosion  ;  au  moment  où  une  députiition,  se  créant 
ridiculement  des  pouvoirs  dans  un  hommage  plus  qu'ex- 
traordinaire au  pouvoir  exécutif  semble  insinuer  le  désir 
de  soustraire  insensiblement  les  Iles  ù  la  suprématie  légis- 
lalivei'  Seserait-ce  pas  ici  une  ramilication  d'un  grand 
plan  qui  sans  doute  échouera  comme  tous  les  autres  :'  En- 
core une  fois,  je  ne  prononcerai  pas  ;  c'est  ici  qn'il  faut 
dire  avec  un  ancien  ;  Croire  ou  ne  pas  croire  est  égale- 
ment dangereux  ;  mais  il  faut  se  mettre  promptcnient  sur 
ses  gardes. 

Je  ne  puis  donc  qu'approuver,  comme  précautions  de 
prudence,  une  partie  des  [iréparatifs  qui  vous  sont  propo- 
sés par  vos  comités  ;  et  je  dois  les  accompagner  de  ré- 
flexions qui  me  semblent  importantes. 

Vainement  vous  enverrez  une  Hotte  et  des  troupes  de  li- 
gne aux  lies;  vainement  vous  les  mettrez  sous  la  direction 
de  commissaires  civils  chargés  de  lerniiiier  la  paix  ;  la 
paix  ne  renaiira  point  si  les  commandants  et  les  commis- 
saires n'ont  pas  un  caractère  éprouvé  de  patriotisme.  Les 
scènes  sanglantes  dont  les  Antilles  ont  été  le  théùlre,  se 
renouvellent  encore.  Les  mêmes  discordes  divisent  et  les 
blanos  et  les  agents  du  pouvoir  exéculif,  et  les  soldats  et 
lesodiciers,  c'esl-îi-dire  qu'à  la  discorde  intestine  des  lies 
se  joindra  une  ilouble  disconle  européenne.  Le  patriotisme 
est  le  carailère  dominaul  de  la  majorité  des  colons  ;  j'aime 
à  leur  rendrecetle  justice,  quoique  d'un  autre  coté  je  blOime 
leur  défaut  d'équité.  Envojez-leur  des  chefs  patriotes,  et 
la  révolnliou  est  faite  dans  les  Iles,  et  la  paix  y  renaît  dans 
toutes  les  classes,  parce  que  le  patriotisme  ne  va  point 
sans  équité.  Fasse  le  cîel  que  le  ministère  se  pénètre  enlin 
de  Cl  Ile  profonde  vérilé,  cl  qu'il  change  de  conduite  1  le 
sort  des  colons  dépend  de  ce  choix  1  le  faire  encore  dou- 
teux, serait  un  vrai  erimede  haute-trahison. 

Celle  mesure  palriolique  en  entraînera  infiiilliblcmcnt 
une  autre  plus  csscnlielle  encore,  parce  que  le  patriotisme 
n'est  j.imaisjusie  ù  demi.  Je  vous  l'ai  déjù  dit,  IMessieurs, 
cl  je  diiis  vous  le  répéter,  quoique  des  circonstances  par- 
ticulières puissent  occasionner  des  révoltes  partielles  d'es- 
claves; elles  venaient  toutes  essenliellement  d'une  cause 
uniqui',  du  désarmement  des  muUîlres.  Les  mulâtres  sont 
le  vrai  boulevard  de  Sainl-Domingue  cnnlrc  les  révoltes  des 
noirs  ;  et  si  vous  eu  douiez.  Messieurs,  consultez  l'article 
inuliUre  de  l'Encyclopédie,  écrit  il  y  a  trcnle  ans;  consultez 
vingt  passages  des  considérateurs  sur  Saint-Domingue, 
d'ililliaucl,  d'Aubertenel,  qui,  quoique  dévoué  aux  blanes, 
leur  a  rendu  celte  jusiiee;  consultez  les  dill'érenls  mémoi- 
res des  administraleurs  des  Colonies  aux  bureaux  de  la 
marine;  les  Itllies  de  MM.  Vaudreuil,  Denuery  et  lielle- 


combe,  tous  gouverneurs  des  Colonies  ;  consultez  les  ou- 
vrages mêmes,  les  lettres  mêmes  des  colons;  lisez  surtout 
cette  fameuse  note  du  12  août  17S!),  écrite  parées  colons  : 
il  semble  que  le  meilleur  moyen  à  enqiloyer  pour  assurer 
dans  tous  les  temps  le  repos  et  l'existence  des  Colonies, 
c'est  d'aU'ectionner  à  votre  cause,  la  classe  des  gens  de  cou- 
leur; ils  ne  demandent  pas  mieux  que  de  confondre  leurs 
intérêts  avec  les  vùlres,ctde  s'employer  avec  zMe  pour  In 
sûreté  commune;  il  n'est  donc  question  de  votre  part,  que 
d'être  justes  envers  eux,  et  de  les  traiter  toujours  de  mieux 
en  mieux.  Nous  les  regardons  comme  le  vrai  boulevard  cl 
la  sûreté  des  colons. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  discours  de 
M.  lîrissot.  (  La  suite  demnin,  ) 

Notice  de  la  séance  du  lundi  31  octobre. 

M.  le  minisire  de  la  marine  a  prêsenlé  le  tableau  som- 
maire des  forces  navales,  et  celui  des  dispositions  addition- 
nels ù  décréter  pour  conipléler  rorgaiiisalîon  des  dill'éreuts 
corps  de  la  niariue. 

La  discussicm,  ouverte  sur  le  projet  de  décret  de  M.  (lon- 
dorcet,  relalil  aux  émigraiits,  s'est  terminée  par  la  question 
préalable  prononcée  contre  ce  projet,  et  l'ajournemenl  des 
autres  projets  au  comité  de  législalion. 

M.  Moutiuorin,  après  avoir  rendu  compte  des  démar- 
ches qu'il  a  faites  relativement,  1"  au  séquestre  fait  par 
l'empereur  et  le  roi  d'Iispa-ine ,  de  biens  upparteuanls  à 
des  ci-devant  béoéliciers  français,  en  Espagne  et  en  Allema- 
gne; 2"  aux  indemnitées  dues  aux  princes  étrangers  pos- 
sessioiinés  en  l'rance,  a  présenté  le  tableau  des  dispositions 
des  diliërentes  puissances  à  notre  égard. 

On  n'a  reçu  encore  à  la  notiliealion  de  l'acceptation  du 
roi,  aucune  réponse  de  la  Porte,  delà  Sardaigne,  delà 
liussie,  du  Danemark  et  de  l'électeur  de  Cologne.  N'ayant 
point  de  ministre  accrédilé  à  llomc,  la  nolilication  a  seule- 
ment été  envoyée  pour  être  répandue  aans  le  public.  A 
A  ienne,  l'empereur  a  répondu  (pi'il  souhaitait  tout  ce  ([ni 
pouvait  contribuer  à  la  satislactîon  du  roi  et  de  la  reine, 
qu'il  désirait  vivre  en  bonne  intelligence  avec  la  l'rance, 
et  qu'il  pensait  que  ce  serait  le  vœu  de  toutes  les  puissan- 
ces. —  L'Angleterre  témoigne  un  vif  intérêt  pour  le  liou- 
beurdu  roi,  de  sa  maison  et  de  ses  sujets.  —  Les  i'roviii- 
ces-IJnies  expriment  leur  vœu  pour  la  prospérité  de  la 
monarchie  et  du  roi  personnellement.  —  La  part  que  prend 
le  roi  de  Prusse  à  cet  événement  répond  de  sa  sensibilité 
aux  sentimeuls  dont  le  loi  lui  renouvelle  l'assurance  pré- 
cieuse. —  L'électeur  de  Saxe  fait  des  vœux  pour  la  félicité 
conslanle  du  ri>i  et  du  rojaume.  —  Le  due  de  Deux-Ponts, 
pour  la  prospérilê  du  roi  cl  de  la  maison  royale.  —  Les 
gouverneur  et  gouvernante  des  Pays-13as,  pour  lali'anquil- 
lilé  de  la  France  et  de  Sa  Majesté.  Le  eantcm  de  Zurich 
icçoit  la  notiliealion  avec  autant  de  plaisir  que  d'empresse- 
ment. —  La  république  de  Genève  considérera  toujours 
comme  un  avantage  (pii  lui  serait  personnel  la  prospérité 
de  la  nation  cl  du  roi.  —  L'électeur  de  MayL'Uce  a  évité 
toute  explication.  —  L'électeur  de  Trêves  prendra  toujours 
l'îulérêl  le  plus  vif  au  roi  el  ù  la  famiile  royale  ;  jiour  le 
reste,  la  situation  piésenle  de  Sa  Majesté  l'empêche  de  rom- 
pre le  silence.  —  Le  paquet  a  été  renvoyé  il  l'ambassadeur 
de  France  i  Stockholm,  sous  piétexte  que  le  roi  n'était  pas 
libre.  Le  paquet  sera  représenté  de  nouveau,  et  dans  le  cas 
où  il  serait  encore  refusé,  le  roi  a  donné  ordre  ù  l'ambassa- 
deur de  Fiance  de  quitter  Stockholm  sans  prendre  congé. 
—  Le  roi  d'Espagne  ne  peut  se  persuader  que  le  roi  de 
France  jouisse  de  la  liberté  jibysique  et  morale  :  il  ne  ré- 
pondra pas  qu'il  ne  suit  convaincu  de  la  liberté  du  roi,  sou 
cousin.  Toutefois  Sa  Majesté  catholique  est  très-éloignée 
de  vouloir  troubler  la  tranquillité  de  la  France. 

M.  Moiitmorin  a  ensuite  annoncé  que  le  roi  s'est  per- 
sonnellement occupé  ù  rétablir  les  communications  avec 
les  puissances.  Il  a  établi  qu'aucune  puissance  redoutable 
ne  paraivsnnt  disposée  >i  s'unir  aux  projets  des  émigrants, 
rien  ne  peut  faire  craindre  que  la  paix  soit  troublée. 
11  a  liiii  par  présenter  ses  vues  sur  les  moyens  de  niainlenir 
et  decon>olider  la  paix,  et  a  dit  que  le  roi  ayant  accepté 
sa  démission,  le  rapport  qu'il  fait  par  ses  (U'drcs  est  le 
dernier  devoir  qu'il  ait  à  remplir  envers  l'Assemblée 
nationale. 
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3'  Année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 
ALLEMAGNE. 

De  Francfort,  le  25  octobre.  —  On  peut  assurer  avec 
certitude  que  la  nouvelle,  de  l'acceptation  du  roi  de  France 
de  I  'acte  coiislilutionnel,  a  été  reçue  dans  la  majeure 
parlie  de  l'Allemagne  avec  des  signes  visibles  d'une  vérita- 
ble joie.  Celte  constitution  compte  dans  l'Kmpire  plus  d'a- 
mis qu'on  ue  le  pense,  et  dans  ce  nombre  se  trouvent  aussi 
plusieurs  princes  très-éclairés.  Ces  dispositions  doiveutras- 
surer  les  Français  sur  les  bruits  de  guerre  avec  l'Fmpire, 
que  l'on  entretient  soigneusement  chez  eux  pour  alimenter 
ailleurs  de  chimériques  espérances.  Tout  ce  qui  s'est  passé 
à  l'ilnitz  ne  prouve  nullement  ce  que  certaines  personnes 
veulent  y  trouver  j  peut-être  même  que  les  deux  puissan- 
ces qui  ont  signé  cette  déclaration  vague,  mais  pourtant 
offensante  pour  la  nation  française,  ne  sont  point  ù  se  re- 
pentir de  leur  complaisance.  L'empereur  et  le  roi  de 
Prusse  ont  cédé  aux  sollicititious  des  princes  français,  qui 
sans  doute,  emportés  par  leurs  passions,  n'avaient  point 
fait  des  réciLs  evncts.  Knlin  L'acceptation  (lu  roi,  de  la 
cotjslituliim  française,  rend  loule  intervention  absolument 
impraticable  en  bonne  politique;  car  il  est  constant  que 
sans  des  incidens  très-graves,  au  nombre  desquels  on  peut 
ranger  les  impolitiques  exhortations  imprimées  que  l'on 
fait  circuler  en  Allemagne  pour  soulever  les  habitants  con- 
tre les  princes  et  les  autorités  légitimes,  l'Empire  el  la 
Prusse  ne  feront  jamais  de  tentatives,  et  que  même  alors 
que  ces  puissances  s'y  disposeraient,  la  nation  française 
aura  peut-être  repris  assez  d'énergie  pour  aller  elfrajer 
tout-à-coup  ceux-là  même  qui  prétendraient  l'intimider. 

On  peut  juger  de  l'opinion  que  l'on  a  généralement  en 
Allemagne,  du  peuple  français  et  de  sa  nouvelle  constitu- 
tion, par  la  défaveur  où  est  parmi  nous  la  chaleur  inconsi- 
dérée du  roi  (le  Suède  envers  la  nation  française.  Ce  prince 
qui  n'a  pas  voulu  reconnaître /'iircc/idid'un  Uc  Louis  A  17, 
et  n'a  pas  même  daigné  ouvrir  le  pacjuet  (|ui  lui  en  était 
remis  olliciellemeiil,  leut-ildnnc  rappeler  à  l'Europe  en- 
tière que  Sa  Majesté  a  été  long-temps  pciisioiiiiiiirc  de  ta 
cour  (/(••  France  ?  Et  que  celte  révolution  contre  hupielle 
il  se  déclare,  plutôt  en  i/enlitlwmme  qu'en  roi,  est  due, 
en  grande  partie ,  au  déficit  énorme  des  finances  de  ce 
royaume  ? 

FRANCE. 

De  Paris,  2novembre.  —  Voilà  encore  une  frênaie 
anplaise(  /a  Daplmr).  qui  a  dit-on,  .Tppiirtii  un  piaïul 
nombre  (le  lettres,  conliriiiaiit  l'iiisurreclioii  îles  nè- 
gres à  SaintDoiningiie.  Les  Aiifjiais,  ;i|()ute-l-on, 
craignent  i|iie  l'esprit  de  n-volte  ne  pi'iii'Ire  liietiliil  à 
la  .laniaïiiiie  ;  et  leur  f^oiiverneineiit  ne  peut  tarder  à 
y  envoyer  des  Iroupes. 

Rien  d'olliciel  n'es',  d'ailleurs  parvenu  à  notre  nii- 
nisU're.  Les  personnes  les  mieux  inforniées  de  r('tat 
de  la  Ciilonie  de  Saiiil-l)orniiii;ue,  se  permettent  en- 
core d'espt'rer  (|ue  le  mal  ire>t  point  si  ^r,u\(\  (lu'on 
le  fait,  et  peul-t'tre  ini'ine  est-il  de  nature  à  ne  pas 
mériter  le  nom  de  calamil('  publi([iie.  Mais  si  le  lU'- 
sastre  C(doMial  est  tel  ((u'on  le  repn'seiile,  les  iiu'mes 
personnes  pensent  ([u'il  n'y  a  i]u'une  mesure  ,'i  pren- 
dre pour  ('viler  la  perle  de  nos  Colonies,  et(|ue  celte 
mesure  serait  d'envoyer  à  la  cour  d'Aii^îleterre  un 
commissaire  ehargr'  (le  proposer  au  ministre  hritan- 
ni(iiie  un  acte  solennel  de  f;araiilie  r('eipr(i(|iie  pour 
les  possessions  respectives  îles  deu.x  nations  dans  le 
nouveau  monde. 

l'armi  les  diffc'rentes  iellres  venues  deSaint-Do- 
niinnne,  il  en  est  où  l'on  rapprute  (|ne  les  lu'pres 
chantent  des  cliausoiis  sur  la  Idieili',  dont  les  re- 
frains sont  dillërenls.  Les  p'iines  cliaiilent  pour  re- 
frain :  Vive  Lafdi/eilc  et  (Irnjohe.vl  les  vieux  fre- 
donnent :  l'ive  iiAV>Ai.  cl  la  victoire  . 
•2'  Série.  —  Tome  I. 


CAISSE   DE  L'EXTItAOliDlNAlRE. 

Vendredi  dernier,  28  octobre,  il  a  été  brûlé  à 
rhotel  de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  rue  Vivienne, 
la  somme  de  7  millions  en  assignats;  les(|iicls,  joints 
aux  305  millions  déjà  brûle's,  fout  celle  de  312  mil- 
lions. 

Lettre  du  ministre  de  l'inférieur  A  MM.  les  rriiis- 
seurs  des  douanes  nationales  du  2'J  orlobre  1791. 

a  Je  suis  informé.  Messieurs,  que  les  embarquements  de 
grains  que  fait  le  commerce  dans  quelques  ports  du  Pas- 
de-Calais  el  de  la  Manche,  occasionnent  de  la  fermenta- 
tion parmi  le  peuple,  et  qu'il  se  livre  à  des  opinions  faus- 
ses à  cet  égard,  avec  d'autant  plus  de  facilité,  que  celte 
circulation  nécessaire domie  ù la  denréeunprix  plus  avan- 
tageux. Les  esprits  mal  intentionnés  ou  crédules  insinuent 
que  ces  transports  degrains  ont  une  destination  étrangère  | 
ils  dissiraulinl,  s'ils  ne  l'ignorent  pas,  qu'il  est  impossible 
d'enfreindre  ouvertement,  et  de  l'aveu  des  piépos('S,  les 
lois  qui  en  prohibent  l'exportation,  et  (pie  dans  tout  le  nord 
de  l'Europe  l'abondance  de  la  dernière  récolle  empêche- 
rait d'y  vendre  les  grains  au  prix  où  ils  sont  en  France; 
ces  circonstances  <le\ raient  seules  suffire  pour  détruire 
toute  erreur  à  cet  égard,  et  faire  voir  que  ces  embarque- 
ments, n'ont  lieu,  des  ports  en  question,  que  pour  les  dé- 
partements méri(Uonaux  de  la  Franceoù  ladernière  récolle 
a  élé  inférieure  aux  besoins  de  la  consommation  ;  cepen- 
dant pour  concourir  en  tout  ce  qui  dépendra  de  vous,  à 
prévenir  des  mouvements  qui  contrarieraient  celte  liberté 
de  circulation  si  nécessaire  au  salut  public,  je  vous  prie 
de  communiquer  à  vos  préposés  d'être  extrêmement  at- 
tentifs à  ne  laisser  embarquer  que  les  quantités  de  grains 
qui  leur  ont  élé  déclarées,  à  assurer  la  destination  de  ces 
grains,  en  faisant  strictement  observer  les  formalités  pres- 
crites ù  cet  égard,  et  à  être  toujours  prêts  à  justifier  de 
leur  exécution.  Je  désirecounailre  moi-même  la  mesure  de 
ces  envois  d'un  port  à  l'autre  du  royaume.  Je  vous  prie, 
en  conséquence,  de  m'envoyer  un  duplicata  des  acquits  L 
caution  qui  seront  expédiés  pour  cet  objet,  n     - 

Le  ministre  de  l'intérieur. 

BULLETIN 

DE  l'assemblée  nationale  LÉGISLATIVE. 

^BEMIÈRE   LÉGISLATl'BB. 

Présidence  de  M,  Ducastel, 
SUITE  DE  LA  SÉA>-CE  DU  DIMANCHE  30  OCTOBRE. 

M.  Tariuo  :  Je  demande  l'impression  du  discoiir» 
de  M.  Brissot,pour  que  l'on  puisse  répondre  aux 
grandes  vérités  et  aux  grandes  erreurs  ({u'il  ren- 
feiine.  Je  demande  de  plus  que  M.  Brissot  soit  tenu 
de  d('poser  son  discours  sur  le  bureau,  et  qu'il  soit 
paraplii-  par  les  secrétaires. 

M.  GlitARDiN  :  Si  ramendemeut  très-injiuieiix  et 
très-déplacé  du  préopiiiaiil  est  appuyé,  je  demande 
à  le  combattre. 

Plusieurs  voix  :  Non,  il  faut  qu'il  soit  rappelé  à 
l'ordre. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  discours  de 
M.  Brissot,  el  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  les  autres 
propositions. 

ni.  Gladkt  :  Je  voudrais  pouvoir  me  persuader 
que  les  nouvelles  alarmantes  (|ui  vous  ont  ('ti'  com- 
innni(|iiées  sont  sans  foiidemciit,  mais  si  les  raisons 
pleines  de  sagesse  (b'diiiles  par  M.  Brissot ,  sont  fai  - 
tes  pour  nous  rassurer,  de  l'autre  coté  les  niouve- 
iiients  des  empires,  les  manœuvres  des  ennemis  du 
bien  public,  manœuvres  ipii  ont  pour  objet  il'in- 
glonlir  dans  la  destruction  des  Colonies  descréances 
considérables,  me  poi  lent  . à  croire  que  si  ces  luni- 
vcllcs  sont  exagérées,  elles  iic  sont  pas  absolument 
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fauses.  Quelles  mesures  convient-il  de  prendre  ? 
Sans  doute  celles  qui  vous  sont  proposées  par  votre 
comité  colonial  sont  peut-être  trop  précipitées  ;  mais 
ledanger  de  l'incrédulité  serait  trop  grand  pour  que 
vous  ne  deviez  pas  prendre  îles  précautions.  L'eilet 
de  rincrédniité  serait  peut-être  la  perte  de  vos  plus 
belles  jiossessious  coloniales,  et  la  chute  et  la  ruine 
de  votre  commerce. 

Je  range  donc  dans  la  classe  des  mesures  de  pré- 
voyance celles  qui  vous  ont  été  proposées  par  le  co- 
mité colonial,  enlr'autres  celles  qu'il  vous  a  indi- 
quées dans  sou  rapport,  de  la  suspension  du  désar- 
menu'iit  des  vaissean.x  qui  se  trouvent  dans  la  rade 
de  Brest.  J'ai  cependant  été  étonné  de  voir  qu'après 
vous  avoir  indiiiuécc  moyen,  le  comité  l'ail  oublié 
dans  Son  |iro|et  lie  décret,  et  qu'il  ne  se  soit  arrêléa  au- 
cune déti'innnalioii  lixe. Je voudraisencore  (iue,dans 
le  cas  où  les  troubles  annoncés  ne  seraient  que  trop 
réels,  lies  commissaires  patriotes  fussent  chargés  de 
l'exécution  de  votre  décret;  mais  ce  n'est  là  qu'une 
mesure  éloignée,  et  je  me  propose  d'y  en  ajouter  une 
qui  exige  une  détermination  plus  prochaine.  Jus- 
qu'ici l'exécntion  des  décrets  de  l'Assemblée  natio- 
nale constituante  a  été  conliée  aux  troupes  de  ligne. 
Je  suis  loin  de  vouloir  jeter  des  soupçons  fâcheux  sur 
le  patriotisme  et  le  courage  de  nos  braves  soldats; 
mais  aucun  de  nous  ne  peut  se  dissimuler  qu'inie  in- 
discipline absolue  s'est  emparée  de  toutes  les  troupes 
i]ui  ont  été  envoyéesdans  les  Colonies,  etcette  indis- 
cipline était  pent-;'tre  la  suite  de  la  profonde  corrup- 
tion des  chefs.  Je  vous  proposerai  donc  d'envoyer  des 
gardes  nationales  a  S.iint-Doniingue.  11  vous  faut  à  la 
(ois  dans  les  Colonies,  des  citoyens  médiateurs,  des 
soldats  couliants,  et  surtout  des  chefs  patriotes.  Ces 
trois  avantages,  vous  les  trouverez  à  la  fois  dans  les 
gardes  nationales  ;  et  ici  j'observe  qu'à  mesure  que  vos 
craintes  d'une  invasion  sur  les  frontières  disparais- 
sent, le  besoin  des  bataillons  armés  des  gardes  natio- 
nales devient  umins  pressant.  Vous  pouvez  disposer, 
sans  danger,  d'une  partie  de  ces  bataillons.  La  ville 
de  Bordeaux  vous  offre  des  ressources <à  cet  égard; 
et  ce  n'est  pas  à  litre  de  faveur,  mais  à  titre  de  jus- 
tice que  je  vous  proposerai  d'accorder  votre  confiance 
à  cette  milice  iialriote,  puisque  c'est  celle  qui,  la 
première,  s'est  pi-oposée  au  corps  constituant  pour 
aller  assurer,  à  dix-huit  cents  lieues,  l'exécution  des 
lois.  Ne  croyez  pas  que  les  calomnies,  aient  refroidi 
leur  zèle;  ce  n'est  pas  par  les  calomnies  que  le  pa- 
triotisme s'éteint  :  il  n'y  aurait  plus  de  patriotes  en 
France,  si  ces  moyens  avaient  suffi  aux  cou tres-révo- 
lutionaires.Et  ne  craignez  pas  que  les  alarmes  répan- 
dues sur  l'exécution  du  décret  du  15  mai  les  accom- 
pagnent ;  les  citoyens  soldats  ne  jugent  pas  la  loi  ; 
ils  ne  jugent  que  la  nécessité  de  l'exécuter;  et,  sous 
ce  rapport,  je  cautionne,  avec  mes  collègues,  la 
milice  citoyenne  de  Bordeau.ï. 
M.  "'  :  Chacun  de  nous  peut  en  dire  autant. 
M.  T.vRnÉ  :  Les  nouvelles  arrivées  de  Saint-Do- 
mingue ont  donné  lieu  à  la  discussion  des  deux 
questions  suivantes  ?  Convient-il  de  prendre ,  dès 
ce  moment,  des  mesiu-es  propres  à  rétablir  la  paix 
dans  les  Colonies  i'  Convient-il  de  prcndie  des  me- 
sures générales  ultérieures,  pour  assurer  la  tranquil- 
litcà  venir  de  Saint-Domingue  et  des  autres  posses- 
sions? J'observe  que  j'ai  vu  avec  douleur  l'Assem- 
blée passer  à  l'ordre  du  jour  sur  les  premières  nou- 
velles (jni  lui  ont  été  données.  J'avance  que  j'ai  vu 
avec  assez  de  peine  que  vous  vous  étiez  laissé  préve- 
nir parle  gouvenuMuent  dans  Icsmesuresdc  sagesse 
et  de  sollicitude  ijne  vous  devez  ]n'endre  pour  tout 
ce  qui  intéresse  le  salut  et  la  prospérité  de  l'Empire. 
Dans  ce  moment  la  question  se  iirésente  sons  un 
antre  point  de  vue.  Nous  ne  |>ouvons  qu'approuver 
les  mesures  prises  par  le  pouvoir  exécutif.  Je  crois 


qu'avant  tout,  le  ministre  doit  être  chargé  de  remet- 
tre au  comité,  l'état  positif  des  forces  et  du  besoin 
de  renouvellement  de  quelques-unes  des  garnisons. 
Je  suis  bien  aussi  d'avis  qu'il  soit  envoyé  dans  les 
Colonies  des  commissaires  patriotes;  mais  les  inten- 
tions changent  à  des  distances  moindres  que  quinze 
cents  lieues.  Il  est  possible  que  des  hommes,  expo- 
sés à  des  passions,  à  des  erreurs,  aux  prestiges  de  la 
séduction,  et  qui  auront  à  coniinuuiiiuer  particuliè- 
ment  avec  des  blaTics,  ne  soient  pas  (les  juges  impar- 
tiaux. Il  faut  donc  que  leurs  pouvoirs  soient  stricte- 
ment déterminés.  Au  contraire,  ou  vous  propose  de 
donner  à  deux  ou  trois  commissaires  le  pouvoir  im- 
plicite d'infirmer  le  décret  du  29  septembre.  Je  de- 
mande que  l'Assemblée  adopte  les  mesures  proposées 
par  son  comité. 

M.  '"  :  J'observe  à  l'Assemblée  qu'elle  n'a  pas  en 
cet  instant  des  renseignements  suffisants  pour  pren- 
dre un  parti  dans  cette  afTaire.  Elle  ne  doit  prendre 
un  parti  que  lorsqu'elle  aura  des  faits  certains  an- 
noncés par  le  pouvoir  exécutif.  Le  roi  a  pris  des 
précautions!,  le  ministre  en  est  responsable.  L'As- 
semblée nationale  doit  passer  purement  et  simplc- 
mntii  l'ordre  du  jour. 

L'Assemblée  pusse  à  l'ordre  du  jour. 

M.  le  ministre  delà  justice  consulte  l'AsscndiIée  sur  l'in- 
titulé à  donner  aux  déciels  qui  oui  force  de  loi,  indépen- 
dammenldela  sanction,  et  sur  la  formule  qui  doit  suppléer 
celle  de  la  sanclion. 

L'Assemblée  renvoie  les  propositions  du  rainislre  au 
comité. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉ.\NCE  DU  LUNDI  31  OCTOBRE. 

M.  Hérault-Scc'aellcs,  secrétaire,  fait  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  séance  d'hier. 

M.  ■"  :  Je  demanderais  que  les  procès-verbaux  ne 
fussent  pas  lus  tant  que  nous  ne  ne  serons  pas  deux 
cents.  Il  paraîtrait,  par  la  manière  dont  le  procès- 
verbal  d'hier  a  été  rédigé, quele  ministredela  guerre 
s'est  justifié,  tandis  qn'd  a  coutiunellement  divagué, 
et  qu'il  a  répondu  avec  beaucoup  d'impertinence  et 
peu  de  solidité. 

Ou  dirait  que  le  procès-verbal  a  été  rédigé  par  le 
ministre,  et  mm  par  un  membre  de  l'Assemblée. 

M.  Chabot  :  Je  demande  le  rapport  du  procès- 
verbal,  parce  qu'il  n'y  avait  pas  hier  deux  cents 
membres  quand  il  a  été  lu. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Vauiîlanc  :  J'observe  que  la  rédaction  du  dé- 
cret que  vous  avez  rendu  hier  sur  le  premier  prince 
français  demande  à  cire  revue  :  il  serait  peut-être  à 
propos  de  charger  le  comité  diplomatique  de  se  re- 
tirer à  l'instant  dans  un  bureau,  et  de  vous  rappor- 
ter, dans  une  heure  ou  deux,  une  rédaction  plus  sa- 
tisfaisante. 

M.  *"  :  Il  faut  charger  aussi  le  comité  de  présen- 
ter un  projet  de  proclamation. 

Ces  deux  propositions  ont  été  adoptées. 

M.  Lemoîntev  :  Les  Français  vont  enfin  connaître 
s'ils  sont  digues  de  leur  constitution,  et  leur  carac- 
tère national  va  subir  une  grande  épreuve.  L'époque 
est  fixi'C  où  l'institution  des  jurés  sera  mise  en  ac- 
tivité :  qui  d'entre  nous  ne  voudrait  hiiter  cel  instant 
où  la  lilierté  civile  va  encore  affermir  la  liberté 
politique. 

Plein  de  cette  pen.sée,  j'ai  porté  mes  regards  sur 
ce  code  nouveau.  Je  l'avouerai,  mon  âme  s'est  émue 
en  parcourant  ces  pages  immortelles  qu'un  génie 
liienfaisanl  scinide  avoir  tracées  pour  accélérer  la 
maturité  d'un  grand  |)enple,  et  faire  sentir  à  l'hom- 
me sa  propre  dignité.  J'ai  ensuite  voulu  pénétrer, 
jionr  ainsi  dire,  dans  rintérienr  de  ce  bel  établisse- 
ment, en  essayer  le  mécanisme,  en  suivre  les  oscil- 
lations; mais  j'ai  bientôt  aperçu  des  mouvements 
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iiu'f.'aiix,  j';ii  ciiIi'IiiIéi  rricr  les  rrssorls;  ciiliii,  j'ai 
Iniiililr  iiu'iiu  iiKiiiicMl  lies  résultais  l'artioii  ne  IVil 
iiiliTriitii|)iii'.  ^('  ci-oyoz  i)asi|iii' ft'soit  un  ri'|iroclie 
nue  je  veuille  iiilresser  ;uix  auteurs  du  coile  des  ju- 
rés. L'ouvrage  est  vaste  et  sublime;  il  est  coneu 
avecl'iirep,  il  iudiiiuo  une  piofonile  connaissance  du 
(leur  liuiuaiu.  Ils  ont  rempli  la  tâche  du  génie  :  celle 
de  l'oliservatioM  nous  a|)|iartieiit  ;  car  on  ne  saurait 
exiger  (jue  rilouime  (|ui  vient  d'agiter  de  si  hautes 
ix'tisi'es,  descende  a  des  ih'tails  nunutieiix,  el  fa- 
çonne, aux  lentes  allures  de  la  patience,  son  esprit 
cxerc('  au  vol  des  grandes  conceptions.  Cependant, 
c'est  par  des  causes  iuipercepldiles  qu'échouent  le 
lilus  souvent  les  grandes  eutreprises;  c'est  pouniuoi 
h's  inventeurs  jouissent  si  rarement  de  leurs  tra- 
vaux. 

Je  vais  vous  présenter  très-sounnairement  les  ob- 
servations iiulieatives  des  articles  additionnels  au 
code  des  jurés,  qui  ne  touchent  ni  aux  bases  ni  à 
l'etisendile  du  prcjjet,  mais  qui  me  paraissent  indis- 
pensables. 

Au  reste,  quelcpies  modifications  qu'on  apporte 
aux  accessoires  de  ce  superbe  plan,  sa  gloire  restera 
toute  entière  :  l'ami  île  l'humanité  en  admirera  long- 
temps les  bases  primitives  et  la  masse  im|)osante; 
mais  peut-^tre  aussi  ne  verra-t-il  pas  sans  intérêt  le 
senlier  qu'une  main  patiente  lui  aura  taillé  pour  lui 
en  taire  alteinilie  le  somniet. 

M.  I.cniDiiley  propose  plusieurs  articles  additionnels, 
dont  l'Asbcnibléc  ordonne  le  renvoi  au  comité  de  législa- 
tion. 

M.  JoSNE  :  Aux  considérations  Irès-importantes 
(pie  le  préiipinaut  vient  de  développer  avec  beau- 
coup d'intérêt,  et  que  j'appiue,  j'en  ajoute  une  au- 
tie  que  je  crois  nécessaire  aussi  de  renvoyer  au  co- 
mité. Les  tribunaux  criminels  doivent  être  établis  le 
liT  janvier  prochain  ;  eh  bien,  Messieurs,  jamais  ces 
tiibuuaux  ne  pourront  s'accorder  avec  le  maintien 
de  l'ordre  el  de  la  tranquillité,  si  vous  n'en  di'crélez 
l'aiMbulanee.  C'est  le  vœu  de  tous  ceux  qui  désirent 
sérieuNemeiit  que  cette  institution  salutaire  soit  mise 
ru  activité.  Il  est  certain  (jne  les  jurés,  pour  la  |ilu- 
jiart,  ne  vouilrunt  jamais  se  déplacer,  et  que,  par 
conséqui'ut,  les  tribunaux  criminels  resteront  sans 
aetiviti'.  I!  faut  donc  ih'créter  l'aiiibulance  des  tri- 
iiunanx  criminels;  j'en  fait  la  inoli(Hi  expresse. 
Celle  propo^ilion  est  remo\éo  au  comité  de  législation. 
M.  Ai.iiini:,  ou  nom  du  comilr  mitilaire  :  V;\r 
votre  décret  du  20  de  ce  mois,  sur  la  lettre  du  miids- 
tre  de  la  guerre,  en  date  du  lii  du  même  mois,  vous 
avez  ordoiUK'  à  votre  comité  militaire  de  vous  pré- 
senter le  mode  le  plus  juste  el  le  plus  convenable 
pour  parvenir  à  conq)li'tir  les  nombreux  reniplace- 
nienls  actuelliinent  à  faire  dans  l'aruu'e.  .le  suis 
chargi'  de  vous  faire  le  rapport  de  son  travail,  cl  je 
viens  vous  en  oll'rir  les  résidlats. 

Le  comité  militaire  a  pensé  que  l'importante  ques- 
tion (|ui  lixe  de|iuis  pliisieuis  jours  l'attention  de 
rAsscmbli'c,  et  dont  la  décision  apprendra  quid  châ- 
timent il  faut  iiilliger  il  di'shonimi'S  qui  ont  fui  leur 
patrie,  déserli'  leur  poste  et  abandoiini'  leurs  dra- 
peaux, devenait  aujourd'hui  une  preuve  convain- 
cante de  riirgenlc  nécessiti'  dans  laquelle  vous 
clés  de  suspendre,  au  moins  jusqu'au  U'r  janvier 
prochain,  rexéeution  de  la  loi  du  G  août  cl  de  celle 
du  28  septembre  dernier,  en  ce  qui  concerne  le 
iTiode  d'admission  aux  emplois  de  sous-lieutenant 
dans  l'armée  par  la  voie  de  l'examen,  sur  rindica- 
tion  des  colonels  et  la  |irésentation  des  géni'raux; 
de  modilier  la  lixation  trop  limilé'e  de  l'ilge  pour  la- 
dite admission,  et  d'exiger  des  tiùnoiguages  plus  S(?- 
vères  et  plus  certains  du  patriotisme  des  aspirmls. 
Votre  connti'  a  pens(''  aussi  d'après  le  plus  attentif 
examen  de  l'article  11  du  décret  du  28  septembre, 


(|nc  toutes  les  nominations  aux  emplois  de  sous-lieu- 
tenanl  qui  auraient  pu  être  faites  depuis  le  l.'i  du 
présent  mois,  devaient  être  regardées  comme  non- 
avenues,  et  qu'il  était  important  d'exiger  du  minis- 
tre un  prompt  état  des  remplacements  faits  anté- 
rieurement à  cette  époque. 

Le  licenciement  général  de  l'armée  a  été  proposé 
dans  l'Assemblée  nationale  constituante.  Ce  qu'elle 
n'a  pas  fait  se  tioiive  vérilalilemenl  elfectui-.  Votre 
comité  a  cru  qu'il  était  de  votre  sagesse  de  nroliter 
de  la  folie  de  ces  hommes,  qui  voulant  décnirer  le 
sein  de  la  pairie,  sont  devenus  en  la  désertant  les  ré- 
géïK'ratcurs  de  celte  armée  qu'ils  voulaient  anéantir. 
L'occasion  est  favorable;  elle  est  peut  être  uni(|ue; 
vous  la  saisirez.  Messieurs.  Que  des  citoyens  (lignes 
de  la  liberté  qu'ils  ont  conquise,  remplacent  les 
traîtres  qu'un  délire  inconcevable  enlraine  au-delà 
de  nos  frontières;  (|ue  des  citoyens  soldats  de 
tous  les  points  de  l'Empire,  munis  des  |)rcuve.s  les 
plus  convaincantes  de  leur  patriotisme  et  des  ipia- 
lités  lU'cessaires  pour  remplir  les  emplois  auxquels 
la  constitution  leur  donne  indistinctenu'nl  le  droit 
de  prétendre,  puissent  s'ollrir,  et  que  le  choix  qui 
sera  fait  entr'eiix,  par  le  pouvoir  exécutif,  se  par- 
tage d'une  manière  égale  et  proportionnelle  sur  tous 
les  départements. 

Pour  remplir  ces  vues,  le  comité  militaire  vous 
proposera  des  moyens  beaucoup  plus  |Mopres  à  vous 
assurer  du  civisme  des  aspirants,  (lue  ceux  indiqués 
par  dinérentsarticles  des  lois  du  C  août  et  du  28  sep- 
temhie  derniers.  Il  vous  proposera  aussi  ceux  ((^ue 
les  circonstances  actuelles  exigent,  pour  vous  faire 
connaître, parmi  les  ofliciers  qui  servaient  autrefois 
le  despotisme,  ceux  (]ui  veulenlreprendre  lesarmcs 
pour  la  nation,  la  loi  elle  roi. 

Votre  comité  n'aurait  pas  cru  remplir  exactement 
la  làehe  que  vous  lui  avez  conliée,  s'il  n'avait  con- 
sidéré, sous  tons  les  rapports,  leparliqne  vous  avez 
à  prendre  et  les  mesures  que  vous  devez  employer, 
pour  avoir  véritablement  une  armée,  c'est-à-dire, 
des  soldats  et  des  chefs  sur  lesquels  la  nation  puisse 
reposer  sa  coiiliance.  En  consé(iupnce,  il  a  cru  d'une 
nécessité  absolue,  de  connaître  incessamment  l'état 
des  troupes  de  ligne  cl  le  véritable  ellét  qu'oui  pro- 
duit les  désertions;  et  que  produiront  les  prochains 
remplarements.  11  vous  proposera  donc  de  décréter 
qu'une  revue  extraordinaire  et  générale  de  toutes 
les  troupes  de  ligne  soit  faite  dans  les  lieux  de  leurs 
garnisons  respectives;  que  celle  revtu;  s'étende  de- 
puis les  soldats  jusqu'aux  officiers  généraux  inclu- 
sivement, et  que  l'époque  en  soit  indiquée  au  H'r  dé- 
cembre prochain.  Ainsi,  rAsseniblée  nationale,  d'un 
seul  coiipd'œil,  embrassera  le  tableau  fidèle  de  la 
force  militaire  et  des  dispositions  des  guerriers  de  la 
nati'.n.  Celte  revue  serait  passée  dans  toutes  les  gar- 
nisons par  les  commissaires  des  guerres,  et  en  pré- 
sence de  deux  officiers  municipaux  des  lieux.  Les 
procès-verbaux,  signés  ilesdils  commissaires  et  des 
municipalités,  et  des  ofliciers  qui  sont  au  corps,  se- 
ront eiivovés  dans  les  huit  premiers  jours  de  dé- 
lenibi  e  au  uiinistrc  de  la  guerre,  qui  sera  tenu  de  les 
représenter  a  l'Assembli'e  nationale  dans  le  coiuant 
dudilmois.  11  vous  proposera  enfin  d'exiger,  diinsiui 
délai  live,  le  serment  civique  de  tous  les  ofliciers, 
sans  activité  ou  non,  ainsi  que  celui  des  comniis- 
saiies  des  guerres  qui  n'auraient  pas  encore  rempli 
ce  devoir  sacré. 

M.  Albitle  présente  un  projet  de  décret  dont  l'As- 
semblée ordonne  rajournement. 

M.  BrRrFi\Nn,  viiiiialre  de  la  mnriHC;  Chargé  de 
radnuiiistralion  d'une  partie  imporlanlede  la  force 
publique,  je  vais  en  présenter  le  tableau  gênerai 
avec  assez  de  détail  pour  en  donner  une  idée  juste 
et  précise. 
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CVst  avec  unp  vive  satisfaction  que  je  me  vois  en 
ëlat  d'assurer  l'Assemblée  nationale  que  l'armée  na- 
vale est  dans  le  meilleiu-état  possible  et  que  jamais 
la  France  n'a  eu  un(^  Hotte  dont  la  force  réelle  fût 
aussi  considérable. 

A  ré|ioi)iH'  de  la  dernière  paix,  les  travaux  de  la 
marine  furent  dirigés  de  manière  que  l'armée  navale 
pùtètre  porlée,  en  temps  de  S'icrre,iiqu,itre-vinst- 
nn  vaisseanv  de  lisne.antantilefréf^ates,  et  un  nom- 
bre pi'oportionn('  de  bâtiments  d'ini  rang  inférieur. 

Le  tableau  (jue  je  remets,  porte  son  état  actuel  à 
quatre-vingt  six  vaisseaux  de  ligne,  soixante-dix-liuit 
frégates,  quarante-sept  corvettes  ou  avisos,  sept  cha- 
loupes canonnières,  et  vingt-huit  Ihltes  ou  gabarres. 

On  a  compris,  à  la  vérité,  dans  cet  état,  neuf  vais- 
seaux, et  huit  frégates  qui  sont  encore  sur  les  chan- 
tiers mais  six  de  ces  vaisseaux,  et  deux  frégates, 
dont  la  construction  devait  être  achevée  dans  le 
courant  de  cette  année,  seraient  promptement  ter- 
minés, si  les  circonstances  l'exigeaient  ;  ainsi  la  flotte 
est  réellement  de  soixante-dix-huit  vaisseaux  de 
ligne,  et  sera  bientôt  portée  à  quatre-vingt-six. 

La  force  des  b;itiments  qui  composent  cette  armée, 
la  rend  encore  plus  redoutable  que  leur  nondire; 
l'état  des  vaisseaux  en  comprend  huit  à  trois  ponts, 
dont  trois,  de  cent  dix-huit  canons,  et  cinq  de  cent 
dix:  dix  de  ipiatre-vingts;  soixaute-septde 'soixante- 
quatorze,  et  ini  seul  de  soixante-quatre.  Il  n'y  en  a 
plus  de  rang  iufériein-.  Parmi  les  frégates,  on  en 
compte  vingt  de  trente-six  canons,  portant  du  cali- 
bre de  dix  huit,  et  ein(iuante-huit  de  trente-deux 
canons,  portant  du  calibre  de  douze. 

Tous  ces  bâtiments  sont  en  très-bon  état;  plusieurs 
ont   été  consiruits  depuis  la  paix,  et  queliiues-uns 

ont  pas  encore  été  à  la  mer;  leurs  agrès,  leur 
armement,  leur  artillerie,  sont  complets  au-delà  de 
ce  qui  serait  nécessaire  pour  une  première  année  <le 
guerre;  les  magasins  des  ports  sont  en  général  bien 
approvisionnés  des  principales  murjitions  navales, 
et  les  résultats  des  détails  que  je  pourrais  présenter, 
si  l'Assemblée  les  jugeait  nécessaires,  paraîtraient 
eertaiuementt  rès-satisfaisants. 

Quant  aux  approvisionnements  de  vivres,  ils  ne 
peuvent  être  aussi  considérables  que  ceux  des  mu- 
nitions qui  sont  suseeptdiles  d'être  conservés  sans 
iuconvénii'iits.  L'étendue  de  ces  approvisionnements 
doit  toujours  être  à  peu  près  déterminée  par  la  me- 
sure des  consounnations  |)résnmées,  et  ils  sont  ac- 
tuellement au  moinsaussi  forts  que  les  circonstances 
peuvent  l'exiger. 

M.  le  ministre  de  la  marine  présente  le  tableau  des  lois 
qui  restent  à  porter  sur  l'organisation  de  la  marine  et  le 
service  des  ports  et  arsenaux. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  des  deux  rapports. 

Suile  de  la  discussion  relative  aux  émigrations. 

M.  le  président  atinonce  que  la  discussion  doit 
s'ouvrir  sur  le  second  projet  de  décret  présenté  par 
M.  Condorcet,  adopté  comme  base  de  délibération. 

Ce  projet  de  décret  est  ainsi  coiieu  : 

0  Art.  I".  Tout  citoyen  français  sera  admis  à  prêter, 
dans  sa  mi)iilcipaliti5,  le  serment  civique  institué  par  l'acte 
constitutionnel. 

»  II.  Tous  ceux  qui  auront  prêté  ee  serment  conserve- 
ront, malgré  leur  absence  duroyaunie,  la  plénitude  de  leurs 
droits  de  citoyens. 

B  m.  Il  en  sera  de  même  de  ceux  qui,  étant  actuelle- 
ment (lansles  paysélrauRcrs,  souscriront  dans  le  délai  de... 
chez  l'envojéoii  le  consul  delà  nation  française,  l'enga- 
Remcnt  de  maintenir  la  constitnlicm  de  tout  leur  pouvoir, 
d'en  exécuter  lonles  les  dispositions,  et  déclareront  qu'ils 
la  reiçardcnt  comme  une  loi  émanée  d'un  pouvoir  légitime 
et  obligatoire  pour  tous  les  Krançais.  (  Ces  délais  seront, 
pour  chaque  pays  élran[,>er,  fixés  snr  un  rapport  du  comité 
diplnniali(|uc,  d'après  le  temps  nécessaire  pour  y  avoir 
inic  comiaissance  certaine  do  la  publication  de  la  loi.  \ 


»  IV.  Quiconque  n'aura  pas  rempli  l'une  de  ces  deux 
obligations,  et  restera  bors  du  royaume,  sera  réputé  avoir 
renoncé  à  la  qualité  de  citoyen,  et  en  conséquence,  il  ne 
pourra  en  obtenir  de  nouveau  le  litre  que  comme  tout  au- 
tre étranger;  il  sera  déchu  de  tout  grade  militaire,  detout 
droit  e'i  un  renqilacenicnl  dans  l'armée,  de  tout  Iraitemcnt 
pécuniaire,  à  l'exception  des  pensions  qui  seraient  une  ré- 
compense de  services  passés,  ou  une  indemnité. 

1)  V.  En  conséquence,  aucun  traitement,  aucune  pen- 
sion non  comprise  dans  cette  exception ,  ne  pourront  être 
payés  sans  la  présentation  d'un  certificat  de  résidence,  et 
d'un  acte,  soit  de  prestation  du  serment  civique,  soit  de 
déclaration  faite  en  conformité  de  l'article  précédent. 

n  VI.  A  compter  de  la  publication  du  présent  décret, 
jusqu'au  1"  janvier  5794,  le  ministre  de  la  guerre  ne 
pourra  nommer  aux  places  d'olliciers  vacantes  aucun  mi- 
litaire, s'il  n'a  justifié  soit  de  sa  résidence  dans  le  royaume 
depuis  le  !<■'  octobre  1791,  soit  du  serment  civique  ou  de 
la  déclaration  exigée  par  les  articles  I  et  III.  Le  ministre 
sera  tenu  de  former  une  liste  des  ofliciers  de  tous  grades, 
jusqucs  et  compris  celui  de  maréchal  de  France,  dans  la- 
quelle il  ne  placera  que  ceux  qui  auront  renq)li  les  condi- 
tions exigées  ;  et  ceux  qui  ne  s'y  trouveront  pas  compris, 
ne  pourront,  par  la  suite,  ni  être  employés  dans  ces  gradesi 
ni  promus  à  des  grades  supérieurs. 

n  VII.  Tout  citoyen  français,  déchu  de  ce  titre  en  vertu 
de  l'article  V,  qui  souscrira  chez  l'envoyé  ou  le  consul  de 
la  nation  française,  pour  l'espace  de  deux  ans,  rengage- 
ment de  n'entrer  au  service  d'aucune  puissance,  sans  y 
être  autorisé  par  un  décret  de  l'Assemblée  nationale,  sanc- 
tionné par  le  roi  ;  dene  porter  les  armes  ni  contre  la  nation 
française,  ni  contre  aucun  des  pouvoirs  établis  par  l'acte 
constitutionnel  ;  de  ne  solliciter  ni  contre  la  nation,  ni  con- 
tre aucun  de  ses  pouvoirs,  le  secours  d'aucune  puissance 
étrngère,  jouira  des  biens  qui  lui  appartiennent  en  l'rance, 
de  la  niêuie  manière  que  les  étrangers  qui  y  possèdent  des 
propriétés  mobilières  ou  territoriales. 

»  VIII.  Les  envoyés  et  consuls  seront  tenus  de  faire 
parvenir,  quinzaine  par  quinzaine,  jusqu'à  l'expiration  des 
délais  lixés,  au  ministre  des  affaires  élrangères,  le  tableau 
de  ceux  qui  ont  souscrit  en  leur  présence  les  déclarations 
prescrites  par  les  articles  III  et  VII. 

n  IX.  Tout  citoyen  français  absent  qui,  dans  le  terme 
fixé,  n'aura  souscrit  aucune  de  ses  déclarations,  sera  dé- 
claré emicmi  de  la  nalion  ;  ses  revenus  et  ses  propriétés  de 
toute  nature  seront  mises  en  séquestre  et  gardées,  pour  lui 
être  rendues,  s'il  y  a  lieu  ù  une  amnistie,  ou  restituées 
après  sa  mort  a  ses  héritiers. 

»  X.  H  sera  incessamment  présenté  par  le  comité  de  lé- 
gislation, une  loi  pour  régler  le  mode  d'exécution  de  cet 
article,  afin  de  conserver  le  droit  des  femmesou  des  créan- 
ciers antérieurs,  et  de  pourvoir  à  la  subsistance,  à  l'éduca- 
tion, à  l'entretien  des  enfants. 

»  XI.  Le  même  comité  présentera  en  même  temps  une 
loi  pénale  relative  ù  ceux  qui,  après  avoir  souscrit  ces  en- 
engagements,  les  auraient  rompus  ;  aucune  peine  excédant 
cette  saisie  purement  conservatoire,  et  la  privation  d'a- 
vantages accordés  par  la  nation,  ne  pouvant  être  décernée 
que  par  un  jugement  personnel  rendu  snr  chaque  coupable, 

0  XII.  Aucune  saisie  de  biens  ne  pourra  avoir  lieu  sur  le 
motifd'absence  qu'à  la  réquisition  du  procureur-syndic  du 
département  où  était  situé  le  dernier  domicile  du  citoyen 
tombé  dans  le  cas  de  l'article  VI,  et  il  sera  tenu  de  faire  sai- 
sir ceux  des  citoyens  notoirement  absents  des  terres  fran- 
çaises, qui  n'auront  point  prêté  le  serment  civique,  et  dont 
les  noms  ne  seroiU  pas  inscrits  dans  les  listes  envoyées, 
d'après  l'article  Vlll,  au  ministre  des  alTaires  élrangères.  » 

M.  IsiNAiiD  :  Le  projet  d(^  décret  de  M.  Condorcet  ne 
satisfait  poil)  t-à  ce  que  réclame  la  justice,  el  à  ce  qu'at- 
tend de  nous  la  France  entière.  Il  est  juste  dene  plus 
envoyer  l'orde  la  nation  à  ceux  qui  conspirent  contre 
elle,  et  d'appeler  au  plus  tôtsurces  télesconpables  le 
glaive  des  lois.  Four  vous  prouver  invinciblement  la 
justice  de  ces  deux  mesures,  je  me  permettrai  ilc  vous 
faire  deux  questions  assez  pressantes,  auxipiellesjc 
voudrais  que  quelqu'un  pfit  nqKUidre.  Je  de- 
mande à  cette  Assemblée,  je  demande  à  la  tiation 
eiitière....(  M  ""  :  3'o)ir)ie;-t'oi(s  en  face;  vous  ne  te 
demandez  qu'à  la  moitié.)  Je  demande  à  cette  As- 
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scmblc'c;  jc(loinano;i  la  niition  entiîrp;  je  dcmantle 
à  vous,  Monsieur,  s'il  ost  (|iu'ii|u'iui  qui,  de  bonne 
foi,  et  avec  l'aveu  secict  ilc  sa  conseicnce,  veuille 
soutenir  que  nos  princes  ne  conspirent  pas  contre  la 
l)alrie.  Je  (leni.inde  eu  second  lieu,  à  tous  ceux  (]ni 
ni'econtent,  s'il  est  quel((ne  le^'islaleur  (|ui  veuille 
soutenir  ([lie  tout  honiine  ([iii  conspire  ne  dnivc  î'tre 
accusé,  poursuivi  et  puni.  S'il  en  est  quel(|u'nn,  ([u'il 
se  lève  et  réi)onde.  Puisipie  ch.icnu  se  tait,  il  est 
donc  vrai,  il  est  donc  convenu  ipic  nous  voilii  phicés 
entre  le  devoir  et  la  traliison,  le  courage  et  la  l;l- 
clielé,  l'estime  publi(|ue  et  le  nn'|)ris  :  c'est  à  nous 
de  dioisir.  Si  j'osais  vous  nianirestcr  tout  ce  (]ue  je 
sens,  je  vous  (lirais  que  si  nous  ne  punissons  pas  les 
clicl's  des  rebelles,  ce  n'est  pas  (pie  cliaciiii  ne  recon- 
naisse inti'rieureineut  (pi'ils  siuit  con|)aliles,  mais 
c'est  parce  qu'ils  sont  princes  (on  jipplaudit  ),  et  (pie 
quoique  nous  ayons  (b'iriiit  la  noblesse  et  les  di- 
f;nites,  ces  vains  l'antijines  ('poiivaiitenl  encore  les 
âmes  pnsillaniincs.  Je  vous  dirais  ipill  est  temps  ipie 
ce  grand  niveau  de  l'i'naliU'  i|ue  l'on  a  plaei;  sur  la 
Franci;  libre,  prenne  eiilin  son  aplomb.  Je  vous  de- 
manderais si  c'est  eu  laissant  ([uelques  l('tes  au- 
dessus  des  lois  (pie  vous  persuadez  aux  citoyens  (pio 
vous  les  avez  rendus  (-gaiix  ;  si  c'est  en  iiardonnant  à 
tous  ceux  qui  veulent  nous  rencbaîiier  (iiic  nous 
pri'tendons  continuer  de  vivre  libres  ;  je  vous  dirais 
que  tous  lesciloyens  de  l'Empire  qui  se  voient  punis 
cba(|ue  jour  pour  expier  les  moindres  l'aiites,  de- 
mandent enlin  à  voir  expier  les  grands  crimes;  (|iie 
ce  n'est  ([u'alors  que  l'on  croira  à  re'galit(',  et  (|uc 
l'anarcliie  disparaîtra;  carne  vous  y  trompez  pas, 
c'est  la  longue  impunité  des  criminels  qui  a  pu  ren- 
dre le  peuple  bourreau.  La  colère  du  peuple,  comme 
celle  de  (»ieii,  n'est  souvent  (pie  le  supplément  ter- 
rible du  silence  des  lois.  Je  vous  dirai  (pie  si  nous 
voulons  vivres  libres,  il  faut  que  la  loi,  la  loi  seule 
nous  gouverne,  ([ne  sa  voix  loudroyante  retentisse 
dans  le  palais  des  grands  comme  dans  la  cbaiimièro 
du  pauvre,  et  ipi'aussi  inexorable  (pie  la  mort,  elle 
ne  distingue  ni  les  rangs  ni  les  titres.  Un  orateur 
vous  a  dit  (pie  l'iiidulgence  est  le  devoir  de  la  force, 
que  la  Hiissie  et  la  Suéde  désarment,  qm^  la  Prusse 
n'a  pas  iul('ièt  de  nous  atta(|iier,  (jue  l'Aiiglelerre 
pardonne  à  notre  gloire,  (pie  Léopold  a  devant  lui 
la  posti'rité  ;  et  moi,  je  crains  ipi'nn  volcan  de  cons- 
pirations ne  soit  prêt  d'('clater,  et  qu'on  ne  cbcrclie 
à  nous  endormir  dans  une  si'curilé  perlide  ;  et  moi, 
je  dis  (pie  le  despotisme  et  l'aristocratie  n'ont  ni 
mort  ni  sommeil,  et  (pie  si  les  nations  s'endorment 
un  instant,  elles  se  réveillent  enrbaînées(  on  ap- 
plaudit) ;  et  moi,  je  soutiens  ipie  le  moins  [lardon- 
nabl(!  des  cri  mes  est  celui  (|iii  a  pour  but  de  ramener 
rboinme  à  l'esclavage,  et  ipie  si  le  feu  du  ciel  ('lait 
au  pouvoir  des  liomnies,  il  landrait  en  happer  ceux 
(]ni  attentent  a  la  lilierti'  de  peuples.  (On  applaudit.) 
Les  assassins,  les  incendiaires  ne  nuisent  (jii'à  (piel- 
qnes  individus;  le  conspirateur  contre  la  lil)erl(' 
iHiit  à  des  millions  de  citoyens  ;  que  dis-je  !  à  des 
tuilliards,  pniscpi'il  inllue  sur  le  malhenr  desg('né- 
rations  l'iiliires;  aussi  jamais  les  peuples  libres  ne 
liardonnaient  les  ib'lits  contre  la  lilierté  publi(pie. 
A  tons  les  exemples  (pi'ou  vous  a  cités,  permet- 
tez moi  d'en  ajouter  \ii\  seul.  l.orsi|ue  les  Gaulois 
escaladèrent  une  nuit,  les  rocliers  du  (.'apitoie,  Man- 
lins  (]iii  s'('veilleaux  cris  des  oies  sacri'es,  court  aux 
ennemis,  les  combat,  li"s  précipite,  et  la  républiipie 
est  sauvée.  Le  même  .Manliiisest  acciisi'  dans  la  suite 
de  i|uelipies  (b'Iils  eontri'  la  liberté'  romaine  ;  il  eoin- 
parafl  devant  les  tribuns  du  pentile;  il  pri'senledes 
liracelels,  des  javelots,  douze  eonroiines  civiiiues, 
lieux  coiironnnes  d'or,  treille  di'ponilles  d'ennemis 
vaincus  en  enmlial  singulier,  sa  poitrine  ciilib'e  de 
blessures  j  il  rappelle  (ju'il  a  sauve  Uoine,  n'importe, 


on  le  condamne;  il  est  pre'cipité  du  haut  du  nu'me 
rocher  d'où  il  avait  culbuté  les  Gaulois.  V(nlà  un 
peuple  (ligne  d'être  libre.  Maislesonimes-nous,  nous 
qui, 'le  premier  jour  de  la  complète,  laissons  tous  nos 
patriciens  conspirateurs  impunis?  Que  dis-je,  im- 
punis ! INonsipii,  depuis  trois  années,  les  r('com- 

pensons  avec  des  cbariols  d'or!  n'est-il  pas  bontenx 
de  laire  ainsi  payer  au  peuple  l'épée  qui  peut-être 
doit  l'assassiner.' 

Quant  à  moi,  si  je  votais  de  pareils  dons  ,  j'en 
mourrais  de  remords.  Je  vous  dirais  que  les  serments 
que  l'on  vous  propose  sont  une  mesure  vainc  et  il- 
lusoire ;  que  vos  ennemis  promettronl  tout,  et  ne 
tiendront  rien  ;  qu'ils  jureront  d'une  main,  et  ai- 
guiseront l'i'pée  (Je  l'antre  ;  et  (pie  c'est  prostituer 
la  sainteté  du  serment  ipiede  le  placer  dans  des  bou- 
cliesall.iiiK'es  de  notre  sang  et  (]ui  ne  reconnaissent 
d'autre  divinité  (pie  l'intérêt  et  l'orgueil  ;  enliii,  je 
vous  dirais  (]iie  le  peuple  ipie  nous  repn'sentons , 
nous  regarde  et  va  nous  juger  ;  que  si  nous  montrons 
de  la  lAcbeté  ,  tous  nos  ennemis  se  réveillent;  nous 
perdons  la  confiance  publiiiue  ,  nous  tombons  dans 
lemépris,  iioussomnii'sper(liis,et  peut-être  la  France 
avec  nous.  Mais  si  nous  montions  du  courage,  la 
conli.incc  renaît,  nos  ennemis  se  déconcerleni;  peut- 
être  dans  leur  folle  rage,  ils  tenteront  une  attaiiuc 
désespérée,  aussitôt  le  peuple  les  écrase;  car  le  (leu- 
ple  combattra  toujours  avec  courage  lors(iu'il  verra 
que  vous  agissez  avec  énergie  ;  ipiand  il  se  persuade 
(pie  ses  représentans  sont  des  biches,  alors  abattu  , 
indigné,  fatigué  de  courir,  au  péril  de  sa  fortune  et 
de  sa  vie,  après  une  liberté  et  une  égalil('  cpi'il 
croira  chinn'riiiues  ,  il  se  rendormira  dans  les  bras 
du  despotisme.  Et  ce  sera  sur  nous,  qui  aurons  con- 
tribué à  ce  rnalhcnr  i|ue  retombera  l'indignation  et 
l'analhèmc  di'S  générations  pre'sentes  et  futures. 

Je  conclus  à  ce  que  l'Assemblé  rejette,  parla  (pies- 
tion  préalable,  loiis  les  articles  du  projet  de  di'cret 
de  M.  Condorcet  ;  qu'elle  discute  les  articles  du  pro- 
jet de  décretde  M.Vergniaiid  ;  (lu'elle  discrète  surtout 
que  d('sormais  il  ne  sera  fait  aucun  paiement,  trai- 
tement ou  pensions,  aux  princes  français  acliiel- 
Icinent  hors  du  royaume,  et  aux  fonctionmiires 
jinblics  absents  sans  congé,  et  dans  le  cas  oîi  l'As- 
semblée ne  .se  croirait  pas  assez  certaine  ,  dans  ce 
i.Moment,  de  rexistenci'  d'une  conspiration  contre 
la  patrie  de  la  part  des  émigrés,  pour  porter  un 
di'cret  d'acusalion,  je  demande  alors  (pi'elle  charge 
son  connté  diplomatiipie  de  recueillir  tous  les  ren- 
seignements relalil's  à  c-lte  conspiration,  alin  que  si 
elle  existe,  l'Assembh'e  iiati(niale  puisse  au  plus  tôt 
en  accuser  et  en  poursuivre  les  chefs. 

M.  MErii.iN  :  Arrivé  dans  cette  Assemble'e  de  l'un 
des  b(Hilevards(le  l'Eiiipire,  peu  de  membres  savent 
niieux  que  moi  ce  (pi'il  convient  de  penser  du  ras- 
senililemenl  de  nos  ('migrants.  L'Assemblée  vient  de 
satisfaire  à  la  loi  constitutionnelle,  et  I^onis-Joseph- 
Xavier,  jirince  français,  est  requis  de  renirer  dans 
le  royaume.  J'espère  (pie  cette  loi  sera  étendue  eiiliu 
à  tous  les  princes  bigitifs  ,  et  sur  tous  les  fonction- 
naires publics  émigrés.  Toute  la  diflieiilti'  consiste 
à  eiiipêcher  (pie  la  loi  soit  illusoire.  On  propose  de 
les  mettre  à  r('pr(iivo  d'un  nouveau  serment:  mais 
(pii  ne  sait  ijuc  tous  nos  l'migrés  ont  prêté  le  ser- 
ment civiipie;  (pi'il  n'en  est  cependant  aucun  qui 
n'aspire  à  venir  (h'chirer  le  sein  de  sa  patrie,  cl  qui 
n'ait  jiir('  la  ruine  du  nii'uie  empire  (pi'il  avait  peu 
auparavant  jure  de  delciidre.  J'ai  vu  des  ollieiers 
|ireler  le  serment  a  la  lêle  de  leur  troupe,  et  passer 
ie  liiidemain  a  Luxembourg.  Respecleront-ils  plus 
nu  nouveau  serment .  brsipi'ils  ne  (berehent  que 
l'occasion  d'elfaeer  le  premier  dans  votre  sang? 
Quelle  loi  (bniner  à  des  ainb.issadeurs  tons  conlre- 
révolnlionnaircs,  intrc  les  mains  de  qui  ou  vous 
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propose  de  faire  fairela  déclaration?  Vous  voiiloz  ,  nu 
moyen  de  celte  déclaration,  rendre  snsfepliijles  de 
grades  militaires ccnx  ((ni  les  ont  aljandonnes,  pré- 
férant à  leurs  grades  l'honneur  d'être  soldats  de  la 
contre-révolution. 

D'après  ces  observations  ,  je  demande  la  question 
préalable  sur  le  [irojet  de  dc'cret  de  M.  Coiidoreet. 

M.  GIRARDI^  :  Il  est  re'sulti-  dp  la  discussion  sur  les 
émigrants  la  ih'cision  d'une  grande  et  impoilanle 
question.  Tous  lesorateiU'S  ont  rendu  b(Hnniage  au 
droit  impreseri|itible,  que  tout  liomme  tient  de  la 
nature,  d'aller  où  bon  lui  sendiie.  Tous  sorjt  con- 
venus que  des  luis  contre  les  émigrations  seraient  in- 
justes; mais  qu'il  faut  cherclier  à  préserver  le  corps 
politiqiu'  des  coups  qui  lui  sont  portés.  Je  me  pro- 
pose cependant  de  prouver  (|ue  toutes  les  tiiesiu'es , 
contenues  dans  le  projet  de  décret  ain|nel  vous  avez 
accordé  la  priorité,  sont  d'une  exécution  lente  et 
diflicilc,  qu'elles  sont  iruiti  les  soLis  plusieurs  rapports, 
et  dangereuses  sous  beaucoLq)  d'antres. 

Parqnel  moyen  peut-on  contraindre  des  Français, 
résidant  en  pays  étrangers,  à  un  serment  quelcon- 
que? Votre  puissance  a-t-elle  d'autres  limites  (pu- 
celles  de  votre  territoire?  Un  citoyen  peut-il  être 
soumis  à  des  lois  dont  il  n'a  pas  connaissance?  Av<'z- 
vous  des  ministres  ,  des  consuls,  des  envoyés  par- 
tout où  il  y  a  di's  Français  émigrés?  Tous  ci^uk  (pii 
n'ayant  pas  de  propriéli'  en  France,  l'el'useront 
de  prendre  l'engagement  demandé,  on  ceux  qui  le 
violeront,  u'('chapper(int  ds  pas  à  votre  loi  ?  Qiud 
sera  le  délai  fixépoiu-  clia(pie  distance?  Vous  voyezà 
cond)ieir  de  diflicnltés  et  d'obstacles,  qm'lle  lenteur 
énorme  dans  l'exécution  de  votre  loi. 

Je  dis  maiuteuant  (in'elle  est  inutile.  Les  Français 
absents  se  divisent  eu  deux  classes;  les  uns  voyagent 
pour  leurs  plaisirs  ou  poiu'  leurs  affaires,  les  antres 
quittent  leur  patrie  par  crainte;  ils  rentreront  du 
moment  où  le  des|)otisme  de  la  loi  aura  fut  dis- 
paraître l'anarchie.  Lis  Français  se  soumettront  sans 
doute  aux  engagements  qu'on  leiu-  demande,  mais 
les  Français  qui  conspirent  contre  leur  patrie  se  sou- 
mettront-ils eux-mêmes  à  cet  engagement?  Ainsi 
vous  n'aurez  |)as  un  ami  di'  plus,  et  pas  un  ennend 
de  moins.  L'expcrieuce  vient  ii  l'appui  de  cette  ob- 
servation. Tons  les  Français  émigrés  s'étaient  li('s  à 
la  constitution  parle  serment  civicine;  même  lors 
du  serment  nnlilaire,  vous  avez  vu  les  chefs  du  parti 
aristocratique  répandre  des  écrits  et  c<mseiller  aux 
officiers  le  parjure  comme  un  moyen  d'assurer  le 
succès  d'une  contre-révolution.  A  une  épo(|ue  bien 
plus  fameuse  encoie,  celle  du  21  juin,  époque  qu'il 
me  suffit  de  citer  pour  ri'futer  M.  Condorcet,  et  pour 
prouver  que  tout  serment,  (|ue  tout  engagement  est 
un  moyen  illusoire;  vous  avez  vu  des  députés  à  l'As- 
send)lée  nationale  se  piéci|)iter  à  la  tribune  pour 
prêter  le  serment  de  ne  porter  les  armes  que  pour 
leur  iiatrie,  et  cesmêmi'sdépuléstrahir  peu  de  temps 
après  la  nation,  et  n'atleudrei]ne  la  suppression  de  la 
loi  lies  passeports  pour  se  n'unir  aux  rebelles. 

Laissez  donc  les  serments  aux  charlatans,  aux 
sectaires,  aux  faux  pro|iliètes,  et  ipie  la  tranquillité 
nationale  ne  repose  jamais  sur  nue  pareille  g.irantie 
Le  serment  est  mutile  pour  les  lionuétes  gens,  et  il 
ne  lie  pas  les  scélérats.  (On  applaudit.  ) 

Cette  mesure  serait  dangereuse.  Eu  elfet,  ce  ser- 
ment ou  cette  déclaration  exigée  de  chaque  Français 
émigré,  serait  une  V(Mitalile  patente  de  conspiration; 
ce  serait  nu  inuyeu  donné  aux  fonctionnaires  publics 
de  conserver  leurs  grades,  leur  poste,  et  de  pouvoir 
librement  trahir  la  patrie.  Les  chefs  même  des  re- 
belles en  souscrivant  cet  engagement  seraient  tran- 
quilles. 

Le  décret  proposé  par  M.  Condorcet  est  donc  d'une 
exécution  lente  et   difficile;  il  est   complètement 


inutile;  enlin  il  est  dangereux,  puisqu'il  ne  vous 
permet  plus  de  distinguer  vos  amis  de  ceux  qui  veu- 
lent trahir  la  patrie.  Je  demande  en  conséquence  la 
question  préal.iblesur  ce  projet. 

M.  CoNnor.cEi  :  Je  vais  e.ssayer  de  répoudre  suc- 
cessivement aux  différentes  objections  qui  me  sont 
faites.  Ce  n'e>t  pas  seulement  par  une  espèce  de 
denn-couscience  que  l'cui  respecte  un  engagement 
d'honneur,  c'est  par  intérêt,  parce  qu'en  manquant 
a  un  engagement,  on  perd  tonte  confiance,  et  iiu'il 
n'est  pas  possible  de  se  trouverdans  unecirconslauce 
où  l'on  n'ait  pas  besoin  de  la  confiance  d'autrui.  La 
nu'sure  cine  je  propose  n'est  donc  pas  inutile.  Je  n'ai 
pas  voulu  di'signer  ]H)nùinitivemeut  les  princes  dans 
la  loi  générale,  parce  ipi'il  ne  faut  pas  faire  soup- 
çoniH'r  i]u'ils  plussent,  comme  princes,  en  être  ex- 
ceptés. Quantauxfouctionnaires  publics  ('migres,  la 
seule  loi  à  fiire  contre  eux.  c'est  de  les  reirqdacer. 

On  m'a  dil  que  ma  loi  n'atteignait  pas  les  chefs, 
puisipi'ils  en  seraient  quittes  pour  violer  leur  en- 
gagement. Je  réponds  que  les  chefs,  s'ils  persistent 
dans  leurs  projets,  ne  prendront  pas  un  pareil  en- 
gagement, parce  qu'ils  ne  pourraient  plus,  après 
l'avoir  pris,  solliciter  aucun  secours  ('tranger,  parce 
(] ne  jamais  les  chel's  d'un  parti  ne  peuvent  prendre  un 
engagement  au  moment  on  ils  veulent  le  violer;  car 
|)ar  cet  engagement  ils  cesseraient  d'être  chefs;  ce 
(|u'un  individu  peut  faire,  un  chef,  qui  dmt  à  tons 
l'exemple  d'un  grand  zèleà  son  parti,  ne  le  peut  pas. 
BeaiiC(uip  de  gens,  je  le  sais,  outuninqué  au  serment 
civKiuc  prêté  en  IT'.'O;  mais  ils  ont  dit(|ue  quand  ils 
ont  prêté  ce  serinent,  la  constitution  n'était  pas  faite; 
qu'alors  ils  ontagi  de  lionne  loi,  maisque  leurs  espé- 
rances ont  été  trompées,  car  personne  ne  convient 
avoir  fait  nu  faux  serment.  Mais  aujourd'hui  que  la 
constilulion  est  faite,  le  serment  de  la  maintenir  est 
un  serment  positif  qui  ne  donne  lieuà  aucune  e.xcep- 
tion,  à  aucun  prétexte  de  le  violer. 

On  demande  à  aller  aus  voix. 

Ij'Asscinblée  consultée  décide  ù  une  très-grande  ma- 
jorité, ([uMI  n'y  a  pas  lieu  ù  délibérer  sur  le  projet  de 
décret  de  M.  Condorcet,  et  charge  son  comité  de  législa- 
tion de  lui  en  présenter,  sous  trois  jours,  un  nouveau. 

M.  Monlmorin  présente  i  l'Assemblée  le  rapport  diplo- 
maliqne  .ijniiiné  an  1"  novembre. 

L'Assemblée  en  ordonne  l'impression, 

N.  li.  Nous  donnerons  ce  rapport  dans  un  procliain 
numéro. 

La  rédaction  définitive  du  décret  relatif  au  premier 
prince  français,  est  adoptée  en  ces  termes  : 

Premier  décret. 

0  L'Assemblée  nationale  considérant  que  l'héritier  pré» 
somptif  de  la  couronne  est  mineur,  et  que  Louis-Stanislas- 
Xavier,  prince  français,  parent  majeur,  premier  appelé  à 
la  régence,  est  absent  du  royaume,  en  exécution  de  l'ar- 
ticle Il  de  la  section  III  de  la  constitution  française,  dé- 
crète que  Louis-Slanislas-Xavier,  prince  français,  est 
requis  de  rentrer  dans  le  royaume  sous  le  délai  de  deux 
mois,  à  compler  du  jour  où  la  prnrlaniation  du  corps  lé- 
gislatif aura  été  publiée  dans  la  ville  de  Paris,  lieu  actuel 
de  ses  séances. 

»  Dans  le  cas  oi"i  Louis-Stanislas-Xavier,  prince  fran- 
çais, ne  serait  pas  rentré  dans  le  royaume  à  l'expiration  du 
délai  ci-dessns  fixé,  il  sera  censé  avoir  abdiqué  son  droit 
à  la  régence,  conformément  à  l'article  U  de  l'acte  constitu- 
tionnel. » 

Second  décret. 

«  L'Assemblée  nationale  décrète,  qu'en  exécution  du 
décret  du  28  de  ce  mois,  la  proclamation,  dont  suit  la  te- 
neur, sera  imprimée,  aflichéeel  publiée,  sous  trois  jours, 
dans  la  \ille  de  Paris,  et  que  te  pouvoir  exécutif  fera  ren- 
dre compte  ;■!  l'Assemblée  nationale,  dans  les  trois  joiu's  sui- 
vants, des  mesures  qu'il  aura  prises  pour  l'exécution  du 
préseiU  décret.  » 

Proclamation. 

Louis-Stanislas -Xavier,  prince  français,  l'AssembliJe 
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nationale  von?  requiert,  en  vertu  de  la  conslitulion  fran- 
çaise, lilre  III ,  cliapiire  Il  ,  <;erlinn  III,  iionilirc  II ,  de 
rentrer  dans  le  rojauine  dans  le  drlai  de  deux  mois,  à 
compter  de  ce  jour,  haute  de  quoi ,  et  après  l'expiration 
diidit  délai,  vous  serez  censé  a\oir  alidiqué  xotre  droit 
éventuel  i  la  réi^enec. 

La  séance  est  levée  ù  quatre  lieures. 

Notice  de  la  séance  du  mardi  Kr  nnvembrc. 

Une  dénonciation  contre  M.  Montiiiorin  a  été  rcnvovée 
au  comité  diplomatique. 

Sur  le  rapport  fait  par  le  comité  des  assi|;nals  des  besoins 
de  la  caisse  de  rexiraordinaire,  pour  le  service  de  novem- 
bre, le  décret  suivant  a  été  rendu  : 

«  l,cs  100  millions  d'assignats  de  n  livres  dont  la  fabri- 
cation et  l'impression  ont  été  ordonnées  par  les  décrets 

du seront  employés  en  échange  des  assignats  de  2,ono  ; 

1,000  et  500  liv.  actuellement  en  circulalinu  ,  lesquels  se- 
ront aimulés  à  fur  et  mesure  de  leur  rentrée,  et  bri"ilés  en 
présence  des  commissaires  du  comité  des  assignats  et  mon- 
naies chargés  de  celte  surveillance. 

»  Le  comilé  des  assignats  et  monnaies  présentera  sous 
trois  jours,  à  l'Assemblée  nationale,  un  projet  de  décret 
potrr  régler  le  mode  d'échange  de^dils  assigirats  de  5  liv. 
dans  les  iléprrtemcnts  et  districts  du  royaume. 

»  L'Assemblée  nationale  décri'te  l'im|)rTs-.ion  du  rappor  t 
de  son  comité,  et  ajourne  à  huitaine  la  seconde  lecture  du 
surplus  de  son  projet  de  décret,  n 

Le  ministre  de  l'intérieur  a  fait  un  rapport  sur  les  ponts- 
et-chaussécs,  les  mines  et  les  subsistances. 

MÉLANGES. 
y/u  lUriacIcur. 
Puisque  vous  avez,  publié ,  Monsieiii',  dans  votre  n"  263  , 
une  dénnrrcialion  de  M.  Massé,  curé  de  Saint  (hristoplie 
du  Lignerun,  contre  les  admiirisirateurs  du  département 
delà  Vendée,  j'espère  qire  votrs  vorrdrci  bierr  donner  la 
même  publicité  aux  obser\atious  que  je  \ous  adresse  à  ce 
sujet. 

AL  le  curé  de  Saint-Chrislopbe  du  Lignernn ,  est  sans 
doute  un  homme  assez  important  pour  que  rKiirope  en- 
tière ,  (pri  lit  voire  fi'itille,  s'inlércssc  à  son  sort.  Il  n'est 
cepeurlairl  pas  bien  clair  qrre  le  déparlemerrt  de  la  Vendée 
soit  l'ennerrri  de  la  constitrrlioir,  parce  ((rre  M.  Massé  a  (prel- 
qu'argeul  à  lui  deirraniler'.  Si  ce  iléparlemeirt  eût  alleclé 
(le  relardru'  le  paieuierrt  de  tnirs  les  curés  assermentés,  et 
d'aïatrcer  celui  des  autres,  sans  doute  cette  partialité  sulli- 
rail  pour  faire  sirspecter  son  civisme.  Mais  j'alliriire  rpr'il  a 
suivi  irne  nrarche  absolunrerrl  contraire.  J'allirnie  qrre  de- 
puis le!'' janvier,  tous  les  crrrés  assermentés  ont  régirlière- 
merrl  tiiuclté  leur  traitement  au  cnniurencenrcitt  de  chaque 
quartier,  lorsqu'ils  l'ont  voulu,  tairdis  qrre  les  rur'és  non 
assernienlés  ne  l'ont  touché  qit'à  la  liir.  J'adirme  que  les 
premiers,  dont  le  traitement  n'était  pas  au-dessrts  du  »iiii!- 
wiiim  (ixé  par  la  loi,  ont  toui;lié  Irès-promplemi  rrt  leur 
traitement  <le  1790.  Quant  6  ceirx  qrri  denrandaienl  un 
traitement  au-dessus  du  mininrrrm,  je  srris  qire  qitelques- 
uns  se  sont  plaints  d'un  perr  (le  lenteur.  J'ai  fait  à  ce  sujet 
des  ohservatirms  à  queUiues  nrembr-es  du  département  : 
mais  ils  m'ont  plus  d'une  fois  ilénrouiré  qrre  I  irrriqrre  catrsc 
(le  ce  retard  venait  île  ce  que  les  plargirairts  n'a\aieut  pas 
renrpli  les  fornres  établies  par  la  loi,  et  ne  préserriarent  pas 
les  titres  sur  lesquels  leurs  demaitdes  élaietrt  foitdécs,  et 
c'est  ce  qite  l'on  appelle  proscrire  les  palriotci,  et  proléger 
les  rcfriiclaivrs. 

Si  je  vorriais  raisonner  ù  la  manière  de  M.  Massé, je 
pourrais  Irri  dire  :  l'.t  moi  airssi,  Morrsierrr,  je  siris  crti-é 
assermeirlé  :  les  prerrves  de  mou  palriolisnre  valerrl  peut- 
Otre  les  vôtres  ;  cependaitt  je  n'ai  qu'ù  lire  louer  du  direc- 
toire du  département  de  la  Vendée  qui  m'a  très-bien  et 
très-exaclemeirl  pavé.  Je  comiais  un  grand  iroruhre  de 
curés  assermentés  qui  ne  s'en  plaignent  pas  plus  que  moi. 
11  est  vrai  (pi'rl  n'a  pas  crrr  qu'iirre  prcu\e  de  son  palriolis- 
nicdr'rt  éli'ede  laisser  irriurrir  de  faim  les  cures  iron  asser- 
mentés. 11  a  \u  en  eux  (les  hommes,  des  ronctioirnaires 
publics,  tant  qu'ils  n'oirl  pas  été  renqilacés  selon  la  loi  : 
mais  il  n'a  point  s/Kciii/cmoi/  protégé,  il  était  impossible 
mfine(|n'il  proir'geat  les  piétriis  expulses,  selon  vous,  pour 
leur  fanatisme,  du  département  de  la  Loire-lnféricure.  Il 
ost  vrai  qu'il  n'a  pas  fait  courir  sur  eux  comiue  sur  des 
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n'oser  rien  décider  sur  l'éloignement  des  pn'Ires  rron  as- 
sermentés, il  ir'a  pas  cru  cpr'rrrre  sinrple  allrlrilri^tl■aliorr  er'it 
le  droit  de  les  faire  erde\er  et  emprisorriier,  sans  ()bscr\er 
les  fornres  li'gales.  Il  est  vrai  'pr'il  a  fait  leudie  au  Irihirrral 
doirl  ils  élaient  justiciables,  des  prêtres  qui  avaient  été  en- 
levés sur  son  territoire,  par  trne  administration  voi^rre  à 
laquelle  ils  élaient  étrangers.  Il  est  vrai  qu'il  a  fjil  rentrer 
dans  le  devoir  une  admiiristraiion  subalterne  doirt  les 
nierrrbres  se  sont  permis  de  lancer  des  dt'crets  de  prise  de 
corps  et  de  les  faire  exécirteren  persorrue  sans  le  concours 
des  tribunaux.  Il  a  vu  la  loi.  mais  il  n'a  mi  qu'elle.  Il  |'a 
fait  exécuter  par  tous  les  moyens  qu'elle  a  nriserr  sa  puis- 
sance :  mais  quand  elle  se  taisait,  il  n'a  pas  cru  devoir 
mettre  A  sa  place  les  passions  individuelles.  Si,  pour  se 
morili-er  patriote,  il  eût  approuvé;  s'il  er'il  arrtui-isé  des 
actes  dignes  du  divan  de  Corrstarrliimple ,  perrl-i'Mre  ('("it-il 
obtenu  votre  suffrage,  M.  le  curé;  niais  enfin  il  est  en 
France  d'autres  patriotes  dont  il  désirait  peut-Otre  aussi 
l'obtenir. 

Les  adminlstrate'irs  de  la  Vendée  ont  vu  dans  les  piètres 
non  assermentés,  des  hommes  égarées  on  sédrrils.  Ils  ont 
plaint  ceirx  qui  se  troni|)aienl  de  bonne  foi,  et  j'ai  sou- 
vent été  léiiioin  des  elfiirls  qu'ils  ont  faits  pour  les  ra- 
mener. Ils  ont  fait  observer  de  près  cerrx  dniil  les  intentions 
pouvaient  Cire  suspectes.  Mais  eirtiii  ils  n'oirt  pas  cru  que 
l'intention  suini  poirr  soumettre  un  hnnimeà  la  punition 
de  la  loi,  lorsqu'il  ne  s'était  rendu  coupable  d'aucun  acte 
matériel.  S'il  faut  punir  les  perturbateurs  de  l'ordre,  ils 
savent  aussi  que  la  douceur  et  la  persuasion  valent  mieux 
qiio  les  baïonnettes  pour  convertir  à  la  conslilution  les 
esprits  prévenus,  qui  ne  la  voient  encore  qu'à  travers  le 
nuage  de  la  révolution.  Ils  ont  lu  l'histoire  de  toutes  les 
guerres  religieuses,  depuis  la  guerre  sacrée,  jirs(|u'aux  ri- 
dicules querelles  dir  jansénisme.  Pour  ne  pas  voir  n''péler 
sous  leurs  yeux  les  horribles  scènes  qrri  ont  ens.riiglanté  les 
sièi  les  passés,  ils  ont  ciai  qu'il  fall  lil  laisser  à  chacun  la 
liberté  de  manifester  ses  opininorrs,  qrrelque  ridicirlcs  qu'el- 
les fussent,  ou  qu'il  fallarl  arracher  de  la  coirstilrrliiin  la 
belle  page  de  la  déclaralioii  des  droilsde  l'Iriimure.  (;'est 
celte  modération,  c'est  celle  philosophie  (|ui  leur  ont  mé- 
rité la  haine  de  quelques  hommes  qui  ne  sont  ni  modérés, 
ni  philosophes.  Signe,  Cwoleau,  cure  de  l'cault. 


Lettre  contenant  la  pro-po.iition  d'un  amendement 
à  faire  à  la  loi  du  dirorcc. 

Je  comple  bien  que  noire  législature  actuelle  établira 
le  divorce;  et  moi,  j'allends  que  celle  loi  soit  rendue,  pour 
me  marier.  Sa  vérilable  utilité  sera  de  faire  d'heureux  mé- 
nages. Les  époux  libres  de  se  quitter,  chercheront  ;■!  se 
retenir  mutuellement  par  des  égards,  par  des  soins  qu'ils 
négligent  à  présent  ;  le  plus  grand  tort  du  mariage  (îsl 
d'être  indissoluble;  ces  mots,  cluiinc ,  devoir,  sont  des 
mots  pénibles  à  prononcer;  tel  mari  et  telle  femme  pen- 
sent ne  s'aimer  guère  et  soupirent  après  leur  liberté,  qui 
seraieirt  tous  surpris  d'avoir  beaucoup  de  peine  à  se  (init- 
ier, de  ne  le  pas  porrvoir  peut-être,  lorsqu'il  ne  tiendrait 
plus  qu'il  err\  de  le  faire. 

Mais  en  observant  la  société,  je  parle  de  celle  de  Paris, 
j'avoue  (|ue  j'ai  été  épouvanté  (lu  grand  nombre  de  maris 
et  de  femmes  qui  se  prometlent  rui  tout  bas  ou  tout  haut 
de  se  séparer,  dès  que  la  loi  du  divorce  les  y  autorisera. 
Or,  le  but  d'une  pareille  loi  doit  être  de  prévenir  les  sé- 
parations, et  non  de  les  multiplier.  Il  sérail  albcrix  rpi'elle 
amerr;U  avec  elle  le  scandale  (le  rerit  mille  hymens  rompue 
fi  la  fois;  quelles  convulsions,  quels  déchiremeuls  dans  les 
familles,  dans  leurs  fortunes,  dans  leurs  habitudes,  dans 
leurs  alïertions  accoutumées  1  Lt  combien  de  personnes, 
pères,  mères,  enfants,  parcnls,  amis,  créanriers,  se  res- 
sentiraient de  cet  ébraiilemenl  presque  universel  1  Je  pro- 
poserais donc,  pour  prévenir  ces  incouvéuii'nls,  de  ne 
permettre  te  dicorcc  aux  cpou.v  actuels  ,  qu'oprcs  cinq 
années,  à  compter  du  jour  de  ta  put)liciiliun  de  la  toi.  Ils 
n'ont  connu  que  le  despotisme  du  mariage;  il  faut  leur 
faire  goi'rler  quelque  temps  s  in  pouvoir  limité  par  le di- 
xorcc.  La  rigueur  d'un  esclavage  qu'ils  croyaient  élernel, 
les  a  aigris  l'un  contre  l'autre;  I  espoir  de  lerrr  liberté  fu- 
ture servira  ù  les  calmer,  à  les  rapprocher  ;  et  quand  lo 
terme  arrivera,  ils  s'aimcroal  toul-à-fait,  et  seront  trop 
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contents  qu'une  loi  sage  les  ait  mis  dans  l'heureuse  inipos- 
sibilitti  (ie  faire  une  sottise. 

Ceux  de  nos  législateurs  qui  sont  mariés  sentiront  la 
bonlé  (le  mon  amendement,  et  j'espÈre  qu'ils  l'appuieront  ; 
parmi  ceux  qui  ne  le  sont  pas,  quelques-uns  pourront 
avoir,  pour  le  combattre,  des  raisons  qu'on  devinera  ;  je 
ne  veux  pas  les  développer,  de  peur  de  passer  pour  mé- 
chant; mais  ces  raisons-li  même  doivent  coutribuer  à  le 
faire  adopter. 


ADMINISTRATION. 

DÉPAnTEHIENT   DE   PABIS. 

Ce  n'est  qu'au  17  octobre  de  cette  année  que  le  départe- 
ment a  réglé  une  furme  déterminée,  et  une  marche  fixe, 
pour  le  recouvrement  des  contributions  directes.de  la  ville 
de  Paris.  Son  arrêté,  pris  à  cette  époque,  a  été  confirmé 
par  une  proclamation  du  roi ,  du  23  octobre,  par  laquelle 
Sa  Majesté  eu  ordonne  l'exécution ,  et  charge  le  directoire 
d'y  tenir  la  main.  Voici  la  substance  de  cet  acte  adminis- 
tratif, qu'il  est  utile  de  connaître  pour  entendre  le  régime 
actuel  de  la  perception  des  impôts  dans  le  département  de 
Paris. 

Les  cinq  commissaires  établis  par  la  loi  du  5  novem- 
bre 1790,  pour  le  contentieux  des  contributions  de  Paris  , 
sont  autorisés  ù  vérifier  et  rendre  exécutoires  tous  les  rôles 
des  contributions  directes  de  la  ville  de  Paris. 

Ils  viseront  les  étals  de  contrainte  qui  leur  seront  pré- 
sentés parles  receveurs  des  six  arrondissements  de  Paris, 
en  se  conformant  à  l'article  XI  de  la  loi  du  l''' juin  1791 , 
et  les  doubler  de  ces  états  seront  remis  par  les  receveurs  i 
la  municipalité. 

Ces  commissaires  feront  dans  la  ville  de  Paris  toutes  les 
vérifications  et  opérations  confiées  aux  directoires  de  dis- 
tricts par  la  loi  du  2fi  novembre  1790,  pour  parvenir  à 
connaître  et  constater  la  situation  des  receveurs. 

Les  receveurs  des  six  arrondissements  de  Paris  seront 
tenus  d'adresser  directement  tous  les  mois  à  ces  commissai- 
res les  bordereaux  prescrits  par  l'article  XX  de  ladite  loi 
du  24  novembre  1790,  chacun  pour  leur  arrondissement, 
et  il  sera  desdits  bordereaux  formé  un  bordereau  général, 
qui  sera  adressé  par  le  direcloirc  du  département  au  mi- 
nistre des  contributions  publiques. 

Les  six  receveurs  remettront  pareillement  à  la  munici- 
palité de  Paris,  les  mêmes  bordereaux,  pour  que  la  mu- 
nicipalilé  soit  à  portée  do  connaîlre  la  position  des  con- 
tribuables sur  l'objrt  des  coulributions  directes,  et  de 
presser  le  paiement  des  sommes  dont  ils  seront  redevables. 


AVIS. 

Ecole  MilUaire  nationale  de  Nanterre  ,  dislricl  de 
Saint-Denis,  département  de  Paris. 

Celte  école,  dans  la  plus  grande  activité  maintenant, 
pour  se  conformer  aux  décrets  concernant  les  talents  né- 
cessaires pour  l'admission  au  concours  des  places  militaires 
dans  les  différentes  armées  de  terre  et  de  mer,  vient  d'éta- 
blir une  académie  de  dessin  ,  d'architecture  ciiile  et  mi- 
lilaire,  el  de  peinture,  sous  la  direction  de  M.  Depelciiin, 
ancien  professeur  de  l'académie  royale  de  peinture  et  d'ar- 
chitecture de  l'école  flamande  de  Courirai,  connu  par  dif- 
férents ouvrages  estimés,  dont  un  entr'autres  est  exposé, 
en  ce  moment,  au  salon  du  Louvre. 

Les  parents  qui  voudront  procurera  leurs  enTanls  les 
avantages  de  l'éducalinn  de  cette  école,  qui  embrasse  l'é- 
tude des  langues  française  et  latine,  de  la  géographie,  de 
l'histoire  ,  de  la  constitution  française,  de  la  physique,  de 
la  chimie,  des  maihématiques,  du  calcul  différentiel  et  in- 
tégral, des  fortifications,  de  la  musique  vocale  et  insiru- 
nieiilale,  de  la  danse  et  des  armes,  pourront  s'adresser  à 
M.  Hazard ,  directeur  de  ladite  école  militaire  nationale, 
qui  leur  doiuiera  les  renseignements  nécessaires. 

Le  iirix  de  la  pension  est  relalif  i  l'ûge  et  au  genre  d'iu- 
slruclion  ;  mais  le  régime  est  uniforme  pour  tous  les  élèves, 
quel  que  soit  le  prix  de  la  pension. 

Tous  les  élèves  ont  l'uniforme  de  l'artillerie  nationale, 
ils  sont  enrégimentés ,  et  observent  ponctuellement  la  dis- 
cipline militaire. 


SPECTACLES. 

Académie  Royale  de  Mcsiqie.  —  Aujourd'hui,  Didon, 
opéra,  suivi  du  ballet  du  Navigateur,  en  remplacement  de 
la  représentation  du  18  septembre  dernier,  due  à  MM.  les 
locataires  dn  2'  quartier. 

Théatbe  de  la  Nation.  —  Aujourd'hui,  la  12'  re- 
présentation du  Conciliateur  on  l'Homme  aimable,  comé- 
die nouvelle,  suivie  de  l'Ecole  des  Bourgeois. 

En  attendant  la  reprise  du  Philinte  de  Molière,  coxaè- 
die  en  5  actes. 

Théâtre  Italien.  —  Aujourd'hui,  la  42"  représen- 
tation lïEuphrosyne,  précédée  des  Dettes. 

Théâtre  Français  ,  rue  de  Richelieu. — Aujourd'hui, 
la  Mère  confidente,  comédie  en  3  actes,  suivie  de  l'Intrigue 
cpislolaire,  comédie  en  5  actes. 

Théatrf.  de  la  rue  Feydeau  ,  ci-devant  de  Monsieur.  — 
Aujourd'hui,  la  15"  représentation  du  Club  des  bonnes 
gens,  folie  en  2  actes,  suivie  des  Portefeuilles. 

Théâtre  de  M"'  Montansier,  au  Palais-Royal.  —  Au- 
jourd'hui, spectacle  redemandé,  Isabelle  de  Salisburg , 
opéra  en  3  actes,  précédé  des  Amants  anglais,  drame  en  3 
actes. 

Théâtre  du  Marais,  rue  Culture-Sainte-Catheriue.  — 
Aujourd'hui,  relûche. 

Ambigu-Comique,  au  Boulevard  du  Temple.  —  Aujour- 
d'hui, la  27'  représentation  de  («  Foret  Noire  ou  le  Fils 
naturel ,  pantomime,  précédée  de  la  Clochette,  opéra  co- 
mique, el  de  la  Méprise  innocente,  comédie  eu  un  acte. 

Lu  attendant  la  1''  représentation  des  Houqucts,  opéra 
bouH'on,  el  de  la  Fêle  d'Hymen,  divertissement  mêlé  de 
chants. 

Théâtre  de  Molière,  rue  Saint-Martin.  —  Aujourd'hui, 
la  3'^  représentation  du  Retour  du  père  Gérard  à  sa  ferme, 
suivie  de  la  Journée  d'Henri  IF,  et  des  Jeux  de  l'amouret 
du  hasard. 

Théâtre  de  la  rue  de  Locvois,  —  Aujourd'hui,  l'Ecole 
des  Femmes,  comédie  en  5  actes,  suivie  des  Fausses  Infi- 
délités ,  comédie  en  un  acte. 

En  atlendant  la  l'"  représentation  du  Roman,  comédie. 

Théâtre  du  Cirque  national,  au  Palais-Royal.  —  Au- 
jourd'hui, la  4"  représentation  de  C  Jeteur  débutant,  co- 
médie en  2  actes,  suivie  du  Mensonge  ojjicieux,  comédie 
mêlée  d'ariettes,  terminée  par  un  ballet. 

Théâtre  Français  comique  et  lyrique. — -Aujourd'hui, 
la  3°  représentai  ion  de  l'Eloge  de  la  folie,  comédie  en  3 
actes,  suivie  du  liendci-rous,  opéra  bouffon. 

Salon  des  Etrangers,  rue  du  Mail,  n^ig.  —  Il  est  ou- 
vert tous  les  jours  jusqu'à  telle  heure  qu'il  plaît  à  MM.  les 
Abonnés  d'y  rester. 
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POLITIQUE. 
POLOGNE. 

De  Varsovie,  le  20  octobre.  —  Les  assesseurs  élus  pour 
les  tribunaux  assessoriaux  ont  prOlé  le  serment  prescrit  au 
roi  et  aux  Etats  dans  lés  séancss  du  7  et  du  10.  —  Dans  la 
dernière  séance  on  s'est  aussi  occupé  de  la  valeur  des  es- 
pèceii  d'or;  ou  a  décrété  que  II!  ducal  vaudrait  18  llurins 
de  Poliisne  :  son  litre  de  jin  sera  de  23  karats  7  grains,  cl 
son  poids  de  72  (crains  ot  demi  ;  on  fera  07  pièces  de  ducal 
du  marc  d'or,  poids  de  Pologne. 

I,'alTaire  de  la  réunion  des  trésors  de  la  couronne  cl  de 
la  I.ithuanie  a  été  reprise,  mais  non  terminée;  on  a  ar- 
rêté provisoirement  que  les  impositions,  tant  d  ns  le 
royaume  (pie  dans  la  Lilhuanie,  seront  reparties  et  perçues 
uniformément. 

On  n'est  pas  encore  à  la  lin  de  la  discussion  concernanl 
la  vente  des  sturoslies;  ou  discutera  encore  pendant  quatorze 
jours  cet  important  objet. 

Depuis  quelques  jours  on  parait  être  inquiet;  des  nou- 
velles de  Pélersbourg  que  l'on  a  reçues  ne  sont,  dit-on, 
nullement  rassurantes;  on  prétend  que  l'impératrice  re- 
garde ses  liaisons  avec  la  Polojine  fondées  sur  des  traités 
publics  comme  aucunement  rompues  parla  nouvelle  con- 
stitution. —  M.  de  Saint-Priest  est  ici  depuis  quelques 
jours:  on  lui  suppose  une  mission  secrète  dont  l'a  cliargé 
la  cour  de  Piussie.  —  Entre  autres  marques  d'estime  que 
Pimpératrice  lui  a  données,  est  le  présent  que  Sa  Majeslé 
lui  a  fait,  la  veille  de  son  départ,  d'une  bague  de  brillants, 
estimée  8  mille  roubles.  M.  de  Saint-Priest  a  été  préscnlé 
au  roi  par  M.  Descorches ,  ministre  de  France  prés  de 
notre  cour  :  il  retournera  d'ici  à  Stockholm,  où  Pou  sait 
qu'il  a  déjà  fait  précédemment  un  séjour;  et  en  faisant  ce 
voyage  il  prendra  sa  route  par  Dcrlin.  Ceux  qui  parlent 
sans  cesse  d'une  contre-ré\olution  eu  France,  parce  qu'ils 
la  désirent,  ne  manqueront  pas  de  se  prévaloir  encore  de 
ces  faits  réunis  et  d'allribner  îi  un  ancien  ministre,  dont 
les  connaissances ei  les  talents  sont  aussi  reconnus  que  ceux 
de  M.  de  Saint-Priest,  des  négociations  relatives  à  l'état 
présent  des  allaires  dans  sa  patrie  :  mais,  tant  ici  qu'ail- 
leurs, les  personnes  les  mieux  instruites  pensent  que  la  dis- 
corde des  l'rançais  cux-ménies  peut  seule  donner  l'im- 
pulsion à  celte  contre- révolution,  dont  les  puissances 
étrangères  ne  sauraient  jamais  être  que  les  coopératcurs 
secondaires. 

L'approche  des  troupes  russes  vers  les  frontières  de  l'U- 
kraine et  de  la  Russie-Iilanclie  augmente  l'élal  d'inquié- 
tude où  l'on  est  ici.  —  On  dit  encore  que  la  réponse  de 
l'électeur  de  Saxe  à  la  note  qui  lui  a  été  envoyée  dernière- 
inent  ne  remplira  pas  non  plus  l'espérance  que  l'on  avait 
conçue.  —  Mais  quoi  qu'il  en  soit  de  ces  irupiiéludi  s  que 
les  mécontents  exagèrent,  nul  obstacle  no  pourra  prévaloir 
contre  l'esprit  de  patrintisuH'el  contre  l'eulhousiasme  dont 
In  nation  polonaise  est  animée  pour  sa  nouvelle  constilu- 
lion.  Les  Polonais  qui  ont  fait  de  si  grandes  choses  pour 
l'anarchie  ne  dégénéreront  point,  quand  il  s'agira  de  dé- 
fendre de  plus  nobles  droits,  et  un  système  fondé  sur  les 
vrais  principes  du  courage  et  de  la  justice.  Le  roi  ne  parait 
point  alarnu'.  On  sait  que  ce  prince,  quand  il  ne  protége- 
rait point  avec  amour  lesnouvelleslois  qui  sont,  en  grande 
partie,  son  ouvrage,  les  défendrait  avec  probité,  parce 
qu'il  a  juré  de  les  maintenir. 

ALLEMAGNE. 

Pc  Francfort ,  le  25  oclol'rc.  —  On  mande  de  Vienne 
que  les  habitants  de  Snyaliu  ,  dans  la  Oallirie,  ayant  de- 
mandé !\  l'euqiereur  le  renon\ellenient  de  Icuns  anciens 
privilèges.  Sa  Majesté  y  a  consenti  et  leur  a  fait  expédier 
une  nouvelle  charte. 

Le  congrès  de  lluss,  près  de  Jassy,  pour  pacifier  détini- 
tivemenl  la  Russie  et  la  Porte,  a  dit  s'ouvrir  le  22  de  ce 
mois.  On  est  très-impalienl  de  connaître  les  priqmsilions 
respectives  des  parties  intéressées.  L'alTaibli'-semenl  de  lu 
Porte  et  l'abandon  où  l'ont  laissé-e  ses  amis,  ne  lui  pcr- 
melteiil  pas  de  parler  un  langage  que  dans  des  circon- 
2"  i'ti'ic,  —  Tome  I, 


stances  plus  heureuses  elle  n'aurait  pas  manqué  de  tenir; 
il  faut  bien  que  malgré  elle,  elle  consente  aux  propositions 
que  voudra  lui  prescrire  son  vainqueur.  La  peste  qui  la 
désole  encore  eu  ce  moment  lui  fait  un  devoir  de  céder  à 
tout  |)rix. 

Le  prince  Potemkin  ne  négociera  pas,  mais  il  dictera  les 
conditions  de  paix.  On  assure  que  la  cour  de  Pétersliourg 
veut  procurer,  parce  traité  de  paix,  de  nouvelles  limilcs 
ù  la  maison  d'Autriche,  savoir,  celles  fixées  par  le  traité 
de  Passarovvitz.  Si  c'est  un  concert  entre  ces  deux  cours, 
rien  ne  s'y  opposera  aujourd'hui;  car  la  Prusse  a  con- 
tracté une  nouvelle  alliance  avec  l'empereur,  et  l'Angle- 
terre a  désarmé. 

Il  y  a  des  gens  qui  prétendent  que  les  Anglais  aiment 
sincèrement  la  nouvelle  constitution  française;  on  peut 
être  de  cet  avis,  mais  il  convient  de  s'expliquer.  Ccrlaine- 
ment  le  ministère  brilaunique  aime  cette  constitution, 
mais  par  les  sacrifices  qu'elle  a  coûté  à  la  nation  française, 
et  non,  certes,  ii  cause  des  grands  avantages  que  les  Fran- 
çais en  retircro[il  un  jour.  Les  désordres  inséparables 
d'une  grande  révululion  llallent  les  intérêts  d'un  ministère 
étranger  dcuit  la  politique  a,  pourainsi  <lire,  les  habitudes 
d'uu  com)itoiv....  Cependant,  aux  yeux  du  pc'uple  anglais, 
est-il  bien  vrai  qu'un  avenir  préparé  sur  d'autres  principes 
ne  puisse  lui  prome'tre  el  plus  de  richesse  cl  plus  de  gloire? 
La  fortUEie  et  rUonneur  de  la  nation  anglaise  ont-ils  donc, 
et  pour  toujours,  plusii  gagner  ii  ri^aliser  avec  le  peuple 
françaisd'aujourd'hui.qu'i'is'alliersolidemeutavecceméme 
peuple,  dont  les  nouvelles  destinées  sont  désormais  si  fa- 
ciles ;"i  prévoir  ?  La  France  a  pu  seule,  jusqu'à  nos  jours, 
rivaliser  avec  l'Angleterre;  mais  l'avenir  ne  pourrail-il 
pas  garder  à  la  France  une  supériorité  qui  ferait  repentir 
les  Anglais  du  désir  mesquin  de  n'avoir  voulu  conserver 
qu'une  rivalité  devenue  inqiraticable? 

L'Angleterre  n'est  aussi  l'amie  de  la  Hollande  qu'en  ap- 
parence ;  le  commerce  hollandais  dans  l'Inde  est  entière- 
ment perdu  si  Tipoo-Saïl)  est  vaincu  et  chassé.  Les  Anglais, 
maîtres  dans  l'Inde,  dévoreront  successi\ement  les  pos- 
sessions hollandaises.  On  sait  que  l'insurrection  est  dans 
Pile  de  Java  ;  les  secours  que  l'on  y  a  fait  passer  sont  trop 
faibles.  Qu'arrivera-t-il  ?  Les  Uollandais  se  trouveront 
forcés  d'appeler  à  leur  secours  la  compagnie  anglaise. 
Celle-ci  enverra  des  troupes  delà  côte  de  Coromandel,  et 
subjuguera  pour  elle  loute  Pile  de  .lava.  Le  système  anglais 
est  d'avoir  toute  l'Inde,  cl  probablement  aussi  la  m.ajcure 
partie  des  iles  de  l'Amérique;  et  ce  système  peut  expliquer 
bien  des  choses,  et  servir  de  commentaire  à  beaucoup  d'é- 
vénements. 

PRUSSE. 

Ue  Herliii,  te  \S  octobre.  —  On  vient  de  recevoir  ici  de 
Brunsnickla  nouvelle  delà  mort  du  duc  Ferdinand. 

Le  duc  el  la  duchesse  d'York  ont  quitté  cette  capi- 
tale hier  au  soir;  ils  sont  allés  à  Brandebourg.  Ils  se 
rendront  successivement  à  Osnabruck,  à  Hanovre  et  pas- 
seront ensuite  en  Angleterre.  La  princesse  épouse  du  Sta- 
lliouder,  le  prince  héréditaire  de  Nassau-Orange  et  la  prin- 
cesse son  épouse  se  sont  mis  aujourd'hui  en  route  pour 
la  Haye. 

PAYS-BAS. 

l'.xlrtiil  d'une  lettre  de  Bruxelles,  le  29  octobre.  —  Les 
émigranisoni  tous  quille  la  cocarde  et  le  panache.  L  u  grand 
nombre  n'a  gardé  l'habit  bleu  d'uniforme  (pie  faute  d'un 
aulre,  mais  sans  épaulelles,  et  sans  aucun  signe  mililaire 
qui  désigne  un  grade.  (;'esl  une  écimimiie  de  galons  qui 
vient  liès-à-propos  :  car  ces  jours-ci,  deux  éniigri>,  se  di- 
sant comtes,  chevaliers  ou  marquis,  ont  soustrait  quel- 
ques pièces  de  celte  mairhamlise  dans  une  boutique  de 
l'riixelles.  La  marchande  s'en  étant  aperçue,  a  voulu 
faire  du  bruit;  mais  les  émigrés,  en  criant  plus  haut,  ont 
retourné  leurs  poches,  et  la  marchande  s'est  rappelée  qu'en 
ctïet  un  troisième  émigré  s'était  présenté  à  la  porte  delà 
bcniti(pie,  et  avait  causé  familièrement  avec  l'un  des  ache- 
teurs, pendant  que  ce  uiipiiétail  resté  au  comptoir  marchan- 
dait avec  beaucoup  de  gentillesse;  ainsi  les  pièces  de  galon 
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liL'sesonl  point  i-clrouvées.  J'ourais  bcaucmii)  ii  vous  ra- 
conLcr  surla  bourse  coïnmuncdcséaVi^ivs,  surla  salamalec 
que  l'on  fait  aux  anivauts;  sur  les  quartiers  de  noblesse 
que  l'un  promet  aux  petits  bourgeois  qui  débarquent  ici 
tout  glorieux;  mais  cela  ressemble  trop  aux  pasquinadcs 
et  aux  farces  de  vos  boulevards.  Il  y  avait  par  exemple  ici, 
avant  la  dernière  défense  qu'a  faite  le  gouvcniement ,  de 
rassemblement  et  d'évolution  ,  un  régiment  tout  entier  de 
chevaliers  de  Saint-Louis,  dont  le  colonel  avait  la  vue  très- 
basse. 

Nos  propres  affaires  méritent  bien  aussi  de  nous  occuper. 
De  jour  en  jour  on  attend  l'issue  de  la  querelle  du  conseil 
souverain  avecles  Etats.  Ces  derniers  sont  Irès-irrilés.  Les 
Wonckistcs  se  réjouissent  fort  de  cette  nouvelle  mêlée.  Je 
ne  pense  pourtant  pas  qu'il  y  ait  autre  chose  i  y  gagner 
que  des  coups....  Ces  jours-ci,  ù  Wavre,  à  quajre  ou  cinq 
lieues  de  Bruxelles,  un  carme  s'est  avisé  de  prêchera  ses 
auditeurs  l'obéissance  au  souverain,  principe  bien  contraire 
au  système  monacal  belge.  Le  pauvre  moine  ,  à  peine  ren- 
tré dans  son  couvent,  y  a  été  presque  assommé.  Les 
r>I\.  PP.  carmes  ont  pris  cette  occasion  de  faire  beaucoup 
de  rumeur.  Aujourd'hui  on  fait  partir  un  détachement  qui 
ira  rétablir  l'ordre  dans  le  couvent ,  et  y  vivre  à  discrétion 
aux  frais  du  Mont-Carmel.  Le  soldat  est  Irés-flatté  de  cette 
partie  déplaisir ,  etc. 


FRANCE. 

PARIS. 

TRIBUNAL  DE   POLICE   MUNICIPALE. 

C'est  une  chose  assez  difficile  de  déterminer  jus- 
qu'à quel  point  la  vente  et  distrii)iition  des  livres 
que  l'on  noiiiine  obscènes  doit  ou  peut  être  inodiliée. 
11  parait  qu'à  cet  égard  on  n'a  point  cru  devoir 
faire  usage  des  principes  de  la  lii)erlé  de  la  presse  ; 
on  a  regardé  tout  uniment  comme  marciiandise  de 
contreliande  ,  et  par  conséquent  saisissnbles,  totis 
livres  (|ui  ,  licencieux  à  l'excès  ,  semblaient  diriges 
plutôt  à  la  corruption  des  mœurs  qti'à  l'instruction 
ou  à  l'amusement  des  lecteurs;  l'on  a  pensé  aussi 
que  les  marchands  de  pareilles  productionsdevaient 
être  traités  et  punis  par  voie  de  police  ,  et  comme 
iiianqiiaut  aux  règlements  de  la  décence  pidilique. 
C'est  au  moins  la  jurisprudence  que  suit  le  tribunal 
de  police  de  Paris  ,  et  suivant  bupielleil  a  porté  plu- 
sieurs jugements  et  condamnations  pour  fait  de 
ventes  de  livres  obscènes.  Tel  est  le  jugement  du 
20  octobre  ;  il  porte  :  «  Qu'attendu  qu'il  ri'sulte  des 
rapports  de  la  section  des  Thermes  de  Julien  ,  que 
M.  Lambert  a  été  surpris  colportant  et  vendant  des 
brochures  obscènes,  chargées  de  gravures  indé- 
centes, et  qu'il  a  été  trouvé  chez  M.  Guillemard  , 
une  quantité  considérable  de  ces  brochures,  et 
qu'il  en  a  imprimé  aussi  une  très-grande  quantité  , 
ce  qui  est  proscrit  jiar  les  règlements  de  police , 
le  tribunal  condamueà  SOOlivresd'aruende  M.  Guil- 
lemard ,  et  M.  Lambert  en  50  livres  aussi  d'amende  , 
le  tout  par  corps  ;  au  surpltis,  déclare  acquises  et 
conlisqiu'es  les  brochiu'es,  pour  être  détruites  par 
le  commissaire  de  police  de  ladite  section  ;  fait  dé- 
fense à  MM.  Lambert  et  Guillemard  d'eu  vendre  de 
semblables  à  l'avenir  sous  plus  grandes  peines.  P. 

Prix  des  principales  denrées ,  le  29  oclohre  1791. 

Graim.  Le  scticr  pesant  240 livres,  la  livre  de  16  onces; 
bléfroment,  de  25  ù  291ivres:blénouveau,  de  22  ù  30liv.  : 
seigle,  de  12à  ilt  livres;  orge,  de  H  à  12  livres;  avoine, 
de  15  ;■!  19  livres:  avoine  nouvelle, de  15  à  18  livres. 

Farines.  Le  sac  de  325  livres;  farine  blullée,  de  50  à 
S5  livres;  farine  de  remoulage,  de  22  ù  32. 

Fourrages,  La  botte  pesant  10  livres.  Foin,  le  cent  de 
28  à  34. 

Cet  état,  comparé  i  celui  du  19  du  mémo  mois ,  n'offre 
qu'une  augmentation  de  10  sous  dans  le  \)n\  du  blé  fio- 
nicnl,  et  d'à  peu  près  autant  dans  celui  de  l'avoine  de  la 
nieillenre qualité,  P. 


CAISSE    DE    L  EXinAOIiDINAIBE. 
^'endredi,  4  novembre,  à  dix  heures,  il  sera  bridé  îi  l'hô- 
te! de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  rue  Vivienne,  la  somme 
de  6  millions  en  assignats,   laquelle  jointe  aux  312    déjà 
brûlés,  fera  celle  de  31b  millions. 


La  Société  des  Amis  et  Défenseurs  de  la  constitution, 
séante  ù  l'Aigle,  département  de  l'Orne,  prévient  toutes 
les  sociétés  de  ce  nom,  qu'elle  n'enverra  et  ne  recevra  do- 
rénavant, ni  lettres  ni  paquets  qui  ne  soient  affranchis,  si 
ce  n'est  de  la  société  mère,  séante  aux  Jacobins,  à  Paris. 


GEOGRAPHIE. 

Comparaison  et  analysedes  parties  de  la  géographie  ap- 
pelées géographie  mathématique,  physique  et  politique, 
ancicntic  et  moderne,  exposées  en  douze  leçons,  intéressan- 
tes surtout  par  un  globe  d'une  construction  particulière, 
et  dont  le  roi,  auquel  il  appnrtienl,  a  bien  voulu  permettre 
l'usage,  en  faveur  de  l'utilité  publique. 

Ce  cours,  qui  aura  lieu  les  taudis,  mercredis  et  vendre- 
dis, de  midi  et  demi ,  à  deux  heures,  dans  un  salon  du 
vieux  Louvre,  près  de  celui  où  se  continue  l'exposition 
des  tableaux,  commencera  le  lundi  7  novembre. 

On  payera  25  livres  en  souscrivant  chez  le  professeur, 
M.  Mentelle,  rue  de  Seine,  n°  27. 

BULLETIN 

DE  l'assemblée  nationale  LÉGISLATIVE. 

rBEMIÈBE    LÉGISL.iTl'RE. 

Présidence  de  M.  Vergniaud. 
SÉANCE   DU   MARDI    l"'   NOVEMBRE. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  lit  plusieurs  pétitions  qui  sont 
renvoyées  ù  différents  comités. 

L'Assemblée  décide  au  sujet  de  l'une  d'elles  que  la  no- 
mination du  comité  des  lettres  de  cachet  sera  faite  à  l'issue 
de  la  séance. 

M.  GoiiPiLLEAU  :  Je  viens  réclamer  votre  huma- 
nité et  votre  justice  en  faveur  de  plusieurs  infortu- 
nés. Quarante-un  Suisses,  soldats  au  régiment  de 
Château-Vieux,  sont  maintenant  aux  galères.  Aux 
termes  des  traités  ,  les  Suisses  ont  toujours  conservé 
la  police  sur  leurs  corps  militaires  au  service  de 
France;  atissi  l'Assemblée  nationale  constituante 
n'a-t-elle  )ias  compris  positivement  les  Suisses  de 
Chàleau-Vieux  dans  l'amnistie;  mais  elle  a  rendu 
le  15  septembre  1791  im  décret  conçu  en  ces 
tenues  : 

0  L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  roi  sera  prié 
d'interposer  ses  bons  oflices,  afin  que  ceux  qui  ont  été 
condamnés  pour  des  faits  relatifs ;\  la  révolution  française, 
par  les  lois  suisses,  participent  au  bienfait  de  l'amnistie 
accordée  à  tous  les  citoyens  français.   » 

Cette  loi  est  demeurée  sans  exécution  ,  et  M.  de 
Montinorin  en  est  seul  la  cause.  J'ai  entre  les  mains 
|)lnsieurs  pièces  ijui  m'ont  été  remises  par  les  dé- 
putés de  la  municipalité  de  Brest  :  je  les  de'poserai 
sur  le  bureau  .  et  j'en  demanderai  le  renvoi  au  co- 
mité diplomali(|ue.  H  est  prouvé  par  ces  pièces  que 
M.  Montmorin  a  leurré  l'espoir  de  ces  malheiuenx  ; 
(pie,  sous  pr('texte  de  condescendre  ;'i  la  volonté  des 
citoyens  de  Brest  qui  ont  offert  d'aller  volontaire- 
ment l'aire  le  voyage  de  Solcure  ,  il  les  a  exposés  à 
périr,  oti  du  moins  à  perdre  leur  liberté.  Les  cantons 
helvétiques  n'ont,  en  ce  moment ,  aucun  représen- 
tant de  la  nation  française.  II  est  prouvé,  par  ces 
|iièces,  queM.de  Vérac,  ci-devant  ambassadeur  dans 
ces  cantons,  a  envoyé  depuis  plus  de  quatre  mois,  sa 
démission  en  France  ,  et  (jne  celte  d('mission  n'a  pas 
été  notiliée  aux  cantons  hefv('tiques.  Il  est  prouvé 
encore  que  M.  lîlache  qui,  sur  la  démission  de 
M.  de  Vérac  ,  devait  être  chargé  des  affaires  de 
France  ,  n'a  point  en  de  caractère  pour  se  présen- 
ter :  de  façon,  que  non-seulement  nos  affaires  géné- 
rales pciicliteuldaiis  ce  pays-là,  mais  que  les  Suisses 
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du  rt'gimentde  Chatoau-Vitnix  n'ont  pu  liouver  de 
prolcction  pour  faire  éconler  li'Mr  demande.  Je  de- 
mande diiiic  que  le  connte  (liploniali(iui',  dans  le 
plus  bref  délai  possible  ,  nous  lasse  un  rappoit  qui 
lixe  l'clat  de  ces  malheureux,  dont  le  patriotisme 
est  le  seul  crime. 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  au  cornilé  (liplomalique 
M.  AuDOY  :  Le  département  du  l'arn  Taisait  partie 
de  la  ci-devant  province  de  Lan^'uedoe.  Les  lialii- 
tanîs  étaient  accaldi's  par  des  impôts  rapidenn-nt 
angmenl('s  sous  un  réj;iiiie  arbitraire,  op|)ressil'et 
dépr('dateur.  La  ri'partition  ('lait  tellement  in('f;ale 
(|ue  le  terme  moyen  de  nos  eliarges  égalait  les  deux 
tiers  des  revenus  de  nos  biens.  Or,  d'après  la  nouvelle 
rc'partition  (jue  l'Assemblée  nationale  a  décrétée 
pour  les  (pialre-viiigt-trois  départements  ,  il  y  a  une 
telle  erreur,  au  préjudices  ilu  départem''nt  du  Tarn, 
que  les  aiieieimes  impositicjiis  di'j.'i  trop  onéreuses 
sonllVent  dans  plusieurs  cantons  une  angiiii  ntation 
des  trois  cin([niemes ;  d'où  il  ri'^iille  une  impossi- 
bilité de  payer  de  la  part  des  (■i>ntribuables.  IMii- 
sieurs  lettres  m'annoncent  que  b'  eomilé  des  impo- 
sitions sert  ineiveilleiisement  dans  ce  pays  la  rage 
des  méchants  et  des  ennemis  de  la  patrie.  Je  pro- 
pose à  l'Assemblée  de  déerc'ter  (pie  son  comité  d'im- 
position lui  fera  incessamment  nu  rajiport  à  ce 
sujet,  et  lui  présentera  nu  projet  de  décret  sur  le 
dégrèvement  que  l'Assemblée  doit  lui  accorder. 
L'Assemblée  oidonne  le  renvoi  au  comité,  sans  que, 
sous  ce  prélevte,  la  répartition  et  la  perception  puissent 
Cire  relardécs. 

On  fiitleclure  d'une  loltre  du  ministre  de  la  marine,  il 
envoie  les  dilTérenls  serments  que  dciinis  le 8  aont dernier, 
les  consuls,  vice-consuls,  et  aKcnls  dans  les  pays  étrangers, 
ont  fail  parvenir.  Il  joint  ;i  ci'l  en\ni  une  lettre  de  M.  To- 
zon,  vice-consnl  à  I>orlsmoulli,  dans  l'Amérique  seplen- 
trionale.  Celle  leltie  est  ainsi  conçue  : 

(I  Ij'Asscndilée  nalionale  ayant  sagement  décrété  que 
les  fonctionnaires  publics  pivteraient  le  serment  civique, 
j'ai  l'iioinieur  de  vous  rcuiellre  l'acte  aullienliqne  qui 
conlieni  le  mien  et  celui  de  mnii  épouse.  Oserai-je  espérer 
que  celle  marque  de  civisme  de  sa  part,  ne  sera  point 
trouvée  déplacée.  Je  n'anr.iis  pas  lardé  jusqu'à  présent  ù 
me  conformer  aux  décrets  conccinant  les  impositions  et 
laeoulribulionp  Uriotique;  mais  je  n'ai  ni  revenu  ni  pro- 
priété patrimoniale  :  je  n'ai  que  les  appointements  dont 
je  jouis  comme  vice-consnl.  Je  fais  la  remise  du  quart, 
coiilenu  dans  la  traile  ci-joinle,  Ji  laquelle  est  joint  le  don 
patriotique  de  mon  épouse,  de  105  liv. ,  qu'elle  écono- 
misai! depuis  quelque  temps  ponr  cet  effet,  à  mon  insu, 
sur  ses  dépenses  personnelles.  Elle  n'a  jamais  porté  aucun 
bijou,  pas  même  un  anneau  d'or;  et  c'est  la  première  lois 
qu'elle  re};retle  la  pri\alion  de  ces  objets  de  parure  qu'elle 
aurait,  ainsi  que  les  bonnes  patriotes,  fait  déposer  sur  l'au- 
tel de  la  patrie.  » 

L'Assemblée  applaudit  et  ordonne  qu'il  soit  f;.it  nien- 
lion  de  celte  lettre  dans  le  procès-verbal. 

L'Assemblée  renvoie  an  pouvoir  exécutif  une  pétition 
formée  par  des  citoyens  de  la  commune  d'Abun,  pour  ob- 
tenir la  confection  d'une  roule  de  Linmf;csà  Aliun. 
On  fait  leetured'une  autre  lettre,  doiu  voici  l'extrait: 
«  M.  le  président,  j'ai  vu  avec  peine  (pie  les  bruits  alar- 
mants répandus  par  une  lettre  particulière  arrivée  du  Cap 
se  sont  accrédités.  Je  suis  parti  du  Cap  le  \/i  aoùl  :  je  suis 
arrivé  le  20  octobre  à  lïoideaux.  Lois  de  mon  dépari  tout 
était  tranquille.  S'il  y  avait  queliiues  tronliles,  c'était  de 
blanc  à  blanc,  c'est-à-dire,  entre  les  amis  de  la  constitu- 
tion qui  sont  le  petit  nombre,  et  les  suppôts  de  l'ancien 
régime.  Il  n'aurait  pas  pu  y  a\oir  d'insurrection  sans 
qncics  apenls  dn  pouvoir  exécutif  en  eussent  instruit  le 
gonvenu'ment  ;  car  deux  lunires  étaient  appareillés  au 
moment  de  UKPU  départ.  Les  noirs  il  le-,  mulâtres  sont  ab- 
solnmeiit  désarmés,  et  depuis  long-tcnqis  les  localités  ne 
permellent  plus  de  rassemblement,  n 

.S'iV;iié  (iKv.i.T.T ,  uncicii  snl,l,il  nu  régiment  des  gardes 

fraii(aisai. 
M"*,    au  nom  du  rnmilr  ilc  la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire :  Vous  tivcz  renvové  à  votre  comité 


lin  mémoire  de  M.  Amelot,  relatif  ,iux  besoins  de 
la  caisse  de  l'exlraorditiaire.  Nous  avons  cru  devoir 
demander  à  >L  Aiuelot  des  renseignements  plus 
étendus,  et  appeler  à  noire  secours  des  commissaires 
des  dilli'rents  comités  des  linances  ;  c'est  de  concert 
avec  eux  que  nous  avons  arrêté  le  projet  de  décret 
que  nous  allons  vous  soumettre.  Il  y  avait,  le  .30 
septembre,  en  caisse  .'52,524,952  livres,  cette 
soniinc  d'assignats  complétait  les  1200  millions  dont 
l'émission  avait  ét('  décrétée.  11  y  avait  en  outre 
.■J0,80:i,01(9  livres  qui  restaient  à  échanger  contre 
les  billets  de  la  caisse  d'escompte  ou  promesses 
d'assignats.  A  ces  .32  millions  il  faut  ajouter  100  mil- 
lions d'assignats  de  5  livres  dont  l'émission  a  été 
décrcti'c  p;ir  l'Assemblée  constituante  ,  et  c'est  la 
lolalilé  de  ces  deux  sommes  qu'il  faut  opposer  à 
celle  de  126,205,314  livres  acquittés  jusqu'au  28  oc- 
tobre. 

Depuis  cette  époque  jusqu'au  1"  novembre,  il  a 
ét('  lait  encore  plusieurs  dépenses,  de  manii're  (ju'au- 
jourd'lini ,  1er  novembre  ,  il  ne  reste  plus  en  caisse 
(lue  2, .525, 000  livres,  pour  satisfaire  .aux  besoins 
exlraordiiiaiics,  et  aux  besoins  nécessités  par  les  li- 
([iiidations.  Votre  comité  ne  peut  vous  pro|)oser, 
pour  y  subvenir,  que  les  mêmes  moyens  (pie  vos 
prédi'cesseurs  ont  employ('S,  et  qu'ils  auraient  du 
mieux  proportionner  aux  dépenses  ((u'ils  ont  décré- 
tées. Il  rest(!  il  rembourser  de  luuubrenses  liquida- 
tions, et  à  suppléer  au  retard  des  inipositious.  l'ar 
une  nouvelle  labrication  de  300  iiiillioiis  d'assignats» 
vous  pourvoirez  eflieaeeineiit  aux  besoins  extraor- 
dinaires jus(iu'au  iiKUuentou  la  connaisstince  de  vos 
ressources  vous  permettra  de  prendre  de  grandes 
déterminations  sur  les  linaiiees.  Vous  atteindrez  l'i'- 
poque  où  la  rentr('e  des  contriluitions  mettra  la, 
tri'sorerie  nationale  à  niêuie  de  rembourser  les  avan- 
ces considérables  ipii  lui  (uit été  faites.  V(uis  pourvoi- 
rez au  service  de  la  caisse  de  l'extraordinaire  pour 
lequel  il  maniiue  90  millions  ponr  ce  mois.  Vousu'af- 
faiblirez  pas  le  gage  des  créanciers  de  l'Llal.  l'oiir 
904  inillioiis  d('  biens  natiiuiaux,  ont  i-té  vendus  jiis- 
(pi'aii  f-r  (jctidire.  Encore  manipie-t-il  dans  ce  com- 
pte i|uatorze-cents  étals  (pii  n't'laient  pas  encore 
parvenus  un  direclenr  de  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire. Il  y  a  lien  de  croire  que  vos  prédécesseurs, 
en  évaluant  à  2  milliards  800  millions  la  masse  des 
biens  n.ilionaux,  ont  calciib'  beaucoup  au-dessous  de 
leur  véritable  valeur.  Les  rembour.senients  (]iie  doit 
faire  le  trésor  national  sont  une  seconde  hypolhè- 
qiie,  et  une  partie  des  assignats  que  vous  allez  émet- 
tre, rentreia  par  la  voie  des  coniributiiuis.  Celte 
nouvelle  émission  ép.irgiiera  an  iienple  le  paienieiit 
des  intérêts  de  la  dette  ;  elle  satisfera  les  créanciers, 
elle  facilitera  le  paiement  des  contributions;  elle 
donnera  du  secours  aux  malheureux  sur  lesiinels 
rellnera  cette  augmentation  de  richesse;  elle  don- 
nera une  nouvelle  vigueur  à  l'agriculture  et  au 
coininerce  ,  ([iii  toujours  ont  reçu  un  grand  accrois- 
sement à  mesure  de  rémissi(ui  des  assignais.  Pious 
V(Uis  proposons  de  faire  celte  émission  eu  assignats 
de  5  livres,  piuir  auéaiilir  d'une  manière  certaine 
l'agiotage  (|ni  s'est  fait  jiisiiu'à  ce  jour  sur  Icsdifl'c- 
renles  espèces  d'assigiials. 

M.  le  rapporteur  présente  un  projet  de  décret  conforme 
aux  résnllats  de  sou  rapport. 

M.  CoNUOiiCET  :  Je  ne  parler, li  pas  sur  le  fond  des 
questions  (lue  présente  le  ra|)p(ul  (pii  vient  de  viuis 
être  fail;  mais  je  ferai  une  simple  (discrvatinn  :  ot» 
vous  prop(;'('  un  di'cret  d'urgeiiee  pour iineiMuissiou 
de  300  milboiis  d'assignats.  Ce  décret  d'iirgenee  m» 
peut  être  motivé  (pie  sur  les  bi'soins  instants  du 
Iri'sor  public  :  or,  d'après  le  rapport  même,  il  est  cous- 
talé  i|ue  90  millions  sulliseiil  pourle  service  public 
de  ce  mois;  ainsi  l'urgence  ne  peut  porter  (pie  sur 
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une  émission  de  ino  millions  an  pins.  D'un  anlrc 
côti',  il  osl  snr  qno  nons  avons  licsoin  (l'assignais 
(le  5  livres;  mais  on  poni'rait  mcltie  eu  fiuestion 
s'il  convient  île  rabi'ic|nor  à  la  fois  pour  30:)  millions 
d'assignats.  Mais  ce  n'est  pas  sur  celte  question  que 
doit  poi'ter  le  décret  d'urgence.  Je  pense  donc  iine 
vous  ne  devez  en  ce  moment  décréter  que  la  fabri  • 
cation  de  la  somme  strictement  et  rigoureusenu'nt 
nécessaire  pour  le  service  de  novembre  ,  et  discuter 
ensuite  avec  maturité  la  distribution  qu'il  convient 
de  faire  des  300  millions  ipi'on  vous  demande.  Vous 
savez  que  le  trop  grand  nombre  des  gros  assignats, 
et  le  trop  petit  noml)re  des  petits,  l'avorise  l'agiotage, 
et  que  cette  distribution  ne  répond  point  aux  besoins 
du  commerce, 

M.  ■*•  :  J'appuierais  le  motion  de  M.  Condorcet, 
si  dans  un  mois  on  pouvait  vous  donner  le  tableau 
général  de  la  situation  des  finances;  mais  ce  travail 
exige  plus  de  temps,  et  il  est  important  d'assurer 
provisoirement  le  service  public. 

M.  Lecointre  :  Je  demande  que  l'on  porte  à 
600  millions  l'émission  des  petits  assignats,  mais 
que  l'on  décrète  que  tons  les  petits  billets  de  con- 
fiance seront  retirés  de  la  circidation;  par-là  vous 
n'augmenterez  pas  la  masse  du  numéraire,  et  vous 
ferez  que  les  fortunes  particulières  ne  soient  plus 
compromises. 

M.  Vaublanc  :  f.e  rapport  qui  vous  a  été  fait  doit 
vous  convaincre  de  plus  en  plus  que  la  vraie  mala- 
die du  corps  politique  est  le  retard  des  impositions. 
11  est  donc  nécessaire  de  prendre  des  mesiu'es  pour 
en  accélérer  le  paiement.  Je  crois  qu'il  faut  exciter 
les  contribuables  par  la  crainte  de  la  honte;  je  de- 
mande que  le  moyen  employé  par  l'Assemblée  cons- 
tituante, de  se  faire  rendre  compte  du  tableau  des 
départements  et  districts  en  retard,  soit  adopté. 

M.  Camdon  :  Les  assignats  de  1,000  liv.  devaient 
être  écliangés  contre  une  partie  des  100  mil  lions  d'as- 
signats de  5  liv.  Je  demande  que  le  mémo  échange 
soit  fait  contre  les  assignats  dont  vous  allez  décré- 
ter l'émission.  Je  pense,  en  second  lieu  ,  qu'il  faut 
décréter  la  fabrication  de  300  millions  d'assignats, 
mais  qu'il  n'en  faut  ordonner  l'émission  (jne  succes- 
sivement, à  mesure  des  besoins. 

M.  MoRVEAU  ;  J'ai  été  effrayé  d'abord ,  comme 
plusieurs  membres  de  l'Assemblée,  de  la  mesure 
que  vous  propose  votre  comité;  je  l'ai  fortement 
combattue  :  mais,  la  plume  à  la  main,  j'ai  vu  que 
les  besoins  de  ce  mois  sont  de  119  millions,  ([u'il 
faudra  rembourser  les  cautionnements  de  linaiice  et 
de  nombreuses  liquidations.  Les  rôles  des  contribu- 
tions ne  sont  pas  encore  faits  dans  plusieurs  parties; 
il  faudra  donc  suppléer  au  retard  des  impositions;  et 
qu'on  ne  craigne  pas  de  mettre  simultanément  une 
trop  grande  quantité  de  papier  en  circulation.  Pour 
fabriquer  pour  300  millions  d'assignats  de  5  livres, 
il  faut  trois  cents  jours;  il  rentre  à  peu  près  28  mil- 
lions par  mois  provenant  des  ventes  :  ainsi,  vous  au- 
rez peine  a  remplacer  ce  que  vous  retirez  de  la  cir- 
culation ,  et  il  n'y  aura  jamais  en  même  temps  HOO 
millions  en  émission.  Vous  ne  devez  pas  craindre 
d'alarmer  les  créanciers  de  l'Etat;  car  l'émission  (pie 
vousallezordonneraurapour  hypothèque  certaine  la 
rentrée  des  contributions. 

M.  Camhon  r(-di];;e  en  décret  la  proposition  qu'il  a  faite  ; 
et  aprt's  une  légère  disciissioii,  elle  e^l  adoptée  (Voyez  le 
numéro  d'hier,  page  1279,  Notice  de  ta  séance  du  mardi 
1"  }wvembre.) 

M.  **"  est  admis  d  ta  barre.  L'honneur  d'être  reçu  en 
présence  des  représentants  de  la  nation  fruiirnise  me  fait 
espérer  qu'ils  rendront  jusiice  i  un  sujet  an({lais.  L'As- 
semblée avait  décrété  que  tous  les  poris  français  seraient 
ouverts  aux  étiaiigers;  en  conséquence,  j'ai  dél)arqué  au 
rorl-l\o}al-la-Maitiniqiic,  une  cargaison  de  morue.  Le 
45  de  septembre  1790,  la  municipalité  du  Tort-Hoval  força 


toutes  les  personnes  qui  se  trouvaient  alors  dans  son  tcrri- 
loiic  i  pieiulre  les  armes  pour  repousser  les  n>"'gres  que 
M.  Damas  avait  armés  contre  les  citoyens.  Je  me  lis  hon- 
neur (le  marcher  sous  l'étendard  de  >otre  liberté,  mais  je 
fus  fait  prisonnier.  M.  Damas  exerça  sur  moi  cl  sur  mes 
compagnons  d'infortune  les  traitements  les  plus  cruels. 
J'ai  été  transporté  il  Saint-Malo  avec  deux  cent  soixante 
prisonniers  ;  nous  y  avons  été  retenus  pcudanl  long-temps 
en  état  d'arrestation  ;  enfin  on  m'a  permis  de  venir  à  Paris 
faire  des  sollicitations. 

M.  Thévenard,  alors  en  place,  m'a  dit  que  j'accusais 
M.  Damas,  et  que  je  n'aurais  rien  du  tout.  M.  de  Brulelle 
m'a  traité  de  même.  Ma  perle  s'élève  à  d8, 406  livres  : 
toutes  mes  ressources  sont  épuisées.  M.  Bertrand,  nouveau 
ministre  de  la  marine,  m'a  alloué  2C0  livres  pour  ma  sub- 
sistance ,  en  attendant  que  j'aie  oblenn  la  justice  que  je 
viens  réclamer  devant  les  représentants  de  la  nation. 

Le  capitaine  Léonard,  de  Gènes,  est  admis  à  la  barre. 
J'étais  au  Fort-Royal,  oùj'avais  débarqué  avec  ma  goélette, 
lorsque  M.  Damas  arma  les  nègres  contre  les  citoyens.  J'ai 
servi  avec  les  patriotes;  et  après  avoir  été  chargé  par  eux 
de  missions  importantes,  et  leur  avoir  rendu  des  services 
signalés,  j'ai  eu  le  malheur  d'être  fait  prisonnier. 

M.  Damas  m'a  retenu  trois  mois  dans  les  fers,  m'a  ace;. blé 
de  mauvais  traitements,  et  le  seul  adoucissement  que  j'aie 
obtenu,  a  été  d'être  employé  aux  travaux  publics  avec 
trois  de  mes  matelots,  les  seuls  qui  n'aient  pas  été  tués. 
Renvoyé  prisonnier  en  France,  ou  m'a  permis  de  me  ren- 
dre à  Paris  pour  demander  justice.  J'ai  reçu  du  ministre 
250  liv.  ;  mais  je  réclame  une  indemnité  pour  la  perte  de 
ma  goëletteelmongréement,  qui  s'élève  i  plus  de  28,0001. 
Je  joins  des  pièces  justificalives  à  celte  pétition,  que  je  dé- 
pose sur  le  bureau. 

L'Assemblée  renvoie  ces  deux  pétitions  au  comité  colo- 
nial. 

Le  ministre  delà  justice  demande  i  l'Assemblée  qu'elle 
veuille  bien  décider  dans  quel  mode  s'exécutera  le  décret 
par  lequel  le  corps  législatif  requiert  lui-même  la  ren- 
trée de  Louis-Slanislas-Xavier,  prince  français  dans  le 
royaume. 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  au  comité  de  législa- 
tion. 

Le  ministre  de  l'intérieur  fait  lecture  d'un  compte  gé- 
néral sur  les  ponts-et-chaussées,  les  mines  et  les  subsistan- 
ces. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  de  ce  travail,  et  l'en- 
voi aux  déparlements  de  la  partie  qui  regarde  les  subsis- 
tances. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

N.  B.  Nous  donnerons  dans  un  prochain  numéro  le 
rapport  du  ministre  de  l'intérieur,  annoucé  dans  notre  no- 
lice  d'hier. 

SÉANCE   DU  MERCREDI   2   NOVEMBRE. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'un  mé- 
moire adressé  à  l'Assemblée  nationale,  par  M.  Bol- 
leredon  ,  citoyen  franirais.  Il  est  ainsi  conçu    : 

J'ai  pensé  qu'il  était  de  mon  devoir  de  communiquer 
à  l'Assemblée  nationale,  non  pas  les  craintes  que  l'on 
pourrait  concevoir  sur  les  dispositions  des  émigrantsi  mais 
les  faits  dont  j'ai  pris  note  dans  un  voyage  que  je  viens  de 
faire. 

J'arrive  à  Varennes,  ville  que  l'arrestation  du  roi  ren- 
dra célèbre  dans  l'histoire.  Celle  ville  est  entièrement  dé- 
vouée à  l'aristocratie  par  dilTéreuls  manifestes  (|ue  M.  Ber- 
fnntaine,  ancien  intendant  de  M.  Coudé,  a  répandus.  Il  est 
préposé  de  la  part  des  émigrants ,  et  a  fait  nommer  une 
municipalité  à  sa  fantaisie.  Le  procureur  de  la  commune 
partage  ses  sentiments;  il  a  remplacé  le  courageux  ciloycu 
Sausse,  qui  a  arrêté  le  roi. 

M.  Berfontaine  auquel  j'avais  été  adressé,  me  donna 
des  renseignements  sur  la  conduite  que  je  devais  tenir 
pour  passer  chez  l'empereur.  11  m'adressa  à  M.  Henri(|iiet, 
ingénieur  desponts-el-chaussées,  pour  qu'il  me  conduisît 
par  la  forêt  voisine  de  Dhums,  lieu  de  sa  résidence.  Il  me 
lit  couduiie  par  le  nommé  Centil,  maréchal-ferraut  dudit 
lieu,  qui  me  dit  en  avoir  passé  plus  de  trois  cents.  La  mu- 
nicipalité de  celte  ville  et  la  garde  nationale  sont  étrnite- 
incnl  liées  par  l'aristocratie,  et  m'ont  même  olïert  un  pas- 
seport, ainsi  qu'A  trois  gardes-du-corps  qui  ont  passé  avec 
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moi.  Ils  avaient  des  ordrcsconçus  en  ces  termes:  «  Monsieur 
et  cher  camarade,  je  suis  chargé,  par  ordre  supérieur,  de 
vous  inriler  à  rejoindre  vos  drapeaux  à  Cohientz ,  ainsi 
que  beaucoup  de  vos  camarades  qui  y  sont ,  etc. 

Signé,  le  duc  m:  Guichb. 

Arrivé  anxdilTérpnlsvilla(;psqiiiavoisinent  Luxembourg 
les  paysans  i'pinuvaienl  unejciic^surprunanli',  cl  semblaient 
désirer  ardemment  la  réussite  des  projets  dos  princes.  Ils 
nous  donni'ront  un  passc-porl  pour  Luxembourg,  que 
nous  fûmes  faire  viser  chez  M.  Désanteux,  major-général 
de  l'armée,  qui  est  préposé,  ainsi  que  le  baron  de  l'ouil- 
ly,  pour  viser  les  passeports  ,  ainsi  que  pour  prendre  des 
renseignements  sur  ce  qu'on  y  va  faire  ;  et  d'après  ces  ren- 
seignements, ils  vous  indiquent  l'endroit  où  vous  deveï 
aller,  et  vous  fournissent  de  l'argent  quand  vous  en  man- 
quez. 

Il  faut  être  porteur  d'un  brevet,  et  avoir  quatre  répon- 
dants genlilslwmmcs  pour  pouvoir  aller  se  faire  inscrire 
sur  la  liste  des  émigrants  qui  veulent  prendre  les  armes. 
S'ils  éprouvent  des  refus,  ils  n'y  répondent  que  par  des 
traitements  aussi  liarbares  que  leurs  projets. 

Les  louanges  feintes  que  je  doTnijisi  ces  projets  leur  fi- 
rent penser  que  je  pourrais  être  habile  à  remplir  une  place 
dans  une  ilvi  cumpagnics  rouges  à  Coblentz.... 

J'arrive  ù  Coblentz,  où  j'ai  vu  tous  les  princes  se  livrer 
frénétiquement  aux  projets  les  plus  étonnants.  Toute  cette 
ville  est  éleclrisée  d'aristocratie.  Il  leur  érliappe  souvent, 
dans  des  accès  de  fureur,  de  dire  :  J'ai  fait  de  mon  roi 
mon  amc  :  et  comme  un  corps  sans  lime  ne  saurait  virre , 
je  perdrai  pludîl  ta  rie  que  de  voir  ainsi  déshonorer  mon 
pays.  Vrai  langage  d'enfants  prodigues  qui  détournent  les 
yeux  pour  ne  pas  voir  une  mire-patrie  qui  leur  tend  les 
bras....  Il  y  a  dans  celte  ville  quatre  escadrons  de  gardcs- 
du-corps  en  activité,  et  c'est  là  que  la  cavalerie  doit  toute 
se  rendre,  ainsi  que  les  dilTéteutes  maisons  des  princes. 
J'obtins  très  facilement  un  congé  pour  eu  sortir. 

Je  fus  à  Trêves,  oùje  vis  tous  nos  prêtres  émigrés 

Plusieurs  d'entr'eux  jettent  le  froc  aux  orties,  prennent 
l'uniforme;  et  d'abbés  qu'ils  étaient,  deviennent  soldats 
du  pape. 

De  là  je  fus  à  Gravet-Maker,  où  il  y  avait  environ  huit 
cents  hommes  qui  auraient  pu  prendre  les  armes  s'ils  en 
avaient  en.  Leur  uniforme  est  babil  lileu  ,  gilet  ronge  et 
culotte  de  najikin.  Ils  ont  par  mois  '66  liv.  à  prendre  sur 
leurs  appointements  qui  courent  dans  les  différents  régi- 
ments qu'ils  ont  abandoimés. 

Je  fus  choisi  secrétaire  du  sieur  Désauteux  ;  il  ra'em- 
nicna  à  Luxembourg,  oùje  recueillis  les  notes  que  voici  : 

Leur  plan  d'attaque  est  par  la  chaussée  des  liomains, 
qui  est  derrière  l'abbaye  d'Orval,  où  ils  doivent  se  porter 
incognito,  si  les  princes  étrangers  ne  leur  fournissent  pas 
des  secours,  ou  du  moins  s'ils  ne  peuventenx-mémes  rem- 
plir la  condition  secrète,  (|nie't,  que  le  roi  Ini-mèmese 
mette  à  la  tète  des  troupes.  S'il  ne  le  fait  pas ,  il  court  lui- 
niémc  des  risques. 

La  chaussée  dont  il  est  ici  question ,  conduit  droit  à 
Dhuuis,  où  ils  doivent  entrer.  Ils  eom|ilenl  sur  Metz,  et 
disent  qu'on  leur  ouvrira  les  portes  à  leur  arrivée. 
i  M.  Dé-sauleux  est  en  correspondance  avec  le  commandant 
de  LoiigH  i ,  qui  est  lieutenant  colonel  des  hussards  qui  y 
sont  en  garnison  ;  et  même  M.  Désauteux  assistait  à  des 
sociét/'S  aristocratiques  qui  se  tiennent  à  Longni,  chez 
M.  Créci,  major  de  la  porte  de  lîourgogne.  llsontarrété 
de  substituer  de  mauvaises  cartouches  aux  cartouches  de 
munitions  qu'un  donne  aux  soldats.  (;'esl  le  sixième  régi- 
ment d'infanterie  qui  y  c-t  eu  garnison.  Ils  ont  beaucoup 
de  sous-olliciers  dans  leurs  intérêts.  On  assure  que  les 
balles  de  non  calibre  viennent  d'Arbes,  par  une  voilure 
de  maître  (pii  va  tous  les  jours  chez  M.  Créci. 

La  plus  grande  partii'  desolliciers  des  régiments  qui  bor- 
dent nos  frontières,  ont  été  se  faire  inscrire  sur  la  liste  d.  s 
émigrants.  J'en  ai  reconnu  entre  anties  plusieurs  à  Metz, 
dont  j'ai  donné  les  noms  au  général.  Le  régiment  Suisse 
qui  est  à  Sarrelonis,  a  écrit  une  lettre  aux  princes.  Je  l'ai 
vue;  ils  y  disent  qu'ils  leur  tendent  les  bras,  et  qu'ils  se- 
ront loujuurs  li<lèles  an  roi. 

Les  olliciers  émigrés,  (|ui  ne  sont  pas  reuq)Iacés,  vien- 
nent rberclier  leurs  appointements  ;  ils  ont  dans  leurs  inté- 
rêts la  plus  grande  partie  des  commissaires  des  guerrcSi 
notamment  le  commissairc-orduuuutcur  de  Metz. 


Le  commandant  de  la  garde  volontaire  soldée  de  Long- 
vvi,  se  nomme  M.  Delaunay,  parent  du  gouverneur  de  la 
liastille,  et  aussi  traître  que  lui . 

lisent  conçu  un  projet,  en  cas  que  les  autres  ne  puis- 
sent réussir:  c'est  d'empoisonner  toutes  les  sources  ;  mais 
ils  ne  pourront  empoisonner  ni  tarir  la  véritable  source  de 
la  liberté.   (  Un  applaudit,  j 

Voici  la  copie  de  la  lettre  de  M.  d'Artois  à  M.  Désau- 
teux ;  elle  est  datée  de  Oobleutz  : 

«  J'ai  vu  avec  étonnement  le  projet  d'entrée  que  vous 
me  présentez  ;  le  chemin  est-il  praticable?  étes-vous  bien 
sûr  de  l'homme  dont  vous  me  parlez,  ainsi  que  de  ses  alU- 
dés  ?  Nommez  des  connui>saires  pour  vérilier  les  lieux, 
et  envoyez-moi  au  plus  lot  leur  rapport.  On  parle  beaucoup 
d'un  canlonucnient  (|ui  doit  se  faire  entre  Montniédyet 
Longvvi;  mais  je  compte  sur  le  lidèle  Duportail,  et  j'ai  trop 
de  confiance  sur  sa  probité....  ? 

Je  n'ai  pas  pu  en  copier  davantage,  j'ai  été  surpris  et  je 
n'ai  en  (pie  le  tenijis  de  me  sauver. 

Le  nombre  des  émigrés  qui  se  préparent  à  prendre  les 
armes,  est  de  treize  mille. 

Ils  doivent  envoyer  en  l'rance  des  émissaires  chargés  de 
distribuer  de  faux  assignats.  Voici  le  signalement  de  l'un 
de  ces  agents  :  Le  nommé  Lebrun,  se  disant  négociant  à 
Lyon,  ûgéd'environ  trente  ans,  taille  de  cinq  pieds  deux 
pouces,  cheveux  blonds  et  eu  quantité,  l'ceil  dioit  poché  ; 
il  est  dans  un  «iski,  tiré  par  un  chc\al  noir. 

Le  régiment  de  Poitou,  qui  est  actuellemeul  en  garni- 
son à  Verdun ,  a  des  disputes  journalières  avec  les  volon- 
taires. 

Je  ne  vous  dissimulerai  pas  que  j'ai  risqué  de  perdre  la 
vie  à  Luxembourg  et  dans  plusieurs  autres  endroits;  mes 
intentions  ayant  été  découvertes,  j'ai  été  obligé  pour  fuir, 
de  faire  à  pied  douze  lieues  eu  six  heures  ;  mais  il  est  aisé 
d'oublier  toutes  les  peines  qu'on  a  éprouvées  quand  on 
peut  être  ulileà  sa  patrie. 

M.  le  pre.sideiit  ailresse  la  parole  à  l'auteur  du  mé- 
moire, présent  .1  la  barre,  et  l'aililiel  à  la  .séance. 

Lille  [lartie  de  rAsseinblee  ileiiiaiiile  à  passer  à  l'or- 
dre du  jour. 

M.  Laciîoix  :  Je  demande  le  renvoi  de  ce  mémoire 
au  comité  dipldmaliqne,  il  ne  doit  pas  ('■Ire  indiffé- 
rent à  l'Assemblée. 

M.  ■■■  :  J'ai  une  coimais.sance  particulière  et  locale 
des  premiers  faits  coiilcniis  dans  ce  nii'moire,  et  je 
puis  a.ssuier  qu'ils  sont  dans  la  plus  exacte  vérité. 
Le  maire  de  Moiitmédy  est  véritablement  suspecté 
d'arislocratie.  Quant  au  passage  i|ni  estnidiqué,  il  a 
été  véritablement  tracé  pour  le  deii.irl  du  roi,  si  les 
antres  laits  sont  aussi  vrais  que  ceu.\-ci,  je  crois  que 
l'Assenibli'e  doity  donner  la  pludj^rande  attention. 

M.  "'■  :  .le  n'entrerai  point  dans  la  (|uestioiide  sa- 
voir si  les  faits  contenus  au  méiimire  sont  vrais  ou 
faii.v  ;  mais  ce  dont  |e  m'étonne,  c'est  que  toutes  les 
fois  qu'une  diinoiieiation  est  faite,  qui  pentjeter  de 
la  lumière  sur  ce  dédale  de  crimes  ;  quel(|n'un  se 
lève  pour  demander  l'ordre  du  jour.  JediMiuiiide  ([ue 
le  eomiti'.  illplomaliiiue  soit  cbargé  d'e.Xiiminer  ce 
liK'iuoire  avec  la  plus  scrupuleuse  atlenlion. 

M.  *"  :  Aucun  l'ait  prouvé  ne  doit  être  négligé; 
mais  je  ne  crois  pas  (]ue  le  palriotisnie  consiste  à  ac- 
ciieillu'  des  di'noneiations  propres  i'i  décourager  nos 
plus  lidèles  alliés.  (  Ou  mnruuire.  )  Je  demande  que 
par  nu  senliinent  d'estime  pour  les  allu's  de  la  na- 
tion rrnncaise,  l' Assemldi'e  passe  il  l'iùilre  du  jour. 

iM.  "■  :  Il  est  trés-impiirlaiit  que  vous  portiez  vos 
regiirds  sur  les  places  frontières  des  ili'partemelits 
des  lia  11  t  et  Bas- Pdii  II.. le  vais  von  s  donner  connaissan- 
ce d'un  lait  arrive  à  Strasbourg  il  v  a  ipiinze  jours. 
Les  coiiK'diens  français  a  va  ie  II  liait  afiiclier  qu'ils  don- 
neraient la  pièce  de  Richard  Cwur-de-l.ioii  ■■  le  mê- 
me jour  les  aristocrates  avaient  donné  a  diiier  à  plu- 
sieurs soiis-ofliciers  du  le  ri'gimenl  des  chasseurs  et 
de  celui  de  Hoyal-Li<-geois.  Ils  en  avaient  aposlé  plu- 
sieurs dans  la  salle  du  sp(  ctacle.  Ils  y  avaient  iilacé 
des  militaires  dégiiis('s  avec  des  s;ibres  sous  leurs 
habits.  Quand  le  speclacle  a  comiuciicé  et  que  l'on 
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a  chanté  le  fameux  air  trop  connu,  on  applaudit  à 
tout  l'ouiiire  :  deux  citoyens  scandalises  de  ces  ap- 
plaudissements indécents  en  ont  témoigné  leur  mé- 
conlenteinenl  :  aussitôt  ils  ont  éprouvé  les  plus  mau- 
vais traitements,  et  plusieurs  ul'liciers  ont  sauté  de 
l'auipInllK'àtre  et  ont  demandé  aux  sous-otlieiers  si 
leurs  sahres  n'étaient  pas  al'lilés.  Il  y  aurait  eu  du 
sang  répandu  sans  les  soins  et  la  vigdance  de  M.  le 
maire.  On  voidail  exciter  un  grand  trouble  dans  la 
ville  pour  la  livrer  aux  ennemis.  Plusieurs  olliciers 
entretiennent  luie  corresi)oiidance  suivie  avec  les 
émigrés.  Quant  à  la  l'orteressedc  Bitche,  ou  ne  vous 
en  a  pas  parlé,  elle  est  sans  défense;  et  cependant  c'est 
de  cette  petite  place  qu'on  vent  s'emparer  pour  en 
faire  une  place  d'arnu's.  Il  faut  que  vous  donniez  des 
ordres  précisai!  niimslre  de  la  guerre,  pouv  qu'il  en- 
voie dans  les  places  fortes  des  régiments  dont  le  pa- 
triotisme soit  éprouvé,  aliii  que  nos  forteresses  qui 
doivent  l'aire  nos  défenses  ne  soient  pas  des  instru- 
ments dont  ou  se  serve  contre  nous.  Si  le  ministre 
des  affaires  étrangères  était  intervenu  auprès  des 
cercles  des  Haut  et  Bas-Rhin,  s'il  avait  fait  parler 
à  rarchcvéqui'  de  Mayence  avec  la  dignité  qui  appar- 
tient à  la  nation  française,  ce  gentilhomme  mitre 
n'eût  pas  donné  son  palais  de  Wornis  à  M.  de  Coudé. 
Toutes  les  fois  qu'un  prince  fait  faire  des  enrôle- 
ments dans  les  cercles  des  Haut  et  Bas-Rhin,  ils  sont 
obligés  de  demander  la  permission  au  souverain, 
et  ce  n'est  qu'a  titre  de  réciprocité  qu'ils  l'obtiennent. 
Ils  présentent  à  la  régence  de  ces  petits  princes  une 
réquisition.  Or,  je  demande  quel  est  le  souverain  qui 
a  requis  ces  enrôlements  ?  Si  le  ministre  avait  voulu 
intervenir,  ils  auraient  été  bientôt  arrêtés. 

L'Assemblée  renvoie  le  mémoire  de  M.  BolleretloD  et 
les  propoiillons  subséquentes  ù  ses  comités  militaire  cl  di- 
plomatique. 

M.  Brlssot  :  n  y  a  en  ce  moment  au  bureau  trois 
cents  pétitions.  Je  luic  l'Assemblée  de  décider  le 
parti  qu'il  faut  prendre  pour  ces  pétitions. 

IW.  "■  :  Le  17  octobre  l'Assemblée  décida  que  les 
pétitions  ne  seraient  lues  que  par  extraits.  M.  Lacé- 
pède  observa  que  le  taux  moyen  des  pétitions  adres- 
sées à  rAssenil)lée  était  de  cent  par  jour,  et  que  les 
secrétaires  ne  pouvaient  pas  suflirc  à  en  faire  des  ex- 
traits. L'Assemblée  décréta  ipie  les  adresses  seraient 
envoyées  au  comité  des  pétitions  qui  en  présenterait 
chaque  matin  l'analyse  succinte.  Je  demande  que  ce 
décretsoit  exécuté. 

L'Assemblée  renvoie  les  adresses,  déposées  sur  le 
bureau  au  comité  des  pétitions. 

M.  ■"  :  J'ai  demandé  la  parole  depuis  plusieurs 
jours  pour  répondre  aux  observations  insigniliantes 
du  ministre  de  la  guerre.  Le  ministre  de  la  marine 
vous  a  rendu  un  compte  auquel  vous  avez  applaudi. 
Le  ministre  des  affairesélrangères  vous  a  lu  les  répon- 
ses des  puissances  étrangères,  oîi  vous  avez  vu 
qu'aiicuni!  n'annonçait  formellement  des  desseins 
hostiles:  mais  je  ne  crois  pas  que  vous  deviez  vous 
livrer  à  une  trop  grande  sécurité. 

Plusieurs  puissances  n'ont  pas  encore  répondu. 
Du  rapport  ipii  vous  a  été  f a  t  par  le  ministre  delà 
guerre,  résultent  les  faits  suivants  :  1°  il  ignore  l'é- 
tat des  gardes  nationales;  2»  que  les  ordres  sont 
donnés  depuis  le  22  août,  et  que  c'est  aux  oflieiers 
généraux  à  s'entendre,  et  correspondre  entr'eux 
pour  leur  exécution,  sans  que  le  ministre  ait  besoin 
d'intervenir;  3»  (|ue  rhabillement  des  gardes  natio- 
nales concerne  les  corps  adiiiiuistratil's  ;  4"  que  les 
fiirleressesdi'Oraveliiies  et  de  Sarri'loiiis  sont  en  btui 
état  de  défense;  ,",<i  que  la  double  marche  indiquée 
au  bataillon  de  Seine-et-Mai'ue  estime  erreur  du  bu- 
reau qui  ne  mérite  pas  la  miiiiidre  attention  ;  (l"  que 
si  l'on  a  donné  à  ce  bataillon  des  armes  de  réforme, 
cette  mesure  a  été  concertée  avec  le  comité  militaire 


de  l'Assemblée  nationale  constituante;  T>  qu'il  y  a 
une  pénurie  d'armes  dans  Icsaisenaiix,  parce  qu'il  a 
déjà  été  distiibué  quatre-vingt-dix-sept  mille  fusils 
dont  il  conviendrait  que  la  remise  fût  faite  par  les 
départements;  8»  enlin  que  les  manufactures  fran- 
çaises ne  peuvent  fournir  que  quarante  mille  fusils 
par  an. 

J'ignore  jusqu'à  quel  point  un  des  premiers  agents 
du  pouvoir  exécutif  a  le  droit  de  porter  riiisoiiciance 
sur  ce  qui  concerne  l'exécution  des  lois  ;  mais  j'a- 
voue que  je  n'ai  pu  entendre  sans  une  extrême  sur- 
prise le  nniiistre  vous  répondre,  avec  une  extrême 
insouciance,  comme  s'il  ne  devait  pas  surveiller  les 
corps  administratifs,  comme  s'il  ne  devait  |)as  exis- 
ter luie  correspondance  avec  ses  agents  ;  s'il  ne  doit 
pas  être  instruit  à  toute  heure  de  l'état  où  en  est 
l'exécution  des  lois,  comme  s'il  ne  devait  pas 
envoyer  à  toute  heure  des  ordres  pour  assurer  et 
faciliter  cette  exécution. 

La  patrie  est  en  danger,  et  le  ministre  ignore  si  les 
troupes  sont  à  leur  poste,  si  elles  sont  habillées,  si 
elles  sont  armées;  quelle  sécurité,!  De|)uis  long- 
temps j'entendais  inculper  le  ministre  mais  je  pen- 
sais (lue  le  ministre  d'un  grand  roi,  dépositaire  de  sa 
conliaiicc,  et  chargé  des  plus  grands  intérêts  de  la 
nation,  ne  devait  pas  être  imiiiinémciit  le  jouet  de 
dénonciations  arbitraires;  mais  depuis  les  réponses 
du  ministre  de  la  guerre,  depuis  l'état  reconnu  des 
choses,  il  est  des  précautions  à  prendre.  Le  moment 
est  venu  où  il  faut  redoubler  de  surveillance.  Le  dé- 
cret rendu  relativement  au  premier  prince  français, 
et  celui  que  vous  rendrez  relativement  aux  émi- 
grants,  vont  décider  de  la  paix  ou  de  la  guerre.  Ce 
n'est  pas  que  je  craigne  pour  la  liberté  française, 
mais  vous  savez  que  les  réponses  de  plusieurs  étran- 
gers sont  insigniliantcset  louches.  Le  conseil  d'Alger 
a  nianifestédes  intentions  hostiles.  Les  émigrés  sont 
encore  ballottés  dans  lefolespoirqu'un  premier  suc- 
cès, eiitrainerait  dans  leur  parti  les  puissances  étran- 
gères, et  quel(|ues  faux  braves  qui  restent  dans  le 
royaume  cherchent  à  y  exciter  une  guerre  intestine, 
elle  ministre  de  la  guerre  ne  sait  que  leur  opposer. 

On  vous  a  proposé  d'envoyer  des  connnissaires 
dans  les  départements.  Cette  mesure  vous  fera  con- 
naître dans  quinze  jours  si  le  ministre  est  coupable, 
ou  elle  confondra  les  calomniateurs.  Je  suis  loin 
de  proposer|de  rien  entreprendre  sur  le  pouvoir  exé- 
cutif, quelques  reproches  fondés  qu'on  ait  à  lui 
faire;  mais  c'est  à  vous  à  le  surveiller.  L'Assembh'C 
natiotiale  constituante  avait  envoyé  des  commissai- 
res, aussitôt  on  a  vu  renaître  la  conliancc,  les  arse- 
naux ont  montré  des  armes  qui  sont  peut-être  encore 
cachées,  les  travaux  ralentis  ont  pris  une  nouvelle  ac- 
tivité, et  deux  mois  ont  sufli  pour  palissader  la  ville 
importante  de  Mézières.  C'est  cette  activité  ,  c'est  ce 
zèle  qu'il  faut  réveillerpar  tout  l'empire.  La  présence 
des  commissaires  donnera  l'éveil,  leur  rapport  vous 
fera  connaître  le  véritable  état  de  nos  forces. 

Je  renouvelle  donc  la  motion  de  nommer  des  com- 
missaires, dont  la  moitié  au  moins  soient  pris[)armi 
les  membres  de  cette  Assemblée,  instruite  dans  la 
tacticpie  militaire.  Si  vous  pensez  que  la  surveillance 
de  l'armée  appartienne  exclusivement  au  pouvoir 
oxéculif,  elqne  la  mesiu-eque  je  vous  propose  est  iu- 
constitiitionnelle,  je  ferai  la  moticui  de  piii^r  le  roi 
démettre  ordre  à  la  lenteur  ([ii't'proiivent  Icsdécrets 
relatifs  à  l'armeinenl  de  la  garde  naticmale.  I.c  roi  a 
jiiri',  ainsi  (pie  ses  ministres,  de  d('fendre  la  constitii- 
lion.  Je  crois  qu'il  y  seront  lidcles,  mais  s'ils  la  tra- 
hissaient, s'ils  étaient  trompes,  le  sort  de  l'Etat  en 
dépendrait. 

M.  Dtcos  :  S'il  est  vrai  que  le  liouheur  public  re- 
pose sur  la  constante  harmonie  des  pouvoirs  établis 
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pai-  la  cotislitiition,  l'Assemblct»  ii.-ilioiiale  doit  sur- 
tout ecarler  ces  lueliaiices  cliap;riiu'.s,  ces  reclieiches 
minutieuses,  qui  pouii'aieut  établir  entr'itUes et  les 
aïeuls  ilu  pouvoir  exc'cutir  iiiu'  lutte  indique  île  la 
majesté  îles  lepresentautsile  la  nation.  Sans  iloule, 
l'activité  île  leur  surveillance  doit  s'arrêter  où  coni- 
meiieeraient  des  haines  et  des  rivalités,  qui  rabaisse- 
raient les  législateurs,  sans  aucun  priilit  pour  la  li- 
berté publique;  mais  ces  ménagements  qu'elle  se 
doit  à  ellc-niènie,  liicn  plus  qu'aux  ministres,  de- 
viendraient criiiMiiels  à  leur  toiii-,  s'ds  pouvaient 
compromettre  les  droits  du  peuple  et  la  sûreté  de 
l'empire. 

Je  viens,  pe'iiétré  de  ces  principes,  non  pas  attaquer 
le  rapport  ipi'a  fait  dans  une  de  vos  précédentes 
sc'ances  le  ministre  de  la  guerre,  niais  vous  soiiinet- 
trequeliiuesobservations  importaiitisiiue  la  lecture 
de  ce  rapport  m'a  fait  naître.  Il  résulte  des  réponses 
de  M.  Duportail  aux  interrogations  ipii  lui  ont  t'té 
faites,  qu'il  a  donné  les  ordres  ni'cessaires  pour  l'e- 
xc'culiiui  des  luis  dont  plusieurs  départements  dé- 
noncent le  retard;  mais  que  tranquille  sur  cette  exé- 
cution, il  rabandonneaiix  ageiitssubiirdoiinésdeson 
adniinistration,  sans  s'inquiéter  davantage  de  leur 
exactitude  à  remplir  les  intentions  de  la  loi.  Beau- 
coup de  mes  ordres,  vous  a  t-il  dit,  s'exèculcnl 
souvent  sans  quilsoil  besoin  de  mon  intervention. 
Ces  paroles  seules  m'expli(|uent  évidemment  pour- 
quoi 1rs  ordres  du  ministre  ne  s'exécutent  pas.  En 
ell'et,  les  devoirs  et  la  responsabilité  des  agents  du 
pouvoir  se  composent,  à  mes  yeux, de  deux  ronctions 
égalenientiiiiportantes,ordonnerrexécutioii  de  la  loi 
et  surveiller  cette  exécution.  Celui  qui  ne  remplit  que 
la  première  moitié  de  cette  obligation  encourt  les 
])eines  de  la  responsabilité,  pour  sa  négligence  à 
remplir  la  seconde.  Que  vous  importerait  qu'un  mi- 
nistre fit  pa.sser  exactement  à  ses  subalternes  des  or- 
dres précis  et  sévères,  si,  crovant  avoir  achevé  sa 
tache,  il  attendait  dans  une  froide  immobilité  le 
succès  des  mesures  dont  la  surveillance  lui  est  con- 
liée  :  à  ce  comiile,  un  ministre  pcrlide  pourrait  délé- 
guera des  COI  itre-révo  lotion  lia  irrs  les  parties  les  pi  us 
importantes  de  son  adiniiiistralioii,  ordoiinerexactc- 
nient  rexéciition  des  lois,  à  ces  honimesdonl  les 
princi|ies  lui  garantiraient  la  désobéissance,  et  ve- 
nir ensiiile  s'ètiinner  ;ivec  vous  et  parmi  vous  de  ce 
(pie  les  lois  ne  s'exi'cutent  pas. 

C'est  ainsi  que  la  coiistilutimi  dépi'rirait  de  lan- 
gueur presipi'a  sa  naissance,  ctipie  la  responsabi- 
lité s'i'luderail  ;  c'est  ainsi  iprinterrogés  sur  les  lails 
de  leur  adiiiiiiistratioii,  les  ministres  vous  montre- 
raient qiiehpics  circulaires,  et  vous  renverraient  pour 
le  surplus  des  détails,  aux  papiers  publies,  ibqiosi- 
taires  iidèles  de  leur  correspondance.  Je  ne  m'inscris 
poiiiteii  faux  ccuitrece  ([ne  vous  ditdaiisson  rapport 
le  minislre  de  la  guerre  ;  mais  je  ri'clanie  ce  (ju'il  lie 
vous  dit  pas  :  ses  répiuises  siuit  vraies,  j'aime  à  le 
croire  ;  mais  elles  son!  insullisantes.  L'Assemblée  na- 
tionale ne  nianile  point  des  ministres  dans  sou  sein, 
pour  n'être  instruite  ipi'à  demi,  cl  ce  n'est  point  dans 
les  gazettes  (pi'elle  doit  trouver  leur  réponse. 

Je  propose  le  projet  de  décret  suivant  : 

Il  I/Assemlilée  iialionalc  considérant  rin'll  rc'iiiUe  du 
rnpiinrl  fait  pur  le  minislre  de  la  Riierre  qu'il  a  diiiiné  des 
ordres  pour  IVxéciilinn  des  déciels  relalifs  il  la  dcfense  des 
froiilièrcs,  ni;iis  ipi'il  doit  (Mre  encore  res|iniis;i|)li'  des 
moyens  pris  pour  assurer  et  surveiller  l'cxùculion  des  lois, 
déerrip  (pi'il  rendra  compte  sous  trois  jours,  des  mesures 
qu'il  a  du  pi'piidie  à  cet  fgard.n 

M.  ■■*  :  Je  fais  la  motion  de  reiivover  au  comité  mi- 
litaire, les  n'ponses  de  M.  Diiporlail,  pour  qu'il 
vous  en  fasse  son  rapport  sous  trois  jours.  Je  n'clamc 


;iussi  contre  une  errreur  commise 
du  procès- verbal,  d'après  Iciinc! 


us  la  ri'dactioîi 
p.iraîlrait  qnc 


l'Assemblée  a  été  trc.5-satisfaite  des  réponses  du  mi- 
nistre. 

M.  GinARDiN  :  La  première  proposition  qui  vous  a 
été  faite  de  noinmerdes  conimissaires  dans  votre  sein 
pour  les  envoyer  dans  les  di-partements,  est  une  at- 
taijue  directe  à  la  constitution  ;  et  j'ose  dire  i|U(; 
vous  n'avez  pas  le  droit  d'envoyer  des  commissaires; 
vos  membres  ne  peuvent  être  responsables,  cette 
mesure  tendrait  àaflaihiir  la  responsabilité  du  pou- 
voir exécutif.  Le  peuple  vous  a  nominrs  pour  être  lé- 
gislateurs, et  non  pour  exercer  le  pouvoir  exécutif 
par  vous-mêmes.  Ou  vient  d'essayer  d'alfaiblir  li'  cré- 
dit public,  de  répandre  des  terreurs,  en  vous  disant 
(|ue  les  gardes  nationales  ne  sont  point  armées;  or, 
j'aflirme  que  ce  fait  est  faux. 

iM.  ■■■  :  Vous  le  savez  mieux  que  le  ministre. 

M.  GiRARuiN  :  Je  di'lie  (jiieliiu'iin  de  me  di'inentir  : 
c'est  sur  de  simples  lettres  particulières  ipie  l'on 
vciil  jeter  de  la  deraveiir  sur  le  patriotisme  di'  deux 
généraux  connus,  M.  Lnckneret. M.  lîochambeaii;  c'est 
ainsi  (|u'cn  attaquant  successivenient  par  des  ([(■non- 
ciations  déplacées  tous  les  agents  du  gouvcrncini'iit, 
on  sèiud'ellVoi,  on  perpc^tue  l'anarihie  et  lelrjiiiblc. 
Que  ces  molions  de  délianee  ne  soient  plus  reprodui- 
tes dauscetle  Asseinbli'C.  Si  le  ministre  est  coiipalile, 
je  me  porterai  le  premier  son  dénonciateur;  mais  je  dis 
que  c'est  tout  détruire  ijuc  d'envoyer  des  commis- 
saires, lorsque  vous  avez  des  administrateurs,  desof- 
liciers  généraux,  un  gouverneiueut  ([uelconque  ,  je 
demande  donc  la  question  préalable  sur  cette  pro- 
position. 

M.  Goujon  :  Je  crois  que  si  vous  envoyez  des  com- 
missaires, vous  ne  pourrez  plus  reiiuérir  le  [louvoir 
exécutif  de  vous  rendre  compte.  Des  deux  mesures, 
il  faut  prendre  celle  qui  est  la  plus  coiifornic  à  la 
constitution.  Je  ne  crois  pas  que  vous  deviez  envoyer 
des  commissaires,  mais  je  pense  (jne  vous  en  avez  le 
droit;  car  il  ne  faut  pas  coirondrc  roidonnance 
avec  la  surveillance;  vousavez  le  droit,  vous  avez  le 
devoir  de  surveiller  |iar  tous  les  moyens  possibles  les 
agents  du  pouvoir  exe'eutif.  Ainsi,  vous  pouvez  en- 
voyer des  commissaires,  pourvu  que  vous  borniez 
leur  niission  à  celle  de  vérilier  les  faits. 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  do  la  totalité  des  propo- 
sitions faites  au  coinitc  niililaiie. 

M.  ""*  fait  lecture  d'une  lellre  érrile  de  Ljon,  en  date 
du  26  octobre,  par  laquelle  révéqne  niitroiiolilain  de 
l'.ouen  donne  sa  démission  motivée,  sur  l'impuissance  ou 
il  setrou\e  de  mcllrc  fin  au\  dissensions  religieuses  de  son 
départemeni ,  et  p;ir  laquelle  il  annonce  un  directoire  de  In 
Seine-Inférieure,  l'inicntion  de  suivre  l'exemple  des  trente 
é\éqnes  du  culte  salarié,  qui  ont  déjà  adressé  leur  démis- 
sion ù  l'évêque  de  Rome. 

Plusieurs  membres  contestent  rauthenticité  de  cette 
lettre. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

MM.  Williems  et  Socr  admis  à  la  barre,  font  hommaRC 
b  l'Assemblée  d'un  secret  relatif  à  la  fonte  du  métal  des 
cloches. 

M.  ■■*  :  Au  moment  oi'ije  vous  parle,  la  ii.ition  fait 
une  perte  immense.  Le  décret  du  .'l  août  avait  or- 
donné (|uela  fabrication  de  la  nouvelle  monnaie  se- 
rait faite  nioilii'  en  métal  de  cloches  et  nioitii'  en  cui- 
vre rosette;  d'abord  ce  procédé  ne  donne  qu'une 
monnaie  informe,  cassante;  il  consotnme  nue  trop 
gramie  quantité  de  cuivre,  tandis  (|ue  ce  nn-tal  com- 
mence ;i  devenir  rare  et  tii's-cher.  Il  consomme 
inutilement  et  en  pure  perle  une  très-grande  iiii.in- 
tite  di'  métal  ((ui  pourrait  f.iire  de  la  imuinaie.  Un 
étninger,  M.  Guillaume  Soi'rfait  une  nionnaii'  duc- 
tile, malléable,  il  n'emploie  qu'un  (ie  de  cuivre;  il 
(dire  de  payer  1  livre  8  sous  par  livre  de  UK'tal,  tan- 
dis (|ue  viuis  n'en  tirez  à  présent  jias  même  •i\  sous; 
il  ollre  à  la  nation  un  bi'iu'Iice  de  U,;«M),(i(Hl  liv.  et, 
par  l'épargne  du  métal  des  cloches ,  ce  bénélicc  peut 
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monter  à  25  millions,  c'est-à-dire,  une  année  en- 
tière do  la  trop  himeuse  liste  civile.  J'ai  compare' 

cette  monnaie  avec  colli'  qui  se  l'abriquc;  elle  a  tant 
d'avantages  sur  celle-ci,  que  quand  elle  coûterait 
plus  cher,  elle  devrait  être  preleree.  Elle  se  prèle 
beaucoup  uinux  à  l'iuipression  du  balancier,  elle 
reçoit  pUislaeileinent  l'euiprriute,  tandis  que  l'autre, 
qui  ne  nçoit  pas  l'euipreiule,  est  cassante  et  res- 
semble plus  an  plomb  (]n'au  enivre. 

!\1.  Siicr  otl're  de  payi'r  comptant  les  premières  li- 
vraisons et  de  payer  successivement,  avec  les  espè- 
ces (ju'il  aura  t'abriqni'es,  les  livraisons  snivaules. 
Quant  au  nuiyen  (|u'il  emploie  pour  rendre  le  mêlai 
malli'ahle  c'est  son  secret.  Lies  iiommes  d'une  immo- 
ralité profonde,  d'un  uicivisme  connu,  l'ont  envi- 
roiuiè  d'intrigues  pour  le  forcer  à  retourner  chez  lui 
et  à  ne  pas  fau-e  ses  propositions.  Avaiil-liier  encore 
on  lui  offrait  200,000  livres  seuleniciit  pour  arrê- 
ter la  distriluitionde  sa  pétilioii  qui  était  déjà  impri- 
mée. Je  le  sais,  parce  que  mes  yeux  l'ont  vu,  parce 
que  mes  oreilles  l'ont  entendu;  ils  craignaient  que 
celte  |)ètltinii  n'éveillât  votre  sollicitude,  ne  repan- 
dit la  lumière  sur  la  route  ténébreuse  où  en  ce  mo- 
ment s'engbmlit  la  fortune  publique.  Je  sais  encore 
que  ce  brave  étranger,  que  ce  lier  Liégeois,  ami  de 
la  révolution  française,  a  depuis  huit  mois  quitté  sa 
patrie  pour  venir  vous  ofl'rir  sou  Industrie  i  il  est 
juste  (lue  l'Assemblée  nationale  soit  instruite  de  ces 
laits,  et  que  leur  publicité  soit  sa  première  récom- 
pense. 

Je  vous  ai  dit  que  le  décret  du  3  août  avait  été 
surpris  à  l'Assemljlée  nationale  constituante  ;  les 
pièces  que  M.  Soër  a  déposées  sur  le  bureau  ont  été 
frappées  à  la  niounaie,  elles  sont  le  résultat  d'une 
expérience  qu'après  de  longues  sollicitations  il  a  en- 
lin  olitenu  la  permission  de  l'aire.  Elle  a  été  faite  de- 
vant la  commission  des  monnaies;  le  procès-verbal 
existe,  et  le  vais  vous  en  donner  lecture. 

(  L'opinant  fait  lecture  de  ce  procès-verbal,  d'où 
il  résulte  que  les  pièces  de  HL  Soër  sont  trop  dures 
et  trop  cassantes.)  Or,  n'est-il  pas  évident  que  ce 
procès-verbal  contient  un  énoncé  faux?  Car,  puis- 
que ces  pièces  reçoivent  beaucoup  mieux  l'empreinte, 
elles  sont  donc' plus  douces,  plus  ductiles  et  plus 
malléables.  Les  rédacteurs  du  procès-verbal  disent 
que  ces  pièces  ont  éprouvé  des  gerçures  sous  l'im- 
pression du  balancier.  Voici  le  lait  :  six  pièces  ont 
été  fondues  par  M.  Soër;  les  cinq  premières  ont 
éprouvé  l'impression  du  balancier  ;  la  sixième  a 
éprouvé  une  gerçure,  parce  qu'on  avait  ajouté  un 
bomme  de  plus  pour  forcer  raclloii  du  balancier. 
Ces  pièces  sont  entre  les  mains  de  M.  l'abbé  Hochoii, 
membre  de  la  commission  des  niounaies;  et  je  délie 
qu'il  présente  pins  d'une  pièce  avec  des  gerçures.  Il 
n'a  été  l'ait  a  l'Assemblée  nationale  aucun  japport 
de  ces  faits;  c'est  sur  un  court  rapport  verbal  que  le 
décret  du  3  août  a  éti'  rendu.  Je  ne  vous  proposerai 
pas  d'arrêter  la  falirieation  des  tlaons  faits  d'a|irès  le 
procédé  décréli'  ;  mais  je  demande  que  l'Assemblée 
suspende  lesadpidicatlous  et  toutes  les  mesures  ul- 
térieures relativesà  l'exécution  du  décret  du  3  août. 
Je  drmaiide,  de  plus,  que  le  ministre  des  conlrlhu- 
tioiis  piibliiines  soit  tenu  de  rendre  compte  des  me- 
sures (|n'il  a  prises  ou  dû  prendre;  eulin  le  renvoi 
de  la  pétition  de  M.  Soër  an  eoinilé  monétaire. 

M.  DuKAYET  :  Ou  a  négligé  un  très-grand  intérêt 
de  la  nation;  une  grande  prévarication  vous  acte 
dénoncée,  je  demande  que  M.  Soër  soit  tenu  de  dé- 
noncer ceux  qui  lui  ont  fait  des  propositions  falla- 
cieuses, depuis  200,000  livres  jusqu'à  3  milll(uis, 
alin  que  l'Assemblée  lasse  justice,  on  du  grand  ca- 
lomnlatenr,  qui  aurait  trompé  sa  cr<'duiité,  ou  du 
grand  criminel,  qui  aurait  trahi  les  intérêts  de  la 
nation. 


M.  MoRVEAW  :  Cette  affaire  est  de  la  plus  grande 
importance,  il  faut  l'examiner  puisqu'elle  vous  offre 
nue  source  de  richesses.  L'intérêt  (le  l'i'lal  est  d'ac- 
cueillir ceux  qui  lui  présciilent  des  découvertes  uti- 
les. Quant  aux  pratlipies  mises  en  usage  pour  écar- 
ter M.  Soër,  il  faut  les  juger  ;  cette  dc'noueiation  an- 
nonce des  coupables,  il  faut  lesfrappi'r.  Le  procédé 
de  M.  Soër,  (pioiqn'imparl'alt.  doit  être  pris  en  eoiisi- 
dération,  il  est  plus  parfait  ipie  celui  qui  a  été  em- 
ployé. Je  demande  qu'il  soit  l'ait  de  nouvelles  expé- 
riences pour  en  constater  le  mérite.  Un  des  plus 
grands  avantages  de  ce  projet,  c'est  (pie  i\l.  Soër  de- 
mande nu  établissement  indc'pendaiit  des  hôtels  des 
monnaiis,  car  il  est  aetnellenient  de  notorii'té  publi- 
que, que  les  employés  de  ces  administrations  se  sont 
enrichis  depuis  la  fabrieatlim(l('cré!('e  par  l'Assemblée 
nationale,  et  qu'ils  y  gagnent  jusqu'à  20  pour  100. 
Je  demande  donc  que  I  examen  du  comité  monétaire 
porte  aussi  sur  la  conduite  des  administrateurs. 

Les  anciens  adniiiiisUal(-ui's  de  b  fubriciue  de  l'cKliso 
caMiédiate  de  liouen ,  adniis  à  la  banc,  demandent  i  con- 
server p(Ovisoiremenl  tes  biens  de  ceUc  fabrique,  et  mnli- 
veiil  leur  p(5tiliou  sur  les  nombreux  recouvicnicnts  arrié- 
res qui  sont  à  faire, 

L'Assemblée  se  reliredans  les  bureaux,  pour  procéder  à 
la  nomination  d'un  vice-président  et  d'un  secrétaire. 

La  séance  est  levée  ù  deux  lieuces  et  demie. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  l;.  Kation'.  —  Aujourd'hui ,  Tancrcde, 
tragédie,   siii\iede/rt   Gagnirc  btiprctnie. 

En  attendant,  la  reprise  du  Philintc  tic  ilio/iVre, comédie 
eu  5  actes. 

Théâtre  Italien-. —  Aujourd'hui,  liiiput  Biirbc  bleue 
précédé  des  Ercnements  imprévus. 

Théâtre  Français,  rue  de  Richelieu.  —  Aujourd'hui, 
le  Coltiitcriil  ou  l'Amour  et  l'Intérêt ,  comédie  eu  3  ac- 
tes, suivi  de  Guerre  ouverte. 

Théâtre  de  la  rue  I''evdeaii,  ci-devant  de  Monsieur.  — 
Aujourd'hui,  la  6°  reprcbcntalion  de  le  l'endcmie,  opéra- 
italien. 

Demain,  Lodoiska,  opéra-français. 

Théâtre  i>e  M"'  Montinsier,  au  l'olais-noyal.  —  Au- 
jourd'hui, l'italicnncà  Londres,  opéra  en  3  actes,  pré- 
cédé du  Somnambule,  terminé  par  le  Tuteur  célibataire. 

Théâtre  di  Marais,  rue  Culture-Sninte-Calhcriiie.  — 
Aujourd'hui,  la  3"  représonlaliou  d'Eugénie,  drame  en 
5  actes,  suivi  de  lu  Oiigcurc  imprévue. 

Ambigc-Comioce,  au  Boulevard  du  Temple. —  Aujour- 
d'hui,  l'Héroïne  américaine  ,yt\\\^i>m\\^\ç  r\\  3  actes  et  à 
spcclacle,  précédée  de  Maici,  opéra  boiilTou,  et  du  Man- 
teau, comédie. 

Samedi,  la  1"  représentation  àcs  Bouquets,  opéra-bouf- 
fon, et  de  (((  Fcte  d'IIymnen,  divertisseuicnt  mêlé  de 
chants. 

Théâtre  DE  Molière,  rue  Saint-Martin.  ^Aujourd'hui, 
la  1"  représeulation  du  Ihniquct  de  la  \'euvc,  comédieen 
un  acte,  suivie  de  Louis  .\l^'el  te  Masque  de  fer. 

Théâtre  de  la  rue  de  Loevois.  —  Aujourd'hui,  la  lx°  re- 
présciitrtion  de  Zélia,  opéra  en  3  acies,  musique  de 
M.  Deshajes. 

En  attendant  la  1"  représentation  du  Roman,  co- 
inédi(\ 

Théâtre  du  Cirque  national,  au  Palais- fioyal. — 
Aujourd'hui,  la  4' repiéscnlalion  des  Dcu.r  Français  d 
iWi/dcs,  comédie  en  3  artes,  suivie  du  Virectcur  villageois, 
comédie  mijlée  de  chants,  terminée  par  un  divertisse- 
ment. 

I'2n  allciulant,  la  t"  représeulation  de  liaouUle  Coucy, 
païUnmimc  ("i  grand  spectacle. 

Théâtre  1''rançais  comkiie  et  lïrioue.  —  Aujourd'hui, 
Nicodémc  dans  la  lune  ou  la  licvolalion  pacifique,  par  le 
cousin  Jacques. 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Extrait  d'une  lettre  de  Prague,  du  14  octobre,  —  Nos 
gazelles  soiil  ritliciilenipnl  remplies  à'uiic  préleiidue  ar- 
mée qui  doit  passer  d'ici  en  Kj  arice  ;  mais  nous  pouvons 
assurer  qu'exceplé  la  Iranslation  des  carabiniei s  et  des  cui- 
rassiers a  Prapne,  il  ne  s'est  pas  encore  fait  le  plus  léger 
ninuvcnient  dans  l'armée  de  buliéine.  Cependant  si  l'on 
vent  qne  ces  troupes  marclient  avant  l'iiiver,  il  eût  fallu 
commencer.  Il  est  tout  aussi  peu  fondé  que  des  régiments 
lirnssiens  doivent  passer  par  ici  pour  une  destination  par- 
ticulière. 

De  Dresde,  te  15  octobre.  —  L'envoyé  de  France,  qui 
s'est  tenu  éloigné  de  la  cour  pendant  uu  certain  temps,  a 
eu  audience  de  Son  Altesse  Kminente  le  2  de  ce  mois:  il 
lui  a  notifié  l'acceptation  du  roi  des  l'rançais,  de  la  nou- 
velle constitution,  et  le  même  soir  il  a  paru  avec  madame 
son  épouse  aux  appartements  :  l'un  et  l'autre  ont  fait  la 
parlie  de  jeu  derélectein- et  de  l'éleclrice. 

On  parle  ici  d'un  mariage  qui  doit  avoir  lieu  entre  le 
prince  royal  de  Prusse,  et  une  princesse  de  Brunswick. 

De  Liège,  lc2ti  octobre.  —  L'on  nous  avait  fait  espérer 
le  retour  du  calme  dans  les  es|)rits  et  de  la  confiance  réci- 
proque par  une  amnistie  illimitée  et  générale  :  cependant 
non-seulement  le  décret  de  proscription  du  8  juillet  der- 
nier subsiste  toujours  contre  les  bourgmestres  de  Clicstret, 
de  Fabry,  et  quelques  autns  des  principaux  chefs  de  la 
révolution  de  17S9;  mais  il  vientd'étre  suivi  d'un  second, 
décret,  rendu  le  18  de  ce  mois  par  les  deux  commissaires 
des  électeurs  de  Cologne  et  Palatin.  Cette  commission  im- 
périale, en  vertu  (les  sentences  émanées  de  la  chambre  de 
Wetilaer,  «y  ajourne  individuellement  dans  le  terme  pé- 
rcmptoire  de  trois  semaines,  comme  principaux  chefs, 
moteurs  et  fauteurs  de  la  rébellion,  et  des  faits  atroces 
commis  pendant  l'insurrection  ,  toMite-sept  individus,  tous 
fugitifs  de  la  ville  et  du  pays  de  Liège.  »  Dans  ce  nom- 
bre l'on  trouve  des  noms  forlillustres,  notamment  le  prince 
Ferdinand  de  liohan,  archevêque  de  Cambray,  qu'on 
nomme  dans  le  décret  prétendu  rèaent  du  pays;  les  comtes 
de  Blois,  de  Cannenbourg,  de  Berlo-Sujs ,  père,  el  de 
Barlaimont  de  la  Chapelle,  père,  etc. 

ITALIE. 

De  Rome ,  le  8  octobre.  —  Le  déciet  de  l'Assemblée  na- 
tionale, sur  la  réunion  du  comtat  d'Avignon  ù  la  France 
n'a  point  fait  ici  une  sensation  extraordinaire.  Les  princi- 
paux ministres  se  sont  assemblés,  et  au  lieu  de  songer  aux 
indemnités  pour  lesquelles  le  roi  des  Français  est  prié  de  se 
concilier  avec  le  pape,  on  a  paru  ne  s'occuper  que  delà 
manière  de  faire  entrer  ce  nouvel  objet  de  réclamation  tlans 
le  manifeste  général,  qui,  sans  doute,  paraîtra  contre  la 
nation  française. 

Les  anciens  évèques  de  France  ont  ici  des  agents  très- 
actifs,  qui  rendent  un  compte  fort  exact  de  tous  les  trou- 
bles que  suscitent  dans  ce  royaume  les  prélats  les  plus  ha- 
biles. Ces  derniers  écrivent  à  Home,  (|u'il  est  impossible 
que  la  nouvelle  constitution  résiste  ù  leurs  manœuvres,  el 
leurs  agents  répondent  qu'ils  ne  négligent  rien  pour  obtenir 
l'anathème  du  Saint-Père.  ' 

Le  Vatican  parait  avoir  des  projets  pour  relever  la  su- 
perstition expirante  en  Furope.  Les  moines,  cette  véritable 
(glise  militante,  sont  fort  employés  à  ces  grands  desseins. 


FRANCE. 

PARIS.  —  MUNICIPALITÉ. 
L'on  se  rappelle  que  par  son  arrêté  du  17  septembre 
dernier,  le  conseil  général  de  la  commune  a  invité  toutes 
les  personnes  éclairées  en  matière  d'administration,  à  lui 
faire  passer  des  mémoires  sur  l'objet  des  subsistances  :  Par 
un  nouvel  arrêté,  il  vient  de  réitérer  ses  invitations,  cl  de 
prévenir  le  public  (pi'il  aélé  nonnné  six  coniEuissaircs  poiir 
recevoii'ct  evanïiner  li's  mémoires  (|ui  seront  adressés.  Ces 
commissaires  sont  MM.  Cousin,  au  CollOge-Uoy-al;  licgnauld, 
2'  Série,  —  Tome  1, 


rueTrainée;  Puissonnicr,  rue  Neuie  Saint-Roch;  I.ebrcton, 
ruede  la  Ville-riivéquc  ;  Cliolet,  rue  Royale-Saint-Honoré; 
Lesoud .  rue  du  Monceau-Saint-Gervais. 

Ou  pourra  faire  passer  à  ces  Messieurs  les  projets  et  les 
observations  que  l'on  croira  utiles  aux  vues  de  la  munici- 
pal lié. 

Mais  l'on  se  tromperait ,  je  crois,  si  parce  que  ce  corps 
administratif  prend  ù  l'approiisionneinent  de  Paris,  un 
intérêt  direct  et  de  surveillance,  on  en  concluait  que  c'est 
un  de  ses  devoirs  d'y  tenir  les  denrées  abondantes  et  ù  un 
prix  médiocre.  Aucune  loi  ne  lui  impose  cette  obligation  , 
el  celledc  son  organisation  porte  seidement  (|ue  le  bureau 
de  ville  pourra  se  concerter  direclenient  avec  les  ministres 
du  roi ,  sur  les  moyens  de  pourvoir  à  l'approvisionnement 
de  la  capitale.  Aucun  règlement ,  aucune  loi  ancienne  ou 
nouvelle  ne  condamne  la  mimicipalité  à  tenir  la  halle 
fournie  de  farine,  c'est  au  commerce  ù  produire  cet  effet, 
lorsque  le  prix  de  la  denrée  et  la  tranquillité  des  ventes  at- 
tirent le  farinier  et  le  déterminent  ù  porter  sa  marchandise 
ù  la  halle. 

L'origine  du  préjugé  que  la  municipalité  doit  tenir  le 
marché  garni  de  farine,  tient  à  ce  qu'autrefois  la  police 
parisienne  faisait  une  sorte  de  commerce  de  cette  denrée, 
et  croyait  utile  à  ses  vues  el  au  bien  de  Paris  de  se  cliarger 
du  soin  d'en  entretenir  la  halle  garnie;  mais  rien  ne  l'y  obli- 
geait, c'était  une  affaire  de  spéculation. 

Elle  avait  d'ailleurs,  avec  le  trésor  public  et  les  ministres 
des  relations  que  la  municipalité  actuelle  n'a  point;  le 
devoir  de  celle-ci  se  borne  ù  avertir  les  ministres  du  haus- 
sement du  prix  du  pain ,  car  ce  n'est  pas  avec  300,000  li- 
vres par  mois,  fi  quoi  se  monte  le  revenu  de  la  municipa- 
lité, qu'elle  peut  faire  acheter  des  blés  en  Bauce,  eu 
Irlande  et  dans  le  Xord ,  pour  les  revendre  à  Paris. 

Une  autre  preuve  que  la  loi  n'a  point  chargé  les  muni- 
cipalités du  devoir  d'approvisionner  les  villes,  c'est  la  fa- 
culté qu'elle  leur  laisse  en  certaines  circonstances,  de  fixer 
le  prix  du  pain,  ce  qui  serait  absurde  si  elle  pouvait  vendre 
des  farines,  puisqu'alorsies  umnicipaux seraient  vendeurs, 
el  feraient  les  conditions  de  l'acheteur. 

Vouloir  donc  rendre  les  corps  municipaux  responsables 
des  approvisionnements,  par  cela  seul  qu'ils  n'ont  point 
approvisionné,  c'est  exiger  d'eux  ce  que  la  loi  n'en  exige 
pas,  ce  que  leurs  moyens  ne  leurs  permettent  pas,  et 
habituer  le  commerce  à  une  direction  plus  nuisible  que 
favorable  à  l'abondance  des  denrées.  Ce  dont  ils  sont 
responsables,  c'est  d'assurer  par  tous  les  moyens  possi- 
bles la  liberté  des  passages  et  celle  de  la  vente  des  grains 
et  farines;  c'est  de  ne  pas  trembler  devant  un  ramas 
d'hommes  grossiers  et  insolents,  qui  prennent  le  prétexte 
d'une  légère  augmentation  dans  le  prix  du  i)ain  pour  piller 
cl  voler;  qui  crient  la  faim,  ivres  de  liqueurs,  et  sortant 
du  cabaret 

Ce  n'est  point  un  sou  de  plus  ou  de  moins  à  payer  sur 
le  pain  qui  peut  faire  le  plus  grand  tort  au  peuple  :  ce  qui 
le  ruine,  c'est  le  défaut  d'ouvrage,  et  le  défaut  d'ouvrage 
suit  toujours  les  troubles,  les  insurrections  et  les  dangers 
que  courent  les  gens  riches  au  milieu  d'une  multitude  éga- 
rée. La  paix  est  mère  de  l'abondance  et  de  la  liberté;  l'a- 
narchie, le  mépris  des  droits  et  la  guerre  contre  les  per- 
sonnes, amènent  la  misère,  et  à  sa  suite  la  servitude.  Le 
pillage  d'un  bateau  de  farine  produit  une  hausse  dans  le 
prix  de  In  denrée,  supérieure  à  celle  qui  naîtrait  parle 
manque  de  récolte  dans  dix  paroisses.  C'est  A  prévenir  de 
semblables  désordres  que  toute  la  puissance  publique 
doit  être  employée;  c'est  à  réprimer  avec  une  fermeté  iné- 
branlable les  attentats  contre  la  liberté  du  commerce,  que 
les  corps  administratifs  doivent  employer  leurs  pouvoirs; 
c'est  i\  rendre  sûrs  la  vente  el  le  transport  des  farines  qu'il 
faut  tourner  sa  pensée,  plulot  qu'.i  imaginer  des  systèmes 
luinenx  d'enmiagasinemenls  exclusifs,  si  l'on  veut  avoir 
l'abondance  des  denrées,  ou,  pour  mieux  dire,  la  paix,  la 
trancpiillité,  dont  l'effet  salutaire  est  toujours  de  couvrir, 
par  le  prix  des  salaires,  le  petit  inconvénient  d'une  aug- 
mentation de  quelques  deniers  dans  le  prix  de  la  livre  de 
pain. 
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On  s'alarme  aisément  sur  los  subsistances,  on  montre 

trop  de  faiblesse  (levant  les  aitroupcmenls  séditieux,  quand 
il  s'aiçit  de  celle  denrée ,  celle  conduite  est  conlraire  à  l'or- 
dre public  et  aux  iiilérèls  du  pauvre. 

Ou  n'a  pas  plus  de  dniil  de  demander  nijuslemeut  de  la 
farine  que  de  l'argenl;  on  necriesi  fort,  souveni  pour  l'une, 
que  pour  se  procurer  l'autre.  J'ai  toujours  vu  dans  les 
émeules  à  l'occasion  du  pain,  ceux  qui  en  étaient  les  chefs 
ou  les  principaux  agents,  se  mouvoir,  se  taire  ou  crier  en 
pniportiiin  de  ce  qu'il  croyaient  qu'ils  leur  eu  reviendrait. 
Encore  une  fois,  ce  n'est  pas  le  pain  à  vil  prix  qu'il  faut  au 
peuple,  c'est  du  travail,  ce  sont  les  salaires  que  la  paix, 
la  liberté ,  le  respect  des  personnes  amènent  à  la  suite  des 
grandes  consoininatious.  Je  dirai  un  mot  des  plaintes  des 
petits  maicUands  en  échoppes  ;  cette  question  tient  de  près 
à  celle  que  je  traite.  On  les  oblige  à  quitter  leurs  places  ; 
celle  rigueur  les  fait  crier;  habitués  h  un  salaue  honnête 
et  facile'^  ils  regardent  comme  une  injustice  qu'on  les  prive 
du  moyen  de  gagner  leur  vie  pour  agrandir  la  voie  pu- 
blique ,  ou  ne  point  gêner  la  symétrie  du  coup  d'œil. 

Il  faut  que  la  loi  s'exécute,  et  que  les  rues  restent  au 
puiilic;  mais  si  quelquechose  méiilecousidéralion,  ce  sont 
les  représentalious  d'une  multitude  de  pauvres  familles  qui 
vivent  de  la  ventede  quilqucspetiles  marchandises  ,  et  qui 
vont  se  trouver  ruinées  si  l'on  met  Iropdeprécipitationdaus 
l'exécution  des  lois  i  cet  égard;  c'esl-lii  que  la  municipa- 
lité doit  meure,  non  pasde  la  faiblesse,  de  la  crainte,  mais 
de  la  paleruilé,  de  la  boulé,  et  détruire  tout  doucement 
une  habitude  qu'il  serait  dangereux  et  dur  de  proscrire 
dans  ce  moment,  P. 

DÉPAllTEMEKT    DE    LA    MEUSE. 

Bnr-lc-Duc,  30  oc/oirc. —D'après  les  observations  des 
hommes  les  plus  instruils  des  phénomènes  de  la  nature,  on 
craint  que  cet  hiver  n'oll'ie  des  maux  semblables  à  ceux 
qu'à  produit  la  disette  absolue  d'eau  dans  les  années  1775 
eH7SS.  ^  En  conséquence,  le  directoire  du  département, 
considérant  que  les  subsistances  étant  abondantes  il  ne  s'a- 
git ([ue  d'eu  préparer  une  quantité  sulDsante  pour  lesbe- 
ioius  de  l'hiver,  vient,  par  un  arrêté  du  29,  d'inviter  les 
citovens  à  proliter  du  temps  qui  précédera  le  mois  de  dé- 
cembre pour  moudre  leurs  blés,  se  munir  de  farines  el  pré|ia- 
rer  le  comestible  ordinaire ,  de  manière  à  ne  pouvoir  crain- 
dre la  disette  d'eau  (pii  pourrait  se  renouveler  dans  l'hiver. 

Ce  même  directoire,  voyant  que  les  opérations  concer- 
nant les  conlributiuns  foucière  et  mobilière  éprouvent  dos 
retards,  el  convaincu  (pièces  relards  sont  d'aulanl  plus 
allligeauts,  u  que  de  loule  part  on  s'efforce  de  faire  douter  du 
salut  de  l'Elal,  par  les  menaces  de  prétendues  invasions  il 
rcvtérieur,  ou  que  l'on  tente  de  le  compromettre  par  un 
esprit  d'ijiliiU-i-iiiice  oi  de  persécution  religieuse ,  n  vient 
de  prendre,  |)ar  ini  arrêté  du  même  jour  29  octobre,  des 
mesures  nouvelles  el  plus  efficaces  pour  que  les  direcloires 
de  district  cl  les  municipalités  procèdent,  chacun  de  leur 
coté,  les  uns  dans  nn  délai  de  huitaine,  les  autres  dans  un 
délai  de  quinzaine,  il  la  répartition  des  contributions  fon- 
cière et  mobilière.  —  Ces  deux  arrêtés  ont  été  provo(]ués 
par  M.  Gossin,  |)rocureur-géuêral-syndic  du  département, 
ci-devant  député  i)  l'Assemblée  constituante,  qui  porte 
dans  l'exercice  des  fonctions  d'administrateur,  le  zèle  in- 
fatigable, le  dévouement  cl  les  lumières  qu'il  a  déployés 
dans  l'exercice  des  fonctions  de  législateur. 

COLO^'IES  FRANÇAISES. 

De  Saint  Domingue,  —  Les  fâcheuses  nouvelles,  on  lésait 
bien ,  croissent  en  passant  de  bouche  en  bouche.  Chacun 
9C  pique  d'y  ajonler,  el  souvent  elles  sont  si  défigurées 
dans  leur  cours,  qu'elles  peuvent  à  peine  être  reconnues 
le  soir  par  ceux  qui  lus  ont  ébruitées  le  matin.  Tel  est  le 
sort  de  la  nouvelle  de  l'insurrection  des  nègres  de  Saint- 
Domingue.  Ce  n'était  d'abord  qu'un  commandeur  de  l'ha- 
bilalioii  Vaudreuil,  ([ui  avait  été  surpris  mettant  le  feu  à 
«ne  plautaliou  decaïUK^s;  puis  il  y  a  eu  nu  rassemblement 
de  dix  mille  nègres;  bieiilol  ce  nnuibie  a  éle  porté  il  cin- 
quante mille.  On  ajoute  même  que  les  rebelles  ont  massa- 
cré trois  cents  blancs  et  incendié  deux  cents  habitations  en 
sucrerie.  Mais  toutes  les  circonstances  dont  ou  accompagne 
ces  faits,  les  rendeul  invraisemblables,  ou  du  moins  tris- 
douteux. 

Certes,  s'il  y  avait  eu  une  aussi  grande  révolte  de  nègres 


à  Saint-Domingue,  nous  en  aurions  quelqu'avis  direct. 
Mais  M.  Blanchelande  garde  le  silence,  et  il  semble  qu'il 
y  a  entre  tous  les  habitants  de  la  Colonie  une  ligue  géné- 
rale pour  ne  pas  écrire,  ou  qu'un  pouvoir  supérieur  arrête 
ceux  (|ui  seraient  tentés  de  le  faire.  Les  étranges  nouvelles 
apportées  il  Londres,  sont  commentées  d'une  manière  en- 
core plus  étrange,  par  des  gazeliers  qui  cèdent  peut-être 
à  des  suggestions  perCdes;  et  trois  jours  après  l'arrivée  de 
la  Daphnè,  le  gouvernement  anglais  a  fait  partir  deux  fré- 
gates pour  la  Jamaïque. 

Dans  ces  circonstances  on  ne  peut  s'empêcher  de  former 
beaucoup  de  conjectures,  et  ces  conjectures  sont  toules 
aflligeantcs. 

Le  minielre  de  la  marine  vient  de  donner  des  ordres  à 
L'orienletauHavrepourle  départ  de  quinze  cents  hommes, 
qui  seront  bientôt  suivis  d'un  plus  grand  nombre  de  trou- 
pes. 

On  sent  enfin  la  nécessité  de  ne  pas  laisser  irop  dégarnie 
une  Colonie  aussi  importante  que  Saint-Domingue,  où  il 
n'y  aurait  jamais  dû  avoir  moins  de  deux  vaisseaux  de  li- 
gne et  quatre  frégates  en  station. 

Tous  les  colons  actuellement  à  Paris,  se  sont  rendus  hier 
chez  le  roi  cl  lui  ont  présenté  une  adresse  pour  le  prier  de 
bâter  l'envoi  des  secours  ii  Saint-Domingue. 

hles-dn-l'cnt.  —  Les  dernières  lettres  de  la  Guadeloupe 
sont  du  4  septembre,  et  aniiouceut  que  tout  est  disposé  à 
la  paix,  tant  ir  la  Guadeloupe  t|u'ii  la  Martinique. 

BULLETIN 

DE   L'aSSEMBLIîE   NATIONALE  LÉGISLATIVE. 

PREMIÈRE    LÉGISLATURE. 

Présidence  de  M.  Vergniaud. 
SÉANCE    DU   JEUDI    3  NOVEMBRE. 

Uii  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  adresse  sous- 
crite par  des  négociants  du  Havre  ,  qui  témoignent  leurs 
alarmes  sur  les  troubles  de  Saint-Domingue. 

On  demande  il  passer  ii  l'ordre  du  jour. 

Cette  proposition, mise  il  l'épreuve  de  deux  délibérations 
successives,  est  rejetée. 

Sur  le  rapport  d'un  meinbre  du  comité  des  assi- 
gnats, le  décret  suivant  est  rendu  : 

«L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendule  rapport 
de  sou  comité  des  assignats  et  monnaie,  décrète  que  l'ar- 
chiviste est  autorisé  il  tirer  des  archives  la  matrice  du  coin 
du  limbre  des  assignais  de  5  liv.  pour  la  remettre  au  sieur 
Gatleau,  graveur,  qui  fera  deux  nouveaux  coins  sous  la 
surveillance  des  comissaires  du  comité  des  assignais  et  des 
commissaires  du  roi,  lequel  graveur  sera  Icnii  de  lélablir 
celle  matrice  aux  archives,  immédiatement  après  l'cxécu- 
lioude  sou  travail,  o 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  adresse  par 
laquelle  un  citoyen  présente  il  l'Assemblée  un  projet  relatif 
il  l'échange  des  assignais  en  numéraire. 

L'Assemblée  passe  ii  l'ordre  du  jour. 

M.'"  ,  au  niirn  du  comité  (les  domaines  :  D'après 
le  di'cret  dii  mois  d'août  1700,  les  imiiiicipalités  ({iii 
voulaient  aciiiiérir  des  biens  nationaux  devaient  en- 
voyer trois  copies  de  leur  sonniission  ;  la  première, 
nu  diiecliiire  du  dislrirl;  la  seconde,  au  directoire 
du  département;  la  troisième,  au  comité  d'aliénation 
de  rAsseinlilée  nationale.  Par  des  de'crets  posté- 
rieurs, ces  soumissions  devaient  contenir  la  désigna- 
tion des  biens,  l'estimation  par  expert,  ou  leur  éva- 
luation sur  les  baux.  Ces  copies  l'iaient  distribiuîes 
aux  nienibres  du  coinitii  d'aliiMiation  ;  mais  les  rap- 
porteurs commettaient  fiéi|iiemmcnt  des  erreurs 
dans  les  copies  (pi'ils  en  tiraient.  Les  secri'taires- 
coininis,  non-senleiiient  Iranserivaicnt  ces  erreurs, 
mais  en  coinnieltaieiit  encore  de  nouvelles.  Par  un 
décret  (In  28  lévrier  dernier,  rAssembU'eordonnaiiue 
clia(|iie  rap[)orteiir  vérilierait  ces  erreurs,  en  colla- 
tionnant  les  expi'dilions  de  ces  di'crels  en  pri'sence 
d'un  dessecri'laires  ducoiiiilé  etile  M.  Bouche,  com- 
missaire du  comité  des  décrets,  ijui  devaient  para- 
[iliei-  tons  les  renvois. 

Ce  décret  n'a  pas  été  exécuté  ;  il  faut  cependant 


2S:) 


(jNc  ce  travail  soil  fait  inrcssanirnciit.  Ces  ilrcrols  ne 
])iMivi'nl  c'Iic  poili's  à  la  sanction,  ce  (|ni  cansc  aux 
inniiicipalili'S  (|iii  ont  fait  des  sonniissidns  une  porte 
r(insi(l('ra!ilr,  et  ce  qui  tétanie  li-s  ventes  desduinai- 
lu's  nationaux.  Votre  coniitt'  d'alii'nalion  ne  peut 
pas  se  cliarf^er  de  ce  travail.  Les  di'crets  à  rectilier 
sont  an  n(iUil)re  de  six  cents,  (pii  contiennent  un 
firaiid  nondire  d'articles  ;  ces  d('erets  doivent  l'Ire 
cidlalioiines  non  pas  avec  une  seule  uiinnte,  niais 
avec  les  ('tats  desliiualion  et  les  expéditions  (jui  en 
ont  ('té  laites.  Votre  comité  vous  |)ropose,  eu  consé- 
quence, le  projet  de  di'cret  suivant. 

«  L'.\ss=einl)li'0  nationale,  ronsiiléraiiKpiodansptiisieurs 
(lécrel'î  rendus  par  rAssenil)lée  constituante,  sur  la  sou- 
mission Tailopar  lesdilTéreiiles  municipalités  du  royaume 
pour  rac(piisilion  de  certains  liiens  nalionaux,  il  s'est 
glissi':  plusieurs  erjcurs,  ainsi  que  dans  les  expéditions  des 
«ilals  einoyéspar  Icsdilcs municipalités; 

»  Que  les  circonstances  onl  cmpêcliéque  jusqu'il  présent 
ces  décrets  aient  pu  èlre  portés  à  la  sanction ,  ou  bien  en- 
voyés ai!\  nuniicipalilés  intéressées,  (i  (pi'il  est  alisolunient 
nécessaire  de  faire  cesser  cet  olislacle,  alin  d'accélérer  la 
vente  des  liiens  nationaux,  cl  de  ne  pas  priver  les  munici- 
p.ilités  de  ce  qui  doit  leur  revenir  du  produit  de  leurs 
ventes  ; 

n  décrète  fpie  son  comité  des  décrets  reverra  incessam- 
ment, l;inl  les  minnies  et  expéditions  desdits  décrets,  que 
des  étais  cijoinls;  qu'il  chargera  deux  commis  nommés  à 
cet  etret,  de  collalionner  toutes  les  pièces  en  présence  de 
rarclniisle,  et  sous  la  sur\edlance  <l'un  commissaire  du- 
dlt  comité,  lequel  commissaire  est  autorisé  à  signer  et  pa- 
rapher les  ren\ois  nécessaires  pour  rcclilier  lesdites  pièces. 

51.""  ,  l'ait  la  troisième  lecture  du  décret  relatif 
aux  frais  des  funt'railles  de  Miralieau. 

L'Assend)lée  adopte  ce  projet  de  décret  en  ces  termes  : 

Premier  décret,  o  L'Assendilée  nationale,  après  avoir 
entendu  la  troisième  lecture  du  projet  de  décret  relatif  au 
pai<'UK'nt  sur  le  trésor  public  des  frais  de  renicrrcment  de 
Gabricl-IIonoré  Hiquctti-Mirabeau,  décrète  qu'elle  décidera 
définitiveuuMit.  » 

Seeomi  decril.  «  L'Assemblée  nationale,  après  avoir 
rnleiidii  dans  ses  séances  des.... ,  les  lectures  du  projet  de 
décret  relatif  au  paiement  des  frais  de  l'enterrement  de 
Gabriel-Honoré  Riquetli-Mirabeau ,  et  après  avoir  arrêté 
qu'elle  déciderait  détiniiivement,  considérant  les  services 
rendus  à  la  patrie  par  Gabriel-Honoré  Iliquetti-Miraheau, 
décrète  (|ue  les  frais  de  ses  funérailles  seront  acquittés  par 
le  trésor  public.  » 

M."*,  au  vom  du  cnmilede  Iryislation  :  Le  30  oc- 
tobre dernier,  lomiiiislre  a  dciiiatidt' à  rAsseiublée 
quel  devait  être  le  mode,  tant  de  la  promulgatioii- 
(les  lois,  (|ue  du  mandat  de  Ictir  ext'culioii.  La  cons- 
tiltitioii  étant  miu'tte  sur  cet  olijet,  il  vous  a  proposé 
de  mettre  aux  lois,  i|ui  ii'oid  pas  liesoiu  de  la  sanc- 
tion du  roi.  la  fortiiule  :  le  roi  fera  crêruler,  c'est- 
à-dire,  de  supprimer  le  seul  mot:  le  roi  consent.  La 
proposition  dti  ministre,  convertie  en  motion,  a  été 
renvoyi'c  au  comité  de  léfiislatiou,  qui  l'a  jugée 
digue  de  rattetilioii  la  plus  siTÏeuse.  Il  ne  .s'agit  pas 
de  détertiiiiicr  une  simple  formule,  mais  de  décider 
si  vous  sonmeltrez  à  une  sorte  d'acceptation  du  roi 
les  ilecretsiiue  la  coiislituti'ii  a  di'clari'S  alisolument 
indépendants  de  lui,  c'est-à  ilire,  les  directs  ([iii  ont 
force  de  loi  par  la  seule  volonté  du  cor|is  U'gislalif. 
Le  luinislre  vous  propose  encore  de  donner  nue  au- 
tre forme  à  la  promulgation  de  ce  genre  de  loi.  Ainsi 
mou  rapport  se  divise  iiéccssairenieiit  eu  deux  par- 
ties. La  première  concerne  le  mandat  d'exécuttoii; 
la  sccoinle,  li's  formules  île  la  promulgalioii. 

l)'aliinil,  devonsiioiis  adopter  la  première  pro- 
position du  ministre:' lin  législation,  toitlce  qui  n'est 
jias  nécessaire  est  vicieux, surtout  quand  il  s'agitdes 
relations  qui  doivent  cxtsterenlrcdcux  potivoirsdis- 
tincis  et  séparés.  Avant  de  voir  si  la  formule  que  le 
minislie  propose  ciuivient,  voyons  donc  si  cette  lor- 
intili'  est  m'cessaire.  Dire  que  le  roi  concourt  à  la 
législation  [lar  la  satictioudcs  lois, ce  .serait  allaqiier 


de  front  le  grand  principe  de  la  sé|iat  ation  des  pou- 
voirs. Le  cor|)S  législatif  seul  doit  faire  les  lois,  et 
le  roi  a  seulement  le  droit  de  suspendre  ou  de  tiietlfi- 
tout  lie  suite  eu  activité  leur  exirtitiou,  et  il  exerce 
ce  droit  comme  représentant  du  peuple.  Le  cotiseii- 
tement  du  roi  u'i'tant  pas  nécessaire  a  ces  actes,  les 
formules  destinées  à  l'exprimer  sont  donc  absolument 
inutiles. 

La  constitution  a  voulu  que  la  loi  reproduite  par 
trois  législatures  iirît  d'elle-même  tonte  sa  force; 
elle  s'est  bien  gardée  de  reiuetlre  la  volonté  natio- 
nale à  l'obslinatifln  d'un  seul  liomme  :  alors  le  roi 
rentre  dans  les  fonctions  strictes  du  pouvoir  exécu- 
tif; ce  n'est  pas  de  l'inscription  irtitie  formuleque  les 
décrets  qui  n'ont  pas  besoin  de  sanction  tirent  leur 
force,  puisqu'ils  la  tiennent  de  la  seule  puissance 
législative.  Sous  cet  aspect,  toute  foiniule  est  inu- 
tile; mais  ne  pourrait-on  pas  dire  qu'elle  serait  dan- 
gereuse. iJ'aliord,  il  faut  se  garder  d'entrelacer  les 
rouages  de  la  machine  |iolitiqtie,  et  surtout  de  sou- 
mettre la  marche  du  corps  légishilif  à  une  volonté 
qui  serait  étrangère,  là  ou  elle  doit  être  indépeii- 
daiile  ;  la  loi  ne  pourrait  pas  être  exécutée  si  le  roi 
refusait  de  la  souscrire,  alors  quel  parti  prendrait 
le  corps  législatif?  dérlarerait-il  que  la  signature 
(\n  roi  est  inutile?  Mais  pourquoi  donc  l'établir 
comme  nécessaire  ;  cette  formule  serait,  sinon  la 
réalité,  mais  du  moins  l'apparence  de  la  sanction. 

Il  importe  de  ne  pas  exposer  le  pouvoir  exécutif 
à  confondre  ses  obligations,  alin  que  lorsqu'il  s'est 
engagé  par  la  constitution  à  exécuter  les  décrets  qui 
sont  indépendants  de  sa  sanction,  il  ne  croie  pas 
qu'il  ne  tieiitcette  obligation  que  de  son  libre  con- 
sentement. Quant  aux  moyens  de  faire  connaître  les 
lois  au  pouvoir  exécutif, ce  doit  être  la  voie  descom- 
uiissaires  :  vous  pourriez  même,  ])iitir  les  distinguer, 
délerininer  le  délai  dans  lequel  les  ministres  vous 
rendraient  compte  de  leur  exécution,  pour  les  en 
rendre  responsaldcs-  Vousvoyezque  vous  avez  moins 
à  réparer  une  oniissiou  du  corps  constituant,  qu'à 
vous  garder  de  faire  une  chose  qu'il  n'a  pas  jugée 
nécessaire. 

La  seconde  question  est  de  savoir  quelle  doit  être 
la  formule  de  la  promulgation  de  ces  sortes  de  lois. 
Tout-;'i-l'lienre  ou  vous  demandait  nu  supplément  à 
la  constitution.  Ici,  on  vous  propose  de  rétracter  ce 
que  la  constitution  a  formellement  décidé;  le  cha- 
pitre relatif  à  la  promulgation  des  lois,  s'exprime  à 
cet  égard  de  la  manière  la  plus  claire.  Apres  avoir 
réuni  et  confondu  dans  le  même  article  les  lois  su- 
jettes à  la  sanction  et  celles  qui  ne  le  sont  pas,  il 
charge  également  le  pouvoir  exécutif  de  les  faire 
exécuter.  Eiiliii  il  contii'iil  des  dispositions  générales 
qui  s'appliquent  aux  unes  et  aux  autres.  On  vous  a 
proposé  de  supprimer  les  mi)ts,»iou.<  vnulon.<!  cl  or- 
donnons; ou  a  prétendu  que  ces  mots  correspon- 
dants aux  expressions,  le  roi  consent,  ils  ne  pouvaient 
se  trouver  là  où  le  consentement  du  roi  n'est  pas  né- 
cessaire; en  sorte  qu'il  résulterait  de  ce  système  que 
le  roi  ne  vent  et  n'ordonne  l'exécution  des  lois  que 
parce  qu'il  lésa  libreuient  consenties;  système  con- 
traire a  tous  les  principes  un  droit  civil,  car  il  n'est 
pas  permis  d'ignorer  que  rexécutioii  de  ces  sortes  de 
lois  est  indépendante  de  toutconsenlenieut,  et  qu'elle 
est  pour  ainsi  dire  la  volonté  générale  mise  en  ac- 
tion. 

Au  reste,  qui  de  vous  serait  assez  linrili  pourehan- 
ger  le  modèle  de  la  promulgation  des  lois  indiqué 
par  la  constitution  elle-même? 

Votre  coniiti'  vous  propose  donc  de  décréter  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  a  délibérer  sur  les  propositions  du  mi- 
nistre; mais  en  uiolivant  votre  décret. 

Il  a  été  fait  une  troisième  proposition.  Le  corps 
li'gislalif  ne   pouvant  exécuter  par  liii-iiiême,    le 
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niinisli'o  vous  a  doniandi'  quel  devait  cire  le  mode 
d'exécution  des  lois  qui  ne  sont  pns  sujettes  à  la 
sanction.  La  publication  de  ces  lois  lui  semble  de- 
voir être  placée  dans  une  troisième  classe  snscepti- 
])le  de  recevoir  son  exécution  immédiate  de  la  part 
du  corps  b'gislalif.  Le  comité  ne  peut  admettre  une 
pareille  classillcation  ;  el le  estcontraire  aux  principes 
de  la  séi)aralion  des  pouvoirs:  vous  ne  pouvez  exé- 
cuter par  vous-mêmes;  la  constitution  le  prescrit  : 
vous  l'avez  d'ailleursjugé  ainsi  en  cbargeant  le  pou- 
voir exécutif  d'exécuter  le  décret  relatd'an  frèie  du 
l'oi.  Quel  mode  faut-il  donc  adojiter  ?  La  cdiistilu- 
tion  encore  l'a  déterminé;  elle  a  indiqué  la  forme 
du  mandat  d'exécuter  :  il  n'y  a  pas  d'actes  du  corps 
L'gislatif  qui  n'aient  des  nuances  eiitr'cux,  et  bien- 
tôt votre  code  serait  hérisse'  de  différences  qui  em- 
barrasseraient lepouvoir  exi'cutif lui-même, et  accu- 
seraient peut-être  la  stabilité  de  vos  principes.  Les 
actes  du  corps  législatif  sont  aussi  différents  que  les 
choses  qui  en  sont  l'objet,  mais  tous  doivent  se  nia- 
nifesler  de  la  même  manière  et  avec  la  même  an- 
thenlieitc.  Le  prince  lui-même,  qui  est  l'olijetdii  dé- 
cret sur  lequel  le  iniinstre  vous  a  consult('S,  pour- 
rait vousdire  :  Sans  doute,  vous  avez  le  droit  de  me 
requérir  de  rentrer  dans  le  royaume;  mais  vous  ne 
pouvez  pas  substituer  nu  mandat  d'exécution  arbi- 
traire à  celui  qui  a  été  décrété  dans  la  constitution. 
Votre  décret  ne  peut  donc  pas  porter  atteinte  à  mes 
droits  ;  vous  devez  agir  non  pas  seulement  en  vertu 
de  la  constitution,  mais  d'après  les  formes  prescrites 
par  elle. 

D'aprèsces  diffi'renles  observations,  votre  comité 
vous  propose  le  projet  de  dcxret  suivant. 

0  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  enlendu  le  rnpport 
de  son  comité  de  législation  ,  considérant  qne  ,  suivant  la 
constitution,  le  roi  n'a  de  formule  ù  apposer  que  sur  les 
décrets  sujets  à  la  sanction,  que  les  actes  du  corps  législatif 
qui  n'y  sont  pas  sujets,  ont  force  de  loi  par  eux-mêmes,  el 
que  les  articles  portés  dans  la  section  1"  du  chapitre  IV 
de  l'acte  constitutionnel,  ont  invariablement  déterminé  le 
mode  de  promulgation  et  d'exécution,  décrète  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  à  délibérer  sur  les  propositions  faites  les  30  octobre 
et  1"  novembre,  de  régler  un  mode  de  promulgation  et 
d'exécution,  relativement  aux  actes  du  corps  législatif  non 
sujets  il  la  sanction.  » 

On  demande  l'impression  de  ce  rapport. 

M.***:  J'ai  le  plus  grand  respect  pour  le  raiiport 
(ini  vient  d'être  fait;  mais  l'intérêt  du  trésor  public 
doit  vous  porter  à  n'ordonner  que  les  impressions 
nécessaires:  or,  ici  elle  ne  l'est  pas,  puisque  vous 
devez  donner  tout  de  suite  votre  décision. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer,  et 
adopte  unanimenicut  le  projet  de  décret  proposé  par  le 
comité  de  législation. 

Suile  de  la  discussion  relative  aux  troubles 
intérieurs. 

Plusieurs  membres  élèvent  des  réclamations  contre  la 
liste  de  la  parole,  formée  par  MVl.  les  secrétaires. 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 

M.  Audrein  insiste  avec  chaleur  pour  obtenir  la  parole. 

Plusieurs  délibérations  successives  ne  donnent  point  de 
résultat. 

M.  LE  Président  :  Quand  la  délibération  est  dou- 
teuse, la  discussion  doit  continuer,  d'après  le  règle- 
nienl  de  l'AssendjIée  coustilnante,  |)0Lir  éviter  tui 
appel  nominal,  plus  long  que  la  discussion  elle-mê- 
me. Je  vous  prie  de  rester  tranquilles,  ou  de  lever 
la  si'auce. 

M.  Aunnr.iN  :  De  toutes  parts  on  se  plaint  des  prê- 
tres non  assermenlés,  partout  ils  trcudileiit  la  paix. 
Nous  apprenons  aussi  iiue  les  prêtres  patrioles,  l'a- 
tigiu's,  lournientés,  renoncent  à  leurs  fonctions. 
PoiU'  mettre  à  leurjiisle  valeur  tons  ces  faits,  il  faut 
calculer  leur  inlincnce  sur  la  constitiilion,  voilà  la 
vraie  ipiestlon  qu'il  faut  agiter. 


D'abord  il  faut  écarter  de  votre  discussion  tous 
les  débats  sur  la  religion.  L'Assemblée  constituante 
n'a-t-elle  pasdéeri'té  la  liberté  des  cultes.  Adorons 
Dieu  eu  paix,  et  laissons  jouir  les  autres  de  la  tuème 
liberté.  Je  dis  donc  que  ces  discussions  doivent  plus 
ou  moins  nous  occtiper,  suivant  que  les  troubles  qui 
en  sont  l'objet  peuvent  plus  ou  moins  arrêter  l'éta- 
blissement de  la  constitution.  Nos  travaux,  notre  si- 
lence, Messietirs,  tout  doit  tendre  à  ce  but.  On  a  beau 
parler  de  révolution,  à  force  d'en  entcmlre  mal  par- 
ler, on  en  parle  mal  soi-même.  Vous  devez  recon- 
naître les  services  rendus  à  la  révolnlion  par  les  prê- 
tres non  assermentés;  la  loi  qui  les  créa  doit  les  pro- 
téger. Je  meréstimedonc  ;  (  onapplaudit)  persuadé 
qu'à  l'exemple  de  l'Assemblée  constituante  vous  res- 
pecterez trop  la  religion  potir  en  faire  la  matière  de 
vos  délibérations  ;  que  vous  en  écarterez  jusqu'aux 
mots  de  cidte  et  d'opinions  religieuses,  et  que  vous 
prendrez  des  mesures  efficaces  pour  établir  la  paix, 
car  la  paix  est  nécessaire  à  toutes  les  religions. 

M.  Audrein  présente  un  projet  de  décret  ayant  pour 
objet  de  condanuier  les  prêtres  pertorbatcurs  du  repos  pu- 
blic ou  intolérants,  à  la  privation  totale  ou  partielle  de  leur 
traitement,  et  de  provoquer  l'activité  des  corps  administra- 
tifs ou  des  tribunaux. 

M."**  :  Si  les  prêlres  non  assermentés  troublent 
formellement  l'ordre  public,  il  y  a  des  lois  positives 
pour  les  réprimer.  Si  vous  faites  contre  eux  des  lois 
spéciales,  vous  en  faites  une  classe  distincte  et  sé- 
parée. Eveillez  les  corps  administratifs  paralysés [lar 
une  faiblesse  déguisée  sons  le  nom  de  modération, 
alors  tontes  lois  ultérieures  seront  supertlues.  Mais, 
dit-on,  il  est  un  genre  de  délit  que  les  lois  existantes 
ne  peuvent  atteindre.  On  parle  de  l'abus  de  leur  in- 
fluence religieuse;  ici ,  le  pouvoir  sotivcrain  u'apoint 
d'application,  car  les  0|)inions  et  la  conliance  sont 
libres.  Les  citoyens  croient  que,  d'à  près  les  lois  faites, 
ilssont  forcés  lïe  faire baptiserclandestinement  leurs 
enfants;  ils  se  persuadent  que  la  constitution  veut 
l'anéantissemeiit  lie  la  religion,  que  pour  cela  elle 
persécute  ses  plus  zéli's  défenseurs  ;  ils  les  croient 
martyrs  de  leur  religion  :  et  pour  défendre  lesinté^ 
rcis  du  Ciel  ils  deviennent  les  instruments  des  pro- 
jets de  quelques  prêlres  criminels  el  factieux.  Prou- 
vez-leur (pie  la  libi'rlé  générale  existe  pour  eux,  et 
vous  ôtez  à  ces  prêtres  toute  leur  iulluence.  Je  de- 
mande donc  qne  vous  chargiez  les  corps  adminis- 
tratifs de  proléger  la  liberté  des  cultes,  et  que  vous 
déclariez  iiu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  les  autres 
projets. 

^i.  Fai;chet  ;  La  tolérance  des  poisons  de  la  so- 
ciété est  la  plus  grande  intolérance  contre  la  société; 
mais  accuser  d'intolérance  celui  (|ui  ne  veut  pas 
qu'on  paie  les  empoisomieurs,  c'est  le  comble  du 
ridicule.  On  m'accuse  d'avoir  di'ployé  une  éloquence 
cruelle,  (luand  je  n'ai  été  cruel  ni  éloquent,  mais 
seulement  juste  et  sensé.  [Plusieurs  vnix  :  Au  fait.) 
11  s'agit  (le  défendre  mon  opinion  contre  ceux  qui 
l'ont  attaquée. 

Ou  trouve  que  c'est  contraindre  des  hommes  à 
mourir  de  faim  que  de  les  obliger  à  vivre  de  leur 
|n'opri('t(' on  de  leur  travail.  On  me  trouve  cruel 
quand  je  sollicite  pour  les  pauvres (|ui  vous  deman- 
dent du  travail  des  sommes  iinmi'nses  prodiguées  à 
des  hiimmes  oisifs,  inutiles  et  daugcrctix.  Mon  élo- 
quence est  cruidie  contre  les  r('fractaires  ;  celle  de 
mes  adversaires  est  cruelle  contre  la  partie  la  phis 
inti'ressantc  de  la  nation.  On  veut  vmis  déshonorer 
par  des  mesincs  houleuses  ;  on  vent  dcm  lier  le  change 
à  l'opinion  publii]ue  :  mais  il  esl  encore  des  hcunmes 
(lui  sauront  prémunir  rAsscmbli'e  contre  les  projets 
de  ces  endormeiirs.  En  vain  voudrait-on  vivre  fra- 
ternellement avec  cesprêlrcs  qui  secouent  les  torches 
du  fanalisme;  ils  ne  veulent  pas  vivre  on  amis  ni 
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vnf.me.  vivre  en  onnemis  paisibles;  ils  ont  la  hnine 
(Iniis  le  cœur  cl  le  flarnbiaii  de  la  iliscDrile  à  la  main. 
Qui  peut  ealciilei- l'cITct  (le  celte,  scission  sin'vcnue 
dans  un  nièinc  culte  entre  les  ministres  et  leurs  dis- 
ciples, dont  les  unsont  euntinnellenient  les  impre'ca- 
tions  à  la  bouche  et  le  liel  dans  l'àme,  et  dont  les  an- 
tres ne  cherchent  <|ue  l'union  l'i'saliti'  et  la  paix. 
Renfermez-les  dans  les  mêmes  temples,  et  bientôt 
les  lou|is  (h'voreront  les  agneaux  paisibles,  à  moins 
que  le  lion  de  la  garde  nationale  veille  sans  cesse  sur 
eux. 

M.  l'évèque  du  département  du  Cher  doit  savoir, 
comme  tonte  la  France,  que  ce  sont  les  prêtres  as- 
sermentés ijui  ont  été  lapidc's,  éfjurirês,  et  que  les 
prêtres  assernu'ntês  ne  se,  sont  jamais  vengés  que 
par  (les  plaintes  (pii  même  n'ont  donni'  lien  (ju'à  des 
commencements  de  procédures.  Vimlez-vous  savoir 
;i  qiu'ls  excès  Inrienx  se  portent  les  non-cord'ormistes 
dans  les  di'partenients.  Deux  cents  ou  trois  cents 
femmes  d'une  paroisse  de  Caen  ont  poursuivi  le  curé 
constitutionnel,  l'hcimtne  le  pins  paisible,  l'ont  la- 
pidi",  l'ont  cliassi'  jusque  dans  son  é;;lise,  où  elles 
ont  (lescendn  le  réverbère  iln  chieiM',  pour  le  pen- 
dre devant  l'autel.  [l'Iusieurs  voix:  Eh  bien,  MM.  les 
endornlenr^  !  )  Ce  cpn  a  eu  lieu  dans  le  sein  d'une 
grande  ville  où  veillent  douze  nnlle  ànies  de  ççardes 
nationales,  nepent-il  pas  se  re'|)êl<'rdans  les  cam|)a- 
gnes':'  Mais  dit-on  encor<s  en  allectant  inie  sensi- 
bilité àeontresens,  une  grande  et  généreuse  nation, 
après  avoir  accordé  une  pension  à  des  InmiMiciers 
sans  exiger  d'eux  ni  travail  ni  serment,  |ii'Utelle 
rétracter  ses  engagements  et  les  réduire  a  mourir 
de  faim?  Les  biens  du  clergé  étaient  dcstiiU'S  à  trois 
usages,  au  soiilagenn'nt  des  jjanvres,  aux  frais  du 
culte,  au  traitement  des  minisires.  La  nation  s'est 
chargt'e  de  remplir  les  deux  premières  obligations  : 
la  lr(nsième  se  ri'duit  à  doimer  aux  prêtres  qui  l'ont 
nu  service, le  salaiie strictement  nécessaire.  Le  prê- 
tre doit  vivre  de  l'autel,  comme  h'  fonctionnaire  de 
la  société  du  produit  de  ses  fonctions  civiles. 

On  ne  paie  pas  ceux  (|ni  ne  l'ont  rien  ;  on  a  paru 
larmoyer  sur  le  smt  de  les  prêtres  qui  veulent  ga- 
gner di'  l'argent  en  restant  oisifs,  tandis  (pi'iine  foule 
de  pauvres  ne  vinis  deniandenl  (|iie  ibi  travail.  Mais, 
a-t  on  dit,  il  ne  faut  |ias  ipied'aiicieiis  fonctionnaires 
ecelésiasliipies,  di'pioidlés  île  leurs  biens,  soient  ré- 
duits à  monrirde  faim,  on  à  trahir  leur  conscience. 
Mais  pnisi|ii'ils  veulent  élever  autel  contre  autel, 
et  que  la  loi  le  leur  permet,  (pi'ils  vivent  de  l'autel; 
et  quand  les  citoyens  seront  lassc'S  de  payer  un  culte 
qu'ils  pourraient  avoir  pour  rien,  ils  trouveront  à 
exercer  leur  iiiilnslrie,  soit  dans  le  commerce,  soit 
dans  ragricullnre.  Je  conclus  ([u'il  ne  faut  payer 
que  ceux  des  eeclésiastiques  valides  qui  se  présente- 
ront pour  recevoir  de  l'emploi. 

M.  Gknsonmî:  tn  fixant  votre  attention  sur  les 
troubles  r(digleux  (|ui  agitent  ninî  partie  de  l'em- 
pire,j'examinerai  les  causes  qui  les  ont  produits,  et 
je  vous  proposerai  des  moyens  propres  à  en  arrêter 
les  progrés.  C'est  de  la  décision  (pie  vous  allez  pren- 
dre (]ue  d('|)eriilent  la  tranipnllilé  intérieure,  et 
peut-êtri^  la  sûreté  exti'rienrc.  Si  les  mesures  (pie 
vous  prenez  sinit  insullisantes,  on  même  si  elles  ag- 
gravent la  cause  du  mal,  il  est  impossible  de  prévoir 
jus(pi'(iù  les  malheurs  pourront  se  porter. 

L'Assenibb'"'  nationale  coiistituaiile,  en  posant  les 
bases  de  la  (■(nisliliilion,n'a  pu  tmit  faire  ;  elle  a  laissé 
ù  ses  successeurs  le  soin  d'aceinnplir  ee  grand  ou- 
vrage par  des  lois  ri'gleinentaires  ipii  eu  assurent 
l'exéenlion;  de  reniplaeer  une  partie  de  celles  ipii 
sont  laites,  on  de  leur  dnnuer  |iliis  d'ensemble.  Telle 
est  la  lAche(pie  vous  avez  à  remplir  ;  mais  pour  vous 
y  livrer  avec  succès,  v(nis  devez  comnieneer  par  ri'- 
tablir  la  paix  inti'rienre.  Vos  premiers  regards  doi- 


vent donc  se  porter  sur  la  situation  des  de'parfemenfs. 
Si  la  lâche  de  vos  pri'décesseurs  était  celle  du  génie 
et  (In  courage,  la  V(jlredoit  être  celle  de  la  prudence 
et  de  la  raison. 

Les  troubles  intérieurs  tiennent  uniquement  à 
l'exislence  des  querelles  religieuses.  F.xamin(nis  nos 
movens  et  nos  forces;  écartons  surtout  de  nos  (b-li- 
bérations  ces  mouvements  tiiiiinltuenx  el  précipite's 
(|ui  en  accuseraient  hantement  la  sagesse.  Je  vais 
prouver  que  Ions  les  moyens  (pii  ont  été  proposés 
jusqu'ici,  sont  insiiflisants  on  absurdes,  tyranni(|ues 
et  illusoires;  je  vous  proposerai  des  mesures  pour 
faire  cesser  ces  querelles  religieuses,  el  les  pri'cau- 
tions  ([ne  la  prudence  peut  suggérer  conlre  les  |)er- 
lurbatenrs  du  repos  publie  quels  (|u'ils  soient.  Il 
semblerait  au  premier  coup  d'œil  (pie  l'orilri'  public 
ne  devrait  pas  être  tronbb'  par  la  diversité  des  opi- 
nions. On  eon(;oit,  en  ellét,  comment  en  France 
toutes  les  vari('l('s  des  cultes  pourraient  s'i'lablir 
sansquclatranqiiilliti'  pnbliiiue  en  n  çi'il  le  moindre 
(•(•bec;  cependant  les  dilli^renles  opinions  (pii  se  s(Mit 
élevées  sur  l'exercice  d'un  même  culte  ont  d('jii  pro- 
duit nue  scission  fnnesti!  entre  les  citoyens  de  l'em- 
pire. Celle  situation  des  choses  doit  (Imic  être  attri- 
imée  à  une  antre  cause  qu'à  la  (blli'rence  des  opi- 
nions; elle  doit  être  attribuée  à  l'intimité  des  rap- 
ports qui  lient  un  culte  exclusif  à  l'ordre  social  et 
aux  dillérenles  inslitutions  publiques,  il  la  téné- 
breuse malveillance  des  ennemis  de  la  constitu- 
tion. 

10  On  a  laissé  subsister  trop  longtemps  entre  les 
mains  des  prêtres  des  fonctions  (pii  tiennent  il  l'or- 
dre civil,  il  en  esl  résulti'  que  les  personnes  (|ui  sont 
resle'es  attachées  aux  anciens  fonctionnaires  ecclé- 
siastiques, n'ont  su  à  qui  s'adresser  pour  leurs  bap- 
têines,  leurs  mariages,  etc.  Ainsi,  lorsque  les  lois 
semblaient  assurer  la  liberté  des  cultes,  les  fonc- 
tioiis  civiles,  attachées  exclusiveinenl  à  l'un  d'eux, 
semblaient  lier  l'existence  des  citoyens  à  l'admission 
d'un  culte  religieux.  Ite  l'autre  C('ilé,  il  n'est  pas 
dontciix  (pi'une  partie  de  l'ancien  clergé  irrit('e  de 
la  suppression  des  abus,  de  la  perte  de  ses  (limes,  et 
de  l'innuence  positive  ipéelle  avaitsur  le  gonverne- 
nient.  avait  formé  un  systi'me  d'opiiosition  contre  les 
lois  et  continue  d'exciter  le  peuple  c(uitre  la  Consti- 
tution qui  doit  faire  son  bonheur.  Ils  se  flattent  de 
recouvrer  leurs  privib'ges,  en  livrant  la  France  aux 
convulsions  du  fanatisme,  et  aux  horreurs  d'une 
guerre  de  religion. 

11  n'est pasdoutenxeneore  que  dansplnsienrs  par- 
ties du  myaume  Icsgiierres  religieuses  proviiniient 
de  ce  qu'on  a  persuadé  au  peuple  que  la  cimstiliition 
eommandail  le  sacrilice  de  leurs  opinions  religieu- 
ses. Les  hiimniesmême  attaebi's  à  la  ri'V(dution,ont 
beaucoup  contribué  à  é ta I il ir  ce  prt'jngi',  eu  regardant 
comme  ennemis  publics  t(Mis  ceux  (pii,  jiar  faiblesse 
(ui  par  erreur,  on  par  l'elVet  d'une  conscience  timo- 
rt'e,s(nit  restésattacbi'sa  leursaiiciens  |iastcurs.  C'est 
ainsi  (pie  dans  la  plupart  des  ib'partements  on  a  per- 
sécnti'  et  lonrment('  b's  peuples  des  campagnes;  c'est 
ainsi  ipi'oii  les  a  iiiiluils  en  erreur,  en  mettant  eu 
oppiisiti(m  leur  amour  pour  la  pati  ie,  avec  leur  amour 
jioiir  les  anciens  dépositaires  de  leur  conliaiiee  ;  c'est 
ainsi  (pie  l'ini  a  désigiu'  comme  aristnciate  le  simple 
et  er('ilule  cnltivatenr  (pu  ('Liit  seuicmi'nt  trom|)é 
dans  son  opinion  religieuse;  c'est  ainsi  (]u'on  leur 
a  persnadi'  et  qu'ils  se  S(Hit  |)ersuadé  à  eiix-mêincs 
(pi'ils  devaient  ha'ir  la  cdiislitution,  parce  (pi'ils  ne 
voulaient  pas  suivre  le  culte  (pie  la  nation  salarie,  et 
(pi'il  fallait  regarder  comme  une  atteinleà  la  cons- 
liiliim  les  lois  mêmes  (pii  assuraient  la  liberté  la 
plus  indidiiiie  des  cultes;  c'est  ainsi,  enlin,  (pie  par 
une  singulière  méprise  on  a  idenlilii'  l'amoiir  de  la 
emistitution  avec   l'ailiqitioii   de  t(d  ou  tel  système 
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religieux.  Ce  qu'il  importe  de  ne  pas  perdre  de  vue, 
ce  sont  les  iltcts  qiu  rcsuUcnt  de  ces  erreurs.  D'a- 
bord les  (lc|)hiceiii('Mts,  les  fatigues,  la  perle  du 
temps,  le  sciituiicnl  profuiid  de  l'injustice  dont  une 
partie  du  peuple  e,>t  victiuie,  les  rivaliles,  les  jalou- 
sies (pii  naissent  du  contraste  entre  le  bonlieiir,  et 
la  comnioilile  destins  et  les  desai;rt'nients  qu'i^prou- 
veiit  les  autres.  Il  en  resuite  cpie  le  peuple  à  cha- 
que instant  est  tenté  de  se  porti'r.  et  se  porte  sou- 
vent, aux  e.xces  les  plus  graves,  soit  conire  les  prê- 
tres coidorniistes,  soit  contre  ceux  qui  leur  sont 
attachés. 

La  majorité  du  |)euple  accuse  les  lois  de  ses  uini- 
lieur,--.  Dans  un  grand  iioiiibrede  paroisses,  les  niu- 
nici|)alilé>  sont  désorganisées,  la  lorce  publique  est 
dispersée  dans  h  s  lieux  oii  la  iiia)nrjti'  adopte  le  culte 
salarie;  la  nunorilé  non-seiilenient  ne  jouit  pas  de  la 
liberté  de  son  culte,  mais  elle  est  persécutée.  Le  peu- 
ple, léinoin  des  désordres  excités  par  les  ordres  des 
chefs  des  non-conronnisles,  conroiid  dans  sou  indi- 
gnation l'iniioceut  et  le  cmipablc.  Là,  il  conlniid  le 
patriotisme  avec  les  opinions,  et  pour  nuiinleiiir  la 
liberté  publique,  il  viole  la  liberté  des  consciences, 
et  l'on  ne  peut  concevoir  les  malheurs  qui  résulte- 
ront de  celte  sitiiatiiui  des  choses,  si  vous  aggravez 
le  mal  par  des  mesures  t'ausses  ou  in^uriisantes.  C'est 
parce  cpi'ou  a  ignoré  ces  laits,  parce  que  les  pré- 
ventions ont  donne  une  fausse  direetuni  à  l'opi- 
nioii  publique,  qu'un  vous  a  proposr  des  mesures 
(pii  tendent  à  favoriser  et  à  propager  encore  les  cau- 
ses du  mal.  C'est  parce  qu'on  ignore  que  la  consti- 
tution et  la  déclaration  des  droits  ont  éti'  violées  |)ar 
des  lois  réglementaires,  ipie  l'on  vous  a  ileniandé  la 
question  préalable  sur  toute  cette  discussion.  Je 
dois  vous  le  dire,  la  (piesiion  préalable  donnerait  à 
ce  préjugé  qu'il  faut  détruire,  les  couséipiences  les 
plus  eirrayantes;  elle  deviendrait  le  signal  de  l'in- 
. tolérance,  elle  aiigmenlerait  l'aigreur  des  esprits 
dans  la  proportion  la  plus  alarmante. 

^L  Faiiebet  vous  a  parlé  d'une  mesure  qui  ferait 
ililiiiiment  plus  de  mal  ,  qui  attaipierait  bien  plus 
direcleineiil  la  liberté  religieuse,  ipie  ne  l'a  fait  le 
serinent  |iartienlier  qu'il  vous  propose  desiippriiner. 
M.  Kamuiid  vous  a  pro|iosé  une  mesure  bien  plus  in- 
conséquente encore  ;  il  di'Uiandi'  que  la  nation  sala- 
rie tons  les  cultes  sans  privilège  et  sans  exception. 
Il  n'a  pas  tait  alteuti(Ui  ipie  ce  n'est  pas  par  une 
exception  ni  par  un  privilège  (pielcoiiqne  ipie  la  na- 
tion paie  le  culte  calhidiciue.  En  s'emparant  des  biens 
qui  lui  étaient  aliecli's,  elle  a  dû  nalurellemeiit  se 
charger  d'en  payer  les  frais.  A  la  vérité,  ceux  qui 
vidontaireinent  se  détachent  de  ce  culte,  n'ont  plus 
de  droit  à  ce  salaire.  J'ai  entendu  des  hommes,  dont 
j'honore  le  patriotisme,  vous  proposer  l'enléveini'nt 
de  tons  les  prêtres  non  conformistes.  Je  conçois  cotn- 
nieut  les  violences,  l'emploi  arbitraire  de  la  force 
sont  les  premiers  moyens  ipii  se  présentent  à  l'esprit 
d'un  despote  qui  ne  calcule  aucune  résistance  et  qui 
croit  (]ue  tout  est  soninis  au  seul  empire  de  sa  vo- 
lonté. .Mais  ce  que  je  ne  conçois  pas,  c'est  comineut, 
sous  le  régne  d  une  constitution  dont  les  bases  sont 
la  liberté  et  l'c^galilé,  les  représentants  di^  la  na- 
tion peuvent  se  familiariser  avec  des  mesures  aussi 
arbitraires  et  aussi  despotiques.  INun,  vous  ne  le 
pouvez  pas. 

Soil  par  rapport  aux  prêtres  non  conformistes,  soit 
par  rapport  an  peuple  (pii  suit  leurs  principes,  cette 
loi  est  également  absurde,  dangerense  et  iiiconslitu- 
tionn(dle.  U'aboid  elle  a  le  terrible  incouvénieul  de 
frapper  l'innocent  comme  le  coupable,  deconl'ondre 
toutes  les  nuances  des  délits;  d'oter  toute  possiliilité 
de  justiliealion,  d'i'carter  toute  proci'ibireelle  punit 
des  boulines  qui  ne  sont  pas  accusés,  ou  au  moins  ipie 
des  preuves  légales  n'ont  pas  couvainciis;  elle  a  un 


I  effet  rétroactif  et  s'étendrait  à  des  faits  antérieurs  à  sa 

promulgation.  Remarquez  que,  l'appliquant  à  tons 
I  les  niui  coid'iu'niistes  sans  aucune  !lisliueti(ui,  vous 
[  ajoutez  pai'-là  même  une  nouvelle  peine  à  une  peine 
I  di'jà  prononcée  et  subie;  cl  comme  les  |irélres  qui 
n'ont  pu  être  remplacés  ne  seraient  pas  compris  dans 
cette  loi,  il  en  résulterait  une  inégalité  di' peines  qui 
tendrait  à  enemiragerces  derniers.  Et,  à  l'c'ganl  des 
inforliiiK'S  habitantsdes  eaiii|)agnes,  de  ces  hommes 
que  l'on  ne  peut  soupçonner  d'être  en  connaissance 
(le  cause  les  instriiinents  de  leurs  op|ii-esseiirs,  son- 
gez que  s'il  est  possible  de  faire  souH'rir  un  peu- 
ple peiidant  quelque  temps,  il  ne  lésera  pas  d'étouf- 
fer les  préjugés;  au  contraire,  n'est-il  pas  naturel 
de  penser  que  cette  mesure  violente  en  approfon- 
dira les  racines,  qu'elle  augmentera  l'aversion  qu'il 
leur  est  impossible  de  ne  pas  avoir  contre  les  lois 
qu'ils  accusent  de  leurs  malheurs?  Qu'enfin,  elle 
servira  les  projets  des  ennemis  de  la  constilulion. 
Cette  mesure  non-seulement  est  injuste  et  tyranni- 
qiie,  mais  elle  .serait  encore  la  |iUis  grande  atteinte 
à  la  constitution.  Vous  le  savez,  la  constitution  ga- 
rantil  la  lilierti' des  cultes.  Elle  veut  que  les  citoyens 
aient  le  droit  de  choisir  leurs  ministres,  et  cependant 
ce  qu'on  vous  pnqiose,  sons  prétexte  de  priver  les 
prêtres  si'dilienx  de  la  liberti'  dont  ils  abusent,  tend 
à  violenter  la  bberte  des  consciences,  en  empêchant 
les  citovens  de  s'adresser  à  ceux  auxquels  ils  sont 
altaelu'S.  Dira-t-oii  qu'il  ne  faut  pas  deux  églises 
pour  le  même  enlle  ?  "Vous  ne  devez  pas  être  les  ju- 
ges de  cette  différence  quelqn'absnnie  qu'elle  soit. 
Le  citoyen  cesserait  d'être  libre,  du  moment  où  son 
culte  serait  réglé  sur  l'opinion  des  antres,  et  par  une 
volonti' ipii  ne  serait  pas  la  sienne.  La  déclaration 
des  droits  [lorle  que  nul  ne  sera  arrêté  ni  délenii  ipie 
dans  les  formes  prescrites  par  la  constitution  ;  ipte 
nul  ne  peul  être  puni  qu'en  vertu  de  lois  antérieure- 
ment proclamées  et  légalement  appliqiiées;et  cepen- 
dant on  vous  propose  une  loi  de  proscription  géné- 
rale contre  des  citoyens  qui  ne  sont  pas  tous  égale- 
ment coupables.  Eiilin,  la  base  de  la  constitution  est 
la  séparation  des  pouvoirs;  et  dans  aucun  caste  corps 
législatif  ne  doit  exercer  le  pouvoir  judiciaire;  il 
doit  lixer  les  peines,  iiniis  jamais  les  appliquer  à  tel 
cas  particulier  (ui  à  tel  individu. 

Quelle  serait  donc  l'utilité  de  cette  mesure,  et 
par  quel  moyen  ponrrait-ou  eu  assurer  le  succès? 
Quand  on  aura  enlevé  tous  les  prêtres  non-confor- 
mistes, croit-ou  (]ue  le  peuple  des  campagnes  sera 
moins  attaché  il  ses  opinions  qu'il  ne  l'était  aupara- 
vant, et  que  gagne-t-on  en  laissant  dans  les  lieux 
voisins  ceux  ipic  leur  défaut  de  remplacement  force 
à  y  rester  ?  INe  sait  on  pas  que  la  persécution  encou- 
rage au  martyre,  que  l'enlèvement  d'un  seul  prêtre 
fera  venir  à  sa  place  vingt  missionnaires?  Connnent 
prévenir  l'insurrection  là  où  la  force  publique  et 
les  autorités  constituées  sont  désorgarnisées  ;  l'in- 
snfllsauce  de  ces  premières  mesures  en  appellera 
bieiilôt  de  plus  sévères;  est-il  possible  de  prévoirlà 
on  il  fanilia  s'arrêter?  Sans  doule  ou  vous  dira 
qu'à  de  grands  maux  il  faut  de  grands  remèdes,  que 
le  salut  du  peuple  est  la  suprême  loi;  vains  ,so- 
phismes  auxipiels  le  despotisme  vous  avait  accoii- 
tnnii's.  N'était-ce  pas  aussi  sur  la  tii>cessité  des  cir- 
coiistanecs  etsiir  lesaluldu  peuple  que  deshommi's 
sanguinaires  conseillèrent  à  Charles  IX  le  massacre 
de  la  Saint-Barthélémy,  et  que  le  crédule  tyran,  par 
intérêt  pour  une  partie  de  son  peuple,  en  lit  égorger 
l'aiilre   moitié. 

A  Dieu  ne  plaise  que  je  vous  cmiseille  de  porter 
sur  ces  Iroiililes  nue  coupable  indillérence.  Sans 
doute  il  faut  des  mesures  répressives,  mais  il  faut 
des  mesures  telles  que  la  constilutiou  les  permet, 
et  seulement  prendre  des  précautions  contre  les  per- 
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liirbalPiirs  du  i'('|)os  pulilic.  Ne  coufoiidoz  pns  p.ir 
(les  iiicsiiri'.s  gi'iK'Hilos,  le  [irrlre  séditieux  avec  le 
prêtre  ignorant;  et  ne  forcez  |kis  le  peuple  à  des 
nioiiveiiieiils  dangereux  pour  di'IVudre  la  cuiistitu- 
tioii  avec  tout  ce  (pi'elle  a  de  l'oici:  et  de  moyens.  Il 
ne  vous  ileniande  que  d'en  ('teiulre  sur  lin  les  bien- 
faits. 

Nous  avons  <:liereli('  le  renièile  dans  la  cause  du 
mal;  il  tient  à  deux  causes  loii|onis  actives.  D'un 
cùt(',  l'inexecnliiui  de  la  loi  sur  la  liherlé  des  opinions 
religieuses,  ilel'aulre  1rs  menées  deiimdi|nes  prêtres 
turbulents  et  sêilitieux.  Attaipioris-lesdi'  Iront  toutes 
les  deux,  ellaeons  jusqu'aux  moindres  tiacesde  per- 
sécution, et  le  l'anatisnie  s'itemiliM  de  lui-même. 
Dêtacbons  lie  tout  culte  ndigieux,  tout  ce  qui  peut 
tenir  à  l'ordre  civil  et  politiipie.  iJêteiminous  par 
des  dispositions  précises  les  caractères  ipii  peuvent 
faire  eoiinailre  les  délits  contre  l'ordre  public  ;  et 
appliiiiions  avec  sévérité  la  loi  contre  tout  individu, 
sans  distinction,  qui  s'en  sera  rendu  coupable,  (ie 
n'<'st  pas  un  système  nouveau  que  je  vous  présente, 
ce  sont  des  lois  réglenienlaires  pour  l'exécution  île 
la  constiliilioii  :  c'est  la  constitution  elle-même  ([lie 
je  vous  propose.  L'ancien  eoiniti'  de  constitution 
avait  prépari'  un  travail  sur  la  manière  de  constater 
civilement  les  naissances,  décès  et  mariages.  Ce  tra- 
vail |iciit  l'Ire  l'envoyé  au  comité  de  législation;  la 
liberté  religieuse  a  été  établie  par  la  constitution: 
il  cstinulilede  rendre  un  nouveau  di'iret  :  mais  si 
la  liberté  des  cultes  a  été  proelamir  par  la  consti- 
tution, il  n'en  est  jias  moins  vrai  que  dans  les  onze 
douzièmes  des  dépaiteinenls  elle  est  journellement 
violée,  parce  (pie  les  lois  du  corps  consliliianl  pr.'- 
sententii  cet  égard  les  contradictions  les  plus  frap- 
pantes. Après  avoir  consacri',  par  des  disposilions 
pleines  de  philosopbie  et  d'bnnianilé,  la  liberté  nli- 
gieiise,  on  n'a  pris  aucune  des  précaiilions  ni'cessai- 
res  pour  empèclier  les  abus  ipii  pourraient  troubler 
la  tranqiiillili'piililiqne.  Le  code  pénalcontienl  à  cet 
égard  deux  dispositions  immorales  et  illusoires  :  la 
première  eondainne  les  eceh'siasticpies,  qui  trouble- 
raient l'ordre  public,  à  êlre  privés  de  leur  traite- 
ment; l'aiilre  leseimdamne  à  la  dégradation  civique. 
Vous  ne  ferez  par-là  (pie  les  p'Ier  dans  un  sentier 
plus  vicieux  encore;  car  la  dégradation  civiipie  est- 
elle  une  peine  pour  rbomiiie  qui  a  coinmencé  jiar 
renoncer  à  tous  les  ilroils  de  citovens  ? 

Il  faut  lies  lois  efticaces  pour  ri'primer  les  Pactieux 
que  vous  voulez  punir.  Il  nie  p  irait  essentiel  d'a- 
jouter à  la  loi  des  dispositions  plus  précises,  et  de 
déterminer  son  application  à  d'antres  cas  cpii  n'ont 
|ias  élé  prévus;  il  faut  encore  que  la  proelanialion 
de  la  loi  emporte  avec  elle  la  certitude  que  les  dé- 
lits ipi'elle  poursuit  ne  resteront  pas  impunis;  vous 
devez  doncordonner  an  minisliede  la  guerre  de  dis- 
tribuer, ilaiis  l'intéiieur  du  royaume,  les  troupes  de 
ligne  qui  ne  sont  pas  alisolimient  nécessaii  es  pour 
la  (léb'iise  des  frontières,  iraeeéb'rer  l'organisation 
de  la  gendarmerie  nationale  et  d'augmenter  le  nom- 
bre des  brigades  l.'i  où  l'agitation  des  esprits  et  le 
défaut  de  communication  les  rendent  pins  néces- 
saires. 

L'Assemblée  nationale  constituante  a  reconnu 
qu'on  lui  avait  l'ait  donner  beancoiip  trop  d'impor- 
tance à  ces  dissensions  religieuses;  prolilons  de  ses 
erreurs  et  des  le(;ons  de  l'expérience;  sé|)aroiis  de 
la  religion  tout  ce  ipii  tient  à  l'oi  ili'ecivll,et  lorsque 
les  ministres  du  ciille,  (]iie  la  nation  s.ilarie,  seront 
rédiiils  .'1  des  fonctions  purement  religieuses;  lors- 
(pi'ils  ne  seront  plus  cliaigés  de  registres  publics, 
de  l'cn'^eigneuienl  et  des  liôpitaiix,  lorsqu'ils  ne  se- 
ront plus  déposilaires  des  secouis  ipie  la  nation 
destine  à  riiuiuanilé  soiillraiite;  lorsque  vous  aurez 
détruit  ces  corpurutious  rcli^'icuscs  de  prêtres  sc'cu- 


licrs,  absolument  mutiles,  et  cette  nuée  de  sœurs 
grises,  qui  s'occupent  moins  de  soulager  les  mala- 
des (|ue  de  répandre  le  poison  du  fanatisme,  alors 
les  prêtres  n'i'tant  [ilus  fonctionnaires  publics,  vous 
pourrez  adoiicirla  rigueur  des  lois  relatives  au  ser- 
ment eecli'siasliipie,  vous  ne  gênerez  plus  la  libertii 
(les  opinions,  vous  ne  tourmenterez  plus  les  cons- 
ciences, vous  n'inviterez  plus,  par  l'intérêt,  les  lioin- 
niesan  parjure;  peut-être  vous  determinercz-vous 
à  quelques  cllangements  sa  lu  lai  les  qu'il  conviendrait 
défaire  relativement  au  iiioilnr  élection  des  fonclion- 
iiaires  publics,  et  parlicnlii'reinent  à  l'elecliiui  des 
curés.  Je  voudrais  que  l'on  rendit  aux  lialnlaiits  des 
paroisses  le  droit  de  concourir  imim'diatement  à  la 
noniinalion  de  leurs  |)asteiirs;  alors  ces  ctioix  se- 
raient le  résultat  de  la  conliance  individiielle,el  so;ez 
sfiis  (pie  jamais  on  n'aurait  vu  les  paroisses  s'élever 
contre  les  prêtres  asserinentés  qu'elles  auraient  été 
obligées  de  clioisir.  C'est  à  ces  objets  cpie  je  ri'diiis 
les  mesures  que  je  vous  propose  de  prendre.  Ilap- 
pelez-vous  que  le  respect  pour  la  liberté  individuelle 
est  leplussùrgarant  de  la  liberté  pabliipie,  etiiir(Ml 
ne  doit  jamais  cesser  d'être  juste,  même  envers  ses 
eniieims.  (On  applaudit.) 

Voici  le  projet  de  di'cret  ipie  je  vous  propose  : 

0  Art.  1".  Les  corps  ailniinisiratfs  s)iit  s|)éciulem(?nt 
cliarRcs  lie  prolé^'cr  la  libellé  des  opinions  reli^'ieiiscs,  et 
(l':issiii'er  par  tous  les  moyens  que  la  loi  met  en  leur  pou- 
voir le  lilji'e  exercice  des  ciilles. 

«  II.  Les  eilo'.ens  qui  voiiiliiinl  se  réunir  poiirrcxercice 
d'un  eullc  reliRieux  dans  un  édilice  partirailier  desliiiiîi 
cet  (isiige,  s'adresseront  an  direeloiio  diidépailumeiUpoiir 
oblcinr,  ù  col  cll'(»t,  une  autorisai  ion  spéciale. 

n  111.  Pi'ovisnireineiit,  et  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  éléaulre- 
nient  ordonné,  il  ne  sera  admis  dans  ces  cniijçrcgalioiis  ro- 
liî^icnses,  ([ne  ceux  (|ui  produiront  un  ccrtilicatde  leur  imi- 
nicipalilé  (|ui  alleslera  i|u'ils  luil  piélé  le  serment  ci\ii|iie. 

1  IV.  Celte  pétilioii  sera  sij;nue  par  Iniis  ceux,  (pii  sau- 
ront écrire;  elle  neseraeiisnllc  acc»eillie(iu'anlaiil  qu'elle 
contiendra,  au  nom  de  Ions  les  pétitionnaires,  la  déclara- 
tion de  respecter  la  liberté  de  Ions  les  autres  cnltes.  Les 
miuisires choisis  parles  eiloycns  ainsi  réunis,  senuil  otWi- 
gés  de  jiislilier  devani  la  miiniripalilé  de  la  prestaliim  du 
sermeul  civi(|ue;  il  en  sera  dres'ic  pioeès-verhal ,  ainsi  (pie 
de  la  déclaration  qu'ils  seront  tenus  de  faire,  d'obser\er 
toutes  les  lois  et  de  respecter  lu  liberté  des  opinions  reli- 
gieuses. 

»  V.  Les  ofTiciers  municipaux  veilleront  par  eux-mêmes 
ou  par  leurs  préposés,  à  ce  (|u'il  ne  se  passe  rien  dans  ces 
assemblées  de  cniitiaire  au  bon  ordre,  à  la  loi  et  à  la  tran- 
quillité publi(|ue. 

o  VI.  Il  esl  expressément  défendu  aux  citoyens  aiiisi 
rassemblés  de  s'occuper  de  loiil  anlie  chose  (pie  de  l'etcr 
cicc  de  leur  culte,  cl  dans  le  ras  où  ils  prendiaienl  des  di'- 
lihéralions  sur  d(!s  otijels  ci\ils  on  pr^litiqnes,  Imis  ceux 
qui  y  auraient  concouru  seront  condamnés  par  fonne  de 
police,  ù  une  amende  du  douhlede  leur  conlrbulion  fnii- 
cièreel  monilière,  lofiuelle  sera  donlilecn  cas  de  récidive. 

»  \'II.  Toute  personue  ccciésiasli(pie  on  séculière  qui , 
sous  prétexte  de  religion,  exciterait  les  citoyens  par  des 
écrits,  des  prédications,  des  discours  prononcés  dans  les 
assembh'cs,  publiés  par  la  \  oie  de  l'impression,  à  la  di'sobéis- 
snncc  aux  lois  ou  aux  autorités  légitimes,  ou  à  des  crimes 
([uelcoiiques,  sera  puni  de  six  ans  de  prison. 

n  VIII.  Si,  par  suite  de  ces  discours  ou  prédications,  il 
s'élevait  ([uehpie  sédition,  ou  s'il  en  résnitail  des  pillages 
on  des  crimes  (|nelcon(jues,  les  auteurs  desdites  exhorta- 
tions eu  serimt  responsables. 

n  1\.  Les  injures  giaxes  on  e\C('S  coiinuis  îï  raison  de 
la  dilTércnce  (les  opinions  religieuses,  seront  punis  d'une 
année  de  prison. 

»  X.  Dans  les  mêmes  cas,  les  injures  lég^rcs  ou  verbales, 
seront  punies  par  la  voie  de  polii  c  correclimnielle  ;  en 
cas  d'une  seconde  récidi\e,  ils  seront  traduits  devant  les 
tribunaux  criminels  et  punis  de  six  mois  de  prison. 

n  XI.  Lorsque  des  I roubles ti(!casiiuinés  par  la  dilVércnce 
des  opinions  religieuses  auront  nécessité  l'emploi  de  la 
force  i>ui)liquc,  la  paroisse  eu  supportera  seule  les  frais  g  et 
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si,  parla  vciilicaLion  que  le  dépaitcinerU  est  chai'sé  de 
faire,  il  esl  reconnu  que  le  trouble  a  été  excité  par  une  as- 
socialion  d'hommes  réunis  pour  l'exercice  d'un  culte  reli- 
gieux, les  membres  île  celte  asgrégalion  en  supporleront 
seuls  les  frais,  qui  seront  répartis  au  marc  la  livre  de  leur 
contribution. 

»  XII.  Le  ministre  de  la  justice  est  cliargé  de  se  faire 
rendre  compte  tous  les  mois,  par  les  accusateurs  publics, 
des  dénonciations  qui  leur  auront  été  faites,  des  poursuites 
qui  auront  dû  suivre  ces  dénonciations  ,  et  des  jusemenis 
intervenus;  il  en  rendra  compte  à  l'Assemblée  nationale 
tous  les  trois  mois ,  et  plus  tôt  si  le  cas  y  éclioit. 

I)  XIII.  Le  ministre  de  la  Ruerre  est  chargé,  1°  de  dis- 
tribuer les  troupes  de  ligne ,  qui  ne  seront  pas  nécessaires 
ù  la  défense  des  frontières,  dans  l'intérieur  du  royaume, 
de  manière  qu'il  existe  toujours  une  force  publique  inqio- 
sante  dans  les  départements  où  des  troubles  se  sont  déjà 
manifestés  et  pourraient  se  manifester  encore  ;  2"  de  hâter 
l'organisation  de  la  gendarmerie  nationale,  et  de  proposer 
au  corps  législatif,  s'il  y  a  lieu,  d'après  l'avis  des  directoires 
des  départements,  une  augmentation  du  nombre  des  bri- 
gades partout  où  elle  sera  jugée  nécessaire. 

»  XIV.  L'Assemblée  cliarge  son  comité  de  législation 
de  lui  présenler  le  plus  lut  possible  un  projet  de  loi  sur 
les  moyens  de  constater  civilement  les  naissances,  décès  et 
mariages. 

»  XV.  L'Assemblée  charge  aussi  son  comité  de  lui  pré- 
senter un  projet  de  décret  pour  la  suppression  des  corpora- 
tion de  prélres  séculiers,  et  des  associations  de  fournies 
sous  le  nom  de  sœurs  grises,  fdles  delà  sagesse  et  de  la  cha- 
rité ;  connue  aussi  sur  les  moyens  provisoires  de  remplace- 
ment, jusqu'à  ce  que  les  nouvelles  instilulions  relatives  à 
l'éducation  publique  et  au  service  des  hôpitaux,  soient 
mises  en  activité. 

n  X\'I.  Aucunes  pensions  ou  traitements  sur  le  trésor 
public,  ne  pourront  être  payés  que  sur  la  présentation  d'un 
certificat  de  la  municipalité,  qui  constatera  que  le  titulaire 
a  prêté  le  serment  civique,  et  l'engagement  qu'il  a  pris  de 
ue  pas  troubler  l'ordre  public. 

»  XVIi.  Il  sera  nommé  une  commission  parliculière  de 
douze  membres  de  l'Assemblée,  qui  s'occuperont  de  l'exa- 
meii  et  de  la  révision  des  lois  faites  par  le  corps  constituant, 
sur  l'organisation  civile  du  clergé;  et  qui  présenteront  à 
l'Asseniblée  des  mesures  propres  à  tracer  une  ligne  de  dé- 
marcation entre  les  fonctions  civiles  religieuses,  et  qui  aura 
pourobjetdesubsliluer  au  serment  ecclésiastique,  un  mode 
plus  conforme  à  la  constitution  et  aux  droits  individuels 
de  chaque  citoyen.  » 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  projet  de  décret 
de  M.  Gensonné,  et  décide  que  le  coinilé  de  législation 
lui  fera,  dans  huitaine,  le  rapport  des  différents  projets 
de  décret  présentés  dans  le  cours  de  cette  discussion. 

Un  artiste  admis  à  la  barre  fait  vni  hommage  à  l'Assem- 
blée, d'un  projet  de  monument  à  élever  sur  les  ruines  de 
la  Bastille. 

M.  LF,  Prijsident  :  Vous  avez  honoré  votre  art 
qiiaiul  vous  avez  couru  le  pro|et  d'un  uintiuuuMità 
la  liberté  à  élever  sur  les  ruines  du  plus  rctloiilable 
iniiiuuiieut  (lu  ilespotisiiu'.  Auisi,  après  la  jounu'e  de 
Maratlioii,  sur  tin  bloc  de  marbre,  que  les  Perses, 
dans  leur  orgueilleuse  coiiliauce  d'asservir  la  Grèce, 
avaient  apporté  pour  ériger  un  trophée  à  leurs  vic- 
toires, le  ciseau  vengeur  de  Pbiibas  éternisa  liien- 
tôt  la  honte  de  leur  déraile.  C'est  par  ces  nobles  tra- 
vaux, là  où  le  civisme  guide  la  main  di'  l'artislc,  où 
l'ainourde  la  patrie  eiiHamine  son  génie,  que  les 
beaux-arts  peuvent  parvenir  à  leur  plus  haut  degré 
de  splendeur.  Leslanriersqu'ils  obtiennent  tro|)  sou- 
vent, peut-éire,  de  la  l'rivolité,  de  la  mode  ou  du  ca- 
|irice,  sont  bientôt  IL'tris  par  le  temps.  Mais  quand 
ees  lauriers  sont  tout  à  la  fuis  le  (irix  du  talent  et  du 
lialriolisme  ;  (luainl  ils  s'entrelacent  avec  les  feuilles 
de  chêne,  dont  on  conromie  les  bous  citoyens;  alors 
leur  verdure  est  étermdie,  el  la  gloire  de  l'artiste 
ne  (K'rit  lajiiais.  L'Assendilée  nationale  reçoit  avec 
satisl'aclion  riionunage  de  votre  travail,  et'vous  in- 
vite à  la  séance.  (  On  applaudit.  ) 
La  séance  est  levée  ù  quatie  heures. 


SPECTACLES. 

Académie  Royale  be  Musique.  —  Aujourd'hui,  Castor 
et  PoUu.v,  tragédie  lyrique  en  5  actes. 

Théatiib  de  la  Nation.  — Aujourd'hui,  le  Turtuffe, 
suivi   des  Bourgeoises  de  qualitc,  avec  un  divertissement. 

En  attendant  la  reprise  du  Philinte  de  Molière,  comé- 
die en  5  actes. 

Théatke  Italien.  —  Aujourd'hui ,  Renaud  d'Ast ,  et 
Zcmire  et  Aior. 

Théâtre  Fuançais,  rue  de  Richelieu.  —  Aujourd'hui, 
la  dO»  représentation  A\4hdctn.ùs  et  Zulcima ,  tragédie 
nouvelle,  suivie  du  Soldat  Prufticii,  comédie  en  3  actes. 

Theatue  de  la  rue  Feydeau,  ci-devant  de  Monsieur.— 
Aujourd'hui,  la  2'i=  représentation  de  Lodoïska,  opéra 
français  en  3  actes. 

Demain,  la  22'  représentation  de  la  Pazza  d'anwre , 
opéra  italien. 

Théâtre  de  M"=  Montanster  ,  au  Palais-Royal.  —  Au- 
jourd'hui ,  le  Sourd,  comédie  en  3  actes,  précédée  des 
Amants  anglais,  drame  en  3  actes. 

Demain  le  Comte  d'Esscx,  tragédie. 

Théâtre  du  Marais,  rue  Culture-Sainte-Calherine.  — 
Aujourd'hui,  les  Deux  Amis  ou  le  Négociant  de  Lyon, 
suivis  de  l'Aecu/jle  clairvoyant. 

Amdigu-Comique,  au  boulevard  du  Temple.  — Aujour- 
d'hui, l'Auto-da-fé  ou  le  Tribunal  de  l'inquisitio7i  dccoi- 
léc,  pièce  à  spectacle ,  précédée  de  la  Folle  Epreuve,  et  du 
Mal-entendu. 

Demain ,  la  1"  représentation  des  Bouquets,  opéra  bouf- 
fon, et  de  la  Fclcd'llymcn,  divertissement  mêlé  de  chants. 

Théâtre deMolièue,  rue  Saint-Martin.  —  Aujourd'hui, 
la  2«  représentation  du  Comte  Oxtiern,  suivie  de  l'Jicole 
des  HJaris. 

Théâtre  de  la  rue  de  Louvois.  —  Aujourd'hui,  le 
Sourd  et  l'Aveugle,  précédé  de  l'Epoux  par  superclierie, 
suivi  (ieJeatmetle  et  Bastien,  opéra  boull'ou. 

TuÉATREDi)  Cirque  national,  au  Palais-Royal. — Aujour- 
d'hui, Julien  et  Colette,  comédie  mêlée  d'ariettes,  précé- 
dée du  Mariage  par  procuration  ou  le  Rival  de  lui-même, 
terminé  par  les  Sabotiers,  ballet-pantomime. 

En  attendant  la  1"  représentation  de  Raoul  de  Coucy , 
pantomime  à  grand  spectacle. 

Théâtre  Français  cojiioiie  et  lyrique. —  Aujourd'hui, 
le  Père  de  famille,  comédie  en  5  actes ,  suivie  du  Milicien, 
opéra  bouffon  en  un  acte. 

PAIEIIENS  DES  RENTES  DE  l'HÔTEL-DE-VII.LE  DE  PARIS. 

Sis  premiers  mois  de  1791.  MM.  les  payeurs  sont  3  la  leltre  M. 

Cours  des  changes  éirangcrs  à  60  jours  de  date. 

Amsterdam /j^'/s    Cadix 18  1.  t9's. 

Hambourg 235 '/i    Gênes 116  1/2 

Londres 231/8    Livourne 126  1/2 

Madrid 19  I.     Lyon,  P.  des  Saints,  '/j  p. 

Bourse  du  3  novembre. 

Act.  des  Indes,  de  2,500  liv 2302»/,,  5 

Portions  de  1,000  liv 1475 

—  de  312  liv.  10  s 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv 473 

Emp.  de  déc.  1782.  Quit.  de  fin.  .  2,  1  '//..  V2.  '/s.  V-i  ''• 

—  de  125mill.  déc.  1784..  .  15  %,  1/2,  Vs.  'U<  '/s",  b- 

—  de  SO  millions,  avec  bulletins 22,  21  «/•.,  b. 

—  Sans  bulletin 11  '/s,  s/4,  12,  b 

Bnllelin 102  '/a 

Reconnaissance  de  bulletins 106 

Act.  nouv.  desIndes 1292,  91,  90,  89,  88,   87 

Caisse  d'esc 3980,  85,90,  91 

Demi-Caisse.   .    1976,  78,  80,  82,  85,  90,  80,  85,  84,  85 

Ouit.des  Eaux  de  Paris 565 

Empr.  de  nov.  1787.  à  5  p.  "/„ 

—  Idem 4  p.  °/o  •  •  •  •   ' 

—  de  80  mill.  d'août  1789 2  </„  1  '/„  b. 
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—  à  vie 758,  57,  5ù,  55,  56,  57,  56 

Actions  de  la  Caisse  patriotique 590,  85 
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Samedi  5  Novembre  1791.  —  z'  Aiinée  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  Vieillie,  le  15  octobre.  —  Demain  les  trois  ministres 
d'AMRlc'lerro,  de  l'russeetde  Hullandi',  auciensmédialeurs 
an  congrès  de  Sistowe,  anronl  l'honneur  d'èlrc  piésentés 
à  Sn  Majesté  In)|)ériale  qui  lenr  l'er.i  à  cliacun  un  présent 
de  .'),0U0  ducats,  pour  les  récompenser  des  soins  de  leur 
médiation. — Le  marquis  de  l.nclicsini  doit  partir  d'ici  le  17, 
pour  se  rendre  à  Berlin  et  de  là  à  Varsovie,  mais  on  ignore 
encore  sa  véritable  destination. 

De  Mayence,  le  JO  octobre,  —  On  raconte  (|uc  le  prince 
de  Nassau-Sie;j;en,  amiral  russe,  est  venu  ces  jours  passés 
iiDarnistadt  négocier  a\ec  le  lund|;raïC  le  prêt  de  quel- 
ques troupes  du  pa)s;  mais  n'olVrant  de  les  pujer  que 
lorsque  la  première  province  de  France  aurait  été  livrée 
aux  princes  français  (  lettre  de  ch  inge  à  trois  mois  de  da- 
te), S.  A.  a  refus-  riivpotliiqueet  a  répondu  au  négocia- 
teur, (|u'il  avait  besoin  de  ses  troupes.  Celui-ci  apprenant 
que  l'électeur  palatin  permettait  au  landgrave  de  faire  fou- 
dre si\  canons  à  Ma\ilieim,  a  aussi  prié  le  landgrave  d'en 
céder  quelques-uns  aux  princes  français,  mais  le  land- 
grave, ibrt  élinmé  sans  doute  de  l'incurie  et  de  la  dcboii- 
niiirclé  de  la  nation  française  qui  a  des  yeux  pour  ne 
point  voir,  n'a  pas  laisi-é  pourtant  de  répondre  il  cellepro- 
posilion  des  révoltés,  qu'il  ne  pouvait  rendre  ce  scrviceaux 
princes  franiuis. 

Rcscrit  (lu  duc  de  Wurtcmberf/ ,  conccrnaiU    les 
rédacteurs  des  yaselles  à  Slutgardl. 

On  a  pu  s'apercevoir,  d's  le  premier  établissement  de 
la  censure  des  livres  (  elle  date  à  peu-près  du  mois  de  juin 
de  la  présente  année  )  que  les  journalistes  cherchaient  à 
en  éluder  l'esprit  de  toutes  les  manières,  qu'en  suivant  en 
apparence  la  lettre  de  l'ordonnance,  ils  cherchaient  ù  em- 
barrasser les  censeurs  d'une  manière  indirecte;  que  sous 
un  espèce  de  déguisement,  ils  se  peinieltaieut  d'insérer 
dans  leurs  journaux  des  articles  inconvcnables,  oifensants 
et  scandaleux,  et  qu'en  général  ils  imitaient  ]mr~ci /Hir-là, 
le  ton  indécent  des  rédacteurs  français,  surtout  à  l'égard 
de  la  manière  dont  ils  désignent  le  roi  et  les  princes  de 
France.  Or,  connue  il  paraît  néeessairc  de  remédier  à  temps 
à  ce  mal  qui  pourrait,  à  la  longue,  détruire  tout  l'effet  de 
la  censure.  Son  Altesse  Sérénissimc  enjoint  à  la  régence 
ducale  de  transmettre  sur-le-champ  la  présente  ordon- 
nance au  bureau  des  censeurs,  et  de  leur  mander  ce  qui 
suit  : 

u  Qu'ils  aient  à  appeler  devant  eux  tous  les  journalistes 
de  cette  ville,  et  iy  leur  faire  savoir  (|ue  Son  Altesse  Séré- 
nissime  avait  espéré,  qu'attendu  la  manière  Ubcrale  dont 
les  censeurs  avaient  l'u  ordre  de  se  conduire  avec  eux,  ils 
contribueraient  c"X-niémes  à  faire  remplir  le  but  salutaire 
de  cet  établissement,  en  mettant  tonte  la  précaution  possi- 
ble dans  leur  manière  d'écrire,  et  en  se  montrant  fidèles  ù 
leur  véritable  vocation  ;  mais  qu'au  lien  de  tout  cela,  ou 
avait  pu  s'apercevoir  qu'ils  avaient  mis  tous  leurs  soins  ù 
répandre  r.vpris  des  raisoni\enients  inconvenables  et  par- 
tiaux qui  ne  tendent  qu  a  égarer  le  public  dans  ses  princi- 
pes, et  qu'ils  s'étaient  servis  du  prétexte  de  les  avoir  trou- 
vés dans  des  journaux  ou  dans  des  écrits  étrangers  ;  qu'A 
l'avenir  on  ne  soulTrirait  plus  ces  tentatives  faites  pour 
éluder  l'inlenlion  dans  latiuelle  la  censure  a  été  établie,  et 
que  lesdits  journalistes  étaient  sérieusemeni  avertis  de  ne 
plus  se  rendre  coupables  d'un  pareil  abus  de  leurs  privi- 
lèges ;  qu'autrement  Son  Altesse  Sérénisslmc  qui  ne  sau- 
rait permettre  en  aucune  manière  qu'un  journal  quelcon- 
que, imprimé  avec  sa  grùciense  permission,  fût  rédigé  dans 
tin  Ion  scandaleux,  se  verrait  obligée  <le  prendre  d'autres 
mesures  plus  sévères  :  (|u'au  reste  eux-mêmes,  les  cen- 
seurs avaient  reçu  l'ordre stiiet  non-seulement  de  veiller 
cxac  lement  àrela,  maisaussi  de  faire  eu  sorteqiie,  comme 
jusqu'à  présent,  dans  les  gazelles  de  celte  ville,  il  avait 
2"  Série.  —  T'orne  /. 


été  fait  souvent  mention  particulièrement  du  roi  de  Fran- 
ce ,  des  princes  français  et  d'autres  per-oiuies  illustres, 
sans  ajouter  ù  leurs  noms  les  titres  couvenables,  cela  n'ar- 
rivât plus  i  l'avenir  j  de  réparer  les  omissions  qui  pour- 
raient être  faites,  et  de  rayer,  sans  aucun  égard,  toute 
expression  indécente,  scandaleuse  on  offensante,  ou  de  la 
changer  dans  le  cas  que  l'article  pourrait  gagner  par-14 
uneforme  plus  modérée  et  plus  convenable. 

»  En  même  temps,  les  censeurs  ont  à  faire  attention 
plutôt  au  sens  qu'à  la  lettre  de  leur  inslruction  :  ils  ne 
permettront  plus  en  aucune  manière  l'insertion  d'articles 
scandaleux;  et  lorscpie,  par  le  moyeu  dequelques  additions 
on  de  quelques  retranchements,  il  ne  serait  pas  possible  de 
rendrcun  arlicleplusmodéré,ils  le  rayeront  tout  uniment  ; 
!i  cet  égard,  ils  emploieront  vis-à-vis  des  journalistes  l'au- 
torité convenable  qu'on  saura  toujours  soutenir.  Ils  veille- 
ront surtout  à  ce  que  non-seulement  il  soit  parlé  de  tout 
le  monde  avec  la  décence  convenable,  mais  que  particu- 
lièrement le  roi  de  France  ne  soit  plus  désigné  par  le  seul 
nom  de  Louis,  ni  les  princes  du  sang  par  ceux  lï Artois, 
Comte,  etc.  ;  qu'au  contraire  on  y  ajoute  Vcloiie  (elogium) 
qui  leur  est  dû  :  roi  de  France,  comte  (V Artois,  prince 
L'onde,  etc.  ;  et  dans  le  cas  que  les  journalistes  omettraient 
ces  titres,  ils  les  insérerojit  sans  aucun  égard.  »  Uccretum 
Stutijuritl,\  y  octob.  17yi.  lix  spcciuli  res'jlulionc  scrcnis- 
siiiii  doinini  Uucis, 

lixtniit  delà  lettre  d'eneoi du  rescrit ci-dcsaus.  —  Je 
no  ferai  point  de  réllexionssur  les  principes  particuliers  du 
duc-souverain  ;  mais  je  vois  donnerai  mieux  à  connaître, 
par  un  f  lit,  de  quels  moyens  on  use  pour  faire  prévaloir 
une  polilicpie  qui  adnple  de  tels  principes.  Il  y  a  quelques 
jours  qu'à  l'université  de  StutijardI,  le  professeur  Daniz, 
juriste  excellent,  ayant  demandé  une  augmentation  de 
traitement  au  moment  où  une  pension  était  devenue  va- 
cante, ou  lui  a  répondu  :  »  Que  tant  qu'il  montrerait  des 
principesdémocratiques,comuieon  n'ignorait  point  (|u'ilen 
avait  nmntré,  il  ne  devait  pas  s'attendre  à  nu  traitement 
favorable.  »  Observez,  je  vous  prie,  que  ce  n'est  ni  dans 
ses  écrits,  ui  eu  public,  que  M.  Unnit  a  montré  des  prin- 
cipes de  libcrlé,  mais  dans  ses  conversations  parliculières, 
et  au  milieu  de  ses  amis.  J'ajoute  qu'au  même  moment  un 
Fr«H|-«is,  professeur  en  sa  langue,  à  la  même  université 
de  StutgardI,  a  reçu  une  augmentation  de  trailenieJit,  com- 
me le  prix  d'une  conduite  toute  opposée  ;  cet  homme  pro- 
fessait des  idées  contraires,  non-seulement  dans  le  secret 
de  la  société  particulière,  mais  en  public  devant  ses  élèves. 


FRANCE. 

DE  PAniS.  —   JIDNIClI'ALITli. 

Arrclé  t/ui  proroge  jusqu'au  l''f  avril  1792,  l'exé- 
cution (Icl'arrété  du  3  octobre,  relatif  mix  l'chop- 
pes  lixes,  c/  qui  porte,  qu'à  compter  du  samedi 
T)  novembre,  il  in^  sera  souffert  aucun  étaingc 
dans  les  rues  et  sur  les  ponts. 

^  Ln  corps  iiiuuicipal,  ih'libi'i'iint  sur  les  pi'titiotis 
des  tuarcliands  et  mareliandes  i|iii  ont  des  ('lalages 
et  occupent  (les  éclmppes  dans  les  rues,  sur  les  (juais, 
jinnls  et  antres  places  pul)lii|nes;  Icsililes  pc'lilioiis 
tendaidcsàdblcnirla  suspension,  pendant  un  temps, 
dé  rexécnlion  de  l'arrèlé  du  :ioelol)re  présent  mois, 
lelalifanx  échoppes  el  aux  élalages; 

•  Désirant  lavoriser,  autant  (juc  rinlt'irl  public 
petit  le  pernietlrc,  l.i  classe  la  moins  Ibrtttiitîe  des 
marchands  de   la  capitale  ; 

"  Mais  considéra  lit  (|iu'  l'un  de  ses  devoirs  les  plus 
indispensaldes  est  do  veiller  à  ce  ([uc  le  |)assage  soit 
libre  et  sans  danger,  dans  les  mes,  sur  les  ponts, 
(litais  et  antres  lieux  publics,  et  que  d'ailleurs  il  est 
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juste  que  le  commerce  qui  se  fait  daus  les  échoppes 
et  par  les  étalages,  dans  les  nies  et  autres  lieux  pu- 
blics, ue  uuise  pas  trop  à  celui  des  marchands  en 
boutiques,  qui  paient  des  loyers  et  des  droits  de  pa- 
tentes considérables; 

.  Ouï  le  second  substitut  adjoint  du  procureur  de 
la  couinuine  ; 

»  Arrête  1" ,  en  ce  qui  concerne  les  échoppes  actuel- 
lement existantes,  qui  seront  jugées  ue  pas  trop  res- 
serrer la  voie  publique  pour  le  passage  des  personnes 
à  pied  et  des  voitures,  ([ue  rexéculiou  de  son  arrêté 
du  2  octobre  sera  et  demeurera  suspendue  jusqu'au 
l'î'' avril  1792,  à  la  charge  par  ceux  qui  occupent 
lesdites  échoppes  de  les  tenir  fermées,  de  manière 
qu'elles  ne  puissent  servir  de  retraite  aux  vagabonds 
ni  à  auciuie  autre  personne  pendant  la  nuit. 

»  2»  A  l'égard  des  étalages  ,  le  corps  municipal, 
persistant  dans  ses  précédentes  dispositions,  arrête, 
qu'à  compter  du  samedi  5  novembre,  il  n'en  sera 
point  souffert  dans  les  rues,  ni  sur  les  ponts,  et  que 
dans  tons  antres  lieux  publies,  il  n'eu  sera  souffert 
aucun  qui  puisse  gêner  la  voie  publique,  et  compro- 
mettre la  sûreté  des  citoyens; 

»  Enjoint  aux  commissaires  de  la  voierie,  charge 
les  commissaires  de  police  des  sections,  et  mande 
;ui  couunandant-général  et  aux  ol'liciers  de  la  garde 
nationale,  de  veiller,  chacun  en  ce  qui  les  concerne, 
à  l'exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  imprimé, 
afiiché,  mis  à  l'ordre,  et  envoyé  aux  comités  des 
quarante-huit  sections.  » 

Signé,  Bailly,  maire;  Dejoly,  sccrélaire- 
grcfficr. 

DÉPARTEMENT  DU  BAS-RHIN. 

De  Liindau,  le  20  octobre,  —  Los  citoyens  de  celle  ville 
vieniienl  de  (loimer  au  général  Kellerman  des  témoigna- 
ges honorables  de  leur  estime  et  de  leur  reconnaissance, 
en  lui  présentant  sur  l'autel  de  la  patrie,  une  couronne 
civique,  le  dimanche  23  octobre,  lors  de  la  proclamation 
lie  l'acte  constitutionnel.  —  Voici  le  discours  qui  lui  a  été 
adressé  à  cette  occusion. 

Brave  général ,  respectable  citoyen , 
II  Plus  rares  se  trouvent  les  sentimenis  civiques ,  et  l'a- 
mour pour  la  nouvelle  constitution  française,  dans  nos 
temps,  parmi  les  généraux  ;  plus  définitivement  vous  avez 
manifesté  ces  vertus  dans  le  Haut  et  Bas-Rliin,  et  parti- 
culièrement depuis  votre  séjour  chez  nous.  Plus  nous  ré- 
fléchissons sur  votre  infatigable  vigilance,  sur  votre  inal- 
térable attachement  à  la  constitution  des  Français,  et  sur 
vos  brillantes  vertus  civiques  et  connaissances  militaires; 
plus  nous  sommes  obligés  de  vous  compter  parmi  les  pre- 
miers citoyens.  Celte  gloire  vous  est  reconnue  par  tous  les 
citoyens  et  citoycmics  de  Landau  à  ce  jour  solennel,  cl 
c'est  de  leur  part,  que  nous  sommes  constitués  de  vous 
présenter  cette  couronne  civique.  Veuillez,sous  votre  ardeur 
infatigable,  ménager  voire  précieuse  santé,  pour  que  vos 
actions  Tutures  puissent  élre  le  soutien  inébranlable  de  ce 
code  de  lois  qui  est  proclame  aujourd'hui.  Certainement, 
c'est  alors  que  celle  mar(|ue  de  noire  reconnaissance  et 
de  votre  mérite  brillera  sur  votre  tombeau,  et  fera  connaî- 
tre à  la  postérité  le  nom  du  respectable  citoyen  Kciler- 
man.   » 

Réponse  du  général. 

a  Ce  serait  ici  l'occassionde  vous  développer  bien  ample- 
ment ma  façon  de  penser  envers  la  constitiUion,  qui  fera 
le  bonheur  de  tous  les  I-'rançais  ;  mais  je  suis  trop  surpris 
et  touché  de  la  plus  vive  reconnaissance,  de  l'honneur  que 
vous  me  témoignez.  Vous  llattez  trop  mon  civisme  :  car  ce 
que  j'ai  fait  pour  la  constitution,  je  l'ai  fait  par  la  persua- 
sion do  SCS  qualités  précieuses  i  et  ce  que  je  ferai  à  l'ave- 
nir, correspondra  tcnijours  avec  les  qualités  d'un  homme 
(jui  aime  profoudémcnt  sa  patrie  et  (pii  sait  apprécier  la 
liberté  conqiûse.  Je  ne  sais  mieux  vous  doimer  un  garant 
de  mes  scutiiuents  d'estime  poiu'  la  loi ,  que  de  poser  cette 


marque  distinctive  d'honneursur  la  loi  proclamée,  laquelle 
je  suis  fermement  résolu  de  maintenir  jusqu'à  la  dernière 
goutte  de  mon  sang,  et  de  vivre  libre  ou  mourir,  n 


GEOGRAPHIE. 


Pelil  allas  national  portatif  delà  France,  destiné 
■  à  l'instruction  publique. 

Cet  atlas,  composé  de  quatre-vingt-onze  caries,  savoir  ; 
six  cartes  générales,  quatre-vingt-trois  cartes  de  départe- 
ments divisés  en  districts,  avec  les  chefs-lieux  de  canton  ; 
et  deux  cartes  des  îles  et  colonies  françaises,  se  vend  au 
bureau  de  l'Atlas  national,  rue  de  la  Harpe,  n"  26,  près 
celle  Serpente. 

Au  dépôt  de  cet  atlas,  placé  au  Cabinet  bibliographique, 
rue  de  la  Monnaie,  n"  5,  près  celle  Bétizy. 

Prix ,  en  papier  de  France,  broché,  40  liv,  ;  en  papier  de 
Hollande,  relié,  70  liv. 

En  tète  de  cet  atlas  est  un  précis  élémentaire  et  métho- 
dique de  la  nouvelle  géoprapliie  du  royaume,  suivi  d'une 
table  alphabétique  de  tons  les  chefs-lieux  de  cantons,  in- 
dicative des  districts  et  départements  auxquels  ils  appar- 
tiennent. 

Cette  géographie  présente,  dans  onze  tableaux,  le  déve- 
loppement des  divisions  et  arrondissements  occasioimés 
parle  nouvelordre,  savoir:la  France  en  quatre-vingt-trois 
départements,  ceux-ci  comparés  aux  provinces  :  les  dis- 
tricts et  les  tribunaux  de  justice,  les  divisions  militaires, 
celles  de  la  gendarmerie  nationale,  les  métropoles  et  leurs 
arrondissements,  les  neuf  régions,  et  la  nomenclature  de 
tous  les  cantons  présentés  dans  un  ordre  méthodique; en- 
fin, l'étendue  tenilorialede  chaque  district  et  département, 
sa  population  active  et  individuelle,  et  sa  contribution 
foncière  et  mobilière  pour  1791,  comparée  aux  anciennes. 

Celte  géogra|)hie  formant  un  volume  de  près  de  trois 
cents  pages,  se  vend  aussi  séparément  in-S",  avec  les  six 
cartes  générales  ;  prix,  broché  :  6  liv. 


THEATRE  DE  LA  RUE  DE  LOUVOIS. 

La  pièce  intitulée  Zc/ia,  drame  en  trois  actes,  mêlée  de 
musique,  représentée  le  29  octobre  dernier,  pour  la  pre- 
mière fois,  a  complètement  réussi.  Cet  ouvrage  i)lein  d'in- 
térêt, de  situations  fortes  et  pathétiques,  sera  probablement 
très-suivi.  11  est  du  petit  nombre  de  ceux  qui  doivent  faire 
une  grande  sensation. 

Le  fond  en  est  tiré  d'une  pièce  allemande,  Stella  ,  de 
M.  Goethe,  auteur  du  roman  si  connu  des  Passions  du 
jeune  Vcrilicr.  ;\Iais  M.  Dubuissou,  auteur  de  /Celui,  a  su 
imiter  en  niaitic,  et  a  beaucoup  embelli  sou  modèle. 

Dans  l'allemand.  Fernando  quitte,  par  inconslance,  sa 
femme  Cécile,  dont  il  a  une  fille;  il  enlève  ensuite  Stella, 
vit  avec  elle  sans  être  marié,  la  quitte  pour  chercher  Céci- 
le, revient,  après  trois  ans,  chez  lui,  où  le  hasard  réunit  sa 
femme,  sa  maîtresse  et  sa  fille.  Après  beaucoup  de  com- 
bats, la  généreuse  Cécile  consent,  comme  une  autre  Sara, 
fi  partager  sou  époux  avec  Stella,  fous  i-lcs  <i  moi,  dit 
Fernando  aux  deux  femmes  :  I\'ous  sommes  li  loi,  lui  ré- 
pondent-elles toutes  deux.  Ce  dénouement  très-commode 
pour  l'auleur,  n'accommoderait  pas  nos  dames  de  Paris. 
Pour  en  posséder  deux  i'i  la  fois,  il  faui  au  moins  se  donner 
la  peine  de  les  tromper  tantbiea  que  mal.  ftlais  ce  n'est  pas 
de  cela  qu'il  s'agit  ici. 

Au  premier  acte,  la  scènese  passe  dans  une  auberge,  eu 
Allemagne.  La  diligence  y  arrive;  différents  voyageurs  y 
descendent;  parmi  eux  sont  une  femme  et  sa  fille;  celle 
dernière  vient  pour  êlre  femme  dechambre  de  la  damcdu 
lieu,  la  baronne  de  FoiUorbe.  Cette  baronne  est  Zêlia, 
l'héroïne  de  la  pièce.  Lucile,  c'est  le  nom  delà  jeune  fille, 
console  sa  mère  qui  est  bien  triste  de  voir  sa  fille  réduite  î 
entrer  eu  condition.  Etait-ce  à  un  état  si  malheureux  qu'é- 
tait destinée  la  fille  du  baron  de  Monlclam  I  Ou  apprend 
que  Cécile  a  été  mariée  avec  ce  baron,  qu'elle  l'a  perdu 
par  les  malheurs  lie  la  guerre  (|ui  a  désolé  leur  patrie,  et 
c|u'elle  n'espèie  plus  le  revoir,  quoiqu'elle  ne  soit  pascer- 
lainc  de  sa  moit,  La  veuve  Tatillon,  maîtresse  de  l'auberge, 
vient  causer  avec  les  deux  étrangères;  et  comme  elle  ne 
demande  pas  mieux  (|uc  dejascr,  elle  leur  raconte  que  la 
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baronne  chez  (liii  ellos  vont  domcuroi',  p<;t  lii™  !i  pliiimlrc  vl 
bien  Irislo;  que  di'piiis  trais  uns  snn  mari  \';i  (iiiilléc,  qu'on 
ne  sait  ce  qu'il  est  (lc\fnu  ;  qu'elle  a\ail  une  lille  qui  est 
morte  ;  auresie  elle  vanle  son  lion  cirur  et  sa  bienfaisance. 
La  mère  va  se  reposer.  La  baronne  ellc-ni<''ine  \ienl  dans 
raidiernp,  cause  avec  Lucile,  dnni  elle  est  enchantée  ;  elle 
lui  trnn\c>  un  air  <le  ressenddance  avec  quelqu'un....  Elle 
s'en  reldurne  après  l'avoir  beaucoup  caressée,  et  lui  avoir 
fait  promettre  de  venir  bieniot  avec  sa  mère.  Dans  la  même 
auberge,  survient  un  voyanenr,  olbcier  ;  c'est  le  baron  de 
Fonloibe.  Par  une  fenêtre  il  regarde  son  chàlcau  ;  c'est  li 
que  demeure  /élia,  son  épi>nsi',  qu'il  aime,  cl  (|u'il  va  re- 
voir après  une  absence  de  trois  aunt'es.  Julien,  \ieu\  con- 
cierge du  château,  en\oyé  par  madame  de  l''onIorbe,  ptmr 
cberclier  Lucile  et  sa  mère,  rclrou\e  scm  maitre,  esl  sur- 
pris et  charmé  de  le  revoir  :  le  baron  lui  lonlie  (lu'il  a  été 
autrefois  marié  sous  le  nom  de  Abintclam,que  sa  fcnimeet 
une  lille  (|u'il  a\ait  d'elle,  lui  ont  été  ravies  dans  les  hor- 
reurs du  siège  d'une  petite  \ille  (pi'il  habitait  alors;  que 
depuis  il  a  passé  eu  Aniéri(|nc'où  il  a  épousé  Zèlia  contre 
le  gré  de  ses  parents  ;(iu'ils  sont  \enus  se  fixer  en  Allema- 
gne dans  le  lien  on  ilssontactuelleinent  ;  qu'il  )'  étail  heu- 
reux u\ec  elle  ;  mais  qu'un  jour  ayant  reçu  une  leltre  qui 
lui  apprenait  que  sa  première  femme  vivait  encore,  il  avait 
cru  devoir  courir  sur  ses  traces  ;  qu'il  avait  quitté  Zélia  dans 
ce  dessein  :  et  qu'enlin  il  revient  auprès  d'elle  après  trois 
années  de  courses  et  de  recherches  infructueuses.  L'acleli- 
nil  par  une  scène  entre  le  baron  et  Lucile  qu'il  accueille 
connue  la  future  femme  de  chambre  de  sa  femme;  il  la 
traite  avec  boulé.  La  lille  de  l'aulierge  et  Icconcierge,  pré- 
sents l'ileurentrelieu,  imaginent  que  le  baron  pourrait  bien 
en  vouloir  à  celle  jeune  lille. 

Au  second  acte,  la  scène  se  passe  dans  le  château.  Le 
vieux  concierge  précède  les  deux  étrangères,  et  fait  entendre 
à  madame  de  Fontorbe  que  la  visile  de  ces  deux  femmes 
poin'ra  lnicauser(|uelque  chagrin.  Llles  enlrenl;  la  baronne 
leur  fait  le  meilleur  accueil,  cl  est  fort  contente  deleurs 
réponses;  elle  leur  fait  sa  conlidencc,  leur  parle  de  son 
éponx  absent,  de  la  lille  qu'elle  a  perdue,  leur  montre  en- 
fin le  portrait  de  l'onl orbe.  Lucile  rcconiiait  l'ollicier  qu'elle 
a  vu  à  l'auberge  ;elle  s'écrie  qu'il  y  esl  sans  doute  encore: 
la  baronne,  ivre  de  joie,  appelle  tout  son  monde,  veut  en- 
voyer et  court  elle-même  nn-ilevant  de  son  époux.  Cécile, 
restée  seule  avec  sa  (ille,  lui  apprend  que  ce  portrait  est 
celui  de  son  père,  de  l'époux  qu'elle  regrelle  ;  mais  il  est 
actuellement  à  une  anire;  il  vaut  mieux  parlir  que  d'être 
témoin  d'un  si  grand  malheur,  ronlorbe  arrive,  conduit 
par  Zélia,  entouré  de  ses  domesliques;  on  se  livre  à  la 
joie  de  le  revoir  ;  il  reste  seul  avec  sa  femme  ;  Ions  deux 
expriment  les  transports  de  la  tendresse  la  plus  vive,  quand 
le\ienx  concierge  \ient  annoncer  que  les  deux  femmes 
veulent  partir,  mais  qu'elles  demandent  auparavant  un  mo- 
ment d'entretien  particulier  à  M.  le  baron.  Zélia  va  dans 
le  jardin,  en  faisant  pr(juictlre  ù  son  époux  de  venir  bien- 
tôt l'y  rejoindre.  Cécile  et  sa  (ille  entrent;  on  peut  juger 
de  l'elfet  que  produit  la  reconnaissance  de  Cécile  et  du 
baron.  Le  voilà  entre  deux  femmes  qu'il  aime,  forcé  d'ê- 
tre infidèle  à  l'une  ou  à  l'antre  I  Cécile  le  quitte  et  en- 
mènc  sa  lille.  Zélia  rentre,  toujours  transportée  de  bon- 
heur et  de  joie;  mais  quel  changement  elle  trouve!  Son 
époux  est  sombre  et  contraint;  elleveut  savoir  la  cause  de 
sa  tristesse.  La  veuve  Tatillon,  l'anhergisle,  mal  instruite 
par  sa  lille,  vient  dire  que  AI.  le  baron  aime  la  jemie  fem- 
me de  chambre.  Zélia  alTligée,  craintive,  presse  son  mari 
de  s'expliquer;  il  lui  révèle  le  fatal  secret  :  Cécile  est 
sa  femme,  et  Lucile  est  sa  lille.  Zélia  s'évanouit;  sa  rivale 
même  vole  à  son  secours.  L'acte  se  termine  par  lai  très- 
beau  final,  dans  lecpiel  l'expression  de  l'amour,  du  déses- 
poir, du  délire  est  portée  à  son  <(jmble. 

Le  troisième  acte  se  passe  dans  le  jardin,  la  nuit.  On  voit 
le  tondieau  que  Zélia  avait  fait  faire  !>  sa  (ille,  et  celui 
qu'elle  destinait  pour  elle-même.  Llle  arrive  conduite  par 
le  concierge,  se  disposant  i"»  parlir,  et  n'emportant  avec 
elle  que  le  portrait  de  l'onlorbe.  Celui-ci  arriie;  elle  se 
cache,  pour  le  voir  et  l'entendre  «-ncore  nue  fois.  Le  baron 
désespéré  a  pris  l'alfrenserésolntion  di'  selner  sur  la  plate 
des  tombeaux.  Il  tirestm  pistolet  ;  mais  Zélia  s'élance,  re- 
lève le  coui)  (pii  ne  l'atlt-int  pas.  Cécile  il  sa  (ille  accou- 
rent au  bruit;  débat  de  générosilé  entre  les  deux  épouses; 


enfin,  Zélia  le  termine  en  disant  :  Knire  nous  deux,  que 
cette  enfant  décide;  c'est  celle  qui  a  le  bonheur  d'être 
mère,  qui  doit  l'emporter.  [^Ilc  rend  à  Cécile  son  époux,  et 
^eut  absolument  les  quitter  :  mais  le  village  entier  vient 
s'opposer  au  de|)arl  de  sa  bienfiitrice,  la  conjme  à  genoux 
de  ne  point  les  abandomier  ;  elle  se  détermine  à  rester  et 
fi  trouver  dans  la  bienfaisance  quelque  soulagement  à  ses 
douleurs, 

.Si  nous  avons  bien  analysé  cet  ouvrage,  le  lecteur  s'a- 
percevra de  tout  l'inlérêt  qu'il  doil  produire  i\  la  scène.  Le 
troisième  acte  seiilenu-nt  n'est  pas  di,'  la  force  des  deux 
premiers,  dans  lestpuls  les  événements  sont  épuisés.  Le 
plan  et  la  conduite  de  celte  pièce  sont  bien  supérieurs  ;\ 
ceux  de  l'original  allemand.  Le  rôle  de  .Sli:llii  c?t  attendris- 
sant, et  AI.  Dubuisson  a  conservé  bttéralemenl  plusieurs  de 
ses  expressions;  mais  il  a  en  soin  de  n'enqiloyer  que  celles 
(lui  étaient  vraies  et  justes,  et  de  laisser  les  déclamations 
et  les  mouvements  forcés. 

La  musique  louchante,  expressive,  passionnée  de  M.  Ues- 
hayes,  fait  valoir  partout  les  béantes  du  drann',  et  con- 
court à  produire  le  spectacle  le  plus  attachant.  L'actrice 
qui  joue  /.ctiii,  madame  Ducaire,  y  met  l'expression  la 
plus  pathétique.  Kniin,  les  décorations  sont  soignées  et 
d'un  très-bel  elfet  ;  il  est  impossible  de  ne  pas  réussir 
avec  une  pareille  réunion  de  talenls  et  de  nmyens  de 
succès. 
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Présidence  de  M,  Verijniaud, 
SÉANCE  DU  VENDREDI  i  NOVEMORE. 

Un  (le  MM.  le.s  secri-taires  fait  lecture  de  I.i  notice 
d'un  grand  iiotiilire  d'adresses,  sur  lesquelles  l'As- 
setiibli-e  prononce  successivement  le  renvoi  :i  ditlë- 
reiils  cnniit(''S. 

.M.  le  président  aniinnee  nne  pi'titioii.par  laquelle 
M.  Chivierc  fait  hniniiiage  à  l'Assenililée,  et  la  |iri(î 
d'agréer  un  travail  sur  les  moyens  d'établir  l'ordrii 
dans  les  (inances  du  royaume. 

M.  "■  :  .le  fais  la  motion  (|ue  l'Assemblée  s'occupe 
iiieessnmnu'nt  du  renouveliemciil  des  niunicipalit('s. 

M.  Gl'ADF.r  :  Hicn  n'est  plus  inti-ressant  que  l'ob- 
jet de  la  motion  qui  vient  de  vous  être  faite  ;  car  si 
Vous  ne  vous  en  occupez  pas  liiétit(jt,  vous  n'aurez 
pas  d'impùls.  Les  anciens  décrets  ne  disent  rien  d(» 
l.'i  réélection  des  nninicipalités.  Je  demande  (pie  le 
CouMl(-  de  division  fasse  demain  ou  après  un  l'ap- 
port sur  cet  objet. 

Cette  proposition  est  adopd'c. 

M.  *■*,  annonce  la  mort  de  M.  Godard  (l('pi)t^  à 
l'Assemblée  nationale  par  le  diqiartement  de  Paris. 

L'AssenibliM^  décide  (pie  vingt  quatre  cominissai- 
res  assisteront  au  convoi. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  lit  une  leltie  du  miiiislre 
de  la  marine,  dont  voici  l'extrait  : 

0  M.  le  prêsidcni,  j'ai  annoncé  à  l'Assemblée,  dans  sa 
si'ance  de  lundi  deriiir,  nos  querelles  avec  le  dey  d'Alger. 
Je  dois  rendre  compte  ù  l'Assemblée  des  sacrifices  que  le 
roi  a  jugés  nê'cessaires  pour  maintenir  labonneintelligence. 
avec  cet  allié. 

»  En  178/i,  le  roi  désirant  conserver  le  traité  rompu  di- 
verses fois  parla  capluie  de  plusieurs  de  nos  \aissea>ix, 
intercéda  la  l'nrle  (|ni,  sur  sa  demande,  prêta  son  inter- 
vention. Néanmoins  le  dey  voidut  g.irder  ses  prises,  et  i[ 
(alliit  faire  ces  sacrifices  pour  a\oir  nne  paix  plus  avan- 
tageuse. IJepuis  le  dey  a>ail  paru  désirer  notre  alliance  : 
il  a\ait  eu  des  égards  singuliers;  il  avait  même  demandé 
ime  frégate  française  pour  \eiller  sur  ses  parages  ;  mais 
depuis  queli|ue  temps,  Inunpé  par  (hs  insinnationsêlran- 
gères,  il  a  toiit-à  ccuq)  rompu  u\ec  nous,  disant  qu'on  le 
trompait  de])nis  deux  ans,  que  l(ms  nos  envoyés  élaienl  des 
meuleiMs,  et  ipi'il  était  inidile  d'écrire  en  l'rance, puis(pn; 
nous  n'avions  plus  de  roi. 
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«  Le  roiiful  ne  dissimiilc  pas  (pi'il  n'osi  \-i\n9,  possible  de 
conserver  la  paix.  Le  roi  a  rru  devoir  ordonner  des  armo 
nienls.  Une  frégate  de  lrenle-si\  canons,  quatre  corvettes 
et  six  canols  sont  armiîs.  La  défense  de  nos  côtes  exii^c- 
rait  deux  corvettes  pour  veiller  à  la  contrebande.  L'aug- 
mentalion  de  dépense  pour  cet  armement  sera  de 
1,318,316  liv.  Le  roi  a  cru  cependant  devoir  essayer  en- 
core des  moyens  couciliatoires.  J'ai  écrit  en  conséquence 
au  dey  la  lettre  suivante  :  » 
(Voici  la  substance  de  cette  pièce.) 
0  Très-illustre  et  magnifique  seigneur,  je  vous  envoie 
par /«  Modeste,  une  réponse  de  l'empereur  mon  niailre. 
C'est  au  moment  où  l'empereur  voulait  conserver  l'amitié 
avec  vous,  que  vous  avez  remplacé  les  frég.ilcs  françaises 
par  des  frégates  espagnoles.  Ce  changement  est  si  frappant, 
que  Sa  Majesté  Impériale  a  cru  qu'il  ne  pouvait  être  que 
le  produit  d'insinuations  étrangères.  Elle  demande  ;\ 
maintenir  la  pais;  elle  vous  envoie  cet  émissaire;  niaissi 
vous  persistiez  i^i  montrer  un  mécontentement  que  rien  ne 
justifie,  alors  Sa  Majesté  luipériale  prendrait  toutes  les 
mesures  défensives  qui  sont  en  son  pouvoir.  » 

M.  Taili.efer  :  Cette  manière  d'écrire  est  indigne 
de  la  nation,  il  fuiit  enlin  qu'on  prenne  des  inesiires 
pour  détruire  ce  repaire  de  brigands.  Je  demande 
qiu>  cette  lettre  soit  envoyée  au  comité  diplomati- 
que. 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi, 
M.  "**  propose,  au  nom  du  comité  des  décrets,  des 
mesures  tendantes  à  accélérer  les  l'ormalilés  de  l'ex- 
pédition des  décrets,  pour  la  sanction  et  l'exécution 
des  lois. 

Le  ministre  de  la  justice,  présent  à  l'Assemblée, 
annonce  qu'il  a  des  éclaircissements  à  donner  sur 
cette  matière. 

L'Assemblée  renvoie  le  projet  au  comiti'. 
M.  le  président  annonce  diliérentes  pétitions,  pour 
lesquelles  il  se  dispose  à  consulter  l'Assemblée. 

M.  Lackoix  :  Je  demande  (ju'il  y  ait  deux  l'ois  par 
semaines  des  séances  du  soir  pour  entendre  les  pé- 
titions, mais  qu'on  ne  puisse  rendre  dans  ces  séances 
anciin  décret,  si  ce  n'est  des  renvois  aux  comités. 

M.  GiRAiiDlN  :  Je  deinanile  i|ue  les  pétitionnaires 
ne  soient  pas  admis  à  la  banc  avant  que  leurs  de- 
mandes soient  connues  du  comité  de  pétition,  du 
président,  ou  du  bineau. 

M.  "*  :  J'appuie  l'amendement  de  M.  Girardin 
et  j'ajoute  qu'il  importe  <p;e  Ton  s'assure  de  l'état 
moral  des  pétitionnaires.  Il  est  des  supercheries 
employées  qu'il  faut  empêcher.  Il  ne  fantpasdon- 
iier  à  un  iiulividu  l'initiative  sur  vos  discussions,  ni 
l'honneur  de  la  séance  à  des  hommes  qui  en  sont 
indignes. 

M.  *'*  :  Il  existe  un  décret  qui  défend  de  porter  des 
pétitions  aux  comités,  ni  à  aueini  individu  ;  elles 
doivent  être  adressées  à  l'Assemblée,  qui  renvoie, 
aux  comités. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieti  à  déli- 
bérer sur  l'amendement  de  M.  Girardin. 

M.  QuATRF.HÈRE  ;  Je  demande  que  les  séances  du 
dimanche  soient  consai^rées  à  la  Iccttu'e  des  adresses 
et  pétitions,  mais  que  l'on  n'introduise  pas  l'usage 
des  séances  du  soir  ;  car  les  mi'iidires  de  l'Assend)lée 
étant  en  grande  partie  oe('U|)és  dans  les  coniilt's,  un 
très-petit  nombre  pourrait  se  trouvera  l'Assemblée. 
M.***  :  Je  demande  la  priorit('  pour  la  proposition 
de  M.  Quatrcmère,  par  la  raison  que  celle  de  M.  La- 
croix ne  peut  être  adoptée.  Il  est  iiiqxissible  que 
vous  preniez  la  résoliilioii  de  ne  rendre  dans  les 
séances  du  soir  que  des  iléerels  de  renvois  aux  co- 
mités; car,  si  vousn'êles  pas  ri'unis  comme  Assem- 
Mi'c  nationale,  vous  n'avez  pas  ntème  le  droit  d'or- 
donner des  renvois  soil  aux comilés, soit  au  pouvoir 
exécutir;  si  vous  êtes  Assemblée  nationale,  vonsn'a- 
vez  pas  le  droit  de  vous  dc'ponillir  d'anenu  des  pou- 
voirs dont  la  nation  vous  a  investis. 


L'Assendilée  décide  (jne  les  séances  des  dimanches 
seront  coitsaeréesà  la  lecture  des  pétitions. 

M***:  au  nom  du  comité  des  fètitions,  Le  26 
d'octobre,  des  députés  d'Avignon  et  du  Comtal,  ad- 
mis à  la  barre,  ont  rendu  compte  des  scènes  san- 
glantes qui  sont  arrivées  à  Avignon.  Ils  vous  ont 
pr('senté  des  dénonciations  contre  la  conduite  de 
MM.  Lescèue-Desmaisoiis  et  Mulot,  médiateurs.  Ils 
vous  ont  particulièrement  dénoncé  des  abus  d'auto- 
rité coinniis  par  M.  Mulot,  an  mépris  des  droits  de 
l'assemblée  l'Iectorale  et  de  la  municipalité.  Us  vous 
outdit  que  plusieuiscitoyeus  avaient  été  mal  traitéset 
vexés  ])ar  les  troupes  de  ligne,  sous  les  yeux  même 
(le  ce  médiateur.  Ou  l'aceuse  d'avoir  introduit, 
sans  nécessiti'  des  troupes  dans  plusieurs  municipa- 
lités; ou  réclame  surtout  contre  la  conduite  des  hus- 
sards et  des  dragons,  cl  de  ce  que  M.  Mulot,  instruit 
de  ces  désordres,  n'a  pris  auctuie  mesure  pour  les 
faire  cesser. 

Voici  le  récit  succinct  des  faits,  i"  Des  femmes  dé- 
posent qu'ayant  porté  des  plaintes  à  M.  l'abbé  Widot, 
de  l'élargissement  des  auteurs  du  massacre  de  leurs 
maris,  celui-ci  leur  dit  qu'il  n'avait  rien  fait  sans  en 
avoir  écrit  à  Paris;  que  ces  femmes  lui  ayant  dit 
qu'elles  trouveraient  aussi  des  (U'Ienseurs  à  Paris,  il 
les  menaça  de  les  faire  mettre  en  prison.  2"  Un  dé- 
tachementirimssards  entrant  dans  la  ville  de...,  par 
ordre  de  M.  l'ablu' .Mulot,  eidrva  la  sentinelle  de  la 
garde  citoyeniu',  et  exerça  contre  les  citoyens  des 
vexations  qui  eussent  fait  croire  que  la  ville  était 
prise  d'assaut.  Un  officier  municipal  réfugié  sur  un 
toit,  fut  tué  d'un  coup  de  fusil,  M.  l'abbé  Robert, 
membre  de  l'assemblée  électorale,  allant  à  Béda- 
ride  pour  y  chanter  un  Te  Deum  en  action  de  grâces 
de  la  ri'union  du  Conitat  ;i  la  France,  fut  mallraité 
sur  son  chemin  par  des  détachements  de  hussards, 
qui  le  trailèrent  de  brigand.  H  fui  arrêt('  à  l'hôtel- 
de-ville,  d'où  il  eut  bien  de  la  peine  de  se  tirer.  A 
peu  de  distance  de  la  ville  il  entendit  des  cris,  se 
tourna  et  se  vit  poursuivi  par  les  hussards,  auxquels 
il  échappa  par  la  légèreté  de  son  cheval.  M.  Mulot 
arrivant  peu  après  à  l'hôtel-de-ville,  témoigna  du 
mécontentement  de  ce  qu'on  avait  laissé  sortir 
iM.  l'abbé  Robert,  cl  il  dit  que  c'eiitété  une  excel- 
lente prise. 

Plusieurs  dépositionssemblables  sont  faites;  mais 
nous  voici  parvenus  an  moment  où  de  nouvelles  scè- 
nes afiligeautes  pour  les  amis  de  l'humanité  se  pré- 
sentent à  vos  regards.  (  M.  le  rap|iorteur  fait  lec- 
ture du  procès-verbal  de  la  municipalité  d'Avignon, 
lu  dans  la  sc'anee  de  vendi-cdi  'il  an  soir.)  II  conclut 
par  un  lu-ojet  de  décret  ayant  pour  objet  de  niiuider 
M.  l'abbé  Mulot  à  la  barre,  et  de  prier  le  roi  de  pren- 
dre en  consiiU'ration  les  pétitions  présentées  par  les 
députés  d'Avignon. 

M.  LE  Présidiînt  ?  A  cet  instant,  on  me  remet  une 
lettre  signée  par  M.  l'abbé  Mulot  :  je  vais  vous  en 
donner  lecture. 

0  M.  le  président,  les  calomnies  ont  plusieurs  fois  atta- 
qué les  médiateurs  de  la  France,  députés  par  le  roi  ;\  Avi- 
gnon et  dans  le  Comtal.  M.  Lescènc-nesuiaisons  les  a  vi- 
goureusement défendus  devant  l'Assemblée  constituante  ; 
depuis  cette  époque ,  des  hommes  jaloux  de  voir  Its 
médiateurs  de  la  France  apporter  quelques  obstacles  ;\  leurs 
brigandages,  n'ont  cessé  de  les  accuser  d'être  ;\  la  têted'un 
parti  contre-révolutionnaire.  Je  prie  l'Assemblée  de  ne  pas 
fixer  sou  opinion  avant  de  m'avnirenlcndu.  » 

M.  GASTRM.TF.n  :  Je  ne  ju-i'lends  point  prononcer 

sur  le  fond  de  l'inculpation  dirig('e contre  M.  l'abbé 

IMnlot,  c'est  une  all'aire  aussi  délieale  ([u'inexlrica- 

lile,  mais  je  bornerai  mes  r('nexlous  h  l'observation 

.   suivante. 

I       Un  orateur  fort  éloquent  nous  a  dit  à  cette  tribune, 
I  que  si  nous  ne  punissons  |)as  les  traîtres,  ce  n'est  pas 
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|);ii-cr  ijn'iK  no  sont  pns  cniiiinl)lrs,  nmis  pnrrp  qu'ils  ; 
sont  |)riiii'('S.  ,li' prie  donc  l',\ssprnl)li'c  nnlionalodc 
III'  point  pordrc  de  viiccollo  ;issci-tiuii,  rt  di'  pi'i'ndre 
en  consHiiioncc,  d:ins  la  pins  iiiintc  coiisidi'ialioii,  la  i 
di'Monciation  laite  contre!  M.  Mnlot,  de  l'rxaniincr 
avec  s('voi'iti',  niais  avec  justice,  et  de  le  faire  punir  | 
suivant  toute  la  rigueur  des  lois,  s'il  est  coupable. 
C'est  un  acte  de  justice  <|u'oii  a  le  droit  d'alteiidre 
de  l'AsseinbU'e  nationale;  c'est  le  seul  moyen  d'ein- 
pi'iher  i|u'on  ne  vienne  nous  rc'torqiMT  l'argument  et 
nous  (lire  (pie  .-i  nous  ne  punissons  pas  M.  Mu  loi,  ce 
n'es!  pas  parce  (|u'il  n'est  point  coupable,  mais  parce 
<iu'il  est  noire  eollègne,  (|u'il  est  meiiibre  de  l'As- 
semblée nationale.  Je  dirai  jiMis,  si  M.  Mnlot  est 
coupable  de  tout  ce  dont  on  l'accuse,  il  est  à  mes 
yeux,  aux  yeux  de  tout  le  monde,  un  grand  crimi- 
nel ;  il  est  coupable  du  crime  de  la  pins  liante  Ira- 
il  ison  ;  il  est  coupable  lin  crime  de  lèse  nation  ;  il  est 

coupable d'un  crime  qui  n'a  point  de  nom:  en 

ell'el,  ([iiel  nom  duiuier  au  crime  d'un  Français,  d'un 
prètie,  d'un  médiateur,  diiii  ange  de  p.iix  que  la 
France  envoie  à  ses  amis,  el  qui,  abusant  de  la  con- 
liaiiee  d'iiiie  nation  entière,  secoue  la  loiclie  de  la 
discorde  d'une  maiii,  etde  l'antre  iilonge  le  poignard 
dans  le  sein  des  patriotes,  et  verse  à  grands  Ilots  le 
sang  de  nos  allu's,  de  nos  amis,  de  nos  frères  i 

Le  même  orateur  nous  a  dil  encore  :  «  que  c'est 
rimpiinité  des  grands  criminels  qui  rend  le  peuple 
iioiirreaii  ,  et  que  sa  coli're  n'est  que  le  Slippièinent 
terrible  des  lois.  •  Faites  bien  attention  à  cette 
cruelle  vi'rilè,  et  employez  tous  les  moyens  qui  sont  eu 
votre  pouvoir  pour  vous  assurer  de  riiinoceuce  de 
M.  Mnlot,  à  kupielle j'ai  du  plaisir  à  croire.  Mais, 
dans  le  cas  contraire  ,  sacliez  donner  à  l'Europe  en- 
tière un  exemple  de  sèvi'iilé  el  de  pistice  envers  un 
de  vos  membres  ipii  serait  eonvaiucn  d'avoir  violé  à 
la  f(ns  lonles  les  lois  de  l'hoiinenr  et  de  l'Iiiinianitè. 

.le  conclus  au  rappel  le  plus  prompt  de  M.  Mulot , 
et  qu'il  soit  niaiidè  a  la  barre  pour  y  rendre  compte 
do  sa  coudiiile;  du  reste,  mes  conclusions  sont  les 
mêmes  que  celles  (lu  rapporteur. 

M.  ■"  :  Peu  de  citoyens  de  la  capitale  ont  donné  au- 
tant de  preuves  qu'eu  a  données  M.  l'abbé  Mulot  de- 
puis l'cpoque  de  la  n'volution.  Les  principes  de  cet 
excellent  citoyen  el  son  patriotisme  sont  connus  de- 
puis long-lrmiis  ;  il  a  été  iiouinié  plii<.ieurs  fois  à  la 
présidence  des  anciens  represeiilants  de  la  comniiiiie 
de  l'aris.  Lorsque  la  nouvelle  uiuiiicip;ililé  a  été 
formée,  (pioique  ci-dev;iiit  moine,  les  citoyens  l'ont 
élu  un  des  ollicicrs  municipaux.  (On  murmure.) 
Quand  a  on  accusé  et  calomnié  un  citoyen  .-ibsrnt , 
vous  devez  liicn  entendre  ceux  qui  se  présentent 
pour  le  défendre.  A  des  soupçons  injurieux  on  peut 
toujours  avec  succès  cpiioser  la  conduite  passée 
d'un  liomuie  vertueux.  Je  soutiens  que  ce  n'est  pas 
à  la  barre  que  M.  Mulot  doit  être  eiileiidu,  mais  à  la 
Iribnne.  Le  rapport  qui  vous  a  été  fait  ne  porte  que 
sur  les  inslniclions  données  par  nu  des  partis,  el  je 
vous  rappelle  que  dans  ce  niallieureux  pays  dévasté 
]iar  des  divisions  intestines,  il  existe  plusieurs  partis 
acharnés  les  uns  coulrc  les  ;iulri's.  l'A  voici  un  fait 
qui  peut  éclairer  votre  décision.  Un  dé|iuté  d'Avignon 
el  du  Comlat,  celui  qui  a  le  plus  cliaiidemeiit  sijn- 
tenii  les  iulrrêts  de  cette  mallicnreiise  contrée,  et 
qiiiavait  leplus  sollicité  la  réunion  ,  vient  de  donner 
sa  démission,  parce  que  ,  a-t-il  dit.  il  existe  un  parti 
de  purs  scélérats,  qui  n'est  ni  patrinle  ni  conlre- 
révolnlioiinaire,  mais  scnlemenl  nu  parti  de  scélérats 
clierclianl  le  brigandage,  les  vols  el  les  meurtres.  D'a- 
près ces  faits,  croycz-vons  que>L  .Mnlol  ne  peut  pas 
avoir  en  des  mesures  vigonrenses  à  prendre.  Je  vous 
])rie  donc  de  vouloir  bien  n'i'talilir  ;iuiuu  prépigé 
défavorable  contre  lui ,  ol  de  reiitendre  à  la  tribune. 


M.  GAiiRAN  :  Nous  sentons  tous  la  nécessité  d'en- 
tendre ^L  Mulot  avant  de  le  juger;  mais  eu  même 
temps  il  lie  doit  y  avoir  aucune  espèce  de  dilliinlté 
sur  la  manière  ilonl  il  doit  é'tre  entendu.  (!e  n'est 
pas  pour  ses  fonclionsde  député,  qu'il  n'a  paseneore 
remplies,  qu'il  est  inculpe.  Il  doit  donc  être  entendu 
de  la  même  manière  iine  ceux  qui  sont  honorés  de 
quelques  fonctions  publiques,  c'est-à-dire,  non  pas 
comme  député  ,  mais  coniiiic  chargi'  d'une  mission 
du  pouvoir  exécutif.  Or,  toutiiiilividn  qui  se  présente 
à  l'Assemblée,  soit  coninic  |iailiculicr ,  soit  coiiime 
agent  du  pouvoir  exécutif,  ne  peut  l'Ii  e  entendu  (pi'à 
la  barre.  Il  importe  de  fixer  vos  idées  ,'i  cet  égard  et 
de  bien  considérer  qu'il  ne  peut  en  résulter  aiieuuc 
menlpalion.  L'antrejoiir  encore  M.  Gcnsoniié,  mem- 
bre de  celte  Assemblée,  vous  rendit  eumple  à  la 
barre  de  sa  mission  dans  le  département  de  la  Vendée. 
M.  Marguerites  ,  maire  de  Sistnes  ,  el  nienibre  de 
l'Assemltlce  constitii.iutc,  fui  égalenienl  appidé  à  la 
barre,  pour  y  rendre  compte  de  sa  conduite  en  qua- 
lité de  maire.  Ainsi  .je  demande  ipic  M.  Mulot  soit- 
cnlendii  à  la  barre,  non  pas  coinnie  inculpé,  mais 
comme  devant  rendre  compte  de  sa  mis  ion  de  com- 
missaire (lu  roi. 

M.  *"  :  Je  demande  qu'on  détermine  le  délai  dans 
lequel  M.  Mulot  doit  être   cnteiidii. 

M.  i,E  PiucsiDFNT  :  M.  le  ministre  de  l'inlérieur 
demande  à  donner  des  éclaircissiMiieiits.  (On  miir- 
niiire.  )Je  vous  observe  que  d'après  la  constilulioii, 
je  ne  puis  lui  refuser  la  |iarole. 

M.  L.xrnoix  :  Je  soutiens  ipie  les  ministres  n'ont 
pas  le  droit  de  venir  se  mêler  de  nos  ili-;ciissions. 

M.  i.E  Pbf.sidknt  :  Je  vais  consulter  l'Assemblée. 

Plusieurs  membres  demaiident  la  parole  sur  la 
manière  de  (loser  la  question. 

M.  i,K  l'nÉsmKNT  :  J'mvite  tons  les  membres  de 
l'Assemblée,  qui  sont  péiii'lri'S  de  la  dignité  de  leurs 
fonelious,  (lèse  tenir  dans  le  silence  et  la  médita- 
tion convenables. 

M.  GoiJON  :  L'article  X  de  la  section  IV  du 
ch.ip.  Illdu  tilre  III  de  l'acte  coiisli  lu  lion  iiel,  est  ainsi 
conçu  :  «  Les  ministres  du  roi  auront  entrée  dans 
l'Asseniblée  nationale  législative  ;  ils  y  annuil  nue 
place  marquée;  ils  seront  entendus  tontes  les  fois 
qu'ils  le  di'iiianderont  sur  des  oli|cts  r.l.ilifs  ,'i  leur 
ailniiuistralion,ou  lorsipi'ils  seront  requis  de  donner 
des  éclaircissements.  Ils  seront  également  entendus 
sur  les  obji-ls  étrangers  à  leur  ailiuinistration,  quand 
l'Assemblée  nationale  leur  acciudera  la  parole.  " 

Plusieurs  membres  iiisistciil  avec  chaleur  pour 
que  la  question  soit  mise  aux  voix.  — D'autres  de- 
mandent que  la  parole  soit  accordée  au  miiii.>tre 
de  la  justice  sans  délibération. 

M.  i,i;  Président  :  Messieurs,  vous  mettez  votre 
président  dans  rimpossibililé  <\f  présider.  Je  vous 
])rie  de  faire  silence  on  de  décider  ipie  la  séance  sera 
levée. 

M.  *'*  :  Puisque  la  consliliilioii  accorde  aux  nii- 
nivtres  le  droit  de  parler  sur  les  objets  relalitsà  leur 
administration,  il  ne  s'agit  (|ue  de  consiiller  le  mi- 
nistre de  l'intiTienr  pour  savoirs!  c'est  sur  son  ad- 
ministration qu'il  vent  parler. 

M.L.vcnoix  :  Je  demande  qu'on  aille  aux  voix  pour 
savoir  si  on  deniauilera  des  iclaircisscmeiits  au  mi- 
nistre; car  il  ne  doit  eu  donner  que  loisqu'on  lui 
eu  ilemamie ,  à  moins  qu'il  n'ait  a  parler  sur  l'iii- 
sullisaiice  ou  robsciirité  de  quelques  lois  relatives 
il  sou  adminislration  ;  il  ne  s'agit  plus  ipicde  fixer 
le  jour  auquel  M.  ^liilot  sera  iiiainlé  ,  el  je  dis  que 
sur  ce  jour  qui  nv  fut  pas  partie  de  l'administration 
du  ministre  de  l'inti'i  ii'ur  ,  il  n'.i  pas  le  droit  d'être 
enteiidn  sans  un  décret  qui  l'y  autorise. 

L'Asseniblée  passe  à  Tordre  du  jour. 
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M.  LE  Président  :  L'ordre  du  jour  est  d'entendre 
le  ministre  ([unnd  il  a  le  droit  d'être  cntciulu. 

M.  LE  MiMsïRE  DE  l'imériehii  :  Je  suis  h  portée , 
par  ma  correspoiiilauce,  de  conuaitre  que  M.  Mulot 
est  eu  chemin  pour  se  rendre  à  Paris.  La  dernière 
lettre  que  j'ai  reçue  est  à  quelques  jours  de  route  de 
dale  ;  il  est  donc  prés  d'arriver  à  Paris.  Voilà  ce  que 
j'ai  vciulu  déclarer  à  l'Assemblée  lors(]u'elle  discutait 
la  (|uestioii  de  savoir  quel  jour  M.  Mulot  serait  en- 
tendu; et  en  doiuiant  cet  éclaircissemi'ut ,  j'ai  cru 
remplir  mou  devoir  et  user  de  mon  droit. 

L'Assemblée  ferme  la  discussion,  et  adopte  le  projet 
de  décret  ainsi  (|u'il  suit  : 

L'Assemblée  nalionale  décrète  : 

«  1°  Que  M.  Mulot  sera  mandé  à  la  barre  pour,  dans  le 
délai  de  quinzaine,  élre  entendu  avant  de  statuer  s'il  y  a 
lieu  à  accusation  contre  lui. 

»  2"  Que  le  pouvoir  exécutif  rendra  compte  dan?  trois 
joiu'S  de  l'état  actuel  où  se  trouvent  les  districts  d'Avignon 
et  (\p  Carpentras,  et  des  mesures  qu'il  aura  prises  pour  y 
rétablir  l'ordre  et  faire  punir  les  auteurs  des  meurtres  qui 
viennent  de  s'y  commettre,  a 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
par  huiuelle  le  ministre  de  la  guerre  rappelle  à 
i'Assembli'e  les  trois  mémoires  ([u'il  a  envoyés  sur 
les  moyens  de  pourvoir  provisoirement  aux  dépenses 
de  l'hôtel  des  Invalides. 

Celte  lettre  est  renvoyée  au  pouvoir  exécutif. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


Rapport  fait  àV  Asscmhlrenalionale ,  par  M.  Monl- 
morin, minisire  </es  affaires  étrangères,  le  31  oc- 
tobre 1791. 

(  Promis  dans  le  n"  306.  ) 

Messieurs,  vous  avez  demandé  h  connaître  l'état  de  nos 
relations  avec  les  puissances  étranpfères.  Sur  le  compte 
que  j'en  ai  rendu  au  roi,  Sa  Majesté,  il  qui  seule  est  réser- 
vée, par  la  cou^litutiou,  cette  partie  de  l'administration 
du  royaume,  m'a  ordonné  de  vous  en  faire  connaître 
ce  qui  pourrait  être  nécessaire  ou  utile  à  la  suite  de  vos 
travaux. 

Nos  relations  officielles  avec  les  cabinets  de  l'Europe 
étaient  presque  toutes  interrompues  depuis  le  mois  de  juin 
dernier.  Il  serait  superflu  d'en  rappeler  les  causes,  elles 
sont  assez  coimucs. 

Je  crois  cependant  devoir  observer  ici  que  les  puissances 
étrangères  necoiniaissant  (jue  le  roi, nos  ambassadeurs  et 
envoyés  accrédités  auprès  d'elles,  n'ayant  de  lettres  de 
créance  que  du  riii,  cl  ne  pouvant  être  écoutés  que  lors- 
qu'ils parlent  en  son  nom,  l'interruption  de  toute  commu- 
nication oHicielle  était  une  suite  nécessaire  de  l'état  des 
choses  qui  existait  en  France  i  l'époque  dont  je  parle. 
Je  ne  prétends  pas  conclure  de  celle  observation,  qu'il 
n'existe,  delà  part  des  puissances  étrangères,  aucune  in- 
disposition contre  la  France.  J'en  conclus  seulement  que 
celte  coiulnite  qu'on  a  voulu  présenter  comme  une  insulte 
à  la  nation  française,  n'était  que  conséquente  aux  princi- 
pes reçus  jusqu'à  présent ,  et  même  admis  par  notre  nou- 
velle constitution. 

Iinuiédialeruent,  après  avoir  accepté  l'acte  conslilution- 
nel,  le  roi  a  notifié  cet  événemenl  important  de  son  règne 
à  toutes  les  puissances.  Je  vais.  Messieurs,  vous  faire 
lecUue  de  la  lettre  de  noiificalion  de  Sa  Majesté,  et  de 
la  lellre  circulaire  que  j'ai  écrilo,  par  son  ordre,  à  tous 
nos  ambassadeurs  et  ministres  aupiès  des  puissances  étran- 
gères. 

Lettre  de  notification  du  roi  aux  puissances  étran- 
gères, de  son  acceptation  de  l'acte  constitution- 
nfl. 

«  L'Assemblée  nationale  vient  de  me  présenter  l'acte 
cnnstiluliduuel  qu'elle  a  décrélé;  el  je  me  suis  déterminé 
à  l'accepter,  parce  que  je  dois  le  regarder  comme  le  résul- 


tat des  vœux  de  la  grande  majorité  de  la  nation.  Je  m'em- 
presse de  faire  part  de  cet  événement  à  Voire  Majesté, 
connaissant  l'intérêt  qu'elle  prend  à  la  prospérité  de  la 
monarchie  française ,  ainsi  (|u'à  tout  ce  qui  me  concerne 
persoiniellemeul.  Je  prie  Voire  Majesté  d'être  bien  per- 
suadée que  ce  changement  opéré  dans  la  constitution  fr  an- 
çaise,  ne  change  en  rien  mon  désir  do  rendre  déplus  en 
plus  inaltérables  les  liens  qui  existent  eiUre  nous,  ainsi 
qu'entre  nos  nations  respectives.  » 

Circulaire  aux  ambassadeurs etministres. 

0  Je  m'empresse  de  vous  informer,  Jlonsieur,  que  le 
roi  vient  d'uccepler  l'acte  constitulionnel  qui  lui  a  été 
présenté  par  PAssemblée  nationale.  La  lettre  ci-joinle  a 
pour  objet  la  noiificalion  de  cet  événement.  Vous  voudrez 
bien  la  remettre  ù dans  la  forme  accoutumée. 

1)  Je  vous  adresse  trois  exemplaires  de  l'acte  constitu- 
tionnel ;  vous  voudrez  bien  en  reuicltrc  un   ofiiciellenient 

à (le  nom  du  ministre  )  en  le  priant  de  le  présenter 

à (le  nom  du  souveiain.  )  Vous  ferez  le  même  usage 

de  la  lettre  que  le  roi  a  adressée  ;\  l'Assemblée  nationale. 

»  Les  détails  dans  lesquels  le  roi  entre  dans  celle  leltre. 
Monsieur,  expliquent  sufiisammeut  les  difl'éreuts  motifs 
qui  ont  déterminé  son  acceptation.  Sa  Majesté,  comme  elle 
l'a  dit  elle-même,  est  convaincue  que  le  nouvel  ordre  de 
choses  qui  vient  de  s'établir,  est  conforme  au  vœu  de  la 
majeure  partie  de  la  nation  ;  et,  ce  vœu,  elle  n'a  pas  hésité 
à  le  prendre  pour  règle  de  sa  conduite.  Llle  ne  veut  régner 
que  pour  le  bonheur  de  la  France;  sou  bonheur  personnel 
eu  est  inséparable;  et  elle  se  complaît  dans  la  douce  idée 
d'y  avoir  ciuUribué  en  faisant  le  sacrifice  d'une  portion  de 
sou  ancienne  autorité ,  et  en  n'exerçant  désormais  d'autre 
empire  que  celui  de  la  loi. 

»  Telles  sont,  Monsieur,  les  considérations  sur  lesquelles 
vous  vous  appuierez,  si  l'on  entreprend  de  discuter  avec 
vous  les  bases  et  le  but  de  notre  nouvelle  constitution. 
Vous  observerez  que  le  roi  n'a  jamais  fait  consister  son 
bonheur  dans  l'exercice  d'une  aulorilé  plus  ou  moins  éten- 
due. Sa  Majesté  sera  au  comble  de  ses  vœux,  si  les  restric- 
tions mises  à  celle  qu'elle  a  exercée  jusqu'à  présent,  rem- 
plissent le  but  que  l'Assemblée  nationale  s'est  proposé  : 
d'ailleurs,  les  moyens  de  réparer  les  défauts  que  l'ex- 
périence fera  apercevoir  dans  la  consliluliou,  ont  été 
prévus;  el,  il  y  a  lieu  d'espérer  qii'ils  pourront  être  em- 
ployés sans  que  le  royaume  soit  exposé  ù  de  nouvelles 
secousses. 

»  Il  est.  Monsieur,  un  point  de  la  coustilulion  qui  doit 
fixer  particulièrement  l'attention  do  toutes  les  puissances 
de  l'Énrope.  C'est  la  renonciation  de  la  nation  française 
ù  toute  espèce  de  conquête.  Les  conséquences  qui  résul- 
tent de  cette  disposition  sont  si  évidentes,  que  je  m'abstiens 
d'en  faire  le  commentaire  :  elles  seront  senties  par  tous  les 
amis  de  la  tranquillité  générale,  qui,  désormais,  sera  l'ob- 
jet de  notre  système  politique.  » 

Je  vais.  Messieurs,  vous  faire  connaître  les  réponses  qui 
ont  été  faites  à  Sa  Majesté,  et  la  manière  dont  sa  notifica- 
tion a  été  reçue  dans  les  lieux  dont  la  distance  a  permis 
que  nous  ayons  des  nouvelles. 

Note  des  réponses  faites  par  les  puissances  étran- 
gères. 

Rome.  Comme  il  n'y  a  personne  d'accrédité  à  Rome,  on 
s'est  borné  à  envoyer  i  l'agent  qui  y  réside  sans  caractère  , 
la  constitution  et  la  lettre  du  roi  ù  l'Assemblée,  qui  les  fit 
connaître  dans  le  public. 

l'icnne,  La  lettre  de  notification  a  été  remise,  le  16  de 
ce  mois,  à  l'euqiereur,  par  M.  Noailles,  ambassadeur  de 
France  à  Vienne,  dans  une  audience  particulière.  Sa  Ma- 
jesté impériale  a  répondu  :  «  qu'elle  souhaitait  la  satisfac- 
linn  du  roi  et  de  la  reine;  que  tous  les  liens  qui  l'unissaient 
au  roi,  la  niellaient  dans  le  cas  de  désirer  le  maintien  de  la 
bonne  inlelligeuce  avec  la  France;  qu'elle  supposait  que 
les  autres  cours  feraient  comme  elle,  après  avoir  connu 
légalement  les  inlenlions  du  roi.  d 

La  lettre  de  rempcreur,  en  réponse  à  celle  du  roi,  n'est 
pas  encore  arrivée;  mais  il  esta  présumer  qu'elle  ne  tar- 
dera pas,  et  qu'elle  contiendra  à  peu  près  les  mêraeschoses 
que  %A  Majesté  impériale  a  dites  à  M,  iNoailles, 
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t'onstaiilinoplc, 

Espai/iie.  Selon  une  dépêche  adressée  au  chargé  d'affai- 
rps  de  la  cour  de  Madrid,  et  dont  il  m'a  élé  leniis  une 
copie,  M.  le  comle  de  Muridc-Iilanclie  a  eu  ordre  de  décla- 
rer à  M.  d'UrUihize,  cbarjîé  des  allaircs  de  l'Vance,  o  qne 
le  roi  calholi(|ue  ne  saurait  se  persuader  qne  les  lettres  de 
notification  du  roi  Irès-clirélien  aient  élé  écriles  avec  une 
pleine  liberté  pli)si(|uc  et  morale  de  penser  et  d'agir;  et 
que  jusqu'à  ce  que  Sa  Majesté  puisse  se  persuarhT,  comme 
elle  le  désire  liicn  sincèremcnl,  que  le  roi  son  cousin  jouisse 
réellenieiU  d'une  pareille  liberté,  elle  ne  répondra  pas  ù 
ses  lettres  ni  ù  aucune  autre  chose  où  l'on  prendra  le  nom 
royal  dudil  sou\erain. 

0  On  a,  ajoule-l-il,  cherché  à  insinuer  plusieurs  fois  que 
le  roi  (ciilholique)  désirait  se  persuader  de  la  liberté  du 
roi  son  cousin ,  en  le  voyant  éloigné  de  l*aris  et  des  |)er- 
soEuies  soupçonnées  de  lui  faire  violence.  L'intention  de 
Sa  Majesté,  poursuit  M.  de  l'ioride-lilanclie,  est  que  vous 
vous  expliquiez  dans  le  même  sens  avec  ;M.  M(nitmorin, 
alin  (le  prévenir  tout  équivoque  sur  la  manière  de  com- 
prendre ce  que  mandera  M.  d'Urtubize.  n 

A'.  B.  Le  compte  rendu  par  le  chargé  d'affaires  est 
conforme  à  ce  qui  vient  d'être  rapporté.  Il  ajoute  que 
M.  l''loride-Iilancbe  l'avait  assuré  que  Sa  Majesté  était 
bien  éloignée  de  vouloir  troubler  la  tranquillité  de  la 
l'rance. 

Le  roi  a  pris  toutes  les  mesures  qu'il  a  jugées  les  plus 
propres  i  rétablir  la  communication  avec  le  roi  d'Kspagne; 
Sa  Majesté  s'en  est  occupée  personnellement,  et  elle  attend 
avec  confiance  l'effet  des  moyens  qu'elle  a  pris. 

Nnplcs. 

Angicicrre,  La  réponse  du  roi  d'Angleterre  est  du  G  oc- 
tobre; elle  porte  ce  cpii  suit  : 

«  Nous  avons  reçu  la  h'tlre  que  vous  notis  avez  adressée 
le  19  septembre.  Nous  y  avons  vu,  avec  le  plus  grand  plai- 
sir, les  assurances  de  l,i  eonlinualiou  de  votre  désir  de 
rendre  de  plus  en  plus  inaliéralilcs  les  liiMis  qui  existent 
entre  nous,  aussi  bien  (|ue  la  justire  que  vous  rendez  6  nos 
sentiments,  et  au  vif  intérêt  qne  imus  ne  cesserons  jamais 
de  prendre  ù  tout  ce  <|ui  vous  regarde  personnellement,  et 
au  bonheur  de  voire  maison  et  de  vos  sujets.  » 

Turin.  Le  chargé  des  atfaires  de  l-'rance  a  été  plusieurs 
jours  avant  de  pouvoir  remettre  l'expédition  an  ministre 
des  affaires  étrangères,  qui  était  malade.  Il  parait,  par  sa 
lettre  du  5  de  ce  mois,  qu'au  miiyen-d'nne  explication  sur 
Mue  erreur  de  protocole,  qui  a  été  réparée  sur-le-champ, 
la  réponse  de  Sa  Majesté  sarde  ne  tardera  pas. 

Suéde.  Le  chargé  des  affaires  de  France  étant  malade, 
a  adressé  au  secrétaire  d'Etat  des  affaires  étrangères  de 
Suède,  la  lettre  de  noiilication  et  les  pièces  qui  y  étaient 
jointes.  Le  paquet  lui  a  été  renvoyé,  sous  le  prétexte  que 
le  roi  n'élant  pas  libre,  on  ne  reconnaissait  pas  de  mission 
de  France;  celle  nouvelle  n'est  arrivée  qu'hier.  Le  roi  m'a 
donné  l'ordre  d'écrir(t  au  chargé  d'alfaires  ,  et  di'  lui  pres- 
crire d'insister  de  nouveau  sur  la  réception  de  la  lettre  de 
notilicalion,  dans  l'espérance  qne  le  roi  de  Suède  ,  |)l us 
éclairé  sur  le  véi-italile  état  «les  choses,  aurait  ch.ni;;é  de 
résolution.  Dans  le  cas  cunlraire.  Sa  Majesté  lui  ordonne 
de  quitter  Stockholm  saDS  prcudre  congé. 

Purtuyal, 

l'enise. 

l'rovinccs-lJnics.  Leurs  Hautes  Puissances  remercient 
le  roi  pour  la  notification  (|u'il  leur  a  faite;  elles  lémoi- 
gnenl  à  Sa  Majesté  le  vif  intérêt  qu'elles  prennent  à  tout 
ce  tiui  concerne  sa  personne,  ;nnsi  qu'au  bien-être  el  la 
prospérité  de  la  monarchie  française  ;  elles  sont  sensibles 
au  désir  du  roi  de  rendre  inaltérables  les  rapports  qui  sub- 
sistent entre  la  l'rance  cl  la  république,  el  elles  assurent 
qu'elles  mettront  tous  leurs  soins  à  cidtiver  ces  relations  , 
cl  à  cimenter  de  plus  en  plus  les  heureux  liens  (jui  unissent 
Ja  nation  françiiscel  la  naliou  batavc. 

Suisse.  Le  chargé  des  affaires  de  France  en  Suisse  est 
allé  lui-même  ù  Zurich,  remettre  au  directoire  de  ce  can- 
ton la  lettre  du  roi,  par  hopulle  Sa  Majesté  notifie  au 
corps  bi'lvéti(|ue,  son  acceptation  de  l'acle  constitulioimcl. 
Il  mande  ([u'cllc  y  a  été  reçue  uvac  autant  de  plaisir  que 


d'empressement,  el  que  le  directoire  va  en  donner,  selon 
l'usage,  communication  à  lous  les  étals  de  la  Suisse. 

Genève.  La  république  de  Genève  a  témoigné,  dans  sa 
réjionsc  au  roi,  prendre  le  plus  vif  intérêt  à  l'événement 
que  Sa  Majesté  a  bien  voulu  lui  annoncer,  protestant 
qu'elle  mettrait  toujours  au  rang  de  ses  propres  avantages, 
tout  ce  qui  pourra  procurer  au  roi  la  plus  grande  satisfao 
lioii,  et  à  la  nalion  française  la  plus  grande  prospérité. 

Il  n'est  pcut-èiro  pas  hors  tie  propos  de  remarquer  ici 
que  nous  avons  eu  à  nous  louer  de  cette  république  dans 
le  cours  de  la  révolution,  sous  tous  les  rapports  du  bon  voi- 
sinage ,  et  dans  loules  les  occasions  où  elle  a  pu  nous  ren- 
dre quelques  services  de  ce  genre. 

Grisons.  Vaiuis.  Il  est  d'usage  que  la  rêpubli(|ue  des 
Ligues-Grises,  et  celle  du  Valais  fassent  part  au  corps 
helvétique  des  an"aires importantes,  el  qui  intéressent  toute 
la  ciuifédéralion,  avant  de  répondre  aux  puissances  étran- 
gères. On  n'a  donc  encore  aucune  réponse  de  ces  deux 
états. 

Prusse.  Après  avoir  accusé  réceptinn  delà  lettre  du  roi, 
le  roi  de  Prusse  ajoute  :  •  La  part  que  je  prends  à  tout  ce 
qui  intéresse  Votre  Majesté,  est  telle  qu'elle  esl  endroit 
d'attendre  de  l'amitié  sincère  que  je  lui  ai  vouée.  Ces  mê- 
mes sentiments  peuvent  lui  être  un  sûr  garant  du  parfait 
retour  avec  lequel  je  répoudrai  constamment  ù  ceux  dont 
elle  a  bien  voulu  me  renouveler  l'assurance  dans  cette  oc- 
casion. 0 

Daiicnuirli.  La  lellre  au  roi  de  Danemark  esl  arrivée  à 
Cnpçidiaguc  le  k  de  ce  mois.  M.  Delahouse,  ayant  une 
attaque  de  paralysie,  l'a  envoyée,  par  son  secrétaire  de  lé- 
gation, au  ministre  (les  affaires  étrangères  ,  qui  était  à  la 
campagne.  Ce  ministre  a  promis  de  mettre  la  lettre  du  roi 
sous  les  yeux  de  Sa  Majesté  danoise,  et  s'est  borné  à  ré- 
pondre qu'il  espérait  de  notre  nouvelle  constitution,  que 
l'ordre  cl  la  tranquillité  renailraient  incessamment  en 
France,  et  (|ue  l'ancien  amour  des  Français  pour  leurs  rois 
éclatera  plus  que  jamais  pour  le  bonheur  de  Sa  Majesté  et 
celui  de  la  nation, 

Russie. 

Électeur  de  Mai/ence.  La  lettre  de  notification  a  été  re- 
mise ;i  ce  prince  par  i\I.  O  Kelly  ;  Son  Altesse  électorale 
a  reçu  la  lellre,  mais  a  évité  toute  explication  sur  sou 
objet. 

Électeur  de  Trères.  La  réponse  porte  :  o  que  l'élccleur 
a  reçu  la  lettre  par  laquelle  le  roi  lui  a  notifié  son  accepta- 
tion de  la  constitution,  el  que  Son  Altesse  électorale  pren- 
dra toujours  l'intérêt  le  plus  vif  el  le  plus  sincère  à  loul  ce 
qui  peut  arriver  ù  Sa  Majesté  et  à  sa  famille  royale;  et  que 
pour  le  reste  la  position  présente  de  Sa  Majesté  impose  le 
silence  à  Son  Altesse  électorale,  n 

Electeur  de  ddogue. 

Electeur  de  Saxe.  La  réponse  porte  :  «  Agréez  mes  re- 
merciments  de  la  lettre  par  laquelle  vous  avez  bien  voulu 
me  faire  part  de  la  déterininalion  que  vous  avez  prise  d'ac- 
cepter lacoustltulion  qui  vcms  a  été  présentée  par  la  nation. 
Les  liens  du  sang,  qui  nous  unissent,  autant  ([lie  mes  sen- 
liinents  pour  Votre  .Majesté,  lui  sont  «;aranls  de  la  part 
que  je  premls  à  tout  ce  (|ui  la  louche,  et  des  vumix  que  je 
forme  eu  toute  occasion  pour  sa  félicité  coustaiileel  celle 
de  son  royaume.  » 

Electeur  l'iilalin, 

Deu.r-Ponis.  La  réponse  porte  ;  ■  J'ai  reçu  comme  tnie 
I  marque  de  cmdiance,  et  comme  une  nouvelle  preuve  de  la 
haute  bienveillance  dont  Votre  Majesté  m'honore,  la  lettre 
par  hniuelle  elle  m'a  tait  part  des  démarches  qu'elle  vient 
de  faire.  Daignez,  Sire,  agréer  les  vieux  sincères  qne  je 
forme  pour  votre  prospérité  et  celle  de  votre  maison 
royale.  • 

It'urlembcrg. 

Bade. 

Saxe-Gotha. 

IllS!<C-CtlSSCt. 

Ucssc-Dannstadt. 

Duc  de  Urunswick.  Sa  réponse  porte  :  •  Sire,  j'ai  reçu 
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la  leltie  que  Votre  Majesté  m'a  fait  l'iionnciir  de  m'écrire  , 
en  date  du  laseplinnbre  dernier,  par  laquelle  elle  m'a  fait 
savoir  son  acceplalion  de  l'aiie  couslilulionncl  qui  lui  a  été 
présenté  au  nnni  de  la  nation  française.  Je  supplie  Votre 
Majesié  (l'agréer  mes  très-respectueux  remerciineuls  de  ce 
qu'elle  a  eu  la  bonté  de  me  faire  part  de  la  détermination 
qu'elle  a  prise  à  ce  sujet,  et  je  saisis  avec  empressement 
celle  occasion  de  lui  offrir  l'hommage  de  mes  vœu\  pour 
tout  ce  qui  peut  intéresser  le  bonheur  de  Votre  Majesté, 
celui  de  sou  auguste  maison  et  de  la  nation  entière.  » 

Duc  (le  Mcçldcmbourg, 

Anspach, 

Parme.  La  lettre  a  été  remise  :  ou  allend  réponse. 

Florence. 

Gaies.  l 

Etals-iiiis. 

Bruxelles.  Leurs  Altesses  Royales  les  gouverneur  et 
gouvernante  des  Pajs-Bas,  ont  témoigné  être  sensibles  à 
celte  communication,  et  ont  assuré  que  tous  leurs  vœux 
étaient  pour  la  tranquillité  générale,  et  pour  le  bonheur 
de  Sa  Majesté, 

Miillc. 

Pologne.  La  lettre  de  nolification  a  été  remise  dans  les 
formes  accoutumées;  on  attend  la  réponse  incessamment. 

Dantzick. 

Tel  est,  Messieurs,  l'elTel  qu'a  produit  jusqu'à  ce  mo- 
ment l'acceplalion  de  la  constitution  par  Sa  Majesté.  Tout 
annonçait  la  réunion  de  la  plus  grande  partie  des  puissan- 
ces de  l'Europe  contre  la  France  :  l'intérêt  qu'inspirait  la 
sitnalion  du  roi  en  était  le  motif  et  le  lien.  Sa  Majesté  ,  en 
acceptant  la  constitution,  et  plus  encore  peut-être  par  ses 
soins  persoiMiels,  a  éloigné  le  danger  qui  nous  menaçait; 
et  je  puis  vous  dire  que  rien  n'aniujuce,  en  ce  moment, 
aucune  entreprise  à  laquelle  de  grandes  puissances  pren- 
draient quelque  part. 

(  La  suite  incessamment.  ) 


Au  Rédacteur. 

Je  viens  de  lire  ce  que  vous  me  faites  dire  à  la  séance 
du  2  de  ce  mois,  au  sujet  de  la  pétition  de  M.  Soér.  Je 
ferais  \olouliers  le  sacrifice  d'une  réclamalion  qui  n'aurait 
d'autre  objet  que  de  faire  connaître  avec  plus  d'exactitude 
mou  opinion,  mais  en  gardant  le  silence,  je  ratifierais  le 
témoignage  que  vous  me  faites  porter  cotitre  les  employés 
de  l'administration  des  monnaies,  sur  des  faits  dont  je  n'ai 
absolument  aucune  connaissance.  Voici ,  en  substance  ,  ce 
que  j'ai  dit  : 

B  La  matière  est  importante,  puisqu'il  s'agit  de  tirer 
parti  d'un  métal  que  la  nation  se  trouve  avoir  en  quantité, 
et  que  la  circonstance  d'un  grand  besoin  de  petite  monnaie 
destine  i"!  lui  fournir  une  ressource  précieuse. 

»  On  annonce  à  l'Assemblée  nationale  un  procédé  par- 
ticulier qui  présente  de  grands  avantages.  Kn  général  elle 
doit  accueillir,  elle  doit  appeler  l'induslrie;  mais  en  môme 
temps  il  faut  qu'elle  soil  en  garde  contre  des  promesses 
qui  séduisent  bien  moins  par  l'apparence  du  succès  que 
par  le  désir  de  les  voir  se  réaliser.  Les  jugements  précipités 
en  pareil  cas,  exposent  à  des  erreurs  qui  n'ont  pas  seule- 
ment l'inionvéuienlde  coûter  à  l'Etal  des  sacrifices  inutiles, 
qui  diniiiuient  encore  l'opinion  de  la  sagesse  des  législa- 
teurs, qui  émousscnt  la  véritable  émulation  et  entretien- 
nent une  crédulité  d'autant  plus  fueesle  pour  les  talents 
qu'elle  est  plus  favorable  au  cluulalaiiisuie.  Le  corps  con- 
stituant n'a  pas  toujours  été  à  l'abri  de  ces  surprises.  Le 
décret  par  lequel  il  a  accueilli  la  proposition  d'employer 
le  inélal  des  cloches  en  monnaie  moulée,  n'a  servi  qu'à 
faire  perdre  trois  ou  quatre  mois;  cela  ne  serait  pas  ar- 
rivé si,  au  lieu  de  s'eulhonsiasmer  siu'  des  apparences, 
on  eût  consulté  les  hommes  qui  avaient  le  droit  de  pro- 
noncer. 

n  Les  faits  qui  viennent  d'être  exposés  doivent  être 
rangés  en  deux  classes;  les  uns  u'oul  trait  qu'aux  ma- 
nœuvres employées  par  ceux  qui  ont  cherché  à  éloigner 


M.  Socr  pour  se  conserver  les  bénéfices  qu'ils  trouvent 
dans  la  fabrication  actuelle  des  sous  ;  ù  cet  égard ,  je  ne 
puis  que  m'en  référer  à  Pavis  des  préopinants  :  s'il  y  a 
lieu  de  soupçonner  des  prévarications  delà  part  de  quel- 
que fonclionnaire  public,  la  surveillance  du  corps  législa- 
tif ne  lui  permet  pas  de  négliger  les  moyens  de  les  décou- 
vrir. 

»  La  seconde  classe  des  faits,  comprend  ceux  qui  peu- 
vent faire  apprécier  les  propositions  de  M.  Soër.  Je  ne 
propose  pas  d'exiger  de  lui  la  confidence  de  son  secret  ;  il 
est  possible  de  le  juger  par  les  résultats,  et  dès  qu'on  le 
peut  on  le  doit,  soit  ù  l'intérêt  de  profiter  de  la  décou- 
verte, si  elle  est  réelle,  soit  à  l'intérêt  de  désabuser  ceux 
qui  s'en  seraient  laissé  préoccuper,  si  elle  ne  présente  aucun 
avantage. 

»  Deux  moyens  doivent  concourir  pour  résoudre  la 
question.  L'alliage  produit  par  l'opération  de  M.  Soér 
est-il  assez  ductile  pour  recevoir  une  bonne  empreinte  sous 
le  balancier?  Les  pièces  qu'il  a  jointes  à  sa  pétition  l'an- 
noncent, quoique  l'on  y  aperçoive  quelques  légères  gerçu- 
res sur  les  bords.  On  peut  en  ordonner  une  nouvelle  épreu- 
ve en  présence  de  commissaires,  et  le  procès-veibal  décidera 
ce  premier  point. 

»  Mais  il  en  est  un  autre  non  moins  important  ;  c'est  de 
connaître  la  valeur  iidrinsèque  du  métal  que  M,  Soër 
propose  de  fournir,  parce  qu'une  monnaie  doit  avoir  un 
titre,  c'est-à-dire,  un  ra|)porl  déterminé  entre  le  prix  de  la 
matière  en  elle-même  et  le  prix  qu'elle  reçoit  par  le  coin. 
C'est  l'objet  d'un  essai  qui  déterminera  précisément  et  sû- 
rement la  nature  et  la  proportion  de  chaque  métal  contenu 
dai!S  son  alliage.  Il  faut  que  cette  expérience  se  fasse  en 
présence  de  gens  capables  de  sui\re  une  analyse;  rien  de 
si  aisé  que  d  en  imposer  à  des  yeux  non  exercés. 

»  !1  n'est  pas  proposable  de  suspendre  l'exécution  de  la 
loi  du  6  août,  qui  a  ordonné  l'alliage  à  parties  égales  du 
métal  de  cloches  et  du  cuivre  rouge,  avant  d'avoir  acquis 
les  bases  indispensables  pour  comparer  ce  qui  se  fait  et  ce 
que  propose  M.  Soër,  lors  même  que  l'on  ne  lui  confie- 
rait que  la  fabrication  des  llaons  et  non  la  fabrication  des 
sous  tous  frap|)és,  ce  qui  mériterait  ini  tout  autre  examen  : 
ce  serait  compromettre  la  chose  poblique.  Ce  n'est  pas 
seulement  ù  l'aris  que  la  fabriratinn  est  établie  conformé- 
ment à  la  loi,  plusieurs  ateliers  sont  en  activité  dans  divers 
départements,  et  les  produits  en  sont  attendus  avec  im- 
patience. 

»  J'ai  observé  avec  intérêt  la  manière  dont  on  travaillait 
dans  l'atelier  des  Barn.  biles ,  parce  que  j'étais  chargé  par 
les  administrateurs  de  mon  département  de  leur  procurer 
des  reusi'ignemenls  pour  qu'ils  pussent  en  élablir  un  sem- 
blable, et  hâter  la  circulation  d'une  matière  qui  restait 
sans  valeur,  tandis  que  l'on  souB'rait  une  disette  dé.sas- 
treuse  de  petite  monnaie.  J'avouerai  que  j'ai  vu  d'abord 
avec  peine  tirer  du  cuivre  de  l'étranger,  et  augmenter  la 
masse  d'alliage  de  métaux  qui  perdent  de  leur  prix  par 
leur  union  et  par  la  dillicullé  de  les  séparer  sans  perte; 
mais  je  supposais  que  la  quantité  de  mêlai  de  cloches  à  la 
disposilion  de  la  nation,  était  telle  qu'elle  avait  été  ainion- 
cée;  mais  on  assure  qu'il  s  eu  faut  de  beaucoup,  el  qu'elle 
snilira  à  peine  à  la  fabrication  des  40  millions  décrétés,  en 
alliant  du  enivre  par  moitié.  Si  cela  est,  la  méthode  que 
l'on  suit,  eu  exécution  de  la  loi  du  6  août,  est  la  plus  sim- 
ple, et  celle  qui  doit  faire  jouir  plus  lût  les  citoyens  du 
secours  devenu  si  nécessaire  d'une  basse  moiniaie;  du 
moins  jusqu'à  ce  que  les  offres  de  i\I.  Soër  aient  été 
examinées  el  jugées  autrement  qu'on  ne  l'a  fait  jusqu'à  ce 
jour. 

»  Je  conclus  donc  au  renvoi  de  la  pétition  au  comité 
des  assignats  et  monnaies,  lequel  sera  chargé  d'appeler  les 
gens  de  l'art  qu'il  jugera  nécessaire,  pour  assister  i  ses 
procès-verbaux  d'expérience. 

»  J'aurais ,  Slonsienr ,  bien  des  choses  à  ajouter  à  ce 
précis  de  mou  opinion,  depuis  que  j'ai  In  la  pétition  de 
M.  Soër,  que  je  ne  conu  lissais  que  par  la  lecture  qu'il  en 
avait  faite  lui-même  à  la  séance;  mais  cela  deviendrait 
étranger  à  l'objet  de  celte  lettre.  » 

GuïTON-MonvEie ,  dcjmlc. 
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GAZETTE  NATIONALE  «„  LE  110)ilTEUR  raiVERSEL. 

Dimanche  6  Novembke  nui.  —  3'  Année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

RUSSIE. 

ne  Pcicrsbourg,  le  It  octobre.—  Avant-hier  le  comte 
Esterliazy  a  reçu,  par  un  exprès,  des  dépùclies  de  MM.  de 
Provence  et  d'Artois,  avec  une  copie  de  la  lettre  écrite  , 
par  ces  dcu\  princes  à  Sa  Majesté  Tiès-Clirélienne  leur 
auguste  frère.  Aussitôt  après  sa  réception,  le  comte  Ester- 
liazy  s'est  empressé  d'en  donner  communication  à  Sa  Ma- 
jesté l'inipéralrice  cl  ù  plusieurs  ministres  étrangers. 

allemagm:. 

De  l'ienne,  le  21  octobre.—  Le  16,  l'empereur  a  dorme 
plusieurs  audiences  à  des  ministres  étrangers.  M.  de  [Soail- 
les,  dans  une  audience  particulière,  présenta  ses  lettres 
de  créance.  M.  de  Aluccbesini,  ministre  prussien  prit  con- 
gé de  Sa  Majesté  ;  ce  dernier  retourne  à  sou  poste  à  Var- 
sovie. 

Le  prince  Cliaries  de  Lichtenstein ,  qui  passe  pour  être 
le  favori  de  l'empereur,  a  été  nommé  par  Sa  Majesté  di- 
recteur de  son  ciibinet  secret. 

Il  restait  environ  cinq  mille  chevaux  à  vendre,  de  ceux 
qui  ont  été  employés  iiu  service  de  l'armée;  l'empereur  a 
ordoimé  de  les  distribuer  aux  paysans  qui  ont  perdu  des 
chevaux  en  fournissant  des  relais. 

Huit  régiments  de  cavalerie  allemande  ont  eu  de  nou- 
veaux canlonneraents  assignés  dans  la  Hongrie.  A  compter 
du  1"  novembre  prochain,  ce  seront  les  comitats  qui  se 
chargeront  de  l'entretien  des  régiments. 

Le  8  de  ce  mois,  Belgrade  n'était  pas  encore  remis  aux 
Turcs;  ou  y  attendait  d'un  jour  ;\  l'autre  rarri\ée  des 
commissaires  de  la  Porte.  Le  général  de  Colowrat  est  char- 
gé de  la  remise  de  celte  place. 

La  remise  d'OrsoHa  a  été  effectuée  le  6  de  ce  mois,  le 
général  Czewel ,  après  en  avoir  rendn  au  pacha  turc  les 
clefs,  s'est  retiré  avec  la  garnison,  cl  a  repassé  le  Da- 
nube. 

D'après  des  lettres  de  .lassy,  du  28  septembre,  nn  y  at- 
tendait ;>  tous  moments  l'arrivée  des  ministres  plénipoten- 
tiaires de  la  l'orle.pour  la  conclusion  finale  du  traité  avec 
la  liussie.  Le  graud-visir  restera  ù  Scliiumla  pendaut  tout 
le  temps  de  la  négociation  définitive. 

On  assure  (|ue  le  congrès  de  lluss  ne  sera  pas  fini  de  si- 
lof.  LesUusses  demandent,  dit-on,  trop  en  faveur  des  ha- 
bitants de  la  Valacliie  et  de  la  Moldavie,  et  les  Turcs  ne 
veulent  pas  entendre  parier  de  nouvelles  prérogatives.  Va\- 
tr'aiitres  demandes  que  forme  la  Hussie  est  celle  de  défen- 
dre à  tous  Musulmans  de  se  Kxerdans  ces  deux  provinces, 
uinsi  que  cet  article  avait  été  expressément  stipulé  lorsque 
ces  deux  principautés  s'étaient  mises  sous  la  protieliun 
des  Turcs  ;  mais  cette  loi  serait  trop  dure  à  supporter  par 
une  puissance  (|ui  se  regarde  comme  le  maître  de  ces  pro- 
vinces. De  plus,  le  prince  Potemkin  protège  beaucoup 
le  clergé  ;  cela  ne  paraîtra  pas  surprenant,  s'il  est  vrai, 
comme  on  l'assure,  qu'il  a  été  lui-même,  dans  sa  pre- 
mière jeunesse,  moine  de  l'indre  de  Saint-IJasilo.  On  dit 
qu'il  veut  que  les  évèques  et  archevêques  grecs  ne  soient 
plus  nommés  par  la  Porte,  mais  qu'ils  soient  élus  par  les 
synodes  et  le  peuple. 

De  l'raiicfort ,  le  28  octobre.  —  On  ne  cesse  de  faire 
l'éloge  du  nouveau  Code  prussien  ;  il  est  vrai  qu'il  a  été 
purgé  de  bien  des  préjugés,  maison  yen  rencontre  repen- 
dant encore  beaucoup  qui  tiennent  malbenreusemeut  à  la 
féodalité  enracinée  dans  l'IOmpire  germanique.  La  preuve 
en  est  que  les  rédacteurs  de  ce  Code  oiU  véritablement  mis 
leuresprit  à  la  torture  pour  rouvrir  les  prétendues  mésal- 
liances, enfin,  ils  ont  Irimvé  te  biais  pour  que  la  noblesse 
cl  ceux  qui  ont  le  inèiiu'  rang  pussent  se  marier  valable- 
ment ,  mais  <lc  la  vuiiii  i/auclu- ,  avec  des  femmes  de  moiit- 
lire  condition.  C'est  donc  ainsi  qu'en  voulant  relever  en 
quelque  chose  le  sort  di'  l'espèce  humaine,  on  l'a  de  nou- 
veau in^ultée.  Il  ne  faut  ripendant  pas  oublier  une  rer- 
Idiuc  définition  que  l'on  trouve  dans  eu  Cude,  ou  aime  à  la 
2'  Hcric  —  Tome  I, 


citer.  La  voici:  La  souveraineté  consiste  dans  le  pouvoir 
dedirigcr  les  actions  des  sujets  pour  favancemenl  du  bien- 
être  général:  ce  pouvoir  n'appartient  pas  au  roi  comme 
undroit  ,  mais  comme  un  devoir. 

Du  29.  Les  papiers  publics  de  l'rance  annoncent  toujours 
beaucoup  d'inquiétudes  connirnaut  les  projets  et  les  ma- 
chinations des  Français  émigrés.  Quelles  que  puissent 
être  les  intentions  de  ces  hommes,  qui  ne  tarderont  pas  à 
être  en  horreur  aux  peuples  qui,  confidents  de  leurs  com- 
plots, souffrent  leur  fortune  plutôt  que  leur  présence;  il 
est  incontestable  que  tant  qu'ils  ne  trouveront  pas  quelque 
grande  puissance  voisine  disposée  à  épouser  leur  (|uerelle, 
ils  ne  pourront  jamais  rien  entreprendre  contre  leur  patrie. 
Or,  d'après  les  connaissances  que  l'on  a  des  sentiments  des 
grandes  cours  d'Allemagne,  les  émigrés  ne  peuvent  fonder 
leur  espoir  que  sur  leurs  perverses  intelligences  dans  l'inté- 
rieur même  de  la  France.  Ils  sont  nombreux  sur  les  bords 
du  Hhin,  où  ilsse  rassemblent,  mais  il  n'y  ont  point  d'at- 
tirail militaire;  ils  n'ont  d'armes  maintenant  que  sur  les 
terres  du  cardinal  de  Robau.  On  sait  que  l'empereur  a  dé- 
fendu très-expressément  dans  tous  ses  Etats  frontières  de 
France  de  ne  souffrir  ni  rassemblement  armé  des  Français 
ni  enrôlements.  11  en  est  de  môme  dans  le  cercle  électoral 
du  Rhin.  Le  directoire  de  ce  cercle,  obligé  de  se  confor- 
mer aux  lois  de  l'Empire  ,  ne  souffrira  pas  un  appareil 
semblable,  tant  que  l'empereur  et  l'Empire  ne  se  seront 
pas  déclarés  en  faveur  des  émigrés.  Les  Français  émigrés 
dans  le  cercle  du  Haul-Rliin  sont  dispersés  coumie  dans  le 
cercle  électoral.  A  Worms ,  ils  occupent  le  château  appar- 
tenant à  l'électeur  de  Mayence  comme  évé(|ue ;  là ,  ils  sont 
circonscrits  dans  les  limites  étroites  de  ce  château,  parce 
que  la  ville  libre  et  impériale  de  Worms  ne  vent  et  ne  peut 
soulfrir  dans  son  territoire  ni  armement ,  ni  exercices  de 
militaires  étrangers.  Ainsi,  il  ne  se  trouve  d'émigrés  ar- 
més et  de  soldats  enrôlés  par  eux  qu'à  Etteidieiiu ,  dans  les 
terres  du  cardinal.  Celte  troupe  porte  le  sobrirpiet  d'(i)-- 
méc  du  général  Mirabeau:  comme  elle  est  Irès-rapprochée 
des  eoniius  de  France,  et  qu'elle  se  permet  toutes  sortes  de 
vexations  contre  les  Français  qui  ont  affaire  de  l'autre  côté 
du  Uhiu,  il  serait  très-facile  de  faire  dissiper  ce  rassemble- 
ment extraordinaire. 

Le  gouvernement  fratuais  n'a  qu'à  le  dénoncer  au  di- 
rectoire du  cercle  du  Ilaul-Rliin,  et  le  requérir  de  faire 
ccs.'or  un  rassemblement  inusité  d'hommes  de  guerre  (/kî 
infestent  les  frontières  et  ve.tcnt  de  mille  manières  les 
voyageurs.  On  dirait  des  premiers  temps  de  la  féodalité  et 
du  berceau  de  la  noblesse. 

Le  cardinal  n'a  pas  le  droit  de  lever  tant  de  troupes  sur 
ce  coin  de  terre.  L'Empire  lui  accorderait  tout  au  plus 
cent  cinquante  hommes  pour  sa  sûreté  personnelle,  le  soin 
de  la  protection  de  ses  terres  étant  confié  au  directoire  du 
cercle.  Cette  démarche  sutlirait  pour  faire  disparaître 
promptcmeut  ce  fantôme  d'armée  ;  le  directoire  <lu  cercle 
ne  pourrait  pas  se  dispenser  de  le  dissiper,  ù  moins  qu'il 
ne  voulût  compromettre  très-gratuitement  tout  l'Empire, 
et  certainement  il  se  gardera  bien  de  le  faire.  Il  est  surpre- 
nant que  le  ministère  de  France  n'ait  pas  déjà  pris  celle 
mesure  ;  elle  est  infaillible. 

Les  émigrés  dans  le  cercle  de  Suabc  ne  sont  nulle  part 
rassemblés  en  armes  ;  et  il  n'y  en  a  point  ou  très-peu  dans 
le  cercle  de  Franconic  ;  d'ailleurs  on  sait  de  bonne  part 
<iue  ce  cercle  n'est  nullement  disposé  à  en  recevoir.  Ainsi, 
pour  que  les  Français  soient  rassurés  contre  les  entreprises 
que  pourraient  vouloir  tenter  les  émigrés  dont  les  chefs  ne 
se  sont  pas  conduits  avec  prudence  et  sagesse,  il  sufiit  de 
les  faire  surveiller,  de  faire  dès  ce  moment  /ii  (/rmnirAc 
indiquée  auprès  du  directoire  du  cercle  du  llaul-ltltin,  et 
de  suivre  le  même  procédé  auprès  des  autres  ilirectoiies 
aussitôt  que  l'on  sera  instruit  posilivenieut  qu'il  se  fait, 
dans  l'étendue  de  lenrs  ressorts  respectifs,  des  rassemble- 
ments armes  d'émigrés  fraiu  ais.  Si  l'un  on  l'autre  direc- 
toire négligeait  de  déférer  aux  représentations  du  gouverni- 
nient  français,  il  faudra  sur-le-champ  poursuivre  celte  af- 
faire cuuuiJativcment  il  la  diète  de  Uatisbonne  ri  à  la  cour 
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de  Vieniio;  ce  sérail  une  huinilialiou  de  tarder;  le  roicon- 
stilutioniK'l  des  Français  serait  avili,  et  la  nation  française 
ne  peut  endurer  un  mois  encore  l'idée  d'uu  pareil  opprobre. 
Mais  il  reste  encore  inic  antre  mesure  à  prendre  pour  dé- 
jouer les  émigrés  et  détacher  de  leur  parti  ceux  qui  parais- 
sent }  tenir;  c'est  d'cnyagcr  l' Assemblée  nalionalcdc  France 
de  prendre  sous  ivuvre  les  négociations  arec  ces  princes  al- 
lemands qui  se  sont  présentés  pour  Imiter.  Quand  mie 
fois  une  de  ces  affaires  sera  terminée  de  la  manière  qui  con- 
vient à  la  loyauté  française,  il  n'y  a  nul  doute  que  les  au- 
tres princes  réclamants  ne  suivent  la  même  marche;  la 
plupart  attendent  ce  premier  travail, 

MÉLANGES. 

Au  Kédacteur. 

Personne  n'ignore.  Monsieur,  le  tumulte  et  le  désor- 
dre dont  le  lliéAtre  de  Marseille  vient  d'être  témoin.  Par 
une  falalité  bien  funeste,  puisqu'elle  tendu  me  faire  per- 
dre les  bontés  dont  le  public  m'honore.  J'ai  élé  dénoncé 
dans  plusieurs  journaux  comme  en  ayant  élé  la  première 
cause;  je  ne  m'éle\erai  pas  contre  les  écrivains  patriotes 
qui ,  trompés  par  de  faux  rapports,  ont  cru  de  leur  devoir 
de  présenter,  sous  un  jour  défavorable,  un  citoyen  dont  ils 
soupçonnaient  le  civisme;  mais  je  dois  à  mes  concitoyens, 
à  mes  camarades,  Ji  mes  frères  d'armes,  une  explication  de 
ma  conduite. 

Mes  faibles  talents  ont  eu  à  Marseille  quelques  succès. 
L'accueil  trop  fiallenr  que  j'y  ai  reçu  ne  sortira  jamais  de 
ma  mémoire,  l.e  public  avait  demandé  Alccsle,  c'était  ma 
dernière  rcprésentalion.  J'y  jouai  le  rôle  d'Admelte  :  au 
second  acte,  quelques  personnes  crièrent  que  je  chantasse 
fil  ira.  A  peine  ces  mois  furent-ils  prononcés,  que  la  pres- 
que totalilé  des  speclateurs  exprima  un  vœu  contraire. 
Quelques  personnes  moulèrent  sur  le  théâtre  pour  faire 
chauler  cet  air;  un  pins  grand  nombre  les  y  suivitpour  s'y 
opposer;  le  iumulte  fut  à  son  comble.  Les  personnes  at- 
tachées au  spectacle  m'entraînèrent,  me  firent  sortir,  et  la 
toile  tomba. 

Jene  quittai  point  Marseille,  dans  la  nuit,  comme  quel- 
ques papiers  l'ont  avancé  :  j'y  demeurai  encore  deux 
jours  sans  que  personne  m'accusAI  de  ce  désordre,  au- 
quel je  devais  d'autant  moins  m'attendre,  que  la  plus  gran- 
de tranquillité  avait  régné  pendant  les  représentations  pré- 
cédentes, et  que  je  n'ai  jamais  manqué  de  prendre  l'avis 
de^IM.  les  officiers  municipaux  pour  les  pièces  qui  devaient 
être  données. 

Je  me  suis  uniquement  occupé  à  Marseille  de  mon  ta- 
lent :  je  n'ai  ù  me  reprocher  ni  des  propos  hasardés,  ni 
des  liaisons  suspectes  ;  c'est  une  vérité  que  tous  les  citoyens 
et  les  officiers  municipaux  de  celte  ville  pourront  attester, 
et  il  m'est  cruel  que  le  souvenir  si  doux  des  bontés  (pie  j'y 
ai  reçues  soit  enqioisonné  par  des  doutes  injurieux  et  in- 
justes sur  mon  patriotisme. 

Je  n'ignore  pas.  Monsieur,  que  ma  façon  de  penser 
importe  peu  à  la  révolution.  Livré  tout  entier  à  mon  état, 
je  n'ai  pas  l'orgueil  de  croire  que  mon  opinion  puisse  être 
comptée  ;  cependant,  puisqu'il  s'élèvedes  soupçons  sur  mon 
civisme,  il  m'inqiorte  de  les  détruire  par  une  déclaration 
pure  et  franche  de  mes  véritables  sentiments. 

Je  n'ai  point  cessé  depuis  la  révolution  de  remplir  rigou- 
reusement mes  devoirs  de  citoyen ,  le  serment  civique  que 
j'ai  prêté,  et  que  je  scellerais  au  besoin  de  tout  mon  sang , 
n'a  pas  élé  seulemcnl  sur  mes  lèvres,  il  est  gravé  dans  mon 
cœur  ;  je  défie  que  personne  ait  plus  que  moi  l'amour  des 
lois  et  de  la  liberlé,  cl  je  m'efforcerai  toujours  d'inspirer 
les  mêmes  sentiments  à  tous  ceux  sur  lesquels  le  sort  cl  la 
nature  m'auront  domié  quelque  ascendant  et  quelque  au- 
torité, LAiNé, 

ADMINISTRATION. 

M.  Delessart  vient  de  simplifier  l'orgnnisaliou  des  bu- 
reaux de  son  (léparlcnienl;  il  l'a  partagé  en  six  grandes  di- 
visions. Ce  plan  a  élé  arrêté  au  conseil ,  et  le  roi  a  approuvé 
le  choix  des  six  personnes  qui  seront  à  la  lêie  de  ces  divi- 
sions ;  savoir  : 

La  première  division;  U.  Peligny,  (de  Saint-IîomainJ, 

La  seconde  division;  M.  Estienne. 

La  troisième  division  ;  M.  Jurien. 


La  quatrième  division;  M.  de  Langlade. 

La  cinquième  division  ;  Î\I.  Chauniont  (  de  la  Millière  ) 
vice-président  de  l'administration  centrale  des  ponts  et 
chaussées, 

La  sixième  division;  M.  Blondel,  vice-président  du  bu- 
reau central  d'adminislralion  du  conuncice. 


THEATRE  DE  LA  RUE  FEYDEAU. 

L'administration  de  ce  théâtre  ayant  toujours  désiré 
que  MM.  les  auteurs  ne  trouvassent  nulle  part  plus  d'a- 
vantages qu'ii  son  spectacle,  a  cherché  p. ir divers  règle- 
ments les  moyens  d'atteindre  ce  but.  Mais  persuadé  que 
c'est  à  MM.  les  auteurs  eux-mêmes  réunis  en  société, 
qu'il  est  plus  à  propos  de  s'en  rapporter  pour  le  prix  de 
leurs  ouvrages,  l'administration  croit  devoir  les  prévenir 
qu'en  exceptant  les  traités  particuliers,  elle  suivra  doré- 
navant les  règles  qu'ils  ont  établies,  bornant  l'effet  de  ses 
anciens  règlements  aux  pièces  précédemment  reçues. 


THEATRE   DE   BlOI.ItiFÎR. 

Le  comte  Oxiiern  ,  ou  les  effets  du  Libertinage ,  drame 
eu  3  actes,  en  prose,  a  été  représenté  avec  succès  sur  ce 
théâtre. 

Oxiiern,  grand  seigneur  suédois,  libertin  déterminé,  a 
violé  et  enlevé  Ernestine,  fille  du  comte  de  Falkenheiin  ; 
il  a  fait  jeter  son  amanl  en  prison  sur  une  fausse  accusa- 
tion ;  il  amène  sa  malheureuse  victime  ;"i  une  liene  de  Sloc- 
kholm,  dansune  auberge  dont  le  maître,  nommé  l-'abrice, 
est  un  lionnête  homme.  Le  père  d'iîrnestine  court  sur  ses 
traces ,  et  la  retrouve.  La  jeune  per.-onne  au  désespoir 
imagine  un  moyen  de  se  venger  du  monstre  qui  l'a  déslio- 
norée  :  elle  lui  doime  rendej-vous  i  onze  heures  du  soir, 
dans  le  jardin  pour  se  battre  à  l'épée.  Sa  lettre  est  écrite  de 
manière  à  faire  croire  qu'elle  est  du  frère  d'Eiiiesline. 
Son  père  envoie  de  son  colé  un  cartel  à  O'  tiern  ;  et  celui-ci 
instrint  du  projet  d'Ernesline,  conçoit  l'horrible  dessein 
de  mettre  la  fille  aux  mains  avec  le  père.  Effectivement, 
tous  deux  arrivent  au  rendez-vous;  ils  s'attaquent  et  se 
battent  avec  vigueur,  quant  un  jeune  liouune  accourt  les 
séparer  ;  c'est  l'amant  d'Ernesline  que  l'honnête  Kaijrice  a 
tiré  de  prison  :  le  premier  usage  qu'il  a  fait  de  sa  liber- 
té, a  été  de  se  battre  avec  Oxiiern  qu'il  a  tué.  Il  épouse  sa 
maîtresse  après  l'avoir  vengée. 

Il  y  a  de  l'intérêt  et  de  l'énergie  dans  celle  pièc?;  mais 
le  rôle  d'Oxtiern  est  d'une  atrocité  révollanlc.  Il  est  plus 
scélérat ,  plus  vil  que  Lovelace,  et  n'est  pas  aussi  aimable. 

Un  incident  a  pensé  troubler  la  seconde  représenlalion 
de  cette  pièce.  Au  commencement  du  second  acte,  un 
spectateur  mécontent  ou  malveillant,  mais  à  coup  sftr  in- 
discret, a  crié  :  Baissez  le  rideau.  Il  avait  tort;  car  il  ne 
lui  était  pas  permis  d'exiger  rintcrruplion  de  la  pièce.  Le 
garçon  de  théâtre  a  eu  le  lort  d'obéir  ù  cet  ordre  isolé,  et 
de  baisser  le  rideau  plus  d'à  moitié.  Enfin  beaucoup  do 
spectateurs,  après  l'avoir  fait  relever,  ont  crié  «  la  porte 
sur  le  turbuleni  motionnaire,  et  ils  ont  eu  torl  à  leur  tour; 
car  on  n'a  pas  le  droit  de  chasser  un  homme  d'uu  spccla- 
de,  pour  y  avoir  dit  sou  avis.  De  là  est  résultée  une  es- 
pèce de  scission  dans  l'assemblée.  Une  très-faible  minorité 
a  fait  entendre  de  timides  coups  de  silTlels,  dont  l'auleur 
a  et,'  bien  dédommagé  par  les  applaudissements  nondircnx 
de  la  majorité.  On  l'a  demandé  après  la  représentation  ; 
c'est  M.  de  Sade. 

AVIS. 
La  compagnie  de  commission  établie  à  Paris,  rueNeuve- 

des-Bons-Enfanls,  n°  2/i,  rappelle  au  public  que  les  bil- 
lets en  parchennn  qu'elle  vient  d'émettre,  sont  reçus  par 
l'adniinislralion  des  postes.  Elle  renouvelle  cet  avis  pour 
en  instruire  les  déparlements  qui  ont  donné  à  ces  billets 
la  confiance  qu'ils  se  sont  acquise  ici  par  leur  circulation 
facile,  et  leur  remboiu'senicnt  joiunalier  à  bureau  ouvert. 
C'est  en  satisfaisant  toujours  aux  désirs  des  porteurs  de 
ses  billets,  (pie  la  compagnie  de  commission  se  propose 
de  répondre  aux  différentes  calomnies  que  les  ennemis  de 
de  cet  établissement  utile  répandent  contre  elle. 

La  société  des  amis  de  la  conslitntion  de  Verdun  sur  le 
Doubs,  ne  recevra  plus  de  lettres  non  affranchies,  (pie  des 
sociét(i3  auxquelles  elle  est  affiliée. 
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LIVRES   NOUVEAUX. 
fieltreneriliquen  et  jwliliqiiex  sur  les  colonies  et  le  com- 
merce (les  filles  miifilimes  lic  France ,   mircssies  à  G.  T. 
ll,n/ii(il,    pcir  M.  "■*,   1  vol.   iii-'j"  ;  pi-ix,  2  liv.  Al'uris, 
clii'Z  M.  L:ivillellc,  libraire,  rue  du  liatloir,  n"  S. 

BULLETIN 

DE  L'aSSEIUIÎLÉE  INATlOiNALE   LÉGISLATIVE. 

PlIf.MlfcnE    LKGISLATI  HE. 

Présidence  de  M.  Vcrgiiiaud, 
SÉANCE  DU  SAMEDI    5    NOVEMBRE. 

Un  (11!  MM.  les  secrétaires  fiiit  lecture  de  la  notice 
(les  iidiossi's. 

Sur  la  |ii(i|)()silioii  de  pliisieins  iiiemhres,  l'As- 
Si^iiibU'e  rh.ir^e  son  coiiiili"  de  divisiiiii  de  la  pre'- 
]iar.ili(iii  du  liavail  ndatd  au  placcnicntdcs  notaires, 
et  l'envoie  ;'i  son  eoniili'  de  liipiidalioii  une  pétition 
relative  aux  pensions  à  donner  aux  anciens  commis 
des  (Vrnii's. 

iM.IiiceouKT:  L'acte  constitutionnel  porte, qu'après 
,nv(ijr  vi-i'ijii'  les  pouvoirs  de  ses  rnemlires,  l'Asscni- 
hli'c  nationale  leiiisialive  veriliera  et  proclamera  la 
liste  des  membres  di'S  liauls-jur('S.  .le  (h'inande  donc 
qnr  le  eouiili'  de  b'gisl.ition  soit  cliar;^é  de  vérilier 
les  procés-verhaux  des  hauts-jurés,  (|ni  se  trmivent 
tons  il  la  suite  di's  proei'S-verbaux  de  la  nomination 
des  dé|Hili'S  .'i  l'Asseudjb'c  nationale. 

La  pro]iosilionde  M.  Becipietesl  adoptée. 
Une  di'piitatinn  des  meinbresde  l'académie  fran- 
çaise de  peinture  est  admise  à  la  barre. 

L'oKATKiiî  DE  i.A  Dl;l>LTArIo^  :  lîetcnus  par  une 
crainte  lespi'etueuM',  nous  n'aurions  jamais  osé  fran- 
elnr  le  seuil  du  saneliiaire  auguste  où  réside  la  ina- 
jesli'  d'un  peuple  libre,  oii  ses  représentants  pèsent 
dans  li'iir  sagesse  les  plus  grands  intérêts  de  l'em- 
pire; nous  iraurion<i  jamais  un  niomeiit  suspendu 
vos  travaux,  ni  les  leeons  ([ue  lunis  donnons  tous 
les  jours  à  nos  élèves,  si  nos  cœurs  ulL'('r('S  depuis 
lon^-temps  sans  se  plaindre,  ne  ec'daient  au  besoin 
des'épanclii'rdans  lesrin  de  la  patrie,  et  dedc'ployer 
lessenlimcnls  i;rni'icnx  (pi'inspirent  les  beaux-arts, 
ces  nobles  eiilants  de  la  liberté. 

La  calomnie  dirigée  conlie  l'académie  de  pein- 
ture et  lie  sciilplure,  par  ipudipies  ambitieux  (|ui 
n'aspirent  (pi'à  dominer,  et  les  clameurs  ordinaires 
de  la  médioeriti',  toiijoins  jalouse  des  talents  estimés 
et  connus,  se  Taisant  entendre  au  milieu  même  de 
l'Assemblée  nationale,  y  ont  pu  l'aire  naître,  contre 
notre  CQm|)nj;iiie,  une  pri'vention  injuste  ipie  nous 
espérons  deiruire  par  des  faits,  et  non  parde  vaines 
déclamations. 

Notre  acadi'inic  étant  illimitée, eomine  toutes  au- 
raient dû  l'être,  reçoit  tous  les  artistes  jiigi's  d'une 
capacili'  sullisaiite  pour  \  être  ailinis.  Nous  délions 
qui  (]iii'  ce  .soit  de  prouver  qu'un  lionime  juslemeiU 
célèbre  dans  nos  arts,  s'y  élaiil  présenté,  en  ait  eti' 
repoussé.  Si  (pielques  artistes,  devenus  fameux  de- 
puis, ont  trouvé  qui'bjiiefois  des  (d)staeles  à  leur 
entrée  à  l'acadiMiiie,  c'est  ipi'alors  le  génie,  qui  est 
journalier,  ne  leur  avait  inspiré  ipie  des  produi-tions 
au-dessous  de  leuis  forces;  mais  lorsqn'irrilés  par 
les  diflieiilli's  niêines  ils  se  sont  élevés  à  leur  liaii- 
teiir  naluielb',  tmis  les  bras  se  sont  tendus  pour  les 
recevoir  et  les  embrasser.  C'est  par  celte  conduite 
constante  ipie  les  artistes  de  mi'rite  de  la  France  et 
des  pays  étrangers  s'empressent  de  se  réunir  à  nmis. 
C'est  parla,  dans  le  inonK'iit  même  d'une  exposition 
gi'iiérale  et  sans  dislinelion.  que  l'acadiMiiie  nioiilre, 
et  par  ses  membres,  et  par  ses  agret'S,  et  |)ar  ses 
élèves  nouvellement  revenus  ou  piêis  à  revenir  de 
l'Italie,  qu'elle  est  le  rassemblemenl  des  plus  ha- 


biles. En  un  ni(jt,  c'est  par-là  que  l'irole  française, 
maigri'  les  elfoitsdes  autres  puissances,  brille  seule 
en  Europe  depuis  environ  cent  ciinpiante  ans. 

Vous  ne  voulez,  [lassans  doute,  faire  rentrer  dans 
la  foule  ceux  que  leurs  talents  en  ont  fait  sortir, 
parce  ((ue  vous  ne  iioiivez  pas  vouloir  éteindre  le 
l'eu  de  l'éninlation.  Oui,  vous  savez  trop  bien  (|ue 
l'('g,dit('  constiliitionnelle  n'est  que  celle  des  droits, 
et  ipi'il  est  h(.rs  du  pouvoir  des  liomnies  d'opérer 
l'égalité  de  lumières  et  de  talents  dans  tous  les  ci- 
toyens. 

Lorsque  l'Assemblée  constituante  nous  a  fait 
l'honneur  de  nous  nommer  juges  du  concours  or- 
donné par  elle,  pour  les  nouvelles  mmuiaies,  nous 
avons  accoidé,  à  la  très-grande  pluralité,  la  palme 
à  un  artiste  iiiie  nous  ne  connaissions  pas;  et  cette 
paliiK'  lui  était  dis|)Ulée  par  un  académicien  d'un 
mérite  depuis  long-temps  éprouvé  ;niais  qui,  pour 
celle  fois,  fut  sans  doute  moins  heureux  dans  son 
travail. 

Que  l'Assemblée  daigne  se  faire  lire  notre  rapjiort 
sur  le  mode  de  eoiicours  pour  la  statue  de  J.-J.  Kmis- 
seau,  remis  entre  les  mains  de  M.  Camus,  et  dont 
nous  joignons  copie  ;  elle  y  verra  notre  esprit  de 
jusiiee  et  notre!  désintéressement. 

\  os  prédéeesseuis,  inquiets  sur  le  sort  des  arts, 
au  milieu  de  nos  agitations  politiques,  ont  décrété 
pour  cette  année  cent  mille  francs  à  employer  en 
travaux  dencouragenient.  L'académie,  qui  préférera 
toujours  une  feuille  de  laurier  à  un  ranieaii  d'or,  n'a 
rien  sollicité,  non  par  orgueil,  mais  par  discrétion. 
Nous  n'avons  ni  provoqué  le  di'cret  du  17  septembre 
dernier,  ni  indiqué  d'aucune  manière  le  mode  de 
son  exécution. 

Aujourd'hui  les  artistes  non  académiciens  récla- 
ment contre  ce  décret,  dont  ils  nous  soupçonnent 
d'avoir  été  les  secrets  instigateurs,  dans  le  dessein 
de  le  faire  tourner  tout  à  notre  prolit.  l'oiir  leur 
montrer  autant  de  loyauté  et  de  conliaiiee  qu'ils 
nous  témoignent  d'iiiquiétuile  sur  la  pureté  de  nos 
intentions,  nous  vous  supplions  en  grâce  de  nous 
dispenser  de  voter  pour  cette  distribution. 

Nous  avouons  que  quel([ues  artistes  non  académi- 
ciens liilteiit  avec  avantage  contre  quelques  uns  de 
nos  menibies;  mais  encore  est-il  vrai  que  la  tète  des 
talents  est  dans  l'académie;  ce  sera  celte  tête,  encore 
nu  coup,  (jii'il  faudra  couronner.  Quels  cris  alors 
s'élèveraient  contre  nous!  Voilà,  dira-t-on,  l'esprit 
de  corps,  l'égoïsmc  et  la  partialité.  C'est  donc  pour 
prévenir  ou  éloullèr  ces  cris,  tout  injustes  (lu'ils  se- 
raient, que  nous  persistons  dans  la  demande  d'être 
passifs  à  voter  dans  la  distribution  des  ouvrages.  _ 
M.  i.E  PiiÉsiDExr  A  LA  DÉi'UTATiON  :  L'Asseiiiblée 
nationale  sait  combien  les  beaux-arts  ont  contribué 
à  la  splendeur  de  l'empire  :  elle  ne  négligera  aucun 
moyen  pour  les  encourager;  elle  sait  quels  hommes 
a  produits  l'académie  de  peinture,  et  (|ui'lle  est  la 
gloire  qu'elle  a  acquise  au  nom  français.  Elle  vous 
invite  à  assister  à  la  séance. 

M.  Clavière,  admis  à  la  barre,  en  vertu  d'une  dé- 
libération d'hier,  fait  lecture  d'un  mémoire  dont 
voici  l'extrait  : 

«  Je  m'occupais  de  l'examen  de  la  position  des  (iiianccs 
dinoyaume,  lorsque  votre  coiiiilé  des  assiRiials  vous  a 
pniposé  une  émission  de  ;iOO  millions  d'assignats  de  5  li- 
vres. J'ai  abindoiiné'  un  instant  mon  travail.  L'olijcl  de 
ma  pétilion  est  de  faire  précéder  cette  nouvelle  émission 
d'un   déeiet  indispensable. 

»  Voire  situalioii  des  finances  n'est  encore  connue  que 
par  des  aperçus,  diiiit  le  dernier  oITiedes  lésiiltals  favo- 
rables; mais  il  est  inipnssi!)lo  de  ne  pas  voir  qu'elle  est  en- 
core sn^iceptible  d'amélioralion.  Vous  a\  17.  besoin  de  loutc 
voire  forée  cl  de  toute  votre  prudence  pour  remplir  avec 
succès  la  mission  dont  vous»  tionorés  la  rouliaiico  de  vos 
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commettants.  Vous  avez  la  certitude  que  tous  n'avez  rien 
à  craindre  pour  la  sflrelé  extérieure  du  royaume;  mais  il 
est  une  guerre  plus  redoutable,  contre  laquelle  la  force  ar- 
mée ne  peut  rien,  c'est  celle  que  nous  livrent  en  ce  mo- 
ment les  ennemis  de  la  révolution.  La  tentative  d'une  in- 
vasion mettrait  bientôt  im  terme  à  leurs  espérances.  Tan- 
dis que  la  tactique  des  inquiétudes  nous  ferait  le  plus 
grand  mal  ;  car  si  nous  faisons  pour  100  millions  de  dé- 
penses extraordinaires  par  an ,  et  si  les  troubles  intérieurs 
empêchaient  la  rentrée  de  pareilles  sommes  d'impositions, 
cette  situation  des  linances  ne  tarderait  pas  à  entraîner  la 
perle  delà  liberté  ;  c'est  donc  aux  finances  que  vos  enne- 
mis vous  attendent,  parce  que  d'elles  dépend  tout  le  des- 
tin de  l'empire.  Ils  ont  besoin  de  vous  accuser  devant  le 
peuple  ,  et  sur  quoi  vous  accuseraient-ils  avec  plus  de  suc- 
cès que  sur  l'état  des  finances  Les  assignats-monnaies 
ont  affermi  promptement  la  révolution,  sans  eux,  les  en- 
nemis de  la  révolution  auraient  triomphé  de  tous  les  efforts 
de  la  nation.  A  quelles  ralamilés  le  peuple  ne  serait-il  pas 
réduit,  s'il  manquait  tout-i-coup  de  ce  numéraire  tombé 
en  discrédit.  D'après  cela,  fant-il  être  surpris  que  les  as- 
signats soient  la  forteresse  contre  laquelle  se  dirigent  tous 
les  efforts  des  malveillants. 

Voyez  avec  quel  art  ils  cherchent  à  alarmer  le  peuple 
sur  la  rareté  du  numéraire  métallique,  si  bien  remplacé 
par  des  assignats,  et  à  lui  faire  croire  que  cette  pénurie  est 
la  cause  nécessaire  de  l'émission  des  assignats;  mais  com- 
ment parviendront-ils  avec  succès  à  en  affaiblir  le  crédit, 
c'est  en  répandant  des  doutes  sur  la  sfueté  de  leur  hypo- 
thèque. Les  domaines  nationaux  deiant  répondre  des  as- 
signats, doivent  toujours  avoir  une  valeur  supérieure.  Tel 
est  le  principe  qui  a  dirigé  les  opérations  de  l'Assemblée 
nationale  constituante;  et  ce  n'est  pas  sans  étonnenicnt 
qu'on  a  vu  celte  même  Assemblée  y  déroger  par  la  suite, 
et  admettre  dans  les  ventes  de  domaines  nationaux  d'autres 
titres  que  les  assignats;  titres  dont  on  ne  conniit  pas  la 
valeur,  et  qui  peut  altérer  considérablement  l'hypothèque 
affectée  aux  assignats.  Nous  devons  donc  connaître  quelle 
est  l'étendue  de  la  dette  dont  les  créances  ont  été  admises 
dans  le  paiement  des  domaines  nationaux  ;  et  avant  d'avoir 
cette  connaissance,  il  ne  faut  pas  mettre  un  seul  assignat 
déplus  en  circulation  :  il  faut  fermer  cette  tranchée,  dont 
la  profondeur  engloutit  le  crédit  public.  Nous  voyons  que 
les  reconnaissances  admises  dans  les  ventes,  montaient  à 
la  fin  de  décembre  à  la  somme  de  80  millions  :  chacun  de 
ses  millions  ébrèche  l'hypothèque  des  assignats. 

On  a  dit,  qu'importe  que  les  domaines  nationaux  soient 
engloutis:  cinq  ou  six  cent  millions  d'assignats  pourront 
exister  sans  cette  hypothèque?  Vos  ennemis  n'attendent 
que  cela  pour  entreprendre  une  guerre  qui  ferait  tomber 
en  discrédit  tout  papier  qui  n'aurait  pas  l'hypothèque  la 
plus  certaine.  Je  ne  prétends  pas  jeter  de  la  défaveur  sur 
ce  papier  national  ;  on  ne  peut  en  créer  de  meilleur,  et  il 
serait  affreux  que,  par  un  défaut  de  prévoyance,  on  le  li- 
vrât à  un  entier  discrédit.  Gardez-vous  de  croire  aux  mou- 
vements de  la  hausse  et  de  la  baisse  du  prix  du  numéraire  ; 
vous  avez  un  thermomètre  plus  sûr  pour  calculer  le  crédit 
des  assignats  ;  et  l'homme  d'Etat  regarde  avec  dédain  les  on- 
dulations de  la  rue  Vivienne. 

La  dette  publique  se  divise  en  deux  classes  :  la  dette  con- 
stituée dont  la  valeur  est  connue,  et  la  dette  exigible. 
Quant  à  celle  dernière,  on  ne  connaît  pas  la  somme  des 
paiements  à  terme ,  ni  des  nombreux  remboursements  dé- 
crétés par  l'Assemblée  nationale.  L'objet  de  ces  rembourse- 
ments est  aussi  plus  ou  moins  connu.  On  a  suspendu  les 
remboursements  à  faire  à  dill'érenls  fournisseurs,  et  l'on 
sait  que  ce  retardement  a  été  surpris  à  la  religion  de  l'As- 
semblée nationale,  par  les  hommes  d'affaires  qui  l'ont  pré- 
cipitée dans  le  labyrinthe  des  grandes  liquidations.  Il  est 
une  autre  partie  de  la  dette,  le  remboursement  des  offices, 
q"i  peut  V(uis jeter  dans  de  grands  embarras;  si  ce  rem- 
boursement continue  ù  se  faire  sans  règle  ni  mesure,  il 
absorbera  une  grande  quantité  d'assignats;  et  comme  la 
somme  totale  de  cette  dette  est  ignerée,  et  que  l'on  a  pris 
aucune  précaution,  ni  pour  la  connaître,  ni  pour  empêcher 
son  accroissement,  il  est  permis  d'être  alarmé  sur  le  résul- 
tat de  ces  remboursements. 

Je  crois  donc  que  vous  devez,  avant  de  dècnler  un  seul 
assignat,  connaître  la  souunc  de  la  dette,  et  suspendre  les 


1   remboursements,  excepté  seulement  ceux  des  fournitures 
I    peu  considérables.  Cette  suspension  est  l'objet  de  ma  pé- 
I    tition.  Je  crois  qu'il  est  nécessaire,   pour  rétablir  l'ordre 
I    dans  les  rembo\u'senients.  J'ai  tort,  si  la  source  de  la  for- 
i    tune   publique  est  intarissable  ;  mais  si  la  France  conva- 
lescente ne  peut   pas  être  livrée  aux  efforts  de  la  plus  vi- 
goureuse sauté,  si  son  crédit  a  besoin  d'être  soutenu  par 
les  plus  grands  moyens ,  je  ne  sais  comment  avec  sagesse, 
on  peut  décréter  des  remboursements  avant  de  connaître 
leur  (|uotité. 

L'état  de  la  situation  des  finances  a  été  présenté  à  l'As- 
semblée nationale  constituante.  Jesuisloin  de  partager  les 
reproches  qui  ont  été  faits  à  cet  ouvrage,  et  de  croire  aux 
conséquences  qu'on  en  a  déduites  :  mais  il  mérite  votre  at- 
tention. Les  mémoires  de  M.  Jlontesquiou  conduisent  à  ce 
résultat-ci.  L'état  des  finances  dépend  entièrement  des 
mesures  que  prendra  la  législature  actuelle.  Voilà  ce  que 
peut  vous  dire,  sur  l'objet  de  ces  mémoires,  un  citoyen 
que  la  voix  publique  semblait  appeler  il  partager  vos  tra- 
vaux d'une  manière  plus  particulière. 

Suivant  M.  INIonlesquiou,  la  dette  publique  s'élève  fi 
3  millards  AOO  millions,  en  y  comprenant /lOO  millions  qui 
seront  dépensés  jusqu'au  1'''  janvier  1792.  Mais  on  ignore 
sur  quelle  base  M.  Montesquiou  a  évalué  ce  mna-iiHHm, 
puisqu'on  ne  connaît  pas  les  demandes  qui  pourront  être 
faites.  En  effet,  il  porte  à  800  millions  une  partie  de  la 
dette  exigible,  qui  n'avait  d'abord  été  évaluée  qu'à  330 
millions,  et  que  le  contradicteur  public  porte  à  un  milliard. 
11  y  a  donc  du  pinson  du  moins.  Il  est  donc  impossible  de 
ne  pas  mettre  de  l'ordre  dans  les  remboursements,  et  de  ne 
pas  chercher  à  en  connaître  la  masse  avant  de  les  décré- 
ter. M.  Montesquiou  prouve  que  les  moyens  d'acquitter 
que  fournissent  les  biens  nationaux,  surpassent  la  dette  de 
100  millions;  mais  en  opposant  à  ce  calcul  ce  qu'il  peut 
avoir  d'exagéré  par  le  défaut  de  la  réalisation  des  ventes , 
ou  peut  demander  ce  que  signifient  100  millions  d'assi- 
gnats. On  n'a  guère  que  le  lienliènie  de  la  somme  totale, 
pour  couvrir  les  accidents  de  la  réalisation.  Selon  M,  Mon- 
tesquiou, il  faut  que  les  ventes  s'élèvent  à  ôiiO  millions 
au-dessusdesestinialions.  Cette  espérance  est  bien  près  delà 
certitude.  Ce  calcul  est  d'accord  avec  celui  de  iM.  Amelot. 
On  peut  même  croire  que  M.  Montesquiou  s'est  tenu  au- 
dessous  des  proportions;  mais  il  n'y  a  rien  que  des  probabi- 
lités. 

Il  faudrait  que  les  biens  à  vendre,  conservassent  la 
même  valeur  qu'ils  ont  eue  jusqu'ici  ;  mais  on  n'a  pas 
calculé  que  leur  valeur  pourrait  diminuer  |iar  une  trop 
grande  émission  d'assignats.  Il  ne  serait  pas  impossible  que 
la  liberté  donnant  un  grand  essor  ù  l'industrie  commer- 
ciale, dont  les  profils  sont  plus  rapides  que  ceux  de  l'a- 
griculture, les  biens  nationaux  restassent  quelque  temps 
sans  demande.  Je  sais  que  cet  état  de  choses,  bien  loin 
d'être  une  perte,  serait  l'avant-coureur  d'une  grande  pros- 
périté. Maisqui  vous  répondra  que,  les  soumissions  étant 
très -basses,  et  le  nombre  des  enchérisseurs  diminué,  les 
adjudications  ne  seront  pas  très-peu  avantageuses.  Il  y  a 
peut-être  des  spéculateurs  qui  se  fondent  sur  ce  que  la  va- 
leur des  domaines,  comme  celle  de  toutes  les  autres  den- 
rées, diminue  par  la  satiété.  Comment  donc  vous  assure- 
rez-vousd'iilleindre  les  560  millions  qu'il  vous  faut.  C'est 
en  suivant  la  méthode  usitée  dans  le  Pays-Bas,  sur  laquelle 
je  puis  vous  donner  des  renseignements  :  elle  consiste  à 
faire  des  estimations  Irès-élevécs,  sur  lesquelles  on  reçoit 
ou  des  enchères,  ou  des  rabais. 

M.  Montesquiou  porte  à  2  milliards  600  millions  la  masse 
des  biens  à  vendre.  Celte  somme  excède  de  160  millions 
les  premières  estimations  de  M.  Amelot.  Les  adjudications 
déj;"!  faites,  et  dont  les  états  sont  envoyés  à  la  caisse  de 
l'extraordinaire,  montent  à  97.^  millions.  La  somme  des 
;'i-romptes  déjà  payés  est  de  274  millions:  or,  d'après  les 
différents  décrets  rendus  sur  la  forme  des  rembourse- 
ments, le  premier  ù-compte  doit  être  de  12  liv.  sur  100. 
Ces  27/|  millions  supposeraient  donc  que  la  valeur  des 
biens  nationaux  monterait  à  beaucoup  plus,  si  plusieurs 
adjudicataires  n'avaient  pas  payé  le  montant  entier  de 
leurs  acquisitions.  Mais  en  supposant  que  ces  antieipalions 
font  un  cinquième  <ies  à-coniples,  on  aurait  encore  à  re- 
couvrer une  valeur  d'un  milliard  370  million.s.  Il  y  n  en- 
core 820  millions  d'annuités,  objet  important  sur  lequel 
on  ne  vous  a  pas  donné  des  renseignements. 
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Ainsi,  il  y  a  trouble  sur  le  montant  de  la  dette,  cl  trou- 
ille sur  le  montant  de  vos  ressources ,  et  c'est  dans  cet  état 
d'incertitude  qu'un  vous  propiise  de  (aire  de  grands  rem- 
boursements dont  on  ne  connaît  pas  niOme  lu  valeur.  La 
justice  veutque  les  dettes  actuellenieiil  liquidées  ne  soient 
remboursées  que  lorsque  toutes  seront  coiiiiues,  afin  qu'el- 
les soient  toutes  payées  eu  même  temps  et  de  la  même 
manière.  Il  ne  sullitpas  pour  être  en  sfireté  démettre  ses 
niaius  devant  les  veux,  il  faut,  avant  d'acquitter  ses  euga- 
{;ements,  en  connaître  l'étendue.  Quel  serait  l'inconvénient 
de  la  suspension  que  je  propose?  S'a};it-il  de  suspendre 
des  pensions,  des  traiteuienis  ■'  non.  De  faire  souffrir  des 
malheureux?  non.  Leur  situation  sera  respectée;  mais  il 
faut  conduire  ces  renibuursements  avec  prudence,  prendre 
les  dispositions  d'ordre  que  la  prévoyance  commande. 
-Mais  comment  croire  que  ces  mesures  sages  ne  seraient 
pas  cahunuiées,  si  on  ne  suspend  pas  de  la  même  manière 
tous  les  remboursemenls  quelconques?  Dira-t-nn  que  l'on 
ne  peut  suspendre  un  paiement  ù  terme  sans  violer  son  en- 
gagement ?  Votre  engagement  ne  serait  violé  que  dans  le 
cas  d'un  atternioiement.  Or,  il  ne  s'agit  pas  ici  d'alter- 
moycr,  mais  seiilemeul  de  suspendre  (les  remboursements 
entrepris  sans  connaissance  de  cause,  sans  règles  et  sans 
proportions  avec  les  moyens  d'y  pourvoir. 

L'Assemblée  constituante  a  elle-même  posé  le  principe 
de  cette  mesure  en  décrélaul  que  les  remboursements  se- 
raient faits  par  ordre  de  numéros  :  car  il  est  évident  qu'on 
ne  peut  exiger  que  le  paiement  de  dettes  exigibles  s'é- 
levant  i'i  plusieurs  milliards,  soit  fait  tout  à  la  fois,  et  qu'il 
faut  nécessairement  suspendre  le  paiement  de  quelques- 
unes  ou  de  loutes,  pour  mettre  de  l'ordre  dans  ces  rem- 
boursements. Il  ne  faut  donc  pas  confondre  avec  un  atter- 
nioiement des  dispositions  d'ordre,  nécessaires  pour  ré- 
pandre la  sécurité  et  établir  le  crédit  public. 

Un  décret  de  l'Assemblée  nationale  constituante  porte 
que  tous  les  créanciers  seront  lenus  de  se  faire  connaître 
dans  le  délai  de  deux  mois  pour  ceux  qui  sont  domiciliés 
eu  France,  d'un  an  pour  ceux  qui  sont  en  pays  étranger,  de 
deux  ans  pour  ceux  qui  sont  eu  Américpie,  et  de  trois  ans 
pour  ceux  (pii  sont  au-del;'i.  Tous  ceux  qui  n'auraient  pas 
présenté  les  titres  de  leurs  créances  dans  ce  délai,  devaient 
être  déchus  de  tous  leurs  droits.  Ce  terme  fatal  était  sage 
et  juste  :  une  nation,  un  trésor  public  ne  peuvent  èlrc  li- 
vrés à  l'iucertilude  qui  résulterait  de  la  négligence  des 
créanciers;  mais  la  puissance  législative  peut  toujours 
entendre  leurs  rérlamalinus  sans  que  les  exécuteurs  delà 
loi  |iuissentse  dispenser  d'en  f.iirc  l'application. 

Pourquoi  donc,  après  cette  loi  indispensable,  neconnait- 
on  pas  la  masse  dcsdettes?  pourquoi  u'a-t-onpas  au  moins 
un  bordereau  de  toutes  les  demandes?  On  aurait  une  auhe 
question  !\  faire: à  quel  temps  les  réclamations  pourront- 
elles  remonter  ?  On  n'aperçoit  autour  du  liciuidateur  au- 
cune barrière  ;  cependant  l'Assemblée  constiluanle  n'a  pas 
prétendu  qu'on  put  remonter  jusqu'à  l'baramond  pour  le 
partage  des  biens  nationaux.  Si  donc  vous  ne  voulez  pas 
remonter  jusqu'au  berceau  de  la  monarchie,  il  faut  pres- 
crire une  époque  au-dessus  de  laquelle  on  ne  pourra  pas 
remonlcr.  Plusieurs  liquidations  générales  ont  été  faites; 
et  dans  chacune,  un  grand  nombre  de  créances  ont  été  rc- 
jelées,  Ki\  1()(>7,  Sully  proscrivit  un  grand  nombre  de 
créancesnon  présentéesà  la  liquidation.  En  IGii'.l,  Colbert 
lit  une  liquidation  géiu'rale,  et  proscrivit  également  loutes 
les  créances  qui  n'v  furent  pas  comprises.  .Ius(pi'à  ce  que, 
après  la  paix  dedVti.i,  un  tel  désordre  et  nue  telle  confu- 
sion s'iniroduisirent  dans  les  opérations  du  ministère,  que 
l'on  ne  saurai!  trouver  dans  ces  années  un  titie  dont  la  lé- 
gitimité ne  fût  problématique. 

r.n  17().'i,  une  nouvelle  liquidalion  fut  faite;  clic  a  établi 
des  bornes  qu'on  ne  pourrait  franchir  sans  se  jeter  dans 
des  dillicultés  interminables.  La  ll(|ui(laliori  actuelle  oll're 
déjà  plusieurs  exemples  de  ce  qu'iui  doit  craindre  du  dé- 
faut d'une  ligne  de  démarcation.  Il  a  été  lait  récemment  le 
paienieiil  d'unecréaiice  de/|U0,000liv.  (piia  quaire-vingl- 
ans  de  date,  paiement  <|ni,  a\ec  celui  des  iniérèls,  s'est 
élevé  a  1,100,000  livres.  l'eiil-oncroire  riuedepuisqualre- 
vingls  ans  celle  rréanre  n'ait  pas  élé  mise  sous  les  yeux 
du  mlnislère,  cl  cpi'elle  n'ait  pas  élé  payée  ou  rejeflée? 
Ou  assure  même  que  Ions  les  ministres  l'ont  SHCCessi\e- 
nienl  proscrile.  l'ne  autre  classe  de  remboursemenls,  qui 
peut  être  suspendue  sans  ineonvénienls,  c'est  celle  des  of- 


ficiers de  jndicalurc;  remboursement  (jui  a  déjà  si  bien 
servi  les  ennemis  de  la  patrie.  Les  officiers  s'empressent 
de  convenir  leur  assignats  en  argent,  ou  en  lettres  de 
change  sur  l'étranger;  ainsi,  ils  ont  tourné  contre  les  assi- 
gnats contre  les  bienfaits  des  assignat  mêmes. 

Combien  ne  s'écarteraient  pas  des  vérités  les  plus  usuel- 
les ceux  qui  diraient  que  vous  détruisci  le  crédit  public  en 
suspendant  \os  rembousenienls  jusqu'à  ce  que  vous  avez 
fivé  les  règles  qui  puissent  y  mettre  de  l'ordre)  Le  crédit 
liiiblicne  soulfre  pas  par  de  pareilles  disposilions  :  l'ordre 
et  la  clarté  en  sont  les  plus  sûrs  garants.  .Non,  ce  n'est  pas 
à  vous  qu'on  osera  dire(|ue  vous  ne  voulez  pas  remplir  vos 
engagemenls,  loi-sque  vous  demandez  qu'on  vous  donne  le 
temps  delescounailrc. 

11  me  reste  à  vous  démontrer  la  nécessité  delà  suspen- 
sion, dans  les  besoins  même  de  la  caisse  de  l'extraordi- 
naoe.  Iji  consnllanllamarche  de  l'Assemblée consiiiuanle, 
vous  voyez  qu'elle  vous  invite  à  mieux  calculer  la  vùire. 
On  regardait  le  fonds  de  1200  millions,  lorsqu'il  a  élé  dé- 
crété, comme  tellement  supérieur  à  tous  les  besoins,  que 
l'on  proposait  de  rembourser,  par  anticipation  ,  les  eni- 
prunisdi'  125  et  de  100  millions.  Cependant  bientôt  la 
caisse  de  l'exlraordinaire  a  demandé  une  augmentation  de 
fonds:  à  peine êtes-vous  rassemblés,  qu'on  vous  demande 
une  troisième  énnssiou. 

L'Assemblée  constituante  décida  que  la  seconde  émis- 
sion se  ferait  en  |)roportion  des  brilements  ;  celte  mesure 
est  encore  inconsidérée,  puisque  les  rentrées  des  assignats 
ne  sont  sujettes  à  aucune  règle  fixe,  tandis  que  l'émission 
des  assignats  doit  être  proportionnée  aux  besoins  du  trésor 
public.  11  est  donc  à  prendre  de  nouvelles  mesures,  de 
nouvellesprécaulions  pour  fixer  l'époque  de  l'émission  des 
assignats.  On  objectera  que  la  suspension  grèverait  la  na- 
tion de  gros  intérêts  :  si  vous  nenuttez  pas  de  l'ordre  dans 
les  remboursemenls,  vous  ferez  des  perles  bien  autrement 
considéiables;  il  n'y  a  de  l'économie  que  dans  l'ordre;  le 
discrédit  des  assignais  peut  causer  bien  plus  de  détriment 
que  la  prolongation  des  intérêts. 

Il  me  semble  qu'il  faudrail  niulliplierla  monnaie  de  pa- 
pier, comme  on  tnnlliplierail  la  monnaie  en  argent.  Il  y 
a\ait  1200  millions  de  numéraire  en  circulalion;  or, 
1200  millions  de  numéraire  en  pièces  de  6  livres  et  de 
3  livres,  supposent  de  230  millions  de  pièces.  La  même 
somme  en  assignais  de  5  livres  ne  supposerait  (jue  2Z|0  mil- 
lions d'assignats,  et  actuellement  il  yen  a  à  peine  20  mil- 
lions. D'après  cela,  peut-on  s'étonner  si  les  assignalsonl  élé 
calomniés!  Quelle  marchandise  ne  doit  pas  renchérir  lors- 
que la  rareté  se  joint  au  besoin. 

L'angmenlalion  du  nombre  des  petits  assignais  fera  dis- 
paraître ces  caisses  qui  se  donnent  insolemment  le  nom  de 
patrioliques,  et  auxquelles  nous  sommes  obligés  de  nous 
lier  sans  avoir  la  connaissance  de  leurs  alVaires,  et  sans 
(pi'elles  puissent  présenter  une  responsabililé  personnelle, 
la  nieilleiue  de  toutes.  Klles  sont  fondées  sur  des  actions 
aux  porteurs.  On  n'y  trouveqne  des  commis  à  gage  et  des 
enlrepreneurs  Protées,  qui  échappent  par  la  nature  même 
de  leurs  actions. 

Le  décret  que  je  sollicite  sera  le  résultat  de  toute  cello 
discussion;  je  demande  (jue  l'Assemblée  nationale  sus- 
pende dès  à  présent  tous  remlKuirsemenls  faits  en  partie 
de  la  délie,  eu  exceptant  les  créances  dont  le  capital  et  les 
inléiêis  réunis  n'excéderont  pas  de  2,000  livr.,  et  qu'elle 
fixe  un  liiine  prochain,  au-delà  duquel  les  créances  {pii 
n'auront  pas  ete  présenlées,  ne  pourront  être  admises  sur 
les  étais  de  remboursements,  sans  un  décret  du  corps  lé- 
gislatif. 

Un  (le  MM.  les  .«pcfet.iires  fait  lecture  d'une  lettre 
(le  M.  Miiiiinioriii,  dont  voici  la  sulistaiiee  : 

"  M.  le  luésidoiit,  le  1er  de  ce  mois  une  dt'- 
nonciati'iii  a  et(' faite  cnnire  moi, relative  à  l'iiiexti- 
ciition  (In  (bÙTcl  de  l'Asseniiiii'e  lui'CiMlenle,  par  le- 
i|nel  le  roi  ('lait  prie'  de  în'i;in"ier  avec  les  caillons 
lielvi'tiiines,  pour  que  les  scdilals  suisses  (li'teims  en 
cnnsi'(|ii(iiee  des  lails  relalil's  :i  In  ri'voluliiui,  proli- 
tassenl  de  l'amnistie,  .le  vous  prie  de  niellre  cette 
lettre  sous  les  yeux  de  l'AssemliU'e;  elleeonlicnt  les 
(lillérentes  leltres  ('erites  dans  cetle  m'^çociation. 
M.  ViTai',  eiivoyddeFiance,nici('|)ondit,lc2l  juin, 
in  ces  lernies  ; 
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«L'instnnt  ne  iii'nynnt  pas  paru  favorable  pour 
ciilaintT  rair.iiri'  iln  ri'giiiu'iit  (li>  Ch;lteaiivitniv,  je 
ini- suis  Ijurné  à  soiiilcr  lus  dispositions  ilu  ilircc- 
toirc.  Ce  n'est  pas  an  inomeiit  où  les  cantons  sont 
occupés  à  rélal)lir  la  subordinaliou  que  l'on  peut 
croin'  (]irils  voudront  lais^er  impunis  des  ernues 
qui  n'ont  pu  ètie  ri'prinii's  qu'au  prix  du  sang  d<' 
pliisu'iu'S  officiers  ([ii'ils  regrettent  encore.  Je  nie 
suis  aperçu  ipie  toute  déinarclie  uou-seuleinent  se- 
rait inl'ruiî'tueuse,  mais  qu'elle  aurait  même  un  suc- 
cès contraire  à  sou  but,  etc.  » 

-  Depuis,  M.  Vérac,  ayant  donné  sa  démission,  je 
ne  pus  le  remplacer  par  un  envoyé  cpii  n'aurait  pas 
eu  lie  caractère,  sans  une  lettre  de  créance  revêtue 
de  la  signature  du  roi.  J'accréditai  en  consécineiice 
M.  Cacber,  que  je  cbargeai  de  négocier  l'cveciilion 
de  la  see.onde  amnistie.  Le  21  octobre,  étant  en 
pb'iues  foiietions,  il  me  répondit  qu'il  n'avait  pu 
entamer  cette  aH'.nre  aii|)rès  du  district  de  Zuricb, 
l)arce  (lu'on  était  alors  occupé  à  la  i-éponse  à  faire  a 
la  noiilicatuui  du  roi,  relativement  à  la  nouvelle 
constitution.  Je  joins  ici  la  copie  des  différentes 
lettres.  » 

L'Assemblée  renvoie  la  lettre  du  ministre,  avec 
les  pièces  annexées,  au  comité  diplomaticjue. 

Un  (le  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  dune  lettre 
(le  M.  Mosncron,  député  extraordinaire  de  INaiites, 
ainsi  conçue  : 

"  M.  Ie'|irésideiit,  je  viens  de  recevoir  une  lettre 
de  mon  frère,  ni'gnciant  à  Nantes,  dont  je  joins  ici 
copie;  je  vous  prie  de  la  communiquer  à  l'Assem- 
blée.» 

Nantes,  i*""  novembre. 

«Les  sinistres  nouvelles  de  Saint-Domingue,  qui 
nous  ont  été  apportées  par  un  courrier  extraordi- 
naire, depéclié  par  la  îniinieipalilé  du  Havri',  nous 
décliirent  de  douleur.  Que  deviendront  l'agricul turc, 
le  commerce,  l'industrie  de  nos  ouvrier>?  Quoi(]iie 
privé  peut  être  d'une  partie  de  ma  fortune,  il  m'en 
reste  encore  assez  pour  secourir  ma  patrie,  .l'ai  un 
navire  neuf  doublé  en  cuivre,  en  état  de  loger  aisé- 
ment quatre  cents  hoiiiines,  si  l'Assemblée  se  déter- 
mine à  faire  passer  des  secours  dans  la  Colonie,  je 
ne  demaiidi'  aucun  salaire  poiu-  le  transport;  le  na- 
vire est  prêt  à  faire  voile.  » 

M.**'  :  Je  pense  (pie,  piuir  l'intérêt  national,  il  n'est 
pas  inutile  de  vous  dire  que  presque  toutes  les  gran- 
des mesures  |)ropos('es  par  M.  Clavière,  ont  été  aper- 
çues par  votre  comité,  et  (|ue  c'est  a  regret  qu'il 
s'est  vu  force'  par  les  circonstances  de  vous  iirésenter 
de  mesures  provisoires;  il  les  a  toutes  adoptées  pour 
base  de  son  travail. 

M."''*,  au  nom  du  comité  de  diinsion  :  Vous  avez 
renvoyé  à  votre  comili'  plusieurs  questions  relatives 
an  renouvellement  des  mnnicipalilés;  la  première, 
celle  (le  savoir  si  les  maires  peuvent  être  nonniK-s  of- 
liciersmunicipaux,  ne  peiitêtre  l'objetd'unedifliculté 
réelle.  Le  décret  sur  l'organisation  des  municipaliti'S 
porte  (|ue  les  olliciers  miimcipaiix  seront  réélus  par 
moitié.  Un  article  de  ce  nièine  décret  porte  :  que  le 
premier  des  oflieiers  mniiieipaux  prendra  le  nom  de 
maire,  (|ii'il  est  inenibre  et  chef  de  la  municipalité. 
Ainsi,  la  loi  di^  la  réélection  est  la  même  pour  le 
maire  que  pour  les  oflieiers  municipaux.  Il  est  une 
autre  (piestion,  c'est  celle  de  savoir  si  les  maires 
lieiiveiit  être  nomnu's  procureurs  de  la  comninne, 
et  r('cipr(iiiiieinent.  D'après  le  même  di'cretsur  l'or- 
ganisaliini  des  niiiiiicipalités,  raflirniative  n'est  pas 
donleiise,  qiioi(]ne  le  procureur  de  la  comninne  soit 
attaclii'  à  la  munieipalili',  il  n'en  est  pas  membre,  il 
en  dilK're,  el  par  siui  titre,  et  par  ses  fonctions.  Ainsi, 
il  est  ('viileiit  ipie  l.i  loi  (jiie  je  viens  de  citer,  n'cni- 
pèche  pas  que  le  maire  soit  élu  sans  intervalle  à  la 


pla('ede  procureur  de  la  commune,  ou  le  procureur 
de  la  eoiiiiniine  à  la  place  de  maire.  On  ne  peut  pas 
d'ailleurs  se  dissimuler  (pie  la  pénurie  de  suji'ls  (pie 
l'on  remaripie  dans  un  grand  nomble  de  municipa- 
lités exige  la  possibilil(i  de  cette  réélection.  Votre 
comité  vous  propose  en  conséquence  de  décréter  (jue 
les  maires  pourront  cires  élus  procureurs  de  la  coin- 
mime,  et  ri'ciproipiement.  Il  est  aussi  ni'cessaire  (pie. 
lesdillVrents  trav.uixcominenc('s,et  prineipaleinenl 
ceux  sur  la  répartition  des  impiits,  soient  continués 
par  des  hommes  cx|iériiueiités.  Votre  comité  vous 
propose,  p(Hir  parvenir  à  ce  but,  de  décider  que 
provisoirement  les  olliciers  mnnicipaux  pourront 
tous  être  r('élus. 

M.""  :  Ou  ne  peut  faire  un  travail  partiel  sur  cet 
objet.  Il  y  a  des  (piestions  plus  dilliciles  à  résoudre, 
sur  lesipielles  je  demande  que  le  eomiti'  nous  pré- 
sente un  travail  plus  étendu  et  plus  réllécbi. 

M.""  :  Le  comité  vous  propose  un  projet  de  dé- 
cret de  circonstance;  or,  je  vous  observe  ipie  si 
vous  permettez  (pie  le  procureur  de  la  commune 
pni.sse  être  iinmini'  maire,  et  réci|iroquenieut,  vous 
verrez  le  procureur  et  le  maire  coiicentrer  toute  la 
puissance  municipale.  On  \ous  propose  encore  de 
décréter  ipie  les  oflieiers  municipaux,  qui  doivent  se 
retircrau  renouvellement  actuel,  puissent  être  réé- 
lus :  ou  se  l'imde  sur  le  défaut  de  sujets  pr(qires  à 
continuer  les  opérations  relatives  à  la  répartition  de 
l'iinpôt.  Je  demande  que  cette  mesure  ne  soit  adoptée 
(pie  pour  les  villes  d'une  po[iulation  au-dessous  de 
lieux  mille  iiuies. 

M.  "*  :  Tout  ce  que  l'on  propose  est  une  dévia- 
tion de  la  loi  constitutionnelle  ;  et  je  vous  observe 
qu'à  force  d'exceptions  on  liiiira  par  faire  de  notre 
constitution  un  beau  squelette. 

M.'"*  :  Sous  un  mois  votre  comité  de  division 
pourra  vous  proposer  un  granil  plan  pour  la  réduc- 
tion du  nombre  des  mnmcipalités.  Il  est  si  urgent 
de  s'occuper  de  ce  travail,  que  tous  les  membres  de 
raiicien  e(Hnilé  de  constitution  se  défendent  d'avoir 
conconrn  à  la  création  d'un  aussi  grand  iKUiibre  de 
uiuniei|ialit('s.  D'après  cela,  il  me  paraît  qu'il  est 
inutile  de  s'occuper  du  rapport  qui  vient  de  nous 
être  fait. 

M.  GuADiîT  :  Il  est  incontestable  qu'un  maire  pou- 
vant être  réélu  maire  sans  intervalle,  doit  par  là 
mc'me  pouvoir  être  idu  procureur  de  la  commune. 
H  est  donc  inutile  de  donner  là-dessus  une  interpré- 
tation (pi'oii  ne  me  demande  pas;  mais  ce  que  je  de- 
mande, pour  (pie  la  France  ait  desimpôis  cette  année, 
c'est  (pie  v(Uis  pr(Uionciez  sur  la  faculté  de  la  re'é- 
leclioii  des  oflieiers  municipaux  dans  tonte  l'étendue 
du  royaume.  La  plupart  des  mniiicipalit('S  n'ont  pas 
encore  terminé  les  tableaux  d'évaluation  des  reve- 
nus nets,  il  leur  a  fallu  un  temps  considérable  pour 
connaître  les  lois.  Maintenant  qu'elles  commencent 
à  en  suivre  le  lil,  si  vous  les  faites  remplacer  par  des 
citoyens  ipii  n'aient  pas  la  moindre  expérience  de  ce 
travail,  vous  pouvez  être  assurés  que  la  répartition 
ne  se  fera  pas.  Il  y  a  des  paroisses  où  les  seuls  ci- 
toyens (pii  sachent  écrire  sont  les  oflieiers  munici- 
paux en  exercice,  et  encore  parmi  ces  olliciers  mu- 
nicipaux il  y  en  a  plusieurs  ipii  n'ont  pas  cet  avan- 
tage. Je  demande  donc,  au  nom  de  la  patrii^  en 
danger,  car  ipiel  plus  grand  danger  pour  un  pays 
(pie  de  n'avoir  pasd'imposi  tious,jedeni.'iiide,  dis-je, 
(pie,  pour  celle  fois  seulement,  les  ohiciers  munici- 
paux (pu  sortiront  d'exercice  puissent  être  réidiis. 
On  a  propos('  (pie  cette  mesure  ne  fut  a|ipli(piée 
([u'aiix  villes  d'une  population  au-dessous  de  deux 
mille  âmes.  L'Assemblée  a  déjà  reçu  une  pi'tition  de 
plusieurs  citoyens  de  Bordeaux,  qui  demandent  pour 
celte  année  la  faculté  de  redire;  ils  en  donnent  les 
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iDi'mos  raisons  (|iip  je  virus  di'  ilrvoloppcr.  Or,  si  l;i 
ville  (lo  Boidcaiix,  dont  la  |Ki|iiilalioii  csl  ininiptisc, 
rcganlo  romiiio  uno  inosnrc  iircosairi'  ipic  les  ofli- 
ciors  nninicipanx  ofcn|i('s  de  la  ii'paililioii  de.  l'iin- 
pût  niolulicr  ("t  de  l'évaliialion  des  revenus  nets 
eoiitiniieiit  leur  opération  jnsijn'au  bout,  à  pins 
forte  raison  c<'lte  mesure  est-elle  iiecessairi'  dans  les 
villes  d'une  nmindre  population. 

M.  '"  :  Les  nu  inlires  (|ui  senuit  eins  dans  la  nou- 
velle formation  des  niiinieipalitc's ,  pnuri<int  èlie 
bientôt  iuslriu's  |)ar  les  anciens;  Je  demande  (pic 
l'on  passe  à  l'ordre  ilu  .joui'. 

L'Assemblée  passe  à  l'cjnlre  <Iu  jour. 

Un  (le  MM.  les  seer('taires  lait  leetiu'e  d'une  lettre 
du  nuiiislre  de  |a  marine  et  des  eolouies,  ainsi  cou- 
çne  : 

"  M.  le  président,  j'ai  liionuenr  d'envoyer  à  IWs- 
.sendili'e  nationale,  au  nom  du  roi,  copie  d'uiu'  lettre 
de  M.  l'andiassadeiir  d'  Viu^letcrre,  et  d'iuie  lettri^  de 
M.  d'Eriinj;liam,  gouverneiu'  de  la  .lama'njue,  au  mi- 
nistre am^lnis.  » 

Lettre  de  M-  l'amhiissadcnr  d' Angleterre 
à  M.  Monlmnrin. 

«  Je  crois  devoir  vous  envoyer  une  lettre  de 
M.  Ellinf^ham,  S""verneur  de  la  .laniaVipie,  eu  date 
du  7  septendjre.  .le  dois  vous  annoncer  (pie  le  roi 
mon  maître  a  bien  voulu  approuver  la  (•(induite  (pi'a 
tenue  ce  i;ouvcrneur,  en  eiivoyaut  tons  les  scCoiu-s 
dont  il  pouvait  se  passer  pour  soutenir  legouveruc- 
iiient  de  Saint  Doniingiic.  » 

Exlrait  de  la  letireile  M.  Effinqham.  «.le  suis 
f;lcb('  d'avoir  à  vous  maiidcrdes  iiouvelb  s  affligean- 
tes siu'  la  sitnaliiui  de  nos  voisins  j  Saint-Domingue. 
Le  gouverneur,  ainsi  iiue  l'assiMnbli'C  eolimiale, 
in'out  ('crit  |ionr  un'  demauiler  des  secours  contre 
rinsuri-cctiou  tci'rible  des  m'gres  (pii  out  brùh'et  d(i- 
vasti'  toutes  les  li.dùtalions,  juscpi'à  cin(pKinte  nulles 
du  (lap.  Les  gens  de  couleur  ont  oidjli('  toutes  leurs 
dissensiiuis  avec  les  blancs,  et  se  siuit  r('unis  à  eux  : 
quinze  nulle  d'entre  eux,  avec  trente  mille  ni'gres 
iest('S  lldcles,  sont  enrenu('S  où  ils  sont  |)r('ts  à 
mourir  de  faim.  .Je  leur  ai  envoyi'  cin([  cents  liisilset 
quinze  cents  livres  de  plomb,  et  leur  ai  accordi' la 
permission  d'acbeter  ici  des  vivres.  » 

JL  DrcAsiKi,  :  Lor.sipie  j'ai  eu  l'honneur  de  vous 
annoncer  le  danger  (pie  couraient  1rs  Cobuiies,  l'As- 
seml>lc'e  a  cru  pouvoir  se  livrer  encore  à  la  douce 
espi'iance  que  ces  nouvelles  ne  seraieul  pas  coiilir- 
nif'es.  Elle  a  provisoirement  renvovc'  au  pcnivoir 
ex(M  ntif  pour  rpi'il  prît  les  mesures  convenables.  La 
lettre  du  gouvcrueiir  de  la  .lauiaVipie,  ne  coidirine 
(pic  trop  ces  malbeurciises  nouvelles,  .le  vous  pro- 
pose donc  de  di'crciler  (pie  le  pouvoir  ex('cntir  est 
invit('  à  ordonner  des  armeiuenls  plus  consiib'rablcs 
que  ceux  qu'il  vous  a  auiionci'S. 

\L  DiMiAYKT  :  Vous  devez  jeter  vos  regards  sur  la 
conduite  de  M.  EHiiigbaui,  gouverneur  de  la  Ja- 
maïque, digne  d'une  grande  nation  (|ui  rivalise  avec 
IKUis  pour  la  libert('.  .le  demaude  ipi'il  lui  .soit  \oié 
(les  remerciments. 

M'"  :  Je  demande  ipi'il  lui  soit  émi  une  lettre  île 
satisfaction  par  le  |)r('siilent. 

M.""  :  Ce  u'esl  pas  le  g(niveruenr  de  la  Jnnia'ique 
qu'il  faut  remercier,  c'est  le  gouvernement  anglais 
qui  a  approin('  sa  coiidiiile. 

M.  GuiMON  ;  Je  demaude  (pi'il  soit  voti^  des  renier- 
rîments,  non  pas  au  gonvernenr,  non  pas  au  gou- 
veinenu'ut  anglais,  mais  à  la  n;iliou  anglaise. 

M.'"  :  INoiis  (lemandons  (pie  toutes  les  iiiolioiis 
avec  les  lettres  (pil  out  vU-  lues,  soient  renvoyées  au 
coiiiit(;  colonial. 

M.  Laciioix  :  La  proposition  (|ui  a  clii  faite  par 


M.  Dnbayrt,  ne  peut  pas  ('trc  renvoy('e  au  cnmit(', 
parce  (pie  l'expression  de  la  reconnaissance  doit  sui- 
vre de  pri's  le  service  rendu. 

AL'"  :  Sans  doute  il  en  coûte  à  vos  cœurs  de  sus- 
pendre pour  (piebpies  instants  les  moinemenls  de 
votre  nconuais.sance  ;  niais  le  gouvernement  anglais 
sera  bien  plus  satisfait  de  vos  reniercimeuls,  bjrs- 
qu'ils  ne  seront  pas  dict(fs  par  l'entlionsiasme  ni  par 
un  mouvement  pr('cipit(;  et  irr('lleclii.  Je  demande 
(lime  le  renvoi  au  comiit'. 

M.  liAEiiT  ;  ^ous  ne  devons  pas  correspondre  di- 
rccteiiieut  avec  le  gonverncnieiit  angl.iis.  Je  de- 
niaiide  donc  (|ue  si  l'Asseiiibli'c  vote  des  remercf- 
meiits,  son  décret  soit  envoyé  au  pcun(jir  executif. 

M.  Coi'TiioN  :  J'appuie  la  motion  (jui  a  ct('  laite 
de  renvoyer  au  comité  diplomatnpie,  et  voici  mes 
motifs.  Le  premier  sentiment  dont  l'Assembb'c  doit 
se  garantir  est  celui  de  l'eutbousiasme,  et  la  iiatmii 
anglaise  sera  bien  plus  bap|)('e  des  remerciments  ipii 
lui  seront  votes  a\ec  calme  et  niaturit('. 

}i\.  E.viMKRY  :  Vous  délibérez  plus  long  temps  pour 
remercier  qu'on  a  délibéré  pour  rendre  service. 
(  Ou  applaudit.  ) 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  la  pioposition  du  renvoi  au  comité. 

M.  i.iî  l'KKSiURNT  :  La  motion  (jiii  est  faite  consiste 
à  voler  des  remercîments  à  la  nation  anglaise,  et  en 
paiiiciilier  u  M.  Eflingliani,  gouverneur  de  la  Ja- 
ma'npie. 

La  proposition  éiionce'e  par  M.  le  pri'sident  est 
adoptée. 

M.  i.F.  PnKSiDENT  :  Il  s'agit  maiiileuant  de  savoir 
par(piels  moveus  votre  décision  sera  notiliée  an  gou- 
vernement anglais. 

L'Asseniblée  décide  (pi'iiii  exemplaire  du  procès- 
verbal  sera  envoyée  au  goiiveriiemeut  anglais  et  nu 
au  giuiverneiir  de  la  Jam.i'i'qne. 

M.  Kocn,  au  nom  des  comités  militaire  et  diplo- 
malif/ne  :  Vous  avez  renvoyé  à  voscomiti's  militaire 
et  (bplomatiiiue  réunis,  un  mémoire  préseiit('  par 
M.  I.asegliere,  que  vous  avez  eulendu  à  voire  barre. 
Vous  avez  chargé  vos  comités  de  vous  eu  faire  le 
rapport  sous  trois  jours,  et  de  vous  propoxr  des 
moyens  pour  piuirvoir  à  la  di'fense  des  frontières. 
Vos  comit('Sont  pensé  ijuece  mémoire,  dont  les  l'.iits 
princi|iaiix  ('taient  ilt'pi  cim-igiK'silans  les  pa|iiers pu- 
blics, ne  devait  pasiixer  rattCntiou  de  l'Assembli'e, 
par  coiiséipieut  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  délibérer; 
mais  le  couiil('  militaire  ne  s'oceiiper.i  pas  moins  des 
moyens  de  pri'Voy;iiice  ipi'il  tant  prendre  pour  la 
sûreté  des  frontières,  et  le  c(unité  diploniatupie  vous 
fera  incessamment  un  rapport  foncliaot  les  e.xces 
commis  contre  des  citoyens  fiaii(;ais,ei  dénonces  par 
la  municipalité  de  Strasbourg.  Il  vous  propo-era  de 
prendre  les  mesures  que  la  polilupie  exige  pour  ar- 
rêter enliii  ces  excès  scandaleux,  et  pour  dissiperces 
allroupements,  (boit  une  conduite  ferme  aurait  [ui 
nous  délivrer  (le|)uis  long-temps. 

M.  BliC(jUKï  :  S  otrc  comité  des  coulribiitioiis  pu- 
bliipies  nu'  charge  de  vous  présenter  un  projet  de 
décret,  (pii  a  pour  objet  (racc('l('rcr  et  de  lairi'  ter- 
miner eiiliii  la  répartition  des  coutrioiitions  de  IT'.ll. 
Il  ne  peut  plus  y  avoir  de  délai  sans  de  Ires-graiids 
dangers  pour  la  chose  piiblnpie.  Les  C(mtribnlions 
nouvelles  SI  Mit  non-seule  me  ut  uecessaiies,  mais  il  faut 
qu'idies  se  per(;oivent  an  moment  lu'i  le  tiesor  public 
eu  a  besoin,  ^ous  touchons  à  la  lin  de  17'Jl,  et  l'im- 
pôt pour  celte  année  n'est  encore  assis  (pje  d.iiis  un 
très-petit  nombre  de  municipalités.  Le  mimstre  des 
contributions  publiques  vous  a  dit  ipie  soixante- 
quatorze  déparlements  avaient  (b'j.'i  fait  le  réparte- 
ment  des  contributions  foncière  et  mobilière;  depuis, 
nous  avons  appris  que  cinq  autres  départements  ont 
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fini  celte  opération,  en  sorte  qu'il  n'y  a  plus  que  six 
ileparteineiits  en  retard  ;  mais,  vous  le  savez,  il  y  a 
bleu  loin  de  cette  opération  à  la  répartition  entre 
les  municipalités,  et  ensuite  entre  les  contribuables; 
ce  n'est  que  quand  le  rôle  des  communes  est  entre 
les  main^  des  receveurs,  que  les  contribuables  peu- 
vent payer  ;  c'est  de  ce  travail  préliminaire  et  indis- 
pensable que  dépend  le  salut  de  l'Etat.  Les  citoyens 
ne  demandent  qu'à  payer,  et  vous  avez  été  témoins 
de  l'empressement  qu'ils  ont  mis  à  payer  les  rôles 
d'à-conqjte  aussitôt  qu'ils  ont  été  laits.  On  doit  donc 
espérer  que  l'acquitteinent  total  des  contributions 
se  léra  des  qu'il  sera  en  recouvrement. 

Les  retards  doiventètre  attribués  aux  corps  admi- 
liistratil's,  à  l'inexpérience  des  municipalités,  et  par- 
lieulièreinent  aux  municipalités  de  campagne  qui 
n'avaient  pas  le  genre  d'instruction  nécessaire.  Une 
partie  de  ces  obstacles  a  été  levée  pur  le  décret  du 
li  juin,  qui  cbarge  les  districts  d'envoyer  des  coiii- 
mlssains  aux  inniiicipalités  en  retard,  |)our  les  aider 
on  pour  les  suppléer  dans  la  conl'ection  des  matrices 
(les  rôles.  Si  cette  mesure  eût  été  partout  exécutée, 
vos  impositions  seraient  déjà  perçues.  Ce  qui  lésa 
aussi  retardées,  c'est  la  jalousie  qu'ont  eue  lescorjis 
administratifs  de  prévenir  toutes  les  réclamations 
particulières;  mais  on  ne  peut  espérer  qu'ils  attei- 
gnent la  perléction  avant  les  leçons  de  l'expérience, 
et  sans  l'aide  des  moyens  que  la  loi  iiulniue.  Les 
corps  administratils  avaient  eu  pour  base  les  rôles 
des  anciens  Impôls,  les  états  de  population  ;  ils  au- 
raient dû  ne  pas  perdre  de  vue  que  ce  qui  importait 
à  la  France,  c'était  d'accélérer  la  perception  des  iin- 
(lositions,  et  (jne  les  surcharges  pouvaient  être  mo- 
dc'rc'es  par  les  moyens  indiiiués  par  les  lois.  La  loi 
n'a  pas  lixé  le  tiélai  pour  le  répartemeiit  entre  les 
districts,  tandis  qu'elle  en  a  lixé  un  de  <]uinze  jours 
])our  la  répartition  entre  les  particuliers;  il  n'y  a 
pas  de  doute  que  les  corps  administratifs  ne  soient 
responsalilesdes  retards  fondés  sur  leur  négligence. 
C'est  un  principe  général  que  tous  les  fonctionnaires 
de  l'Etat  sont  responsables  des  torts  que  leur  negli- 
geiiceou  leur  mauvaise  volonté  causent  à  la  fortune 
publique.  Les  municipalités  ont  donc  été  rendues 
solidairement  responsables,  mais  le  même  mode  de 
responsabilité  ne  peut  cire  appliqué  aux  adiniinstia- 
teurs;  car,  comment  obliger  un  petit  nombre  d'ad- 
ministrateurs à  payer  à  l'avance  le  quart  des  contri- 
butions d'un  district  entier? 

Le  comité  a  pensé  (pie  le  moyen  d'accélérer  avec 
certitude  les  opérations  des  départements  était  d'en 
charger  les  conseils  d'administration  qui  doivent 
s'assembler  iiieessammeiit;  ces  moyens  ne  peuvent 
être  adoptés  à  l'égard  des  districts,  puisque  les  con- 
seils ont  liiii  leur  session.  Le  comité  priqjose  de  dé- 
créter (pi'ils  seront  tenus  de  terminer  dans  la  (luiii- 
zaiiie  la  répartition  entre  les  municipalités,  et  que 
s'ils  ne  le  faisaient  pas,  le  directoire  du  dé|iarteinent 
nommera  des  commissaires  pour  les  aider,  en  met- 
tant la  dépeiise.du  commissariat  à  leur  charge.  Cette 
mesure  est  conforme  aux  principes  établis  par  la  loi 
du  15  mars  1791.  Pins  nous  sommes  libres,  pins  nos 
lois  doivent  être  austères  dans  cette  partie,  où  tous 
les  intérêts  personnels  sont  lrap|iés  à  la  fois.  Le  salut 
du  peuple  doit  être  sans  cesse  présent  aux  yeux  des 
administrateurs;  car  c'est  une  vérité  connue  de  tout 
le  monde,  (pie  le  salulde  la  patrie  dépend  de  l'exacti- 
tude des  perceptions. 

M.  Beecpiet  présente  un  projet  de  décret  conforme 
aux  résultats  cpi'il  vient  de  présenter. 

Après  une  légère  discussion,  l'Assemblée  ajourne 
la  (liscnssioii  de  ce  projet  à  lundi. 

La  séance  est  levée  à  (Uiatrc  heures. 


SPECTACLES. 


Académie  Royale  de  Musique.  —  Aujourd'hui,  Nepthé, 
reine  d'Egi/pte,   suivi  du  ballet  du  Naiigulcur. 

Théatbe  de  la  Nation.  —  Aujourd'hui,  les  yiclimes 
cloilrccs,  suivies  Am  Grondeur. 

Theatiie  Italien.  —  Aujourd'hui,  le  Soldat  Magicien, 
elSargines  ou  CElêve  de  Catnour, 

Théâtre  Fuançais,  rue  de  Richelieu.  —  Aujourd'hui, 
la  11"  rcpré'sentation  A'Jbdélasis  et  Zuleimtiy  tragédie  nou- 
velle, suivie  des  Plaideurs,  conicidie  en  3  actes. 

Mercredi,  la  1'"  repiùsentalion  de  l'Ilcrilicre  ou  te 
Champs  cl  la  Cour,  comédie  nouvelle  en  5  actes. 

Théatue  de  la  rue  Fpydeau,  ci-devant  deMonsiEUH. — 
Aujourd'hui,  la  15"  repiésenlalion  du  Club  des  bonnes 
gens,  folie  en  2  actes,  préciidée  du  Diioree,  et  des  Porte- 
feu  illes. 

Théâtre  de  M""  Montansier,  au  Palais-Royal.  —  Au- 
jourd'hui,  Isabelle  de  Salisburg,  opéra  nouveau  en  3  actes, 
suivi  du  Sourd,  comédieen  3  actes. 

Théâtre  du  Marais,  rue  CuUure-Sainle-Cathcriiie. — ■ 
Aujourd'hui,  le  CiV/,  tragédie,  suivie  du  Galant  Coureiir. — 
Une  jeune  actrice,  (|ui  n'a  jamais  paru  sur  aucun  théâtre, 
débulera  par  le  rùle  de  Cliinu'ne  dans  le  Cid. 

AwBiGL-CuMiQUE,  au  lîoulcvard  du  Temple.  —  Aujour- 
d'hui la  28"  lepréscnlalion  de  la  Foret  noire  o\\  te  Fils  na- 
turel, pantomime  en  3  actes,  précédée  de  ("  Serrante 
il/nr/j'cssi;,  opéra  boiilfon,  et  de  VJrlisan  Philosophe. 

Théâtre  ue  Molière,  lueSaint-Marlin.  —  Aujourd'huij 
la  3"  icprésentation  du  Bouquet  de  la  Veuve,  suivi  du  Re- 
tour du  père  Gérard  à  sa  ferme,  et  de  la  Journée  d'Ilen- 
rylV. 

Théâtre  DE  LA  RUE  deLouvois.  —  Aujourd'hui,  la  5"  re- 
présentation de  Zélia,  opéra  en  3  actes,  musique  de 
M.  Deshayes. 

Théâtre  du  Cirque  national,  au  Palais-Royal.  —  Au- 
jourd'hui, la  C"  représentation  du  Mensonge  ofllcicux,  co- 
médie mêlée  d'arietles,  précédée  du  Directeur  rillageois, 
pièce  en  un  acte,  et  de  Julien  et  Coletl»,  comédieen  un 
acte,  terminée  par  un  ballet. 

Théâtre  Franijais  comique  et  lyrique.  —  Aujourd'hui, 
Nicodémedansla  luneou  la  liéi'olution  pacifique. 

PAIEMIÏNTSDKS  RENTES  DE  I.'llÔTEL-DE-VlLLE  DE  PAniS. 

Six  prcmieis  niuis  tlt*  i-jtji.  MM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  M. 

Coursées  changes  clrangers,  à  60  jours  de  date. 


Arasierdaiii '^^  Vs 

Hambourg l3li 

Londres 23  '/, 

Madrid 19  I. 


Cadix 18  1.  19  s. 

Gênes ;  .   116 '/2 

Livouine 126'/2 

Lyon, 


Bourse  du  5  novembre. 

Act.  des  Indes  de  2,500  liv.  .  2305,  10,  12  '/a.  15,  17  "/a 

—  Portions  de  KiOO  liv.   • 

—  de  312   liv.   10  s 300 

Emprunt   d'octobre  de  500  liv 4'73 

limp.  de  déc.  1752.  Quit.  de  lin.  2,  1 2/4, 1,  "'/i,  Vz'  b.  au  p. 

—  Sorti 

-de  125  mill.  déc.  1784 15  'U,  1/2.  */«.  Vi,  '.'s.  V2.  Vs-  Va''- 

—  sans  bulletin 12,  b. 

Dulletin 101,  1/2 

—  Sorties 

Reconnaissance  de  bulletins 105  '/j 

—  Sorties 

Emprunt  du  Domaine  de  la  ville,  série  sortie 

—  Bordereaux  provenant  de  séries  non-sorties 

Act.  nouv.   des  Indes.  .   1282,  84,  85,  80,  87,  88,  85,  86 

Caisse   d'esc 4008,   10,  12,  10,  8,  6 

Demi-Caisse 2003,  2,   3,  2,  1,2 

Qiiitl.  des  Eaux  do    Paris 

Empr.  de  80   mill.  d'août  1789.   ...  2  Vw  2,  1  Vi.b. 
Assur.   contre  les  inc C39,  38,  39,  40,  38,  39 

—  ù  vie 756,   57,  56 

Actions  de  la  Caisse  patri()ti(pie, 790,85 

Contrats  :  1"  classe,  à  5  p.  «/„  .  96  1/2 .  V4.  S*?.  '-'6  '/s 

—  2"  idem,  à  5  p.  «/o.  S"J-  ""  l^'-  »»  V21  ^k,  ^9.  >^9  V2 

—  3"  idem,  à  5  p.  "/(i.  s"j-   au  10" 85  '/î 

—  4'  idan,  ù  5  p.  «/o,  suj,  uu  10",  el  2  ».  p.  1,  . .  ,  84  V2 
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Lundi  7  Novembre  1791.  —  Z''  Année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

UUS.S1E. 


I 


De  Pélershourg ,  te  24  septembre.  —  On  a  fait  vn  Livo- 
nic  et  en  Sibério  diverses  expi'iicnces ,  suivant  les  instruc- 
tions (le  M.  Welirs,  d'Hanovre,  ponr  p;irvcnir  à  fabriquer 
du  papier  avec  des  végétaux.  Klles  ont  triVbien  réussi,  et 
cette  l'abrii  ation  pourra  être  poussée  avec  avantage  On  en 
a  fait  en  Sibérie  avec  la  ennscrrn  tiicnsli-i.s,  (Linn'.  )qui 
est  très-fort ,  et  peut  surtout  être  d'usage  dans  la  peinture 
au  pastel.  I.'inipéralricc ,  qui  aime  à  reconnaître  le  mé- 
rite, chez  les  étrangers,  aussi-bien  que  parmi  ses  sujets,  a 
fait  présenter  en  sou  nom  une  médaille  d'or  h  M.  Welirs, 
qui  lui  a  été  annoncée  par  le  comté  d'Anliall. 

SUÈDE. 

D'  .SlocLiidlm,  te  1S  octoOrc.  —  Hier  le  roi  cul,  à 
Drottningliolm,  une  conférence  avec  M.  Slackelberg,  en- 
voyé de  Unssie.  Klle  fut  très-longue.  Iniméiljatenienlaprès, 
il  partit  divers  courriers.  On  assuie  depuis,  (|ue  Sa  Majes- 
té n'a  point  agréé  la  notilicallon  qui  lui  a  v|é  fuite  de  l'ac- 
ceptation delà  constitution  par  Louis  XVI,  roi  de?  l'ran- 
çais. 

M.  d'Escars,  qui  a  été  envqjé  en  cette  \ille  par  SI.  d'Ar- 
tois, prince  français,  séjournera  ici  pendant  (piclqne  temps. 

C'est  le  baron  de  Slael  de  Holsluin,  ambassadeur  du  roi 
en  France,  qui  adonné  le  premier  à  noire  cour  l'impor- 
laule  nouielle  (pie  Louis  XVI  avait  librement  et  volunlai- 
remcnt  accepté  la  coiistitutiou  fmniée  par  l'Assemblée  na- 
tionale. Ce  luinislre  a  cru  ré\énenieut  asscï  iiiléressanl , 
pour  en\oj'er expressément  ici  son  secrétaire  de  légation, 
M.  Saigueul,  qui  a  été  porteur  de  l'avis.  Il  est  venu  préci- 
séivjcnl  à  temps,  pour  faire  contre  mander,  a\aiil  l'iiivcr, 
les  dispositions  par  terre  et  par  mer,  (|u'on  rapportait  gé- 
néialeinent  au  projet  d'une  contre-révolution  ,  ii  seconder 
par  les  puissances  réunies  de  l'Iiurope.  Depuis  celle  épo(|ue 
l'on  en  a  abandiuuié  ri(l('ie,ctàlacour  l'on  ne  s'occupe  que 
du  train  (udinaire  des  alVaires,  mêlées  aux  divertissements. 
(  ï'iVi;  de  layazctlc  dcLcyde,  n"  bl.) 

POLOGXE. 

Extrait  d'une  lettre  de  f'arsorie,  du  15  octobre.  —  Le 
projet  important  de  la  vente  des  slaroslics  a  donné  lieu  ii 
(le  nouveaux  mémoires  (pii  ont  été  admis  aux  délibératifMe'# 
Il  demeure  lixé  à  la  quinzaine  de  prononcer  là-dessus  déli- 
nitivcment.  Les  dernières  séances  se  sont  piincipalement 
occupées  (les  alTaires  d'Ktal  et  de  la  politiipie;  il  arriie 
journellement  au  roi  des  lelliesdes  provinces  qui  font  l'é'- 
loge  de  la  cnnstilulion,  et  ([ni  rapprouvenl,  on  en  fuit  la 
lecture  devant  l'Assemblée;  mais  elle  ne  laisse  pas  aussi 
d'avoir  des  contradicteurs  i  il  a  paru  de  nouveaux  manifes- 
tes contre  elle.  Les  derniers  sont  du  député  de  Plock- 
Snchudolsky  et  du  fameux  Swcliorzewoski,  qui  nevise  à  rien 
moins  (pi'ii  renverser  tout  ce  qui  a  été  fait. 

Dans  les  ses'-ions  de  jeudi  et  de  vendredi,  on  ramena  la 
question  de  la  réunion  des  deux  commissions  du  trésor*, 
mais  ce  projet  trouva  les  plus  fortes  o)>posilions  de  la  part 
des dépuliïs  de  la  Litliuauie,  (|ui  se  considiMCiit  toujours 
comme  un  Ktat  disliiuU  de  la  Pologne;  car,  quoiqu'ils 
soient  réunis  ponr  faire  usage  en  commun  de  leurs  forces, 
dans  le  cas  d'attaque  d'un  ennemi  commun,  cependant, 
chaque  province  a  toujours  eu  sou  gonvcnienient  particu- 
lier. Celle  altercation  0(Ta'>i(UUKi  nu  discnnrs  long  et  pa- 
lliéliqne  du  roi,  par  Icipiel  il  exhorta  les  deux  partis  à 
l'union  et  à  la  concorde  dans  un  lcnq)s  où  la  patrie  est  me- 
nacée d'un  orage,  etnù  l'I'.tat  ne  peni  lésisleraux  attaques 
qu'on  peut  lui  faire,  qu'eu  réunissant  toutes  les  forces,  et 
resserrant  tous  les  liens  delà  fraternité. 

Les  dernières  nouvelles  de  Saxe,  sur  les  sentiments  de 
rélecteur,  touclianl  les  iicgncialions  avec  la  diète,  aux- 
quelles il  a  été  invité  pour  Irailer  des  fturlu  ctmrcnla,  an- 
noncent (pie  ce  prince  par;iit  dclci'ininé  à  ne  prendre  au- 
cun parti ,  qu'il  ne  sache  auparavant  quel  jugement  porte 
2«  Série,  —  Tome  l. 


l'impératrice  de  Russie  ,  de  la  constitution  du  ."i  mai,  qui 
semlile  aujourd'hui  attirer  son  attention.  Il  craint,  en 
agissant  anlrcmcnl,  de  blesser  les  relations  politiques  des 
deux  Etals, 

P.  S.  Les  sociétés  des  amis  de  ta  ronstilulion  polonaise, 
commencent  ù  se  répandre  par  toute  la  Pologne.  11  s'en 
faut  bien  que  la  cour  ni  la  diète,  ni  le  gouvernement,  s'op- 
posent à  des  établissements  si  favorables  aux  progrés  de 
l'esprit  public.  Bientijt  toutes  les  villes  considérables  de  ce 
royaume  en  formeront,  d'où  nailront  de  grands  biens  pour 
la  prospérité  commune  ;  les  ennemis  de  la  constilulion  ont 
fait  de  vains  clforls  pour  elfrayer  sur  la  formation  de  tTS 
sociétés.  Ces  foyers  de  pniriotismedevicnncnl  d'autant  plus 
nécessaires,  que  les  inquiétudes  du  dehors  ne  laissent  pas 
d'augmenter.  On  ne  doute  presque  plus  que  la  cour  de 
Russie  n'ait  décbiré  qu'elle  n'entendait  pas  se  laisser  limi- 
ter dans  ses  relations  aree  tu  république^  par  la  now-ctte 
constitution  :  mais  celte  réilexiou  déclaratoirc  est  suscep- 
tible de  commentaire,  elle  peut  s'entendre  et  s'expliquer 
de  manière  à  ne  pas  troubler  notre  avenir,  etc. 


ALLEi^IAGNE. 

Ejcirail  d'une  lettre  de  tienne,  te  17  octobre.  —  On 
prétend  qu'après  de  longues  délibérations,  il  a  été  déci- 
dé, le  16  de  ce  mois,  que  cinq  bataillons  d'infanterie  et 
deux  régiinenis  de  cavalerie  marclicraicul  vers  les  l'ays- 
lias,  quoiqu'il  y  ait  déjà  quarante  à  quarante-ciuq  mille 
hommes  dans  le  pays.  L'empereur,  fatigué  des  longs  trou- 
bles de  ces  provinces,  indigné  de  la  conduite  actuelle  des 
états  du  Brabant,  se  contient  avec  peine,  cl  sort  même 
quelquefois  de  sou  caractère  de  modération,  lorsqu'il  est 
question  de  cette  affaire  eu  sa  présence. 

Le  roi  de  Prusse  est ,  dit-on  ,  si  éloigné  de  réduire  son 
armée,  qu'il  se  propose  de  l'augmenter  de  sept  régiments. 
Si  la  nouvelle  alliance  de  l'Autriche  et  de  la  Prusse, 
objet  de  la  fameuse  convention  de  Pilnilz,  subsiste  long- 
temps ,  le  fruit  de  cet  incesle  politique  sera  de  rendre  inu- 
tile la  ligue  Germanique,  sur  laquelle  l'rédéric-le-Grand 
avait  fondé  le  repos  de  l'Empire  et  la  sûreté  de  la  monar- 
chie prussienne  :  ctdc-l;'i  proviendra  sans  doute  la  solution 
d'une  grande  partie  du  problème  dé  la  paix  universelle 
quand  les  peuples  de  l'Allemagne,  (princes  et  sujets)  ne 
pourront  plus  remuer. 

Les  conseillers  des  princes  français  à  Schonbornslnsl , 
doivent  être  bien  inquiels  de  l'enipressemeut  qu'ils  onl  mis 
à  proclamer  la  déclaration  de  Pilnilz  en  faveur  de  la  no- 
blesse expatriée,  puisque  M.  de  Noailles  a  reparu  à  la  cour 
le  l(i.  Ou  ne  peul  plus  regarder  celte  fameuse  déclaratiim 
que  comme  une  simple  politesse  à  l'égard  des  princes  fran- 
çais, ce  qu'elle  aurait  toujours  dil  paraître.  Il  eu  sera  de 
même  des  singulières  avances  que  l'impératrice  de  Russie 
fait  aux  mêmes  princes  françdis,  quoiqu'on  leur  ait  donné 
assez  habilement  un  caractère  diplomatique  très-extraor- 
dinaire. 

Vc  Francfort ,  teVi  octobre.  —  Le  bruit  commence  à 
se  répandre  que  l'électeur  de  Hfayencc,  les  Landgraves  de 
llesseCassel,  cl  de  Ilcssc-Darmsladt ,  sont  convenus  de 
se  garantir  irciproquemenl  leurs  Etats.  Voilù,  dil-oii,  une 
convention  de  Plliiitz,  au  pi  lit  pied. 

De  Cologne,  le  17  octobre.  —  Le  prince  l'crdinand  de 
Prusse  cl  Knitc  sa  famille,  ont,  îi  leur  passage  à  Aix-la- 
Cliapelle,  c>  uni  le  risque  d'être  empoisonnés  par  l'impru- 
dence d'un  cuisinier  qui  avait  apprêté  quelques  mets  dans 
des  ustensiles  mal  étamés.  llscprouvèrenl  tous,  dès  le  soir 
même,  de  violentes coliipies;  le  lendemain  malin  la  prin- 
cesse Louise  était  si  mal  que  l'on  craignit  de  la  perdre;  ce- 
pendant on  a  eu  le  bonheur  de  la  sauver,  cl  toute  la  fa- 
mille a   été   parfaitement  lélablie. 

Vc  Mat/ence,  te  28  octobre.  —  Le  haul-couseil  d'Etlcn- 
heim,  nVsidcnce  aclnclle  du  cardinal  de  Rolian  a  cilé 
M.  Dielricli,  maire  de  Strasbourg;  M.  Levrault.  procureur- 
svndic  de  la  commune,  cl  M.  Noisette,  pour  avoir  ù  se  ju»- 
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liliertles  charges  portées  coiitic  eux.  daus  rinstrucLiou  d'ua 
)iroàs  criminel  contre  Julien  d'Espiard,  que  le  cardinal 
prétend  être  venu  à  Ettenlieiin,  dans  l'intention  de  l'assas- 
siner. 11  est  probable  que  le  prisonnier  inconnu  qu'on  a 
conduit  i  Koënigsteiu,  est  le  même  que  ce  M,  d'Espiard. 

COLOÎ^IES  FRANÇAISES. 

Sidnt-Dominguc,  —  Nous  avons  enfin  des  nouvelles  di- 
rectes de  Saint-Domingue.  Un  navire  qui  vient  d'arriver  à 
Bordeaux,  et  qui  était  parti  de  Jacmel  le  4  septembre, 
rapporte  que  l'insurrection  des  nègres  des  envijons  du  Cap 
u'avait  point  eu  de  suites;  et  quoique  la  nouvelle  venue 
par  la  frégate  anglaise  la  Dapliiic  soit  d'une  date  bien  plus 
récente,  elle  ne  doit  pas  causer  beaucoup  d'inquiétude  sur 
le  succès  d'une  révolte  dont  tous  ceux  qui  connaissent  la 
colonie  sentent  l'impossibilité.  11  est  vrai  qu'en  revanche 
elle  confirme  nos  soupçons  sur  les  vrais  motifs  du  silence 
de  M.  Blanchelaude.  Qu'on  en  juge  par  l'extrait  d'une  ga- 
zette de  Kingston,  daus  l'ile  de  la  Jamaïque,  où,  après 
avoir  dit  que  M.  le  Bugnet,  membre  de  l'assemblée  colo- 
niale de  Saint-Domingue ,  est  arrivé  pour  demander  des 
secours,  on  transcrit  la  lettre  qu'il  a  présentée  à  l'assem- 
blée de  la  Jamaïque.  Voici  cette  lettre. 

Au  Cap,  le  24  août  171)1. 
Messieurs, 

i(  La  ruine  de  Saint-Domingue  semble  inévitable.  Avant 
peu  ce  beau  pays  ne  sera  plus  qu'un  monceau  de  cendres. 
Déjà  les  colons  ont  baigné  de  leur  sang  la  terre  qu'ils 
avaient  fertilisée  ù  la  sueur  de  leur  Iront.  En  ce  moment 
même,  les  llammes  consument  ces  productions  qui  contri- 
buaient à  assurer  la  splendeur  de  l'Eu)pire  français.  Les 
désolaleurs  de  nos  propriétés  nous  cntouient  des  feux  de 
la  guerre.  Nos  esclaves  sont  armés  pour  notre  destruction  ; 
et  la  philosophie,  qui  ne  semblait  faite  que  pourcousoler 
les  hommes,  porte  chez  nous  le  désespoir. 

»  Privée  de  secours  et  en  proie  aux  plus  grandes  calami- 
tés, Saint-Domingue  cherche  des  amis  et  des  protecteurs 
parmi  les  puissances  qui  l'environnent.  Nous  ne  vous  par- 
lons point  de  l'intérêt  que  vous  avez  à  combattre  une  per- 
fide philanthropie,  non  moins  dangereuse  pour  vous  que 
pour  nous,  puisque  votre  régime  politique  est  le  même 
que  le  nôtre.  Nous  nous  bornons  i  réclamer  la  générosité 
qui  caractérise  votre  nalion  ,  et  nous  vous  demandons  des 
secours  avec  franchise  et  confiance. 

»  C'est  dansées  sentiments  que  l'assemblée  générale  de 
le  partie  française  de  Saint-Domingue  députe  M.  le  Bugnet, 
l'un  de  ses  membres,  pour  vous  exposer  la  situation  de  la 
colonie. 

n  M.  le  Bugnet  vous  présentera:!"  l'acte  qui  prouve  que 
nous  sommes  les  vrais  représentants  des  habitants  de  Saint- 
Domingue;  2"  sa  commission  ;  3"  une  proclamation  pour 
solliciter  des  secours  chez  les  puissances  voisines,  0 

J'ail'houneur  d'être ,  etc. 

Signé,  P.  de  Cadusch,  président  de  l'assemblée 
gcnérule  de  Saint-Ùominguc, 

Le  gouverneur  Eflingliam ,  l'amiral  Allleck  et  le  major- 
général  Williamson  tinrent  un  conseil,  auquel  M.  le  Bu- 
gnet et  quelques  autres  Français  furent  présents  ;  et  on 
permit  à  M.  le  Bugnet  d'acheter  des  armes  avec  des  muni- 
tions de  guerre  et  de  bouche. 

M.  le  Bugnet  avait  rapporté  que  les  nègres  de  l'habita- 
tion CUabod,  dans  le  quartier  du  haut  Limbe,  s'étaient  ré- 
voltés et  avaient  massacré  les  blancs,  et  mis  le  feu  aux 
cannes  et  aux  bcïtimeuts  de  cette  habitation  ;  qu'ensuite  ils 
avaient  marché  vers  le  Cap,  et  que  plusieurs  autres  nègres 
s'étaient  joints  ù  ces  rebelles;  mais  que  six  cents  mulâtres 
libres  ,  dont  les  femmes  et  les  enfants  restèrent  en  otage , 
deux  compagnies  de  blancs  à  pied,  et  un  détachement  de 
cavalerie,  les  avaient  aisément  mis  en  fuite,  après  en  avoir 
tué  une  centaine  et  fait  (piatre-vingts  |)risonniers. 

Les  rebelles  étaient,  dit-on,  alors  quiuze  cents.  Ce  nom- 
bre est  un  peu  durèrent  de  celui  de  cinquante  mille,  dont 
on  a  pailé  depuis. 

Cependant,  qu'a  fait  M.  Blanchelaude  ?  Qu'est-il  de- 
venu? Nous  l'apiircudroiis  sans  doute  bientôt. 


VARIETES. 


Lellre  à  M.  Emmanuel  Sieycs  ,  au  château  de  Ma- 
henon,  près  Assun,  déparlcmenl  de  la  Creuse, 
ce  23  octobre  1791. 

0  Je  reçois  Ji  l'instant.  Monsieur,  la  lettre  que  vous 
m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrire.  Je  tiens  ;'i  ce  qu'un 
homme,  dont  mes  amis  et  mes  ennemis  ne  m'ont  jamais 
soupçonné  d'être  le  détracteur,  ne  puisse  pas  hésiter  un  in- 
stant sur  l'opinion  qu'il  doit  avoir  de  mou  caractère  et  de 
mes  principes. 

»  Je  viens  de  relire  les  deux  articles  de  mon  ouvrage 
sur  les(|uels  portent  vos  observations ,  et  voici  ce  que  mon 
caractère  et  l'amour  de  la  vérité  m'engagent  à  vous  ré- 
pondre : 

»  Je  n'ai  jamais  voulu  vous  accuser  de  l'idée  désastreuse 
des  quarante-quatre  mille  municipalités  adoptées  par  l'As- 
semblée nationale  ;  j'ai  cru  que  votre  nom  seul  vous  met- 
tait au-dessus  du  soupçon  d'une  telle  ineptie;  je  pensais, 
conmie  vous  le  dites  daus  votre  lettre  et  comme  vous  me 
l'avez  dit  cent  fois ,  que  les  quarante-quatre  mille  munici- 
palités élaient  la  plus  détestable  des  opérations.  Je  ne  vous 
soupçonne  pas  d'en  être  le  père ,  et  je  ne  vous  en  ai  jamais 
accusé;  mais  (et  ceci  est  bien  dilTéreut)  long-temps  avant 
que  personne  eût  pu  deviner  ni  prédire  que  l'on  ferait  qua- 
rante-quatre mille  municipalités,  il  fut  question  de  savoir 
si  l'on  commencerait  par  organiser  le  pouvoir  législatif  et 
exécutif  avant  d'organiser  des  municipalités  quelconques  : 
et  ce  fut  sur  cette  question  que  nous  fûmes  d'avis  différent. 
Je  pensais  et  j'écrivis  dans  le  temps  qu'il  n'y  aurait  pas  de 
moyens  de  soumettre  des  pouvoirs  tous  organisés,  à  celui 
qu'il  plairait  ensuite  de  former,  et  sans  lequel  les  antres  au- 
raient d'abord  existé  ;  j'avoue  que  cet  avis  est  encore  au- 
jourd'hui le  mien,  —  Vous  croyez,  au  contraire,  qu'il 
était  urgent  de  remplacer  les  municipalités  spontanées  et 
nées  de  l'insurrection,  par  des  municipalités  régulières, 
et  vous  proposâtes  cette  mesure  comme  un  moyen  de  faire 
cesser  l'anarchie.  —  Je  reconnus  et  reconnais  encore  qu'a- 
vec une  opinion  contraire,  nous  avions  des  vues  commuries. 
Ce  ne  sera  jamais  moi  qui  vous  accuserai  d'être  ni  l'ami  du 
désordre,  ni  le  propagateur  d'une  doctrine  fondée  sur  de 
mauvaises  intentions.  —  (;et  éclaircissement  simple  doit 
vous  faire  apprécier  le  sens  de  l'avertissement  qui  vous  a 
blessé  :  un  seul  mot  y  est  impropre,  et  c'est  celui  de  sys- 
tème: ileùt  mieuxvalu  mettre /ji'oposid'on.  Mais  cela  m'est 
échappé  ;  alors  vous  faisiez  une  proposition  isolée ,  et 
vous  ne  présentiez  pas  un  système. 

Il  Je  passe  au  second  article  :  je  vous  ai  reproché  d'avoir 
regardé  le  clergé  comme  un  établissement  public.  Sur  ce 
point  je  vous  avais  mal  entendu  ;  vous  avez  pleinement 
raison;  vous  m'expliquez  le  sens  de  vos  expressions;  vous 
ne  m'avez  pas  dit  antre  chose  sinon  que  le  clergé  était  de 
fait  fonctionnaire  publie  en  ce  qu'il  était  chargé  de  l'iii- 
slrnction  et  de  la  teneur  des  registres  :  vous  pensez  comme 
moi  que  cela  était  un  vice;  ainsi  je  n'ai,  sur  cet  article, 
qu'à  retracter  formellement  la  note  dans  laquelle  je  vous 
supposais  une  opinion  contraire. 

I)  Voilà ,  Monsieur,  l'explication  que  je  m'empresse  de 
vous  donner.  Vous  pouvez  imprimer  ma  lettre  si  vous  le 
jugez  à  propos ,  et  si  vous  croyez  que  les  articles  qui  vous 
ont  frappé,  aient  laissé  dans  l'esprit  de  mes  lecteurs  quel- 
que impression  contraire  à  la  vérité.  Je  ne  doute  pas  (jue 
ceux  qui  liront  toutes  mes  opinions  de  suite,  ne  soient  bien 
persuadés  de  mon  estime  pour  l'honnne  dont  j'ai  dit  à  la 
tribune  que  je  le  regardais  comme  le  patrimoine  de  son 
siècle.  Aucun  ne  me  soupçonnera  ni  le  désir  de  l'allliger, 
ni  celui  de  lui  supposer  un  tort  aussi  grave  que  l'enfante- 
ment monstrueux  de  nos  quarante-quatre  mille  mimicipa- 
lités.  J'espère  que  vous  même  me  rendrez  celte  justice  : 
j'ai  pensé  et  je  pense  encore,  contre  votre  opinion,  que  ce 
fut  une  erreur  grave  que  d'organiser  les  pouvoirs  secon- 
daires avant  les  pouvoirs  suprêmes  :  voilà  l'erreur  que  je 
vous  ai  reprochée;  mais  elle  n'est  pas  une  ineptie,  et  l'on 
pouvait  la  soutenir  de  très-bonne  foi ,  comme  vous  l'avez 
fait  dans  le  temps. 

11  Keeevez,  Monsieur,  l'assurancesincèredelous  les  sen- 
timents que  je  vous  ai  voués,  et  dont  vous  ne  pouvez  dou- 
ter sans  humeur  et  sans  injustice.  » 

SXA.MSLAS  CLliK}IOM-TOKK£nR£. 
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Note  sur  la  lettre  prcccdcnic, 

a  Je  n'aurais  pns  fait  imprimer  la  Icllre  qu'on  vient  de 
lire,  si  ^^,  (Jernionl-Tonncrre  ne  l'a\ail  t'xii;é  par  une 
demande  postérieure.  Il  convient  qu'il  s'est  trompé,  mais 
en  lionune  d'esprit,  et  l'on  sait  que  \I.  Clermnnt-'l'onnerre 
en  a  beaucoup.  La  quesiion,  telle  qu'il  la  pose,  n'est  plus 
la  même.  Je  ne  me  souviens  pas  qu'elle  ait  été  ni  proposée, 
ni  discutée  ainsi  à  l'Assemblée.  Il  est  sûr  au  moins  que  le 
jour,  le  seul  jour  où  j'y  ai  prononcé  le  mot  de  municipa- 
lités, il  s'ai;issait  du  lelo  royal,  et  non  des  dillerents  de- 
grés de  l'administration  ,  ni  du  rang  suivant  lequel  il  fal- 
lait les  mettre  à  l'ordre  du  jour.  Si  M.  C.lermonlTonnerre 
veut  prendre  la  peine  de  relire  le  passage  même  qui  faisait 
le  litre  de  son  accusation,  il  se  convaincra  que  je  deman- 
dais «»  plan  (le  provinces  ci  ilc  municipalilcs,  et  non  de 
municipalités  à  établir  avant  les  provinces,  ou  sans  elles; 
et  en  ell'el ,  l'Iionmie  qui  a  un  système,  ou  si  l'on  veut  un 
simple  plan ,  ne  s'amuse  pas  à  séparer  avec  alTcctation  des 
pièces  qui  sont  faites  pour  aller  ensemble.  L'explication  de 
i\I.  Clermont-Tonnerre  est  vraisend)lablement  mêlée  de 
quelque  nouvelle  erreur  de  mémoire.   »  SiKvi-s. 

BULLETIN 

DE  l'assemblée  nationale  LÉGISLATIVE. 

PBEMIÈHE    LÉGISLATURE. 

Présidence  de  M.  T'crgniaud. 
SICANCE    DU    DIMANCHE    6    NOVEMOnE. 

M.  Vnublanc,  vice-piésidriit ,  tient  la  séancp. 

M.  *■■  :  \  nus  avez  renvoyé  à  vos  coniitt's  colonial 
rt  fié  innritie  la  lettre  par  la(iiiellé  le  niiiiistfo  vtuis 
aiinotice  iiu'il  a  iliuiue  tics  ordres  pour  l'aire  passer 
'.',:tOO  hoiiitiies  a  Saint-Doiinngtte  :  ce  secotirs  n'est 
pas  nièitie  le  leiiiplacemetit  des  Iroiipos  tpii  sont  re- 
venues cil  France.  Vos  coinit('S  petiscnt  donc  (pie  le 
roi  doit  être  prié  de  prendre  de  nouvelles  mesures 
pour  rt'tahlir  l'ordre  dans  cette  (;olonie. 

M.  Mi:rlin  :  Il  me  semble  qm-  la  coiistiltilion  , 
potir  laqtielle  mon  respect  et  ma  soumission  sont 
sans  lionies,  est  étalihe  sur  des  hases  ipii  s'entre- 
dc'triiisent  ;  tpie  toujours  le  pouvoir  exi'Ciitif  prendra 
tons  les  moyens  possibles  pour  alléiiiier  le  pouvoir 
It^gisiatif;  il  eberebera  d'etlrayer  d'un  côte'  pour  dé- 
garnir la  partie  (pii  doit  être  dideiidiie. 

On  a  (li'Jà  envoyé  trois  mille  boinmos  et  des  mu- 
nitions ipii  nous  manquent  en  France  ,  |ioiir  venger 
la  querelle  des  blancs  contre  les  noirs  d'AiiK'riipie  ; 
le  dey  d'Alger  vous  menace,  dit-on  ,  et  la  Méditer- 
ranée va  voir  vos  Hottes  protéger  le  commerce  Iran- 
rais  contre  un  cniieiiii ,  ipii ,  s'il  l'i'tait  nMdIeinent , 
ne  serait  pas  assez  dangereux  ,  pour  ([u'il  vous 
forçtlt  à  engloutir  le  peu  de  numéraire  (|ui  vous 
reste  ;  dans  l'intérieur,  les  mouvements  occasionnés 
par  les  inèlres  factieux  nécessitent ,  ilit-oii ,  de  rap- 
[leler  les  troupes  des  Ironlières;  on  n'a  pas  craint 
d'iMioncer  celte  opinion  deslruclrii  e  dans  cette  tri- 
bune; des  arrèli's  inconsliltilionnels  ,  ineonséipients 
et  impoliti(pies  ,  des  directoires  des  (b'parteuients  et 
et  des  (lislricts  ,  iiieltent  les  citoyens  aux  mains  avec 
les  troupes  de  ligne.  A  Tbionville,  à  six  beiies  du 
repaire  des  éinigraiils,  de  telles  mesures  allaient 
ouvrir  la  France  a  nos  ennemis  ;  et  c'est  dans  ces 
circonstances  (pie  l'on  vient  vous  demander  d'auto- 
riser le  niinistre  à  envoyer  de  muivelles  forces  en 
Ami'riipie.  Ali  !  mon  iline  indignée  s'est  rebisée  à 
votre  arrét('  d'iiier  ,  qui  vote  des  remereiinenls  à  la 
lialion  anglaise,  pour  l(>s  soins  (|u'elle  a  pris  de 
s'tiiiir  à  des  boinmes  ,  pour  river  les  fers  d'autres 
liommes  ;  aiijoiird'biii,  vous  voulez  vous  bAler  de 
resserrer  cette  ebaliie  ,  et  vous  oubliez  ipie  c'est  par 
de  saintes  insiirreclions  que  vous  avez  rompu  les 
vi'ilres  ;  soyez  doue  conséipieids  avec  vous-mêmes, 
ou  altendez-voiis  avec  vos  priiiciiics  d'atijourd'liui. 


à  applaudir  bientôt  Léopold  et  les  antres  tyrans  du 
monde  ,  quand  ils  auront  ani-aiiti  votre  liberté,  et 
(jnaiid  ils  auront  perdu  la  patrie.  Ou  ces  laits  sont 
vrais,  et  alors  le  ministre,  parce  que  cet  emploi 
convient  à  un  minisire,  doit  veiller  à  la  sûreté  de 
vos  lies,  contre  ceux  qui  voudraient  s'en  einparer  ; 
mais  jamais  contre  des  bomines  auxquels  la  consti- 
tution a  dit  qu'ils  ('laietit  iii'S  libres,  et  qu'ils  de- 
meuraient tels;  ou  la  nouvelle  est  fausse,  annoncée 
par  le  ministre  dans  des  motifs  obscurément  hosti- 
les, et  alors,  s'il  agit ,  vous  aurez  contre  lui  l'arnie 
bien  faible  de  la  responsabilité  ;  je  conclus  donc  à 
ce  que  l'Assemblée  passe  a  l'ordre  clu  jour. 

i\l.  Laciioix  :  Il  n'y  a  rien  d'inconstitutionnel 
dans  ce  qu'on  vous  a  proposé  ,  parce  que  nous 
voyons  dans  la  constitution  que  le  toi  est  le  chef 
su|)rème  de  l'armée  de  terre  et  de  nier,  qu'au  roi 
est  délégué  le  soin  de  veiller  à  la  st'irete,  tant  du 
royaume  que  de  ses  possessions  ultérieures. 

M.  "*  :  En  ce  cas  ,  il  n'y  a  rien  à  di'créter,  il  faut 
passer  à  l'ordre  du  jour. 

M.  CAMttoN  :  Par  la  constitution  ,  le  pouvoir  exé- 
ciilifa  la  disposition  des  forces  de  terre  et  de  mer, 
l'Assemblée  n'a  le  droit  de  délibérer  sur  ces  objets 
que  lorsqu'il  s'agit  d'exercer  la  responsabilité  contre 
le  minislre  ,  le  roi  a  exclusivement  l'inilialue.  Le 
préambule  du  décret  qui  vous  l'St  jiropose  ,  conle- 
iiaiit  une  invitation  au  roi  d'augmenter  les  troupes, 
à  envoyer  à  Saint-Domingue  est  donc  inconstitu- 
tionnel. Je  demande  que  ,  pour  ne  pas  rendre  Ix 
responsabilité  du  ministre  illusoire,  vous  passiez  à 
l'ordre  du  jour  ,  ou  que  vous  réformiez  le  préam- 
bule. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M."'  :  Le  directoire  du  d('parteiiient  de  Mayenne- 
el-Loire  a  envoyé  à  la  députation  de  ce  déparlement 
un  courrier  extraordinaire  pour  lui  faire  connaître 
la  situation  déplorable  où  il  se  trouve.  Voici  cette 
adresse. 

<"  Les  administrateurs  du  département  vous  envoient 
un  courrier  extraordinaire  pour  vous  faire  part  des  trou- 
bles qui  l'agitent.  Ils  sont  tels,  quesi  l'Assemblée  nationale 
ne  prend  pas  des  mesures  promptes  et  sévères,  il  en  ré- 
sultera des  malbeurs  qui  sont  incalculables.  Des  rassem- 
blements de  trois  à  quatre  mille  liommes  aimés  se  sont 
formés  dans  plusieurs  parties  de  notre  département,  et  se 
livrent  A  tous  les  excès  que  produit  le  délire  de  la  super- 
slitiou  et  du  fanatisme.  Des  pèlerinages,  des  processions 
noclurnes  conduites  par  des  prêtres  séditieux  ,  ontélé  le 
prétexte  de  ces  attroupements  :  il  était  facile  de  les  dissiper 
tant  que  les  pèlerins  n'avaient  que  le  chapelet  à  la  main; 
mais  aujourd'hui  que  les  prêtres  les  ont  remplis  de  leurs 
fureurs  sacrées ,  qu'ils  sont  parvenus  ù  leur  persuader  (|ue 
les  administrateurs  sont  les  ennemis  de  la  religion  ;  au- 
jourd'hui qu'ils  sontarmés  de  fusils,  de  fauh  et  de  piquts; 
qu'ils  ont  soutenu  plusieurs  actions  contre  les  gardes  na- 
tionales, il  n'est  plus  temps  de  dire  :  ('e  sont  <les  querelles 
de  religion,  il  faut  les  mépriser.  Partout  les  prêtres  con- 
stitutionnels sont  maltraités,  assassinés  jusqu'aux  pieds  des 
autels.  Les  églises  des  campagnes,  fermées  en  vertu  des 
décrets  de  l'Assemblée  nationale  constituante,  sont  ouver- 
tes i"!  coups  de  haches,  et  les  prêtres  iion-assermcnlés  y 
reprennent  leurs  fonctions.  Les  rôles  des  conlribulions  ne 
se  font  pas,  parce  que  les  niunici|ialilés  sonl  désorga- 
nisées. Trois  villes,  chefs-lieux  de  disirirt,  sont  pour  ainsi 
dire,  assiégées  et  pri'S  (lêlre  surprises  et  incinducs;  el  les 
prêtres  (pii  dirigent  tous  ces  ci  inics  pourront  bienliiiir  par 
nous  mener;'!  uuecoutre-révolulion  par  une  guerre  civile. 

n  Voilà  le  tableau  simple  îles  désastres  qui  aflligenl  le 
département  de  Mayennc-et-Lnirc.  Nous  nous  en  rappor- 
t<uis  à  vos  lumières  et  à  votre  sagesse  sur  les  mesures i\ 
prindre.  Oiiel(|uc  danger  terrible  qui  iinusincnact",  nous 
vous  jurons  d'exécuter  la  loi,  de  rester  lidèles  à  notre 
poste,  et  de  mourir  philiit  que  derabaudonner.  » 

M.  "■  :  Il  me  semble  (|iie  l'adresse  cpii  vient  de 
vous  être  lue,  peut  être  considérée  sous  deux  rap- 
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jiorls.  1»  Sous  lin  rnppoi't  gpiu'nil  ;  !>»  sous  \o  r;i]i- 
]iort  iiiirficiilicr  de  la  siliiatioii  dsi  (l(î|iavt('iiiPiit  ilc 
Maypiiiio-ct  LoiiT.  Sous  le  premier,  je  deuiaude  le 
renvoi  nu  conult' de  législation,  et  sous  le  second  , 
au  pouvoir  exécutif  qui  doit  employer  tous  les 
moyens  (|ue  la  constitution  lui  donne  pour  mainte- 
nir la  tranquillité  pul)li(|ue.  J'observe  que  je  suis 
porteur  d'un  grand  nombre  de  procès-verbaux  qui 
contiennent  des  faits  très-graves  à  l'appui  de  l'adres- 
se du  directoire;  je  les  remettrai  au  comité  ilc  légis- 
lation, avec  un  mémoire  très-étendii  sur  le  même 
objet.  Un  membre  de  ma  députation  m'apprend  à 
l'instant  qu'un  curé,  à  sept  lieu  es  d'Angers, vient 
d'être  làcbement  assassiné. 

M.  GoupiLi.EAU  :  Le  département  de  la  Vendée, 
voisin  de  celui  de  Mayenne-et-Loire,  est  peut-être 
dans  une  situation  plus  effrayante  encore.  Il  y  a  les 
mêmes  troubles,  les  mêmes  attroupements,' et  je 
pourrais  citer  à  l'Assemblée  des  faits  (|ui  proiiveiit 
que  les  prêtres  sont  venus  à  bout  de  persuader  aux 
crédules  habitants  des  campagnes,  (juils  seraient 
invulnérables  tant  qu'ils  combattraient  pour  la  re- 
ligion. 

M.  ISNARD  :  Voilà  où  vous  conduit  l'impunité.  Elle 
est  toujours  la  source  des  plus  grands  crimes,  et 
aujourd'hui  c'est  la  seule  cause  de  la  désorganisation 
socialedans laquelle nous'souimesplongi's.  Les  sys- 
tèmes de  tolérance  qu'on  vous  a  proposés,  seraient 
bons  pour  des  temps  de  calme;  mais  doit-on  avoir 
de  la  tolérance  pour  ceux  qui  ne  veulent  tolérer  ni 
la  constitution  ,  ni  les  lois  ?  Est-il  permis  d'avoir  de 
l'indulgence  pour  ceux  qui,  avec  les  torches  du  fa- 
natisme, incendient  tout  le  royaume?  Sera-ce 
quand  le  sang  français  aura  teint  les  Ilots  de  la  mer, 
que  vous  sentirez  enlin  les  dangers  de  l'indulgence? 
11  est  temps  que  tout  soit  soumis  à  la  volonté  de  la 
nation  ;  que  tiares ,  diadèmes,  encensoiis ,  le  cèdent 
enfin  au  sceptre  des  lois. 

M.  ***  :  Les  faits  qui  viennent  de  vous  être  expo- 
sés ne  sont  que  le  prélude  de  ce  qui  va  se  passer 
dans  le  reste  du  royaume.  Veuillez  bien  considérer 
les  circonstances  de  ces  troubles,  et  vous  verrez 
qu'ils  sont  l'effet  d'un  système  désordonnateur,  con- 
temporain de  la  constitution.  (  L'orateur  se  tour- 
nant du  côté  droit.  )  Ce  système  est  né  là ,  il  est 
sanctionné  à  la  cour  de  Rome.  Ce  n'est  pas  un  vi'ri- 
table  fanatisme  que  nous  avons  à  démasquer,  ce 
n'es'  que  l'hypocrisie.  Ainsi,  je  demande  que  le  co- 
mité de  législation  soit  tenu  de  présenter  incessam- 
ment des  mesures  vigoureuses  et  fermes,  et  que 
provisoirement  le  iiouvoir  exécutif  soit  chargé  de 
prendre  des  moyens  pour  rétablir  l'ordre  dans  le 
déparlenient  de  Mayenne-et-Loire. 

M  *'*  :  Les  administrateurs  du  district  de  .  .  .  s'é- 
taient très  bien  conduits  et  avaient  fait  condamner, 
par  le  tribunal,  |dusieurs  prêtres  séditieux,  à  la 
suspension  de  leur  pension  ;  aussitôt  ils  ont  été  as- 
saillis et  bloqués  par  les  prêtres  non  assermentés, 
dans  une  maison  religieuse  ,  et  ils  n'ont  été  délivrés 
que  par  le  secours  de  deux  cents  gardes  nationaux. 

M.  '*'  :  Les  prêtres  sont  arrivés  à  l'instant  si  vive- 
ment désiré  par  eux,  on  ils  peuvent  renverser  la 
constitution  ou  se  rétablir  en  corpuralion.  Il  faut 
des  nuisures  vigoureuses,  prises  hors  de  la  loi.  Si 
les  anciens  ont  cru  pouvoir  faire  dormir  la  loi  lors- 
que la  patrie  l'tait  en  danger,  vous  avez  aussi  le  droit 
de  ne  consulter,  en  celle'  occasion  ,  ([ue  le  salut  du 
peuple.  Je  demande  que  le  comité  de  législation 
fasse  incessamment  son  rapport,  et  que  l'on  [irenne 
des  mesures  rigoureuses,  que  l'on  chasse  même 
tous  les  prêtres  s'il  le  faut. 

L'Assemblée  ferme  la  discussion ,  et  sur  la  proposi- 
tion de  M.  Lacroix ,  elle  rend  le  décret  suivant  : 


«  L'Assemblée  nationale  décrèteque  son  comité  de  légis- 
latinn  fera,  mardi  procliain,  son  rapport  sur  les  mesures 
;'i  inendre  conlic  les  prùlres  non  assermentés,  perlurba- 
teurs  du  repos  public,  et  que  loute  auUe  alïuirc  cessante, 
l'Assemblée  s'occupera  de  cet  olijet  jusipi'au  décret  déli- 
iiilif.  0 

M.  Bertrand,  électeur  du  département  du  Var, 
admis  à  la  barre,  présente  à  l'Asseniblée  lajustilica- 
tion  du  2Se  régiment  d'infanterie ,  ci-devant  Dau- 
phiné,  et  demanile  qu'il  soit  sursis  a  l'exécution  de 
la  loi  martiale  militaire,  dont  ce  régiment  est  me- 
nacé. 

Plusieurs  demandent  le  renvoi  de  celle  pétition, 
soit  au  pouvoir  exécutif,  soit  au  comité  mililaire. 

M  *'*  :  Je  prie  l'Assemblée  de  calmer  sou  imiuié- 
tiide.  Il  n'est  nullement  question  d'exécuter  la  loi 
martiale  contre  le  régimint  du  Dauphiiié  ;  etM.  Al- 
bignac,  qu'on  dit  être  prêta  l'exécuter,  est  dans  ce 
moment  chargé  d'une  mission  à  Orange.  Il  est  une 
loi  qui  ordonne  aux  régiments  qui  ont  été  en  insiir- 
l'cction,  de  recevoir  préalablement  leurs  ofliciers , 
cl  qui  dit  qu'ils  ne  pourront  être  accusés  par  les  sol- 
dats qu'après  qu'ils  seront  rentrés  dans  leurs  régi- 
ments. Or,  le  régiment  de  Dauphiné  a4-il  été  en 
insurrection  ?  Oui  :  j'en  ai  été  témoin  et  je  l'aflirme. 
Est-il  rentré  dans  l'ordre?  Non  :  j'ai  vu  le  général 
d'Albignac,  sur  les  intentions  (knpiel  on  a  cherché  à 
répandre  de  la  noirceur ,  mais  dont  le  patriotisme 
est  connu  ,  faire  iuntilenient  tous  ses  efforts  pour 
ramener  ce  régiment  à  la  discipline.  J'ai  vu  les 
corps  administratifs,  la  municipalité,  les  Sociétés 
des  Amis  de  la  Constitution  prêter  inutilement  leur 
intervention.  Le  refus  que  fait  ce  ■.'égiment  de  re- 
cevoir ses  ofliciers  ,  porte  un  caractère  de  désobéis- 
sance coupable  à  la  loi.  Je  demande  si  l'Assemblée 
nationale  doit  y  prêter  appui. 

M.  Davaux  :  Ce  régiment  n'a  pas  renvoyé  ses  of- 
liciers ;  ils  ont  été  provisoirement  suspendus  de 
leurs  fonctions  par  M.  D'albignac. 

M.  Dumas  :  Si  le  pétitionnaire  (jui  a  été  entendu  , 
eût  annoncé  qu'il  devait  parler  au  nom  des  soldats 
du  28«  régiment,  l'Asseniblée  ne  lui  aurait  pas  ac- 
cordé la  parole,  puisque  sa  demanile  aurait  présup- 
posé une  inl'raction  à  la  loi ,  qui  défend  l'expression 
d'un  vœu  collectif.  Mais  pnis(|u'il  vous  |iréseute  par 
un  mouvement  spontané  nue  pc'tilion  particulière, 
et  qu'il  vous  soumet  une  aecusation  ,  dont  il  s'est 
rendu  garant  ;  je  crois  (pic  dune  part  sa  dénoncia- 
tion doit  être  renvoyée  au  comité  militaire  ;  et  de 
l'autre  au  pouvoir  exécutif,  quant  à  la  suspension 
qu'il  demande,  de  l'application  d'une  loi.  Je  propose 
en  consi'(|uence  le  projet  de  décret  suivant  ; 

L'Assemblée  nalioualc  dt'crèle: 

n  1"  Que  la  pétition  de  M.  Bertrand  sera  renvoyée  au 
comité  militaire; 

»  2°  Qiie  le  pouvoir  exécutif  sera  instruit  dans  le  jour 
de  cette  pélition  pour  qiie,  à  cause  de  l'iiitérél  et  de  l'ur- 
g'ence  de  cette  affaire,  il  fasse  conii;nlre  dès  demain  les  or- 
dres donnés  relativement  à  la  loi  martiale,  que  It  pétition- 
naire a  annoncé  devoir  être  mise  à  exécution,  et  les  motifs 
qui  les  ont  déterminés,  n 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

M.  Chabot:  Je  demande  un  article  additionnel, 
pour  la  suspension  de  l'exécution  de  la  loi  marlialc 
militaire.  Car  sur  le  non  délibéré  de  l'Asscinlilée, 
cette  loi  pourra  fort  bien  s'ex('Ciiter.  On  me  dit  ipie 
le  minisire  est  responsable  ;  je  demande,  si,  en  fai- 
sant pendre  trente  minisires,  vous  rt'parerez  l'assa- 
.sinat  d'un  régiment.  (Ou  murmure.) 

L'Assembh'i^  )iasse  il  l'ordre  du  jour. 

Deux  sous-ofllciers  du  régiment,  ci-devant  Cra- 
vate, admis  à  la  barre,  présentent  à  l'Assemblée 
leurs  réclamations  conlre  leur  expulsion  du  régi- 
ment, prononcée  au  nr  épris  des  formes  légales,  et 
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sur  (les  motifs  contredits  par  la  cartouche  honora-  , 
bic  (pii  leur  a  ('ti'  ilélivri'C,  [lar  I.-khicIIc  Io  clii'f  du  I 
régiment  lémoi^ne  le  (li'siriju'ils  trouvent  du  ser-  ' 
vice  dans  la  gendarmerie  nationale. 

M.  ■■'  :  .le  demande  le  renvoi  de  ces  réclamations 
au  pouvoir  e.véeutil,  qui,  dans  le  ihdai  nécessaire 
pour  sa  correspondance,  jnstiliera  de  la  légalité  des 
îbrnu's  dans  les(|uelles  a  été  tenu  le  conseil  de  guer- 
re, qui  a  expidsé  les  deux  anciens  militaires  que 
vous  voyez  devant  vous. 

M.  L.vcr.oix  :  Je  demande  le  renvoi  au  pouvoir 
exéciilir. 

M.  ■"  ;  Le  ministre  de  la  guerre  a  été  sollicité 
pour  ces  deux  soldats.  .)e  suis  (lorlenr  d'une  lettre, 
où  il  nie  dit  (|n'ils  duivent  être  iKip  heureux  de  n'a- 
voir pas  (■t(' jugés  par  une  conr  martiale. 

M.  ■"  :  Je  dennnule  qw  le  comité  militaire  soit 
chargé  d'examiner  nou-senlement  la  pétition  qui 
vous  a  été  faite,  mais  la  conduite  du  ministre  de  la 
guerre. 

M.  Hloreton-Chabrilloii,  ci  devant  colonel  au  ré- 
giment de  la  Ferre,  prc'sente  une  pétition,  sur  la- 
quelle il  se  résume  eu  ces  termes  : 

1"  Que  d'après  les  principes  du  cimiilé  niililaire,  el  sui- 
vant le  iiiiiiislre  lui-inèine ,  ma  destiluliou  faite  eu  1788,  a 
été  totiitcmciit  (irbilraire, 

2"  Que  mon  droit  ;ui  (rradc  et  aux  fonctions  de  maré- 
clial-de-Ciimp  au  lonr  de  l'ancicnni'lé,  a  élé  reconnu 
inaUa(|uable,  tant  par  le  comité  militaire  que  par  le 
ministre. 

3"  Qu'un  jugement  qui  interviendrait  dans  mon  affaire 
n'ayant  pour  objet  que  de  me  reinléper  à  la  tête  du  régi- 
ment que  je  commandais,  ou  de  cnniirmer  ma  destitution, 
et  non  d'infirmer  mon  droit  au  grade  d'officicr^gcncral, 
qui  en  esl  iiidépendanl ,  de\ienl,  <lans  ce  moment,  totale- 
ment inutile,  puisqu'a^anl  qu'il  put  cire  prononcé,  je 
serais,  de  l'aueu  du  minisire,  appelé  au  grade  d'oUicier- 
général. 

4°  O'ic  d'après  l'avis  des  trois  comités  de  constitution, 
de  jurispnulence  criminelle  et  militaire,  cette  affaire  tw 
doit  pas  cire  soumise  ;i  une  cour  martiale. 

5"  (Juc  si  sous  le  règne  du  despotisme,  j'ai  réclamé  un 
jugement,  connjie  le  seul  moj  en  d'obtenir  la  réparalion  de 
l'injustice  que  j'ai  éprouvée;  sous  le  régime  de  la  liberté 
et  de  la  justice,  j'ai  toujours  invoqué  les  principes,  eu  ré- 
clamant la  restitution  de  mon  état,  et  déclarant  qu'ensuite 
j'étais  prêt  ù  suivre  aux  tribunaux  les  accusateurs  qui  se 
présenteraient. 

6"  Qu'il  ne  s'est  point  présenté  d'accusateur;  que  je 
suis  aujourd'hui  dans  la  même  position  où  j'étais  le  5  août 
1790,  el  que  par  convéciuent  le  touiité  militaire  ne  pouvait, 
sans  ct)ntradictiun  manifeste,  ni  provoquer  contre  moi  i]nc 
exception  au  décret  général  du  5  septembre,  ni  présenter 
uies  droits  autrement  qu'il  l'avait  fait  daus  son  projet  de 
décret  du  5  aofit  1790. 

Je  conclus  donc  au  rapport  du  décret  du  24  septembre 
cl  à  l'exécution  pure  el  simple  du  décret  rendu  dans  la 
matinée  du  i  du  même  mois.  J.-H,  Moreion. 

Des  citoyens  de  Paris  ,  membres  de  l'Assemblée 
électorale,  sont  admis  à  la  barre. 

M.  DiRois-CnANcic  :  orateur  de  la  di'putation, 
Une  (inesti(ni  iinporlanle  s'est  élevée  dans  l'Assem- 
blée électorale.  M.  le  maire  de  Paris  a  t'té  appeb'iiar 
la  ina|orilé  des  sufl'r.ages  a  l'administralion  iln  dé- 
partemeul.  Au  moment  m'i  il  allait  être  proclann-,  un 
membre  de  l'assembli'C  ('leeliu-ale  a  déelar('  qu'ayant 
fuit  le  serinent  di'  maintenir  la  constiUition,  il 
nesonllrirait  pas  i|n'il  y  lut  poi  lé  la  moindre  atlemte. 
11  a  dit  i\ui'  la  liK'rarchie  et  la  s('paralion  des  pou- 
voirs était  la  base  de  la  cnnstilulioii  ;  mais  que  cet 
édilice  inniKutel  serait  bienlùl  détruit,  si  les  mem- 
bres d'une  administration  inli'rieiue,  si  des  hom- 
mes responsables  de  leur  gesliim,  iiouvaienl  monter 
à  uiH'  ailimnistration  supéru'iu'e  pour  y  contrôler 
cux-nicmvs  leur  gestion.  Ce  ciluycu  a  conclu  pur  se 


déclarer  opposant  à  la  proclamation  deM.  le  maire. 

L'Assemblée  frappc'e  de  la  pureté  de  ces  principes, 
a  cru  in>  ponvon-  se  reriiser  à  siispemlri'  la  proclama- 
tion ;  mais  le  lendemiiiii,  l'assiinbléc  étant  plus 
nombreuse,  on  revint  sur  la  débbératioii  de  la  veil- 
le :  on  prétendit  (|u'ancntn'  loi  ne  s'appliquait  à  la 
prétendue  im'ligibililé  qui  avait  motive  la  première 
d('Mbéralioii. 

Le  maire  de  Paris  est  chargé  d'une  grande  admi- 
nistration ;  il  n'a  pas  nn  maniement  direct  des  de- 
niers; mais  il  délivre  des  mandats,  dunt  il  est  seul 
responsable.  Le  fond  delaquestioriest  donccelle-ci  : 
Un  comptable  peut-il  être  éligible  avant  d'avoir 
rendu  ses  comptes?  Ledc'cretdii  19  avril  1790  porte, 
que  les  administrateurs  ccnnplables,  les  anciens  re- 
ceveurs lies  pays  d'Elal,  ne  pourront  être  élus  avant 
d'avoir  rendu  leurs  comptes  ;  qu'il  en  sera  de  même 
de  tous  les  receveurs  ou  trésoriers  du  royaume. 
Les  pétilKuiiiaircs  soussignés  n'auraient  pas  jiorté 
cette  contestation  devant  vous, si  leurs  vieux  se  bor- 
naient à  obtenir  une  décision  |iaiiiculi('re  contre  un 
homme  qui  vient  de  recevoi  r  un  nouveau  témoi- 
gnage de  l'estime  pnhliqne;  mais  la  majorité  même 
(lu  corps  électoral  n'a  |)as  vu  que  lis  lois  fussent 
assez  précises.  On  a  pri'tendn  que  les  loiirlions  mu- 
nicipales n'entaillaient  aneune  eoiiiptaliililé  sus- 
pensive del'égibilili'.  Mais  (lu'arriverait-t  il  donc,  si 
tons  les  olliciers  municipaux  parvenaient,  par  des  in- 
trigues, a  se  faire  noninier  an  deparlement.  Ils  pour- 
raient alors  se  donner  quittance  à  eux  niêines  de 
leur  prévarication.  Nous  sollicitons  l'Assemblée  de 
rendre  une  di'cision  précise  sur  cet  objet. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
du  niinislrede  la  guerre,  (pii  Iransnii'l  à  l'Assemblée 
des  lettres  de  M.  Roehanibeau,  contenant  le  détail 
des  obslaeles  locaux,  qui  onlrelaidé  l'armement  de 
plusieurs  bataillons  de  gardes  nationales. 

On  l'ait  lecture  d'une  autre  letlre  par  laquelle  le 
le  min  istre  de  la  marine  annonce  ipie  les  nom  elles 
particulières  arrivées  de  Saiiit-Domingne,  ont  déter- 
miné le  roi  ;i  doubler  le  iKUiibre  dlmmines  qui  de- 
vait d'abord  être  envoyé  dans  celte  colonie,  et  prie 
l'Assemblée  de  lui  accorder,  sur  sa  responsabilité, 
les  fonds  nécessaires  pour  cet  armement. 

Le  mèmesecrétaire  l'ait  lecture  d'iine  |)élition  de 
la  baiii|ue  de  secours,  établie  à  Paris  sons  le  nom  de 
caisse  patriotique,  qui  prie  l'Assembh'e  d'autoriser  le 
directoire  du  départemenl  à  nommer  des  commis- 
saires pour  vérilier  la  silnalion  de  sa  caisse,  toujours 
ouverte  au  remboniseinent  de  ses  billets, cautionnés 
par  une  somme  de  (i  millions,  déposés  à  la  munici- 
palité. 

M.  Kersaint,  dépnt('-sn|ipléant  \r.\r  ledi'partement 
de  Paris,  admis  a  la  barre,  jiri'seiite  a  rAsseuibIce 
son  iMivragc  sur  les  inslilntiiuis  de  la  marine,  déjà 
agri'i'  par  l'Assemblée  constituante. 

L'Assemblée  renvoie  ce  travail  au  comité  de  ma- 
rine. 

La  séance  est  levée  ;i  quatre  heures. 


Suite  du  rapport  de  M.  Muntmorin. 

Je  me  livre.  Messieurs,  d'an'anl  pins  volontiers  à 
la  satisfaeliiMi  de  vous  donner  celte  espér.ince,  que 
je  ne  crains  pas,  en  remplissant  ce  devoir,  de  paraî- 
tre I  hercher  l'occasiim  de  me  faire  valoir.  Les  dc- 
inarilies  personnelles  de  Sa  Majesli'  pouvaient  seu- 
les avoir  cet  heureux  ill'el;  elles  l'ont  (dilenu,  et  la 
reconnaissance  lui  eu  est  due  toute  entière. 

Le  roi  s'occupe,  avec  un  intérêt  peutêlre  plus 
particulier  enctne,  du  soin  de  ramener  et  de  réunir 
dans  nn  même  esprit  di'  paix  et  d'atlaeheineiit  a  la 
patrie,  tous  les  Français  que  les  circoiislaiitcs  en  ont 


no 


éloignes.  Ses  vœux,  sps  démarches,  soit  publiques, 
snit  pnrtifiiliores,  teiident  s;ins  cesse  à  procurer  ce 
rappioclit'iiieiit  .inqiiel  sou  cœur  est  si  iiiteressepour 
le  hoiiheur  géuernl  et  pour  le  sieu  propre.  Mais,  Mes- 
sieurs, le  ioi  a  liesoiu  d'être  aidé  daus  cet  utile  et 
vertueux  dessein.  De  sages  lois,  le  rétablisseiiient 
de  la  tranquillité  ])iibliqiie,  la  certitude  de  trouver 
la  plus  grande  sûreté  personnelle  et  nue  protection 
toujours  ellicace  pour  les  propriétés;  voilà  les  pro- 
messes dont  le  roi  doit  accompagner  ses  exhorta- 
tions pressantes  aux  Français  absents  de  rentrer  dans 
leur  patrie.  Ces  iiioyeiis  ne  sont  pas  tous  au  pouvoir 
du  roi  ;  et  les  écrits  pervers  qui  l'outragent  chaque 
jour,  et  qui  restent  inpunis,  peuvent  l'aire  douter 
que  l'autorité  soit  respectée,  et  que  la  conliance  soit 
rétablie  :  les  insiniiatious  perlides  et  vraiment  cri- 
minelles dont  on  se  sert  pour  inspirer  de  la  délian- 
ee  sur  les  intentions  de  Sa  Majesté,  peuvent  rendre 
douteuses,  au-delà  des  l'roiiticres,  cette  paix  au  nom 
de  laquelle  elle  inviti'  tous  les  Français  à  se  réunir. 
Ce  n'est  pas,  je  le  sais,  le  véritable  patriotisme  qui 
clierehe  ainsi  nu  à  difeourager  le  roi,  ou  à  répandre 
des  doutes  sur  la  sincérité  de  ses  intentions,  puisque 
ceux  que  l'on  regarde  eomnie  les  ennemis  de  la  cons- 
titution tiennent  le  même  langage.  Je  sais  que  ce  re- 
proche lie  doit  être  adressé  qu'a  ces  hommes  dont 
les  troubles  elles  dissensions  lorment  tout  le  patri- 
moine et  fondent  tiuites  les  espérances.  Et  peut- 
être  ces  mêmes  hommes  ne  cherchent-ils  à  répandre 
des  inquiétudes  dans  le  peuple,  que  dans  la  vue  de 
le  porter  à  des  mouvenieuts  capables  de  provoquer 
les  événements  qu'ils  affectent  de  prédire.  Le  vœu 
général  est,  sans  doute,  le  retour  de  l'ordre,  de  la 
tranqiiillitéetdu  respect  dû  aux  pouvoirsconstilués; 
mais,  celte  vérité  peut-elle  être  connue  à  de  grandes 
distances,  si  des  actes  publics  n'en  offrent  la  preuve? 

Au  surplus,  Messieurs,  cette  émigration,  qui  est 
devenue  une  espèce  dp  maladie,  et  dont  sans  doute 
il  est  à  désirer  de  voir  liiiir  le  cours,  est  plus  allli- 
geaiite  i|u'elle  n'est  in(|iiiétante.  Le  roi  a  l'ait  cesser 
le  motif  (lui  pouvait  ber  les  puissances  étrangères  à 
la  cause  des  Français  éloignés  de  leur  patrie;  et  de 
ce  moment,  que  pourraient  tous  leurs  eff'orts,  en 
supposant  même  qu'ils  eussent  le  projet  de  les  di- 
riger contre  elle  ? 

Dans  les  provinces  belges,  on  ne  leur  permetau- 
cun  rassemblement.  Le  gonverneuient  de  Bruxelles  a 
même,  depuis  peu,  redoublé  de  précautions  pour  évi- 
ter tout  ce  qui  pourrait  donner  prétexte  à  regarder 
comme  hostile,  l'hospitalité  qu'il  leur  accorde. 

A  Cobleutz,  où  ils  paraissent  être  en  plus  grand 
nombre,  ils  sont  sans  armes.  Quelque  part,  enlin, 
qu'ils  prissent  une  contenance  vi^ritableinent  hosti- 
le, le  devoir  du  ministre  des  allaires  étrangères  se- 
rait d'eu  avertir  le  roi;  et,  de  concert  avec  les 
les  représentants  de  la  nation,. Sa  Majesté  prendrait 
les  mesures  ni'cessaires  pour  faire  cesser  on  pour 
venger  contre  ceux  (pii  la  souff'riraieiit,  une  agres- 
sion qui  serait  alors  caractérisée.  Mais,  je  le  répète, 
Messieurs,  nulle  entieprise hostile,  appuyée  par  des 
troupes  de  grandes  puissances,  ne  parait  à  craindre 
en  ce  moment;  et  je  présume  que  c'est  le  seul  objet 
sur  lequel  vous  attendiez  des  éclaircissements  du 
ministre  des  affaires  étrangères. 

A  coté  de  ces  motifs  de  sécurité,  je  dois.  Messieurs, 
vous  eu  présenter,  si  non  d'iiKiuii'tiide  pour  le  mo- 
ment, de  dignes  au  moins  d'une  grande  attention. 

Je  ne  saurais  vous  dissimuler  (jii'il  existe,  de  lapart 
de  pres(|iie  toutes  les[uiissanees('trangères,  une  dé- 
liance  extrême  à  l'égard  de  la  France,  et  dont  les 
Français,  que  le  désir  des'iiislruire,  ou  leurs  affaires 
conduisent  dans  les  pavs  étrangers,  éprouvent  jour- 
nellement les  effets.  Cette  déliauce  est  telh\  que 


plusieurs  cabinets  de  l'Europe  avaient  conçu  l'ide'e 
de  briser,  par  une  ligue  coiiinuine,  tous  les  rapports 
des  nations  étrangères  avec  nous.  Ce  projet,  impra- 
ticable sans  doute,  devait  être  repoussé  par  toutes 
les  puissances  comniereantes  ;  mais  il  peut  vous 
donner  une  idée  de  l'iuqïiiétude  (in'inspire  aux  na- 
tions étrangères  toute  communication  avec  nous. 
Il  faut  en  chi-rclier  la  cause  et  en  calculer  les  effets. 

Les  rapp(Ut  des  nations  sup|ioseiit  des  égards  et 
un  respect  nintuel  pour  leurs  dillérentes  formes  de 
gouveruement.  S'il  en  est  une  (pii  veuille  changer 
sa  constitution,  elle  doit  se  renfermer  dans  son  ter- 
ritoire, et  ne  pas  prétendre  faire  adopter  aux  autres 
les  principes  qu'elle  a  pris  pour  basedela  sienne. 
C'est  ainsi  (lu'on  a  vu  l'Angleterre  et  la  Hollande 
éprouver  de  grandes  révolutions,  et  faire  respecter 
la  constitution  qu'elles  s'étaient  donnée,  jiarce 
([u'elles  respectaient  elles-mêmes  celle  des  autres. 
Ou  nous  accuse,  au  contraire,  de  chercher  à  propa- 
ger nus  juincipes,  et  a  soulever  les  peuples  contre 
les  autorités  qui  les  gouvernent.  Je  sais  que  ces  ac- 
cusations sont  injustes  si  ou  les  fait  porter  sur  la 
nation  et  le  gouvernement;  mais  il  n'est  que  trop 
vrai  que  des  individus,  même  des  sociétés  ont  cher- 
ché à  établir  dans  cette  vue,  des  correspondances 
chez  des  peuples  voisins  de  nos  frontières;  il  n'est 
que  trop  vrai  que  presque  tous  les  princes  et  pres- 
que tous  les  gouvernements  de  l'Europe  sont  perio- 
(lii|uenient  insultés  dans  les  journaux  incendiaires. 
Croyez,  Messieurs,  que  ces  journaux  et  ces  libelles 
rendent  odieux  le  nom  français  dans  les  pays  étran- 
gers. 

Les  véritables  ennemis  de  la  constitution  et  de 
notre  repos  ont  grand  soin  de  les  y  faire  parvenir, 
et  ce  moyen  est  un  de  ceux  qu'ils  emploient  avec  le 
plus  de  succès  contre  nous.  Lorsque  dans  plusieurs 
occasions,  qui  ne  deviennent  uiallieureusement  que 
trop  fréquentes,  j'ai  porte  des  plaintes,  des  vexations 
qu'avaient  éprouvées  des  Français,  ou  même,  lors- 
(pie  j'ai  v(uilu  leur  faciliter  l'accès  des  lieux  où 
leurs  affaires  les  appelaient,  on  m'a  répondu,  en  m'en- 
voyaut  quel<iues  exemplaires  de  ces  journaux,  et 
eu  me  demandant  si  ou  pouvait  prendre  trop  de  pré- 
cautions contre  les  individus  d'une  nation  qui  tolé- 
rait une  pareille  licence.  Cet  état  des  choses  vous 
paraîtra  sans  doute.  Messieurs,  inériterde  lixer  votre 
attention.  Mon  dessein  n'est  jias  de  vous  donni'r 
jiour  le  moment  des  iiuiuietudes  que  je  n'éprouve 
pas  moi-même  ;  mais  ciiacun  de  vous  sentira  que 
si  la  France  se  maintenait  dans  nue  position  qui 
serait  regardée  connue  injurieuse  à  la  plus  grande 
jiartie  des  puissances  de  l'Europe,  il  serait  impos- 
sible de  ne  pas  prévoir  des  malheurs,  et  pour  nos 
relations  commerciales,  et  même  pour  notre  tran- 
quillité. 

Telle  est.  Messieurs,  notre  situation  politique  dans 
les  rapports  généraux  avec  les  puissances  étrangè- 
res. J'espère  que  vous  a|tprouverez  les  bornes  dans 
lesquelles  j'ai  cru  devoir  me  renfermer.  Il  est  des  dé- 
tailsqu'une  Assemblée  nombreuse,  et  pour  sa  propre 
dignité,  et  pour  l'intérêt  public,  ne  doit  pas  deman- 
der au  ministre  des  affaires  étrangères.  S'il  parlait 
toujours  en  citoyen  exempt  de  craintes,  il  inspirerait 
une  conliance  que  quelquefois  il.ue  partagerait  pas; 
et  s'il  vous  rapportait  les  détails  journaliers  de  ses 
correspondances,  il  s'exposerait  à  provoquer  une 
funeste  déliauce  sans  aucune  utilité  pour  la  patrie. 

Ces  principes.  Messieurs,  ont  toujours  été  la  rè- 
gle de  ma  conduite  ;  et  après  avoir,  peut-être  avec 
quel(|ue  courage,  employé  pendantdeux  .muées  tous 
mes  soins  à  dissiper  les  a  larmes  ([u'oii  ne  répandait 
dans  le  public  que  pour  l'agiter,  j'ai  eu  la  satisfac- 
tion de  voir  les  évcneinents  justifier  ce  que  j'avais 
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si  constaminent  avaiici'.  Il  est  d'ailleurs  un  thrimo- 
mélrc  par  le(iu('l,  sans  iiitPiroger  le  ininistie  des 
allaires  ('Irangtres,  une  graiule  naliori  peut  connaî- 
tre à  chaque  instant  sa  situatidu  politiciue.  Ce  tlicr- 
niomètreest  l'etal  de  ses  linances,  de  son  civdil  pu- 
blic, de  son  ai-niee,  de  sa  marine  et  de  sa  trani|inllilii 
intérieure.  Cet  état  est-il-tel  i[n'<jn  peut  le  dcsn-er; 
la  nation  est  respectée,  son  alliance  est  recliercliée, 
ses  droits  son  mainleniis.  Cette  vérité.  Messieurs,  ne 
vous  écha|)pcra  pas,  et  la  France  jouira  bientôt  de 
toute  la  considération  due,  sans  doute,  ;i  une  grande 
nation  courageuse  et  libre,  mais  (|nc  cependant  elle 
ir(d)tlent,qiie  lorsqu'elle  |)eut  la  coininander.  Je  pré- 
sente, Messieurs,  cesn'lk'xioiissnr  les  inciHiveiiieiUs 
de  ileniander  trop  de  détails  au  ininislro  des  all'aires 
étrangères,  avec  d'autant  plus  de  conliaiice  qu'elles 
ne  pciiviiit  avoir  pour  objet  de  rendre  pliislacilc 
l'exercice  d'une  place  ijne  ji^  v.iis  cesser  d'occuper. 
Dèsie  mois  d'avril  dcriiierj'avaisiloniu'ma  démission 
à  Sa  Majesté  ;  mais  la  distance  ipii  me  séparait  de  ce- 
lui (lu'elle  m'avait  destiné  pour  successeur  me  força 
de  continuer  mon  travail  jnsi|ii'à  la  réception  de  sa 
réponse,  (|Ui  lut  un  refus.  De|iuis,  je  ne  trouvai  plus 
où  placer  ma  démission,  et  l'csiiéraiice  d'être  encore 
de  quel(|ue  utilité  il  la  chose  piihlnpie  et  au  roi,  put 
seule  nu:  consoler  de  la  nécessité  de  rester  dans  le 
ministère,  au  milieu  des  circonstances  qui  en  reii- 
daleiil  les  fonctions  si  pénibles  [loiir  moi.  Aujour- 
d'hui Sa  Majesté  a  daigné  agréer  ma  (li'uiission.  Le 
rapport  ((u'elle  m'a  oriloiine  de  vous  faire  est  le  der- 
nier devoir  (pie  j'aie  à  reiii|ilir  envers  les  représen- 
taiisdc  la  nation,  connue  ministre  des  allaires  étran- 
gères, et  je  me  félicite,  en  lerminant  ma  carrière 
ministérielle,  de  pouvoir  vous  donner  l'espoir  d'une 
naix  que  vous  aiderez  le  roi  à  maintenir  et  a  couso- 
ider  par  la  sagesse  de  vos  décrets. 

Noie  relative  au  séquestre  ordonné  ■par 
l'empereur. 

L'empereur  vient  d'ordonner  le  se'queslre  provi- 
soire du  revenu  dont  les  maisons  religieuses  suppri- 
mées en  France  joiiissaienl  dans  les  Pays-Bas. 

Cette  disposition  est  conlorme  aux  principes  (|ui 
ont  été  suivis  entre  la  France  et  la  cour  de  Vienne, 
lors  delà  suppression  desjésuites:  on  s'est  approprié 
départ  et  d'autre  celles  de  leurs  possessions  qui  se 
trouvaient  dans  les  dominations  respectives;  on  n'a 
fait  d'exception  qu'à  l'égard  de  deux  prieurés  situés 
dans  le  département  du  Haul-liliin  :  ces  deux  prieu- 
rés ont  été  eonsidéréscomine  apparlenanls,  non  aux 
jésuites,  mais  à  l'iiniversité  de  Fribourg 

L'empereur  Joseph  II  relornia,  en  17s;i,  un  grand 
nombre  de  maisons  religieuses  dans  les  provinces 
belges;  et  ce  prince  voulut  s'emparer  des  pro- 
priétés (|ue  les  inèines  maisons  avaient  en  France; 
mais  le  roi  les  lit  sé(|uestrer  à  titre  d'épaves.  L'em- 
pereur réclama  contre  cette  disposition  ,  mais  on 
n'eut  aucun  l'gard  à  ses  représentations  :  on  se  bor- 
na à  l'inviter  a  un  concert  avec  Sii  M.ijesté  sur  l'em- 
ploi il  faire  des  propriétés  dont  il  est  question,  d'une 
manière  analogue  a  leur  destination. 

Celte  invitation  est  demeurée  sans  suite.  Le  sé- 
questre a  continué  jusiiu'a  présent;  et  les  revenus 
perrus  doivent  être  déposés  au  trésor  national. 

La  suppression  des  ordres  religieux  en  France  a 
mis  l'empereur,  comme  souverain  des  l'ays-Bas,dans 
le  même  cas  ofi  nous  nous  sommes  trouvés  en  1781. 
Ce  prince,  en  mettant  en  pratupie  nus  propres  prin- 
cipes, a  ordonné  en  dernier  heu  le  sé(|uestre  des 
biens  (pie  les  maisons  religieuses  supprimées  en 
l'ranec  [lossédaieiit  dans  les  Pays-Bas. 

Dans  cet  (ilat  des  choses,  il  uc  peut  y  avoir  de  négo- 


ciation à  entamer  avec  la  cour  devienne  sur  l'or- 
donnance  du  séquestre  (|u'elle  vient  de  donner, 
qu'autant  que  nous  renoncerions  pn-hmlnairement 
au  principe  établi  et  suivi  non-seiileiiient  en  1783, 
mais  aussi  |)récédemment  lors  de  l'abolition  de  la 
société  des  jésuites. 

Cette  révocation  a  été  provoquée  indirectement, 
au  mois  de  février  dernier,  par  le  gouvernement 
général  des  l'ays-Bas,  lorsi|u'il  ordonna  la  restitu- 
tion d'un  bonnier  de  terre  réclamé  par  le  départe- 
ment du  Nord.  Sun  mémoire  a  été  transmis,  dans  le 
temps,  aux  comités  diplomatique  et  ecch'SisalKiue, 
qui  m'ont  fait  présiinier,  par  leur  silence,  cpie  la 
denjande  l'iioncee  dans  cette  pièce  ne  devait  avoir 
aucune  suite. 

Je  dois  ajouter  que  nonobstant  notre  silence,  le 
gonveineineiit  de  liriixidlcs  a  laissé  les  choses  sur 
l'aneien  pied  jusqu'au  11  septembre  dernier,  date 
de  son  ordonnance,  (luoicpi'il  se  plaignit  di'S  le  mois 
de  mars  ipie  les  béniiiciers  belges  reeussent  leur  re- 
venu en  papier,  au  lieu  de  le  recevoir  en  argent, 
d'oii  il  résultait  une  perte  considérable  pour  eux. 

Aussitôt  ()uej'al  eu  connaissance,  par  notre  char- 
gé d'alliiires  à  Bruxelles,  de  l'onloiinance  (jiie  je 
viens  de  rapporti'r,  j'en  ai  donné  coinniunication  a.i 
minislre  de  riiitérieur,  en  le  priant  de  prendre  h  ; 
ordres  du  roi  sur  les  mesures  que  son  objet  pouvait 
exiger  de  ma  part.  Depuis  celle  coiniiKinieation,  le 
roi  m'a  autorisé  à  charger  le  sieur  de  la  Gravière  de 
faire  des  représenlatioiis  au  gouvernement-général 
des  Pays-Bas  sur  rordonnancc  éniuici'e  ci-dessus; 
d'en  demander  la  révocation  provisoire,  et  d'invi- 
ter le  gonverneinent  de  Bruxelles  à  reprendre  les  er- 
rements de  la  iiégocialion  proposée  en  178-1. 

Telle  est  notre  position  actuelle  vis-à-vis  lie  la 
cour  de  Vienne  à  l'egarddes  Pays-Bas.  L'Assemblée 
sentira  sûrement  qu'il  ne  peut  être  proposé  aucun 
arrangeinent  a  cette  cour,  avant  que  le  séquestre 
dont  j'ai  fait  mention,  n'ait  été  révoqué;  (in'on  n'ait 
restitué  les  deniers  |iereiis,  et  iiu'oii  n'ait  remis  à  la 
disposition  de  l'empereur  les  biens  séquestrés.  Les 
déterininatiiins  que  l'Assemblée  preiiiira  à  cet  égard, 
dirigeront  lesdéniarelies  ultérieures  du  conseil  de  Sa 
Majesté,  soit  à  Bruxelles,  soit  à  Vienne. 

Note  ennccrnant  les  biens  ecclésiastiques,  situes 
respectivement  en  France  et  en  Espagne. 

M.  l'atiibassailciird'lvspiigne  m'a  adressé,  le  24  janvier 
de  ceUe  année,  un  oltire  pur  lequel  il  a  réelinié ,  en  fa\eiir 
des  bénéliciers  espagnols,  possesseurs  en  France  ,  l'entier 
accomplissement  de  ce  qui  a  été  slipulé  par  les  traités,  en 
vertu  desquels  les  l'i aurais  ont  conservé  cl  eouser\eiil  eu 
Lspagne tous  les  biens  et  liiinneins  ipii  leur  appartiennent  : 
il  est  ol)5er\é  dans  cet  ollice  que  la  récipiocilé  parfaite 
étant  la  Ii.jSc  de  ces  traités,  ce  qui  l'altérerait  d'une  part, 
duiiiierait  à  l'aulic  de  justes  titres  à  user  de  représailles; 
ce  qui  serait  contraire  aux  intentions  <lii  roi  tutlioIi([ue, 

Cet  ollice  a  élé  communiqué  au  comité  diploinalique 
le  111  feMier  ;  mais  je  n'ai  reçu  aucune  réponse  de  ce  co- 
mité, de  sorle  qu'il  m'a  été  impossible  d'en  faire  une  à 
M.  l'auibassadcur  (l'Kspaf;ne,  (pii.desoii  coté,  n'a  pas 
renouvelé  ses  léelaniations.  dépendant,  \u  le  silence  ab- 
solu du  comité  diplomatique  et  sa  iiroeliaine  dissolution, 
j'ai  jugé  de\oir  transmettre  an  minislre  de  l'intérieur 
l'oDiee  de  M.  l'ambassadeur  d'Iispajine.  Ce  ministre  a 
écrit  eu  conséquence  au  dirceloiie  du  département  des 
P.vréiiées-Orieniales.  Les  éclaiiei-semenls  qu'il  fournira 
dirigeront  les  démarches  que  l'admiinslration  pourra  être 
dans  le  cas  de  faire. 

Le  8  du  mois  d'aoftt  dernier,  M.  Dclessart  me  donna 
commiinicalion  d'une  lettre  du  directoire  du  départcuiciit 
des  Pyrénées-Orientales,  eoneernani  l'obstacle  ai>|.orté  en 
l'ispagne  à  l'exéeuticMi  d'un  bail  fait  par  le  directoire  du 
district  de  rraUus,  des  biens  que  posscdoicul,  daus  1»  Ccr- 
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dagne  espagnole,  la  ci-dovant  abbaye  de  Saint-Micliel  de 
de  Cnixa.  Le  direcloiic  a  pensé  lui-même  qu'il  élail  néces- 
saire que  les  faits  lussent  éclaircis  avant  d'user  définitive- 
ment de  r.'présailles,  conrorniément  ù  la  loi  du  5  novembre, 
et  il  s'est  bnrné  à  décider  qu'il  n'y  avait  lieu  ;'i  statuer  jus- 
qu'après la  réponse  del'alcade-major  de  Puicerda,  à  qui  il 
s'est  adressé  sur  les  demamles  de  quelques  ecclésiastiques 
et  religieuses  espagnols,  ayant  pour  objet  la  perception  des 
droits  et  revenus,  et  de  l'équivalent  du  produit  des  dîmes 
qu'ils  possédaient  en  France. 

J'ai  répondu  (pie  n'ayant  aucune  connaissance  officielle 
de  la  loi  du  5  novembre,  je  ne  pouvais  dire  si  elle  était 
applical)le  au  cas  proposé  par  le  déparlement  des  Pyrénées  ; 
qu'au  surplus,  coniuic  ce  département  a  dû  prendre  des 
informations  ultérieures  sur  le  procédé  imputé  i  l'alcade 
Puicerda  ,  il  semblait  convenable  de  les  attendre  avant  de 
faire  des  démarclies  auprès  de  la  cour  de  5Iadri(f.  Ces  in- 
formations, du  moins  à  ce  que  je  saclie,  ne  sont  pas  encore 
parvenues  au  ministère. 

Note  concernant  les  indemnitées  ducs  aux  princes  étran- 
gers j  possessionnés  en  France. 

Aussitôt  que  le  décret  du  28  décembre  1789  concernant 
l'indemnité  i  accorder  au\  princes  étrangers,  possessionnés 
dans  la  ci-devant  province  d'Alsace,  m'a  été  transmis,  j'ai 
fait  les  démarclies  qui  dépendaient  de  mon  niinistèie  pour 
en  procurer  l'exécution.  J'ai,  dans  cotte  vue,  invité  toutes 
les  parties  intéressées  ù  envoyer  des  fondés  de  pouvoirs  à 
Paris.  Mais  le  décret  dont  il  s'agit  laissait  des  doutes  sur  les 
deux  points  suivants.  Il  n'énonçait  que  les  départements 
du  Haut  et  du  Bas-F,Uin,  tandis  que  plusieurs  princes 
avaient  des  possessions  dans  d'autres  déparlements;  d'un 
autre  côté ,  il  n'était  fait  aucune  mention  de  l'indemnité 
due  pour  la  non-perception  depuis  le  mois  d'août  1789  îles 
droits  seigneuriaux  et  féodaux  supprimés.  Comme  alors 
l'Assemblée  nationale  était  constituante,  et  comme  les  dif- 
férents pouvoirs  étaient  encore  indéterminés,  j'ai  cru  de- 
voir demander  au  comité  diplomatique  la  solution  des 
deux  doutes  que  je  viens  d'énoncer.  Il  me  l'a  donnée, 
en  ui'oliservant  que  toutes  les  provinces  étaient  renfer- 
mées dans  l'esprit  du  décret,  et  qu'il  estimait  que  l'Assem- 
blée étendrait  les  indemnités  sur  les  reveims  abolis  et  non 
perçus. 

C'est  d'après  ces  bases  que  j'ai  entamé  des  négociations 
avec  les  princes  qui  se  sont  montrés  disposés  à  entrer  en 
négociation  ;  savoir,  M.  le  duc  de  Deux-Ponts,  M.  le  prince 
Maximilien  son  frère,  M.  le  doc  de  Wurtemberg,  et  M.  le 
prince  de  Louenstein-Wertlieim. 

Les  deux  premiers  ont  demandé ,  comme  une  condition 
préliminaire,  le  remboursement  des  droits  supprimés,  non 
perçus  depuis  1780;  ils  ont  fourni  des  états  à  l'appui  de 
cette  demande  :  ces  états  ont  été  communiqués  au  comité 
diplomatique  ponr  avoir  son  avis. 

Je  lui  ai  conimimiqué  également,  et  dans  la  même  vue, 
le  travail  fait  avec  le  plénipotentiaire  de  M.  le  duc  de 
Wuitembeig,  qui  réclamait  des  indemnités  ponr  les  droits 
supprimés  dans  deux  terres  situées  dans  le  département 
du  Haut-IUiin,  et  dans  buil  situées  dans  le  département  du 
Douhs. 

Ces  communications  ont  été  faites  au  commencement  du 
mois  d'avril  de  cille  année;  mais  le  comilé,  avant  de  don- 
ner son  avis  au  fond  ,  a  jugé  devoir  provoquer  un  décret 
de  l'Assendilée  nationale  sur  les  deux  doutes  que  j'ai  indi- 
qués plus  liant.  Ce  décret  a  élé  rendu  le  19  juin  de  celte 
année.  Ce  n'est  qu'à  cette  épociue  que  les  négociations 
suspendues ,  à  la  (leniande  du  comilé,  depuis  le  mois  d'a- 
vril, ont  pu  être  reprises.  J'ai,  en  conséquence,  pressé  le 
comilé  de  me  donner  son  avis  tant  sur  la  demande  pré- 
liminaire de  la  maison  de  Deux-Ponts,  que  sur  le  travail 
|iréparatnire  concernant  M.  le  duc  de  Wurtemberg.  Je  lui 
ai  observé  de  plus,  qu'il  serait  convenable  que  j'eusse  ,  à 
ma  disposilion,  1  million  pour  faire  face  aux  indemnités 
dues  iiourles  revenus  non  perçus  depuis  le  mois  d'août  I7S9, 
sauf  à  rendre  complo  de  l'emploi.  Mes  sollicitations  sont 
demeurées  sans  elfil  ;  au  moyen  de  (pioi  la  négociation 
avec  les  princes  Palatins  n'a  point  pu  avoir  de  suite. 

Quant  il  celle  a\  ce  M.  le  duc  de  Wurtemberg,  elle  a  été 
suivie,  malgré  le  silence  du  comité.  Il  a  élé  ébauché  un 


nouveau  projet  de  convention.  Ce  projet  a  encore  été  com- 
muniqué au  comilé  diplomatique;  il  est  également  de- 
meuré sans  réponse  de  sa  part,  et  la  négociation  n'a  pu 
être  terminée  :  elle  va  être  reprise;  et  j'ai  lieu  d'espéier 
que  son  résultat  pourra  incessamment  être  mis  sous  les 
yeux  de  l'Assemblée,  M.  le  duc  de  Wurtemberg  persistant 
dans  l'intention  de  transiger. 

Quant  i  M.  le  prince  de  Lovvenslein-Wertbeim,  les  points 
de  l'indemnité  qu'il  a  réclamée  sont  convenus  et  arrêtés,  et 
ils  feront  incessamment  portés  à  la  connaissance  de  l'As- 
semblée nationale.  Je  les  avais  adressés  ii  M.  le  président 
de  la  dernière  Assemblée;  mais  la  multitude  d'aulres  ma- 
tières et  la  brièvclé  du  temps  ont  élé  cause  qu'ils  n'ont  pas 
élé  mis  en  délibéralion, 

Le  canton  de  B;de  a  aussi  réclamé  des  indemnités  pour 
des  dîmes  et  quelques  droits  utiles  et  liouorifiqucs.  Je  suis 
tombé  d'accord  sur  les  bases  avec  le  député  que  ce  caulon 
helvétique  avait  envoyé  ù  Paris  ;  j'en  ai  adressé  la  note  au 
comilé  diplomatique  :  mais  il  ne  me  l'a  point  renvoyée; 
ainsi,  je  me  suis  trouvé  dans  l'impossibilité  de  terminer  cet 
objel. 

Le  prince-évêque  de  B;Me  s'est  anssi  montré  disposé  à 
recevoir  rindemnité  qui  lui  est  due  pour  les  dinies  c  u'il 
possédait  dans  le  département  du  llaut-Rliin;  mais  les 
troubles  survenus  dans  son  pays  l'ont  empêché,  jusqu'à 
présent,  d'envoyer  un  fondé  de  pouvoirs. 

Tous  les  autres  princes  possessionnés  dans  la  ci-devant 
province  d'Alsace  ont  décliné  l'invitation  du  roi  ;  ils  se  sont 
adressés  à  l'empereur  et  il  l'Empire,  pour  êire  réintégrés 
dans  tous  Icursdroits,  tant  ut. les  qu'honorifiques.  La  diète 
a  accueilli  leur  demande;  elle  a  envoyé  ;'i  la  ratification  de 
l'empereur  le  conciusum  qu'elle  a  pris  à  cet  égard.  Cette 
ratification  n'a  pas  encore  été  donnée;  mais  il  y  a  ap- 
parence qu'elle  ne  tardera  pas  à  l'être;  et  ce  ne  sera  que 
par  les  démarches  qui  seront  faites  en  conséquence,  nue 
nous  pourrons  connaître  les  vues  et  les  intentions  du  corps 
germanique  à  l'égard  de  la  France. 


SPECTACLES. 

Théâtre  «e  la  Nation.  —  Aujourd'hui,  Tancràdc , 
suivie  du  Consentement  forcé. 

Théâtre  Italien.  —  Aujourd'hui,  les  Méprises  par 
ressemblance ,  et  la  Dot, 

Théâtre  F'rançais,  rue  de  Richelieu.  —  Aujourd'hui, 
îe  Distrait ,  et  te  Soldat  prns.'-lcn. 

Demain,  la  1"  représentation  de  l'IIériliérc  ou  les 
Champs  et  la  Cour,  comédie  nouvelle  en  5  actes. 

Théâtre  de  la  rue  I''eydeau,  ci-devant  de  Monsieur.  — 
Aujourd'hui,  l'Italiann  in  Londra,  opéra  italien. 

Théâtre  de  M"°  Mosta.\sier,  au  Palais-RoyEl.  — Au- 
jourd'hui, Pierre  le  Cruel,  tt  l'Jrt  d'aimer  au  cillagc. 

Théâtre  du  Marais,  rue  Culluie-Sainle-Callieriiie.  — 
Aujourd'hui,  la  1"  représentalinn  de  'l'Iicodose  le  Jeune , 
comédie  béroïque  en  5  actes  et  en  vers,  suivie  de  l'Itii- 
prontptu  de  campagne. 

Ambigu-Comiqle,  au  Boulevard  du  Temple.  —  Aujour- 
d'hui, la  29'  représentation  de  la  Foret  noire  ou  le  l'ils 
naturel,  |iantomiine  en  3  actes,  précédée  des  Deux  Chas- 
seurs et  la  Laitière,  opéra  comique,  et  du  Contrat  viager 
ou  le  I  cndeur  d'argent. 

Théâtre  de  Molière,  rue  Saint-Martin. —  Aujourd'hui, 
Louis  XII' et  le  Masque  de  /"<;;■,  suivi  du  Cénéreux  ami. 

Théâtre  de  la  nrE  de  Loi  vois.  — Aujourd'hui,  la 
13°  représentation  de  iSantildc  et  Dagobcrt ,  opéra  en 
3  actes,  piécédé  (\cJeaunctlc  et  Ilasticn. 

Théâtre  du  Cirque  national,  au  Palais-Royal. — Au- 
jourd'hui, le  Financier  amoureux,  précédé  des  Deux  Fran- 
(ais  à  Piaples,  terminé  par  un  divertissement. 

Théâtre  Français  cohioce  et  lyrique. — Aujourd'hui, 
ISicodémc  dans  lit  lune  ou  la  Héiolnlion  paci/iijuc. 

Salon  nrs  Ktranceus,  rue  du  Mail,  n"  19.  Il  est  ou- 
vert tous  les  jours  jusqu'à  telle  heure  qu'il  plail  à  MM.  les 
Abuuués  d'y  rester. 
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Mardi  8  Novembre  1791.  —  3"  Année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

PRUSSK. 

De  Berlin,  le  25  octobre,  —  Le  roi  vient  de  noinnicr 
M.  de  Sirueiiste,  cl-devaiit  conseiller-privé  des  flnuiices , 
conseiller  d'Iiljt  actuel  et  ministre  au  déparlcnient  des  fi- 
nances, et  j  a  ajouté  le  département  de  l'accise  et  des  doua- 
nes, qui  était  celui  de  M.  de  VVerder,  conseiller  privé 
d'Etat  et  ministre  des  liuauccs.  Il  conserve  en  même  temps 
la  direction  du  commerce  maritime;  savoir  présentement 
si  ceci  aura  tiuelqne  suite,  par  rapport  à  l'accise  et  aux 
douanes;  c'est  ce  qu'on  estinipalient  de  savoir.  On  dit  que 
le  département  de  Prusse  scr.i  donné  ù  M.  Werder,  d'après 
la  retraite  du  ministre  d'iital,  Al.  de  ManscUwitz.  Ce  der- 
nier a  obtenu  une  pension  de  2,000  rixdallers. 

La  raison  qui  a  engagé  le  roi  ù  liùlir  le  faubourg  de  Ko- 
penik,  est  que  les  ouvriers  des  fabriques  ne  tiouvaicnt  plus 
ù  se  loger  qu'à  un  prix  au-dessus  de  leurs  moyens,  soit 
parce  que  tout  le  monde  ne  voulait  pas  leur  louer,  soit,  en 
effet,  parce  que  les  logements  étaient  de\enus  rares,  par 
l'augmentation  de  la  population.  Cette  bâtisse  y  remédiera. 
On  a  taxé  d'ostentation,  et  même  tourné  en  ridicule  les  nom- 
breux bâtiments  élevés  dans  lierlin  parles  précédents  rois 
de  l'russe.  Ils  voyaient  mieux  (|ue  leurs  critiques;  ils  con- 
naissaient de  quel  agrandissement  leur  résidence  était  sus- 
ceptible. Tous  ces  baiiincnls  ont  trouvé  des  possesseurs  ù 
leur  grand  prolit.  Le  prix  eu  est  aujourd'hui  double  et 
triple,  et  eu  général  les  loyers  sont  Irès-cliers. 

Après  le  départ  des  princes  cl  princesses,  le  roi  partit 
pour  Potsdam  avec  sa  suite,  accompagné  du  prince  de 
Darmstadt.  Le  prince  Heini  est  retourné  à  Rheimberg,  et 
le  prince  héréditaire  de  Urunswiek,  avec  la  princesse  son 
épouse,  sont  retournés  ù  Biunswiek. 

Le  18  de  ce  mois,  le  prince  royal  de  Prusse  est  pari  i  pour 
Brunswick,  avec  son  gouverneur  le  lieutenant-général  de 
Brulil  et  le  major  de  Schak  ;  le  prince  Louis  son  frère 
partit  en  même  temps  pour  Hanovre,  avec  ses  deux  gou- 
verneurs M.  le  major  comte  de  Schlabcrndorir et  le  capitaine 
Maltshitski. 

11  est  d'usage  en  Prusse  et  dans  d'autres  Ktats  du  Nord, 
qu'à  chaque  mariage  d'une  princesse,  la  courlève  unecnn- 
tribulion  (|ui  doit  servir  à  la  doler.  Cette  contribution  pro- 
duit d'ordinaire  100  mille  rixdallers;  il  en  aurait  donc 
coûté  au  peuple  200  mille  rixdallers  pour  les  mariages  des 
deux  princesses  qui  viennent  d'être  célébrés.  Le  roi  n'a 
point  voulu  de  cette  imposition  nuptiale  qui ,  en  surchar- 
geant les  peuples,  leur  faisait  payer  inipoliliqncinent  le 
soin  que  l'on  prend  de  leur  donner  des  maîtres. 

ESPAGNE. 

De  Madrid  ,le\n  octobre.  —  On  dit  (|u'un  grand  incen- 
die a  dévasté  la  ville  de  Manille,  et  (|ue  le  gouvernement 
s'efforce  de  tenir  celle  nouvelle  secrète. 

Le  général  don  Jean  d'Uibino  qui  connnande  dans 
Ccuta,  s'esl  décidé  à  une  sortie  qui  a  pleinement  réussi 
contre  les  IJarberesques.  Sa  Majesté  marocaine  est  disposée 
a  faire  la  paix  avec  noire  cour.  On  préleinl  que  la  nouvelle 
qu'un  frère  du  dernier  empereur,  échappé  de  sa  prison  et 
paraissant  à  la  tête  d'une  armée,  a  subitement  inspiré  au 
prince  maure  le  désir  de  terminer  en  ce  moment  avec  les 
Espagnols. 

AMÉRIQUE. 

De  Philailclphie,  le  23  aoiU.  —  On  a  reçu  la  nouvelle 
confirmalive,  (|ue  le  général  Scoll  a  fait  une  canq)agne 
heureuses  conire  les  Indiens;  <|u'il  a  bri'ilé  les  habitations 
des  Indiens  de  Wabash,  (|u'ils  <inl  pris  la  fuite,  avec  perle 
de  trente-deux  morts,  et  laissé  (■in(pi  inte  prisonniers  :  le 
général  a  envoyé  quelques-uns  des  ces  derniers  auprès  de 
leurs  gens,  pour  faire  des  propositions  de  paix,  et  les  nu'- 
nacer  de  martyriser  tous  les  autres,  s'ils  ne  veulent  pas 
acrepter  les  conditions  offertes.  On  ne  fait  nul  doule  qu'ils 
ne  les  accepleiU,  cl  (pi'ils  ne  rendent  de  leur  rêlé  les  pri- 
sonniers (lu'ils  ont  faits  pour  sauver  un  si  grand  nombre 
des  leurs. 

2*  Scric,  —  Toiiic  I, 


L'Etat  de  la  Delaware  va ,  dit-on ,  convoquer  une  assem- 
blée générale  pour  examiner  scslois,  ctchercher  lesmoycas 
de  les  perfectionner. 

Lcsfonds  des  Etats-Unis  conlinuentde  hausser;  on  y  fait 
des  spéculations  heureuses.  Les  premières  actions  de  la 
nouvelle  banque  furent  acquises  aux  prix  de  50  dollars; 
elles  ont  été  vendues  depuisjusqu'àaOO;  elles  retombèret 
ù  200  où  elles  se  soutieiuient  avec  apparence  de  hausse. 

Entre  les  nouveaux  établissements  propres  ù  faire  ffeurir 
ces  Etats,  il  faut  compter  celui  d'une  société  qui  a  pour 
objet  l'encouragement  et  le  soutien  des  manufactures;  elle 
a  déjiirecueillides souscriptions  pour  120,000  dollars.  A  la 
prochaine  session  au  cougrès,  elle  demandera  un  octroi  de 
liberté ,  et  ira  fixer  le  siège  de  ses  travaux  dans  la  nouvelle 
Jersey. 

On  évalue  en  ce  moment  la  dette  totale  du  congrès  i 
11)  millions  sterling.  Il  résulterait  de  celte  modicité,  que  la 
réparliliou  de  la  dette  étant  faite  entre  les  divers  états  de 
la  fédération,  aucun  ne  se  trouvant  grevé,  tous  se  livre- 
ront aux  spéculatious  favorables  à  leur  prospérité  respec- 
tive. 

COLONIES  FRANÇAISES. 

Saint-Domingue.  —  Le  paquebot  le  Caricrct  vient  d'ar- 
river de  la  Jamaïque  ù  Londres.  Il  conlirme  les  nouvelles 
apportées  par  la  frégate  la  Uapinié ,  et  ajoutequc  MM.  Marie 
et  Boyer  ont  été  envoyés  de  Saint-Domingue,  avec  des  dé- 
pêches de  l'assemblée  coloniale  et  du  commandant  du  Port- 
au-Prince,  pour  le  gouverneur  ElUngham  et  l'amiral 
Affleck. 

L'on  a  eu  avant-hier  an  soir,  à  Paris,  par  la  voie  d'An- 
gleterre ,  une  lettreêcritedu  Cap-Erançais  le  1"  septembre, 
par  M.  TUansia ,  habitant  de  la  plaine  du  Cap.  D'après  celte 
lettre,  la  révolte  des  nègresa  commencé  sur  l'habitation  de 
M.  de  Noë,  dont  le  procureurgérant,  nommé  M.  Dunieni, 
a  été  d'abord  massacré,  ainsiqu'un  AI.  Clémentson  voisin. 
M.  Thausia  ditqu'au  moment  oii  il  écrit,  trente-sept  blancs 
sont  déjà  tombés  sous  le  fer  des  nègres;  et  il  ajoute  qu'on 
ne  doit  allendre  de  long-temps,  en  France,  des  nouvelles 
par  des  vaisseaux  français  ;  mais  que  probablement  il  pourra 
encore  écrire  par  la  Janaïque,  et  que  quelque  puissance 
voisine  donnera  des  secours  a  ta  Colonie, 

Malgré  le  caractère  d'authenticité  que  portent  ces  di- 
verses nouvelles,  nous  le  répétons  encore,  il  faut  attendre 
des  lettres  de  M.  Blanchelande  ou  des  autres  chefs  de  la  Co- 
lonie, pour  savoir  ce  que  nous  devons  croire. 

MÉLANGES. 
Au  Rédacteur. 

De  Paris  ,  le  3  novembre. 

«Ayant eu  le  malheureux  avantage  de  parler  le  premier 
dans  la  cause  des  émigrants,  il  était  naturel  que  je  |)roC- 
tasse  desdiscnssionssubsêquenles.  Jevons  prie.  Messieurs, 
d('  faire  connaître  les  articlessnivanis,  cxirailsdu  nouveau 
projet  que  je  viens  de  remettre  au  comité  ;  ils  me  semblent 
également  conformes  aux  pi  incipes  développés  dans  mon 
opinion  que  vous  avez  rendue  publitiue,  et  aux  devoirs  de 
justice  envers  la  patrie  et  de  rigueur  envers  ses  assassins. 
Je  suis  Irès-respeclneusemenl  votre  serviteur,   Leqcimo. 

8  1"  La  conjuration  formée  conire  la  France,  et  les  dé- 
marches faites  à  cet  égard  auprès  des  puissances  étrangères 
étant  de  notoriété  publique,  l'Assemblée  nationale  décrète 
qu'il  y  alieu  àaccusationconlrelousceiix  qniorileu  part  i\ 
celleirame,  et  notamment  contre  Louis-Joseph-Stanislas- 
Xavier,  Charles-Philippe,  Louis-Joseph  et  l.ouis-Iienri, 
tous  princes  français,  comme  chefs  notoirement  connus  de 
celle  c(mjuralion. 

2'  Il  sera  formé  sur-le-champ  une  haute  cour  nalionalr, 
pour  informer  des  faits  relatifs  à  celle  ronjiualion,  dont  la 
continuité  depuis  l'amnislie  s'assure  de  plus  en  plus  par 
l'innnense  érnigralinn  des  Kranr;iis,  qui,  depuis  celle  épo- 
que, s(uit  allés  rejoindre  les  chefs  de  la  roojnralion,  et  il 
sera  jugé  ccmformêment  aux  lois  ducode  pénal,  concernant 
la  sûreté  extérieure  de  l'Etat. 
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1)  S"  Jusqu'àla  fin  de  cette  iitstiuction,  il  ne  sera  p  jyi!  1 1 
tiailenient  s>ir  le  trésor  national,  que  d'après  un  acte  pro- 
bant de  résidence  actuelle  dans  le  royaume,  ou  justificatif 
de  l'absence  pour  cause  essentielle,  autre  que  prétexte  de 
voyage  ou  de  santé. 

si»  Kn  cas  d'attaque  réelle  contre  la  France,  tous  ci- 
toyens français  qui  y  auront  participé  directement  où  indi- 
rectement, seront  déclarés  traîtres  et  rebelles  îi  la  patrie; 
lisseront  privés  pour  toujours  de  tout  droit  aux  bienfaits 
de  la  constitution  française;  et  les  biens  qu'ils  possèdent 
dans  le  royaume  seront  remis  à  leurs  enfants  s'ils  n'ont  pris 
aucune  part  aux  liostiUlés. 

»  5"  Dans  le  cas  où  leurs  enfants  se  seraient  eux-mêmes 
reuduscoupables,  ces  biens  seront  déclarés  dévolus  à  la  na- 
tion, qu'ils  constituent  en  frais  pour  sa  défense. 

»  G"  Après  le  paiement  des  dettes  portant  date  certaine 
d'avant  le  li" octobre dpniier,et  laremise  desdevpirs  ci-de- 
vant féodauxauxci-devant  vassaux,  le  reste  sera  vendu  elle 
prix  en  sera  distribué  moitié  aux  soldats  français  de  quel- 
qu'arme  qu'ils  soient,  qui  auront  concouru  il  la  défense  de 
la  patrie,  l'aulrc  moitié  aux  soldats  étrangers  arniét  pour 
nous  combattre,  et  qui  voudront  quitter  leurs  drapeaux 
pour  se  r.illier  aux  Vraurnis. 

»  7"  Les  soldats  étrangers  jouiront  des  droits  de  citoyens 
actifs  aussitôt  leur  entrée  en  ï'rauce,  en  prêtant  le  serment 
constilulionnel ,  et  ils  recevront,  eu  outre,  une  prime  pro- 
portionnée ù  la  priorité  de  leur  union  aux  drapeaux  fran- 
çais. 

n  8"  Sera  réputé  parlicipant  ;"i  l'attaque,  tout  Français 
émigré  pendant  celte  attaque,  et  qui  ne  jusiifiera  pas  son 
absence  par  des  motifs  solides,  autres  que  prétexte  de 
voyage  ou  maladie,  à  moins  que  son  absence  n'ait  une  date 
antérieure  au  14  juillet  1789.  » 

Aigiiay-liî-Duc,  le  3i  octobre  1791. 

i(  Ayantquitté  Paris  le  21  de  ce  mois,  c'est  aujourd'hui 
seulement.  Monsieur,  que  m'est  parvenue  la  réclamation 
publiée  le  24,  contre  ma  pétition  relative  aux  funérailles 
de  Mirabeau. 

1)  Je  voudrais  présumer  assez  de  madameDusaillantpour 
interpréter  en  bonne  part  l'indignation  que  celte  dame 
éprouve  à  la  seule  idée  d'insolvabilité.  J'en  féliciterais  les 
créanciers  de  Mirabeau;  mais  malheureusement,  et  pour 
eux  et  peut-être  aussi  pour  l'auteur  de  la  réclamation  ,  je 
crains  d'apercevoir  dans  sa  démarche  tout  autre  chose  que 
de  la  générosité.  Si  je  ne  me  trompe,  il  ne  tient  qu'à  madame 
Dusailkuit  de  nie  doimer  un  démenti  formel  ;  M.  son  fils 
est  légataire  universel  de  Mirabeau,  elle  est  sa  sœur;  à  de 
si  beaux  titres  ,  ils  peuvent  l'un  et  l'autre  rassurer  dès  au- 
jourd'hui les  créanciers  de  la  succession,  et  se  porter  ga- 
rants envers  eux  de  la  totalité  des  créances.  Un  engage- 
ment de  celle  nature  eût  fait  beaucoup  plus  d'honneur  à 
madame Dusaillant,  qu'une  réclamation  insignifiante,  où 
tout  en  repoussant  l'idée  d'insolvabilité,  ou  se  garde  bien 
d'aHirmer  que  cette  insolvabilité  n'existe  pas,  ni  de  pro- 
mettre des  sùrelés  contre  elles!  elle  existe.  Au  reste,  il  est 
temps  encore  d'en  venir  à  cette  belle  résolution,  et  je 
m'applaudirai  beaucoup  de  l'avoir  provoquée. 

»  Mais  madame  Dnsaillanl  se  permit-elle  par  la  suite  un 
procédé  si  généreux,  il  ne  résulterait  pas  encore  de  là  que 
j'en  eusse  imposé  à  l'Assemblée  nationale.  J'ai  dit  ce  qui 
était  vrai ,  et  pour  les  intéressés  à  la  succession  et  pour 
moi.  Depuis  long-temps  nous  étions  assaillis  par  tous  les 
fournisseurs  de  la  pompe  funèbre  de  Mirabeau.  Vu  l'im- 
portance relative  de  l'objet,  le  mauvais  étal  de  la  succes- 
sion et  le  silence  de  la  famille,  il  fut  décidé,  au  mois  de 
juillet  dernier,  que  l'on  s'adresserait  au  comité  de  liquida- 
tion de  l'Assemblée  constituante.  De  cette  manière,  la  pu- 
blicité de  cette  décision  devait  être  moins  grande,  et  ma- 
dame Dusaillant  ne  prévoyait  pas  qu'elle  dût  s'en  alTecler. 
Mais  cette  affaire  ayant  été  trop  long-temps  négligée,  je  me 
chargeai  de  la  termineravani  mon  départ  ;  en  conséquence, 
dans  la  dernière  assemblée  de  MM.  les  intéressés  à  la  suc- 
cession, je  leur  communiquai  mon  projet  d'adresse;  ils 
l'approuvèrenl  eu  son  entier,  et  même  sur  ce  que  je  cher- 
chais à  remplacer  le  mot  inxuli'iible  par  une  autre  expres- 
sion moins  tranchante,  plusieurs  m'observèrent  que  ce  mot 
convenait  seul,  làotidfs  créanciers  paiwairiil  comptera 
peine  sur  bOpmtr  101)  itit  inonlani  de  leurs  crcanets. 

»  Voil.'i  pour  les  faits.  Quant  à  mon  étrange  morale,  il  n'est 
pas  étonnant  qu'elle  déplaise  à  des  héritiers  ;  je  conçois  fort 


bien  que  pour  madame  Dusaillant,  Mirabeau  serait  un 
beaucoup  plus  grand  homme  s'il  fût  mort  millionnaire; 
mais,  certes,  lesamisde  sa  gloire  d'homme  public,  ceux  qui 
avaient  à  défendre  sa  mémoire  contre  des  calomnies  accré- 
ditées par  sa  fauiilleelle-même,  ceux-là,  dis-je,  nutdùpenser 
autrement.  Au  surplus,  je  n'envie  pas  à  madame  Dusail- 
lant ses  principes  de  morale,  j'ai  les  miens  aussi,  ils  me 
défendent  de  répondre  aux  injures  qui  me  sont  adressées 
par  la  sœur  de  Mirabeau.» 

Frochot,  exécuteur  testamentaire  de  Mirabeau, 


THEATRE  DE   MOLIliRE. 

Le  Bouquet  de  la  fleure,  comédie  en  un  acte,  en  vers, 
est  une  bagatelle  agréable. 

Une  veuve  a  pour  amants  les  deux  frères,  l'un  petit- 
maitre  étourdi,  l'autre  grave  et  sentimental.  Le  jour  de 
sa  fête,  l'un  lui  apporte  un  bouquet  fort  élégant,  et  l'autre 
de  simples  pensées.  Pour  les  mettre  à  l'épreuve,  elle  feint 
d'être  ruinée  par  un  procès;  un  huissier  vient  pour  saisir; 
l'amour  du  jeune  fat  est  un  peu  refroidi  par  cet  incident; 
son  frère  aîné,  au  contraire,  vient  au  secours  d'ilortense; 
il  offre  de  se  reudre  sa  caution,  et  signe  sur  le  papier  dont 
l'huissier  est  porteur;  mais  ce  prétendu  huissier  est  un  no- 
taire; et  au  lieu  d'une  obligation  de  paiement,  c'est  un 
contrat  de  mariage  que  l'aïuant  a  signé.  La  veuve  lui 
donne  sa  main. 

Enjoignant  à  ce  fond  des  compliments  de  famille,  des 
couplets  chantés  par  le  jardinier,  sa  femme  et  ses  enfants, 
pour  la  fête  d'Horteuse ,  on  a  fait  une  jolie  pièce,  et  qui  a 
très-bien  réussi.  On  pourrait  lui  reprocher  seulement  un 
défaut  trop  à  la  mode  dans  nos  pièces  nouvelles  ;  c'est  de 
l'airectation  dans  le  style  et  une  manière  qui  s'éloigne  du 
naturel. — On  a  demandé  l'auteur;  c'at  M,  Uerainrillc. 


AVIS. 

Le  navire  V/fjtii  de  Saint-Domingue  ih\  port  de  six  cents 
tonneaux,  à  son  premier  voyage,  partira  de  lîordeaux  pour 
le  Cap ,  vers  1 1  lin  de  ce  mois. 

Le  navire  Y  Aimable  Suzelte  de  six  cent  cinquante  ton- 
neaux, à  son  troisième  voyage,  partira  de  Bordeaux  pour 
Saint-Marc  et  le  Port-au-Prince,  vers  la  fin  de  ce  mois. 

Ces  deux  navires  prendront  des  passagers  qui  seront  lo» 
gés  très -commodément. 

S'adresser  à  MM.  Jacob  Sdom  et  Saloni  fils  aîné, 
banquiers,  rue  Boucher,  à  Paris,  et  à  MM.  Pierre  Chan- 
geur, etc.,  à  Bordeaux. 


LIVRES  NOL'VEADX. 

LeGilllas  français,  ou  Aventures  de  Henri  Lançon,  par 
M.  le  maire  de  Nancy,  secojide  édition,  trois  volumes;  prix  5 
iv.à  Paris  chez  M.  Laviletle,  libraire  ,  rue  du  Battoir,  n"  8. 

Le  Gitblas  Ailemand,  ou  Aventures  de  Pierre  Claus  ; 
3  vol.  ;  même  prix  et  même  adresse. 

BULLETIN 

DE    l'assemblée    NATIONALE    LEGISLATIVE. 

niEMn'iKE    LÉGISLATURE. 

Présidence  de  il,  l'ergniaud, 
SÉA^•CE   DU   LUPJDl    7   NOVEMBRE. 

Un  (le  MM.  les  secrélaires  ftiit  lecture  d'une  péti- 
tion (le  plitsieufs  citoyens  de  Pans  qui  (leinanilent  la 
suspension  de  la  loi  du  mois  d'août  deruiei-,  relative 
à  la  fornialion  de  lu  gtirde  nationale  soldée,  en  régi- 
ment de  ligne. 

M.  GouvioN  :  Je  prie  l'Assemble'e  nationale  d'ob- 
server (|uc  l'Assemblée  constituante  a  été  aussi  gé- 
néreuse qu'il  a  été  possible  de  l'être  envers  les 
compagnies  des  ci-devant  gariles  françaises,  et 
(jti'clle  a  reconnu  leurs  services  dans  tontes  les  oc- 
casions. Pendant  le  leuips  ((lie  j'ai  été  tnajor-généra! 
de  la  garde  nationale  parisienne,  j'ai  été  l'avocat  des 
gardes  IVaiiçaisesaiiprès  du  cotnité  militaire;  etj'ose 
avaiK-er  (jii'il  n'est  pas  un  brave  soldat  (jui  puisse 
(lire  qu'il  ait  été  maltraité.  D  ailleurs,  il  ne  s'agit  pas 
d'une  incorporation,  puisque  ces  compagnies  res- 
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toiil  ciilir  ros,  liinissriilriiu'lil  d'iilifi  iioiivclln  rniiiiii- 
(idii  (l:nis  l.-u]iH'll('  Irsgiiulos  lr:iMi;;iisi'SCOiiscrvfr(iiit 
Ions  Iciii's  ,iv:uiUig('S. 

M.  T\ii.i.i:m:r:  11  n'est  |):is  qncslioii  d«  statuer  sur 
cet  (ilijel,  iii.iis  de  renvoyer  ;ui  coniilri  militaire, 
pour  i|iril(ii  lasse  le  rapport  lorsqu'il  aura  examiné 
celle  biliaire. 

jM.  I-Aciioix  :  Il  lie  s'agit  pas  de  sus|)endre  l'oxé- 
ciiliun  (l'iiMe  loi,  mais  un  anèti'  île  la  miiiiicipalitc 
qui  r)r(lniiiie  une  l'urmatioii  dont  la  loi  n'a  |)as  déter- 
miné rqin(|ne. 

L'A'isemlilt'e  décrète  le  renvoi  au  comiti'  militaire, 
qui  sera  cliaigé  de  laire,  séance  tenante,  son  rap- 
port sni-  la  suspension  demandée  du  décret  du  mois 
d'août  dernier,  et  dans  trois  jours  sur  le  londde  la 
pétition. 

Un  niendiic  lait  lecture  de  la  lettre  du  ministrcde 
l'inti-rieiir,  aux  administrateurs  du  département  du 
Calvados,  relative  à  la  protection  due  aux  prêtres 
non  assernient('S,  et  d'iuie  adresse  des  ailuduistra- 
tcius  du  ih'parti'uient,  ipii  annoncent  que  l'ellet  de 
cette  lettre  a  été  de  faire  rentrer  les  prêtres  n'I'rac- 
taiics  dans  leurs  paroisses,  où  ils  occasionnent  des 
scènes  sanglantes  et  le  mépris  des  lois. 

M.  FArtnF.T  :  Je  demande  la  parole  poiu- annon- 
cer à  l'Assendjli'e  une  scène  ('pouvantable,  occa- 
sionnée p,ir  les  prêtres  r('rraetaires.  Depuis  la  lettre 
du  rniiHStre,  tout  le  <li'partement  est  eu  combus- 
tion.... 

l.'Assend)lée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  "■  :  LesadminislrateiM's  du  district  de  Provins 
ont  adressé  à  l'Assemldi'c  nalionaU;  un  testament 
olographe,  dont  je  vais  vous  l'aire  lecttwc  : 

«  Je  soussigné,  Marlin  I\octi ,  membre  (le  la  coiiRréRa- 
lion  (le  l'Ornloirc,  el  professeur  mi  culléRC  de  Provins, 
enlonds  ([u'uprf'S  mon  dc^cès,  tous  mes  liieiis  passerunl  ù 
l'Asseinlil(''e  iinlionalc,  pnnr  servir  à  rétablissement  d'une 
niaisnn  d'iiislrnetiuii  pulili(pie.  n 

D'un  autre  cilti',  le  procnreiu'  du  district  de  Pro- 
vins, (]ni  est  aussi  meudn-e  di'  la  congrégation  de 
l'Oratoire,  annonce  (pie  les  biens  de  son  collègue 
sont  très-moiliipies,  et  que  si  l'Assciiiljb'e  nationale 
consent  à  les  nciieillir,  elle  fera  un  tort  considé- 
rable aux  iK'ritiersdu  teslaleur  (pii  sont  très-pauvres; 
(jne  d'ail  leurs  ce  lesta  me  ni  peut  être  considéré  connue 
un  testament  ah  iraln,  i)uisqne  le  testateur  était, 
lorsqu'il  l'a  fait,  en  procès  avec  ses  frères.  Il  serait 
donc  indigne  de  l'Asseuddée  nationale  de  dépouiller 
les  b'gitimes  lii'ritiers.  Je  conclus  à  ce  qu'il  soit  fait 
inenlKHi  de  ce  legs  dans  votre  procès-verbal,  et  je 
demande  ipie  vous  renonciez  à  cette  disposition  en 
faveur  des  héritiers  du  testateur;  et  s'il  fallait  vous 
pri'senter  une  autorité,  je  vous  rappellerais  cpie,  le 
23  septembre  dernier,  il  fut  fait  à  l'Assembb'C  natio- 
nale un  pareil  legs  par  nue  veuve  du  di'parlement 
de  la  Mayenne,  et  ipie  sur  le  rapport  de  M.  Enjubault 
l'Assembli'c  rejeta  ce  legs. 

M.  GAiiRvN-iloriON:  Avant  de  rendreiinedi'cision 
particulière,  je  demaude  (pie  le  comit('  de  législation 
soit  cbargi'  d'examiner  la  (pieslion  de  savoir  si  la 
liai  ion  peut  hériter  de  ses  membres. 

L'Assenibb'e  renvoie  ce  testainenl  au  comili'  de 
législation. 

M.  "■  :  Vous  avez  chargé  votre  comité  militaire 
de  vous  faire  son  rapport  sur  les  évc'nemeuts  arriv('s 
réicmment  à  Marseille.  Le  10  octobre  dernier,  il  s'é- 
leva un  grand  lumulleà  la  comédie  ;  les  olliciers du 
n'gimeiit  d'Krnest  suisse  oubliant  (pie  la  nation  les 
salarie  pour  la  défendre,  insiillèrent  des  citoyens; 
(inatre  olliciers  furent  arrêh's;  les  piges  du  tribunal 
coimnenei'rent  une  proci'dnre;  mais  le  cmps  des  of- 
lieiers  du  ri'giiiient  all('j,'iiant  les  cipiliilations,  ré- 
clama les  coupables;  ce  serait  ici  le  heu  d'(d)server 
combien  il  est  inconvenant  (jnc  des  étrangers  ne 


soient  pas  soumis,  parmi  nous,  aux  lois  auxquelles 
obéissi  ni  tons  les  citoyens,  et  iine  ces  (•lraug(>rs 
soient  juges  de  leur  propre  di'lit.  (Jiioi  ipéil  en  soit, 
les  olliciers  qu'ils  deniandaient  leur  furent  remis, 
pourêtre  présentés  quand  on  lereipierrait.  Le  calme 
se  rétablit  un  moineiit. 

Sur  la  réquisition  du  département,  M.  Coincy, 
commandant  de  division,  iiromit  de  faire  partir  le 
régiment.  NL  Duniuy,  maréchal  decamp,  vint  lui- 
niênie  donner  sa  parole  d'himneiir  à  la  municipalilt'. 
Les  ordres  furent  donm'S  [lour  le  23,  mais  anssilùt 
coutremandés.  Du  bataillon  du  n'giinent  d'Artois, 
qui  devait  remplacer  celui  d'Ernest,  ivnû  ordre  de 
s'arrêter  à  trois  lieues  de  Marseille.  La  lermentatioii 
s'empare  des  esprits;  la  municipalité  de  Marseille 
enjoint  à  M.  Olivier,  lieutenant-colonel  de  ce  régi- 
ment, de  consigner  ses  soldats.  AL  Olivier  mécon- 
naît la  loi,  au  point  de  dire  (ju'il  veut  bien  consigner 
liour  un  jour  ,  son  réginieiil,  mais  ipie  si  ipiebprun 
de  ses  soldats  est  encore  attaipii'  par  un  attrou|ieinent 
de  citoyens,  il  fera  marcher  un  détachemenl  pour  le 
dégager  ,;i  (jucbiue  prix  (pie  ce  soit.  Ainsi,  ce  lieu- 
tenant-colonel menace  de  faire  agir  la  force  armée, 
qui  ne  doit  agir  que  sur  la  réquisition  des  corps  ad- 
minislratil's.  Eu  conséquence,  voire  comité  militaire 
vous  propose  de  décréter  que  le  pouvoir  exi'cutif 
sera  chargi'  de  prendre  des  informations  sur  les 
troubles  arrivés  à  Marseille,  et  d'en  donner  coinmu- 
nicatiouau  corps  législatif. 

AL  •*■  :  Je  demande  que  M.  Olivier  soit  mis  en 
(■tal  d'arrestation,  sa  conduite  étant  assez  évidem- 
ment condamnée  parles  lois  constitutionnelles. 

M.  GRANiiENEtVE  :  La  constitution  serait  rcn- 
versi'C,  si,  quand  il  s'agitd'un  di'lit  (pii  compromet 
la  sûreté  publiipie,  vous  renvoyiez  l'affaire  au  pou- 
voir exi'cutif.  Il  faut  distinguer  entre  un  délit  (lui 
lient  être  réparé,  et  un  délit  qui  ne  peut  l'être.  Ici 
l'oilicier  a  consommé  le  délit  par  l'abus  d'autorité 
dont  il  s'est  rendu  coupable  en  iiiena(;ant  la  munici- 
palité de  livrer  les  citoyens  à  la  fureur  du  soldat. 
Par  cette  seule  menace,  il  a  fait  taire  la  loi.  Si  l'au- 
torité constituée  n'avait  pas  cédé,  le  sang  aurait 
coulé  :  c'est  par  la  sagesse  des  ofliciers  municipaux 
que  le  d('Sordrea  été  arrêté;  mais  l'oilicier  a  cons- 
piré autant  qu'il  était  en  lui.  Il  y  a  doue  dans  sa 
conduite  délit  el  scandale.  Je  demande  en  consé- 
quence qu'il  soit  mis  en  état  d'arrestation.  _ 

M.  ■■■  :  Je  vais  chercher  au  comité  militaire  une 
seconde  lettre  de  M.  Olivier  qui  pourra  justilicr  ses 
inlenlions. 

M.  Gaiiran-Coulon  :  Nousavon.spasséjusqn'à  mi- 
nuit au  comité  de  législation  pour  préparer  le  rap- 
port demandé  hier  pour  mardi  prochain,  contre  les 
prêtres  non  assermentés,  perturlialeiirs  du  repos 
public.  Mais  comme  il  nous  est  arriv(' de  nouveaux 
rciiseigiiemcnts,  nous  demandons  «pie  l'Assemblée 
veuille  prolonger  le  délai  jusipi'à  jeudi.  Nous  vous 
assurons  que  nous  n'aurons  pas  un  moment  de  reste 
et  de  trop. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Sur  le  raiiport  lait  par  M.  Albitte,  au  nom  du  co- 
mili' militaire,  concernant  une  pélilion  des  invalides 
(pii  se  trouvent  niampier  de  seciuirs  par  la  suppres- 
sion de  ipiatre  deniers  pour  livre,  retenus  sur  les 
di'.penses  du  ilépartemenl  de  la  guerre,  l'Assemblée 
adiqite  le  projet  de  di'cret  suivant  : 

»  L'Asseinliléc  nnlionnlc,  après  avoir  pris  connaissnnec 
de  la  leUredii  mliiisire  de  In  puerre,  du  .'i  novenilire,  le- 
hilivo  à  la  snhsistanrc  des  mililaires  eiilreleims  par  l'ilat 
dans  l'IuMel  des  Invalides,  sur  la  luolion  d'un  de  ses  inem- 
l)res,  (I  après  avoir  entendu  son  roiiiilé  mililaiie,  rousidi'- 
raiil  (pie  rel  élalilisseuienl  dcslint  au\  ciloycns  qui  ont 
consacré  leur  vie  ù  la  paltie,  ne  pourrail  plus,  s'il  u'élai» 
pinuipleiuinl  scrouru,  ix'inplir  l'oljjel de  sou  inslilulieu, 
décrclc  (pi'il  )  a  lieu  à  urgence. 
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0  L'Assemblée  nalionalc,  après  avoir  préalablement  di5- 
crétù  qu'il  y  a  urgence,  (IcVrMe  fjiie  la  trésorerie  nationale 
versera,  sous  la  responsabilité  (lu  ministre  de  la  guerre, dans 
la  caisse  de  l'holcl  des  Invalides  une  sonmie  de  500,000  1. 
destinée  à  la  snbsist;ince  des  invalides  retirés  à  l'hôtel ,  de 
laquelle  somme  l'administration  dudit  hôtel  rendra  compte 
dans  les  formes  prescrites.  » 

M-  ■■'  ,  fait  iectiiiecle  la  lettre  adresse'e  par  M.  Oli- 
vier aux  of'liciers  niiinicipaiix  de  Marseille. 

«Messieurs,  conformément  à  votre  arrêté  d'hier,  j'ai 
encore  consigné  pour  demain  mon  régiment  ;  mais  ne  vou- 
lant pas  enfermer  continuellemenl  mes  soldats,  j'espère 
qu'à  l'avenir ,  vous  prendrez  les  mesures  nécessaires  pour 
qu'ils  ne  soient  plus  attaqués  par  les  mauvais  citoyens.  Je 
vous  déclare  qu'après  cette  nouvelle  consigne,  si  un  soldat 
se  trouve  insulté,  je  ferai  marcher  un  détachement  ù  son 
secours,  d 

"Voici  la  réponse  dos  officiers  municipaux: 

Cl  Monsieur,  si  quelcpie  chosea  surpris  la  municipalité  , 
c'est  la  manière  dont  vous  avez  répondu  à  sa  demande.  Ce 
style  n'est  pas  celui  d'un  militaire  soumis  aux  lois.  Si  vos 
soldats  sont  attaqués,  la  constitution  vousdonne  les  moyens 
de  veiller  à  leur  défense  ;  si  ce  sont  eux ,  au  contraire ,  qui 
attaquent  les  citoyens,  la  prudence  vous  fait  un  devoir  d'em- 
pfchcr  le  désordre  en  les  consignant.  D'ailleurs,  votre  ré- 
giment a  la  garde  du  port  :  c'est  dans  le  port  qu'il  doit  être 
retiré.  D'un  antre  côté,  il  ne  vous  appartient  pas  de  nous 
faire  des  menaces.  Avons-nous  abandonné  les  jeunes  olli- 
ciers,  qui  s'étaient  attiré  la  juste  animadversion  des  ci- 
toyens? Vous  oubliez  que  toute  force  armée  est  essentielle- 
ment obéissante.  Ce  serait  à  nous  de  vous  requérir  de 
marcher.  Il  ne  vous  est  pas  permis  de  faire  un  pas  sans  la 
réquisition  de  la  loi.  Nous  vous  avons  parlé  le  langage  de 
la  raison  qui  convient  !\  un  oflicier  tel  que  vous;  mainte- 
nant, nous  lous  parlons  le  langage  de  l'autorité.  Nous  vous 
requérons  de  retirer  votre  régiment;  nous  vous  rendons 
responsable  des  infractions  qui  seraient  commises  à  cette 
réquisition.  Nous  aimons  ù  nous  persuader  que  votre  obéis- 
sance à  la  loi  nous  évitera  désormais  la  fâcheuse  nécessité 
de  recourir  ù  ces  moyens  extrêmes.  » 

Seconde  lettre  de  91.  Olivier  aux  officiers 
viunicipauœ. 

(1  Messieurs,  les  douleurs  que  j'éprouve  d'un  rhuma- 
tisme et  de  la  goutte,  me  forcent  devousrépondre  succincte- 
ment que  mon  intention  n'est  pas  de  me  brouiller  avec 
TOUS.  Je  vous  préviens  que  je  serai  obligé  de  faire  marcher 
des  troupes,  non  pour  troubler  le  bon  ordre,  mais  pour 
rétablir  la  tranquillité.  Je  dois  vous  observer  que  lorsqu'on 
consigne  un  régiment,  c'est  une  punition.  Je  me  conforme- 
rai, pour  un  jour,  à  votre  réquisition ,  espérant  que  cela 
ne  peut  durer.  » 

M.  ■'"  :  Je  deitiande  que  vous  décrétiez  qu'il  y  a 
lieu  à  accusation  contre  M.Olivier  :  que  la  haute- 
cour  nationale  soit  convoquée  pour  lui  (aire  son 
procès. 

.4près  quelques  débats  le  projet  du  comité  est 
adopté  ainsi  qu'il  suit  ; 

»  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  son  comité  militaire  sur  les  événements  arrivés  à  Mar- 
seille depuis  le  16jusqu'au  SSoctobre,  renvoie  au  pouvoir 
exécutif  qui  sera  chargé  de  prendre  des  informations  et  de 
les  faire  passer  dans  un  mois  au  corps  législatif,  sur  la  con- 
duite de  MM.  Dumuy  et  Coincy,  officiers-généraux,  et 
Oliuer,  lieutenant-colonel  du  régiment  d'Ernest  suisse, 
inculpés  par  la  dénonciation  de  la  municipalité  de  Marseille 
du  2.'i  octobre.  L'Assemblée  nationale  se  réservant  de  pren- 
dre, d'après  lesdites  informations,  le  parti  qu'elle  jugera 
convenable.  » 

M.  Ai.BiTTF. ,  au  nom  du  cnmilé  mililairc  :  Vous 
avez  chargé  votre  comité  militaire  de  vous  faire  un 
rapport  sur  le  mode  de  ri'mplncemeiit  jinur  les  em- 
plois (]uisont  à  remplir  dans  l'armée,  (je  raiiport  a 
été  lait  :  je  vous  ai  rrtiilu  compte  des  ])riiicipes  du 
comité.  Aujoiii-d'hui  la  discussion  doit  s'ouvrir  sur 
ce  projet,  .le  vais  voi;s  eu  faire  lecture. 

M.  Albiltelil  le  projet  de  discret  dont  ou  trouve  les 
bases  dans  le  rapport  lail  dans  la  séance  du  lundi  ."il 
octobre. 


Un  de  MM.  les  secre'taires  fait  lecture  d'une  lettre 

par  laquelle  le  ministre  des  contributions  publiques 
annonce  que  soixante-quatorze  di'partements  ont 
terminé  la  répartition  de  leurs  contributions  dont  le 
montant  s'élève  à  280,730,800  liv.;  mais  que  les 
états  des  départements  du  l'as-de-Cnlais,  de  la  Cha- 
rente-Inférieure, du  Cantal,  de  la  Ilautc-Loire,  du 
Var,  des  Basses-Alpes,  des  Basses-Pyrénées  et  de 
Corse,  ne  sont  pas  encore  arrivés. 

M.  TAir.LEFER  :  Je  crois  que  le  projet  de  décret 
qui  vous  a  été  présenté  par  votre  comité  militaire, 
est  sage  et  bien  délibéré;  tnais  il  renferme  quel- 
ques erreurs  sur  lesqmdles  je  vous  proposerai  quel- 
ipics  reclilications.  D'abord  il  me  semble  qu'il 
n'y  a  pas  de  motif  de  lixer  le  maximum  de  l'iîge 
nécessaire  ponr  l'admission  au  grade  de  sous- 
lieutenant  à  trente  ans.  C'est  à  cet  âge  senletnent 
que  les  qualités  morales  et  les  forces  physiques  de 
l'homme  sont  formées,  et  qu'il  a  acquis  cette  ambi- 
tion qui  excite  aux  grandes  actions.  Ils  sont  bien 
rares  cenx  dans  lesquels  l'explosion  du  caractère 
précède  l'âge  viril.  Entre  trente  et  soixante  années, 
il  y  a  un  espace  qui  peut  être  utilement  parcouru 
dans  le  service  militaire  comme  dans  tous  les  autres. 
L'article  XI  exige  de  tous  les  militaires  le  renouvel- 
lement du  serment  civi(|ue.  On  a  fait  jurer  tant  de 
fois  les  militaires,  même  ceux  qui  sont  à  Coblentz, 
que  je  ne  vois  pas  à  quoi  servirait  un  nouveau  ser- 
ment :  proliiez  des  leçons  que  vous  donne  l'expé- 
rience (le  l'ancienne  Asseiiibl('e;ap|n-enezà  regarder 
les  hommes  pour  ce  qu'ils  sont,  et  non  pas  pour  ce 
qu'ils  devraient  être.  La  multipliciti"  des  serments 
(iéeèle  l'iiupuissance  des  lois.  Les  Romains  vertueux 
n'en  prêtèrent  jamais.  Rome  corrompue  les  multi- 
plia sans  utilité.  Un  cerlilicat  de  bonne  conduite, 
souscrit  par  la  municipaliti-,  est  la  seule  formalité 
que  vous  deviez  exiger  d'un  candidat.  Ce  serment 
serait  même  dangereux  ;  car,  au  moyen  de  quelque 
restriction  mentale,  on  se  réserverait  le  droit  de 
trahir  la  pairie.  Ainsi,  la  di'l'ection  des  oITiciers,  qui 
devrait  avoir  l'eflet  d'un  licenciement  épuratoire, 
serait  sans  fruit,  puisque  les  mêmes  serments  repla- 
ceraient dans  l'année  les  mêmes  parjures. 

Je  demande  aussi  que  l'on  prolonge  le  ternie  qui 
est  proposé  pour  la  revue  gé'iiérale;  il  serait  impoli- 
tique d'îller  aux  émigrés  tout  espoir  de  retour  et  de 
pardon.  Les  anciennes  lois  niilitairesavaientaccordé 
aux  soldats  déserteurs  huit  jours  pour  rentrer  dans 
leurs  régiments;  faut-il  que  vous  puisiez  dans  ce 
code  barbare  des  leçons  de  justice  et  d'humanité  I 
Enlin,  les  lois  douces  sont  toujours  mieux  exécutées 
et  par  là  même  plus  efficaces.  Je  demande  donc 
qu'en  cas  d'absence  sans  congé,  la  peine  ne  s'étende 
pas  au-delà  de  la  destitution. 

M.  Jaucourt  :  Le  grand  nombre  d'emplois  va- 
cants dans  l'armée,  a  engagé  l'Assemblée  nationale 
ciuistituante  à  établir,  par  son  décret  du  ler  août,  un 
mode  provisoire  de  reinplaccment  :  par  ce  décret  le 
ministre  de  la  guerre  n'est  chargé  que  de  l'examen 
des  litres  d'ancienneté  des  officiers.  Les  plus  anciens 
sotis-ofdciers  de  chaque  régiment  sont  appelés  aux 
sous-lieuteuances, concurremment  avec  lesjeunes  ci- 
toyens qui  ont  servi  dans  la  garde  nationale.  Enfin,  les 
officiers  retirés  qui  voiulront  reprendre  service  peu- 
vent être  remplacés;  il  nie  semble  que  le  seul  objet  qui 
aurait  dû  occuper  le  comiti'  militaire,  était  desavoir 
si  ce  mode  provisoire  devait  être  prorogé  jiis(|irau 
T'i' janvier  ;  il  me  semble  que  s'il  est  vrai  que  la  voie 
des  exa  mens  rr  la  nierait  beaucoup  les  remplacements, 
il  est  vrai,  d'un  autre  côté,  (lu'uiie  nouvelle  loi  pro- 
visoire est  inutile.  Peruiellez-moi  de  vous  faire  re- 
manpier  le  danger  de  multiplier  les  nouvelles  lois, 
|)articulièremeut  celles  (pii  tiennent  à  des  circons- 
tances passagères  et  (pii  doivent  finir  avec  elles.  Le 
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coiniti'  militaire  s'est  l'carlé  de  re  principe;  il  vous 
pn'senle  une  loi  nouvelle  ({ni  doit  rtrc  exiTiit<'eJus- 
qu'aii  l'^r  j,i|ivicr.  Je  n'y  ai  ru'M  lronvtM|ui  pût  rem- 
plir simbnt,  et  je  vais  faire  voir  (|ir(dler('iireme(lenx 
alteintes  directes  portées  k  la  constitution.  Le  projet 
de déciel d'urgence  porte  que  l'Assenildée  n  déMbéré 
sur  l.i  proposition  (lu  roi;  or,  j'observe  (|ne  le  roi 
n'exerce  son  initiative  que  par  des  actes  signés  de 
lui  et  contresignés  par  un  ministre.  Tonte  proposi- 
tion que  le  ministre  peut  faire,  soit  par  écrit,  soit 
dans  le  sein  de  l'Assembli'e,  ne  peut  être  regardée 
comme  une  initiative  du  roi.  Je  passe  au.v  observa- 
lions  sur  le  lond  du  projet. 

On  propose  d'annuler  les  nominations  faites  de- 
puis le  15  octobre.  Il  est  vrai  que  l'AssembhM!  cons- 
tituante avait  décrété  que  le  mode  provisoire  de 
remplacement  ne  siibsist<'rait  que  jiisiiu'à  cette  épo- 
(jne.  Mais  elle  l'a  décrété  parce  (|u'elle  croyait  ce  délai 
siil'lisani;  mais  il  serait  cruel  d(^  destituer  des  ofliciers 
déjà  en  activité  de  service.  L'article  IV  du  même 
projet  porto  que  la  moitié  des  sons-lientenances  ac- 
tuellement vacantes  sera  donni'C  à  descitoyensai'lifs 
et  a  des  lils  de  citoyens  actifs,  d'après  les  bases  de  la 
repri'sentation  nationale.  Je  m'élonne  (pie  le  comit(' 
n'ait  pas  senti  les  conséquences  de  cet  article.  Où 
nous  nièiierait-oii  en  sé|>aiaMt  ainsi  les  intérêts,  si 
ce  n'est  à  une  ligne  fédérative?  En  vain  avez-vous 
voulu  établir  l'iinitc'  monarcliiqiie,  si  toutes  les  par- 
lies  ne  sont  pas  dans  la  dépendance  du  tout  par  des 
besoins  communs,  ce  qui  doit  assurer  à  la  France  la 
prospérité  à  la(|iielle  aucunes  ri'piibliquesanciennes 
ni  modernes  ne  sont  parvenues,  c'est  l'unité  de  la 
monarcliie;  accoutumer  les  citoyens  à  ne  voir  leur 
pairie  (]ne  dans  leurs  départements,  ce  serait  pré- 
parer la  <lissolution  de  l'empire.  (  Ou  applamlit.  ) 
D'ailleurs  je  chercherais  en  vain  (luelle  m'cessité  il  y 
a  à  la  répartition  proportionnelle  (]iii  est  proposée. 
L'égalilé  morale,  la  si'ule  possible  dans  un  grand 
empire,  n(^  l'exige  pas.  Quelques  départements  sont 
appelés  par  leur  silnalion  à  partager  les  avantages 
du  eommerce  :  d'autres  se  sont  en  tout  temps  ap- 
pli(inésà  l'art  militaire;  les  babilants  des  ports  à  la 
navigation,  etc.;  suivre  toute  autre  règle  de  ri'parti- 
lion  ce  serait  attacpier  tontes  les  convenances. 

Il  suffit  d'avoir  une  b'geriî  connaissance  de  l'art 
militaire,  pour  se  convaincre  (|u'on  ne  peut  en  ac- 
qni'rir  qu'en  s'y  livrant  ilans  l'ardeur  de  la  |eunesse. 
Il  est  impossible  d'espérer  qu'un  lioinme  (pu  entre 
an  service  à  trente  ans,  puisse  pimais  devenir  un  bon 
niilitaii-e.  J'adopte  donc  à  cet  l'gard  l'article  pré- 
senté par  votre  comité;  j'adopte  aussi  l'obligation 
de  produire  une  attestation  de  civisme  de  la  part  des 
mnnicipaliti's  :  mais,  d'aprèscela.il  ni'  me  parait  pas 
convenable  de  faire  renouveler  le  serment  civiipie. 
Le  serment  est  inutile  pour  les  hommes  hoiinêles.et 
c'est  une  arme  l'aelnr  pour  les  traîtres. 

La  revue  générale  qu'on  propose  de  faire  faire  au 
If^i'dt'cembre,  me|semli|e  la  seide  niesurede  bupielle 
il  faille  espi-rer  (pn'biii'ell'et;  mais  on  vous  pr(q)ose 
de  faire  faire  celle  revue  en  pri'sence  de  deux  ofli- 
ciers mumcipaiix.  Ce  second  article  est  une  atteinte 
l)(U't('e  à  la  constitution.  Les  corps  admiiiistratils  ne 
peuvent,  S(Mis  aucun  pri'texte,  s'immiscer  dans  les 
alfaires  militaires.  L'auloriti'  municipale  ne  (but 
avoir  de  rapports  avec  les  corps  armés  que  dans  le 
cas  pri'vii  |iar  la  conslitiilion;  c'est  ,'i-dire,  poui' la 
n'(piisitiim  de  la  force  piibli(pic.  Kiiliii ,  celte  prt'cau- 
lion  <'st  inutile,  si  \'n\t  exige  (pie  clia(pie  oflicier 
pri'sent  au  eiu'ps  signe  le  proci's-vcrbal  de  la  revue  ; 
car  dansée  dernier  cas  on  ne  pinirrait  crainilre  qu'un 
Taux  sur  le  C()ntr('ile  de  la  revue,  et  il  n'est  pas  pré- 
snmable  (pi'iiii  C(Mnmissaire  des  guerres  s'expose  à 
encourir  la  responsabiliti'  pour  rendre  service  à  un 
ollieier  absent.  Cette  mesure,  (jni  n'a  pas  encore  été 


usitée,  me  paraît  ."îage;  je  l'adopte  :  mais  je  la  crois 
sullisante.  Le  nombre  consid(Table  de  places  va- 
cantes exige  un  mode  provisoire  très-facile.  Le  mi- 
nistre Vous  a  annoncé  que  dans  quatre  ou  cinq  se- 
maines tous  les  remplacements  seraient  faits  :  en 
ellét,  tous  les  moyens  d'exécution  du  décret  du 
li-T  août  sont  prêts;  les  litres  des  candidats  ont  été 
envoyés  au  ministre;  les  sujets  sont  désignés.  Si  vous 
faites  une  loi  nouvelle;  il  n'y  aura  pas  avant  trois 
mois  un  seul  remplacement  de  lait.  Le  (b'cret  ipi'on 
vous  présente  ne  contient  aucun  moyen  d'exécnlion; 
il  abondeen  formabtésqui  retarderont  lesopérations 
du  ministre.  Je  vous  propose  de  substituer  à  ce  |)ro- 
jel  le  suivant  : 

0  An.  1".  L'exécution  du  décret  du  28  septeiiibie  der- 
nier, (pii  fixe  le  mode  d'admission  par  la  voie  des  examens 
aux  emplois  de  sous-lieulenanis,  est  suspendue  jusqu'au 
1"  janvier. 

.)  II.  Le  décret  du  premier  août  qui  établit  un  mode 
provisoire  de  remplacement  continuera  d'î'tre  exécuté  jus- 
qu'à la  niéraeéjioquc  diH"  j;nivieT   prorliain. 

»  m.  Tous  les  ofliciers  (le  (piel(|iic  priide  et  de  (piel- 
qu'arme  qu'ils  soient,  ainsi  (pie  les  commissaires  des  f^iier- 
rcs  ne  pourront  olilenir  d'avaucement  ni  de  récompenses 
militaires,  si  dans  le  délai  de  quinze  jours  ils  ne  prêtent 
le  serment  civique  devant  la  municipalité  de  leur  rési- 
dence. 

»  IV.  Au  15  janvier  prochain,  le  ministre  de  la  Ruerre 
donnera  à  l'Assemblée  l'état  nominatif  des  olliciers  qui  au- 
ront rempli  celte  formalité. 

»  V.  Au  1"  décembre  prochain,  il  sera  formé  une  revue- 
Rénéralc  de  toute  l'armée.  Cette  rcMic  sera  passée  par  les 
commissaires  des  guerres,  lesquels  seront  tenus  d'en  dres- 
ser procés-verbal  qui  sera  signé  par  tous  les  oDiciers  pré- 
sents au  corps. 

»  VI.  Le  ministre  de  la  guerre  communiquera  ces  pro- 
cès-verbaux ù  l'Assemblée  nationale  au  premier  janvier 
prochain. 

»  VII.  'fout  oITicier  absent  de  son  corps  sans  congé, 
sera  destitué  et  déchude  tout  dioitàla  pension  militaire,  n 

M.  Lesiontey  :  C'est  une  heureuse  idi'c  que  d'avoir 
appelé  tous  les  citoyens  gardes  nationales  à  rempla- 
cer les  ofliciers  émigrés  :  ainsi  l'armiT  de  ligne, 
grossie  par  une  source  aussi  pure,  deviendra  le  plus 
sur  rempart  de  la  liberté  publique.  Mais  voilà  ipie  le 
coinil(i  militaire  soumet  ce  passage  à  des  formaliti'S 
qui  rendraient  la  loi  illusoire.  Je  ne  parh'rai  du  eer- 
tilicat  de  civisme  que  doit  dmiiier  le  conseil  gi'iiéral 
de  la  commune;  c'est,  sous  t(nis  les  rapports,  une 
précaution  de  prudence;  il  convient  d'aMiir  mi'rilé 
l'estime  des  Inunmes  avec  lesi|nels  on  a  vi'cti  avant 
d'aspirer  à  la  conliance  de  l'Etat  entier;  mais  le  co- 
mité exige  (]ue  le  candidat  pr('senle  des  cerlilicals  de 
service  de  la  majorité  des  ofliciers,  sous-ofliciers  cl 
soldats  de  la  compagnie;  il  vent  même  (pièce  service 
aîtconiniencé  dans  les  trois  premiers  mois  de  la  for- 
mationde  la  garde  nationale.  Cette  mesure  anraitun 
Ires-grand  nombre  d'incinivi'iiients. 

Eu  ellét,  comment  di'Ierminer  la  majoriti'  dont 
parle  le  comiti'  militaire;  il  suppose  partout  des 
C(mipagnies  foruK'CS  et  permanentes  :  mais  ne  sa- 
vous-TKUis  pas  (lu'aucune  loi  n'a  pri'sid(';i  la  bniiia- 
lioii  des  gardes  nationales.  A  rinslant  où  la  liberti'a 
sontK'  le  réveil  des  Frain^ais,  tout  l'einpire  est  de- 
venu un  camp,  tout  citoyen  un  soldat,  l'eu  de  com- 
pagnies ont  cti'  n'gniièrement  formi'es;  mais,  en 
supposant  cette  étonnanle  conlormiti',  les  mêmes 
eoiii|)agnies  ont  pu  être  incorpon'cs  et  civilisi'cs. 
Les  eiloyens  ont  pu  changer  de  compagnie  en  chan- 
geant de  domicile;  mais  p'  veiixrr(nre  que  cesdifli- 
cullés  s'applaniraient.  Je  demande  alors  comment 
se  formera  cette  majorib'  cerliliante.  L'aspirant  ira- 
t-il  mendier  des  cerlilicals  de  porte  en  porte?  Mais  ce 
moyen  prête  à  la  fraude.  Et  quel  bel  apprentissage 
pour  le  guerrier  1  autant  valailil  le  laisser  ramper 
chez  le  ministre.  Mais  voilà  donc  une  armée  délibé- 
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rante;  ne  nous  fjiniiliarisons  pas  avec  de  pareillos 
idi'os,  ni'  iiictîoiis  pas  nii  serpi'iit  dans  \c  lu'i'ce.ni  di^ 
lalibeité;  caril  iicscrailpas  siirqn'i'llc  pùirt'toiill'ci-. 
On  poni-rait  donc  dire  ipie  les  eei'tilic  ils  sci'an'iit 
délivres  par  la  iniiniciiialite,  sur  le  rapport  ilesolli- 
ciers  et  soldatsde  la  compagnie. 

Je  viens  niainlenaiit  i  la  condition  exige'e  de  ser- 
vice dans  les  trois  premiers  mois  de  la  l'ormalioti  des 
gardes  nationales,  et  je  sim liens  qne  celle  disposition 
est  incompatible  arec  l'état  des  choses  et  contraire 
anx  anlres  dis|)osilions  dn  projet.  I".  Il  est  inconci- 
liable avec  l'elat  des  choses,  car  dans  plnsienrs  vil- 
lages les  gardes  nationales  ne  font  qu'un  service 
niomenlanc  pour  la  del'ense  des  recoites.  Dans  d'au- 
tres conunnnes,  par  exemple,  j'i  Lyon,  la 'fjarde  na- 
tionale a  précédé  de  plusieurs  siècles  la  révolution, 
eu  sorle  (pie  le  ilel'aut  d'époque  fixe  donnerait  pré- 
texte à  l'arbitraire  du  ministre.  Ou  exigerait  de 
l'Assemblée  des  iiilerprélalions  l'aliganles  et  succes- 
sives :  mais  celte  disposition  contredit  encore  un 
autre  article  du  projet;  d  appelle  les  lils  de  citoyens 
actifs,  Agés  de  dix-huit  ans,  à  remplir  les  places  de 
sons-lienlenanls,  et  il  exii;e  de  l'aulie  part  qu'ils 
aient  trois  ans  de  service  antérieur;  et  connue  dans 
la  plupart  des  villes  ou  n'admettail  les  citoyensqii'à 
l'âge  de  dix-huit  ans,  il  s'ensuit  qu'on  accorde  des 
places  aux  citoyens  de  dix-huit  ans,  à  condition 
qu'ils  eu  aient  viiigt-uu. 

Cet  article  leiul  donc  à  l'carter  les  jeunes  citoyens, 
ce  sont  ceux-là  qui  sont  les  plus  ardents  amis  de  la 
liberté.  Plus  voisins  de  la  nature,  ils  le  sont  davan- 
lage  d'une  coiistitiilioii  (jui  y  tient  iiar  toutes  ses 
racines.  l'Iiis  près  des  grands  modèles  de  l'antiquité, 
ils  se  son  vieil  tient  (|u'à  Sparte  ou  savait  mourir  pour 
les  lois.  Le  projet  a  encore  pour  objet  d'éloigner  ces 
hommes  dont  le  patriotisme  tardif,  toujours  mesuré 
sur  l'échelle  des  événements,  n'a  jamais  eu  pour 
base  (pie  le  calcul  de  rintérèl.  J'adopte  à  cet  égard 
la  disposition  qui  porte  qu'on  ne  pourra  être  reçu 
après  trente  ans,  et  je  propose  le  projet  d'articles 
suivants  : 

0  Art.  ]".  Tout  citoyen  actif  ou  fils  de  citoyen  actif, 
âgé  de  dix-huit  a  liente  ans,  |ienl  être  admis  ù  remplir 
une  place  de  sous-lieutenani,  pourvu  qu'il  présente  une 
alleslaliou  du  conseil  générul  delà  toniuuiue  de  son  domi- 
cile qui,  sur  le  rapport  des  oUicier-;,  sous-ollicieis  et  snl- 
dats,  avec  lesquels  il  auru  servi ,  cerlifiera  de  sou  pntrio- 
lisnie,  de  sa  bonne  cnnduile,  des  qualités  qui  le  rendent 
propres  à  servir  ,  et  de  la  dale  de  son  entrée  au  service  de 
la  garde  nationale.  La  liste  des  aspiranls  sera  imprimée,  n 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
des  commissaires  de  la  trésorerie  nationale,  ainsi 
conçue  : 

0  Les  dépenses  extraordinaires  du  mois  dernier  ont  été 
de  28,730,789  livres.  Les  dépenses  particulières  en  1791 , 
2)  ,720,6/i3  liv.  Ces  sommes  ne  peuvent  êlre  lemboiirsées 
par  la  caisse  de  l'extraordinaire  sans  un  décret  de  l'As- 
semblée nalinnale.  Ce  reinboursement  est  absolument  né- 
cessaire pour  satisfaire  aux  dépenses  pressantes  du  mois. 
La  caisse  de  l'extraordinaire  doit  encore  fournir  2,  G()4,3t  8 1. 
pour  les  dépenses  de  1790,  acquittées  dans  le  mois  d'octo- 
bre, et  .'i  millions  pnur  tenir  lieu  des  produits  des  domai- 
nes nutiouaux  ;  mais  les  reniplacemcnls  de  ces  deux  der- 
iiiires  sommes  ayant  été  reçus  par  un  décret  dural)le, 
n'ont  pas  besoin  d'élre  autorisés  par  un  nouveau  décret.   » 

M.  '"  :  Les  l'tals  de  recette  et  de  dépense  de  la  tré- 
sorerie nationale  sont  ini|irimés  tous  les  mois;  mais 
je  crois  que  peu  de  membres  de  l'Assemblée  se  don- 
nent la  p<'ine  de  les  lire.  Je  demande  donc  ipi'ils  soient 
renvoyés  à  l'examen  du  comité  de  l'examen  des 
comptes.  J'ignore  ce ipii  empêche  la  rentrée  ordinaire 
des  recettes;  il  serait  impossible  ipie  la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire tînt  l(iiig-temps,eu  faisant  tons  lesmois 
de  pareils  versements. 

M.  Cambon  ;  La  comptabilité  de  la  caisse  de  l'ex- 


traordinaire ne  peut  être  exercée  qu'en  grande  niasse 
de  di'penses.  Chaipie  année  l'Assemblée  décrète  lii 
somme  totale  des  dépenses,  et  celle  affeclc'cà  chaipie 
ilépartement  du  ministère;  alors  le  niniistie  de  cha- 
que département  di'livre  des  mamlats  sur  la  tréso- 
rerie, et  celle-ci  examine  si  ces  mandats  sont  confor- 
mes aux  (h'cretsipii  ont  ordonnés  les  dépenses.  Mais 
cettecouiptabililégénerale  nesnflit  pas  aux  représen- 
tants de  la  nation,  il  leur  faut  des  comptes  plus  dé- 
taillés. Voyous  donc  quids  sont  les  comptables?  Je 
vais  rexammer,  la  constitution  à  la  main. 

L'article  VII  de  la  section  IV  dn  chap.  Il  porte, 
que  les  ministres  seront  tenus  de  présenter  chaipie 
année  au  corps  b'gislafif,  au  comiiieiiccmciit  de  la 
session,  le  ciunpte  des  dépeusesde  l'année,  l'aperçu 
des  dépenses  de  l'aimi'e  [iroebaine;  ainsi  il  est  facile 
lie  voir  ipie  les  ministres  n'ont  pas  exécuté  cet  article 
de  la  Constitution.  Cependant  il  est  nécessaire  que 
nous  ayons  l'aperçu  des  dépenses  de  1792,  et  que 
votre  comité  de  la  trésorerie  ait  les  comptes  des  mi- 
nistres, pour  pouvoir  vérilier  ceux  de  la  trésorerie. 
Dans  ces  sommes,  il  a  dû  y  avoir  des  économies 
coiisidéraldes  a  di'dnire  sur  le  paiement  des  l'onc- 
liomiaires  ipii  ont  abandonné  leurs  postes;  en  cousé- 
(inence,  le  coiiiiti'  de  la  trésorerie  vous  propose  de 
décréter  i|ue,  siuis  huitaine,  cet  article  conslilution- 
nel  sera  exécuté  par  les  ministres  ,  chacun  dans  leur 
département.  Il  faut  vousobserver  que  ce  décret  est 
urgent.  Depuis  un  mois  vous  êtes  assembb's,  et  vous 
n'avez  pas  encore  reçu  les  comptes  qu'on  devait  vous 
prc'senlerà  l'ouverture  de  votre  session.  Plusieurs 
muiistresont  donné  Icurde'niission,  et,  avant  de  s'en 
aller,  ils  doivent  vous  rendre  leur  compte.  (  Ou  ap- 
plaudit.) Quant  à  la  lettre  des  commissaires  de  la 
trésorerie,  j'observe  que  l'expérience  vous  a  a|ipris 
que,  chaque  jour,  il  y  adesdepeiisesextraordiiiatres 
a  faire  qui  n'ont  pas  été  prévues, auxquelles,  par  con- 
séquent, aucuns  fonds  n'ont  été  appliqués;  ces  eon- 
Iributions  ne  suYlisent  pas,  il  fatitdotic  que  la  caisse 
de  l'extraordinaire  fournisse  des  avances. 

M  "*  :  Le  comité  des  dépenses  publiques  vous 
présentera  incessamment  son  plan  de  travail,  et  il  y 
fera  entrer  les  moyens  de  vous  faire  rendre  soit  ce 
compte  qui  devait  vous  être  remisa  l'ouverture  de 
votre  session,  soit  le  compte  des  ministres  qui  ont 
donné  leur  démission;  mais  j'observe  que  le  préo- 
pinant a  confondu  les  comptes  que  les  ministres 
doivent  rendre  à  la  fin  de  l'année,  avec  ceux  (pie  la 
trésorerie  vous  donne  tons  les  mois.  Pour  empêcher 
les  grandes  déprédations,  il  ne  suflit  pas  de  se  faire 
reuilre  compte  :  car,  dans  un  département  où  il  se 
dépense  aiiiuiellement  100  millions,  si  vous  ne  suivez 
pas  ces  dépenses  mois  par  mois,  trimestre  par  tri- 
mestre, vous  pourrez  bien  découvrir  les  dépréda- 
tions; encore  sera-ce  difficile,  mais  vous  ne  les  aurez 
pas  prévenues.  Par  exemple,  nu  grand  nombre  de 
pensions  ont  dû  être  suspendues,  vous  auriez  pu  en 
arrêter  le  paiement,  si  vous  aviez  suivi  cette  dé- 
pense; par  exemple,  les  fonds  qui  l'taient  destint'S  à 
cesdépensesdoivcntètre  dansune  caisse  quelconque, 
sans  doute  à  la  trésorerie  nationale.  Les  commis- 
saires de  la  trésorerie  vous  présentent-ils  des  recet- 
tes à  cet  égard, je  n'en  sais  rien.  Je  demande  que  le 
comité  suive  cet  objet  :  car  si  2  millionsd'arri'rages 
dépensions  se  trouvent  ilaiis  la  caisse  de  la  trésorerie, 
il  faudrait  lui  rembourser  2  millions  de  moins  des 
av;inces  (lu'elle  a  faites. 

iM.  C.\>lllo^  :  La  trésorerie  nationale  met  la  plus 
grande  exactitude  à  rendre  sescomptes;  elle  vous  les 
envoie  tous  les  (piiiizc  jours  cl  les  fait  imprimer  tons 
les  mois;  elle  ne  peut  vous  donner  des  comptes  plus 
di'tai liés,  car  ce  sont  les  uiitiislres(pti  sont  les  ordon- 
nateurs. 

M.  GnANGENEUVE  :  Vous  avez  bien  iin|iosé;ivolre 
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comité  (le  l'cxampri  des  comptes  l'obligation  dp  vous 
pieseiitcr  di'siiioycusd'i'xercc  r  l,i  coiiiiilaliilitisiiiais 
voiis  (li'vcz  iriipi  ser  à  vdli-f  cuiiiil('  {les  ilrpiiiscspu- 
l)li()iic'S,  une  (iblif^alloii  iticii  iiiipdiliintr,  telle  do 
vous reiidi-ecdiiiplc  de  l'état  de  radiation  des  pensions 
des  ('ini^i'es. 

M.  Goi;,ioN  :  Il  est  un  article  de  la  conslitntion  qui 
purle  ipie  les  comptes  des  niinislies  seront  lendns 
pjdilics  clia(|ne  .inace.  Je  crois  ([u'il  est  anssi  très- 
iinporlant  d'ordonner  l'exécntion  de  cet  article. 

M.  '■■  ;  ,Ie  demande  qu'il  soit  décrété  (jni'  le  pou- 
voir exécntit' ne  ponira  recevoir  la  dennssion  d'un 
ininisire  avant  (pi'il  ait  rendu  ses  comptes. 

M.Bki  oi;ET:Un  a  deniarnié,  et  jappnie  la  division 
dn  projet  de  decretde  M.  Canibipn.  Oe  n'est  qu'après 
l'année  \''.)>  rév(dne  (pi'oii  pentdenianilei-  lesconip- 
tes,  elc'est  parce  (jin'  li'  corps  legislatddoitordinai- 
renu'iit  onvrir  ses  séances  an  1<^''  avril,  et  iin'à  cette 
époqne  les  premiers  comptables  ont  dil  rendre  lenrs 
Coni|ili's  et  iiH'tlre  à  même  les  ministres  de  dresser 
les  comptes  f^éïK'ranx;  ainsi  vons  ne  pouvez  exiger 
de  comptis  des  niinislres  (pi'an  U''  aviil. 

M.  ■■■  :  Je  suis  niemlire  du  comité  de  l'examen  des 
comptes.  Nous  avons  travaillé  hier  pendant  six 
heures,  et  voici  les  résnitatsde  nos  recherches.  L'As- 
semhlée  corislitiiaiite  a  d('ei('té  iine  le  corps  h'gis- 
latiC  recevrait  les  comptes  des  ministres;  mais  en 
même  temps  elle  a  prescrit  le  mode  di"  l'examen  de 
cescom|iles.  Le  li  juillet,  il  a  ('té  d('cr('téi|ne  le  mi- 
nistre des  contrilinlioiis  pnldi(|nes  serait  tenu  de 
nommer  un  bureau  de  comptabilité  composé  de 
quinze  membres  chargés  de  vérilier  les  pièces  de 
comptabililé  et  de  pri'senter  an  corps  b'gislatil'  les 
C(unptes  de  tontes  les  dépi'nses.  Il  laut  avant  que  le 
Corps  législatd' puisse  recevoir  un  compte  de  ipiel(|ue 
inameie  (jn'il  soit,  que  le  bureau  de  eonipl.dnlilé  ait 
rempli  ses  l'oncli(nis  et  qu'il  ait  vérdii'  les  pièces; 
car  cette  vi'rilication  ne  peut  être  laite  que  par  des 
agents  responsables.  Le  comité  a  dépiili-  vers  le  mi- 
nistre des  conlribiiliiuis  pour  savoir  si  le  bureau  de 
comptabilili'  ('liil  établi.  M.  Tarbé  a  répondu  que  le 
décret  du  i  juillet  n'ayant  été  sanctionné  iiiie  le  ;t 
octidiic,  il  lui  avait  éti'  impossible  de  s'occuper  plus 
lot  de  ee!te  rorm.itiou;  ipie  samedi  dernier  il  avait 
nommé  les  membres,  et  qu'il  les  a  nMinis  chez  lui 
pour  lesmetlreà  même  de  commencer  leurs  l'oiic- 
lions.  Il  est  doue  inijiossible  d'exécuter  à  présent  la 
motion  de  M.  (bambou.  Je  demande  en  ctniséc|iiencc 
l'ajoiii  iiement  de  celte  nioliou  jiisipi'à  ce  (pie  le  co- 
initiMle  l'examen  des  comptes  vous  ail  iiréseiité  le 
plan  de  son  travail,  alin  que  vous  puissiez  |)roiioneer 
en  pins  grande  connaissance  de  cause. 

M.  MoRviCMi  :  Le  |)réopiii;iut  annonce  ([n'il  ne  fait 
pas  de  dislilietioii  entre  lesdiirereiilesconiplabilités. 
il  fan  t  dist  i  liguer  la  com|)lahiliti' des  preiiii  et  s  agents, 
c'est-à-dire,  celle  des  receveurs,  d'avec  <'elle  desor- 
donualenrs;  c'est  le  bureau  de  coniplabilité  ipiidoil 
examiner  lescoinplesdes  Irésorierset  reccvi-uis  par- 
ticuliers, (l'est,  au  ccmtraire,  lecoiiiitéde  l'Assemblée 
nationale  ipii  doit  examiner  diri'ctemeiit  les  comptes 
dis  ordoiiiialciMs,  pour  les  companu' avec  les  décrets 
qui  ont  ordoiini'  les  di'peiises,  et  vérilier  si  (ineliinc 
économie  a  été  négligée. 

L'Assenibh'e  renvoie  les  dillérenlcs  prcqiositions 
faites  au  e<imité  de  la  tri'sorerie  naliimale,  pour  en 
être  lait  le  rapport  demain,  et  charge  sim  comitii  de 
dépenses  publiques  de  lui  rendre  compte  iucessani- 
meul  de  l'i'tat  de  radiation  des  pensions  des  émi- 
girs. 

M.  Cm. VET,  au  nnm  du  comilc  mililairc:  Vons 
avez  chargé  votre  comité  militaire  de  viuis  faire  un 
rapport  sur  la  pélilion  ijiii  vous  a  (■t('  faite  relalive- 
nient  à  la  lormation  des  nouveaux  corps  ih-  la  garde 
soldée  do  l'aris.  Le  peu  d'espace  (lue  vous  lui  avez 


laissé  ne  lui  a  pas  permis  de  développer  son  opinion, 
il  ne  vous  présentera  que  ipielqnes  observations. 

Il  s'est  transporte'  au  mens  de  piillet  17S!»,  et  cette 
époqne  de  la  n'Volulion  lui  a  indiqni' cidie  île  l.ilor- 
m.ition  de  toutes  les  giirdes  nalionales  du  royaume, 
et  particulièrement  de  celle  de  pans,  <|iii  a  etV  créée 
le  13  juillet,  la  veille  delà  prise  de  la  Bastille.  La 
troupe  lie  ligne,  indignée  dn  rôle  qu'on  voulait  lui 
faire  jouer,  refusa  de  servir  ledespotisnie,  et  se  ran- 
gea sinis  les  drapeaux  de  la  liberti-.  Les  gardes  Iraii- 
(^•aises  ont  les  premiers  doini  ■  l'exenqile  il  l'ariiK'e, 
et  la  nation  est  trop  généreuse  pour  oublier  ce  qu'elle 
doit  à  leur  civisme.  Ainsi, elle  a  été  juste  et  recon- 
naissante; vous  aller  eiijuger  par  le  sort  qui  leur  a 
clé  fait  par  la  ville  de  l'aris,  et  vons  verrez  d'un 
eonp-d'œil  que  celui  que  la  nation  leur  destine  n'est 
ni  moins  favorable  ni  moins  avantageux. 

Tons  les  citoyens  ne  pouvant  pas  faire  gratuile- 
nient  le  service  de  la  garde  nationale,  la  ninnicipa- 
lité  a  jugé  convenable  de  former  une  milice  siddée, 
et  (le  l'incorporer  dans  la  garde  naliimale.  Il  fut 
décidé  (jiie  pour  ne  pas  distraire  lesciloyensde  leurs 
occupations,  le  service  delà  police  serail  plusparti- 
culierenieiil  fait  par  six  eonqia;;nies  de  grenadiers  et 
soixante  de  fusiliers.  Peu  après  on  sentit  rinsulli- 
sance  de  cette  première  formation,  et  on  y  .ijonta 
huit  compagiiiisde  chasseurs  et  deux  lie  canoniers. 
Ces  soixante-quinze  compagnies  soldées,  le  guet  à 
chev.il  qu'on  a  augmente  considi'rahleinenl,  les  six 
compagnies  connues  sons  le  nom  de  gardes  des  ports, 
faisaient  un  corps  de  neuf  mille  sept  cent  (jiialre- 
vingt-douze  homines,  y  compris  les  oflicicrs  et  les 
tambours.  A  ré|)nque  du  di'cret  du  15  août,  de  ces 
corps  il  doit  être  formé  deux  divisions  de  gendar- 
merie naliimale.  deux  bataillons  d'infanterie  légère, 
trois  bataillons  d'iiifanlerie  de  ligne. 

Tous  les  corps  sont  au  service  de  la  iiaiiim,  mais 
plus  iiarliciilieremeut  affectés  au  service  de  la  capi- 
tale, tant  (pi'il  sera  important  d'y  niainli'iiir  une 
force  cmisiderable  pour  y  veiller  à  la  trainpiillité 
publiijue.  La  lecture  d(' ce  décret  vous  (iroiivei  inpie 
la  nation  en  se  substituant,  cmnine  il  cinivenait  a  la 
municipalité  de  Paris,  a  rein|)li  ce  (|ue  lui  prescri- 
vaient les  devoirs  de  la  reconnaissance,  et  les  gar- 
des fraïK-aises  ne  peuvent  pas  la  taxer  d'iiigralitnde. 
Ils  sont  peut-être  lie  tous  les  Fran(;ais  ceux  qui,  après 
la  liberté  et  l'égalité,  bienfaitscon'imuiisà  tous, ont  le 
plus  gagné  à  la  révolution;  les  sergents  sont  pres- 
que tous  devenus  capitaines;  les  trois  anin'es  de  ser- 
vice pendant  la  révolnlion  leur  smit  compti'es  jionr 
six;  an  bout  de  trente  années  ilsemporleiit  la  totalité 
de  leur  traitement  jimir  pension,  tandis  (pi'oii  ne 
l'oblient  qu'au  boni  de  cinquante  anni'es  dans  les 
autres  eorpsde  la  ligne;  eiiliii,  il  faut  le  dire,  ilssont 
contents,  et  tous  contents.  Ils  s'indigneraient  de  voir 
accueillir  cette  piUilion  (]n'ils  n'ont  pas  souscrite. 
En  vain  me  dira-l-oii  (pi'ilsgémissenl  d'abandoiiner 
leurs  h'nimes,  leurs  enfants,  et  i|ii'après  avoir  com- 
haltu  ledespotisine,!ilsseraient  peut-être  les  premiers 
objets  de  sa  vengeance.  Tous  ces  moyens  sont  ou- 
trageants pour  la  garde  soldée,  |)our  un  pmivoir  ipie 
nous  devons  i  iiliii  respecter  après  l'avoir  mis  a  sa 
place;  ils  sont  ontrageanis  pour  nous  ipii  apparte- 
nons à  l'empire  entier,  et  qui  avons  aussi  une  ef- 
fr/iyante  responsahi  blé  (jue  nous  ne  devons  pas  perdre 
de  vue. 

La  suspension  de  ce  décret  est  une  mesure  que 
nous  lie  pouvons  approuver.  La  sagi'  lenteur  (iiie  la 
coiistitnlion.T  voulu  établir  dans  la  coidcction  de  vos 
lois,  iloil  vous  éloigner  de  tonte  suspension.  Le  co- 
niiti-  jieuse  donc  (pie  le  décret  des  i  et  5  août  doit 
être  exéeuti'.  Il  vons  pnqiose  seulement  de  décréter 
que  les  corps  qui  seront  formés  de  la  garde  soldée  de 
l'aris,  resteront  provisoircnicut  dans  la  capitale.  La 
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coDStiliilioii  porte,  fju'aiiciiii  corps  tli;  troupe  de  li- 
gne ne  pourrait  séjourner  à  plus  de  trente  mille 
toises  du  corps  législatil';  c'est  en  vertu  de  cet  article 
que  vous  êtes  obligés  do  rendre  une  décision. 

M.  Aliiitte  :  En  supposant  <|ue  les  gardes  fran- 
çaises aient  été  bien  récompensés,  il  faudrait  encore 
examiner  la  pétition  qui  vous  est  faite  sous  un  rap- 
port politique.  Cescorpsseront  (les  troupes  de  ligne; 
le  pouvoir  exécutif  les  tiendra  sous  sa  main  :  or,  il 
est  JUiporlant  qu'il  n'y  ait  jamais  de  troupes  à  Paris. 

M.  Cai.vet  :  Les  troupes  de  ligne  ne  peuvent,  sans 
doute,  approcher  du  corps  h'gislatif  par  les  seuls 
ordres  du  roi,  mais  elles  peuvent  séjourner  dans  le 
lieu  de  sa  séance  avec  l'autorisation  ou  sur  la  ré(iui- 
sitioii  du  corps  législatif;  c'est  ce  qu'il  s'agi^t  de  faire 
ici. 

L'Assemblée  consultée  adopte  le  projet  du  comité 
militaire  eu  ces  termes  : 

0  L'Assemblée  nalionalc,  apiès  avoir  décrété ringcticc, 
considérant  que  nulle  lioiipe  ne  peut  séjourner  ù  moins 
(le  trente  mille  toises  du  corps  législatif  sans  son  consente- 
ment exprès,  décrète  que  les  sept  corps  qui  vont  être  for- 
més de  la  partie  soldée  de  la  garde  nationale  parisienne 
sei  oiU  provisoirement  fixés  à  Paris ,  et  n'en  pourront  être 
éloignés  sans  un  décret  du  corps  législatif.» 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 


ANNONCES. 

Cours  de  langue  latine ,  à  l'aide  duquel  on  peut  ap- 
prendre celte  lan</ue  che:  soi,  sans  maître,  en 
deux  ou  trois  mois  de  lecture,  par  M.  Luneau  de 
Boisgermaiti;  iii-S".  l;î  cahiers,  24  Uv.  12  sous. 
A  Paris,  ruede  Coude,  n°  S. 

La  méthode  pour  apprendre  les  langues  présentées  au 
public  par  M.  Luneau  de  Boisgermain  est  neuve.  Elle  s'é- 
carte de  la  routine  pédagogique  suivie  jusqu'à  présent. 
Elle  a  sur  elle  de  très-grands  avantages.  Sa  marche  est 
plus  sûre,  plus  rapide  et  moins  dispcndieu'.e.  Avec  le  dé- 
sir d'apprendre,  on  parvient  par  cette  méthode  à  l'intelli- 
gence des  mots  de  la  langue  qu'on  étudie,  sans  clïort, 
sans  maître,  sans  autre  travail  que  celui  de  lire  des  tra- 
ductions interlinéaires,  faites  avec  beaucoup  de  soin 
Elles  sont  des  interprèles  muets  qu'on  peut  consulter  ù 
tout  instant,  et  dont  les  leçons  ne  fatiguent  point  l'amnur- 
propre  des  élèves  qui  conversent  avec  eux. 

Le  cours  de  langue  latine  est  composé  des  commentaires 
de  César  et  des  œuvres  de  Virgile  ,  traduits  mol  i  mol  et 
et  interlinéairement.  M.  Boisgermain  a  fait  une  traduction 
française  de  Virgile,  afin  de  rendre  plus  intéressant  la  lec- 
ture de  ce  poète.  Celte  traduction  française  a  une  grande 
supériorité  sur  toutes  celles  qui  ont  paru.  Elle  les  fera  per- 
dre de  vue,  tant  elle  est  éloignée  de  leur  manière,  tant 
elle  les  surpasse  en  exactitude,  en  clarté,  en  pré'ision  , 
en  brièveté,  en  élégance.  Dans  tontes  les  traductions  de 
Virgile,  on  trouve  des  idées  on  qui  ne  sont  pas  rendues, 
ou  qui  sont  exprimées  par  des  longueurs ,  des  circon- 
locutions traînantes,  des  péiiphr.isns  dans  lesquelles 
les  idées  du  poète  sont  presque  toujours  perdues.  Ces  dé- 
fauts n'ont  pas  lieu  dans  la  traduction  de  M.  de  Boisger- 
main. Les  images  que  le  porte  a  voulu  présenter  sont 
toutes  conservées;  toutes  sont  rendues  de  manière  à  pro- 
duire le  même  effet  en  françaisqu'en  latin,  (lette  traduction 
est  accompagnée  dénotes  curieuses,  instructives,  dans 
lesquelles  l'auteur  s'est  attaché  à  faire  connailrc  la  force 
des  mots,  le  caraclèie  propre  de  leur  expression,  elles 
couleurs  qu'ils  fournissent  dans  l'image  qu'ils  servent  à 
compléter. 

Cet  ouvrage  doit  être  autant  reclieiché  par  les  maîtres  de 
latin  que  par  leurs  élèves.  Il  peiU  servir  également  aux 
enfants  des  deux  sexes.  Il  parvient  par  la  poste  et  port  franc, 
au  prix  aucpu'l  il  est  annoncé.  Les  personnes  des  départe- 
ments doivent  alfranchir  le  port  de  la  lettre  de  demande 
et  le  port  de  l'argent. 


SPECTACLES. 


Académie  rotale  de  iVIusiQtiE.  —  Aujourd'hui ,  Castor 
et  Pottiix,  tragédie  lyrique  en  5  actes. 

Théatuiî  de  la  Nauoiv.  —  Aujourd'hui,  le  Légataire, 
suivi  de  l'Esprit  de  cuntrailiction. 

Théâtre  Italien.  —  Aujourd'hui,  les  Deux  Avares, 
et  la  17'^  représentation  de  UhIoisIm. 

Théâtre  Français,  rue  de  llichelieu.  —  Aujourd'hui , 
la  12c  représentation  ù'Abdclasis  cl  Zuleima,  tragédie 
nouvelle,  suivie  du  t<gs,  comédie  en  un  acte. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau,  ci-devant  de  Monsieur.  — 
Aujourd'hui,  la  17"  représentation  du  Club  des  bonnes 
gens,  folie  en  2  actes,  précédée  du  Complot  inutilt. 

Théâtre  de  M"'  Montansieh,  au  Palais-Rojal, —  Au- 
jourd'hui, Isabelle  de  Sulisbury ,  opéra  nouveau  en  3  ac- 
tes, précédé  des  Amants  anglais,  drame  en  3  actes. 

Demain,    Mérope. 

Theatbe  DU  Marais,  rue  Culture-Sainte-Catherine — 
la  1"  représentation  de  l'Amant  inquiet,  ou  le  Rival 
supposé,  précédée  liu  i\]entcur, 

Amdicu-Comkjhe,  au  Boulevard  du  Temple. —  Aujour- 
d'hui, la  2"  représentation  des /Jour/Hc/i ,  opéra  boulfon , 
et  de  la  Fêle  d' Hymen ,  divertissement  mêlé  de  chants  et  de 
danses,  précédé  de  t'Auto-da-fé  ou  te  tribunal  de  l'inqui- 
sition dévoile. 

Théâtre  de  Molière,  rue  Saint-Martin,  —  Aujour- 
d'hui, la  5l'  représentation  du  PcTt  6V'i'ar(/ rft  retour  à  sa 
/■ermc, Jsuivie  de  la  Journée  d'Henri  IV,  et  de  la  Surprise 
de  l'amour  français. 

Théâtre  de  la  rie  de  Loevois.  —  Aujourd'hui ,  le 
Philosophe  marié  ou  le  Mari  honteux  de  l'être,  comédie 
en  5  actes,  suivie  des  Alehymisics,  opéra  bouffon. 

Théâtre  dc  cirqck  national,  au  Palais-Royal.  —  Au- 
jourd'hui la  1"  représentation  A' Augustin  et  liabct  mite 
Fils  naturel,  comédie  en  un  acte,  suivie  du  Financier 
amoureux,    opéra  en   2   actes,   avec  son   divertissement. 

Théâtre  I''rahçais  comique  et  lyrique.  —  Aujour- 
d'hui, les  Parents  réunis,  opéra-boulfon ,  précédé  des 
Coquettes  dupées,  et  des  Déguisements  villageois, 
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Mercredi  9  .Noviimiuie  1791.  —  3'"  Année  de  la  Liberté. 


BULLETIN 

DE  l'assemblée  nationale  LÉGISLATIVE. 

PHEMIÈllE      LLGISL4TIRE. 

Présidence  de  iJ,  l'crgniaud. 
SÉANCE  DI!   MARDI  8   NO VK Wlllli;. 

Sur  la  l)ropo^ilion  (k>  M.  liiljoud,  ix'lativcmcnlà  l'entrc- 
piise  d'un  canal  qui  doit  joindre  le  Uliouc,  l'Asseuililùe 
oidoniie  le  rcn\oi  de  celle  allaiie  au  comilé  d'agiiculluie 
cl  duM-ninmeiCL', 

M.  ***  :  Voiisavez  cli'crélt'  qu'il  .serait  fait  une  pro- 
clamation pour  reqiiéru-  Louis-Slanislus-Xavicr , 
priiire  français,  de  r(Mitier  dans  le  royaume  dans  le 
délai  de  deux  mois.  Je  denjande  pourciuoi  cette  pro- 
clamation n'est  pas  faite  encore. 

IM.  Coirnio.N;  La  lui  porte  que  le  nnnistre  sera 
tenu  di'  rendre  eiuuple  de  l'exécution  de  votre  dé- 
cret SDUS  trois  jours;  le  délai  u'expiri'  (|ne  demain. 
L'AsscinIdée  passe  à  l'ordre  du  jour. 
M.  (JOU.IO.N  :  Le  pn'siilent  du  trdiunal  criminel  du 
(léparleuient  de  Seme-el-Oise ,  demamie  par  qui  doi- 
vent (■trc  uonunés  les  deux  liinssiers  atlrdiui^s  a  clia- 
cun  lies  trilunianx  criminels.  La  lui  est  muette  à  cet 
égard.  Je  demande  le  renvoi  au  comité  de  législa- 
tion. 

Celle  proposition  est  adoptée. 

lin  de  MiM.  les  secrélaires  fait  l'annonce  de  quelques 
ptlilions  q  ne  l'Assemblée  renvoie  aux  divers  comités  qu'elles 
couccrnenl. 

Par  une  lellie  adicssée  ix  M.  le  présidcnl,  MM.  Barllie- 
lel  et  Piel  denuiiident  ù  faire  à  la  barre  de  l'Asseuiblée 
l'exposé  de  ladecou\erle  d'une  enipicinte  inimitable  ser- 
vant à  enipèclier  ou  ;^  découvrir  Ircs-racileinent  la  falsili- 
calion  des  assignais  et  autres  papiers  publics  et  parlicu- 
culiers. 

L'Assemblée  décide  que  ces  MM.  seront  admis  dimanche 
prochain. 

M.  "*"  propose,  au  nom  du  comilé  de  division,  un  projet 
de  décret  pour  la  ciiconsciiption  des  paroisses  de  la  ville 
de  Hoinans,  déparlenieiU  de  la  Diôme. 

L'Assemblée  décrète  (|iie  le  rapport  scia  regardé  comme 
une  preniicre  lecture,  ordonne  i'iuiprcssion  du  projet  de 
décret,  la  dislribution,  et  une  seconde  lecture  dans  hui- 
taine. 

M.  Bfxoukt,  ou  nom  du  comilé  des  contributions 
publiques:  Avant  de  présenter  de  nouveau  à  l'Asscni- 
hléc  le  projet  de  décret  dont  li'  comilé  des  coiilrilui- 
liiuis  |uil)liiiiies  m'a  charité  ,  je  dois  vous  observer 
qu'il  s'a;;il  en  ce  iiKuiicnt  de  faire  hâter  |)ar  lesdépar- 
temciis  et  districts,  la  répartition  entre  les  iiiuiiicipa- 
lilésdes  impositions  tant  directes  ([ii'indircctes.  Coin- 
me  il  n'est  ipiestion  que  de  celles  de  17'Jl  ,  votre 
comité  a  pensé  qu'il  devait  se  borner  à  jiieiidre  une 
mesure  pour  cette  année  seulement,  mais  non  pas 
faire  nue  loi  (générale  sur  celte  matière.  Coiiime  il 
est  iiislaiit  d'assurer  le  plus  proin|)leinriit  possilile 
la  répartition  des  iiiiposilious  de  l'année  17U1  ,  je 
projiose  a  l'Assemblée  de  décréter  ipi'il  y  il  urgence. 
M.  Jticquel  fait  une  nouvelle  li'clnredu  priijel  de  déeiel. 
M.  ■*■  :  J'observe  à  l'Assembli'e  (]n«  le  travail  des 
miinici|ialiU's  est  extrêmement  dillieile  pour  elles, et 
qu'avec  la  meilleure  volnnlé  et  le  plus  f;rnnd  zèle  , 
il  faut  beaucoup  de  leiiqis  jioiir  qu'elles  puissent 
cire  en  règle  à  cet  égard. 

M.""  :  Si  vous  voulez  que  la  répartition  des  im- 
positions s'établisse,   vous  n'avez  p.is  nn   moment  a 
perdre  ,  i'ne(Miséi[neiice,  j'appuie  le  projet  du  comilé. 
M."':  Sans  doute  le   vu'ii  de  Imis  les  bons  ci- 
toyens est  (|uc  rim|iositioii  se  réjiarlisse  promple- 
2"  Série.  —  Tome  l. 


ment;  ils  doivent  tous  concourir  à  ce  but  iniporlanl. 
Mais  je  pense  ([ne  les  mesures  iiidiiiuées  par  votre 
comité  sont  impraticables.  Je  dciiiande  donc  la 
(lueslion  jiréalable  sur  le  |irojet  de  décret,  et  je  pro- 
pose que  votre  comilé  vous  lasse  nn  nouveau  rap- 
port. 

M.  Lacuoix:  Et  moi  je  dis  qu'il  est  inconséquent 
de  demander  la  question  préalable  sur  une  [iroposi- 
tion  aussi  importante  et  aussi  nécessaire.  Si  le  projet 
du  comilé  ne  vous  p.iraît  pas  remplir  vos  vues,  il 
faiil  le  charger  de  vous  en  présenter  un  autre  dans 
le  plus  court  délai  possible. 

M.  Jacou  Dti'OM'  :  La  loi  qui  vous  est  proposée 
|)ar  votre  comité  desconlributions  ne  me  parait  pas 
devoir  accélérer  la  répartition  des  contributions  fon- 
cière et  mobilière  aussi  promptement  que  le  dési- 
rent tous  les  bous  citoyens,  et  je  pense  (pi'une  loi 
qui  donnerait  aux  directoires  de  district  la  facilité  et 
les  moyens  de  faire  leur  répartition  des  contribu- 
tions foncière  et  mobilière  en  vingt-quatre  heures, 
remplirait  mieux  votre  but.  D'abord  on  vcuis  jirojiosc 
des  délais  de  (juiiize  jours,  ensuite  on  vous  |iro|iose 
d'envoyer  des  commissaires  après  que  ce  délai  sera 
expiré.  Cette  marche  me  parait  d'une  lentenr  extrê- 
me dans  les  circonstances  où  nous  nous  trouvons  , 
circonstances  qui  nous  commandent  iinpérieiise- 
mcut  de  faire  ré|)nitir  avec  une  extrême  cidérilé. 

10  Les  commissaires,  pouvant  d'ailleurs  accepter 
ou  refuser,  retarderaient  encore  inf lillililemenl  dans 
le  cas  du  refus,  la  lép.irtiliou  tant  désirée.  2"  La  loi 
de  circonslaiice  (]ue  le  comité  vous  propose  n'inili- 
qiie  |ioint  d'une  manière  jirécise  coininent  les  admi- 
nistrateurs en  retard  doivent  ré|)artir,  pour  cette 
première  année,  les  contributions  foncière  et  mobi- 
lière. Cet  arlicie  me  paraît  cependant  essentiel  pour 
éclairer  et  diriger  des  aihninisl  râleurs  i|ui  ne  savaient, 
il  y  a  trois  ans,  en  malière  d'imiiôt,  pas  antre  chose 
que  payer  l'inipùt.  l'eut-on  sup|ioser  qu'accablés 
d'occn|)âlionsde  tout  genre,  privés  de  données  exac- 
tes, ilsaientacquis,  tians  un  si  court  espace  de  temps, 
les  connaissances  de  l'ait  nécessaires  (lour  le  repartir 
proportionnelleinenf:'  Je  ne  sais  si  je  me  trom|ie, 
mais  je  suis  persuadé,  aju-ès  avoir  observé  les  admi- 
nistrateurs d'un  certain  nondire  de  districts  et  dans 
dilférenls  départemeuts,  iine  pour  cette  jucmière 
année  la  loi  devait  les  considérer  en  lualièrc  de  ni- 
partition  de  contribution,  ciunuic  elle  a  considéré  les 
miiiiicijialili'S  eu  malière  d'assiette  de  contribniiou  ; 
elle  a  traci'  de  point  en  jioint  la  marche  de  ces  der- 
nières ;  elle  devait  également,  à  mon  avis,  tracer  de 
jioiut  eu  |)oinl,  pour  cette  première  année,  la  mar- 
che des  premières. 

La  loi  de  circonstance  «pie  vous  ('tes  nécessités  do 
rendre,  doit  donc  renfermer  la  mélhode  pratiiiuc  et 
prompte  ipie  les  administrateurs  doivent  employer 
pour  cette  première  année,  et  celte  mélhode  est  pres- 
(|iie  indiqui'c  vers  la  lin  de  l'instruclion  sur  la  ciui- 
tribnliou  foncière  ;  il  ne  vous  reste  plus  qu'à  eu 
|)roiionccr  di'linitivement  l'usage  aux  direeloires  de 
dislriclsen  retard,  et  leur  n'parlition  scr  i  termiiK'e. 
coiniue  jel'ai  dil,  eu  viiigl-(|ualre  lu  ures.  3"  l.a  loi 
[uopiisée  par  vol  recoud  lé  pm  le  surc.'llesnpposiliuii, 
(jue  lesdirecloires  de  ilisli  iclsne  répartissent  pas  par- 
ce iiu'ilsiieveulent  pas  répartir. 

Je  préleiids  ipie  c'est  parce  qu'ils  ne  savent  pas 
riqiartir.  Ils  ouvrent  la  loi  sur  li'S  contribiilioiis,  et 
pas  un  seul  arlicie  ne  leur  indique  la  marche  (jirils 
doivent  tenir.  Consulleut-ils  le  pouvoir  exécutif, 
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le  Miiiiistre  k'iir  dit:  io  ne  peux  (|ue  jeter  p.iniii 
vous  un  gei'ine  d'émulation,  cuvons  faisant  pro- 
clamer, dans  le  sein  de  l'Assemblée  nationale,  ad- 
ministrateurs actifs  et  vigilants.  S'adressent-ils  aux 
administrateurs  supérieurs  ,  les  administrateurs  su- 
périeurs leur  répondent  :  Il  était  impossible  de  l'aire 
le  moindre  usage  des  instructions  particulières  que 
nous  avons  reeues  du  comité  des  impositions,  et  nous 
n'avons  pu  que  nous  jeter  dans  l'arbitraire,  en  nous 
livrant  à  des  tâtonnements  pendant  plusieurs  mois. 
Aprèsavoir  élevé  les  yeux  au-dessus  d'eux,  les  abais- 
seraient-ils sur  les  opérations  des  municipalités? 
Mais  la  loi  le  leur  défend.  Et  puis,  ces  opérations  ne 
seraient  pour  eux  qu'une  source  d'erreurs  enrantées 
par  l'intérêt.  Ne  leur  imputons  donc  pas  à  forfait  la 
position  critique  où  ils  se  trouvent. 

Il  est  aisé  de  concevoir,  par  ces  raisons  et  par 
d'autres  encore,  que  je  ne  dois  pas  développer  au- 
jourd'hui, comment  il  est  arrivé  qu'une  loi  de  dé- 
cembre 1790,  qui  a  reçu  son  complément  le  27  mai 
1791 ,  ne  soit  pas  encore  exécutée  en  son  entier  au 
mois  de  novembre  suivant,  i"  La  loi  proposée  par 
votre  comité,  est  incomplète  ;  et  j'ajoute  que  celle 
de  la  contribution  foncière  et  mobiliaire,  faite  par 
l'Assemblée  nationale  constituante  pour  procurer  le 
recouvrement  des  contributions,  est  également  in- 
complète, dans  le  cas  où  les  municipalités  n'auraient 
pas  envoyé  leurs  matrices  de  rôles  quinze  jours  après 
la  réception  des  mandements.  Il  ne  faut  pas  voir  les 
choses  comme  elles  pourraient  ou  devraient  être, 
mais  bien  comme  elles  sont.  Nul  doute  que  dans  les 
villes  comme  celles  de  Paris  et  de  Bordeaux,  où  le 
rôle  de  la  contribution  mobilière  n'est  pas  même 
encore  en  recouvrement,  les  ofliciers  municipaux, 
garants  et  responsables  des  retards,  ne  puissent  faire 
l'avance  exigée  par  la  loi.  Mais  dans  les  campagnes, 
les  ofliciers  municipaux  sont-ils  eu  état  de  faire  des 
avances  ?  Ils  ont  pour  la  plupart  deux  grands  défauts, 
celin  de  l'ignorance  et  celui  de  la  pauvreté. 

Votre  comité  pèsera  ces  considérations,  et  ne  tar- 
dera pas,  sans  doute,  à  vous  indiquer  les  moyens  de 
suppléer  à  l'insuflisance  de  la  loi  déjà  faite  dans  le 
cas  proposé;  carie  mandement  du  district  envoyé 
aux  municipalités  qui  n'ont  pas  fait  ni  leur  état  de 
sections,  ni  leurs  matrices  de  rôle,  ne  fera  pas  payer 
les  contribuables,  quoi  qu'en  ait  pu  dire  au  comité  le 
ministre  des  contributions,  qui  est  sur  ce  point  dans 
la  même  erreur.  Je  pense  (|u'il  y  a  des  moyens  très- 
efficaces  ;  mais  ils  ne  sont  pas  à  l'ordre  du  jour. 
50  Votre  comité  vous  a  parlé  de  connaissances  lo- 
cales que  doivent  avoir  les  administrateurs  des  di- 
rectoires de  districts  résidents  près  des  municipalités 
de  leur  ressort;  il  faut  réduire  à  son  vrai  sens 
ce  qu'on  doit  entendre  par  cette  connaissance  des 
localités  que  l'on  ne  cesse  de  mettre  en  avant,  et  qui 
pourrait  m'ètre  objectée  dans  la  proposition  (pie  je 
vais  avoir  l'honneur  de  vous  faire.  Veut-on  dire  ([ue 
les  administrateurs  des  directoires  de  districts  con- 
naissent le  rapport  de  revenus  qu'ont  entr'elles  les 
dilférentes  municipalités,  et  qu'ils  doivent,  par  con- 
séquent, connaître  d'une  manière  pronq)te  et  précise, 
le  contingent  de  chacune  d'elles?  Je  réponds  que 
c'est  une  chose  impossible.  En  effet,  un  adminislra- 
teur,  à  moins  qu'il  n'eût  la  science  infuse,  ne  serait- 
il  pas  fort  embarrassé  de  me  dire  si  telle  municipa- 
lité de  son  district  que  je  lui  nommerais,  a  nu  revenu 
net  une  fois  ou  deux  fois  plus  considérable  ([u'iuie 
autre.  Il  y  a  plus,  ipiel  est  le  propriétaire  d'un  do- 
mainedansPétendue  d'une  municipalité,  qui  ait  nue 
connaissance  parfaite  du  revenu  des  domaines  et  des 
l)ropriétés  particulières  de  ses  voisins?  C'est  cepen- 
dant le  produit  de  ces  différents  élémeulS(|uiconq)ose 
le  revenu  net  d'une  municipalité.  Comment  veut-on 


I  donc  (|ue  nos  administrateurs  actuels  puissent  aper- 
cevoir d'un  seul  coup  d'œil,  et  comparer  le  revenu 
de  cimiuante,  soixante  ou  cent  nnuiicipalités.  Quand 
on  dit  donc  qu'un  ailministrateiir  a  des  connaissan- 
ces de  localités,  on  ne  vient  dire  autre  chose,  sinon 
que  cet  administrateur  sait,  d'une  manière  très-va- 
gue et  très-incertaine  que  telle  municipalité  a  plus 
d'étendue,  et  un  meilleur  sol  que  (elle  autre. 

Mais  voudrait-on  appuyer  sur  une  donnée  aussi 
vague,  aussi  incertaine,  nue  op('ratiou  inqiortaiite 
quelconque  et  surtout  celle  de  la  répartition?  Ne 
serait-ce  pas  provoquer  l'arbitraire  dont  nous  vou- 
lons enfin  nous  délivrer?  Osons  prononcer  la  vérité 
toute  entière  dans  la  loi  même,  osons  dire  qu'il  n'y  a 
dans  ce  moment  aucune  base  certaine  pour  la  répar- 
tition. N'hésitons  pas  en  même  temps  à  en  iudi(|ucr 
une,  quelque  mauvaise  qu'elle  puisse  être,  pour  em- 
pêcher les  retards  et  éviter  les    tâtonnements  des 

directoires   de  districts On   doit  convenir  de 

bonne  foi,  que  les  principes  de  la  loi  sur  la  contribu- 
tion foncière  sont  tellement  bons,  que  les  inégalités 
qui  résulteraient  en  prenant  l'un  d'eux  pour  base,  et 
répartissant  ensuite  au  marc  la  livre,  devraient  né- 
cessairement disparaître  par  les  demandes  en  dé- 
charge autorisées  par  cette  loi  qui,  dans  peu  d'années, 
procureront  le  nivellement,  et  que  le  seul  avantage 
de  cette  base  pour  les  districts  en  retard  consiste 
dans  une  répartition  faite  avec  une  grande  célérité, 
puisqu'il  ne  s'agit  que  de  faire  autant  de  règles  de 
trois  qu'il  y  a  de  municipalités  dans  l'étendue  d'un 
district.  Je  demande  donc  qu'une  loi  ou  une  instruc- 
tion enjoigne  aux  seuls  directoires  des  districts  en 
retard  de  répartir,  dans  les  vingt-quatre  heures,  à 
dater  du  moment  de  la  réception  de  la  loi,  la  somme 
de  contribution  foncière  fixée  par  la  commission  du 
directoire  de  département,  dans  la  proportion  des 
sommes  payées  par  chaque  muincipalité  pour  les 
vingtièmes  en  1790  ;  et  la  somme  de  contribution 
mobilière  fixée  par  le  même  directoire,  dans  la  pro- 
portion des  sommes  payées  pour  la  capitation  dans 
la  même  année.  Je  demande  de  plus  que  le  comité 
fasse  ,  sous  trois  jours,  un  rapport  sur  les  moyens  de 
suppléer  à  l'insuffisance  de  la  loi  qui  suppose  les 
ofliciers  municipaux  des  campagnes  en  état  de  faire 
des  avances  dans  le  cas  où  les  matrices  des  rôles  ne 
seraient  pas  déposées. 

M.  Larergerie  :  Gardons-nous  d'adopter  une  me- 
sure trop  sévère.  Cependant,  quand  chacun  s'étonne 
que  les  rôles  des  municipalités  ne  soient  pas  encore 
achevés,  n'est-il  pas  juste  d'en  référer  au  pouvoir 
qui  doit  faire  exécuter  les  lois  ?  Je  suis  bien  éloigné 
de  suspecter  les  intentions  du  ministre  des  contribu- 
tions publiques  ;  mais  je  suis  forcé  de  convenir  qu'il 
a  élé  trop  faible  envers  les  administrateurs  des  dé- 
partements en  retard.  Ne  devrait-il  pas  avoir  em- 
ployé, contre  ceux  du  département  du  Var,  tons  les 
moyens  que  la  loi  lui  assure?  Vous  aurez  beau  accu- 
muler les  décrets,  ce  n'est  pas  par  une  loi  de  rigcur 
que  vous  parviendrez  à  faire  exécuter  une  loi  ipii 
devrait  être  exécutée.  Le  retard  des  municipalités 
|)rovient  de  l'ignorance  de  ceux  qui  sont  à  leur  tête. 
Sur  quarante  mille  établissements  de  ce  genre,  il  y 
ena  vingtmilledans  lesipielsles  officiers  municipaux 
ne  savent  ni  lire,  ni  écrire.  (On  murmure.  )  Il  faut 
hâter  la  n'duction  des  nmnicipalités,  et,  en  attendant 
charger  le  ministre  des  contributions  publiques  de 
faire  exécuter,  sous  sa  responsabilité,  toutes  les  lois 
portées  contre  les  administrateurs  dont  les  départe- 
ments se  trouveront  en  relard. 

M.  LAFFON-LAnEHAT:  Avant  de  présenter  des  lois 
nouvelles,  vos  comités  devraient  examiner  s'il  n'en 
existe  pas  dont  l'observation  soit  négligée.  Votre 
comité  des  contributions  vous  propose  une  loi  pour 
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li:Urr  le  travail  di's  dirortoii'fs  ih'  (Iqiaiti'mpnt  ol  de 
district,  et  celui  des  tiiiinieiii;ililes  pnur  la  réparti- 
tion des  coiilriljulions.  J'ouvre  la  loi  sur  la  coiitri- 
l)iition  mobilière,  et  je  lis  «que  les  administrateurs 
(le  di'partenieiit  et  de  district,  ainsi  que  les  munici- 
palite's,  ne  pourront,  sous  aucun  pr('texte,  et  ce,  sous 
peine  de  tVirlaitinT  et  d'en  èlre  responsables  person- 
nellement, se  dispenser  de  nqiartu'  la  portion  con- 
tributive qui  leur  aura  été  couliee." 

.l'ouvre  celle  du  17  juin,  et  je  lis  -qu'aussitôt  que 
les  directoires  de  di'partemeiit  auront  reçu  le  décret 
du  27  mai  dernier,  ils  Icroiit,  eiilre  leurs  districts , 
la  répartition  de  la  portion  contributive  assignée  à 
chaque  département  ;  (pi'aussitùt  (|ue  les  commis- 
sions des  du-ectoircs  <le  département  seront  parve- 
nues aux  directoires  de  district,  ceux- ci  l'cront,  entre 
les  comninnantés,  la  réj)artition  du  contingent  assi- 
gné ,i  leur  district.  » 

J'ouvre  celle  sur  l'organisalion  des  corps  admi- 
nistratifs, du  27  mars,  et  je  lis  :  «  Les  conseils  ou 
directoires  de  départeineiit  seront  tenus  d'exécuter 
et  l'aire  cxécnler  sans  délai  les  ordres  d'administra- 
tion émanés  du  roi,  en  (pialit(' de  chef  suprême  de 
l'administration  <;éin'rale.  .  lit  dans  l'article  préc('- 
dent ,  i]ii'in(lépendamment  de  la  correspondance 
habituelle  que  les  directoires  de  di'partement  sont 
obligés  d'entretenir  avec  le  ministre  de  l'intérieur, 
ils  lui  feront  parvenir  tous  les  mois  un  tableau  rai- 
sonné des  allaires  du  département  el  des  progrès  de 
l'exécution  des  diverses  parties  conliées  à  leurs  soins. 
Ces  dispositions  renferment  toutes  celles  que  voire 
comité  vous  propose.  Il  est  donc  inutile  de  rendre 
un  nouveau  (iécret. 

Personne  ne  sent  plus  vivement  que  moi  la  néces- 
sité de  hùtcr  le  recouvrement  des  contributions  nu- 
bli(|ues  ;  mais  je  crois  i]ue  le  vrai  moyeu  de  les  hâter 
est  de  donner  à  la  loi  t{uite  son  éiieri^ie,  et  de  ren- 
dre responsables  toutes  les  parties  du  pouvoir  exé- 
cutif qui  ne  remplissent  pas  avec  exactitude  les 
foncti(Mis  (lu'elle  leur  délègue.  C'est  (•trangement 
calomnier  la  constitution,  que  de  demander  sans 
cesse  des  lois  nouvelles  pour  faire  agir  les  divers 
pouvoirs  chargés  de  maintenir  l'ordre  public;  c'est 
fournir  des  armes  aux  détracteurs  de  la  liberté.  Je 
suis  loin  aussi  de  partager  les  inculpations  porti-es  à 
cette  tribune  contre  les  administrateurs  ([ui  sont  en 
retard.  Des  h'gislateurs  ne  doivent  rien  i)réjugcr; 
c'est  avec  l'œil  sévèr('  de  la  justice  qu'ils  doivent 
examiner,  et  des  administrateurs  peuvent  être  en 
retard  sans  être  coupables.  Kc  dé'coiirageons  pas  les 
administrateurs  du  peuple  ;  doiiucz-lenr  toute  la 
force  de  la  loi  et  de  l'opinion.  Ce  n'est  pas  en  nom- 
mantdes  commissaires  pour  remplir  Ifursfoiietions, 
ce  n'est  pas  en  formant  des  adniiuisirations  et  des  ré- 
gies particulières,  ce  n'est  pas  en  cn'ant  une  armée 
d'inspecteurs  et  de  vi'rilicateiirs,  (pic  nous  donne- 
rons a  la  machine  politiipie  le  jeu  simple  qu'elledoit 
avoir.  liientôt,  si  nous  suivions  cette  marche,  nous 
retomberions  dans  tous  les  ih'sordres  de  l'ancienne 
administration.  Ce  ministre  des  contributions  publi- 
ques vous  a  rendu  ciunpte  des  moyens  qu'il  a  pris 
pour  rex('eutiou  des  lois  relatives  à  la  ri'partitioii  des 
contributions.  Je  demande  donc  la  (|iiestion  préala- 
ble sur  le  projet  du  comiti',  et  je  vous  propose  seu- 
lement de  décréter  : 

«  1"  Que  le  niinislrc  des  oontribnlinni;  piililiqnes  vous 
rendra  compte  incessamment,  sous  sn  responsaljililéelsniis 
celle  (les  corps  adininislrulifs,  (Icidininillés  (|iiisc  sniitéle- 
\ées  sur  la  rOpiirlition  des  conlrihiilinns  niobilifTC  et  fon- 
cière dans  les  diftérenls  districts  de  l'Kmpirc. 

»  2°  Qu'à  la  mi"nie  ('poipie  el  sons  la  nifme  responsabi- 
lité, il  vons  prés( niera  l'i'l.il  pi^m^ial  des  répartitions 
des  contribulioiis  de  1792,  arrCtOes  par  les  conseils  de  di^ 


partenienis,  eonformément  i  l'article  XI  du  décret  du 
29  seplenibre,  el  qu'avant  le  i"  février  il  vous  reniellia 
l'étal  de  la  répartition  de  1702,  fait  par  les  directoires  de 
district  entre  toute  les  municipalités  de  l'Kmpire.  » 

M.  ■■*:  Je  suis  campagnard,  et  je  m'en  fais  hon- 
neur, (inoique  l'on  ait  dit  ([ue  les  municipalités  des 
campagnes  ont  deux  défauts,  celui  de  l'ignorance  et 
celui  de  In  pauvreté.  On  ne  nous  a  pas  fait  de  tort, 
car  on  nous  a  laissé  la  bonne-foi.  Il  est  question  du 
mode  de  rimpi'it.  Les  discrets  sur  l'impôt  foncier  ont 
trop  d'esprit  pour  nous  autres  hal)itaiits  des  campa- 
gnes ;  il  fallait  qu'on  nous  aid.lt  un  peu.  Ils  portent 
(|uc  les  municipalitt'S  feront  leur  déclaration  ;  mais 
si  on  nous  avait  fourni  le  canevas  d'une  appréciation 
équitable,  nous  l'aurions  suivi.  Les  quarante-quatre 
mille  miinicip.'ilités  doivent  avoir  chacune  deux  ex- 
pertsestimatenrs,  ce  qui  fait  qualre-vingl-biiitmille 
experts,  et  il  n'est  |)as  très-aisé  de  trouver  ([iiatrc- 
vin^t-hiiit  mille  hommes  intacts.  Sans  doute  i'es|)rit 
du  décret  du  27  mai  surpasse  les  connaissances  des  ha- 
bitants des  campagnes;  mais  cependant  (|iielq lie  igno- 
rants qu'ils  soient,  ils  ont  toujours  assez  d'intell  igence 
pour  connaître  leur  inti'rèt  particulier.  Que  chaque 
proprii'l.nre  soit  appeb'  [loiir  faire  sa  déclaration,  et 
qu'une  peine  soit  attachée  à  l.i  fraude  du  propriétai- 
re, et  même  de  la  municipalité.  L'égalité  étant  dans 
les  municipaliti's,  sera  dans  les  districts  et  ensuite 
dans  les  di'partements,  de  sorte  que  l'Assemblée  lé- 
gislative ne  pourra  se  tromper  en  donn.int  le  marc 
la  livre.  (  On  a|iplaudit.  )  Je  propose  donc  de  décré- 
ter que  toute  municipalité  (|iii  fera  une  di'cfaiatioa 
fausse,  sera  condamnce  à  une  imposition  triple  pen- 
dant trois  ans,  au  prolit  des  pauvres,  el  que  tout 
propriétaire  (]ui  commettra  la  même  faute,  suppor- 
tera l'galemeiit  au  prolit  des  jiauvres  une  double  im- 
positi(ui  pendant  le  même  nombre  d'années. 

M.  Bec(jlet  :  Ce  n'est  pas  sans  une  extrême  sur- 
prise que  j'ai  vu  demander  la  question  préalable  sur 
les  moyens  d'accélérer  la  répartition,  et  p.ir  suite, 
la  perception  des  impôts.  N'est-ce  pas  la  même  cho- 
se (|iie  si  on  demandait  la  question  préalable  sur  les 
revenus  publics  ?  (  H  s'élève  des  murmures.  )  Si  les 
opinants  avaient  du  moins  proposé  (]uel(|iies  moyens 
pour  remplacer  ceux  sur  les(|uels  ils  veulent  qu'on 
ne  délibère  pas,  je  n'aurais  pas  fait  cette  observation. 
Le  comitt-  a  dit  que  la  loi  était  complète  pour  les 
municipalités,  et  il  ne  vous  a  proposé  niieunc  dispo- 
sition à  cet  égard.  Il  vous  a  dit  que  nulle  loi  co("rci- 
tive  n'existait  pour  forcer  les  départements  et  le.»; 
districts  à  faire  la  répartition  des  impositions  de  1791, 
et  il  en  a  proposéuiie.  Le  pouvoir  cxécutifestarrêté  ; 
(■ar  aucune  loi  n'a  lixé  un  ti  rme,  passé  lequel  la 
forfaiture  sera  acquise,  et  la  lesponsabilité  pourra 
s'exercer.  Le  pouvoir  exécutif  ne  peut  donc  pas 
poursuivre  les  adminislratenrs  eu  retard  ;  il  laut 
doue  réparer  cette  lacune.  Voilà  toute  la  théorie 
du  projet  de  décret  ([ue  votre  comité  vous  a  pré- 
senté. 

M.  Gossuin:  D'après  le  rapport  du  ministre,  un 
très-petit  nombre  de  di'partements  est  en  retard, 
ainsi  les  mesures  pour  presser  la  rép.irtition  ne  se- 
r.iieiil  nt'cessaircsciu'a  l'i^gard  d'un  petit  nombre,  et 
ne  le  sont  probablement  mainlenant  .à  l'ég.ird  d'au- 
ciiii.  On  dit  ([u'il  y  a  peu  de  capacili^  dans  les  muni- 
cip.ilités  ;  mais  vous  n'augmenterez  pas  leurs  lumit'- 
res  par  la  contrainte  envers  les  corps  .idminislratifs. 
On  ne  voit  pas  qu'en  vous  f.iisanl  connaître  de 
rexi'CUtiou  des  lois,  vous  entravez  les  (qi('rations 
du  pouvoir  exi'entif,  el  viuis  di'tonrnizta  responsa- 
hiiitc' de  ses  agents.  D'ailleurs,  la  loi  .a  pourvu  aux 
besoins,  ([u'iui  ii'('prouve  en  ce  moment,  ipie  parce 
qu'elle  est  inal  connue:  elle  dit  que  les  dé|iarle- 
menls,  après  avoir  donné  deux  avcrlissemenls  aux 
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iiiiinicipalilés  et  aux  districls,  pour  en  obtenir  les 
renseignements  nécessaires;!  l'ndininistnilion,  seront 
autorise's  à  envoyer  des  coinmissairi's  ,uix  dépens 
des  dislriets  et  di's  niuMiciiialités.  Je  propose  donc, 
1°  de  passiT  à  l'ordre  du  jour;  2»  ilo  tenir  la  main  à 
ce  que  le  ministre  de  rintéricnr  rende  compte,  tons 
les  quinze  jonrs,  de  l'état  des  impositions. 

L'Assemblée  ferme  la  discussion.  —  On  insiïo  ;;;ir  la 
quesli  on  préalable. 

M.  Lacroix:  L'Assemblée  voyant  qne  tontes  les 
lois  faites  sont  insnflisantes  ponr  porter  à  sa  perl'ec- 
tioii  la  perception  des  impositions,  a  chargé  son  co- 
mité de  lui  en  présenter  nne.  Si  le  projet  qni  vons 
est  proposé  est  bon,  il  faut  l'ailopter;  s'il  est  manvais, 
il  fant  charger  le  comité  d'en  présenter  nii  antre,  en 
déclarant  que  celui-ci  ne  renqjlit  pas  les.  vues  de 
l'Assenibléc. 

M.  ***  :  C'est  au  pouvoir  exécutif  à  presser  les  dé- 
parleinents  qui  sont  en  retard  ;  ce  ne  serait  qu'en 
cas  de  négligence  de  la  part  du  pouvoir  exécutif  que 
l'Assemblée  devrait  intervenir. 

Plusieurs  membres  présentent  des  projets  di?  décret,  sur 
lescpicls  on  demande  successivement  la  priorilé. 

L'Assemblée  renvoie  tous  ces  projets  i  rc\amen  dueo  - 
mité  des  contributions  publiques  pour  en  faire  le  rapport 
demain. 

Un  de  \rM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre  du 
ministre  delà  marine. 

«  M.  le  présidenl ,  j'ai  l'bonneur  de  vous  cnvo3er  copie 
des  dépêches  que  j'ai  reçues  aujourd'hui  de  Saint-Domin- 
gue, et  qui  me  sont  parvenues  par  la  voie  de  r.\ngielerre. 
Elles  ne  couliraieiit  que  trop  les  premières  lettres,  et  c'est 
avec  une  douleur  profonde  que  je  me  vois  obligé  de  vons 
en  rendre  compte  :  je  ne  me  permettrai  aucune  réflexion  ; 
mais  j'ai  cru  de  mon  devoir  de  m'empresser  à  pourvoir 
avec  toute  l'activité  dont  je  suis  capable  aux  secoure  de- 
mandés par  M.  Blanchclandc.  J'ai  déjà  fait  partir  deux 
vaisseaux  de  ligne,  sur  lesquels  une  partie  des  troupes  est 
embarquée.  J'ai  donné  mes  ordres  pour  faire  partir  encore 
trois  frégates,  cinq  flûtes  et  des  biUeaux  de  commerce,  qui 
seront  pris  i  Nantes,  à  la  Roclielle,  au  Havre,  à  mesure 
que  les  troupes  y  arriveront.  Les  dispositions  pour  le  dé- 
part des  troupes  ont  été  concertées  avec  le  ministre  de  la 
guerre,  et  faites  de  manière  qu'elles  ne  puissent  nuiic  à  la 
défense  des  frontières  J'espère  qne  l'Assemblée  approu- 
vera ces  mesures.  Je  lui  envoie  ci-joint  le  compte  de  dé- 
penses; je  dois  lui  observer  que  la  moitié  des  contributions 
de  Saint-Domingue  est  anéantie,  et  que  les  dépenses  sont 
doublées  par  la  formation  de  trois  régiments,  composés 
chacun  de  deux  mille  hommes,  que  l'assemblée  coloniale 
vient  d'établir,  avec  la  sanction  provisoire  du  gouverneur.  » 

A  cette  lettre  est  jointe  celte  de  M.  Blanchelande,  datée 
«lu  !t  septembre. 

0  Je  vous  dois  compte  de  l'état  alTrenx  oii  nons  nous 
trouvons.  Le  22  août,  l'assemblée  coloniale  m'avait  invité 
à  être  présent  aux  déclarations  de  plusieurs  personnes 
blanches  ou  noires,  arrêtées  par  des  patrouilles  :  je  fus, 
par  ces  dépositions,  convaincu  qu'une  conspiration  était 
formée  contre  la  Colonie,  et  particulièrement  conlie  le 
Cap.  J'appris  que  la  nuit  du  même  jour  on  devait  incen- 
dier plusieurs  habitations  près  du  Cap,  et  égorger  tous  les 
blancs.  Le  23  au  matin,  plusieurs  habitants  de  la  campagne 
se  réfugièrent  dans  la  ville  :  ils  rapportèrent  que  plusieurs 
ateliers  étaient  en  insurrection,  et  que  plusieurs  personnes 
blanches  avaient  été  massacrées.  J'ordonnai  à  la  compa- 
gnie de  grenadiers  et  aux  chasseurs  volontaires  du  Cap  de 
se  porter  au  fort.  L'assemblée  coloniale,  de  son  côté,  en- 
voya des  volontaires  à  la  hauteur  du  Cap,  port  distant 
d'une  lieue.  Ces  mesures  remirent  un  peu  la  tranquillité 
dans  la  ville  ;  mais  bientôt  l'alarme  y  fut  répandue  par  la 
nouvelle  que  les  nègres  s'étaient  emparés  des  cases  ù  Ba- 
gasle.  On  apprit  qu'un  rassemblement  de  mille  nègres  était 
formé  et  grossissait  toujours. 

»  Je  fis  renforcer  mes  détachements,  mais  les  nouvelles 
ultérieures  m'annonçant  la  révolte  de  plusieurs  autres  ate- 
liers, et  l'assemblée  me  témoignant  ses  alarmes  sur  la  tran- 
quillité de  la  ville,  qui  contenait  huit  mille  nègres  mules, 
je  fus  obligé  de  retirer  les   détachements  pour  couvrir  la 


j  ville.  L'assemblée  coloniale  sentant  que  la  province  dn 
I  Nord  était  m  danger,  et  que  l'inertie  dans  laquelle  elle  se 
i  trouvait,  empêch:iit  la  réunion  des  troupes  patriotiques 
j  aux  troupes  de  ligne  ;  je  réunis  ces  troupes,  et  j'établis  un 
poste  de  cent  cini|uanle  hommes  d'infanterie  et  de  cavale- 
rie à  une  lieue  du  Cap.  Sur  le  déclin  du  jour  il  y  eut 
quelques  fusillades,  où  cinquante  nègres  furent  tués;  je 
mis  un  poste  de  deux  cents  houmies  à  la  Petite-Anse,  j'en 
établis  d'autres  aux  entrées  de  la  ville  et  sur  les  routes  qui 
y  aboutissent  ;  je  pris  même  d'autres  précautions,  j'envoyai 
deux  frégates  pour  battre  sur  le  chemin  de  la  Petite-Anse; 
je  m'assurai  ainsi  qu'il  n'y  avait  rien  à  craindre  pour  la 
ville.  Sur  la  demande  de  l'assemblée  générale,  je  mis  un 
embargo  sur  les  vaisseaux  de  long  cours,  alin  d'avoir  nue 
ressource  pour  embarquer  les  femmes  et  les  enfants  en  cas 
d'événements  plus  fâcheux, 

»  Si  mes  moyens  me  l'eussent  permis,  je  ne  me  serais 
pas  réduit  à  des  mesures  défensives,  j'aurais  attaqué  les  re- 
belles ;  mais  la  ville  contenant  des  rassemblements  d'hom- 
mes dangereux,  et  un  complot  étant  évidemment  concerté 
entre  les  nègres  de  la  ville  et  ceux  de  la  plaine,  je  fus 
obligé  de  laisser  les  troupes  dans  la  ville.  J'écrivis  à  tous 
les  commandants  espagnols  pour  leur  demander  des  se- 
cours, et  pour  les  prier  d'ordonner  à  leurs  troupes  de  se 
réunir  aux  troupes  françaises  quand  elles  en  seraient  re- 
quises; j'envoyai  une  dépêche  au  commandant  général  de 
Santo-Domiiigo,  pour  le  prier  d'autoriser  l'envoi  de  ces 
secours,  conformément  à  l'article  IX  du  traité  de  police 
entre  les  cours  de  France  et  d'Espagne.  J'écrivis  aussi  au 
gouverneur  de  la  Jamaïque,  et  au  président  des  l'^tats-Unis, 
pour  leur  demander  des  secours  en  hommes  ;  j'y  fus  invité 
par  l'assemblée  générale  qui,  de  son  côté,  a  envoyé  des 
commissaires  pour  faire  les  mêmes  demandes.  Les  répon- 
ses ne  sont  pas  encore  parvenues.  Cependant  Don  •*'  m'a 
accusé  la  reoeplion  de  ma  lettre,  et  m'a  mandé  qu'il  al- 
lait rassendiler  des  troupes  sur  la  frontière  de  la  partie 
espagnole  de  Tile,  et  qu'aux  ordres  du  général,  il  les  fe- 
rait entrer  dans  la  partie  française.  Déjà  il  est  arrivé  en 
rade  cent  cinquante  Américains  qui  se  sont  offerts  généreu- 
sement, et  dont  j'ai  accepté  les  services;  ils  se  conduisent 
parfaitement  bien. 

»  L'assemblée  générale,  sur  l'olfre  que  lui  ont  faites  les 
gens  de  couleur  de  partager  les  peines  et  les  fatigues  des 
troupes  paU-iotiques  et  de  ligne,  a  accepté  leur  secours; 
ils  ont  laissé  pour  garantie  de  leur  fidélité,  leurs  femmes, 
leurs  enfants  et  leurs  propriétés.  Ces  dispositions  sages 
nous  donnent  l'espoir  de  réduire  plus  tôt  ies  nègres  en 
marchant  contre  eux.  Eu  effet,  les  gens  de  couleur  sont 
craints  des  nègres  ;  ils  connaissent  toutes  leurs  allures  et 
leurs  projets  ;  ils  seront  d'un  grand  soulagement  pour  les 
troupes  de  ligne  et  patriotiques.  J'en  ai  répandu  un  grand 
nombre  dans  différents  postes,  mais  j'en  conserve  encore 
la  plus  grande  partie  dans  la  ville  pour  nous  secourir  au 
besoin.  La  marine  royale  m'a  demandé  à  occuper  un 
poste  à  Mornicheld,  où  elle  fait  le  service  avec  le  plus 
grand  zèle.  Quoique  le  Cap  soit  l'objet  de  mes  plus  vives 
sollicitudes,  j'ai  aussi  de  grandes  inquiétudes  sur  le  sort 
des  antres  provinces  ;  je^leur  ai  envoyé  des  secours,  plus  en 
munitions  qu'en  hommes,  car  les  moyens  me  manquent. 
Sur  la  demande  des  assemblées  provinciales,  j'ai  envoyé 
des  commandants  pour  se  mettre  ù  la  tête  des  troupcspa- 
triotiqucs ,  et  en  former  des  corps  capables  de  repousser 
toute  attaque.  La  Tortue  pourrait  devenir  un  point  de  re- 
traite; j'y  ai  donc  envoyé  des  canons  et  des  munitions  de 
toute  espèce.  La  révolte  sera  donc  arrêtée  parla,  et  ne 
se  communniquera  pas  aux  provinces  du  Nord  et  du  Sud, 
à  moins  qu'elle  n'y  soit  excitée  par  des  blancs  philanthro- 
pes, qu'on  soupçonne  beaucoup  avoir  été  envoyés  de 
France  pour  faire  cette  étonnante  révolution.  Eu  ce  cas, 
les  Colonies  seraient  perdues  sans  ressource.  L'assemblée 
générale  s'occupantde  tout  se  qui  pouvait  tendre  au  salut 
des  Colonies,  et  considérant  que  trois  régiments  coloniaux 
étaient  nécessaires,  non-seulement  ponr  sa  sûreté,  mais 
ponr  entretenir  les  individus  que  les  circonstances  ont 
privés  de  toutes  ressources  et  de  tous  moyens  de  sub- 
sistance, j'ai  approuvé  son  arrêté,  dont  je  vous  envoie  un 
exrnqilaire. 

»  M'étant  aperçu  que  les  troupes  patriotiques  n'étaient 
pas  bien  persuadées,  que  la  discipline  était  le  seul  moyen 
sauver  la  Colonie,  j'ai  fait  un  règlement,  dont  l'asscmbléu 
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gi5nérale  a  approuvé  loiilps  les  dispositionç,  j'ai  rMigé 
aussi  un  projet  de  procIauKuioTi  que  j'ai  présciiti*  à  l'as- 
semblée ^(ïiiérale  :  elle  l'a  trouvé  iiiipolilique;  il  n'a  pas 
eu  (le  suite.  Je  crois  cependant  (|u'il  eût  été  d'un  heureux 
ell'et  :  je  l'avais  écrit  dans  un  style  ù  la  portée  des  nègres. 
J'ai  proposé  à  l'assendjlée  générale  de  me  mettre  en  plaine 
avec  le  régimeuldu  Cap,  dont  il  me  reste  cinq  cents  hom- 
mes, avec  quatre  cents  hommes  de  couleur  et  tous  les  vo- 
lontaires que  j'aurais  |iu  rassembler;  mais  la  crainte  que 
l'on  a  ici  des  nègres  renfermés  dans  la  ville  même,  a  mis 
obstacle  à  ce  projet,  quoique  je  persiste  il  croire  que  ce  se- 
rait le  seul  moyeu  de  réduire  les  séditieux.  Mou  projet  a 
été  unanimement  rejeté,  et  l'on  m'a  domié  de  si  biunics 
raisons,  que  je  n'ai  [m  y  résister.  J'ai  autant  de  cai'actère 
qu'un  autre,  mais  j'ai  de  la  prudence;  et  étant  placé  si 
près  des  représentants  de  la  Oolonie,  j'ai  cru  devoir  leur 
communiquer  mes  projets,  ulin  de  couvrir  ma  responsa- 
bilité. J'ai  demandé  au  gouvernement  espagnol  six  mille 
fusils,  mille  pistolets  et  mille  selles.  Notre  arsenal  est  vide 
dans  toute  l'étendue  du  terme,  à  l'exception  d'une  petite 
quantité  de  poudre  et  déballes  qui  s'y  trouvent.  Je  vous 
prie  donc  d<'  m'envoyer  des  secours;  je  ne  puis  pas  enco- 
re faire  positivement  l'état  de  mes  besoins,  mais  ils  sont 
immenses  en  tout  genre.  Je  vous  prie  de  m'envoyer  quinze 
mille  fusils  munis  de  baïonnettes  pour  armer  les  troupes 
patriotiques,  six  mille  pistolets,  six  mille  sabres,  six  mille 
hommes  de  troupes  de  ligne,  deux  vaisseaux  de  ligne,  deux 
frégates,  et  un  nombre  proportionné  de  corvettes,  et  en 
même  temps  six  mille  selles  pour  la  cavalei  ie  volontaire. 

»  Je  vous  fais  passer  ma  dépêche  par  le  gouverneur  de 
la  Jamaïque  :  lestyle  en  est  détestable;  mais  les  distractions 
cOLiliuuelles  que  j'éprouve  par  les  courses  que  j'ai  à  faire, 
et  par  le  nombre  des  persoimes  qui  viennent  à  chaque  ins- 
tant s'adresser  à  moi,  ne  me  permettent  pas  d'employer  le 
temps  nécessaire  pour  écrire  avec  éloquence.  » 

Le  serrélaire  fait  lecture  d'un  projet  de  proclamation  de 
M.  Blanchelande  aux  nègres  révoltés;  d'une  copie  de  l'ar- 
rêté de  l'assemblée  coloniale,  relatif  à  la  formai  ion  des  trois 
régiments  du  Cap,  et  de  l'état  envoyé  |)ar  le  ministre  delà 
marine,  de  la  dépense  présumée  de  IO,.)no,000  liv.  que 
nécessite  l'envoi  de  six  mille  hommes  de  troupes  ù  Saint- 
Domingue,  ainsi  que  celui  des  munitions  demandées  par 
le  gouverneur. 

M.  ■"  :  .\e  ilomarKle  qtie  personne  ne  soit  etitendtt 
sur  l'affaii-e  des  Colonies  jiisi|u'à  ce  (ino  les  roniitc's 
de  marine  etcolonial  aient  examines  lesdepeiises  né- 
cessaires pour  l'armemenl  ordonne-  par  le  ;;onvei'ne- 
iiient.  Je  m'nper(;ois  qne  lieaiieoup  de  meiid>res 
detiiandent  la  parole  ;  je  crois  (iiie  tout  cela  n'a  pour 
olijet  i|tie  de  relarder  la  discussion  stir  les  (■migrants 
(  Les  tribtincs  applanilissent.  )  Je  soutiens  (|iie  la 
qtieslion  doit  être  examinée  avec  maturité,  et  seu- 
lement dans  les  comiU's  rriinis. 

M.  Albitte  :  Nous  demand<ins  ipie  le  comité  colo- 
nial ne  soit  pas  réuni  pour  cette  ufTairc  au  comité  de 
marine. 

Plusieurs  membres appujcnl  avccchaleurla  proposition 
de  M.  Albitte. 

L'Assemblée  consultée,  renvoie  les  pièces  lues  aux  deux 
comités  des  Colonies  et  de  marine. 

Fin  de  la  discussion  relative  aux  cmir/res. 

A  la  suite  d'un  rapport  fait  an  nom  du  comité  de  légis- 
lation, par  M.  Oucastel,  le  projet  de  décret  suivant  est 
mis  à  la  discussion, 

0  Art.  I".  Les  l'rancais  rassemblés  an-delù  des  frontiè- 
res du  royaume  sont ,  dès  ce  moment,  déclarés  suspects  de 
conjuration  contre  la  patrie. 

»  II.  Si,  au  !"■  janvier  1702,  ils  sont  encore  dans  le 
même  état  de  rassemblement,  ils  seront  déclarés  coupa- 
bles de  conjuration;  ils  seront  poursuivis  comme  tels,  cl 
punis  de  mort. 

•  III.  A  cet  effet,  dès  le  15  janvier  prochain,  la  haute 
cour  nationale  sera  convoquée  s'il  y  a  lieu. 

•  IV.  Les  revenus  des  accusés  condamnés  parcontumace, 
seront,  pendant  leur  vie,  perçus  au  profit  de  la  nation, 
sans  préjiuiice  des  droits  des  femmes,  des  enfants  cl  des 
créanciers  de  ces  condamnés. 

n  V.  Dès  ipréseiU  les  revenus  des  princes  français  ab- 


sents du  royaume  sont  séquestré».  Nul  paiement  de  trai- 
tements, pensions  ou  revenus  quelconcpn'S  ne  pourra  être 
fait  directement  ni  indirectement  auxilils  princes  ni  à  leurs 
mandataires,  et  délégués,  sous  peine  de  la  responsabilité  et 
de  deux  années  de  gêne  contre  les  ordonnateurs  et  payeurs. 
(  On  applaudit.  ; 

n  VI.  Timles  les  diligences  nécessaires  pour  les  séques- 
tres ordonnés  aux  articles  précédents,  seront  fuites  à  la  re- 
quête des  procureurs-généraux-syndics  des  départemenis, 
et  sur  la  poursuite  des  procureurs-syndics  de  district,  et 
les  deniers  en  résullants  seront  versés  dans  les  caisses  des 
receveurs  de  district,  qui  en  demeureront  comptables. 

»  VII.  Tous  les  fonctionnaires  publics  qui  se  sont  ab- 
sentés du  royaume  sans  causes  légitimes,  avant  l'amnistie 
prononcée  par  la  loi  du  15  septembre,  et  (|tii  ne  sont  pas 
rentrés  antérieurement  au  1"  novembre,  sont  déchus  de 
leurs  places  et  Iraitemenis. 

»  VIII.  Tons  les  fonctionnaires  publics  qui  se  sont  ab- 
sentés sans  cause  légitime  depuis  l'anniistie,  seront  déchus 
de  toutes  places  et  traitements,  et  en  outre  de  la  qualité 
de  citoyen  actif. 

»  I\.  Aucun  fonctionnaire  public  ne  pourra  à  l'avenir 
sortir  du  royaume  sans  un  congé  du  ministre  dans  le  dé- 
partement duquel  il  sera. 

»  X.  Toutollicier,  de  quelque  grade  qu'il  soit,  qui  aban- 
donnera ses  fonctions  sans  avoir  préalablement  donné  sa 
démission,  sera  poursuivi  comme  coupable  de  désertion;  et 
puni  de  la  même  peine  que  les  soldats.  (On  applaudit  il 
plusieurs  reprises.  ) 

n  XI.  Le  roi  sera  prié  de  faire  former  incessamment  des 
cours  martiales  dans  les  lieux  les  plus  convenables,  et  no- 
lemment  à  Metz,  à  Strasbourg  et  ù  Lille,  pour  juger  tous 
les  délits  militaires  commis  depuis  ramnislie.  Les  accusa- 
teurs publics  poursuivront  conmie  coiqiables  de  vols,  tous 
les  olliciers  qui  onl  enlevé  les  caisses  ou  les  efl'ets  de  leurs 
régiments. 

»  XII.  Tous  11  s  Français  qui,  hors  du  royaume,  embaii- 
cheronl  des  individus  français  pour  les  lassembler  sur  les 
frontières  du  royaume,  seiont  punis  de  mort, 

n  XIII.  La  mêmepeinesera  encourue  par  ceux  qui  com- 
mettront ce  délit  dans  l'intérieur  du  royaume. 

»  XIV.  Il  sera  sursis  à  la  sortie  des  an  les,  munilions  et 
ustensiles  de  guerre.  Les  corps  adminisiralifs  et  munici- 
paux veilleront  particulièrement  .'i  l'exéiiition  de  cet  article. 
Les  saisies  régiilièreinent  faites  seront  luises  en  dépôt  par 
la  munifipalité  du  lieu,  qui  enverra  uni  coiiie  du  procès- 
verbal  an  directoire  du  district,  qui  l'envcna  au  directoire 
du  département,  lequel  eu  avertira  le  coips  législatif. 

»  \V.  Le  comité  de  législation  est  chirgé  de  présenter 
incessamment  les  mesures  que  le  roi  sera  prié  de  prendre 
au  nom  delà  nalion,  ù  l'égard  des  puiss.-nces  limitrophes 
qui  protègent  les  rassemblements  ilesémi|rés  sur  le  lerri- 
loiic  des   frontières  de  l'empire  français.     Ou  applaudit.  ) 

Une  grande  partie  de  l'Assemblée  demande  à  aller  aux 
voix. 

L'Assemblée  décide  que  le  projet  de  dfrret  sera  niisaux 
voix  article  par  article,  et  qu'elle  délibér.ra  sans  désem- 
parer. 

L'article  1"  est  unanimement  adopté, 

M.  Lr.MOMEY  :  Il  me  semlile  ipie  l'iiticle  propose' 
n'est  autre  chose  que  la  iiueslioii  préilalile  eu  laveur 
des  émigrés.  Qn'esl-ce  (pii  lail  l'obje  de  cet  article? 
c'est  le  rassemblement. Or,  je  di'maiuei|tielsmoyetis 
on  vous  propose  pour  li.vir  i|naiidce'asseinl)lement 
aura  lieu  ou  non.  Quel  forme  de  pricéiié  suivra-t- 
on ?Sera-t-on  instruit  du  fait  par  les.;a/elles  on  par 
(les  procédures  judiciaires?!!  est  c(rlain  ipie  dans 
oelte  incerlilnde  les  eotipaldes  (■clia|peroiit  ;i  la  loi. 
I.e  coiulamtu'dont  lesliiens  auront  cl'  mis  eiiseiines- 
Ire,  vous  dira  :  Je  n'étais  ni  à  Coldeilz  ni  .i  \\  omis, 
j'étais  paisible  artiste  a  Rome,  j'élai;  paisible  ni'po- 
ciatil,  on  voyageant  pour  mes  iilTairs.  Je  crois (pi'ij 
est  iK'cessaire  de  preinlre  des  mesuns  ilinVrentes  (pii 
puissent  frapper  sur  les  émigri's  roispirateins. 

M.  DtrASTEi,  :  Pour  élablir  tpies  sont  ctiw  tpii 
sont  eu  ('tat  de  rassemblement,  il  laul  conuneiicer 
par  poser  un  pr iueipe.c'cst-à-d ire. .lar  déclarer  cou- 
pables ceux  qui  sont  dans  cet  état  dt  rassembiciniut. 
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Il  ne  s'agira  plus  .nlors  que  de  ve'rifierlefait.  Ce  sera  \ 
par  une  accusation  et  par  une  procédure  ouverte 
contre  chacun  des  émigrés.  (On  murmure.  )  11  exis- 
tera ou  il  n'existera  pas  de  rasseinblenunits:  s'il  en 
existe,  on  coiniaftra  ceux  qui  les  couiposcut.  (  Les 
murmures  recommencent.)  Je  prie  l'Assendili'c  de 
vouloir  bien  me  permettre  d'indiquer  les  motifs  du 
comité,  et  de  ne  pas  m'interrompre  ;  car  je  nejjour- 
rai  parvenir  ;i  aucune  preuve,  si  vcuis  coupez  ma 
dissertation.  On  demande  par  quelles  preuves  on 
saura  que  tel  ou  tid  lait  partie  d'un  rassemblement  : 
par  les  mêmes  qui  vous  prouvent  aujourd'hui  ces 
rassemblement-;.  Si  nous  ne  parvenons  à  connaî- 
tre tous  les  rebelles,  au  moins  parviendrons-nous  à 
connaître  les  chefs,  et  la  loi  est  plutôt  applicable  aux 
grands  coupables  qu'aux  autres  individus.  (  Ou  mur- 
mure.) 

M.  "'  :  Il  paraît  (]ue  le  comité  confond  les  preuves 
pour  la  conviction,  et  celles  qui  sufliseut  pour  des 
simples  soupçons.  Les  preuves  qui  fondent  le  soup- 
çon, autorisent  bien  à  iiorter  une  loi  pénale;  mais 
les  preuves  nécessaires  pour  la  conviction  et  l'appli- 
cation de  la  loi,  ont  un  caractère  absolument  dînè- 
rent. Un  rassemblement  des  émigrés  est  sans  doute 
lui  crime  très-grave;  mais  jusqu'ici  nous  ne  voyous 
pas  dans  l'article  chi  comité  à  quel  degré  de  preuves 
il  faudra  parvenir,  et  quelle  nature  de  preuves  il  fau- 
dra l'ournu'.  D'abord,  lout  rassemblenuMit  n'est  pas 
coupable,  même  dans  l'intérieur  du  royaume  ;  à  plus 
forte  raison  horsdes  frontières.  Je  ne  dis  pasque  ce- 
lui qui  imns  occupe  ne  le  soit  pas  inliiiimeut;  mais' 
comment  prouver  que  ce  rasseud)lement  existe  ? 

M.  Lacroix  :  Je  propose  l'article  suivant; 

0  Sont  repnl(5s  en  élat  de  rassemblement  tous  les  Fran- 
çais qui  soriironl  du  royaume  aprè's  la  publication  du  pré- 
sent décret,  sans  avoir  donne  la  déclaration  niotivc'e  de 
leur  alisence.  Ceux  qui  sont  l'i  pit-serit  hors  du  royaume, 
seront  teiuis  de  liiirc  celle  déclaration  ù  l'aml)assadeur  et 
d'en  envoyer,  «uns  délai,  une  expédition  au  ministre  de 
l'intérieur,  n 

M.  C,\LVi.T  :  Je  soutiens  que  le  coinité  de  législa- 
tion s'est  élevé  à  la  hauteur  de  ses  fonctions,  et  qu'il 
a  tout  prévu.  Vous  n'avez  été  arrêtés  sur  les  projets 
qui  votis  avaient  été  proposés  en  très-grand  nombre, 
que  parce  qu'ils  avaient  le  vice  commun  de  défendre 
l'émigration,  cnoique  le  droit d'émigrer  soit  lui  droit 
naturel  à  tous  les  citoyeirs.  Il  y  a  des  témoins,  des 
menaces  faites  par  les  émigrés  et  de  leur  rassemble- 
ment combiné  :  les  lettres  qu'ils  ont  envoyées  à  tons 
les  ol'lieiers  i\t  l'armée,  les  lettres  par  lesquelles  ils 
ont  débauché  les  soldats ,  seront  des  pièces  de  pro- 
cédures. 

M.Davaux  On  fait  <leux  objections:  1" Comment 
constatera -t  on  le  rassemblement  ?  2o  Comment 
prouvcra-t-onque  telle  ou  telle  personne  en  fait  par- 
tie ?  Cesdeux  )bjeetioussont  faciles  à  résoudre.  Il  y 
a  mille  Français  qui  sont  journellement  témoins  des 
rassemblenieii:s  I  pi  i  existent  à  Ettenheim,àCoblentz, 
etde  l'armée  di  cinqcentsbommescasernésàWorms. 
Les  envoyés  (iiiis  les  cours  étrangères  sontobligés, 
sous  leur  re.spcnsabilité,  de  rendre  compte  de  ces  ra.s- 
semblemeuts,  et  vous  serez  vous-mêmes  en  droit 
d'exiger  ce  coiipte  du,  ministre  des  afTaires  étrangè- 
res, jiaree  qu'i  sérail  coupable  et  responsable  sur  sa 
tétes'il  vous  lassaitoublier  les  dangers  de  la  patrie. 

M.  CoiiTiiorc  Je  propose  en  amendement  au  se- 
cond article,  Icprojet  <le  décret  suivant  : 

«  Seront  répuf-s  en  étant  de  rassemlilemenl  jusqu'à  la 
preuve  du  cnnlràre,  et  seront  poursuivis  et  punis  comme 
conspirateurs  cei\  des  Français  qui,  étant  sortis  du 
royaume  sans  caise  légitime,  n'y  seront  pas  rentrés  au 
l'"janvier.  » 

M.  CuADF.T  :11  résulte  de  la  discussion  qui  vient 
(l'avoir  lieu,  que  l'article  du  comité  présente  quel- 


ques inconvénients,  et  le  comité  ne  se  les  est  pas  dis- 
simulés; maisil  aexaminé  si,  en  abandoniiautcette 
mesure,  il  était  possible  d'eu  trouver  une  autre  qui 
atteignit  le  but;il  n'eu  a  pas  Iroiivé.  Remanpiez d'a- 
bord que  l'amendement  de  M.  Lacroix  n'est  autre 
chose  ([ii'iin  brevet  d'impunité  donné  à  tous  les  émi- 
grés. Vous  sentez  combien  il  serait  facile  aux  chefs 
des  émigrés,  à  ceux  sur  lesquels  la  rigueur  de  la  loi 
doit  porter  principalement  de  faire  la  déclaration  de- 
mandée, ils  ne  maiiqueraieiit  pas  de  prétextes  pour 
jusiilier  de  causes  légitimes.  Quant  à  la  proposition 
de  M.  Couthon,  elle  est  absolument  injuste.  Jusqti'à 
ce  moment,  chez  toutes  les  nations,  on  prisii- 
mait  l'accusé  innocent,  jusqu'à  ce  qu'il  lût  condamné. 
M.  Couthon  vous  propose  de  commencer  par  préju- 
ger lecrime. Que  penserait-ondupenplequi  se  dit  li- 
bre et  humain,  si  l'on  voyait  sortir  dcjvotre  code  une 
loi  aussi  sanguinaire.  Voyons  donc  si  les  inconvé- 
vénienls  du  projet  de  votre  comité,  inconvénients 
que  je  ne  dissimule  pas,sont  tels  que  vous  deviez  re- 
jeter cet  article. 

Vous  remarquerez  d'abord  qu'il  ne  s'agit  pas  pour 
la  haute  cour  nationale  de  rechercher  les  preuves 
des  rassemblements,  ils  sont  notoires.  Nous  qui 
venons  de  déclarer  ces  rassemblements  suspects  ; 
eu  avions-nous  la  preuve  légale?  Et  cependant  est-il 
persottnede  nous  qui  doute  de  leur  existence  ?  Ainsi, 
la  preuve  du  rassemblement  se  composera  alors  pour 
le  tribunal  comme  elle  se  compose  pour  vous,  de  la 
notoriété  publique.  Il  ne  s'agira  plus  de  savoir  que 
tels  et  tels  composent  ces  rassemblements.  Nous 
avons  dans  le  comité  de  législation  des  membres  qui 
habitent  les  départements  frontières;  nous  en  avions 
appelé,  ou  du  moins  leur  zèle  en  a  appelé  au  milieu 
de  nous  beaucoup ,  nous  leur  avons  fait  cette  ques- 
tion :  serait-il  possible  d'obtenir  la  preuve  que  telles 
ou  telles  personnes  nominativement  désignées  sont 
au  nombre  des  conjurés?  ils  nous  ont  répondu  qiuî 
rien  n'était  plus  facile.  Dans  tous  les  départements 
frontières  le  patriotisme,  la  curiosité,  le  zèle  pour  la 
chose  publique  ont  amené  sur  les  frontières  plusieurs 
citoyens  qui  ont  reconnu  les  conjurés  et  cpii  peu- 
vent attester  qu'ils  sont  en  état  de  rassemblements 
suspects.  Ainsi,  vous  obtiendrez  des  preuves  indivi- 
duelles par  ces  témoins.  Il  y  a  plus,  le  comité  de  lé- 
gislation a  bien  senti  qu'il  fallait  appliquer  ici  une 
mesure  générale,  qu'il  fallait  essayer  d'embrasser 
dans  la  loi  tous  les  émigrés  conjurés,  mais  en  même- 
temps  il  ne  s'est  pas  dissimulé  que  l'intention  de 
l'Assemblée  nationale,  que  la  volonté  de  la  nation 
est  de  porter  le  glaive  de  la  loi  principalement  sur  les 
chefs.  Or,  je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire  comment 
il  sera  facile  de  prouver  quels  sont  les  chefs  des  ras- 
semblements hostiles.  C'est  ici  une  grande  loi  mar- 
tiale que  vous  faites  contre  un  grand  attroupement, 
et  vous  savez  que  la  loi  martiale  frappe  principale- 
ment les  chefs  de  la  révolte.  Au  reste,  ne  délibérons 
pas  plus  long-temps  :  il  suflira  peut-être  que  la  loi 
soit  portée  et  qu'elle  effraye  les  chefs,  pour  qu'elle 
dissijie  les  rassemblements.  (  11  s'élève  de  grands 
murmures  qui  se  prolongent  pendant  plusieurs  mi- 
nutes. ) 

M.  Vaublanc  :  Toute  l'Assemblée  est  pénétrée  de 
la  dillieulté  qu'il  y  aura  à  prouver  que  tel  ou  tel 
émigré  fait  partie  d'un  rassemblement  déclaré  sus- 
pect, on  pense  en  même  temps  que  la  loi  atteindra 
les  chefs  et  forcera  ainsi  les  émigrés  à  se  .séparer.  Et 
moi  je  dis  qu'elle  ne  remplira  pas  ce  but,  car  il  sera 
facile  aux  chefs  de  s'éloigner  à  quelque  distance  <lu 
rassemblement;  et  en  même  temps  l'espoir  de  l'im- 
punité et  les  difficultés  d'exécuter  la  loi  contre  les 
simples  émigrés,  ces  difficultés  que  les  princes  sen- 
tiront comme  vous,  rendront  cette  loi  illusoire.  Ou 
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liiiiti'i!  mil',  loi  iiiirliciilièrc  contre  les  iiniiecs,  ou 
iriioncez  à  l'aire  des  lois  contre  les  sini[)les  einij;n's; 
cir  l'.ivoiie  <|iie  ji?  vois  :ivcc  iiidnlgeiici^  les  simples 
cmif^res  (|ui  sont  troniinis  on  fiigitil's  par  terreur; 
mais  je  ne  vois  pas  sans  inilii^natiou  que  les  princes 
nourris  si  eiieiemeut  par  la  patrie,  tr.uuenl  sa  ruine 
dans  l'iuipuniti'.  On  adit  ([Ue  les  prmees  étaient  dans 
la  classcorilinairedes  citoyens,  et  qu'une  loi  pénale, 
pas  [lins  (|ue  les  antres  lois,  ne  devait  lesdistinf^ner. 
.le  vous  demande  si  la  constitution  n'a  pas  ()lace  dans 
le  code  pi'ual  une  loi  paitienlière  contre  le  prince 
premier  appeU!  à  la  ri'i^enee  ?  J(t  vous  demande  si  l'on 
peut  porter  contre  les  l'onctioiniaires  publics  des  lois 
particulières  ?  Oui.  Je  \  ous  demaudi^  si  on  ne  pour- 
rait pas  l'aire  une  loi  particulière  contre  li'  f^ènèral 
qui  alMiidonuerait  son  poste,  et  si  ce  f;eni'ral  n'est 
pas  plus  coupable  (| Il e  le  soldat  di'Serteur  ?  Oui,  sans 
doute,  et  sous  ces  trois  rapports  ne  voyez-vous  pas 
qu'il  existe  une  dillerence  entre  les  princes  français 
et  les  simples  parlienliers;  si  celte  dili'èrencc  n'existe 
pas,  j'ai  tort  ;  mais  si  elle  existe,  si  elle  est  dans  la 
nature  (les  choses,  il  Tant  une  loi  particnlii're  ,  une 
loi  telle  qu'il  soit  lUipossible  aux  cliel's  d'i'chapper; 
car  je  soutiens  (|ue  si  vous  ne  laites  pas  une  loi  par- 
ticulière contre  les  princes,  il  faut  ruiioucerà  toute 
loi  contre  les  émigrés. 

M.  ■■■  :  Je  demande  qu'il  soit  dit  :  «  Seront  censés 
être  en  état  de  rassemblement  tous  les  émigrés  qui 
ne  seront  pas  rentrés  a  l'époque  du  I'-t  janvier,  ou 
qui  n'auront  pas  justilié  des  motifs  de  leur  absence. 
M.  GiiAN(;KNEUVE  :  Ou  vous  a  dit  qu'il  n'y  avait  de 
coupables  que  ceux  (jui  sont  rassemblés  :  mais  la 
première  chose  à  prouver  ce  sera  lesrassembleinents. 
Le  comiti^  aurait  dii  coinmeiicer  iiar  déliiiir  ce  qu'il 
entend  par  rasseinblement  :  Entend-il  un  atlroii|ie- 
meut  sur  nue  place, ou  la  rc'union  d'un  grand  iioin- 
brede  Français  habitant  la  même  ville?  Mais  ou  vous 
dira  ([u'habiter  la  même  ville,  ce  n'est  pas  former 
un  rassemblement  suspect.  Si  les  émigrés  sont  ras 
send)li'seu  armes  sur  les  frontières,  il  vous  sera  im- 
possible d'en  avoir  les  preuves  légales;  car  ce  ras- 
semblement n'aura  de  ti'uioinsqne  lui-même.  Quand 
même  vous  auriez  la  preuve  de  l'existence  de  ce  ras- 
semblemeul,  il  vous  faudrait  encore  avoir  la  (U'euve 
que  tel  ou  tid  individu  en  fait  partie.  Ici  la  diflicnlti- 
est  telle,  (pie  M.  Guadet,  défenseur  du  projet  du 
comité,  a  été  obligi-  de  duc  cpie  la  hante  cour  na- 
tionale condamnerait  sur  la  notoriété  piibliiiue.  De 
tons  les  articles  ilii  projet,  celui-ci  est  doue  le  moins 
admissible,  parce  ([u'il  est  le  moins  ex(icntable  Je. 
propose  (loue  avec  uue  extrême  déliaiice,  l'amende- 
ment suivant  : 

0  Scroiil  iL'puU'S  conjiiriii  contre  la  patrie  tous  les  émi- 
grés qui,  au  1*^^  jainier,  ne  seront  pas  rentrés  dans  le 
ruyiiuinc,  ou  (pi'i  n'auront  pas  fait  présenter  à  la  munici- 
palité du  lieu  (le  leur  ancien  domicile,  un  citoyen  qui  se 
rendra  caution  pour  eux.  n 

M.  ■■■  :  Je  me  borne  à  vous  proposer  une  loi  par- 
ticulière contre  les  princes.  Je  demande  (|ue  le  roi 
soit  prié  (le  sommer  les  princes  de  dixlarer  s'ils  sont 
les  auteurs  des  protestations  ipii  ont  été  iinpriuiées 
sous  leur  nom  contre  la  eoustitiitiou. 
On  deniaiiile  (lue  la  discussion  soit  fermée. 
M.  Li'opold  ronibat  avec  chaleur  cette  proposition  et  in- 
terpelle le  président. 

L'Assemblée  décide  que  M.  Léopold  sera  rappelé  ù  l'or- 
dre. 

M.  Caknot  :  La  conslitulinu  n'a  pas  exigé  que,  pour 
mettre  im  homme  eu  étal  d'accusation,  vous  ayez  des 
preuves  légales,  car  si  l'Asseuihlée  couslituaiite  avait  exigé 
ù  votre  égard  les  mêmes  preuves  tpie  pour  les  tribunaux; 
elle  aurait  fait  de  vous  uu  tribunal.  Il  sulHl  ilone  (piiMous 
ayez  la  cou\ictiou  morale,  pour  rendre  un  decrel  d'accu- 
sation :  or,  (ini  de  \ous  doute  que  les  priuces  français,  (pii 


sont  à  la  tête  de  la  révolte,  ne  soient  coupables?  Je  fais  la 
motion  expresse  de  décréter  qu'il  y  a  lieu  à  accusation  : 
1"  contre  les  princes  frau(;ais  sans  exception  ;  2"  contre 
plusieurs  personnes  en  général  :  je  désigne  en  particulier 
Mirabeau  cadet,  Caloniieet  le  cardinal  de  lîolian. 

!\L  DutxsTEL  :  Oi'i  iieut  ccuiduire  la  mesure  nouvelle 
qu'on  vous  propose  '!  Ou  veut  qui>  vous  décrétiez  qu'il  y  a 
lieu  à  accasalioii  contre  les  princes  fran(;ais,  sous  le  pré- 
texte qu'ils  sont  les  chefs  du  rassemblement,  et  ces  mêmes 
personnes  vous  disent  (|u'il  est  impossible  de  prouver  que 
ce  rassemblement  exisle.  Sur  (|uelles  bases  fondent-ils  donc 
le  décret  d'accusation?  Sur  les  mêmes  faits  que  ceux  qui 
seront  la  base  des  procédures  de  lu  liaule  mur  nalionab.', 
fuites  eu  \eilu  du  (lécret  que  nous  vous  proposons  :  or,  je 
dis  que  le  décret  d'accusation  serait  vraiment  mw  breiel 
d'inqjunité  pour  les  uceusés;  caria  haule  cour  nationale 
devant,  selon  vous,  juger  d'après  di-s  preuves  légales,  tous 
les  accusés  seront  absous.  Ou  vous  propose  une  loi  parti- 
culière contre  les  chefs  du  rassemblement,  eniiiéme-temps 
(pie  l'on  \ous(lil  que  lu  preuve  du  rasseinblement  est  im- 
possible. L'article  que  nous  vous  proposons,  déclare  ceux 
(pii  sont  en  état  de  rasseniblenient,  coupables  de  conjura- 
lion  contre  leur  patrie;  s'il  n'est  pus  possible  (le  prouver 
qu'ils  font  partie  du  rassemblement,  comment  le  prou- 
vera-t-on  dans  aucune  autre  hypothèse  '  Si  uu  conirairc 
vous  ac(|uérez  des  preuves  que  nous  croyons  très-faciles  \ 
acquérir  contre  (|uelques-uns  des  conjurés,  vous  aurez, 
suivant  notre  projet,  une  loi  antérieure,  qui  déclare  tout 
rassemblement  uu  crime,  et  en  vertu  de  laquelle  les  con- 
jurés seront  punis.  Ce  décret  est  utile  même  par  la  crainte 
qu'il  inspirerai  ceux  qui  pourraient  s'exposerù  être  con- 
vaincus d'une  manière  quelconque. 

AI.  GoRctF.n.vu  :  J'ui  conibutlu  de  toutes  mes  forces  duns 
le  comité  de  législation  le  projet  de  décret  qu'il  vous  a  pré- 
senté, parce  queji'le  regarde  comme  un  brevet  d'impunité 
accordé  aux  conspirateurs.  Il  y  u  une  chose  évidemment 
certaine,  c'est  qu'il  exisle  une  grande  conjuration  (pu  a 
deux  branches  très  distinctes;  lu  première,  se  nianife.siepar 
des  rassemblements  hostiles  sur  les  frontières  ;  la  seconde, 
existe  duns  riiitérieur  du  royaume,  toutes  les  deux  agissent 
sur  lu  tran(|uillité  pnbli(|nc  d'une  manière  vraiment  allli- 
geante.  l'"aul-il  donc  exiger  des  preuves  qu'il  est  impossible 
d'obtenir  jiour  ussurer  par  là  l'impunité  des  coupables.  Je 
crois  que  lorsque  vous  uvez  une  con\icliou  intime  du  dé- 
lit, celle  conviction  suffit  à  l'homnie  d'I'.tut  lorsqu'il  s'agit 
de  sauver  lu  patrie.  Lai  conséquence,  je  pense  que  la  dis- 
cussion doit  prendre  une  toute  aiilre  direction;  qu'elle 
doit  se  porter  sur  les  mesures  particulières  qu'il  y  a  à  pren- 
dre contre  les  chefs,  et  qu'en  conséquence  lu  question  doit 
être  renvoyée  ù  un  nouvel  exumcn  du  comité. 

M.  G4iiiiA\-Cuci.0N  :  Le  décret  d'accusation  qu'on 
vous  propose  me  paraît  prématuré;  c'est  d'ailleurs  uu  dé- 
cret qui  ne  me  parait  pas  devoir  être  compris  au  nombre  de 
ceux  que  vous  présentez  i  la  sanction.  Le  seul  point  sur 
le(piel  je  me  réunisse  aux  préojiinanls,  c'est  de  vous  prier 
de  ne  pas  prendre  di^s  mesures  précipitées.  Nous  a\ons  uu 
exemple  du  danger  de  celte  précipilalion.  Si  malgré  mes 
réclamations  \ ous  n'aviez  pasdécréléqiie  le  premier  prince 
français  serait  tenu  de  rentrer  duns  le  royaume  ;  si  vous 
n'aviez  pus  préjugé  pur  là  qu'il  n'éluit  pus  duns  le  cas  do 
l'accusation,  votre  comité  anraitlrouié  des  motifs  dunsles 
lois  an(  iennes,  et  peut-être  à  présent  le  décret  d'accnsalion 
serait  renilii.  Noirs  avons  pensé  que  la  faveur  accordée  au 
premier  iirioce  français  ne  pouvait  être  refusée  aux  énii- 
grants  moins  coupables  que  lui.  Nous  vous  proposons  de 
déclarer  coupables  tous  les  émigrés  attroupés  sur  les  fron- 
tières. Il  y  a  peut-être  cent  mille  témoins  des  fuils.  Nous 
ne  pouvons  pus  eu  ce  moment  poiier  un  deciet  d'accusa- 
tion, il  serait  contraire  à  \os  principes  tpii  supposent  nu 
oïdili  totui  du  pusse.  Le  délai  de  deux  mois,  si  l'on  en  pro- 
lite,  sera  snllisuntpour  acquérir  un  grand  nombre  de  preu- 
ves pur  témoins.  Je  conclus  donc  il  la  réjection,  quant  fi 
présent,  du  decrel  d'accusutlou. 

M.  CoiiiMo.N  :  Voici  ce  que  la  conslituti(m  vous  autorise 
à  faire.  Lepcuivnir  législatif  pourra  arcnser  et  poursuivre 
devani  la  haute  cour  nationale,  ceux  rpii  seront  prévenus 
d'utleiitals  et  de  complots  contre  la  sûreté  généruie  de  l'K- 
tul.  l'.n  conséquence,  je  propose  à  l'urlicle  11  du  projet 
de  iletret  du  comité,  l'umcnUciuent  suivant,  uswonl  ré- 
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pûtes  prévenus  d'allentats  et  de  complots  contre  la  sfiretô 
générale  l't  contre  la  conslitiillon,  et  seront  mis  en  consé- 
quence en  état  d'acusation,  tous  les  princes  Trançais  et  les 
fonctionnaires  publics  qui  sont  hors  du  royaume,  et  qui 
n'y  seraient  pas  rentrés  au  l"' janvier  1792. 

Plusieurs  membres  présentent  de  nouveaux  projets  de 
décret;  d'autres  demandent  la  question  préalable  sur  tous 
les  amendements,  nu  la  division  de  la  question  préalable 
en  faveur  de  l'amenilemenl  de  M.  C.outlmn. 

L'Assemblée  consultée,  décide  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer 
sur  la  division  et  adopte  presqu'à  l'unaniruilé  l'amende- 
ment de  M.  Coulbou,  additinnuelleuienti  l'article. 

Après  quelques  légers  débals,  les  autres  articles  sont 
successivement  décrétés  sauf  rédaction. 

La  séance  est  levée  à  six  heures. 


ANNONCES. 

The  Morning-Chronide,  of  London,  journal  in-fn- 
lio,  imprime  tous  les  jours,  excepté  le  dimanche. 

Le  lVoniiit(j-Ckroniclc  est  le  journal  anglais  qui,  depuis 
le  commencement  de  la  révolution  de  l'rauce,  a  rendu  le 
plus  de  justice  aux  travaux  de  l'Assemblée  nationale,  et  a 
tloimé  au  peuple  anglais  l'exposé  le  plus  fidèle  des  progrès 
déjà  faits  dans  l'élablisscmeut  d'une  constitution  libre,  et 
d'un  gouvernement  populaire  en  France.  Cette  feuille  est 
l'organe  des  seuliuientsdes  amis  de  la  liberté  eu  Angleterre, 
et  elle  a  défendu,  avec  le  zèle  le  plus  ardent,  la  cause  des 
droits  de  l'iionnue  sur  tout  le  globe. 

1°  Les  essais  des  plus  célèbres  écrivains  sur  les  matières 
politiques  luisont  principalement  adressés. 

2"  l'endaut  les  sessions  du  parlement,  ce  journal  rap- 
porte les  débals  des  deux  chandn-es  avec  la  plus  rigou- 
reuse impartialité.  Aucune  personnalité,  aucune  réilexion 
ne  se  trouvent  mêlées  dans  les  discours  des  membres,  mais 
leurs  opinions  sont  présentées  avec  la  plus  exacte  fidélité. 

3°  Les  mesures  des  ministres  de  la  Grande-Bretagne  y 
sont  approfondies;  et  lorsqu'elles  sont  défectueuses,  elles 
sonl  dénoncées francliemenl.  Dans  cette  partie  importante 
des  travaux  d'uujonrnalisle,  le  Moriniig-Clii-nnicle  est  re- 
connu pour  être  la  senliiiclle  des  U'Ings  de  C Angleterre^ 
et  jamais  on  n'a  fait  à  cette  feuille  le  reproche  de  trahir  ou 
de  négliger  ses  devoirs. 

/i"  Chaque  jour  une  partie  du  Morniiig-C/ironicte  est 
consacrée  ù  des  articles  d'agrément,  et  sous  le  titre  de 
Mirror  ûf  Fushioii,  il  annonce  les  spectacles,  les  fêles,  les 
incidents,  etpiésente  le  tableau  de  tout  ce  qui  fait  sensa- 
tion sur  le  lliciilrc  du  monde.  Quoique  sous  ce  litre  l'on 
trouve  souvent  des  morceaux  d'une  gaité  piquante,  les 
mœurs  sont  toujours  respectées,  et  l'on  ne  se  permet  jamais 
de  violer  les  égards  dûs  à  la  société  et  aux  bienséances. 

Afin  que  les  français  libres  puissent  connaître  les  senli- 
meiils  des  hommes  qui,  eu  Angleterre,  regardent  la  liberté 
comme  trop  précieuse,  pour  être  exclusivement  confinée 
dans  aucune  partie  de  la  terre,  et  faire  lleurir  la  bonne 
intelligence  entre  les  deux  nations,  on  propose  d'envoyer 
le  :l/i)i'/u')i7-C/iron(Vfc:"i  Paris  par  souscription  ;  et  comme  il 
est  impoi  tant  pour  la  France  de  faire  connaître  aux  étran- 
gers le  produit  de  si's  manufactures  et  de  son  commerce, 
ainsi  que  ses  productions  littéraires,  les  invenlions  dans 
les  ans,  elc,  ou  insérera  dans  cette  feuille  des  averlis- 
semeuts  y  relatifs. 

Par  ce  moyeu,  les  domaines  nationaux  et  autres  biens  ;\ 
vendre  seront  indiqués  à  ceux  des  Anglais  qui  désirent 
faire  des  acquisitions  de  ce  genre,  et  tout  ce  qu'il  y  a  de 
nouveau  dans  l'une  des  deux  capit.iles,  tant  dans  les  objels 
d'ulililé  que  dans  ceux  d'agrémenl,  sera  plus  si'irement  et 
plus  piomptemenl  ré|)andu  dans  l'autre. 

On  souscrit,  pour  le  Morning-Chronicle,  au  bureau  gé- 
néral desGazetIcsétraugères,  à  Paris,  rue  du  Bnut-dn  Mon- 
de, n"  35,  et  à  tous  les  bureaux  des  poslesen  France.  Le 
prix  est,  lant  pour  Paris  que  pour  les  départemenis, 
de  IVi  liv.  par  an,  70  liv.  pour  six  mois,  et  /|0  liv.  pour 
trois  mois. 

Les  annonces  sur  les  objels  de  commerce,  etc.,  seront 
aussi  reçues  audit  bureau-général  à  Paris.  Les  letlres  au 
rédaelenr  peuvent  êlie  adressées  au  bureau  du  Muridng- 
Clirvnicle,  à  Londres. 


SPECTACLES. 


Théâtre  de  h  Nvtios.  —  Aujourd'hui,  Adélaïde  du 
Guesclin,  tragédie,  suivie  des  Folies  amoureuses. 

Samedi,  la  reprise  du  Pkilinle  de  Molière,  comédie  en 
5  actes. 

Théâtre  Italien,  —  Aujourd'hui,  la  20"  représentation 
de  Camille  ou  le  Souterrain,  précédée  du  Tableau  parlant. 

La  D"'  Rosalie  jouera  le  rôle  A'Jdulphc  dans  le  Souter- 
rain, 

Théâtre  Français,  rue  de  Richelieu. —  Aujourd'hui, 
la  l'"  représentation  de  l'Héritière  ou  les  Champs  cl  la 
Cour,  comédie  nouvelle  en  5  actes,  suivie  du  Médecin  mal- 
gré lui,  comédie  en  3  actes. 

Théâtre  de  la  ruePeydean,  ci-devant  de  JIoxsieuh.  — 
Aujourd'hui ,  llBarbierediSitigtia,  opéra  italien. 

Demain,  Lodo'islca,  opéra  français. 

Théâtre  de  M"'-'  Mo\tansier,  au  Palais-Royal.  —  Au- 
jourd'hui, ilérope,  tragédie,  dans  laquelle  M""  Sainval 
l'aînée  remplira  le  rôle  i\iiMérope,  et  M.  Granunonl  celui 
de  Polipltonle,  sui\idu  Tuteur  célibataire. 

Demain,  la  1  "  représentation  û'Alix  de Heaucairc,  opéra 
en  3  actes. 

AiiDice-CoMiQUE,  au  boulevard  du  Temple.  —  Aujour- 
d'hui ,  la  30"  rcpiésenlation  de  la  Foret  noire  ou  le  Fils 
naturel,  panlomime  en  3  actes ,  précédée  àcsSuppléants, 
comédie  en  un  acte,  et  de  ta  Femme  qui  a  raison, 

Théatr:;  de  Molière,  rue  Sainl-Marlin.  —  Aujour- 
d'hui la  Ligue  des  fanatiques  et  des  tgrans,  suivie  de  ta 
Grande  lieruc  des  armées  noire  et  blanche,  et  de  Vlntcn~ 
dant  comédien. 

Théâtre  de  la  lue  de  Louvois. — Aujourd'hui,  la  C'rc- 
présentation  de  Zélia,  opéra  en  3  actes,  musique  de 
M.  Deshayes. 

Théathe  français  comique  et  lyrique.  —  Aujourd'hui, 
Nieoflénie  dans  la  lune  ou  la  Révolution  paciltque,  par  le 
cousin  Jacques. 

Salon  des  Etrangers,  rue  du  Mail,  n°  19.  11  est  ouvert 
tous  les  jours  jusqu'à  telle  heure  qu'il  plail  i  MM.  les 
Abonnés  d'y  rester, 

PAIEMENS  DES  RENTES  DE  l'iiOtEL-DE-V1LLE  DEPAHIS, 

Six  premiers  mois  i7qi.  flIM.  les  payeurs  sont  à  la  Iclhc  M. 

Coursdes  Changes  étrangers  àOOjnursde  date. 


Amsierdam li'A  '/„ 

Hambourg.  ,..;..     237 

Londres 22  '/j 

Madrid 19  1.  2  s! 


Cadix lui.  1  s. 

Cènes 117 

Livourne 127 

Lyon,  P,  des  Sainls,*l2,  p. 


Bourse  du  8  novembre. 

Act.  des  lud.  de  2500  liv 2307  '/j,  5,  7  '/2 

—  Portionsde  IGOO  liv 

—  de   312  liv.  10  s 300 

—  de  100   liv ;is 

Emprunt  d'ocUibre  de  500  liv 474 

Emp.  dedéc.  1782.  Quit.  de  fin.  1  '/j,  1, 1  V,,,  1  Vs.  Vs.  21)- 

—  de']25mill.  déc.  1784.  .   14  V4.  Vs-'V»  Vs- '//„ '/s. 

15,  15  V2>  15.  b. 

—  Sorties 

—  de  80  millions  a\cc  buUelins 22.  I). 

—  sans  bulletin li  ^//,>  '/s- V/r  ^- 

—  sort,  en   viager .   23  '/2.  1). 

Bulletin 99,  luO,  1 

—  Sorties 

lU'connaissance  de  bullelins 104  ^/j,  5 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  sortie 

—  Bordereaux  provenant  des  séries  non  sorties 

Act.  nouv.  des  Indes,  ,  ,  ,  12S1,  82,  83,  84,  85,  86,  87 
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GAZETTE  NITIOMILE  o„  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

N°  314.  Jeudi  10  Novembre  1791.  —  3*  Année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  ta  liassc-Saxe ,  /c  21  octobre.  —  Les  priricos  et  la 
noblesse  française  conlinuent  leurs  pri'paratifs.  On  peut 
assurer  qu'il  s'est  acheté  pour  leur  compte,  dans  ces  en- 
virons, en  Sutlanil,  en  Uolsteln  et  au-iielù  do  rKlbc  , jus- 
qu'i\  trois  mille  chevaux  de  remniUe,  il  faudrait  pcul-i^trc 
dire  de  monte  seulement  )  pour  leur  cavalerie,  cl  que  ces 
chevaut  ont  été  payés  excessivement  cher. 

Le  landgrave  de  Hesse-Cassel  est  de  retour  de  Darm- 
stadt,  dans  sa  résidence.  Les  troupes  de  Mayence  passeront 
dit-on,  encore  l'UiTeri  Visé,  dans  le  malheureux  pays  de 
LiùRe. 

Extrait  d'une  lettre  de  Coblentz ,  du  i"  novembre,  — 
M.  de  Condi!,  Monsieur,  et  M.  d'Artois  avaient  invité , 
par  des  circulaires,  tous  les  éniiRré--  des  environs  à  se  ren- 
dre à  Coblentz.  Ils  s'y  sont  en  elfel  réunis  on  très-grand 
nombrefc  29  octobre,.,.  Ou  a  relevé  leur  courage,  en  leur 
donnant  lecture  et  connaissance  de  nduvclles  trés-rassu- 
rantes....  On  leur  a  fait  part  d'un  projet  trrs-intéressant 
sur  l'organisation  de  la  cavalerie  et  de  l'infanterie  de  l'ar- 
mée de  la  noblesse  française,  chaque  cavalier  aura  70  liv. 
par  mois,  chaque  fantassin  45  liv. 

Une  troupe  de  comédiens  allemands  s'est  établie  ici  de- 
puis peu.  Ils  ont  donné  Nina  en  allemand  ,  et  le  Barbier  de 
Séville.  Les  premières  places  sont  à  18  sous. 

Plusieurs  émigrés  sont  retournés  en  France  pour  faire 
de  l'argent  à  tout  prix,  d'autres  sont  de  retour  ici  après 
un  pareil  voyage. 

PAYS-BAS. 

Extrait  d'une  lettre  de  Bruxelles,  le  5  norembrc. — 
Les  Ktals  ont  un  parti  plus  formé  et  peut-être  plus  nom- 
breux qu'on  ne  le  pensait.  La  preuve  en  est  que  dans  le 
gouvernement  même  on  trouve  des  gens  suspects,  et  que 
l'on  vient  d'y  ôlcr  des  places  à  plusieurs  personnes  de  la 
chambre  des  comptes,  quoiqu'elles  y  aient  été  promues 
depuis  la  contre-révolution,  par  les  chefs  mêmes  du  gou- 
vernement, leurs  protecteurs.  Aussi  les  Etats  paraissent- 
ils  disposés  à  tenir  ferme. 

On  a  découvert,  cachés  dans  un  couvent  d'yVnvers,  des 
canons  et  d'antres  armes,  avec  des  drapeaux  patriotiques. 

Chez  un  menuisier  des  environs  de  Bruxelles,  on  a  dé- 
terré un  canon  de  gros  calibre,  très-enfoncé  sous  terre. 

Les  dragons  de  la  Tour,  trop  familiarisés  avec  les  bour- 
geois de  Bruxelles,  ont  ordre  d'aller  à  Tournai.  Ils  seront 
remplacés  par  des  Allcjuands. 

BULLETIN 

DK  l'assemblée  nationale  LÉGISLATIVE. 

I-nEMlfcnE    LKCISLATIRB. 

Itnppnrt  de  MM.  Gallois  et  GcnsoMit',  commis- 
saires civils,  envoj/es  dans  les  dcparlemcnls  de  la 
Vendre  et  des  Dctix-.Sivrcs,  en  vertu  des  décrets  de 
l'Assemblée  nalinnale,  des  iC> juillet  et  Haoût  1701, 
fait  (i  l'Assemblée  nationale,  le  9  octobre  1791. 
(  Pioinis  dans  le  ii»  îS.T.) 

Messieurs,  i'Asseniljli'o  iintinnalo  n  th'creh'  le  Ifi 
juillet  (ieriiicr,  sur  le  rappm-tde  son  curiiité  îles  re- 
cherches, ([lie.  (les  coiiiinissaires  civils  seraient  eti- 
voy('S  dans  le.  (h'partenient  de  la  Veiidt'c,  pcnir  y 
prendre  tons  les  éclaircissenienls  qn'ils  piinrraient 
Sfi  procurer  sur  les  causes  des  derniers  lrnid)les  th'. 
CP  pays,  et  concourir,  avec  les  corps  administra- 
tifs,au  ri'talilisseineut  de  la  lrani|iullit('  pidilii|ue. 

Le  "iS  juillet,  nous  avons  <'le  cliar^t's  de  celte  uiis- 
sinii  et  nous  sommes  partis  deux  jours  a|)rés  pour 
nous  rendre  à  Fonteiiai-le-Conite,  chef-lieu  de  ce 
dépai'lenieut. 

Après  avoir  conféré  pendant  (piei(|ues  jours,  avec 
les  adniiiustraleurs  du  directoire,  sur  la  situation 
2'  Série,  —  Tome  1. 


dos  choses  et  la  disposition  des  esprits  ;  après  avoir 
arrêté,  avec  les  trois  corps  administratds,  qiiehim's 
mesures  préliminaires  pour  le  maintien  de  l'ordre 
pulilic,  nous  nous  sommes  déterminés  à  nous  trans- 
|)orter  dans  les  différents  districts  ipii  composent  co 
di'parlement,  afin  d'examiner  ce  qu'il  y  avait  de  vrai 
ou  de  faux,  de  réel  ou  d'exagéré  dans  les  plaintes 
qui  nous  étaient  déjà  parvenues,  afin  de  constater  en 
un  nioiavec  le  plusd'cxaclitudepossible  la  situation 
de  ce  département. 

Nous  l'avons  parcouru  presque  dans  touteson  éten- 
due, tantôt  pour  y  prendre  les  renseignements  qui 
nous  étaient  nécessaires,  tantôt  pour  y  maintenir  la 
paix,  prévenir  les  troubles  publics,  ou  empêcher  les 
violences  dont  quelques  citoyens  se  croyaient  me- 
naci's. 

Nous  avons  entendu,  dans  plusieurs  directoires  de 
districts,  toutes  les  municipalités  dont  chacun  d'eux 
est  composé.  Nous  avons  écoute  avec  la  pins  grande 
attention  tous  les  citoyens  qui  avaient,  soit  des  laits 
à  nous  communiquer,  soit  des  vues  à  nous  proposer. 
Nous  avons  recueilli  avec  soin,  et  en  les  comparant, 
tous  les  détails  qui  sont  parvenus  à  notre  connais- 
sance. Mais,  comme  nos  informations  ont  été  plus 
nombreuses  que  varices;  comme  partout  les  faits, 
les  plaintes,  les  observations  ont  été  semblables, 
nous  allons  vous  présenter  sous  un  point  de  vue  gé- 
ni-ral,  et  d'une  manière  abrégi'c,  mais  exacte,  le  ré- 
sultat de  cette  foule  de  faits  particuliers. 

Nous  croyons  inutile  de  mettre  sous  vos  yeux  les 
détails  que  nous  nous  étions  procurés  concernant 
des  troubles  antérieurs;  ils  ne  nous  ont  pas  paru 
avoir  une  influence  bien  directe  sur  la  situation  ac- 
tuelle de  ce  département.  D'ailleurs,  la  loi  de  l'am- 
nistie ayant  arrêté  les  progrès  des  dillérentes  procé- 
dures auxquelles  ces  troubles  avaient  donné  lieu, 
nous  ne  pourrions  vous  présenter  sur  ces  objets, 
quelles  conjectures  vagues,  et  des  résultats  incer- 
tains. 

L'époque  de  la  prestation  du  serment  ecclésias- 
tique a  été,  pour  le  déparlement  de  la  Vendée,  la 
première  époque  de  ses  troubles.  Jusqu'alors  le 
lieiiple  y  avait  joui  de  la  plus  grande  tranquillité. 
Eloigné  du  centre  commun  de  toutes  les  actions  et 
de  toutes  les  résistances,  disposé  par  son  caractère 
naturel  à  l'amour  de  la  paix,  au  seiitimenl  de  l'or- 
dre, au  respect  de  la  loi,  il  recueillait  les  bienfaits 
delà  révolution,  sans  en  éprouver  les  orages. 

Dans  lescampagnes,  la  difficulté  des  communica- 
tions, la  simplicité  d'une  vie  purement  agricole, 
les  leçons  de  reiifancc  et  des  emblêiiics  religieux, 
deslinés  à  fixer  sans  cesse  ses  regards,  ont  ouvert 
son  àme  à  une  foule  d'impressions  superstitieuses, 
que,  dans  l'état  actuel  des  choses,  nulle  espèce  de 
lumières  ne  peut  ni  di'triiire  ni  modérer. 

Sa  religion,  c'est-à-dire,  la  religion  telle  qu'il  la 
conçoit,  est  devenue  pour  lui  la  plus  forte,  et,  pour 
ainsi  diii',riiniqiie  habitude  morale  de  sa  vie.  L'ob- 
jet le  plus  essentiel  qu'elle  lui  présente  est  le  culte 
des  images  ;  et  le  ministre  de  ce  culte,  celui,  que  les 
lialiilanls  des  campagnes  regardent  coiiime  le  dis- 
pensateur des  gr.lces  célestes,  qui  peut,  par  la  fer- 
veur (le  ses  prières,  adoucir  l'iiitempérie  des  saisons, 
et  ipii  dispose  du  bonheur  d'une  vie  future,  a  bientôt 
ri'iiiii  en  sa  faveur  les  plus  douces  comme  les  plus 
vives  alleclions  de  leur  .'une. 

La  couslauce  du  peuple  de  ce  déparlement,  dans 
l'espèce  de  ses  alTectiolis  religieuses,  et  la  eonliauce 
illimitée  dont  y  jouissent  les  piètres  auxquels  il  est 
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habiuic,  sont  iiM  ilos  pi'iiif  ipnnx  clpinenls  dos  trou- 
bles .lui  l'.)iilasiU'  et(|ui  iiruvent  l'agiter  encore. 

Il  est  aisé  (le  concevoir  avec  quelle  activitc  (irs 
prêtres  ou  égarés  ou  factieux,  otit  pu  mettre  a  prolit 
ces  dispositions  du  peuple  à  leur  égard.  Ou  n  a  rien 
iiéalise  pour  échauffer  le  zèle,  alarmer  les  conscien- 
ces Forlilier  les  caractères  faibles,  soutenir  les  ca- 
raclèies  décidés.  On  a  donné  aux  uns  des  inquiétu- 
des et  des  remords  ;  on  a  donné  aux  autres  des  espé- 
rances de  bonheur  et  de  salut  ;  on  a  essayé  sur  pres- 
que tous,  avec  succès,  ruifluence  de  la  séduction 
et  de  la  crainte.  , 

Plusieurs  d'entre  ces  ecclésiastiques  sont  de  bonne 
foi  ■  ils  paraissent  fortement  pénètres  et  des  idées 
qu'ils  répandent  et  des  sentiments  qu'ils  uispirent; 
d'autres  sont  accusés  de  couvrir  du  voile  de  la  reli- 
gion des  intérêts  plus  chers  à  leur  cœur  :  ceux-ci 
ont  une  activité  politique  qui  s'accroît  ou  se  modère 
selon  les  circonstances.  „        ,  „       . 

Une  coalition  puissante  s'est  formée  entre  1  ancien 
évèque  de  Lucon  et  une  partie  de  l'ancien  cierge  de 
son  diocèse.  On  a  arrêté  un  plan  d'opposiliou  a  1  exé- 
cution des  décrets,  qui  devait  se  réaliser  dans  toutes 
les  paroisses.  Des  miindements,  des  écrits  incendiai- 
res envoyés  de  Paris,  ont  été  adressés  à  tons  les  cu- 
rés, pour  les  fortilier  dans  leur  résolution,  ou  les 
e-in-a^er  dans  une  confédération  qu'on  supposait  ge- 
n'érafe.  Une  lettre  circulaire  do  M.  Bauregard,  grand- 
vicaire  de  M.  de  Merci,  ci-devant  évêque  de  Luçou, 
déposée  au  greffe  du  tribunal  de  Fonteiiai,  et  que 
cet  ecclésiastique  a  locoiinue  lors  de  son  interroga- 
toire, lixera  votre  opinion  d'une  manière  exacte,  et 
sur  le  secret  de  celte  coalition,  et  sur  la  marche  tres- 
habiloment  combinée  de  ceux  qui  l'ont  formée.  La 
voici  : 


Lellrc  datée  de  Luçon,  du  30  mai  1791,  sous  en- 
veloppe, à  l'adresse  du  curé  de  la  Reorlhe. 
0  Un  décret  de  l'AssemliR'e  nationale.  Monsieur,  en 
date  du  7  mai ,  accorile  aux  ecclésiastiques  qu'elle  a  pré- 
tenilu  destituer,  pour  refus  du  sei ment,  l'usage  des  égli- 
ses paroissiales  pour  y  dire  la  messe  seulement;  le  même 
décret  autorise  les  callioliqucs  romains,  ainsi  que  tous  les 
lion-conformisles ,  à  s'asseml)ler ,  pour  rcxercice  de  leur 
culte  religieux,  dans  le  lieu  qu'ils  auront  choisi  à  cet  cltet, 
a  la  charge  que,  dans  les  instructions  publiques,  d  ne  se- 
ra rien  dit  contre  la  constituiion  civile  du  clergé. 

»  La  liberté  accordée  aux  pasteurs  légitimes,  par  le  pre- 
mier article  de  ce  décret,  doit  être  regardée  comme  un 
piège  d'autant  plus  dangereux,  que  les  fidèles  ne  trouve- 
raient dans  les  églises  dont  les  iiil rus  se  sont  empares, 
d'autres  instructions  que  celles  de  leurs  faux  pasteurs  ; 
qu'ils  ne  pourraient  y  recevoir  les  sacrements  que  de  leurs 
mains  et  qu'ainsi  ils  auraient  avec  ces  pasteurs  schismali- 
nues  une  communication  que  les  lois  de  l'église  interdi- 
sent. Pour  éviter  un  aussi  grand  mal ,  MM.  les  curés  sen- 
tiront la  nécessité  de  s'as-urer  au  plus  tOt  d'un  lieu  ou  ils 
puissent,  en  vertu  du  second  article  de  ce  décret,  exercer 
leurs  fonctions,  et  réunir  leurs  fidèles  pnroissiens,  dès  que 
leur  prétendu  successeur  se  sera  emparé  de  leur  église. 
Sans  celle  précaution  ,  les  catlioliques ,  dans  la  crainte  d  é- 
Ire  privés  de  la  messe  et  des  odices  divins,  appelés  par  la 
voix  des  faux  pasteurs,  seraient  bientôt  engagés  ^commu- 
niquer avec  eux,  et  exposés  aux  risques  d'une  séduction 
presque  iiiévilable. 

»  Dans  les  paroisses  où  il  y  a  peu  de  propriétaires  aisés, 
51  sera  sans  doute  difficile  de  trouver  un  local  convenable  , 
de  se  procurer  des  vases  sacrés  et  des  ornements,  alors  une 
simple  grange,  un  autel  portatif,  une  chasuble  d'indienne 
oudeipiclqu'autre  étoffe  c(uniuune,  des  vases  d'étamsuf- 
liroiil  dans  ce  cas  de  nécessité,  pour  célébrer  les  saints 
mystères  et  l'oflloe  divin. 

»  Cette  simplicité,  cette  pauvreté,  en  nous  rappelant  les 
premiers  siècles  de  l'Église  et  le  berceau  de  notre  sainte  re- 
ligion, peut  être  un  puissant  moyen  pour  exciter  le  zèle 
des  ministres  et  la  ferveur  des  fidèles.  Les  premiers  chré- 
tiens n'avaient  d'autres  temples  que  leurs  maisons.  C'esl-là 


que  se  réunissaient  les  pasteurs  et  le  troupeau ,  pour  y  cé- 
lébrer les  saints  mystères,  entendre  la  parole  de  Dieu,  et 
chanter  les  louanges  du  Seigneur.  Dans  les  persécutions 
dont  ri5glise  fut  affligée,  forcés  d'abandonner  leurs  basili- 
ques, on  en  vit  se  relirer  dans  les  cavernes,  et  jusque 
dans  les  tombeaux,  et  ces  temps  d'épreuves  furent  pour 
les  vrais  fidèles,  l'époque  de  la  plus  grande  ferveur.  Il  est 
bien  peu  de  pa^-oisses  où  MM.  les  curés  ne  puissent  se  pro- 
curer un  local  et  des  ornements  tels  que  je  viens  de  les  dé- 
peindre ;  et,  eu  attendant  qu'ils  se  soient  pourvus  des  choses 
nécessaires ,  ceux  de  leurs  voisins  qui  ne  seront  pas  dépla- 
cés, pourront  les  aider  de  ce  qui  sera  dans  leur  église  à 
leur  disposition.  Nous  pourrons  incessamment  fournir  des 
pierres  sacrées  à  ceux  qui  en  auront  besoin;  cl,  dès  a  pré- 
sent, nous  pouvons  faire  consacrer  les  calices  ou  les  vases 
qui  eu  tiendront  lieu. 

D  M.  l'évèque  de  Luçon ,  dans  des  avis  particuliers  qu'il 
nous  a  transmis,  pour  servir  de  supplément  à  l'Instruction 
de  M.  l'évèque  de  Langres,  et  qui  seront  également  cnin- 
niuiii(|ués  dans  les  dlirérenls  diocèses,  propose  i  MM.  les 
curés  : 

»  1"  De  tenir  un  double  registre  où  seront  inscrits  les 
actes  de  baptêmes,  mariages  et  sépultures  des  catholiques 
de  leurs  paroisses.  Un  de  ces  registres  restera  entre  leurs 
mains,  l'autre  sera  par  eux  déposé  tous  les  ans  entre  les 
mains  d'une  personne  de  confiance. 

„  2°  ludépenilamment  de  ce  registre,  MM.  les  curés 
en  tiendront  un  antre,  aussi  double,  où  seront  inscrits  les 
actes  des  dispenses  concernant  les  mariages ,  qu  ils  au- 
ront accordées  en  vertu  des  pouvoirs  qui  leur  sont  donnes 
par  l'art.  WllI  de  l'insIrucUon.  Ces  actes  seront  signes 
de  deux  témoins  sûrs  et  fidèles;  et,  pour  leur  donner  plu» 
d'authenticité,  les  registres  destinés  à  les  inscrire,  seront 
approuvés,  côtés  et  paraphés  par  M.  l'évèque  ou,  en  son 
absence,  par  un  de  ses  vicaires-généraux.  Un  double  de 
ces  registres  sera  remis,  comme  il  est  dit  ci-dessus,  a  une 
nersoime  de  conGance. 

»  3»  MM.  les  curés  attendront,  s'd  est  possible,  pour 
se  retirer  de  leur  église  et  de  leur  presbytère,  que  leur 
prétendu  successeur  leur  ait  notifié  l'acte  de  sa  nomina- 
tion et  institution,  et  qu'ils  protestent  contre  tout  ce  qui 
serait  fait  en  conséquence. 

»  4°  Us  dresseront  en  secret  un  procès-verbal  «le  '  m- 
trusion  du  prétendu  curé,  et  de  l'invasion  par  lui  faite  de 
l'é-lise  paroissiale  et  du  presbytère.  Dans  ce  proces-verba 
dont  ie  joins  ici  un  modèle,  ils  proteslernnl  formellement 
contre  tousles  actes  de  la  juridiction  qu'il  voudrait  exer- 
cor  comme  curé  de  la  paroisse  ;  et ,  pour  donnera  cet  acte 
toute  l'authenticité  possible,  il  sera  signé  par  le  cure,  son 
vicaire,  s'il  en  a  un,  et  un  piètre  voisin,  et  même  par 
deux  ou  trois  laïques  pieux  et  discrets,  eu  prenant  néan- 
moins toutes  les  précautions  pour  ne  pas  compromettre  le 

sccrcl"  • 

»  5°  Ceux  de  Messieurs  les  curés  dont  les  paroisses 
seraient  déclarées  supprimées  sans  l'intervention  de  I  évê- 
que légitime,  useront  des  mêmes  moyens,  lisse  regarde- 
ront toujours  comme  seuls  légitimes  pasteurs  dclenrs  pa- 
roisses; et,  s'il  leur  était  absolument  impossible  dy  de- 
meurer, ils  tacheront  de  se  procurer  un  logement  dans  le 
voisinage,  et  à  portée  de  pourvoir  aux  besmns  spirituels 
de  leurs  paroissiens;  et  ils  auront  grand  soin  de  les  préve- 
nir et  de  les  instruire  de  leurs  devoirs  à  cet  ÇRard. 

„  0°  Si  la  puissance  civile  s'oppose  à  ce  que  les  fidèles  ca- 
tholiques aient  un  cimetière  commun,  ou  si  les  parents 
des  défunts  montrent  une  trop  grande  répugnance  à  ce 
qu'ils  soient  enterrés  dans  un  lieu  particulier,  quoique 
béni  spécialement,  comme  U  est  dit  art.  M\  de  1  instruc- 
tion, après  que  le  pasteur  légitime  ou  l'un  de  ses  représen- 
tants aura  fait  à  la  maison  les  prières  prescrites  par  e  ri- 
tuel et  aura  dressé  l'acte  mortuaire  qui  sera  signé  par 
les  parents,  on  pourra  porter  le  corps  du  défunt  l'i  la  porte 
de  l'église  et  les  parents  pourront  l'accompagner  ;  mais 
lisseront  avertis  de  se  retirer  au  moment  oi^i  le  curé  et  les 
vicaires  intrus  viendraient  faire  la  levée  du  corps,  pour 
ne  pas  participer  aux  cérémonies  et  prières  de  ces  prêtres 
schismatiques.  ..   ,„ 

»  7°  Dans  les  actes  ,  lorsque  l'on  contestera  aux  cures 
remplacés  leur  titre  de  curé,  ils  signeront  ces  actes  de 
leurs  noms  de  baptême  et  de  famille,  sans  prendre  aucune 
qualité. 
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n    .If  VOUS  prie ,  Monsieur,  et  ceux  de  MM.  vos  coiifrr- 

rcs  à  qui  vous  cioin'z  devoir  criuinHiuiiiner  ma  lellre,  de 
\oii!air  liicii  nous  infurmcrdii  UKiniciit  de  VDire  reinpla- 
cciiionl ,  s'il  a  lieu,  do  rins(,ill;ition  de  votre  prétendu  suc- 
cesseur, el  de  ses  eirconslaucis  ks  plus  rcuiari|ual)les, 
des  disposilinns  de  vus  paroissiens  il  cet  és;ard,  des  moyens 
(pie  vous  croirez  devoir  prendre  pour  le  service  de  voire 
paroisse,  el  de  \olre  demeure,  si  vous  îles  absolument 
forcé  d'en  sorlir.  Vous  ne  doutez  sûrement  pas  que  tous 
ces  détails  ne  nous  intéressent  liien  vivement.  Vos  peines 
sont  les  noires,  el  noire  vœu  le  plus  iirilent  serait  de  pou- 
voir,   eu  les  piirlapieant ,  en  adoucir  Pauiertume. 

Il  J'ai  l'Iinoneur  d'être,  avec  un  respectueux  et  invio- 
lable altacliemenl,  voire  très-huudde  et  très-obéissant  ser- 
viteur, n 

Ces  inaiireiivii's  ont  eti-  piiissaiiiiiieiit  secondées 
par  (les  iiii.ssioiiiiaii'és  (Uablis  (hins  le  bourg  Saint- 
Laurent,  district  (le  Monlai^ii.  C'est  in('ine  à  l'acti- 
vit('  (ielcMi'  zèle,  ù  leurs  sourdes  menées,  à  leurs  in- 
t'aligaliles  et  seciétes  préiliealioiis.que  nous  erovons 
devoir  priiici|ialeinent  attribuer  la  disposition  d'une 
lrés-f;rande  p.irlie  du  peuple  dans  la  pri'sqiie  tolalit(' 
i\ii  de|.arteineiit  de  la  Vendi'e;  et  dans  le  district  de 
ChiUilloii,  dc'parlenient  des  Deux-Sèvres.  Il  importe 
essentielleineiit  de  fixer  l'atlenlion  de  l'Asseinldi'e 
lialimiale  sur  l.i  conduite  du  ces  inlssiuiiiiaires  et 
l'esprit  de  leui'  iiislitiition. 

Cet  ('lal)lisscinciil  (nt  roiid(',il  y  a  environ  soixante 
ans,  pour  une  soci('t('  de  pr('lres  S(-culiers,  vivant 
(raiinii''pjies.  et  destiu('s,en  (pialitédc  missionnaires, 
à  la  pn'dieation.  Ces  inissiounaires,  (]ui  ont  ac(|nis  la 
foniiance  du  peii|)le  eu  lui  distribuant  avec  art  des 
cliapelets,  des  mi'dailles  el  des  indulj;ences,  et  en 
pla(;.int  sur  les  chemins  de  toute  cette  partie  de  lu 
Fr.iuce,  des  calvaires  de  tontes  les  formes;  ces  niis- 
sidiinaires  sontdeveiuis  depuis  assez  nombreux  pour 
former  de  nouveaux  ct.ddisseuienis  dans  d'autres 
parties  du  royaume.  Un  les  troiivedans  les  ci-devant 

provinces  de  Poitou,  d'.\nj( li'  Brela^'ue  etd'Aii- 

iiis,  vout'S,  avec  la  im'iiie  activité,  an  succès,  et  en 
iincl(|ne  sorte,  .'i  réternelle  durée  de  cette  espèce  de 
l'r.itu|nes  reli;;ieuses.  devenue,  par  leurs  soins  assi- 
dus, riiiji([ne  reli,L;ioii  du  peuple.  Le  Imiirg  de  Saint- 
Laurent  est  leur  chef  lieu  :  ils  y  ont  li.lli  récemment 
tine  vaste  et  belle  maison  eonvenluelle,  et  y  ont  ac- 
()uis,  dit-on,  d'aulres  proprii't('s  territoriales. 

Cette  coiij,'ri';ration  est  li('e,  par  la  nature  et  l'es- 
prit di'  son  iusiitiition,  à  un  établisseinent  de  sœurs 
};iiscs,  fniidi'  dans  le  nu'ine  lieu,  et  connu  sous  le 
nom  de  l'illes  de.  la  sagesse.  Consacrées  dans  ce  d('- 
partenient  et  dans  plusieurs  aiilres  an  service  des 
pauvres,  el  partirullcrementdcs  lujpilaiix,  elles  sont 
|)oiir  CCS  missioun.iires  un  moyen  Irès-aclifde  cor- 
respondance géni'r.ale  dans  le  royaume.  La  maison 
deSaint-L.inrent  est  devenue  le  lien  de  leur  retraite, 
lorscpie  la  ferveur  inlob'rante  de  leur  zèle, ou  d'au- 
tres circonstances  ont  forci'  les  adminislraleursdes 
luliiilanx  (ju'cllcs  desservaient,  à  se  passer  de  leurs 
secours. 

l'onr  déterminer  votre  opinion  sur  la  conduite  de 
ces  ardents  missionnaires,  et  sur  la  morale  religieuse 
([u'ils  professent,  il  sullira.  Messieurs,  de  vouspri'- 
seiitcr  un  aliri'g('  siunmairc  des  niaxiincs  contenues 
dans  (liHi'rcuts  manuscrits  saisis  chez  eux  par  les 
g.irdes  nation, des  d'Angers  (  t  de  Cliidet. 

Ces  iHaniisi-iils,r('digi'se  II  f(nine  d'instruction  pour 
le  peuple  des  campagnes,  établissent  en  Ihcse,  (pi'on 
ne  peut  s'adresser  .iiix  pri'trcs  conslitntionnels,  (|ua- 
lilii's  d'intrus,  pour  l'adminislralion  des  sacrements; 
tpie  tous  ceux  ipii  y  participent,  niéinepar  leur  seule 
|ir<!.sence,  son tcon|ia blés  de  pc'clK'iniirlel,  cNpi'il  n'y 
a  (|ue  l'ignorance  et  le  dc^laiil  d'cspnl  ipii  puissent 
les  excuser  ; 

Que  ci'iix  (|iii  auront  l'andaee  de  se  faire  marier 
par  les  intrus  ne  seront  pas  mariés,  et  (ju'ils  attire- 


ront la  nialcdiction  divine  sur  eux  et  sur  leurs  en- 
fants ; 

Quv  les  choses  s'arrangeront  de  manière  que  la 
validité  des  mariages  faits  par  les  anciens  curés  ne 
.sera  pas  conlestce  ;  mais  (pi'en  attendant,  il  faut  se 
ri'sondre  .i  tout;  que  si  les  enfants  ne  pa.sseiit  point 
[lour  légitimes,  ils  le  seront  néanmoins;  ([n'au  con- 
traire, les  enfants  de  ceux  qui  auront  été  mariés  de- 
vant les  intrus  seront  vraiment  hiilards,  parce  que 
Dieu  n'aura  point  ratilié  leur  union  ;  et  qu'il  vaut 
mieux  (lu'nn  mariage  soit  nul  devant  les  hommes, 
(]ue  s'il  l'était  devant  Dieu  ; 

Qu'il  ne  faut  point  s'adresser  aux  nouveaux  curés 
pour  les  eulerremcnts;  et  que,  si  l'ancien  curi'  ne 
peut  pas  les  faire  sans  exposer  sa  vie  et  sa  liberté,  il 
iaut  (pie  les  parents  ou  amis  du  défunt  les  fassent 
eux-mêmes  secrètement. 

On  y  observe  que  rancieii  curé  aura  soin  de  tenir 
lin  registre  exact  pour  y  enregistrer  ces  différents 
actes;  (pi'à  la  vérité,  il  est  possible  (]iie  les  tribunaux 
civils  n'y  aient  aucun  égard,  mais  (|uc  c'est  un  mal- 
heur an(|iiel  il  faut  se  résoudre;  (|ue  l'enregistre- 
iiieiit  civil  est  un  avantage  précieux,  dont  il  faudra 
ce|iendaiit  se  passer,  parce  qu'il  vaut  mieux  en  être 
priv('  ipie  d'aposlasier,  en  s'adressant  à  un  intrus. 

Eiilin  on  y  exhorte  tous  les  fidèles  à  n'avoir  au- 
cune communication  avec  l'intrus,  aucune  part  à 
son  intrusion.  On  y  déchire  que  les  olliciers  inuni- 
ci[)aiixqiii  rinstalleroiit  seront  apostats  comme  lui, 
el  (péa  rinslant  même  les  sacristains,  chantres  et 
sonneurs  de  cloches  doivent  abdiquer  leurs  em- 
plois. 

'l'idle  est.  Messieurs,  la  doctrine  absurde  et  sédi- 
tieuse (]ue  renferment  ces  inaïuiscrils,  et  dont  la 
voix  publique  accuse  les  missionnaires  de  Sainl- 
Laiireiit  de  s'èlrc  rendus  les  plus  ardents  propaga- 
teurs. 

Ils  furent  dénoncés  dans  le  temps  au  comité  des 
recherches  de  l'Assemblée  nationale,  et  le  silence 
qu'on  a  gardé  à  leur  égard,  n'a  fait  qu'ajouter  à  l'ac- 
tivité de  leurs  clforls,  et  augmenter  leur  funeste  in- 
fluence. 

Nous  avons  cru  indispensable  de  mettre  sous  vos 
yeux  l'analyse  abrég('e  des  principes  contenus  dans 
ces  écrits,  telle  qu'elle  est  exposée  dans  un  arrêté 
(In  di'partemeiitde  Maycnne-et-Loire,  du  T)  juin  1791, 
(Extrait  du  registre  des  arrêtés  du  directoire  du  d('- 
parlemeiitde  Mayeniie-et-Loiie, séant  à  Angers,  iii- 
•1"  de  dix  pages.  A  Angers,  chez  Mame,  imprimeur 
du  départenicnt.)  p.irce  (pi'il  suflit  de  les  comparer 
avec  la  lettre  circulaire  du  grand- vicaire  du  ci-devant 
cvêipiede  Lii(;on,  p(uir  se  convaincre (pi'ils  lieiineiit 
à  un  systi'Uied'opposiliou  générale  conlreles  décrets 
sur  l'orRanisalion  civile  du  clergé  ;  et  l'état  actuel 
de  la  majoriti'  des  paroisses  de  ce  département  ne 
prt'seiile  (pie  le  développement  de  ce  système,  et 
les  |irincipesde  cette  doctrine  mis  presque  partout 
en  action. 

Le  remplacement  trop  tardif  des  curés  a  beaucoup 
conlribiK'  au  succès  de  cette  coalition.  Ce  retard  .i 
(■lé  nécessité  d'abord  par  le  refus  de  M.  .Servan,  (|ui, 
après  avoir  ('lé  nommé  à  l'évêclu' du  département, 
et  .ivoir  accepté  cette  place,  a  d('cl;irc'.  le  10  .lyril, 
qu'il  retirait  son  accepl.ilion.  M.  Uodrigue,  évêijiie 
actuel  du  ih'parlement,  (jne  sa  modération  et  sa  lér- 
iiielé  siinlieiinent  presipie  seules  sur  un  sii'ge  envi- 
ronné d'orages  et  d'iinpiietiides,  M.  liodrigiie  n'a  pu 
(Hrc  noniiiK'  (pie  dans  les  premiersjours  du  nnnsde 
'   mai.  A  celle  ep(i(|ue,  les  actes  de  rcsist.iiice  av.iient 
été  calcnb'S  et  (letiriniin'S  sur  un  |iI.mi  nnifornic. 
I   L'opposition  ('lait  ouverte  et  en  pleine  activilé.  Les 
I   grands-vicaires  el  les  ciins  s'étaient  rapprurht-s  et 
I   se  tenaient  lurtemenl  unis   par   le  niêiue  lien.  Les 
I  jalousies,  les  rivalités,  les  querelles  de  l'anciciuie 
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liit'rarchic  ecclési.istiqiie,  avaient  eu  le  temps  de  dis- 
paniiticet  Ions  les  iiitL^ièls  étaient  venus  se  réunir 
dans  un  intérêt  commun. 

Le  remplacement  n'a  pu  s'effectuer  qu'en  partie. 
La  très-grande  majorité  des  anciens  fonctionnaires 
publics  ecclésiastiques  existe  encore  dans  les  parois- 
ses, revêtue  de  ses  anciennes  fonctions.  Les  dernières 
nominations  n'ont  eu  presque  aucun  succès,  et  les 
sujets  nouvellement  élus,  elfrayés  parla  perspective 
des  contradictions  et  des  désagréments  sans  nombre 
que  leur  nomination  leur  prépare,  n'y  répondent 
que  par  des  refus. 

Cette  division  des  prêtres  en  assermentés  et  non 
assermentés,  a  établi  une  véritable  scission  dans  le 
peuple  de  leurs  paroisses.  Les  familles  y  Sont  divi- 
sées. On  a  vu,  et  l'on  voit  chaque  jour,  des  femmes 
.se  séparer  de  leur  maris,  des  enfants  abandonner 
leurs  pères.  L'état  des  citoyens  n'est,  le  i)lns  souvent, 
constaté  que  sur  des  feuillis  volantes;  et  le  particu- 
lier qui  les  reçoit,  n'étant  revêtu  d'aucun  caractère 
public,  ne  peut  donner  à  ce  genre  de  preuve  une 
authenticité  légale. 

Les  municipalités  se  sont  désorganisées;  et  un 
^rand  nondsre  d'entr'elles,  pour  ne  pas  concourirau 
déplacement  des  curés  non  assermentés. 

Une  grande  partie  des  citoyens  a  renoncé  au  ser- 
vice de  la  garde  nationale;  et  celle  qui  reste,  ne 
pourrait  être  employée  sans  danger,  dans  tous  les 
niouvements  qui  auraient  pour  principe  ou  pour  ob- 
jet des  actes  concernant  la  religion,  parce  que  le 
peuple  verrait  alors  dans  les  gardes  nationales,  non 
les  instruments  impassibles  delà  loi,  mais  les  agents 
d'un  parti  contraire  au  sien. 

(  La  suite  incessamment.  ) 

SÉANCE  DU  MERCREDI   9  NOVEMDKE. 
Présidence  de  M.  Vergniaud, 

Un  de  MM.  les  secrétaires  lit  le  procès-verbal  de 
la  séance  d'hier. 

Plusieurs  membres  proposent  de  nouvelles  ré- 
dactions de  l'article  11  du  décret  rendu  hier  sur  les 
émigrés. 

M.  Voisin  :  L'amendement  présenté  hier  par 
M.  Couthon,  n'est  pas  complet.  Je  pense  (pril  faut 
déclarer  coupables  de  conjuration  les  princes  et  les 
fonctionnaires  publics  qui  ne  seraient  pas  rentrés 
avant  le  ler  janvier  1792,  à  moins  qu'ils  ne  prou- 
vassent. . . . 

M.  Meklin  :  Je  demande  que  la  discussion  soit  fer- 
mée. 

M.  QuATREMÈBE  :  11  me  sendjle  fort  à  propos  de 
lire  un  article  delà  déclaration  des  droits  et  de  la 
constitution. , . . 

Plusieurs  voix  :  Fermez  la  discussion.  (Cette  pro- 
position est  répétée  au  milieu  d'une  grande  agita- 
tion. ) 

M.  NAViEit  :  Tout  véritable  ami  de  la  constitution 
et  de  la  liberté,  doit  s'imiigner  de  voir  qu'on  veuille 
fermer  la  discussion  sur  la  lecture  d'un  arllcle  de  la 
déclaration  des  droits (Les  murmures  augmen- 
tent, l'agitation  continue.) 

M.  Lacroix  :  On  vous  a  demandé,  M.  le  président, 
de  mettre  aux  voix  si  la  discussion  sera  fermée,  et 
et  vous  ne  l'avez  pas  fait,  et  vous  écoutez  ces  Mes- 
sieurs.... 

L'observation  <le  M.  Lacroix  est  ajipuyée  par  un 
grand  nondire  de  niendjrcs,  et  suivie  d'un  long  tu- 
multe. 

M.  LE  l'RiisiDKNT  :  La  manière  très-tumultueuse, 
avec  lacincllc  pbisicnrs  membres  Ibnllcurs  proposi- 
tions, m'cmpêi'bede  leseuleudre.  (Jiuuul  l'Assenddée 
.sera  calme,  je  la  consullerai. 

M.  Navier  :  La  demande  de  lire  un  article  de  la 
«l'claration  des  droits  p(au'  tonte  opinion  dans  cette 


discussion,  devrait  obtenir  de  l'Assemblée  plus  de 
faveur.... 

Plusieurs  membres  :  Mettez  aux  voix,  M.  le  prési- 
dent, et  terminons  ce  débat. 

L'Assemblée  consultée  ferme  la  discussion  au  bruit 
des  applaudissements  et  des  clameurs  de  la  ma- 
jorité. 

M.  Navier  :  C'est  une  tyrannie  odieuse.... 
M.  Lacroix  :  A  l'ordre,  à  l'ordre.  Souffrirez-vous, 
Messieurs,  (ju'il  ne  soit  pas  rappelé  à  l'ordre  ?  11  a 
dit  que  c'est  une  tyrannie  odieuse.  A  l'ordre,  à  l'or- 
dre. (  Une  partie  de  l'Assemblée  répète  :  à  l'ordre,  à 
l'ordre.) 

M.  Beelegarde  :  Je  l'y  rappelle  moi-même,  si 
M.  le  président  ne  l'y  rappelle  pas. 

M.  Navier  ri  la  tribune  :  Il  me  sera  facile  de  jus- 
tilier  ce  que  j'ai  dit:  mes  raisons  sont  pures;  mon 
indignation  est  patriotique  et  légitime. 

M.  le  Président:  On  a  présenté  plusieurs  rédac- 
tions, à  laquelle  veut-on  que  je  donne  la  prio- 
rité?... 
M.  Lacroix  :  A  celle  de  M.  Guadet. 
Cette  proposition  est  appuyée  par  beaucoup  de 
membres. 

La  rédaction  de  M.  Guadet  obtient  la  priorité  et 
est  adoptée.  (  On  applaudit  à  plusieurs  reprises.) 

L'Assemblée  ferme  la  discussion,  et  rend  le  décret 
suivant  : 

a  L'Assemblée  nationale  considérant  que  la  tranquillité 
et  la  sûreté  du  royaume  lui  commandent  de  prendre  des 
mesures  promptes  et  eflicaces  contre  les  Français  qui,  mal- 
gré l'amnistie ,  ne  cessent  detramer  contre  la  constitution, 
liors  du  royaume  ;  et  qu'il  est  temps  enfin  de  réprimer  sé- 
vèrement ceux  que  l'indulgence  n'a  pu  ramener  aux  de- 
voirs et  aux  sentiments  de  citoyens  libres,  a  déclaré  qu'il 
y  a  urgence ,  et  le  décret  d'urgence  préalablement  rendu , 
a  décrété  ce  qui  suit  : 

»  Art.  1".  Les  Français  rassemblés  au-delà  des  frontiè- 
res du  royaumesont,  dès  ce  moment,  déclarés  suspects  do 
conjuration  contre  la  l'rancc. 

n  II.  Si,  au  1"  janvier  prochain,  ils  sont  encore  en 
état  de  rassemblement,  ils  seront  déclarés  coupables  de 
conjuration  ;  et  ils  seront  poursuivis  comme  tels  et  punis 
de  mort. 

D  III.  Quant  aux  princes  français  et  aux  fonctionnaires 
publics,  civils  et  militaires  qui  l'étaient  à  l'époque  de  leur 
sortie  du  royaume,  leur  absence  à  l'époque  ci-dessus  ci- 
tée, les  constituera  coupables  du  uiéme  crime  de  conjura- 
tion conire  la  patrie;  ils  seront  punis  de  la  peine  portée 
dans  le  précédent  article, 

»  IV,  Dans  les  quinze  premiers  jours  du  même  mois  do 
janvier,  la  haute  cour  nationale  sera  convoquée  s'il  y  a  lieu. 
»  V.  Les  revenus  des  conjurés  condamnés  par  contuma- 
ce, seront,  pendant  leur  vie,  perçus  au  profit  delà  nation, 
sans  préjudice  des  droits  des  femmes,  enfants  et  créanciers 
légitimes. 

9  A'I.  Dès  à  présent  tous  les  revenus  des  princes  franç-iis 
absents  du  royaume  seront  séquestrés.  Nul  traitement,  pen- 
sion ou  revenu  quelconque,  ne  pourra  Cire  fait  dirccte- 
mens  ou  indirectement  auxdits  princes,  leurs  mandatai- 
res ou  délégués,  jus(prà  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  dé- 
crété par  l'Assemblée  nationale,  sous  peine  de  responsabi- 
lité et  de  deux  années  de  gCne  contre  les  ordonnateurs  et 
payeurs, 

•  Aucuns  paiements  de  leurs  traitements  et  pensions  ne 
pourront  pareillement ,  et  sous  les  peines  ci-dessus  portées 
être  faits  aux  fonctionnaires  publics  civils  cl  militaires,  et 
pensionnaires  de  l'Etal,  émigrés,  sans  préjudice  de  l'exécu- 
tion du  décret  du  4  janvier  1791. 

0  VII.  Toutes  les  diligences  nécessaires  pour  la  percep- 
tion et  le  séquestre  décrétés  par  les  deux  articles  précé- 
denls ,  seront  faites  !\  la  recpiéte  des  procureurs-généranx- 
syndics  de  déparlenient ,  sur  la  poursuite  des  procureurs- 
syndics  de  cliacpiedislricl  où  seront  lesdits  revenus,  et  les 
deniers  en  provenant  sercjiU  versés  dans  les  caisses  des  re- 
ceveurs de  disiriet  qui  en  demeureront  conqUables.  Les 
prncureurs-généraux-syndies  feront  parvenir,  tous  les 
mois,  au  inipistre  de  l'iuléiiciir,  qui  en  rcudra  compte fi 
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l'Assemblée,  l'état  des  dilif;ences qui  aurontété faites  pour 
l'exécution  du  présent  article. 

D  VIII.  Tous  fonctionnaires  pulillcs,  absents  du  royau- 
me sans  cause  légitime ,  avant  l'^ininislic  prononcée  par  la 
loi  du  15  septembre  17111,  sont  déchus  de  leurs  places  et 
traitements,  sans  déroger  ù  la  loi  du  18  décenjbre. 

n  IX.  Tous  fonclioinjaires  imlilics  qui  auront  abandon- 
né leurs  postes,  seront  privés  de  leurs  places  pour  tou- 
jours. 

»  Tous  fonctionnaires  publics  absents  du  royaume  sans 
cause  légitime  depuis  l'anuiistie,  sont  aussi  déchus  de  leurs 
places  et  trailcnienls ,  et  en  outre  des  droits  de  citoyens 
actifs. 

B  X.  Aucun  fonctionnaire  public  ne  pourra  sortir  du 
royaume  sans  un  congé  du  ministre  dans  le  départeuient 
duquel  il  sera ,  sous  les  peines  portées  dans  l'article  IX  ci- 
dessus. 

»  XI.  Tout  oflicier  militaire,  de  quelque  grade  qu'il 
soit,  qui  abandonnera  sis  fonctions  sans  congé  ou  démis- 
sion acceptée,  sera  réputé  coupable  de  désertion,  et  puui 
comme  le  soldat  déserteur. 

0  Les  ministres  sont  tenus  de  donner  ù  l'Assemblée  na- 
tionale, tous  les  mois,  la  liste  des  congés  qu'ils  auront 
expédiés. 

»  Quant  aux  ofTiciers-généraux ,  officiers,  sous-ofllcicrs 
et  soldats,  soit  de  ligne,  soit  de  garde  nationale  en  gjrnison 
sur  les  frontières,  ils  ne  ponrronl  les  dépasser,  même  mo- 
mentanément, sous  qucbiue  prétexte  que  ce  puisse  être, 
sans  encourir  la  piine  portée  par  le  présent  article. 

0   XII.  Conf(jrniénienl  à  la  loi  du il  sera  formé  une 

cour  marliale  dans  clia(|cie  division  militaire  pour  juger 
les  délits  militaires  connnis  depuis  l'amnistie.  Les  accusa- 
teurs pidilics  poursuivront  en  outre  comme  coupables  de 
vols,  les  personnes  qui  ont  enlevé  des  clfels  nu  des  deniers 
appartenant  aux  régiments  français.  Le  minisire  sera  tenu 
d'envoyer  aux  cours  martiales  la  liste  des  oUiciers  qui, 
depuis  l'amnistie,  ont  quitté  leurs  drapeaux,  sans  avoir 
obtenu  de  pcruiissiou  ou  de  congé  préalable. 

■>  XIII.  Tout  Français  qui,  liors  du  royaume,  cniban- 
cbera  et  enrôlera  des  iiulividus,  pour  qu'ils  se  rendent  aux 
rassemblements  énoncés  dans  les  art.  I  et  II  du  présent 
décret,  sera  puni  de  mort.  La  même  peine  aura  lieu  contre 
toute  personne  qui  ccjnunellra  le  même  crime  en  France, 
conformément  ù  la  lui  <lu 

»  XIV.  L'Assemblée  nationale  charge  son  comité  diplo- 
mati(iued(^  lui  proposer  les  mesures  que  le  roi  sera  prié  de 
prendre,  an  nom  de  la  nation,  à  l'égard  des  puissances 
étrangères  limitrophes,  qui  soulfrent  sur  IcLir  territoire  les 
rassemblements  des  Krauçais  fugitifs,  et  le  rapport  du  co- 
mité sera  lait  dans  trois  jours. 

•  XV.  L'Assemblée  nationale  déroge  expressément  aux 
lois  contraires  au  présent  décret. 

■  XVI.  Le  présent  décret  sera  porté  dans  le  jour  à  la 
sanction  du  roi.  » 

M.  Gaiii!AN-Coui.ON  :  Les  mcinbies  du  comité  de 
législation,  chargés  de  présenter  à  l'Assemlilée  titi 
projet  dedi'cret  ciuilrc  les  ccclésiastiiiiies  pertiirha- 
teiirs  du  repos  piihlic,  se  sont  rétiiiis  réfiMlièreiiicnt 
matin  et  soir,  excepti'  hier  (lu'ilsoiil  assisté  à  la  dis- 
cnssioii  de  la  loi  sur  les  éiui^Taiits.  M.  Veyrieiix  a 
iiièuie  passé  plusieurs  uuits.et  a  ruauitenaiit  lesyeuï 
très-incdiuiiioilc'S  ;  eu  outre  la  uuilli|ilicité  des  reti- 
scigneineuts  (]ui  uous  sont  parvenus  a  encore  relardé 
notre  travad.  Je  deuiaiidc  (\\u:  l'Assendili'C  veuille 
bien  prolonger  jiistiu'a  sauu'di  le  délai  (]ui  nous  a 
été  déjà  accordé,  puis(iue,  malgré  tout  notre  zcio, 
notre  rapport  n'est  pas  encore  l'ait. 

M.  Lacroix  demande  (pic  ce  rapport  soit  lu ,  et  s'oppose 
à  toute  espèce  de  délai.  —  Il  est  appuyé  par  MM.  Chabot, 
Merlin,  Taillefcr  et  autres  membres. 

Après  quelques  débats,  l'Asseudilée  csl  consultée,  cl  la 
proposition  de  M.  Garran-Coulon  adoptée. 

M.  QuiiSNAY  :  Je  jiropuse  tui  article  additinmiel. 
Je  vois  que,  par  le  di'Ciet  i]ue  vous  vcru'Z  de  rendre, 
vous  essayez  de  prcvciiir  les  tnaiix  futurs,  mais  vcuis 
ne  ri'parez  pas  les  maux  passes  et  pri'seuts.  Vous  ne 
n-parez  pas  le  mal  de  cette  nugnienlation  de  dt'pense 
incouuuensiualileiiu'a  occasion  lu'e  ce  lie  émigration. 
C'est  le  iiond)rc  des  émigrés,  et  non  i^s  Ictus  inten- 


tions présumées  ()ui  vous  ont  occasiouué  une  de'- 
pense  de  plus  de  30  millions  depuis  In  révolution. 
Or,  je  demande  s'il  est  juste  de  faire  supporter  cette 
dépense  par  ceux  qui  sont  restés  lideles.  Ma  mol  ion  est 
que  toute  dépense  extraordinaire  laite  pour  la  siircté 
des  frontières  soil  supportée  en  entier  par  ceux  qui 
sontactuellcmcnt  hors  du  royaume.  On  me  dit  (in'ils 
ne  sont  pas  tous  coupables  :  je  réponds  (ine  ce  n'est 
pastille  peine  ([ue  jcpro|)ose,  c'est  une  juste  indem- 
nité (|u'a  le  droit  de  demander  la  nation.  Tous  ceux 
qui  sont  au-delà  des  frontières  ont  par-là  seul  grossi 
le  noiiibre  des  émigrés  attroupc's,  et  occasionné  la 
di'pense  des  armemenls  que  vous  avez  ordonnés. 
(On  apjilaudit.)  Je  demande  donc  qu'ils  en  paient 
l'indcmiiili'. 

m."*  :  J'appuie  la  motion  du  préopinant,  mais  je 
ri'duis  riiidemnilé  au  paiement  d'une  doulile  impo- 
sition. Le  cituyeii  doit  à  sa  patrie,  non-seulement 
tine  coiilribulion  pécuniaire,  il  lui  doit  encore  le 
tribut  de  ses  talents,  de  ses  lumières,  de  son  indus- 
trie, de  ses  opinions,  enlin  de  ses  bras,  si  lu  patrie 
est  en  danger.  C'est  à  cette  seconde  espèce  de  con- 
tribution que  se  sont  eux-mêmes  soumis,  par  le  seul 
faillie  letirabseuce,  tous  les  émigrés.  Il  esldotic  dans 
l'ordre  naturel  des  choses  de  leur  l'aire  su|iporler  une 
iiuleniiiilé  proportionnelle.  Je  sais  qu'entre  lesbotn- 
mcs  et  l'argent,  il  y  a  bien  peu  de  termes  de  com- 
paraison ;  mais  puisque  les  hommes  vous  manquent, 
il  faul  bien  recourir  à  ce  moyeu.  Je  pourrais  vous 
citer  l'exemple  d'un  pcii|ile  voisin.  Eu  17SS,  il  a  été 
jiorté  un  bill  dans  le  parlement  d'Irlande,  bill  qu'au- 
cun piibliciste  n'a  improuvé,  qui  porte  une  peine 
contre  tous  ceux  qui  ne  consomment  pas  sur  le  sol 
d'Irlande  les  objets  que  ce  sol  produit. 

L'Assemblée  renvoie  la  proposition  de  M.  Ques- 
nay  et  la  suivante  au  comité  de  législation. 

M.'"  :  Il  est  un  autre  objet  qui  doit  lixer  l'atten- 
tion de  l'Assemblée.  Tous  les  jours,  les  olliciersdes 
garnisons  frontières  vont  .s'aboucher  avec  les  émi- 
grés et  concerter  avec  eux  les  moyens  de  faire  dé- 
serter les  soldats.  Je  demande  donc  qu'il  soit  défendu 
aux  ollicicrs  de  passer  la  frontière. 

Plusieurs  membres  appuient  cette  proposition, 
dont  l'Assemblée  adopte  le  principe,  sanlrédaction. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
du  ministre  de  la  guerre,  ainsi  conçue  : 

a  ]\L  le  président,  je  n'ai  pu  voir  qu'avec  surprise,  qu'il 
a  été  dit  avant  hier  à  l'Assemblée  nationale,  que  l'on  pré- 
parait des  mesures  de  rigueur  contre  le  28'  régiment  d'in- 
faîUerie  ;  on  a  annoncé  que  II.  d'Albignac  se  disposait  à 
exercer  contre  ce  corps  la  loi  martiale.  Je  vous  prie  de  re- 
marquer que  M.  d'Albignac  a  été  nommé  par  le  roi,  com- 
missaire, pour  l'exécution  du  décret  qui  opère  la  réunion 
d'.\vigno[i  et  du  Conilat  à  la  France;  eu  conséquence,  je 
lui  ai  annoncé  que  ses  pouvoirs  de  comniaiidanl  général  de 
la  il»  division  étaient  suspendus.  M.  Montesquiou,  membre 
de  l'Assemblée  ronstituante,  commande  cette  partiedepnis 
le  20  octobre.  S'il  élait  nécessaire  de  jnstilier  les  intentions 
du  gnuverueiiicut  danscetic  affaire,  on  les  trouverait  con- 
signées dans  la  leltre  siii\anle  que  j'ai  écrite  h  M.  d'Albi- 
gnac. (  Suit  la  transcriplioii  de  cette  lettre.)  On  voit  que, 
loin  de  pousser  le  coinmamlont  ù  exercer  la  rigueur  des 
lois,  je  lui  recommandais  d'épuiser  toutes  les  voies  de  la 
douceur,  mais  le  décret  d'amnistie  a  depuis  effacé  tous  les 
délits  ;  il  ne  s'agit  plus  que  de  savoir  si  les  officiers  qui  ont 
été  renvoyés  seront  réintégrés;  car,  soit  qu'ils  aient  été 
suspendus  par  le  général,  soit  qu'ils  aient  été  reino)és  par 
les  soldats,  leur  renvoi  est  illégal,  et  ils  ont  droit  à  tire 
réintégrés. 

Ain^i,  si  les  soldats  refusent  de  les  recevoir,  ce  que  tous 
les  comptes  qui  m'ont  été  rendus,  soit  par  M.  d'.Vlbignac, 
suit  par  M.  Miiiilesqiiiou ,  m'annoncent,  alors  ils  riinimel- 
trimt  un  nouveau  délit  que  la  loi  doit  poursuivie.  Ou  veira 
dans  les  pièces  que  j'envoie,  qu'à  la  suite  d'une  assendiléc 
de  sous-olliciers,  plusieurs  olliciers  ont  été  mis  en  état  d'in- 
terdiction cl  arrOtw  ;  que,  sous  le  prétexte  de  rédujualions 
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«lui  sont  contredites  par  le  rapport  des  comiBissaires  du 
roi ,  ils  se  sont  emparés  de  la  caisse  et  des  drapeaux  ;  que 
malgré  les  promesses  qui  leur  ont  élé  failcs,  ils  se  sont 
livrés  d  une  fernientaliou  telle  que  le  commandant  s'est 
vu  forcé  d'oidonncr  le  départ  de  plusieurs  oQiricrs,  et 
quoique  le  icii  ait  promis  qu'il  serait  fait  justice  ù  toutes 
les  réclamations,  on  n'a  jamais  pu  obtenir  le  retour  de  ces 
officiers.  Plusieurs  soldais  (|ui  voulaient  se  soumettre  à  la 
loi,  ont  élé  poursuivis,  menacés  ;  ce  n'est  que  par  l'interven- 
tion des  corps  administratifs  qu'ils  ont  été  retirés  des  mains 
de  leurs  camarades.  Les  procès-verbaux  relatifs  à  cette  in- 
surrection ont  été  envoyés  à  l'Assemblée  nationale  consti- 
tuante, et  c'est  d  après  ces  procÊs-verbaux  qu'elle  a  rendu 
son  décret  du  2»  août.  J'ai  cru  devoir  donner  ces  éclaircis- 
sements à  l'Assemblée.  » 

Un  (le  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de. plusieurs 
lettres  par  lesi|iii'lles  M.  Tarlié  transmet  ;ï  l'Assem- 
lile'e  louii  méinoiresiir  la  CDinptaljilItéde  raiicieunc 
ailiiiinistialioii  des  doiiiaines;  2"  un  mémoire  sur 
rétablissemeiil  des  paveursde  rentes;  3»  tiii  mémoire 
relatif  à  des  répétitions  l'onnées  par  les  ci-ilevaiit 
pre'pnsés  à  la  régie  des  liomaiiies  et  de  i'eiiregislre- 
meiit;  4"  un  mi'iiioire  sur  les  mesures  pro|)res  à  opé- 
rer la  lii|uiilati(iii  des  dépenses  relatives  à  la  forma- 
tion de  rciicemte  de  Paris. 

Le  même  secrétaire  lit  une  lettre  de  M.  Delessarl, 
ainsi  coneiie  : 

«  L'Assemblée  a  cliargé  le  pouvoir  exécutif  de  prendre 
des  mesures  propres  à  rétablir  la  tranquillité  dans  le  dé- 
partement de  Miiyenne-et-Loiie,  et  de  lui  rendre  compte 
de  ce  qui  aura  élé  fait  i  cet  égard.  Le  corps  administratif 
du  départeinenl  m'a  imliqué,  comme  le  pcuI  moyen  de 
rétablir  le  calme,  la  formalion  d'un  second  bataillon  de 
gardes  nationales,  attendu  l'éloignement  de  celui  qui  est 
allé  sur  les  frontières,  et  le  départ  de  cinq  escadrons  de 
cavalerie.  Je  transmets  celte  lettre  à  l'Assemblée,  et  j'at- 
tends sa  décision  à  cet  égard.  » 

L'AsseadjIée  renvoie  cette  lettre  au  comité  mili- 
taire. 

M.  FoRFAlx,(7u  Jiom  (les  cnmiles  réunis  de  la  ma- 
rine el  di's  colaniei  :  Après  douze  jours  d'inerriilude 
et  d'anxiétés  sur  le  sort  de  la  plus  importante  des 
colonies  françaises,  vous  avez  enliii  reçu  une  lettre 
oriieielle  de  ^l.  Blanelielaiide  :  il  vous  demanile  des 
secours  dotit  la  dépense  est  t'valuée,  par  le  ininislre 
de  la  marine,  à  10  tnilhons.  Vos  coinilés  peusetit  que 
vous  lie  p(Uivez  (|u'applaudir  aux  dispositiotis  prises 
par  le  roi  pour  secourir  les  iiiallieiireiix  Français  qui 
sont  à  Saiiit-Duniiiii^iie.  L'humanité  n'clame  ces  se- 
cours. Qui  pourrait  voir  de  sang-froid  quarante 
mille  hommes  prêts  à  s'égorger?  L'intérêt  de  la  mè- 
re-patrie les  cominaiide.  Le  commerce  des  colonies 
met  amiiicllenient  plus  de  deu.v  milliards  en  circu- 
lation, el  aliini'iite  notre  marine.  Votre  comité  a 
cxainiiK'  lademainlede  fonds  iiui  vous  a  été  faite  dans 
ces  rapports  approximatifs  avec  les  besoins,  et  vous 
propose  d'accorder  au  ministre,  sons  sa  responsahi- 
iité,  les  10, .'172, 912  livres,  qu'il  vous  demande. 

M.  Li'iiEMiiEi'.G  :  Vous  avez  écarté  plusieurs  fois, 
par  l'indie  du  jour,  les  (iiieslions  qui  vous  sont  au- 
jourd'hui soumises;  et  l'ordre  de  chaque  jour  vous 
les  ramène.  Le  sang  des  Français  coule;  tout  retard 
serait  une  iiijiistiee,  une  barbarie,  un  fratricide. 
Mais  à  (iiiel  nombre  d'iionimes  fant-il  iiorter  le  se- 
cours qu'il  est  instant  d'envoyer?  C'est  là  le  point 
qu'il  s'agit  d'examiner.  L'une  des  causes  principales 
du  mal  est  dans  ci' svsièiiie  du  nom  d'humanilé,  et 
appuyi'  par  des  manœuvres  aussi  coupables  que  bar- 
bares. Les  auteurs  de  ce  système  ne  trouvent-ils  pas 
dans  les  lois  eoniinunes  la  sûreté  de  leurs  proprié- 
tés? Or,  les  esclaves  sont  la  propriété  des  colons. 
(Il  s'c'lève  un  grand  nuirmure. —  Beaucoup  de  inein- 
bres  demandciil  que  I  opinant  soit  rappelé  à  l'ordre.) 
Je  vins  (|ue  j'en  ai  assez  dil  sur  cette  première  cause, 
je  passe  il  la  seconde.  Llle  existe  dans  la  dill'i'rencc 
des  opinions,  ijue  lu  révolution  française  a  produite 


parmi  les  colons.  Il  y  a  à  Saint-Domingue  des  aris- 
tocrates en  grand  nombre,  et  un  (larti  paliiole.  Est- 
il  prudent  d'envoyer  daiiscette  colonie  un  trop  grand 
iioiiilire  de  soldats?  La  peur  d'un  mal  souvent  en- 
traîne dans  un  pire.  Ces  troupes,  après  avoir  réduit 
les  noirs,  ne  poiirraieiit-elles  pas  siibjugurr  les  pa- 
triotes eux-mèines?(  Il  s'élève  des  muriniires.  )  Nul 
doiiti'  qu'on  ne  di'sire  eu  général  lesadininisliations 
électives  mais  ce  vœu  peut  être  contrarié  par  des  pri'- 
venlions  particulières.  Par  exemple,  M. Blanchelaiide 
lui-même  n'a-t-il  pas  maiiil'eslé  dans  sou  projet  de 
proclamation,  jugé  inipolitique  par  l'assemblée  co- 
loniale, ii'a-t  il  pas  manifesté  des  principes  peu  con- 
formes à  la  cotistitulioii?  En  ellét,  il  n'est  question 
ilaiis  celte  proclamation  (pie  du  roi,  (|iie  de  l'amour 
du  roi,  (]  lie  du  respect  au  roi,  so»  maifre.  Sans  doute, 
on  doit  la  soumission  au  roi;  mais  on  la  lui  doit 
Sous  le  rapport  de  pouvoir  constitué,  et  non  sous  le 
rapport  d'Iioiume  i]ui  doit  être  chéri,  ni  de  souve- 
rain, parce  que  c'est  dans  la  nation  seule  (jue  réside 
la  souveraineté. 

D'après  ces  observations,  je  conclus  à  ce  que,  jus- 
qu'à ce  (lue  vous  ayez  reçu  des  lettres  particulières 
de  rassemblée  coloniale,  vous  n'acc(n'diez  au  ini- 
tiistre  de  la  marine  qu'un  fonds  de  5  inillions  :  ce 
(jui  excède  eiieorede2  millions  lu  première  demande 
qu'il  vous  a  faite. 

M.  LiîMAiiiiî  :  Le  pouvoir  exécutif  a  ordonné  suc- 
cessivement des  préparatifs;  aujourd'hui  il  vous  an- 
nonce (|u'il  les  augmente  encore.  H  demande  des 
fonds  pour  un  arnieinent  et  nu  convoi  considérable. 
Il  serait  peut-être  inutile  de  rechercher  les  causes  et 
surtout  la  iialure  des  maux  pour  lesquels  on  vous 
demaiidiî  des  secours.  Dès  le  cominencement  de  la 
révolution  de  France,  des  troubles  se  sont  mauifes- 
t('S  dans  la  Colonie,  et  y  ont  produit  une  guerre  ci- 
vile (pii  aain-anti  le  commerce  et  opéré  la  ruine  d'un 
grand  nombre  de  citoyens  français.  L'Assemble'c 
consliliiante,  (]ui  réunissait  tous  les  pouvoirs,  n'a 
prisque  defaiblesprécautioiis  ou  de  fausses  mesures. 
Trop  c(uilianle  sur  les  mains  peu  sûres  aiixiiuelles 
elle  conliait  l'exécution  de  ses  décrets,  elle  a  laissé, 
pour  ainsi  dire,  an  hasard  le  sort  des  colonies.  Le 
coup  était  porté  avant  que  vous  eussiez  commencé 
vos  travaux.  La  France  n'attend  de  vous  (|n'un  re- 
mède au  mal.  Remontons  à  sa  source.  Plusieurs 
troubles  particuliers,  plusieurs  émeutes  locales  ont 
él('  ex('cutés  par  les  vexations  des  agents  du  pouvoir 
ex(''eiitif. 

Ou  a  accusé  aussi  des  habitants  de  la  capitale  d'être 
les  instigateurs  et  les  complices  de  ces  troubles. 
Au  milieu  de  tant  d'incertitudes,  vous  n'avez  (pi'uii 
parti  à  prendre,  c'est  d'examiner  les  causes  des  trou- 
bles et  de  les  apaiser,  par  de  bonnes  lois  pliitijt  que 
par  reni|)loi  de  la  force.  Sans  cet  examen,  vous  vous 
exposez  à  faire  inutilement  des  d('penses  considéra- 
bles. La  France  a  jusqu'ici  ignoré  les  dispositions 
des  colons;  elle  a  été  trompée  sur  les  faits,  et  cepen- 
dant elle  n'a  pas  c(\ssé  de  leur  prodiguer  des  secours. 
Qu'en  est-il  résulté?  des  dépenses  faites  eu  pure 
perle.  Dès  le  commeiicementde  votre  carrière,  trois 
obstacles  s'opposaient  à  votre  marche  :  la  conjura- 
tion des  émigri's,  les  troubles  du  dedans  et  l'insur- 
reclioii  des  colonies.  Hier,  vous  avez  déployé'  un 
grand  caractère  contre  les  premiers.  J'espère  que  de- 
main, vous  porterez  un  grand  coup  pour  déliuire 
les  ennemis  intérieurs;  j'espère  (pie  vous  ferezencore 
un  grand  effort  contre  les  eiineniis  (|ui  ma»  binent 
la  perte  de  vos  Colonies.  Je  pense  ibnic  (|iie  vous 
devez  charger  votre  comitécoloiiial,  d'examiner  les 
causes  et  la  nature  des  troubles  (piiont  agiti'  les  Co- 
lonies, el  de  vous  présenter  un  état  de  ressources. 

M.  BiiissoT  :  J'appuie  de  toutes  mes  forces  la  pro- 
position du  préopiuaut.  Je  crois  qu'il  est  culin  temps 
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dVcIairor  cot  amas  d'horreurs.  J'avais  jusqu'ici  ré- 

sisti'  à  (Ipiiiaiidi'r  la  parolo  contre  dciiv  caloiiiiiics 
faili's  contre  les.Viiiis  de  l'HiiiMMiiiN',  l'une  p.ir  l.i  let- 
tre (les  ni'j;oci.uits  ihi  Havre,  l'antre  par  lit  lettre  ilft 
M.  Blanelielande.  On  vient  dire  i]in'  c'est  par  la  doc- 
trine des  Amis  de  rHnmanité,  ('lavi'c  par  des  ina- 
nœnvri'S  criiniiielles,  ipie  les  Irnnides  des  Oiloiiles 
ont  ('té  excit('S.  .Ii'  dcdie  ces  caloniiuatenrs  d'articu- 
ler a  neiin  l'ail  (-1)11  Ire  moi  et  conirc  les  amis  des  noirs  : 
et  je  me  sonmels  à  porter  ni.i  tète  snr  l'cidiafand,  si 
l'on  peut  me  piniiver  que  j'ai  l'erlt  une  seiilr-  lifçiie 
dans  les  Colonies, que  j'y  ai  aiicuMe  correspondance, 
ui  ridation  (nielcon(|ui>.  Je  désire  (pie  le  sort  des 
noirs  soit  adouci,  mais  non  pas  an  prix  du  sang  de 
mes  l'rères.  Je  serais  indigne  de  la  liliert(',  si  je  con- 
seillais à  un  seul  nègre  de  se  soulever  eonire  son 
niaîti'C.  Et  il  cstodieiix  (pie  deslioimnes  (pii  connais- 
sent ma  morale,  celle  de  MM.  l'('tiou,  llobespierre, 
Gr('goire,  (llavièrc  ,  Condorcot,  soient  les  auteurs 
de  pareilles  calomnies.  (  Il  s'('li've  de  nombreux  ap 
plaiidissements  dans  les  Irihiines  et  dans  une  parlie 
(Ir  rAsseinlilir.  )  Je  demande  (|iie,  d'iei  au  premier 
di'ceinlire,  le  coiniti'  colonial  soit  (diarg('  (Je  vous 
pi-éseiiler  le  talilean  gi'ui'ral  de  la  situation  de  nos 
Colonies  et  de  la  cause  des  Iroiililes  ijui  les  ont  agi- 
t('es  ;  et  à  cette  ('poiiue  je  me  |)ropose  de  d-^voiler  et 
de  prouver  (piels  sont  les  V('rit;il)les  .luteurs  des  trou- 
bles des  Colonies. 

M.  Vcrnay:  Je  ne  viens  point  il  la  Iriliune  pour 
combattre  le  projetdn  eoiiiité,  ui  pourimprouver  les 
mesures  prises  par  le  ministre,  mais  pour  ri'clainer 
les  formes  conslitiilionuelles  de  la  notilicalioil  des 
d(^p('ches  oliieiellesipii  vous  sont  Iransiuises  par  le 
pouvoir  exécutif.  La  seetion  IV,  ipii  a  pour  objet  les 
relali'uis  du  corps  b'gistalif  et  du  roi,  porte  i|ue  l(-s 
actes  de  la  correspoudaiice  du  roi  avec  le  corps  lé- 
gislatif, seront  signés  par  lui  et  contre-sigiu's  par  nu 
niiuistre.  Le  pouvoir  exi'culif,  eu  ordonnant  un  ar- 
inement,  a  fait  ce  ipii  ('tait  eu  son  pouvoir  ;  m.iis  il 
a  dû  vous  eu  informer,  non  pas  par  une  simple  lettre 
luiuisterii  Ile,  mais  par  un  acte  (l(^  eorrespcuidanee 
signé  [lar  le  roi  et  eontre-sigué.  Je  ne  crois  pas  ipie 
la  eoirespoiidanee  du  pouvoir  exi'cntif  doive  se  bor- 
ner il  un  diseours  d'ouviTture  ou  à  des  billets  vo- 
lants, parlesipielslepouvoirexéeiitiraunonce  l'heure 
à  laipielle  il  recevra  vos  députations.  (  On  applau- 
dit. )  Je  crois  donc  que  le  roi  doit  vous  donner,  sous 
la  responsabiliti-  du  ministre,  une  coinuiuiiieation 
légale  des  di'pèehes  de  M.  Blanidielande,  et  des  or- 
dres ipi'il  a  doniK'sen  conséiiuence.  Je  eoiiclns  ,i  ce 
qu'il  n'y  ail  pas  lieu  à  di'libi'rer,  (piaiil  à  pn^seut, 
sur  la  lettre  du  ministre.  Cette  proposition  u'oeea- 
siounera  aucun  relard  aux  armements,  pnisipie  les 
ordres  sont  douiK's,  et  vous  n'aurez  pas  enfreint  la 
loi  eoiistilulioimidle,  en  permellant  ipie  de  siinpl(>s 
lettres  ininistériidles  provoquent  vos  di'libi'rations, 
et  eu  accoutumant  le  ministre  à  traiter  d't'gal  à  l'gal 
avec  le  C(u-ps  b-gislatif.  (Ou  applaudit  et  ou  deinaude 
à  aller  aux  voix.) 

L'Assendil('eeousull('e,di'cide  qu'il  n'y  a  pas  lieu, 
quant  à  présent,  à  délibi'rer  sur  le  jirojet  de  décret 
du  couiiti'  de  marine. 

M.'"  présente,  au  nom  du  comité  de  législa- 
tion, l'article  qui  avait  l'ié  renvoyi' à  si  m  examen,  re- 
latif à  la  prohibition  de  l'exportation  des  munitions 
de  gniire,  et  propose  d'excepter  de  celte  prohibi- 
tion les  fusils  et  nuinilions  de  chasse  destinc'S  à  l'é- 
tranger. 

M.*":  Les  fusils  de  chasse,  pouvant  nous  tuer 
coniine  les  autres,  je  ne  sais  pas  ponr(|uni  ou  les 
excepte  (le  la  prohibition.  Je  deniaiide  qu'il  n'y  ait 
pas  de  loi,  ou  qu'elle  soit  gi'iii'rale. 

M.  Davai'x  :  Un  fusil  de  chasse  peut  bien  tuer  un 
houiine  couunciiu  fusil  de  calibre,  mais  ce  genre 


d'arme  ne  peut  servir  pour  une  action  ;  car  il  faudrait 
faire  autant  d'espèces  de  earloncheset  de  balles  qu'il 
y  aurait  de  l'nsils.  I>'ailleiirs,  un  trouve  dans  la  fa- 
briipie  de  Liège  des  armes  de  calibre  et  à  meilleur 
uiarcliè  (pi'en  France.  Il  ri'sultera  donc  seulement 
de  la  disposition  ipi'nii  vous  propose,  i]ue  vous  rui- 
nerez vos  manufactures. 

M.  Dlt.vstki.  :  l'ai  été,  dans  le  comité,  contraire 
à  l'avis  (]u'ou  vient  de  vous  proposer,  parce  (pi'il 
y  a  une  loi  antérieure  absolument  semblable.  Vous 
vous  plaignez  de  la  sortie  du  nuuK'raire,  et  vous 
vous  opposez  de  toutes  vos  birces  ;i  ce  i|iii  peut  le 
faire  rentrer;  vous  avez  d'ailleurs  besoin  de  tii'cr 
des  armes  des  uianufactures  élrangèics. 

L'Assemblée  décide  i|u'il  n'y  a  pas  lieu  à  dèliluTcr 
sur  l'article  proposé  par  le  comili". 

La  séance  est  levée  à  (|uatre  heures. 

MÉLANGES. 

j4u  Bédactcur, 

Paris,  le  9  novembre  1791.  —  Je  suis  insliiiil,  Mnii- 
sienr,  (pi'une  leUre  (|ue  j'avais  j'Iioniieur  d'écrire  liier 
au  priisiilenl  du  coniitt}  des  a^sii^çiiats ,  a  i-lé  remise  par  er- 
reur au  pri!'si(leiit  de  l'Asseinhlée  nationale,  el  (pie  la  lec- 
ture (|ui  en  a  été  fnilc  a  jelé  quel(|iics  iiKiuiéliiiles  dans  le 
pul>lic.  Je  crois  devoir,  pour  les  dissiper,  vous  prier  d'in- 
séier  dans  le  journal  (pie  vous  r(;digez,  les  explications 
suivantes  : 

Lursquc  le  papier  fabriqué  à  Courtalin  et  au  Marais, 
sous  les  jeux  de  coinniissair(?s  de  l'Assemlilée  et  de  rom- 
uiissoiies  du  roi,  esl  parveiui  il  riiiipriuierie,  après  avoir 
élé  (iL'posé  aux  archiv(>s,  où  il  n'enlre  et  d'où  il  ne  sorl 
qu'en  \erlu  d'un  procis-vcrbal,  les  assignais  iwspriniés  el 
mis  par  paquels  de  ceiil,  diii\cnl  être  recoiiiplés  par  les 
membres  du  comilé  des  assi};iials,  avant  de  revenir  aux  ar- 
chives el  d'èlre  Imi'S  au  irijsnrier  de  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire, sur  sou  récépissé,  poiir  (^'Ire  timbrés,  sisiu'sel  iiii- 
méi'olés.  Ce  sont  ces  formaiilés  successives  el  le  conciirs 
des  menibres  de  l'Assemlilée  qui  i;araiilisspiii  a  la  naiion 
laccrliliide  qu'il  n'en  est  fabriipié  que  les  quanliti's  ilé- 
crC'tées;  mais  elles  entralneul  queUpicfois  de>  lenteurs  dans 
les  opérations  par  la  dillicullé  de  se  ri^niiir  et  de  s'eiiten- 
di*e  ;  et  c'est  aux  adniinislrateurs  ;'i  prévenir  les  incon- 
vénients qui  pouiraieiil  en  résulter,  en  avei tissant  les  per- 
sonnes dont  le  concours  est  nécessaire  pour  la  suile  de  ces 
opération^;  c'est  pour  remplir  cet  objel  que  j'écrivais  au 
président  du  comité  des  assignais. 

l^a  caisse  de  l'extraordinaire  et  celle  du  trésor  public 
ont  les  fonds  nécessaires  pour  leur  service,  et  il  ne  peiil  y 
avoir  aucune  inquiétude  à  cet  égard;  mais  ce  service  cftt 
élé  gêné  par  le  déliiut  (l'assignais  de  5  liv.  et  de  50  liv.  Si 
ces  deux  natures,  faute  d'avoir  élé  complètes  à  l'iuiprimc- 
rie,  n'avaieni  (las  pu  être  lemiscs  an  trésorier  de  la  caisse 
de  l'extraordinaire  pour  les  Taire  liinbrer,  signer  el  numé- 
roter. Au  surplus,  dans  la  journée  d'hier  même,  les  mem- 
bres du  connté  des  assignais  oui  élé  à  portée  d'en  délivrer 
une  quantité  sullisanle  à  ce  liésorier. 

Aue.LOT,  cotumissaire  du  rpi,  afimiitisf valeur 
de  la  eaisse  de  l'ejilraordiiiuirc. 


LEGISLATION. 

Il  est  bien  Important  que  rAssembléc  nationale  déter- 
mine avec  précision  de  quelle  inanii"'re  la  manifeslalion 
d'une  opinion  religieuse  peut  troubler  l'ordre  public  élahli 
par  la  loi,  pour  qu'on  puisse  savoir  cnlin  dans  (piel  cas  des 
citoyens  préIres  ou  non  prêtres,  doivent  être  punis  pour 
leurs  disroiirs  ou  leurs  acliinis,  cniniue  pertiiibaleiirs  de 
l'ordre  public,  cl  de  quelle  sorte  de  peine  ils  (hrncnl  être 
luinis.  Si  l'Assemblée  nationale  ne  fixait  pas  avec  la  plus 
grande  cxacli'ude,  et  les  caractères  certains  aux(piels  on 
doit  reconnaître  ccttcespêce  de  Iroiible  public,  cl  la  nature 
et  le  mode  delà  punition,  les  citoyens  resleraienl  livrés,  sans 
défensp,  ii  (oui  l'arbiliMirc  que  les  corps  administratifs  et 
les  Iribiiiiaux  exeiTciiI  depuis  près  d'un  an  siu'  celle  ma- 
tière. Cet  arbitraire  qui,  en  frappant  loiil  à  la  fois,  lanUU 
sans  dessein,  lanl(Jt  avec  dessein,  el  sur  les  ministres  des 
cultes  religieux ,  et  }nr  les  millions  d'iudi\  idiis  dont  l'ima- 
giuatiou  a  encore  besoin  de  ces  cultes,  cet  arbitraire  est 
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un  des  plus  prands  inconvénients  de  notre  situation  ac- 
tuelle. Les  administrations  et  les  tribunaux  n'ayant  jusqu'à 
présent  sur  ce  sujet  aucune  r^;;le  précise,  ne  niarclient  que 
par  une  sorte  d'entraînement;  et  leur  action  est  toujours 
déterminée,  ou  par  des  opinions  individuelles  ou  par  les 
mouvements  aveugles  qui  les  pressent  de  toute  part.  Par- 
courez les  départements  du  royaume,  vous  trouverez  pres- 
que partout,  et  même  dans  chacun  d'eux  en  des  temps  dif- 
férents, des  principes  absolument  contraires,  et  des  règles 
de  conduite  aussi  variables  que  ces  principes.  Vous  verrez 
presque  partout  les  autorités  constituées  se  déterminer 
uniquement  sur  cette  matière,  par  telle  ou  telle  espèce 
d'opinion  locale,  par  telle  ou  telle  espèce  de  sentiment  d'af- 
fection pour  les  uns,  rie  haine  pour  les  autres.  Ici  les  ad- 
ministrateurs et  les  tribunaux  se  croient  obligés  de  voir 
dans  tels  ou  tels  prêtres,  non  des  citoyens  qui  exécutent  ou 
qui  violent  les  lois,  mais  des  priiilcgics  exclusifs  de  l'Etat 
en  matière  de  religion.  Des  plaintes  souvent  très-légères 
sont  accueillies  avec  empressement,  et  publiées  avec  exa- 
gération, et  lorsque  les  preuves  paraissent  trop  difficiles 
à  rassembler  autour  d'une  accusation,  lorsqu'on  rraint 
d'être  trop  embarrassé,  ou  sur  le  choix  de  la  peine,  ou  sur 
rellicacité  de  l'exécution,  on  voit  des  dépositaires  delà 
puissance  publique  infliger,  de  leur  propre  autorité,  une 
peine  de  déportation  générale  que  nulle  loi  n'a  prononcée 
ni  pu  prononcer;  ce  moyeu  est  prompt  sans  doute,  et  il 
peut,  pendant  quelque  temps,  assurera  tel  ou  tel  iiulividu, 
sous  le  voile  de  l'intérêt  public,  les  honneurs  et  les  profils 
du  privilège  exclusif,  mais  son  effet  réel  est  comme  toutes 
les  espèces  d'injustices,  d'envenimer  le  mal  par  le  remède, 
et  de  compromettre  la  silrelé  publique  par  la  violation  de 
la  sûreté  individuelle. 

Dans  d'autres  départements  l'administration  supérieure 
a  des  principes  contraires.  Persuadés  que  dans  une  nation 
oi'i  il  n'existe  point  de  religion  dominante,  il  ne  peut  y 
avoir  aux  yeux  de  la  loi,  ni  prêtr^'  catholique,  ni  rabbin,  ni 
ministre  protestant;  convaincus  que  pour  des  administra- 
teurs un  prêtre  catholique  assermenté  ou  non-assermenté, 
par  défaut  de  remplacement,  n'est  qu'un  individu  dont  ils 
ont  Li  payer  le  salaire,  non  pour  les  fonctions  publiques  , 
mais  pour  les  services  particuliers  qu'il  rend  dans  tel 
ou  tel  lieu  ,  ils  couvrent  d'une  égale  protection  les  pro- 
priétés et  les  personnes  de  Ions  les  administrés,  sans  accep- 
tion de  robe,  d'opinions  ou  de  partis.  Mais  à  côlé  de  cette 
administration  de  département,  fidèle  i\  la  loi ,  fidèle  aux 
principes  de  la  justice  et  de  la  raison,  il  se  trouve  fort  sou- 
vent des  administrations  de  district  et  des  municipalités, 
animées  de  sentiments  contraires,  et  qui  se  croient  obligées, 
pour  soulenir  ce  qu'elles  appellent  la  constitution,  de  pro- 
léger les  uns  avec  prédilection,  et  de  trailer  les  autres  avec 
dureté.  .Mors  ou  voit  se  diviser  l'action  des  corps  adminis- 
tratifs ;  celte  action  qui,  lorsqu'elle  n'est  pas  uniforme  sur 
un  plan  déterminé  par  la  loi ,  est  un  des  plus  terribles  élé- 
ments d'anarchie  sociale.  Une  lutte  effrayante  s'établit  en- 
tre ces  diverses  autorités ,  et  le  corps  politique  reste  livré 
au  plus  cruels  tiraiHemenIs.  La  force  de  l'adnnnistralion 
.s'épuise  toute  entière  dans  ces  misérables  querelles,  et 
elle  ne  peut  plus  se  porter  avec  succès  sur  les  objets  d'u- 
tilité publique.  Que  l'on  consulte  toutes  les  assemblées 
admiuistralives  du  royaume,  il  n'est  aucune  d'elles  qui  ne 
convienne  que  depuis  près  d'un  an  elles  sont  prcsqu'en- 
tièremcnt  occupées  de  ces  tracasseries  religieuses,  devenues 
pour  elles  d'autant  plus  difficiles  à  terminer,  que  la  loi  ne 
leur  a  encore  tracé  aucune  règle  générale  qui  puisse 
diriger  leur  conduite  et  leur  permettre  de  marcher  sans 
obstacle. 

J'ai  cru  que  ces  observations,  qui  n'ont  point  été  faites 
5  l'Assemblée  nationale,  pendant  le  cours  de  la  discussion 
relative  ù  cet  objet,  pourraient  ajoutera  la  nécessité  enfin 
reconnue,  de  prendre  Irès-promptemcnt  sur  cette  matière 
une  détermination  précise ,  conforme  à  ce  qu'exigent  la 
raison  el  la  justice,  et  par  conséquent  l'intérêt  public. 


AVIS. 

On  trouvera  au  magasin  de  toiles,  dentelles  et  antres 
marchandises  d'occasion,  place  des  quatre  Nations,  n"  9, 
un  assortiment  de  superbes  fichus,  schalls  anglais,  en  cinq 
quarts  et  sept  huitièmes  ;  les  premiers  ù  l(j  liv.  et  les  se- 
conds à  10  liv. 


SPECTACLES. 

AcADÉHiE  Royale  de  Musiqce.  —  Vendredi,  OEdipe 
à  Colonne ,  suivi   du   ballet  du  Premier  Narigatcur. 

M.  Vestris  et  M"'  Miller  danseront  dans  le  premier  acte 
d'OEdipe, 

TnÉATiiE  DE  M  Natios.  —  Aujourd'hui ,  l'Ecole  des 
Femmes,  suivie  du  Tuteur, 

^  Samedi,  la  reprise  du  Philinte  de  Molière,  comédie  en 
actes, 

Théatbe  Italien Aujourd'hui ,  la  7'  représentation 

à'-^gnès  et  Olivier, 

TuÉATRE  FiiANçAis,  rue  de  Richelieu.  —  Aujourd'hui , 
Crispin,  rival  de  son  maître,  comédie  en  un  acte,  suivie 
de  l'Intrigue  cpislolaire. 

Théaïue  de  la  rue  Fejdcau  ,  ci-devant  de  Monsieci;.  — 
Aujourd'hui,  la  25"  représentation  de  Lodoîska ,  opéra 
français  eu  3  actes.  —Demain,  le  Club  des  bonnes  gens. 

ïaÉATBE  DE  .M"'  MoNTANSiEn,  au  Palais-Uoyal.  — 
Aujourd'hui,  la  1"  représentation  A'Jlix  de  Ileaucaire, 
opéra  en  3  actes,  anecdote  historique  sous  Louis  XIV,  roi 
de  l'"rance  ;  précédé  de  l'Ecole  des  Maris. 

Thèatue  DU  Marais,  rue  Cullure-Sainte-Catherine.  — 
Aujourd'hui,  Spectacle  demandé,  la  4"  représentalion 
d'Eugénie ,  drame  de  M.  Beaumarchais,  suivi  de  la  Ga- 
geure imprévue. 

Ambigu-Comiqce,  au  Boulevard  du  Temple.  — Aujour- 
d'hui ,  la  S'-"  représentation  des  Bouquets,  opéra  bonllnn , 
et  de  la  l'\'te  d' Hymen,  divertissement  mêlé  de  chants  et  de 
danses  ;  précédé  de  la  Pupille,  comédie,  et  de  la  Bascule, 
opéra  comique. 

Théâtre  ue  Molière,  rue  Saint-Martin.  —  Aujourd'hui, 
la  1"  représentation  du  Dentiste ,  suivi  des  Dehors  trom- 
peurs, comédie  en  5  actes. 

Théâtre  de  la  rue  de  Lodvois.  —  Aujourd'hui,  /« 
Métromanie,  comédie  en  5  actes,  suivie  do  Devin  du  Village, 
opéra  de  J.-J.  Rousseau. 

Théâtre  du  Cirque  national,  au  Palais-Royal. — Aujour- 
d'hui ,  la  3'  représentation  d'Augustin  ci  liabet ,  comédie 
en  un  acte,  suivie  du  Mensonge  officieux,  comédie  mêlée 
d'ariettes,  terminée  par  un  ballet. 

En  attendant  la  1"  représentation  de  Raoul  do  Coucy , 
pantomime  à  grand  spectacle. 

ThiSatre  Français  comique  et  lïbiqie.  —  Aujourd'hui, 
la  1"  représentation  de  la  Matinée  du  viènagc  citoyen,  co- 
médie mêlée  de  vaudeville,  précédée  de  l'Eloge  de  la  Folie, 
terminé  par  les  Parents  reunis,  opéra  bouffon. 

Salon  des  Etrangers,  rue  du  Mail,  n"  19.  —  Il  est 
ouvert  tous  les  jours  jusqu'à  telle  heure  qu'il  plait  à 
MM.  les  Abonnés  d'y  rester. 

PAIEMEÎNSDES  RENTES  DE  I,'UIJTEL-DE-XILLE  DE  PARIS 

Sis  premiers  mois  1-91.  MM.  les  Payeurs  sont  à  la  letlre  M, 
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Vendredi  il  JNovEMiiRK  17'.)i, 


3'  Année  de  la  Libellé. 


POLITIQUE. 

SUÈDE. 

l'.xIrnU  d'une  Irllre  de  Slochliolm,  du  18  octobre. — 
MalKii'  la  iioinellL'ofliciclleuientdoniiéi'  par  l'ambassadeur 
du  lui,  ;i  Paris,  que  k'  roi  de  l'raiK  f  a  accepté  et  soleimcl- 
leineiil  conlirnié  la  consliUUion  décrélOe  par  rAsscmblùe 
nationale,  les  all'aires  françaises  continuent  ii  occuper  très- 
sérieusement  notre  cabinet,  du  moins  i  en  ju^er  d'après 
des  apparences  (|ui  indiquent  aussi,  qu'à  cet  égard,  il  agit 
de  concert  avec  la  cour  de  lîussie.  Depuis  peu  ,  il  a  été  ex- 
pédié d'ici  deux  courriers  pour  Pétersliourg,  avec  des  dé- 
pêches qu'on  y  croit  entièrement  relatives.  Hier,  le  roi  eût 
une  longue  conférence  avecle  coEMle  de  Stuckelberg,  ci- 
devant  ambassadeur  de  l'inqiératrice,  ;i  Varsovie,  et  qui 
continue  de  résider  ici  d<'sa  pari  ,  qniii(|ue  sans  earaclère 
public.  (L'on  sait  que  le  lils  de  M.  de  Slackelberg,  a  ac- 
compagné le  prince  de  Nassau  à  (^oblenlz.  )  A  l'issue  de 
celte  conférence,  qui  eut  lieu  ù  Drotlningbolin,  il  fut  ex- 
pédié des  courriers  à  plusieurs  cours;  et  le  sénéchal  du 
royaume,  (Keichsilrost)  comte  de  Wacblnicister,  eut  une 
cnlrevu<'  avec  chacun  des  minisires  étrangers  qui  résident 
ici,  pour  leur  faire,  ù  ce  que  l'on  croit,  une  conunnnica- 
lion  olliiielle.  M.  d'Escars,  arrivé  récennnent  à  Stockholm, 
vcnani  (le  (liililentz,  par  Berlin  et  Straisund,  est  chargé 
d'inie  commission  particulière  de  M.  le  comte  d'Artois,  et 
l'on  croit  qu'il  restera  ici,  du  nmiiis  jusqu'à  la  veinie  de 
M.  de  Saint-l'riest  qui  est  attendu  de  retour  de  l'éters- 
boing. 

DANEMARK. 

De.  Copciihai/ue,  te  2,5  nctuOre,  —  On  vient  de  recevoir 
deSlockliolm  la  nouvelle  cpi'il  y  a  été  signé,  le  11)  de  ce 
mois,  un  traité  d'alliance  entre  le  roi  et  l'impératrice  de 
Russie.  —  Rien  ne  transpire  encore  de  la  nature  de  cette 
convention. 

ALLEMAGISE. 

l'extrait  d'une  lellrc  de  Vienne,  du  19  octobre,  —  Di- 
manche dernier,  avant  la  célébration  de  la  fétc  de  l'ordre 
de  M.irii-'l'lierèse,  les  minisires  étrangers  se  sont  rendus  à 
la  cour,  pour  y  rendre  leurs  devoirs  à  l'empereur  :  M.  (!■; 
Noailles,  ambassadeur  de  Kraiiee,  fut  uon-seulemeut  du 
nombre,  mais  sou  corlégc  avait  tout  l'éclat  de  son  caiac- 
lérc  public;  ses  domestiques  avaient  la  petite  li\réc  de  Sa 
Majesté  très-chrétienne.  Connue  la  livrée  a  élé  suiiprimée 
en  France,  et  qu'il  ne  convient  pas  néaiunoins  que  les  mai- 
sons des  ambassadeurs  ou  autres  ministres  de  cetU' puis- 
sauce,  en  pays  étranger,  dillèicnl  seuls  à  cet  égard  (lis 
autres  nicndires  du  corps  di|dnmatiqne,  l'on  a  adopté  l'u- 
sage de  faire  porter  la  livi  ée  du  i  lief  de  la  naliou ,  aux  do- 
niesliques  de  (xnn  qui  la  représenlenl.  Dans  l'audience 
parlicnlière  qu'eut  ^I.  de  i\oailles,  il  remit  à  l'empereur 
un  exenqilaire  de  la  C(mstitiition  fran('aise,  copie  de  la  let- 
tre (le  Sa  Majesté  Irès-thréliemie  à  l'Assemblée  nationale, 
en  date  du  13  septembre,  et  lu  lettre  du  même  prince,  por- 
laiil  connnunicati(m  qu'il  avait  accepté  cette  couslilntion 
librcmenl  et  sans  réserve.  L'on  rapporte  (|ue  l'empereur, 
en  recevant  ces  dépéihes,  dit  simplement  qu'il  y  ferait  sa 
réponse  par  écrit.  (;'esl  doiu-  peut-être  exagérer  (pie  d'a- 
jouter, comme  font  quelques- mis,  que  non-seulement 
M.  de  Noailles  a  élé  accueilli  par  Sa  Majesté  Impériale  avec 
disliiictiou  et  des  préférences  marquées,  mais  aussi  qu'elle 
aurait  ajouté  ;  o  (Jue  le  roi  de  France  élaiil  riiiileiil,  tout 
le  momie  devait  l'être  comme  lui.  t  Mais,  si  l'empereur 
ne  s'est  pasexpliipié  ainsi,  il  est  certain  du  moins  que  telle 
est  sa  façon  de  penser,  et  ((ne  Sa  Majesté  est  bien  éloignée 
de  croire  que,  dans  l'état  présent  des  choses,  aucune  puis- 
sance é^lrangère  puisse  intervenir,  sons  aucun  prétexte, 
dans  les  affaires  domestiques  d'une  nation  indépendante. 
Sou  eveinple  iniluera  sans  doute  sur  les  autres  puissances, 
sinon  sur  celles  du  Nord ,  dn  moins  sur  les  princes  de  l'AI- 
lenagnc  ;  et  l'on  peut  dire  que  le  parti  que  nolro  cour 
2«  Série.  —  Tomcl. 


vient  de  prendre,  met  lin  aux  manœuvres  qu'ont  cmployé-es 
les  chefs  do.  l'émigration  française,  pour  allumer  une 
guerre  entre  lecorp;  germaniqiie  et  leur  patrie. 

{  l'ire  de  (a  gaiclle  de  Lcjde ,  n"  88.) 

De  f'ienne,  le  2ô  octobre.  —  On  était  sur  le  point  de  met- 
tre à  exécution  le  nouveau  plan  de  direction  de  police  dan» 
cette  capitale,  lorsqu'il  arriva  un  ordre  de  l'empereur  de 
le  suspendre  ;  on  croit  que  l'on  y  changera  divers  points. 
Ce  nouvel  établissement  ne  devait  coèiler  que  (iO,000  llo- 
rins  par  an,  y  compris  le  traitement  des  olliciers  de  santé 
que  l'on  se  proposait  d'établir  dans  chaque  district  pour  le 
soulagement  des  malades  pauvres;  il  était  question  de  lo- 
ger gratuitement  ces  olliciers,  et  d'assigner  ù  chacun  un 
salaire  de  800  llorins. 

Des  avis  de  Constanlinople  portent  que  la  peste  conti- 
nue d'y  l'aire  ses  rav«ges,  et  que  les  nouvelles  que  l'on  y  a 
reçues  de  l'Lgypte  sont  toutes  aussi  désolantes,  tant  ù 
cause  de  ce  lléau  cruel  qui  y  règne  d'une  manière  très-meur- 
trière, qu'à  cause  des  succès  des  beys  rebelles,  Ibrahiu  et 
Murât  qui  se  sont  rendus  maîtres  du  Caire  sans  aucune 
résistance. 

Di  s  soldats  congédiés  dans  l'Autriche  commencent  à  in- 
fester les  grands  elieinius. 

De  Francfort ,  le  l"  novembre.  — La  nouvelle  que  l'é- 
lecteur palatin  a  fort  augmenté  l'impcH  sur  les  marchan- 
dises françaises,  est  sans  fondement. 

L'évéqiic  d'Osuabruk,  après  avoir  passé  cinq  jours  ù 
Hanovre,  est  parti,  avec  son  épouse,  pour  sa  capitale.  On 
sait  que  dans  cet  évêclié  un  évéque  proti>stant  et  un  êvêqiie 
catholique  se  succèdent  alternativement.  C'est  une  des 
combinaisons  étranges  de  la  rameuse  paix  de  Wesiphalic. 
Ou  prétend  qu'aujourd'hui  une  combinaison  nouvelle  con- 
vient à  la  politique  anglo-prussienne,  et  qn'aprf'S  avoir 
donné  un  évéque  marié,  elle  pourrait  finir  par  donner  un 
éve(|ue  héréditaire. 

De  Nuremberg,  te  20  octobre.  —  Des  députations  du 
cercle  de  Krancoiiie  sont  chargées  de  faire  le  travail  piépa- 
raloire  pourTassemblée  générale  qui  aura  lieu  ici  le  1' '  dé'- 
cenibre.  On  parle  beaucoup  d'une  convention  à  rourlore 
avec  les  cercles  deSiuibe  et  du  llaut-Uhiii;  les  circonstan- 
ces actuelles  sont  de  nature  à  exiger  des  liaisons  particu- 
lières. On  doit  aussi  s'occuper,  dans  cette  assemblée,  de 
l'élut  civil  ^es  Juifs  dans  ce  cercle. 

POLOGNE. 

Extrait  d'une  lettre  de  l'arsoric ,  du  19  octot/rc  1791. 
—  Les  heureux  ell'ets  de  notre  coustitiilion  se  font  proinp- 
tcment  sentir.  Déjà  la  nouvellecommissiondepolicea  itçu 
les  rapports  des  commissions  ciritcs-militaires.  Celles  de 
Sendomir  et  de  Wisliry  ont  joint  un  état  exact  cl  détaillé 
de  l'étenilue  et  de  la  population  de  leurs  districts,  avec  un 
tableau  des  impositions  qu'ils  paient.  Elles  rendent  compte 
en  même  temps  des  mesures  qu'elles  ont  prises  pour  répa- 
rer et  pour  entretenir  les  grandes  roules,  pour  garantir  les 
maisons  des  incendies,  pour  surveiller  les  vagalvuids,  pour 
introduire  l'uniformité  des  poids  et  des  mesures ,  pour  éta- 
blir (les  écoles,  pour  préserver  les  habitants  des  dangers 
auxquels  ils  sont  e\po-és  par  le  charlatanisme  et  l'ignorance 
d<^s  nié^decins  et  des  apothicaires,  et  pour  administrer  les 
fonds  attachés  aux  In'ipitaux.  La  commission  de  Wisli/  pro- 
pose aussi  de  faire  netloyer  le  cours  de  la  rivière  \iila, 
pour  animer,  par  celte  nouvelle  coinmiinicatioii ,  le  com- 
merce inlérienr;  elle  présente  un  projet  pour  employer  les 
vagabonds  à  relever  de  ses  ruines  la  ville  de  Szydton  ;  elle 
Cl" de,  pour  entreprendre  ce  travail ,  les  fonds  qui  lui  sont 
attribués  pour  ses  dépenses  ;  elle  propose  encore  d'enliete- 
nir  à  ses  frais,  des  médecins  et  des  chirurgiens  pour  dé- 
truire et  arrêter  les  progrès  des  maladies  vénériennes. 

On  ne  doute  pas  que,  d'apri^s  les  vues  qui  vieiinciil  de 
lui  être  présentées,  la  commission  de  police  ne  s'occupe 
incessamment  à  faire  des  riglements  pour  tout  ce  pays. 
On  peut  lui  promellrc  qu'elle  sera  sccondéedans  leur  e\é- 
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ciition  par  le  ztle  des  commissions  de  district  et  de  la  gé- 
uéralité  des  citoyens. 

Après  avoir  établi  une  constitution  dont  nous  gofitons 
déjà  les  bienfaits,  et  qui  nous  préservera  désormais  des 
troubles  intérieurs,  nous  ne  négligeons  rien  de  ce  qui  peut 
servir  à  la  défendre  des  attaques,  soit  ouvertes,  soit  indi- 
rectes ,  du  dehors  ;  et  si  l'on  dit  qu'il  se  fait  un  rassemble- 
ment de  troupes  sur  les  frontières  russes,  sous  le  comman- 
dement du  maréchal  Romanzow  ;  nous  ne  poui  ons  appren- 
dre qu'avec  le  plus  vif  intérêt  qu'un  des  trois  camps  dont 
la  diète  avait  ordonné  la  formation,  celui  dont  le  prince 
Joseph  Poniatovvski,  neveu  du  roi,  a  le  commandement, 
se  monte  à  dix-huit  mille  hommes,  lorsque,  trois  années 
auparavant,  toutes  les  forces  de  la  république  n'égalaient 
pas  ce  nombre ,  et  qu'il  est  assis  dans  ce  même  lieu  ,  (pii , 
depuis  environ  un  siècle  jusqu'à  la  même  époque,  avait 
servi,  i  quelques  intervalles  près,  de  cautomiement  aux 
troupes  étrangères,  c'esl-i-dire,  près  de  la  ville  de  Brak- 
lau ,  sur  les  bords  du  Bog.  Autant  pour  faciliter  l'appro- 
visionncmcul  du  camp ,  que  pour  exercer  les  troupes  ù 
cette  sorte  de  manœuvre,  le  prince  a  fait  jeter,  à  ses  dépens, 
un  pont  sur  cette  ri\  iére  :  les  pontons  dont  on  s'est  servi 
pour  cela,  sont  faits  d'après  ceux  des  Russes,  et  leur  usage 
parait  être  si  avantageux  qu'ils  seront  probablement  adop- 
tés pour  toute  l'armée.  L'abondance  et  le  bon  marché  des 
vivres  qui  régnent  dans  ce  camp  ,  sont  dus  en  grande  par- 
tie aux  soins  prévoyants  et  à  la  générosité  du  prince,  tan- 
dis que  la  bonne  volonté,  la  discipline  des  troupes ,  l'exac- 
titude avec  laquelle  elles  exécutent  les  diQ'érentes  manœu- 
vres, sont  le  fruit  de  l'exemple  qu'il  leur  donne,  de  l'ardeur 
qu'il  leur  communique,  et  de  son  affabilité,  par  laquelle 
il  s'est  concilié  l'attachement  et  la  confiance  des  ofDcicrs  et 
des  soldats. 

ITALIE. 

De  Rome,  le  15  octobre.  —  Un  courrier  extraordinaire 
de  Paris,  qui  a  passé  ici  se  rendant  à  Naples,  a  laissé  des 
dépèches  pour  M.  Bernard,  chargé  des  affaires  de  France 
près  du  Saint-Siège,  ainsi  que  pour  les  tantes  de  Sa  Ma- 
jesté très-chrétienne.  Après  divers  rapports  faux,  l'on  a 
enfin  su  avec  certitude  qu'il  a  apporté  la  no\ivelle  que  ce 
prince  a  accepté  la  constitution  décrétée  par  les  représen- 
tants de  la  nation.  Le  Saint-Père,  de  nouveau  attaqué  de 
fièvre  et  dans  un  état  de  santé  qui  cause  des  inquiétudes, 
se  trouve  par-là  dans  la  fâcheuse  alternative  ou  d'acquiescer 
également  ù  ce  qui  s'est  fait  eu  France,  ou  de  rompre  l'har- 
monie avec  le  chef  môme  de  la  nation. 

ANGLETERRE. 

De  Londres,  —  Le  roi  vient  de  faire  plusieurs  nomina- 
tions, dont  la  gazette  de  la  cour,  du  !<■'  de  ce  mois,  donne 
la  list3  suivante  : 

M.  Morlou  Eden,  envoyé  extraordinaire  et  minisire  plé- 
nipotentiaire à  la  cour  de  Prusse;  M.  William  Elliot,  se- 
crétaire de  légation  à  la  même  cour  ;  Charles  Macé  ,  agent 
et  consul  général  à  Alger.  —  Sa  Majesté  a  donné  son  ap- 
probation au  choix  fait  par  le  roi  d'Espagne,  de  don  Ma- 
nuel de  las  Héras ,  pour  remplir  les  fonctions  de  son  agent 
et  consul  général  eu  Angleterre  et  eu  Irlande;  le  même  est 
chargé  de  régler,  d'accord  avec  le  commissaire  anglais,  les 
indemnités  dues  à  M.  Méares  et  à  ses  associés ,  dans  le 
commerce  de  Nootka-Sund ,  pour  la  saisie  de  leurs  navires 
dans  ces  parages. 

Le  lord  chancelier,  l'archevêque  de  Cautorbéry  et  le 
lord  Grenville  vinrent  à  la  chambre  des  pairs,  le  3  de  ce 
mois,  et  prorogèrent  au  20  décembre  prochain  le  parle- 
ment, dont  les  séances  seront  ])eut-ètre  encore  reculées  par 
de  nouvelles  proclamations.  Les  méchants  attribuent  ces 
délais  à  l'embarras  des  ministres ,  et  particulièrement  de 
M.  Piit,  qui  ne  sait,  disent-ils,  que  dépenser  sans  rendre 
de  comptes. 

Le  même  jour  il  se  tint  à  la  taverne  de  Londres  une  as- 
semblée des  marchands  et  |)ropriétaires  des  îles  anglaises 
Sous-lc-VenI,  où  lecture  faite  des  nouvelles  relatives  à  l'in- 
surrection de  Saint-Domingue,  ou  résolut,  à  l'unanimité, 
qu'il  serait  envoyé  une  députatiou  à  M.  Pitt,  pour  sollici- 
ter nue  augmentation  de  forces  navales  el  militaires  capa- 
bles de  protéger  cnicacemeul  les  possessions,  et  d'enipê- 
clier  les  nègres  de  suivre  l'exemple  contagieux  qui  vient 


de  leui'  être  donné.  —  Personne  ne  doute  que  le  gouver- 
nement ne  s'empresse  de  faire  droit  A  des  demandes  si 
justes ,  et  même  d'aider  les  Français  à  rétablir  la  subordi- 
nation parmi  leurs  esclaves. 

Les  nommés  Jacques  Gannon  et  Jean  Brunncr  arrêtés  i 
Dunkcrque,  il  y  a  quelques  semaines,  par  la  vigilance  du 
lord  Maire,  pour  avoir  fabriqué  beaucoup  de  faux  assi- 
gnats ,  viennent  de  subir  un  interrogatoire  devant  le  tribu- 
nal de  Dunkerque;  l'atTaire  se  suit  vivement,  et  leur  pro- 
cès sera  bientôt  terminé  ;  c'est  un  heureux  hasard  qui  a 
fait  découvrir  ce  crime  :  les  coupables,  car  Us  sont  con- 
vaincus ,  avaient  eu  l'imprudence  de  laisser  deux  assignats 
déchirés  dans  leur  chambre. 

HOLLAÎVDE. 

De  lu  Hiv/e,  le  28  octobre.  — Le  général  Van-der-IIoop, 
commandant  de  la  ville  d'Utrecht,  étaut  mort,  la  régence, 
qui  se  llatttait  qu'on  ne  nommerait  personne  à  cette  place, 
ou  que  du  moins  on  consentirait  ù  remettre  les  clefs  de  la 
ville  entre  les  mains  des  bourgmestres  régnants,  selon  qu'on 
en  avait  usé  avant  1787,  avait  envoyé  une  députation  au 
Stathouder;  mais  ce  prince,  après  un  accueil  assez  froid, 
a  répondu  aux  députés  que  le  nouveau  commandant  d'U- 
trecht était  déjà  nommé,  et  que  le  général  Bentinck  avait 
cette  place.  Le  Stathouder  a  même,  pour  éviter  de  nou- 
velles importuuités ,  terminé  la  réponse  par  une  sorte  d'i- 
ronie, en  engageantla  députatiou  à  observer  que  désormais 
une  simple  garde  bourgeoise  ne  pourrait  plus  v  eiller,  seule, 
à  la  sûreté  delà  régence.  Le  trait  a  di"i  être  senti.  Ceux  qui 
se  rappellent  de  quelle  manière  l'aristocralie  hollandaise, 
craignant  plus  la  résurrection  des  droits  du  peuple  que  la 
suprême  autorité  d'un  seul,  a  déserté  tout-à-coup  la  cause 
de  la  nation,  ne  plaindront  point  la  régence  d'Utrecht. 


FRANCE. 

DÉPARTEMENT   DE   L'ISÈRE. 

Grenoble,  le  l^r  novembre.  —  On  mande  d'Avi- 
gnon, en  date  du  27  octobre  ,  que  MM.  Chainpioii- 
Villencuve  ,  Lescène- des -Maisons  et  Dalbignac, 
commissaires  civils  pour  l'organisation  d'Avignon 
ctilti  conitat,  etM.  Choisy,  coinraandanldes  troupes, 
se  sont  rendus  le  26  à  Sorgucs,  oit  ils  attemlent  les 
régiments  de  la  Marck,  allemand,  et  d'Ernest,  suisse, 
pour  entrer  à  Avignon,  avec  les  régiments  de  Bou- 
lonnais ,  de  Languedoc ,  le  5"  régiment  de  hussards , 
et  quelques  compagnies  d'artilleurs  et  de  caiioii- 
niers,  avec  l'artillerie  nécessaire.  Le  même  jour,  ils 
ont  envoyé  un  ordoiuiance,  avec  une  trompette, 
pour  notifier  aux  administrateurs  provisoires  d'Avi- 
gnoti  le  décret  de  réunion,  et  leurs  pouvoirs,  avec 
injonction  d'ouvrir  les  portes  de  la  ville,  de  laisser 
aux  citoyens  la  liberté  d'entrer  et  de  sortir,  et  de 
cesser  toutes  hostilités,  conformément  au  décret.  Les 
administrateurs  jirovisoires,  après  avoir  tenu  con- 
seil, ont  fait  publier  le  décret,  et  ont  fait  tirer  quid- 
qucs  boîtes,  en  signe  de  reconnaissance;  mais  la  joie 
n'est  ([u'extérunire.  Quatre  là  cinq  cents  brigands, 
sous  le  commandement  du  général  Joiirdan,  sont 
renfermés  dans  le  palais,  ipi'ils  ont  héiissé  de  ca- 
nons. Les  chefs  de  la  faction  y  ont  fait  transporter 
toutes  les  farines  et  les  bh'S  qui  étaient  dans  la 
ville,  ainsi  que  les  h'gumes  et  autres  |)rovisions  de 
bouche.  Hier,onya  renfermé  encore  plus  de  cent 
cannes  d'huile.  Ils  ont  des  hœiifs,  des  moutons,  des 
cochons,  avec  le  foiu'rage  nécessaire  poiu- nourrir 
ces  bestiaux;  ils  ont  fait  construire  plusieurs  fours, 
et  ont  des  boulangers,  des  perruquiers,  des  laveuses, 
etc.  Suivant  les  rapports  (pii  nous  ont  été  fails,ils 
doivent  avoir  des  vivres  pour  plus  d'un  an.  L'ouver- 
ture des  portes  a  donné  lien  à  une  nouvelle  émigra- 
tion ;  de  sorte  que  la  ville  est  presque  déserte.  On 
n'y  voit  plus  que  les  palrioles  de  lilonleux ,  et  les 
eiloyens  qui  ne  peuvent  passupporter  les  fraisd'unc 
émiL'ration. 
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DÉPARTEMENT    DE   LA.   MEUSE. 

Verdun, le  ^l  octobre.  —  Cette  ville  étant  une 
(les  plus  imporl.-itiles  de  \\\  fi-oiitière,  nous  avions  vu 
avec  le  plus  grand  intérêt  lepriiicede  Hessc-Hliinfeld 
nommé  coinnj.indiiiil  de  \,\  place  :  mais  à  peine  à- 
t-il  passéici  qnehinesjoursipi'nn  onlic  snpérienr  l'a 
lait  i)aitir  ponr  rsaney  avec  le  mcine  grade  (prit 
avait  ici.  Il  emporte  les  regrets  des  p.itriolcs  dont  il 
s'était  concilié  l'estime  par  son  activité  à  suivre  les 
travaux  desfortilications  et  scscoiuiaissances  mili- 
taires. 

Le  nondirc  des  ('migrants  diminue,  l'n  grand 
iiouibre  do  ceux  (jui  s'claienl  expatm-s  ri'tourneiit 
dans  leurs  foyers.  l.e./fii(rMa/  Oe  Troyes  s'exprimait 
ainsi,  il  y  a  ([uelipie  temps  :  ■•  .^oMd)re  de  ci-devant 
seigneurs,  auiis  delà  paix  et  de  l'ordre  (pii  doit 
régner  sous  l'empiic  de  la  loi,  se  sont  cni|jres.s('s  de 
rentrer  dans  leur  pays.  Notre  posie  a  sutii  à  peine 
pen<lanl  plusieursjours  au  passage  des  ('migres  re- 
tournant a  Paris  ou  dans  leiu's  maisons  de  campa- 
gne.. Suivant  une  lettre  de  Perpignan  du  12  du 
mois  dernier  ,  ceux  (jui  s'('taicut  transportés  eu  Es- 
pagne levieiinentcn  l'oulcdans  leurs  provinces. 


LlVIlIiS   NOUVEAUX. 


Lu  consiHulion  cirilc  du  clcrijé ,  dci'dopjicc  par  les  dé- 
liais cl  piirl'iiiiiili/so  tanl  des  rap/jorls  des  comités,  que  de 
plusieurs  ourrcii/es  intéressants,  l'uv  Jl.  Goderroy  de  Mon- 
teur; i'i  Paris,  chez  MM.  IJossnufçe  et  compagnie,  libraires 
et  comuiissluiniaires,  rue  des  Nojcrs. 


BULLETIN 

DE  l'assemblée  nationale  LÉGISLATIVE. 

PBEMIÈnE   LIXISLATIRE. 

Présidence  de  M,  Vcnjniaud, 

Copie  d'une  lettre  adressée  par  M.  Camus  ,  garde 
des  archives  de  Francr  ,  <(  M.  le  Président  de 
l'Assemblée  nationale ,  du7  novembre  1791. 

M.  LE  Présidk.nt. 
"  Je  vois  par  les  extraits  du  disco(ns  que  M.  Clavièrc  a 
pionoiicci,  le  5  de  ce  mois,  sur  les  linaiices,  à  rx\sscml)l(!'e 
nationale,  qu'il  a  cilé  comme  capable  d'exciter  quelque 
surprise,  la  liquidalion  porU!'e  dans  un  décret  du  29  scp- 
lendjrc,  d'une  dette  qui  remimle  i"!  près  de  quatre-viii^Ls 
ans,  et  dont  le  capital  liquidera  été  de  ^00,000  liv.,  reste 
d'iinesoiiimebcaucoup  plus  considérable,  cl  de  1,100,0001. 
d'iiitériM,  et  qui  avait  (•tij,  assurc-t-on,  rejetéc  précédem- 
nient  par  tous  les  ministres. 

i>  J'étais,  M.  le  Pr('sidcnt,  membre  du  comité  central 
de  liquidation,  au  nom  duquel  M.  lîat/.  a  fait  le  rapport 
qui  a  pn'paré  Icdil'creldu  29  seplendiie,  d'après  le  rap- 
port du  directeur  péiiéral  de  la  ll(|iiidaliiiu,  (|ui  avait  t'Ié 
fuit  au  rondié  le  20  du  itiOnie  mois,  l'ni'  cxpéditiim  du  ra|)- 
port  du  directeur  général  de  la  li(|uid,iliou,  signùe  de  lui, 
doit  exister  au  bureau  du  comité  central  ;  toutes  les  pièces 
citées  dans  le  rapport  doivent  avoir  été  conservées  chez 
M.  Saint-Léon. 

»  11  siillil,  M.  le  Président,  qu'il  s'élève  le  nuage  le  plus 
l('p;er  sur  une  des  opérations  du  coniiti' central  de  liquida- 
tion, pour  (b'sirer  que  les  choses  soient  |arfaitenienl  éclair- 
cies,  tout  citoyen  a  droit  de  demander  qu'on  lui  jiistilie  de 
la  régidarile  des  o])ératioiis  de  ses  r(  présentants,  à  pl((s 
forte  raistm  ceux  qui  orU  concouru  ù  ces  opérations,  .sont- 
ils  fondés  (1  désirer  qu';t  l'instant  où  ellis  devieimeiit  sus- 
pectes, elles  soient  ripo(U"euseincnt  examinées. 

»  l'ermetlez  donc,  M.  le  l'resid(Mil,  que  je  m'adresse  à 
vous  pour  snpplier  l'Assemblée  nationale  d'ordonner,  fi 
son  comité  de  li(|iiidation  ,  de  représenter  le  rapport  fait 
parle  directeur  général  de  la  Ii{|iiidation  ,  de  la  créance 
rétl.uuéc  par  maUunie  Uonuc,  hCrilière  dç;  M,  (juiclion. 


trésorier  général  des  fortifications  (  (pu  est  la  créance  dont 
il  s'agit  ),  cl  toutes  les  pièces  énoncées  au  rapport,  pour  les 
examiner  cl  en  (endre  compte  très-inccssauiment  à  l'As- 
sendjlée  nationale. 

»  S'il  n'y  a  rien  eu  d'irrégulier  dans  celle  liquidation, 
il  faut  que  les  soupirons  qui  seraientalors  mal  fondés  soient 
entièrement  éloignés.  Dans  le  cas  contraire,  ce  n'est  pas 
assez  qu'il  y  ait  des  soupçons,  il  faut  que  le  délit  qui  exis- 
terait alors  soit  connu  ,  cl  que  la  peine  cl  le  blâme  mérités 
tombent  sur  ses  auteurs.  J'appelle  celle  juste  vengeance  sur 
moi-même,  si  je  l'ai  méritée. 

»  L'examen  authentique  (|ue  je  demande  me  parait  de 
la  plus  étroite  justice;  s'il  n'était  pas  de  droit  rigoureux, 
je  le  demanderais  comme  une  grâce,  cl  je  solliciterais  vive- 
ment cette  grâce,  comme  on  doit  solliciter  dans  un  gouver- 
nement représentatif,  tout  ce  qui  tend,  soit  à  faire  piuiir 
les  fautes  des  représentants  de  la  nation  quand  elles  sont 
réelles,  soit  à  constater  leur  exaclilude  lorsqu'ils  ont  été 
trop  légèrement  inculpés,  n  Camcs. 

SÉAXCi;   DU   JEUDI   10   NOVEMDRE. 

Après  la  lecture  du  procès-vcrl)al,  tiii  membre  a 
lu  une  lettre  de  M.  Anielot ,  (pti  présenle  l'état  de  la 
caisse  de  l'extraordinaire  au  31  octobre  dernier. 

M.  EniMERY  ,  ari  nom  du  comité  de  commerce  ■■  J'ai 
fait  part  au  comité  de  comnu'rcc  d'un  mallieiir  dont 
je  suis  informé  par  la  municipalité  de  Uiinker(iuc. 
On  a  assassiné  le  courrier  de  la  malle,  on  a  volé 
toutes  les  lettres  de  change  et  les  tissigiiats.  Il  est 
doiilotircux  (|ue  ce  soit  à  un  tel  crime  qu'on  doive  la 
sollicitude  de  l'Assemblée  sur  les  moyens  de  prolé- 
ger la  sitrcté  des  personnes  et  des  fortunes.  Votre 
coinilé  de  commerce  ,  frappé  de  la  nécessité  d'accé- 
lérer l'organisation  de  la  gendarmerie  nalioiiale, 
vous  propose  de  décréter  que  le  ministre  de  laguerrc 
s'occupera  de  suite  de  l'orgaiiisalion  de  la  gendar- 
merie nationale,  de  manière  qu'an  |ilus  tard  ,  au 
lei'  janvier  1792,  elle  soit  en  activiti'  dans  tous  les 
dé|)artenicnls.  A  celle  épo(pie,  le  miiiislre  vous  pré- 
sentera le  tableau  de  ceux  qui  seront  en  retard  pour 
celle  opération.  Tel  est  le  projet  de  décret  (|iie  je 
vous  prie  de  renvoyer  au  comité  militaire  pour  vous 
faire  son  rapport  sous  huit  jours. 

Ne  perdez  pas  de  vue  (pie  la  gendarmerie  natio- 
nale unelbis  établie,  les  brigandages  seront  répri- 
més, le  commerce  protégé  et  les  prêtres  assermentés 
niaintenus  dans  les  droits  que  la  loi  leur  assure. 

M.  Lacroix  :  Avant  de  renvoyer  nu  comiti'  mili- 
taire la  proposition  (pii  vous  est  faite  ,  je  demande 
(pie  vous  obligiez  le  minisire  de  la  guerre  à  proc('der 
à  la  formation  de  la  gendarmerie  nationale  dans  les 
di'partcments  qui  lui  ont  d("jà  fait  passer  leur  travail 
sur  cet  objet. 

M.  ■"  :  Je  crois  que  pour  fixer  l'opinion  de  l'As- 
sembb'C  nationale  et  de  la  nation  ,  il  faut  assiijélir 
le  ministre  de  la  guerre  à  mettre  tous  les  huit  jours 
sous  vos  yeux  le  tableau  progressif  de  la  formation 
de  la  gendarmerie  nationale. 

M.  ■■■  :  Je  propose  un  moyen  pour  accéit'rer  cette 
formation  ,  c'est  (|ue  le  ministre  envoyé  à  Ions  les 
déparlements  des  brevets  en  blanc,  (pi'ils  n'auront 
qu'à  remplir  des  noms  de  ceux  qui  seront  choisis. 

Après  (inebpies  débats,  le  renvoi  au  comit('  mili- 
taire est  décrété. 

IM.  Umuiery  fait  lecture  d'une  adresse  du  lialailloii 
des  gardes  nationales  sidd('es  du  (b'parleinent  du 
.NokI,  dans  bupiclle  elles  itislruiseul  1'  \-.sembli'e(inc. 
voulant  partager  les  dangers  des  iKuipesdc-  ligne 
(pi'on  doit  ('mliar(]iier  pour  Sainl-Ilcuniiigue  ,  elles 
(uit  pri('  M.  rioibainbeau  ,  leur  gi'iii'ral .  d'appnver 
leur  demande  auprès  du  pouvoir  ('X('culif. 

M.  Kinmery  detnandi'  (pie  celle  adresse  soit  ren- 
vovi'C  au  comité  militaire,  et  ipi'il  soit  fait  incntioli 
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Iionoralilo  auprocès-veiiial  dcroffre  ])atriotiquedes 
gariles  ualioiiales  du  (lepai-loiiifiirdii  Noril. 
Cette  proposition  est  adoptée. 
M.*"  ;  Un  extrait  des  reû;istres  de  la  municipalité 
de  Sainte-JIenehotdd  constate  les  plaintes  que  font 
les  volontaires  nationaux  du  département  de  Seine- 
et-Marne  qui  marchent  sur  les  frontières,  coiilre  la 
mauvaise  volonté  et  l'indifférence  odieuse  de  l'a- 
gent du  pouvoir  exécutif  chargé  du  département 
de  la  guerre.  Je  demande  que  vous  preniez  en  con- 
sidération les  plaintes  de  citoyens  (jui  ont  sans  doute 
des  droits  à  votre  prompte  sollicitude. La  négligence 
apportée  par  les  agents  du  pouvoir  exécutif  ralentira 
l'ardeur  d<'s  défenseurs  de  la  patrie.  Il  faut  des  ar- 
mes aux  gardes  nationales  qui  vont  sur  IVs  frontiè- 
res, et  eelles-ei  n'en  ont  pas.  L'Assenibléedoil  prendre 
les  mesures  nécessaires  pour  qu'il  soit  pourvu  à  cet 
armement, et  rendre  le  ministre  de  la  guerre  res- 
ponsable des  retards. 

M.  AuDREiN  :  Il  est  impossible  de  ne  pas  recon- 
naître le  système  de  mauvaise  volonté  ,  pour  ne  pas 
dire  |)lus,  adopté  par  le  ministrede  la  guerre  :  ainsi 
je  demande  qu'on  notitieau  roi  le  mécontentement 
nbsolu  de  la  nation  contre  ce  ministre.  (Les  tribunes 
applaudissent.  ) 

M.  Lacboix  :  Je  demande  le  renvoi  au  comité'  mi- 
litaire, et  je  propose  que  le  comité  de  législation 
soit  chargé  de  vous  faire,  sous  huit  jours,  un  rap- 
port sur  les  moyens  d'assurer  l'exercice  de  la  res- 
ponsabilité des  ministres. 

M.  Lecoz  ,  cvéque  :  Il  me  semble  que  le  ministre 
vous  a  déjà  donné  des  renseignements  sur  les  ba- 
taillons de  gardes  nationales  volontaires  dont  il 
s'agit.  Le  système  des  dénonciations  que  nous  écou- 
tons sans  cesse,  tend  à  bouleverser  l'empire  ,  en  ar- 
rêtant l'action  des  pouvoirs.  (  Il  s'élève  des  mur- 
mures. ) 

Nous  avons  été  envoyés  ici  pour  assurer  le  bon- 
heur du  peuple;  il  n'est  point  de  bonheur  pour  un 
empire  sans  la  tranquillité  publique,  et  elle  ne  se  ré- 
tablira jamais  si  l'on  jette  sans  cesses  des  déliances 
contre  ies  agents  des  pouvoirs.  (Les  nuirinuresaug- 
menlent.  )  On  se  tronq)e  beaucoup  quand  on  croit 
donner  des  preuves  de  son  patriotisme  en  aboyant 
contre  un  ministre....  (Une  partie  de  l'Assemblée 
demande  avec  instance  que  l'orateur  soit  rappelé  à 
l'ordre.  ) 

M.  i,E  Président  :  Vous  venez  de  vous  servir, 
Monsieur,  d'expressions  qui  ontdéplii  à  plusieursde 
vos  collègues,  je  vous  rappelle  ;i  l'ordre. 

M.  Lacroix  :  Sans  doute  l'orateur  devait  être 
rappelé  à  l'ordre,  mais  M. le  président  aurait  dû  con- 
sulter l'Assemblée. 

M.  LE  Président  :  Le  règlement  accorde  au  pré- 
sident le  droit  de  rappeler  à  l'ordre  (|uandil  le  juge 
convenable.  S'il  le  fait  à  tort,  tout  mendnc  peu!  pro- 
voquer ,i  cet  égard  une  décision  de  l'Assendilée. 
Ainsi,  Monsieur,  j'ai  usé  de  mon  droit,  et  j'en  use 
encore  en  vous  rappelant  au  règlement.  (  Ou  ap- 
plaudit.) 

M.  Vaublanc  :  La  surveillance  des  agents  du 
pouvoir  exécutif  est  un  de  vos  premiers  devoirs; 
mais  de  quelle  manière  doit-elle  être  exercée?  Voila 
une  question  vraiment  neuve,  et  sui-  la([uelle  la  loi 
n'a  point  encore  prononcé.  Ce  n'est  pas  en  vous  traî- 
nant sur  les  détails  mmistc'rielsipie  vous  i)arvien- 
drez  au  but  que  vous  devez  vous  proposer  sa  ns  cesse. 
11  résulte  de  ce  (pie  vous  aciiu-illcz  toutes  les  dé- 
Honeiations,  (|uel(|ue  vagues  qu'elles  puissent  être, 
«juc  les  dénonciateurs  ne  clurchcnt  pas  même  à 
vous  donner  des  preuves.  Nous  sommes  dans  une  si- 
tuation critique,  la  surveillance  doit  être  très-active; 
mais  vous  n'en  devez  pas  moins  être  très-circouspects 


sur  l'admission  de  ces  accusations.  Si  dans  toute 
l'étendue  du  royaume  les  citoyens  savaient  que 
pour  être  écouté  (le  vous,  il  faut  qu'une  dénonciation 
soit  appuyée  de  preuves,  alors  vous  ne  vous  trouve- 
riez pas  si  souvent  cx|ios('s  à  compromettre  la  ma- 
jesté du  pouvoir  législatif,  et  la  dignité  du  pouvoir 
exe'cntif.  (On  applaudit.  )  Je  suis  donc  le  premier  ù 
me  joindre  a  M.  Lacroix,  pour  que  le  mode  de  l'exer- 
cice de  la  responsabilité  vous  soit  présenté.  (Ou  ap- 
plaudit à  plusieurs  reprises.  ) 

Jl.  *■*  :  Je  demande  à  prouver,  la  constitution  à  la 
main,  qu'on  ne  doit  pas  traiter  la  question  de  la 
responsabilité.  Il  y  a  un  article  qui  porte  qiu'  lors- 
qu'il y  aura  lieu  à  accusation  contre  un  ministre, 
vous  le  déclarerez  par  un  décret,  et  (pie  l'accusateur 
public  sera  cliarg('  de  le  poursuivre.  L'idée  qui  vous 
a  été  présentée  par  M.  Vaublanc,  n'est  point  celle  de 
M.  Lacroix.  Je  demande  par  amendciuent  à  la  pro- 
position de  ce  dernier,  (pie  le  comité  de  législation 
examine  sur  l'article  de  la  conslituliou,  s'il  est  un 
moyen  de  le  mettre  à  exécution. 

Après  (piehpies  débats,  la  proposition  de  M.  La- 
croix est  di'crétée  à  une  très-grande  majorité. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  adresse 
du  troisième  Ijataillon  de  la  garde  nationale  du  dé- 
partement de  Seine-et-Oisc,  relative  à  la  nomina- 
tion de  ses  (jfticiers. 

Sur  la  proposition  de  M.  Goujon,  l'Assemblée  ren- 
voie au  pouvoir  ext'cutif,  et  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Alditte,  au  nom  du  comité  mililaire  :  Voilà 
la  dixième  fois  que  le  ra[)port  de  votre  comité  sur  le 
remplacement  des  olliciers  est  présenté  à  votre  dis- 
cussion. On  a  atta(|ué  son  projet  de  décret  comme 
inconslitulioiinel.  Je  réiiondrm  en  peu  de  mots  à  ce 
reproche.  On  a  dit  que  l'article  qui  porte  (]ue  les  of- 
liciers  municipaux  seront  présents,  attaque  la  con- 
stitution, puisipie  la  constitution  leur  défend  de 
s'immiscer  dans  l'exercice  des  fonctions  du  pouvoir 
exécutif;  mais  ce  reproche  n'est  pas  fondé,  puisque 
toutes  les  fois  que  le  corps  li'gislatif  donnera  des 
ordres  aux  mnnici|)alités,  elles  ne  s'immisceront  plus 
dans  (les  fonctions  étrangères,  mais  rempliront  ah- 
solninent  leurs  devoirs  en  exi'cutant  ces  ordres.  On 
vous  a  dit  que  le  rem[jlaccment  annuel  devant,  au 
ternie  de  la  constitution,  se  faire  par  l'Assemblée  na- 
tionale, d'après  la  pro|iosiliou  du  roi,  le  projet  du 
comité  attentait  à  son  initiative;  mais  c'est  soutenir 
un  système  dangereux;  leroi  n'a  riniliative(iue  dans 
le  cas  de  la  guerre;  il  n'est  pas  (jnestion  d'un  arme- 
ment, il  est  question  de  pourvoir  à  l'exécution  d'une 
loi.  Je  soutiens  donc  que  le  projet  du  comité  militaire 
ne  porte  point  atteinte  à  la  constitution;  je  demande 
qu'il  soit  discuté  article  par  article  et  que  les  mem- 
bres du  comité  aient  la  parole  pour  défendre  les  ar- 
ticles qui  seront  attaqués. 

M.  "**  :  Je  ne  crois  pas  que  vous  puissiez  sur-le- 
champ  mettre  au  voix  la  discussion,  article  par  ar- 
ticle, (lu  projet  du  comité.  M.  Janeourt  a  présenté 
un  projet  (ledi'erct.  Je  demande  que  l'Assemblée  soit 
eonsiill('e  pour  savoir  auquel  des  deux  elle  accor- 
dera la  priorité. 

M.  Carnot  :  La  discussion  du  projet  du  comité  a 
diiri'  déjà  plus  de  quarante  heures.  Toiiles  les  ob- 
jections ipii  ou  télé  lai  tes  son  t  absolu  ment  sans  fonde- 
demeiit.  Plusieurs  articles  ont  pass(' au  eomiti'à  une 
petite  niajoriti',  d'autres  à  runaniinité,  et  (piand 
M.  Jaucoiirt  a  piopo.sé  de  présenter  un  autre  projet, 
on  n'a  pas  été  peu  étonné  de  voir  qu'il  a  copié  pres- 
(pie  innt  iionr  mot  celui  du  comité.  Je  demande  que 
ce  projet  soit  discuté  article  par  article. 

M.  Jal'coiîrt  :  Il  me  semble  (pie  la  liberté  d'opi- 
nion doit  être  telle  que  chaque  membre  puisse  non 
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sciilcnieiit  ;ittaqiier  les  projets  des  comitc's,  mais 
niôiiic  en  pi('';eiitiT  d'ciutres. 

M.  "'  :  Le  coinilé  doit  vous  proposci-  une  loijiisle, 
les  objections  île  M.  jHiifoiii't  sont  encore  sans  ré- 
ponses. Le  jirojet  lend  ;i  rompre  l'unité  f;én('r;de;  il 
est  incoliérenl,  et  ne  donne  aucuns  moyens  d'exccu- 
li(Mi.  .le  eoncins  rorniellernent  a  la  (pieslion  préa- 
lable sur  le  projet  du  eonnté,  et  pour  réparer  le 
temps  (pi'il  nous  a  fait  |)er(lre,  je  propose  (pi'on 
mette  aux  voix  le  projet  de  M.  Jaucourt  que  j'adopte 
dans  son  entier. 

M.  ■■*  :  On  ne  peut  décider  la  prioritc-  que  quand 
l'Asseinblée  est  sullisamnieut  c'clairée.  Je  ne  crois 
pas  qu'elle  le  soit  encore  en  ce  moment.  Je  demande 
donc  qu'on  ouvre  la  discussiou  sur  le  lond. 

L'Assemblée  ferme  la  discussion  et  euleiid  la  lecture 
des  diirérenls  projets dedécrel. 

Apres  (luelcpics  débals  sur  la  queslioii  de  priorité  entre 
le  projel  du  romilé  militaire  et  celui  de  M.  Jaucourt, ce 
dernier  est  admiscomme  base  de  délibération. 

Des  députés  de  Bordeaux  sont  admis  A  la  barre. 

L'onATKi  T.  m;  t.\  IlKl>l^rATlo^  :  Les  citoyens  de 
Bordeaux  iumis  ont  (l('|uités  vers  vous  pour  vous 
conjurer  de  prendre  dans  la  plus  sérieuse  considé- 
ration les  désastres  arrivés  à  Saint  Doniingue.  Vous 
entretenir  dis  malheurs  de  cette  Colonie,  c'est  vous 
])eindre  l'état  de  douleur  et  de  di  iiil  de  toutes  les 
villes  maritimes.  Le  même  coup  peut  retenlirsur  nos 
antri'S  possessions  de  l'Europe  :  il  peut  frapper  de 
mort  la  principale  brnnelie  de  l'industrie  nationale, 
et  tarir  la  source  la  plus  IVconde  du  crédit  public. 

Après  une  loni;ue  et  pénible  slaf;iialion,  les  opé- 
rations du  commerce  re|irenaient  enliii  leur  activité; 
quarante-neuf  vaisseauxétairnt  eu  armemint  ii  Bor- 
deaux, le  plus  ijrand  nonibn-  drstiné  pour  la  Colonie 
de  ,Sainl-l)iiniinyue,  et  la  plupart  pour  l'inrortiinée 
partie  du  Nord.  A  la  première  nouvelle  des  rava;;es 
(pii  l'aini^ent,  le  découragement  a  succédé  aux  espé- 
rances, la  consternation  s'est  répandue  dans  nos 
murs. 

Eh  !  quels  Français  entendraient  froidement  le  ré- 
cit des  malheurs  (fe  leurs  frères  !  Les  liens  du  sauf;, 
ceux  de  l'amitié,  plus  forts  que  ceux  de  l'intérêt, 
nous  commauilent  de  voler  à  leurs  secours,  et  nous 
rendront  faciles  et  ebers  tons  les  sacrilices. 

Mais  en  s'oecnpant  de  soulager  les  maux  des  co- 
lons, n'est-il  pas  permis  de  jeter  quelques  regards 
autour  de  nous?  Les  citoyens  de  Bordi'aux,  leurs 
adiniuistraleurs,  seraient  eu  proie    à  de  nouvelles 
craintes,  si  les  travaux  du  port  ilijà  ralentis,  conti- 
nuaient à  être  suspendus,  (^es  travaux  si  actifs,  si  va- 
riés, assuraient  la  subsistance  d'un  grand  iionibre 
d'ouvriers  de  tout  genre,  et  l'on  ne  peut  se  dissimuler 
que  la   Iratiquillilé  publiipie  serait  compromise,  si 
cette  classe  intéressante  de  noseoiicitoyens  étail  pri- 
vée de  cette  unique  ressource'  dans  la  pins  rigou- 
reuse sai.sou,  d'une  année  que  l'état  de  nos  récoltes 
pouvait  déjà  faire  regarder  comme  calamiteusc.  Le 
calme  qui  a  si  beureusemeut  régné  dans  notre  dé- 
partemeiil  et  dans  ceux  qui  nous  enviroiineiit,estdù 
peut-être  aux  exemples  de  bon  ordre  et  de  respect 
■    pour  les  lois,  ipii  ont  distingué  la  ville  de  Ilonleanx 
dans  les  temps  les  plus  difliciles.  Elle  aspire  aiijour- 
tlluii  à  donner  une  nouvelle  preuve  de  son  dévoue- 
ment; et  c'est  au  moment  même  où  un  revers  acca- 
blant nu'iiace  sa  prospérité,  (pi'elle  vient  viuis  oll'rir 
ce  qu'elle  peut  encore  pour  concourir  ;i  apaiser  les 
troubles  des  Colonies,  et  ;i  jiorter  un  secours  indis- 
pensable à  ceux  île  nos  frires  qui  auront  survécu  à 
ces  désastres,  et  dont  les  propriétés  lais.sent  encore 
quelipies  espérances. 

Nous  regardons  comme  un  soulagement  à  nos 
maux  persoiiucls  de  nous  occuper  des  leurs  et  de 


ceux  delà  patrie.  Ce  sera  dans  nos  malheurs  l'uni- 
que satisfaction  que  nos  cccuis  puissent  goûter,  qiu'. 
de  voir  accepter  l'ollVe  que  nous  faisons  ici  de  nos 
vaisseaux,  et  des  dmiiers  moyens  (]ui  nous  restent. 
Heureux  si  cet  acte  d'aliandon  peut  présenter  à  l'As- 
semblée nationale  un  nouveau  garant  de  notre 
amour  pour  la  patrie,  et  à  nos  fières  d'Ainérique  un 
témoignage  consolant  de  notre  attachement  pour 
eux. 

.M.  i.E  PrésidiiNT,  à  la  députatinn.  Les  citoyens 
de  Bordeaux  ont  signalé  leur  patriotisme  dans  des 
temps  prospères;  il  était  digue  d'eux  de  le  signaler 
aussi  dans  des  temps  d'adversité.  Frappés  dans  vo- 
tre coininerie  par  le  terrible  évi'iieineut  qui  désole 
la  plus  florissante  de  nos  Colonies  et  menace  d'en- 
gloutir vos  fortunes,  vous  semblez  ne  lutter  contre 
l'orage  que  pour  pouvoir  oiïrir  ii  l.i  patrie  les  tristes 
débris  que  vous  sauverez,  et  faciliter  par  une  ollVe 
aussi  généreuse  les  moyens  de  secourir  des  frères 
que  vous  croyez  |ilus  malheureux  que  vous.  Si  les 
belles  actions  sont  la  vraie  richesse  des  bons  ci- 
toyens, Bordeaux,  danssoii  iuforliiiie,  n'aura  pas  per- 
du de  sa  gloire.  L'Assemble'e  nationale  s'occupe  avec 
la  plus  vive  sollicitude  du  destin  des  Colonies;  elle 
s'oceiqiera  avec  le  même  intérêt  de  [uéveuir  la  réac- 
tion funeste  que  les  troubles  qui  les  allligenl  pour- 
raient produire  dans  nos  villes  maritimes,  etsur  tout 
le  commerce  du  rovaiime. 

Quant  à  vous,  Messieurs,  qui  ne  vous  occupant 
que  des  malheurs  d'un  antre  bémisphère  paraissez 
oublier  ceux  qui  vous  sont  personnels,  comptez  que 
l'Assemblée  natiou.-ile  emploiera  tous  les  moyens 
ipii  sont  en  son  pouvoir  pour  vous  aider  à  réparer 
vos  perles. 

M.  Dlcos  :  Avant  que  l'on  passe  ;i  l'ordre  du  jour, 
je  demande  que  l'Assemlilee  prenne  eu  considéra- 
tion, non  pas  la  demande,  mais  l'offre  des  citoyens 
de  Bordeaux,  et  qu'elle  charge  le  pouvoir  exécutif 
de  la  prendre  Ini-mêine  en  considération. 

1,'Assemblée  renvoie  la  proposilinn  des  iiéROcianls  de 
Bordeaux  à  ses  comilés  colonial  et  de  marine,  et  reprend 
la  discussion  sur  le  mode  des  rciiiplacemenls. 

M.  Merun  :  Il  est  important  que  nous  circonscri- 
vions les  choix  du  ministre  dans  des  limites  telles 
que  ce  ne  soit  pas  d'inutiles  certilieats ,  mais  des 
preuves  publiques  de  patriotisme,  ijui  ouvrent  aux 
citoyens  les  places  du  commandemeut  de  l'arinéc. 
Je  propose  donc  le  projet  de  lU'cret  suivant. 

u  Art.  1".  Il  est  sursis  jusepi'au  1"  janvier  à  rcxanicii 
ordonné  par  le  décret  de  l'Assemblée  nitionale  consli- 
luaiile,  sur  le  remplacement  des  olliciers  de  l'armée. 

n  11.  La  nioiiié  des  places  appartiendra  aux  sous-olB- 
ciers  de  l'armée. 

p  lit.  Le  minisire  ne  pourra  clioisir  pour  remplir  l'autre 
moitié  de  ces  places,  que  les  fils  desciUiyens  actifs  qiiiser- 
vent  dans  les  bataillons  qui  sont  aux  frontières,  el  ceux  de 
la  ;,'arde  nationale  du  royaume,  qui  rapporlermil  un  cer- 
tificat de  civisme. 

»  tV.  Au  surplus,  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale 
conslituants  sortiront  leur  effet.  » 

Ku  adoptant  ce  projet  vous  ferez  cesser  les  incerti- 
tudes et  le  vacarme,  et  vous  aurez  concilié  tous 
les  inttiiêts,  etc. 

M.  '■■  :  Je  demande  que  les  choix  du  ministre  ne 
puissent  tomber  ipie  sur  ceux  ipu  oui  l'ié  élus  aux 
places  d'ofliciers  dans  les  halailbuis  volontaires. 

M.  '■■  :  Je  demande  ipie  les  sujets  qui  seront  ainsi 
noiiiinés,  soient  néaiimuins  tenus  de  subir  un  exa- 
nuii  lorsque  les  concours  seront  ouverts,  alin  que 
cet  examen  lixe  enli'enx  le  rang  d'ancienneté.  Il  est 
important  que  la  certitude  d'un  examen  aussi  pro- 
chain (•carte  du  nombre  des  postulants  ceux  (jui 
n'auraient  aucune  espèce  d'iuslructiou. 
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M.  **'  :  Je  demande  la  question  préalable  contre 
cette  proposition  injuste  et  inipoliliiiue  qui  tendrait 
à  priver  de  leur  état  un  grand  nombre  peut-être  des 
sujets  admis. 

M.  '"  :  .le  demande  si  les  ci-devant  nobles,  lors- 
qu'ils étaient  admis  à  l'âge  de  quinze  ou  seize  ans 
dans  les  régiments  d'infanterie,  étaient  mieux  ins- 
truits que  des  citoyens  qui  servent  depuis  trois  ans 
dans  les  gardes  nationales.  (  On  appl.uidit.  ) 

l'iusicurs  voir  :  Ils  ne  savaient  pas  lire. 

M.  GoiiiER  :  Tous  les  citoyens  sont  admissibles 
aux  places  et  emplois  sans  antre  ilistinction  que  celle 
des  vertus  et  des  talents.  Pourquoi  prétend-on  vous 
faire  décréter  daiis  l'article  111  actuellement  soumis 
à  votre  délibération,  que  l'on  ne  pourra  obtenir  de 
sous-lieulenance  après  l'âge  de  trente  ans. Me  sou- 
tiens que  s'il  faut  tracer  une  ligue  de  démarcation 
entre  rage  viril  et  celui  de  la  cailucité,  ou  ne  peut 
établir  avant  cetàge  aucune  démarcation  arbitraire, 
et  que  tous  les  citoyens  en  état  de  servir  doivent 
ùlre  adnnssibles. 

M.  DuiiAYET  :  Les  projets  de  décret  qui  vous  sont 
présentés,  prennent  en  considération  les  braves  gar- 
des nationales  qui  ont  défendu  la  révolution.  Je  de- 
mande que  vous  preniez  aussi  en  très-grande  consi- 
dération les  braves  procureurs  des  communes,  les 
maires  qui  n'ont  pas  touché  nu  sou  depuis  la  révo- 
lution, et  cpii  ont  signalé  partout  leur  intelligence 
e  leur  patriotisme.  Je  demande  qu'il  leur  soit  ac- 
cordé un  certain  nombre  des  emplois  vacants  dans 
l'armée. 

M.  Carnot,  le  jeune  :  On  avait  proposé  le  licen- 
ciement de  l'armée,  parce  qu'elle  était  composée 
d'une  classe  privilégiée  et  anti-patriotique.  Aujour- 
d'hui que  ces  uflieiers  se  licencient  eux-mêmes,  nous 
devons  profiter  de  cette  circonstance  unique  pour 
les  remplacer  par  des  ofliciers  patriotes.  Or,  je  sou- 
tiens que  le  décret  du  l^r  août,  ijue  M.  Jaucourt  vous 
propose  de  conlirmer,  ne  remplit  pas  cet  ob|et  :  il  eu 
résulterait  que  les  choix  du  ministre  auraient  tonte 
la  latitutie  que  leur  donneraient  des  attestations 
d'attachement  à  la  constitution,  délivrées  par  les  di- 
rectoires de  districts.  Or,  l'expérience  nous  prouve 
que  cette  formalité  ne  snflit  pas,  et  que  les  rempla- 
cements faits  jnsciu'à  présent  ont  déjà  mis  dans  l'ar- 
mée une  grande  niasse  d'ofliciers  anti-patriotes.  (  Il 
s'élève  des  applaudissements.  )  Je  demande  donc  que 
les  places  qui  sont  au  choix  du  roi,  soient  données 
aux  gardes  nationaux  qui  font  le  service  des  fron- 
tières. 

M.  GiRARDiN  :  Je  suis  véritablement  surpris  que 
l'on  propose  de  donner  une  récompense  exclusive  à 
des  citoyens  qui  ont  déjà  obtenu  la  plus  belle  de 
tontes,  je  veux  dire  le  bonheur  de  servir  leur  patrie, 
et  les  autres  gardes  nationales  n'anraient-elles  pas 
à  vous  reprocher  d'avoir  déjà  oublié  les  services 
qu'elles  ont  rendus  à  la  révolution. 

M.  "■  :  La  loi  du  1er  août  porte  que  l'on  sera  ad- 
missible aux  soiis-lieuleuanees  depuis  l'âge  de  seize 
ansjusqu'à  trente.  Je  crois  qu'à  l'âge  de  seizeans  un 
jeune  homme  fait  déjà  l'espérance  de  la  patrie,  mais 
tpi'il  n'a  pas  encore  l'énergie  nécessaire  pour  la  dé- 
fendre, ([(l'on  n'a  pas  à  cet  âge  des  principes  formés. 
Il  importe  de  ne  pas  coidier  les  places  de  l'armée 
à  des  jeunes  gens  qui  peuvent  être  séduits  ou  égarés. 

L'Assemblée  ferme  la  discussion  et  décrète  les 
deux  i>remiers  articles  du  projet  de  M.  Jaucourt, 
ainsi  (ju'ils  suivent  : 

L'Assemblée  nalionale  délibérant  sur  la  proposition  du 
roi,  éiioiiccc  dans  la  lellre  du  minislie  de  la  guerre,  en 
date  du  IGde  ce  mois,  coiiccniantle  remplacement  des  em- 
plois vacants  dans  l'armée  ;  considéranl  qu'il  est  indispen- 


sable d'effectuer  promplemcnt  ce  remplacement,  décrète 
qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  son  comité  militaire,  décrète  ce  qui  suit  : 

0  Art.  1".  l^'exécution  du  décret  du  28  septembre  der- 
nier, qui  fixe  le  mode  d'admission  par  la  voie  de  l'examen 
aux  emplois  de  sous-lieutenant  dans  l'armée,  demeure  sus- 
pendue jusqu'au  1"  février  procbain,  époque  ù  laquelle  le 
remplacement  devra  être  fait. 

I)  Sont  exceptés  de  la  présente  disposition,  les  remplace- 
ments à  faire  dans  les  corps  de  l'artillerie  et  du  génie. 

n  II.  Le  décret  du  i"  août  dernier,  concernant  le  rem- 
placement des  emplois  vacants  dans  l'armée,  couliuuera 
d'être  exéculé  jusqu'à  l'époque  du  1"  février  prochain.  » 

La  discussion  se  reporte  sur  l'article  111  relatif 
aux  conditions  à  exiger  des  candidats  pour  les  places 
au  choix  dn  roi. 

L'Assemblée  écarte  par  la  question  préalable  les 
différents  ameiidements  proposés  dans  la  discussion 
précédente,  a  l'exception  de  celui  de  M.  Merlin. 

M.  Dlbavet  :  Je  combats  cet  amendement,  il  se- 
rait injuste  de  ne  donner  lessmis-lientenances  qu'aux 
gardes  nationaux  qui  sont  inscrits  sur  les  rôles  des 
gardes  nationales  volontaires.  Tontes  les  gardes  na- 
tionales sans  exception  méritent  les  mêmes  récom- 
penses, elles  assurent  le  maintien  de  la  constitution. 
Dans  le  département  de  la  Vendée,  par  exemple, 
elles  font  le  service  le  plus  pénible,  journellemcut 
elles  combattent  pour  la  défense  des  lois. 

Î\L  '*"  :  L'on  sait  que  sur  la  liste  du  ministre  il  n'y 
a  jiresque  d'inscrits  pour  candidats  (pic  des  aristo- 
crates. Si  vous  le  forcez  de  choisir  parmi  les  volon- 
taires qui  se  sont  dévoués  à  la  défense  des  frontières, 
vous  aurez  des  hommes  sfirs.  Ces  citoyens  rassem- 
blés depuis  plusieurs  mois  couuaisseiit  déjà  les  exer- 
cices luilitaires,  et  sont  plus  en  état  que  tous  autres 
de  remplir  des  places  dans  l'armée  de  ligne. 

M.  LÉoPOi.D  :  Je  crois  ([ue  les  gardes  nationaux  de 
Varennes  et  ceux  ih:  Nancy,  qui  ont  reçu  des  coups 
de  fusil,  et  ne  sont  pas  allés  sur  les  frontières,  méri- 
tent bien  autant  que  les  autres.  Je  crois  que  ceux  de 
Paris  qui  ont  l'ail,  pour  ainsi  dire,  la  révolution  par 
leur  courageuse  activité,  ont  bien  droit  à  partager 
les  récompenses  (juc  le  décret  du  It^r  aoêit  destine 
aux  gardes  nationales. 

M.  ""  :  Dans  le  département  des  Basses-Pyrénées 
les  troubles  onlrelardé  la  formation  des  bataillons  des 
volontaires;  cependant  étant  au  directoire  pendant  le 
mois  de  juin  dernier,  j'ai  vu  des  nuées  de  gardes  na- 
tionaux venir  se  proposer  pour  faire  tous  les  servi- 
ces qu'on  exigerait  d'eux.  On  les  a  envoyés  par  ban- 
des sur  les  frontières  oii  ils  ont  fait  le  service  le  plus 
pénible.  Est-ce  leur  faute,  si  les  troubles  ont  retardé 
l'inscriptiim  des  volontaires. 

M.'**  :  Pour  terminer  cette  discussion,  je  demande 
qu'on  mette  aux  voix  l'amendement  que  je  propose 
de  donner  la  moitié  des  places  qui  est  au  choix  du 
roi  à  des  sujets  pris  parmi  toutes  les  gardes  nationa- 
les du  royaume  sans  distinction.  (  Une  grande  par- 
tie de  l'Assemblée  applaudit,  et  demande  .î  aller  aux 
voix  sur  cet  amendement.  ) 

M.  le  Président  consulte  l'Assemblée  et  prononce  que 
l'ameiulement  est  adopté. 

De  nombreuses  réclamations  s'élèvent  dans  une  partie 
de  l'Assemblée  contre  le  prononcé  de  ce  décret. 

Plusieurs  membres  prétendent  que.  la  délibération  n'a 
pas  été  entendue,  ou  qu'il  y  a  du  doule  dans  son  résultat. 

M.  LE  Président  :  Après  avoir  annoncéque  la  dis- 
cussion était  fermée,  j'ai  mis  ramendement  aux  voix. 
(11  s'élève  des  réclamations.)  Quanta  moi,  jedéclare 
que  le  décret  m'a  paru  être  porté  par  une  grande  ma- 
jorité. Si  l'Assemblée  veut  une  seconde  épreuve,  je 
vais  remettre  ramendement  aux  voix.  (  Un  violent 
murmure  s'élève  dans  une  partie  de  l'Asseniijlée.  — 
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Un  ti'i's  gi'.'iiid  iiniiil)i-e  di'  incinbros  so  lèvent  à  la  fois 
on  iiil('r|)cll.-int  11'  pri'siclcnt.  —  Un  profonil  silence 
règne iliiMS  l'aiitie  partie  île  l'Assenililèe.  ) 

M.  "*  :  Dnns  les  nmmenlsil'ora^e,  le  coté  gauche 
(le  rA.ssenihléeeonslitnaiile  restait  immobile;  conti- 
nuons de  garderie  silence,  jusqu'il  ce  nue  le  trouble 
soit  passé. 

Plusieurs  voix  :  51.  le  piésident,  levez  la  séance, 
le  décret  est  rendu.  (Cette  interpellation  est  répétée 
avec  instance.  ) 

M.  i.F.  Président  :  Non,  Messieurs,  je  ne  la  lèverai 
pas  tant  que  rAsseinldce  restera  dans  un  tel  désnr- 
rlre.  .l'allendrai  qu'elle  soit  rétablie,  dans  un  calme 
digne  d'elle.  (On  applaudit  dans  toutes  les  partiesde 
la  salle  et  dans  les  tribunes.  —  L'ordre  se  rétablit 
peu  à  peu. 

M.  L.vcnoix  :  Permettez,  M.  le  président;  je  fais 
la  motion  que  vous  cniisultiez  I' Vssendilée  pour  sa- 
voir si  vous  ferez  une  seconde  épreuve.  (Les  mêmes 
rumeurs  et  la  même  agitation  se  reproduisent  dans 
une  partielle  l'Assendjb'e.  ) 

Un  Kiaiid  nombre  de  membres  s'atlronprnl  tnmiiltuai- 
rcinrnt  au  niilini  île  la  salle.  —  Plusieurs  l'iappent  siu-  le 
bureau,  et  aposlroplieiil  avec  violence  le  président  cl  les 
scciélaires. 

M.  Lacépèdesc  présente  à  la  tribune.  (Les  rumeurs  re- 
doublent. MM.  Itamond,  Léopolil,  Lesage,  Laliar  jçesli- 
culcnt  avec  violence.  —  M.  le  président  les  rappelle  à  l'or- 
dre. ) 

M.  QtiATREMÈnr:  :  M.  le  président,  on  vous  somme 
de  lever  la  séance. 

M.  LE  Président  :  .lo  ne  recevrai  d'ordres  que  de 
l'Assemblée,  et  je  ne  remarqiu'  dans  ce  désordre  que 
des  vfeux  particuliers  il  légalement  manifestés.  M.  La- 
cépède  a  le  premier  demandé  la  parole,  je  lu  lui  ac- 
corde. 

M.  Lacépède  :  Est-il  jamais  d'usage  dans  aucune 
sociétédélibérante  que  le  président  puisse  rernser  de 
consulter  rAsseiublée,  lorsqu'un  grand  iu)mbre  de 
membres  trouvent  une  délibération  douteuse  ?  En 
vain  objeclerait-ou  qu'un  grand  nombre  de  mem- 
bres sont  sortis  depuis  la  délibération.  Les  réclama- 
tions, et  j'en  suis  témoin,  ont  été  laites  à  l'instant 
même  où  le  décret  a  été  nus  aux  voix.  C'est  le  devoir 
de  tons  les  députés  de  rester  ici  jusqu'à  la  lin  de  la 
séance  (  on  applaudit) ,  et  je  fais  la  motion  que  M.  le 
président  consulte  l'Assemblée  pour  savoir  si  on 
fera  une  nouvelle  épreuve. 

M.  ■"  :  .le  combats  cette  proposition,  et  je  de- 
mande si,  d'après  ce  qui  a  été  convenu  par  le  prési- 
dent lui-même,  que  les  trois  quarts  des  nienibrcs  de 
rAssenddée  se  sont  levés  pour  l'anieiidcmeiit,  il  est 
possible  de  remettre  aux  voix.  Il  parait  que  nous 
oublions  que  la  France  nous  regarile,  et  qu'un  dé- 
cret rendu  à  la  majorité  des  votants  doit  être  irré- 
vocable. 

M.  GnANGENEi'VE  :  Il  doit  être  évident  en  ce  mo- 
ment à  chaque  membre,  que  la  majorité  manifeste 
.son  va'ii  pour  que  le  président  consulte  l'Assemblée 
sur  les  récl.imalioiisqui  sont  faites;  or,  dans  une  As- 
semblée délibérante,  je  ne  connais  aucune  autoriti! 
qui  puisse  s'opposer  au  vœu  de  la  majeure  partie, 
que  i'anlorité  de  la  mauvaise  foi.  (  On  applaudit.  ) 
Et  j'atteste,  M.  le  président,  que  lorsque  vous  avez 
mis  la  proposition  aux  voix,  il  s'est  élevé  à  l'instant 
même  des  réilamations  relatives  soit  aux  nuirinu- 
res  qui  environnaient  vos  paroles,  soit  à  la  précipi- 
tation avec  laquelle  cette  délibération  a  été  laite  :  je 
dis  que  quand  on  vous  demande  de  consulter  l'As- 
seiublée  pour  savoir  si  nue  débbération  a  été  légale, 
il  est  impossible  que  vous  le  refusiez,  et  il  est  indi- 
gne que,  lorsque  la  ipieslioii  est  ainsi  posée,  une  mi- 
nunlc  imléccute,  cl  qui  se  montre  une  minorité  par 


SCS  cris  tumultueux  et  sa  résistance  opiniâtre,  qu'une 
minorité  <|ui  se  démasque  elle-même,  veuille  faire 
la  loi  à  la  majorité.  (  Une  partie  de  l'Assemblée  ap- 
plaudit, l'autre  se  livre  a  une  violente  agitation.  ) 
Je  demande,  M.  le  président,  que  vous  mettiez  aux 
voix  s'il  y  aura  une  nouvelle  épreuve. 

M.  Grangeneuve  retournant  à  une  des  extrémités 
de  la  salle,  y  est  suivi  par  les  acclauiationsdes  tribu- 
nes et  d'une  partie  ili'  l'Assemblée. 

M.  Bruche  :  Une  partie  de  l'Assemblée  prétend 
qu'il  y  a  lieu  à  réclamation,  l'antre  que  iioti.  Déjà 
plus  lî'iine  heure  se  passe  dans  un  tumulte  aussi 
scandaleux  que  dispendieux.  .le  crois  qu'on  ne  peut 
se  retuser  à  mettre  aux  voix  s'il  y  a  lieu  à  réclama- 
tion contre  le  décret  prononcé. 

^r.  le  Présiilent  consulte  l'.Vssemblée,  qui  décide  à  l'u- 
nanimité de  la  partie  pauclic  contre  l'unanimité  de  la  par- 
lie  droite,  que  l'épreuve  sera  renouveltée. 

L'amendement  en  délibération  est  admis  îi  une  très- 
grande  majnrilé,  el  forme  l'article  III,  ainsi  qu'il  suit  : 

«  I^a  moitié  des  sous-lieutenanctsacluellcmcul  vacantes 
dans  l'armée  conlinuera  jusqu'au  1'^'  janvier  1792  d'élre 
accordée  aux  sous-ofliciers  des  troupes  de  ligne,  suivant  ce 
qui  est  prescrit  par  l'article  du  décret  du  i"  aoiM  dernier. 
L'autre  moitié  sera  donnée  à  des  gardes  nationales ,  ci- 
toyens actifs  ou  fils  de  citoyens  actifs.  » 

La  minorité  élève  quelques  réckimatioiis  sur  la  manière 
dont  le  président  a  posé  la  question. 

Le  calme  se  rétablit.  —  M.  le  président  lève  la  séance. 
—  Il  est  quatre Ueuies  et  demie. 


VARIÉTÉS. 

Lettre  de  Monsieur  Louis  ^'oailles,  adressée  à  un  membre 
du.  comité  militaire, 

i\IONSIKCIi, 

«  Le  ministre  de  la  guerre  est  tous  les  jours  dénoncé  à 
l'Assemblée  nationale,  sur  la  lenteur  qu'il  apporte  dnns  les 
nominations  des  emplois  vacants  dans  l'armée;  les  rcpro- 
cbes  qu'on  lui  adresse  sont  injustes,  et  mon  peu  d'attaclie- 
mciit  pour  M.  Duportail  nepeul  faire  suspecter  l'iiommiige 
que  je  rends  ici  à  la  vérité,  en  détruisant  des  assertions 
liasardécspardes  faits  incontestable-.  Dans  huit  halaillonset 
treize  escadrons  qui  sonl  en  garnison  ou  en  quarlierdans  la 
seconde  divisi(Mi,  beaucoup  it'olliciers  sont  déjà  rem))larés, 
el  le  nombre  de  ceux  eu  activité  est  assez con^idér^ilile  pour 
que  le  service  se  fasse  avec  exacliliide  sans  fatiguer  les 
différents  grades.  Cliacun  voudrait  voir  placer  dans  les 
troupes  de  ligne  son  parent  ou  sou  ami,  mais  il  fuit  que 
ce  désir  cède  à  l'intérêt  public  ;  el  si  I\L  Dupoilail  élail 
mal  inlenl'onné,  il  priililerait  de  l'impatience  île  l'Assem- 
blée pour  pei  lire  à  jamais  l'armée,  en  la  peuplant  d'olll- 
ciers  sans  talents,  sans  miriirs  el  siins  expérience. 

»  Le  roi  a  dit,  en  acceptant  la  constitution,  qu'un  des 
motifs  qui  le  délerminaient,  élail  la  tendance  que  les  es- 
prits annonçaieut  pour  le  mainlien  de  l'ordre  public,  elle 
rétablissement  de  la  iliseiplincilans  les  troupes.  Sa  Majesté 
ne  sera  point  Iriimpée  dans  son  atlenle;  la  garnison  do 
Sedan  vient  de  donner  l'exempte  d'un  jugement  parjuré 
conlie  une  partie  d'un  corps  qui  s'élail  mise  en  insurrec- 
tion. On  a  dislingné  dans  les  accusés,  trois  classes  de  cou- 
pables ;  les  premiers  sous-olliciers  ont  été  cassés,  dégradés, 
et  reconnus  incapables  de  servir  la  nation;  les  seconds  ont 
été  chassés;  les  troisièmes  ont  été  renvoyés  à  la  discipline 
du  corps ,  Irenle  ont  subi  ta  punition  qui  leur  élail  infligée; 
les  soldats  ci!ii\ens,  el  les  citoyens  soldais  se  sont  présen- 
tés ponrdiinuer  force  il  la  loi,  el  elle  a  eu  sa  pleine  exécu- 
tion sans  réilaniation  el  sans  murmures. 

»  Le  soldat,  long-temps  f;iligué  du  désordre,  revient  ù 
l'obéissance;  la  discipline  fait  de  grands  progrès  dans  les 
corps  qui  l'axaienl  perdue,  et  elle  est  inébranlable  dans 
ceux  qui  l'ont  conservée.  Il  y  a  dans  l'année  un  grand 
respect  pour  les  nouvelles  lois  ;  rbariin  s'empresse  de  don- 
ner des  marques  exti'rieures  de  considéralion  à  tous  les 
maiidatairesdu  peuple,  et  lémoigne  son  allacbeuient  au 
roi. 
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»  Les  sardes  nalionales  volontaires  annoncent  beaucoup 
d'ardeur;  elles  travaillent  corilinuellement  à  se  former. 
Celles  que  nous  avons  sous  les  yeut  sont  bien  armées,  et 
commencent  à  (?tre  équipées.  Quelques  bataillons  exercent 
avec  succès  les  niouvemeutsde  ligne  qui  leur  ont  été  pres- 
crils  dans  l'instruction  quej'aiélé  cliargé  de  rédiger;  tant 
de  bonne  volonté  fait  regretter  que  l'Assemblée  consti- 
tuante n'ait  pas  décrété  un  mode  de  iiominaliou  pour  les 
GlTiciprsdes  bataillons  volontaires  qui  léponde  à  leur  zèle. 

»  Dans  le  cboix  des  colonels,  il  y  a  des  bommcs  qui  ré- 
unissent'le  courage  au  patriotisme  et  à  l'expérience  mili- 
taire. J'ose  même  avancer  que  sous  l'aucicu  régime  on 
voyait  peu  de  semblables  clicfs,  et  je  citerai  pour  exemple, 
parmi  un  grand  nombre,  MM.  Omoran,  du  ci-devant  régi- 
ment de  Dillon;  d'Alençon,  de  Hesse-Darrnstadt  ;  de  (lar- 
caradcc,  de  Hoyal-Vaisseaux  ;  Hiller,  deUouillon,  Golsheim, 
de  Cluunboran  ;  et  Gaver,  d'Esterhazy.  ^ 

»  Je  ne  parlerai  pas  de  quelques  olliciers  généraux,  ni 
de  beaucoup  d'officiers  de  l'état-major;  ils  ressemblent 
trop  à  ceux  d'autrefois,  pour  que  j'en  sois  l'apologiste. 

y)  Le  nivilaillement  de  nos  places  s'est  opéré  avec  une 
grande  activité;  mais  ilnous  manqueen  cemomeul  un  sys- 
tème complet  de  défense  entre  Givet  et  Meiz.  Si  la  confé- 
rence des  généraux,  que  j'ai  proposée,  avait  eu  lieu,  je 
crois  qu'on  aurait  eu  égard  au  plan  tracé  par  feu  M.  le  ma- 
réchal du  Muy;  en  l'étudiant,  ou  y  trouve  les  idées  d'un 
homme  de  guerre,  et  le  travail  d'uu  militaire  qui  a  long- 
temps médité  sa  piofession. 

»  L'armée  a  besoin  dans  ce  moment,  d'être  réunie  par 
régiment,  et  de  recevoir  une  ordonnance  définitive  de  ma- 
nœuvres pour  toutes  les  armes.  Alors,  nous  ne  serons  plus  oc- 
cupésqu'ànous  mettre  en  état  de  combattre  avec  succès  nos 
ennemis.  Kn  vivant  avec  les  soldats,  je  me  laisse  aller  à  dé- 
sirer devoir  venirses  ennemis,  sans  en  compter  le  nombre. 
Si  vous  viudez  du  zèle,  annoncez  des  dangers  :  s'il  en  existe, 
comptez  sur  nous.  » 

THIÎATP.E  DE   MOLIÈRE. 

Ce  théâtre,  depuis  son  ouverture,  s'est  distingué  par  le 
patriotisme  et  l'amour  delà  révolution. 

La  pièce  intitulée,  le  Retour  du  père  Gérard  à  sa  ferme, 
ne  pouvait  manquer  d'être  remplie  de  ces  généreux  senti- 
ments. 

M.  Gérard,  de  retour  dans  son  village,  est  fêté,  caressé 
par  sa  famille  et  par  tous  les  habitants.  11  retrouve  sa  fdle 
Brigitte,  toujours  aimée  du  jeune  de  KeramonI,  gentil- 
homme breton,  dont  madame  Gérard  a  élé  la  nourrice, 
non  à  prix  d'argent,  mais  par  pure  bienveillance.  M.  Gé- 
rard, avant  la  révolution,  ne  se  souciait  pas  d'un  noble 
daussa  famille  ;  mais  il  veut  bien  actuellement  consentir  au 
mariage  des  deux  jeunes  gens.  Keramont  père,  est  d'un 
autre  a\is  :  gagné  par  de  mauvais  conseils,  il  se  propose  de 
partir  pour  Cobleniz,  et  d'emmener  sou  fils.  Enlln,  vaincu 
par  le  bon  sens  de  M.  Gérard,  par  les  larmes  du  jeune 
homme,  par  les  inslances  de  tout  le  village,  il  renonce  îl 
ses  projets  criminels  ;  et  l'on  fait  la  noce. 

Dans  les  joliscoupletsdu  vaudeville,  on  a  fort  applaudi, 
et  fait  répéter  celui-ci  : 


Air:  fa  n'se  peut  pas,  ça  iCse  peut  pas. 

Que  font  rcs  lieros  si  tcrril,Ic5 
Cantunne's  sur  tes  Ijoriis  ciu  litiin? 
Ils  SL'i'ont  long-Iemps  iuvintiljlus. 
S'ils  ut--  !      t  pas  ptus  ilo  chemin. 
Mais  c'est  leur  parti  le  plus  sage; 
Car  ils  u'auraietit  de  leur  côte 
Que  les  soldats  de  l'esclavage 
Contre  ceux  de  la  liberté. 


SPECTACLES. 

AcADiisiiE  Rowi.E  DE  McsioeR.  —  Aujoiu'd'hui  ,  OEcHpc 
à  Colonne,  suivi  du  ballet  du  Premier  Naiiigaleur. 

M.  Vestris  et  M"*^  Miller  danseront  dans  le  premier  acte 
ù'Olidipe. 

Thic\tiu!DE  l\  Nation.  —  Aujourd'hui,  la  12"  repré- 
sentation du  ^'oiici/ia/ciir  ou  l'Ifommc  aimable,  comédie 
nouvelle,  suivie  des  Trois  Cousines,  avec  un  divertis- 
teinent, 


Lundi  la  reprise  du  Philînte  de  Molière,  comédie  en 
5  actes. 

Théâtre  Italien.  —  Aujourd'hui,  Calmant  statue; 
Sylvain,  et  les  Trois  Fermiers. 

Théati\e  1-'kançais,  rue  de  Rirlielieu.  —  Aujourd'hui, 
la  2'  représentation  de  V Héritière  ou  tes  Champs  cl  la 
Cour,  comédie  nouvelle  en  5  actes,  suivie  des  Défauts 
s  upposés, 

TuÉATREdela  rue  Feydeau,  ci-devant  de  Monsieor.  — 
Aujourd'hui  la  18°  représentation  du  Club  des  bonncsgens, 
folie  en  2  actes,  suivie  du  Couvent,  comédie  mêlée  de 
chœurs. 

Demain,  le  Nozze  di Dorina,  opéra  italien. 

TuiiATRE  DE  M"«  MoNTANSiEii,  au  Palais-Royal.  —  Au- 
jourd'hui,la  2=  représeiitalion  d'  Ali.vde  Jieaueairc,  opéra 
en  3  actes,  précédé  des  Folies  amoureuses. 

Théâtre  DU  Marais,  rue  Culture-Sainte-Catherine. — 
Aujourd'hui  ,  les  Fausses  Confidences ,  suivies  du  Commis- 
sionnaire et  le  Jockei.  —  Demain,  le  liarbicr  de  Sérillc. 

Amiiic.u-Gomioi'e,  au  Doulevard  du  Temple.  — Anjour- 
d'hiii,  la  4=  représentation  des  Bouquets,  opéra  bouffon,  et 
de  la  /  e(e  d'Iljimen,  (li\ertisiCin<Lil  mêlé  du  chanis  et  de 
danses,  précédé  de  l'Epreuve,  raisonnable,  terminé  par 
C Héroïne  anterieaine. 

Théâtre  de  Molière,  rue  Saint-Martin. —  Aujourd'hui, 
la  Ligue  des  fanatiques  et  des  tijrans,  suivie  de  la  Grande 
lie  vue  des  armées  noire  et  blanche. 

Théâtre  de  la  rue  de  Louvois,  —  Aujourd'hui,  te 
Sourd  et  V  Aveugle,  comédie  en  un  acte,  précédé  du  Dé- 
pit amoureux,  et  des  Jni.r  de  CamourcI  du  hasard. 

Théâtre  du  CiiiQCE  nation  \l,  au  Palais-Royal.  — ■ 
Aujourd'hui,  la  1'^°  représcnlation  de  la  Jolie  Gouvernante, 
comédie  mêlée  d'ariettes  précédée  de  Julien  et  Colette, 
opéra,  terminé  par  un  ballet.  —  Demain,  la  l'"  représen- 
talion,  de  ta  Fête  d'anwzir,  ballet  de  la  composition  de 
M.  Beaupré. 

En  attendant  la  1'"  représentation  de  Raoul  de  Coucy, 
pantomime  à  grand  spectacle. 

Théâtre  Français  comique  et  lyrique.  —  Aujour- 
d'hui, Nicodéme  dans  la  lune  ou  la  Révolution  pacifique, 
par  le  cousin  Jacques. 


PAIEMENSDES  RENTES  DE  I.  HOrEL-DE-VIU,E  DE  PARIS. 

Six  premiers  mois  171111  MM.  les  Payeurs  sont  à  ta  lettre  M, 
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Samedi  12  Novembbe  1791.  —  z"  Année  de  la  Liberté. 


POLITIQUi;. 

ALLEMAGNE. 

De  Francfort,  le  1"  novembre.  —  A  Ratisboniic,  on  est 
Irès-conteiil  du  magistrat  do  VVorms  qui  a  rpriisi;  aux  aris- 
tocrates français  une  place  pour  leurs  exercices  militaires. 
La  diète  pense  en  elfct  que  l'asile  qu'on  accorde  à  ces  Tu- 
gitifs,  les  secours  qu'on  leur  prèle,  les  préparatifs  qu'on 
leur  permet  de  faire,  sont  coniraires  aux  lois,  au  repos  et 
aux  principes  de  neutralité  de  l'Alleniagnc.  On  croit  même 
qu'elle  prendra  des  mesures  décisives  à  cet  égard.  Je  sai- 
sirai cette  occasion  pour  vous  dire  que  l'article  inséré  dans 
le  Moniteur,  où  le  magistral  de  Wornis  est  accusé  de  favo- 
riser les  émigranls,  jusqu';i  défendre  aux  amis  de  votre 
constitution  d'en  faire  l'éloge,  est  absolument  faux.  Les 
principes  de  la  liberté  sont  trop  conformes  au\  sentiuicnts 
des  magistrats  qui  sont  à  la  tète  d'une  ville  libre,  pour 
que  l'aristocratie  puisse  cspérerde  trouver  parmi  eux  des 
défenseurs,  et  je  puis  vous  assurer  très-positivement  qu'il 
n'y  a  jamaiscu  ni  plainte  ni  procédure  contre  les  partisans 
de  votre  révolution.  Iji  général  il  me  parait  qu'on  n'a  pas 
encore  en  l'ranre  des  idées  bien  justes,  ni  de  la  position  po- 
liticpie  de  l'Allemagne,  ni  des  relations  particulières  des 
différents  Etals  qui  la  composent.  Ce  sera,  si  vous  voulez, 
l'objet  d'une  lettre  peut-être  assez  longue,  où  je  me  propose 
de  traiter  cetlematièreavec  quelqu'élendue. 

Maintenant,  je  nie  borneà  ce  (|ui  loncerne  la  rillcimpc- 
rinli:  de  U'uniis.  Gardez-vous  liieii  de  croire  que  ce  fut  la 
municipalité  ou  la  bourgeoisie  de  celte  ville  qui  attira  ou 
qui  accueillit  dans  son  sein  vos  nobles  réfugiés.  Celélrangc 
honneur,  que  noire  ville  n'est  pas  jalouse  de  partager,  ap- 
partient exclusivement  àl'crciiuc  tic  IVorins,  et  l'évéquede 
Wonns,  c'est  l'électeur  de  Miiiicnce.  Voici  le  fait  :  Dans  ces 
siècles  de  barbarie  où  les  prêtres  étaient  tout-puissants,  el 
cimime  dispensateurs  des  faveurs  célestes,  cl  connue  pro- 
priétaires du  globe  terrestre,  la  ville  de  Wornis  se  réfugia 
sous  les  ailes  de  la  puissance  ecclésiastique,  et  choisit  son 
évéque  pour  prolecteur.  Ce  prniectenr  enl  bientôt  un  pa- 
lais magnifuiue,  des  chanoines  A  seize  rpiartiers,  des  con- 
seillers, (les  moines;  le  tout  poin- la  plus  grande  gloire  de 
Dieu  ;  enlin  ces  saints  personnages  qui  paraissaient  tout 
absorbés  dans  leurs  affaires  célestes,  trouvèrent  le  tempsde 
se  mêler  beaucoup  des  affaires  temporelles.  De  lA  très-sou- 
vent des  conllils  de  juridiclicin  (|iii  obligèrent  noire  ville 
à  avoir  recours  a  la  cliiimtirc  de  U'ezlar.  Cette  cham- 
breesl  un  peu  lente  dans  ses  procédures,  excepté  lorsqu'il 
s'agit  de  soutenir  un  évéque  de  Liège.  11  en  est  arrivé  que 
la  ville,  depuis  cinquante  ans,  des  procès  éternels  avec 
son  protecteur,   pendants  an  tribunal  de  l'Empire. 

Comme  sesdroits  sont  assez  clairs,  le  tribunal,  ù  la  vérité, 
lui  fait  de  temps  en  temps  la  gr;\ce  de  lui  donner  gain  de 
cause.  Alaisce n'est  pas  tonique  d'avoir  gagné  son  procès. 
l'ar  une  faveurinsigne  du  ciel,  l'évêque  actuel  est  en  même 
temps  électeur  de  Maycncc,  archickanccUer  de  l'Iimjnrc, 
cl  directeur  du  cercle.  C'est  donc  à  lui  ft  exécuter  les  sen- 
tences du  tribunal,  et  vous  sentez  qu'il  est  parfaitement  in- 
convenable que  la  partie  qui  est  condamnée  s'exécute  elle- 
même,  surtout  lorsqu'elle  est  la  pins  forte;  car  la  ville  de 
VVorms,  avec  ses  nini/t  Iwmmcs  cl  demi  de  troupes,  ne  sau- 
rait guères  donner  force  il  la  loi.  Cependant  comme  l'élec- 
teur, directeur  de  Mayence,  ne  s'est  pas  encore  empressé 
de  faire  justice  de  l'évêque  prolecleur  de  Wornis,  la  ville  a 
trouvé  un  moyen  a'imirable  de  maintenir  ses  privilèges. 
Achaque  nouvel  aclcd'usnrpation,  elle  oppose  une  protesta- 
tion nouvelle;  c'est  ainsi  qu'en  se  réservant  tons  ses  droits, 
elle  n'en  laisse  à  l'évêque  que  la  jouissance;  elle  protecteur 
et  les  protégés  s'en  trouvent  à  mer\eille.  Xous  a>ons  donc 
des  archives  de  protestations  où  dorment  les  droits  du  fai- 
ble. 

Appliquons  ceci  à  S.  A.  S.  Monsieur  le  prince  de 
Coudé,  qui  a  trouvé  bon  d'arborer  l'élendard  de  sa  croisade 
moderne  sur  les  remparts  antiques  de  Worms  :  c'est  l'élec- 
teur de  Mayence  (|ui  lui  céda  d'abord  son  palais  ;  et  com- 
ment imaginer  que  le  héros  de  la  noblesse  française  eût 
2'  Série.  —  Tome  I. 


daigné  chercher  un  refuge  chez  les  bons  bourgeoi» 
pelite  ville  gothique  de  l'Allemagne  ? 

La  municipalité,  dès  qu'elle  fut  instruite  de  l'honneur 
qui  l'attendait,  envoya  deux  de  ses  membres  au-devant  du 
prince  pour  lui  déclarer  qu'il  reconnaitrail  la  juridiction 
cl  les  droits  de  la  ville.  Le  prince  reçut  d'abord  les  députés 
avec  toute  la  hauteur  d'un  chevalier  errant;  mais  mieux 
informé,  il  signa  une  déclaration  telle  qu'on  l'avait  deman- 
dée. 11  arriva,  et  bientôt  une  cour  nombreuse  s'assembla 
autour  du  héros.  Les  hôtels  des  chanoines,  lesmaisonsdes 
officiers  de  l'évêque,  les  couvents  se  remplirent  décroi- 
sés. Enfin,  les  bourgeois  voyant  que  bon  gré  malgré  il  fal- 
lait se  résoudre  à  garder  leurs  hôtes,  senliicnl  que  ce  qu'ils 
pouvaient  faire  de  mieux,  c'était  de  leur  laisser  leur  mor- 
gue el  de  prendre  leur  argent;  ils  finirent  par  leur  louer 
eux-mêmes  quelques  taudis,  et  voilà  toute  la  protection 
que  la  lille  de  \\'orms  accorde  à  ces  aventuriers.  On  se 
rappelle  qu'en  tSSO  un  Alphonse  II,  comte  de  Trêves,  in- 
stitua l'Ordre  des  fous,  ordre  de  chevalerie  qui  dura  quel- 
que temps,  el  dont  la  décoration  était  un  fou  d'argent 
pendant  an  cou  du  chevalier,  et  une  autre  image  pareille 
brodée  sur  son  manteau,  etc. 

VARIÉTÉS. 

Copie  (le  la  lettre  écrite  par  M.  Dumas,  colonel  du 
l"»!  rcyimenl  d'infanlerie,  à  MM.  les  olJiciers  de 
ce  régiment. 

Phalsbourg,  le  7  octobre  1791. 

Sur  l'ordre  que  j'ai  reçu  de  M.  de  Wittinghoif,  lieule- 
nanl  général,  comniandanten  chef  la  4"  division,  j'ai  l'hon- 
neur, Monsieur,  de  vous  donner  celui  de  rejoindre,  sans 
délai,  le  17"  régiment  d'infanterie  française,  à  l'halsbourg, 
pour  y  reprendre  vos  fonctions. 

Je  vous  informe  avec  plaisir  que  la  troupe  y  est  rentrée 
dans  l'ordre  el  l'obéissance,  conformément  à  la  loi.  Vous 
y  retrouverez  le  bon,  l'excellent  esprit  du  régiment  d'Au- 
vergne; vous  y  verrez  vos  anciens  amis,  et  de  non.eaux 
chefs  jaloux  de  mériter  votre  confiance  et  voire  aniil'é. 

Si  votre  santé  ne  vous  permellait  pas  d'obtempérer  à 
votre  rappel  instant  aux  drapeaux,  je  vous  prie  de  m'a- 
dressor  sur-le-champ  les  pièces  justificatives  de  vos  deman- 
des légitimes,  pour  que  je  les  fasse  valoir  auprès  du  minis- 
tre, vous  prévenant  que  comme  il  n'y  a  point  desemeslre 
cet  hiver,  il  ne  peut  y  avoir  de  congé.  Dans  le  cas  où  la  si- 
tuation impérieuse  de  vos  affaires  devrait  nous  forcer  à 
vous  ]ierdre,  vous  voudriez  bien  m'adresser  votre  démis- 
sion. Je  vous  prie  de  vous  rappeler  aussi.  Monsieur,  qu'à 
votre  arrivée  au  régiment,  vous  aurez  à  remplir  la  forma- 
lité du  serment  civique  ordonné  par  la  loi.  J'attends  avec 
empressement  votre  réponse,  el  je  me  flatte  de  l'espoir  de 
nous  voir  bientôt  réunis  pour  le  bien  du  service. 

Dumas,  colonel  du  17'  régiment  d'infanterie, 

P.  S.  N'ayant  reçu,  le  7  novembre,  que  six  réponses  à 
ma  lettre,  je  crois  devoir  la  rendre  publique  par  la  voie 
des  journaux,  n'attribuant  le  silence  de  MM.  les  officiers 
du  17''  régiment  d'infanterie,  qu'à  leur  absence  des  lieux 
où  la  circulaire  leur  a  été  adressée.  Je  dois  les  prévenir  que 
le  1"'  décembre,  je  demanderai  avec  ip':ince  le  remplace- 
ment de  ceux  qui  ne  se  seraient  pas  mis  en  règle.  \'.n  mê- 
me temps,  je  ferai  valoir  les  demandes  particulières  qui 
m'auront  été  adressées,  el  j'enverrai  au  ministre  l'état  no- 
minatif de  ceux  de  MM.  les  officiers  qui  se  seront  rendus  à 
leur  poste. 

BULLETIN 

DE  I/aSSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGISLATIVE. 

rnEMiÈne  LFCisiATcnr. 
Suite  cl  fin  du  rapport  de  MM.  Gallois  ctGcnsoniic 
commissaires  dans  le  département  de  la  Vendée 
et  des  DeuT-Sèvres. 

Dans  iilusiciirs  ii.irlies  ilti  (li'parU'ineiil,  un  adini- 
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nisti-ateiir,  unjugo,  un  membre  du  corps  électoral, 
sont  vus  Mvoc  iiviTsioii  par  le  peuple,  parce  qu'ils 
coucourciil  il  l'exécution  de  la  loi  relative  aux  fonc- 
tioiinaiies  eceU'siasliques. 

Celle  disposition  des  esprits  est  d'autant  |tlus  dé- 
plorable, que  les  moyens  d'instruction  deviennent 
cbaque  jour  plus  difliciles.  Le  peuple,  qui  confond 
les  lois  généiales  i!e  l'Etat  avec  les  règlements  |)ar- 
ticuliers'ponr  l'organisation  civile  du  clergé,  en  luit 
la  lecture,  et  en  rend  la  publication  inutile. 

Les  mécontents,  les  honunes  qui  n'aiment  pas  le 
nouveau  régime,  et  ceux  qui  dans  le  nouveau  régi- 
me n'aiment  pas  les  lois  relatives  au  clergé,  entre- 
tiennent avec  soin  cette  aversion  du  peuple,  l'orti- 
lient  par  tous  les  moyens  qui  sont  en  leur  pouvoir 
le  crédit  des  pi'ètres  non  assermentés,  et  affaiblissent 
le  cr('dil  des  autres.  L'indigent  n'obtient  des  secours, 
l'artisan  rie  peut  espérer  l'enqjloi  de  ses  talents  et  de 
son  industi'ie,  ([u'autant  qu'il  s'engage  à  ne  pas  al- 
ler à  la  messe  du  prêtre  assermenté;  et  c'est  par  ce 
concours  deconliance  dans  les  anciens  prêtres  d'une 
part,  et  de  menaces  et  de  séduction  de  l'autre,  qu'en 
ce  moment  les  églises  desservies  par  les  prêtres  as- 
sermentés sont  di'sertes,  et  qu'on  court  en  foule 
dans  celles  où,  par  défaut  de  sujets,  les  remplace- 
ments n'ont  pu  encore  s'elTectuer. 

Rien  n'est  plus  commun  que  de  voir  dans  des  pa- 
roisses de  ein([  à  six  cents  personnes  dix  ou  douze 
seulement  aller  à  la  messe  du  prêtre  assernuMité.  La 
proportion  est  la  même  dans  tous  les  lieux  du  dé- 
parlement. Les  jours  de  dimanche  et  de  fête,  on  voit 
des  villages  et  des  bourgs  tout  entiers  dont  les  habi- 
tants déserlent  leurs  fovers  pour  aller  à  une  et  quel- 
quefois deux  lieifes  entendre  la  messe  d'iui  prêtre 
non  assermenté.  Ces  déplacements  habitiuds  nims 
ont  paru  la  cause  la  plus  puissante  de  la  fermenta- 
tion, tantôt  sourde,  tantôt  ouverte,  qui  existedans 
la  presque  totalité  des  pariosses  desservies  parles 
prêtres  assermenté's.  On  conçoit  aisément  qu'une 
multitude  d'individus  qui  se  croient  obligés,  par 
leur  conscience,  d'aller  au  loin  chercher  les  secours 
spirituels  ([ui  leur  conviennent,  doivent  voir  avec 
aversion,  lorsi]u'ns  rentrent  chez  eux  excédés  de 
fatigues,  les  einc]  ou  six  personnes  qui  trouvent  à 
leur  porlée  le  prêtre  de  leur  choix.  Ils  considèrent 
avec  envie,  et  traitent  avec  dureté,  souvent  même 
avec  violence,  des  hommes  qui  leur^paraissent  avoir 
un  privilège  exclusd'en  matière  de  religion.  La  com- 
])araison  (|u'ils  font  entre  la  facilité  qu'ils  avaient 
autrefois  de  trouver  à  côté  d'eux  des  prêtres  (|ui 
avaient  leur  coidiance,  et  l'embarras,  la  fatigue  et  la 
perle  de  temps  qu'occasionnent  ses  com-ses  répétées, 
dimiiuient  beaucoup  leur  attachement  pour  la  con- 
stitution, h  qui  ils  attribuent  tous  ces  désagréments 
de  leur  situation  nouvelle. 

C'est  à  cette  cause  générale,  plus  active  peut-èlre 
en  ce  moment  (pie  la  provocation  secrète  des  prê- 
tres non  assernK'utés,  que  nous  croyons  devoir  at- 
tribuer surtout  l'état  de  discorde  inti'rieurc  où  nous 
avons  trouvé  la  plus  grande  partie  des  paroisses  du 
département  desservies  par  des  prêtres  assermentés. 

Plusieurs  d'entr'elles  nous  ont  jirèseiité,  ainsi 
qu'aux  corps  administratifs,  des  pétitions  teiidanles 
à  être  autorisées  à  louer  des  éditices  particuliers 
pour  l'usage  de  leur  culte  religieux;  mais  comme 
ces  i)étitious,  (]ue  nous  savions  êlre  provoquées 
avec  le  plus  d'activité  par  les  personnes  qui  ih\  les  si- 
gnaient pas,  imus  paraissaient  tenir  à  un  système 
plus  général  et  pins  secret,  nous  n'avons  jias  cru 
devoir  statuer  sur  une  s('paralioii  religieuse  que 
nous  croyons  à  celle  (■po(|ue,  et  vu  la  situation  de  ce 
dé[)arlenient,  renferiuer  tous  les  caractères  d'une 
scission  civile  entre  les  citoyens.  Nous  avons  pensé 


et  dit  publiquement  que  c'était  à  vous,  Messieurs, 
à  déterminer  d'une  manière  précise,  comment,  et 
par  quel  concours  d'inlluenees  morales,  de  lois  et  de 
moyens  d'exécution,  l'exercice  de  la  liberté  d'opi- 
nions religieuses,  doit,  sur  cet  objet,  et  dans  les  cir- 
constances actuelles,  s'allier  au  maintien  de  la  tran- 
quillité publique. 

On  sera  surpris  sans  doute  que  les  prêtres  non 
assermentés,  qui  demeurent  dans  leurs  anciennes 
paroisses,  ne  prolitent  pas  de  la  liberté  que  leur 
donne  la  loi  d'aller  dire  la  messe  dans  l'église  des- 
servie par  le  nouveau  curé,  et  ne  s'empressent  pas, 
eu  usant  de  cette  faculté,  d'épargner  à  leurs  anciens 
paroissiens,  à  des  honunes  qui  leur  sont  restés  at- 
tachés, la  perte  de  temps  cl  les  embarras  de  ces  cour- 
ses nombreuses  et  forcées.  Pour  expliquer  celle 
conduite,  en  apparence  si  extraordinaire,  il  importe 
de  se  rappeler  (lu'uiic  des  choses  (iiii  oui  été  le  plus 
fortement  recominaïulées  aux  prêtres  non  asser- 
mentés par  les  hommes  habiles  ipii  ont  dirigé  cette 
grande  entreprise  de  religion,  est  de  s'abstenir  de 
toute  communication  avec  les  prêtres  qu'ils  appel- 
lent intrus  et  usurpateurs,  de  |ieur',qiie  le  peuple, 
qui  n'est  frappé  que  des  signes  sensibles,  ne  s'habi- 
tuât enlin  à  ne  voir  aucune  différence  entre  des  prê 
très  qui  feraient  dans  la  même  église  l'exercice  dn 
même  culte. 

Malheureusement  celle  division  religieuse  a  pro- 
duit une  séparation  politique  entre  les  citoyens;  et 
celle  séparation  se  lortilie  encore  par  la  dénomina- 
tion attribuée  à  chacun  des  deux  partis.  Le  très-pe- 
tit nombre  de  personnes  ([iii  vont  dans  l'église  des 
prêtres  assermentés  s'appellent  et  sont  appelées  pa- 
Iriotes.  Ceux  qui  vontdaiis  l'église  des  prêtres  non- 
assermentés  sont  appeb'set  s'appellent  ar/»(ocra<cs. 
Ainsi,  pour  ces  pauvres  habitanls  des  campagnes, 
l'amour  ou  la  haine  de  la  patrie  consiste  aujour- 
d'hui,  non  point  à  obéir  aux  lois,  à  respecter  les 
autorités  légitimes,  mais  à  aller  ou  ne  pas  aller  à 
la  messe  du  prêtre  asserinenté.  La  séduction,  l'i- 
gnorance et  le  préjugé  ont  jeté  à  cet  égard  de  si  pro- 
fondes racines,  que  nous  avons  eu  beaucoup  de  peine 
à  leur  faire  entendre  (|ue  la  constitution  politique 
de  l'État  n'('tait  point  la  constitution  civile  du  cler- 
gé; que  la  loi  ne  tyrannisait  point  les  consciences, 
que  chacun  était  le  maîtie  d'aller  à  la  messe  qui  lui 
convenait  davantage  et  vers  le  prêtre  qui  avait  le 
plus  sa  conliance  ;  qu'ils  étaient  tous  égaux  aux 
yeux  de  la  loi,  et  qu'elle  ne  leur  imposait  à  cet 
égard  d'autre  obligatimi  que  de  vivre  eu  paix  et  de 
supporter  nuituellenicnl  la  différence  de  leurs  opi- 
nimis  religieuses.  Nous  n'avons  rien  négligé  pour 
effacer  de  l'esprit  et  faire  disparaître  des  discours  du 
peuple  des  campagnes  celte  absurde  di'iiomination  ; 
et  nous  nous  en  sommes  occupés  avec  d'autant  plus 
d'activité  qu'il  nous  était  aisé  de  calculer,  à  cette 
époque,  tontes  les  consé<pieiiees  d'une  telle  démar- 
cation, dans  un  département  où  ces  prétendus  rtr(ji<o- 
crates  forment  plus  des  deux  liersde  la  population. 

Tel  est.  Messieurs,  le  résultat  des  faits  iini  sont 
parvenus  à  notre  connaissance  dans  le  département 
de  la  Vendée,  et  des  réflexions  auxquelles  ces  faits 
ont  donné  lieu. 

Ninis  avons  pris,  sur  cet  objet,  tontes  les  mesures 
qui  ('laienl  en  notre  pouvoir,  soit  pour  maintenir  la 
Irampiillité  générale,  soit  pcuir  ))iévenir  ou  pour  ré- 
primer li's  attentats  contre  l'ordre  public.  Organes 
de  la  loi,  nous  avons  fait  entendre  partout  son  lan- 
gage. En  même-temps  que  nous  établissions  des 
moyens  d'ordre  et  de  siMcté,  nous  nous  occupions 
à  cxpliiiuer  ou  éclaircir,  devant  lescorps  adiuinislra- 
tifs,  les  tribunaux  ou  les  particuliers,  les  diflicullcs 
qui  naissaient,  soit  de  rinintelligence  des  décrets,  soit 
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(lo  !f  iir  modft  d'exi-ciition.  Nous  a  vous  in  vite  les  corps 
administratifs  cl  les  tribunaux  à  rcdouljlcr  de  vigi- 
lant et  di'  zMcdans  i'i'xrc'nliuu  des  |ijis(|iii  protè- 
gent la  sùrcU'di's  |)i)rsoiMiPSot  la  pruprii'trdcs  biens; 
a  user,  eu  un  mot,  avec  la  l'ei  iuel(',  ijui  est  un  de  leurs 
premiers  devoirs,  de  l'autorité  que  la  loi  leur  acon- 
ierc'e. 

Nous  avons  distribun  une  partie  de  la  force  publi- 
que (pu  était  à  notre  n'ipiisitiou  dans  les  lieux  où 
l'on  MOUS  ainioneait  des  périls  plus  graves  ou  |dus 
imminents.  INous  nous  sommes  transportés  dans  tous 
ces  lieux  aux  premières  annonces  de  trouble.  Nous 
avons  constate  l'état  des  choses  avec  plusde  calme  et 
de  réllexioii  :  et  après  avoir,  soit  |iar  des  paroles  de 
paixet  diM:onsolaliou  soil  parla  ferme  et  justecxpres- 
sioii  de  la  loi,  ealuié  ce  di'surdre  momentané  des  vo- 
lontés parlicnlières,  nous  avons  cru  (pie  la  seule 
présence  de  la  force  pnbli(pu'  pouvait  suffire  en  ce 
nionieiit  [xuir  prévenir  tout  alteiilatcontre  la  liberté 
individuelle  cl  la  Irauiiuillité  publKjiie.  C'està  vous. 
Messieurs,  et  à  vous  seulement,  ([d'il  appartient  di! 
l)rendri'  des  mesures  V('rilablement  eflica('es  sur  un 
objet  (pii.  par  les  lapporls  oii  on  l'a  mis  avec  la 
coiistiliitiou  de  l'Ulat,  exerce  on  ce  moment  sur  cette 
constitution  une  inlliienre  beaucoup  plus  grande 
(|ue  ne  pourraient  le  laire  croire  les  premières  et 
plus  simples  notions  di'  la  raison,  S('|)ar('es  de  l'ex- 
périence des  faits. 

Dans  tonti's  nos  opi'rations  relatives  à  la  distri- 
bution de  la  force  piibllcpie,  nous  avons  cti'  secondi's 
de  la  manière  la  jikis  active  par  un  oflicier  général 
bien  connu  par  son  patriotisme  et  ses  lumières.  A 
|)eine  instruit  de  notre  arrivée  dans  la  di'partemeiit, 
M.  Diimoiiriez  est  venu  s'associer  à  nos  travaux  et 
eoneoiiriravee  nous  an  maintien  delà  paix  publi(]ue. 
Nous  allions  élre  totalement  di'poiirvnsile  troupes 
de  ligne  dans  un  nionii'iit  où  nous  avions  lieu  de 
C.roire  (]u'(dles  nous  i-taient  plusipie  jamais  néeessai- 
res  ;  c'est  au  zèle,  c'est  à  l'activité  de  .M.  Doiiniouriez 
(pie  nous  avons  dû  snr-le  eliainp  uii  secours,  (]ui, 
vil  le  relard  d'organisation  de  la  gendarmerie  na- 
tionale, était  en  (pn-bine  sorte  l'uinipie  garanlde  la 
tranipiillité  du  pays. 

Nous  Venions,  Messieurs,  de  terminer  notre  mis- 
sion dans  le  déiiartemeiit  de  la  Vendc'e,  lors(pie  le 
décret  de  l'Assembb'e  nationale,  du  «  août,  (pii  sur 
la  demande  des  administrateurs  du  dc'purlement 
des  DenxSèvres,  nous  autorisait  à  nous  transporter 
dans  le  district  de  Cliàtillon,  nous  est  parvenu, 
ainsi  ([u'au  directoire  de  ce  (l('|)arlemeiit. 

Ou  nous  avait  annoncé,  à  notre  arrivée  à  Fonte- 
nay  le-('.otnte,  ([lie  ce  district  était  dans  le  même 
état  de  trouble  religieux  (pie  le  département  de  la 
Vendée.  Quelciucs  jours  avant  la  réception  de  notre 
d('cret  d('  comuiissioii,  plusieurs  citoyens  ('lecteurs 
et  fonclioiinaires  publics  de  ce  district  vinrent  faire, 
au  direeloire  du  (lépartcment  des  Di'iixSèvres,  une 
dénonciation    pr.r  ('crit  sur  les  troubles  (pi'ils  di- 
saient exister  en  diUéicntes  |)aroisscs.  Ils  annoncè- 
rent qu'une   insurrection  était  près  d'éclater.    Le 
moyen  ipii   leur  paraissait  le   plus  sûr  et  b^  plus 
prompt,  et(]n'ils  propusèrcnt  avec  beaucoup  de  for- 
ce, était  de  faire  sortir  du  district,  dans  trois  jours, 
tous  les  curés   non   assermentés  et  rcmnlacc'S,  et 
tous   les  vicaires  non  asserinentés.   Le  directoire, 
après  avoir  long-temps  r('piigné  à  adopter  une  me- 
sure (pii  lui  paraissait  contraire  aux  principes  de 
l'exiicle  justice,  (-rut  cnliii  ipie  le  caractère  public  des 
dénonciatciirs  siifllsait  pour  constater  et  la  r('alité 
du  mal  et  la  pressaule  ni'eessité  du  remède.  Un  arrêté 
l'ut   pris   en  eoiiS('ipience   le  'i  seplcnibre,  et  le  di- 
rectoire, en  ordonnant  à  tous  ces  ecclésiasli(pies  de 
sortir  (lu  district  dans  trois  jours,  les  invita  à  se  ren- 


dre dans  le  même  di-lai  à  Niort,  chef-lieu  du  dépar- 
tement, leur  assurant  qu'ils  y  Irouvcraicnl  toute 
proleclinn  et  sùrele  pour  leurs  personnes. 

L'an  cil'  était  d('jà  imprimé  et  allait  être  misa  exé- 
cution, lorscpie  le  directoire  reçut  une  expi'ditiolidll 
décret  de  commission  (pi'il  ;ivait  s"llicil('.  A  l'instant 
il  prit  un  nouvel  arrêté,  par  le(pi(d  il  siispeiidail 
l'exécution  du  preinier,  et  abandonnait  à  notre  pru- 
dence le  soin  de  le  conliriner,  moililierou  sup|)rimer. 

Deux  admiiiistiati'iirs  du  directoire  furent,  par  W. 
même  arrêté,  nommés  commissaires  pour  nous  faire 
part  de  tout  ce  qui  s'était  passé,  se  transporter  à 
Cliàtillon  et  y  prendre,  de  concert  avec  nous,  toutes 
les  mesures  ipie  nous  croirions  nécessaires. 

Arrivés  à  Cliàtillon  nous  limes  rassembler  les  ciii- 
(|uante-six  municipalités  dont  ce  district  est  com- 
posé; elles  furent  successivement  appelées  dans  la 
salle  du  ilirecloire.  Nous  consultâmes  chacune  d'el- 
les sur  l'i'latdesa  paroisse.  Toutescesmuiiicipalités 
éiioncaieiit  le  même  vo'u  ;  celles  dont  les  curés 
avaient  ('ti'  remplacés,  nous  demandaient  le  retour 
de  ces  prêtres  ;  cellesdont  les  cur('siioii  assermentés 
(•taieiit  encore  en  fonctions,  nous  demandaient  de 
les  conserver.  Il  est  encore  un  antre  point  sur  le- 
quel Ions  ces  habitants  des  campagnes  se  réunis- 
saient, c'est  la  liberté  des  opinions  religieuses  qu'on 
leur  avait,  disaient-ils,  accordée,  et  dont  ils  dési- 
raient jouir.  Le  même  jour  et  le  jour  suivant,  les 
campagnes  voisines  nous  envoyèrent  de  nombreu- 
ses dépiit'itions  de  leurs  habitants,  pour  nous  réité- 
rer la  même  |iiière.  Nous  ne  sollicitons  d'autre  grâ- 
ce, nous  disaieul-ils  unanimement,  que  d'avoir  des 
prêtres  en  (pii  nous  ayons  conliauce.  Plusieurs  d'entre 
eux  attachaient  même  un  si  grand  prix  à  cette  faveur, 
ipi'ils  nous  assuraient  qu'ils  payeraient  volontiers, 
pour  l'obtenir,  le  double  de  leurs  impo.^itions. 

La  très-grande  majorité  des  louetloiinaires  pu- 
blics ecelésiasli(pies  de  ce  dictrict  n'a  pas  prêté  ser- 
ment, et  taudis  (|ue  leurs  églises  sulliscnt  à  peine  à 
l'allluenci;  des  citoyens,  les  églises  des  prêtres  as- 
sennenti's  sont  pres(pie  désertes.  A  cet  égard,  l'état 
de  ce  district  nous  a  paru  le  même  que  celui  du  dé- 
partement delà  Vendée.  Là,  comme  ailleurs,  nous 
avons  trouvé  la  dénomination  de  patriote  et  d'aris- 
tocrate, complètement  établie  parmi  le  peuple,  dans 
le  mêine  sens,  et  peut-être  d'une  manière  plus  gé- 
tK'rale.  La  disposition  des  esprits,  en  faveur  des  prê- 
tres nonassermentc'S,  nous  a  paru  encore  plus  pro- 
noncée (pie  dans  le  département  de  la  Vendée.  L'at- 
tachement (pi'on  a  pour  eux,  la  conliauce  qu'on  leur 
a  vouée,  ont  tous  les  caractères  du  seutiuieiit  le  plus 
vif  et  le  |iliis  profond.  Dans  quehpies-unes  de  ces 
paroisses,  des  prêtres  asserineiit('s  ou  des  citoyens 
attachés  a  ces  prêtres,  avaient  été  exposés  à  des  me- 
naces et  à  des  insultes  :  et  quoii|ue  là,  comme  ail- 
leurs, ces  viidences  nous  aient  paru  quelquefois 
exagi'récs,  nous  nous  sommes  assurés  (  et  le  simple 
exposé  de  la  disposition  des  esjuits  suflit  pour  en 
convaincre)  (|iie  la  plupart  des  plaintes  étaient  fon- 
dées sur  des  laits  bien  constants. 

En  même  temps  (pie  nous  recommandions  aux 
juges  et  aux  administrateurs  la  iilus  grande  vigilan- 
ce sur  cet  objet,  nous  ne  négligions  rien  de  ce  qui 
pouvait  inspirer  au  peuple  des  idi'cs  et  des  senti 
menls  plus  conformes  au  respect  de  la  loi  et  aux 
droits  de  la  liberté  individuelle. 

Nous  devons  vous  dire,  Messieurs,  que  ces  nu^mes 
hommes  (pi'ou  nous  avait  peints  comme  des  furieux, 
sourds  il  toute  espèce  de  raison,  nous  ont  (piilli'S  l'à- 
nie  remplie  de  paix  cl  de  liiinheiir,  lors(pie  nous 
leur  avons  fait  entendre  (pi'il  ('lait  dans  les  princi- 
pes de  la  constitution  nouvelle  de  respecter  la  liber- 
té des  consciences.  Ils  claient  pénétrés  de  repentir 
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et  (i'arniction  pour  les  fautes  que  quelques-uns  d'en- 
tr'eiix  avaient  pu  couinieUrc.  Us  nous  ont  promis, 
avec  atteiulrisseineut,  de  suivre  les  couseils  que 
nous  leur  doiuiioiis,  de  vivre  en  paix,  malgré  la 
(lifféreiiec  de  leurs  opinions  religieuses,  et  de  res- 
pecter le  loiictioniiaire  public  établi  par  la  loi.  On 
les  entendait,  en  s'en  allant,  se  féliciter  de  nous  avoir 
vus,  se  répéter,  les  uns  aux  autres,  tout  ce  que  nous 
leur  avions  dit,  et  se  foitilier  nuituellement  dans 
leurs  résolutions  de  paix  et  de  bonne  intelligence. 
Le  jour  même,  on  vint  nous  annoncer  que  ]ilusieurs 
de  ces  habitants  des  campagnes,  de  retour  chez  eux, 
avaient  afliché  des  placards  par  lescjuels  ils  décla- 
raient (|ue  chacun  d'eux  s'engageait  a  dénoncer  et  à 
faire  arrêter  la  prenuère  personne  qui  nuirait  à  une 
autre,  et  surtout  aux  prêtres  assermentés. ~ 

Nous  devons  vous  l'aire  remarquer  que,  dans  ce 
même  district,  trouble  depuis  long-temps  par  la  dif- 
fc'rence  des  opinions  religieuses,  les  impositions  ar- 
riérées de  1789  et  de  1790,nionlant;i  plus de'OO, 000 
Jiv.,ont  été  presqu'enlièrememt  payées;  nous  eu 
avons  acquis  la  preuve  au  directoire  du  district. 

A|irès  avoir  observé  avec  soin  l'état  des  esprits  et 
la  situation  des  choses,  nous  pensâmes  que  l'arrêté 
du  directoire  ne  devait  pas  être  mis  à  exécution  ;  et 
les  commissaires  du  déparlement,  ainsi  que  les  ad- 
iiiinislrateurs  du  directoire  de  Chùlillon,  lurent  du 
même  avis. 

Mettant  à  l'écart  tous  les  motifs  de  détermination 
que  nous  pouvions  tirer  et  des  choses  et  des  person- 
nes, nous  avions  examiné  si  la  mesure  adoptée  par 
le  directoire  était  d'abord  juste  de  sa  nature;  ensui- 
te, si  elle  serait efllcace  dans  l'exécution. 

Nous  crûmes  que  des  prêtres  qui  ont  été  rempla- 
cés, ne  peuvent  pas  être  considérés  comme  étant  en 
e'tat  de  révolte  contre  la  loi,  parce  qu'ils  continuent 
à  demeurer  dans  le  lieu  de  leurs  anciennes  fonctions  ; 
surtout  lors(|ue,  parmi  ces  prêtres,  il  en  est  qui,  de 
notoriété  publique,  se  bornent  à  vivre  en  hommes 
charitables  et  paisibles,  loin  de  toute  discussion  pu- 
blique et  privée.  Nous  crûmes  qu'aux  yeux  de  la  loi, 
on  ne  peut  être  en  état  de  révolte,  qu'en  s'y  mettant 
soi-même  par  des  faits  précis,  certains  et  constatés  ; 
nous  crûmes,  enlin,  que  les  actes  de  provocation, 
contre  les  lois  relatives  au  clergé,  etcontre  les  lois 
du  royaume,  doivent,  ainsi  que  tousicsautres délits, 
être  punis  par  les  formes  légales. 

Examinant  ensuite  l'eflicacité  de  cette  mesure, 
nous  vîmes  que  si  les  fidèles  n'ont  pas  de  confiance 
dans  le  prêtre  assermenté,  ce  n'est  pas  un  moyen  de 
leur  en  inspirer  davantage,  que  d'éloigner  de  cette 
manière  les  prêtres  de  leur  choix.  Nous  vîmes  que, 
dans  des  districts  où  la  très-grande  majorité  des  prê- 
tres non-assermentés  continuent  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  d'après  la  permission  de  la  loi,  jusqu'à  l'é- 
poque du  remplacement,  ce  ne  serait  pas  certaine- 
ment, dans  un  tel  système  de  répression,  diminuer 
le  mal  que  d'éloigner  un  si  petit  nombre  d'individus, 
lorsqu'on  est  obligé  d'en  laisser  dans  les  mêmes  lieux 
un  très-grand  nombre  dont  les  opinions  sont  les 
mêmes. 

Voilà,  Messieurs,  quehiues-unes  des  idées  qui  ont 
dirigé  notre  conduite  dans  cette  circonstance,  indé- 
pcndannnent  de  toutes  les  raisons  de  localité,  qui 
seules  auraient  pu  nous  obliger  à  suivre  cette  mar- 
che. Telle  était,  en  effet,  la  disposition  des  esprits, 
que  l'exécution  de  cet  arrêté  fût  infailliblement  de- 
venu dans  ces  lieux  le  signal  d'une  guerre  civile. 

Le  directoire  du  di'partement  des  Deux-Sèvres, 
instruit  d'abord  par  ses  commissaires,  ensuite  par 
nous,  de  tout  ce  (pie  nous  avions  fait  à  cet  égard,  a 
bien  voulu  nous  ollrir  l'expression  de  sa  reconnais- 
sance par  un  arrêté  du  19  du  mois  dernier. 


Nous  ajouterons,  quant  à  cette  mesure  d'éloigne- 
ment  des  [irêtres  non  assermentés  qui  ont  été  rem- 
placés, qu'elle  nous  a  été  constamment  proposée  par 
la  pres(|u'unanimitédes  citoyens  du  département  de 
la  Venilée,  qui  sont  attachés  aux  prêtres  assermen- 
tés, citoyens  qui  forment  eux-mêmes,  coinine  vous 
l'avez  déjà  vu,  la  plus  petite  portion  des  habitants. 
En  vous  transmettant  ce  vœu,  nous  ne  faisons  que 
nous  acquitter  d'un  dépôt  ipii  nous  a  été  conlié. 

Nous  ne  vous  laisserons  pas  ignorer  non  plus, 
que  (piehpies-unsdes  prêtres  assermentés  que  nous 
avons  vus,  ont  été  d'un  avis  contraire;  l'un  d'eux 
(M.  Tallcrye,  curé  de  la  chapelle  Saint-Laurent, 
district  de  Chàtillon  ),  dans  une  lettre  qu'il  nous  a 
adressée  le  12  septendue,  en  nous  indiquant  les 
mêmes  causes  des  troubles,  en  nous  parlant  desdés- 
agréments  auxquels  il  estchaque  jour  exposé,  nous 
observe  que  le  seul  moyen  de  remédier  à  tous  ces 
maux,  est(cesonlsesexpressions,)(le  •  ménagerl'o- 
»  piiiion  du  peuple,  dont  il  faut  guérir  les  préjugés 
»  avec  le  remède  de  la  lenteur  et  de  la  prudence. 
»  Car,  ajoute-t-il,  il  faut  prévenir  toute  guerre,  à 
»  l'occasion  de  la  religion,  dont  les  plaies  saignent 

^  encore; il  est  craindre  que  les  mesures  rigou- 

"  reuses,  nécessaires  dans  les  circonstances  contre 
»  les  perturbateurs  du  repos  pubic,  ne  paraissent 
n  plutêit  une  persécution  (pi'un  châtiment  inlligé 
»  parla  loi.  Quelle  prudence  ne  faut-il  jias  employer! 
»  La  douceur,  l'inslruction  sont  les  armes  de  la  vé- 
»  rite.» 

Tel  est.  Messieurs,  le  résultat  général  des  détails 
que  nous  avons  recueillis,  et  des  observations  (pie 
nous  avons  faites  dans  le  cours  de  la  mission  qui 
nous  a  été  conliée.  La  plus  douce  récompense  de  nos 
travaux  serait  de  vous  avoir  facilité  les  moyens  d'é- 
tablir sur  des  bases  solides  la  trampiillité  de  ces  dé- 
partements, et  d'avoir  répondu  par  l'activité  de  no- 
tre zèle,  à  la  conliance  dont  nous  avons  été  honorés. 

Réponse  de  M.  le  président. 
"L'Assemblée  nationale  a  entendu  avec  intérêt 
l'histoire  devos  travaux.  Elle  n'oubliera  rien  pour 
guérir  les  maux  dont  vous  venez  de  l'instruire.  Bé- 
tablir  l'ordre  public  est  le  premier  de  ses  vœux,  com- 
me le  premier  de  ses  devoirs.» 

SÉANCE    DU  VENDREDI   11   NOVEMEHE. 

Présidence  de  M.  Vergniaud, 

M.  Vaublanc,  vice-président,  tient  la  séance. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  procès- 
verbal.  Il  s'élève  quelques  débats  sur  l'article  rela- 
tif au  remplacement  des  ofticiers. 

M."'  :  Je  demande  que  les  places  qui  sont  au 
choix  du  roi  ne  puissent  être  données  qu'aux  gardes 
nationaux  qui  ont  l'ait  un  service  personnel. 

Plusieurs  membres  :  On  ne  peut  changer  la  rédac- 
tion. 

M.  *■*  :  M.  le  secrétaire  a  oublié  de  dire  que  les 
('poques  pour  le  remplacement  avaient  été  lixées 
hier  par  l'article  du  décret,  et  que  la  moitié  des  pla- 
ces avait  été  accordée  aux  gardes  nationales,  depuis 
le  mois  d'octobre  dernier,  jusqu'au  mois  de  lévrier 
prochain.  Je  demande  que  cela  soit  rétabli  au  pro- 
cès-verbal. 

M.  VoisARD  :  Je  demande  une  seconde  lecture  du 
considérant  du  décret,  duquel  il  résulterait  (pie 
l'Assemblée  nationale  se  serait  déterminée  à  rendre 
son  décret  d'après  la  lettre  du  ministre.  Comme  ce 
n'est  point  cette  lettre  qui  a  pu  vous  décider,  je 
demande  (pie  le  considérant  soit  relu.alin  que  l'on 
y  supprime  ce  motif. 

M.  "*  :  Et  moi  je  dis  que  puisque  l'Assemblée  a 
pressé  et  harcelé  le  ministre  sur  le  remplacement, 
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rt  qu'il  .'I  répondu  par  cette  lettre  à  ses  instances,  il 
l'ant  c]u'il  soit  fait  mention  de  sa  lettre,  attendu 
«in'elle  a  provoqué  le  décret. 

M.  Becouet  :  Je  m'oppose  à  ce  qu'il  soit  fuit  au- 
cune mention  de  la  lettre  du  ministre  ;  ce  qui  pour- 
rait faire  croire  celte  initiative  ministérielle  néces- 
saire. 

L'Assemblée  décrète  la  radiation  des  expressions 
contestées  par  M.  Voisard. 

M.  "■  :  J'observe  (pi'il  a  été  dit  liier  que  le  rem- 
placement serait  consommé  à  une  (•po{iue  lixe,  il 
f.iut  donc  en  faire  mention  dans  le  procès-verbal. 
Eu  outre,  la  rédaction  annonce  cpie  tout  yarde  na- 
tional pourra  prétendre  à  ce  reuiplacement.  Je 
soutiens  qu'il  est  dans  l'esprit  et  dans  la  lettre  du 
décret,  que  le  clioix  se  borne  parmi  ceux  ([ui  am'ont 
fait  lin  service  personnel;  car  ce  serait  commettre 
une  injustice  (|ue  de  les  confondre  avec  ceux  qui, 
forc(-s  par  les  circonstances  de  faire  un  service,  ont 
toujours  payé  pour  se  faire  remplacer;  en  consé- 
quence, j'appuie  rameiidcmcnt  |iroposé,  d'ajouter 
à  l'article  ces  mots  :  «  ceux  qui  ont  fait  un  service 
|iersonnel.  » 

M.  GllA^c;l:I^lF.L'VE  :  Je  supplie  l'Assemblée  de  con- 
sidérer (|u'il  s'a^;it,  avant  tout,  de  la  rédaction  du 
procès-verbal.  Des  que  cette  rédaction  sera  di'linili- 
vciiieut  arrèt('e,  je  demanderai  la  parole  sur  les  ar- 
ticles addilioiinels.  (  Plusieurs  voix  :  L'ordre  du 
jour,  Cerniez  la  disciision.) 

jM.  lie  l'iiKSiDE.M  :  L'ordre  du  jour  est  la  rédac- 
tion du  procès-verbal  ;  c'est  uuii|uement  de  la  ré- 
daction qu'il  s'agit.  Je  vais  consulter  l'Assemblée 
pour  savoir  si  la  discussion  sera  ouverte  sur  les  ar- 
ticles additionnels. 

M.  C.vMHON  :  Il  y  n  trois  jours  que  nous  avons  un 
rapport  ii  vous  faire  au  nom  du  comiti'  de  la  tri'so- 
rerie  nationale.  Le  bien  publie  exige  absoliiiueiit 
que  vous  eiileuilie/;  prouiplenientee  rapport.  Je  prie 
l'Asseniblce  de  me  pcrnieltrc  ilcle  lui  iiréseutcrenee 
moment. 

L'Assembh'C  décide  (pie  M.  Cambon  sera  entendu. 

M.  Cambon  fait  un  rapport  à  la  suite  duquel  il 
propose  le  projet  de  (b'Cret  suivant  : 

0  L'Asseiii!)lee  nationale,  après  avoir  cntendii  le  rapport 
<1l'  son  coinilé  <le  la  li'ésoi'orie  nationale,  chargé  t\t^  \cvi- 
lier  sur  les  registres  de  la  caisse  de  la  trésorerie  nationale, 
l'état  des  recettes  et  dépenses  du  mois  d'octobre  dirnier, 
remis  parles  commissaires  de  la  trésorerie,  et  après  avoir 
décrété  l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

n  Art.  I".  La  recette  'du  mois  d'octobre  dernier  de  la 
trésorerie  nationale,  n'ayant  monté  qu'i"!  28,82S,1.'|6  liv, 
an  lien  de  'i8,5ô»,:i.'i3  liv.,  montant  de  l'évahiation  de  la 
dépense  faite  par  le  décret  du  IS  février  dernier,  la  caisse 
de  l'extraordinaire  versera,  conrorinémciil  au  décret  du 
23  mai  dernier,  à  celle  de  la  trésorerie  nationale,  la  somme 
de  19,730,187  liv,  pour  compléter  ladite  évaluation,  de  la- 
quelle somme  la  caisse  de  l'extraordinaire  sera  réintégrée 
lors  dn  recouvrement  des  impots. 

n  II.  La  caisse  de  l'extraordinaire  versera  aussi,  con- 
formément aux  décrets  des  18  février  et  17  avril  derniers, 
à  celle  de  la  trésorerie  nationale,  la  somme  de  21,720,643  liv. 
montant  des  dépenses  particulières  île  l'année  d7!)l, 
payées  par  ladite  trésorerie  dans  le  courant  <lii  mois  d'oc- 
tobre dernier,  suivant  l'élat  qui  m'a  été  remis  par  les  ad- 
ministrateurs de  ladite  caisse,  d 

Le  projet  de  décret  l'st  adopté. 

M.  *"  :  Votre  comité  des  assignats  demande  la 
parole  pour  un  (dijet  i{iii  ne  peut  se  remi'ltre.  Viuis 
avez  décri'té  réiiiissioii  de  100  millicuis  d'assignats 
par  votre  décret  du  1er  de  ce  mois  :  par  cette  dispo- 
sition, vous  avez  mis  en  émission  la  sunwne  de 
1100  millions,  au  lieu  de  celle  de  13(H)  millions. 
Celte  mesure  vous  a  l'tt'  dieli'c  par  des  eireoiislan- 
ces  impi'iieiises  et  par  une  stige  prévoyance.  En  or- 
doniiaiil  cette  nouvelle  émission ,  vous  avez  déctélc 


qu'elle  serait  faite  en  assignats  de  5  livres  ,  qui  ser- 
viraient à  écliaiiger  des  assignats  de  500  livres  , 
1 ,000  livres  et  2,Ooo  livres.  Vous  avez,  en  outre,  or- 
donné que  cette  somme  de  loo  millions  serait  versée 
sur  toute  la  surface  de  rdupirc,  par  des  éclianges 
faits  dans  les  départements.  iNous  ne  vous  [iropo- 
soiis  pas  d'abandonner  cette  sage  mesiu'e,  mais  de 
faire  sur  ces  ion  millions  de  petits  assignats  un  em- 
prunt de  2.')  millions,  qui  seront  donnes  an  trésor 
public  et  à  la  caisse  de  l'extraordinaire,  eu  écliangc 
de  gros  assignats,  pour  faire  les  appoints.  Ce  projet 
est  capable,  sans  doute,  d'éteindre  l'agiotage  in- 
fâme que  nous  voyons  tous  les  jours  sous  nos  yeux. 
(  On  applaudit.  ) 

L'Assemblée  avait  chargé  la  trésorerie  nationale 
d'employer  dans  ses  |)aiements  le  plus  de  petits  as- 
signats qu'elle  pourrait;  la  guerre,  la  marine,  les 
étapes  ,  les  subsistances ,  les  fonclionnaii  es  publics  , 
en  ont  absorbé  une  très-grande  partie,  et  ces  petits 
assignats  ne  pouvaient  être  repri'seiités  dans  la 
caisse  de  la  tri'sorerie  nationale  (lue  par  des  écus  , 
dont  l'acbat  est  ruineux.  Maintenant,  il  ne  lui  reste 
plus  d'assignats  de  .'J  livres  ,  et  il  faut  pourtant  pré- 
venir les  dépenses  désastreuses  nccasicuinées  par  l'a- 
cbat du  numéraire.  Votre  comité  vous  propose  donc 
(le  prendre,  sur  le  fonds  de  100  millions  de  petits  as- 
signats que  vous  avez  décri'té  le  1"  de  ce  mois,  la 
S(jmme  de  25  millions  par  forme  d'emprunt ,  pour 
être  versée  dans  la  caisse  de  la  tréstu'erie  iiatiniiale. 
Ces  25  millions  seront  livrés  en  échange  de  billets 
de  500  liv. ,1,000  liv.  et  2,000  liv.  Par  cette  mesure, 
vous  ménagez  le  service  de  vos  caisses  ,  vous  ver- 
sez des  petits  assignats  dans  les  départements, 
vous  laissez  l'émission  dans  l'élat  oii  elle  est ,  vous 
prévenez  un  achat  de  numéraire  ([iii  serait  ruineux. 
Je  demande  donc  que  vous  décrétiez  l'urgence,  et 
([lie  vous  adoptiez  les  dispositions  suivantes  : 

(I  Art.  I".  Il  sera  pris  sur  les  assignats  de  5  livres,  ac- 
tuellement fabriqués  en  partie,  et  prêts  ù  être  mis  en  cir- 
culation, la  somme  de  25  millions,  qui  sera  distribuée  à  la 
caisse  de  l'extraordinaire  et  à  celle  de  la  trésorerie  na- 
tionale. 

1)  11.  Ces  assignats  seront  employés  aux  besoins  journa- 
liers desdites  caisses,  et  seront  écliangés  contre  des  assignats 
de  500  liv. ,  1,000  liv.  et  2,000  liv. 

11  III.  Us  ne  seront  délivrés  que  par  forme  d'emprunt  ; 
cl  les  assignats  contre  lesquels  ils  seront  échangés  serviront 
à  compléter  l'émission  décrétée  le  1"  de  ce  mois,  n 

!\I.  Is^AitD  :  Je  demande,  par  amendement ,  que 
pour  mettre  l'agiotage  eu  (Ic'faut,  il  soit  fait  un 
tableau  d'échéance  de  ces  petits  assignats. 

M.  Ai'DRi;iN  :  Il  faut  d'abord  se  rappeler  le  besoin 
des  départements.  Je  crois  que  pour  le  moment  vous 
devez  vous  borner  à  accorder  à  la  caisse  de  la  tré- 
sorerie iialioiiale  la  somme  de  10  millions,  et  au 
15  (lu  mois  prochain  ,  lorsqu'il  vous  sera  juslilié  de 
l'emploi  ([u'elle  en  aura  fait ,  vous  pourrez  lui  en 
donner  d'autres. 

M.  "•  :  Je  demande  la  parole  ,  i)our  appuyer  la 
motion  de  M.  Isnard  ,  parce  que  ce  n'est  qn'ati 
moyen  d'tin  tableau  an  vrai  de  l'échange  des  pelits 
assignats,  (]u'ou  pourra  prévenir  l'agiotage. 

M.*"  :  Je  demande  que  rAssembli'e  charge  le 
comit('  des  assignats  de  |ir('Siiiter  un  moyen  pour 
prévenir  cet  agiotage  dans  les  départenienis. 

M.  LAFi-ON-LADEnAT  :  Je  n'ai  (pi'iin  mol  il  ajou- 
ter :  je  prie  l'Asseinbb'e  de  considérer  le  projel  du 
comité  sous  son  véritable  point  de  vue.  Voulez-vous 
accorder  à  la  caisse  de  l'extraordinaire  et  à  celle  de 
la  lr('Sorerie  nationale  les  25  millions  qu'on  vous 
demande,  vous  mettrez  leur  service  en  aelivili' : 
si  vous  les  refusez  ,  elles  seront  obligi'cs  d'acheter 
dn  iiiiUK'iaire  à  20  pour  100.  M.  Isn.ird  a  proposé 
uu  amendenicnt  pour  juslilier  de  l'emploi  des  pelits 
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assignats,  mais  la  motion  qu'il  a  laite  est  en  partie 
remplie  par  la  trésorerie  nationale,  il  existe  au 
comité  lies  assignats  un  bnrilereau  de  M.  Drlaniar- 
cli'e,  (lislriluié  par  colonnes;  une  colonne  contii'nt 
le  nom  des  départements  ;  une  antre  le  montant  des 
demandes  qu  ils  l'ont  ;  ensuite  se  trouvent  le  nom  , 
l'adresse,  le  numéro  des  particuliers  cliurgi's  d'ob- 
tenir ces  secours;  on  ne  les  leur  délivre  |)omt  àcux- 
inèmcs,  mais  à  lenrdonucde,  alin  de  s'assurer  s'ils 
n'abusent  point  dp  la  conliance  publique.  Votre 
eonuté  vouspropused'envoyei'  la  lisledeM.  Delamar- 
chc  dans  les  di'partemenls.  (On  applaudit.  ) 

Je  demande  (|iie  l'Assemblée  se  contente  des 
sages  principes  ([ui  nous  (uit  été  développes  hier 
par  le  memlire  ([ui  nous  préside  en  ce  nuinieiit. 
Elle  ne  se  bâtera  pouit  d'inculper  les  ageiits  des  di- 
verses administiatinns  ,  mais  je  serai  le  premier  à 
les  inculper  lorsi|u'ils  seront  en  tante.  (On  applau- 
dit. )  Mais  Je  crois  qu'il  faut  rejeter  des  dénoneia- 
lioiis  vagues  qui  ne  peuvent  qu'intervertir  le  bon 
ordre  «ini  dnit  régner  dans  nue  assemblée  de  sages 
législateurs.  (On  applaudit.  ) 

M.  CuÉRO^  :  Je  demande  que  l'Assemblée  pro- 
nonce l'ajournenient ,  et  ordonne  aux  comités  qui 
ont  des  rapports  à  lui  l'aire,  de  faire  imprimer  et 
distribuer  leurs  projets  au  moins  la  veille. 

L'Assemblée  reml  le  décret  d'urgenee. 

M.  CoLTMON  :  Beaucoup  de  membres  n'('tant  pas 
sullisammi'iit  éclairi's,  je  demande  le  renvoi  à  liiiidi, 
et  qu'en  attendant  ou  oiilomie  l'impression  du  pro- 
jet et  de  liius  les  aniaiidenu'iils. 

M.  Camiïon  :  Si  vous  renvoyez  le  projet  du  comiui 
à  lundi ,  il  laudra  pendant  ce  temps  que  la  trésorerie 
nationale  achète  à  be.aux  deniers  comptants  le  nu- 
méraire qui  lui  est  nécessaire  pour  ses  échanges  et 
ses  appoints. 

M.  **'  :  Si  vous  adoptez  le  projet  du  comité,  il 
faut  décréter  aussi  l'amendement  de  iM.  Isnard.ou 
ajourner  le  tout  à  lundi. 

M.  i.E  Prksioknt  :  Je  vais  mettre  aux  voix  l'ini- 
pression  des  amendements  et  ensuite  celle  du  pro- 
jet de  décret. 

M.  '**  :  11  est  ridicule  de  proposer  d'imprimer  les 
amendements. 

M.  Lachoix  :  Vous  avez  décrété  l'urgence  sur  le 
projet  du  comité;  il  est  donc  indispensable  ,  qu'en 
vertu  de  cedirret,  viuis  accordiez  un  secours  au 
moi'is  provisoire.  Je  propose,  en  conséquence, 
que  vous  décrétiez  qu'il  sera  versé  dans  la  caisse  de 
la  trésorerie  nalionale,  provisoirement,  une  somme 
de  10  millions  de  petits  assignats,  et  (|ue  vous  ajour- 
niez le  reste  à  lundi. 

La  proposition  de  M.  Lacroix  est  adoptée  en  ces 
termes  : 

«  L'Assemblée  nationale  voulant  concilier  les  besoins 
(le  la  caisse  de  l'exlraordiiiaire  et  de  la  tré>orerle  nationale 
avec  les  <lis|)osilioiis  de  son  décret  du  1"  novembre  pre- 
.senlniols,et  désirant  prévenir  les  suites  dangereuses  du 
dél'aul  de  petits  assignats  pour  le  service  des  caisses,  apiès 
avilir  proiioncé  le  décret  d'uigenco,  décrète  qu'il  sera  pris 
provisoirement  sur  les  assignais  de  5  livres,  aclucllcuient 
lubriques  cl  prêts  à  être  mis  en  émission  successive,  par 
éclumge,  en  cxécnlion  du  déiret  du  1"  de  ce  mois,  la 
somme  de  10  millions,  laquelle  sera  délivrée  au  caissier 
de  la  caisse  de  l'exlraordinaire,  en  la  forme  ordinaire; 
sur  le  surplus  du  décret  proposé  parle  comité  des  assi- 
gnais, ajourne  la  discussion  à  lundi  prochain,  et  ordonne 
l'impression  du  rapport  et  du  surplus  du  projet  de  dé- 
cret. » 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
de  M.  Garnery,  libraire,  ainsi  conçue  : 

u  Législateurs,  la  ruuslilulion  est  l'évangile  des  Fran- 
çais; 1  Ile  deviendra  la  bonne  nouvelle  de  tous  les  peuples; 
elle  éclaire  iléji  iiiOuie  l'Espagne  cl  PItalie,  par  les  exem- 


plaires qu'on  yen  a  répandus.  Jel'ai  fait  imprimer  en  papier 
vélin  :  vous  ne  pouvez  vous  disp  user  d'agréer  le  premier 
exemplaire,  qui  est  dû  au  souverain.  Le  roi  aura  le  se- 
cond. »  (Ou  applaudit.) 

M.  *■*  :  Cette  lettre  est  si  courte  ,  et  contient  de 
si  bons  principes  ,  (|ue  j'en  demande  l'insertion  au 
procès-verbal.  (On  applaudit.  ) 

M.  Cmecon  :  Nous  sommes  li'S  repri'sentants  du 
souverain  ,  mais  nous  ne  sommes  pas  le  souverain. 

M.  .Mcni.i^  :  Je  di'inande  il  répondre.  Ce  n'est 
point  a  l'Assemblée  que  le  libraire  lait  ce  don  ,  c'est 
a  la  nation  daiis  ses  représentants. 

M.  '**  :  On  a  mis  en  avant  une  maxime  constitu- 
tionelle  (]ue  je  demande  à  réfuter  ;  il  est  de  lait  (|ue 
le  représentant  est  le  même  que  le  représenté. 
Vous  faites  des  lois  |)aree  (jue  vous  re|irésciitez  le 
souverain.  (  Des  murmures  interrompent  l'ora- 
teur. ) 

L'Assemblée  décrète  l'insertion  de  la  lettre  de 
M.  Garnery  au  procès-verbal. 

Lin  de  iM.M.  les  secrétaires  l'ail  lecture  d'une  let- 
tre de  la  municipalité  de  Caen,  ainsi  conçue  : 

»  I\ousa\ons  déjà  prévenu  M.  Verduit,  député  de  cette 
ville,  de  l'insurrection  qui  a  eu  lieu  dans  nos  murs  samedi 
dernier.  Il  a  pu  vous  eu  rendre  compte  ;  mais  nous  ne  lui 
avons  pas  dcunié  tous  les  détails  qui  sont  contenus  dans  le 
piocès-verbal  que  nous  \ous  Iransmctlons.  Vous  \ errez  à 
quels  dangers  nous  avons  été  exposés.  Nous  ne  devons 
noire  salut  qu'au  courage  et  i  la  prudence  de  la  garde 
nationale.  Noussoinmes  occupés  maintenant  à  prendre  les 
déelaralious  des  personnes  arrêtées,  et  îi  recevoir  lés  rap- 
ports qui  nous  sont  faits.  Nous  nous  proposons  de  rédiger 
un  procès-verbal  par  suite  et  de  vous  l'envojer.  • 

Suit  le  procès-verbal  de  la  municipalité. 

5  novembre  1791. 

A  deux  licurcs  de  relevée,  le  conseil  général  de  la  com- 
mune étant  assemblé  dans  le  lieu  ordinaire  de  ses  séances, 
pour  dresser  le  procès-verbal  des  fails  relalirs  à  l'insurrec- 
tion (|ui  a  eu  lieu  ce  matin,  a  recueilli  ce  qui  suit: 

Il  llepuis  quelque  temps  une  foule  d'émigranis  et  de  ci- 
devant  nobles,  tant  de  liaen  que  des  environs,  se  réunis- 
saient dans  les  lieux  et  les  places  publiques,  faisaient  des 
cavalcades,  et  semblaient,  par  leur  arrogance,  leurs  pro- 
pos et  leurs  menaces,  annoncer  des  projets  liostiles.  Ils 
sondaient  les  esprits  et  croyaient  qu'ils  rallieraient  facile- 
ment ù  leur  parti  ceux  qu'ils  désignent  sous  le  nom 
d'bonnêles  citoyens,  de  mécontents.  iMais  il  leur  fallait 
un  prétexte,  et  la  cause  des  piètres  non  assermentés  leur 
en  donnait  un.  Ces  circonslances  a\aieiit  déterminé  les 
adiiiini!.trateurs  du  département  à  piendre  un  arrêté  qui 
prescriiait  aux  piètres,  ci-devant  fonctionnaires  publics, 
de  «juiller  leurs  paroisses,  en  exceplaul  toutefois  ceux  dont 
les  municipalités  auraient  donné  bon  témoignage.  Mais  la 
lettre  du  ministre  de  l'intérieur,  en  les  réiablissant  dans 
les  droits  qui  leur  avaient  été  précédemment  accordés,  a 
occasionné  une  fermentation  queleminisU'e  était  sans  doute 
loindeprévoir.On  a  vu  des  prêtres  se  préserUer  dans  les  pa- 
roisses desservies  par  des  prêtres  constitulionnels,  ayant  à 
leur  tête  des  liuissiersel  des  recors,  l'idèles  à  la  loi,  les  prê- 
tres constitutionnels  leur  ont  ouvert  leurs  églises  cl  leur  ont 
fourni  tous  les  ornements  nécessaires  au  culte  divin;  ils 
n'en  ont  pas  moins  été  mortifiés,  injuriés,  menacés  par 
les  gens  qui  accompagnaient  les  prêlrcs  non  sermenlés. 
On  a  remarqué  que  plusieurs  de  ces  gens  malintentionnés 
avaient  des  pistolets  et  plusieurs  autres  armes.  Ces  rassem- 
blements commencèrent  ;'i  donner  de  l'inquiétude  aux  ci- 
toyens, et  parlienlièremcnt  au  corps  municipal. 

»  Le  vendredi  k  de  ce  mois,  M.  lînnel,  ci-devant  curé 
de  la  paroisse  de  Saint-Jean,  se  présenla  pour  y  dire  la 
messe,  environ  à  huit  licures  du  malin.  Nous  a\ons  su 
qu'il  avait  averti  le  curé  constitulionncl  de  sesinlenlions, 
cl  que  la  majeure  parlie  des  lialiilanls  de  celle  paroisse, 
composée  de  ci-devant  pri\ilègiès,  avaient  été  également 
prévenus  :  aussi,  ;i  l'Iieure  marquée,  l'église  était  |ileine; 
el,  ce  qui  aparu  étonnuni, ce  fut  de  voir  le  saneinnireclle 
clicrur  remplis  de  ci-devant  nobles  et  dedomesliciuesqu'on 
soupçonuail  être  armés  de  pistolets,  cl  qu'on  supposait 
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être  apnsiés  pour  cxcilci'  le  tronlile.  Lpiir  Ion  ni;;ril  los  pâ- 
li iules;  mais  par  piLiduiicc  ils  ('vitéreiit  lunle  cspfce  de 
lixc.  M.  13iiiul  aniioiica  qu'il  se  iciulrait  dfniaiiià  ré:^lise 
à  la  iiiùme  lieuie.  On  rciilciidil  dire  à  ceux  i(ni  IVnvIroii- 
naienl.  patience,  sof/jtiH  prudents,  te  ciel  nous  aidera,  et 
tuut  ira  bien.  Une  aulre  voix  dciuandc  un  Te  Dciim  eu  ac- 
tion  (le  grâces. 

n  Le  ('on>-(il  ^riiéral  de  In  conimurip,  iu'ilniil  de  ce  ras- 
semhlemenl,  enu'asea  M.  liiincl  ù  ne  pas  dire  la  messe  le 
lendeinain,  Lalellrene  pfil  lui  èlre  remise  (pi'ù  luiit  heu- 
res du  soir,  el  il  répniidil  le  lendemain  malin  qu'il  se  sou- 
mettait à  la  réquisition  de  la  municipalité  ;  mais  les  per- 
sonnes prévenues  la  veille,  iRiuiraiil  la  délermiualion  ulté- 
rieurenienl  prise  |iar  M.  Buuel,  se  sont  rendues  à  l'éftlise 
dès  huit  heures  du  malin.  L'annoiire  de  la  veille  a\ail 
malheureusement  circulé  dans  la  \ille,  el  inie  afllncnee 
considérable  de  monde  se  rendit  :'i  la  paroisse  Quelques  pa- 
triotes, inquiets  sur  un  rassemblement  aussi  suhil,  entrèrent 
dans  l'é;»lisc.  On  fut  iuslrnil  des  causes  de  ce  rassemble- 
uient,  el  ceux  qui  élaieiU  attachés  à  leur  ancien  curé,  di- 
saient hautement  qu'ils  rallerulaieul  poir  dire  la  messe  et 
pour  chauler  un  Te  Dcum,  lu  ollieier  de  la  fiarde  natio- 
nale, qui  venait  d'eulcndre  que  sept  ù  huit  dcimesliques 
avaient  provoqué  un  j;reiu\dier,  leur  demanda  riucisélaieut 
leurs  molifs.  Leur  réponse,  acconq>agnéi'  d'un  ton  mena- 
çant, a  été  :  «  Vous  vene«  elierclier  pruhablenicnl  ce  que 
vous  trouverez  :  nous  avons  plus  de  force  que  vous,  et 
nous  vous  chasserons  de  l'é(,'lise.  n  A  ces  domestiques  s'é- 
taient réunis  plusieurs  jemies  f;ens,  depuis  lonn-lemps  sus- 
pcrts  par  leurconduilc.  L'un  d'eux  a  voulu  désarmer  un 
lionime  de  la  Rarde  nalionale,  venu  pour  rétablir  l'ordre. 
Il  lit  plusieurs  tentatives,  ilfut  repoussé  el  reçut  plieaeurs 
coups  de  baïonnettes,  qui  le  renversèrent.  Plusieurs  per- 
sonnes ;n  aient  des  pisloletsdans  leurs  poches,  cl  eu  tirèrent 
plusieurs  coups. 

Il  Le  tambom-major  de  la  garde  nationale  ayant  vu  ti- 
rer une  amorce  sur  lui,  a  tiré  son  sabre  et  a  chargé  ceux 
qui  avaient  provoipié celte  atlaqiie. 

n  Le  corps  municipal  avait  chargé  deux  commissaires 
d'aller  sur  les  lieux.  A  leur  retour  deux  olUciers  munici- 
paux et  le  substitut  du  procureur  de  la  commune  s'y  sont 
rendus  avec  deux  conqwguios  de  grenadiers  et  île  chas- 
seurs, el  tous  les  citovens  de  la  garde  nationale  qui  ont  pu 
flre  rassemb'és.  Ils  ont  dissipé  le  premier  atlronpemi'ut. 
Quelques  coups  de  fusils  et  de  pistolets  ayant  été  tirés  dans 
la  rue  detniiberl,  les eommiss, lires  s'y  rendirent  avec  leur 
détachement  et  avec  le  drapeau  rouge  non  déployé;  ils  em- 
pêchèrent qu'on  enfonçai  la  poile  de  la  maison  de  M.  Bu- 
rosel,  d'où  l'on  avait  vu  partir  plusieurs  coups  de  fusils. 
Quatre  gendarmes  natimiaux  déclarèrent  avoir  été  mis  en 
jonc  par  des  gens  apostésdaus  la  même  maison. 

n  Après  avoir  assuré  par  ces  dispo-ilions  la  traii'luillilé 
pidjlique,  le  corps  municipal  a  l'ai!  (udonner  aux  eiimpa- 
gnies  de  ne  pas  tirer  s.ins  nrdre  di  s  cliifs,  et  il  eut  la  sa- 
tisfaction de  voir  la  Iranqnillilé  réUihlic.  Quatn-  personnes 
ont  été  blés«écs  dans  le  premier  mouuMil  derinsurreclion. 
Deux  l'ont  été  Irèsgrièvemeut.  Le  calme  paraissait  renaî- 
tre dans  la  ville  ;  mais  le  noud)re  des  mécontents  s'aug- 
mentait, et  il  était  important,  sinon  de  laiir  la  souree  des 
trouble-,  au  moins  d'assurer  la  Iraucpiillitè  pnblicpie  par 
les  nuiyens  (pie  la  pruilenee  pouvait  siiKnérer.  La  munici- 
palité, ou  pliit(')l  le  conseil  général  de  la  romniune,  jugea 
convenable  d'envoyer  deux  ollii  iers  municipaux  el  le  pro- 
cureur de  la  conimum',  pcnir  inviter  les  corps  administra- 
tifs à  se  rendre  i\  la  maison  commune,  ils  se  sont  trans- 
portés au  déparlenient,  aceonipagiiés  par  un  détachement 
de  gardes  nationales. 

Il  Le  procureur-général-syndicélaitiibscnl;et  iiour  don- 
ner au  déparlenient  le  temps  de  prendre  une  r(^olntion, 
les  commissaires  se  rendiicnt  au  direeloire  de  district.  Les 
administrateurs  s'empressèrent  d'accéder  à  la  demande  du 
conseil  général  de  la  commune.  Ledireeloire  du  déparle- 
ment  répondit  qu'il  enverrait  deux  députés  à  la  maison 
commune.  Le  substiliil  du  procureur  de  la  commune  ol)- 
serva  que  le  (;orps  municipal  avait  besoin  des  lumières  du 
conseil  entier.  Celle  observation  a  été  sentie  des  ;i(lniiiiis- 
trateurs  (jui  se  sont  délei  niiriés  à  (piitler  leurs  fonctions 
pour  se  rendre  au  vu'u  du  conseil  général  de  la  commune. 
Tous  les  corps  admiuislratifs  étant  réunis  ensemble,  fui-eut 


informés  qu'une  troupe  de  gens  armes,  composée  de  ci- 
devanl  nobles  et  domestiques ,  était  aposiés  sur  la  place 
Saint-Sauveur,  cl  (prelle  n'était  conimandee  par  aucun 
chef  de  la  garde  nationale.  On  chargea  l'oliieier  major 
d'aller  reconnaitre  celte  troupe.  Cet  oUicier  parvint  à  l'a- 
mener jusqu'à  la  place  Saint-Pierre.  On  a  représenté  à 
ceux  qui  la  composaient  qu'ils  auraient  dû  aller  chez  leur 
ca|)itaine;  mais  comme  on  avait  des  soiiprons  snrlrs  dis- 
posiliiuis  de  ces  particuliers,  on  les  a  fait  eiitri  r  dans  la 
cour  de  la  maison  commune;  ils  ont  été  amenés  cl  entendus 
sépiremenl,  soit  par  des  olliciers  municipaux,  soil  par  des 
commissaires  nommés  à  cet  effet;  ilsonl  été  tous  désarmés. 
Il  avait  d'abiud  été  décidé  qu'ils  seraient  élargis;  niais 
une  lellre  anonyme  qui  aniHuiçait  une  eoaliti..n,  el  qui 
avait  été  Irouvée  sur  l'un  de  ces  particuliers,  l(irs<|u'il 
s'efforçait  de  la  mettre  en  pièces,  a  déterminé  le  conseil  de 
les  nieltre  en  étal  d'arrestation,  et  de  les  faire  conduire  au 
cliàtean,  tanl  pour  la  sûreté  de  ces  particuliers,  (pie  pour 
mettre  le  conseil  en  état  de  prendre  des  renseiguenients. 
Auniéme  moment  M.  Durosel  fut  airélé  sortant  de  la  ville 
avec  ses  domestiques.  In  particulier  qui  avait  insulti-, 
dans  la  rue  Saint-Gilles,  la  garde  nationale,  fut  aussi  ar- 
rêté et  conduit  au  chàleau. 

»  On  a  trouvé  dans  ses  porhes  un  plan  de  contre-révolu- 
tion conforme  ù  celui  qui  nous  avait  élé  annoncé  par  la 
lellre  anonyme.  Ce  plan  distribué  article  p.irarliele,  con- 
tenait la  formation  de  comités  qui  devaient  remplacer  les 
autorités  légitimes  et  constitutionnelles.  Il  présentait  aussi 
le  projet  d'une  force  aciive,  choisie  parmi  les  citoyens 
dits  honuéles,  et  les  mécontents,  les  chefs  de  la  conspira- 
tion y  étaient  désignés,  on  y  parlait  de  membres  des  corps 
judiciaires  et  des  corps  adininislratifs  sur  lesquels  on  pa- 
rait conqiter  ;  el  ce  projet  devait  avoir  sou  exécution  lundi 
prochain.  Ce  mime  plan  iiidi(piait  un  rassemblement  (|ui 
devait  se  faire  sous  les  ordres  de  MM.  Durosel  el  d'Héricy. 
Kniin,  une  aulre  lettre  nous  a  appris  qu'il  deiail  y  avoir 
(les  troubles  le  lundi  snivani,  el  que  les  inécnnlenls  de 
liayeux,  avec  lesquels  san^  doute  ce  privjel  avail  élé  con- 
cerlé,  se  rendraient  dans  la  ville  de  Caen  el  se  réuniraient 
aux  premiers.  Nous  avons  entendu  plusieurs  autres  rap- 
ports qui  indiquaient  ce  projet  de  conspiialion.  Les  par- 
ticuliers qui  ont  élé  arrêtés  sont  au  nombre  de  quatre- 
vingt-deux.  Il  faut  absoudre  ceux  qui  sont  innocents,  et 
punir  ceux  (pii  sont  coupables. 

I)  (les  premières  opérations  faites,  les  corps  adminislralifs 
se  sont  occupés  d'un  projet  d  arrêté  :  d'un  coté  ils  avaient 
de  l'inquiétude  sur  le  nombre  d'étrangers  suspeclsqui  se 
Irouvaienl  dans  la  ville;  de  l'antre,  il  était  nécessaire  d'ô- 
ter  aux  prêtres  non  conformistes  tout  prétexte  de  troubles. 
Il  a  été  arrêté  :  1"  que  tous  les  étrangers  se  Irouvaiit,  soit 
dans  les  auberges,  soit  dans  les  hôtels  garnis,  soit  dans  les 
maisons  particulières,  seraient  tenus  de  se  rendre  en  per- 
sonne à  la  maison  commune,  dans  les  vingl-qualrc  heures 
pour  y  donner  les  molifs  de  leur  résidence,  pour  y  décla- 
rer le  nombre  des  personins  composant  leur  maison,  et 
pour  y  déposer  leurs  armes. 

n  2"  Que  Ions  les  prêtres  non  assermentés  seraient  tenus 
de  se  dispenser  provisoirement  de  célébrer  la  messe  dans 
aucune  des  églises  de  Caen,  jusqu'à  ce  qu'il  eût  élé  déféré 
à  rAsseiiii.lée  nationale  des  motifs  impérieux  (|ui  oui  dicté 
cet  arrêté,  et  qu'elle  eût  pris  les  niesurt^  les  plus  convena- 
bles dans  les  circonslances.  Cet  arrêté,  les  adminislraleiirs 
du  département  ont  refusé  de  le  signer,  à  l'exception  do 
!\L  Uichiei,  et  ils  ont  quille  la  séance.  Les  adininisiraleurs 
du  directoire  du  district  ont  signé  avec  les  membres  du 
conseil  général  de  la  commune,  et  nous  ont  éclairés  do 
leurs  lumières  jusqu'à  une  heure  du  malin,  sur  les  inci- 
dents qui  survenaient  à  chaque  insianl.  Nous  noiissommcs 
occupés  ensuiledu  soin  de  faire  visiter  les  personnes  mises 
enélal  (rarr(?station,et  de  leur  procurer  les  choses  de  ncVes- 
silé.  Des  commissaires  oui  élé  nommés  pour  les  inlenoger 
séparément.  Les  municipalités  de  Lisienx  el  de  Baveux 
nous  ont  envoyé  des  députe^  pour  nous  offrir  du  secours. 
Nous  avons  formé  un  comité  de  surveillance. 

D  Fait  et  arrêté  cejourd'hui,  etc.   n 

M.  C  VMRON.  Il  est  temps  eiiliii  i|tie  les  adiniiiislra- 
teiiis  soient  rappeU'S  à  leur  devoir,  et  les  Miêeiiri- 
teiilsà  rolx'issaiice  (|ii'ils  (lotveiit  ii  la  lui.  C'est  la 
coiistiltition  ù  la  luaiu  que  ju  viens  vous  faire  une 
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proposition  qui  me  paraît  devoir  re'iinir  tous  vos 
suffrages.  Le  corps  législatif  est  tenu  d'accuser 
ceux  qui  conspirent  contre  la  sûreté  de  l'Etat  : 
or,  nous  avons  maintenant  la  certitude  qu'il 
existe  les  plus  criminelles  machinations  dans  tout 
le  royaume.  Le  seul  parti  qui  nous  reste  à  prendre, 
c'est  de  convoquer  tout  de  suite  la  haute  cour  na- 
tionale. (  On  applaudit.  )  H  faut  absoudre  ceux  qui 
sont  innocents,  et  punir  ceux  qui  sont  coupables. 

L'Assemblée  est  dans  une  très-grande  agitation. 

M.  Le  Président  :  La  matière  est  grave,  il  faut 
que  l'Assemblée  se  tienne  tranquille. 

(  La  sxiilc  demain.  ) 

N.  B.  La  discussion  ouverte  sur  la  question  de 
.savoir  si  le  décret  d'accusation  .serait  porté  sur  la 
seule  lecture  du  procès-verbal  ,  ou  si  Ton  atten- 
drait les  pièces  (|ui  y  sont  annoncées,  a  conduit, 
après  plusieurs  heures  de  débats,  au  décret  suivant  : 

L'Assemblée  nationale  décrète  : 

«  1°  Que  des  copies  collalionnées  des  interrogatoires, 
inanuscrils  ])rivés,  et  autres  piùces  et  renseignements  cînon- 
ct%  dans  le  pioccs-vcrbal  dvi  conseil  généial  de  la  com- 
mune el  du  directoire  du  district  de  Caen,  serout  envoyés 
incessamment  par  le  conseil  général  de  la  commune  de 
Caen  au  corps  législatif,  et  cependant  les  pcrsoimes  arrê- 
tées continueront  de  rester  en  état  d'arrestation,  jusqu'à 
ce  que  l'Assemblée  nationale  en  ait  autrement  décrété. 

»  2"  Charge  le  pouvoir  exécutif  d'expédier  dans  le  jour 
un  courrier  extraordinaire  vers  la  municipalité  de  Caen , 
pour  avoir  les  copies  collalionnées  des  différentes  pièces 
énoncées  au  procés-vcrbal  du  conseil  général. 

»  3"  Que  le  ministre  de  l'intérieur  rendra  demain 
compte  îi  l'Assemblée  nationale  des  détails  qu'il  a  dû 
recevoir  des  événements  qui  ont  eu  lieu  dans  la  ville  de 
Caen.  » 

VARIÉTÉS. 

M.  Cbauvigny,  avait,  l'année  dernière,  provoqué  A  un 
combat  singulier  M.  Charles  Lameth,  qui,  ne  trouvant  pas 
de  motif  à  cette  altaque  (uniquement  fondée  sur  l'aver- 
sion de  M.  Cliauvigny  pour  la  révolution,  et  ceux  qui  y 
avaient  eu  part  )  avait  renvoyé  l'alfaire  après  la  Icrniinaisou 
de  ses  fonctions  de  député.  Il  parait  que  la  proposition  a 
été  renouvelée  au  commencement  du  mois  d'octobre,  de 
la  part  de  M.  Cbauvigny,  par  une  lettre  écrite  des  pays 
étrangers,  dans  laquelle  il  appelle  M,  Lameth,  liors  des 
limites  du  royaume  :  celui-ci  a  témoigné  ne  vouloir  pas 
quitter  le  territoire  français.  Cependant  les  deux  adversaires 
se  sont  respectivement  approchés  de  la  frontière  ;  et  ayant 
insisté  par  lettres,  U.  Lameth  i\  attendre  M.  Cbauvigny  à 
une  demi-lieue  en-deçà ,  M.  Cbauvigny  ;\  ne  pas  vouloir 
entrer  dans  le  royaume,  le  combat  n'a  point  eu  lieu,  et 
M.  Lameth  est,  dit-on,  depuis  deux  jours  dans  sa  famille. 

Il  faut  espérer  que  la  législature  aura  assej  de  sagesse  et 
(le  philosophie  pour  prononcer  contre  les  duels  un  ana- 
thème  que  l'opinion  publique  a  vivement  sollicité  pendant 
la  durée  de  l'Assemblée  constituante.  Mais  l'homme  sensé 
ne  doit  pas  avoir  besoin  d'une  loi  prohibitive  pour  s'abste- 
nir d'une  action  que  la  raison  et  l'humanité  réprouvent. 
Nous  n'approuvons  donc  pas  la  conduite  de  M.  Charles 
Lameth  :  il  a  dû  sentir  quel  danger  il  y  aurait  à  ce  que  les 
émigrés  pussent  attirer  hors  de  France,  pour  des  combats 
singuliers,  les  hommes  que  ce  préjugé  subjugue  encore, 
et  combien  il  se  serait  honoré  lui-même  eu  donnant  un 
exemple  utile,  surtout  dans  les  circonstances  actuelles,  et 
qui  aurait  eu  des  imitateurs.  Cette  espèce  de  sacrifice  serait 
moins  méritoire  dans  M.  Charles  Lamelb  que  dans  tout 
autre.  Les  blessures  honorables  qu'il  a  reçues  en  Amérique 
répoudraient  vigoureusement  aux  propos  des  sots,el  il 
aurait  l'avantage  d'expier  un  genre  de  courage  dont  il 
n'a  que  trop  souvent  eu  le  malheur  de  donner  des  preu- 
ves, et  que  nous  l'engageons  aujourd'hui  à  apprécier  ce 
qu'il  vaut. 

AVIS. 

Catalogne  de  tableaux  des  écoles  d'Italie,  de  Flandre, 
Hollande  et  de  France;  dessins,  bronzes,  marbres, 


meubles ,  pierre  gravée  en  creux  d'un  beau  travail ,  anti- 
ques, bijoux  et  autres  objets  curieux,  provenant  du  cabinet 

de  M dont  la  vente  se  fera  le  15  de  ce  mois,  el  jours 

suivants,  rue  de  Cléry,  n"  96.  On  ouvrira  l'exposition  deux 
jours  avant.  Le  catalogue  se  distribue  même  maison. 

SPECTACLES. 

AcADtjiiE  BOYALE  DE  MusiQUE.  —  Demain,  Casior  et 
Polhi.T,  tragédie  ly  rique  en  5  actes. 

Théâtre  de  la  Nation.  —  Aujourd'hui,  Spectacle 
demandé,  le  Tarlu/fe ,  suivi  du  Cercle. 

Théatue  Italien.  — Aujourd'hui ,  Spectacle  demandé, 
le  Ilui-on  :  C Incertilude  maternelle,  et  la  3«  représentation 
des  Deux  Sentinelles, 

Théatue  Français,  rue  de  Richelieu.  —  Aujourd'hui, 
te  Dissipateur,  comédie  en  5  actes,  suivie  des  Fourberies 
de  Scapin ,  comé<lie  en  3  actes. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau,  ci-devant  de  Monsieib.  — 
Aujourd'hui,  la  Molinarella,  opéra  italien. 

Théâtre  de  M"'  Montansier,  au  Falais-Royal. — Au- 
jourd'hui, le  Sourd,  comédie  en  3  actes,  précédée  des 
Amants  anglais,  drame  eu  3  actes.  —  Demain,  Zclmire, 
tragédie. 

Théâtre  du  Marais,  rue  Culture-Sainte-Catberine.  — 
Aujourd'hui,  les  Deux  Amis  ou  le  IScgocianl  de  Lyon, 
suivi  du  Galant  Coureur,  —  Demain  ,  la  5'  représentation 
iVEngcnie. 

AjiRiGu-CoMiqeE,  au  Boulevard  du  Temple.  —  Aujour- 
d'hui, la  31'  représentation  de  la  Foret  noire  ou  le  Fils  na- 
turel, pantomime,  précédée  du  Forgeron,  et  delà  Folle 
F  preuve. 

Théâtre  de  Molière,  rue  Saint-Martin.  —  Aujourd'hui, 
la  2"^  représentation  du  Dentiste,  suivie  de  la  17°  de 
Louis  Xir  et  le  Masque  de  fer. 

Théâtre  de  la  rve  de  Loovois.  — ■  Aujourd'hui ,  la 
7°  représentation  de  Zclia,  opéra  eu  3  actes ,  musique  de 
M.  Deshayes. 

Théâtre  DU  Cirque  Nvtional,  au  Palais-Royal.  — Au- 
jourd'hui, la  S"  représentation  (V Augustin  et  ISabet, 
précédée  des  Deux  Français  à  IVaples ,  suivis  de  la  1^'^  re- 
présentation de  la  Fcte  d'Amour,  ballet  de  la  composition 
de  M.  Beaupré. 

Théâtre  Français  comique  et  lyrique.  — Aujourd'hui , 
la  2*^  représentation  de  la  Matinée  du  ménage  des  bons  ei- 
toi/ens,  comédie  mêlée  de  vaudeville,  précédée  de  POr- 
p/ielin  et  le  Curé,  terminé  par  les  Parents  réunis,  opéra- 
bouffon. 

PAIEMENS  DES  RENTES  DE  l"HÙTEL-DE-VII.LE  DE  PARIS. 

Six  premiers  mois  de  1791.  HITM.  les  payeurs  sont  à  I.1  leUie  M. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 


Amsterdam 13 '/s 

Hambourg 240 

Londres 22  Vs 

Madrid 19  1.  3  s. 


Cadix 19    I.  2  s. 

Gênes H"^  V2 

Livourne 127  '/2 

Lyon,  P.  des  Saints,    '/j  p. 


Bourse  du  11  novembre. 

Act.  des  Indes,  de 2,500  liv 2305,  7  Va»  5 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv 473 

Emp.  dedéc.  1782.  Quit.  de  fin 1  '//,.   b- 

—  de  125  mill.  déc.  1784.  15  '/i-  V2.  '/s.  '/i.  Va.  V2.  b. 

—  de  80  millions,  avec  bulletins 22  b. 

—  Sans  bulletin , 12   b 

—  sort,  en  viager 23  V21  b. 

Bulletin 102.  1  •/2.  * 

Reconnaissance  de  bulletins 105,  5  Va»  5 

Act.  nouv.  des  Indes.   ..  1285,  88,  92,  90,  91,  92,  94 
95,   96,   98,   97,    99,    1300,   2,1,    2,   3,   4,   1,  130O 

1299,  98,  97,    96 

Caisse  d'esc 3990,   92,   95,    4000,  3995 

Demi-Caisse 1990.  2000 

Ouit.des  Eaux  de  Paris 558 

—  de  80  min.  d'août  1789 2  Vs.  Vs.  2   b. 

Assur.  contre  les  inc 639,  40,^1,  4-',  4^>  40 

—  à   vie 754,  55,  56,    55 

Contrats.  1«  classe,  à  5  p.  «/o S"».  95  '//,■  96 

—  2'  idem,  à   5  p.  «/o,  snj.  au  IS" 88  V4 

—  3«  idem,  ù  5  p.  "/o.  suj.   au  10= 85  V4 


GAZETTE  NAT10i\LE  o„  LE  IIOMTEUR  DNIVERSEL. 

N"  317.  Dimanche  13  Novembhk  1791. —  Z-'  Année  de  la  Liberté . 


POLITIQUE. 

RUSSIE. 

De  Pctcrsbourg,  le  11  octobre.  —  M.  de  Galvcz,  miiiis- 
tie  pKiiipotcnliiiire  de  Sa  Majesté  Cliriiliennc,  vient  de 
cléclaiir,  on  \eilu  des  ordres  du  roi  son  niailrc,  an  vice- 
cliaiicclier  conile  d'Oslennan,  que  la  cour  de  Madrid  ap- 
prou\ail  à  tons  égards,  les  arrangements  pris  entre  la 
Graude-Iirelap;nc,  la  Prusse  et  la  Unssic,  pour  le  rétahlis- 
scmcnt  de  la  paix  entre  celle-ci  et  les  Turcs. 

M.  Genêt,  cliargé  des  affaires  de  l'rance,  ayant  reçu  hier 
un  evprès  de  sa  cour,  l'atteuliou  du  public  est  fixée  sur  cet 
événcnienl ,  pour  savoir  comment  M.  (ienet  s'ac(|uiltera  de 
sa  commission,  s'il  eu  estcbarjçé,  et  si  noire  ministère  con- 
férera avec  lui,  ou  recevra  du  moins  ses  lettres. 

Certains  cafés  publics  de  cette  ville  ayant  servi  de  ren- 
doz-vous  pour  des  conversations  sur  la  conslitulion  fran- 
çaise, le  Konvenieuieul  vient  de  prendre  le  parti  de  les 
faire  fermer. 

TURQUIE- D'EL'fiOPE. 

Kxtvait  (l'une  lettre  particulière  de  Jassy ,  du  10  octo- 
bre. —  B  Je  prolile.  Monsieur,  de  l'occasion  d'un  courrier 
qui  va  partir,  pour  vous  annoncer  la  Irisle  nouvelle  de  la 
mort  du  prince  l'otenikin.  Jr  n'ai  que  le  temps  de  vous 
doimer  les  délails  suivants.  Ce  seigneur,  après  avoir  eu  ici 
nnorcrliôlo  de  sa  première  attaque  (nous  en  avons  parlé 
dans  le  temps,  i\  l'article  Vienne},  en  attribua  la  cause  à 
i'air  malsain  de  ce  pays.  Il  résolut,  en  conséiiuence,  de 
se  faire  transporter  dans  un  couvent,  à  trente  vverstcs  de 
cette  ville;  mais  cliemiu  faisant,  son  mal  augmenta  au 
point  qu'on  fut  oblige  de  le  ramener  ici,  où  il  est  mortau- 
jonrd'IJni,  entre  les  bras  de  madame  la  grande  générale, 
comtesse  iJranicka,  sa  uiéce,  elc.  •  {l'ire  du  Courrier 
du  Jliis-Wiiii,  II"  S9.  ) 

HOLLANDE. 

extrait  d'une  lettre  de  La  'laijc,  le  4  novembre.  —  Le 
mysièrc  le  plus  profond  couvre  liabiluellenient  les  procé- 
dés de  notre  cabinet.  Tous  les  liumnies  (pi'il  emploie,  jus- 
qu'aux secrétaires  particuliers  cle  cliai-uu  d'eux,  sont  sur- 
veillés de  près.  Ce  n'est  (|uc  sur  1rs  relations  du  dehors, 
et  d'après  <|uel((ues  relations  pul)li(|ues,  qu'il  est  possible 
de  former  des  eoujeelures,  et  déjuger  par  ce  <iuc  sont  ks 
cboses,  de  ce  qu'elles  pourront  devenir.  C'est  ainsi  que  je 
m'y  suis  pris  pour  vous  annoncer  que  Léopold  ne  tarde- 
rait peut  élre  point  ù  réclamer  la  eonvenlion  de  La  Ha\e, 
et  noire  entremise  ou  garantie  pour  la  Iranquillilé  de  ses 
pro\iures  belges.  Il  y  a  déjà  ds  commissaires  de  notre 
cabinet  qui  se  sont  reiulus  à  Bruxelles.  Leur  destination 
n'esl  donc  un  nijsière  que  dans  le  cas  où  ils  seraient  char- 
gés de  (|uelque  négociation  parliculi' recn  sus  des  articles 
delà  conrciition  de  guriinlic. ...  In  antre  fait  jette  encore 
quelipies  lueurs  dans  les  ténèbresde  nntrediplomalie;  c'est 
le  <1'  rnier  voyage  de  madame  la  Siatliouder  à  la  cour  du 
roi  de  Prusse.  Nos  patriotes  ont  mis  un  grand  soin  às'infor- 
nier,  par  la  voie  niènu'  de  Berlin,  de  ce  qui  s'y  était  passé 
pendanl  le  séjour  de  celle  princesse  auprès  du  monarque 
son  frère.  C'est  par  eux  que  nous  avons  appris  différents 
délails  (le  l'in/iViViir,  qui  nous  éclairenl  sur  plusieurs  poinis 
importants.  On  sait  d'ailleurs  que  madame  la  Stalhoiuler 
a  laissé  apercevoir  le  peu  de  satisfaction  que  lui  a  donné 
son  voyage  à  lierlin.  (ielle  princesse  n'ignorail  point,  avant 
son  départ,  (pi'il  s'él;iil  l'ail  lu  auroop  de  cliangernenls  A 
la  cour  (le  rréderic-Ciiillanme.  (irpendant  il  parail  que  les 
mélamorpboscs  qu'elle  y  a  vues  ont  passé  son  allenle.  Qimi 
qu'il  en  soit  de  ce  méconicnlement,  nos  n()uvi\uix  prin- 
cipes politiques  ne  sont  altérés  en  rien.  Notre  république 
reste  anglo-prussienne,  et  par  cons('qucnt  disp.isée  ù  res- 
serrer, vu  les  circonstances  artuelles,  les  liens  d'amitié  qui 
existent  entre  elle  cl  l'empereur.  Notre  ministre  à  Vienne 
2'  .Série.  —  'fume  I. 


a  reçu  l'ordre  de  saisir  l'occasiou  de  renouveler  ces  protes- 
tations. Il  sera  sans  doute  inutile  de  les  notifier  auprès  des 
cabinets  de  Londres  et  de  lierlin,  si  ce  n'est  pour  la  for- 
me ;  car  dans  ces  cours,  on  sait  quelquefois  ce  que  nous 
pensons  et  ce  que  nous  voulons,  a\anl  l'acte  de  noire  en- 
tendement et  de  notre  volonté On  a  voulu  revenir  sur 

la  demande  du  renvoi  des  troupes  étrangères,  mais  on  n'en 
a  pas  trouvé  le  moyen  praticable.  Sans  doute  il  n'appar- 
tient plus  ù  une  nation,  qui  est  devenue  dans  l'Europe  nue 
puissance  si  artificielle,  de  déranger  ainsi  les  prétentions 
de  la  maison  régnante,  etc. 

ANGLETERRE. 

Le  4  de  ce  mois,  la  société  révolutionnaire  s'assembla 
àla taverne  de  Londres,  au  nombre  de deuxcentciiKpiante 
personnes,  pour  célébrer  l'anniversaire  de  la  révolution 
de  ^  68S.  MM.  Pélion  et  Agier,  ci-devant  membres  de  l'As- 
semblée constituante  de  i'iance,  y  assistèrent,  ainsi  que 
MM.  Montfort  et  du  Couedic.  On  y  poita  trente-deux 
toasts  qui  respiraient  tous  l'amour  de  la  liberté,  et  le  désir 
de  la  voir  se  propager.  M.  Pélion  ayant  remercié  l'assem- 
blée, au  nom  de  ses  compatriotes,  du  toast  porté  à  la  révo- 
luiion  de  France,  et  nianifeslé  le  vœu  de  voir  sa  pairie  et 
la  Grande-Bretagne  unies  à  perpétuité  par  les  liens  indisso- 
lubles de  la  justice  et  de  la  liberté;  M.  Home  Toocke  lui 
servit  d'interprète ,  et  les  musiciens  jouèrent  à  l'inslanl  le 
fameux  air  ru  ira,  que  les  convives  firent  répéter,  et  ap- 
plaudirent par  trois  fois. 

Le  même  jour,  la  grande  loge  constitutionnelle  des 
wliigs  d'Angleterre,  composée  de  cent  vingt-trois  mem- 
bres, célébrait  ailleurs  le  même  événement  par  vingt-cinq 
toasLs,  sans  y  oublier  la  France,  et  en  finissant  par  ce  vieu, 
que  nous  répétons  de  bon  cœur  :  Puisse  l'exemple  d'une 
révolution  empêcher  la  nécessité  d'une  autre. 


FRANCE. 

DÉPARTEMENT    DE    l'ISÈRE 

Grenoble.  On  iiiatidé  trAvigiioii,  en  date  liii  31 
octobre,  que  chacun,  |)iiuf  sauver  ses  jours,  s'eiii- 
prcssc  il'aliaïKlonner  cette  terre  de  sang.  —  Les  hri- 
gaiids  se  conduisent  ciic(jit  coninie  s'ils  devaient 
toujours  dominer,  lis  conliiiuent  leurs  (li'|irédations 
et  leurs  menaces  ;  et  nialgri'  la  proclainalion  du  di'- 
cretde  reiiiiion,  tous  les  jours  ils  conduisent  (inebiufi 
nouvelle  victime  dans  les  cacliots.  Par  un  ralline- 
inent  de  scélératesse,  ces  jours  derniers,  ils  ont  Inlt 
afliciief  une  proclaniatloti  pour  engager  les  éinl- 
grants  à  rentrer.  Dans  cette  proclamation  les  admi- 
nistrateurs provisoires,  qui,  ii  l'exception  du  pr(?trc 
Barlie,  sont  tons  illettrés,  et  par  consé(|uei]l  les 
nianiiccjuius  des  chefs  de  la  faelion,  disent  (|u'il  faut 
|(Uis  s'embrasser  comme  des  frères  et  oublier  h; 
passé. 

DÉPARTEMENT   DU    KOUD. 

Lille,  8  novembre.  Los  habitants  de  Qiiosiioy, 
1)0111  g  sur  hi  rivii're  de  la  Lys,  à  deux  lieues  de  Lille, 
avaient  am''l('  des  bateaux  clinrgi's  de  grains  (|ue 
l'on  conduisait  à  r)iinkeri|Ue.  Ce  nio;;\  enieiit  de  lé- 
volte  e(jntre  la  loi  a  fait  requi'rir  des  secours  dans 
celte  ville  ;  et,  samedi  5  ,  des  dt'tachenients  de  trou- 
pes de  ligiu',  à  pied  et  à  cheval,  sont  partis  pour  y 
aller  r('tablir  l'ordre.  Tout  est  tranquille  on  ce  ino- 
ment,  et  les  liateaux  sont  partis  pour  leur  deslina- 
tion.  Diinaiielic  G,  d'antres  delaciiemenls  sont  partis 
pour  Coininos  où  une  autre  émeute  se  inanifeslait 
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aussi.  On  assure  qu'à  Saint-Omoi'  on  a  fait  couler 
])as  deux  bateaux  ciiarfrcs  de  seicle. 


MELANGES. 
Au  Rédacteur. 

Paris ,  le  -j  novembre. 

Entre  les  moyens  qu'on  emploie,  Monsieur,  pour  dé- 
poûtcr  le  peuple  de  la  lil)erté,  et  le  ramener,  s'il  se  pou- 
vait, à  la  servitude,  on  lui  répMe  partout  qu'il  paiera  plus 
d'impositions  que  par  le  passé.  Le  district  de  Grenoble  a 
déjà  prouvé,  parles  faits  la  fausseté  de  cette  assertion. 
Voici  le  directoire  d'un  département  qui  affirme  et  qui 
prouve  que  les  peuples  paieront  moins  qu'ils  ne  faisaient  ; 
c'est  celui  du  département  du  Gard.  Il  a  faif  le  réparte- 
ment  des  contributions  dans  tous  ses  districts,  et  les  districts 
dans  toutes  les  paroisses;  d  en  résulte  que  les  communes 
composant  le  département,  payaient  en  J789,etsous  les 

lois  de  l'ancien  régime 5,327,963  liv. 

et  qu'elles    paieront  aujourd'hui.     .     ,     j, 362, 075 

Différence  au  proQt  des  administrés.      .      965,888  liv. 

Le  directoire,  en  publiant  ces  observations  en  détail  pour 
éclairer  et  rassurer  les  citoyens ,  ne  manque  point  de  re- 
marquer qu'il  ny  a  point  compris  la  dimc,  qu'il  évalue, 
par  des  calculs  bien  faits,  et  pour  ce  seul  département,  à 
la  somme  annuelle  de  1,200,000  livres,  ce  qui  fait  sur  une 
population  de  320,000  âmes,  avec  la  diminution  déjà  an- 
noncée, une  diminution  de  2,165,888  livres,  c'est-à-dire 
de  7  livres  parlête  sur  la  somme  totale  de  24  livres  17 
sous. 

Et  cependant  les  peuples  ne  paient  plus  ni  gabelles,  ni 
droits  sur  le  tabac ,  sur  les  fers ,  sur  les  cuirs ,  sur  les  ami- 
dons; plus  d'équivalent,  plus  de  droits  d'entrée,  plus 
d'impôts  sur  les  marcLandises  qui  voyagent  dans  le 
royaume,  etc. 

Le  directoire  fait  observer  encore  aux  citoyens ,  que  ci- 
devant  les  capitalistes  ne  payaient  point  d'impôt  direct ,  et 
qu'ils  le  paient  aujourd'hui  par  la  contribution  mobilière; 
que,  sous  l'ancien  régime,  la  perce|)tion  des  impôts  coû- 
tait à  l'Etat  113  millions,  et  qu'aujourd'hui  elle  n'en  coû- 
tera que  33,  en  sorte  que  l'Etat  recevra  plus ,  sans  que  les 
peuples  paient  davantage;  que  lescontribuiions  annuelles 
diminueront  encore  par  l'extinction  des  rentes  viagères  et 
des  pensions  aux  ecclésiastiques;  qu'enfin,  le  département 
du  Gard  en  particulier  peut  recevoir  un  soulagement  de 
90,000  livres  au  moins,  par  la  réduction  à  quatre,  de  ses 
districts,  qui  sont  au  nombre  de  huit. 

Je  ne  dois  pas  négliger  d'ajouter  ,  Monsieur,  que  dix 
jours  après  le  répartement  général  des  contributions  sur 
toutes  les  paroissesdu  déparlement  du  Gard,  les  deux  tiers 
de  la  levée  étaient  faits.  M.  Clavière  avait  donc  raison  de 
dire,  dans  son  excellente  pétition  à  l'Assemblée  nationale, 
que  si  les  contril)utions  ne  se  perçoivent  pas,  ce  n'est  pas  la 
faute  des  contribuables.  Je  vous  prie.  Monsieur,  de  rendre 
publique  ma  leUre  dont  je  certifie  le  contenu. 

J.  P.  Kabaut,  ci-ilevant  député  du  dcparlemcnt 
du  Gard  au  Corps  constituaiil. 


AVIS. 

M\f.  les  soumissionnaires  de  l'établissement  ))atrioti(|uc 
des  billets  de  confiance  de  la  section  do  l'Arsenal,  ont  déjà , 
par  quatre  affiches  consécutives,  prévenu  le  public  des 
mesures  qu'ils  avaient  prises  pour  fairele  contre-échange 
de  leurs  billets  de  25  et  50  sous  contre  des  assignats.  Ils 
renouvellent  leur  avis  et  ont  l'honneur  d'inviter  les  por- 
teurs de  leurs  billets  de  se  présenter  le  mardi  malin  de 
chaque  semaine,  au  comité  de  la  section  de  l'Arsenal,  rue 
Sainl-AnUiine,  où  ils  trouveront  des  commissaires  chargés 
d'elTccluer  les  susdits  contre-échanges. 

La  société  en  recevant  ses  billets,  ne  rendra  en  échange 
que  des  assignats  de  50  livres,  et  non  d'autres  valeurs. 

VicuEUX,  secrétaire  de  rétablissement  patrioli- 
qnc  de  l'Arsenal, 


CAISSE    DIÎ    L'EXTRAORDINAinE. 


Le  11  novembre,  à  dix  heuresdu  matin,  il  a  étébridé  à 
l'Iiôtel  de  la  caisse  de  l'exlraordiuaire,  rue  Vivienne,  la 
somme  de  3  millions  en  assignats,  laquelle  jointe  aux 
318  millions  déjà  brûlés,  fait  celle  de  321  millions. 


THEATRE  DE   MOUERE. 

C'est  une  petite  pièce  fort  gaie  que  celle  du  Dentiste, 
représentée  pour  la  première  fois  le  10  novembre. 

M.  Pc7iMH  dentiste,  et  sa  femme,  demeurent  dans  la 
même  maison  que  M.  Quittance,  vieux  receveur  à  la  ville, 
qui  s'est  avisé  de  devenir  amoureux  de  sa  belle  voisine. 
Le  valet  du  dentiste  fait  seudMant  d'être  dans  les  iiuérêts 
du  vieux  pénard ,  et  se  fait  bien  payer  par  lui  des  services 
qu'il  ne  lui  rend  pas  auprès  de  madame  Pélican,  Enfin,  un 
jour  que  le  mari  est  sorti,  le  galant  sollicite  un  rendez- 
vous.  Frontin  le  lui  fait  accorder  pour  le  berner;  l'époux 
qui  est  dans  le  secret,  rentre  brusquement,  comment  faire.' 
On  conseille  à  M.  Quittance  de  feindre  un  grand  mal  de 
dent;  ^^.  Pélican,  à  son  tour,  feint  d'en  être  la  dupe, 
non  sans  témoigner  cependant  des  soupesons  et  de  la  ja- 
lousie. Pour  les  calmer,  le  vieil  amoureux  est  obligé  de  se 
laisser  tirer  une  dent  qui  ne  lui  fait  puint  de  mal  ;  et  pour 
comble  de  maux,  on  est  allé  chercher  sa  femme  qu'on  a 
instruite  de  son  infidélité  ;  et  c'est  elle  même  qui  lui  tient 
la  tête  pendant  l'opération,  tandis  qu'il  croit  que  c'est  ma- 
dame Pélican  qui  lui  fait  celte  faveur. 

Cette  bagatelle  a  fait  rire,  et  a  eu  un  succès  complet  ;  il 
y  a  bien  quelques  mots  un  peu  lestes;  mais  il  ne  faut  pas 
chicaner;  quand  on  s'amuse;  la  gaité  ne  devient  que  trop 
rare,  même  au  théâtre;  on  y  a  substitué  un  jargon  com- 
passé, froid,  ennuyeux,  qu'on  appelait  le  ton  de  la  bonne 
compagnie!  Puisse  la  révolution  nous  en  délivrer,  et  nous 
rapprocher,  dans  tous  les  genres  de  la  naturel  Les  pièces 
de  bon  ton  fout  sourire,  ou  ricaner;  la  vraie,  la  bonne  co- 
médie, est  celle  qui  fait  rire  aux  dépens  du  vice  et  de  la 
sottise. 


LIVRES  NOUVEAUX. 


Petit  Jacques  et  Georgette,  ou  les  petits  Montagnards 
auvergnats;  etc.  Par  l'auteur  de  Lolotte  et  Fan  fan,  et  à'A- 
lexis  ou  la  Maisonnette  dans  les  bois  ;  l\  vol  in-12 ,  avec  fi- 
gures; prix,  5  liv. ,  brochés.  A  Paris,  chez  M.  Maradan, 
rue  du  Cimetière  Saint-André-des-Arts,  n"  9, 

Gazette  des  tribunaux,  ou  Recueil  de  jurisprudence  et  de 
législation;  24  pages  par  semaine,  saus  compter  la  cou- 
verture. 

La  Gazette  des  tribunaux  date  du  1"  janvier  dernier. 
Elle  est  le  seul  ouvrage  de  ce  genre  qui  n'ait  souffert  au- 
cune interruption  depuis  le  jour  de  sa  naissance. 

L'éditeur  en  augmentant  le  volume  de  son  journal,  ne 
se  bornera  plus  à  rendre  compte  des  principaux  juge- 
ments des  tribunaux  de  Paris,  et  surtout  du  tribunal  de 
cassation  ;  il  se  propose  en  outre  de  suivre  les  discussions 
importantes  du  corps  législatif,  relatives  à  la  réforme  des 
lois  civiles;  d'extraire  avec  soin  tous  les  ouvrages  concer- 
nant la  jurisprudence  et  la  législation  civile  et  criminelle, 
et  de  suivTC  exactement,  dès  sa  naissance,  la  procédure 
parjurés  dont  l'organisation  définitive  n'est  pas  éloignée. 

Les  souscriptions  doivent,  à  l'avenir,  être  adressées  à 
l'éditeur,  rue  des  Maihurins,  n"  8;  à  M.  L.  P.  Couret, 
imprimeur-libraire,  rue  Christine,  n"  2;  ou  à  M.  Perlet, 
imprimeur  du  tribunal  de  cassation,  hôtel  de  Chàteaii- 
Vieux ,  rue  Saint-André-des-Arts. 

Prix,  20  liv.  pour  l'année;  10  liv.  pour  six  mois,  dans 
tout  le  royaume. 
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BULLETIN 

DE    l'assemblée   nationale  LÉGISLATIVE. 

PBEJIIÈKE   LÉGISLATDnE. 

Présidence  de  M.  Vergniaud. 
SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU   VENDRF.DI  II  NOVEMBRE. 

M.  ■"  ;  La  constitution  a  deux  pspi'ces  d'cnneniis  : 
K'sunscini  portent  ouverleuient  hi  li.ichc  sur  l'arbre 
de  la  liberté;  les  autres,  inseetes  rongems,  cher- 
chent à  en  corrompre  le  cœur.  De  toute  part  ou  an- 
nonce des  prévarications  de  la  part  des  adnnuistra- 
teurs.  I»<'puis  trois  jours  je  suis  char{,'é  par  le  coudté 
des  pétitions  de  vous  faire  un  rapport  (|ui  |)rouvera 
que  cette  coalition  n'existe  pas  seulement  entre  ces 
lionnètcs  citoyens,  ces  honnêtes  mécontents  de  Caen  ; 
mais  iin'elle  a  des  partisans  très-chauds  dans  le  dé- 
partement de  la  .Mozelle  et  dans  le  district  de  Tliioii- 
ville.  Je  prie  l'Assemblée  de  me  permettre  de  l'aire 
mon  rapport. 

L'Asseuibléc  décide  que  le  rapport  sera  fait. 
M.  le  rapporleur  fait  le  récit  des  circonslances  au  milieu 
desquelles  le  directoire  du  déparlemeiU  a  annulé  les  élec- 
tions de  fonclionnaires  ccclésiasliques,  faites  par  les  élec- 
teurs (lu  (lisl  rict  (le  Thionvillc ,  et  quoique  ces  fonctioiuiai- 
res  fussent  déjà  installés,  sur  le  fondement  que  l'Assemblée 
électorale  s'était  illégalement  ajournée,  par  uu  mouvement 
spontané,  et  sans  convocationexpresse,  pour  ces  nomina- 
tions. —  Il  propose  d'infirmer  l'arrêté  dn  directoire. 

Plusieurs  membres  s'élèvent  avec  chaleur  contre  les  con- 
clusions de  ce  rapport,  et  demandent  pour  l'arrêté  une 
mention  honorable  dans  le  procès-verbal.  —  D'autres  ob- 
servent que  ceUe  contestation  ne  décèle  aucun  rapport  de 
conspiration  avec  les  conjurés  de  Caen,  et  qu'elle  diverge 
de  l'état  précédent  de  la  discussion. 
L'Assemblée  ordonne  rajourncmcnt  de  cette  aflairc. 
M.  Goi  Pii.LEAU  :  Je  ne  demande  point  la  parole 
pour  luie  dénonciation  inconsidérée  ;  c'est  pour  arti- 
culer des  faits  précis  que  je  un'  présente  à  la  trdninc, 
et  je  ne  serai  (jue  l'écho  de  la  clameur  publique,  l'ar 
votre  dt'cret  du  30  octobre,  vous  avez  ordonné  que 
la  proclamation  relative  à  l'absence  du  premier  prin- 
ce français  serait  faite  dans  trois  jours,  et  (jne  trois 
jours  après  le  udnislre  de  la  justice  rendrait  compte 
des  nu'siu'cs  prises  pour  la  uotilicatiou  et  la  pid)lica- 
tion  de  ce  décret.  Cette  loi  reste  sans  exécution.  Je 
demande  ([lie  le  ministre  soit  appelé  pour  justilier  des 
causes  de  ce  retard. 

M.*":  Je  dois  déclarer  à  l'Assemblée  que  cette 
proclamation  a  été  allichée  aujourd'hui. 

M.  IsNAitu  :  A  moins  de  voidoir  se  refuser  à  l'évi- 
dence, on  lie  peut  douter  qu'il  existe  à  Caen  de 
grands  criunmds  de  lèse-natimi ,  et  vous  ne  pouvez 
vous  enqiècher  de  porter  le  (b'cret  d'accusation  et  de 
couvo(iner  la  haute  cour  nationale  contre  ceux  qui 
sont  denonc('sdans  le  procès-verbal  des  corps  admi- 
nistratifs. C'est  la  setde  ressource  que  vous  ayez:  il 
faut  enliii  sortir  de  son  fourreau  ee  inniveau  f,'laive 
de  la  loi  qu'a  fabriqué  la  bberti'.  Ce  n'est  ([n'en  fai- 
sant tomber  la  Inudreau  milieu  de  nos  ennemis  que 
vous  leur  apprendrez  à  reconnaître  enlin  ,  et  à  res- 
pecter voire  tonte-puissance.  Lorsiiue  vous  tenez  les 
rênes  île  IKinpire,  vous  ne  devez  avoir  ni  crainte,  ni 
jiitié  ;  il  faut  que  huit  Ib'chisse  devant  la  loi.  Celui 
(]iii  montre  de  la  faiblesse  envers  les  coupables,  n'est 
jikis  digue  de  coinmanderau  nom  de  la  loi.  Agissons 
donc  avec  le  ciuirage  et  la  forée  qui  conviennent  aux 
représentants  de  la  nation  :  sachons  oser  ;  et  lorsque 
les' principaux  coupables  auront  porti'  leur  tète  sur 
l'échafaml,  vous  verrez  tous  les  autres  mordre,  en 
frémissant,  le  frein  de  la  loi  cl  s'y  nssujctir.  (On  np- 
pluiidit.  ) 


M.  Lacroix  :  Je  n'ai  rien  à  ajouter  aux  observa- 
tionsdu  préopiuant,  sinon  c|iie  lesfaits  sont  constants, 
([u'ils  sont  constatés,  non  par  une  lettre  particulière, 
mais  par  une  expédition  en  lornic  du  procès-verbal 
de  la  municipalité  et  du  directoire  du  district.  .Je 
vais  répondre  à  l'objection  de  M.  Ducastel,etdémon- 
trcr  que  nous  n'avons  pas  besoin  d'attendre  des 
éclaircissements  ultérieurs.  Voici  l'article  de  la  loi 
sur  lequel  M.  Ducastcl  se  fonde,  et  dans  lequel  je 
puise  la  ré|ionseà  sou  observation  :  c'est  l'article  IX, 
qui  porte  que  le  corps  législatif  pourra  entendre 
et  appeler  à  sa  barre  des  témoins  avant  de  rendre  le 
décret  d'accusation.  Cet  article  estseulementlaculta- 
tif;  ainsi  vous  n'êtes  pas  tenus  d'entendre  des  té- 
moins, ni  de  prendre  des  renseignements  subsé- 
quents. La  municipalité  vous  annonce  des  faits 
désolants  ;  elle  vous  dit  qu'il  existe  une  conjuration  ; 
elle  vous  indique  les  chefs,  elle  a  mis  en  état  d'ar- 
restation quatre-vingt-deux  personnes  saisies  en 
llagrant  délit  ;  de  ce  nombre  sont  les  chefs  des  con- 
jurés qui  sont  eux-mêmes  détenus  avec  leurs  com- 
plices. 11  faut ,  ou  que  la  municipalité  les  élargisse, 
ou  que  vous  les  accusiez,  piiisiiu'il  s'agit  d'un  crime 
de  lèse-nation.  Je  demande  que  vous  preniez  pour 
liièce  d'accusation  le  procès-verbal  de  la  municipa- 
lité,et  que  vous  convoquiez  la  haute  cour  nationale. 
(  Les  tribunes  applaudissent.) 

m.  LAGRiivoi.  :  La  première  question  que  nous 
ayons  à  examiner,  c'est  de  savoir  si  le  délit  est  de  la 
compétence  de  l'Assemblée  nationale.  La  haute  cour 
nationale  ne  doit  connaître,  et  l'Assemblée  ne  doit 
dénoncer  que  les  agents  du  pouvoir  exécutif,  et  les 
crimes  qui  attaquent  la  sûreté  générale  de  l'Etat. 
Sous  ce  rapport,  nous  ne  devons  pas  nous  en  occu- 
per. (Ou  murmure.)  Secondement,  en  supposant 
le  délit  de  votre  compétence,  le  procès-verbal  de  la 
municipalité  snflit-il  ?  Je  dis  que  non,  parce  (pie  le 
directoire  ne  l'a  pas  signe,  et  que  dès-lors  le  procès- 
verbal  doit  paraître  suspect.  Je  demande  donc  que 
vous  attendiez  que  vous  ayez  reçu  les  pièces  annon- 
cées dans  le  procès-verbal. 

M.  Lacretelliî:  Uneconspiration  contre  la  liberté 
est  découverte:  le  devoir  que  nous  avons  à  reinidir, 
est  de  faire  punir  les  coupables.  La  mesure  que  la 
constitution  vous  prescrit,  est  de  convoquer  la  haute 
cour  nationale  ;  elle  a  voulu  que  les  représentants  de 
la  nation  remplissent  eux-mêmes  une  grande  partie 
de  cette  procédure.  Elle  vous  a  constitués  accusa- 
teurs et  juges.  (On  murmure.  )  Vous  avez  le  juge- 
ment de  la  plus  haute  importance  à  prononcer  pour 
la  dignité  de  la  nation  et  pmir  la  vôtre  ;  et  les  iniir- 
innresipie  je  viens  d'entendre  ,  me  font  naître  une 
idée  affligeante  :  si  vous  prononcez  un  jugement 
d'accusation  ,  et  que  vous  n'ayez  pas  de  preuves 
suflisantes,  le  corps  législatif,  les  représentants  de 
la  nation  auraient  nue  réparation  à  faire  à  des  parti- 
culiers. (  11  s'élève  des  applaudissements  et  beaucoup 
de  murmures.  )  11  est  impossible  que  l'on  me  cou- 
leste  ipic  toutes  les  fois  que  l'on  prononce  sur  des 
faits,  ce  ne  soit  pas  un  jugement  :  or,  vous  ne  devez 
prononcer  le  décret  d'aeciisaliuu  que  sur  des  faits. 
Il  faut  donc  vous  mettre  dans  votre  position.  Vous 
êtes  des  boinmes  d'Etat  et  des  juges,  llapprochez  vos 
loiiclions  de  celles  des  jurés;  car  vous  n'êtes  en  ce 
moinentiiiie  des  hauts  jurés.  Couiinent  a-t-on  pu 
vous  proposer  de  prononcer  sur  la  partie  d'une  ins- 
truction ,  (|uand  ceux  qui  vous  l'envoient  vous  annon- 
cent iprelle  n'est  pas  entière  ?  Quel  est  lejuréiini 
oserait ,  en  matière  criminelle,  prononcer  lorsqu'on 
lui  annoncerait  des  pièces  (pi'il  ne  connaît  pas.' Ji' de- 
mande donc  ([lie  vous  ajmirniez  la  pr'qiosilion  ipii  u 
été  faite,  et  j'ajoute  qiit'  leseirconstaiiees  delairiire 
rendent  encore  cette  uiarchc  plus  facile,  puisque  les 
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auteurs  (le  cctle  sédition  sont  en  t'tatd'ariestalioii,  et 
juiis  qu'ils  sont  détenus  légalement  par  l'autorité  de 
police. 

M.*"*  :  Wdus  avons  ici  deux  grands  intérêts  à  rem- 
plir. Nous  devons  être  fermes  contre  les  ennemis  de 
l'Etat,  lorsqu'ils  sontdénoncés,  et  nous  devons,  lors- 
que nous  faisons  les  fonctions  de  jurés,  en  conserver 
le  caractère.  Je  vous  avoue  que  j'ai  frémi  (]nandj'ai 
vu  la  précipitation  avec  laiinelle  on  se  préparait  à 
rendre  un  décret  de  prise  de  corps.  L'Asscndilée 
nationale  n'est  pins  corps  législatif;  elle  n'a  plus  à 
rendre  de  décret  d'in-gence  ,  elle  doit  prendre  les 
formes  des  juges.  J'adopte  donc  la  proposition  de 
M.Ducastcl. 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 

Après  deux  délibérations  douteuses  l'Assemblée 
ferme  la  discussion. 

M.  Grangeneuve  :  Je  n'entrerai  pas  dans  la  dis- 
cussion du  fond  ,  mais  je  demande  la  question  jiréa- 
lable  sur  la  partie  de  l'ameudcnient  de  M.  Ducastel , 
qui  tend  au  déplacement  des  pièces. 

Cette  proposition  ne  tendrait  à  rien  moins  (ju'à 
faire  cousidén'r  l'Assemblée  comme  un  tribunal  en 
forme  qui  aurait  un  greffe  où  les  pièces  pourraient 
être  déposées  ;  mais  surtout  j'établis  que  vous  n'avez 
pas  besoin  de  ces  pièces  pour  rendre  un  décret  d'ac- 
cusation. (On  murmure  ;  on  observe  que  la  discus- 
sion est  fermée.)  Si  uiiefoiscette  maxime  dangereuse 
était  introduite,  il  en  résulterait  pour  le  tribunal 
qui  devrait  juger  après  vous  une  présomption  défa- 
vorable pour  les  accusés.  L'Assemblée  constituante 
qui  a  craint  de  vous  donner  cette  induence  sur  le 
tribunal,  n'a  pas  voulu  que  vous  eussiez  besoin  de 
preuves  pour  rendre  le  décret  d'accusation. 

M.  LE  Président  :  Votre  amendement? 

M.  Grangeneuve:  Mon  amendement  est  que  je 
m'oppose  de  toutes  mes  forces  à  ce  que  le  corps 
législatif  lasse  apporter  devant  lui  les  pièces  de  la 
procédure.  La  constitution  porte  que  le  corps  légis- 
latif est  autorisé  h  poursuivre  devant  la  haute  cour 
nationnie  tous  ceux  qui  sont  prévenus  d'attentat 
contre  la  sûreté  générale  du  royaume  on  contre  la 
constitution.  Or,  je  demande  si  ceux-là  sont  prévenus 
de  complots  contre  la  sûreté  de  l'Etat ,  qui  ont  été 
pris  les  armes  à  la  main  dans  la  ville  de  Caen,  si  ceux- 
là  sont  prévenus  de  crime  contre  la  sûreté  de  l'Etat, 
qui  oTit  été  trouvés  munis  des  pièces  d'un  complot 
contre  l'Etat. 

Plusieurs  membres  se  disputent  tumultuairemcnt 
la  parole. 

L'Assemblée  rend  une  seconde  déci.sion  de  fermer 
la  discussion. 

M.  le  président  ordonne  la  lecture  des  amende- 
ments. 

M.  Ducastel  :  Je  propose  qu'avant  de  rendre  le 
décret  d'accusation  et  de  convoquer  la  haute  cour 
nationale,  l'Assemblée  se  fasse  envoyer  une  copie 
des  procès-verbaux  et  autres  picceset  renseignements 
annoncés  par  le  procès-verbal  de  la  municipalité  de 
Caen  ,  et  que  cependant  les  personnes  détenues 
cotitinueront  d'être  en  ('tat  d'arrestation. 

M.  Lacroix  :  Je  demande  que  l'Assendilée  prenant 
pour  pièce  d'accusation  le  procès-verbal  eu  forme, 
envoyé  par  le  conseil-général  de  la  comnunie  et  par 
le  directoire  du  district  de  Caen  ,  décrète  qu'il  y  a 
lieu  à  accusation  contre  les  |)ersonues  (|ui  y  sont 
désignées,  et  (ju'eu  conséquence  la  hante  cour  natio- 
nale soit  convoquée. 

M.  Guauet  :  11  faut  se  garder  de  tout  enthousias- 
me, et  réunir  tout  ce  qui  peut  contribuer  à  couper 
la  tranu' du  complot  qui  vient  d'être  découvert.  Je 
propose  en  conséquence,  le  projet  de  décret' sui- 
vant; 


L'Assemblée  nalionalo,  aprî  s  avoir  entendu  la  Icclure 
du  procis-verlx'.l  <le  la  imuiicipalilé  de  Caen,  en  dule  du 
.5  octobre,  décrète  ce  qui  suit  : 

B  Art.  l".  Le  roi  sera  prié  de  donner,  sous  la  responsa- 
bilité de  ses  ministres,  tous  les  ordres  nécessaires  pour  as- 
surer ia  tranquillité  publique  dans  le  déparlement  du  Cal- 
vados. 

»  II.  Les  auteurs  et  fauteurs  des  troubles  excités  dans 
la  ville  de  Caen,  sont  déclarés  prévenus  d'attentat  contre  la 
sûreté  générale  de  l'Empire,  et  mis  en  conséquence  en  état 
d'arrestation. 

))  III.  Il  sera  fait  une  proclamation  pour  convoquer  la 
haute  cour  nationale,  et  les  prévenus  resteront  en  étal  d'ar- 
restation ;  en  conséquence,  tant  le  procès-verbal  de  la  mu- 
nicipalité que  les  pièces  y  annexées  seront  remis  iX  la  haute 
cour,  dès  qu'elle  sera  rassemblée.  » 

M.  LE  VICE  président  :  Trois  projets  se  disputent 
la  priorité  ;  je  vais  successivement  consulter  l'As- 
semblée sur  chacun  d'eux. 

M.  Goujon  :  Je  demande  à  parler  sur  la  question 
de  priorité,  et  je  dis  que  la  raison  qui  me  parait  dé- 
terminante en  faveur  de  la  pro[)osition  de  M.  Ducas- 
tel, c'est  que  tons  les  autres  projets  supposent  le 
corps  du  délit  constant:  or,  s'il  est  constant,  aux 
veux  de  nous,  individus,  il  ne  l'est  pas  aux  yeux  de 
nous  jurés.  Le  procès-verbal  n'est  pas  signé  par 
l'administralion  supérieure  ;  il  annonce  des  piè- 
ces que  vous  ne  coimaissez  pas ,  et  sans  lesquelles 
vous  ne  pouvez  porter  votrejugement. 

M.  Garran  ;Je  n'entrerai  pas  dans  la  discussion  du 
fond  même  de  la  question;  mais  j'observe  que  le 
projet  de  décret  de  M.  Guadet  renfermant  dans  sa 
coutexture  des  dis|]Ositioiis  sujettes  à  la  sanction  ,  et 
d'autres  qui  en  sont  indépendantes,  ne  petit  quels 
qu'en  soient  les  principes  ,  obtenir  la  priorih". 

L'Assemldée  ordonne  une  seconde  lecture  du  pro- 
cès-verbal. 

Plusietirs  membres  reproduisent  successivement 
les  obsi'rvalions  déjà  faites. 

L'Assemblée  ferme  la  discussion. 

M.  LE  Président:  D'après  le  règlement ,  je  dois 
mettre  avant  tout  aux  voix  l'ajournement  demandé 
par  M.  Ducastel. 

L'Assemblée  décrète  l'ajournement.  —  M.  le  pré- 
sident prononce  que  le  projet  de  M.  Ducastel  a  obte- 
nu la  priorité. 

M.  Grangeneuve  :  Je  demande  la  parole  contre 
vous,  M.  le  président.  Lorsque  vous  avez  mis  atix 
voix  l'ajotUMiement,  vous  n'avez  pas  le  droit  rie  dire 
que  l'Assemblée  a  accordé  la  priorité  à  un  projet  de 
décret. 

M.  le  président  fait  une  seconde  épreuve.  —  L'As- 
semblée accorde  la  priorité  au  projet  de  M.  Ducas- 
tel. 

M.  Ducastel  :  11  serait  convenable  de  faire  venir 
l'exposé  des  motifs  qui  ont  déterminé  le  directoire 
du  département  à  son  refus  de  signer. 

M.  BEC0t:ET  :  J'ajoute  par  amendement  à  ces  pro- 
positions ,  que  le  ministre  de  l'inti'rienr  doit  être 
chargé  d'envoyer  à  l'instant  un  courriei-  extraordi- 
naire |iour  rt'clamerles  pièces;  mais  cette  mesure 
me  parait  iusnflisaute.  Les  direcloires  doivent  être 
en  correspondance  suivie  avec  le  ministre.  11  m'('ton- 
ne  que  le  directoire  du  Calvados  n'ait  pas  écrit  an 
ministre  pour  l'instruire  des  troubles  de  Caen  ;  il 
m'c'tonne  (]ue  si  le  ministre  eu  est  itiforuu',  il  ne  vous 
en  ait  pas  rendu  compte.  Je  demande  que  le  minis- 
tre soit  appelé  pour  déclarer  s'il  a  reçu  des  nouvel- 
les de  la  part  de  ce  directoire. 

M.  Tait  r.EFER  :  Je  demande  que  le  directoire  qui  a 
refusé  de  sigiu'r  soit  mandé  à  la  barre.  (  11  s'élève  de 
violents  murmures.  ) 

M.  Chabot  demaiule  la  parole. 

L'Assemblée  ferme  la  di,scussion. 
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M.  Chabot  :  Je  denianilc  ù  proposrr  un  amende- 
ment. {  Plusieurs  voix  :  La  question  préalable  sur 
ks  anx'iidenu'iits.  ) 

M.  CuAiioT  :  Vous  no  pouvez  pas  prononcer  la 
question  prcNilable  contre  (les  ;imen(l('nientsque  vous 
lie  connaissez  pas.  {l'tusicurs  voix:  Oui,  oui,  et 
iiu'nie  sur  les  vôtres.) 

M.  CiiAiior  :  Eh  ])ien,M.  le  pre'sident,  je  demande 
la  parole  sur  la  manière  dont  vons  poserez  la  ques- 
tion. La  prcnnère  cpiestion  <pii  doive  èlre  mise  en 
d<'liberation,  est  la  (jnestioM  relative  aux  renseigne- 
ments qui  ont  dii  ou  ([ni  doivent  être  donn('s  par  le 
ministre.  L'article  II  (In  titre  IV  de  la  constitution 
porte,  (]ne  lorscpie  des  troid)les  s'élèveront  dans  nn 
dt'parteuuMil,  le  roi  ordonnera  ,  sous  la  respousabi- 
lit('  de  ses  ministres,  les  mesures  lu'cessaires  [)our  le 
rétablissenu'iitde  la  tran(|iiilliti'  pid)li(pnî;  àlachar- 
ye  d'en  informer  le  corps  litjislatif  s'il  est  rassem- 
ble. Je  demande  donc  (pie  le  ministre  soit  mand(; , 
se'ance  tenante.  (  On  ninriniire.  ) 

Vons  avez  Iteaii  ninnniirer.  Messieurs,  vous 
m'entendrez  jns(pian  bout.  Je  demande  (jue  le  mi- 
nistre soit  inlerpelb' de  d('clarer  s'il  a  connaissance 
des  troubles  du  Calvados.  Il  est  possible  (|iril  ait  nue 
copie  des  pii'ces  iini  vous  sont  annoiiei'es  par  le  pro- 
cès-verbal delà  mnnieipalitc' ;  il  est  possible  (pi'il 
ait  l'ait  son  devoir  :  je  veux  le  croire  ;  mais  ime  cho- 
se qui  doit  vous  surprendre,  c'est  que  le  ministre  de 
rinie'rienr  ait  paru  au  milieu  devons,  (pril  vons  ail 
entendu  discuter  l'alliiire  de  C.ien,  et([u'il  ne  vons  ait 
pas  doniii'  des  rensci^ucinents,  et  qu'il  ait  disparu 
au  moment  où  vons  ordonniez  une  seconde  lec- 
ture dn  procès-verbal  de  la  uuinicipalité.  (  On  mur- 
mure. ) 

M.  Gaiiran  :  ^L  le  pivsident,  je  demande  ijne 
vous  rappeliez  à  l'ordre  ceux  ijui  interrompent  l'o- 
pinant. 

M.  i.R  PRiisinEM  :  Je  vous  assure  qiu'  je  n'y  man- 
querai pas;  mais  je  dois  observer  à  Al.  Chabot  et  à 
l'Assemblée  ([ne  le  ministre  de  rinti'rienr  m'a  fait 
demander  la  parole,  (pie  je  lui  ai  écrit  ((iiejc  la  lui 
donnerais,  quand  la  (liscnssi(ui  serait  lèrnu'e;  qu'il 
m'a  l'ait  dire  ensuite  que  comme  il  lilait  fort  tard  il 
reiioïKiait  à  la  parole. 

M.  Chabot  insiste  sur  sa  motion. 

Un  antre  menibic  demande  à  parler  contre  le  pré- 
sident, relativement  à  l'e.xplicution  qu'il  vient  de 
donner. 

L'AssembliV  ferme  la  discussion  sur  la  proposi- 
tion de  M.  Chabot. 

M.  le  l'ri'sident  résume  les  amendements. 

M.  Mr.iii.iM  :  M. le  Pn-sident,  avant  que  vous  met- 
tiez en  di'lilK'rntion  les  aineudemeiits ,  je  demande 
que  vous  mettiez  aux  voix  la  ipiestion  pi'éalable  que 
je  propose  contre  la  motion  principale. 

L'Assembb'e  consult('e ,  décide  (pi'il  y  a  lieu 
à  (l('lib('rer  sur  le  projet  de  décret  de  M.  Dn- 
cast(d. 

La  question  préal.ibleesl  demandée  contre  tons  les 
amendements.  —  L'Assemblée  ordonne  la  division 
de  la  (piestion  préalable. 

Tous  les  aniendenients  snecessivenient  mis  aux 
voix  sont  ('cartes  par  la  (piesliou  préalable,  à  l'ex- 
ception de  celui  de  M.  Beci|uet  relatif  an  ministre  de 
l'intérieur. 

M.  LF.  PiiiisiDENT  :  Je  mets  aux  voix  le  décret 
d'urgence. 

M.  Camron  :  Les  décrets  d'accusation  et  ceux  qui 
y  sont  accessoires  n'iHant  pas  sujets  à  la  sanction,  il 
n'y  a  pas  lien  à  rendre  deibrretcl'nruence. 

L'Assemblée  décide  ([u'il  n'y  a  pas  lieu  au  décret 
d'urgence. 


Le  projet  de  M.  Dncastel  avec  l'amendement  de 
M.  Bec(inet  sont  adopti'S, 

(  Voyez  le  .V.  li.  insér('  dans  le  n»  d'hier.  ) 
La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 

SIÎAJiCE  DU   SAMEDI    12  NOVEMBHE. 

Lin  de  MM.  les  secrétaires  lit  le  jiroccs- verbal  de 
la  séance  d'hier. 

M.  ■■"  :  M.  le  secrétaire  (jui  vient  de  vous  faire  la 
lecture  dn  procès-verb.il ,  a  dit  qu'un  a  passé  à  l'or- 
dre dn  jour  sur  la  motion  faite  par  nn  membre  d'a- 
jouter, .i  un  article  dn  décret  ciuiceriiant  le  renipla- 
cenient,  ces  mots  :  -(jui  auraient  f.iit  nn  service 
actif  et  iiersonnel.  •  J'ai  rhonnenr  d'observer  à  l'As- 
senibl('e  (|ne  celte  motion  a  t'ii'  ap[iiiyée  ,  et  (pi'il  a 
éti'  (h'cidé  que  l'addition  serait  faite  à  l'article  du 
décret. 

M.  CoL'TuoN  :  Je  crois  très-bien  me  rappeler  qu'il 
a  éli'  di'cidi'  (jne  le  procès-verbal  serait  .irrèli'  tel 
(pi'il  a  éti-  lu  ,  et  qu'on  passei.iit  a  l'ordre  diijour 
sur  tous  lesarticles  additionnels,  sauf  à  les  repren- 
dre lors(|ue  l'on  continuerait  la  discussion  sur  le 
projet  du  comité. 

M.  '■■  :  Vous  avez  hier  décrété  que  vous  ne  ren- 
driez pins  de  décret  d'iirgcnee  ,  ipie  lorsipie  les  pro- 
jets de  (li'cret  (pii  vous  seraient  piM'sentés  auraient 
('té  iniprimi'set  distribués  la  veille.  Celte  mesure  me 
parait  très-sage,  et  je  crois  qu'il  serait  à  propos  de 
rélendre  à  tous  les  (b'crets  rendus  sur  urgence,  et 
ijui  ne  sont  pas  encore  sanclionni's. 

M.  ■"  :  Adnietlre  la  proposition  du  pr('0|)inant,  ce 
serait  donner  à  la  loi  un  ell'et  n'iro.ietif,  et  cela 
ne  peut  être  dans  les  principes  de  rAsscnililée. 

M.  '"■  :  J'(d)scrve  ipie,  lorsipie  vons  avez  décrété 
celle  mesure,  ce  n'a  pas  eti'  pour  tons  les  cas  ,  mais 
senleinent  pour  ceux  où  les  comiti's  vous  préseiile- 
raieiil  des  projets  qui  exigeraient  un  décret  d'ur- 
gence. 

M.  ""  :  Je  demande  la  parole  sur  l;i  ri'daction  du 
procès-verbal.  Il  me  semble  (pie  le  ri'dacteur  n'a  pas 
dit,  comme  vous  l'avez  décrété,  (pie  dans  Ions  les 
cas  où  les  comités  feraient  nn  rapport  pour  obtenir 
nn  décret  d'urgence,  ils  seraient  obligi's  de  faire  im- 
primer et  distriliner  leur  rapport,  viiigt-ipiatre  heu- 
res anparav.int.  Je  demande  (pie  cela  si;it  mis  au 
procès-verbal. 

M.  le  secr('taire  fait  une  seconde  lecture,  et  l'As- 
.sembb-e,  après  avoir  d('ciil('  (pi'il  ne  sera  rien  changé 
à  la  n'daetion,  passe  à  l'ordre  dn  jour. 

M.  '"  :  Dans  cejnomeul  oii  les  objets  les  jilns  im- 
portants sont  soumis  à  votre  disciission  ,  etdemau- 
denl  tonte  l'altention  et  lesluiiiièresde  l'A'-seinbb'e, 
la  iK'gligeiiccdc  ses  membres  serait  un('Ciilaniit('  pii- 
blii]ne.  J'ai  déjà  fait  la  motion  que  les  membres  de 
l'Assenilib-e  fussent  inviti'S  a  se  rendre  tmis  les  jours 
ici  à  nenflienrespréciscs,  je  reilèrc  ma  motion,  et  je 
prie  l'Assemblée  de  la  mettre  aux  voix. 

M.  ■"  :  Avant  de  s'occuper  de  cette  proposi- 
tion, il  fandr.iit  attendre  que  l'Assemblée  fût  com- 
plète. 

M.  '■*  :  Il  serait  bien  |dns  simple,  lorsipi'il  n'y 
aura  pas  ;  ss  'z  de  membres  [loiir  former  l'Assemblée, 
de  faire  l'appel  nominal,  alin  que  ceux  (pii  se  trou- 
veraient absents  fussent  privés  de  leur  traite- 
ment  

Après  quelques  débats,  et  une  double  épreuve, 
l'Assembli'c  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  de- 
mande inlerpr('talive  d'un  département:  delà  p('ti- 
lion  d'un  père  de  l'a  ni  die,  (pii,à  la  pi  ace  des  deux  par- 
ties d  assignais  brùli'es,  eu  demande  d'autres  en  les 
déposant;  et  de  l'olfre  faite  par  une  maison  de  coiii- 
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mcrcedeSaiiit-Malo.d'nnviiisseaude  six  cents  ton- 
neaux, poiiri'iivoyci-  au  secours  des  Colonies. 

L'Assemblée  renvoie  ces  objets  aux  dillérenls  co- 
mités qu'ils  concernent. 

Le  même  secrétaire  lit  une  lettre  adressée  de 
Qniniper,  département  du  Finistère,  en  date  du 
4  novembre,  àl'eiretde  hâter  l'établissement  des  éco- 
les destinées  à  liiistruction  îles  jeunes  marins.  Les 
examinateurs  nommés  pour  ces  écoles  sont  arri- 
vés; ils  attendent  impatiemment  le  décret  qui  les 
mettra  à  même  d'exercer  leurs  fonctions. 

M.  Coi'PENs  :  Vous  voyez  combien  il  est  instant 
que  l'Assemblée  s'occupe  de  cet  objet.  Il  y  a  déjà  long- 
temps que  vous  avez  mis  à  l'ordre  du  jour  un  rap- 
port du  comité  de  marine  qui  est  imprimé  depuis 
sept  jours.  Je  demamle  que  l'Assemblée  m'accorde 
la  parole  pour  lui  présenter,  au  nom  de  ce  comité, 
un  projet  de  décret. 

M.  '"  :  Je  demande  la  parole  pour  une  motion 
d'ordre.  11  y  a  trois  jours  que  je  suis  inscrit  pour 
vous  laire  un  rapport  qui  ne  vous  demanderait 
que  queUiues  minutes.  11  s'agit  de  quelques  centai- 
nes de  citoyens  qui  sont  détenus  dans  les  prisons,  et 
qui  devraient  être  libres  aux  termes  de  l'amnistie; 
je  prie  l'Assemblée  de  vouloir  bien  m'entendre  ù 
cette  séance. 

L'Assemblée  décide  que  M.  "**  sera  entendu  de- 
main. 

M.  **"  fait  au  nom  du  comité  des  décrets  un  rap- 
port concernant  la  collation  des  décrets  ,  et  présente 
un  projet  que  l'Assemblée  adopte  en  ces  termes  : 

L'Assemblée  nationale,  aprùs  avoir  entendu  son  comité 
des  décrets ,  décrùlc  ce  qui  suit  : 

0  ,\rt.  l".  L'un  des  secrétaires  dressera  chaque  jour 
une  note  des  décrets  rendus  dans  la  séance  de  la  veille  ;  et 
celle  note  sera  remise  au  secrétariat  des  procès-verbaux, 
pour  être  envoyée  au  comité  des  décicts. 

K  II.  La  minute  du  procès-i erbal  de  chaque  séance, 
dressée  par  les  secrétaires,  contiendra  tous  les  décrets 
rendus  dans  celle  séance,  et  sera  remise  au  même  secréta- 
riat le  jour  que  la  lecture  eu  aura  été  faite  et  la  rédaction 
approu\ée. 

»  III.  Les  commis  au  secrétariat  des  procés-vcrbaux 
feront  de  suite  deux  expéditions  de  chaque  décret,  et  ces 
expéditions  seront  remises  au  comité  des  décrets  avant 
d'être  envoyées  à  la  sanction. 

»  IV.  Le  comité  des  décrets  collationnera  ces  deux  ex- 
péditions sur  la  minute  du  procès-verbal  de  l'Assemblée, 
rcmi:;c  au  secrétariat  par  les  secrétaires  ;  et  après  les  avoir 
rectifiées,  il  les  remettra,  avec  une  noie  judicative  dutexte 
et  du  nond)re  des  décrets  compris  dans  la  remise,  à  M.  le 
président,  pour  faire  passer  le  tout  au  roi.  Le  comité  rec- 
tifiera, s'il  y  a  lieu,  les  erreurs  qui  pourraient  s'être  glis- 
sées dans  la  transcription  faite  des  procès-verbaux. 

»  V.  Les  commissaires  chargés  de  porter  les  décrets  à  la 
sanction,  donneront  sur-le-champ  au  comité  des  décrets  la 
date  du  jour  où  ils  auront  rempli  leur  mission. 

11  VI.  Lorsque  l'arrhivisle  recevra  du  sceau  l'original 
aullientique  de  la  loi ,  il  sera  tenu  de  le  faire  passer  au 
comité  des  décrets,  pour  qu'il  soit  coUationné  sur  la  mi- 
nute. 

»  VII.  Copie  de  la  note  des  lois  sanctionnées  envoyée  à 
l'Assemblée  nationale  par  le  ministre  de  la  justice,  sera 
déposée  au  cnmilé  des  décrets. 

■>  Vlll.  Copie  de  la  note  de  l'envoi  des  lois  par  le  mi- 
nistre de  la  jusiice,  soil  aux  tribunaux  ,  soit  aux  autres  mi- 
nistres, et  qu'il  est  tenu  de  fournir  au  corps  législatif, 
dapiès  l'arliclc  V,  titre  III,  chapitre  IV,  section  l'^de 
l'acte  constitutionnel,  sera  pareillement  envoyée  au  comité 
des  décrets. 

n  IX.  L'Assemblée  charge  son  comité  de  procéder  à  la 
collation  des  décrets  rendus  par  l'Assemblée  constituante, 
et  qui  n'ont  |ias  encore  été  rollalionnés,  de  la  manière  qui 
lui  paraîtra  la  plus  convenable.  A  cet  etl'et,  l'archiviste  et 
les  commis  au  secrétariat  des  procès-verbaux  lui  remet- 
tront, chacun  à  leur  égard ,  les  pièces  it  ce  nécessaircsi  » 


M.  CoppENS  :  Une  difficulté  s'est  présentée  à 
Nantes,  relativement  à  l'examen  que  doivent  subir 
les  navigateurs  aspirants  au  grade  d'enseigne  non 
entretenus,  elle  a  donné  lieu  à  une  demande  laite 
au  ministre  de  la  marine,  qui  l'a  adressée  à  l'As- 
semblée nationale.  Vous  l'avez  renvoyée  à  votre 
comité  de  la  marine.  Je  suis  chargé  de  vous  l'aire 
son  rapport,  et  de  vous  proposer  son  projet  de 
d(;cret. 

La  loi  du  10  août  dernier,  sur  les  écoles  de  mathé- 
matiques et  d'hydrographie  de  la  marine,  porte  ciu'il 
y  aura  deux  examinateurs  hydrographes,  dont  les 
l'onctioiis  seront  d'examiner  les  navigateurs  qui  se 
présenteront  pour  le  grade  d'enseignes  non  entrete- 
nus ;  que  les  examens  pour  ce  grade  auront  lieu 
deux  fois  chaque  année ,  et  à  des  époijues  llxes,  dans 
tous  les  ports  où  seront  établies  des  écoles  gratuites 
et  publiques,  dans  lesquelles  on  enseignera  les  ma- 
thématiques et  l'hydrographie  ;  (pie  les  navigateurs 
préteiidaiits  à  ce  grade,  devront,  avant  d'être  admis 
à  subir  l'examen ,  justilier  six  années  de  service  et  de 
navigation,  dont  une  au  moins  sur  les  vaisseaux  de 
l'Etat,  par  des  états  certifiés  et  signés  par  le  commis- 
saire aux  classes. 

Le  premier  examen  a  été  annoncé  par  des  avis 
envoyés  dans  tous  les  ports.  Les  examinateurs  hy- 
drographes ont  commencé  leur  tournée  ;  ils  se  sont 
d'abord  rendus  à  Nantes. 

Tous  les  prétendants  au  grade  d'enseignes  non 
entretenus  s'étant  présentés,  ont  observé  qu'on  ne 
pouvait  les  assujétir  à  subir  l'examen  d'après  la 
l'orme  prescrite  par  cette  loi,  parce  quelle  était  in- 
connue dans  la  ville  de  Nantes,  et  qu'il  leur  avait 
conséquemmeiit  été  impossible  de  se  conformer  k 
ses  dispositions;  qu'ils  ne  s'étaient  attendus  à  satis- 
faire (lu'à  celles  prescrites  par  le  règlement  du 
1er  janvier  i7S6,  qui  n'exigeait  que  neuf  mois  de 
service  sur  les  vaisseaux  de  l'Etat;  qu'ils  avaient 
rempli  cette  obligation;  que  le  règlement  de  1786  , 
en  assujétissaiit  les  aspirants  au  grade  de  capitaine 
de  navire  de  commerce,  à  subir  un  examen  public 
sur  la  théorie  et  la  pratique  de  la  navigation,  n'a  eu 
son  exécution  que  dix-huit  mois  après  son  enregis- 
trement dans  les  ports;  que  ne  pouvant  être  tenu 
d'obéir  qu'à  une  loi  connue  et  mise  en  activité,  ou 
ne  pouvait  pas  les  assujétir  à  remplir  les  conditions 
de  celle  du  10  août;  que  l'exiger  ,  serait  donner  un 
cllét  rétroactif  à  la  loi,  et  les  réduire  à  l'impossible, 
et  que  ce  n'a  pu  être  l'intention  des  législateurs. 

Les  examinateurs  hydrographes,  obligés  de  se 
conformer  à  la  loi  et  aux  instructions  qui  leur  ont 
été  données  avant  leur  départ,  ont  rendu  compte  de 
ces  faits  au  ministre  de  la  marine,  ils  sont  restés  à 
Nantes,  et  y  attendent  une  règle  de  conduite. 

La  demande  des  navigateurs  de  Nantes  aspirants 
au  grade  d'enseignes  non  entretenus ,  est  appuyée 
par  les  ofliciers  municipaux  de  la  ville  de  Nantes. 
Le  ministre  de  la  marine  pense  qu'elle  est  suscepti- 
ble d'être  prise  en  considération  par  l'Assemblée  na- 
tionale. Il  fait  part  qu'il  reçoit  avis  que  cette  diffi- 
culté se  renouvellera  dans  tous  les  ports;  il  annonce 
qu'on  s'occupe  de  rétablissement  des  nouvelles  éco- 
les et  qu'elles  seront  incessamment  en  activité. 

Votre  comité  de  marine  vous  présente  le  projet 
de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  la  loi  du 
10  août  dernier,  concernanl  les  écoles  de  mathématiques 
cl  d'hjdrograpbie,  cl  les  examens  pour  l'admission  au 
grade  d'enseignes  non  entretenus,  n'a  pas  fixé  un  intervalle 
entre  sa  publication  et  son  exécution  ;  que  les  marins  as- 
pirants à  ce  grade,  qui  n'en  ont  eu  aucune  connaissance 
par  son  défaut  de  publicité  cl  de  notoriété, n'ont  pu  se 
conformer  aux  dispositions  qu'elle  renferme;  que  les  non- 


359 


vcllcs  écoles  dans  lesquelles  on  doil  enseigner  les  sciences 
sur  lesquelles  les  nuvij;aleurs  devroiil  être  inlerropiés  ne 
sont  pas  encore  en  activité;  considérant  qu'une  loi  ne  |)cut 
avoir  un  effet  rétroactif,  et  que  celle  du  10  aoftt  produirait 
cet  ell'et,  si  elle  frappait  snr  les  élèves,  qui  dans  ce  monicnl 
ont  les  qualités  n^qnises  pourétre  promus,  d'après  le  règle- 
ment du  1"  janvier  ilHd;  considérant  qu'il  est  encore 
très-intéressant  pour  les  marins  et  le  commerce,  que  les 
réLcplions  au  grade  d'enseignes  non  entretenus  ne  soient 
pas  différées , 

I)  Décrète  qu'il  y  a  lieu  à  urgence  :  » 

L'Assendilée  nationale,  après  avoir  rendu  préalablement 
le  décret  d'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  I".  Les  marins  (|ui  se  présenteront  fi  l'examen 
qui  a  été  annoncé  dans  tous  les  poris,  pour  l'admission  des 
enseignes  non  enlrelenus  de  la  marine,  ne  seront  exami- 
nés, quant  à  la  partie  llié()rir|ue,  (pie  sur  les  objets  qui 
étaient  délerminés  pmjr  la  réception  di'S  capitaines,  con- 
formément au  règlement  du  1'' janvier  17^6. 

n  11.  Serinit  admis  à  cet  examen  les  navigateurs  qui, 
ayant  rempli  toutes  les  antres  cninlilions  exigées  par  la  loi 
du  10  août  dernier,  n'auraient  fait  que  neuf  mois  de  ser- 
vice sur  les  vaisseaux  de  l'iitat. 

n  m.  Ceux  qui,  après  avoir  subi  l'examen,  auront  été 
reconinis  sulllsamment  inslniils  sur  la  tliéorie  et  la  prati- 
que de  la  navigalion  ,  ne  pounnni  obtenir  le  brevet  d'en- 
seigne non  entreteiui,  qu'après  qu'ils  auront  complété  les 
douze  mois  sur  les  vaisseaux  de  l'I'.tat;  et  il  sera  expédié 
des  ordres  du  roi  pour  les  auloriser  provisoirement  à  com- 
mander des  navires  de  commerce. 

»  IV.  Usera  expédié  de  pareils  ordres  pour  les  naviga- 
teursqui,  ayant  rempli  tontes  les conditiousrequises,  seront 
reçus  à  cet  examen,  en  attendant  qiu'  lous  les  brevets  d'en- 
seignes non  entretenus  puissent  être  expédiés. 

»  V.  Les  dispositions  du  présent  décret  auront  lieu 
pour  l'examen  do  la  fin  de  cette  année  et  pour  le  premier 
de  l'année  1792.  d 

Aprt'sqtielqtics déliais,  l'Assemblée  adopte  le  pro- 
jet dti  coiiiilé. 

M.  Bazire  :  Je  deinaiide  l.i  parole  pour  dénoncer 
un  fait  très-important;  c'est  tiiie  lettre  adressée  jiar 
M.  Vaniier,  recevetir  fçéiiéral  des  liiiaiices,  à  un  re- 
ceveur partictiller  de  mon  département.  La  date  eti 
est  encore  tonte  fraîclie  ;  elle  est  liti  30  octobre  der- 
nier; elle  est  ainsi  coneiie. 

K  Continuez,  Monsieur  et  clier  ami,  à  mettre  la  même 
adresse  pour  le  passagede  nos  employés  chez  les  émigratits, 
n'eu  failes  point  parlir  de  mariés  de  peur  qu'ils  n'évenlent 
la  mèche.  Ils  ne  manqueraient  pas  d'écrire  à  leurs  femmes, 
qui  bientôt  découvriraient  le  complot.  Les  soixante-trois 
que  vous  avez  envoyés,  sont  arrivés  à  Coblentz;  on  en  est 
fort  content,  ce  sont  des  bnmnies  vigoureux,  et  faits  à  la 
fatigue.  Ils  ont  promis  de  ne  point  écrire  en  Trance.  Ne 
négligez  rien  pour  faire  passer  ceux  de  Dijon  et  des  direc- 
tions voisines.  Faites  leur  croire  que  vous  les  envoyez  aux 
frontières  pour  la  coinrebandc,  et  comme  il  faul  à  ces  gens- 
là  un  appât,  dites-leur  (|u'on  fait  là-bas  de  très-bonnes  pri- 
ses, et  que  les  fermiers-généi'aux  n'eu  retiennent  plus  rien. 
La  rigueur  de  la  saison  el  la  misère  les  décidercnil  à  pas- 
ser dans  l'armée  des  princes.  On  est  fort  content  de  M.  'l'ar- 
dyjil  les  fait  passer  a\ec  beaucoup  d'art  et  sans  argent. 
A  ce  que  vous  me  mandez,  il  parait  que  nous  aurons  beau- 
coup de  ces  anciens  emplovés.  Si  vous  avez  de  beaux 
hommes, et  qu'ils  manquent  d'argent,  faites-l(;ur  quelques 
avances,  que  vous  porterez  snr  leur  commission.  Je  viens 
de  recevoir  500  liv.  que  je  vous  envoie;  accusez  m'en  la 
réception,  pour  que  je  puisse  en  justifier  l'emploi;  n'en 
donnez  p;is  surtout  sans  le  mettre  sur  les  commissions.  Si 
nous  parvenons  à  réunir  vingt-cinq  mille  hommes,  les  con- 
naisseurs assuient  que  l'armée  des  gardes  nationales  sera 
bientôt  chassée  jusqu'à  l'aris,  où  les  mécontents,  qui  y 
sont  en  grand  nombre,  l'étrilleiont  ;  et  que  les  provinces 
ne  tarderont  pas  à  renirer  sous  la  proleelion  du  roi.  L'As- 
semblée est  dans  le  plus  grami  discrédit,  elle  n'attendra 
pas  que  nous  la  chassions  pour  se  diviser.  Continuez,  mon 
ami. 

JesuISjClc,  Vah.meb, 


J'aurais,  pu  avec  une  liareille  lettre,  (aire  pour- 
suivre par  l'accusateur  puidic;  mais  l'instruction 
aurait  été  lente;  j'ai  mieux  aimé  donnera  uu 
coiipalde  le  moyeu  d'échapper  au  clitllimeiit,  (|ue 
d'exposer  une  foule  d'iiidiviilus  à  être  victime  de  sa 
perlidie.  Oti  cherche  à  l'aire  partir  les  employés  en 
leur  faisant  accroire  (pi'ils  tuaicheiit  à  la  didense  des 
frontières.  Je  dépose  la  lettre  sur  le  bure.iu.  Je  de- 
mande que  l'Assemldée  établisse  un  comiU'  de  sur- 
veillance pour  arriver  à  la  connaissance  des  faits 
indiipu'S  par  cette  lettre,  et  moi  je  prends  l'i'iiga- 
gomeiit  de  dire,  lors(|ii'il  en  sera  hesoiii,  cnniiiii'iit 
et  par  ipii  elle  m'est  parveniK^  (  Ou  applaudit.  ) 

M.  ■■■  :  Je  deiiiandi'  que  M.  Bazire  veuille  bien 
nous  le  déclarer  stir-le-cliainp. 

M.  Baziri;  :  Je  n"ai  pas  besoin  de  dire  en  ce  mo- 
ment à  rAsscmblée  coMiment  celle  lettre  m'est  par- 
venue. La  Justice  a  des  moveiis  assni('S  piuir  uliteiiir 
la  vérilicalidii  iiue  je  demande.  Il  suflit  actiielleinint 
que  je  dépose  la  lettre  sur  le  inireaii.  Ceux  tpii  dou- 
tent de  son  antheulicité  sont  les  maîlres  de  faire  les 
démaiches  nécessaires  pour  s'en  cnivaincre.  Il  y  a 
des  l'xperts  pour  cette  (lartie  ;  qu'ils  examinent  si  la 
sii,'natiire  qui  est  an  bas  de  cette  lellic,  n'est  pas 
celle  (le  M.  Varnier.  (Ou  applaudit.  ) 

M.  "*  :  Je  demande  qu'au  moins  la  lettre  soit  pa- 
rapluie par  M.  liazire. 

M.  LAdRÉvoL  :  Je  vois  un  projet  formol  d'attaquer 
la  (•oustitiitiiin  et  d'éloigner  la  coiiliaiice  du  peuple, 
de  l'AssemliIi'e  nationale  :  je  deinande  (pie  l'individu 
qui  a  ('crit  celte  lettre,  soit  h  l'instant  cinislitiié  en 
état  d'arrestalion,el  de  suite  traduit. i  la  ban-c.  (Une 
grande  partie  de  l'Assemlilée  et  les  trihiines  applau- 
dissent. —  Plusieurs  personnes  demandent  ipie  la 
discussion  soit  fermée.  ) 

Après  une  longue  agitation,  l'AsseinbleV  décrète 
que  M.  Varnier  sera  de  suite  traduit  à  la  liarre. 

M.  ""  :  Je  demande  la  parole  an  nom  de  la  dépii- 
tatidU  du  di'paitemeiit  du  Ilant-Iiliin  i]iii  a  reeii  nue 
lettre  et  un  arrètii  du  directoire  dont  je  crois  devoir 
vous  donner  lecture.  Voici  la  lettre  : 

fi  novembre  17(11. 

La  tranquillité  publique  est  troublée  par  les  prêtres  non 
assermentés  qui,  sous  le  masque  de  la  religion,  abusent  de 
la  confiance  et  de  la  crédulité  publique.  La  contagion 
commence  à  gagner  de  proche  en  proche.  Nous  n'avons 
pu  nous  dispenser,  malgré  les  princi|)es  de  tolérance  dont 
nous  faisons  profession ,  de  prendre  des  mesures  sévères 
pour  réprimer  ces  troubles,  et  pour  forcer  les  maheillants 
à  démasquer  leur  incivisme;  c'est  ce  qui  n'sulle  de  l'ariélé 
que  nous  avons  pris  après  la  plus  miire  réllexion.  Ouelqnes 
moyensgénéraux  que  puisse  prendre  l'Assembk'e  nationale, 
il  est  indubitable  que  si  le  décret  contrarie  notre  arrêté 
adapté  aux  localiti's,  il  ne  nous  sera  pas  possible  de  répon- 
dre de  la  tranquillité  de  notre  département.  » 

Voici  l'arrêté  : 

(1  Le  directoire  considérant  que  l'amnistie,  au  lieu  de 
faire  rentrer  en  eux-mêmes  les  prêtres  non  assermentés, 
n'a  fait  qu'irriter  la  baiiie  de  plusieurs  d'entr'eux,  que 
ceux  du  département  du  Ilaul-Uhin  manifestent  plus  que 
jamais  leur  aversion  contre  la  constitution,  ce  (|ui  n'est 
<|iie  la  snilc  des  protustalions  publiques  qu'ils  mit  déjà 
failes  ;  considérant  que  l'ellet  de  ces  mauiruvies  est  de  leur 
donner  partout  des  partisans  nombreux,  de  sriilever  les 
enfants  contre  leur  père,  de  fortifier  le  parti  desméconleuts, 
de  décourager  la  garde  nationale,  de  relarder  le  |)aieinent 
des  impositions,  depiodiiire  des  insuricclinnsjonrnalières, 
des  insultes  contre  les  prêtres  salariés  ;  considérant  que  les 
émigivs  avec  lesquels  ces  prêtres  disent  li:iiitemeiit  (|u'ils 
ont  une  correspondance  suivie,  profilent  de  ces  troubles 
pour  inspirer  de  coupables  espérances  aux  nK'TonlenIs, 
considérant  que  l'effet  de  ces  machiiialious  est  l'anarchie 
la  plus  eti'i  ayante;  que  rien  n'est  plus  dangereux  dans  un 
département  frontière,  où  le  peuple  divisé  par  la  dilTércnce 
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du  langage  peut  être  plus  raciicmciit  égaré,  et  toujours 
éclairé  plus  dillicilement;  considérant  que  les  recherches 
faites  jusqu'à  piéseiil  oui  bien  coubtalé  les  délits,  mais  non 
pas  les  auteurs;  ce  qui  résulte  du  préjugé  dont  on  a  aveu- 
glé lo'i  liabilants  des  campagnes,  que  ce  serait  uu  crime 
devant  l!)ieu  que  de  déposer  contre  un  prêtre  non  asser- 
menté; considérant,  etc.  » 

M.  le  président  interi-onipt  cette  lecture  potir  an- 
noncer (|Lie  M.  le  ministre  de  la  justice,  accompagné 
desaiitics  niinislres,  va  être  iiilrodiiit  dans  la  salle. 

M.  LF,  miMSTiiE  Di!  i.A  JUSTICE  :  Le  roi  m'a  chargé 
de  vous  |irt''.sentei-  la  note  de  la  sanction  desdiltë- 
rents  décrets  de  i'Assenddée  nationale.  (  M.  le  mi- 
nistre de  la  justice  lit  la  note  de  plusieurs  décrets 
sanctionnes.  )  Quant  nu  décret  du  y  novembre,  sur 
les  émigrants,  Sa  Majesté  examinera. 

Quelques  instants  se  passent  dans  un  grand  si- 
lence. (  La  suite  demain.) 

N.  /?.  La  parole  ayant  été  refusée  au  ministre  de  de  la 
justice,  l'Assemblée  a  enlendu  M.  Véricux,  parlant  au  nom 
du  comité  de  législation ,  sur  les  mojens  de  réprimer  les 
troubles  attribués  à  l'incitation  des  prêtres  non  asscrmen- 
lés,  —  Le  rapport  a  été  interrompu  par  la  déclaration  faite 
par  un  ollicier  de  la  gendarmerie,  que  ^L  Varnier,  sorti  de 
chez  lui  depuis  huit  heures  du  malin,  n'avait  pu  élre  ren- 
contré. 

Après  une  très-longue  discussion,  le  décret  d'accusation 
a  été  porté,  mais presqu'aussitôt  suspendu,  sur  l'annonce 
de  l'arrcstalinn  de  M.  Varnier. 

L'accusé,  interrogé  à  la  barie,  et  sommé  d'écrire,  a  dé- 
claré ne  point  reconnaître  la  lettre,  mais  avouer  que  l'écri- 
ture en  est  semblable  à  la  sienne. 

A  la  suite  de  quelques  débats ,  les  décrets  suivants  ont 
été  rendus. 

0  L'Assemblée  nationale  après  avoir  entendu  la  lecture 
d'une  letlre  signée  Varnier,  datée  de  l'aris  du  30  octo- 
bre 1791, 

»  Décrète  qu'il  y  a  lieu  à  accusation  contre  le  nommé 
Varnier,  logé  il  riiolel  de  Louis-le-Grand ,  rue  Grenelle- 
Saint-Ilonoré,  prévenu  d'attentat  contre  la  sûreté  générale, 
et  de  complot  contre  la  constitution;  décrète  en  consé- 
quence que  le  pouvoir  exécutif  donnera  les  plus  prompts 
ordres  pour  que  ledit  Varnier  soit  arrêté  et  conduit  dans 
les  prisons  du  lieu  le  plus  prochain  de  celui  où  il  sera  saisi, 
pour  y  être  dêleiui  jusqu'à  ce  que  l'Assemblée  nationale 
ait  statué,  ronrorménieut  à  la  constitution,  sur  la  convoca- 
tion de  la  haute  cour  nationale. 

»  L'Assemblée  nalioiude  décrèle  que  les  nommés  Tardy 
de  Dijon,  et  Noirot  de  Ponlarlier,  département  de  la  COIc- 
d'Or,  sont  en  état  d'accusolinn;  qu'en  conséquence  le  pou- 
voir cxécnlif  fera  parlir  à  l'instant  un  courrier  extraordi- 
naire porteur  d'ordres  nécessaires  pour  s'assurer  de  leurs 
personnes,  les  tenir  au  secret,  et  s'assurer  de  tons  leurs 
papiers.  » 

L'Assemblée  nationale  décrète, 
«  1"  Que  son  comiléde  législation  présentera  à  la  séance 
de  demain  la  liste  des  hauts  jurés,  qu'il  a  été  chargé  de 
dresser  sur  les  procès-veibaux d'élection  par  le  décret  du.. . 
1)  2"  Que  son  comité  de  législation  lui  présentera  égale- 
ment un  projet  de  proclamation  pour  la  couvocalion  de  la 
liante  cour  nationale. 

i>  3"  Que  dans  la  séance  de  lundi  prochain  il  a"ra  pro- 
cédé, eu  présence  de  deux  commissaires  du  roi,  à  la  no- 
niinalion  de  quaire  juges  du  tribunal  de  cassation  qui 
devront  remplir  les  fondions  de  grands  juges. 

»  /i"  Qu'il  sera  également  procédé  à  la  nomination  de 
deux  membres  de  l'Assemblée,  qui  rempliront  les  fonctions 
de  grands  procurateurs  de  la  naliun.  » 

Un  oflicier  niiiiu'cipa!  mande'  à  la  barre  pour  rece- 
voir les  ordres  de  l'Asseinldée,  est  venu  rendre 
compte  à  la  lin  de  la  séance  de  l'exéeullini  du  discret. 

L'Assend)lée  ne  s'est  séparée  ([u'à  huit  heures. 


SPECTACLES. 

Académie  iiovai.i;  de  Musique.  —  Aujourd'hui,  Castor 
et  Pvllux,  tragédie  lyrique  eu  5  actes. 


Théatiie  de  la  Nation. —  Aujourd'hui,  la  Ciniucttc 
corrigée,  suivie  (tu  Cercle.  (Spectacle  demandé.) 

Demain,  la  reprise  du.  Pliitintc  de  Molière,  comédie  en 
5  actes. 

Théatue  Italien.  —  Aujourd'hui ,  l' Amoureux  de 
quinze  uns,  et  Raoul  Burbe  bleue, 

TuÉATiiE  Fhamjais,  rue  de  lîiclielieu.  —  Aujourd'hui , 
le  Médecin  vmtgrê  lui,  comédie  en  3  actes,  suivie  de  l'In- 
trigue épislolairc,  comédie  en  5  actes. 

Théatoe  de  la  rue  l''eydeau  ,  ci-devant  de  MossiEun. — 
Aujourd'hui,  la  26=  représentation  de  Lodo'iska,  opéra  fran- 
çais eu  trois  actes. 

Demain  ta  Nozzedi  Dorina,  opéra  italien. 

TuÉATnE  DE  M"«  Mo.xtansieb,  au  Palais-Royal.  — 
Aujourd'hui,  Zelmirc,  tragédie  dans  laquelle  M"'  Sainval 
l'aînée  remplira  le  rôle  de  Zelmire,  et  II.  Grammout  celui 
d'Anlénor,  suivie  du  Milicien,  Ojiéra  en  un  acte. 

Théâtre  DU  Mauais,  rue  Cnllure-Siùnte-Catheriiie.  — 
Anjourd'luii,  la  5"  représeulalion  iVI-higenic,  suivici/u  Legs. 

Slercredi,  la  \  "  représentation  de  Trcisime  et  Tima^éne, 
tragédie  nouvelle. 

AniDiGu  Comique,  an  boulevard  du  Temple.  —  Aujour- 
d'hui, la  32"  représentation  de  la  Forci  noire  ou  le  Fils 
naturel,  pantomime,  précédée  des  Suppléants ,  cl  de  lu 
Fausse  Correspondance. 

Théâtre  de  Molière,  rue  Saint-Martin.  —  Aujourd'hui, 
la  b"  représentation  du  Perc  Ocrardde  retour  a  sa  ferme, 
avec  des  scènes  nouvelles,  suivie  du  Dentiste,  et  de  la 
Journée  d'Henri  IF, 

Tuéatre  de  la  bue  de  Louvois,  —  Aujourd'hui,  la  8'^ 
représentation  de  Zélia,  opéra  eu  3  actes,  musique  de 
M.  Deshayes. 

En  attendant  la  l"  représentation  de  Geneviève  de 
Brabant,  opéra  eu  3  actes. 

Théâtre  DU  Cirque  NATIe^AL,  au  Palais-Royal.  —  Au- 
jourd'hui, la  3"  représentai  ion  ù' Augustin  et  llabet,  pré- 
cédée du  Directeur  villageois,  pièce  en  uu  acte  ,  mêlée  de 
chants,  suivie  du  Financier  amoureux,  opéra,  terminé  par 
un  ballet. 

En  attendant  la  l'"  représentation  de  llaoul  de  Couey, 
pantomime  à  grand  spectacle. 

Théâtre  Français  comique  et  lvrique.  —  Aujourd'hui, 
Nicodéme  dans  la  lune  ou  la  liérolutiun  pacifujue,  par  le 
cousin  Jacques. 

Salom  DES  Etrangers  ,  rue  du  Mail,  n"  19.  Il  est  ou- 
vert tous  les  jours  jusqu'à  telle  heure  qu'il  plait  à  MM.  les 
Abonnés  d'y  rester. 

PAIEMENTSDESRENTESDEL'HOTEr.-DE-VILI.llDE  PARIS. 

Six  [n-eniiers  mois  de  1791.  M3I.  les  Payeurs  sont  à  ta  tellre  M. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 

Amsierdam.    ,  .  ,    .    l\S  ^ j /A  CiuViii 19   1.  ^  s. 

Hambourg 240 '/s    Gênes US 

Londres 22'/.2  j  Livourne 126 

Madrid 19  I.  5  s.  1  Lyon,  /'.  des  Hainls.  «/,  p. 

Bourse  du  12  novembre. 

Act.  des  Indes  de  2500  liv 230j,  7   '/a,   5 

Portions  de   1600  liv 

Emprunt   d'oclobre  de   500  liv /|73 

Emp.  de  duc.  llr},  Quil.de  (in.  1«  '/s.  -  Vs.  l 'A.  '/«.  ''• 

—  de  125  mill.  déc.  llti!,.    ,     .  .  15^4. '/s.  °/a.  'U<^- 

—  de  tJO  mill.  avec  bullelius.  .;;....  22,  b. 

—  sansbulletin 11  '/s.  12,  b. 

—  Sort,  en  viager 2i^p,   ïi, 

Bullelin 101  1/2,  1 

Reconnaissance  de  bnllelins 105 

Act.  nouv.  des  Indes.   1305, 4,  3,  /|,2,  1,  1300,  1299, 

ils,  97 

Caisse  d'csc /|000,   5,  /lOOO,   3999,95 

Demi-Caisse 199S,    97,  96,   92 

Quittance  des  eaux  de  Paris 559 

Eminunl  de  SO  mill.  d'anitt  1789.   .   2  Vs.  Vs.  '/s.  2  b. 
Assur.    contre  les   inc 640,  41  .42,    41,  40 

—  à  vie 755,  54 

Contrats,  l'eclassseù  5  p.  "/o f*  '//i>  ■"' 

—  2.-  idem  à  5  p.    "/V  siij.  an  15<' «S  Vs 
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—  3'  idem  à  5  p.  »/o.  suj.    an  10"    , 

—  4'^  idem  à  5  p.  «/j.  siij.  au  lO'Jl   2  s.   p.  1. 
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GAZETTE  NATIONALE  «„  LE  IIOMTEUI!  IMVERSEL. 


IS°  318. 


Lundi  14  Novembre  1791.  —  3'^  Année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

De  l'arsovic,  le  19  octobre.  —  Depuis  le  14i  il  "'y  a  eu 
de  session  lU'  la  dlMe  que  le  17;  on  y  cnliTpril  de  nou- 
veau le  projcl  (le  réunion  des  deux  chamlircs  du  liésor.  Le 
député  de  Lnbliii  l'olocki,  après  avoir  fait  valnir  les  lou- 
clianles  e\liortalions  du  roi,  cl  représenlé  la  hrièvelé  du 
temps  ((ui  reste  à  la  diilc,  qu'il  no  fallait  pas  perdre  en 
altertaliun,  a  pmirosé  un  moyen  qui  a  paru  faiie  impres- 
sion, ce  moyen  consiste  à  faire  le  clioiv  d\iri  nombre  |)areil 
de  ministres,  tant  du  côlé  de  la  province  de  Litliuanic,  que 
du  cOlé  de  la  conroiuie,  pour  administrer  le  trésor  com- 
mun. Cependant  il  n'a  pas  encore  été  approuvé.  Il  y  a  un 
Irnpgrand  nombre  de  pcrsonnesà  qui  il  in]|)orte  (pie  celte 
réunion  n'ait  jias  lieu ,  entr'antres  le  grand  trésniier  de l.i- 
thuanie,  comte  de  Tiskievvils,  dont  l'épouse  est  luie  lille 
du  frère  aîné  du  roi.  On  nj(nirna  néanmoins  le  projet  à  lu 
session  prochaine,  dans  l'espérance  de  gagner  dans  l'iu- 
tcrvallc  les  opposants,  et  d'en  diminuer  le  nombre. 

On  s'appliquesérieusement  à  donnerunc nouvelle  fornjc 
auxconrs  de  jnslicc  et  aux  départements  de  la  guerre  et  des 
linances  pour  lâcher  d'en  déraciner  Unis  les  abus. 

Ce  <|u'on  a  soupçonné  ou  dit  tout  bas  jusqu'ici,  n'est 
que  trop  vrai,  c'est  que  la  cour  de  Télersbonrg  ne  prend 
aucun  Koùt  à  notre  nouvelle  constitution  :  elle  trouve  que 
les  arrangements  du  3  m«i blessent  les  anciennes  conven- 
tions entre  la  Unssie  et  la  Pologne.  L'empereurel  Icroi  de 
Prusse  ont  bien  témoigné  ne  vouloir  pas  y  apporter  d'obs- 
tacle; mais  c'est  tout  ce  que  nous  pouvons  espérer  de  leur 
part.  Nous  ne  pcnivons  pas  prétendre  qu'ils  rompent  avec 
la  Russie  pour  maii]le>]ir  notre  ouvrage  ([ui,  dans  notre 
position  la  plus  favorable  vis-à-vis  d'eux,  leuresl  au  moins 
indilTérent.  Au  reste  on  est  bien  éloigné  de  perdre  courage. 
Les  mécontents  qui  ont  quel(|ue  puissance  sont  en  petit 
nombre;  ainsi  que  nos  émigrés  auxquels  la  diète  veut  bien 
faire  quelqu'allention,  plutôt  par  humanité  que  par  crain- 
te. La  ciuistitutioii  trouvera  pour  défenseurs  la  nation  cu- 
lière,  d'ailleurs  quelques  écrivains  prennent  un  soin  paiti- 
culier  d'entretenir  l'esprit  public  dans  des  dispositions 
favorables  au  bien  général. 

11  parait  en  ce  moment  un  écrit  très-bien  fait,  traduit 
du  polonaisen  langue  française,  qui  démontre  la  nécessité 
d'une  succession  héréditaire  au  trône  de  Pologne,  on  l'at- 
tribue an  vice-chancelier  de  Collneslay, 

Nous  apprenons  de  Moldavie,  d'une  voie  sfu'e,  que  les 
plénipotentiaires  russes,  ou  plutôt  le  prince  Potemkin,  a 
donné  à  entendre  qu'avant  de  se  livrer  aux  points  les  plus 
importants  des  négociations,  sa  cour  désirait  que  pour 
éloigner  tons  les  obstacles  qui  pourraient  s'opposer  à  une 
heureuse  et  sincère  réconciliation,  il  serait  à  propos  d'éloi- 
gner l'envoyé  de  Pologne  à  la  Porte,  dont  les  instructions 
roulaient  sur  des  objets  qui  ne  peuvent  qu'y  apporter  des 
dillicultés.  Cette  déclaration,  à  laquelle  le  graud-visir  ne 
pouvait  prendre  sur  lui  d'avoir  égard,  n'a  pas  laissé  de 
donner  lui  air  de  mystère  aux  négociations.  Mais  on  ne 
fait  aucun  doute  que  la  réponse  de  la  Porte  i\  l'avis  que 
le  grand-visir  en  a  donné  h  sa  cour  ne  soit  d'accord  avec 
la  demande  du  prince  Poicmkin.  On  se  rappelle  que  no- 
tre envoyé  n'est  déjà  pas  trop  bien  à  celle  cour. 

Dans  les  élections  dis  représenlants  de  la  bourgeoisie, 
l'nu  des  choix  est  tombé  sur  le  banquier  lilanc:  c'est  le 
premier  exemple  d'un  dissident  élu  eu  qualité  de  député  ù 
la  diète  de  Pologne. 

Du  20.  La  nouvelle  de  la  mort  du  prince  Polcinkinn'a 
pu  être  reçiu'  ici  avec  douleur  parceux  même  qui  doivent 
regretter  un  homme  doué  de  qnelipns  (|ualilés  fuites. 
L'ambition  de  ce  prince  tenail  trop  de  pi. ire  en  l'.urope 
pour  ([lie  sa  perle  n'y  soil  point  nnivcrselleineut  remar- 
quée. Mais  son  naturel,  qui  se  trouvait  an  niveau  desa po- 
sition, a  donné  de  trop  profondes  inqnieluiles  à  son  pro- 
pie  pays,  pour  qu'un  sujet  si  éli;\é  y  soit  pleuré  de  bonne 
2"  Scric,  —  Tvnw  l. 


foi  et  par  ses  égaux  et  par  ses  maîtres.  Quant  à  nous  au- 
tres Polonais,  nous  jugeons  que  cette  mort  est,  politique- 
mint  parlaid,  favorable  â  nos  intérêts.  D'ailleurs,  le  prince 
Potemkin  est  mort  comme  voulut  mourir  l'rédéric-le-fjrand, 
debout.  Chaque  fois  que  les  accès  de  sa  fièvre  augmen- 
taient, Poicmkin  cherchait  à  la  chasser  par  des  exercices 
violents  ;  il  inonlaiten  carrosse,  il  en  descendait  pour  mon- 
ter à  cheval  ;  enlin  la  fièvre  prit  le  dessus.  Dans  une  der- 
nière attaque  le  prince  se  lit  descendre  de  voiture;  on  le 
posa  sur  un  tapis  en  pleine  campagne,  et  il  expira,  près  de 
jassy,  où  il  retournait. 

ALLEMAGNE. 

De  Francfort,  le  2  novembre.  —  Voici  le  précis  du  mé- 
moire sur  les  révolutions  que  le  comte  de  Herzberg,  minis- 
tre d'étatdu  roi  de  Prusse,  a  lu,  le  ti  octobre  dernier,  dans 
l'assemblée  de  l'Académie  des  Hciences  de  Berlin. 

0  Les  grandes  révolutions  d'Etats  sont  très-rares.  On  n'en 
cite  que  Irois  externes,  savoir  :  la  fondation  de  l'empire 
Macédonien,  par  les  conquêtes  d'Alexandre-lc-Grand,  la 
fondation  de  l'empire  des  Romains,  et  la  destruction  decet 
empire  opérée  par  les  émigrations  des  peuples  du  Nord, 
Les  révolutions  internes  ont  été  plus  ou  moins  nombreuses 
dans  tous  les  Etats  des  quatre  parties  du  monde  ;  on  n'en 
compte  que  trois  qui  ont  fait  époque  en  Allemagne;  sa- 
voir ;  l'extinction  des  races  régnantes  Carlovingienne  et 
Saxonne  ;  le  grand  interrègne  et  la  paix  de  Westphalie.  Les 
révolutions  religieuses  remarquables  qui  se  sont  opérées 
pour  le  Christianisme,  pour  le  Mahométisrae  et  pour  la 
réformation  de  Luther. 

I)  Les  causes  des  grandes  révolutions  externes  sont  une 
extension  démesurée  d'un  Etat  et  la  mauvaise  administra- 
tion de  ses  parties;  mais  ces  révolutions  ne  sont  plusà 
craindre  aujourd'hui  en  Europe;  car  d'un  colé,  les  Etats 
qui  se  partagent  l'Europe,  ne  sont  pas  trop  étendus  ;  et  de 
l'autre  ,  les  princes  qui  les  gouvernent  s'éclairent  de 
plus  en  plus  et  sentent  le  besoin  d'une  bonne  administra- 
tion. L'Etal  prussien,  depuis  le  grand  électeur  Frédéric- 
Guillaume,  jusqu'à  nos  jours,  a  contribué  eflicaccmenl  à 
éloigner  une  grande  révolution  en  Europe,  tant  par  l'éta- 
blissement d'une  armée  respectable,  que  par  son  emploi 
pour  la  conservation  de  l'équilibre  politique  et  le  maintien 
d'une  paix  générale;  cette  paix  repose  sur  l'équilibre  que 
le  grand  Erédérica  fondé,  parla  paix  qui  a  suivi  la  guerre 
de  sept  ans,  par  la  guerre  généreuse  que  ce  roi  a  faite  à 
l'occasion  de  la  succession  de  Bavière,  et  par  la  conclusion 
de  l'union  des  princes  d'Allemagne,  et  que  le  roi  actuel  a 
consolidée  par  la  rceolufion  de  Hollande  qui  rétablit  l'al- 
liance entre  cri  Liât  et  l'Jni/lcIerrc,  les  liaisons  avec  l'Al- 
lemagne et  l'équilibre  des  puissaïues  maritimes  par  la 
convention  de  Reielienbaeli  et  la  paix  cpii  a  été  conclue 
dernièrement  àSislovve.  Si  la  maison  d'Autriche,  comme 
cela  est  arrivé  sons  Charles-Quint  et  l'erdinand  U,  mani- 
festait des  vues  pour  parvenir  à  la  monarchie  universel- 
le, elle  y  parviendrait  si  l'équilibre  établi  actuellement  en 
Europe  était  rompu. 

»  La  saine  politique  exige  donc  la  conservation  de  la 
maison  de  Brandebourg,  qui,  par  la  position  de  ses  Etals, 
est  tout  aussi  propre  qu'elle  est  portée  par  principes  à  main- 
tenir l'équilibre  en  Europe,  cl  à  lui  assurer  la  tranquillilé 
publique.  » 

On  sait  que  le  fameux  baron  de  Trcnck  avait  été  arrètéà 
Pesl,  et  envoyé  à  Vienne  comme  piisonnier.  Voici  ce  qu'il 
écrit  lui-même  de  cet  événement,  o  II  est  vrai  que  j'ai  été 
arrèlé  à  Pest  au  mois  de  seplemlire  dernier,  et  conduit  à 
\'ienue,  où  j'ai  eu  les  arrêts  dans  la  maison  on  je  demeu- 
re pendant  dix-sept  jours.  Le  motif  apparent  de  mon  ar- 
restation élail  que  j'avais  négligé  de  me  présenter  au  gou- 
neniint  général  pour  êlre  employé  au  service;  mais  le 
véritable  motif  deee  traitement  esl  une  vengeance  des  prê- 
tres qui  ont  su  proliter  des  circonstances  pour  me  dénigrer. 
Ji'  les  avais  piovo(|nés  par  la  découverte  de  plusieurs 
grands  abus  que  j'avais  dénoncés  ù  la  diète.  L'absence  du 
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inonarr|iic  avait  cnliaidi  mes  ennemis  ponr  nie  fane  un 
procès  qu'ils  onl  commencé  pnr  l'exécnlion  ;  mais  j'ai 
Iriomplié  d'eux,  je  suis  lilirc:  mes  adversaires  sonlconfus, 
ciri'.uropeeiilirrelira  en  peu  de  temps  ma  juslilication. 
Lajuslicc  ctlamaRnaiiimilé  de  l'cmpereurme  font  espérer 
que  ce  mo\eii  lésilimc  ne  me  sera  pas  refusé,   n 

25  oclolii-e.  Nous  devons  roiilrcdireici  la  nouvelle  que 
nous  avons  donnée  de  la  moit  du  prince  l'erdiiiand  de 
Brunswick  ;  il  se  porte  très-bien  pour  son  ilge, 


FRANCE. 

P.\RIS. 

ProclaiiHiUoii  ilu  roi,  du  l'2  mvcmlVe  17'J1. 

»  Le  roi  n'a  point  attendu  jusqu'à  ce  jour,  pour  ma- 
nifester son  improbalion  sur  le  monvcmenl  qui  eniraîne 
et  qui  retient  hors  du  royaume  un  grand  nombre  de  ci- 
toyens français. 

11  Mais  après  avoir  pris  les  mesures  convenables  pour 
niainlenir  la  France  dans  un  état  de  paix  et  de  bienveil- 
loiiie  léciproquc  avec  les  puissances  étrangères,  et  pour 
meltrc  les  frontières  du  royaume  ù  l'abri  de  toute  inva- 
sion. Sa  ^[ajesté  avait  cru  que  les  moyens  de  la  persuasion 
et  de  la  douceur  seraient  les  plus  propres  ;^  ramener  dans 
leur  patrie,  des  hommes  que  les  divisions  politiques  et  les 
querelles  d'opinions  eu  oui  priuiipalenient  écartés. 

11  Quoique  le  plus  grand  nombre  des  Français  émigrés 
n'eût"  point  paru  chnni;cr  de  résolution  depuis  les  procla- 
mations et  les  démarches  du  roi,  elles  n'avaient  cependant 
pasété  entièrement  sans  elVct  ;  non-seulement  l'émigration 
s'était  ralentie,  mais  déjà  quelques-uns  des  Français  expa- 
triés élaicnl  rentrés  dans  le  royaume,  et  le  roi  se  flattait 
de  les  voir  chaque  jour  revenir  en  plus  grand  nombre. 

D  Le  roi  plaçant  encore  son  espérance  dans  les  mêmes 
mesures,  \  ient  de  refuser  sa  sanction  à  un  décret  de  l'As- 
semblée nationale,  dont  plusieurs  articles  rigoureux  lui  ont 
paru  coiili aiier  le  but  que  la  loi  devait  se  proposer,  et  que 
réclamait  l'intérêt  du  peuple,  et  ne  pouvoir  pas  compatir 
avec  les  mœurs  delà  nation  et  les  principes  d'une  consti- 
tution libre. 

11  Mais  Sa  Majesté  se  doit  à  elle-même  et  à  ceux  que 
cet  acte  de  la  prérogative  rojale  pourrait  tromper  sur  ses 
intentions,  d'en  renouveler  l'expression  positive,  et  de 
remplir,  autant  qu'il  est  en  elle,  l'objet  important  de  la  loi 
dont  elle  n'a  pas  cru  devoir  adopter  les  moyens. 

n  Le  roi  déclare  donc  à  tons  ceux  qu'un  esprit  d'oppo- 
sition pourrait  entrainer,  rassembler  ou  leteiiir  hors  des 
liu.ites  du  royaume,  qu'il  voit  non-seulement  avec  douleur, 
mais  avec  un  profond  mécontentement,  une  conduite  qui 
trouble  la  tranquillité  publique,  objet  constant  de  ses  ef- 
forts, et  qui  paraît  avoir  pour  but  d'attaquer  les  lois  qu'il 
a  consacrées  par  son  acceptation  solennelle. 

1)  Ceux-là  seraient  étrangement  trompés,  qui  suppose- 
raient au  roi  une  antre  volonté  que  celle  qu'il  a  publique- 
ment manifestée,  et  qui  feraient  d'une  telle  erreur  le  prin- 
cipede  lenrcouduile  et  la  base  de  leur  espoir.  De  (|uelque 
motif  qu'ils  aient  pu  la  couvrir  à  leurs  propres  yeux,  il 
n'en  n'existe  plus  aujourd'hui.  Le  roi  leur  donne, en  exer- 
çant sa  prérogative  sur  des  mesures  de  rigueur  dirigées 
contre  eux,  une  preuve  de  sa  liberté,  qu'il  ne  leur  est  per- 
mis ni  de  méconnaître,  ni  de  contredire  ;  et  douter  de  la 
sincérité  de  ses  résolutions,  lorsqu'ils  sont  convaincus  de 
sa  liberté,  ce  serait  lui  faire  injure. 

»  Le  roi  n'a  point  dissimulé  la  douleurque  Ini  ontfait 
éprouver  les  désordres  qui  ont  eu  lieu  dans  le  royaume, 
et  il  a  long-temps  cherché  à  croire  que  l'elfroi  qu'ils  ins- 
piraient, pouvait  seul  rclenirhorsde  leurs  foyers  un  si  grand 
nombre  de  citoyens;  mais  on  n'a  plus  le  droit  d'accuser 
les  troubles  de  sa  patrie,  lorsque  par  une  absence  concer- 
tée et  des  rassemblements  suspect»:,  on  travaille  à  entretenir 
dans  sou  sein  r'uquiélude  et  l'agitation.  [I  n'est  idus  per- 
mis de  gémir  sur  l'iuexéiulion  des  lo  s  et  sur  la  faiblesse 
i\\\  gouvernement,  !ors(tir)m  donne  soi-uiênie  l'exemple  de 
lu  désobéissance,  et  (pi'on  ne  veut  pas  reconnailre  pour 
obligatoires  les  volontés  réunies  de  la  nation  cl  de  son  roi. 


»  Aucun  gouvernement  iie  peut  exister,  si  tlianm  ne 
recoiniait  l'obligation  de  soumettre  sa  volonté  particulière 
à  la  volonté  publique.  Cette  condition  est  la  base  de  tout 
ordre  social  et  la  garantie  de  tous  les  droits;  et,  soit  qu'on 
veuille  consulter  ses  devoirs  on  ses  intérêts,  peut-il  en  exis- 
ter de  plus  réels  pour  des  hommes  qui  ont  une  pairie,  et 
qui  y  laissent  dans  son  sein  leur  famille  et  leur  propriété, 
(|ue  celui  d'en  respecter  la  paix,  d'en  partager  les  desti- 
nées, et  de  prêter  sou  secours  aux  lois  qui  veillent  à  sa 
sûreté. 

i>  La  constitution  qui  a  snprimé  les  distinctions  et  les 
litres  n'a  point  exclu  ceux  qui  les  possédaient  des  nou- 
veaux moyens  d'inllnenceet  desnonveaux  honneurs  tpi'elle 
a  créés;  et  si,  loin  d'inquiéter  le  peuple  par  leur  absence 
et  par  leurs  démarches,  ils  s'empressaient  de  concourir  au 
bonheur  commun,  soit  par  la  consommation  de  leurs  re- 
venus au  i-ein  de  la  patrie  qui  les  produit  ;  suit  en  consa- 
crant à  l'élude  des  intérêts  publics,  l'heureuse  indépen- 
dance des  besoins  que  leur  assure  leur  forUiiie ,  ne 
seraient-ils  pas  appelés  à  tous  les  avantages  que  iienvent 
départir  l'estime  publique  et  la  conliance^dc^lenrs  conci- 
toyens. 

»  Qu'ils  abandonnent  donc  des  projets  que  réprouvent 
la  raison,  le  devoir,  le  bien  général  et  leur  avanlagc  per- 
sonnel. Français,  qui  n'avez  cessé  de  piibliej' votre  atta- 
chement pour  votre  roi,  c'est  luiipii  vous  rappelle  dans 
votre  patrie  ;  il  vous  promet  la  lrani|uillité  et  la  sûreté  au 
nom  de  la  loi  dont  l'exécution  suprême  lui  apparlienl  ;  il 
vous  les  garantit  au  nom  de  la  luition  avec  lai|uvlle  il  est 
inséparablement  uni,  et  dont  il  a  reçu  des  preuves  tou- 
châmes de  conliance  et  (l'amour.  Kevenez  :  c'est  le  vœu  de 
chacun  de  vos  cuucitoyens,  c'est  la  voloiuê  de  votre  roi; 
mais  ce  roi  qui  vous  parle  eu  père,  el  qui  regardera  voire 
retour  comme  une  preuve  d'al  lâchement  et  de  fidélité,  vous 
déclare  qu'il  est  résolu  de  défendre,  par  tous  les  moyens 
que  les  circonstances  pourraient  exiger,  et  la  sûreté  de 
l'empire  qui  lui  e>t  confiée,  et  les  lois  au  maintien  des- 
quelles il  s'est  attaché  sans  retour. 

»  Il  a  notifié  ses  intentions  aux  princes  ses  frères;  il  en 
a  donné  connaissance  aux  puissances  sur  le  territoire  des- 
quelles se  sont  formés  des  rassemblements  de  l'rancai  s 
émigrés.  Il  espère  que  ses  instances  auront  auprès  de  vous 
le  succès  qu'il  a  droit  d'eu  attendre.  Mais  s'il  était  possible 
qu'elles  fussent  vaines  ;  sachez  qu'il  n'est  aucune  réquisi- 
tion qu'il  n'adresse  aux  puissances  étrangères;  qu'il  n'est 
aucune  loi  juste,  mais  vigoureuse,  qu'il  ne  soit  résoin  d'a- 
dopter plutôt  i|ue  de  vous  voir  sacrifier  plus  long-temps  à  une 
coupable  obslinalion  le  bonheur  de  vos  concitoyens,  le  vô- 
tre et  la  Iranquilliié  de  votre  pays,  n 
Fait  à  Paris  ,  le  la  novembre  1791. 

Signé,  Louis  :  Et  plus  bas,  Dblessaht. 


LcUre  de  M.  Balz  à  M.  le  Président  de  l'Assemblée 
luUionalc. 

M.  le  président,  je  viens  de  voir  dans  les  papiers  publics 
que  dans  un  discours  sur  les  finances,  lu  à  la  barre  de 
l'Assemblée  nationale,  on  a  répandu  des  inculpations  con- 
tre une  liquidation  présentée  à  l'Assemblée  nationale  con- 
stituante par  sou  comité  central.  Je  vois  aussi  la  très-juste 
réclamation  de  M.  Camus  ;  cl  je  m'empresse  d'y  joindre  la 
mienneavec  d'autant  plus  de  raison,  que  ce  fut  sur  la  pro- 
position de  M.  Camus  et  la  délibération  du  comité  central, 
dont  j'étais  membre,  que  je  fus  chargé  de  portera  l'Assem- 
blée nationale  le  rapport  général  dans  lequel  était  com- 
prise la  liquidation  inculpée. 

J'ajouterai,  M.  le  président,  qu'à  l'époque  de  l'orga- 
nisation du  comité  central,  je  combattis  ouvertement  un 
plan  de  liquidation  qui  fut  adopté.  Mais  si  j'ai  pensé  que 
la  forme  fût  mauvaise  en  soi-même,  le  travail  du  comité  a 
été  irréprochable  ;  el  il  est  à  ma  connaissance parliculièrc, 
parce  que  j'en  sais  la  source,  qu'on  a  donné  de  faux  reu- 
sri'j;nements  à  M.  Clavière.  Mais  quelle  que  soit  la  vérité, 
il  importe  qu'elle  soit  connue;  elil  sera  facile  de  la  cons- 
tater par  un  nouvel  examen,  auquel  la  justice  de  l'Assem- 
blée nationale  me  parait  ne  pouvoir  se  refuser.  A  cet  égard, 
M.  le  jiiésideiil,  je  vous  prie  de  vouloir  bien  mellrc  sous 
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SCS  ji'iix  l.i  liî's-iiisliinlc  l'I  lrr'S-r<'spi'(lin'iise  ri'clani^ilioii 
(jtii'  jrjoin-;  i"i  collftlt»  \I.  (iaimis. 
.le  suis  ;ivi'c  rospcc  I,  elc. 

aiync,  Jean  ue  Batz. 
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MEMIÈBE    LÉGISLAILIIR. 

Prcsidcnce  de  M,  l'crijniauii, 
SUITE  DF,  LA  SÉANCE  DU  SAMEDI  12  NOVEM  DRE. 

M.  Ip  miitislre  de  la  justice  se  dispose  à  lire  un  mémoire 
qu'il  iiininiiLc  comme  \m  mi'ssajjedii  roi,  —  (Jn  demande 
l'iirdio  (lu  jour.  —  M.  le  pi ésidenl donne  la  parole  au  mi- 
nislre. 

M.  m;  MiMsriiE  de  i.a  justice  :  Sa  M.ijestô  m'a 
fxprcssriiii'iit  cliargé  de  di'clarcr  (iiic  si  sa  sanctinii 
('tait  ilivisiljlc,  elle  eût  volorilici'S  adopté  (iuci<|iics 
dispiisilimis  de  la  loi.  (  Il  s'eièvc  de  farauds  iiiiiriiiu- 
rcs.  )  —  l'IusiciMS  iiieiiibies  l'ont  ciiteiidn'  à  la  fois 
plusieurs  iiiolioiis  d'ordiv. 

M.  i,E  l'iii';<ii>F.NT  :  Une  motion  a  été  faite,  qui  est 
appnyi'c.  Je  vais  la  mettre  sons  les  yeux  de  l'Assein- 
Idee.  M.  Laeroix  a  demandé  (|iic  l'assenddéc  aci|iitt 
la  c<'rtdnde  (pie  le  message  du  roi,  annoncé  par  le 
nnnisire  de  la  jnstice,  est  sij;né  et  conlre-sigMé  par 
le  roi 

M.  Lacroix  :  .le  demande  (|ne  si  le  message  an- 
noiu(' est  dans  les  formes  l('{;ales,  le  ministre  soit 
eiileiidn  sans  être  irilerroni|in.  (  On  ;ipplandit,  ) 

M.  i.E  ri'.KSiKEN  r  :  .le  crois  devoir  maintenir  la  |ia- 
role  il  M.  le  ministre  de  la  Justice. 

AL  II;  >iiMsri!i-;  de  i.a  justice  :Sa  Majesté  m'a 

exiir('ss('ineiil  cliargé (  Il  s'éli've  des  iniinnures; 

plnsieiirs  iin'ml>res  inlerrcnnpent  ponr  demander 
l'(M'dre  dn  jour  ;  d'.'inli'es  (lemandenl  (pie  M.  le  pr('- 
sident  rapp(dle  à  l'ordre  les  premiers  (lui  interrom- 
pront. ) 

M.  i.E  Pi'.ÉsiDicNT  :  .le  d('clare,en  m.i  (pi.ilil('  de 
pr('si(lent.  (pie  je  sais  C(^  ijiii  est  du  à  l'Assemljh'e  iia- 
tioii.de  et  ce  (pu  est  dû  au  pouvoir  e.vécnlil',  et  je  me 
sminiets,  d'avance,  au.\  peines  (pii  seront  pronoii- 
(■(■es  conlre  moi ,  si  je  niaïupie  à  mon  devoir.  (On  ap- 
plaudit. ) 

M.  le  miuislrc  (le  la  justice  veut  coulinuer.  llosl  encore 
interrompu. 

M.  i.i.  l'nÉsiDENT  :  Je  vous  prie  d'avoir  un  [leii  de 
coidiance  en  votre  président. 

M.  i.K  MiMSTBE  DE  I.A  .iisTicE.  Sa  Mîijeslé  m'a 
oxpress('nu'iit  cliaigi^  de  déclarer  (pie  si  sa  sanction 
était  (livisilile 

AL  i,E  l'iiÉsiniNT  ;  W.  le  ministre,  permeltfZ  ipic 
je  vous  mterpelle;  il  me  parait  ipie  vous  vous  annon- 
ce/, eomme  parl.int  au  nom  du  roi  :  si  c'est  an  nom 
du  roi  (|iu;  vous  lisez  un  mcss.igi'  non  signé  i\i'  lui , 
il  peut  se  présenter  (pi(di|iies  dillicnltés.  (  Il  s'éli'Ve 
<inel(pies  applandissemenis.) 

M.  llKiion.  :  .le  crois  cpie  les  explicitions  tpi'an- 
Doneent  iM.  le  ministre  de  la  justice  ne  doivent  pas 
être  lues.  Sans  doute  le  roi  .a  le  droit  de  refuser  sa 
saiiclioii  à  vos(l('crets,  etvous  devez  respecter  sa  dé- 
cision à  cet  t'gard.  Mais  ce  ser.iil  atla(pier  l:i  consti- 
Intiou  (pie  de  lui  permettre  (i'expli(pier  ses  motils. 
La  eonslitiitioii  est  claire  à  cet  ('gard.  lille  porte  (pie 
le  roi  apposera  sur  les  dirrets  (pii  lui  seront  pri'sen- 
tés  la  formule  snivanti^ ,  siglK'c  par  lui  ,  le  roi  con- 
sent,  (Ml  liieii  s'il  refuse,  le  roi  examinera,  .le  dis 
que  si  le  iiiiiiislic  veut  expliijiier  en  son  propre  et 


jirivé  nom  les  motifs  du  roi,  ce  n'est  pas  nu  objet  ipii 
concerne  sou  administration,  et  ipi'en  consi  (pieiice 
il  ne  doit  p.as  être  eiitendii.  .l'ajoute  tpie  s  il  parle  au 
nom  du  roi,  il  f.nt  ce  qu'il  n'a  pas  le  droit  de  faire  ; 
car  les  messages  du  roi  doivent  être  signi'S  par  le  roi 
Ini-mèiiic.  11  est  donc  impossible  ipie  l'Assemblée  se 
détermine  à  entendre  le  iniiiislrc,  (  On  entend  quel- 
([iies  murmures  dans  une  partie  de  l'Assemblée.  ) 
C'est  avec  bonne  foi  que  je  présente  mes  doutes,  ma 
certitude  même  à  cet  égard.  Je  dis  qu'il  est  impor- 
tant (pie  les  motifs  du  refus  du  roi  ne  soient  pas  don- 
nés à  rAssi'inblée,  d'abord  parce  (in'uii  article  formel 
de  la  coiistilution  s'y  oppose,  cl  ipie  si  cet  article 
pouvait  faire  ici  l'objet  d'une  discussion,  je  vous 
rappellerais  quel  est  le  résultat  d'une  délibération 
exUèmeiit  sage  et  nécessaire  peur  maintenir  la  con- 
liance  [nililiipie  dont  les  repn'srnlants  de  la  nation 
doivent  être  environnés.  L'article  IV  du  titre  relatif 
à  la  sanction  des  lois  porte  :  «  Le  roi  est  tenu  d'ex- 
primer son  consentement  ou  son  refus  sur  cliaque 
décret  dans  les  deux  mois  de  sa  [irésentatioii.  » 

Cet  article  annonce  la  nécessité  où  est  le  roi  d'ex- 
primer son  consentement  ou  son  refus  dans  les  ter- 
mes prescrits  par  l'articleiirécédcnt.et  l'article  pré- 
ci'dent  porte  que  le  refus  du  roi  sera  exprimi'  par  la 
simple  formule  :  le  roi  examinera.  Je  demande  donc 
que  le  ministre  de  la  justice  ne  soit  pas  enteiidii. 

M.  GitiAiiDiN  :  Le  ministre  n'a  le  droil  de  vous  an- 
noncer comme  message  du  roi  (pi'un  message  signé 
par  le  roi  et  contre-signe  par  le  ministre.  La  loi  ne 
connaît  point  d'intermédiaire  entre  le  corps  législatif 
et  le  roi.  Si  le  message  est  signé  par  le  roi,  le  prési- 
dent doit  le  lire  ;  s'il  n'est  pas  signé,  le  ministre  n'a 
pis  le  droit  d'être  entendu. 

M.  Camdon  :  En  appuyant  la  motion  du  préopi- 
naiit,  je  crois  (pi'il  est  ni'cessaircqne  le  roi  fasse  con- 
naître son  refus  de  sanctimi  par  la  formule  pure  et 
simple  qui  est  prescrite  par  la  constitution.  Le  roi 
n'a  pas  r initiative  sur  les  lois.  Les  représentants  seuls 
peuvent  la  décréter;  elle  devient  loi  par  la  sanction 
dn  roi.  ^ons  venons  de  iironver  que  le  roi  est  libre, 
au  milieu  de  ses  peuples  ,  même  de  résister  au  vœu 
géiu'r.il.  (  On  applaudit.  )  C'est  comme  re|irésenlant 
(le  la  nation  ipi'il  refuse  .sa  sanction  à  votre  loi  ;  c'est 
sans  doiile  nneprenvcd'attacbement  (pi'il  donne  à  la 
constitution.  Il  l'ant  croire  que  la  loi  que  nous  avons 
portée  a  besoin  de  n-visioii  ;  mais  il  ne  faut  pas  que 
les  motifs  dn  roi  influent  sur  la  décision  de  la  légis- 
laliire  prochaine.  Ce  n'est  pas  à  vous  seulement  ipie 
ces  motifs  sont  portés  ;  ils  seraient  une  initiative  sur 
la  (b'cisiou  de  nos  successeurs.  Les  motifs  de  ce  refus 
doivent  donc  rester  inconnus;  il  lésa  puisés  dans 
noire  constitution,  je  n'en  doute  p.is;  nous  n'avons 
pas  motivé  notre  loi,  il  ne  faut  pas  ipiil  motive  son 
refus  ;  car  alors  nous  ne  serions  pas  entendus. 

M.  i.E  Président  :  M.  le  ministre  de  la  justice  de- 
mande à  faite  une  observation;  mais  j'ai  rhoniieiir 
de  lui  reiiiar(pier  qu'il  ne  peut  pas  faire  une  observa- 
snr  laipiestion  même  qui  se  discute  eu  ce  moment, 
et  (pi'il  ne  peut  parler  que  sur  un  point  dit  fait,  ou 
ponr  donner  des  renseignements. 

M.  i.E  MINISTRE  DE  I.A  JUSTICE  :  Je  n'entrerai  pas 
dans  la  discussion, je  n'ai  pas  riionneiir  d'être  mem- 
bre de  l'Assemblée.  Sa  Majesté,  en  refusant  sa  sanc- 
tion à  la  loi  sur  les  émigransl,  a  cru  devoir  me  char- 
ger d'inslrnire  l'Assemblée  des  mesures  qu'elle  a  pri- 
ses et  (|ui  peuvent  avoir  le  même  elfet  que  celte 
loi,  sans  avoir  une  exécnlion  aussi  rigoureuse;  en 
déterminant  la  formule  de  la  sanction,  la  constitu- 
tion n'a  pas  empêché  les  actes  de  correspondance 
du  roi. 
M.  LE  PnÉsiDENT  :  Monsieur,  le  peu  de  mots  que 
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vous  venez  de  dire  rentrent  dans  la  discussion.  Je  vais 
donner  la  parole  à  celui  des  membres  i]iii  l'avait  de- 
mandée. 

M."'  :  Jcilirai  seulement  à  l'appiii  des  ol)servntions 
(les  preopinants,  (pie  deux  raisons  bien  fortes  niiii  lent 
pour  ne  pas  enteuilre  le  ministre.  La  prciniore  est  celle 
qui  a  él('  donnée  par  M.  Cambon,  c'est  que  le  roi  ne 
iloit  pas  exercer  l'iniliative  sur  les  lois,  et  je  soutiens 
que,  quand  même  il  l'aurait,  nous  ne  devrions  pas 
entendre  le  ministre  de  la  justice,  puisqu'il  vousadit 
que  les  explications  qu'il  veut  vous  donner,  ne  sont 
pas  contre-signées  par  le  roi. 

Plusieurs  nicmlires  demaiulcnl  encore  la  parole. 

L'asseniblL'C  ferme  la  discussion  et  décide  de  passer  à 
l'ordre  du  jour. 

M.  LE  Pricside^t  :  M.  le  ministre  de  la  marine  de- 
mande la  parole. 

M.  i.R  miMSïRE  DE  I,  V  MARINE  :  Ma  demande  avait 
uniquement  pour  motif  d'instruire  l'Assendjb'e  des 
mesures  quant  à  mon  département  contre  les  éuii- 
grants  (I).  (Ou  murmure.) 

M.i.E  rniisiDENT  ;  11  y  a  un  décret  qui  ordonne  que 
l'on  passera  à  l'ordre  du  jour;  je  déclare  que  je  le 
ferai  exécuter.  (II  s'élève  de  violents  murnuu'es,  et 
des  réclamations  dans  une  partie  de  l'Assemblée.) 

M.Merlin  :  Je  demande,  M.  le  président,  que  vous 
fassiez  noter  au  procès-verbal  tous  ceux  qui  iutcr- 
ronq)ent. 

M.  LE  Président  :  Au  milieu  de  ce  tumulte,  je 
demande  moi-même  la  parole.  L'Assemblée  a  passe  à 
l'ordre  du  jour,  j'ai  déclaré  que  je  maintiendrais  de 
toutes  mes  forces  cette  décision  ;  M.  Goujon  demanile 
à  parler  contre  moi,  comme  je  ne  dois  pas  être  juge 
dans  ma  propre  conduite,  je  lui  accorde  la  parole. 

L'Assemblée  décide  que  ÎM.  Goujon  ne  sera  pas  en- 
tendu. 

M.  Hua  continue  la  lecture  del'arrêté  du  directoire  du 
département  du  llant-Rliin. 

M.  lerapporteurdu  comité  de  législation,  chargé  durap- 
portsur  les  troubles  alliilniés  aux  prêtres  non  asscrmcu- 
lés,  se  présente  à  la  tribune. 

M.  GiRARDiN  :  Je  demande  à  faire  une  motion  d'or- 
dre qui  consiste  à  ce  que  le  projet  de  décret  soit  im- 
primé avant  d'être  mis  en  libération. 

M.  Lacroix  :  Ce  que  M.  Girardin  demande  n'est 
que  l'exécution  du  décret  d'bier  ;  je  ne  crois  pas  que 
l'Assemblée  puisse  se  dispenser  d'ordonner  l'imiires- 
sion  préalable  du  projet  de  décret.  Maisaussi  je  pense 
qu'il  faut  aiijourd'bui  en  faire  la  lecture,  afin  qu'a- 
vant d'en  ordonner  l'impression,  l'Assemblée  en  ait 
connaissance. 

M.  le  président  accorde  la  parole  au  ministre  de  l'inté- 
rieur. 

M.  Delessart  :  M.  le  président,  il  vient  de  lu'étre 
remis  une  expédition  en  forme  d'un  décret,  dont  l'ar- 
ticle 111  porli'  que  le  ministre  de  l'intérieur  rendra 
compte  demain,  à  U  heures,  des  renseignements,  etc. 
J'observerai,  pour  la  forme,  que  cet  article-là  se 
trouvant  inséré  dans  un  décret  qui  est  susceptible 
de  sanction,  ne  serait  rigoun'usemeut  lui-même  exé- 
cutable ([u'après  que  le  décret  aurait  reçu  lui  même 
la  sanction.  N('anmoins,  étant  extrêniemcut  em- 
pressé de  satisfaire  au  désir  de  l'Assemblée,  je  vais 
avoir  l'honneur  de  lui  rendre  compte  de  ce  queje  sais 
sur  cette  affaire. 

J'ai  reçu  une  seule  letticdu  directoire  du  dépar- 
tement ilu  Calvados,  qui  m'annonce  d'une  manière 
peu  circonstanciée,  les  événements  dont  l'Assemblée 
s'est  occupée.  U  parait  même  que  le  directoire  n'en 
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connaissait  pas  la  cause.  Il  savait  qu'il  y  avait  des 
troubles;  mais  il  n'y  avait  pas  de  procès-verbaux  faits 
sur  les  lieux,  de  manière  qu'il  était  fort  incertain  et 
des  effets  et  de  la  cause  qui  les  avait  produits.  Le  di- 
rectoire mande  que  la  ville  de  Caen  se  trouve  dé- 
pourvue de  forces  siiflisantes  pour  en  imposer  aux 
malveillants  et  aux  perturbateurs  du  ri  pus  public. 
Il  demaiule  que  des  troupes  de  ligue  lui  soient  en- 
voyées ;  il  me  mande  dans  cette  même  lettre  qu'il  en 
écntune  pareille  nu  miiustre  de  la  guerre.  J'en  ai 
conféré  avec  lui  ;  il  s'occu|)e  en  eft'et  de  donner  à  la 
ville  de  Caen  les  troupes  nécessaires  pour  y  main- 
tenir l'orilre  et  la  paix. 

Voilà,  quant  à  moi,  quel  est  l'état  de  cette  affaire. 
Jusipéà  ce  (pie  j'eusse  reçu  des  éclaircissements  ulté- 
rieurs, je  n'avais  point  d'autres  ordres  à  donner,  sa- 
chant surtout  (|ue  cette  alfaire  était  sous  les  yeux  de 
rAssembl('e,et  ([u'elle  devait  s'en  occuper. 

M.  RoLVER  :  Je  demaiule  à  relever  une  erreur  de 
fait.  Le  ministre  de  l'intérieur  vous  a  annoncé  que, 
suivant  les  foiines,  l'article  qui  lui  était  comniuni- 
qiK'  devait  être  sanctionné  ;  mais  que,  par  le  désir 
(jifil  a  de  répondre  aux  vœux  de  l' Assemblée,  il  s'em- 
presse d'y  n'|K)iidretoiitdesnite.  Utmoije  disù  l'As- 
seiiib!('e,eti(!  répondsau  ministrede  l'intérieurciu'il 
ne  cou  naît  point  les  fiunies.  Je  soutiens,  moi,  (]ue  les 
décrets  relatifs  aux  ministres  ne  sont  point  sujets  à 
la  sanction,  et  que  M.  le  ministre  a  eu  tort  d'avancer 
une  pareille  erreur. 

M""  :  i\i.  le  ministre  de  l'intérieur  demande  un  sup- 
ph'inent  de  troupes  de  ligne  pour  maintenir  la  tran- 
(liiillité  de  la  ville  de  Caen.  Je  vous  observe  qu'ayant 
été  maire  de  cette  ville,  je  connais  parfaitement  i'es- 
prit  des  habitants,  et  je  sais  que  dans  différentes  cir- 
constances ils  n'ont  point  demandé  de  troupes  de  li- 
gne; que  quelipiefois  même  ils  s'y  sont  refusé,  et  que 
nous  avons  été  eu  députation,  pour  dire  que  nous  ne 
demandions  point  de  troupes  de  ligne. 

En  conséquence,  je  demande  que  la  municipalitd 
de  Caen  (pii  est  spécialement  intéressée  au  maintien 
de  l'ordre,  et  qui  connaît  la  manière  de  le  maintenir, 
soit  consultée  avant  le  directoire. 

Plusieurs  voix  :  L'ordre  du  jour. 

M.  Faucuet  :  La  motion  faite  est  appuyée  ;  on  ne 
peut  passer  a  l'ordre  du  jour  sur  un  objet  aussi  im- 
portant, d'où  dépend  la  Irainiuillité  de  la  ville  de 
Caen.  (  Les  tribunes  applaudissent.  ) 

M.  LE  Président  :  J'impose  silence  aux  tribunes. 

M.  Faucuet  :  J'observe  qu'il  importe  inliniiuent 
pour  la  Irampiillité  du  département  du  Calvados  et 
de  la  ville  de  Caen  en  particulier,  (pie  ce  ne  soit  pas 
sur  la  motion  du  directoire  de  département  <pie  des 
troupes  soient  envoyées  dansée  pays-là  pour  y  réta- 
blir l'ordre.  Le  directoire  du  département,  (piant  à 
sa  majoiité.estdepuislougtempsinlinimeiit  suspect 
à  Ions  les  citoyens  de  ce  (lépartemeiit.  On  a  dû  ob- 
server que  la  inajoriti'  des  membres  du  département 
n'a  pas  voulu  signer  le  procès  verbal  qu'ils  connais- 
saient très-bien,  ([uoiiiu'ils  aient  écrit  à  M.  le  niiiiis- 
tre  de  la  justice  iprils  ne  le  conuaissaient  pas.  11  est 
de  fait  ipi'ils  avaient  assisté  avec  toutes  les  corps ad- 
miiiislralifs  à  rassemblée  géui'ralequi  fut  tenue  à  la 
maison  commune.  C'est  un  mens(Uige  évident;  mais 
je  ne  m'arrête  pas  à  cela.  Au  moment  ([ue  l'on  lit  le 
tirage,  on  a  reproché  à  ces  mêmes  administrateurs 
d'en  avoir  introduit  onze  au  lieu  deliuit,el(iuiélaient 
tous  inliniinenl  d('plaisaiits  au  publie. 

Il  est  b(ui  de  savoir  que  les  citoyens  qu'ils  appel- 
lent perturbateurs,  sont  tons  cciix(jui  sont  anus  de 
l'ordre  et  de  la  constitution,  et  ipii  cherclient  à  la 
maintenir.  Le  procureur-général-syndic  de  ce  di'par- 
teineiil  est  particuliciemeiil  l'objet  non  •seulement 
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(l('sanimn(1vcrsions,in;iis('MLc)rO(lcla  liaiiiopubliiiiio 
de  tout  Icdi'pailciDi'iit. 

Un  (les  vic.'iiri'.s  du  Calvailos  se  trouvant  à  Carn  au 
niniui'ut  lie  l'iiisniicctioii,  a  cru  truiivir  un  rd'iipe 
au  (l('|iarti'niout.  Qu'y  a-t-il  runcunln'?  uni' ganle 
coujposi'i'  (le.  ('Ont  ciuquanto  f^culilsIuiMMucs  (|ui 
('laicnt  là  pour  njonter  la  fjardc  en  faveur  ilc  leurs 
amis  (lu  (h'parteuient.  \oi\;\  de  quoi  est  eninposé  le 
direcl(jire  (le  di'partement.  Ce  sont  les  euneuiis  de 
la  constitution,  et  c'est  sur  leur  deuiande  ([u'ou  en- 
verrait des  troupes,  apiès  (|n'ils  ont  l'ait  eloijjncr 
le  ri'f;inient  d'Aunis,  dmit  le  patrioti'iine  (>lait  liicn 
fiiiUMi  !  .le  prie  l'Asseinldee  d'ordonner  provisoire- 
inent(|u'il  ne  sera  point  envoyi'  de  nouvelles  troupes 
à  Oaen.  Je  pi('sunie  (|ue,  eonrorniiMiient  au  (h'cret 
d'hier,  le  courrier  est  parti  et  reviendra  demain.  .Nous 
anroiiS  alors  des  éelairei-ssenients  ull('rienrs. 

M.  m;  iMiMsrni:  de  i.'iNTÉRiRin  :  Je  dcmandt;  à 
«'l'Iai-cir  deux  laits  :  l'iui  c'est  i|ih'  je  dois  dire,  pour 
rendre  lioniniaiçe  à  la  v('rit(',(|ue  le  directoire  du  di'- 
parteinentde  Calvailos  a  (leiuanili'.avec  la  plus  gran- 
de iiit,tanee,  quf'  le  r('giinentd'Auuis  restât  àCaen;  il 
a  l'ait  là-dessus  les  sollicit.alions  les  plus  pressantes. 
Le  besoin  du  service  a  exige  (|ue  ce  l'i'giinent  en  l'i'i- 
rotin;;  on  ne  peut  jins  dire  (|u'il  a  di^siié  que  ce  ré- 
giment s'c'loignàt,  puis(|u'au  contraire  il  n'a  cesse 
d'i'Ci'ire  et  de  demander  avec  instance  (|u'il  restât. 

L'autre  (ail  est  relntil'  au  di'p.irt  du  courrier  (|ue 
j'apprends  (]ue  l'AssendjIéc  nationale  a  di'terniiné. 
Je  ne  connais  pas  le  di-cret  (|ui  porte  l'envoi  du  coiu'- 
rier,  je  ne  l'ai  point,  et  jusipi'à  ce  ([uejc  l'ave  je  ne 
pourrai  point  envoyer  (le  courrier. 

IM.  I.Acitoix  :  Si  vous  suspendiez  l'envoi  des  trou- 
pes re(|nises,  vous  mettriez  le  ministre  à  l'abri  de  la 
responsabilili'.  Il  ne  faut  pas  que  l'Assemblée  natio- 
nale prenne  un  parti  sur  cet  objet. 

1/ Assemblée  passe  à  l'ordre  (hi  jour. 

M.  Verieiix  commence  scm  rappiiit  présenté  au  nnra 
(1(1  coniilc'  de  U'gislalion  ,  relutivenicnt  aux  prêtres  non  as- 
sermentés. 

M.  I.K  puksuifnt  :  M.  le  rapporlcnr,  je  vons  prie  de  sus- 
pendre. J'ai  riionneiir  de  prévenir  rAsscndilée  que  l'odi- 
cior  (le  la  iiendnrmerie,  à  (|ni  l'ordre  a  élé  donné  de  con- 
duire M.  Viirnier  devant  l'Asseuiblée,  en  vertu  de  son  dé- 
rrel,  demande  il  rendre  compte  de  sa  mission.  Je  consulle 
l'AssendjIée. 

L'Assenddée  décrète  que  rofTicier  sera  entendu  h  la 
barre. 

Ij'officifh  nr.  i.\  ci;\n\nMEHiF,  :  Messieurs,  !\I,  Varnier 
est  sorti  de  l'Iiiilel  de  l.ouis-lc-firand ,  il  huit  heures  ;  on  a 
fouillé  dans  l'héilel ,  nn  n'a  trouvé  personne. 

M.  **"  :  Apn's  ht  lellie  doiil  nu  vous  a  fait  lecture,  un 
niend)rederAssend>lée  s'est  trausporléclicz  M.  lîailly  un 
quart  d'Iicurcavrinl  on/e  heures.  AI.  lîailly  a  hi  la  lellie, 
et  a  dit  (lu'on  lui  pié^entail  très  snii\enldcs  lettres  de  ce 
genre-ki;  que,  cependant,  il  allait  emoyer  un  coniniis- 
saire  de  police  pour  ciiercher  apics  l'individu  indiqué. 
Voih'i ,  Messieurs,  ce  (pur  nous  avons  cru  devoir  Faire  pour 
^MRnrr  une  heure  ou  deiu  d''  lemps  ;  il  élail  à  peu-près  on- 
ze heures  lorsque  M.  l'.aiUy  eut  la  nouvelle. 

M.  "*  :  ICIle  n'est  point  nllicielle. 

M.  RntiYEn  :  Je  demande  qn'mi  envoie  ;\  la  municipalité 
pniir  la  requérir  di'  mettre  les  scellés  sur  les  papiers  de 
l'accusé,  et  en  ménie  lemps  que  le  pouvoir  ciéculir  soil 
tenu  d'envoyer  le  sisnalenieiit  de  l'accusé  de  brigade  en 
briRade. 

M.  CoiTuos-  :  Je  ne  crois  point  que  l'Assemblée  puisse 
avoir  de  correspondan(-e  avec  les  tunnicipalités,  mais  je 
crois  que  l'Assenihlée  nationale  ,  liiiii  convaincue  inaiiile- 
nant  et  par  la  letlre  qui  a  été  déposée  sur  le  bureau,  et 
Jiar  la  fuite  de  M.  Vaniier,  dnil  porter  le  ilérrel  d'accusa- 
tion. Cl'  ne  sera  cl  ce  ne  peut  être,  d'après  la  conslilulioii , 
(pi'cu  suite  d'un  décret  poi  lant  accusation  ,  (pie  l'Asseni- 
lil(''e  nalimialc  peut  donner  Tordre  de  faire  arrêter  nn  par- 
ticulier. Il  faiii  donc  cxêiiiler  la  coiistilulion  à  la  lettre. 
Je  demande  que,  dfs-à  présent,  M.  Varnier,  comme  pré- 


\enu  d'attentat  contre  la  cnnstilulion,  soit  mis  par  l'As- 
semblée nationale  en  étal  d'accusation, 

-M.  Coijox  :  Je  suis  d'accord  avec  le  préopinant  sur  le 
fait  d'aircsiation  ;  mais  non  sur  celui  de  l'accusalion.  11  se 
fonde  snrdeux  circonstances; la  lettre  déposée,  et  ce  (pi'il 
appelle  la  fuite.  D'abord  un  homme  absent  à  huit  heures 
du  matin,  n'est  pasccnsé  fuir  ;  nous  avons  tous  fui  ce  ma- 
lin, si  l'absence  doit  être  regardée  comme  une  fuite.  Je 
passe  il  la  lettre  :  il  existe  sur  le  liuieau  un  papier  écrit  en 
forme  de  lettre,  un  papier  qui  termine  par  une  signature, 
qui  s'applique  à  lindividu  que  vous  cherche/,  maisipii 
vous  dit,  et  quelle  raison  avez-vons  de  pré'sunierméme  que 
cette  signature  ait  été  apposée  parla  main  de  l'individu, 
que  celle  signature  soit  vraie  ?  lit  si  vous  ne  |iouve/.  pas 
même  le  présumer,  sur  quoi  fonderc^-vous  votre  décret 
d'accusation  ? 

M.  I.vcnoix  :  Je  réponds  à  l'observation  de  M.  Goujon. 
Il  demande  à  l'Assemblé  (|ui  est-ce  qui  l'assurera  que  la  si- 
gîiatuic  apposée  au  bas  de  ceUe  letlre,  est  celle  du  parti- 
culier qui  y  est  nommé  i' Kl  je  demande  à  M.  (loujon,  ipii 
est-ce  qui  lui  assure  que  ce  n'est  pas  celle  du  p;u  liculiii  J 
Je  la  considère  nou-seulement  comme  un  coiunieuccuient 
de  preuve;  mais  encore  cninme  une  preuve  lépile.  Si  vous 
ne  décrétez  pas  maiulenanl  qu'il  y  a  lieu  à  accusation,  si 
vous  allcndcz  que  vous  ayez  d'autres  preuves  qu'il  vous 
est  impossible  de  vous  procurer,  alors  vous  allez  laisser  éva- 
der un  clicfde  conjuration  ,  ou  an  moins  nn  licmime  pré- 
venu comme  tel.  11  y  a  donc  nioiusd'inconvéuieiils  de  pro- 
nouccr  contre  lui  le  décret  d'accusation  ,  que  de  le  laisser 
aller  :  c'est  pourquoi  j'appuie  la  motion  de  M.  Couthon, 
qui  tend  à  décréter  qu'il  y  a  lieu  à  accusation. 

iM.  GuADET  :  Au  milieu  des  complots ,  au  milieu  des  al- 
lenlals  qui  paraissent  formés  contre  la  conslitutimi,  l'As- 
semblée nationale  doit  au  moins,  sons  peine  de  devenir 
aux  yeux  du  peuple  fiançais,  complice  clle-niéme  de  ces 
attentats 

On  est  tombé  dans  une  grande  erreur,  lorsqu'on  a  pré- 
tendu qu'il  fallait  à  rAsseniblée  nationale  des  preuves  con- 
vaincantes du  délit.  (  Ou  murmure.  A  l'oidie  ,  ù  l'ordie.) 
Quel  acte  fait  l'Assemblée  nationale,  lorsqu'elle  porte  un 
décret  d'accusation  ?  L'Assemblée  nationale  fait  nn  acte 
d'accusateur  public  de  la  nation  :  je  sais  bien  qu'on  va  me 
répondre  que  votre  décret  d'accusation  emporte  le  décret  de 
prise  de  corps,  et  qu'au  contraire  la  plaiule  de  l'accusa- 
teur public  laisse  encore  l'accnsédans  tous  ses  droits;  mais 
remarquez  à  votre  tour,  que  si  le  décret  d'accusation  de 
l'AssemMée  nationale  emporte  le  décret  de  prise  de  corps, 
ce  n'est  qu'il  cause  de  la  nature  du  crime,  à  cause  de  l'in- 
lérêl  général  de  la  nation,  qui  veut  (jue  l'on  mette  sons  la 
main  delà  justice  ,  celui  ipii  est  prévenu  d'un  crime  qui 
intéresse  la  si'ircté  générale  de  l'Ktal.  Je  deniaiidi!  donc 
que  le  décret  d'accusation  soit  porté.  (  Ou  applaudit.  ) 

La  discussion  est  fermée. 

Plusieurs  membres  demandent  la  question  préalable 
sur  la  demande  du  décret  d'accusation ,  quant  à  présent. 

L'Assemblée  décide  qu'il  y  a  lieu  ii  délibérer,  cl  rend  le 
décret  d'accusation.  (Voyez  la  notice  insérée  au  numéro 
d'hier.  ) 

M.  LE  PnÉsiiiENT  :  J'annonce  il  l'Assemblée  queAf.  Var- 
nier a  été  arrêté,   veut-elle  (pi'il  soit  iiilrodiiil  il  la  barre  ? 

M.  *'"  :  Depuis  que  M.  \ariiier  est  eu  état  d'accusation, 
il  ne  peut  plus  être  entendu  par  rAsseniblé'C  nationale  :  il 
faut  (pie  le  décret  reçoive  son  exécution, 

M.  Lachoix  :  Vous  a\ez  di'ciélé  an  commencement  de  la 
séance  que  M.  Varnier  sciait  entendu  ii  la  banc.  Il  n'a 
point  été  trouvé.  Depuis  viuis  rayez  mis  eu  étal  d'accusa- 
tioii.  Je  pense  cpie  ce  décret  ne  détiuil  ])as  l'autre,  cl  (lu'il 
doit  être  admis  s'il  dcmamic  luiinéme  ii  être  cntemlii. 

M.  ■"•  :  Vousn'étespas  des  juges.  L'accusé  doit  élic  Ira- 
diiit  au  trihnual.  Je  dimande  donc  la  question  préalable 
sur  raincndeiiient  de  M.  Lacroix. 

L'Assemblée  décide  (|u'il  y  a  lieu  à  délibérer  et  décrète 
que  M.  \arnier  seracnlendii, 

M.  lE  PiiÉsiDENT  :  Il  faut  que  l'Assemblée  détermine 
la  manière  dont  l'accusé  sera  entendu  :  H'iu-t-il  entendu 
sur  l'objet  de  la  letlre  dénoncée?  ou,  scra-l-il  inter- 
rogé ? 

M.  CoiTuox  :  L'acte  constitutionnel ,  dans  l'article  re- 
latif,'! la  linule-cour  nationale,  u  eu  grand  soin  de  dire  que 
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vous  ne  poiivc?,enleiiclre  1;\  pcisonne  ili''nonci;'C  qu'avant  le 
décret  d'accusalion;  et  pourquoi?  parce  que  dès  qu'un 
piévenu  est  accusé,  il  ne  doii  plus  parler  qu'à  la  justice. 
(  On  entend  quelques  appluuilisseuicntsel  de  violentes  ru- 
meurs. ) 

Plusieurs  membres  observent  que  M.  Coutlion  parle 
contre  un  décret  rendu. 

JI.  Navier  :  Vos  fonctions  de  juré  d'accusalion  sont 
remplies  ;  n'interrogez  donc  plus  l'accusé  ;  mais  entendez- 
le,  s'il  le  demande. 

Al.  """  :  L'Assemblée  a  bien  rendu  un  décret  d'accu- 
sation; mais  il  est  faux  qu'il  puisse  être  exécuté  et  aïoir 
aucunelVet  quelconque  a\aiil  (|u'il  soit  revêtu  de  toutes  les 
formes,  c'est-à-dire,  avant  qu'il  soit  siçné  et  expédié.  Si 
vous  accusez,  si  vous  arrêtez  un  citoyen  sans  l'entendre 
lorsqu'il  demande  ù  être  entendu,  vous  attentez  à  la  liberté 
indi\idnelle. 

M.  Ducastel,  ex  président,  prend  le  fauteuil. 

La  discussion  est  feimée. 
''  M.  LE  Prksident  :  On  demande  que  le  décret  d'accusa- 
tion soit  suspendu,  cl  que  le  premier  soit  exécuté. 

M.  Lackoiii  :  L'Assemblée  ne  doit  pas  se  mettre  en  con- 
tradiction avec  elle-même.  Elle  a  décrété  que  M.  Varnier 
serait  entendu  ;  puis  elle  a  rendu  le  décret  d'accusalion; 
enliu  elleaencore  décrété  qu'il  serait  entendu.  Donc  elle  a 
jugé,  par  cela  même,  que  le  décret  d'accusation  et  l'audi- 
tion de  l'accusé  n'étaient  pas  incompatibles. 

M.  liAziKE  ;  J'ai  une  obser\atiou  à  faire  à  la  société. 
(  On  rit.  )  Je  réclame  de  l'Assemblée  la  permission  d'être 
entendu.  Il  est  indispensable  1"  d'entendre  M.  Varnier; 
2"  avant  de  l'enteiulre,  de  suspendre  le  décret  d'accusa- 
tion. 

Je  m'explique:  il  peut  y  avoir  erreur  dans  l'arrestation 
qui  a  été  faite.  Je  sais  mi  nie  que  celui  qu'on  amène  est 
foit  jeune,  et  qu'il  est  proliable  qu'il  n'e.t  pas  employé 
dans  les  fermes,  tandis  que  celui  donl  il  s'a^il  est  certaine- 
nient  un  employé  dans  les  fermes.  Je  sais  bien  (|ne  j'ai  fait 
moi-même  le  dépôt  de  celte  lettre,  et  qu'il  faudra  que  je 
prouve  dans  les  tribuoauv  d'où  la  lettre  me  vient;  niais  il 
pcuty avoiréiiuivoijue dansTarrestation ,  à  cause  dii^rand 
nombre  de  personnes  qui  pnilenl  le  nom  de  runiicr. 

Il  y  a  encore  une  coosiilération  puissante  en  faveur  du 
rapport  du  déciet  :  il  ist  certain  que  s'il  est  admis  à  la 
barre  sans  que  vous  ayez  rappuitê  le  décret  d'accusation  , 
cette  circonstance  est  ellVayaotepour  lui.  Il  faut  mettre  un 
Iioinme  que  l'on  entend,  dans  le  calme,  pour  qu'il  puisse 
s'expliquer. 

M.  LE  Présmiest  :  On  fiit  la  motion  de  s'en  rapporter  à 
moi  pour  les  interrogations  qui  devront  lui  être  faites.  Je 
mets  cette  motion  aux  voix. 

La  proposition  est  adoptée. 

M.  Varnier  est  iulrodnil  à  la  barre. 

M.  LE    PRaSlDENT   I  D'OÙ    êlCS-VOUS  ? 

M.   Varnier  :  Je  suis  de  Saint-Dizier   en  Champagne. 

—  Y  a-l-il  loofç-lemps  que  vous  êtes  à  Paiis  ?  —  Il  y  a  six 
mois;  j'y  suis  du  lil  mai.  —  Où  résidez-vous  ?  —  DansPa- 
lis  à  présent.  Monsieur,  ùriiêilel  du  Grand-Louis,  rue  de 
Cienellc-Sainl-Uonoré.  —  Votre  nom  ?—  Claude  Varnier. 

—  Comment  écrivez  vous  votre  nom  ?— ■  V,  A,ll,N,  I,  K,  IV. 

—  Votre  état?  —  J'étais  receveur  principal  des  traites  à 
Anxonne.  —  Quel  est  voire  état  ù  Paris?  —  Je  n'en  ai  au- 
cun ,  Monsieur;  j'étais  venu  ,';  Paris  y  solliciter  mon  lem- 
placenienl  auprès  de  radininislration  des  douanes  nationa- 
les. —  Connaissez-vous  M.  Tardy  ?  —  Non  ,  Monsieur. 

iVI.  LE  Président  :  Connaissez-vous  i\I.  Noireau,  de  Pon- 
larlier  ? 

M.  V.vRMEU  :  Oui,  Monsieur,  je  connais  M.  Noireau:  je 
suis  même  venu  avec  lui.  Il  demeure  à  Auxonne.  11  était 
receveur  des  gabelles,  et  enlreprencur  du  tabac.  • —  Uecon- 
uaissez-vous  la  lellre  qui  vous  est  présentée,  et  la  signature 
qui  est  au  bas  ? 

l'Uiskurs  voix:  Faites  écrire  et  signer  auparavant. 

M.  IliLAiRE  :  Je  demande  que  l'on  fasse  écrire  une 
seconde  fois  Monsieur,  et  qu'on  lui  donne  une  autre 
plume. 

M.  Lacroix  :  Je  deiiiande  qu'on  laisse  à  la  sagesse  et  à 
la  prudence  de  M.  le  président  ù  prendre  toutes  les  mesu- 
res et  précautions  qu'il  croira  convenables. 

M.  LE  PuÉsiDKST  ;  Avcï-vous  sur  vous  de  votre  écriture  ? 


—  Je  ne  crois  pas;  mais  en  sortant  de  mon  hôtel,  j'ai 
donné  l,i  clef  de  ma  chambre  à  l'odicier  de  garde  ,  qui  l'a. 

—  Avez-vous  de  votre  écriture  dans  votre  chambre?  — 
Oui,  Monsieur.  —  l'.tes-vous  seul  de  votre  nom  dans  l'hô- 
tel? —  Je  crois  qu'oui.  Monsieur.  —  Voulez-vous  bien 
écrire? —  Mon  écriUire  sera  tiès-liemblée  ;  car  je  ne  suis 
pas  bien  Irauquille.  —  Avant  d'écrire,  je  vous  demande  si 
vous  écrivez  d'une  autre  écriture  plus  fine  ou  plus  grosse? 

—  J'écris  à  main  tremblée.  —  Vous  ne  répondez  pas  à  ma 
question,  licrivez-vous  d'une  écriture  plus  liiic?  — Oui, 
■Monsieur.  — Eh  bien,  écrivez  d'une  écriture  plus  fine. 
(  Il  écrit.)  Ecrivez  sous  ma  dictée  ce  que  je  vais  vous  dire  : 
Continuez,  monsieur  et  cher  ami,  à  mettre  tu  vwmc  ndres^ 
se,  etc.  Mettez  dessous,  eu  cliilfrcs,  17U0,  1791,  1792.  — 
Ecrivez  les  mois  d'octobre  et  septembre  en  abrégé.  —  Si- 
gnez encore. 

M.  LE  Présidext  :  A  quoi  vous  occupez-vous  dans  Paris  ? 

M.  Varmcr  :  Ayant,  pendant  la  révolution,  perdu  mon 
état,  j'étaisvenn  Ji  Paris  ponrsollieiter  mon  remplacement; 
je  viens  de  l'obtenir.  L'administration  des  douanes  natio- 
nales vient  de  me  nommer  à  la  recette  principale  de....  Je 
suis  sur  mon  départ.  —  U  y  a  six  mois  (|ue  vous  êtes  dans 
Paris?  —  Oui,  Monsieur.  —  N'y  faites-vous  rien?  —  J'y 
suis  venu  sulliciter  mon  lemplacemeut  que  je  viens  d'ob- 
tenir, j'ai  été  nommé  dans  celte  semaine.  Je  viens  d'être 
nommé  ii  la  recetle  principale  de  Condoni,  par  l'adminis- 
liatiou  des  douanes. 

Quelles  personnes  connaissez-vous  il  Paris  f  —  Je  con- 
nais M.  Alolel.  —  Où  derncure-t-il  ?  —  Hôlel  de  CluMillon, 
passage  de  Valois.  —  Je  demande  quelle  personne  vous 
connaissez  a  Paris?  —  M.  Alolel.  —  Quel  est-il  ?  —  Un  an- 
cien cniployéde  la  régie  générale. — Son  état  ? —  Il  a  perdu 
sou  état  à  la  révolution.  —  Ne  connaissez-voas  point  quel- 
ques autres  personnes?  —  Pardonnez-moi,  Monsieur,  je 
connais  M.  lioliu.  —  Sa  demeure  ?  —  Rue, du  Hasard.  — 
Avez-vous  des  parents  de  votre  nom  ? —  Oui.  —  En  avez- 
vous  à  Paris?  —  Je  n'en  ai  pas  ù  Paris.  —  En  avez-vous 
ailleurs?  —  Oui,  Monsieur.  —  Quels  sont  vos  parents?  — 
Mon  père  est  procureur  du  roi.  { Murmures.  )  —  Avez-vous 
des  frères  ?  —  Oui,  j'en  ai.    -  Combien  avez-vous  de  fièrcs  ? 

—  Un  seul.  —  Où  est-il?  — Attaché  à  la  douane  nationale 
à  Colniar.  —  Votre  rtge?  —  Trente  ans.  —  Que  fait  votre 
frère?  —  Mon  frère  est  attaché  aux  douanes  nationales. 

Avez-vous  des  connaissances,  des  parents  à  Oijon  ?  ou 
y  connaissez-vous  quelques  personnes?  — -Oui,  monsieur, 
j'en  connais.  —  V  avez-vous  des  parents  ?  i\on,  Monsieur, 
appelé  par  mou  état,  j'y  ai  dcmeurépeiulanl  douze  ans.  J'y 
ai  été  receveur  principal  pendant  deux  ans  :  de-k\  je  fus 
envoyé  receveur  des  traites  à  Auxone.  —  Ueeonnaissez-vous 
celte  lettre  pour  être  de  votre  écriture  ainsi  que  la  signa- 
ture? —  Non,  Monsieur. —  Voyez  la  signature.— La  signa- 
ture n'est  pas  la  mienne.  —  Ne  connaissLZ-vous  point  à  Di- 
jon une  famille  nommée  Tardy  ? —  Oui,  Monsieur,  je  con- 
nais une  famille  nommée  Tardy  :  mais  je  ne  la  connais  que 
de  réputation.  —  Vous  n'avezaucune  relation  aveclesindi- 
vidus  de  cette  famille?  —  Aucune  espèce.  —  N'avez-vous 
aucune  connaissance l'i  Coblentz  ?  —  Non,  Monsieur. — 
N'y  avez-vous  aucune  correspondance?  —  Aucune,  Mon- 
sieur. D'ailleurs  l'ollicier  qui  m'a  arrêté  a  la  clef  de  ma 
chambre.  1 1  est  possible  d'y  voir  s'il  y  a  quelque  chose  de 
suspect.  L'ollicier  l'avait  laissée,  et  il  est  relonrné  pour  la 
prendre  ;  et  même  cet'e  malheureuse  circonslancc  a  failli 
me  faire  perdre  la  vie  dans  la  rue  de  Oienelle.  —  N'avez- 
VOHS  point  depuis  |icu  envoyé  quelquesassignatsà Dijon? — 
Non,  Monsieur;  maison  m'en  a  envoyé.  —  N'en  avez-vous 
point  envoyé  de  Paris?  —  Non,  Monsieur.  Tous  les  assi- 
gnats qu'on  m'a  envoyé  existent  ;  et  la  lettre  dans  laquelle 
on  me  les  a  envoyés,  est  encore  dans  ma  cliambre.  —  N'en 
avez-vous  point  envoyée  Auxone?  —  Non,  Monsieur.  — 
Connaissez-vous  M.  Varnier  de  Toulouse?  —  Non,  Mon- 
sieur.—  N'avez-vous  envoyé  à  M.  Noireau,  de  Pontarlier, 
ni  assignats,  ni  argent?  — Non,  Monsieur,  niassignats,  ni 
argent.  Je  n'ai  même  pas  écrite  M.  Noirciu  depuis  que  je 
suis  II  Paris. 

M.  LE  Président  :  Huissiers,  veuillez  illettré  Monsieur 
en  sûre  garde,  comme  il  l'êtail  auparavant,  jusqu'à  ce  que 
l'Assemblée  ait  pris  une  détermination. 

M.  »*»  :  Il  faut  lui  faire  parapher  la  lettre. 

M.  LE  Prksiuent  :  Je  ne  le  fais  retirer  que  pour  unmo- 
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niL'iil,  pour  consulter  l'Asscmhlùe.  il  lopMiuili.Kiussilnlque 
l'AssemlilOi'  atira  déride'.  .r;ii  nu  devoir  le  fiiire  écinler 
un  iusUwil,  |);iiro  c|u'il  prui  y  avoir  ciieore  (les  demandes 
inlércssanles  à  lui  faire,  qni  ne  se  soni  pas  présentas  i 
moi.  Kn  C(Misé(|nence,  vous  pouvez  prendre  telle  marche 
qu'il  vous  plaira,  et  ti\erla  nnenne,  loi squc j'ordonnerai, 
en  votre  nom,  (|n'il-  reparaisse  à  la  lii.rre. 

M.  '*"  :  l'hi'ieiMS  membres  de  celle  Assemblée  vien- 
nent d'être  instrnils  que  le  jecnie  lionunc  qni  a  paru  à  la 
barre  a\ail  déjà  eoinn  des  riscpies  pour  sa  vie. 

M.  Li;  l'iiKsinrAT  :  J'engagerai  rAssend)lée  à  donner  des 
ordres  par  nmn  organe  pour  la  sûreté  du  même  iiulividu 
qui  a  déjà  couru  des  risques. 

M.  ""  :  Messieurs,  le  caractère  dont  je  suis  rcvèln, 
cxijçe  que  je  vous  fasse  part  de  quelques  fiils  relatifs  à 
M.  Varnier.  .l'iii  cnni\u  M.  Varnier  à  Dijon  en  faisant  mon 
droit,  et  je  ni'  l'avais  pas  vu  depuis  le  moi,  de  mai  ITS'J. 
Hier  je  rencontrai  M.  Varnier  près  le  l'alais-Hoval  ;  j'allais 
chez  M.  Majîuen,  adiuinislraleur  des  donan(S.  .le  dis  à 
M.  Varnier  quejeme  rendais  clii'z  M.  Magnen.  Il  est  venu 
re  malin  eheit  moi;  de  là  je  me  suis  reniln  chez  mon  père 
qui  (demeure  rne  d'Ari(cnlenil,  u"  22;  j'ai  été  ensuite  chez 
uni.  les  adminislraleiirs  des  d<Mianes  avec  M.  Varnier; 
j'ai  ensiiilc  été  an  l'alais-UdVal  on  j'ai  (li'jrùné  avec  luiau 
eiifé  Italien.  I.orsqneje  suis  arrivéà  l'AsseudiI(''e  je  le  (piil- 
tais,  (Ij'ai  i  té  lri''S-él(>nné  d'enleiidre  lecture  d'une  lettre 
(pii  imptirpiait  M.  Varnier.  Je  me  suis  lon'^-teuips  demandé 
àmni-méine  si  je  devais  faire  part  à  l'Assemblée  de  ces  faits; 
mais  comiiieje  crois  (|n'il  n'y  a  aucune  d'fl'érence entre  les 
\citns  ciiif|nes  el  les  vérins  morales  ,  j'ai  cru  qiu' c'était 
une  démarche  (pie  je  devais  faire.  A  présent.  Messieurs,  si 
vous  croyez  que  ma  (Onnaissaiice  avec  ^!.  \  ariiicr  peut 
nie  faire  regarder  ceiiime  sou  c(un|dice...(  On  murmure.  ) 

M.'"*  :  Je  voudrais  savoir  quelles  sont  les  recommanda- 
lions  par  les(piclles  il  a  obtenu  sa  place,  parce  qu'il  est  in- 
léressaiit  de  c(mnaiiie  les  |icrsonnes  qui  l'ont  servi. 

M.  "*  :  Je  crois  que  les  iulerrogats  qni  ont  été  faits  i\ 
M.  Varnier  sont  plus  i|ne  sullisaiils  pour  mettre  l'As-em- 
btée  en  état  de  di'cider.  Selon  moi,  M.  Varnier  ne  devait 
ôlre  iiilerroRé  que  sur  trnis  puiiils  iiriucipaux,  sur  sa  de- 
meuie,  sa  (|nalité  et  son  A^c.  Voici  ma  raison  :  M.  Varnier 
avait  été  dénoncé  par  M.  Razire.  I.a  lellre  (pii  avait  été 
mise  sur  le  bureau,  ne  pn'senlail  que  M.  Varnier;  mais 
pour  disliiicner  M.  Varnier,  M.  lîazire  vous  a  (lit  que  c'é- 
tait un  ancien  commis  qni  demeurait  à  l'Iiéïk  I  du  firaud- 
Lonis,  et  (|ii'il  haliilail  l'.iris  depuis  qnelipie  temps.  \ons 
avez  (lime  à  examiner  si  relui  rpii  a  été  arrêté  élait  piécis('- 
ment  ce  M.  \  aruier  (pii  é'Iait  ancien  commis,  demeurant  à 
rimleldu  Ciraiid-Lonis.  Il  setnnive,  d'après  les  intcrrogals 
qui  lui  ont  été  faits,  que  c'est  vraiment  celui  que  vous  a 
dénoncé  M.  lîazire. 

Il  s'agissait  ensuite  de  savoir  île  ^T.  Varnierini-niéine,  s'il 
('lait  l'auteur  de  cite  lettre.  A  cet  égard,  il  ne  vous  a  pri';- 
.senlé  aiieiine  cerliliide  ;  vnnsdeviez  bien  sentir  ({u'il  la  nie- 
rait ;  niai,  j'ai  entendu  sortir  de  sn  bonelie,  (|ue celui  (pii 
avait  écrit  cette  letlre,  avait  cherché  à  contrefaire  la  sienne; 
d'où  vous  devez  inférer,  d'après  le  langage  de  \I.  Vurnier, 
(|iie  celte  écriture  est  Irès-ressemblanle  à  la  sienne. 

Mais  devez-vous  approfniidir  cell(>  matière?  devez-vous 
examiner  l'écriture  de  M.  Varnier  ?  je  iie  le  crois  pas.  Vous 
n'ùtes  pas  ici  des  experts  en  écriture;  vous  n'êles  point  ici 
pour  juger  le  fond  de  l'arTiire,  maisseutemenl  peur  diVider 
si,  d'aprf'S  la  lellre,  il  y  a  lii'ii  à  acciisaiion  (  (inlic  lui.  Vous 
l'avez  déjà  décrété,  et  V(Uis  n'avez  suspendu  votre  (h'cret 
que  jusqu'à  ce  que  M.  Varnier  d'il  paru  à  votre  liarre  ;  il  y 
a  piiru  :  lont  selon  moi  est  consommé,  la  loi  portée  doit 
avoir  son  effet. 

AI.  i.i'.  Pnfcsinr.vT  :  J'observe  à  l'Assemblée  que  je  n'ai 
point  fait  lecture  de  la  lellie.  Dnit-ou,  Messieurs,  rappeler 
le  prévenu? 

M.  'ftaite  :  Avant  que  l'As^'inblée  nationale  lève  la 
suspension  du  décret  d'accusation  (pi'elle  a  rendu,  je  pro- 
pose que  M.  Varnier  soit  transféré  sous  lionne  et  sûre  es- 
c(Hle,  dans  les  piisonsdc  l'Abbau'.  Si  vous  attendez.  Mes- 
sieurs, (pie  le  décret  d'accusation  soit  porté,  penlélrc  ne 
screz-vouspas  les  maîtres  de  le  sauver. 

M.  *""  :  J'appuie  la  mnlion.  Ses  complice»)  mémos  pour- 
raient le  faire  massacrer.  Il  est  important  pour  l'humanité, 
il  est  iniportaiit  pour  la  justice  et  pour  la  sftreté  publique, 


que  cet  hiimnie  soit  transféré,  sous  bonne  et  sûre  parde,  à 
l'Abbaye,  avant  que  le  décret  d'accusation  soit  porté. 

M.  SvLADix:  H  importe  de  s'assurer  snr-lechamp  des 
papiers  (le  cecitoyen.  Ces  papiers  sont  en  ce  moment  dans 
un  hôtel  garni.  La  clef  est  entre  les  mains  d'un  ollicier  de 
garde  à  l'Assemblée.  Je  dis  qu'il  est  important  peur  le  sa- 
int de  Pl'mpire,  de  s'assurer  des  papiers  de  cet  homme  : 
je  dis  (pie  les  papiers  peuvent  être  enlevés  par  les  nom- 
breux coni|)lices  (|u'il  peut  avoir  à  Paris  :  je  dis  que  dans 
une  aubeige,  il  y  a  des  doubles  clefs  ;  que  celleqni  est  en- 
tre le,  mains  de  l'ofiicier  de  garde,  ne  peut  pas  être  le  ga- 
rant q(ie  les  papiers  ne  seront  p;'s  enlev  es.  Kn  conséquence,  je 
fai;  la  motion  que  l'ordre  soit  envoyé  au  juge  de  p:iix  de 
la  'ection,  d'apposer  le  scellé  dans  sa  ebanibre,  et  sur  tous 
les  papiers  du  '-ienr  Varnier.  Voilà  ma  motion. 

M.  "*  :  Je  pro])05e  que  deux  commissaires  de  l'Assem- 
blée nationale  acccompagncnt  M.  Varnier  jusqu'aux  pri- 
sons. 'On  murmure.  ) 

M.  r.vMRON  :  Je  m'oppose  à  la  proiio^-ition  du  pri-opi- 
nant.  Il  ne  convient  à  aucun  membre  de  l'.Vssemblée  d'ac- 
compagner un  homme  de  celle  espèce. 

M.  DcMosTAiiD  :  Rappelez  à  l'ordre  l'ojiinaut,  M.  \v. 
président,  l'accusé  n'est  pas  condamne,  il  est  encore  ci- 
toyen. 

M.  i.f;  Phésident  :  J'ai  demandé  à  l'Assemlili'e  si  elle 
vnnlail  que  M,  Varnier  repartit,  on  non  ,  à  la  barre.  Il 
parait  que  l'avis  général  est  non.  On  demande  que  la  sus- 
pension du  décret  d'accusation  soit  levée,  je  mets  aux  voix 
celle  proposition. 

L'Assemblée  lève  la  suspension  du  décret  d'accusation. 
(  Les  tribunes  r.ppli  udisseiit.  ) 

Sur  la  proposition  de  M.  Baladin,  le  décret  suivant  est 
rendu  : 

0  L'Assemhlée  nationale  ordonne  (|ue  le  pouvoir  exé- 
cutif sera  tenu  de  prendre  à  l'instant  les  nu  sures  nécessai- 
res pnin"  s'assurer  de  la  personne  et  des  papiers  de  M.  \'ar- 
nier,  à  l'elTet  de  quoi  le  présent  décret  sera  porté,  séance 
tenante,  au  roi.  n 

M.  LE  Pr.ÉsinENT  :  Je  rei;ois  un  billet  de  l'ollicier  de 
garde,  ainsi  conçu  : 

<i  L'oITicicr  de  la  gendarmerie  nationale  a  l'honneur  de 
demnnder  à  M.  le  président  (!e  faire  pronmicer  sur  la  re- 
mise desclefs  de  l'apiiailemeut  de  M.  Varnier,  dont  il  s'est 
chargé,  et  qu'il  diinande  à  remettre  enlre^les  mains  de 
ceux  qui  doivent  en  connaître.  » 

Plcsieuiis  voix:   An  pouvoir  exécutif. 

M.  GE^soNNÉ  :  Je  propose  que  l'archiviste  soit  chargé 
de  fairedans  le  jour  la  liste  du  haut-juré  ,  d'après  les  pro- 
cès-verbaux qui  lui  ont  été  remis,  afin  (pie  demain  la  pu- 
blication de  celte  liste  puisse  se  faire,  ce  fini  est  absolu- 
ment essentiel,  à  cause  des  délais  des  récusations  ({ui  en- 
traineraient  un  temps  considérable.  Je  propose  donc  (|ue 
cela  soit  décri^té  tout  de  suite.  J'ajoute  que  r.Vs'cmblée 
charge  son  comité  de  législation  de  lui  pié'senler  demain 
un  projet  de  proclamation  qui  sera  publié  après  dein.iin 
pour  la  ronvocaiion  de  la  haute  cour  nationale,  cl  (pie  la 
séance  de  lundi  ou  mardi  prochain  soit  fixée  pour  que  le 
tirage  au  sort  des  quatre  membres  du  tribunal  de  cassation 
qui  doivenl  faire  les  fonctions  de  graïuN-jnge.ssoit  elTectné. 
J'observe  qu'il  faut  indif;iier  cela  p jr  iiii  drcrct  .  pince 
que  le  pouvoir  exécutif  doit  envoyer  deux  commissaires 
pour  être  présents  à  ce  tirage  au  sort  de  l'Assemblée.  Je  de- 
mande ensuite  que  l'Assemblée  nomme  le  même  jour  les 
deux  menibi  es  qui  devront  remplir  les  fonctions  de  procura- 
teurs-généraux. 

La  motion  est  décrélife  sauf  rédaction. 

M,  i.E  Pbksidf.nt  :  Je  prie  l'Assemblée  de  vouloir  bien 
déclarer  son  intention  relalivinienl  aux  clefs. 

1\I.  CorTiiON  :  L'Assemblée  ne  doit  pas  reiiiire  un  dé- 
cret sur  un  objet  minutieux.  Il  faut  que  l'eflicier,  après 
avoir  remis  l'homme  dans  le  lieu  où  il  doit  le  transférer,  se 
transporte  chez  le  juge  de  paix  ,  y  remettre  les  clefs,  et 
retire  acte  de  dépijt. 

i\L  Lvcnoix  :  Les  ineerlitndes  de  l'Assemblée  parais- 
sent dissipées  :  elle  a  mis  sous  la  main  de  la  justice  nn  des 
chefs  prévenus  de  la  conjuration  qui  vous  a  été  dénonci'e 
ce  matin.   Vous  n'atteindrez  pas  votre  but,  si  vous  n'é- 
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leiulcz  i)as\(ilie  dûcrot  il'acciisalioii  coiilre  JM.  TaïUy  et 
conire  celui  auquel  la  leltre  élail  adressée.  Il  est  iiidlspeii- 
sablc  que  vous  preniez  contre  eux  la  même  précaution  que 
celle  que  vous  avez  prise,  parce  qu'ils  sont  aussi  coupa- 
bles ,  parce  qu'ils  sont  aussi  prévenus  que  celui  que  >ous 
avez  mis  en  état  d'accusation. 

Les  papiers  publics  annonceront  demain  ce  que  vous 
avez  fait  aujourd'liui;  les  complices  de  M.  Varnier  s'éva- 
deront, et  alors  vous  aurez  manqué  le  but  que  vous  vous 
êtes  proposé.  J'observe  que  si  l'Assemblée  a  rejeté  cette 
proposition;  c'est  parce)  qu'ai  ors  ellen'élait  pas  déterminée 
à  mellre  M.  Varnier  en  état  d'accusation.  Je  demande  donc 
que  le  décret  d'accusation  soit  étendu,  et  à  M.  Tardy,  et 
ù  celui  à   qui  la  letlre  était  adressée. 

M.  GAntiAN-CouLON  :  Indépendamment  du  salut  public, 
auquel  tout  citoyen  doit  le  sacrifice  de  sa  liberté,  il  est  in- 
conleslablo  qu'il  y  a  ici  les  mûmes  motifs  pour  accuser,  et 
par  conséquent  pour  décréter  ces  deux  citoyfens,  l'un, 
nommé  dans  la  lettre,  et  l'autre  à  qui  la  lettre  est  adres- 
sée. Je  dis  qu'il  y  a  des  motifs  absolumeul  semblables; 
car  si  la  letlre  provient  de  l'individu  qui  l'a  signée,  sielle 
est  vérilable  dans  les  faits  qui  y  sont  coiilenus,  il  est  ma- 
nifeste qu'elle  fait  la  même  preuve,  qu'elle  contient  la 
même  cbarge  contre  celui  qui  la  écrite ,  que  contre  celui 
à  qui  elle  est  adressée. 

D'après  ces  considéralions,  je  dis  que  nous  avons  le 
droit  qu'un  tribunal  lui-même,  le  plus  scrupuleux  sur  les 
formes,  aurait;  je  veux  dire  le  droit  de  décréter  les  per- 
sonnes énoncées  dans  la  lettre  réelle  ou  prétendue;  je  dis 
que  le  salut  public  l'exise,  parce  que  vous  n'avez  jus- 
qu'à présent  que  des  Tds  Irès-miuces  de  la  conjuraliou  qui 
est  l'objet  de  cette  lettre,  et  que  vous  ne  pouvez  lenir  que 
de  ceux  avec  lesquels  le  prévenu  était  en  correspondance, 
de  nouvelles  pièces  et  de  uonvolles  preuves.  Je  fais  donc  la 
moliou  expresse  que  le  décret  d'accusation  soit  sur-le-champ 
rendu. 

M.  Lacroix  :  11  faut  que  le  pouvoir  exécutif  soit  char- 
gé de  donner  des  ordres  pour  s'assurer  de  leurs  per- 
sonnes. 

M.  Alr.nLTN  :  Et  qu'un  courrier  extraordinaire  soit  en- 
voyé il  l'instant. 

L'Assemblée  rend  le  décret  d'accusation,  et  adopte  les 
deux  propositions  subséquentes  de  MM.  Lacroix  et  Merlin, 

M.  '"*  :  Je  demande  que  la  lettre  et  le  papier  sur  le- 
quel l'individu  a  écrit,  soit  déposés  aux  archives. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  LK  Pbésident  :  L'objet  le  plus  intéressant  qui  lient 
à  la  Iranquillilé  de  la  ville,  est  la  conduite  de  l'individu. 
Il  y  a  des  rassemblemenls  de  plusieurs  côlés.  Cela  demande 
votre  attention ,  et  j'exige  des  membres  qu'ils  soient  en 
séance. 

M.  Lacroix  :  Je  propose  que  l'Assemblée  ne  lève  pas  la 
séance  que  la  sfireté  de  ce  particulier  ne  soit  hors  de  toute 
espèce  d'atteinte. 

La  motion  de  M.  Lacroix  est  unanimement  adoptée. 

M.  CoLTUO!»  :  La  seule  précaution  qu'il  y  ait  à  prendre 
pour  la  sûreté  de  cet  individu,  c'est,  je  crois,  demander 
sur-le-champ  le  maire,  pour  le  recommander  à  sa  surveil- 
lance. 

La  motion  de  M.  Couthon  passe  à  l'unanimité. 

M.  LF.  ['résident  :  Vous  n'avez  point  encore  prononcé 
le  lien  où  M.  Varnier  serait  conduit  :  je  propose  de  décré- 
ter que  M.  Varnier  sera,  lorsqu'on  aura  entendu  le  maire, 
transféré  à  l'Abbaye,  pour  y  demeurer  en  état  d'accusation. 

La  proposition  est  décrétée. 

L'Assemblée  ajourne  à  lundi  la  discussion  sur  les  prê- 
tres non-sernienlés. 

M.  *'"'  :  .le  demande  que  l'Assemblée  décrète  que  les 
scellés  seront  pareillement  mis  sur  les  papiers  des  deux  au- 
tres individus  mis  en  élat  d'arrestation. 

Cetle  proposition  esi  adoptée. 

M.  LB  Président  :  Voici  une  lettre  qui  m'a  été  adressée 
fc  matin  par  un  nonuné  M.  lirillac.  A  celte  letlre  étaient 
jointes  deux  pièces  relatives  au  rassemblement  de  Co- 
blenlz. 

0  Déj;'i  près  de  soixante  mille  Français  expatriés  sont 
inscrits  chez  les  princes;  on  subslanle  ceux  d'entr'eux  qui 
arrivent  sans  moyens.  Selon  les  renseignements  que  nous 
avons  ici ,  on  attend  sous  peu  de  temps  encore ,  quarante 


mille  de  nos  compatriotes  ;  il  y  a  peu  de  jours  ((u'il  est  sorti 
de  la  chancellerie  une  capitulation  dont  plusieurs  exem- 
plaires ont  été  délivrés  aux  intéressés  :  elle  était  signée  par 
Monsieur  et  M.  le  comte  d'Artois,  au  nom  du  roi,  leur 
frère,  pour  la  levée  d'un  corps  de  chasseurs  royaux  des 
princes,  d'environ  douze  ceuts  hommes,  et  divisé  en  seize 
compagnies.  Colonel  propriétaire  ,  M.  Sainl-Clair,  ollicier 
anglais  qui  a  servi  chez  les  Brabançons  ;  colonel-comman- 
dant, M.  le  chevalier  de  Mesnardi  la  Valette,  capitaine 
français. 

»  Ces  corpsdoiventêtrecomplets  au  premier  janvier  pro- 
chain, pour  passer  la  revue  au  plus  tard  au  15  janvier  pro- 
chain. M.  Mesnard  est  ù  Liège,  député  des  princes  fran- 
çais, pour  demander  la  permission  de  recruter  dans  la 
principauté,  au  prince-évêque,  qui  ne  la  refusera  pas, 
vu  ses  principes  connus  sur  la  révolution  de  France,  et  sa 
façon  d'agir  au  sujet  de  la  révolution  de  son  pays.  De  là, 
JL  Menard  ira  à  Bruxelles,  remplir  quelques  commissions, 
sans  doute  du  même  genre,  auprès  des  gouverneins-géné- 
ranx  qui  ne  seront  peut-être  pas  si  zélés  que  ré\èquc  de 
Liège.  On  a  déjà  passé  plusieurs  marchés  pour  la  livraison 
des  armes,  des  tentes  et  autres  choses  nécessaires  au  nou- 
veau corps.» 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  LE  Président:  M.  le  maire  n'était  pas  chez  lui; 
mais  un  oQicier  municipal  vient  pour  le  remplacer. 

L'olhcier  municipal  e>t  introduit. 

M.  I.E  Président  :  L'Assemblée  nationale  vous  a  ap- 
pelé, Monsieur,  pour  veiller  ù  la  sûreté  d'un  individu  con- 
tre lequel  elle  vient  de  porter  un  décret  d'accusation.  Sou 
intention  est  qu'i  1  soit  à  l'instant  transféré  à  l'Abbaye,  sous 
la  pins  sûre  garde.  Elle  vous  a  fait  venir,  parce  (jue  vous 
devez  connaît  re  spécialement  ce  qui  peut  concerner  la  tran- 
quillité publique  de  la  capitale. 

M.  L'oFiiciËR  MUNICIPAL  :  M.  le  président,  j'ai  con- 
naissance du  fait ,  et  je  vais  exécuter  les  ordres  de  l'Assem- 
blée. (  On  applaudit.  ) 

M.  LE  Président:  L'Assemblée  vous  charge,  aussitôt 
que  le  citoyen  accusé  sera  à  l'Abbaye,  de  lui  en  envoyer 
rendre  compte. 

L'officier  municipal  se  retire. 

L'Assemblée  suspend  la  séance  jusqu'à  ce  que  Ton  ait  ap- 
pris que  M.  Varnier  ait  été  transféré  à  l'Abbaye. 

M.  LE  Président  :  On  vient  de  m'annonccr  que  le  sieur 
V.irnicr  vient  d'être  conduit  paisiblement  ù  l'Abbaye,  et 
qu'il  est  maintenant  en  sûreté.  Ainsi  il  me  semble  que  la 
séance,  qui  a  été  suspendue  ù  ce  sujet,  peut-être  levée. 

La  séance  est  levée  ù  huit  heures. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  Nation.  —  Aujourd'hui,  les  ]'klimcs 
ctuilrccs,  suivies   du  Somnambule, 

Théâtre  Italien.  —  Aujourd'hui,  la  Bomtc  Mère, 
cl  Félix  ou  l'Enfant  trouve. 

Théâtre  Français  ,  rue  de  Bichelicu. — Aujourd'hui, 
la  13°  représentation  à'Jhdclasia  et  Zuteima,  tragédie 
nouvelle,  suivie  du  Legs,  comédie  en  un  acte. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau',  ci-devant  de  Monsieur.  — 
Aujourd'hui,  la  Xoxze  rfi  Won/ia,  opéra  italien. 

Théâtre  DE  M"'  Montansier,  au  Palais-Royal.  —  Au- 
jourd'hui, la  3"  représentation  iWIlixile  lleaucairc,  opéra 
en  3  actes,  suivi  du  Tuteur  célibataire,  comédie  en  un 
acte. 

Ambicu-Comique,  au  Boulevard  du  Temple.  —  Aujour- 
d'hui,  la  33'  représentation  de  (a  Foret  Noire  ou  /<•  Fils 
naturel,  pantomime,  précédée  du  A'H//a»  jcmcVcmx,  co- 
médie a\ec  ses  agréments. 

Théâtre  de  Molière,  rueSaint-Marliii.  —  Aujourd'hui, 
les  Folies  amoureuses  ;  le  Père  Gérard,  cl  le  Dentiste. 

Tiié\tre  de  la  rue  de  Louvois.  —  Aujourd'hui,  le 
Devin  du  \'ilhigc, ofivva,  suivi  del'Fsprit  de  rontradietion, 
et  de  la  Serrante  Maîtresse. 

Théâtre  Français  cojiioue  et  lvrique.  —  Aujourd'hui, 
la  ô'  représentation  du  Ménage  des  bons  eilogcns,  précéda 
des  Coquettes  dupées ,  terminé  par  le  Mari  corrige. 
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POLITIQUE. 

SUÈDE. 

De  Stockholm ,  te  25  oclohrc,  —  11  esl  parti  d'ici ,  le  19 
do  ce  mois,  un  cnuirier  ([ui  pnile  à  .Sa  Majeslé  InipcTiale 
de  loulcs  les  Kussies,  le  traité  d'alliance  conclu  ù  Uiott- 
Min^^hnlin,  pnur  la  ralilicalioii  ;  lorsque  rello  ralificalion 
aura  eu  lieu ,  et  qu'elle  aura  élé  renvoyfie  ici,  c'est-i-dirc, 
dans  l'espace  de  trois  semaines,  on  aura  la  connaissance 
des  divers  aiticles  du  traité;  au  reste  on  assure  préseiite- 
mcul  que  le  traité  conclu  en  17')j,  entre  la  Hussie  et  la 
Suéde,  doit  servir  de  iKise  à  celui-ci,  qu'un  s'est  cngapé 
réciproquenieut,  en  cas  d'atlaque,  à  fournir  douze  mille 
lionuuesde  troupes  et  luiil  navires  de  guerre;  que  la  Sut'de 
recevra  ainuielleuient,  pendant  huit  ans,  oOCOOO  roubles 
comme  un  subside.  On  prétend  encore  savoir  qu'il  n'est 
question  dans  ce  traité  ni  de  riKleuu'iils  de  fiontières,  ni 
d'aucune  part  à  prendre  dans  les  alVaires  de  France,  en- 
core moins  d'aucune  [;arantie  de  la  constitution  de  Suède  ; 
mais  on  croit  plutôt  qu'il  doit  y  être  question  des  all'aires 
de  l'olojîiie.  Nous  verrons  plus  clair  sur  tous  ces  points 
lorsque  lu  ratilicationscra  revenue  de  l'élcrsbonrj. 

M.  Gabn,  secrétaire  au  dép.irtemeut  des  linanccs,  esl 
de  retour  de  son  voyage  d'Italie,  lequel  n"a  eu  pour  objet 
aucune  opération  de  finances,  mais  est  eiilièreuieul  relatif 
au\  allaites  des  princes  français. 

M.  le  baron  d'Kscars,  qui  a  élé  envoyé  ici  de  Cnbl  •uU, 
par  les  princes,  est  toujours  ft  la  cour,  et  s'y  présente  en 
qualité  de  ministre,  depuis  que  M.  Gorsin  ,  chargé  des  af- 
faires de  France,  résidant  ici,  ne  peut  plus  s'y  présenter. 
Il  est  arrivé  des  dépêches  de  Vieiuie,  qui  ont  pour  objet 
les  affaires  de  France;  mais  il  n'est  parti  de  Suéde  aucune 
dépêche  pour  Paris,  eu  ré|)o;!Se  à  l'anuoiice  laite  de  l'ac- 
ceplation  de  la  constitution,  ()ar  le  roi  de  franco.  M.  (ior- 
sin  a  bien  voulu  remettre  ii  la  cour  la  lettre  du  roi  sur  ce 
sujet;  mais  il  n'a  pas  été  admis  pour  la  présenter,  et  elle 
n'a  point  élé  reçue.  Le  bruit  règne  toujours  ici  que  le  roi 
cl  l'impératrice  de  Hussie,  sont  disposés  à  accorder 
aux  princes  français,  un  secours  efficace  pour  rétablir 
le  roi  lie  Fronce  dans  ses  droitseX  dignités,  quoiqu'il  n'en 
soil  rien  dit  dans  le  traité  d'alliance  (pii  vient  d'élre  conclu. 

INDKS  0RI1':NTAI.ES. 

Nous  apprenons  en  ce  moment,  par  une  voie  sûre,  que 
Tippoo-Saïb  est  parvenu  à  engager  le  lord  (loinvvallis  dans 
des  pas  dilliciles,  où  il  lui  a  enlevé  tous  ses  banifs  de  trait  ; 
perle  prodigieuse  cl  presque  irréparable.  Nous  pouvons 
également  allirraer  ([ue  Seriugapatuam  n'est  pas  pris ,  et  ne 
le  sera  pas  cette  ainiéc. 


FRANCK. 
Lcllrc  (lu  roi  aur  princes  français,  ses  frères. 

Paris,  le  lO  octoljre  i7f|i. 

«J'aurais  cm  que  iiiesdiMiiai-clios  auprès  de  vniis, 
et  race|)l,ilii)ii  (|iie  j'ai  ilimiu'eà  la  eoiistitiilloii.siini- 
saient,  sans  un  acte  iiltérii'iir  de  ma  part,  pour  vous 
(l('lermiiier  à  renlfer  dans  le  royaiiiiie.  on  du  moins 
à  aliaiidciniier  les  projets  dont  vous  paraissez  être 
nciiipés.  Votre  coinliiile  depuis  ce  temps,  devant  me 
faire  i-roire  ([lie  iiii'S  iiileiitnnis  réelles  ne  vous  sont 
pas  liieii  coniiiies,  j'ai  cni  devoir,  à  vous  et  à  moi, 
devons  en  donner  l'assurance  de  ma  propre  main. 

"  Lorsipic  j'ai  aeeepté,  sans  anetiiu'  moddicalion, 
l;i  nouvelle  conslitntioii  lin  royaiinie,  le  vceti  dn 
jieiiple  elle  d('sir  de  la  paix  m'ont  pi  ineipalement 
(Ic'termiiié  ;  j'ai  cru  (pi'il  ('tait  temps  ipie  les  troiildes 
(le  la  France  eussent  nn  ternie  ;  et  voyant  ipi'il  ('lait 
en  mon  pouvoir  d'y  concourir  par  mon  acceptation, 
je  n'ai  pas  halanré  à  la  donner  lihreinent  et  volon- 
tairement :  ma  n-soliilion  esl  invariable.  Si  les  non- 
2'  Série.  —  Tome  /. 


velles  lois  exigent  des  changements,  j'attendrai  (|iic 
le  temps  et  laVellexion  les  sollicitent  :  je  stiis  déter- 
ininii  à  n'en  piovocjner  et  à  n'en  sonfl'rir  ancnn  par 
des  moyens  conti-aires  ;'i  la  Iryiiqnillilc  publique  et 
a  la  lui  que  j'ai  acceptée. 

•  Je  crois  (jue  les  motifs  qui  m'ont  détermine,  doi- 
vent avoir  le  même  enijiire  sur  vous.  Je  vous  invite 
donc  à  suivre  mon  exemple.. Si,  comme  je  n'en  doute 
pas,  le  bonheur  et  la  tranquillité  de  la  France  vous 
sont  cliers,  vous  n'iie'siterez  pas  à  concourir  par  vo- 
tre conduite  à  les  faire  renaître;  en  faisant  cesser 
les  inqniéttiiles  qui  agitent  les  esprits,  vous  contri- 
buerez au  rétalilisseinent  de  l'ordre,  vous  assurerez 
l'avantage  aux  opinions  sages  et  modérées,  et  vous 
servirez  eflicaccincnt  le  bien,  que  votre  cloignement 
et  les  projets  ([u'on  vous  suppose,  ne  peuvent  que 
contrarier. 

»  Je  donnerai  mes  soins  à  ce  que  tous  les  Français 
qui  pourront  rentrer  dans  le  royaume,  y  jouissent 
paisiblement  des  droits  que  la  loi  leur  reconnaît  et 
leur  assure.  Ceux  qui  voudront  me  prouver  leur 
atlaciiemenl,  ne  balanceront  pas.  Je  regarderai  l'at- 
tention sérieuse  que  vous  donnerez  à  ce  que  je  vous 
mariiue,  comme  une  grande  preuve  d'attacbement 
envers  votre  Irère  et  de  lidélité  enver.s  votre  roi,  et 
je  vous  saurai  gré  toute  ma  vie  de  m'avoir  épar- 
gné la  nécessité  d'agir  en  opposition  avec  vous,  par 
la  résolution  invariable  oîi  je  suis  de  inainleiiir  ce 
que  j'ai  annoncé.  »  Signe  Louis. 

LcUrc  du.  roi,  à  Louis-Slanislas-Xavicr,  prince 
français  ,  frère  du  roi. 

De  Paris,  le  ii  iiovemïirc  i:f)i. 
u  Je  vous  ai  écrit,  mon  frère,  le  16  octobre  dernier,  cl 
vous  avez  dû  ne  pas  douter  de  mes  véritables  sentiments. 
Je  suis  étoiuié  que  ma  lettre  n'ait  pas  produit  l'elVel  que  je 
devais  eu  altendre.  l'ourvous  rappeler  ;i  vos  devoirs,  j'ai 
employé  tous  les  mollis  qui  devaient  le  plus  vous  toucher. 
VoIreâbsencecstiMi  piétevie  pour  tous  lesmalveillanls,  une 
sorle  d'excuse  pour  tous  les  Français  trompés  qui  crnienl 
me  servir  en  tenant  la  France  entière  dans  une  inquiéludc 
et  une  agitation  qui  font  le  touruieiit  île  ma  vie.  La  révo- 
Intiou  est  finie,  la  constiUilion  est  achevée,  la  France  la 
veut ,  je  la  mainliendrai  ;  c'est  de  son  allermisscuienl  que 
dépend  aujourd'hui  le  salut  de  la  monarchie.  La  conslilii- 
tion  vous  a  donné  des  droits;  elle  y  a  mis  une  condition 
que  vous  devez  vous  bâter  de  reHijilir.  Croyez-moi,  mon 
frère,  repoussez  les  doutes  qu'on  vinulrait  vous  donner  sur 
ma  liberté.  Je  vais  prouver  par  nn  acte  bien  solennel, 
el  (ians  une  ciironstancc  qui  vous  intéresse,  que  je  puis 
agir  librement.  Prouvez-moi  que  vous  fies  mon  frère  et 
Français,  en  cédant  à  mes  instances.  Votre  véritable  place 
est  auprès  de  moi  ;  voire  intérêt ,  vos  sentiments  vous  con- 
siillent  également  de  venir  la  reprendre;  je  vous  y  invite; 
et,  s  il  le  faut,  je  vous  l'ordonne.  »  Signe  Locis. 

Lcllre  du  roi,  à  Cliartt s- Philippe  ,  prince  fran- 
çais ,  frère  du  roi. 

ï)c  Paris  ,  le  ii  novcmhrc  l'-f|l. 

0  VousavCT:  sflromenl  connaissance  du  décret  (luel'Asscm- 
blée  nalinnalea  rendu  relalivement  an\  Français  éloignés 
de  leur  patrie;  je  ne  crois  pas  devoir  y  donner  mon  con- 
sentement, aimant  à  me  pcr-uader  que  les  moyens  de  dou- 
ceur leinplii oui  plus  ellicaceinent  le  but  qu'on  se  propose, 
cl  que  réclame  l'intérêt  de  l'Hal.  Les  diverses  démarches 
(|ue  j'ai  faites  auprès  de  vous  ne  peuvent  vous  laisser  au- 
cun diuile  sur  mes  inlontions  ni  sur  mes  vreiix.  La  Iraii- 
ipiillilé  publique  et  mon  repos  personnel  sont  intéressés  à 
votre  reloiir.  \cnis  ne  pourriez  prolonger  une  conduite  qui 
inquiète  la  France,  eliiui  m'alllige,  sans  manquer  à  vos 
devoii-s  les  plus  essentiels.  Kpargiiez-moi  le  rcgrcl  de  coii- 
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^oui'ii'  ù  (les  mesures  sévèi'es  coiure  \aus;  tonsiillez  voli'c 
véritable  intéiêt;  laissez-vous  guider  par  ralUicliemenl  que 
vousilevez  à  votre  pays,  et  cédez  enliu  au  vieu  des  Fran- 
çais cl  à  celui  de  votre  roi.  Celte  démarclic  de  vutro  part 
sera  une  preuve  de  vos  sentiments  pom'  moi ,  et  vous  assu- 
rera la  continuation  de  ceux  que  j'ai  toujours  eus  pour 
vous,  1)  Signe  Louis. 


BULLETIN 

DE   l'assemblée   nationale    LÉGISLATIVE. 

rREJUÈRE   LÉGISLATURE. 

Présidence  de  M.  Vcrgniaud. 
SÉAtSCE  DU  DIMANCHE   13   N0VEM1\BE. 

M.  Vaublanc  occupe  le  fauteuil. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  Tait  lecture  du  procès-verbal 
de  la  séance  de  la  veille. 

M.  Merlin  :  Je  doinniitlc,  à  l'occasion  de  l'arlicle 
(lu  procès-vcfbal,  où  il  est  dit  qu'un  des  liiiissiers 
est  venu  annoncer  les  niinislres,  que  l'Assemblée 
décide  que  ce  sera  la  dernière  fois  que  les  huissiers 
feront  cette  annonce. 

M.***  :  Pourquoi  cela? 

51.  Merlin  :  l'arce  que  la  conslilnlion  donne  aux 
ministres  le  droit  de  se  présenter  à  l'Assemblée  à  totdc 
lieure  pour  donner  des  renseignements  et  remire 
compte  des  objets  qui  concernent  leur  administra- 
tion. 

M.  LÉOPOLD  :  Je  réponds  à  la  motion  de  M.  Mer- 
lin, qu'on  n'a  point  aiuioncé  les  ministres,  connue 
ministres,  mais  comme  chargés  d'un  message  spé- 
cial de  la  part  du  roi. 

!\I.  LACiioix  :  Je  demande  la  question  pri'alable. 
Les  ministres  peuvent  se  l'aire  ainioiicer  quand  ils 
viennent  an  nom  du  roi. 

M.  Mep.lin  :  Je  demande  à  M.  Lacroix  s'il  a  vu 
cela  dans  la  constitution. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  i  délibérer. 

M.  **'  :  11  a  été  fait  mention  dans  le  procès-veibal 
d'une  lettre  sans  signature,  à  l'occasion  des  recru- 
tements qui  se  font  à  Coblentz.  Comme  il  n'est  pas 
de  la  dignité  ctdela  justice  de  l'Assemblée  nationale 
de  s'occuper  d'c'crits  obscurs  et  anonymes,  je  de- 
mande la  siq)pression  de  cette  mention. 

M.  Chabot:  Le  salut  delà  patrie  est  la  suprême 
loi,  celte  maxime  a  tonjoiu's  été  celle  de  l'Assemblée 
nationale.  Vous  avez  cru  trouver  dans  cette  lettre  des 
renseigneinenis  sur  les  manœuvres  ipii  menacent 
l'empire;  voilà  pourquoi  vous  l'avez  jointe  aux 
pièces  renvoyées  au  comité,  relativement  à  M.  Var- 
nier.  Il  fallait  (pie  M.  le  secrétaire  en  fit  mention 
dans  le  procès-verbal.  Je  demande  la  question  préa- 
lable sur  la  suppression  de  cette  mention. 

La  question  préalable  est  adoplée. 

M.  LE  Présiiiest  :  Je  jirie  l'Assemblée  de  se  sou- 
venir qu'elle  a  consacré  le  dimanche  à  entendre  les 
pétilions  ipii  lui  sont  adressées;  [dusicurs  pétition- 
naires qui  devaient  être  entendus  dimanche  deruii-r, 
et  que  les  occupations  de  l'Assembh'e  en  ont  empê- 
chés, demandent  à  l'être  aujourd'hui. 

M.  *'*  :  Il  a  été  décidé  hier  que  j'aurais  aujour- 
d'hui la  parole  pour  vous  faire  un  rapport  sur  la  dé- 
tention (l'une  foule  de  personnes  qm,  aux  termes  de 
la  loi  d'aniiiistie  du  mois  de  septendire  dernier,  de- 
vraient être  en  liberlé.  Je  prie  l'AsseuddiT  de  vou- 
loir bien  ni'entendre.  Mou  rapport  ne  durera  que 
quelques  minutes. 

M.  Li'oi'oi.D  :  Je  demande  que  l'Assemblée  com- 
mence par-là. 

M.  GossL'iN  :  Mais  l'Assemblée  a  aussi  décrété  (]ue 
sou  eiiniité  des  pétilions  lui  ferait  un  rap|)ort  lnus 
les  dimanches  après  la  leclurc  du  procès-verbal.  A 


(pioi  bon  recevoir  des  pétitions,  et  comment  voulez- 
vous  que  le  comité  remplisse  ses  devoirs,  si  vous  ne 
consentez  pas  à  l'entendre  au  moins  une  fois  la  se- 
maine? 

M.  Decquet:  Je  demande  la  parole  pour  dénon- 
cer à  l'Assendilée  les  troubles  occasionnés  dans  le 
département  de  la  Hante-Marne,  p;u-  les  ojjstacles 
que  le  peuple  apporte  à  la  libre  circulation  des 
grains. 

L'Assemblée  décide  que  M.  Bccquct  sera  entendu. 

M.  Becquet  fait  lecture  de  deux  Icltres  du  directoire  du 
département  de  la  Haute-Marne,  dont  la  seconde  est  da- 
tée du  10  novembre,  par  lesquelles  on  ainionce  à  l'Assem- 
blée l'opposition  séditieuse  qui'  le  peuple  de  Cliaumont 
apporte  à  la  circulation  des  grains,  les  dangers  que  cette 
opposition  a  fait  courir  aux  administrateurs,  et  notamment 
au  prociu'eur-général-syndic,  qui  a  failli  perdre  la  vie.  Le 
refus  qu'a  fait  une  partie  de  la  garde  nationale  de  prêter 
main-forte  à  la  loi ,  et  l'insullisance  des  moyens  que  le  dé- 
partement peut  opposer  à  l'insurrection.  Le  département 
sollicite  le  secours  d'un  régi[uent. 

!\L  Becquet  demande  (pie  l'Assemblée  se  fasse  rendre 
compte  incessannnent  par  le  ministre  de  l'intérieur,  des 
mesures  qu'il  aura  prises  pour  faire  marcber  la  force  pu- 
blique dans  le  département  de  la  Haute-Marue. 

M.  '■*  :  D'après  la  constitution,  le  roi,  sous  la  res- 
pousal)ilité  des  ministres,  donne  des  ordres  pour 
l'exécution  de  la  loi.  La  loi  est  faite,  il  ne  s'agit  (pie 
de  la  faire  exécuter.  Vous  devez  donc  oidoinicr  le 
renvoi  pur  et  simple  au  pouvoir  exécutif. 

M.  Fauchet  fait  lecture  d'un  procès-verbal  du  directoire 
du  département  du  Calvados ,  qui  contient  les  détails  don- 
nés parla  municipalité  de  Caen,  sur  les  troubles  arrivés 
dans  celte  ville ,  et  de  plusieurs  |)ièces  trouvées  sur  M.  Le- 
vaillanl,  lors  de  son  arrestation.  La  jjremière  est  une  let- 
tre adressée  à  madame  HarcI,  dont  voici  la  teneur  : 

«  Vous  voudrez  bien  faire  des  tentatives  pour  avoir  des 
nouvelles  de  nos  malheureux  compagnons.  Je  suis  inculpé, 
poursuivi;  je  n'ai  dû  ma  retraite  qu';"i  ma  prudence  et  à 
la  force  de  mes  armes.  Je  ne  peux  m'éloigner  sans  avoir  des 
nouvelles  de  votre  bcite.  Je  ferai  passer  (iemain  malin  chez 
vous,  sous  le  nom  de...  vous  tiendrez  votre  réponse  prête. 
(  Le  nom  coupé,  )  » 

La  deuxième  lellre  est  de  madame  Harel  îi  AI.  Poc- 
quelin. 

«  Vous  ne  sauriez  croire  combien  notre  pauvre  cœur  est 
affecté  de  votre  détention.  Vos  cousines  sont  dans  la  plus 
grande  désolation.  Je  vous  envoie  deux  louis,  un  pour 
vous  et  l'autre  pour  Daqniu.   » 

A  ces  Ictnes  se  trouve  jointe  une  instruction  en  seize  ar- 
ticles, relative  au  complot  formé  contre  la  ville  de  Caen. 
Klle  porte  en  substance  que,  dans  le  cas  où  les  autorités  se 
taisent,  la  voix  suprême  do  l'iumneur  doit  se  faire  enten- 
dre, que  c'est  aux  gcnlilsliommes  surtout  à  professer  ces 
principes  souverains  :  que  le  dessein  de  protéger  les  per- 
sonnes et  les  propriétés,  ont  provoqué  la  rémiion  des  hon- 
nêtes gens;  qu'en  conséquence,  il  sera  formé  dans  chaque 
quartier  un  comité  de  huit  personnes,  composé  d'un  chef, 
(le  deux  suppléants  pour  le  renq)lacer,  et  de  cinq  memJu'es; 
que  chaque  comité  sera  chargé  de  se  procurer  la  liste  des 
honnêtes  gens  de  la  section ,  pour  les  incorporer  et  en  for- 
mer des  divisions,  dont  chacune  sera  composée  (le  vingt  i 
trente  personnes,  et  distribuée  dans  la  forme  la  plus  avan- 
tageuse ;  on  leur  donnera  des  armes  :  les  citoyens  une  fois 
assemblés  auront  l'attention  de  ne  point  se  séparer  sans 
nécessité. 

Le  procès-verbal  et  les  pièces  ont  été  déposées  A  la  mai- 
son commune  de  Caen. 

M.  CiiAROT  :  Je  demande  qu'il  soit  fait  mention 
honoi'nble  de  la  conduite  ferme  et  vigoureuse  du 
département,  de  la  municipalité  de  Caen,  et  du  mem- 
bre qui  a  signé  le  procès-verbal. 

M.  LÉOPOLD  :  Sans  doute  on  ne  peut  en  faire  ime 
meiilion  trop  honorable;  mais  ciunuie  il  faudrait 
proimncer  enire  deux  corps  adminislialifs,  le  dé- 
partement d'un  côté,  le  district  de  l'autre,  je  de- 


maiiili'qiie  rAsseriiblt'i'  .-itti'iiili'  (li>  noiivraiix  ('cl;iii'- 
cissciiicrjts. 

M.  CoLTiioN  :  Je  propose  l':ijoiniicii)ent. 

l/;ijoiinu'iiiPi)t  est  dcfic'U'. 

M.*"  :  Le  lOscplciiihrcilernier,  l'AsseinliIéc  coiis- 
tiliiantc  ;i  rpiidii  iedecict  ir.iniiiistii',  i|ui  porto,  en 
IcMMcs  exprès,  (pie  toute  piocèilijie  iiisiniile  pour 
laits  rehilil's  à  l.i  r<'Voliitinii,  iprelles  (pi'eii  hissent 
les  cuises,  serait  inM'voe.ibleiui'iit  .'iliolie.  Cepeu- 
<lai)t,  .'lu  uiépris  de  cette  loi  si  jusle,  soix.uite-uu  la- 
lioureurs  du  dèparteiueut  de  la  Ooi'dogne,  déerèles 
par  les  triliiuiaiix  pniu'  des  aeeusalioiis  de  ce  genre, 
freniisseut  dans  les  prisons  de  Pi'iif^neux;  prisons 
uialsaines,  luiniiiles,  el  les  plus  rij;oiireiises  du 
royaiinu'.  On  voyait  dans  la  ville,  les  enlaiitsile  ces 
niallieiireiix  demander,  à  la  pilii'  imldicine,  le  pain 
ipi'ils  ne  trouvaient  plus  dans  leur  inaisoii.  On  leur 
a  dit  ([lie  celte  loi  ne  pouvait  lavtjriser  (pie  les  illus- 
tres conjurés  de  Colileutz.  [)e  vrais  et  sages  amis  de 
la  liberti^  vous  ont  pii'senti'  une  pétition  pour  cjiie 
la  loi  de  raninistic  obtint  partout  son  exécution. 
Vous  avez  décréti',  b^  I,')  octobre,  que  le  ministre  de 
la  justice  vous  rendrait  compte,  sous  quinzaine, 
des  mesures  ipi'il  emploirait  a  cet  illét.  Cliacim  de 
vous  s'est  reposé  sur  cette  prirautiou  ;  le  minislre 
delà  justice  est  venu  à  l'expiraliou  de  la  ipunxaiin', 
il  vous  a  dit  (pi'il  écrivait  aux  dilléreiits  tribunaux, 
alin  de  donner  à  la  loi  d'auinislie  la  plus  grande  la- 
titude :  cependant,  depuis  plus  de  deux  mois  que 
celle  loi  est  rendue,  les  soixaiiti'-iin  laboureurs  con- 
tiiHii'lil  d'être  déti  nus.  Le  temps  d'ensemencer  leiiis 
terres  est  passé.  La  plusgranile,  la  pins  airreuse  mi- 
sère les  menacent,  el  peut  être  mèmeipie  si  la  loi  du 
10  septembre  n'a  pas  suspeinlu  la  |)rocédure  coiii- 
mciici-e  conlre  eux,  (pielc|ues-uns  ont  été  exécutés. 
Avant  de  vous  proposer  une  di'cisioîj,  je  me  permet- 
trai une  simple  observation  sur  la  rcqionsabililé. 

Lorsque  les  amis  di^  la  patrie  ont  demandé  une 
loi  pour  la  faire  exi'cuter,  plusieurs  membres  ont 
prétendu  qu'on  voulait  liumilier,  l'aligner  les  minis- 
tres par  les  dénonciations.  Les  iniiiistrcs  ne  peuvent 
être  l'alignés  ni  liumiliés,  lorsqu'on  leur  rappelle. 
i\oA  devoirs  d'oi'l  diqiend  le  salut  du  peu|ile.  (  <)ii  ap- 
plaudit. )  Itii  article  de  la  coiistilurKHi  porte,  que  les 
niinislres  seront  entendus,  lorsipi'ils  ;iiiront  à  don- 
ner des  instructions,  celle  mesure  ne  peut  les  hu- 
milier, loj-squ'il  s'agit  d'un  abus  qu'ils  ont  ignoré 
ou  au(|nel  ils  n'ont  pas  concouru.  Klle  ne  peut  être 
trop  souvent  enq)loyée  dans  le.  sein  de  cette  Asseni- 
bli'C,  je  ilemanile  ([lie  lorsipi'nn  citoyen  est  oppri- 
iiM-,  le  inmislre  soit  mandé.  (  On  applaudit.  )  C'est 
le  seul  moyen  de  surveiller  utilement  les  ministres. 
La  rcspoiisabiliti'  ne  doit  plus  être  nu  vain  mol.  (Ou 
applaudit.  )  Je  conclus  ii  ce  que  le  minislre  de  l.i 
justice  .soit  tenu  de  venir  demain  rendie  compte  de 
l'exécution  de  la  loi  ûu  Kl  seplcmbre. 

Celle  |)ropo!.ilion  est  décrétée  au  iiiilicu  des  appluudissc- 
nieiilsde  l'.ùsemljlée. 

AL  ■■'  :  Je  demande  que  le  minislre  soit  feuii  de 
donner  sa  réponse  (lar  cent,  pouri'viter  touP's  ter- 
giversations. 

Celle  pioposilion  est  écartée  par  la  (pieslloii  préalable. 

liiiedèpiiUillon  des  ciloyeiis  de  la  rioiliclle,  admise  l'i  la 
liane,  lient  lonioip;ner  à  rAssemldé(!  la  coiislernnlinii  de 
relie  ville,  à  la  iiciiinlle  des  IronhUs  (|iii  désolent  Saint- 
Domingue,  el  oiTiirdcux  vaisseaux  pour  aller  au  secours 
des  cdlonies. 

fi\.  '"  :  Je  demande  qu'on  fasse  mention  lionora- 
ide  de  cette  oll're  an  procès-verbal,  et  (pi'(ui  la  ren- 
voie de  même  (|iie  cidie  des  citoyens  de  Bordeaux, 
;iux  Comités  des  colonies  et  de  marine  réunis. 

Celle  pniposilion  est  adoptée. 

Des  péliU  nnairessunt  successivcm(;iil  admis  'ilaijarrci 


.\L  HnidiiiTes,  citoyen  de  Clierboiirfç ,  lit  une  pélilion 
doiil  voici  la  siilisliincc  : 

(I  Je  suis  la  vielinie  des  ministres,  de  leurs  commis  et 
de  leurs  oiçents.  J'ai  fait  des  avances  pour  les  li('ipitaux  des 
lra\aiix  de  la  rade  de  Clierbourj; ,  et  (jiiand  j'ai  sollicité 
mon  paiement ,  on  m'a  renioyé  au  minislre ,  et  ce  ministre 
au  commissaire  du  roi ,  liruudalcnr.  C'est  à  jesbommcs  du 
roi  (|ii'on  nie  renvoie  quand  je  me  plains  des  bomnies  du 
roi.  .le  demande  qnc  l'Assemblée  me  juge,  ou  me  donne 
un  juge  qui  ne  soil  pas  le  pouvoir  exécutif,  car  c'est  con- 
lre le  pouvoir  cvécnlif  que  je  plaide,  el  qu'elle  ordonne  que 
les  pièces  (lui  sont  cliez  le  commissaire  li(|ni(ialeur  me 
soient  communiquées  et  renvoyées  au  coinilédes  pétitions 
qui  eu  fera  le  rapport.   » 

M.  LinoriiMxii  :  L'Assembb-e  nati(male  a  rendu 
sur  cette  all'aire,  le  'J  juilbl  17'.»1,  \t\\  décret  par  bî- 
(pnd  (die  avait  ordoniu' (pie  M.  liuubieres  remettrait 
en  bon  état  les  lits  et  autres  objels  (|iii  lui  avaient 
(■téconliéspar  le  gouvernement  ;  (jn'après  la  remise 
de  ces  (dijets,  sa  réclaïuatioii  serait  liipiidi'e  ;  et  (pu; 
dans  le  cas(u'i  il  ne  ferait  pas  cetl('  remise,  il  serait 
poursuivi  et  contraint.  D'a|)rès  ce  décret,  la  ques- 
tion, (pii  se  réduit  à  savoir  si  M.  Roiiliieres  a  fait  l;i 
remise  des  (dléls  dont  il  s'agit,  doit  être  renvoyée  au 
coinili'  de  liipiidatioii.  Il  estjiisle  d'autoriser  lacom- 
miinicatiou  des  pièces  au  pétitiiuinairc. 

L'Assemblée  adopte  les  roiicliisioiis    dr  M.  [.etourneiir. 

In  militaire  annonce  que  la  cause  (pu  j'am>'iie  à  l'As- 
seiublre,  est  de  même  nature  que  celle  de  M.  Moreloii.  Il 
réclame  la  prolcclion  el  la  justice  du  corps  b'^islatif. 

M.  Itoiu'don  de  la  Crosnière  préseule  dill'érenls  ouvra- 
ges sur  l'inslruclion  publique,  et  demande  le  rapport  d'une 
pélilion  qu'il  a  présentée  an  corps  consliliianl,  el  qui  it 
pour  objet  la  formation  d'une  (''coled'evpérience  pour  trou- 
ver la  nu'illeiire  mélliode  d'éducation. 

L'Assemblée  ordonne  une  mention  lionorable  au  pro(^s- 
verbal  de  l'iiommage  de  M.  Rourdon ,  et  le  renvoi  de  sa  pé- 
lilion au  coinilé  d'inslrucliou  publique. 

Des  citoyens  de  la  secliou  de  Sainle-Gcnevifve  viennent 
applaudir  ans  (técrcts  sur  lesémigrésel  sur  la  sardenalionale 
piu'isienue  soldée,  o  Agissez  avec  force,  disent-ils,  et 
l'Iîinpire  est  sauvé.  »    (On  applaudit. ) 

L'Assemblée  accorde  une  inentiou  honorable  au  procès- 
verbal. 

M.  Cri''qni ,  liérilier  légataire  de  l'ancien  ambassadeur 
de  France  à  Vienne,  et  fils  de  madame  Montmorency,  né 
à  la  suite  de  son  mariage  secret  avec  Louis  XV,  entretient 
l'Assemblée  de  s^s  malheurs,  et  réclame  son  intervenliou 
pour  le  recouvrement  deses  biens. 

M.  le  l'résidcnl  l'invite  il  la  séance. 

Un  arlisie,  admis  à  la  barre,  annonce  à  l'Assemblée  Fîn- 
venlion  d'un  moyen  de  remplacer  avantageusemeitl,  par 
un  signe  iniinilable,  la  fabrication  actuelle  des  assignais. 

Une  dépiilalion  de  la  section  de  Paris,  dite  «its /^om- 
tiiinls,  présente  une  pétition  relative  aux  subsistances. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

SÉANCE  DU  I.INDI   H  NOVP.Jinr.E. 

M.  Vanblanc  occupe  le  fauteuil. 

M.*"  :  Lefomit('ilcs  (lomaines  m'a  ciiiirgé  de  pro- 
poser à  l'Assemblée  de  d('cr('lcr  (juc  six  nouveaux: 
commis  seront  adjoints  à  ce  comité. 

Celle  proposition  est  adoptée. 

l'n  de  VnL  les  secrétaires  annonce  l'orrrc  faite  par  l;f 
maison  de  commerce  (le  AlAL  Marion,  de  .Sainl-Malo,  de 
deux  navires  pour  porter  des  secours;'!  Sainl-Domingue. 

L'Assemblée  décrète  qu'il  sera  fait  nienliou  bonorablc 
de  Cille  iiIVre  au  procès-verbal ,  et  eu  ordonne  le  renvoi  aii. 
pouvoir  evéculif. 

Un  de  MM.  li\s  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre  du  roF, 
con(;ne  eu  ces  termes  : 

l'.nîs.  11-  lJ  novrntlirc. 

(1  Je  suis  informé,  M.  le  PrésiiUînl ,  que  surla  d<.-man(re 
que  le  ministre  de  la  marine  a  faite  par  mes  ordres,  cl  sons 
sa  responsabilité,  d'une  somme  de  10,370,1)12  liv. ,  pour 
faire  face  à  la  dépense  d'un  armement  exlranrdinaire  qu'e- 
xige la  situalion  dèsaslreiise  dû  se  trouve  réduiie  la  colo- 
nie de  Saint-Domingue,  l'Assemblée  a  décrélé  ([u'il  n'y  n 
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pas  lieu  èi  (lélibéror,  allcniUi  la  foi'iiie  iiiconslitiUionnclie 
dans  la(|iielle  elle  a  iMé  insliuile  de cH ai'meineiit, 

i>  Je  ne  (Ois  aucun  arlicle  djns  la  cunsliUilion,  (|Hi  pres- 
crive une  forme  dill'érente  de  celle  qui  a  éli5  suivie,  dans 
celte  circonstance,  par  le  minisire  de  la  marine,  et  que 
l'Assemblée constiluaiile  a  consacrée,  en  décrétant  avant 
et  depuis  l'acceptation  de  la  conslilution,  toutes  les  deman- 
des de  la  même  nature  présentées  par  une  lettre  Un  minis- 
Irc,  adressée  par  mon  ordre  au  président.  L'Assemblée  lé- 
gfislalivc,  elle-même,  a  suivi  cet  exemple,  en  accordant, 
le  8  de  ce  mois,  un  fonds  de  500,000  liv.  en  faveur  des  in- 
valides, sur  la  seule  demande  du  minisire  de  la  guerre. 

»  Je  ne  puis  pas  dissimuler  combien  je  serais  affecté  de 
voir  que  dans  un  moment  où  le  salut  de  l'Kmpire  est  en 
danger,  où  le  meurtre  et  l'incendie  ravagent  la  plus  pré- 
cieuse de  nos  colonies ,  menacent  d'une  ruinq  loi  de  les 
manufactures,  le  commerce  et  l'agriculture,  l'Assemblée 
pût  se  fonder  sur  une  pareille  difiiculté  pour  surseoir  i  dé- 
libérer sur  un  objet  d'une  aussi  haute  importance.  Les 
vœux  et  les  inquiéludes  des  principales  \illes  du  royaume, 
manifestés  par  leurs  adresses ,  n'annoncent  que  trop  com- 
bien il  est  pressant  de  porter  les  remèdes  les  plus  ediiaccs 
à  un  mal  aussi  grave,  dont  les  suites  comproinellraient 
essentiellement  la  subsistance  du  peuple  qui  sera  toujours 
l'objet  de  ma  vigilance  et  de  ma  plus  vive  sollicilude. 

»  J'espère  qu'une  considéralion  aussi  majeure  délermi- 
iiera  rAsseinblée  à  ne  pas  différer  plus  long-temps,  de  dé- 
créter les  fonds  extraordinaires  dont  j'ai  cliargé  le  miuisire 
de  la  marine  de  lui  faire  la  demande.  » 

Signé  Louis.  Par  te  roi,  Debertrand. 

M."*  :  Comme  rAsseiiible'e  me  paraît  surfisainineiit 
iiistfuitc  dos  malheiifs  qui  désolent  les  colonies,  je 
demaiide  qu'elle  passe  ;i  l'instant  à  la  discussion  du 
projet  de  décret  qui  lui  a  déjà  été  présenté  par  les 
comités  de  la  marine  et  des  colonies. 

L'Assemblée  décide  qu'elle  entendra  le  rapporteur  de 
ce  comité  aussitôt  qu'il  sera  arri\é. 

M.  ***  :  On  vous  a  proposé  dernièrement  de  de- 
mander au  ministre  de  la  guerre  un  compte  relati- 
vement à  rarmement  des  gardes  nationales  qui  sont 
sur  les  frontières.  Jai  reçu  deux  lettres,  l'une  de 
Slrasljourg,  et  l'autre  de  Colmar;  elles  m'aïuionceiit 
que  depuis  quinze  jours  ou  trois  semaines  que  les 
gardes  nationaux  volontaires  y  sont  arrivés,  ils  sont 
sans  armes,  et  même  sans  l'espérance  d'en  avoir. 
Je  demande  que  le  ministre  soit  tenu  de  renilre 
compte  à  l'Assemblée  des  mesures  qu'd  aura  prises 
pour  leur  en  faire  parvenir. 

M.  ■**  :  Comme  il  est  inutile  d'occuper  l'Assemblée 
des  détails  d'une  correspondance  particulière,  je 
demande  que  le  préopinant  déclare  si  les  lettres 
qu'il  a  reçues  sont  des  lettres  ol'licielles,  et  que  dans 
le  cas  contraire  l'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Lacroix  :  Je  sais  certainement  que  les  gardes 
nationales  ont  actuellement  reçu  la  majeure  partie 
de  leurs  armes,  et  qu'elles  recevront  le  reste  inces- 
samment. Je  demande  en  conséquence  qu'on  passe  à 
l'ordre  du  jour. 

L'Assemblée  adopte  cette  proposition. 

M.*",  au  nom  du  comité  d'inspection,  présente 
lin  projet  de  décret  (jue  l'Assemblée  adopte  eu  ces 
termes  : 

Il  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  du  comité  d'ins- 
pection, décrète  que  le  directeur  de  l'imprimerie  royale 
fera  parvenir,  à  M.  Baudouin,  le  nond)re  nécessaire  "d'e- 
xemplaires in-4",  de  toutes  les  lois  s;inclionnées,  procla- 
mations, règlements  et  autres  pièces  d'administration ,  ve- 
nant des  presses  de  l'imprimerie  royale,  pourètrc  distribués 
ù  tous  les  membres  de  l'Assemblée ,  à  leur  domicile. 

M.*"  :  Il  y  a  bientôt  trois  semaines  ([u'ini  rapport 
de  l'instruction  publique  est  il  l'ordre  du  jour;  il  ne 
vous  occupera  pas  plus  de  cinq  minutes.  La  dis- 
cussion ne  durera  pas  davantage.  Ainsi  je  ilemande 
que  l'Assemblée  veuille  bien  m'enlendre:  ce  raïqiort 
est  relalifà  la  réclamation  des  artistes,  sur  un  arti- 
cle du  décret  rendu  luir  l'Assemblée  constituante, 


an  mois  de  septembre  dernier,  concernant  les  encou- 
ragements dus  aux  arts. 

Le  rapporteur  coininence  son  rapport,  que  l'A'-scmblée 
iiiterrompl ,  et  dont  elle  ajourne  à  demain  la  discussion. 

M.  le  rjpporieur  du  comité  de  la  marine  et  des  Colonies 
présente  le  projet  de  décret  suivant  : 

0  Art,  \".  Il  sera  fait  sur  la  proposition  du  pouvoir  exé- 
cutif, et  conformément  à  l'état  présenté  par  le  minisire  de 
la  marine,  un  fonds  extraordinaire  de  10,370,912  liv., 
pour  les  secours  destinés  à  la  défense  des  Colonies ,  dont 
o,A56,970  liv.  doivent  servir  aux  dépenses  actuelles  de 
l'armemeiU. 

»  II.  11  sera  mis  actuellement  le  tiersdecettesommcàla 
disposition  du  ministre  de  la  marine,  et  le  reste  lui  sera 
délivré  au  commencement  de  cbaque  mois,  i  raison  d'un 
douzième  par  mois. 

»  III.  Le  ministre  de  la  marine  sera  tenu  de  se  confor- 
mer, povula  tolalité  du  fonds  présentement  accordé,  aux 
lois  rendues  sur  la  reddition  des  comptes.  » 

M.  *"  :  Le  projet  de  décret  dont  on  vient  de  nous 
faire  lecture,  u-l-il  été  imprimé  et  distribué,  con- 
formément au  décret  rendu  par  l'Assemblée  la  se- 
maine dernière? 

Le  PiAppoRTEun  :  Non,  mais  c'est  pour  la  seconde 
lois  qu'il  vous  est  lu. 

M.  Lacroix:  Enordonnaiitpar  un  décret  que  le.s 
projets  qui  vous  seront  [irésentés  par  vos  comités  se 
ront  imprimés  et  distribués  au  moins  la  veille,  vous 
n'avez  entendu  parler  que  de  ceuxdont  vous  n'auriez 
pas  connaissance;  mais  celui -ci  vous  a  déjà  été  lu, 
ainsi  vous  avez  pu  le  uiéditer.  Je  demande  que  l'As- 
sembléedécrèle  au  moins  le  premier  arlicle  purement 
et  siniplemeut  sans  entier  dans  aucun  détail,  parce 
que  le  ministre  vous  rendra  compte  de  l'emploi  des 
fonds  qui  seront  accordés  pour  les  Colonies. 

M.  *"  :  Je  crois  que  la  force  armée  h  envoyer  aux 
colonies  doit  consister  en  gardes  nationales,  et  dans 
le  cas  où  celle  proposition  ne  serait  pas  adoptée,  je 
demande  au  moins  que  la  garde  nationale  y  soit  en- 
voyée en  nombre  égal  aux  Iroupcsde  ligne. 

Lr  lÎAPPor.TEL'R  :  Je  ne  crois  pas  qu'il  convienne 
à  l'Assemblée  de  déterminer  la  nature  des  troupes  à 
envoyer  aux  Colonies,  parce  que  cette  disposition 
soustrairait  les  ministres  à  la  responsabilité  pronon- 
cée contre  eux.  Je  demande  la  question  préalable 
sur  celle  proposition. 

M.  ■**  :  Je  n'ai  pas  médité  le  projet  du  comité,  et 
beaucoup  de  membres  sont  dans  le  même  cas,  je 
demande  l'ajournement  à  vingt-quatre  heures. 

Plusieurs  voix  :  Fermez  la  discussion. 

L'Assemblée  ferme  la  discussion. 

M.  Mermn  :  Je  demande  par  amendement  à  l'ar- 
ticle premier  du  projet  du  comité,  que  la  somme  de 
10,370,91'2  livres,  accordée  aux  Colonies,  soit  dans 
un  temps  plus  heureux,  réiniposéesur  les  Colonies; 
il  n'est  pas  juste  que  le  laboureur  i|ni  ne  mange  |*as 
de  sucre  et  ne'  prend  pas  decafé,  soull're  des  ib'peu- 
sesexcessives  que  vous  faites  pour  ceux  ipii  les  cul- 
tivent. (On  murmure.  )  C'est  le  cominercequi  jouit 
désavantages  préteiidusqu'on  relire  des  Colonies; 
c'est  une  classe  privib'giée  dont  l'esprit  perdra  la 
pairie.  . .  .  (  Les  tribunes  applaudissent  et  l'Assem- 
blée murmure.  )  Pour  être  libre  il  ne  faut  point  être 
riche...  (  Les  murmures  recommencent.  ) 

M.  ""  :  Le  préopiuant  sort  de  la  question. 

M.  Merlin  :  Je  suis  dans  la  (|uestioii.  En  di'crétaiit 
pour  les  Colonies  des  secours  aussi  considérables, 
nous  maiigeoiis  la  substance  du  laboureur  et  du  pau- 
vre qui  ne  prennent  ni  calé  ni  sucre.  (  Les  Iribunes 
applaudissent.  —  Les  murmures  de  l'Assemblre  re- 
ddtibleiit.  —  Plusieurs  voix  font  entendre  dans  le 
liiiniilte  la  demande  de  la  (iiieslioii  préalable.  ) 

iM.  ■"'  :  Ce  n'est  pas  sur  rauiendenient  de  M.  Mer- 
lin (|ne  je  demande  la  parole;  je  croirais  faire  injure 
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à  l'Assoiiibli'C  (oïl  applaudit),  de  poiisor  ([u'iiiie  opi- 
nion au^si  l'Xli-iivagaiiU'  (  on  appiaiKiit)  eût  besoin 
d'iiiie  ii-lulatioM.  Je  suis  persuade  d'avance  que  la 
([iieslion  préalalile  en  fera  justice  (  on  applaudit); 
mais  j'ai  denjaudé  la  parole  sur  la  proposition  de 
M.  Lacroix.  Il  propose  cpie  l'Asscndili-e  décrète  |>u- 
renu'Ut  et  simplement  le  premier  article  du  projet 
du  comiti',  sans  entrer  daus  le  di'tai  Ide  l'emploi  du 
l'iMuls  e.vliaordinaire  accorde  aux  Colonies;  mais  je 
crois  iju'il  est  nécessaire  (pn'  votr<'  décret  en  fasse 
mention,  alin  (lue  le  minisire  soit  responsable,  s'il 
ne  lait  pas  de  ces  fonds  l'usage  déterminé. 
L'Assemblée  ferme  la  discussion. 

M.  Lacroix:  Je  demande  que  le  décret  ne  con- 
tienne ()n'un  seul  article. 

Quelques  voix  deiuanilciit  la  priorité  pour  le  projet  du 
comité. 

0  L'Asseinlilùe  rejette  celle  priorité  et  décrète  la  queslion 
préalable  sur  les  ameiulcmciits. 

M.  Lacroix  présenle  une  réilactioii  que  l'Assemblée, 
après  de  légers  débals ,  décrète  en  ces  termes  : 

L'Ass('iid)lcp  iKilioiiale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  son  coruilù  des  Colonies  et  de  marine,  et  délibérant  sur 
la  proposition  du  roi,  police  en  sa  lettre  (lu  l'i  novembre 
1791 ,  contre-signée  par  le  minisire  de  la  marine,  décrète 
ce  qui  suit  : 

»  L'Assemblée  nalionale  accorde  la  somme  de  10, 3711, 91 2 
livres,  demandée  par  le  roi  pour  les  secours  ù  porter 
à  Saiiit-DominRue,  et  pour  l'cxpédilion  qu'il  a  ordonnée 
pour  y  rétablir  l'ordre,  sur  laquelle  somme,  qui  sera 
siipirartée  par  les  fonds  deslinés  aux  dépenses  extraor- 
dinaires, il  sera  mis  sans  délai  fi  la  disposition  du  miiiistie 
de  la  marine,  la  somme  de  3,/|.')i),9~0  liv.  43  s.  4  d. ,  et  le 
surplus  au  conimenccincnt  de  cliaque  mois,  à  raison  <lu 
douzième,  à  partir  du  P'""  septembre  procliain,  de  l'emploi 
de  laquelle  somme  le  minisire  rendra  compte  à  l'.Vssemblée 
nalionale.  « 

M."'  •  L'Assemblée  nationale  n'a  pas  constaté  au 
conunenceineiit  de  ce  mois  le  iiomlirc  de  ses  mem- 
!)res.  Un  article  (le  la  constitution  me  semble  l'invi- 
ter à  celte  mesure 

L'Asscmbbie  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  ■■' ,  au  nom  du  comilé  de  Icyislaiion  :  M.  Vey- 
rieux  étant  indisposé,  je  suis  chargé  devons  pré- 
.seriter  le  projet  de  décret  suivant  sur  les  troubles 
(|ui  ont  lien  dausi[iielnues  départements,  sous  pré- 
texte de  religion. 

L'Assemblée  nalionale,  instruite  que  dans  plusieurs  dé- 
parlcnienls  du  royaume,  les  eniieinisdu  bien  public,  sous 
prétexte  de  religion,  excitent  des  troubles,  et  fomentent 
des  séditions,  décrète  ce  qui  suit  : 

0  Art.  1".  A  compler  du  premier  janvier  procliain  , 
Iniit  Frani-ai'-,  résidant  dans  le  royaume,  qnijouil  de  trai- 
temenl  ou  pension  sur  le  trésor  public,  ne  pourra  en  èlre 
payé,  sous  aucun  prùlcxie,  s'il  ne  jnslilie  par  un  cerlilicat 
de  la  niunicipalité,  de  son  domicile,  et  visé  par  le  direc- 
toire du  district,  qu'il  a  prèle  le  seinicnl  civique,  porté 
en  l'article  V  du  litre  H  delà  conslitulion  du  royaume. 
Les  licsorii'rs-receveuis  ou  payeurs  seronl  personnelle- 
ment ],'aranls  et  responsables  des  paiements  faits  contre  la 
teneur  du  présent  décreU 

n  IL  Alin  (le  concilier  avec  la  liberté  des  opinions  reli- 
gieuses, les  précautions  nécessaires  pour  cmpècber  que 
leur  nianifeslalinn  ne  serve  de  prétexte  !\  des  troubles  con- 
tre l'ordre  piililic,  aucun  loinislre  d'un  cullc  ne  pourra 
s'immiscer  dans  l'exercice  piililiiine  ou  prédication  de  ce 
rnltc,  s'il  n'a  prèle  le  serment  civique,  porté  en  l'article 
111  du  lilre  II  de  la  constiliilioii  du  royaume. 

»  1 1 1.  Les  olliciers  municipaux  teilleronl  à  ce  qu'il  ne  se 
passe,  dans  les  assemblées  (|ui  auront  lieu  pour  la  célé- 
bration d'un  culle,  rien  de  coiilraire  au  bon  ordre  ou  il  lu 
loi.  lin  cas  de  lr(jiible,  les  coii|ial)les  seronl  ,  par  eux  pu- 
nis ou  dénoncés  au.x  tribunaux,  sui\anl  l'exigence  des 
cas. 

1)  IV,  Il  est  expressément  défendu  aux  citoyens  ainsi 


rassemblés,  de  s'occuper  de  tnnie  autre  chose  que  de 
l'exercice  de  leur  culte;  el  dans  le  cas  où  ils  prendraient 
dis  délibérations  sur  des  objets  ciN ils  el  pcdiliqiics,  tous 
ceux  qui  y  auraient  concouru  seront  rondaninés  par  forme 
de  police,  à  une  amende  du  double  de  leur  conlributitm 
foncière  et  mobilière,  laquelle  amende  sera  doublée,  en 
cas  de  récidive. 

n  V.  Toute  personne  qui,  sniisprélexle  dereligion,  dis- 
tribuera ou  publiera  des  écrits  qui  piovo(|ueronl  ù  la  révolte 
contre  les  lois,  sera  punie  d'un  an  de  délenlion. 

I)  VI.  Si  par  suite  dcsdites  provocations,  il  est  survenu 
des  séditions,  meuitrcs  et  pillages,  les  coiipabbs  senait  en 
outre  punis  des  peines  |iroiioiicées  par  le  code  pénal,  ou 
par  celui  de  la  police  correctionnelle. 

»  VIL  Le  ministre  de  la  police  se  fera  rendre  compte 
tous  les  mois  par  les  accusaleurs  publics  auprès  des  tribu- 
naux, des  dénonciations  (|ui  leur  auront  élé  faites,  des 
poursuites  auxquelles  ces  dénoncialions  aiironl  donné  lien, 
el  des  jugements  iiiler\eiius;  il  en  rendra  eoinple  à  l'As- 
semblée nationale  tous  les  trois  mois,  et  plustot  si  le  cas  y 
écbel. 

n  VII I.  Il  sera  incessamment  fait  une  loi  pour  régler  la 
manière  de  constater  les  actes  de  naissance ,  mariage,  et 
sépulture. 

»  IX.  Le  ministre  de  la  guerre  rendra  eomiile,  dans  le 
délai  de  quinze  jours,  des  démarches  ([u'il  a  faites  pour 
haier  l'oigaiiisalion  de  la  ;;en(larmcrie  nationale  dans  Ions 
les  déparlements;  el  il  proposera  au  cor|)S  législatif,  s'il  y 
a  lieu  ,  d'après  ra\is  (les  corps  admiiiislralifs ,  une  aug- 
mentation dans  le  nombre  des  brigades,  partout  où  il  en 
sera  besoin,  n 

Quel(]ues  membres  demandent  la  ipiestion  préa- 
lable sur  le  projet  du  comité.  (  11  s'clcve  de  grands 
murmures.) 

M.""  :  Jcdennindela  parcdc  pour  une  motion  il'()r- 
dre.  Il  avait  été  arrêté  hier  un  projet  dans  le  comité 
de  législation,  .le  n'ai  pas  été  peu  surpris,  lorsijue 
j' ai  entendu  M.  le  raiiporteur,  de  n'en  retrouver  (jne 
le  premier  article.  Le  nouveau  prop't  contrarie  tous 
les  principes  (]iii  avaient  llxi'  ralleiitiini  du  comité. 
Je  connais  la  cause  de  la  maladie  du  rapporteur;  il 
était  impo.ssible  qu'il  parût  à  rAsscmblee  pour  pré- 
senter un  projetabsolunicnl  contraire  aux  princi|ies 
i|ui  avaient  élé  les  bases  de  son  lapporl.  Je  demande 
la  question  préalable.  (  Ou  applaudit.) 

M.  "■  :  Pour  qu'iui  ne  puisse  inculper  le  patriii- 
lisme  de  l'Assemblée,  je  demande,  M.  le  président, 
que  vous  mettiez  sur-le-eliamp  aux  voix  la  ques- 
tion préalable,  (jui  est  appuyée. 

M.  LK  lÎM'POi'.TEiiii  :  Il  est  très-vrai  que  le  coiniti? 
avait  adoptti  un  antre  projet;  mais  le  préopinant 
n'était  pas  pri'sent,  lo."'si|uc  de  nouvidli's  raisons  ont 
engagé  le  comité  à  le  rctoiicber.  (  On  muniuire.) 

Un  membre  du  coniilé  de  législation  demande  la  parole. 

L'Assemblée  décide  qu'il  sera  enlendu. 

M."",  membre  du  comilé  de  Irqislalinn:  Vous 
avez  onlomii'  à  votre  comité  de  vous  faire  un  rap- 
port samedi.  Nous  avons  IravailU' jnsi]u'à  t\v\\\  lieii- 
res.  A  une  heure  après  miiiiiil,  examinant  de  nouveau 
le  projet  qui  ('tait  alors  ri'digé,  il  ne  parut  pas  rem- 
plir enticrrment  les  vues  du  comiti',  et  nous  le  re- 
jetâmes. Il  est  vrai  (|iie  le  pri'npiiiaiit  s't'tait  retiré. 
Ne  sachant  (pnd  |iarli  prcinlre, M.  le  rappintcur  nous 
lut  le  projet  qu'il  vient  de  vous  pri'senler,  et  (jiie  je 
trouve  tri's  in.iuvais  aussi  ;  il  fut  adopli'  dans  le  co- 
mité, et  il  n'est  pas  inutile  de  vous  dire  (|u'il  y  avait 
trente  membres  et  eiin]  o(iposaiits.  Je  dois  encore 
vous  dire,  pour  notre  jiislilicalion,  (pi'il  ne  faut  ja- 
mais demander  à  un  comité  un  projet  à  jour  lixe. 
(Ou  inuriiiure.) 

On  demande  de  nouveau  la  question  préalable. 

La  qucslion  préalable  est  adoptée  fi  une  Irès-grande 
majorité,  au  milieu  desapplaudissemmUs  de  r.\ssemblée. 

M.  IsNAiiii  ;  Puisque  celte  matiéic  est  encore  non- 


vdio  n|ii'i's  iniiii7.(>  joins  de  discussinn,  jo  domnnde 
à  proposer  des  iiiosui'os  iioiivcllcs.  (Il  s'i'lèvc  ipicl- 
qiics  iiiiiiiiimt's.  —  l'iusicius  membres  deinnndent 
le  renvoi  iiiimedi^it  de  l:i  uneslion  au  coiiiilé  de  ki- 
gisl;ilioii. 

Après  quel(|ucs  débals,  rAssemblée  décide  (pic  M.  Is- 
nard  sera  eiileiuUi. 

M.  IsNAiiD  :  Les  ministres  du  culte  troublent  la 
tranquillili'  |ud)li(|ue  ;  pouvons- nous,  devons-nous 
faire  nue  lui  pour  rt'primer  ces  d('lils?Qiielle  sera 
celte  loi?  Voila, je  crois, levrai  poiiitdo  la  question. 
Beaucoup  de  bons  e-;prits  ont  allirmé  (pie  nous  ne 
pouvions  pas  faire  de  loi  direcleineiit  contre  les  prê- 
tres i)erturbateurs,  et  voilà  leur  argument  présenté 
dans  tonte  sa  l'orée:  de  deux  choses  l'une,  disent- 
ils;  on  le  prêtre  n'est  que  rauali(pie,  ou  il  est  per- 
turbateur; s'il  n'est  ([ue  laiialique  la  loi  ne  doit  pas 
l'atteindre,  parce  ipic  la  liberté  des  cultes  est  per- 
mise ;  s'il  est  perturbateur,  il  existe  Cfuitre  lui  des 
lois  comiiiunes  à  tous  les  citoyens,  vous  n'avez  seu- 
lement (pi'à  les  faire  exécuter.  Ce  dilemme,  je  l'a- 
voue, est  très-pi'essaiit,  et  c'est  parce  qu'on  n'y  a 
pas  ri'pondii,  que  je  vais  tacher  de  le  combattre.  Je 
soutiens,  en  deux  mois,  ipie  les  prêtres  perturba- 
teurs, ceux  qui  excitent  des  S('ditions  sous  prétexte 
de  religion,  doivent  être  punis  de  peines  plus  sévè- 
res qui' de  simples  particuliers,  et  que  la  loi  doit  les 
réprimer  avec  d'autant  plus  de  foi  ce,  que  leur  mi- 
nistère sacré  leur  donne  de  plus  puissants  moyens. 

La  religion  doitêtre  regardée  comme  uii  instru- 
ment avec  lequel  on  peut  faire  beaucoup  plus  de 
mal  qu'avec  tout  autre,  et  c'est  pour  cela  qu'il  faut 
nipriuier  plus  sévèrement  ceux  ipii  s'en  servent,  de 
inênie  (|ue  l'on  punit  (dus  sévèri'inent  l'incendiaire 
que  le  voleur.  Le  prêtre,  dit  Montesquieu,  prend 
rhomnican  berceau  et  l'aceoinpagne  jus(|u'an  tom- 
beau, donc  il  n'e^t  pas  surprenant  ipéil  ait  de  si 
gi'ands  moyens  de  puissance.  D'après  ce  principe, 
(levons-nous  faire  une  loi  coiilre  les  prèlres  i^ui, 
sous  le  i)rélexte  de  la  religion,  troublent  l'ordre 
publie?  Je  crois  avoir  prouvé  ipie  l'al'lirinative  est 
fondé  en  justice. 

Voyons  quelle  doit  être  cette  loi.  Je  soutiens  qu'il 
n'existe  qu'un  parti  sûr;  c'est  l'exil  hors  du  royaume. 
(Une  partie  de  l'Assemblée  et  les  tribunes  applau- 
ilissent.)  Ne  voyez-vous  pas  que  c'est  le  seul  moyen 
défaire  cesser  riulluence  de  ces  prêtres  factieux? 
Ne  voyez-vous  pas  qu'il  faut  séparer  le  prêtre  du 
peuple  (|u'il  égare?  El  s'il  m'est  iiermis  de  me  ser- 
vir d'une  expression  triviale,  je  dirai  qu'il  faut  ren- 
voyer ces  pestilérés  dans  les  Lazarets  de  Rome  et  de 
l'Italie.  (Ou  applaudit.)  Ne  voyez-vous  jias  que  si 
vous  punissez  le  ministre  de  Dieu  de  toute  autre  ma- 
nière, et  (jiie  si  en  le  iiunissant  vous  le  laissez  prê- 
cher, niesser,  confesser;  si  vous  le  laissez,  dis-je, 
dans  le  royaume,  il  fera  plus  de  mal  étantpuni  qu'ab- 
sous. Cette  mesure,  me  dira-t-oii,  est  trop  sévère. 
Quoi  !  vous  avez  donc  oublié  (|iie  de  tontes  parts  la 
trau(piillité  publique  est  troubliie  par  rinniience  des 
prêtres  ?  Vous  êtes  doue  sourds  aux  cris  douloureux 
de  la  patrie?  Vous  devez  imnirles  prêtres  perturba- 
teurs, puisqu'il  s'élève  de  loules  iiarls  des  plaintes 
contre  eux.  Ignorez-vous  (|u'un  prêtre  seul  peut 
voiisfain^  plus  de  mal  (pietous  voseiineinis?Et  cela 
doit  être  ainsi,  parce  (pie  le  prêtre  n'est  pas  pervers 
à  demi;  lojsqu'il  cesse  d'être  vertueux,  il  devient  le 
jiltis  criminel  des  hommes.  (  On  applaudit  à  plu- 
sieurs reprises.  ) 

Mais,  nie  dira-ton,  il  ne  faut  pas  persécuter  les 
prêtres.  Je  ré[)onds  ipic  punir  n'est  pas  persécuter; 
je  réponds  encore  à  ceux  (|ui  ri'pèlent  ee  que  j'ai 
cnlciidu  dire  ici  à  l'abbé  Maiiry,  tiue  rien  n'est  |ilus 


dangereux  que  di^  faire  des  maityrs  :  ce  danger 
n'existe  (pie  lorS{iiie  vous  n'avez  à  liapper  que  des 
hommes  vraiment  saints  cm  des  lanaliipies  de  bonne 
loi,  qui  pensent  que  j'i'ebafaiid  leur  ouvrira  la  porte 
un  paradis.  Ici  la  circonstance  est  dill'érente,  car  s'il 
existe  des  prêlrcs  qui  de  bonne  foi  Improuveiit  la 
constitution,  ceux-là  ne  troublent  pas  l'cudre  publie: 
ceux  qui  le  troublent  sont  des  liomnies  ipii  ne  pleu- 
rent sur  le  sort  de  la  religion  ipie  pour  recouvrer 
leurs  privilèges,  et  ee  .sont  ceux-là  (|ii'il  faut  punir 
sans  pitié,  et  certes,  ne  craignez  pas  d'aiigmenler 
la  force  de  l'armée  des  émigrants  ;  car  chacun  sait 
(pi'eii  gi'néral  le  jirêtrc  est  aussi  lâche  ([u'il  est  vin- 
dicatif. (  On  applaudit.  )  Qu'il  ne  ciuinaît  d'autre 
arme  que  celle  de  la  superstition,  et  (|n'accoiitnmé  à 
combattre  dans  l'arêiie  mystérieuse  de  la  eonl'cs- 
sion,ilest  nul  dans  le  elianip  de  bataille.  Les  fou- 
dres de  Rome  s'éteindront  sous  le  bouclier  de  la  li- 
berté  mais  passons  là-dessus.  (  On  applaudit.  ) 

Une  grande  révolution  s'est  opérée  en  France  ;  elbî 
n'est  pas  terminée  ;  l'horizon  politi<iue  est  tro|)  né- 
buleux piuir  qu'il  s'éclaireisse  sans  de  nouveaux 
orages.  11  faïuh'ait  bien  peu  coiinaîlre  le  cieiir  de 
riKuiinie,  pour  croire  que  les  ennemis  de  cette  révo- 
lution oublient  ainsi  ce  ([u'ils  a|qiellent  des  outra- 
ges, et  qu'ils  sacrilient  ainsi  leurs  plus  chères  ido- 
les, l'intérêt  et  l'orgueil;  et  n'espi'i'cz  pas  ipi'ils  re- 
noncent à  leurs  projets.  Nmi,  ils  ne  se  lasseront  point 
de  crimes,  ils  ne  cesseront  de  vous  nuire  que  lors- 
qu'ils cesseront  d'en  avoir  les  moyens:  il  faut  que 
vous  les  vainquiez,  ou  (|nc  vous  soyez  vaincus; 
et  tout  homme  qui  ne  voit  pas  celle  grande  vérité 
est,  à  mon  avis,  un  aveugle  eu  poliliipie. 

Ouvrez  l'histoire,  vous  verrez  les  Anglais  soute- 
nir pendant  ciniinante  ans  une  guerre  désastreuse 
pourdéfenilre  leur  libertc';  vous  verrez  en  Hollande 
des  Ilots  de  sang  couler  dans  la  guerre  contre  l'Iii- 
lippe.  Qiiaml  de  nos  jours  le  Philadelphieii  a  voulu 
devenir  libre,  n'nvez-vous  pas  vu  aussili'it  la  guerre 
dans  les  deu.x  mondes?  Vous  avez  ('té  témoins  des 
malheurs  récents  du  Brabant,  et  vous  croyez  qu'une 
ri'volution  ipii  a  ôté  an  despotisme  son  s<'e|itre,  à 
l'aristocratie  sa  verge,  a  la  noblesse  son  piédestal, 
an  fanatisme  son  talisman;  qu'une  révolution  qui  a 
enlevé  au  clergé  ses  mines  d'or,  qui  a  déchiri'  tant 
de  frocs,  abattu  tant  de  tiares,  tant  de  diadèmes; 
qu'une  telle  révolution,  dis-je,  n'excite  contre  elle 
aiieun  ennemi  :  ne  croyez  pas  (lu'une  pareille  révo- 
lution se  terinine  sans  qu'on  fasse  de  nouveaux  ef- 
forts pour  la  renverser.  Non,  il  faut  un  dénouement 
à  la  révolution  fraiHjaise  :  je  dis  (jue  sans  le  |iiovo- 
qner,il  faut  marcher  versiui  avec  courage;  plus  vous 
tarderez,  plus  votre  triomphe  sera  pi'iiiblc  et  arrosé 
de  sang.  (Il  s'i'lèvc  des  murmures  dans  une  partie 
de  l'Assemblée.)  Mais  ne  voyez-vous  pas  ipie  tous  les 
contre-révolutionnaires  du  dedans  cl  du  dehors  ont 
le  même  but,  (|u'ils  venlentvons  forceràles  vaincre. 
Il  vaut  mieux  avoir  à  les  combattre  dans  le  moment 
011  les  citoyens  sont  encore  en  haleine,  oii  ils  se 
souviennent  des  dangers  qu'ils  ont  courus,  (|ue 
de  laisser  le  patriotisme  se  refroidir,  les  liens  civi- 
ques se  relâcher,  et  les  cnneinis  prendre  l'occasion 
de  répandre  de  nouvelles  discordes.  L'expérience 
l'a  prouvé;  n'est-il  pas  vrai  (iiie  nous  ne  sommes 
plus  ce  (|ue  nous  étions  dans  la  première  année  de 
la  liberté.  (  Une  partie  de  l'Assemblée  ajiplaudit, 
l'autre  murinurc.) 

S'il  est,  dans  cette  Assemblée,  des  personnes  que 
l'ausliù-ité  et  la  vérité  de  mes  opinions  inipnrtiinent, 
(|u'clles  sachent  que  ce  n'est  pas  avec  le  bruit  (iii'oii 
m'en  impose,  etipie  plus  elles  eu  l'eroiil,  plus  je  fe- 
rai retentira  leurs  oreilles  la  voix  de  la  liberté  dans 
toule  sa  force.  (11  s'élève  de  nondircux  applaudis- 
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scmciils  (|iii  SI'  |)r(il(inj;oiit  iii'iul.iiit  pli}siiMii's  iiii- 
niitcs.  )  A  ccltt'  iqxjiiiie ,  si  le  I.Mi:itisiiii'  avait  osé 
l(;vcr  sa  li'li!  iiijpio,  la  lui  l'aiirail,  aiissilùl  iiiiiiiuli' ; 
je  ilis  qu'il  piTM'iil  le  raiialisiiii'  a  pris  une  siu^iiliori; 
l'dicc,  et  ipi'il  gagiii:  tiuis  li's  juins  ilii  terrain  ;  parce 
ipie  rai'isliieratie  veille,  sans  cesse,  ipie  le  patrio- 
tisme se  rc|)ose  sur  sa  bonne  cause  (on  applanilit), 
clipie  le  citoyen  patriote  se  rel'roiilit,  parce  iineses 
all.iiri's  iiarliciilii'res  le  ilelachent  du  soin  des  allaires 
pnl)liipies.  l.e  moyen  ipie  je  propo^e  est  diclé  par 
la  politii|iie  :  votre  polilnpie  doit  tendre  a  l'orcer  lu 
victoire  a  se  décider,  et  vous  ne  [loiirrcz  y  parvenir 
ilLi'eii  provoquant  contre  tons  les  coupables  les  ri- 
gueurs de  la  loi.  Vous  les  ramènerez  par  la  crainte, 
ou  vous  lessoninettrez  par  le  glaive;  ou,  s'ils  étaient 
assez  loits  pour  tenter  une  bataille,  vous  les  écra- 
serez par  la  victoire;  et  c'est  alors  que  la  conliancc 
(lu  peuple  renaîtra,  et  (jne  le  patriotisme,  qui  n'est 
que  relroiili,  se  ranimera  |)ar  votre  courage,  et  c'est 
de  ce  courage  (]iie.  tout  dépend. 

Dans  les  ijrandes  circonstances,  lorsi|iril  y  a  nu 
grand  parti  a  prendre,  tonte  circonspection  est  nni^ 
Caiblessi'.  Les  tètes  (pii  ont  le  plus  de  ciiiiragi'  sont 
les  nieilleiires,  et  l'excès  de  la  l'erineté  est  le  garant 
du  succès.  C'est  surtout  à  l'occasion  des  révoltés 
qu'il  faut  être  tranciiant;  il  Tant  les  écraser  au  nio- 
nient  qu'ils  paraissent.  Si  on  les  laisse  se  rassembler 
et  se  l'aire  des  partisans,  alors  ils  se  ri'pandent  dans 
l'einpire,  eoinnie  un  torrent  (pie  rien  ne  peut  arrê- 
ter, l.e  despotisme  use  toiipniis  di' ces  moyens  ;  et 
c'est  ainsi  (|u'iiii  seul  individu  relient  une  nation 
entière  dans  les  léis.  Si  Louis  XVI  eût  eni|)loyé  ces 
grands  moyens,  lnrsciue  la  révolution  n'était  encore 
que  dans  la  pensi-c.  nous  ne  serions  pas  ici,  et  la 
nalion  serait  en  faillite  et  sons  le  joug.  L'usage  de 
cette  rigueur  est  un  faraud  l'orlait  iursipi'un  des|)()tc 
veut  |)eipèluer  la  lyrannie.  Mais  lorsipie  ces  moyens 
sont  employés  |)ar  le  corps  entier  île  la  nalion,  ils 
ne  sont  pas  coupables  ;  ils  sont  un  grand  .acte  dejiis- 
liee,  et  les  li'gislateiirs  ipii  ne  les  emploient  pas  sont 
eux-mêmes  coup.ables.  Car  en  l'ait  de  liberlé  politi- 
que, parilniiner  le  crime,  c'est  presipie  le  partager. 
(  On  applaudit.  )  Une  pareille  rigueur  fera  pent- 
('Ireeoiiler  le  sang,  je  le  sais;  mais  si  vous  ne  la  di'- 
ployez  pas,  n'i'u  coiilera-t-ii  pas  plus  encore:'  La 
guerre  civile  ne  scc-t-i-elle  pas  un  plus  faraud  dé- 
sastre? Il  laiil  couper  la  partie  i;an^;réiiée  pour  sau- 
ver le  reste  du  corps.  Lorsqu'on  veut  vous  conduire 
à  rindillgeiiee;  on  vous  tend  un  grand  piège.  Car 
vous  vous  Ironverez  toiit-i-coiip  ybaiiduiiiii'S  de 
toute  la  nation. 

Le  parti  des  prêtres  non  assermentés,  qui  ne  lait 
qu'un  avec  celui  de  l'aristoer.ilie,  ne  vous  liaïra  p.is 
nioins,  que  qiielquecliose  que  viuislassiez  pour  lui  ; 
et  le  parti  des  piètres  sermcnlc'S  qui  comprend  ce- 
lui de  Iniis  les  patriotes,  c'est-à-dire  des  cinq  sixiè- 
mes de  la  nalion, sera  indignéde  se  vo  r  abandonné. 
Lassi'S  de  combattre  vos  ennenus,  ils  deviendront 
lient  l'Ire  lesvêilres.  Alors  la  coiiliance  puli|ii|ue  sera 
détruite;  il  n'y  aura  plus  de  rapports  entre  latêleet 
les  bras  du  ciu'ps  politiipie  ;  ceux-ci  agiront  [leiit- 
être,  sans  ipie  celle-là  commande  ;  et  alors  eoni- 
nieneer.iit  une  anarcliie,  dont  on  ne  peut  calculer 
les  suites,  nu  despotisme,  dont  vous  serez  les  pre- 
mières victimes.  Il  tant  que  le  corps  It'gislatif  soit 
élayé  du  reste  de  la  nalion,  si  vous  voulez  résister 
;inx  attaques  (pii  peut-être  se  pri'parenl  ;  et  vous  ne 
poiivi  z  vous  attacher  la  conlianee,  (pi'en  cbàliant 
avec  si'vériti'  les  perturbateurs  du  repos  public  et 
tons  les  factieux,  ,1e  dis  tous  les  factieux,  parce  que 
je  suis  déterminé  a  les  combattre  tmis,  parce  que  je 
ne  suis  d'aucun  parti  ;  mon  Dieu,  c'est  la  loi.  ,1e  n'en 
ai  [las  d'autre.  Le  bien  public,  voilà  ce  qui  in'eiii- 


bi'ase.  Vous  avez  depi  lait  pour  les  ('migrants  ce  (juc 
vinis  deviez  faire  ;  encore  un  décret  vigoureux  con- 
tre les  prêtres  perturbateurs,  cl  vous  aurez  con- 
quis la  conlianee  publique.  Une  fois  la  conlianee 
établie,  vous  avez  à  votre  disposition  dix  millions  de 
bras.  Vous  aurez  acquis  cette  force  et  cette  puis- 
sance irrésistibles  avec  lesipiidles  vos  prédi'cessenrs 
ont  pu  tmit  détruire  et  tout  recri'cr,  avec  les(iuellcs 
vous  pouvez  tout,  et  sans  lesquelles  vous  ne  [louvez 
rien. 

Je  n'ai  point  fait  de  projet  de  (li'cret,  parce  (|upje 
croyais  «pie  je  discuterais  le  projet  du  ciunité,  ipio 
je  ne  pouvais  deviner  être  aussi  nul  et  aussi  iiisif;ni- 
liant.  Voici  mes  moyens;  c'est  d'assiijetlir  tout  Fran- 
çais, je  ne  parle  point  des  prêtres  seulement,  au  ser- 
ment civiipie,  et  de  di'cider  ipie  tout  iKunme  (pii  ne 
voudra  pas  le  signer,  sera  privé  de  toute  pension 
et  lie  tout  tiaiteiiieiil.  En  saine  politique  et  eu  justice 
exacte,  vinis  pouvez  ordonner  de  sortir  du  royaume 
a  celui  ipii  nesigne  pas  le  contrat  social,  (f)nappl.iu- 
dit.  )  Si  le  pri'lre  ipii  n'a  jias  prêti'  le  serinent  reste 
sans  qu'il  soit  porté  de  |ilainte  coulre  lui,  il  jouira 
di'  la  protection  de  la  loi.  S'il  existe  des  plaintes, 
dès-lors  il  doit  être  forcé  de  sortir  du  royaume. 

il  ne  faut  pas  de  iireuves;  car  vous  ne  le  soiifl'rez 
là  que  jiar  un  excès  d'indiilj;cnce.  S'il  y  a  des  plain- 
tes contre  lui  de  la  part  des  citoyens  avec  lesipiels 
il  demeure,  il  faut  qu'il  soit  à  l'instant  chassé.  Quant 
à  ceux  (|ui,  ayant  prêté  le  serinent,  troubleraient 
cependant  le  moins  du  monde  la  traiiqiiillilé  |iiibli- 
ipie,  il  faut  (pi'ils  soient  à  l'iiislant  exclus.  liidiii, 
ceiixipii  se  trouveraient  dans  les  cas  prévus  par  le 
code  pénal,  ou  contre  lesquels  le  code  pénal  pronon- 
cerait des  peines  plus  sévères  que  l'exil,  doivent 
jierdrc  la  vie. 

Un  grand  nombre  de  membres  demandent  l'ini- 
pressioii  de  ce  discours;  d'autres  la  question  préa- 
lable sur  l'impression. 

L'Assemblée  décide  qu'il  y  a  lii'U  à  délibérer. 

M.  Lecoz,  ci'éf/uc  du  de  parlement  de  illle-ct- 
Vilaine  :  .\i:  demande  la  parole  comme  citoyen  et 
comme  prêtre.  (  Il  s'élève  de  grands  murmures.) 

Plusieurs  voix:  Point  de  piètres. 

M.  Lrcoz  :  .ie  disque  demander  l'impression  du 
discours  de  M.  Isnarii,  c'est  deiiiander  l'impression 
d'un  code  de  ratlicismc.  (  Les  niurmures  redou- 
blent. ) 

M.  LK  Présidkst  :  J'ai  donné  la  [larole  à  Mon- 
sieur, et  ']c.  la  lui  maintiendrai. 

M.GvniiAN-Coci.ON  :  Je  demande  que  vous  ne  la 
lui  mainteniez  [las;  Monsieur  a  demandé  la  pande 
comme  prêtre,  et  il  ne  doit  pas  être  entendu  en  celte 
<]iialiti'. 

Plusieurs  niiiuilcs  se  passent  dans  une  grande  a;;ilalinii. 

M.  Lf.coz  :  Je  ne  crois  pas  ipie  l'Assembb'c  (|ni  re- 
présente tous  les  citoyens  et  tous  leslidèles  de  Tlim- 
pire,  doive  décri'ter  (inelque  chose  qui  tiiideà  bou- 
leverser de  pi  us  en  plus  la  Iranqnillité  piibli(|ue.Noiis 
finidons  nos  espérances  dans  cette  règi'uéralion  du 
peuple  français,  sur  la  pureté  de  sa  uioiale.  Or,  je 
soutiens  et  je  prcuiverai  !|ue  le  discours  de  M.  Isnaril 
leiid  à  di'li  uire  toute  morale  relii;ieuse  cl  sociale. 
(  (  )n  iminiiiire  ;  on  demande  que  l'opinanl  soit  rap- 
pelé à  l'ordre.)  Il  est  impossibl,'  qu'une  sociiMé  exis- 
te, si  elle  n'a  pas  une  morale  immuable  et  élernelle. 
(  Les  ris  et  les  clameurs  redoublent.  —  M.  Lccoz 
quille  la  tribune.  ) 

M.  lo  président  cousullc  l'Asscmbloe  sur  la  deiiiandc  de 
riiiiprcisioii. 

Après  dL'iivdélihéralions  doulciists,  M.  le  prcsUlcnl  pro- 
nonce que  lu  piupu»iliun  l'&lrcjetée. 
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Plusiom  s  mcmbivs  demaiideiu  ù  proposer  de  nouveaux 
projets  de  d^crel. 

L'Asseiiiblôe  décide  que  le  comilé  delégisblion  se  divi- 
sera en  quatre  sections,  pour  rédiger  en  projet  de  décret 
les  diniirentes  opinions  (lui  parlaient  la  discussion. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Le  mari  dîrccicur,  ou  Le  dcménogcmcni  du  couvent, 
comédie  en  un  acte,  en  vers  libres,  par  ]M.  Desflins,  jouée 
pour  la  première  fois  sur  le  lliéàlre  de  la  Nalion,  le  ven- 
dredi 25  féxrier  1791.  A  Paris ,  chez  M.  Brunel ,  libraire, 
rue  de  I\iarivaux,  place  du  Théâtre-Italien. 

Celte  pièce  qui  a  (u  du  succCs  au  théâtre,  étincelle  de 
traits  ingénieux  et  piquants.  Nous  ne  citerons,  pour  le 
prouver,  que  la  tirade  suivante.  Mcolas,  jardinier,  pré- 
voyant la  désertion  prochaine  du  couvent,  veut  se  retirer 
à  la  campagne.  La  sœur  Pétronille  lui  en  fait  un  repro- 
che. 

Est-ce  ainsi,  Nicolas,  que  vous  devez  payer 
Les  soins  (pi'ont  eus  pour  \ous  nos  mères. 
Et  leurs  attenlioDS  si  fines  et  si  chères? 

Avcz-vous  pu  donc  oublier 
Leur  vif  i;mpresscmcnt,  leur  tendre  inquiétude  ? 
Ile'las  \  faut-il  qu'un  jardinier 
Connaisse  aussi  l'iugralitude  ? 

Nicolas. 

Les  doureurs  cl  les  n^re'mcnts 
Qu'on    (il  goûter  â  ma  jeuuesse, 
Me  rendent  plus  cruels  It^s  luam  ais  traitements 
Dont  onaccal)le  ma  viiillesse. 
Le  travail   ne  me  fait  p.is  ueur: 
Lorsque  je  fus  élu  pour  remplacer  mon  père, 
Je  crois,  en  jardinier  d'honneur. 
Avoir  rempli  mon  ministère. 
Outre  le  jardin  du  couvent , 
Qui  Ueuiii  en  mes  mains  indubilablemenl, 
Il  me  fallait  soigner  celui  de  chaque  mère  ; 
[1  me  fallait  secrètement  , 
Dans  le  silence  des  utïiccs  , 
Cultiver  les  (villetsdes  sœurs. 
Les  patots  des  mères  des  chœurs. 
Avec  les  roses  des  novices. 
Chacune  iiutour  de  moi  courait  d'un  pas  presse'. 
Avec  cet  air  charmant  dont  la  douceur  engage. 
Dans  les  norahr.-uxtrivaux  rjueleur  zèle  partage  , 
J'c'lais  (jueUiuetuis  devancé. 
Et  j'a^als  fini  mon  ouvrage 
Avant  de  l'avoir  commenLe. 
Maintenant,  quoique  vieux,  j'ai  gardé  mon  courage, 
El  je  m'èpuisf  encore  en  regrets  superflus  ; 

Mais  mou  courage  ne  plail  plus. 
On  s'écarte  à  ma  vue  ,  et  tout  lias  on  murmure; 
A  peine  daigne-t-on  médire  quelqu'injure. 
J'ai  chez  moi,  pour  m'aidcr  ,  pris  l'un  de  mes  neveux. 
Jeune  ,  mais  lllierlin  ,  et  surtout  paresseux  ; 
Qui  dans  votre  jardin  gâte  tout,  ^e  vous  jure  : 
N'importe,  il  a  l'œil  tendre,  et  l'air  très-dégagé; 
De  vous  tout  ce  qu'il  dit  obtient  ([uelque  louange  ; 
Il  a  micut  fait  quand  il  dérange. 
Que  moi  quand  j'ai  tout  arrangé. 


SPECTACLES. 

Académie  Royale  he  mlsiqi'e.  —  Aujourd'hui ,  OEdipc 
à  Coloini-,    suivi  dn  hallcl  (le  InUosure. 

Jeudi ,  Diane  ri  Eiuhimion ,  opéra  en  3  actes ,  remis  au 
Ihéàlie ,  avec  des  changeuieiils. 

TiiÉVTiu;  DE  i.A  Nation.  —  Aujourd'liui ,  Adclaidc  du 
Gucsdin,  suivi  àa  licfcil  d'Epimcindc. 

Sanu'di,  la  reprise  du  Pliilinle  de  iUo/iVre,  comédie  on 
5  actes. 

TiiÉATUE  Italien.  —  Aujourd'iuii,  Illiiisc  et  Babel ,  el/n 
Cûlonie^ 

TiiÉATKE  FiiANÇAts,  lUC  dc  nicliclleu.  —  AujoMid'lini, 
te  (itorieux,  comédie  eu  5  actes,  suivie  des  Finisses  In/l- 
délilés,  comédie  en  un  acte. 

Eu  attendant,  Giibrillc  de  Vcrgy,  tragédie. 

TiiiUTur.  de  la  rue  l'Vydeau,  ci-devant  de  JIoNSnaT,.  — 
Aujourd'hui,  la  d!l'  roprésenlalion  dn  Club  des  boiiths 
i/ciis,  folie  en  2  actes,  piécédée  de  l'Ilisloire  universelle, 

Demain,  lu  l'mza  d'amore,  opéra  italien. 


TnÉiTEE  DE  M"«  MoNTA.NSiEK,  au  Palais-r,oyal.  —  Au- 
jourd'hui, le  Sourd,  comédie  en  3  actes,  suivie  de  la 
Femme  jaUuse,  comédie  en  5  actes. 

TnÉvTitE  DU  Marais,  rue  Cullure-Sainle-Cathcriiie. — 
Aujourd'hui,  relftche  pour  la  répétition  générale  de  Tra- 
sime  et  Timaijcne ,  dont  la  1"  représentation  sera  donnée 
demain. 

AsiBiGL-ComniE,  au  Boulevard  du  Temple. —  Aujour- 
d'hui,  les  Bons  et  les  Mccbanis,  pantomime  à  spectacle, 
précédée  àesDenJo  Chasseurs  et  la  Lailièrc,  et  de  la  Faus- 
se Correspondanee, 

TiiÉiTiiE  DE  Molière, rue  Saint-Martin,  — Aujourd'hui , 
Louis  \iy  et  le  Masque  de  fer ,  suivi  de  la  Journée  d'Hen- 
ri II . 

THÉVTREnE  lariedeLolvois.  — Aujourd'hui,  la  14"  re- 
présentation de  ^autilde  et  Dagobcrt ,  opéra  en  3  actes, 
précédé  des  Trois  Frères  riraux,  comédie  en  nu  acte. 

En  att-.'ndant  la  1"  représentation  de  Ceneiiiec  de 
Brabant ,  opéra  eu  3  actes. 

Thé\tbe  du  Cirque  national,  au  Palais- noyai. — 
Aujourd'hui,  C  Jeteur  débutant ,  comédie  daiH  la(|uelleuu 
acteur  nouveau  remplira  le  principal  rôle,  suivie  de /n  ■/o/i'e 
Gourernante ,  on  l'Amonr  à  l'élude,  comédie  mêlée  d'a- 
riettes, terminée  par  un  ballet. 

Théâtre  Français  comique  et  lyrique.  —  Aujourd'hui, 
Nicodèmc  dans  la  lune  oa.  la  Bévolution  paeifiquc,  par  le 
cousin  Jacques. 

Salon  des  Etrangers,  rucdu  Mail,  n"19.  —  Il  est  ou- 
vert tous  les  jours  jusqu'à  telle  heure  qu'il  plaît  à  MM.  les 
Abonnés  d'y  rester. 


PAll-.MENS  DES  RENTES  DE  LIIÙTEL-UE-VIII.E  DE  l'AlîIS. 

Six  premiers  mois  i^çii.  Myi.  les  Payeurs  sont  à   l.i   lellre  M. 

Cours-  des  changes  étrangers,  à  GO  jours  de  date. 


Amsterdam i3'/s 

Hamhnurg.  .   .  .    \    240 '/j 

Londres 22  »/■> 

Madrid 191.   5  s. 


Cadix IS  1.  /i  s. 

Cènes 118 

Livourne 12S 

Lyon,  P.  des  Saints.   '/,,  p. 


Bourse  du  14  novembre. 

Actions  des  Indes  de  2500  liv 230/| 

J'or lions  (te   KiOO  liv ,   •  •   •    14'/7 

—  De  312  1.  10 300 

—  de  100  liv 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv 473 

Emprunt   de  déc.   1782.    Quit.  de  On.     4,    '/2,    2    '/i. 

—  Sorties 

—  delSâniUl.,    déc.  1784.    .  .  .  15  "'/n '/s. '/ii''' 

—  Sorties 

—  de  80  mill.   avec  bulletin 22  h. 

—  sans  bulletin 11  "/,,,  12,  11  ■"/,,,  1). 

—  eu  viager. 24 ,  b. 

Bulletin 

—  Sorties 

Ueconnaissance  de  bulletins 104,  V2 

—  Sorties 

EmprunI  du  Domaine  de  la  ville,  série  sortie 

—  lîordcreanx  provcnanl  de  séries  non  sorties 

Ad.  uouv.  des  Indes.   lï'JS,  90,   1300,  1,   2,   3,  4.   5 

6,  7,  S,  9,  10 
Caisse  d'esc.  .  .  3996,  08,  4000,  3998,  9(i,  97,  95,  92 
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Actions  de  la  Caisse  patriotique 

Contrats  ,  1'"  classe  ù  5  p. "/o ^fi 'Ai  Vj 

—  2»  idem  à  5  p.   »/„.  suj.   au    15*.  ...  88  '/g,    '//,> 
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Mercredi  m  Kovembiie  itoi —  3»  Année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

TURQUIE  D'KUROPE. 

Jas.iii,  le  5  Oi-lvbrc.  —  Enfin  le  1'  '  de  ce  luois  les  iniiiis- 
Ires  plénipulenliaires  turcs  sont  airhùs  ici  an  nombre  de 
trois:  dem  ont  élé  aussi  au  conurès  de  Scliislow,  savoir  :iu 
reiss-eirendi  et  Ismed-Bcy  ;  le  Iroisième  se  nomme  Duri- 
KITendi.  Le  dragoman  est  le  prince  Monisi,  qui  a  été  aussi 
ù  Scliislow,  Les  visiles  entre  le^  plénipulenliaires  russes  et 
turcs  ont  eu  lieu,  et  le  congrès  ne  lardera  pas  à  s'ouvrir. 

Onavaitdil,  mais  prémalurénienl,  que  l'ancien  liospodar 
de  la  Moldavie,  Mauro  Cordalo,  avait  été  nommé  de  nou- 
veau à  celle  dignité;  niaisla  Porlen'a  pis  encore  fait  celte 
iiominalion  ;  on  présume  (|u'elledoiniera  ce  poste  au  prince 
Morusi,  pour  le  récompenser  de  ses  services  aux  deux 
congrès, 

POLOGNE. 

yarxovk,  le  2G  oclobre.  —  On  a  passé  unanimenicnt, 
dans  la  séance  du  20  de  ce  mois,  une  loi  fondamentale, 
qui  sera  mémorable  dans  les  fastes  de  la  Pologne,  et  qui, 
uiiissanl  les  intérêts  de  la  Pologne  et  du  grand  duclié  de 
Lilbunnic,  resserre  plus  que  jamais  les  liens  de  la  fraler- 
nité  entre  les  deux  nations, 

(Jdidiilie  muluellc  des  deux  nations. 

En  mémoire  perpétuelle  de  ce  qui  est  détaillé  ci-après, 
nous,  Slanislas-Augusie,  par  la  grâce  de  Dieuel  la  volonté  [ 
de  la  nation  roi  de  Pologne,  grand  duc  de  Lilliuanie,  elc, 
avec  le  consentement  des  seignevMs  conseillers  du  sénat 
lanl  ecclésiasli(|ues  que  séculiers,  ainsi  que  des  nonces  ler- 
rilnriaux  de  la  courornie  de  l'ologm-  el  dn  grand  duché 
de  Lilliuanie;  considérani  cnnslammeiil  notre  devoir  envers 
la  républiquede  Pologne,  nolri' pairie  Knunune,  ;ila(|nelle 
nous  devons  procurer  la  gloire,  l'ainnlage  connnun,  et 
surtout  la  défense  ccnilrelont  danger  t.nit  au-dedansciu'an- 
deliors,  el  avant  de  plus  devaul  les  jeux  le  lieu  el  la  fédé- 
ration la  plus  glorieuse  el  la  plus  convenable  pour  les  deux 
nations,  décrélés  dans  l'acle  d'union,  tant  de  fois  renou- 
velés ;i  perpéinilé  par  nos  piédé.  esseurs,  toujours  dn  con- 
sentement des  deux  nalions,  de  la  couronne  de  Pologne  1 1 
du  grand  dudiéde  Lilliuanie,  el  jusqu'à  présent  mainlenu 
avec  un  senliment  constant  cl  fialeriul  des  deux  parties; 
statuons  et  voulons  <|ue,  comme  nous  avons  une  seule, 
commune  el  iiidiiisible  conslilnliou  pour  toute  l'élendne 
de  l'empire  de  la  couionne  de  rologneeldn  grand  duché 
de  Lilliuanie,  noire  année  el  noslinances,  en  conséqiienre 
de  ce  gouvernement  unique,  soient  réunies  etaduiiniHiiées 
en  commun,  et  ce  sur  le  pied  siiivanl. 

Art.  1".  La  commission  de  la  guerre  et  celle  du  trésor 
des  deux  nalions  doivent  èlie  mi-pailics,  c'est-à-dire  (om- 
posécs  d'une  moitié  égale  de  personnes  de  la  couronne 
de  Pologne  el  d'une  anlre  nioilié  égale  de  personnes  du 
granddnchede  Lilliuanie.  i;i ,  (inant  à  la  conunission  de 
la  police,  le  nombre  des  ciuumissaires  qui  la  coniposenl, 
en  vertu  d'un  libre  assenlimenl  du  gr.iiid  duché  de  Lilliua- 
nie, ne  doit  jamais  porler  piejudii  e  à  ce  duché.  An  coii- 
Iraire,  toutes  les  magislialurcs  que  la  republii|ue pourrait 
former  à  l'avenir  pour  les  deux  nalions  en  commun,  seront 
eonsliluécs  d'un  nombre  égal  de  personnes  de  la  couronne 
de  Pologne  el  du  grand  duché  de  Litliuanie. 

Jl.  Le  grand-duché  do  Lilhi ieanra  toujours  leniéme 

nombre  de    ministres  et  de  magislials  naiionaiix,    avec 
les  mêmes  litres  et  fondions  que  la  couionne  de  Pologne. 

m.  La  présidence  dans  les  commissions  de  la  guerre  et 
du  trésor  sera  alternative,  tanlùl  piuir  la  couronne  de  Po- 
logne, tantôt  pour  le  grand  duclié  de  Litliuanie,  avec  une 
égale  durée. 

IV.  La  caisse  du  trésor  de  perception  publique  de 
Lilliuanie  doit  rester  toujours  à  permanence  dans  ce 
duché. 

V.  Tous  les  procès  qui  coucernenl  la  commission  des  li- 
nances,  (|uanl  à  la  Litliuanie,  aiiroiil  un  liibunal  par- 
liculicrcoiiiposé  de  personnes  (|ui  n'eiilrenl  point  dans  le 

•2'  Sciie,  —  Tumc  I, 


nombre  des  commissaires  du   trésor,  constitué  dans   ce 
duché  selon  un  règlement  séparé. 

En  conséquence,  nous  roi,  avec  le  consentement  des 
Elat  confédérés,  jugeant  tout  ce  qui  vient  d'être  statué  et 
prescrit  nécessaire  et  utile  pour  les  deux  nations  de  Po- 
logne et  de  la  Lithuaiiie,  comme  seule,  unique  et  indi- 
visible république,  décrétons  tout  ceci  comme  devant  faire 
une  partie  intégrante  des  arlicles  de  l'acte  de  l'union  des 
deux  nations  susdites  ;  et  ainsi  déclarons,  statuons  et  con- 
lirmons  par  le  présent  acte  la  durée  et  l'inviolabilité  de 
cette  loi,  sous  les  mêmes  conditions,  force  et  énergie  que 
celle  que  contient  l'acte  même  de  l'union  de  la  couronne 
de  Pologne  et  du  grand  duché  de  Lithuanie  ;  el  comme 
nous,  roi,  regardons  tout  ceci  comme  un  article  des  Pucla 
Coiueiilu  pour  nous-même,  nous  voulons  que  cela  soit 
Inséré  aussi  dans  les  mêmes  Paeta  pour  nos  successeurs, 
alin  d'être  juré  par  eux. 

Varsovie,  ce  20  octobre  1791. 

La  mort  du  feld-marécbal  prince  de  Polemkin,  changera 
probablement  bien  des  choses  à  la  cour  de  P.ussie;  on  sait 
que  l'impératrice  avait  une  grande  conliance  eu  lui,  et 
qu'il  dirigeait  pour  ainsi  dire  tout  l'Elat;  il  était  revêtu 
des  principales  dignités  de  l'empire  et  décoré  de  tous  les 
ordres  de  S.  M.  1.,  ainsi  que  de  ceux  de  Prusse,  de  Pologne, 
de  Danemark  et  de  Suède.  11  laisse  une  succession  im- 
mense :  on  l'évalue  entre  ;ju  et /i«  millions  de  roubles; 
sa  seigneurie  de  Smila  en  Pologne,  renferme  Irenle  mille 
paj  sans  serfs.  Le  général  Kamiuski  a  pris,  par!)i(crim^  le 
commandement  de  l'armée  russe,  cpii  se  retire  de  la  Mol- 
davie vers  le  Niester.  —  Les  conférences  à  Jassy  étaient 
commencées  ;  l'événement  de  la  mort  du  prince  Potemkin, 
qui  les  dirigeait,  les  fera  suspendre  pour  (|uelque  temps. 

Les  généraux  Pizevusky  etPolocky,  doux  des  principaux 
niéconlenls,  viennent  d'être  lappelés  à  leurs  fonctions  ;  on 
leur  a  donné  trois  mois;  passé  ce  terme,  on  les  traitera 
conforménieiit  aux  lois. 

On  regarde  comme  certaine  la  vente  desslaroslies.  11  est 
question  de  créer,  à  l'instar  de  la  Elance,  des  assignats, 
pour  les  mieux  vendre. 

ALLEMAGNE. 

ficime,  le  20  oetobre.  —  Les  pierics  de  déniaication  de 
limites,  que  l'on  a  trouvées  déraugéessur  les  frontières  de 
la  Croatie,  ont  été  pour  nous  un  siijel  de  plaintes  auprès  du 
séiial  de  Venise.  Le  sénata  nommé  des  commissaires  pour 
examiner  celle  Iransposilioii  de  limites.  i\olre  couraura  les 
mêmes  léclainalions  à  faire  du  côlé  de  la  Bosnie  et  de  la 
Servie  ;  mais  il  est  probableqii'à  l'heure  même  de  cmiclure 
une  paix  désirée  il  ne  s'élèvera  point  di'  querelles  fâcheu- 
ses, soit  du  c6lédesVénilieiis,soildu  coté  des  Turcs. 

Du  cote  <le  lielgrade,  les  choses  en  sont  au  même  point. 
Les  habilanls  de  la  Servie,  impalienls  de  vivre  sous  la  do- 
miiiationaulrichienne,  on  fait  demander  au  général  W'allis 
s'ils pourraiiMil  se  llatler  d'elle  sonleiiiis  dans  leurs  dessein 
d'alla(|nerks  Turcs,  de  se  rendre  mailles  di'  liilgrade,  et 
de  coiHinérir  leur  indépendance.  L'empereur  s'esi  refusé  à 
leurdesir,  coniraireàla  foi  de  ses  engagements,  et  leur  3 
l'ail  conseiller  la  résignation. 

L'enipercnr  vient  de  passer  avec  l'Espagne  un  aclctrès- 
avanlagenx  à  celte  cour,  dans  une  branche  de  son  com- 
merce relative  à  ses  besoins  pour  l'e  vploilation  de  ses 
mines  en  Amérique.  Lénpold  s'engage  a  loiiriiir  aux  Espa- 
gnols, pendant  six  ans,  huit  cents  <|uinlaux  de  vif-argeni, 
au  prixdeliiO  r.orinsie  (iiiintal,  venant  des  mines  d'Ydrin, 
tandis  que  ce  mêlai  se  vend  dans  ses  Etais  el  aux  étrangers, 
en  général,  liil)  llorins. 

On  prétend  quela  cour  de  liussie  ne  voit  pasavec  plaisir 
la  présence  d'un  ambassadeur  polnnaisà  Constanlinople: 
elle  le  iroil  iliaigé  d'une  mission  contraire  à  ses  inléiêls, 
elelle  désiiedc  levoiréloigné  de  cellecapilalc,  pnurécarler 
tons  les  obstacles  qui  poiirraienl  s'opposer  aune  réconci- 
iatioii  sincèie  enire  elle  cl  laPoile.  Les  pléiiipotenliaiies 
russes,  au  ceiigics  de  lluss,  ont  déclaré  que  le  séjour  que 


378 


cet  amhussadem  faisait  à  Conslaiiliiiople  était  un  obstacle 
invincible  à  la  conclusion  lie  la  paix. 

Avant-biei-,  le  comte  de  \'oynn,  envoyé  de  Pologne,  a 
remis  officiellenicnl  au  prince  de  Kaunilz  la  nouvelle  con- 
stitution de  ce  royaume. 

M.  de  Plank,  chargé  des  informations  sur  la  fameuse 
M"'-Tliéroi(j;ne  de  Aléricour,  toujours  enfermée  à Kulstein, 
sous  prétexte  d'atlculat  commis  contre  la  reine  de  France, 
vient  d'arriver  ici.  11  a  remis  à  l'empereur  le  protocoledes 
interrogatoires  et  procédures:  il  en  résulte  qu'on  parait 
avoir  beaucoup  trop  légèrement  arrêté  cette  demoiselle,  et 
que  les  accusations  portées  contre  elle  n'ont  aucun  fon- 
dement. 

De  Hatisbonne.  —  Depins  l'acceptation  de  Louis  XVI,  on 
garde  ici  le  silence,  en  attendant  la  réponse  de  l'enipcreur. 
Il  est  certain  que  les  propositions  de  Léopold  seront  entiè- 
rement fondées  sur  des  bases  pacifiques.  Ni  S.  M.  I.,  ni  le 
roi  de  Prusse  n'ont  envie  d'essayer  leuis  fdrces  contre 
l'ardeur  d'une  nation  qui  n'a  point  encore  l'air  de  sere- 
froidirsnr  ses  intérêts,  et  qui  tiontavectant  d'énergie  àses 
principes  d'égalité,  principal  objet  des  terreurs  de  l'aris- 
locraliedetouterEiirope. 

E.ilrait  d'une  Icllre  de  Miiycnce,  —  léserais  très-étonné 
que  les  princes  allemands  souffrissent  plus  longtemps  vos 
émigrés  chez  eux.  Ces  Français  errants  ne  portent  dans  les 
villes  cl  dans  les  villages  que  la  disette  des  vivres  et  la  dis- 
solution des  mœurs.  Ce  double  elîét  de  leur  présence  com- 
nicncc  ;\  fixer  l'attention  générale....  La  garde  noire  de 
Mirabeau  a  la  réputation  d'une  borde  de  brigands,  l^ourle 
fameux  cardinal  qui  la  tient  à  sa  solde,  tous  les  malheurs 
poursuivent  S.  K.  Le  cardinal,  aussi  célèbre  qu'infortuné 
dans  ses  procîs,  en  a  perdu  plusieurs  ù  la  chambre  de 
Wclîlar,  avec  scssnjels  allemands.  Auriez-vous  jamais  cru 
que  la  cliambre  impériale  fût  si  portée  pour  les  intérêtsde 
la  France? 

Je  vous  ai  parlé  dans  le  temps  d'un  écrit  allemand,  dont 
le  titre  est  Croisade  contre  les  Francs.  Vous  ne  s;iuriez 
noire  quelle  sensation  celle  brochure  a  faite  dans  tonte 
PAllemagne  :  on  l'a  défendue  à  Ralisbonne  ;  ou  l'a  réim- 
primée à  Welzlar. 

ANGLETERRE. 

De  Londres.  —  Durant  le  temps  de  la  dernière  moisson, 
un  fermier  du  voisinage  de  Darlinglon  avait  loué  trente- 
trois  ouvriers  pour  couper  ses  blés,  et  les  conduisait  usa  fer- 
me; survient  le  propriétaire  d'un  champ  contignà  celui  du 
fermier,  qui,  lui  débauchant  ses  ouvriers,  leur  offre  6  sous 
de  plus  par  jour  :  il  n'y  en  cul  que  trois  qui  résistèrent  à  la 
tentation.  Le  fejmier,  pour  récompenser  leur  fidélité  et 
punir  l'espèce  d'accaparement  de  son  voisin  envieux,  leur 
donna  10  shelings,  6  sous  par  jour.  Les  trente  déserteurs 
l'apprennent  et  demandent  que  le  propriétaire  les  paie  à 
raison  de  11  shelings,  selon  l'accord  fait  d'après  ses  of- 
fres :  celui-ci  refuse;  mais  le  magistral,  faisant  droit  à  la 
plainte  des  moissonneurs,  condannie  rembauchcurù  payer, 
et  renvoie  notre  homme  bien  corrigé  de  l'envie  d'aller  dé- 
sormais sur  les  brisées  des  autres,  et  les  gens  de  journée 
prêts  à  eu  entreprendre  au  même  prix. 

On  est  dans  l'usage,  ii  Londres,  de  brider  tous  les  ans, 
le  5  novembre,  le  mannequin  de  Guy  Fanckes,  faraeu  x  par 
la  Conjuration  desPoudres,  et  de  jeter  en  même  temps  des 
fusées  et  autres  artifices  ;  il  vient  d'en  résulter  un  accident 
terrible.  La  maison  de  madame  Clolherow,  atelier  de  ces 
dangereux  préparatifs,  a  sauté,  ainsi  que  les  maisons  du 
passage  sur  lequel  elle  était  située.  Deux  maisons  vis-à-vis 
ont  été  entièrement  réduites  en  cendres  par  le  feu  qui  s'y 
est  porté  de  celle  où  l'on  travaillait.  Il  a  péri  onze  person- 
nes ;  toutes  les  maisons  ;\  cent  pas  ;i  la  ronde  ont  reçu  pins 
on  moins  de  dommage;  les  fenélres  ont  été  fracassées,  les 
portes  mises  hors  des  gonds,  et  l'explosion  s'est  fait  sentir 
connue  un  tremblement  de  terrefjusques  à  lîishopgale, 
([uarlier  assez  éloigné.  C'est  encore  un  bonheur  que  l'ac- 
cident ne  soit  pas  arrivé  en  plein  jour,  dans  un  endroit  où 
il  passe  tant  de  monde;  le  nombre  des  victimes  serait  beau- 
coup plus  considérable.  Une  femme  a  été  enlevée  avec  le 
toit  de  la  maison,  et  est  tombée'  dans  la  cour  sans  se  faire 
le  moindre  mal  ;  elle  ne  savait  pas  même  comment  elle  se 
trouvait  portée  là,  et  ce  ne  fut  qu'après  l'avoir  appris 
qu'elle  éprouva  une  violente  frayeur. 


PAYS-BAS. 

Bnixeltos,  le  8  novembre.  —  Les  états,  assemblés  le  7, 
ont  reçu  la  dépêche  suivante  : 

Copie  d'une  dépêche  de  Leurs  ylilesscs  Royales ,  adressée 
aux  étals  de  Brabant,  le  3  novembre. 

Il  Très-révérends,  révéïends  Pères  en  Dieu ,  nobles, 
chers  et  bicn-aimés,  comme  vous  n'avez  pas  accepté  les 
divers  arrangements  qui  vous  ont  été  successivement  pro- 
posés pour  et  an  nom  de  l'empereur,  dans  la  vue  de  ter- 
miner la  dilliculté  que  vous  avez  élevée  sur  la  composition 
du  conseil  de  CrabanI,  telle  qu'elle  a  été  arrêtée  pour  rem- 
placer le  conseil  (|ue  vous  aviez  institué  pendant  les  trou- 
bles ,  nous  vous  faisons  la  présente,  pour  nous  dire  que 
le  ternie  moral,  qui  vous  a  été  accordé  à  cet  effet  par 
notre  dépêche  du  3  août  dernier,  vient  à  cesser  à  compter 
de  ce  jour.  Nous  vous  déclarons  eu  conséquence  : 

»  1°  Que  l'empereur  a  résolu  de  ne  plus  admettre  aucun 
tcmpérauient  ni  moven  de  conciliation  dans  celle  afiaire  ; 

»  2"  Que  .'îa  Majesté  a  renoncé  à  f.iirc  rentrer  dans  son 
conseil  du  lîrabant  ceux  des  conseillers  de  ce  tribunal 
qui  en  1789  ont  passé  en  la  même  qualité  au  grand  con- 
seil; 

D  3°  Qu'en  échange  Sa  Majesté  entend  aussi  de  ne  plus 
admettre  dans  son  conseil  de  Brabant  les  cinq  conseillers 
qui  ont  ser\i  dans  le  conseil  qui  a  siégé  dans  le  Brabant 
pendant  les  Iniubles.  sous  un  serment  incompatible  avec 
celui  qu'ils  avaient  prêté  à  Sa  Majesté,  à  moins  que,  par  la 
voie  de  la  justice  réglée,  que  Sa  Majeslé  leur  laisse  ouverte, 
selon  la  conslitulion,  dont  elle  ne  se  départira  jamais,  il  ne 
soit  prononcé  que  Sa  Majesté  y  est  tenue.  A  tant,  Irès-ré- 
vérends,  révérends  Pères  en  Dieu  ,  nobles,  chers  et  bien- 
aimés.  Dieu  vous  ait  eu  sa  sainte  garde. 

»  Paraphé  Cr.  J't.  Signe  Marie  et  Albeki;  contre- 
signe L.  C.    Vandevel.  » 

Bruxelles  ,  le  3  novembre  i*;r)i . 

Cnnd,  le  8  novembre.  — Il  y  a  peu  de  Français  ici; 
presque  tousse  sont  dispersés  dans  les  petites  \illes,  comme 
Alost,  Grammont,  Oudenarde,  Bruges.  Le  peuple  les  volt 
en  général  de  mauvais  œil.  On  prend  ici  un  véritable  in- 
téi'êt  à  la  révolution  de  France,  et  l'on  ne  peut  approuver 
que  des  hommes  qui  ne  regrettent  pins  que  des  chimères 
veuillent  chercher  à  détruire  un  ouvrage  dont  dépend  le 
bonheur  de  leur  patrie.  Les  papiers  français  revieuncul  ici 
librement  ;  on  les  lit  avec  avidité. 


FRANCE. 

DÉPARTEMENT    DU    PAS-DE-CALAIS. 

Bcllume,  3  novembre.  —  JI.  Robespierre  a  été  accueilli 
ici  avec  beaucoup  d'enthousiasme  ;  mais  les  fonctionnaires 
publics  ont  été  bien  éloignés  de  partager  ce  sentiment. 
Lorsque  la  garde  nationale  et  la  troupe  de  ligne  deman- 
dèrent la  permission  d'envoyer  à  sa  rencontre  des  délacbe- 
mcnts,  les  ofliciers  municipaux  et  le  commandant  de  la 
garnison  s'y  refusèrent,  en  disant  que  M.  Robespierre 
n'claiiplus  en  place.  Lorsque,  le  lendemain,  il  vint  assister 
à  la  séance  publique  des  Amis  de  la  Conslitulion,  une  foule 
de  citoyens  s'empiessa  de  s'y  rendre;  mais  on  n'y  vit  pas 
un  seul  membre  du  tribunal  et  du  directoire  du  district, 
ainsi  (pie  de  la  municipalité. 
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Présidence  de  il/.  Vergniaud. 
SKANCE   DU   MARDI    1.')    INOVF.MRIÎE. 

Un  membre  fait  lecture (rtitie  leltie  du  ministre  dfi 
la  guerre,  lelativeinciit  aux  haras  pour  la  remonte 
(les  tr(iii|i(:s. 

L'asseinlihv  ofiloiiiie  le  letivoi  de  cette  lettre  au.K 
comités  d'agriculUire  cl  de  commerce. 
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Le  même  inoinhi'o  lit  iiiif  Adrpsscde  la  municipa- 
liU'  (le  Nantes  ,  (iiii  (loinaiiile  à  ètie  antorisiîe  ;i  l'aire 
nu  oiiipruiit,  siii'  la  caisse  pali'ioli(|iie(le  cotte  ville, 
(le  ce  i\u\  lui  iiKiiii|iii'  pour  l'.icliat  des  grains  néces- 
saires à  sou  approvisiouufuiciit. 

i\l"":  La  position  île  la  ville  de  Nantes  est  très- 
pressante  ;  elle  iiKiiuine  de  grains,  elle  eu  adeniaïulé 
à  Orléans  ,  ;i  lilois,  ;i  Tours,  cini  n'ont  pu  lui  en 
donner,  .le  propose  à  l'Assenihlée  d'autoriser  la  ville 
de  Nantes  à  l'aire  cet  enipriiiit. 

.M  ■■■  :  On  ne  peut  l'aire  cet  emprunt  que  par  des 
sous  additionnels  sur  les  contributions  :  en  consé- 
(juence.je  (h'inande  le  renvoi  de  l'Adresse  au  comité 
des  contribulions  |iuliluiues. 

M  *■*  :  Vous  avez  décrétif  que  toutes  les  Adresses 
qui  vous  seraient  présentées  seraient  renvoyées  au 
comité  des  pélilions,  pour  vous  indiquer  à  quel  co-  • 
niiti'  il  appartient  d'y  répondre.  ,Ie  demande  donc 
que  vous  iIcTrétiezle  renvoi  au  comité  des  pétitions. 

Cette  [iroposition  est  adoplc'e. 

M.  Biïissor  :  Votre  comité  diplomatique  est  prêt  à 
vous  faire  sou  r.qiport  sur  la  position  de  la  France, 
relativement  au\'  puissances  étrangères,  .le  de- 
mande ipie  vous  le  mettiez  à  l'ordre  du  jour  de  jeudi. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

—  M.  le  président  aiiiKUice  que  le  recensement  du 
senitiu,  pour  la  nomination  de  son  successeur ,  a 
donné  il  ^L  VaublancïJT  voixsur313  votants.  (On 
:qiplau(lit.  ) 

M.  Vaubl.iiic  occupe  le  fauteuil. 

M  ■■■  :  Je  deinamle  la  p.irole  pour  une  motion  d'or- 
dre. Il  est  pliisde  onze  lieures;  l'Assemblée  n'est  pas 
complèlc,  et  quand  on  a  coniuieiieé  la  lecture  du 
procès-verbal,  il  n'y  availpas  deux  cents  membres  ; 
la  plupart  reg.irdent  celte  lecture  comme  indiffé- 
rente, et  ne  se  pressent  pas  d'arriver,  .le  propose  que 
l'Assemblée  di'sormaiscomnienee  la  séance  par  la  dis- 
cussion des  ob|els(]uisont  à  l'ordre  du  jour,  et  qu'on 
remette  le  lecture  du  procès-verbal  à  la  lin  de  la 
séance 

M  "■'  :  Il  est  plus  naturel  de  charger  les  commis- 
saires à  l'inspection  de  la  salle  de  vous  présenter  un 
remède  à  celle  ni'gligcnce. 

l'Iiisienrs  voix  demandint  l'ordre  du  jour. 

L'Assenibb'c  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M  ■■■  :  Le  comité  des  pétitions  a  examiné  un  grand 
nombre  de  pétitions  et  d'Adresses  (|ue  vous  lui  avez 
renvoyées.  Si  vous  vouliez  l'autoriser  à  les  distribuer 
lui-même  aux  divers  comités  qu'elles  concernent, 
cela  vous  épargnerait  beaucoup  de  temps. 

L'Assenddée  autorise  le  comité  des  pétitions  à  faire 
cette  distribution. 

M.  BrcouiiT,  «u  nom  du  comitc  des  coninhutions 
publiques  :  L'Assemblée  a  cli.irgé  son  comité  des 
contributions  piibliciues  de  méditer  de  nouveau  sur 
les  moyens  d'aceéb'rer  le  répartement  des  contribu- 
tions foncières  et  mobilières  pour  l'année  1791. 
Vous  vous  souvenez  des  mesures  qu'il  vous  a  pré- 
sentées à  cet  elfct  ;  vous  vous  rappelez  aussi  les  pro- 
jets (|ui  y  ont  éli' opposés.  On  peut  diviser  en  deux 
classes  ces  dilléreiits  projets.  Oansles  uns  on  a  pensé 
que  les  loisdeià  l'ailessur  les  contributions  ne  don- 
naient pas  de  lumières  assez  certaines,  et  (ju'une 
opération  nécessaire  était  de  ilonner  aux  miinieiiia- 
lités  des  inslnictions  sur  la  manière  de  répartir, 
avant  do  prendre  des  mesures  pour  accélérer  la  ré- 
partition. D'autres  ,  au  contraire ,  ont  iieiisé  que  les 
lois  déjà  faites  étaient  snllisantos  ,  qu'il  fallait  seule- 
mont  on  presser  rexc'culiou.  Dans  cet  l'tat  de  choses, 
votre  comité  s'est  dit  ipie  ce  n'était  pas  le  moment 
d'adresser  aux  miinicipiilités  de  nonvclles  instruc- 
tions, qu'elles  avaient  opi'ré  d'après  celles  (|u'elles 
avaient  déjà  re(;ues,quo  leur  eu  envoyer  d'autres 
t'était  les  contraindre  à  méditer  longt<'mps  avant 


d'agir;  que  l'obiet  qui  nous  occupe  en  ce  moment  est 
de  pourvoir  a  la  répartition  de  rimposilion  de  1791; 
qu'il  faiblit  donc  se  borner  à  faire  exécuter  les  lois 
laites  à  ce  sujet,  lieauconp  de  municipalités  ,  il  est 
vrai,  sont  dans  rinipuissauce  d'agir  par  elles-mêmes; 
mais  la  loi  du  17  juin  autorise  les  (lireetoires  de  di- 
stricts à  venir  a  leurs  secours  en  leur  envoyant  des 
commissaires  pour  les  aider  il  faire  les  rôles  do  leur 
contribution  :  par  une  autre  disposition,  cette  loi 
porte  une  peinecontre  les  municipalités iiui  ne  vou- 
draient pas  concourir  avec  les  commissaires  à  la 
confection  do  leurs  rôles. 

C'est  d'après  cela  que  le  comitci  a  pensé  que  le  seul 
moyen  qu'il  pouvait  vous  présenter  pour  accélérer 
la  réiiartilioii,  ('lait  de  (létormiiier  un  terme,  passé 
le(|nel  il  faudrait  employer  la  force  p(jur  contraindre 
les  administrations  à  terminer  cette  répartili(Jn. 
Quebpies  personnes  proposaient  de  renvoyer  au 
pouvoir  exécutif  sur  les  moyens  de  faire  terminer  le 
répartement  des  contributions  ;  mais  le  pouvoir  exé- 
cutif n'a  pas  le  droit  de  li.ver  nu  terme  :  la  loi  n'ca 
a  pas  déterminé.  Votre  comité  a  donc  cru  iiue  ce 
devait  être  là  l'unique  objet  du  di'cret  (|u'il  a  a  vous 
prc'senter.  Il  a  pensé  (pi'il  (itait  utile  décharger  les 
conseils  g('néraux  dos  départements,  assemblés  le 
15  de  ce  ce  mois,  de  linir  le  répartement  de  la  con- 
tribution à  la  place  des  directoires  de  ces  mêmes  dé- 
partements i[ui  se  trouveraient  en  retard.  Il  a  cru 
encore  que  le  terme  que  vous  deviez  lixer  pour  cette 
confection  était  la  quinzaine  du  jour  où  ils  auraient 
reçu  votre  dt'crct,  et  qu'alors  les  directoires,  soit 
de' di'partemeiits,  soit  de  districts,  (jui  n'auraient 
pas  terminé, encourraient  les  peines  légales  pronon- 
cées contre  les  uns  et  les  antres  ;  eu  conséquence  je 
vous  propose  le  projet  do  décret  suivant  : 

«  Art.  Ii^r.  Dans  lesdi'partcments  où  lesdirecloires 
n'ont  pas  terminé  leur  répartement  des  contribu- 
tions foncière  et  mobilière  pour  1791,  les  conseils 
géïK'raux  de  di'partemonts ,  assemblés  au  i:>  de  ce 
mois,  seront  tenus  de  faire  cette  opération  dans  la 
quinzaine  qui  suivra  le  présent  décret,  avant  de  dé- 
libi'rcr  sur  toute  autre  matière,  sons  la  peine  portée 
par  l'article  l<-'r  de  la  loi  du  28  août  dernii'r.  Les 
conseils  généraux  instruiront  sans  délai  le  ministre 
des  coiitributioiis  publiiiues  de  l'envoi  ([u'ils  feront 
de  commissaires  aux  directoires  de  districts.  » 

M  *":  Je  demande  que  la  discussion  s'établisse 
article  par  article. 

Cette  proposition  est  adopti'e. 

M.CASTi-r.  :  Je  demande  (|u'avant  d'aller  aux  voi.x 
sur  le  proiiiier  article,  l'Assemblée  me  permette  de 
lui  |ir('senter  une  disposition  nouvelle.  Je  propose 
de  d('cr('tcr  qu'à  l'avenir  aucun  contribuabb;  ne 
pourra  adresser  aux  pouvoirs  constitués  des  mé- 
moires, pi'litions  on  Adresses,  s'il  n'y  joint  des  du- 
plicata (le  (luiltances  de  contributions  pour  17!iiO, 
et  (pie  les  directoires  de  (b'partements,  ceux  de  dis- 
tricts et  les  mniiicipalités,  ne  pourront  répoiiilro  à 
ces  pétitions  que  lorsque'on  y  joindra  ces  quit- 
tances. 

M.  Bncoi'iîT  :  La  proposition  du  préopinant  n'a 
aneiinc  relation  avec  les  moyens  d'accéli'rer  le  ré- 
partomoiit  ;  (lie  ne  tend  iprà  hâter  la  percoplion. 
La  reparution  et  le  n'p.irtomenl  ,  voilà  ce  qui  doit 
vous  occuper  en  ce  moment.  Je  demande  en  consé- 
quence rajournementde  la  proposition  qui  vient  de 
vous  être  faite. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  "'  :  Je  demande  que  dans  le  premier  article  ou 
siipprimo  ces  mots  :  ■  Avant  do  d('libèier  sur  toute 
autre  affaire, ■  parce  que  lesconseih  gi'nérauxpimr- 
raienl  avoir  à  slaluer  sur  des  di'libéralions  très-nr- 
geiiles  ;  mais  je  propose  d'y  substituer  ceux-ci:  Par 
préférence  à  ioutc  nuire  affaire. 
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1\1.  Bbcol'et  :  .rnjoutei'.-ii  ces  mots  à  l'aiiicle. 

M.  Castet,  :  Volic  comilé  vous  pn-sonU" ,  pour 
cette  année,  un  moyen  eoëi'citif;  mais  il  vons  en 
faillira  également  un  pour  les  années  suivantes. 
J'ai  rédigé  en  projet  eoni'ormeanx  principes,  et  dont 
l'effet  est  général. 

M.  BncoL'ET  :  Voire  comité  a  cru  qu'il  devait  se 
liorner  à  vous  proposer  en  ce  monuMit  un  mode 
pour  1701  senlcment;  mais  il  s'occupe  à  faire  luinr 
les  années  suivantes  une  loi  bien  détaillée  et  bien 
précise. 

M.  ***  :  Si  M.  Castel  vous  lit  son  projet  de  décret, 
il  va  s'engager  une  longue  discussion  pour  savoir  à 
qui  doit  être  accordée  la  priorité.  Un  autre  membre, 
pour  concilier  l'un  et  l'autre,  vons  en  pri'^eiilera  un 
troisième,  qui  engagera  encore  une  nouvelle  discus- 
sion-.et  de  cette  manière  l'objet  principal  de  votre 
délibération  se  trouvera  écarté,  ,1e  demande  donc  la 
question  préalable  sur  la  proposition  de  M.  Caslel. 

L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibé- 
rer sur  la  proposition  de  M.  Castel,  ctado])le  le  pre- 
mier article  avec  rainendenient  Par  prcfcrencc  à 
toute  autre  affaire. 

Les  articles  suivants,  mis  successivement  aux 
voix,  sont,  après  quelques  débats,  décrétés  eu  ces 
termes  : 

»  L'Asscndilée  nationale,  considérant  que  la  ré- 
partition des  contributions  directes  de  1791  éprouve 
des  retards  dans  différentes  parties  A\\  royaume,  dé- 
crète qu'il  y  a  urgence. 

»  L'Assemblée  nationale,  vu  le  décret  d'urgence, 
décrète  ce  qui  suit  : 

»  Art.  Kl'.  Dans  les  déparlements  où  les  directoires 
n'ont  pas  terminé  le  réparteinent  di's  contributions 
l'oucière  et  mobilière  pour  1791 ,  les  conseils  dedé- 
partement,  assend)lés  an  15  de  ce  mois,  seront  tenus 
de  faire  cette  opération,  de  préférence;!  toute  autre 
affaire,  dans  la  (juinzaine  qui  suivra  la  réceplion  du 
présent  décret. 

»  II.  Ceux  des  directoires  de  distrit  qui  ont  recula 
commission  du  directoire  de  département  pour  1791, 
ot  qui  n'ont  pas  encore  terminé  la  rc'partiliDU  eiilre 
les  nniuicipalités,  seront  tenus, sons  la  même  peine, 
delà  faire  dans  la  quinzaine  qui  suivra  la  léceplioii 
du  présent  décret,  et  de  certilier  imiuédiatenieiit 
après  le  directoire  du  département  de  l'envoi  des 
inandemenlsaux  municipalités. 

"  lll.  A  l'égard  des  directoires  de  district  qui  n'ont 
pas  reçu  jusqu'à  présent  Icscommissionsde  leiirdé- 
parfemeul,  ils  seront  pareillement  tenus,  et  sons  la 
même  peine,  de  terminer  la  répartition  entre  les 
municipalités  dans  la  quinzaine  qui  suivra  la  récep- 
tion des  commissions,  et  de  certilier  iinim'diatement 
après  les  directoires  de  département  de  l'envoi  des 
mandements  aux  ninnieipalités. 

»  IV.  Si  nu  directoire  de  district  ne  terminait  pas  la 
répartition  dans  les  délais  ci-dessns,  le  directoin-  de 
département  nommera  des  coimuissaires  pris  parmi 
les  membres  du  conseil  de  district  ou  de  déparle- 
nient,  les(|nels  seront  cbargés  d'opérer  sur-lc-cbamp 
la  répartition  au  lieu  et  place  du  directoire  de  di- 
strict eu  retard.  La  dépense  du  commissariat  sera 
retenue  sur  le  traitement  des  membrrsdu  directoire 
et  du  piocnreur-syiiilic,  sans  déroger  aux  peines 
jiorti'es  par  les  articles  ci-dessus. 

"  V.  Des  directoires  de  district  iiifonneronl  exac- 
tement les  directoires  de  département  des  mesures 
qu'ils  auront  suivies  en  exécution  des  articles  VII, 
VIII  et  l\  de  laloidii  17  Juin  1791,  pour  accélérer 
la  formation  des  matrices  de  rôles,  et  ils  leurs  adres- 
seront tout  les  quinze  jours  des  bordereaux  des  rôles 
mis  en  reeouvreinent  dans  les  municipalités  de  leur 
iirrondi.ssement. 


••VI.  Les  directoires  de  dépai  leineut  informeront 
liareillemeiil  de  quinzaine  en  quinzaine  le  ministre 
des  contributions  publiques  des  dispositions  qu'ils 
auront  faites  pour  rexècntion  du  présent  décret  et 
des  autres  lois  relatives  aux  contributions  l'oucière  et 
mobilière  pour  1791  ;  et  le  ministre  rendra  compte 
aussi  tou.s  les  quinze  jours  à  l'Assemblée  nationale 
des  progrès  de  la  répartition  et  du  recouvrement. 

»  \ll.  Le  prissent  décret  sera  présenté  dans  le  jour 
à  la  sanction  du  roi,  à  raison  de  la  peine  de  forfai- 
ture prononcée  jiar  les  premiers  articles.  • 

Plusieurs  membres  se  présentent  pour  propo.ser 
des  .-irlicles  additionnels;  I  Assemblée  en  renvoie 
l'examen  ;iu  comité  des  coulrilintions. 

—  Sur  la  ]iroposition  du  comilé  de  division,  l'As- 
senibléc  déclare  valides  les  procès-verbaux  d'élec- 
tion des  hauts-iurés,  à  rexeeplion  de  ceux  des  dé- 
partements dont  les  procès-verbaux  ne  sont  point 
encore  parvenus. 

Suite  des  décrets  sur  tes  replacements  de  l'armée. 

M."*  :  Je  demande  à  proposer  un  arlicle  addition- 
nel ,-i  l'article  II  du  projet  de  M.  Jauconrt,  que  vous 
avez  dé;jà  décrété.  Je  ne  crois  pas  que  vous  deviez, 
comme  il  le  propose,  conlirnier  l'article  l\  du  décret 
du  ler  août,  qui  n'admet  aux  sons-  lieulenances  que 
les  jeunes  citoyens  dans  l'âge  de  seizejusiiu'a  vingt- 
quatre  ans.  Je  ne  crois  pas  que  vous  veiiilliez  accor- 
iler  à  l'àgc  un  privilège  (]nc  vous  avez  voulu  donner 
au  patriotisme.  Il  ne  iloit  rien  y  avoir  d'arbitraire 
dans  cesdéniareations.  Je  demande  que  l'époque  lixée 
pour  l'engagiinent  du  soldat  soit  aussi  celle  delà 
réception  de  l'olïlcier.  Je  demande  donc  que  les  gar- 
des nationaux  ne  luiisseiit  être  exclus,  à  raison  de 
leur  âge,  du  droit  de  servir  la  patrie. 

M.  "*  :  Je  demande  que  l'on  admette  aussi  les  gre- 
nadiers royaux,  les  ofiiciers  de'  milice,  qui  ont  déjà 
fait  leur  apprentissage  militaire. 

M.  Cap.not  le  jeune  :  Les  ofiiciers  retirés  sont,  par 
ledéeretdii  U'i- ;inût,  .idmis  à  être  replacés  dans  le 
grade  de  capitaine  ;  mais  il  faut  ipi'au  lieu  d'un  cer- 
tilicat  de  district  ils  aient  un  certilieat  bien  plus 
sûr,  celui  de  leur  service  dans  les  gardes  nationales. 

M.  ■":  Comment  un  vieux  soldat  ([ui  a  blanchi 
sons  le  harnais  obéira-t-il  à  nu  jeune  échappé  de 
collège? Comment  un  parent  qui  a  nu  peu  de  ten- 
dresse conseiilira-t-il  à  envoyer  son  lils,àgéde seize 
ans,  dans  les  villes  de  garnison,  oi'i  les  munu-s  sont 
dissolues?  (  On  murmure.)  Comment  un  père  pa- 
triote enverra-t-il  un  jeune  homme  encore  sans 
principe  dans  des  corps  infectés  d'aristocratie  ? 

M.  Bi'i.i.KCAUDi;  :  Mou  (d)servatiou  jiortc  princi- 
palement SU]'  la  nécessité  d'exiger  des  ofiiciers  reti- 
rés nu  certilieat  de  service  actif  dans  les  gardes  na- 
tionales. H  faut  fermer  la  porte  à  l'aristocratie;  si 
elle  trouve  le  moindre  petit  trou,  elle  s'y  glissera. 

M.  MRRr.iN  :  Je  demande  que  le  même  avantage 
soit  .•lecordi'  aux  ofiiciers  etsous-ofliciers  des  trou- 
pes de  ligne  qui,  ne  s'i'lanl  retirés  du  service  que  du 
U'i'  janvier  1790,  sont  entrés  immédiatement  après 
dans  les  gardes nalionales. 

M.  Dl'jias  :  S'il  n'était  question  que  d'organiser 
une  arini'e  pour  nu  monu'ntet  pour  la  licencier  tout 
de  suite  après,  j'adopterais  le  système  qui  consiste  à 
n'admettre  an  service  (|ue  des  hommes  faits;  mais 
l'Assenildée  nationale  doit  porter  pins  loin  sa  pré- 
voyance; comme  la  moitié  des  sous-litntenancesest 
donnée  aux  sons-oflieiers,il  est  clair  qu'elle  sera 
remplie  d'hommes  très-agés.  Si  vons  donnez  encore 
l'antre  moitié  à  des  gardes  nationaux,  ;lgés  de  plus 
de  trente  ans,  il  est  clair  que  dans  quelques  anm'cs 
votre  armée  ne  renfermera  que  de  vieux  ofiiciers  , 
et  tout  le  monde  sait  (|ii'avec  nu  corps  de  vieux  offi- 
ciers il  est  irniiossible  de  l'aire  la  guerre. 
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L'Assemblée  ferme  la  discussion  ;  consultc'c  suc- 
cessivement sur  les  difri'ienls  ameudemenls  et  sur 
les  (incslions  |iri'alaliles  et  île  pridiiti'  c'Icvees  sur 
chacun  d'eux  ,  elle  dix-ii'le  l'aitirli' suivant  : 

»  III.  Ne  pourront  |ir('len(ln'  auxeni|)l(iis  réservés 
aux  gardes  nationales  par  l'aiticlc  pnri'dent  que  les 
citoyens  et  lils  de  citoyen  âgés  dedix-linit  ans  et  au- 
dessus  c]ni  auront  lait  nn  service  personnel  et  con- 
tinu dans  les  gardes  nationales  ,  depuis  et  compris  le 
U'i'  janvier  1790  jnscprà  ce  jour. 

»  IV.  Les  gardesnationales  inscrites  pour  se  rendre 
aux  frontières,  en  vertu  du  décret  du  21  juin  deriner, 
(pu  sont  entrés  dans  les  bataillons  ,  siéront  adtnissi- 
l)|es  aux  sons-licutenances  ,  (pielle  que  soit  ré|ioi]nc 
à  laquelle  ils  sont  enirés  dans  la  garde  nationale. 

—  iM  le  président  accorde  la  parole  au  ministre 
de  l'intérieur. 

M.  le  ininisire  de  i'hUc rieur  :  L'Assemblée  natio- 
nale a  décrété  ([ue  je  lui  rendrais  compte  de  l'c'tat 
actuel  d'Avignon  et  de  Cai'pentras,  et  des  disposi- 
tions faites  pour  y  l'tahlu-  le  houorilre.  La  première 
mesin-e  ,  la  seule  (pii  ait  pu  être  prise  ,  consiste  dans 
le  prompt  envoi  des  commissaires  civils  nommés  en 
ex('CUtion  du  dc'cret  du  li  s(|)tendire,  et  dans  un 
rassemblement  de  troupes  de  ligne  destinées  ù  pro- 
téger leurs  opérations.  Ils  sont  arrivés  à  Avignon  le 
2i  octobre  ;  je  ne  sais  pas  encore  quelles  mesures  ils 
auront  prises  pour  l'aire  cesser  les  troubles.  La  ville 
de  (^arpenlras  est  tranquille;  cependant  il  s"v  est 
formé  une  assemblée  de  citoyens  actifs,  qi;i  a  invité 
les  coninniues  voisines  à  se  coaliser  pour  venger  la 
catastrophe  d'Avignon  ;  elle  a  écrit  une  Adresse  au 
roi,  |)ar  laquelle  elle  lui  dénonce  Jourdan  et  ses 
partisans. 

— >L  le  ministre  de  l'intérieur  consulte  l'Assem- 
blée sur  l'inlerprétalion  de  la  loi  qui  porte  «  ipie  les 
entrepreneurs  des  travaux  publies  si'  pourvoiront 
aux  administrations  de  districts  et  de  départements, 
sur  les  dillicullés  qui  s'élèveront  à  l'égard  de  leurs 
marches. 

Cette  question  est  renvoyée  au  comité  de  législa- 
tion. 

La  sdaiicc  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 


ML  LAN  G  LS. 
Au  Redaeleur. 

Permettez,  Monsieur,  que  je  me  serve  de  la  voie 
de  votre  journal  pour  faire  pari  an  publicités  motifs 
qui  m'ont  déterminé  à  lui  (dl'rir  de  nouveau  l'opéra 
de  Diane  et  Endijmion  ,  représenté  au  mois  de  sep- 
tembres 17Sj.  La  musique,  qui  est  de  1\L  l'icciui  ,  eu 
fut  alors  généraleuirnt  goùlèe;  mais  on  se  plaignit, 
avec  raison  ,  du  peu  d'nilé'rèt  que  renri'rmail  le  troi- 
sième acte  ,  <pii  se  Irniivait  l'crasé  par  le  grand  ellét 
du  second,  .le  me  suis  applique'  .i  retoucher  mou 
poJ'me  .  alin  de  le  rendre  ,  autant  qu'il  m'a  c'ti'  pos- 
sible ,  digne  du  couiposileur  ci'lèbre  dont  le  talent 
y  a  répandu  ,  d'un  bout  à  l'autre,  un  chant  pur  ,  et 
celte  mélodie  louchante  ipii  le  dislingue.  Mon  but, 
en  refaisaul  cet  ouvrage  et  en  y  ajiuil.int  des  airs 
lin  même  auteur ,  a  dcme  iHé  uniqiiemeut  démettre 
les  amateurs  a  niéinc  de  jouir  d'une  musiinu-  ipii  ne 
iienlque  les  charmer  de  pinsen  plus  à  mesmequ'ils 
l'enlendront. 

L'auteur  du  pni'me  de  Diane  cl  Lndymion. 


dans  la  feuille  du  3  novembre  de  voire  journal  que 
vous  faites  des  réllexions  sur  les  propositions  de 
."^LSauei-,  conjine  s'il  eût  promis  de  donnei' à  l'al- 
liage simple  de  deux  métaux  des  ipialiti-s  particuliè- 
res, ce  qui  serait  cerlaineuienl  absurde.  \<is  raison- 
nements ,  ipioique  fondés  sur  les  vrais  principes, 
portent  sur  une  erreur  de  fait,  que  le  respect  dû  à 
la  vérité  m'oblige  (le  relever,  sans  que  je  prétende 
pour  cela  rien  préjuger  en  laveur  des  opérations  de 
M.  Sauer,  qui,  je  le  dirai  eu  passant,  ne  m'est  connu 
(|ue  parce  ([lie  j'en  ai  entendu  à  la  barre  et  à  la  tri- 
bune de  l'Assemblée  nationale. 
.  M.  Sauer,  en  parlant  de  sou  procédé',  a  dit  qu'il 
ajoutait  mie  poudre  pailicnlii're  à  l'alliage  des  mi'- 
taux.  Celle  nouvelle  donnée  sullit  pour  l'aire  dispa- 
raître l'absurdité,  cl  en  nicnic  leniiis  le  charlata- 
nisme du  secret.  En  efiét,  si  celle  poudre  est  nu 
oxyde  (  ou  chaux  )  de  cuivre  ,  elle  doit  produire  le 
double  clfel  de  porter  de  nouveau  cuivre  dans  le 
im'lange  ,  et  d'en  enlever  de  l'i'Iaiu  par  le  jeu  des  al- 
linités.  Il  est  même  bien  facile,  dans  celle  sujiposi- 
tiou  ,  de  calculer  qu'elle  ser.iit  la  quantité  de  pomlre 
m'cessaire  pour  ramener  le  métal  de  cloche  au  point 
précis  de  son  alliaue  direct  avec  parlie  ('gale  de  cui- 
vre pur.  Ce,  n'est  donc  pas  une  chose  surprenante 
(|ue  les  pièces  de  M.  Sauer  aient  pu  supporter  la  pres- 
sion du  balancier. 

Voilà,  Monsieur,  le  seul  objet  ipie  j'ai  cru  devoir 
mettre  en  évidence,  et  sur  Iciiiie!  il  m'a  jiaru  conve- 
nable en  ce  monn'ut  de  ramener  rallcnlion  de  vos 
lecteurs. 

C.-A.  PBiEun  (  du  Vcruois  ),  dépulé. 

Prix  des  principales  denrées  à  Paris, Ici  nov.  1701. 

(Iraivs.  Le  setier  pesant  deux  'cent  quarante  li- 
vres ,  la  livre  de  seize  onces,  bb'  Iromenl,  de  2j  à 
2fi  liv.  ;  bb'  nouveau  ,  de  18  à  21  liv.  ;  seigle  ,  de  li 
à  1 1  liv.  10  s.  ;  orge,  12  liv.  ;  avoine,  de  15  à  18  liv. 
nvo  ne  nouvelle,  de  l.îà  10  liv. 

Farines.  Le  sac  pesant  troiscenl  vingt  ciii(|  livres, 
farine  blutée  ,  de  50  a  52  liv.  ;  farines  de  renioulage, 
de  33  à  13  liv. 

Cet  élat ,  comparé  à  celui  du  29  octobre,  consigné 
dans  le  n"307  du  Moniteur  offre  une  diminution  de 
près  de  3  liv.  dans  le  prixdii  blé  rionient ,  nue  de  i 
liv.  dans  celui  du  blé  nouveau  ;une  augmentalion  de 
20  s.  dans  le  prix  du  seigle  et  de  l'orge.  Il  en  résulte 
encore  ipie  la  farine  bluti'c  n'a  pninl  augmenté  de 
prix,  mais  que  celle  ajipcb'cde  rcmoulagea  éprouvé 
une  liairsse  de  près  de  5  livres  par  sac.  /'. 


Lettre  A  l'auteur  du  Journal  de  PAnis. 

I.o  Ct  novrnilir''  i-r)t. 

Votre  intention  ,  Monsieur,  n'est  pas  sans  doute 
d'ctre  injuste  envers  personne;  cependant  je  vois 


COMMERCE. 

Le  projet  de  décret  sur  les  hypolhèqnes ,  proposé 
par  les  coniilés  de  consliliilioii  et  des  coulribulions, 
avant  él('  rendu  public,  la  Sociéti'  des  \mis  du  (!om- 
nierce  qui  s'csl  l'ormée  à  Paris,  pi'iiélrée  des  .avaiila- 
ges  qui  rt'Siilleraient  d'une  loi  sur  cet  objet  impor- 
tant, (jui  serait  claire,  simple,  et  débarrassi'c  des 
anciemies  entraves,  désirerait  i|ue  ses  concitoyens 
la  missent  à  même  de  coopérera  cet  ouvrage  salu- 
taire, eu  préseiilanl  aux  comiti's  de  l'Assemblée  na- 
tionale le  vœu  réuni  d'un  graml  nondire  de  m-go  - 
ciants.snr  les  moyens  de  procurer  au  commerce 
tout  l'avantage  qn'd  peut  attendre  (Inuepareilleloi. 

Celle  Sncii'lé  les  invite  eu  couséqm'nee,('t  spc'cia- 
lement  lesSnei('li's  des  Amis  du  ('ommerce  des  autres 
villes  du  rovaume,  à  vouloir  bien  lui  dotmer  com- 
munication (le  leurs  idi'cs  au  sujet  dmlit  |irojel  de 
d('cret  sur  les  hypothèques  mobilières  et  immcdiiliè- 
res  :  elle  les  recevra  .-ivcc  iccnnuaissance,  et  se  fera 
en  toute  occasion  un  plaisir  et  un  devoir  de  profiler 
des  vues  dont  on  lui  fera  la  faveur  de  la  rendre  dé- 
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positaire,  pour  faciliter  et  solliciter  les  dispositions 
avaiitagiMisps  au  commerce. 

Ati  nom  de  la  Société  des  Amis  du  Commerce. 
Abbema  ,  président. 

Paris  le  ii  novembre  1791. 

AVIS. 

Le  iiaviro  V Ami  de  Saint-Domingue  ,  du  port  de 
fiOO  tonneaux,  à  sou  prcÊuier  voyage,  partira  de  Bor- 
deaux pour  le  Cap  vers  la  lin  do  ce  mois. 

Le  navire  \'Aimablc-Suzellc,(ie  650  tonneaux, 
à  son  Iroisième  voyage,  partira  de  Bordcauv  pour 
Saint-Marc  et  le  Port-au-Prince  vers  la  tin  de  ce 
mois. 

Ces  deux  navires  prendront  des  passagers,  qui  se- 
ront loges  très-eomrnodeiuent. 

S'adresser  à  MM.  Jacob  Salom  et  Salom  fils  aine  , 
banquiers,  rue  Bouclier,  à  Paris;  et  à  MM.  Pierre 
Changeur  et  compagnie,  à  Bordeaux. 


LIVRES    NOUVEAUX. 

Les  Leçons  de  l'Histoire,  ou  Lettres  d'un  père  à 
son  fils  ,  sur  les  faits  intéressants  de  l'histoire  uni- 
verselle ;  tomes  111  et  IV.  A  Paris  ,  chez  M.  Moutard, 
rue  des  Matliurius,  hOtel  de  Chiguy.  1791. 

Lorsque  iesdeux  premiers  volumes  de  ces  Lettres 
ont  paru  ,  ils  ont  reçu  parmi  nous  un  accueil  si  favo- 
ral)le,  (|n'il  s'en  est  fait  presque  aussitôt  une  seconde 
édition.  Ils  n'ont  pas  élé  moins  bien  accueillis  des 
étrangers,  et  particulièiement  des  Anglais,  dont  les 
journaux  les  [ilus  estimés  n'ont  pas  tardé  à  en  faii'e 
un  éloge  complet ,  pour  le  style,  pour  la  niétliode, 
pour  l'agrémeul  et  pcuir  l'érudition. 

Un  des  princi[iaux  avantages  de  cette  histoire  uni- 
verselle est  de  faire  marcher  de  front  celles  des  dif- 
férents peuples,  sous  chaque  époque  ,  d'en  lier  les 
événements  les  uns  aux  autres,  et  d'en  former  par 
leurensenilde  un  tableau  aussi  intéressant  que  facile 
à  saisir.  On  y  remonte  aux  sources  les  plus  pures, 
on  y  cite  avec  la  plus  grande  exactitude  les  autori- 
tés ;  on  y  exerce  partout  une  sage  critique  ;  mais  on 
n'y  discute  que  les  obi<'ts  (jui ,  par  leur  nature  ,  de- 
mandent à  être  approfondis.  La  religion  ,  le  gouver- 
nement ,  les  usages  et  les  mœurs  des  nations  ,  l'état 
des  sciences  et  des  arts  y  sont  présentés  d'âge  en  ilgc 
sous  leur  véritalilc  point  de  vue  ;  et  l'on  ne  craint 
pas  d'assurer  qu'il  suflira  de  lire  et  d'étudier  cet  ou- 
vrag,^  pour  être  instruit  sur  l'histoire  sainte  et  sur 
l'histoire  profane  au  tant  qu'il  est  nécessaire  de  l'être, 
quand  on  veut  joindre  avec  fruit  l'expérience  des 
siècles  passés  à  celle  des  temps  où  nous  vivons.  Ce 
que  les  annales  de  la  Chine  et  ses  anciens  nionn- 
nients  offrent  de  plus  authentique  n'est  point  oublié 
dans  ces  Lettres  et  ne  forme  pas  un  de  ses  moin- 
dres éléments. 

Les  deux  nouveaux  volumes  qu'on  vient  de  faire 
paraître  renferment  tons  les  avantages  qu'offrent  les 
deux  premiers  ;  ils  l'emportent  même  parla  nature 
des  laits,  qui  deviennent  en  avançant  toujours  plus 
propres  à  intéresser.  De  ce  nombre  surtout  sont  les 
grandes  révolutions  (]n'ils  reufernient,  et  les  législa- 
tions célèbres  des  Nnma,  des  Lyeurgiie  et  desSolon. 
Les  princes  et  les  peuples  y  trouveront  également  de 
quoi  s'instruire  ;et  les  quatre  volumes,  dont  on  ne 
peut  (lue  désirer  la  conlinnation  ,  remplissent,  pour 
toutes  les  classes  de  lecteurs,  le  litre  (]u'on  leur 
donne,  les  Leçons  de  l'Histoire.  Ce  livre  est  du  même 
auteur  que  le  Comte  de  Valmonl,  ou  tes  Èi/arements 
de  la  raison  .  en  cinq  volumes  in-12  ,  espèce  de  ro- 
man moral, qui,  traduit  danspresqne  toutes  les  lan- 
gues, a  eu  parmi  nous  huit  éditions  consécutives. 

Testament  politique  de  l'Empereur  Joseph  II , 
roi  des  Romains;  2  volumes  iu-12,  formant  plus  de 


1100  pages.  Prix:  5  liv.  10  s.  broché,  et  6  liv.,  franc 
de  port  par  la  poste,  dans  tout  le  royaume.  A  Paris  , 
chez  M.  Buisson,  imprimeur-libraire,  rue  Haute- 
feuille,  11°  20. 

La  (picstion  n'est  point  de  savoir  si  ce  testament 
est  anthcntiiiuc  ou  supposé.  Nous  ne  croyons  pas 
qu'il  fasse  jamais  entre  les  savants  un  sujet  de  dis- 
pute comme  celui  de  Richelieu.  Ce  qui  est  certain  , 
c'est  que  les  objets  qui  y  sont  discutés,  et  (jui  ont 
dû  être  d'un  grand  intérêt  dans  tous  les  temps  ,  en 
acipiièrcnt  un  plus  vif  et  plus  général  par  la  situa- 
tion actuelle  de  l'Europe, et  que  la  manière  dont  ils 
sont  traités  annonce  dans  l'auteur  des  connaissances 
très-étendues,  et ,  ce  qui  est  plus  rare,  un  esprit 
méditatif ,  capable  de  réduire  ce  qu'il  a  appris  des 
autres  en  un  système  qui  lui  est  propre. 

On  peut  lui  contester  quelciues-uncs  de  ses  vues 
générales  sur  la  formation  primitive  des  sociétés; 
maisdanscette  matière,  où  chacun  a  voulu  voir  à  sa 
mode,  qui  peut  se  vanter  d'avoir  vu  ce  qui  est?  Qui 
connaît  l'origine  et  le  véritable  berceau  des  peuples, 
sinon  celui  qui  mundum  Iradidil  disputationibus 
eorum?  Il  n'en  est  pas  ainsi  des  vues  particulières 
sur  eliacun  des  États  modernes,  sur  les  causes  de 
leur  grandeur  et  de  leur  décadence,  sur  les  moyens 
d'y  donner  des  bases  solides  au  bonheur  public  ,  ou 
de  l'y  faire  renaître.  Dans  toutes  ces  discussions  im- 
portantes, le  testateur  prouve  beaucoup  de  juge- 
ment, une  tête  saine,  libre  de  préjugés,  et  surtout 
nue  anie  passionnée  pour  le  bien  de  l'humanité. 

Les  maximes  politiipies  dont  cet  ouvrage  est  semé 
n'en  sont  pas  la  partie  la  moins  intéressante  ni  la 
moins  utile.  Ce  sont  des  résultats  qui  presque  tous 
paraissent  le  fruit  non-seulement  de  la  réflexion , 
mais  de  l'expérience. 

Une  note  des  éditeurs,  placée  à  la  fin  du  second 
volume,  annonce  qu'il  sera  bientôt  suivi  d'un  troi- 
sième, composé  de  la  partie  des  manuscrits  de  l'em- 
pereur, qui  traite  de  l'organisation  des  sociétés  civi- 
les, et  que  des  considérations  de  la  plus  haute  impor- 
tance les  ont  empêchés  de  publier  d'abord.  Quelles 
que  soient  ces  considérations, il  esta  désirer  qu'elles 
ne  défendent  plus  aux  éditeurs  de  remplir  leur  enga  - 
gement. 

Dans  l'avant-propos  mis  à  la  tête  de  l'ouvrage,  et 
dans  lequel  Joseph  11  parle  lui-même  de  ses  bonnes 
intentions,  de  ses  fautes  et  de  sa  fin  prochaine, on 
trouve  celte  phrase  remarquable,  que  l'on  peut  rap- 
procher de  la  cause  connue  de  la  mort  plus  ou 
moins  lente  et  plus  ou  moins  funeste  de  plusieurs 
anlres  souverains  :  «  Si  je  suis  moissonné  à  la  fleur 
de  mon  âge,  je  suis  bien  aise  que  l'univers  sache  que 
c'est  pour  avoir  mis  la  main  à  l'encensoii,  peut-être 
avec  trop  de  précipitation  ,  et  par  des  moyens  trop 
irréfléchis  dans  des  temps  difficiles.  » 

Tome  III  des  Constitutions  des  principaux  États 
de  l  Europe  et  des  États-Unis  de  l'Amérique ,  par 
M.  Delacroix,  professeur  de  droit  public  au  Lycée. 
Vol.  in-8°  de  410  pages.  Prix  :  4  liv.  broché,  et  4  liv. 
10  s.,  franc  de  port  par  la  poste.  A  Paris, chez 
M.  Buisson  ,  imprimeur-libraire,  rue  Haulcfenille, 
no  20. 

Les  deux  premiers  volumes  de  cet  ouvrage  ont  eu 
un  succès  attesté  par  deux  éditions  qui  ont  été  enle- 
vées en  peu  de  temps;  le  troisième  ne  peut  man- 
quer d'y  ajouter  encore.  Il  complète  le  cours  entier 
du  droit  public  de  l'Europe,  et  ce  tableau  ,  iligne 
des  méditations  du  philosophe,  où  sont  représentées 
les  grandes  associations  d'hommes,  avec  les  chaînes 
qu'elles  sont  convenues  de  se  donner  ou  de  sonfirir, 
soit  en  perdant  leur  liberté  ,  soit  pour  la  conserva- 
tion de  celte  liberté  même;  car  ce  n'est  qu'enchaî- 
née avec  des  lois  que  peut  se  conserver  la  liberté 
politique. 
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La  constitution  (les  piincipaiix  cantons  de  la 
Suisse  occupe  le  premier  rang  dans  ce  nouveau 
volume.  L'auteur  n'entre  pas  dans  les  détails  consti- 
tutil's  de  toutes  ces  portions  de  la  eonfi'(lerati(Juliel- 
vetiiiiie;  mais  trois  nuances  de  gimvertwment  répu- 
blicain les  distinguent  :  elles  sont  aristocratiipies, 
ou  démocratiques,  ou  mixtes.  Il  choisit  le  canton  de 
Berne  pour  exemple  de  la  première  l'orme,  celui  de 
Claris  pour  la  seconde,  et  d(\  Bàle  pour  la  troisii'uie. 
La  constitution  des  Èliila cinifcdvrcs  des  Grisons,  du 
Valais  et  de  Genève,  temine  cette  partie,  la  phis  in- 
téressante de  toutes  pour  les  amis  de  la  liliertc',  de  la 
raison  et  des  mieiirs. 

Ils  ne  peuvent  être  qu'alllif^ès  en  lisant  ce  que 
l'auteur  appelle  les  constitutions  des  deux  petits 
Etats  placés  aux  deux  extrémités  de  l'Italie,  le 
royaume  de  Sardaigne  et  celui  de  ^apies.  D'un  côté, 
la  Sardaifçiie,  la  Savoie  et  le  Pii'inont,  réunissons  le 
même  sceptre,  de  l'autre,  Naples  et  la  Sicile,  assu- 
jéties  au  mèmejouf;,  n'onVent  j;uèreà  l'œil  observa- 
teur que  la  misiTe  i-t  l'avilissement  du  peuple,  l'or- 
gueil lies  granilset  le  despotisme  des  rois,  sans  règle 
sure,  sans  comtilulion  (|ui  donne  ou  fasse  espi'rer  un 
appui  au  premier,  qui  euntiiiue  t^t  humanise  les  se- 
coikN,  cl  ipii  garantisse  les  derniers  de  la  chute  iné- 
vitable de  tout  pouvoir  absolu  qui  n'est  exerce  que 
par  des  hommes. 

Llisiiagne,  (pu  vient  ensuite  dans  cette  espèce  de 
galerie  constitutionnelle  ,  est  en  (juehiue  sorte  plus 
affligeante  encore,  puisqu'elle  a  été  linre  et  (pi'elle 
souH're  l'esclavage,  puisiiu'avcc  un  caractère  d'ail- 
leurs noble  et  élevi',  elle  rampe  sous  la  double  verge 
du  pouvoir  arbitrair  et  de  I  inquisition  religieuse. 
»  L'Espagne,  dit  M.  Delacroix  ,  a  en  une  constitu- 
tion ;  elle  l'a  perdue,  et  elle  ne  paraît  pas  vouloir  en 
recouvrer  même  une  meilleure.  Que  dire  d'un  peu- 
ple ipii  dédaigne  de  donner  des  ordres  chez  lui  ;  ipii 
jdace  son  orgueil  dans  son  obéissance  à  un  maître; 
chez  lc(iuel  ceux  que  l'on  iiomnie  grands  font  con- 
sister la  grandeur  à  se  couvrir  la  tète  devant  leur 
moiiar(iue;  où  les  hommes  ont  moins  le  sentinient 
de  ce  qu'ils  sont  que  de  ce  ([ii'ils  ont  étt'  ;  cpii  n'ont , 
si  l'on  peut  s'exprimer  ainsi ,  (pie  des  vertus  de  rémi- 
niscence ,  et  existent  en  qiiehiue  sorte  sur  leur  an- 
cienne renommée  ?  - 

Après  un  coup  d'o'il  jeté  sur  le  Portugal ,  (|iii  a  eu 
aussi  une  constitution,  iU'a  étaLs-généranx,  la  l'a- 
cult('  d'élire  son  roi  ,  lors(|iie  le  roi  mort  ne  laissait 
point  de  postérité,  et  (pii  languit  aujourd'hui  dans 
un  l'tat  plus  déplorable  ipie  celui  de  lEspagiie,  l'au- 
teur pri'Sente  enlin  un  speclacle  consolant  dans  la 
nouvelle  constitution  de  l'ologiie  ,  et  dans  cette  ré- 
V(diitiiMi  paisible  (pii ,  seule  peut-être  de  toutes  les 
révolutions  des  empires,  (dire  un  peuple  esclave  al- 
fraiiehi  par  un  roi  philosoidie  et  par  des  grands  di- 
gm^s  d'entrer  dans  ce  complot  de  la  puissance  royale 
contre  l'esclavage  du  peuple. 

LaeonslitutKMi  fram^iise  termine  ce  volume  :  elle 
ir('tait,  pour  ainsi  duc,  enciu-e  (pi'en  projet ,  et 
eoinme  éparse  dans  les  di'crels  de  l'Assembh'e  na- 
tionale constituante  ,  lors(pie  M.  Delacroix  publia 
ses  deux  premiers  tomes.  Ainsi  son  ouvrage  liiiit  par 
deux  constitutions  nées  depuis  ipiil  l'a  c(minicnc('. 
L'agitation  (pii  règne  en  Kurope  et  rinllnenee  néces- 
saire de  l'exemple  de  deux  grandes  nations  pour- 
raient bien  dans  peu  d'aniK'cs  fournir  à  l'auteur  les 
matiTiaiix  d'un  nouveau  voliinie. 

Si/.slcme  de  la  Uaisnn,  nwlc  l'inpliclc  phitnsophe ; 
par  M.  Carra.  Im|)riiné  à  Londres  p(]ur  la  première 
i'oiseu  1773;  .'l"  ('ditioii.  Prix  :  1  liv.  4  s.,  broché,  et 
1  liv.  10  s.,  franc  de  port  parla  poste.  A  Paris,  chez 
M.  Buisson  ,  impriincnr  libraire  ,  rue  ilautcl'euille  , 
II"  20. 
M.  Carra  est  connu  par  un  journal  patrioli(|uc  au- 


quel il  travaille  avfc  M.  Mercier;  il  l'est  encore  par 
un  ouvrage  sur  la  physique,  [inblié  il  y  a  quelques 
aiUM'CS.  Ses  idées  trouvèrent  alors  des  contradic- 
teurs; elles  en  trouveront  encore  aujourd'hui,  quoi- 
([u'il  ailmodilié  son  système. 

Le  Sysltmc  de  la  Raison  hit  publié  à  Londres  en 
177:i;niais  il  n'en  parvint  en  Fiance  (pi'uu  petit 
nombre  d'exeniplaires  ,  tant  la  police  de  Paris  crai- 
gnait le  progrès  des  lumières  et  le  ihjui  même  de  la 
raison.  C'est  cetouvrage  (pii  vient  d'être  réimprinii'. 
Il  prouve  (pie  M.  Carra  était  depuis  long-temps  mûr 
pour  la  r('volutioii ,  et  fine  son  paliiolisme,  auipiel 
(lU^a  reproché  (|uel(iuefois  une  certaine  exaltation, 
n'est  point  une  all'aire  de  circonstance. 

Les  hommes  se  perfectionnent  insensiblement,  en 
mettant  à  prolit  les  fautes  et  les  iiil(utiines  des  géné- 
rations passées.  Livrés  à  tons  les  malheurs  qu'enfan- 
tent les  systèmes  religieux  et  le  despotisme,  leur 
sort  serait  trop  déplorable,  si  la  raison  ,  raiiiiti(' ,  la 
vérité,  ccde  Crinile  sacrée,  \)iiui-  nous  servir  de  l'ex- 
pression del'anteui-,  ne  portaient  quelques  adoucis- 
sements à  leurs  maux. 

Le  chaos  fait  place  aux  divers  éléments  qui  s'orga- 
nisent et  prennent  la  place  (pii  leur  est  assignée.  Le 
mouvement  et  la  vie  circnlenl  dans  tous  les  mondes. 
La  gravitation  des  corps  les  uns  sur  les  autres  ,  leur 
attraction  respective  en  raison  de  leur  masse  et  de 
leur  dislance,  entretiennent  partout  l'ordre  et  l'iiar- 
monie.  -  Les  eaux  laissent  en  se  retirant ,  en  s'éva- 
porant  de  tons  ci"ités,  des  masses  de  chair  informes 
et  diverses,  cm  eloppéessansdonte  d'une  membrane 
conservatoire  ,  (pu  n'attendent  plus  ipic  l'inllncnce 
d'un  so]f\\  animateur  pouréclore  et  se  déveloiqier.» 
Celle  idéede  la  formation  de  l'animal  prototype  rap- 
p(dle  celle  d'Ovide  dans  ses  .M('tamoi  plioses  ;  mais 
Ovide  était  poète,  et  les  poêles  ne  raisonnent  pas  ri- 
goureusement. 

Les  êtres  s'animent  et  l'homme  sort  du  néant. 
D'abord  II  vit  isolé;  mais  bient('jt  il  se  multiplie  ,et 
les  diverses  familles  donnent  naissance  à  la  société 
et  au  droit  de  propriété  ;  la  piopru'té  engendre  des 
querelles  sur  le  tien  et  le  mien  :  de  la  des  guerres. 
Les  vaiiKiueurs  sont  proclamés  rois,  euipi'reurs, 
souverains,  et  le  despotisme  pèse  de  toutes  parts  sur 
le  genre  hiimain  asservi. 

Ici  l'auteur  trace  à  grands  traits  Ions  les  crimes 
dont  les  rois  se  sont  rendus  coupables.  Il  s'arrête 
avec  un  plaisir  amer  sur  ce  tableau,  eiig('iiéral  trop 
fidèle,  et  (pi'il  ne  ti'inpère  pas  même  par  celui  des 
avantages  (pie  peut  procurera  riiiimanibi  la  royauté 
restreinte  dans  des  limites  fixes  et  invariables.  Si 
cela  n'est  pas  injuste ,  on  peut  dire  au  moins  que 
cela  n'est  pas  consolant. 

Tel  est  le  plan  de  cet  ouvrage,  autant  (pie  nous 
avons  pu  le  saisir.  Le  style  en  est  trop  souvent  in- 
correct, revêtu  d'images  empliatiipies  et  de  tour- 
nures orientales  qiiebpiel'uis  intelligibles.  On  sait 
(pie  Fontemdle  ,ii  (pii  l'on  demandait  comment  il 
avait  fait  pour  nietlre  des  i(l('es  abstraites  a  la  portée 
du  vulgaire, ri'poiiditsimplcment  :  "  J'ai  toujours  ta- 
ché de  m'entendre.  » 

—  Code  municipal  ou  Urcviairc  dcsof/iiciers  mu- 
Jii'riHau.r  ,  eoutenanl ,  dans  un  ordre  ni('thoili(pie, 
rniuveis.iliti'  des  décrets  rendus  par  l'Assemblée  na- 
tionale coiistitnaiite  ,  coueernanl  le  i('giiiic  des  niu- 
iiieipalit('S  ;  avec  des  notes  explicatives  du  texte,  les 
réponses  du  comité  de  c(Uistitnti(Mi  aux  diverses 
questions  (pu  lui  fnri'iil  proposées  par  les  corps  ad- 
ministratifs et  mnnicip.iux,  sur  le  sens  on  l'exi'cii- 
tion  de  ces  di'crets  ,  et  enfin  avec  nu  f(Uinulaire  de 
Ions  les  actes  relatifs  à  l'exercice  des  fondions  de 
t(uile  nature  des  divers  officiers  des  coinmuues. 

IJn  fort  V(dume  in-S"  de  G20  pag.  Prix  :  broché  , 
i  liv.  10  sous,  et  5  liv.,  franc  de  port.  On  eu  a  lait 
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tirer  quelques  exemplaires  sur  papier  lin  ,  dont  le 
prix  est  lie  6  liv. 

Se  trouve  ;i  Pnris,  chez  l'iiiiteiir  ,  place  Dauphine, 
II"  11  ;  chez  M.  Petit,  libraire,  au  Palais-Royal, 
galerie  (le  hois  ;  et  madame  veuve  Vallat-la  Cha- 
pelle ,  a»  Palais  de  Justice. 

Xota.  Toutes  personnes  des  départements  qui  dé- 
sireront se  procurer  directement  et  proniptemenl 
cet  ouvrage  n'ont  autre  chose  à  faire  (pie  d'en 
adresser  la  demande  à  l'auteur,  en  insérant  un  assi- 
gnat de  5  liv.  dans  leur  lettre  allranchie,  et  l'ouvrage 
leur  est  expédié  sur  Ic-champ  par  la  |)OSte  ,  et  franc 
de  port. 

—  Conslitulinii  fraïicaisc,  décrétée  jiar  l'Assem- 
blée nationale  constituante, aux  années  1789, 1790  et 
1791, acceptée  |)nr  le  roi  le  li  septembre  1791,  avec 
une  table  de  matières  par  ordre  alplialiéliqne,  un 
vol,  iii-32de  lOOpag.  Prix  :  Vis.;  papier  V('lin,  1  liv. 
i  s.  ;  la  douzaine  ,  (i  liv.  ;  franc  de  port ,  7  liv.  ;  la 
douzaine,  papier  vélin  ,  12  liv.;  et  franc  de  port  , 
13  liv.  A  Paris,  de  l'imprimerie  de  M.  Didot,  jeune.  Se 
vend  chez  M.  Gariiery,  libraire,  rue  Serpente,  n"  17. 

Rien  de  plus  heureux  que  l'idée  de  faire  ,  de  la 
Conslilulion  fravçnise ,  un  petit  volume  (pie  tout 
Français  iinisse  [lorter  sanscrsse,  (]ni  invite  l'œil  par 
la  beautédii  papier,  du  caractère,  par  tous  les  genres 
de  mérites  Ibypograiihiipies  ,  e!  qui  soit  accessible  à 
tout  le  monde  par  l'cxlréine  modicité  du  prix,  ions 
ces  avantages  se  trouvent  réunis  dans  cette  jolie  édi- 
tion de  M.  Didot.  Il  était  impossible  de  rendre  plus 
agréable  et  plus  commode  ce  qui  doit  nous  être 
sacré. 

—  Observations  sur  le  projet  d'instruction  publi- 
i/nc  lu  par  m.  Tallej/ranil-l'ériijord .'ancien  cvéque 
it'Aulun  ,  au  nam  du  comilc  de  conslilulinn  ,  cl  sur 
le  projet  de  décret  sur  l'enscignonciil  cl  l'e.rercice 
de  l'arl  de  (juciir,  présente  parte  comilc  de  sabi 
brilc,  par  M.  .lean-Gabiiel  Gallot  ,  uu'deciii,  (l('|)uté 
i\u  dc|iarteiiu'iil  de  la  Vendée  ,  secrétaire  du  comité 
de  salubrité.  A  Pans ,  di'  l'imprimerie  de  M.  Dupont, 
hôtel  de  Bretiinvilliers  ,  ib;  S;iint-Lonis  ,  1791.  Se 
Irouvechez  M.  ("roiillebois .  libraire  ,  rue  des  Ma- 
thnrins.  Cette  brochure  offre  ipiebiiies  réilexions 
(jni  pourront  ne  pas  paraître  indifféreutes  aux  per- 
sonnes (pii  s'intéressent  à  riiisîruction  piibliipie,  et 
surtout  à  renseignement  de  l'art  de  guérir. 

—  Discours  sur  te lu.re  cl  surl'lwspitalilc,  consi- 
dérés sous  leurs  rapports  avec  les  mo'urs  et  l'cdu- 
calioit  nationale  :  \>:\r  madame  Brulard.  A  Paris, 
chez  MM.Oid'roy,  libraire,  rue  Saint  Victor, n»  11  et 
INéede  La  Rochelle,  libraire, rue  du  Hiirepoix,n"13. 

—  Manuel  de  morale,  ouvrage  destiné  aux  jeunes 
gens;  nouvelle  édition,  angmentée  des  Droits  et  des 
Devoirs  de  l'Homme  et  du  Citoyen  et  des  maximes  de 
sagesse.  Prix  :  1  liv.  10  s.,  relii';  A  Paris,  chez  M. 
Fonrnier,   libraire,  rue  Neuve-^otre-Dame. 

—  L'onvr.i^'e  intitulé  :  Histoire  du  comité  ec.clé- 
siasti(iuc  de  i.Uscmbli'c  nationale,  dont  nous  avons 
inséré  un  extrait  dans  le  n»  298,  se  vend  3  liv.  12  s., 
et  1  liv.  2s.,  franc  de  port,  à  Paris,  chez  M.  Buisson, 
rue  Ilanle-Feuille. 


SPECTACLES. 

.*.CADÉuiE  novALE  DE  MosiQUE.  — Demain  ,  Diane  cl  En- 
dipmuii,  opéra  en  trois  actes,  remis  au  lliéàlre  avec  des 
cliangenienls, 

Théatkp.  DE  la  Nation. —  Aujourd'hui  l'Optimislie, 
suivi  du  Ilicnfdit  ononi/me. 

Samedi  la  reprise  du  Philinte  de  Molière ,  comédie  en 
5  actes. 

Tiiéathe  Italien.  —  Aujniird'liui  Lucilc:  Syleaiii ,  et 
la  lepriso  de  l'an  fan  cl  Culas. 

TiiÉiinE  1''kan(;ais,  rue  de  liicUclie».  — Aujourd'hui  (es 


Méncclimcs  grecs  ,  comédie  eu  4  actes,  suivis  du  Mercure 
galant  ,comtiA\e  en  4  actes. 

Eu  attendant  Gabriclte  de  l'crgi/,  liagédie, 

TuÉATnp.  de  la  rue  Keydeau,  ci-devaiU  de  Monsieur.  — 
Aujoiird'liui  ta  Pazza  d'amorc  j  opéra  italien. 

Demain  te  Club  des  bonnes  gens. 

Théâtre  de  Mn<^  Montahsier  ,  au  Palais-Royal.  —  Au- 
jourd'hui Zclmire,  tragédie  dans  laquelle  M""  Sainval 
l'aînée  remplira  le  rôle  de  Zelmire  ,  et  M.  Grammont  ce- 
lui d'Anlénor,  suivie  du  Fou  raisonnable. 

ïuÉATnE  DC  MAiiAis,  LUC  Culture-Saiale-Calherinc. — 
Aujoui'd'ni  la  l"  repiésenlalion  de  Trasitneet  Timagcne, 
tragédie  nouvelle  en  5  actes,  suivie  du  Mari  retrouve. 

Samedi  le  Barbier  de  Sceille. 

Ambigu  Comique  ,  au  Boulevard  du  Temple.  —  Aujour- 
d'iiui  la  34°  représentation  de  /<!  lùiret  noire  ou  le  Fils 
naturel,  pantomime  précédée  de  ta  Lettre  de  cacliet,  et  de 
la  femme  qui  a  raison. 

Théâtre  de  Molière,  rueSainl-AIarlin,  —  Aujourd'hui 
la  8'  repiésenlalion  du  Père  Gérant,  suivie  du  Tartuffe , 
comédie  dans  laquelle  M"»  Masson  leuiplira  le  rôle  de 
Doriiie. 

Théâtre  de  la  rie  de  Lol\ ois.  — Aujourd'hui  teSourd 
et  l'.îreugle,  comédie  en  un  acte,  précédée  de  l'Arocat 
patelin,  comédie  en  trois  actes ,  et  des  Fausses  Infidélités. 

Ku  allendanl  la  1"  représentation  de  Genceicee  de  Bra- 
bant,  opéra  en  3  actes. 

Théâtre  du  Cirque  national  ,  au  Palais-Royal.  —  Au- 
jourd'hui .luguslin  cl  Babet  ou  te  Fils  naturel,  suivi  de 
ta  Jolie  Gouvernanle  ou  V Amour  à  l'élude,  comédie  mê- 
lée d'arielles,  lerminée  par  le  ballet  des  Sabotiers. 

Eu  attendant  la  première  représentation  de  RaoïU  de 
Coucy ,  pantomime  i\  grand  spectacle. 

Théâtre  français  comique  et  lyrique.  —  Aujourd'hui 
la  4°  représentation  du  Ménage  des  bons  Citoyens,  précé- 
dée du  Plan  de  Comédie,  et  des  Dcu.e  CIt.isscurs  et  la  Im' 
tiére. 


PA1I;MENT  des  RENri;S  11E  L  HurEL-DE-VIIXE  DE  PARIS. 

Six  picniicis  mois  1791.  MIM.  les  payeurs  sont  à  ta  Icllre  ISI. 

Cours  des  changes  étrangers,  à  60  jours  de  date. 


Amsterdam 43  '/s 

Hambourg.   .    .  ;   .    240 '/1 

Londres 22  s/," 

Madrid 19  1.  (i  s. 


Cadix 19  1.  5  s. 

Gênes.  ; 118 

Livouruc.     .  .  t  .  .  .  128 
Lyon ,  P.  des  Saints.      '/,,  p 


Bourse  du  15  novembre. 

Actions  des '.Indes  de  2500  liv 2310,  l'i-. 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv 473 

—         de  déc.  1782,  quitl.  de  fin.  2  '/si  2  '/i,  !*■  au  pair. 


—  de  125  mill.,  déc.  1784 16,15 '/,,b. 

—  de  80  mill.  avec  bulletins.  .  ;  ; 

—  sans  bulletin 12  b 

—  sort,  eu  viager ; :  .  .  .  . 

Bulletin 101 

—  sortis 

Reconnaissance  de  bulletins iOli'l,.  5 

—  Sorties 

Emprunt  du  Domaine  de  la  ville,  série  sortie 

—  ISordereaux  provenant  de  séries  non  sorties.   :  .   .  . 
Act.  nouv.  des  Indes.     .  1322,  23,  2r.,  30,  32,  33,  34 

35,  36,   37,  38,  39,   40 

Caisse  d'esc 4015,  10,  15,  12,  10,   8,  10 

Demi-Caisse • 2005,   8,  7,  5,  3,  4,  5 

Quill.  des  Eaux  de  Paris 

Emprunt  de  nov.    1787,  à  5  p.  °/o 

—  Idem 4  p.  °/™ 

—  de  80  mill.    d'août  1789.  .  2,'/,..   '/„   IV2  'n  •  b- 
Assur.  contre  les  inc.  •  .  642,  43,  44,  45,  44,  43,  4i 

—  a  vie 700,  58,  57,   58 

Actions  de  la  Caisse  patriotique 

Contrats,   l"  classe,  Ù5  p.  °|o 96 '/.j,   »/a 

—  2"^  i(/cm,  à  5  p.  ",'..,  suj.  au  15', 88 '/s 

—  3' ii/ciH,  à  5  p.  ",'..,  suj.  au  10' 85V',,  V» 

—'4'  idem,  à  5  p.  •/»,  suj.  au  10'.  cl  2  s.  p.  1,  84  '/■.> 


GAZETTE  mm\hiî  on  LE  lIOMTEllî  liMVEiiSEL. 


N«  321. 


Jeudi  17  NovEMBEE  1791.  —  3'^^  cmnce  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNK. 

lixtrail  d'une  lettre  de  Francfort,  du  5  novembre.  — 
D'après  la  connaissance  que  j'ai  do  la  façon  de  penser  des 
Allemands,  soil  par  mes  prn|)res  observations,  soit  par  mes 
correspondances,  je  puisvons  assurer  qnc  la  voix  publique 
est  pinlût  pour  la  coiistilulion  friin(<nsc  que  contre  elle. 
11  s'est  fait  un  prompt  chauKcmcut  <lans  les  esprits  :  on  le 
doit  en  partie  à  l'acceplalion  de  Louis  XVI,  en  partie  à  la 
conduite  de  Léopold,  dans  laqni  Ile  on  croit  voir  ici  ime 
espèce  d'acceplalion,  d'autant  plus  reniarquiiblc  en  Eu- 
rope qu'on  l'y  croit  plus  indcpeiKlaiite.  Nos  gazettes  mônic 
les  plus  aristocratiques  cessent  de  nous  ennuyer  de  leurs 
idées  de  contre-rùvolution.  Léopnld  n'en  est  pas  moins  une 
fniKHie  pour  Ions  les  partis  ;  on  ne  sait  quelquefoissi  c'est 
un  iionime  ordinaire  qui  cùdant  par  faiblesse  réussit  par 
hasard,  ou  si  c'est  un  homme  supérieur  qui  a  de  grandes 
vues  et  médite  de  giands  desseins....  lin  raisonnant  dans 
cette  dernière  hypothèse, je  \ois  qucle repos  et  le  bonheur 
de  ses  Étais  doi\ent  être  son  premier  désir,  et  qu'attein- 
dre ce  but  dans  les  circonstances  actuelles  est  un  objet  di- 
gne de  la  plus  haute  ambition.  Je  me  rappelle  donc  toute 
la  conduite  de  ce  prince,  d'abord  ;i  la  paix  de  l'ieicbeu- 
baili,  puis  envers  le  iirabant  et  même  envers  les  Lié- 
geois. 

A  l'égard  de  ces  derniers,  j'explique  mon  jugement  par 
la  faiblesse  (|u'ont  eue  quelquefois  les  princes  les  plus 
éclairés  de  vouloir  faire  le  bien  à  leur  manière  et  par  eux- 
mêmes.  J'avoue  que  cette  considération  n'excuse  point  en- 
tièrement Léopold  dans  l'expédition  contre  les  Liégeois; 
j'ajouterai  doue  que  de  sa  place,  en  embrassant  de  ses 
regards  toute  l'Allemagne,  Léopold  a  pu  perdre  de  vue 
les  principes  de  la  justice  à  l'égard  du  pays  de  Liège.,.. 
Quant  à  la  p(dill(|ue  de  ce  prince,  je  vous  citerai  le  silence 
qu'on  a  gardé  surses  conférences  à  l'adotie  avec  M.  d' Ar- 
tois ;  ces  mots  équivoques  en  ce  eus,  dans  la  déclaration 
de  l'ilnitz  ;  le  plan,  convenu  du  moins,  de  la  réduction  des 
armées  autrichienne  et  prussienne,  et  dont  l'Autriche  a 
déji"!  commencé  l'exécution  ;  aucune  marche  de  troupes 
dans  la  situation  actuelle  des  Pays- lias,  qui  sont  perdus  si 
la  l''rance  est  attaquée,  .l'ajoute  les  lenteurs  qu'on  a  mises 
à  pousser  à  la  diète  l'atraire  des  prin<es  possessioniiés,  len- 
teurs dont  il  faut  bien  se  garder  de  faire  un  mérite  au 
directoire. 

Je  porte  plus  loin  mes  espérances  sur  le  caractère  de 
Léopold  :  c'est  peut  être  le  seul  prince  qui  sache  qu'il 
existe  pour  les  peuples.  Vous  connaissez  le  mot  (|u'ou  lui 
attribue:  «  Je  vois  que  tous  les  empires  penchent  vers  la 
démocratie  ;  j'espère  que  la  monarchie  d' .Autriche  durera 
du  moins  encore  autant  que  moi.  o  11  est  \rai  que  ce  mot 
pourrait  paraître  aussi  l'ironie  d'un  despote  qui  se  croilsfu' 
dcson  fait;  mais,  selon  mes  idées,  j'aime  mieux  espérer  que 
Léopold  a  dit  une  grande  et  profonde  vérité...  Cliez  nous, 
comme  chez  vous,  l'enqurc  des  castes  est  à  son  maximum, 
il  faut  qii'il  décline,  et  que  le  tour  des  classes  diverses,  qui 
sont  la  nation  partout,  arrive  enlin,  etc. 

1'.  S,  Les  paysans  de  Hongrie,  révoltés  par  l'oppression 
dont  les  accablent  leurs  seigneurs  lenqiorels  et  spirituels, 
deviennent  plus  inquiets  de  jour  en  jour.  Plusieurs  d'entre 
eux  se  sont  enfuis  à  \ienne  pour  implorer  la  justice  de 
l'empereur  contre  la  tyrannie  de  leurs  maîtres. 

ESPAGKK. 

Mndrid,  le  26  octobre.  —  La  grossesse  de  la  reine  est 
déclarée.  Ot  événement  cause  d'autant  plus  de  joie  que 
l'on  commence  à  désespérer  de  la  guérisou  de  l'infant  don 
Carlos. 

L'empereur  de  Maroc,  qui  ii'avail  demandé  une  Irèvc 
que  pour  arrêter  les  progrès  de  sou  frèi  e  révolté,  recom- 
mence les  hustilllés.  Il  a  fait  massacrer  tous  les  piisonniers 
espagnols,  cl  a  fait  clouer  leurs  lêles  cl  leurs  pieds  aux 
portes  de  ses  villes  de  nier.  Il  vient  d'arriver  un  Italien 
î*  Sàic.  —  Tome  I, 


I  nommé  François  Clnappi,  qui  se  dit  minislrc  plénipoten- 
tiaire de  ce  barbare,  et  chargé  de  négocier  un  traité  de 
paix.  La  cession  d'Oran  n'a  pu  rétablir  la  bonne  intelli- 
gence entre  l'tspagne  cl  Alger.  Le  pacha  de  Mascara  vient 
de  demander,  de  la  part  de  la  régence  d'Alger,  des  sommes 
considérables  en  forme  de  dédommagement,  mais  l'Espa- 
gne ne  paraît  pas  disposée  ù  les  lui  accorder. 

Extrait  d'une  lettre  de  Madrid,  du  2'J  octcbrc.  —  Ou 
vient  de  renouveler  la  cédille  royale  qui  interdit  toute 
iinportatiou  de  papiers  français  dans  ce  royaume,  et  sur 
nos  gazelles  il  n'est  pas  plus  question  de  la  France  que  si 
elle  n'existait  jias  ;  cependant,  de  loin  en  loin,  on  y  touche, 
par  ori/iv,  quelques-unes  des  cordes  de  votre  révolution, 
mais  sur  un  Ion  aigre  et  faux,  (|ui  déchirerait  l'oreille 
d'un  patriote.  On  y  rapporte,  par  exemple,  pour  cclairer 
l'opinion  pubHijuc,  ce  sont  les  termes  que  l'on  emploie,  on 
y  rapporte  la  lettre  de  M.  le  marquis  de  Bouille,  des  mor- 
ceaux de  l'ouvrage  de  l'Anglais  Burke,  les  phrases  ingé- 
nieuses cl  menaçantes  de  Calonne,  et  l'on  a  soin  d'y  ajou- 
tir  des  réllexions  en  faveur  de  l'opinion  de  ces  ijrandi 
hommes.  On  connaît  pourtant  ici  tontes  les  démarches  que 
Louis  X\  1  a  faites  depuis  deux  mois,  et  vos  fêtes,  et  vos 
illuminations.  Les  personnes  raisonnables  (  il  en  est  ici 
plus  qu'on  ne  le  pense  )  se  réjouissent  de  vous  croire  arri- 
vés au  port  ;  mais  la  cour  et  tous  ceux  qui  tiennent  au 
gouvernement  ne  partagent  point  celle  satisfaction.  Il  y  a 
eu  grand  galaavant-hierchez  51.  l'ambassadeur  de  Vienne: 
tous  les  ministres  étrangers  s'y  sont  rendus.  On  m'a  as- 
suré qu'on  y  avait  bu  ù  la  santé  du  pape  et  de  vos  émi- 
grés, et  qu'on  y  avait  raisonnésur  la  religion  eallioliquc, 
apostolique  et  romaine,  comme  dans  uu  concile.  Cette 
fiérie  du  corps  diplomatique  n'empêche  point  nos  troupes 
de  déserter  do  temps  en  temps  sur  la  frontière  de  France. 
Il  y  a  plus  de  dix  mille  hommes  aujourd'hui  en  Cata- 
logne. 

On  dit  ici,  toujours  pour  éclairer  l'opinion 

publique,  le  plus  grand  mal  de  votre  nouvelle  assemblée. 
J'entends  souvent  répélerque,  si  cela  dure  encore  quelques 
mois  (  comme  on  l'espère) ,  le  peuple  sera  oblige  de  la  ren- 
voyer et  de  se  jeter  dans  les  bras  de  ses  maiircs  et  pères  na- 
turels. . . ,  J'ai  dernièrement  frémi  d'entendre  nii  certain 
personnage  soutenir  cl  prouver  assez  bien  que,  si  la  cour 
de  I''rauce  voulait,  elle  aurait  une  force  d'inertie  invinci- 
ble  Il  nous  est  arrivé  une  grande  quantité  de  vos 

abbésot  devos  moines;  on  m'ena  fait  remarquer  plusieurs 
au  combat  du  taureau,  où  il  y  a  eu  plusieurs  hommes  de 
tués,  et  oùils  m'onl  paru  prendre  beaucoup  de  plaisir.  On 
donne  l'hospitalité  A  ces  ecclésiasti(|ues,  mais  on  ne  leur 
donne  aucun  emploi.  Quant  aux  émigrés  laïcs,  il  faut  qu'ils 
soient  bien  cautionnés  pour  être  soufferts.  .  . .  Les  mesures 
que  le  gouvernement  a  prises  en  général  contre  la  pro- 
pagation des  principes  politiques  de  France  ne  sont  point 
conihinccs  bcnreusemciit  a\ec  les  besoins  do  notre  com- 
merce, ni  avec  le  caractère  national,  qui,  peut-être  plus 
qu'ailleurs,  rcrherche  le  fruit  défendu,  etc. 


FRANCE. 

Strasbouri},  te  9  novembre.  —  AL  Dictrich  ne  s'est  pas 
borné  i  instruire  l'Assemblée  nationale  et  les  ministres  des 
violences  exercées  contre  deux  citoyens  de  notre  ville  sur 
le  lerritoire  du  cardinal  de  liohan  ;  il  a  écrit  ù  Vienne  et  a 
demandé  justice  au  chef  de  l'Enqiirc  lui-niêmc.  L'empe- 
reur a  donné  connaissance  do  ces  réclamations  au  vice- 
chancelier  de  l'I'.hipire,  et  l'on  nous  écril  de  Vienne  que 
nous  piiuvnns  compter  sur  tout  ce  qui  dépendra  de  l'eiii- 
peicur  pour  maintenir  l'ordre. 

l'ouniiioi  n'esi-ce  pas  un  ministre  des  affaires  étrangères 
(|ui  donne  cet  exemple?  et  jusqu'à  quand  les  lioinnics  iii- 
tiiganls  ou  faibles,  faux  missionnaire?  de  paix,  inslmnirnls 
d'onefansse  concorde,  peindront-ils  les  lioinmesd'lmnneur, 
(pii  ne  \cnlenl  de  paix  que  par  la  raison  et  la  constiUilion, 
comme  des  factieux  menaçants,  comme  desenneinis  de  la 
monarchie  ? 
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Quoi  (|u'il  en  soit,  on  éciil  de  Fraucfoit  que  les  émii-'iés   l 
foiil  leui-s  prépaiulifs  avec  une  nideur  incioj aille,  et  que   | 
tout  anuonce  une  invasion  prochaine.  M.  Condé,  écrit-on   | 
lie  Landau,  annonça  le  30  octobre  ,  à  tous  les  fuRilifs  ras-   i 
semblés  à  ^VornlS,  que  désormais  tout  homme  d'infanterie   | 
aurait  45  liv.  cl  tout  cavalier  (52  liv.  par  mois,  et  que  l'in- 
vasion aurait  lieu  avant  le  1"' janvré*»  M.  Luckner  a  tout 
préparé  pour  bien  recevoir  l'einiemi.  11  a  fait  distribuer  des 
cartouches  à  tous  les  soldats,  dont  un  praiid  nombre  a  reçu 
ordre  de  se  tenir  prêt  à  marcher  à  cliaque  moment.  Les 
chevaux  restent  sellés  dans  les  écuries.  L'artillerie  de  cam- 
pagne est  prête,  ainsi  que  les  chevaux.  Le  margrave  de 
Eadea  pris  soin  de  faire  transporter  secrètement  ses  archi- 
ves àBàle,  où,  dit-on  ,  le  gouverneur  de  Montbelliard  va 
également  établir  sa  résidence.  Il  est  honteux  sans  doute 
que  la  nation  française  attende  qu'on  l'attaque  chez  elle. 
Il  fallait  tracer  le  cercle  de  Popilius  autour  des  électeurs 
de  Majence  et  de  Trêves,  et  vingt-quaire  heures  après,  ou 
une  guerre  prompte,  ou  nue  paix  durable. 

DÉPARTEMENT    DE   LA   SOMME. 

Abbcvillc ,  12  noecmbrc  1791.  —  Le  passage  de  trois 
voitures  de  blé  d'une  porte  à  l'autre  de  cette  ville  a  excité 
ici,  il  y  a  deux  jours  une  conmioliou  populaire  d'aulant 
plus  redoutable  en  ce  moment  que  la  ville  est  sans  garni- 
son, qu'elle  est  remplie  de  manufactures,  et  qu'on  n'avait 
d'espoir  que  dans  la  force  et  la  bravoure  de  noire  garde 
nationale  et  le  patriotisme  conmi  de  la  municipalité.  Heu- 
reusement cette  conliance  n'a  pasélé  vainc;  les  deux  pro- 
clamations de  la  loi  ont  été  faites  et  rallrouperacnl  dissipé. 
Mais  voici  un  Irait  qui  mérite  d'être  parliculièrcment  re- 
marqué. 

Un  officier  municipal,  en  se  rendant,  dés  les  premiers 
instants  de  la  sédition,  à  la  maison  commune,  aperçoit  au 
bout  de  la  rue  le  malheureux  conducteur  des  voitures  de 
blé  saisi  par  la  populace;  il  voit  la  fatale  corde  et  entend 
l'eirroyable  cri  :  A  la  lanlcnic .'  Seul,  sans  aucun  garde  na- 
tional, il  vole  au  danger,  tire  sou  échaipe  de  sa  poche,  et 
la  tenant  élevée  dans  sa  main,  traverse  la  foule,  se  saidl  du 
voiturier  en  s'écriant  :  Je  prends  cet  Iwmmc  sous  (a  pi-o- 
icclion  de  la  loi.  Il  l'arrache  i  ses  bourreaux,  (|ui  le  lui 
disputent,  et  parvient,  toujours  seul,  à  le  conduire  jusqu'à 
la  maison  commune.  Là  un  homme  s'avance  au-devant  du 
voiturier  et  lui  allonge  un  coup  de  baïonnette  que  l'ollicier 
municipal  a  le  bonheur  de  paver.  Des  honnnes  du  peuple 
désarment  eux-mêmes  ce  forcené,  en  s'écriant  comme  l'of- 
ficier municipal  ,  qu'il  fallait  entendre  ce  voiturier;  que 
l'otlicicr  nuniicipal  était  un  bon  patriote  en  qui  il  fallait 
prendre  confiance,  etc.  Ou  était  arrivé  dans  la  cour  de  la 
maison  commune,  et  le  municipal,  épuisé,  avait  à  peine 
lâché  la  main  du  voiturier  que  la  populace  tombe  de  nou- 
veau sur  lui  ;  l'ollicier  municipal  n'eut  plus  (|ue  le  temps  de 
faire  ouvrir  la  première  prison  pour  yjcierce  malheureux, 
qui  fut  soustrait  par  ce  moyen  ù  la  fureur  du  peuple.  Cet 
officier  municipal  csl  M.  Devérité,  imprimeur  du  roi. 

DÉPARTEMENT    DU    NORD. 

Lille,  le  12  Jiavcmbi-e.  —  On  fait  monter  à  la  somme  de 
600,000  livres  la  valeur  de  la  malle  du  courrier  qui  a  été 
volée  sur  les  dunes  de  DunKerque  à  Calais.  On  soupçonne 
plusieurs-particuliers  de  Dunkerque  de  ce  vol  et  de  l'as- 
sassinat du  malheureux  courrier. 

On  lit  dans  la  gazelle  de  ce  département,  d'aujourd'hui 
12,  n°  /|5  ,  l'article  suivant)  :  «Deux  émigrts,  qu'on  dit  être 
officiers,  ont  limé  à  Tournay  un  cabriolet  et  un  cheval  chez 
unaubergistedeccttcville.  L'hote,  ne  voulant  point  les  con- 
fier à  des  gens  inconnus,  leur  loua  cette  voiture  à  condition 
que  son  valet  les  conduirait.  Arrivés  <^  près  de  deux  lieues  de 
Lille  ,  ils  ont  assassiné  leur  conducteur,  l'ont  jeté  dans  un 
fossé,  et  ont  disparu  avec  le  cabriolet  et  le  cheval.  Le  cada- 
vre de  cet  infortuné  a  élé  exposé  à  la  bi-ilccq  pour  être  re- 
connu. Effectivement  son  maître  s'est  transporté  à  Lille,  et 
a  versé  des  larmes  d'attendrissement  et  de  désespoir  sur  son 
lid^lc  dumcbllquc,  » 
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DE   l'assemblée   NATIONALE    LÉGISLATIVE. 

PI\EM1ÈHE   LÉGISLATUnU. 

Présidence  de  il/,  l'aublaiic. 

SÉANCE   DU   MERCIiUDI    IC   «OVEMOHE. 

Un  de  M  M.  les  secrétaires  annonce  une  pétition  des  huis- 
siers-priseurs  de  Paris,  qui  demandent  qu'on  s'occupe 
incessamment  de  leur  sort. 

L'assemblée  ordonne  le  renvoi  au  comité  des  pétitions. 
Le  même  membre  fait  leclure  d'une  Adresse  du  second 
bataillon  de  gardes  nationales  du  déparlemeul  de  Khùnc- 
et-Loirc,  et  dont  voici  la  substance: 

«A  nos  augustes  repiésciilaiits ,  l'Asseinléc  na- 
liuiialc  législative.  •> 

Vous  venez  de  décréter  un  secours  pour  nos  frères 
ileSaiiit-Doniiiigue;  le  second  l)utailloii  du  départe- 
ment de  Rhûiie-el-Loire  vous  demande  à  marcher. 
La  patrie  est  pour  nous  partout  où  l'on  est  soumis  à 
l'empire  des  lois  IVançaiscs.  Le  climat  de  l'Amérique 
est  pioiiice  à  la  liberté;  nos  ennemis,  en  cherchant 
a  détruite  nos  colonies,  ont  cru  que  les  troubles  in- 
térieurs q  u'ils  nous  avaient  déjà  suscités  ne  nous  per- 
mettraienl  pas  de  voler  à  la  défense  des  colonies  ;  ils 
ont  calculé  comme  sous  le  régne  du  desposlismc. 
Nous  supplions  l'Assemblée  de  vouloir  bien  nous 
faire  joindre  aux  lioupesde  llgnequiseroutenvuyées 
à  Saint-Domingue.»  (  Ou  applaudit  ). 

iM*"  ;  Je  demande  qu'il  soit  lait  mentiou  hono- 
rable de  celte  Adresse  au  procés-vcrbal ,  et  que  M.  le 
président  soit  chargé  d'écrire  une  lettre  de  lemcrcic- 
mciils  à  ces  braves  citoyens. 

L'Assemblée  ordonne  mention  honorable  de  l'Adresse  au 
procès-verbal,  et  le  renvoi  au  pouvoir  exécutif. 

M.  AuniiEiN  :  J'ai  à  vous  faire  part  d'une  lettre  du 
département  du  Morbihan,  ijui  annonce  les  mal- 
heurs arrivés  dans  sou  territoire  à  l'occasion  de  l'in- 
stallation d'un  nouveau  curé,  que  des  séditieux  ont 
voulu  chasser.  La  garde  nationale  a  été  appelée  pour 
efl'rayer  les  révoltés,  elle  a  tiré  en  l'air;  et  deux 
hommes  ont  été  tués  dans  cette  inalheureuse  affaire. 
Cette  nouvelle  pièce,  ajoutée  à  mille  antres,  doit 
prouver  a  l'Assemblée  (|ue  chaque  jour ,  cha(|ue  in- 
stant qu'elle  diffère  de  prendre  nu  parti  rigoureux 
contre  les  perturbateurs  du  repos  public  ,  coûtent 
des  malheurs  incalculables  à  la  patrie.  Vous  savez 
que  les  conjurations  sont  mille  fois  plus  à  craindre 
quand  le  peuple  s'en  mêle,  et  le  jieuple  soutient  les 
prêtres  réfractaires;  vous  connaissez  le  mal  ;  atta- 
(inez-lc  dans  sa  source;  bientôt  elle  tarira.  Je  de- 
mande en  allendant  le  renvoi  de  ces  pièces  au  co- 
mité de  législation . 

M.  Laureau  :  Dans  la  même  séance  ,  j'ai  entendu 
deux  inotituis  capables  de  faire  perdre  tout  espoir  à 
la  pairie  :  l'une  d'abandonner  nos  colonies  ,  l'autre 
d'expulser  du  royaume  (|niconque  n'a  pas  iiolre  opi- 
ni(ui  religieuse.  Dans  ce  moment  où  nous  agitons  le 
dé  dont  la  sortie  va  nous  donner  la  paix  ou  la  guerre 
intérieure,  dans  ce  moment  où  les  clameurs  popu- 
laires tendent  à  nous  faire  substituer  l'opiiiiou  vul- 
gaire à  celle  du  législaleur  ,  craignons  de  nous  lais- 
ser conduire  à  luie  loi  qui  serait  plus  funeste  que  la 
révocation  de  l'édit  de  Nantes ,  puisque,  si  on  persé- 
cute ,  le  prêtre  et  le  sectaire  fuiront  l'Etat  persécu- 
teur. Je  répète  avec  le  chancelierde  L'Hôpilal  :  Ex- 
citlat  ///o  ai/es,  que  ce  jour  de  calamité  .s'éloigne  !  et 
(|ue  ,  s'il  arrive,  les  maux  (pi'il  occasionnera  puis- 
si-nt  un  jour  retomber  sur  la  tête  de  leurs  auteurs  ! 
Quand  une  nation  qui  a  renoncé  aux  complètes  lire 
l'i'pée  ,  c'est  son  sang  qu'elle  fait  couler.  Je  déclare 
pour  mon  compte  que  je  n'abamlonnerai  i)us  le  rêde 
lionoraljlc  de  son  législalciu'jiyiir  celui  ilc  son  per- 
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S('Ciilcili' ,  rt  jo  f;ns  In  mol  ion  i|hp  Imili'  prnpnsilioii 
iiiC('ii(li;iiri' ,  iPlid.-iiil  It  f:iiri'  pcidi-r  r;i|iloiiili  l't  le 
calme  rlYspril ,  source  piii-e  de  loiile  lui ,  ne  S(iil  pas 
iiièiiie  l'i'oiitee,  et  soit  rejctc'c  coiniiie  contraire  an 
bien  et  à  la  paix. 

L'Assemblée  passe  !i  l'ordre  du  jour. 

M.  '"  :  Le  roi  a  prêté  le  seiiiieiit  de  niaiiileiiir  la 
constilnlion  ;  eepeiidant  cm  ariielie  et  l'on  |)id)lie 
une  pioelaiiiaiioii  (pie  je  trouve  conli'aire  à  l.i  eon- 
sliliilioM.  (  On  iiiiiriiiiire .  )  C'est  ce  (pie  je  vais  t-ta- 
1)1  ir. 

Plusieurs  niemlircs  di^nianilenl  l'drdredii  jour. 

M.  Lacroix  :  le  deiiKiiide  (pi'ini  iiiotive  cette  ré- 
clamation (le  l'ordre  du  jour  ;(ar  nous  ne  savons  pas 
sur  (|uoi. 

IM.  Br.issoT  :  La  nature  de  la  di'iionciation  qu'on 
vent  vous  faire  est  trop  importante...  (On  mur- 
mure. ) 

L'Assemblée  resie  un  nionient  dans  l'nKilatioii,  et  décide 
fpie  M.""  ne  sera  pas  entendu. 

—  M.  le  président  annonce  (piclcsuouveauxsecrélaircs 
sontMM.  Cuadetcl  Lacreleilc. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  leUrc  de 
l'assemblé'e  générale  de  la  partie  frnni;aise  de  Sainl-Do- 
niingue,  à  rAssenibléc  nationale. 

Dti  rap-Fr.mrais,  le  t3  sfpli'intir*;  i^t)!. 
«  Cent  mille  noirs  sont  révollés  dans  la  partie  du  nord  ; 
plus  de  deux  cents  sucreries  sont  incendiées;  les  niaitres 
sont  massacrés,  et  si  (|iielqucs  femmes  se  trouvent  épar- 
gnées, leur  capti\ilé  est  nu  élat  pire  (pie  la  mort  même. 
Dé'jà  les  nègres  ont  gap;ué  les  moulagues;  le  fer  et  le  l'eu  y 
montent  a\ee  eux;  un  nombre  immense  de  eaféit-res  est 
aussi  la  proie  des  llaiurnes  ;  celles  qui  rC'Ienl  touclientaii 
moment  de  leur  destrncliou.  De  toiiles  paris,  femmes,  en- 
fants, vieillards,  écliappés  au  rarnase,  abandonnent  leurs 
reirailes,  et  cberclient  sur  les  vaisseaux  le  senl  asile  tpii 
leur  soit  assuré. 

j  Trop  faibles  pour  résistera  ce  lorrcnl,  nous  avons  de- 
mandé des  secours  aux  insulaires  les  plus  voisins  ;  s'ils 
arrivent  assez  t(*)t  pour  prévenir  notre  ;inéantissement,  ils 
ne  ramenèrent  pas  la  source  de  nos  ricliesscs,  elle  est  tarie 
pour  jamais. 

n  Nous  ne  vnusdirons  pas  qnelleeauseaprodnit  nos  nial- 
lieurs,  vous  devez  assez  la  cnunailre;  tout  ce  c|ue  nous 
pouvons  vous  jurer  en  ces  cruelles  cirronstames,  c'est  (pie, 
s'il  faul  périr,  nos  derniers  regards  se  touilleront  encore 
vers  la  France,  nosderniers  vœux  seront  pour  elle...  »  (On 
applaudit.  ) 

M.'"  :  L'attaeheiiieul  (pie  l'assenilile'e  de  Saiiit- 
Domiiigiie  témoifjne  à  la  mère-pairie  ménie  une 
ré|inusi'  directe .  ,1e  propose  en  consi'ipience  de  eliar- 
per  M.  le  président  de  l'aire  une  ri'poiise  au  nomile 
T'Assemldée. 

Celle  proposition  est  adnpiée. 

M.  FiiANi^ois  DE  ^R|•| ciiAfi-AU,  OU  Jiom  d'une  /!fs 
sectidxs  lin  rnmitr  de  législulioti  ,  présente  le  projet 
de  décret  suivant  : 

•  L'Assemblée  u;itiouale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  des  eoiiiniissaires  civils  envoyi's  dans  le  dé- 
parlement  (le  la  Vendi'C  ,  les  pétitions  d'uii  ^raiid 
liombi'e  de  citoyens  et  le  rapport  du  eoniib'deli'ïisla- 
tioii  civile  et  criiiiinelle  sur  les  Iroublesexciti'sdans 
qiiel(|ues  parliesibî  l'empire  par  les  euiieinis  du  iiicii 
public  ;  ciinsidi'ianl  (|ue  le  contrat  social  doit  lier  et 
prot('f;er  également  tous  les  mcnibres  de  l'Llat;  cpie 
le  serment  purement  civiipic  csl  la  caulion  (|ue  Imit 
citoyen  doit  de  sa  liib'liti'  à  la  loi  et  de  son  atlaclie- 
meiït  à  la  soci('t('  ;  que  la  diU'i'rence  des  opinions  re- 
ligieuses ne  peut  empéclicr  de  le  prêter  ,  puisipie  la 
constitution  assure  la  libeili'  eiilière  en  inaliere  de 
relisiou  ;  que  le  minislre  d'un  eulle  ,  eu  relusaut  de 
reeonnaîlre  l'acte  conslitiitiiuinel ,  aniiouce  parce 
rebis,  nu  tpie  ses  opinions  sont  coniraires  à  rindre 
et  il  la  tranquilliti' publique ,  ou  ipie  son  inlenlion 
n'est  pas  de  les  resiicctcr  ;  que  la  voix  de  tous  les  ci- 
toyens proclame  dans  l'empire  cette  grande  v('rité 


(|ne  la  religion  n'est  qu'un  priHexte  dont  les  inalin- 
tenlionnés  se  servent  pour  troubler  la  terre  au  inmi 
du  Ciel  ;  (|iril  est  temps  eiiliii  de  percer  les  ti'iicbres, 
alin  de  discerner  le  citoyen  traïKiiiille  et  de  bonne 
loi  du  prêtre  turbulent  et  macbiuateur  (pii  regrette 
les  anciens  abus,  et  ne  peut  pardonner  ù  la  con- 
stitution qui  les  a  détruits  ;  que  les  circonstances 
actuelles  exigent  impi'ricusement  que  le  corps  lé- 
gislatif |ircnne  de  grandes  mesures  politiques  pour 
réprimer  les  factieux  ;  qu'enlin,  comme  c'est  surtout 
aux  progrès  de  la  raison  et  à  l'opinion  publniue  bien 
dirigée  ([u'il  est  réservé  d'aclicver  le  triomptie  de  la 
loi,  il  faut  s'attaclier  à  prouver  aux  liabilanls  des 
campagnes  ipie  ceux  ipii  veulent  leur  persuader  ijue 
les  li'gislateurs  constilii;nils  ont  touclié  à  la  religion 
de  leurs  pères  n'ont  pour  but  i|iie  de  renouveler  les 
scènes  alVreiises  (]iii  (Icsoli'rciit  la  France  dans  les 
siècles  oii  l'ignoranet' était  la  base  du  gouveriieinenf; 
après  avoir  pn'.ilablement  décrété  l'urgence,  dé- 
crète ce  ([ni  suit  : 

ic  Art.  I".  Dansla  liuilaine,  !i  compter  de  la  publication 
du  présent  décret,  tous  les  ecclésiasiiipies,  autres  que  ceux 
(|iii  se  sont  conformés  au  décret  du  27  novembre  dernier, 
seront  tenus  de  «e  présenter  par-devant  la  municipalité  du 
lieu  de  leur  domicile,  ponry  prOlcrIe  serment  civiquedans 
les  tenues  prescrits  par  la  constitution,  et  de  signer  le  pro- 
cis-verbal  (|iii  en  sera  dressé  sans  frais. 

»  il.  Al'expiralion  du  délai  ci-dessus, cbaqucmunicipa- 
lilé  fera  parvenir,  au  directoire  de  sou  département,  un 
tableau  des  ecclésia5li(|ues  domiciliés  dans  son  territoire, 
en  distinguant  ceux  qui  auront  prêté  le  serment  de  ceux 
qui  ne  l'auront  pas  prêté  ;  ce  tableau  servira  il  former  les 
listes  dont  il  sera  ci-après  parlé. 

0  ni.  Ceux  des  ministres  du  culte  catliolique  qui  ont 
donné  l'exemple  de  la  soumission  à  la  loi  et  de  l'attacbe- 
ment  ;\  leur  patrie,  en  pri'tant  le  serment  tel  qu'il  a  éti* 
prescrit,  seront  dispensés  de  toute  formalité  nouvelle,  et 
seront  maintenus  invariablement  dans  les  places  qu'ils  oc- 
cupent el  dans  les  traitements  dont  ils  jouissent. 

iilV.  Ijnant  aux  autres  ecclésiastiques,  aucun  ne  pourra 
lourlicr,  reclamer,  obtenir  de  pensions  et  traitements  sur 
ri'Ual  qu'en  pressentant  la  preuve  qu'il  a  prêté  le  serment 
civique,  conformément  à  la  constilnlion.  Les  trésoriers, 
receveurs  ou  paveurs  qui  auraient  pajé  sans  cette  forma- 
lité, seront  condamnés  à  restituer  le  montant  des  sommes 
qu'ils  auront  payées,  el  privés  de  leur  état. 

0  V,  Les  ecclésiastiques  qui  auront  refusé  de  prêter  le 
serment  ci\ique,  dans  le  cas  de  I roubles  seront  prévenus  du 
révolte  contre  la  pairie,  et  comme  tels  recommandés  à  la 
surveillance  des  aulorilés  constituées. 

1)  VI.  Tout  ecclésiastique  non  assermcntéqui  se  trouvera 
dans  une  couimniie  où  il  s'élèverait  des  troubles  d(»nt  la 
religion  serait  le  prélexte  en  sera  éloigné  en  vertu  d'un 
arrêté  du  directoire  du  département,  sans  préjudice  ù  la 
dénonciation  aux  tribunaux,  suivant  la  gravité  des  circon- 
stances, f  On  applaudit. 

»  Vil.  l'.u  cas  de  désobéissance  à  l'arrèlédii  directoire  dit 
département,  les  cnutrevciiants  seront  poursuius  de\anl: 
les  tribunaux  et  punis  d'un  an  de  détention. 

I)  \111.  'l'ont  ecclésiastique  qui  sera  convaincu  d''avoir 
troublé  l'ordre  public  par  ses  discours  ou  ses  actions  sera 
puni  de  deux  années  de  déleulion,  et,  dans  Iccasoù  il  au- 
rait ddiiné  lieu  à  des  menilres,  pillages  ou  incendies,  il 
sera  puni  des  peines  portées  dans  le  Code  pé^nal  contre  les 
riimiuels  de  meurtres,  incendies  et  pillages. 

»  IX.  Si,  à  l'occasion  des  troubles  religieux,  il  est  ni'ccs- 
sau'e  de  fiire  marclier  la  force  armée,  les  frais axancés par 
le  trésor  public  seront  supportés  par  la  commune,  sauf  le 
recours  de  celte  dernière  contre  les  chefs  et  instigateurs  des 
émeutes.  fOn  applaudit.  ) 

1)  X.  I,e  directoire  de  chaque  département  fera  dresser 
deux  listes,  dont  la  première  contiendra  les  noms  el  (\c~ 
meures  des  ministres  du  culte  calludique  qui  auront  prêlfi 
le  serment,  avec  la  note  de  reux  (pii  seront  sans  place  et 
qui  voudront  prendre  litre;  la  seconde  ronliendia  les  noms 
el  les  deiueures  de  ceux  (pii  auront  refusé  de  prêter  lo 
serment,  avec  les  plaintes  et  K  s  procès-verbaux  qui  seront 
formiis  contre  eux.  Ces  deux  listes  seront  dresstïcs  iiiccî- 
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saromcul,  demonitre  qu'elles  piiissciU  être  adressées  aux 
conseils  généraux  de  département  avant  la  fin  de  leur  ses- 
sion actuelle. 

»  XI.  A  la  suite  de  ces  listes,  les  procureurs  généraux 
syndicsdc  département  rendront  coniple  des  mesures  qu'ils 
auront  prises  pour  l'exécution  des  décrets  rendus  par  l'As- 
semblée nationale ,  concernant  le  culte  calholique  salarié 
par  la  nation. 

•  XJl.  Le  conseil  général  prendra,  surce  sujet,  un  arri^té 
motivé,  qui  sera  envoyé  à  l'Assemblée  nationale  avec  les 
listes  ci-dessus,  et  les  observations  qui  auront  été  faites  sur 
les  prêtres  non  assermentés  qui  auraiejit  formé  des  coali- 
tions séditieuses,  soit  entre  eux,  soit  avec  les  Français  trans- 
fuges en  pays  étranger. 

»  XIII.  Le  corps  législatif  se  formera  en  comité  général 
pour  examiner  les  différents  proci's-verbaux  ,  listes  et  ta- 
bleaux, et  pour  aviser  aux  dernières  mesures  apprendre, 
conformément  aux  crimes  des  rebelles  et  à  la  grandeur  de 
la  nation.  (  On  applaudit.  ) 

1)  XIV.  U  est  enjoint  à  tous  les  fonctionnaires  publics, 
chacun  en  ce  qui  le  coucerne,  de  concourir  avec  l'exacti- 
tude la  plus  scrupuleuse  à  l'exécution  précise  et  littérale 
du  présent  décret ,  et  de  tous  ceux  qui  ont  été  rendus  nn- 
térieuremeut,  et  auxquels  il  n'est  pas  dérogé  par  ce  même 
décret. 

I)  XV,  Les  décrets  de  l'Assemblée  constituante,  des  12, 
24  juillet  et  27  novembre  1790,  continueront  d'être  sui- 
vis et  exécutés,  mais  avec  les  modifications  que  l'acliève- 
ment  de  la  constitution  rend  aujourd'hui  nécessaires. 

1°  La  formule  du  serment  civique  portée  en  l'article  V 
du  titre  II  de  l'acte  constilutionnel  sera  substituée  au  ser- 
ment provisoire  prescrit  par  les  décrets.  2°  Le  titre  de 
Coiislilulion  civile  du  clergé ,  n'exprimant  pas  la  véritable 
nature  de  ces  lois  et  rappelant  une  corporation  qui  n'existe 
plus  (on  applaudit) ,  sera  supprimé  et  remplacé  par  celui 
de  Loi  concernant  les  rapports  civils  et  les  règles  extérieures 
du  culte  catholique  en  France,  3°  Les  évêques,  curés  et 
vicaires  ne  seront  plus  désignés  sous  le  titre  de  fonction- 
naires publics,  mais  sous  celui  de  ministre  du  culte  ca- 
tholique salariéspar  {a  nation. 

•  XVI.  Au  moyen  de  ces  modifications,  il  ne  pourra  plus 
y  avoir  lieu  à  aucune  dissidence  dans  l'exercice  du  culte 
catholique  ;  et,  commeil  importe  d'éclairer  le  peuple  des 
campagnes  sur  les  pièges  qu'on  lui  tend  i  ce  sujet,  l'As- 
semblée regardera  comme  un  bienfait  public  les  bons  ou- 
vrages qui  lui  seront  adressés  sur  celte  maliére,  et,  d'après 
le  rapport  qui  lui  en  sera  fait,  elle  les  fera  imprimer  et 
distribuer  aux  frais  de  l'État,  et  récompensera  leurs  au- 
teurs. D 

M.  François  de  Neufchatcau  descend  de  la  tribune  au 
milieu  des  applaudissements  unanimes  et  réitérés  de  l'As- 
semblée. 

Les  membres  des  trois  autres  sections  du  comité  de  lé- 
gislation présentent  successivement  un  projet  de  décret. 

M.  Vebgniaud  :  Les  mesures  à  prendre  contre  les 
troubles  excités  dans  les  déparlenients  sous  préte.\tc 
de  religion  ,  ont  élé  siiflisamnient  développées  dans 
les  qttatres  projets  de  décret  qu'on  vient  devons  lire. 
11  s'agit  de  savoir  auquel  ou  accordera  la  priorité. 
Sans  doute  aucun  ne  contient  tontes  les  dispositions 
nécessaires;  cependarjt  il  faut  dès  cet  instant  décré- 
ter la  priorité  poiu-l'iiu  des  quatre.  (On  applaudit.) 
Nous  ne  serons  pas  embarrasses  pour  choisirceltiiqui 
paraît  le  plus  complet.  Le  premier  qui  vous  a  été  lu 
est  certainement  celui  qui  contient  les  mesures  les 
plus  sages.  Je  demande  donc  la  priorité  pour  celui-là. 

L'.\ssemblée  accorde,  îi  l'unanimité,  la  priorité  au  pro- 
jet de  M.  François  de  Neufchùteau.  (Les  applaudissements 
recommencent.  ) 

— M.  Delessart,  ayantpar  intérim  le  département  desaf- 
faires  étrangères,  présente  ii  l'Assemblée  celles  des  réponses 
des  puissances  étrangères  i  la  notification  de  l'acceptalion 
de  la  constitution  française,  qui  n'ont  pas  élé  comprises 
dans  le  rapport  de  M.  de  Monlniorin. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  de  ce  second  rapport. 
Nous  le  donnerons  dans  un  prochain  numéro. 

—  M.  I)elessart,comnie  ministre  del'iulérieur,  fait  le 
rapport  des  difficultés  qu'a  éprouvées  Ji  lîéfurt  le  passage 
d'uncsoinmc /|80,000liv.,  remboursée  par  la  Compagnie 


Rougemont  à  l'Étal  de  Soleure,  déj!l  arrêtée  à  Bar-sur- 
Aube. 

L'Assemblée  renvoie  cette  affaire  au  comité  des  pensions. 

—  M.  François  de  Neufchflteaufait  une  seconde  lecture 
du  projet  adopté  comme  base  de  délibération. 

M.  HiiRAULT  DE  SiîCHELLEs  :  Je  proposc  un  amen- 
dement pour  le  premier  article.  Je  crois  que  l'As- 
semblée ,  en  simpliliant  le  serment  qu'elle  impose  à 
tons  les  ecclésiastiques  ,  manquerait  son  but  si  elle 
permettait  qu'on  y  ajoutàtdesrestriclionsou  des  dé- 
clarations. J'ai  nu  abusa  vous  dénoncer  à  cet  égard. 
Plusieurs  municipalités  ont  inscrit  sur  leurs  regis- 
tres des  prestations  de  serment,  sans  avoir  les  signa- 
tures de  ceux  (jui  devaient  le  prêter.  Plusieurs  aussi 
ont  inscrit  ce  serment  purement  et  simplement, 
lorsque  les  ecclésiastiques  y  avaient  mis  des  restric- 
tions. D'après  cela  ,jc  demande  que  les  ecclésias- 
tiques des  campagnes  soient  tenus  de  prêter  le  ser- 
ment un  dimanche  ,  à  midi ,  dans  les  cbers-lieux  des 
cantons. 

M.  Lejiontey  :  Je  n'arrive  à  la  tribune  que  pour 
proposer  un  amendement;  mais  cet  amendement  est 
une  mesure  sage,  que  je  crois  digne  du  législateur 
philosophe.  Il  peut  servir  de  préface  à  toutes  les  lois 
(|ue  vous  porterez.  Si  elles  sont  sévères  ,  il  les  justi- 
fiera ;  si  elles  sont  douces ,  il  compatira  avec  elles  et 
en  assurera  davantage  l'exécution .  Vous  n'avez  point 
à  porter  une  loi  de  vengeance.  Ce  n'est  pas  en  effet 
seulement  |)our  réprimer  des  prêtres  rebelles  que 
vous  vous  occupez  des  dissensions  religieuses  ;  mais 
vous  ne  pouvez  pas  vous  dissimuler  que  la  contagion 
du  fanatisme  a  infesté  un  grand  nombre  des  habi- 
tants des  campagnes.  (  11  s'élève  des  murmures. — 
Plusieurs  membres  observent  que  la  discussion  est 
fermée.  ) 

M .  le  piïésident  :  Le  droit  de  proposer  des  amen- 
dements entraine  celui  de  les  discuter. 

M.  Lemontey  :  Ce  n'est  pas  non  plus  une  loi  de 
parti  que  vous  avez  h  porter  ,  car  l'expérience  vous 
a  assez  appris  combien  ,  en  matière  religieuse,  il  est 
importantque  le  législateiu'  demeure  impartial  ;  mais 
c'est  une  loi  de  paix,  une  loi  qui  puisse  calmer  les 
orages  qui  se  sont  élevés  dans  la  France  entière.  Je 
n'ai  pas  besoin  de  dire  que  vous  ne  devez  prendre 
que  des  mesures  de  tolérance.  (  ['lusieurs  voix:  iU\ 
fait!  )  Je  prie  l'Assemblée  de  croire  que  je  n'ai  qu'un 
amendement  à  proposer,  mais  qu'il  renferme  une 
mesure  toute  nouvelle,  et  qui  tient  à  tine  chaîne  d'i- 
dées qui  demandent  quelipies  explications. 

Au  milieu  des  troubles  qui  ont  agité  le  royaume  , 
plusieurs  paroisses  ont  conservé  leurs  anciens  pas- 
tetirs  :  j'en  ai  cherché  la  cause  ,  et  je  vais  vous  l'ex- 
poser. D'abord  il  faut  bien  nous  garder  de  ranger 
dans  la  même  classe  les  habitants  des  villes  et  (les 
campagnes.  Les  preruiers  sont  détournés  des  que- 
relles religieuses  par  leurs  affaires  particulières  ,  les 
autres  font  leur  affaire  essentielle  de  la  religion  et 
des  jouissnuees  qu'elle  leur  procure.  Ainsi ,  déses- 
pérez de  jamais  les  faire  rétrograder  sur  la  religion . 
[Plusieurs  voix:  Votre  amendement  !)  Une  forte  con- 
sidération, c'est  que  tous  les  pasteurs  ne  sont  pas  à  la 
lêtede  la  laition,  beaucoup  n'en  sont  que  les  instru- 
ments, pins  dangereux  peut-êire  par  leur  bonne  foi 
même.  Enfin  vous  ne  devez  pas  vous  dissimider  que 
les  anciens  pasteurs  sont  parvenus  à  faire  croire  (pie 
la  constitution  civile  du  clergé  était  idenlillée  à  la 
coustitulion  del'Etat,  ou  a  la  faire  regarder  plul(')t 
comme  un  ouvrage  de  parti  (|ue  comme  un  ouvrage 
philosiiplii(pic.  Qu'en  est-il  résulté?  que  plusieurs 
prêtres  bien  intentionnés,  mais  égarés  par  une  con- 
seieuce  tinior('e,  n'ont  voulu  prêter  le  serment  (pi'a- 
vec  des  n'serves  religieuses.  Il  y  eut  dans  les  cam- 
pagnes des  ofliciers  municipaux  vraiment  simples, 
vraiment  philosophes ,  (pii  ont  adopté  les  serments 
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prêtés  avpc  ces  réserves.  La  paix  a  été  maintenue 
dans  CCS  peuples,  la  conslitulioii  a  été  aimée,  l'im- 
l)()t  a  été  payé.  (  Les  clameurs  redoublent.  ) 

M.  i.E  Président  :  Celui  (pii  fait  un  amendement 
a  droit  de  le  motiver.  Je  maintiendrai  la  parole  à 
l'opinant. 

M.  Lemontey  :  J'ai  à  examiner  avec  vous ,  et  je  le 
ferai  en  peu  de  mots,  si  le  serment  ])rèté  avec  ces 
l'éserves  l'eliRicuses  est  conforme  aux  principes  et  à 
l'intérêt  de  l'Etat.  D'ahonI  je  crois  (pie  tout  homme 
(jiii  veut  prniilor  du  iiicidait  des  lois  doit  y  élre  sou- 
mis :  ainsi  j'adopterai  volontiers  une  mesure  (]ui  as- 
snjcltiiait  tous  les  fonctionnaires  publies,  tous  les 
pensionnaires,  même  tous  les  sujets  de  l'Etat  à  prê- 
ter le  serment  civiiiuc.  Mais  ce  sennent  peut-il  être 
accompa;,'néde  réserves  religieuses? (Les  murmures 
et  les  interruptions  recommencent.  —  M.  le  jirési- 
dent  fait  lecture  de  la  partie  du  lèglement  relative 
à  la  liberté  des  opinions.  )  A  Dieu  ne  plaise  que  j'aie 
l'intention  de  proposer  (|ucl(pies  dispositions  con- 
traires .111  serment  civicpu^  en  lui-même.  Mais  j'ob- 
serve il'abord  (|ue  cette  déclaration  que  fait  l'homme 
de  ses  opinions  religieuses  n'est  pas  essentiellement 
un  mal ,  et  la  loi  n'a  le  droit  de  (léléndre  que  ce  qui 
nuit  à  autrui  ;  et  lorsi(ue  le  citoyen  vient  vous  dire  : 
Je  me  soumettrai  à  la  loi,  mais  je  réserve  ma  croyance 
religieuse,  je  ne  conçois  pas  conmienl  vous  pourriez 
refuser  ce  serment.  Certes  vous  ne  voudrez  pas  ar- 
racher des  bras  de  ses  paroissiens  un  vieillard  (pic 
(liiatre-vingtsans  d'habitudes  leur  ont  vendu  cher, 
parce  qu'une  conscience  timorée  lui  a  fait  craindre 
de  mal  interpréter  une  formule  de  serment. 

Si  vous  adoptez  ranieiKlement  que  je  vous  pro- 
pose ,  celui  qui  refusera  le  serment  ne  le  refusera 
pas  comme  ennemi  (l'uiie  croyance  religieuse  ,  mais 
comme  ennemi  de  l'Etat;  alors  les  mesures  rigou- 
reuses seront  justes  ,  et  la  France  entière  y  applau- 
dira ;  en  un  mot,  on  ne  jjourra  plus  les  regarder 
connue  une  atteinte  à  la  liberté  des  consciences, 
liberté  qui  est  la  propriété  la  plus  sacrée  de  l'homme. 

M.  Merlin  :  Je  demande  que  l'on  mette  aux  voix 
si  M.  Lemontey  sera  autorisé  à  renouveler  la  discus- 
sion ,011  s'il  doit  se  réduire  à  jiroposer  son  amende- 
ment. Il  est  évident  que  la  majorité  de  l'Assemblée 
est  décidée  à  ne  pas  l'enlendie. 

M.  r.E  Président:  L'Assemblée  va  décider  ;  je  mets 
aux  voix  si  M.  Lemontey  sera  obligé  de  proposer 
purement  et  simplement  sou  amendement. 

L'Assemblée  consultée  adopte  la  proposition  de  M. 
Merlin. 

M.  Lemontey  :  Je  ne  veux  point  exciter  des  trou- 
bles dans  l'Assemblée,  lorsipieje  cherche  à  apaiser 
les  troubles  ilii  dehors.  Je  me  soumets  volontiers  aux 
ordresde  l'Assemblée  ;  mais  je  délègue  aux  hommes 
sages  et  philosophes  le  droit  d'ap|)uyer  l'anieiide- 
meiit  que  je  vais  proposer.  Voici  cet  amendement: 

"  L'Assembh'e  iialiiMi.de  décrète  ipie  tous  les  ci- 
toyens à  qui  la  loi  demande  le  serment  eivii]iie  pour- 
ront le  faire  pii^eéder  de  la  di'claration  qu'ils  juge- 
ront conveiialile  .relativement  à  leur  croyance  reli- 
gieiisi'.  »  (Il  s'i'lève  de  violents  murmures.  ) 

I.'Asscint)l(!e  décide  unoniinomcnt  qu'il  n'y  a  pas  lien  à 
ilélibéror  sur  l'anirndcmoiil  de  M.  IjCinoTiley. 

M.  Sai.adin  :  Je  crois  {|ue  ramendement  de  M.  Hé- 
rault est  inutile,  puisque  les  procès-verbaux  des 
municipalités  seront  envoyés  aux  directoires  de  dis- 
trict. 

I.'AssoniliU'e  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  délibérer  sur 
l'amcndciiiciil  de  M.  IIér;uiU. 

M.Castei,  :  Je  demande  ([ue  l'arliele  que  vous 
avezdi'crété  soit  étendu  a  tons  les  cultes,  aiin  (pi'on 
ne  puisse  (iliis  faire  croire  au  peuple  (pi'oii  n'en 
voulait  (pi'à  la  religion  catholique;  car  il  est  inté- 
ressant i|u'avaiit  qu'un  culte  s'introduise  on  s'assure 


que  sa  manifestation  ne  troublera  point  l'ordre  pu- 
blic ,  par  la  déclaration  que  doivent  faire  ses  minis- 
tres de  se  soumettre  aux  lois.  (  Une  partie  de  l'As- 
semblée  murmure  et  demande  la  question  préala- 
Ide  contre  cet  amendement.  ) 

Une  première  délibéialion  pnrnit  douteuse. 

M.  Castel  :  Qu'il  me  soit  permis  de  développer 
mon  amendement.  (On  iiiiiriniire.  ) 

L'Assumlilée  consullée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  h  dé- 
libérer sur  l'amendement. 

M.  IsNARD  :  Je  demande  à  faire  un  sous-amende- 
ment. Si  vous  voulez  agir  en  législateuis  ,  si  vous 
voulez  faire  des  lois  qui  ne  sèment  pas  la  discorde 
entre  les  prêtres  des  dillérents  cultes  ,si  vous  vou- 
lez vous  élever  à  la  bailleur  des  principes  ,  il  faut 
(pie  vous  décn'tiez  que  tous  les  prêtres  et  ministres 
d'un  culte  ipielconque,  même  du  culte  salarié,  se- 
ront tenus  de  prêter  le  serment  civique.  (  On  mur- 
mure. ) 

M.  le  président  consulle  l'Assemblée  sur  rarliclel", 
qui  est  adopté  sans  égard  à  l'amendement  de  M.  Isnard, 
ainsi  qu'il  suit  : 

«  Arl.  1".  Dans  la  liuilaine,  ii  compter  delapul)lication 
du  présent  décret ,  tous  les  eccli'siasti(pies  autres  que  ceux 
(pii  se  sont  conformés  au  décret  du  27  novemlire  1790, 
seront  tenus  de  se  présenter  devant  la  muniripulilé  ,  du 
lieu  de  leur  domicile  ,  d'y  prêter  le  sennent  civi(iue  dans 
les  ternies  de  l'article  V  du  titre  11  de  la  coiislitution  ,  et 
de  signer  le  procès-verbal,  qui  en  sera  dressé  sans  frais.  • 

M.  Sai.adin  :  Je  propose  un  article  additionnel 
ainsi  con("u  : 

«  La  formule  du  serment  décrété  au  précédent  ar- 
ticle sera  écrite  en  entier  et  signée  de  la  main  de  ce- 
lui ([ui  l'aura  prêté.  » 

On  demande  la  question  préalable  sur  cet  amende- 
ment. 

L'Assemblée  décide  qu'il  y  a  lien  à  délibérer. 

M.  Garrain-Colxon  :  H  n'y  a  rien  de  plus  sacré 
que  le  serment  civiipie  ;  mais  il  ne  peut  être  prêté 
(l'une  manière  plus  sacrée  et  plus  solennelle  que 
par-devant  les  officiers  de  la  loi.  Si  vous  y  ajoutez 
une  formalité  ,  vous  avez  l'air  de  décréditer  ce  ser- 
ment. Plus  vous  donnerez  de  solenniti' extcriciirc  , 
plus  vous  diminuerez  la  soleuiiil('  intérieure,  qui  est 
dans  la  chose  elle-mêine.  Je  crois  qu'il  est  impor- 
tant de  ne  pas  hérisser  de  diflictiltt'S  la  prestation  du 
serment;  ipiand  il  est  signé  de  l'individu  et  desofli- 
ciers  municipaux,  il  a  toute  l'aullienticité  nécessaire. 

M.  Lacroix  :  Dans  plusieurs  villes  les  curés  (^nt 
accusé  les  miiiiicipalib's  il'inlidi'liti' ,  pour  avoir  in- 
scrit un  serment  pur  et  simple,  tandis  qu'ils  préten- 
dent avoir  fait  des  restrictions.  Le  seul  moyen_  de 
prévenir  cette  sorte  de  n'clamatiou  est  de  décréter 
qu'ils  écriront  la  formule  eux-mêmes. 

M.  François  de  Nectciiateai:  :  Ce  n'est  pas  sans 
avoir  balancé  les  avantages  et  les  ineonvénients  de 
raineiidemeiit  de  M.  Saladin  que  la  première  sec- 
tion de  votre  comité  s'est  di'terininée  à  le  rejeter; 
c'est  parce  ipie  premièrement  il  est  inutile:  il  suflit 
que  rinilividii  signe  le  procès-verbal  ;  c'est  seconde- 
ment parce  qu'il  est  défectueux  ,  en  ce  i|u'il  dislin- 
gue d'une  manière  aggravante  la  eoiiditi(Ui  dcscccU'- 
siaslii]iies  de  celle  des  autres  citoyens;  distinction 
qui  pourrait  déjà  leur  paraître  injurieuse  ,  lorsqu'on 
les  soumet  à  signer  le  procès-verbal  ,  ce  à  (pioi  les 
autres  citoyens  qui  comparaissent  ne  .sont  pas  assu- 
1  jettis. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  i  délibérer  sur 
l'article  addilimniel  de  M.  Saladin. 
j  M.  '"  :  Je  propose  qu'il  soit  ajouti'  que  les  ccclé- 
siastiipies  seront  tenus  de  prêter  le  serment  pure- 
ment et  simplement,  sans  aucun  préambule,  décla- 
ration, ni  restriction.  (  Ou  applaudit.) 

M.Gensonnk  :  lîien  n'est  plus  dangereux  que  de 
,  supposer  par  un  décret  ipi'il  pourra  y  avoir  des 
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restiiclions  an  sormoiU  civique  Nous  no  sommes 
])lus(laiis  le.  ti'Mips  où  TAssruiliU'C  constituante  nvnit 
(lecrcti?  (les  lois  sur  le  cleige  comme  lois  constitu- 
tionnelles. Aujouiiriiui  (jue  ces  lois  sont  détachées 
(le  la  conslitdiion,  c'est  une  folie  fjuedc  croire  (lu'il 
puisse  y  avoir  des  restrictions  reliiçieuses  à  un  ser- 
ment civi(]ue  ,  (]ni  n'a  aucun  rapport  avec  les  opi- 
nions relisienses. 

L'Assemblée  consultée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  i  dé- 
lihéiersur  l'aniendement  de  l'anté-préopinant, 

M.  le  président  accorde  la  parole  au   ministre  delà 
guerre. 

M.  Le  winislrc  delà  guerre:  Je  demande  un 
instant  votre  attention  sur  un  objet  (pii  doit  exciter 
le  plus  vif  intiMvt.  Il  ei'it  été  à  désirer  (\\k  l'organi- 
sation de  la  gendarmerie  nationale,  qui  n'a  été  faite 
que  successivement,  ei'it  plus  d'ensemhle  et  fût  plus 
facile  (l.ans  sou  e\('eiilion.  La  loi  du  18  août  iiorte  , 
que  les  directoires  enverront  an  ministre  de  la  guerr(i 
lui  état  des  brigades  actuellement  existantes,  qui 
seront  mainteuiies  provisoirement ,  et  qu'ils  enver- 
ront ensuite  IV'tat  des  brigades  d'augmentation. 
Pour  faciliter  celle  op('ralion  ,  la  loi  a  chargé  le  mi- 
nistre (le  la  guerre  d'envoyer  aux  directoires  les  ta- 
bleau^i  à  remplir,  et,fauti''  par  les  directoires  d'(^n- 
voyer  ces('tats  sons  trois  semaines,  elle  a  autorisé  le 
ministre  de  la  guerre  à  présenter  lui-même  au  corps 
législatif  l'état'des  brigades,  ainsi  que  les  augmen- 
tations et  les  plaeemeuts  à  faire,  le  tout  sur  l'avis 
des  colonels.  Je  n'ai  pas  perdu  un  instant  pour  pour- 
voir à  l'exécution  de  cette  loi  ;  j'ai  envoyé  à  tous  les 
colonels  et  lieutenants-colonels  des  exemplaires  ini- 
priuu's  (lu  (h'cret  et  des  circulaires  instructives. 
Soixante  di'paricmeiits  seulement  m'ont  envoyé  leiu- 
travail  ,  mais  plusieurs  états  sont  irréguliers.  Il  eu 
est  un  grand  nombre  (|ui  ont  excédé  le  maximum 
fixé  par  la  loi  pour  le  nombre  des  brigades;  plu- 
sieurs ont  nu'me  déjà  nommé  des  sujets  pour  ces 
lirigades  qui  ne  sont  jias  formées.  L'arbitraire  a  pré- 
sidé dans  la  plupart  des  choix,  dont  beaucoup  ont 
été  faits  sans  considter  les  colonels.  Plusieurs  di'- 
partements  ne  m'ont  envoyé  ni  les  extraits  de  bap- 
tême, ni  les  certilieats  de  services,  ou  autres  pièces 
nécessaires  pour  juger  de  la  régularité  des  nomina- 
tions. 

Dans  cet  état  de  choses,  j'ai  l'honneur  de  propo- 
ser à  l'Assembli'C  de  m'autoriser  à  ne  faire  qu'iuie 
organisation  provisoire,  jusq«i'à  ce  que  chaque  d('- 
|iartement  m'ait  envoyé  un  travail  régulier.  On 
pourra  s'occuper  à  organiser  sur-le-champ  quinze 
brigades  dans  chaque  département ,  et  ensuite  on 
examinera  les  demandes  des  directoires,  pour  sta- 
tuer di'liiiitivement. 

L'Assemblée  reuvoie  la  proposition  du  ministre  au  comi- 
té miiil.iire. 

Sur  la  iinipnsilien  de  M.Girardin,  elle  décrèle  l'impres- 
sion de  l'élat  des  dcparlements  on  retard. 

—  M.  le  ministre  do  lajuslicc  fait  lecture  des  circulaires 
qu'il  a  ériles  aux  liibiuiniix  pnnraccélérer  l'cséculion  de 
la  loi  sur  l'anniistle  ,  el  pour  interpréter  les  difficuUés 
élevées  dans  plusieurs  tribunaux  sur  l'application  de  celte 
loi. 

—  Surla  proposition  de  M.  Isnard,  l'Assemblée  ordonne 
l'impression  du  projet  de  décret  M.  l''rançois  de  Neufchd- 
teau. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 


MlîLANGES. 
Au  Rcdaclcur. 

Paris  le  i4  novemlire. 

Je  m'empresse  de  relever  une  erreur  assez  grave 
([ne  j'ai  remar(iuée  dans  votre  feuille  de  ce  jour. 
La  phras(>  (]ue  j'ai  ju'ononcée  dans  la  séance  du 
samedi,   12  de  ce  nuiis,  est  très-différente  de  celle 


que  vous  inettez  dans  ma  iionche.  Je  n'ai  pas  dit, 
en  effet  ,  (|u'eu  demandant  à  être  entendu  j'avais 
uniquement  pour  motif  d'instruire  rAssi'ml)i(M''des 
mesures  prises,  quant  à  mon  département ,  con- 
tre les  émigrants.  M.  le  président  ne  m'ayant 
accordé  la  parole  qu'après  avoir  proiionc('  le'd('- 
crct  de  passer  à  l'ordre  du  jmir,  je  dis  seulement 
([u'aprés  le  ib'crct  qui  venait  d'être  rendu  je  n'a- 
vais plus  rien  à  dire,  et  que,  si  j'eusse  été  entendu 
un  moineiit  plus  t('jt ,  j'aurais  dit  ([iie  le  message 
dont  nous  étions  chargi's  avait  uiii(iuement  pour 
objet  d'instruire  l'Assemblée  des  mesures  ([ue  le  roi 
avait  prises  relativement  aux  émigrés  ;  mais  j'ai  si 
peu  donné  à  entendre  qu'aucune  de  ces  mestires  fi'it 
relative  à  mon  di'partement  que,  si  j'avais  ('lé  dans 
le  cas  de  m'ex|)liquer  à  cet  égard  ,  je  me  serais  fait 
un  devoir  d'aflirmer  qu'il  n'y  avait  pas  un  seul  offi- 
cier de  maritie  qui  ei'it  quitté  son  poste  ;  ([ne,  dans 
le  nombre  de  ceux  qui  étaient  absents,  pliisieiu's 
avaient  été  forcés,  par  des  attentats  plus  oti  moins 
graves  contre  leurs  persomies  ou  contre  letirs  pro- 
priétés, à  (piilter  le  lieu  de  leur  résidence  ordinaire, 
et  y  reviendraient  sans  doute  aussitôt  que  l'ordre, 
la  tratKiuillité  et  la  soumission  aux  lois  seraient  ré- 
tablis dans  le  royaume  ;  que  d'aulres  en  ])arlant  ont 
eu  rattentioii  de  m'indiqiu'r  la  voie  par  la(|uelle  je 
pourrais  leur  faire  parvenir  les  ordres  du  riu  ,et(le 
m'assiu'cr  de  leur  empressement  à  se  rendre  partout 
011  Sa  Majesté  jugerait  à  propos  de  les  employer  |>our 
le  service  de  la  patrie.  Voilà  ce  que  j'aurais  eu  à 
dire,  cl  ce  que  j'aurais  dit  de  mou  d('partement ,  si 
j'avais  ('té  entendu  avant  que  l'Assemblée  eût  dé- 
crété de  passer  à  l'ordre  du  jour  ;  et  comme  les  ex- 
pressions que  vous  me  prêtez  pourraient  faire  naïlre 
une  opinion  dillérente,  j'attends  de  votre  zèle  pour 
la  vériti'  la  pidilication  de  ma  lettredans  votre  feuille 
la  plus  |)rocliaiiie. 

Signé  DEBERTnAND,  miiiistrc  de  la  marine. 


DEPARTEMENT   DE   LA   DROMÈ. 

Valence,  le  i*''  novembre. 

Il   m'est  revenu.  Monsieur,  que  l'auteur  d'un 
journal  intitulé    Courrier    de   Villeneui'e-l(:s-Aiyi- 
gnon  avait  annoncé,  et  que  plusieurs  autres  jour- 
nalistes avaient  répété  après  lui  que  M.  l'abln'  Mulot 
m'avait  requis  de  porter  des  secours  à  Avign(m  ,  et 
([ueje  m'y  étais  refusé,  sous  prétexte  que  je  n'avais 
pas  assez  de  forces  pour  entrer  dans  cette  ville,  mal- 
gré qu'il  y  eût  sept  à  huit  cents  hommes  de  troupes 
de  ligim  à  Sorgnes,  et  que  j'eusse  pu  y  joindre  le  ré- 
giment de  Languedoc,  qui  était  à  Orange.  Il  m'im- 
porte de  détruire  ou  de  prévenir  l'impression  qu'a 
faite  ou  que  pourrait  faire  dans  l'opinioti  publique 
l'assertion  ci-dessus,  et  je  la  déclare  calomnieuse, 
eu  oITrant  de  la  prouver  telle  par  des  litres  anllieu- 
li(liu's,  irrésistibles,  à  quiconque  se  présenlera  pour 
enprendreconnaissance.il  est  faux  que  M.  l'abbci 
Mulot  m'ait  requis  de  porter  une  force  (|nelconque 
dans  la  ville  d'Avignon,  et  par  consinpient  que  je 
m'y  sois  rebisé.  Quant  au  nombre  des  trinipvs  que 
l'aiiletir  du  journal  assure  avoir  pu  être  tirées,  soit 
de  Sorgnes,  soit  d'Orange,  son  rapport  est  encore 
faux  :  il  est  notoire  ([ue  je  n'avais  pas  à  Sorgnes  plus 
de  cinq  cents  hommes  d'infatiterie  du   régiment  de 
Boulonnais  eu  état  de  marcher  et  decomliattre;  que 
le  premierbataillou  du  régimeiitde  Languedoc  est  à 
Clermont-Ferrand,  et  qim  le  2e  bataillon  de  ce  it- 
giment,  qui  est  à  Orange,  ne  pouvait  pas  fournir 
plus  de  trois  cents  homines  en  état  de  marcher.  Mais 
le  nombre  plus  ou  moins  considérable  d  hommes  à 
employer  pour  s'emparer  de  la  ville  d'Avignon  n'a 
jamais"  été  l'objet  (pii  dAt  principalenuMit  inllner 
sur  la  détermination  à  prendre.  Il  s'agissait  avant 
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tout  (le  savoir  s'il  y  avait  lieu  île  inaichei-  sur  la 
ville  (l'Avifîmiii ,  s'il  y  avait  lipu  il'y  faire  entier  les 
Iroiipi'.s  IVaiieaisc'S,  de  s'en  eiii|iarei-  à  loiee  ouverte, 
dans  le  ras  oii  l(  s  troupes  eussent  Irouvé  île  la  ré- 
sistance, j'ai  jiense  ,  comme  je  pense  encore',  nu'il 
n'appartenait  en  ancnne  manii're  anx  agents  nnli- 
tairesde  s'immiscer  dans  les  vnes  politi(|nesd'a|)res 
lesepielles  celle  mesure  devait  être  déterminée,  et 
«jne  c'était  à  M.  le  medialenr  seul  à  la  décider.  Il 
s'aj^issait  pour  moi  de  savoir  si  je  pouvais,  si  je  de- 
vais inarclier,  si  je  devais  me  porter  sur  la  ville 
d'Avif;iion  avant  i|iieje  lusse  muni  d'une  ié(|iiisitioii 
dont  robiet  lui  bien  elairemeiit,  bien  positivement, 
bien  explicitement  pionoiieé,  (|iii  pri'vit  le  cas  dans 
lequel  je  Iroiiveiais  de  la  lésist.ince.ipii  pnl  èlre  lue 
à  la  tète  des  troupes,  ainsi  ipie  la  loi  le  prescrit,  et 
surtout  qui  me  iléeliarp;eàl  de  toiile  responsabilité 
relative  aux  (■véiiements  (|iii  résnlliTaii'iil  du  dé- 
l)loicment  cl  de  l'aclion  complète  de  la  force  luili- 
lairc.  Cette  double  iineslion  a  ('te  agitée  dans  une 
assemblée  composée  desebel's,  du  plus  grand  nom- 
bre (les  oiticiers  des  Iroiipis  lènnicsà  iSorgnes,  la- 
quelle avait  éli?  formée  d'apii'S  une  ri'qnisition  ex- 
liresse  de  M.  l'abbé  Mulot  ;  et  le  plus  grand  nombre 
lies  sons-ulliciers  et  soldalsdes  nu'nies  troupes,  ainsi 
que  plusieurs  eiloyens  d'Avignon  ,  ont  eu  (.ceasiou 
d'entendre  ou  d'èlre  inlorinés,  dans  l'instant  même, 
detontce()ui  y  avait  éle  dit. 

M.  l'abbé  Mulot  m'y  a  d'abord  fait  la  (lucstion  sui- 
vante ;  Pouvez-vous  ou  ne  pouvez-vuiis  pas  l'aire 
jouir  la  ville  d'Avignon  de  la  garantie  accordée  par 
la  loi  du  1  juillet?  Voici  iinelle  a  eti'  ma  r('ponse  : 

La  loi  du  i  |iiillel  ne  nie  cliarge  point  ,  cl  je  ne 
suis  cliargé  par  aiieiin  ordre  de  faire  jouir  la  ville 
d'Avignon  d'aiieiine  garantie.  Vos  |ireniiers  pouvoirs 
et  la  loi  du  i  juillet  vous  ilonneiit  ledroit  de  requé- 
rir les  gardes  nationales  et  les  troupes  de  ligne  rè- 
Jiarties  dans  les  départenieiits  envirouiiaiils  ,  pour 
seconder  les  (qii'rations  de  la  nii'dialioii  dont  vous 
êtes  cliargi',  pour  faire  jouir  et  la  ville  d'Avignon  et 
les  dillc'rcntes  coiiiniiuies  ou  coiulat  Veiiaissin  de  la 
garantie  aecordi'c  par  cette  loi  du  ijiiillel.Voussavez 
(luel(St  le  nombre  des  troupes  (|ui  sont  à  ma  dispu- 
.silioii:  reipiéicz-nioi ,  je  porterai,  partout  où  vous 
le  jugerez  à  propos,  telle  quantité  de  ces  tionpes 
que  vous  lixerez,  et  elles  rem|)lironl ,  autant  (ju'il 
sera  en  leur  pouvoir,  tout  objet  qui  sera  clairement 
et  explicitement  prononci'  dans  votre  réipiisilion. 

Sur  ce,  nouvelle  (]iiestiou  :  Pouvez-vous  enlicr  h 
Avignon  ,  y  n'tablir,  y  maintenir  la  trainiuillité  pu- 
blique'—  Rcpoitse  :  Il  s'agit  de  savoir  comment  j'y 
entrerais  et  comment  j'y  seiais  reçu  ;  si  les  portes 
sont  ouvertes,  le  palais  il  les  autres  posles  iiiipor- 
lants  livri'ssaiis  dillicnllé  aux  troupes  Irancaises, 
je  crois  pouvoir  répondre  (pie  je  maintiendrai  la 
traïupiillile  |)nblii|iie  dans  la  ville  d'A\  igiioii. 

Sur  ce,  lidisienie  (inestion  :  El  .si  l'on  refuse  d'ou- 
vrir les  portes,  de  livrer  les  posles  importants,  (pie 
|)ouvez-v()us  faire  ?  —  Hcponsc  :  C'est  a  vous,  niou- 
sienr  le  im'diatenr,  à  me  dire  d'abord  (piellesera 
votre  dèlermiiiatKUi ,  cl  je  vous  deiuauderai  à  iiion 
tour  si  votre  iiitenlion  est ,  faute  de  ce  (jne  les  trou- 
pes puissent  entrer  de  gré  à  Avignon,  qu'elles  y 
t'iilrent  à  force  ouverte. 

Siirce  ,  (piatriiine  ipieslion  :  Pouvez-vous,  nioii- 
.sieur,  me  répondre  de  l'eiïel  des  suites  d'une  attaque 
à  force  ouverte  :' 

llrpnn.sr.  ^(JU  ,  ti(''S-eerlainemeiit ,  monsieur  le 
mi'dialenr  ;  je  ne  puis  ri'pondrc  (]iie  de  ce  (|ni  est 
Irès-exaclemeiil  eonforme  aux  règles  de  l'arl  mili- 
taire; ces  règles  deiuaudent ,  pmir  s'assurer  de  la 
eoïKinèle d'une  ville  entourée  de  bons  murs,  ib'l'cii- 
due  par  nue  arlillerie  considérable  ,  (|iie  le  gi'iii'ral 
qui  rcnlreiuciulb'cii  aiiiiroclie  avec  des  piccaulious 


connues,  (juil  ait  du  gros  canon  pour  fane  br/'ciie, 
etc.,  etc.,  etc.  Mais  il  m'est  arrive  d'emporter,  ou  de 
contribuer  à  emporler  des  lieux  Icrnn'S  de  murs,  des 
posles  lorlilies  par  des  moyensiini  n'elaienl  pascoii- 
formes  à  ces  règles  de  l'art,  par  des  moyens  dont  les 
circonstances  peruiellaienl  (i'espi'rcr  le  succès,  mais 
(|ue  rhoinmc  cbargii  d'exécuter  ne  |)oiivait  néan- 
moins pas  garantir.  J';ii  toujours  beau'-oui)  es|)érc 
de  l'imiMrssion  que  ferait  sur  l'esprit  des  tioii[ies 
rcxenqile  de  mou  courage,  j'ai  toujours  l'ié  sûr  de 
mon  sang-froid,  vX  je  conijile  assez  sur  mon  boii- 
tieiir.  C'est  à  vous  maiiilenant ,  iiionsieiir  le  média- 
teur, à  combiner  ce  (|ue  vous  croin  z  devoir,  dans 
les  circonstances  présentes,  à  la  diguiléde  l,i  nation, 
à  la  gloire  des  armes  fruni'aises,  ii  l'Iiouneur  de  la 
nK'ilialKMi  de  la  France,  et  a  l'étal  déplorable  de  la 
malbeiireiise  ville  (rAvignon  ;  à  me  reiiiii'rir  ou 
non  ,  (l'alla(pier  celte  ville  a  force  ouverte  ,  dans  le 
cas  où  elle  serait  défendue  ,  cl  à  me  donner  garantie 
snllisanle  pour  n'avoir  à  ri'poudre,  dans  ce  cas,  d'aii- 
cuu  événement  ri'snilant  du  di'ploiement  et  de  l'ac- 
tion complèle  de  la  force  mililaire.  Si  vous  me  ris- 
querez de  celle  manii're,  en  termes  bien  claiis  ,  bien 
jU'éeis,  bien  positifs, je  vous  ri'|ionils  ijiie  j'albupierai 
aveclonle  la  vigueur  imaginable  ;  j'espi're  que  je  ne 
tarderai  pas  d'entrer  dans  la  vide  d'Avigiiou  ,  et  ipie 
les  armes  françaises  exteiiuineront  tout  ce  iiui  aurait 
l'audace  ,  la  témérité  de  leur  jirésenler  qiiebiiie  ré- 
sistance. 

Lii-de.ssns  les  assislauts  ont  été  prii's  de  don- 
ner leur  avis  sur  ce  que  les  eircoiislanees  leur 
paraissaient  exiger;  mais  aucun  n'a  voulu  le  donner  ; 
il  a  été'  (lit,  presiiiie  en  r/i(in(,s' ;  C'est  à  iM.  l'abbi; 
Mulot  à  décider  s'il  doit  ou  non  diuiiier  nue  rei|iiisi- 
lioii  au  géni'ral  Ferrier  ;  c'est  an  gi'iiéral  Ferrier.'i 
décider  s'il  doit  ou  non  oplenipi'rer  à  la  léipiisilioii 
de  M.  l'ablK'  Mulot.  Sans  doute,  avant  ipie  de  luellre. 
les  troupes  eu  nioiivemeni  ,  il  leur  fera  lire  cette  ré- 
(|iiisili(in  ,  ainsi  ipie  la  loi  le  prescrit  ,  el  alors  il  ne 
nous  restera  plus  ([u'à  oliéir,  (|ii'a  exécuter  le.s  ordres 
de  noire  général. 

Elléclivemeiit ,  les  troniies  que  j'avais  I  lioiineur 
et  le  bonbeiir  de  comniander ,  ont  un  palriotisinc 
telleuienl  prononce  et  m  iiiéine  temps  une  telle  sou- 
mission il  la  loi,  un  tel  dévouement  jioiir  loiit  ee  i|ui 
à  la  diseipline  militaire ,  (pie  malgré  l'allaebemeiil 
dont  elles  m'ont  donné  les  preuves  les  plus  toti- 
clianles  .  il  m'eût  été  aulant  impossible  de  les  faire 
inarclier  ,  avant  de  leur  avoir  lait  lecture  d'une  ré- 
(luisilion  du  pouvoir  civil  ,  ipi'il  l'a  l'ii' de  lessons- 
traire  un  seul  instant  à  l'obéissance  qu'elles  me  de- 
vaient. 

M.  l'abbé  Mulot,  pressé,  d'après  ce  dire  ,  de  pro- 
noiK^er  si  sou  inlentiiui  ('lait ,  ou  non,  de  donner 
une  ri'(|nisitioii ,  a  r('pondu  (ju'il  se  di'ciderait  à  cet 
égard  (l'a|irès  les  nouvelles  ipi'il  recevrait  d'Avi- 
gnon ;  il  a  ('crit  aux  adminislrateiirs  inovisoires  de 
cette  ville  deux  lettres  (|iii  leur  oui  ('li' jiortées,  la 
première  |)ar  un  trompetle,  la  seconde  jiar  un  lain- 
Ijoiir  ;  il  eu  a  reçu  deux  ri'ponses,  et  n'a  fait  aucune 
ri'(]iiisition.  Il  est  parti  le  18,  à  rentrée  de  la  nuit  , 
de  Sorgues  ;  et  le  lendemain  19  j'ai  été  iuroriiii',  pur 
une  lettre  {|ii'il  m'a  écrite  de  (;oiirlesou  ,(|ii'il  s'était 
retiré  dans  celle  ville  pour  y  mettre  eu  ordre  les 
pa|iiers  de  la  médiation  ;  mais,  encore  une  fiùs,  il 
ne  m'a  donné  ni  fait  parvenir  aucune  ré(piisition 
pour  porter  aueiine  troupe  sur  la  ville  d'Avignon  ,  el 
par  conséipieiit  jen'ai  pas  ét('  dans  le  cas  d'v  obtem- 
pérer ou  de  m'y  refuser.  J'alteslesur  mon  patriotis- 
me et  mon  lionneur  ,  la  V('rili'  de  tout  ee  ipii  i  si  dit 
I  dans  celle  lettre  ,  oH'ranta  (|uiconipie  le  di'sirer.i  de 
!  prouver,  par  litres  anllieiili(|ues  et  irrésistibles, 
tout  ce  (|u'elle  renferme  ,  et  je  vous  prie,  Monsieur, 
;  (le  vouloir  bien  l'insérer  dans  le  premier  de  vos  nu- 
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méros  qui  sera  à  imprimer ,  lorsqu'elle  vous  par- 
viendra. 

Signé,  Pierre-joseph-Ferrier  ,  maréchal  de 
camp  ,  employé  dans  la  septième  division 
de  l'armée  française. 


Extrait  d'une  lettre  d'Allemagne,  le  29  octobre.. 
—  Peiiil;iiit  que  les  ('migres  français  rassemblent 
chez  l'etriiiiger  les  (lehrls  lie  la  féodalité  française, 
et  sollicitent  de  toutes  parts  des  secours  contre  leur 
patrie,  il  eouvieiit  d'étudier  quels  progrès  fait  au- 
dehors  Topluion  i|ui  s'y  forme  de  la  nouvelle  con- 
stitution de  France.  Les  soldats  ne  sont  plus  dans 
l'Europe  les  seuls  soutiens  des  couronnes  :  or, 
comme  l'inquiétude  des  Français  semble,  se  porter 
vers  l'Allemasue  ,  je  vous  parierai  des  écrivains  et 
des  publicistes  de  ce  vaste  pays  ,  où  la  liberté  de  la 
presse  est  aussi  variée  que  les  lois  qui  les  gouver- 
nent. 

M.  Wieland  ,  auteur  estimable  d'Agathon  et  de 
Musarion,  est  le  rélaclenr  d'un  journal  qui  s'ap- 
pelle aussi  Mercure.  Cet  écrivain  avait  été  le  défen- 
seur de  votre  révolution  jus([u'au  mois  d'avril  de 
cette  année.  Ce  n'est  qu'après  la  mort  de  Mirabeau 
et  la  scène  du  voyage  iiitercepté  de  Saiut-Cloud 
qu'il  a  commencé  h  voir  difTércmmentet  à  s'expri- 
mer avec  moins  de  respect  sur  vos  querelles  politi- 
ques. Il  préconise  donc  aujourd'hui  dans  ses  nou- 
velles dissertations  l'équilibre  des  pouvoirs  et  la  con- 
stitution d'Angleterre.  Il  donne  donc  aux  Français 
descouseilsanalogues  à  son  opinion  ;  mais  il  chante 
la  palinodie  dansiui  langage  philosophique,  et  s'e.v- 
prime  pourtant  comme  un  ministre  disgracié  qui 
voudrait  rentrer  en  grâce  auprès  de  son  maître. 

A  cette  conversion  subite  de  M.  Wieland,  nos 
journalistes  aristocrates  outtriomphé.  Ceuxdu  parti 
contraire  se  sont  plains  du  philosophe  apostat;  l'au- 
teur d'Agathon  a  paru  sensible  'a  l'honorable  afllic- 
tion  de  ces  derniers;  il  a  voulu  s'expliquer,  il 
s'adresse,  dans  le  dernier  numéro  de  son  il/erc«re, 
aux  deux  partis.  Quoiqu'il  ait  voulu  conserver  l'é- 
quilibre, il  penche  absolument  du  côté  aristocrati- 
que ,  et  montre  assez  ([ue  la  constitution  française  a 
perdu  en  lui  un  partisan. 

Mais  cette  constitution  a  fait  une  nouvelle  con- 
quête dans  la  personne  de  M.  Spittler  ,  professeur 
à  Gœttingue,  homme  très-instruit,  très-éclairé  et 
fort  célèbre.  11  a  réparé  dans  son  Magasin  historique 
la  perte  que  les  partisans  de  la  France  ontfaite  dans 
M.  Wieland.  Cet  anteiu'  a  mis  dans  son  journal  lui 
éloge  si  parfait  de  la  constitution  française  ,  depuis 
l'acceptation  île  l'acte  constitutionnel  et  sa  publica- 
tion complète,  qu'il  doit  lui  faire  en  Allemagne  de 
nombreux  partisans.  11  a  paru  dans  le  Magasin  his- 
torique un  autre  morceau  lrès-di«tiugué,  dontl'objet 
est  de  montrer  avec  beaucoup  d'érudition  comment 
l'aristocratie  elFesprit  de  coips  ,  si  pernicieux  dans 
un  Etat ,  se  sont  successivement  établis  en  France. 
L'anleur  ne  man(iue  pas  de  frapper,  en  passant, 
sur  la  noblesse  allemande  ,  etc. 


De  Paris ,  le  10  novembre  1791.  —  Le  dépouil- 
lement des  scrutins  des  quarante-huit  sections  a  eu 
lieu  ce  matin.  I.a  majorité  dessulïrages  a  porté  à  la 
place  de  maire  de  Paris  M.  Pétion.  député  à  l'Asseni- 
blée  nationale  constituante,  et  nommé  depuis  pré- 
sident du  trd)uual  criminel  du  département.  Il  avait 
pour  concurrent  M.  Lafayeltc. 

SPECTACLES. 

Académie  Rovalk  bf.  Musique.  —Aujourd'hui,  Diane 
et  Knd;imion,  opéra  en  3  actes ,  remis  au  tliéUtrc  avec  des 
cbaugemeiUs. 


Théâtre  de  la  Natiox. —  Aujourd'liui,  te  Cid,  tragédie 
de  Corneille,  suivie  de  l'Ecole  des  Maris. 

Demain,  la  reprise  du  Philinte  de  Molière,  comédie  en 
5  actes. 

Théitue  Italien.  —  Aujourd'hui,  Fanfun  et  Cotas,  et 
Raoul  sire  de  Créqui.  (  Spectacle  demandé.  ) 

ThiSatre  FnANÇiis,  rue  de  Richelieu.  —  Aujourd'hui 
COrpheline,  comédie  eu  3  actes,  suivie  du  Grondeur, 
comédie  en  3  actes. 

Eu  attendant  GaOrielle  de  Vcrgy,  tragédie. 

TnÉATiiEdela  rue  Feydeau,  ci-devant  de  Mo.nsiel'r.  — • 
Aujourd'hui  /  flaggiatori  felici,  opéra  bulTa. 

Demain,  Lodoiska,  opéra  français. 

Théâtre  de  Mil'  Mo.n'tassier,  au  Palais-Royal. —  Au- 
jourd'liui, la  i'  représentation  d'.-//te  de  Beaucairc,  opéra 
en  3  actes,  suivie  rfw  Procureur  arbitre,  comédie  en  un 
acte. 

TuÉ\THE  DU  Marais,  rue  Culture-Saiute-Calheriiie.  — 
Aujourd'hui,  la  1'"  représentatlou  de  Jeniieiat,  drame 
en  5  actes,  de  M,  Mercier,  suivi  du  Cocher  supposé. 

Samedi  le  Biirbicrde  Scvilte. 

Ambigu  Comique,  au  boulevard  du  Temple.  — Aujour- 
d'hui, la  Bascule,  opéra  comique,  suivi  de  l'Epreuve  vai- 
soniiablc,  et  de  t'Rcrùlne  américaine ,  pautouiime  en  3 
actes. 

Théâtre  de  Molière,  rue  Saint-Martin.  —  Aujourd'hui, 
la  ili"  représentation  de  la  Journée  d'Henri  II',  suivie  du 
Dentisic,  et  des  Fausses  Consulfalions. 

Théâtre  de  la  rue  de  Louvois.  —  Aujourd'hui,  la  9' 
représentation  de  Zélia ,  opéra  en  3  actes,  musique  de 
M.  Desliajes. 

Eu  attendant  la  1"  rprésentatiou  de  Gcncvicoe  de  Dra- 
bant,  opéra  en  3  actes. 

TUÉATRE  l'UAXnAIS  comique  ET  LYRIQUE.  —  AujOUrd'Ilui, 

^'icodéme  dans  ta  lune  ou  ta  Révolution  facifiquc ,  par  le 
cousin  Jacques. 

Salon  DES  ÉTRA.NGERS,  rue  du  Mail,  n°  19  —  Ilest  ouvert 
tous  les  jours,  jusqu'à  telle  heure  qu'il  plait  à  MI\r.  les 
Abonnés  d'y  rester. 

P.VIEMENTS  DES  RE.NTES  DEL'UÔTEL-DE-VILLE  DE  P.\RIS. 

Six  premiei-s  mois  de  1791.  MM.  les  payeurs  sont  'a  la  IcUre  M. 

Coursdes  changes  étrangers,  à  GOjoursdcdale, 


Amsterdam. 
Hamiiourg  . 
Londres.  . 
Madrid.  .  , 
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Cadix 19  1.5s. 

Gènes US 

Livourne 128 


.  19  1.  6s.  I  Lyon,  /'.  des   Saints  >//,  !>• 

Bourse  du  10  noccmbrc. 

Actions  des   Iiid.  de  2500   liv 2310.  5 

Portions  de   lUOO  liv 1/|77.  «0 

Empr.  de  déc.  1782.  QuiL  deDn  2,  '/s.  Va.  1  '/2.  '/»-  ^-  '•>» !'• 

—  Sorties 

—  de  125  mill.  déc.  1784  16  '/s-  V4.  'U  -  '/i-  Vs-  »«  !•• 

—  Sorties 

—  de  80  millions,  avec  bulletins 23 

—  Sans  bulletin 12.   h. 

—  Soil.  enviager 2/| '/j 

liullclin 101  ',2  2.  1  1/2 

—  Sortis , 

Keconnaissance  de  bulletins 105,  5  ,     5 

Acl.   nouv.   des   Indes.    1368,    05,   03,    02,    00,  58,  50 
04,    52,    48,    50.    55,  58,    00,      57,    55,  53,  53,  40,  48 

45,  50,   53,  50,  48 
Caisse   d'esc.    4020,  25,  30,  35,  1,0,  45,  48,  46,  50,  00 

58,     55,   50 
Demi  Caisse.   2008,  10,  15,   16,  18,  20,  22,  23,  25,  30 

34,  30,   25,   23 

Qnitl.  des   Eaux   de  Paris 560,  62 

Eiunr.  de  nov.  1787.   à  5.  p 

—  do  80.  mill.  d'août  1789.  2 ';,„'-/«. '/-i.  *  '/■,.'/!.•''• 
Assur.  contre   les  inc.  .  .  .  653,  54,  .')3,  01,  00,  /(y,  48 

—  à    \ie.   .  764,  65,  67,  08,   60,  65,  6i,  63,  62,  01 

Aciions  de  la  Caisse  patriotique 

CoNTuus  ["'classe  àO  p 

—  2'  iticm,  a  5  p.suj.  au  15''  .  .  .  .  89,  88   j»,  69  '/«• 

—  3"  idem,  à  5  p.  suj.  au  10* 86,  86 

—  4»  idetn,  à  5  p.    suj.  au  10'  et   2  s.  .  p.  I.,  H 
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Vendredi  18  Novembbe.  17'JI.  —  3'  a?inée  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

SUÈDE. 

Extrait  d'une  Icllrede  Stockholm,  du  28  octobre,  — On 
ne  parle  ici  que  du  congrès  qui  doit  se  tenir  ccl  hiver  à 
Aix-la-Cliapelle  pour  traiter  des  all'airesdc  France,  et  au- 
quel ï.e  trouveront  les  ministres  des  di\erscs  cours  de  l'iji- 
rope  qui  y  sont  déjà  intéressées.  On  ajoute  que  S.  M. 
suédoise  j  enverra  le  comte  de  l'erscn  qu'elle  a  déjà  désigné 
pour  son  ministre  à  la  cour  de  Bruxelles.  iM.  de  l'erse»  s'y 
rendra  de  Vienne  oii  il  a  fait  son  séjour  depuis  sa  retraite 
(le  France.  On  ajoute  que  le  capitaine  lîreliu  (pii  était  des- 
tiné pour  le  l'orlugal ,  se  rendra  preniii'rcinent  à  Aix-la- 
Cliapelle  pour  remplir  la  place  de  secrétaire  de  légation  au- 
près de  M.  de  l'erscn. 

Jeplacerai  ici  l'extrait  de  la  lettre  d'un  ministre  à  celui 
de  sa  ciujr  à  Copenhague  : 

«  Je  vous  remis  bien  des  grâces  delà  nouvelle del'allianci^ 
conclue  entre  l'impératrice  de  Hussie  et  S.  IM.  suédoise. 
Nous  iiv  tarderons  pas  à  élre  éclaircis  sur  les  di\ersarlicles 
qu'elle  renferme  :  il  ne  doit  pas  être  dillicile  d'en  présu- 
nu'r quelques-uns  ;  c'est  le  vrai  pendant  de  celle  de  1750 
entre  la  France  et  l'Autriche.  Je  ne  vous  demande  pas  ce 
qu'on  en  pense  à  Copeidiaguc;  il  est  permis  de  conjecturer 
qu'elle  n'j  cause  pas  beaucoup  de  plaisir.  C'est  un  dan- 
gereux voisinage  que  celui  des  héros  et  des  volcans  ;  et 
gare  les  nouvelles  constitutions  1  La  France  échappera  par 
l'éloignement  ;  la  Pologne  n'a  pas  le  même  avantage  :  la 
vue  d'un  cosaque  fait  le  même  ell'et  surelle  que  la  première 
fumée  qui  s'échappe  du  Vésuve  fait  sur  un  habitant  de 
l'ortici.  Il  serait  pourtant  bien  temps  que  l'impératrice  de 
Russie  mit  le  sceau  à  sa  gloire,  en  renonçant  d'elle-niéme 
à  de  nouveaux  exploits.  La  mort  de  l'heureux  l'otemkin 
semble  l'y  inviter  de  plus  d'une  manière.  Je  vous  dirai 
que  M.  de  Strucnsée,  dont  je  fais  inlinirnent  de  cas,  vient 
de  se  mettre  dans  une  position  assez  dillicile  ;  il  a  osé  pren- 
dre sur  lui  de  réparer  bien  des  bévues.  Je  souhaite  de  hou 
cœur  qu'il  puisse  s'en  tirer,  > 

ALLEMAGNK. 

Francfort,  le  5  novcmOrc. — On  se  rappelle  que  lorsque 
les  Américains  firent  prisonnière  de  guerre  l'armée  de  lord 
Cornvvallis,  on  entendit  dire  au  lord  Piorlli  les  paroles  sui- 
vantes: La  France  nous  a  porté  un  terrible  coup,  nous 
perdons  l'Amérique.  La  France  nous  prépare  encore  une 
nouvelle  perte,  celle  des  Indes-Orientales;  il  faut  que  nous 
fassions  la  paix,  et  que  nous  employions  Ions  les  moyens  que 
nous  trouverons  pour  occuper  la  France  au-dehors  et  au- 
dedans.  Cette  vengeance  est  juste,  elle  dérive  du  droit  du 
talion.  Le  discours  de  ce  ministre  parait  s'accomplir  plei- 
nement. L'Angleterre  se  venge  sur  la  France  avec  les  mê- 
mes armes  que  la  France  avait  employées  en  Améri(|ue  con- 
tre l'Angleterre,  mais  cette  vengeance  n'est  pas  encore  à  son 
condde  ;  elle  est  conliiméede  la  manière  la  plus  acti\e.  Les 
principes  de  la  politique  du  cabinet  btilannique,  sont  évi- 
dennnent  les  suivants;  plus  la  F'rance sera  ruinée,  plus  la 
prospérité  et  l'importance  de  l'Angleterre  s'accroilront  ; 
tant  que  la  France  restera  dans  l'arnachie,  aucuiu'  autre 
puissance  ne  pourra  contester  à  l'Angleterre  l'empire  des 
mers.  La  vengeance  de  l'.Vngleterre  doit  être  conq)Kte, 
c'est-à-dirc,  elle  ne  doit  cesser  que  lorsque  la  Franco  sera 
hors  d'étal,  au  moins  pendant  deux  génér;ilions,  de  nuire 
aux  grands  intérêts  de  l'empire  llritannique.  Mais  cette 
hauteur  à  laciuelle  aspire  l'Angleterre  par  la  chute  de  la 
France,  est  de  nature  à  alarmer  les  autres  puissances  ma- 
ritimes. Leur  raisunnenienl  politique  se  réduit  aux  points 
suivants  :  La  Franco  est  la  seule  digue  que  l'on  puisse 
opposer  au  despotisme  anglais  sur  les  nii'rs  ;  si  cette  digue 
est  renversée  ,  toutes  nos  opérations  seroiil  subordonnées 
à  la  volonté  de  l'Angleterre,  qui  a  le  plus  grand  intérêt 
d'exercer  un  monopole  universel,  tant  pour  pa\er  ses 
immenses  dettes,  que  pour  attirer  dans  son  sein  toutes 
les  richesses  du  monde,  avec  lesquelles  seules  on  domine 
2'  5Vri<;,  —  Tome  I, 


le  monde.  Si  donc  la  F'rance  tombe,  l'Espagne,  le  Portu- 
gal, la  Hollande,  la  Suède,  la  Hussie,  le  Danemarck, 
Venise,  Cènes,  deviennent  tributaires  de  l'Angleterre, 
et  toutes  les  nations  contribueront  à  son  agrandissement. 
Toutes  les  matières  premières  pour  les  fabri(|ues,  toutes 
les  marchandises  de  luxe  et  de  consonnnalinn  passeront 
par  les  mains  des  Anglais,  soit  par  le  monopole,  soit  par 
l'affrètement;  les  Anglais  auront  des  colonies  flottantes  sur 
tontes  les  mers,  et  des  comptoirs  dans  tous  les  pays. 

Mais  que  le  ministère  anglais,  loin  de  tourmenter  par 
avarice  la  nation  française,  se  trouve  au  contraire  engagé 
à  ne  pas  contrarier  les  rapports  naturels  qui  existent  entre 
deux  peuples  libres,  et  suive  en  cela  les  sentiments  de  sa 
propre  nation,  et  alors  on  verra  la  scènechanger  ;  on  ver- 
ra l'Angleterre,  à  l'ahri ,  par  une  telle  alliance,  des  revers 
que  l'avenir  lui  garderait  comme  ennemie  de  la  France, 
maintenir  par  de  sagestraités  la  splendeur  de  sa  position 
et  l'éclat  de  sa  prépondérance  en  Europe  ;  mais  ces  temps 
sont  sans  doute  encore  éloignés. 

Ncuwied,  le  25  octocbrc.  —  A\ain-li'\cc\a  Compagnie 
7o»(/c,qui  avait  fait  partie  de  la  maison  du  roi  et  (pii  fut 
réformée  par  le  comte  de  Sainl-Cermain,  ayant  été  réta- 
blie par  les  princes  français,  est  venue  en  corps  à  notre 
église  catholique.  Elle  a  son  propre  aumônier.  Le  service 
a  été  célébré  avec  beaucoup  de  solennité.  On  a  chanté  le 
cantique  si  connu  en  F'rance  :  Domine  salvum  j'ac  rcjjem, 

PRUSSE. 

Brandebotirt) ,  31  octobre.  —  Notre  nouveau  ministre 
des  finances,  M.  de  Struensée,  qui  a  aussi  le  département 
des  fabriques ,  va  poursuivre  un  plan  dont  l'exécution  leur 
promet  de  grands  avantages;  c'est  d'élever  des  magasins 
de  matériaux  qui  leur  soient  propres  à  la  proximité  des 
ateliers  et  manufactures.  Ainsi,  il  y  aura  un  dépôt  de 
laine  à  la  portée  du  plus  grand  nombre  de  fabriques  qui 
travaillent  en  étoffes  de  laine  ;  de  même  des  magasins  de 
lin,  là  où  l'on  s'occupe  le  plus  de  cette  filature,  et  ainsi 
des  autres  objets,  l'ar  là  les  ouvriers  auront  près  d'eux  les 
matières  premières,  et  pourront  même  obtenir  des  avan- 
ces proportionnées  à  leur  bonne  conduite. 

On  a  proposé  à  notre  monarque  un  autre  projet  qui  ne 
présente  pas  moins  d'utilité,  c'est  de  rendre  les  peines 
d'arrêt  ou  d'emprisonnement  dans  les  forteresses  utiles  au 
public,  en  y  employant  chaque  détenu ,  suivant  senta- 
ient et  ses  facultés.  Le  paysan  même  serait  employé  à  des 
travaux  de  campagne.  Ce  plan  comprend  aussi  les  ouvra- 
ges qui  peuvent  être  faits  dans  les  maisons  de  force  ou  de 
correction  ;  et  afin  que  les  marchandises  qui  en  résulteront 
ne  nuisent  pas  aux  fabriques  qui  travaillent  dans  le  même 
genre,  on  en  procurera  le  débouché  dans  les  pays  étran- 
gers. Ce  projet  est  en  grande  partie  à  l'imitation  de  ce  qui 
se  passe  en  Saie  ,  et  qu'on  se  fait  un  honneur  d'adopter. 

ANGLETERRE. 

Londres.  —  La  société  des  planteurs  des  Indes-Occiden- 
tales a  tenu  les  une  nouvelle  assemblée  très-nombreuse, 
à  la  taverne  de  Londres,  pour  y  recevoir  le  rapport  du 
comité  envoyé  à  M.  Pilt,  pour  solliciter  dclui  les  secours 
nécessaires  à  la  conservation  de  la  Jamaï(iue  et  des  autres 
possessions  anglaises  en  Amérique.  Le  chancelier  de  l'é- 
chiquier veut  l)ien  prendre  les  précautions  (pi'ou  demande 
de  sa  vigilance;  mais,  tout  en  convenant  (|iu'  les  alarmes 
sont  fondées,  il  avertit  que  le  gouverncnieni,  forcé  d'être 
économe,  compte  voir  les  individus  qui  sollicitent  cet  en- 
voi extraordinaire  de  troupes,  en  faire  la  dépense.  11  est 
aisé  d'imaginer  combien  celle  réponse  a  déplu.  Beaucoup 
de  mcndires  ont  soutenu  avec  raison  que  le  gouvernement 
devait  protection  et  assistance  à  ceux  qui  vivent  sous  ses 
lois;  ([u'il  est  obligé  de  leur  garantir  leurs  propriétés; 
que  cette  indifférence  incroyable  allait  même  contre  les 
intérêts  du  ministère.  —  Quelques  apologistes  de  l'admi- 
nistration n'ont  vu  que  prudence  dans  les  observations  de 
AL  l'itl ,  qu'ils  ont  justifiées  par  l'urgence  de  la  dette  pu- 
blique ,  à  l'extincliou  de  laquelle  il  faut  nécessairement 
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travailler  si  l'on  ue  veut  pas  qu'elle  eiiUninc  la  banque- 
route et  la  ruine  totale  de  l'Etat.  —  EuBu  l'assemblée 
ayant  adopté  plusieurs  résolutions  modérées,  ajourna  ses 
séances  :  on  avait  lu  dans  celle-ci  une  lettre  du  Cap,  écrite 
par  un  riche  propriétaire  de  Saint-Domingue,  à  un  négo- 
ciant français  de  la  cité  :  les  détails  de  celte  lettre  sont 
Irès-ainigeants ,  mais  on  n'est  pas  sûr  qu'elle  soit  authen- 
tique. Ou  y  attribue  tous  les  malheurs  causés  par  cet  hor- 
rible souléi émeut,  aux  sociétés  philanthropiques  d'An- 
gleterre et  de  France,  aux  écrits  de  l'abbé  Raynal,  au 
parti  démocratique  de  France,  Ji  l'Assemblée  nationale, 
aux  avocats  des  gens  de  couleur,  et  surtout  à  l'indiscrétion 
et  aux  querelles  des  habitants  de  la  colonie.  La  lettre  as- 
sure qu'en  huit  jours  une  plaine  trés-riche,  contenant 
environ  2l\0  habitations  en  sucre,  a  été  entièrement  dé- 
vastée et  consumée  par  les  llamraes,  et  qu'on  y  a  massa- 
cré plus  de  300  blancs;  elle  annonce  la  mort-.de  plus  tle 
10,000  révolté*;  les  nègres  étant  de  dilïéreules  nations  et 
sous  dill'érents  chefs,  se  sont  livré,  ajonte-l-elle,  plusieurs 
combats  sanglants,  ce  qui  a  empêché  les  blancs  d'être 
écrasés  par  leur  nombre.  —  Il  a  été  pris  dans  leur  camp 
plus  de  15  canons,  de  la  poudre  et  une  grande  quantité 
«l'armes  oll'cnsives  :  on  ue  sait  pas  qui  leur  a  fourni  ces 
munitions,  les  lignes  espagnoles  ont  été  respectées  par  les 
insurgeuts.  — Du  reste  ou  se  plaint  amèrement  de  ces  voi- 
sins qui  n'ont  voulu  donner  aucun  secours,  quoiqu'ils 
aient  'j  à  6  mille  honnues  en  armes.  Au  contraire,  les 
Anglais  de  la  Jamaïque  se  sont  parfait'.nicnt  conduits  à 
l'égard  de  la  colonie.  —  Les  habitants  sont  forcés,  pour 
leur  sûreté,  de  s'emprisonner  dans  la  ville  du  Cap  où  ils 
élèvent  des  fortifications,  etc. 

M.  Pitt  a  enfin  promis  un  renfort  de  troupes  et  des 
vaisseaux  pour  la  sûreté  des  iles  sous  le  vent. 

La  nouielle  de  la  défaite  du  lord  Cormvalis,  arrivée  le 
15  mai,  à  8  lieues  de  Seringapatnam,  a  été  annoncée  le 
10  à  la  bourse  d'après  des  lettres  de  Paris,  apportées  par 
la  frégate  la  Jléduse  venant  de  l'ile  de  France.  Cette 
nouvelle  n'a  pas  fait  grande  sensation  à  la  bourse  (  elle 
n'est  pourtant  que  trop  vraie  ) .  On  s'est  tenu  sur  ses 
gardes,  mais  en  concevant  des  craintes;  et  le  papier  nou- 
velle que  nous  avons  sous  les  yeux  ajoute  que  le  moindre 
bâtiment  qui  arriverait  actuellement  des  Indes-Orientales, 
et  sur  lequel  on  jetteraitavec  adresse  quelques  lettres  bien 
fabriquées,  snHirait  pour  faire  croire  entièrement  le  rap- 
port de  la  Méduse. 

La  navigation  intérieure  fait  beaucoup  de  progrès  en 
Angleterre  :  on  y  ouvre  beaucoup  de  canaux  pour  établir 
une  commiKiicalion  entre  les  principales  ri\ières.  —  L'IÎ- 
cossc  et  l'Irlande  commencent  aussi  à  sentir  la  nécessité 
de  pratiquer  dis  routes  belles  et  commodes  pour  le  trans- 
port des  denrées  et  des  marchandises,  sans  négliger  non 
plus  les  canaux. 

Le  nouveau  lord-maire  John  Hopkins  se  rendit,  le  9,  en 
procession  à  la  salle  de  Westminster,  pour  y  prêter  le 
serment  d'usage  ;  il  était  suivi  des  aldermen,  des  shé- 
rifs, du  conseil  de  ville  et  de  tous  les  corps  de  métiers  ;  le 
mauvais  temps  nuisit  à  la  beauté  de  la  cérémonie,  qui  se 
termina  par  un  grand  dincr  et  un  bal,  prolongé  fort  avant 
dans  la  nuit. 


FRANCE. 

PARIS.  —  Caisse  de  l'extraordinaire. 

Aiijonrrl'lini  ,  18  novembre,  à  dix  heures  du  ma- 
lin, il  sera  brûlé  à  l'Iiùtel  de  la  enissc  de  l'extraordl- 
iiaii'e,rne  Vivioiiiie,  la  souiiiie  de  9  millions  en  assi- 
gntits;  lesquels,  joints  aux  321  millions  déjà  brûles, 
feront  celle  de  XiO  millions. 

DÉPARTEMEM'    DE    PAUIS. 

Liste  des  administraleurs. 

Anciens.  MM.  Kersaiiit ,  Anionll ,  Daix,  Faucon|né, 
Brousse  Desfanthorels,  Talleyraiid  ancien  evècine 
d'Anliiii ,  l.cfèvre-Donnesson,  Tlionin  l'aine,  Lefè- 
vre,  Triiilun  desOinies,  Danton,  Diimon,  Barre,  Da- 
vons,  Garnier,  Jiissien  ,  Charlon. 

Nourclleineni  ('Ins.  MVl.  Glot,  Ansoii  ,  Gravier- 
Vergenncs,  Brirrre-Stiigy,  Larocheroiicauld  prési- 


dent du  département,  Leveillaid,  Dailly,  Thion- 
Lachanme,  Montesquiou,  Gouiiion,Bailly,  Mantori, 
Dubois-Ci-ancé,  Andelle,  Bcanmetz,  Desnieuniers, 
Golicl  evèqne  du  département ,  Gerdret. 

Adminislratcurs  composaullc direcloire.^lM.  Gar- 
nier ,  Davous,  Talleyrand,  Desnteiiniers,  Ansoii, 
Tliioii-Lachanme,  Bronsse-Desranch('rels,Beaumetz. 

Stippleanls.  MM.  Moiilesqnion,  DaillY,Glot,  Gra- 
vier-Vergeiines. 

Procureur  général-syndic.  M.  Rœdercr. 

DÉPARTEMENT    DU    KORD. 

Lillc^  le  13  novembre.  —  Tandis  (pi'en  dillérenles 
parties  du  royanine,  des  prêtres  assermenb's,  à  l'ap- 
iiroche  d'une  loi  concernant  les  troubles  religieux, 
qu'ils  ainionccnt  ne  devoir  pas  être  assez  viijmirense 
contre  les  prêtres  non  assermctités,  p.irce  qu'elle 
sera  trop  •philosophique,  donnent  on  inetiacent  de 
doniu'r  leur  dt'inission  ;  nous  aclicvons  paisililenieiit 
ici  la  noiniijation  des  nouveatix  agents  du  culte  sa- 
larié par  l'Etal.  Il  nous  restait  Ï5  nouveaux  curi'sà 
nommer  :  en  deux  jours  luilre  assemblée  électorale 
de  disirict  a  lail  cette  nomination  de  la  manière  la 
plus  tranquille,  et  les  prêtres  élus  vont  incessain- 
mciil  entrer  en  exercice  de  leur  profession. 

DÉPARTEMENT    DE    l'IINDRE. 

Le  tribunal  du  disirict  d'Issoudun  a  rendu  depuis 
le  M  novembre  1700, jour  de  son  installation,  jus- 
qu'au Ij  septembre  1T91,  70i  jugements,  sans  y 
comprendre  1(>  procès  criminels  qui  ont  été  instruits 
et  jugés  dans  le  même  espace  de  temps. 

DÉPARTEMENT    DE    SAÔNE-ET-LOIRE. 

Semur  en  Auxois,  le  6  novembre.  —  Le  tribunal 

du  district  avait  rendu,  le  27  |uillet  dernier,  un  ju- 
gement iiui  ordonnait,  par  forme  de  juridiction  cor- 
rectiomielle,  que  le  coinniissaire  du  roi  eu  ce  tribu- 
nal s'abstiendrait  de  paraître  aux  audiences  pendant 
lin  mois,  et  que,  peinlant  ce  temps,  il  serait  remplacé 
par  un  des  suppléaiils  des  juges.  —  Le  ministre  de  la 
justice,  conformément  à  l'article  WVIl  du  chapitre 
V  de  la  coiistiUilion  ,  a,  par  la  voie  du  commissaire 
du  roi  près  le  tribunal  de  cassation,  dénoncé  ccjii- 
genient  à  ce  tribunal,  investi  par  la  constitution  du 
pouvoir  de  réprimer  les  ('carts  des  tribunaux  du 
royaume,  et  particubèrenieiit  de  prononcer  souve- 
rainement sur  toutes  les  dilTieultés  que  peuvent 
éprouver  les  commissaires  du  roi.de  la  part  des  tri- 
bunaux auprès  desquels  ils  sont  placés.  Il  a  fait  sen- 
tir qu'il  élait  impossible  de  laisser  subsister  ce  juge- 
ment sans  consacrer  l'aluis  le  plus  dangereux.  «  Il 
ne  s'agit  pas,  a-t  il  dit,  d'examiner  les  motifs  qui 
ont  déterminé  les  juges  du  triliunal  du  district  de 
Scinnr  ,i  paralyser  la  sentinelle  ilii  pouvoir  exécutif, 
placéeatiprès  lieux  par  la  loi.  Le  commissaire  du  roi 
était  dans  une  indépendance  qu'ils  n'ont  pu  mécon- 
naître. Une  aeciisatiiin  admise  pouvait  seule  opérer 
l'inlerdiction  qu'ils  n'ont  pascraint  de  prononcer.  » 
—  Sur  celle  recpiête  du  commissaire  du  roi,  en 
cassation  du  jugement  du  tribunal  du  district  de  Se- 
mur, le  tribunal  de  cassation  vient  de  casser  et  annu- 
ler ce  jugement  comme  contraire  à  l'article  11  ilii  cha- 
pitre V  de  la  loi  conslitiitioiinelle  de  l'Élat ,  qui  porte 
qu'en  matière  de  fonctions  judiciaires,  la  suspension 
ne  pourra  avoir  lieu  que  par  une  accusation  admise. 

VARIÉTÉ.S. 

Leltre  de  M-Degrave  à  M.  Larochefoucault , 
présideni  du  dcparlement  de  Paris. 

Paris,  ce  17  iiuvcmbre. 

Monsieur  le  Président, 
Je  ne  croirais  pas  r('pondre  à  la  couliaiice  de  mes 
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concilnyoïis,  si  j'acceptais  la  place  de  commandant 
do  la  qMatricnic'l.'sion  dr  la  gardo  nationale  pari- 
sienne,  an  inomcnt  où  mon  service  militaire  m'o- 
hlige  de  retourner  sur  les  liontières.  .le  sois  prnétre 
de  reconnaissance  ponr  la  maii|ne  d'estime  dont  je 
snis  honoré,  et  je  ne  m'en  croirai  digne  qn'eii  re- 
doublant de  zèle  ponr  le  service  de  mon  pays. 

Signé ,  Degrave  colonel  du  'JO''  rèjfiment. 


AVIS. 

M.  Charles  onvrira  ses  conrs  de  |)hysii[ne  expi'ri- 
nientale,  en  son  cabinet,  place  des  Victoires,  le  jeu- 
di 2i  novend>re  1701,  à  onze  heines  précises  du 
njatin  et  a  six  heures  précises  du  soii'. 

Ces  deux  conrs  auront  lieu  les  mardi  ,  jeudi ,  sa- 
medi de  chaque  semaine,  aux  mêmes  hi'ures;  ils  se- 
ront de  soixante  leçons,  et  dureront  cinq  mois. 


Avis  aux  Auleursct  Editeurs  d' almanachs de 
deparlemcnls. 

Les  auteurs  (]('l'Àllas  national deFrance  ayanl  la 
collection  complète  des  cartes  particulières  de  dé- 
partements divisés  en  disli'icts,  avec  les  chefs-lieux 
de  cantons,  lormat  in-4",  préviennent  MM.  les  au- 
teurs et  éditeurs  (jui  voudront  en  orner  leurs  alma- 
nachs pour  l'année  proehaine,  d'adresser  de  bonne 
heure  leurs  demandes  il  M.  Oiimez,  directeur  de  cet 
Atlas,  à  Paris,  rue  de  la  Harpe,  n"  20. 

BULLETIN 

DE  L'aSSEMELÉE  WATlOiSALE  LÉGISLATIVE. 

PREMièuB   LRGISLATCRE. 

Présidence  de  M.  J'anblanc, 
SÉANCE   DU  JEUDI    17    NOVEMBRE. 

M.  REdNALLT-DLltAl'cvRON  :  J'ai  à  faire  part  ù  l'As- 
sendih'c  nationale,  des  plaintes  qui  lui  sont  adres- 
sée par  h's  volonlaires  de  mon  dé|iartement  qui  sont 
aux  frontières.  Elles  sont  contenues  dans  l'adresse 
suivante  : 

"  Un  ministre  ira-t-il  donc  toujours  souiller  par 
d'indignes  mensonges  le  sanctuaire  des  lois  !  Des 
phrases  tournées  avec  art  vous  toncheront-ellesda- 
vantage  que  le  cri  impérieux  du  besoin  et  de  la  vé- 
rité? 

"Nous  nous  sommes  rendus  à  noire  poste,  vous  le 
savez.  Nous  n'avons  cessé  de  demander  des  armes  ; 
on  nous  en  a  refuse.  Nous  avons  implor(i  votre  ap- 
pui,  et  vous  avez  interpellé  le  muiistre  :  il  vous  a 
répondu  qu'il  avait  donné  des  ordres;  il  vous  a  en- 
core trompt's.  Nous  avons  reçu  à  la  vérité  î.'io  fusils, 
la  plupart  mal  eiHiditionni's  ;  mais  le  ministre  nous 
avait  annoneé  qui'  l'arsenal  de  l.a  Fère  devait  nous 
armer,  et  le  directeur  de  cet  arsenal  nous  a  écrit  (]u'il 
n'a  reçu  aucun  ordre.  Lisez  la  lettre  du  ministre,  li- 
sez celle  du  directeur  de  l.a  Fère,  et  vous  jugerez  de 
(jurl  côté  sont  les  coupables.  [Nous  vous  l'avons  dit, 
nous  vous  le  répétons,  la  mort  n'a  rien  (|ui  nous 
ell'raie,  mais  la  seule  pensée  de  la  recevoir  sans  pou- 
voir nous  défendre  nous  l'ait  fre'mir.  Encore  si  nos 
cadavres  entassi's  pouvaient  élre  un  rempart  inac- 
cessible aux  traîtres,  nous  péririons  sans  regret.- 
(On  applaudit.  ) 

Je  pourrais  vous  faire  lecture  des  deux  lettres 
nientiiinnées  en  cette  adresse.  Par  l'une,  qui  est  du 
ministre  de  la  guerre,  vous  verriez  qu'il  annonce 
aux  volontaires  de  l'Aube,  ipi'il  a  douiii'  des  ordres 
au  directeur  de  l'arsenal  de  La  Fère  pour  qu'il  leur 
soit  fourni  des  armes.  Par  l'aulre,  qui  est  de  ce  di- 


recteur, vous  verriez  qu'il  annonce  n'avoir  reçu  au 
cun  ordre  iicetelfet.  Je  n'abuserai  point  des  moments 
de  l'Assemblée;  je  me  bornerai  donc  à  demander  (pie 
celle  adresse,  contenant  une  dénoueiatiou  précise  et 
motivée  contre  le  ministre  de  la  guerre,  et  les  pièces 
y  jointes,  soient  renvoyées  à  votre  comité  militaire, 
pour  en  faire  incessamment  siui  rapport. 

L'Assenil)iee  ordonne  le  renvoi  au  coiuitô  militaire, 
ponr  en  faire  son  rapport  demain. 

M."*  :  L'Assemblée  constituante,  en  supprimant 
les  ordres  de  chevalerie,  n'a  rien  prononcé  sur  les 
grands  biens  (|ui  leur  appartenaient  dans  l'étendue 
du  royaume.  Une  grande  partie  îles  baux  des  do- 
maines (jui  apiiartenaieiit  au  ci-devant  ordre  de  Saint- 
Lazare,  sont  expiri's;  on  demande  aujourd'hui  par 
(lui  ces  baux  seront  renouvelés,  et  à  ipii  le  prix  en 
sera  payé?  il  est  de  notre  devoir  de  porter  nos  re- 
gards sur  cet  olijet.  Ce  que  je  dis  relativement  à 
l'ordre  de  Saint  Lazare,  peut  s'appliipier  à  l'ordre 
de  Malte.  Je  propose  donc  à  l'Assemblée  de  charger 
sou  Comité  des  domaines  de  lui  faire  un  rapport 
concernant  les  biens  po.sse'dés  par  les  ci-devant  or- 
dres de  chevalerie,  et  j'offre  en  mon  particulier  de 
donner  au  comité  des  domaines  tous  les  rensei- 
gnements nécessaires  sur  ceux  de  l'ordre  de  Saint- 
Lazare. 

L'Assemliléc  décrète  le  renvoi  au  comité  des  domaines. 

1\L  Lesiontev  :  Le  comité  de  la  marine  demande  à 
être  autorisé  à  prendre  deux  nouveaux  secrétaires, 
(|ui  seront  mis  sur  l'état  de  ses  dépenses.  Le  comité 
des  contributions  publiques  vous  l'ait  la  même  de- 
mande. 

L'Assemblée  donne  i  ces  deux  comités  l'autorisation  de- 
mandée. 

M.  *■*  :  Au  nom  du  Comilé  des  secours  publies  : 
L'Asscmbléeconstituanteavaitdi'Crétécpril  seraitac- 
cordé  sur  le  Iri'sor  public,  auxCanadicns  etauxAca- 
diens,  devenus  français,  des  pensions  et  traitements; 
malgré  celte  disposition ,  un  grand  nombre  de  ces 
infortunés  n'ont  encore  rien  touché;  ils  réclament 
la  protection  de  la  loi  et  la  sensibilité  de  l'Assemblée. 
Eu  cousi'qiience,  je  piopose  d'ordonner  au  ministre 
d"  l'intérieur  de  rendre  cmnpte  des  causes  de  l'inexe'- 
cntion  du  décret  de  l'Assemlilée  ciuistitiiante. 

M.'":  Je  demandcfiue  préalablement  on  fasse  des 
fonds  pour  faire  payer  ces  traitements  et  pensions. 

M.'"':  Il  est  révollant  (pi'iine  disposition  de  bien- 
faisance si  légitime  soit  resti'c  si  loiig-tem|)S  sans 
exécution.  Soit  (|iie  cette  iiiexi'cntion  tienne  à  la  nc- 
gligenceiles  corps  administralifs,  soit  qu'elle  tienne 
à  la  négligence  du  pouvoir  exi'culif,  elle  n'en  est  pas 
moins  bbîiiiable,  et  l'Assemblée  doit  s'empresser 
d'en  connaître  les  causes ,  alin  de  les  faire  cesser; 
j'appuie  donc  la  proposition  du  comité. 

M.'"':  Je  suis  Acailien  moi-même,  et  intéressé  au 
sort  de  mes  concitoyens,  quoii]ue  je  n'aie  point  de 
traitement.  J'ai  rempli,  pour  un  grand  ncunbre  d'en- 
tre eux,  les  formalités  prescrites  nar  le  décret  de 
rAsseiubli'e  constituante;  les  fonds  n'ont  pas  été 
faits  :  je  demande  qu'au  lieu  de  trois  jo\irs  l'Assem- 
blée ordonne  ([ne,  sous  vingt-ipiaire  heures,  le  mi- 
nistre de  l'Inté'rieur  soit  tenu  de  rendre  compte  des 
causes  du  retard  apporté  à  la  loi. 

La  proposition  du  cninitéest  adoptée. 

M.  ■"  :  .'lu  nom  du  romilè  des  eoitirihutions  pu- 
bliques ,  et  relativemenl  à  la  demande  faite  deruière- 
inent  par  la  ville  de  Nantes,  pour  être  autorisée  ii 
cmprunler  la  so le  m'ccssaire  à  son  approvision- 
nement, propose  le  décret  suivant  : 

L'AssemMi'C  ,  vu  la  délibération  du  conseil  de 
la  coiumuiie  de  Nantes  ,  et  sur  le  rapport  du  comité 
des  eoHtnbuticuis  publi(|nes  ,  après  avoir  préalable- 
ment déerété  l'urgence  ,  autorise  l,i  muuiei|)alité 
de  Nantes  à  emprunter  la  somme  de  (ioo.oou  liv. 
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pour  subvenir  à  r.ipiirovisionncmeiit  des  gi-;iiiis , 
sous  l:i  gaianlie  ilo  ce  qui  lui  revieuilra  de  la  vente 
des  biens  nationaux. 

M.'":  Je  demande  que,  conformément  nu  règle- 
ment, l'Assemblée  oi'donne  l'impression  du  projet 
du  comité. 

L'Asscrablte  adople  celle  proposition,  cl  ujourne  le 
projcl  ù  samedi. 

M.'":  La  commune  de  Toulouse,  (|ni  a  donné  tant 
de  preuves  de  patriotisme  et  d'amour  pour  la  liber- 
té ,  ne  jouirait  qu'im|iarraiteu)ent  des  bienfaits  de  la 
révolution,  si  elle  n'avait  pris  des  mesures  pour 
faire  exécuter  la  loi.  Par  un  arrêté  autorisé  par  le 
conseil  général  du  départen)ent  de  la  Haute-Ga- 
ronne ,  elle  a  élabli  une,  garde  soldée,;  elle  de- 
mande que  l'Assi'inbh'e  l'autorise  à  la  conserver.  Je 
demande  le  renvoi  au  comité  militaire. 

Celle  proposition  esl  ailoplée. 

M.,""  :  Aunom  du  comilc  des  pHilioxs  ,\»\'scnlc 
à  l'Assemblée  un  projet  de  décret  conceriuint  les  ré- 
compenses à  accorder  aux  citoyens  qui  ont  exposé 
leur  vie  pour  sauver  leurs  coueiloyeus  dans  le  port 
de  Calais,  et  les  indemnités  à  décerner  aux  veuves 
de  ceux  qui  y  ont  pe'ii. 

L'AsscmliléL'  ordonne  le  renvoi  an  pouvoir  exéculif. 

M.  Le  PiŒSiDENT  :  Avant  de  passer  à  l'ordre  du 
jour,  je  demande  à  l'Assemblée  si  elle  veut  tn'auto- 
riser  à  donner  la  parole  à  plusieurs  membres  qui 
proposent  des  articles  additiotmels  au  premier  ar- 
ticle du  projet  de  décret  de  iM.  François  de  Neuf- 
chàteaii. 

M.'"  :  Coiuiin^  il  règne  dans  ce  projet  luie  harmo- 
nie qui  serait  rompue  par  des  articles  additionnels,  je 
deniatide  i|u'ou  discute  successivement  tous  les  ar- 
ticles, et  que  lorsipic  l'ensemble  sera  décrété,  ou 
entende  ceux  qui  voudront  proposer  des  articles 
additionmds.  (  Ou  applaudit.  ) 

Cette  proposition  est  ailoplée, 

M.  François  de  Neidelniteau  fait  lecture  de  l'ar- 
ticle H. 

AiiT.  II,  «  A  l'expiration  du  délai  ci-dessus,  cliar|ne 
municipalité  fera  parvenir  au  directoire  du  déparlcuienl , 
par  la  voie  du  district,  un  tableau  des  ecclésiastiques  do- 
miciliés dans  son  territoire,  en  dislinguanl  ceux  qui  au- 
ront prêté  le  serment  civi(|ue  el  ceux  qui  l'auront  rctusé. 
Ce  talileau  servira  à  former  les  listes  dont  il  sera  ci-après 
parlé. 

Après  quelques  légers  dél)als  l'Assemblée  adople  cet  ar- 
ticle à  l'unanimilé. 

M.  François  de  Ncufcliàteati  fait  lecture  de  l'arti- 
cle III. 

III  •  Ceux  des  minisires  du  culte  catholique  qui  ont 
donné  l'exemple  de  la  soumission  à  la  loi  et  de  rattache- 
ment ù  leur  pairie,  eu  prêtant  le  serment  lel  qu'il  a  été 
prescrit  par  le  décret  du  27  novembre,  seront  dispensés  de 
toutes  formalités  nouvelles,  et  seront  maintenus  invaria- 
blement dans  les  places  qu'ils  occupent  el  dans  les  traite- 
ments dont  ils  jouissent.  » 

M.'":  Cet  arttcle  me  paraît  très-juste;  mais  il  me 
parait  également  île  votre  justice  d'assurer  les  tm-- 
ines  droits  à  cetix  des  ccelésiastitiues  qiti  ont  été 
nommés  à  des  places  vacantes  et  qui  n'ont  pu  en 
prendre  possession  à  cause  des  trottbics. 

AI.  FiiAivçois  DE  Neifciiateau  :  On  peiil  mettre  à 
la  lin  de  l'article  :  -Dans  les  places  auxquelles  ils 
ont  ('té  notninés,  et  dans  les  traitements  dont  ils 
doivent  jouir.  » 

M.*"  :  Je  demande  la  question  |n'('alable  sur  l'ar- 
ticle. Voici  comment  je  la  motive  :  Il  contient  deux 
dispositions.  Par  la  premièie,  il  répète  ce  (pu  esl  dit 
(lanslfpiemirr  arlieledi'cri'té:  or,  la  loi  ne  doit  passe 
répi'ler.  Par  la  seconde  disposition, ilcunluMiie ce ipii 
estd('|à  di'cri'lé  dans  l'acle  eonslilui ion nel  :or,l'arle 
constitutionnel  n'a  pas  besoin  de  coidirmatioii. 

■M.  FiiAMMMS  DE  SIeitciinteau:  Votre  comité  s'é- 


tait fait  la  même  objection.  Voici  les  raisons  qui  l'ont 
délerminé  cependant  à  adopter  l'article.  Comme 
rintentlon  du  pri'sent  décret  est  de  substituer  pour 
la  tranijuillité  publique  le  serment  civi(|ue  au  ser- 
ment provisoire  qui  a  excité  tant  de  troubles  dans 
le  sein  même  de  l'Assemblée  constituante,  il  pour- 
rail  s'élever  des  doutes  sur  le  sort  des  ecclésiastiques 
qui  ont  donné  les  premières  preuves  de  la  soumis- 
sion à  la  loi,  en  prêtant  le  premier  serment.  Votre 
comité  a  pensé  en  outre  ([u'il  était  de  son  devoir  de 
rappeler  l'obligation  (pi'a  la  nation  à  ces  bons  pa- 
triotes, et  que  son  silence  sur  cet  objet  serait  une 
ingratitude.  (On  a|iplaudit.  ) 

M.*"*  :  Je  demande  par  amendement  qu'on  ajoute 
ces  mots  :  «  et  qui  ne  l'ont  pas  rétracté.  » 

M.  Fraxçoisde  Neufcuateau:  J'adopte  cet  amen- 
dement. 

Après  quelques  légers  débats,  l'art.  III  est  adopté  en  ces 
lermcs  : 

Art.  III.  «  Ceux  des  ministres  du  culte  catholique  qui 
ont  donné  l'cxeniple  de  la  soumission  aux  lois  et  de  l'atta- 
chement èi  leur  patrie,  en  prêtant  le  serment  de  fidélité 
prescrit  par  le  décret  du  27  novembre,  et  qui  ne  l'ont  pas 
rétracté,  sont  dispensés  de  toute  nouvelle  formalité;  ils 
sont  invarialdenienl  maintenus  dans  les  droits  qui  leur 
ont  été  attribués  par  les  décrets  précédents.  » 

M.  François  de  Neufchàteau  fait  lecture  de  l'arti- 
cle IV  ,  ainsi  conçu  : 

«  ]V.  Quant  aux  autres  ecclésiastiques,  aucun  d'eux  ne 
pourra  désormais  toucher,  réclamer  ni  obtenir  de  pension 
ou  de  traitement  sur  le  trésor  public,  qu'en  représentant 
la  preuve  delà  prestation  du  serment  civique,  conformé- 
ment à  l'article  1"  ci-dessus.  Les  trésoriers,  receveurs  ou 
payeurs  qui  auront  fait  des  paiements  contre  la  teneur  du 
présent  <lériet ,  seront  coud.iinnés  ù  en  restituer  le  mon- 
tant, et  privés  de  leur  état.  » 

M.  TuwsK,cvcquedc  ta  mclropoh  du  centre  :  Je 
crois  qu'il  est  nécessaire  au  repos  de  FF-tat  d'écarter 
par  la  (jticstion  préalable  l'article  IV  du  iirojet  du 
comité  ,  en  ce  (|u"il  prononce  la  déchéance  de  tout 
traitement  et  pension  |iour  peine  du  refus  du  ser- 
ment civiiiue.  Cette  disiiosition  me  semble  injuste. 
(  On  mnrmiire  ).  Je  ctois  qu'il  faut  un  grand  cou- 
rage ])onr  cotnliattre  nm^  opinion  i|ui  paraît  être  do- 
minante dans  l'assemblée.  Kien  n'ébranlera  la  lldé- 
lité  que  je  dois  aux  principes.  (  On  murmure  )  Pour 
la  gloire  de  votre  décret ,  il  faut  qu'il  ait  été  forte- 
ment cotiibatlii  ;  il  faut  que  j'aie  été  paisiblement 
(•coûté,  alors  on  ne  pourra  vous  reprodier  cet  es- 
prit de  pr('cipitalion  (pii  di'sbonore  les  législateurs 
et  (jui  lU'cri'dile  la  loi.  Lisez  les  premiers  articles  de 
la  conslitution  ,  ils  donnent  à  des  étrangers  le  titre 
de  citoyens  français,  quoiiin'il  n'aient  pas  prêté  le 
serment  civique.  (  Plusieurs  voix  :  Cela  est  faux.  ) 
C'est  pour  êlrc  citoyen  actif  (]ue  la  prestation  du  ser- 
ment civicpie  est  ;ibsoliiment  nécessaire,  et  voilà 
préeisi'ment  la  ])osition  des  ecclésiastiques  inser- 
mentés; ils  ne  sont  pas  citoyens  actifs  ,  mais  ils  sont 
;  citoyens  fr.inçai'.  (  On  murimire.  )  Le  refus  du  ser- 
ment porti'  par  la  constitution  n'est  pas  un  délit. 
(  Plusieurs  voix  :  A  l'ordre.  ) 
j        L'.Vssemblée  reste  un  moment  dans  ragilalion. 

[  M.""  :  Monsieur  le  pn^sident,  l'opinant  qui  est  à 
la  tribune  prêche  des  hérésies  contre  la  constilti- 
tion  :  il  est  de  votre  devoir  de  le  rappeler  à  l'ordre. 
(  Ou  applaudit.  ) 

M.  i.E  PiiicsîDENT  :  Lorsqu'un  membre  a  la  parole, 
il  faut  l'enlendre  jns(|n'à  la  fin,  et  s'il  avait  eu  le 
nndlicnr  de  s'écarter  delà  constitution,  alors  la 
(piestion  pr('alablc  serait  invoiluéc  contre  ses  prin- 
cipes. (  On  murmure.  ) 

.1/.  Vabt)é'".  M.  le  pri'sidciit  vient  de  dire  (|nc 
loisipi'nn  inemlire  avait  la  parole,  ([uoiijn'il  s'éear- 
tàt  de  la  conslitution  ,  il  fallait  le  laisser  parler  jus- 
i|n'.'i  la  lin.  Or,  ci'i'Iaiiiement ,  je  dis  ipte  lorsqu'un 
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opinant  a  posi!  l'i  la  tribiino  des  principes  anti-con-  I 
sliliitioiini'ls.il  ncrnit  pas  rpiiteridrejiisqu'aii  Ijout, 
niais  il  Tant  le  rappeler  à  l'ordre. 

Aprts  une  vive  agilalion,  l'Assemblce  passe  à  l'ordre 
du  jour. 

M.  Bazire  :  Voilà  la  cinquième  on  sixième  fois 
qu"oii  discute  celle  matière,  ji^  demande  (jne  la  dis- 
cussion soit  fernK'C. 

Plusieurs  membres  placî's  à  la  droite  du  président  s'élè- 
vent contre  i  ctte  proposition. 

M.  Lacp.oix  :  Je  demande  poiii^iiioi  il  s'élève  tant 
de  tnniiilte  dans  ce  côte  (iiie  je  lie  veux  pas  appeler 
côté  droit. 

Plusieurs  voix  rappellent  M.  Lacroix  à  l'ordre. 

M.  I-AciiOlx  :  Comme  nous  ne  devons  point  mettre 
notre  volorité  à  la  place  de  celle  de  l'Assemblée,  je 
dcinaride  (lu'on  mette  aux  voix  si  la  discussion  sera 
coiitinuee. 

M.  Bazirk  :  Monsieur  le  président ,  je  demande  la 
parole  contre  vous;  il  y  a  lon^-temps  ipie  Uia  pro- 
Iiositioiicsl appuyée,  vous  ne  devez  pas  livrer l'Asseni- 
ulêe  à  l'agitation  en  reriisaiit  de  la  mettre  aux  voix. 

M.  Chabot  :  VOiis  reliisez  d'obcir  à  la  volonté  de 
la  majoriti'  de  l'Assemblée. 

M.  i.E  l'nii.siDEM:  Un  président  n'est  tenu  de  met- 
tre uiie  propositioii  aiix  voix  (juc  lorsiitie  l'Assem- 
blée est  ilaiis  le  silence.  Oii  ne  peut  exiger  queje 
fasse  des  ell'orts  contre  nature,  .l'ai  dioit  d'atteiidre 
que  l'Assemblée  soit  dans  le  sileiice,  et  je  rappelle 
M.  Chabot  à  l'ordre. 

MM.  Merlin  et  Ciiahot  :  Vous  n'en  avez  pas  le 
droit. 

M.  Bazire  :  Vous  êtes  juge  el  pailie. 

M.  i.e  Pni'SiDENT  :  Avant  de  uiellreanx  voix  si  la 
discussion  sera  fei'mée,  je  prie  l'Asseiiiblée  d'écouter 
M(msieiir,  (|ui  a  deinandé  la  parcde  coiitre  moi. 

Plusieurs  voi.r  :  I, 'ordre  du  jour.  —  D'autres: 
Laissez-le  donc  parler. 

M.  ■".  ,li'  deiiiande  la  (piestion  |iréalable. 

L'Assemblée  décide  à  une  Irés-Krande  majorité  que  ce- 
lui qui  demande  la  parole  contre  M.  le  président,  ne  sera 
pas  entendu. 

M.  QuATREMicRK  :  Je  ne  crois  pas  que  ce  soitsé- 
ricu.senient  (|ue  M.  Lacroix  ail  pro|)osé  de  fermer  la 
discussion  ,  puis(iii'elle  n'a  pas  ét('  ouverte. 

Plusieurs  î)0(',r  :CoiiSii liez  l'Asseiidjléc  [loiir  sa- 
voir si  riionsieiir  sera  eiilendii. 

M.  Bazire  :  Je  vais  demander  un  autre  président , 
si  vous  lie  marchez  pas. 

M.  i.e  Président  :  Je  vais  consulter  l'Assemblée 
pour  savoir  si  les  meuihrcs  (lui  ont  demandé  la  pa- 
role coiitre  la  pr(q)osition  de  fermer  la  discussion  , 
seront  entciidus. 

L'Assc|ublée  décrète  qu'ils  seront  entendus. 

M.  Quatremire  :  Je  ne  crois  pas  (pi'il  soit  [lossi- 
ble  de  IVri.ier  la  diseiission  sur  un  arliele  de  la  plus 
grande  importaiice,  loisqii'il  est  notoiieiine  la  dis- 
eiission n'a  pas  été  ouverte.  Beaucoup  de  membres 
voulaient  alleiidre  que  M.  Toriié  eût  liiii  son  dis- 
cours pour  (pi'oii  lui  ri'|iondît.  Toute  la  partie  de  ce 
eôté-cide  l'Asseuibh'c  (dait  d'avis  de  l'eiiteudre  (On 
liiurinure.  )  Je  deiiianile  ipie  la  discussion  soit  cou- 
tiiiiii'e  après  que  M.  Toi  ;ie  aura  ('li'  entendu. 

L'Assemblée  décide  ù  une  liés  grande  majorité  que  la 
discussion  sera  continuée. 

HL  le  piésident  aniionre  que  le  recensement  du  scrutin 
pour  la  nomination  d'un  vice-président ,  a  donné  la  majo- 
rité absolue  ù  M.  I.acépède. 

M.  Giiadet  fait  leclure  il'une  lettre  de  la  municipa- 
lité de  Bordeaux  ainsi  eoiieiie  ; 

«  Des  iininclles  (le  SiiinlDomiiigup  arrivées  par  le  navire 
t(i  liasse-Pointe ,  parti  du  (^ap  \e  '.I  oclolire ,  coiificmcnl 
ce  (|m'  l'on  a  déjà  appris  des  événements  arrivés  dans  la 
pallie  du  nord.  Nous  sommes  rliai[;és  de  renieltre  à  l'As- 
semblée nationale  les   pièces  ci-jointes  ;   nous    vous   en- 


voyons la  déclaration  qui  nous  a  été  faite  par  le  capitaine. 
Vous  verr(7.  que  les  plus  prompts  secours  sont  nécessaires, 
et  riiumanilé  de  l'Assemblée  nationale  la  délerminera  à 
prendre  toutes  les  mesures  qui  pourront  sauver  la  colo- 
nie. 

»   Voici  le  procès-veibal  :  n 

M.  Vercmald:  Je  demande  la  parole  relativement 
à  la  Icctun^  de  ce  procès-verbal;  il  contient  la  décla- 
ration faite  par  le  capitaine  du  navire  la  Basse- 
Pninle  ;  j'observe  que  celte  (lé(daration  n'est  pas 
conforme,  eu  beaucoup  de  points,  aux  diverses  let- 
tres l'crites  par  des  habitants  du  Cap  à  des  négociants 
de  Bordeaux  ;  plusieurs  de  ces  lettres  donnent  des 
espérances  (|ue  ne  donne  pas  cette  déclaration.  Si 
vous  entendez  ce  procès-verbal  ,  il  faut  (\uc  vous  en- 
tendiez aussi  sur-le-champ  à  la  barre  les  di'pntés  des 
citoyens  actifs  de  Bordeaux  qui  oui  des  piècesà  vous 
remettre  ;  sinon  je  demande  ipie  le  procès-verbal  et 
lontes  ces  pièces  soient  reuvoyi'sau  eoiiiit('  colonial 
pour  en  être  l'ait  demain  nn  ra|)port  did.iillé ,  et  (pie 
tous  les  députés  des  villes  inaritimes  (|iii  sont  ac- 
tnellement  à  Piiris  soient  invités  a  se  rendre  au  Co- 
miti-,  pour  y  apporter  tous  les  renseiguemeiils  qu'ils 
peuvent  avoir;  alors  vous  ne  donnerez  pas  aux  ci- 
toyens qui  vous  eutendent ,  et  vous  ne  recevrez  pas 
voiis-mêmesdes  iuipressions  l'àcheiises  (1). 

(Jn  demande  la  question  préalable  sur  la  proposition  de 
RI.  Vergniaud. 

L'Assemblée  ferme  la  discussion  sur  celte  proposition; 
et  après  avoir  décidé  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer,  ordonne 
le  renvoi  des  pièces  annoncées  au  comité  colonial. 

i\L  le  ministre  de  l'intérieur  présente  à  l'Assemblée  une 
dépêche  des  commissaires  du  roi,  chargés  d'elVectuer  la 
réunion  du  Comtal  à  la  France  :  cette  pièce  est  ainsi  con- 
(;uc  : 

Avignon  ,  lu  to  novembre. 

"  Notre  entrée  à  Carpentras  et  à  Avignon  était  si 
pressante  et  paraissait  devoir  produire  des  évi'iie- 
mentssi  imporlanls,  (]ue  nous  avons  cru  devoir  dif- 
férer de  vous  eu  lendre  compte.  Le  géïK'ral  est  parti 
le  .'t  septembre  pour  Carpentras  ,  avec  deux  batail- 
lons et  du  canon.  11  a  élé  reçu  avec  la  solenniti'  (|iii 
convenait  à  celle  expédition.  Nous  nous  y  rendîmes 
le  lendemain  pour  recevoir  le  serment.  La  mniiici- 
lialité  nouspn'senta  les  clés  de  la  ville,  iiiie  nous 
rc(;ùmes  an  nom  du  roi.  Arrivi'S  à  l'iiôti  1-de  ville  , 
iioiis  avons  re(;u  de  la  municipalité  le  serinent  dé- 
crété par  rAssenibli'e  nationale  coiistituante.  Le 
peuple,  satisfait  de  voir  ses  vieux  accomplis,  est 
resté  dans  l'ordre  ;  Carpentras  est  tranquille.  Quel- 
ques dissensions  s'idaienl  iiiti-odiiites  :  nu  club,  con- 
veiti  depuis  eu  assemblée  de  citoyens  actifs,  exerçait 
riunuence  la  plus  dangereuse  sur  l'adininistraliun  , 
et  se  permellait  de  dicter  des  lois  à  la  inuiiicipalité. 
Nous  avons  dissous  cette  assemblée  et  nous  n'avons 
éprouvé  aucune  résistance  dans  le  serment  (]uc  nous 
devions  exiger.  Les  patrioles  émigrés  sont  rentrés, 
et  la  plus  grande  tranquillité  règne  dans  la  ville. 

•  Les  Avigiioiiais  nous  alteiidaient  avec  impa- 
tience, el  une  foule  de  ramilles  nous  appidaient  à 
grands  cris.  Le  petit  nombre  des  citoyens  honnêtes 
<|iii  étaient  resti'sdans  la  ville,  craignaient  de  nou- 
veaux atleulats  de  la  part  de  ces  hoinmcs  de  sang, 
qui  ont  d('j,i  consomnii'  tant  de  crimes;  mais  les  pré- 
paratifs fuis  au  palais  nous  lirent  craiiidie  de  la 
r('sislance,et  nous  attendi'mesde  nouvi  lies  troupes. 
Le  10,  M.  Clioisy  s'y  rendit  avec  (]ualre  bataillons 
d'infanterie,  trois  compagnies  d'artillerie  et  cinq 
cents  chevaux.  Le  lendemain  nous  fîmes  notre  eii- 
tri'c  :  la  uiunicipaliti'  nous  pr('seiila  les  clés  ;  nous 
nous  rendîmes  à  rhi'itel-de-ville,  où  nous  tiouvàmes 
l'administratiou  dans  un  (h'sordic  ([lie  ranaichie  n'a- 
vait pu  man(|ucr  de  produire.  Le  lendemain  1rs  of- 

(0  Voir  la  rccUmation  Je  M.  Vergniaud  ,  au  n°  3îo,  ilinianche 

l't  nuvcuilirr. 
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fieicrs  iminicipanx  que  la  force  avait  chassés,  mais 
que  iiotie  prrsciice  avait  lait  reparaître, coiivoqiiè- 
reiit  le  coiisoil-frenéral  de  la  comniiiiie.  Trouvant 
alors  une  autorité  légitime,  nous  nous  rendîmes  à 
riiôtel-de-vdie,  et  nous  fîmes  renouveler  l'enregis- 
tretnentdu  serment  de  rKl('lité.  Cependant  un  crêpe 
funèbre  couvrait  la  ville;  des  femmes,  des  enfants  se 
jetaient  à  nos  pieds,  et  nous  deniaiulaient  des  pa- 
rents, des  (-poux  arrachés  de  leurs  bras  par  le  part? 
dominant.  Nous  crûmes  que  les  personnes  qui  avaient 
été  arrèli'es  le  16  existaient  encore  dans  le  palais; 
nous  espérions  que  ces  prisonniers  seraient  resti- 
tui's  :  luais  ils  avaient  tous  été  égorgés  par  une  bar- 
barie dont  il  est  impossible  de  se  rendre  aucune 
raison  ,  si  ce  n'est  ([ue  dans  ces  inslantsd'anarchie, 
les  chefs,  avides  de  vengeance,  crurent  devoir  aban- 
donner des  victimes  à  leiu'S  satellites.  Le  nombre 
des  personnes  assassinées  est  de  cinquante  ou 
soixante.  Ce  massacre  n'est  pas  le  seul  forfait  qui  ait 
été  commis  dans  ces  jours  de  crime;  le  père  tué  sous 
les  yeux  de  sa  famille,  la  mère  égorgée  sur  son  (ils, 
des  femmes  euceuites  éventrées.  (  Il  s'élève  un  mur- 
mure d'horrenr.  ) 

"  Tel  est  le  tableau  des  foifaits  du  parti  domi- 
nant. Tontes  ces  malhenreuses  victimes  ont  été 
iiachées....  et  amoncelées  dans  une  fosse  très-pro- 
fonde... (  M.  Lemonley  se  trouble,  prononce  encore 
quel(|ues  mots  entrecoupés  et  abandonne  la  conti- 
nuation de  la  lecture  à  M.  Isuard.) 

M.  Isinard:  «Nous  avons  fait  entrer  les  troupes 
dans  le  palais  pour  en  faire  la  visite.  Les  soldais,  di- 
rigés par  la  curiosité  on  par  un  bruit  public,  ont 
ouvert  la  porte  de  ce  trou  qu'on  avait  appelé  Gla- 
cière, l'odeur  UK'pliitiquc  et  pestilentielle  <ini  en  est 
sortie,  a  obligéde  le  fermer  immédiatement.  On  au- 
rait pu  constater  le  nombre  des  morts  par  le  nombre 
des  télés  ,  m.ils  cela  eùl  été  trop  dangereux.  La  mu- 
nicipalité vient  de  nommer  des  commissaires  pour 
faire  la  visite  de  celle  fosse  de  destruction.  Nous 
avons  mis  provisoirement  en  état  d'arrestation  tou- 
tes les  personnes  qui  exerçaient  quebiue  autorité  à 
l'i'poqne  de  ces  crimes.  MM.  MainviUe ,  Tournai  , 
Jonrd.iu  et  plusieurs  autres  personnes  sont  déjà  ar- 
rêtés. (  On  applaudit.  )  I>e  jeune  MainviUe  a  tiré  un 
coup  de  pistolet  sur  l'oflicier  qui  l'arrêtait,  mais 
henreuseuient  le  coup  a  été  sans  effet  ;  il  a  cherché 
à  se  sauver  par  les  toits  ,  mais  les  coiq)s  de  fusil  qui 
lui  ont  été  tires  par  les  solilats  l'ayant  apparemment 
effrayé,  il  est  loud)é  et  s'est  cassé  la  cuisse.  Jourdan 
a  été  arrêté  à  nm^  lieue  d'Avignon  par  un  dc'tache- 
ment  de  hussards.  Plusieurs  autres  pei'sonncs  ont 
été  arrèli'cs ,  parmi  lesquelles  se  trouve  le  jeune 
Lcscuyer,  qui  ,  à  l'ilge  de  seize  ans,  a  tué  sept  per- 
sonnes. Duprat  et  Mande  sont  disparus,  on  esta  leur 
recherche.  Le  peuple,  malgré  son  désir  de  ven- 
geance, a  respecté  la  loi  ,  et  bénil  la  main  puissante 
de  laquelle  il  attend  justice.  II  y  avait  au  palais 
treiile-einq  honnnes,  douze  femmes,  quatre  ofiiciers 
municipaux  ,  madame  Niel  et  sou  lils,  en  tout  cin- 
quante-trois personnes  ;  cinq  ont  été  soustraites  et 
sauvées  par  leurs  amis;  le  reste  a  été  massacré. 

"  Quant  aux  personnes  tuées  le  16  auprès  de  l'é- 
glise des  Cordeliers  ,  et  fusillées  indistinctement  par 
le  détachement  du  palais,  nous  n'avons  pas  pu  en 
constater  le  nombre,  lescadavres  ayant  été  jetésdans 
la  rivière.  Ce  qui  reste  constant,  c'est  que  M.  Lcs- 
cuyer a  été  assa.ssiné  dans  l'église  des  Cordeliers  , 
que  cet  assassinat  a  été  suivi  d'une  fusillade  contre 
tous  ceux  <[u\  ('taienl  près  de  l'église  ,  que  des  gens 
arnu's  di'baiuli's  dans  la  ville  ont  arrêté  plus  de  cin- 
quante personnes,  hommes  on  femmes,  (pi'ils  arra- 
chaient du  sein  de  leurs  fiimilles:  qu'ils  les  (ml con- 
duites au  palais;  qu'ds  les  onl  massacrées,  mntdées 
et  précipitées  dans  le  trou  qu'ils  appellent  Glacière; 


que  le  lendemain  ils  tuèrent  encore  deux  personnes 
qui  étaient  restées  dans  la  prison  ;  qu'un  grand  nom- 
bre de  vols  ont  accompagné  ces  crimes  ;  que  le  curé 
Noyou  ,àgé  de  78  ans  et  regardé  comme  le  père  du 
peiqile,  à  raison  des  ainnOnes  qu'il  faisait ,  et  riche 
en  lui-même  autant  que  par  les  effetsdont  il  était  dé- 
positaire ,  a  été  égorgé  et  volé.  Les  églisesont  été  dé- 
|)onillées,  on  a  enlevéjusquesaux  cloches. Nous  avons 
fait  arrêter  pi  usienrstoimeanx  prêts  à  êtreembarqués. 
Cepi'ndant  la  multitude  des  ariestations  faites  sans 
formes  légales,  nous  met  dans  une  position  embar- 
ras^aule.  Nous  avons  fait  nommer  provisoirement, 
parles  sections  ,  trois  juges  enquêteurs  pour  com- 
mencer les  informatiims  ;  ainsi  nous  avons  respecté 
les  formes  constitutionnelles,  et  les  accusés  n'éprou- 
vent aucun  d('lai  dont  ils  puissent  se  plaindre. 

»  Permettez-nous  quelques  observations  sur  les 
plaintes  (pn  ont  été  faites  contre  les  personnes  char- 
g('es  de  ri'tablir  l'ordre  dans  un  pays  déchiré  par 
les  factions.  Les  conmiissaires  ontété  dénoncés  dans 
le  sein  de  l'Assemblée  nationale;  sans  doute  elle 
attendra  leur  compte  pour  porter  .son  jugement.  Un 
intrigant  ,  couvert  du  mépris  universel  ,  a  (larlé  à  la 
barre  d'nn  seul  a.ssassinat ,  lorsque  son  parti  en  a 
connnis  plus  de  soixante  ;  il  a  amalgamé  dans  sa  dé- 
nonciation les  noms  des  nouveaux  commissaires 
avec  ceux  des  anciens,  tandis  que  les  premiers  étaient 
encore  à  Paris Nous  vous  prions  de  nous  en- 
voyer des  instructions  sin'  nos  fonctions  civiles. 

«  Signé,  Champion,  Dalbig^iac  et  Lescène  dès- 
Maisons.  " 

M.  Tliorilloii  demande  le  rapport  du  décret  par  lequel 
M.  Mulol  csl  mandé  à  la  barre. 

Celle  proposilion  n'i  st  pas  appuyée. 

M.  ""'.  Jecroisqn'ilestdignede  l'Assemblée, qu'a- 
|)rès  avoir  entendu  le  récit  qui  vient  d'être  lu  ,  elle 
témoigne  les  sentiments  douloureux  qu'elle  a  éprou- 
vés; Il  est  digne  d'elle  qu'elle  console  les  malheu- 
reuses victimes  tiue  la  barharieet  la  scélératesse  ont 
immolées;  il  est  digue  d'elle  de  faire  une  adresse  au 
peuple  avignonais  poiu-  exprimer  l'intérêt  qu'elle 
prend  à  ses  malheiu's,  pour  lui  asstn-er  qu'il  sera 
vengé,  et  que  sons  le  nouveau  gouvernement  on 
prendra  toutes  les  mesures  pour  prévenir  de  nou- 
veaux malheurs  ,  et  pour  maintenir  invariablement 
la  trau(]iiillité  pnl)liqne. 

M.  Ci :adi;t  :  Il  ne  suffit  pas  de  s'attendrir  sur  les 
malheurs  (pii  ont  été  la  suite  des  crimes  commis  à 
Avignon;  il  faut  ipu^  ces  crmies  soient  punis;  il 
faut  qu'ils  le  soient  légalement.  .le  demande  que  les 
|)rocédnres  soient  faites  par  le  tribunal  le  plus  voisin 
d'Avignon  ,  celui  d'Orange  par  exemple. 

La  proposition  de  M.  Giiadet  et  celle  de  l'anté-préopi- 
nantsont  renvoyées  au  comité  de  législation. 

M.  le  président  annonce  desletnesolTiciellesdeM.  Blan- 
rlielande,  transmises  à  l'Assemblée  par  le  ministre  des 
colonies. 

On  demande  le  renvoi  de  ces  pièces  au  comité. 

M.  Gensonné  :  Comme  l'on  cherche  à  égarer  le 
peuple  dans  les  villes  maritiiuesen  exagérant  lesdé- 
sastres  d'une  importante  colonie  ,  il  est  nécessaire 
que  l'on  soit  instruit  du  V('ri  table  état  des  choses  :  je 
demande  donc  la  lecture  des  lettres  envoyées  par 
M-  Blauehelande. 

M.  RoBFx.otiRT  :  Les  lettres  que  l'Assemblée  a  l'en- 
voyées au  coinib'  étaient  des  lettres  particulières  : 
ici  il  s'agit  de  letlres  oflicielles.  Je  crois  qu'on  ne 
peut  en  refuser  la  lecture. 

L'Assemblée  consultée  ordonne  la  lecture  des  lettres  an- 
noncées, 

LcHre  du  ministre  de,i  colonies. 
«    Monsieur  le  président,  j'ai  l'honneur  de  vous 


adresser  une  copie  de  quatre  dépê 


M.  Blau- 


ehelande, datées  des  13,  14  et  13  septembre.  Elles 
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me  sont  parvenues  hier  avec  une  copie  de  la  pro 
clamalioii  pai-  laciiielle  M.  Blaiiclwlaiiilc  a  invite  les 
nègres  à  rentrer  dans   la  sonniission.  L'Assemblée 
verra  conibicn  il  était  pressant  d'ordonner  les  secours 
iju'cUe  a  approuvés.  » 

Lf»re  de  M.  Blanchelavde  , 

Du  t'i  scpti'ml)rc. 

«  A  la  demande  de  l'assemblée  générale  de  la  par- 
tie française  de  Sainl-Doui!iif,'ue  j'ai  fait  expédier  un 
aviso  de' coinineree  ,  pour  vous  porter  les  prési>ntes 
dépêehes.  Vous  sentez  mieux  ipir  je  ne  pourrais  le 
dire  eond)ien  ma  position  est  pénible  et  di'licate.  J'a- 
gis de  concert  avec  l'asseiidilee  coloniale  ,  ce  ipii  me 
paraît  d'autant  plus  convenable  ipie  jusqu'à  présent 
ses  arrêtés  ont  lUé  très-sages.  Je  vous  envoie  nn  du- 
plicata de  la  lettre  que  je  vous  avais  envoyée  par  la 
Jamaïque;  <lepuis cette époipie  l'étatdes  cliosesdans 
la  province  du  nord  est  à-peii-prcs  le  iiièiiK^ ,  avec 
cette  ilill'érence  que  la  terreur  des  liabitauts  des  cam- 
pagnes a  diminué.  Ils  se  sont  réunis  sous  les  ordres 
de  différents  commaudauts  pour  repousser  les  re- 
belles; ils  se  conduisent  en  gi'néral  avec  beancou|i 
de  valeur.  Cependant  les  babiiaiits  île  la  grande  plaine 
ont  eti^  l'oiccs  irabaiiilouner  leurs  |)ass,iges  et  de  se 
riTngier  dans  la  partie  espagnole;  plusieurs  OTit  été 
«'gorgés;  les  révoltés  ont  pris  possession  de  ce  riche 
«piartier. 

»  Il  est  facile  de  concevoir  comment  ces  désordres 
acconq)agnés  de  massacres  et  iriiieemlies  ,  ont  pu 
inspirer  une  grande  teneur  à  des  lioninies  isoles  ; 
mais  aujoiirirliui  qu'on  s'est  ri'iini,  on  ne  considère 
plus  l'excès  du  mal  (|ue  comme  uii  motifpour  le  faire 
cesser.  Les  dispositions  et  les  mesures  (|ue  j'ai  prises, 
me  donnent  l'espoir  de  voir  cette  superbe  Colonie  se 
relever  encore  de  ses  malheurs.  Je  me  propose  de 
camper  demain  dans  la  plaine  avec  1500  hommes, 
que  je  diviserai  de  maiiièie  à  harceler  sans  cesse  les 
révoltés.  J'ai  pris  d'un  antre  cûti'  les  mesures  con- 
venables pour  nn'ttre  la  ville  en  srnett'.  L'Asseniblée 
coloniale  a  enlin  senti  la  ni'cessité  d'iiin'  proclama- 
tion. Je  lui  ai  remis  celle  que  j'avais  d('|à  projeti'c. 
Une  partie  de  la  garnison  du  rorl-au-I'rincc,  avec 
des  patriotes  ,  sont  partis  pour  aller  à  Saint-Marc, 
sur  la  ri'qnisitiou  de  la  iiinniel|ialité.  Je  vous  dirai 
que  le  détachement  de  Noruiaiidie  persiste  dans  l'in- 
discipline (]u'il  a  depuis  long-temps  manifestée,  ce 
«]ui  pourrait  me  mettre  dans  la  nécessite  de  faire  agir 
contre  lui  le  régiment  du  Cap. 

"  Par  les  lettres  ipie  je  reçois  de  l'assemblée  pro- 
vinciale de  l'Ouest ,  il  ne  nie  paraît  pas  que  les  gens 
de  cou  leur  soient  tranquilles.  J'ai  apprisipi'ilsse  s(uit 
réunis  aux  nègres ,  et  qu'ils  sont  rassemlih's  en  ar- 
mes près  du  Portau-l'riiice.  Je  pense  que  lorsqu'ils 
connaîtront  les  dispositions  de  l'assemblée  générale 
leur  é^anl ,  jls  se  réiinironl  aux  lilanes.  La  plaine 
•Il  agitée;  je  ne  <l()is  pas  douter 
la  ville  se  rc'vollent  ,  tout  seja 
meendié.  Les  blancs  simt  abattus  .dt'couragi'S,  beau- 
coup manifestent  de  mauvaises  intentions;  j'en 
dimne  pour  preuve  le  rebis  qu'ils  ont  lait  d'aller 
d.'ins  la  plaine  eoniballre  les  nègres ,  et  l:i  proposi- 
tion (lu'ils  tirent  de  prendre  les  armes  ,  si  ou  voulait 
leur  accorder  la  nioitit'  des  denréi'S  des  liabitalions 
qu'ils  iraient  protéger.  Ou  a  voulu  accuser  le  gou- 
vernement d'avoir  excité  cette  révolte;  mais  cela  n'a 
pas  pris,  d'après  la  conduite  ((u'oii  m'a  vu  tenir, 
etc.  - 

Du  14  septembre. 

«  11  me  serait  plus  aisé  de  eommander  une  armi'C 
de  cent  mille  hoinines  de  troiipesde  ligue  ,  ipie  den.\ 
mille  bommi's  de  troupe  patriotique  ;  mais  mou  zèle 
ne  m'abandonnera  pas  ,  et  je  ne  ferai  que  redoubler 
d'efforts ,  quelques  obstacles  que  j'éprouve.  Depuis 


de  Lc'ogane  est  nn  |) 
«|ue  si  les  nègres  de 


le  H  de  ce  mois  plusieurs  sorties  ont  été  faites;  on 
a  tué  un  nombre  de  nègres  considérable  ,  et  la  pe- 
lotle  ,  loin  de  diuiinner ,  ne  fait  qn'angiiienter.  j'ai 
envoyé  huit  cents  hommes  ponrse  réunir  à  ceux  qui 
sont  déjà  près  de  l'habitation  du  Cair.  Je  coniple 
faire  une  attaipie  sur  les  habitations  d'Avout  et  de 
Galiffet,  oïl  les  révoltés  sont  rassemblés  en  force 
avec  du  canon  :  celte  attaque  doit  être  di'cisive.  Une 
frégate  anglaise  nous  a  appui  té  ciui]  cents  fusils  et 
quelques  munitions.  J'ai  écrit  à  Sanio  Domingo , 
mais  je  n'ai  encore  reçu  aucune  répmise.  La  pro- 
vince de  l'Ouest  .s'est  vue  dans  le  cas  il'i'pronver  les 
mêmes  malheurs.  Les  gens  de  couleur  se  stuit  ras- 
semlilés  et  mit  brftié  (pielquesh.iliitations.  La  muni- 
cipalité du  l'ort-.iii-Prince  a  été  obligée  de  capituler 
et  de  signer  le  concordiiltrès-impératif  qu'ils  lui  ont 
présenti'.  J'ose  croire  (|ue  c'est  le  déerel  du  15  mai 
ipii  a  opi'ré  tous  ces  iHalheiirs.  (  Plusieurs  voix  : 
Lorsqu'il  n'a  pas  été  exécuté'.)  Les  troupes  com- 
mencent à  êlre  fatiguées;  il  devient  extrêmement 
pressant  d'avoir  des  secours.  • 

Du  i5  septembre. 

«  Je  prolite  ,  pour  vous  faire  passer  celle  dépèche, 
du  départ  de  C  commissaires  que  l'assembb'e  géné- 
rale députe  auprès  de  l'Assemblée  natiiuialc  et  du 
roi.  Je  vous  ai  annoncé  dans  ma  dernière  les  atta 
(luesque  je  projetais  contre  les  habitations  d'Avont 
et  Galil'et.  Je  pensais  nue  la  majeure  partie  des  ré- 
voltés y  étant  rassemidée,  les  avantages  que  l'on 
emporterait  sur  eux  lorceraient  les  autres  à  se  ren- 
dre. Dans  un  entietien  (|iie  plusieurs  ilragoiis  eurent 
avec  des  rebelles,  ils  apprirent  qu'une  proclamation 
pourrait  avoir  d'heureux  effets.  Les  mêmes  dragons 
ont  été  chargés  de  porter  îles  exemplaires  de  la  pro- 
clamation adopti'e  par  l'assemblée  générale;  mais 
ayant  dépassé  la  limite  qui  leur  avait  l'tt-  lixée,  ils 
ont  été  entourés  de  nègres  armés.  Ils  voulurent  se 
faire  jour  le  sabre  à  la  main,  5  d'entreiix  ont  été  vic- 
times de  leur  iinpriidence.  J'ai  faillies  dispositions 
d'attaque.  Le  10,  j'ai  divisé  ma  pelile  armée  de 
1200  hommes  eu  deux  cohmnes  ,  coiumaudées  par 
M  S).  Cbampfcu'l  et  Thorisou.  Le  17  ,  je  lis  l'attaque, 
■le  n'ai  iquoiivé  qu'une  légère  résistance  ,  et  n'ai  eu 
(pi'iiii  seul  chasseur  de  blessé.  Les  nnolles  en  ont  eu 
nue  ceiilaine;  le  reste  a  fui  à  travers  les  cannes  à 
sucre:  il  n'a  pas  élé  possible  à  la  cavalerie  de  les 
poursuivre  :  ne  pouvant  f.iire  d'autres  expi'ditions  , 
j'ai  pris  le  parti  de  me  retirer  et  de  brûler  tous  les 
bâtiments  et  tous  les  élablis.seinenls  de  ces  deux  ha- 
bitations. 

•  M.  Cliampfort  a  atlaijiu',  avec  l.'iO  hommes,  le 
camp  qui  s'était  formé  dans  rhahitation  du  nord  ;  i[ 
a  tué  :!0  à  40  révoltés.  On  a  snccessivemenl  mis  le 
feu  à  tontes  les  lialiitations  prises,  .l'espère  (pi'après 
quelques  sorties  vigoureuses  on  parviendra  a  lesrc- 
(liiire.  Quelques  lettres  trouvées  à  Avotit,  t'crites 
par  des  chefs  de  bandes,  anrionceul  ipi'ils  siuit  fati- 
gués et  qu'ils  manquent  de  vivres  et  de  miiiiilioiis  ; 
les  gens  de  couleur  sont  presque  p.irtoiit  réunis  aux 
blancs.  J'apprends  que  les  îles  du  Veut  smit  tian- 
cpiilles;  mais  je  n'ai  plus  d'espéianees  de  secours  de 
la  part  des  lispagnols  ;  il  paraît  iiu'ils  se  borneront 
à  |ilacertles  troupes  sur  la  frontière,  pour  se  mettre 
en  état  de  (N'Iense.  L'assemblée  générale  est  disposée 
en  faveur  des  hommes  de  conb'iir ,  dont  la  majeure 
partie  s'est  piésentée  pour  porter  les  ariiies. 

»  La  partie  du  sud  est  parlailemeiit  saine  ;  mais  le 
m:il  peut  gagner  ,  car  elle  est  sans  troupes.  J'espère 
que  vous  obtiendrez  du  roi  l'ordre  défaire  retourner 
en  France  le  détachement  de  Norinanijie  ,  (|ue  sou 
indiscipline  rend  ici  très  dangereux.  Faites  partir 
des  secours  les  uns  après  le^  autres  ;  leur  arrivée 
successive  ramènera  l'espoir ,  cl  le  courage  fera  le 
reste.» 
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La  quatrième  dépêche  ne  coulienl  aucun  renseiguemenl 
nouveau. 

L'Assemblée  renvoie  les  pifcesau  coniilé  colonial. 

Plusieurs  membres  demandent  la  levée  de  la  séance, 
et  l'ajouriicment  de  la  suite  du  projet  de  décret  de  M.  de 
Neufcliùteau. 

La  question  préalable  écarte  cette  proposition.  —  D'au- 
tres membres  demandent  que  la  discussion  ouverte  sur 
l'article  IV  soit  terminée  sans  désemparer.  —  De  lonp;s 
débats  suivent  renonciation  de  cette  proposition,  sur  la- 
quelle l'Assemblée  prononce  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer. 

La  proposition  est  mise  aux  vois,  et  adoptée  au  milieu 
des  applaudissements  réitérés  des  tribunes. 

Plusieurs  amendements  ayant  pour  objet  de  fixer  la  du- 
rée de  la  discussion,  sont  rejetés  par  la  question  préalable. 

M.  ToRNÉ  :  Je  contituie  mon  opinion  :  le  citoyen 
qtii  ne  se  présente  pas  pour  prêter  le  serment  est 
suspect  de  mauvaises  intentions  ,  mais  il  n'est  pas 
convaincu  de  révolte;  il  ne  peut  être  puni  comine 
malfaiteur  qu'après  avoir  été  jugé  dans  les  formes 
légales;  il  est  citoyen  suspect,  mais  il  n'est  pas  cou- 
pable. Soumettez  ce  citoyen  à  la  surveillance  parti- 
culière de  la  police,  mais  ne  lui  imposez  pas  des 
peines  sous  le  prétexte  qu'il  ne  fait  pas  ce  que  la  con- 
stitution ne  lui  ordonne  jias.  S'ils  troublent  l'ordre 
iniblic,  j'aggiaverai,  s'il  le  faut,  les  lois  |)éuales  que 
vous  ferez  contre  eux.  Ma  tolérance  n'est  pas  celle 
des  crimes;  mais  grâce,  grâce  à  l'insermenté  auquel 
on  ne  peut  reprocher  que  sonrabatetson  scrupule  ! 
il  a  refusé  le  serment ,  la  loi  l'a  condamné  à  une 
honteuse  inaction  :  pourquoi  encore  le  rechercher? 
puur(iuoi  présenter  à  sa  stupidité  la  même  amorce  à 
laquelle  il  s'est  laissé  déjà  prendre? 

'Vous  craignez  les  efforts  des  prêtres  factieux  ;  ces- 
serez-vons  donc  d'être  justes,  à  force  d'être  pusilla- 
nimes? Ne  serait-il  pas  indigue  cpie  les  législateurs 
lissent  naître  l'occasion  d'un  délit  pour  avoir  le  plai- 
sir de  le  punir  ?  Où  serait  donc  la  prudence  de  l'As- 
semblée? Elle  affamerait  une  classe  d'honnues  im- 
jjosante  par  le  nomlue,  rc'pandue  sur  tonte  la  stnface 
du  royaume,  tenant  dans  ses  mains  une  foule  de 
familles.  Au  lien  de  détruire  les  lâchons,  ne  rendrez- 
vous  pas  plutôt  factieux  ceux  qui  ne  le  sont  pas  en- 
core? Votre  loi  enfantera  le  désespoir,  portera  le  fa- 
natisme au  délire,  et  par  conséquent  prolongera  les 
troubles  au  lieu  de  les  arrêter. 

Je  lis  dans  la  constitution,  que  le  traitement  de 
tous  les  ministres  pensionnés  ou  salariés,  en  vertu 
d'une  loi  antérieure,  est  une  dette  de  la  nation.  Peut- 
on  ajouter  une  condition  il  l'acquit  d'une  dette  na- 
tionale, reconnue  par  la  constitution  sans  aucune 
condition?  Aucun  subterfuge  ne  jnsliliera  cette  vio- 
lation manifeste  delà  loi  constitutiounclle  et  de  vos 
engagements. 

Votre  force  est  dans  l'opinion  publique,  mais  seu- 
lement lors(iue  vous  savez  maîtriser  cette  opinion 
par  la  sagesse  de  vos  lois.  L'opinion  a  des  accès  fé- 
briles sur  lesquels  le  législateur  ne  doit  pas  se  ré- 
gler.Sovons  justes, soyons modérés(On  murmure). 
QiRule  inoyens  de  rétablir  la  tranquillité  publique 
n'avez-vous  pas  à  mettre  en  œuvre  avant  d'être  in- 
justes !  Avec  trois  millions  de  bras  armés  pour  le 
maintien  de  la  loi ,  quelle  masse  de  factieux  ne 
peut-on  pas  écraser  1  S'il  est  des  municipalités  fai- 
bles ou  coupables,  ne  doivent-elles  pas  se  coaliser 
et  faire  marcher  la  force  armée  pour  éteindre  les  pre- 
mières étincelles  de  la  guerre  civile? 

A  tant  de  moyens  puissants  j'en  ajoute  un  dernier, 
le  grand  calmant  des  troubles  publics,  la  tolérance 
imli'liuie.  Quelle  est  la  cause  réelle  ou  factice  des 
troubles  qu'excitent  les  prêtres?  ce  sont  les  obsta- 
cles (pi'ils  ('prouveul  dans  l'exercice  de  leur  culte. 
Eh  bien  !  ùtez-leur  tout  prétexte,  accordez-leur  une 
liberté  inilélinie  (  on  murmure).  Je  Unis (  on  ap- 
plaudit )  :  déconcertez  les  factieux  par  une  tolérance 


inattendue;  que  le  sort  du  prêtre  factieux  ne  soit 
plus  confondu  avec  celui  de  la  religion,  et  la  source 
des  troubles  est  tarie.  Je  me  résume... 

M.  BAZir.E  :  L'opinant  avait  dit  qu'il  iinissait;  voilà 
qu'il  recommence. 

M.  ToRNÉ  :  Je  conclus  à  la  question  préalable  sur 
l'article  IV.  {La  suite  à  demain.) 

N.  B.  .^près  de  longs  débats,  l'article  IV  a  été  adopté. 


SPECTACLES. 

Académie  BOVALF.  de  Musique.  —  Aujourd'hui,  Casiur 
et  Pollux,  tragédie  lyrique  en  5  actes. 

Théâtre  de  la  Natios.— Aujourd'hui,  la  reprise rfu  Phi- 
tinle  de  Molière,  comédie  en  5  actes,  suivie  de  t'Entrevue, 

En  attendant  les  Amours  de  Biiyard. 

Théâtre  Itvlien. — Aujourd'hui,  Les  Femmes  vengées, 
et  Zcmire  et  Azor. 

Théâtre  I'hançais,  rue  de  Kichelieu.  —  Aujourd'hui, 
l'Amour  et  l' Intérêt,  comédie  en  3  actes  ;  le  Dédit,  en 
un  acte  ,  et  le  Dépit  amoureux ,  en  2  actes. 

En  attendant,  Gabriclle  de  l'ergy  ,  tragédie. 

Théâtre  de  la  rue  l'eydeau  ,  ci-devant  de  Monsieur.  — 
Aujourd'hui  la  27'  représentation  de  Lodoisl.a,  opéra 
français,  en  3  actes. 

Demain,  la  Pazza  d'amore;  opéra  italien. 

Théâtre  DE  M"=  Montansier,  au  Palais-Royal.  — 
Aujourd'hui,  Isabelle  de  Salisburtj ,  opéra  nouveju  en 
3  actes,  suiiirfcs  Amants  anglais,  drame  en  3  actes. 

Théâtre Dii  Marais,  rue  Coùture-Sainte-Catherinc.  — 
Aujourd'hui  la  2"  représentation  de'frasime  et  Timagéne, 
tragédie  nouvelle,  suivie  du  Galant  Coureur, 

Demain  le  Barbier  de  Séville. 

Ambigu  Comique,  au  Boulevard  du  Temple.  —Aujour- 
d'hui le  Soldat  de  Louis  XII,  pièce  en  2  actes,  suivi  du 
Mariage  de  l'almiers,  suite  du  même  sujet,  précédé  de 
la  Clochette,  et  du  Sourd. 

Théâtre  de  Molière  ,  rue  Saint-Martin.  —  Aujourd'hui 
la  9=  représenlation  du  Père  Gérard,  suivi  de  la  Ligue  des 
fanatiques  et  des  tyrans. 

Théâtre  de  la  rie  de  Lolvois.  —  Aujourd'hui  Dupuis 
et  Desronnais,  comédie  en  3  actes,  suivie  de  la  Fausse 
Agnès ,  comédie  en  3  actes. 

En  attendant  la  1"  représentation  de  Geneviève  de  Dra- 
bant ,  opéra  en  3  actes. 

Théâtre  F'ba.vçais  comiqie  et  lyrique.  — Aujourd'hui 
le  Tartufl'e  ,  comédie  en  5  actes,  suivi  des  Deux  Chasseurs 
et  la  Laitière,  opéra  en  un  acte. 
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Samedi  19  Novembre  1791.  —  3'  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Od  écrit  de  Vienne  une  nouvelle  trop  iniporlanlccl  trop 
singulière,  pour  que  je  ne  vous  en  inslruise  pas  sur-lc- 
cliamp.  L^opold,  dil-oii,  paraît  convaincu  que  le  moyen  le 
plus  sûr  de  prévenir  Icsrcvoluiions  dans  ses  provinces,  est 
une  organisation  des  Etals,  telle  que  la  partie  la  plus 
nombreuse  des  peuples,  qui  n'a  point  été  représentée  jus- 
qu'à présent,  le  soit,  et  n'ait  plus  de  raisons  de  se  plain- 
dre. Avant  (l'entreprendre  ce  grand  ouvrage,  il  a  chargé 
la  chancellerie  de  la  cour  de  faire  une  révision  des  lois 
politiques  existantes,  d'appliiiuer  à  toutes  les  branches  d'ad- 
ministration publique,  et  d'aprt'S  des  principes  fixés  d'a- 
vance, toutes  1rs  lois  anciennes  ([ui  pourront  s'y  appli- 
quer; enfin  l'empereur  a  chargé  la  chancellerie  de  la  cour 
de  faire  un  Systtmc  complet  d'S  fois  politiques.  Déjà  cet 
important  travail  a  été  confié  à  .M.  de  .Soinienfels.  Quant 
aux  principes  relatifs  à  chaque  branche  de  l'économie  pu- 
blique, l'ern|)ereur  a  consenti  ù  la  mesure  provisoire  de 
prendre  l'avis  de  tous  les  États  des  dilVérentes  iiruvinces. 
En  conséquence,  il  leur  a  fait  savoir  qu'ils  devaient  sentir 
eux-mêmes  la  nccessilé,  imposée  par  lu  justice  et  les  cir- 
constances de  Vvpoquc  actuelle,  d'accoi-deruHe  représenta- 
tiuii  aux  ordres  qui  jusqu'à  présent  n'avaient  été  repré- 
sentés que  trc'sinconiplèteinent,  ou  qui  ne  l'avaient  pas 
été  du  tout,  et  de  faire  en  sorte  que  les  États  ne  fussent 
plus  les  organes  de  quelques  classes  parliculirres,  mais 
les  organes  de  l'universalité  des  habitants.  Sa  Majesté  Im- 
périale leur  a  fait  dire  qu'il  attendait  à  cet  égard  de  leurs 
lumières  et  de  ieur  patriotisme  des  propositions  convena- 
bles. 

Ou  croit  savoir  que  l'intention  de  l'empereur  est  d'éta- 
blir dans  toutes  ses  provinces  une  représentation  sembla- 
ble i  celle  du  Tyrul,  où  la  noblesse,  le  clergé,  les  bour- 
geois, les  paysans,  envoient  aux  Étals  des  <léputés  en 
nombre  égal.  Déjà  il  a  miMiifcsIé  les  mêmes  seutiments 
à  régardde|la  Calliiie,  puisque,  sons  prendre  ancime  réso- 
lution sur  les  représentations  des  États  de  ce  pajs,  ni  sur 
l'avis  de  la  chancellerie  qui  les  accompagnait,  il  a  renvoyé 
le  tout  à  celle-eiavec  la  note  suivante  :  «  l'uisquela  classe 
de  la  bourgeoisie,  dans  la  république  de  Pologne,  a  ob- 
tenu des  avantages  très-considérables,  la  classe  des  paysans 
pouvant  s'attendre  à  n'en  obtenir  pas  moins,  il  faut  pren- 
dre des  mesures  pour  accorder,  dans  la  Gallicic,  à  ces 
deux  classes,  des  droits  et  des  avantages  pareils,  et  même 
de  |ilus  considérables  si  cela  était  possible.  Ainsi  donc  je 
désire  que  la  chancellerie  de  l'État  ail  à  se  concerter  là- 
dessus  avec  le  comte  Birgido,  gouverneur  de  la  (Udlicic, 
pour  proposer  un  plan  conveu^rble.  » 

Je  vous  observe  (|ue,  pendant  son  séjour  à  Prague,  l'em- 
pereur a  ciininiencé  à  distinguer  la  bourgeoisie  de  cette 
ville,  eu  admettant  des  rotnriei-s  aux  fêtes  et  aux  siileruii- 
lésde  la  cour.  Le  développement  de  ces  principes  doit  né- 
cessairement avoir  les  suites  les  plus  importantes,  cl 
l'empereur  parait  en  faire  l'objet  principal  de  ses  occupa- 
lions.  Or,  pour  y  réussir,  la  paix  lui  est  nécessaire  ;  et  de 
là  je  conclus  que  l'enqiercur  veut  conserver  la  |iaix. 

Ajoutez  à  cela  que  l'enqierenr  a  envoyé  aux  journalistes 
de  sa  capitale  l'ordre  de  ne  rien  imprimer  dans  leurs  feuil- 
les qui  puisse  être  olfensaut  pour  C Assemhlee  nationale  de 
France.  Il  esl  vrai  qu'à  l'exception  des  feuilles ipii  dépen- 
daient d'une  inllnencesupêricure,cet  ordre  n'était  guère 
uécessaire,  car  Cissemldce  nationale  constituante  princi- 
palement, avail  nblemi  l'approbaliou  générale,  siulonl  à 
l'époque  de  stni  dernier  travail  plus  analogue  aux  princi- 
pes généraux  des  publicislesen  Alleuiagne. 

Nous  ne  connaissons  pas  encore  assez  votre  nouicllc  ÀS' 
scmt>tèe,  et  ce  n'est  point  parmi  les  aristorrales  ipii  la  pei- 
gne nt  comme  un  ramas  méprisable  d'hommes  ineptes,  pé- 
tris d'une  très-petite  vanité  et  dénués  de  toute  espèce  de 
talents,  que  nous  chercherons  à  la  juger. 

y.  6'.  L'envoyé  de  Pologne  à  Vienne,  M.  Woyna,  a  no- 
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lifié  solennellement,  dans  les  derniers  jours  d'octobre,  la 
nouvelle  conslilulion  polonaise,  l'hérédité  de  la  couronne 
et  le  choix  du  successeur  du  roi  actuel  tombé  sur  l'électeur 
de  Saxe.  Il  n'a  point  encore  reçu  de  réponse  onicielle,  mais 
on  pense  généralement  (|ue  l'empereur  ne  voudra  ou  ne 
pourra  pas  empêcher  les  Polonais  plus  que  les  Français  de 
régénérer  la  constitution  de  leur  pays. 

Extrait  d'une  lettre  de  Majjencc,  1 U  iioiTmtriî.— Jepars 
pour  lleidelberg:  cette  petite  ville  esl  à  moitié  peuplée 
de  Français.  Je  pourrai  donc  vous  en  dire  des  nouvelles; 
cependant  il  ne  faut  pas  que  j'aille  si  loin  pour  en  recueil- 
lir, car  le  nombre  des  émigrés  s'est  considérablement  ac- 
cru à  Mavence.  Tous  les  aristocrates  qui  ont  acquis  de  lu 
célébrité,  se  sont  successivement  montrés  ici.  NI.  lîouillé 
y  est  établi,  c'est  tout  dire,  cl  l'on  y  attend  aujourd'hui 
M.  l'abbé  Maury  et  M.   Condé. 

Je  vous  dirai,  quant  à  M.  l'abbé  Maury,  qu'il  a  passé 
à  CobkMitz  vingt-quatre  heures  de  gloire,  et  qu'il  y  a  été 
traité  par  les  princes  avec  toute  la  bonté  de  l'orgueil  re- 
connaissant. Ce  cardinal  in  petto  ne  doit  pas  tarder  à  pren- 
dre la  routede  l'ilalie  pour  se  rendre  à  son  chapeau. 

L'électeur  reçoit  tout  ce  monde  avec  magnificence,  et 
toute  sa  cour  sera  eu  graud  gala....  Monsieur  et  M.  d'Ar- 
tois habitent  toujours  le  même  château  près  de  Coblcntz  : 
c'est  là  qu'ils  mangent  l'argent  que  l'impératrice  de  Russie 
a  eu  la  complaisance  de  leur  envoyer  pour  la  eontre-rcvo- 
lution.  Ils  y  vivent  comme  ils  vivaient  autrefois  à  Versail- 
les :  là  tout  se  fait  par  intrigues  ou  par  faveur.  Ils  sont 
si  engoués  de  ceux  qui  les  approchent  avec  le  plus  de  bas- 
sesse, que  toutes  les  bonnes  tètes  du  parti  aristocratique 
les  ont  abandonnés.  M.  Bouille  est  leur  ennemi;  M.  Lalhj- 
Tollcndateal  passéàCohIentz  sans  les  voir-;  ils  ont  presque 
chassé  M.  Cazalès,  parce  qu'ils  l'ont  trouvé  démocrate; 
mais  M.  Calonne  est  à  la  tète  de  leurs  alfaires  :  c'est  lui 
qui  a  préparé  A/  contre-révolution  parcelle  assemblée  des 
notables.  Aucune  puissance  d'ailleurs  ne  s'est  déclarée  ni 
ne  se  déclarera  pour  eux  ;  c'est  mon  avis,  pourvu  que  la 
France  soit  prête  à  lout  événement,  parce  que  le  diable  est 
bien  malin.  L'impéralrice  de  Russie,  qui  paraissait  seule 
vouloir  faire  quelque  chose,  est  trop  éloignée;  d'ailleurs 
elle  a  perdu  un  de  ses  plus  forts  appuis  dans  le  prince 
l'olemkiin. 

Ce  trépas  doit  avoir  de  l'inlluence  dans  le  Nord.  Ismaï- 
lovv  1  Ismaïlovv  I  vous  resterez  toujours  eu  exécration  dans 
la  mémoire  des  hommes.  Quelle  oraison  funèbre  1  etc. 

ANGLETERRE.    _ 

Londres.  —  Nous  apprenons  de  Paris  que  la  frégate  la 
Méduse,  qui  est  partie  de  l'Ile-de-France  vers  le  milieu 
d'aofit,  apporte  la  nouvelle  suivante,  transmise  au  gou- 
verneur de  cette  ile,  par  M.  Dufresiie,  qui  commande  à 
Pondichéiy  :  Il  lui  maniue  que  le  15  de  mai,  le  lord 
Cornvvallis  étant  arrivé  avec  son  armée  à  huit  lieues  seu- 
lement de  Seringapatnam,  avait  éti-  attaqué  pur  Tippoo- 
Saïl),  qui  lui  avait  tué  cinq  cents  E  iropéensel  beaucoup 
plus  de  t;ipayes  ;  il  s'était  vu  forcé  de  se  replier  sur 
lîangalore,  eu  laissant  derrière  lui  sa  grosse  artillerie;  il 
a  dû  le  salut  de  l'armée  dans  sa  relruile  à  un  corps  de  Ma- 
ratles,  qui  s'est  purfailenient  bien  bultu.  DilTérentes  lettres 
de  Pondichéiy  mandent  exactement  la  même  chose;  on  ne 
dit  pus  comment  ces  nouvelles  y  sont  parvenues  ;  nous  les 
donnons  telles  que  nous  les  tenons  de  Paris,  sans  hasarder 
aucune  réllexioii  sur  la  foi  qu'elles  méritent.  Le  gouver- 
nement, non  iilus  que  la  Compagnie  des  Indes,  n'ont  reçu 
aucun  avis  de  nos  diverses  résidences  dans  l'Inde. 

ITALIE. 

11  parait  que  toutes  les  cours  d'Italie  sont  lesemiemics  de 
la  révolution  française.  Jtaliam  I  Itatiam  .'  cette  vieille  pa- 
trie de  la  liberté  a  perdu  depuis  long-temps  jusqu'au  sou- 
venir de  son  antique  gloire.  La  superstition  religieuse,  la 
siipeistilion  féodale,  régnent  dans  ces  belles  contrées,  où 
les  peuples  adorent  la  polili(|ue  de  leurs  maitres,  et  vivent 
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ciigoiu(li>sur  li'S  cendres  (les  grands  hommes  de  l'anliqni- 
lé,  nuls,  sans  conscience  cl  sans  énergie,  et  à  la  manière 
dont  le  Turc  ignorant  fume  sa  pipe,  assissur  les  ruines  d'un 
monument  grec.  C'est  dans  l'Italie,  comme  dans  les  iles 
célèljrts  de  l'Archipel,  que  les  peuples  modernes  présen- 
tent le  contraste  le  plus  frappant  avec  le  sol  qu'ils  habi- 
tent. 

La  haine  ultramontaine  pour  la  révolution  de  France 
s'est  d'abord  manifestée  îi  Home  et  i  Naple.-.  Les  ministres 
français  eux-mêmes  ont,  là,  méconnu  leur  devoir,  et  dé- 
gradés leur  caractère  personnel,  M.  de  Demis,  à  Rome, 
M.  de  Tallcyrand,  à  Naples,  ont  euvové  en  France  la  dé- 
mission de  leur  place. 

Nous  apprenons  qu'i  Cènes  le  nouvel  ambassadeur 
français  parle  le  langage  de  la  liberté,  et  qu'il  y  donne 
Fexemple  auxaulres  ministres  de  France,  de  faire  respec- 
ter chez  l'étranger  l'antique  énergie  et  la  dignité  nouvelle 
de  sa  nation.  1\I.  Sénionville  a  tenu  au  doge,  el^ausénal  de 
<!ènes,un  discours  qui  permet  ù  tout  Français  de  voyager 
dans  celte  république,  sans  crainte  d'y  rencontrer  les  ava- 
nies que  tout  voyageur  français  rencontre  dans  le  reste  de 
l'Italie-  «  Sérènissimes alliés  du  roi  des  Français,  (  a  dit 
M.  Sémonville  en  s'adressanl  au  sénat),  une  grande  révo- 
lulion  à  étonné  l'Europe.  Elle  n'existe  plus;  le  livre  de  la 
loi  est  ouvert,  pour  ne  se  fermer  jamais.  Au  milieu  du 
choc  de  tant  de  passions,  de  tant  d'intérêts  divers,  la  vo- 
lonté nationale  cl  le  vœu  du  roi  ont  sauvé  l'empire  et  la 
fortune  publique,  en  se  ralliant  ù  ce  cri  :  liberté,  monar- 
chie. » 

liomc,  le  •lioclobrc.  —  On  apprend  par  des  lettres  de 
Fuligno,  du  13  de  ce  mois,  que  le  11  cette  ville  a  essuyé  les 
plus  violentes  secousses  d'un  tremblement  de  terre.  Plu- 
sieurs édilices,  palais,  églises,  ont  été  fort  endommagés. 
Les  mêmes  secousses  se  sont  fait  sentir  à  Spolelte,  à 
Tolento,  et  dans  un  grand  nombre  d'endroits  aux  en- 
virons. 

l'enisc,  le  26  octobre.  —  On  se  rappelle  que  lors  de 
l'examen  par  les  commissaires  turcs  et  autrichiens,  au  /)■;- 
^ilcxconjhùum,  c'est-à-dire  à  l'endroit  où  lestrois  territoi- 
res turcs,  autrichiens  et  vénitiens  se  confinent,  on  s'était 
aperçu  que  les  Vénitiens  avaient  changé  en  leur  faveur  les 
pierres  de  démarcation.  Cette  affaire  de  la  démarcation  de 
la  Croatie  se  traite  maintenant  à  Venise  par  l'ambassadeur 
impérial,  le  comte  de  Beiiner.  Quelque  mince  que  soit  le 
district  que  la  cour  de  Vienne  réclame,  on  prévoit  que  la 
république  se  prêtera  diUicileracnt  à  le  lui  céder  vu  son 
importance  pour  la  sûreté  de  la  frontière. 

Turin,  le  19  octobre.  —  Le  roi  a  convoqué  un  conseil 
extraordinaire  d'Etal.  On  croit  que  l'on  doit  y  traiter  des 
affaires  de  France,  On  ignore  si  la  situation  de  ces  impor- 
tantes affaires  est  connue  ici  par  des  voies  plus  sûres  que 
celle  dcséraigrés,  ou  d'autres  mécontents  qui  nousécriveut 
directement  de  F'rance. 

PAYS-BAS. 

E.vtrait  d'une  lettre  (le  Bruxelles,  le  12  norembre  1791. 
—  La  grande  nouvelle  du  jour,  quant  aux  affaires  de  ce 
pays,  est  qu'à  la  suite  du  refus  des  Etats  de  Brabanl  de 
livrer  leurs  registres  pour  que  leurs  résolutions  y  fussent 
biffées,  en  vertu  de  la  sentence  du  conseil  de  Brabant,  les 
quatre  membres  de  la  députation  desdits  Etats,  savoir  : 
les  abbés  du  l'arc  et  de  Villers  (  pour  l'ordre  du  clergé  ) 
et  les  comtes  de  Duras  cl  de  Limniinghe  {  pour  l'ordre  de 
la  noblesse)  sont  arrêtés  dans  leurs  maisons  où  ils  sont 
gardés  ù  vue  par  des  militaires;  ce  qui  durera  jusqu'à  ce 
que  les  Etals  aient  consenti  aux  volontés  ou  aux  iutcnlions 
du  gouvernement.  Le  pensionnaire  desdits  Etats,  IM.  de 
Jongbe  est  aussi  aux  arrêts  chez  lui.  Quant  au  tiers-étals, 
les  députés  des  villes  d'Anvers,  de  Bruxelles  et  de  Louvain, 
qui  le  composent,  ne  sont  point  aux  arrêts,  ne  participant 
point  au  refus  des  deux  premiers  ordres  Cet  arrêt  (entre 
nous  )  n'est  que  pour  la  forme:  les  Etats  céderont,  mais 
aux  yeux  d'un  peuple  qu'ils  ont  trompé,  il  faut  certaines 
raisons  qui  fassent  croire  qu'ils  oui  été  contraints  à  faire 
ce  qu'on  exige  d'eux.  Les  papieis  publics  ne  manqueront 
pas  de  s'appesantir  sur  celle  affaire,  en  disant  qu'elle  csl 
très-grave,  et  en  la  présentant  comme  un  des  grandscoups 
provoqués  par  l'obstinalion  des  Etats.  Mais  ceux  qui  voient 
les  choses  (le  près,  et  qui  connaissent  le  dessous  des  cartes. 


en  rient  comme  d'une  chose  faite  à  la  main  entre  la  ma- 
jorité des  membres  des  Etats  et  le  gouvernement. 

Le  duc  d'Yorck,  arrivé  hier  en  celte  ville  avec  son 
épouse,  en  est  parti  aujourd'hui  prenant  sa  route  par  Lille 
cl  Calais  pour  Londres. 

Lundi  1/|,  le  nouveau  conseiller  de  Brabant ,  M.  Wit- 
touck  prêtera  son  serment  comme  tel  entre  le  mains  du 
chancelier  de  Brabant,  en  vertu  d'une  sentence  ou  décret 
du  conseil  même  de  Brabant,  qui,  par-là,  écarte  l'obstacle 
que  la  députation  des  Etats  de  cette  province  opposait  à 
l'admissioEi  de  ce  conseiller,  et  obvie  au  refus  des  Etals 
qui  ne  voulaient  pas  l'admettre  au  serment  usité. 

Le  roi  Théodore  est  descendu  ici  au  théâtre  par  ordre 
de  Leurs  Altesses  Royales. 

La  cocarde  blanche  (  mais  dénuée  du  panache  blanc  J 
devient  plus  rare  ;  l'babit  bleu  d'uniforme  de  nos  émigrés 
s'use  diablement  :  actuellement  l'habit  bourgeois  leur  est 
plus  commun,  mais  ils  y  attachent  un  ruban  rouge. 
Presque  tous,  même  des  imberbes,  ont  celte  décoration,  qui 
ne  s'obtient  qu'après  un  long  service. 

M.  de  la  Queuille  a  eu  une  semonce  dernièrement  au 
sujet  d'enibaucheurs  Français  arrêtés  à  Ostende.  Je  vous 
envoie  ci-joint  la  note  du  ministre  à  ce  sujet. 

Note  à  M.  le  marquis  de  ta  Queuille. 

Je  ne  puis  cacher  à  M.  le  marquis  de  la  Queuille  le  mé- 
contentement extrême  des  sérènissimes  gouverneurs  géné- 
raux, sur  un  fait  qui  vient  d'être  porté  à  leur  connaissance. 
Deux  o/licicrs  du  régiment  de  Berwick  sont  arrêtés  à  Os- 
tende pour  avoir  enrôlé  des  sujets  de  l'Empereur,  Une  dé- 
marche aussi  injurieuse  à  l'autorité  de  Sa  Majesté  et  aux 
droits  de  toutes  les  puissances,  en  contravention  d'ailleurs 
au  cartel,  est  surtout  singulièrement  déplacée.  Après  les 
principes  manifestés  par  le  gouvernement  sur  les  bornes 
dans  lesquelles  on  entendait  circonscrire  l'hospitalité  dont 
MM.  les  réfugiés  français  jouissent:  aussi  Leurs  Altesses 
Royales  ont-elles  ordonné  de  poursuivre  les  coupables  sui- 
vant toute  la  rigueur  des  ordonnances;  et  c'est  à  regret 
que  je  me  vois  obligé  de  prévenir  IL  le  marquis  delà 
Queuille,  que  ce  fait  venant  à  l'appui  des  rapports  qui  ont 
été  faits  précédemment  au  gouvernement-général  sur  des 
compositions  de  corps,  sur  les  armements  et  les  desseins 
des  officiers  français  réfugiés,  déterminera  nécessairement 
à  une  surveillance  plus  rigoureuse.  A  cette  occasion,  je  ne 
puis  que  répéter  ce  que  j'ai  déjà  eu  l'honneur  de  notifier 
plus  dune  fois  à  !\I.  le  marquis  de  la  Queuille  :  le  gouver- 
nement ne  peut  ni  souffrir  ni  dissimuler  que  le  territoire  de 
l'empereur  au  Pays-Bas  serve  de  point  de  ralliement  pour 
une  invasion  quelconque,  ou  pour  des  mouvements  hostiles 
contre  aucun  Etat  voisin  :  les  généraux  de  Sa  Majesté  ne 
pourraient  se  dispenser  de  suivre  les  lois  générales  pour 
s'y  opposer,  et  ceux  qui  entreprendraient  quelque  tentative 
ou  trame  de  ce  genre  devraient  s'en  prendre  à  eux-mêmes 
des  mesures  fâcheuses  qu'ils  auraient  provoquées,  en  s'é- 
cartant  des  règles  prescrites,  comme  condition  première, 
à  l'asile  qui  a  clé  accordée  à  MM.  les  Français  réfugiés. 


FRANCE. 

Paris.  —  U  s'est  passé  ces  jours  derniers,  au  châ- 
teau (les  Tuileries,  un  évéïieiiienl  fort  étrange.  Le 
roi  voulant  sortir  de  son  appartement,  vers  les  neuf 
heuics  (lu  soir,  a  été  anrté  par  un  factionnaire  vini  a 
(li'claré  avoir  r('(;ii  du  caporal  la  consigne  de  ne  point 
le  laisser  sortit'.  Ce  caporal  a  été  arrêté  et  conduit 
aux  prisons  de  l'Abbaye.  On  ne  sait  i)oinl  encore 
qui  a  donné  à  ce  caporal  cette  étonnante  consigne. 
Il  y  a  lieu  de  penser  (jne  c'est  un  des  petits  moyens 
employés  par  les  malveillatils  pour  faire  croire  (jue 
le  roi  n'est  pas  libre.  Cette  consigne  a  d'autant  plus 
lieu  (l'exciter  la  surprise,  que  depuis  que  le  roi  a  re- 
pris ses  l'oiictidus  constiliitionnellés,  nul  autre  que 
lui  ne  donne  l'ordre  au  château. 
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Exlrail  du  registre  des  dctihcralinns  du  corps 

municipal  dumcrcrcdi  '.»  novembre  1701. 

ArriHè sur  laliriuidation  des  délies  delà  commune. 

I,e  corps  imiiiicipal  s'i'taiit  C.iit  rciiilrp  compte,  par 
Ipsadiniiiistratciirsdt's  (loiiiiiiiics  et  liiiaiiccs,  du  tra- 
vail (|ina  eu  lieu  au  Inircau  coutral  dt-  la  li(|uldation 
de  la  dette  de  la  Coiiunune,  eu  coMloiuiité  de  sou 
arrête  du  '2  septembre  dernier  ,  à  l'ellet  de  coustater 
(luelle  ('tait  la  totalité  de  cette  dette  à  l'époque  du 
:iujiiiu  de  la  présente  année  ; 

lnstruit(iuei)lusieurscr('aiieiers  ont  déclaré  qu'ils 
n'étaietit  pas  encore  en  état  d'y  ri'inetlre  leurs  litres, 
pièces  et  niéiuoires,  et  ont  deniariih'  ([u'ils  lussent 
reçus  après  l'expiration  du  délai  prescrit  par  son  ar- 
rêté du  2  seplccnhrc  ; 

Informé  que  pi iisieurs n'ont  pas  retirédesdifTérenls 
départements  et  eoiuniissions  de  l'administration 
nuiiiieipale,  les  titres  et  certilicats  nécessaires  pour 
l'au-e  constater  leurs  créances  au  bureau  central  de 
lii|ui(latioti  : 

Désirant  plus  que  jamais  connaîlre  la  véritable 
situation  des  créances  actives  et  des  ilettes  passives 
delà  Commune  à  l'époijuc  du  .'to  juin  dernier,  et 
voulant  (|u'aucun  créancier  ne  puisse  se  plaindre  de 
l'insnflisance  du  temps  lixé  par  son  arrêté  du  2  sep- 
tend)re  dernier  ; 

Le  premier  substilnt-adjoint  du  procureur  de  la 
Conuunne  entendu  ; 

Lecorpsmunicipal  proroge  jusqu'au  31  déccnd)re 
l)rochain,  le  délai  accordé  par  sou  arrêté  du  2  sep- 
tendjre  a  tous  les  créanciers  de  la  Commune,  pour 
faire  constater  par  le  bureau  central  de  li(inidalion, 
établi  à  riiùtel-dc-ville,  le  montant  de  ce  qui  leur 
était  dû  à  l'époque  du  :(Ojuin  dernier; 

l.es  invile  à  proliler  de  ce  nouveau  (lélai  poiu'  pré- 
senter leurs  titres,  se  référant  au  surplus  à  son  pre- 
mier arrêté  pour  la  marclie  à  suivre  à  cet  éi;ard  ; 

Arrête  qu'à  la  susdite  ('poqne  du  31  déceud)re 
prochain,  les  états  des  dettes  passives  seront  déli- 
nitivcmeiit  clos  et  arrêtés,  pour  être  remis  au  direc- 
toire (In  département  :  di'clarant  (pie  ceux  qui 
n'auraienlpasprolit('  dece  nouveau  (b'Iai,  ncdevront 
inq)uter  qu'à  eux-mêmes  les  dillienltés  (|u'ils  pour- 
raient ('prouver  parla  suite,  pour  se  l'aire  reconnaître 
cre'anciers  delà  Conuniine  tt obtenir  d'être  li(inidés 
conuTie  les  antres. 

Ordoinie  qiu'  le  présent  arrêté  sera  imprimt',  af- 
fiché, ins('ré  dans  les  papiers  publics,  et  adressé  aux 
comités  des  18  sections. 

Signe,  Andeixk,  vice-président  ; 
Dejoi.y,  secrétaire  greffier. 

DÉPAUTEMENT    DE    L.\    MEUSE. 

Verdun,  5  noiicmhrc.  —  l.es  troubles  qui  s'étaient 
élevés  il  Varenues  sont  apaisés,  et  l'envoi  de  deux 
cents  hommes  de  cavalerie,  (|ue  l'cui  avait  fait  venir 
de  Metz,  est  heureusement  inutile.  M.  Sausse,  ancien 
procureur  de  la  c(Miimiine,  devenu  si  célèbre  pour 
avoir  contribué  à  l'arrestation  du  roi,  a  couru  les 
plus  grands  dangers.  Des  si'ditieux  s'étaient  tran- 
sportés à  sa  maison  ;ct  après  avoir  brisé  ses  meubl(>s, 
l'avaient  trai'né  en  prison.  Ce  mouvement  avait 
été  produit  par  une  iiuerelle  iii'e  a  l'occasion  du 
partage  de  la  somme  acconli'e  par  l'assemblée  natio- 
nale, à  ceux  qui  avaient  cmpêebi'  le  di'part  du  roi. 
Depuis  celte  é|io(iiie,  la  liTreiir  s'est  emparée  d'une 
grande  partie  des habilants  de  cette  ville,  etilsoiit 
émigré. 

«'.KOCilIAlUlIK. 

Cramlc  carie  lie  la  partie  seplculrioitatc  de  l'Italie,  en 


/t  feuilles  Rrand-aigle,  dri?ssée  d'après  les  matériaux  les 
pins  Liiitliriiliqiies,  par  M.  Cliaucliard,  capitaine  d'infan- 
terie cl  iii^'i'iiienr  niililaiic,  prix,  16  liv.  eninminéc.  Celle 
carte,  qui  est  la  suite  on  le  complément  de  1 1  Kraiule  carte 
d'Allemagne  en  1)  renilles,  dn  ini^mu  auteur,  complète, 
avec  celte  mCiue  carie,  loul  le  système  militaire  des  Pays- 
Bas,  (le  l'Allemagne,  de  l'Italie,  de  la  Savoie  et  des  fron- 
tières de  France,  depuis  Diinkerqiie  sur  l'Océan,  jusqu'à 
.Nice  sur  la  Méditerianée.  Elle  rompreiid  la  Savoie,  le 
Piémont,  partie  (le  la  Suisse,  le  duché  de  Milan,  le  Tyrol, 
les  répul)li(|ucs  de  Venise  cl  de  Oénes,  la  Styrie,  Carinlhie, 
Carniole,  les  Etals  de  Parme,  les  duclii's  de  ^lantouc,  de 
.Modène,  de  Plaisance,  etc.,  et  partie  des  Etals  de  l'Eglise 
et  de  Toscane.  Elle  se  lrou\e,  ainsi  que  la  grande  carte 
d'Allemagne,  à  Paris,  chez  M.  Dezauche,  géographe  du 
du  roi,  successeur  de  MM.  Delisle  et  liuache,  rue  des 
Noyers. 


AVIS. 


On  aurak  quelque  chose  d'intéressant  et  de  pressé  à 
cumuiuni(|uer  à  un  jeune  homme  de  Paris,  nommé  de 
Uosny,  qui  a  demeuré  successivement  nie  de  la  Micho- 
dièie,  n"  .'i,  et  rue  des  Bouchcrics-Sainl-Keniiain,  hôtel  de 
Bresse.  Il  s'était  retiré  vers  le  mois  d'août  dernier  dans 
une  ferme  près  d'Orléans,  où  il  était  connu  sous  le  nom 
d'Antoine.  On  ignore  ce  qu'il  est  devenu  depuis  cette  épo- 
que. Il  est  prié,  lui  on  les  personnes  qui  sauraient  sa  de- 
meure actuelle,  de  donner  de  ses  nouvelles,  le  plus  tijt 
possible,  au  secrétaire  particulier  de  M.  le  ministre  de  la 
justice,  hùtel  de  la  Chancellerie,  place  Vendôme. 

BULLETIN 

DE   l'assemblée   KATIONALE   LÉGISLATIVE. 

PREMifcnE   LÉGISLATURE. 

Présidence  de  M,  l'aublanc. 

Suite  de  la  séance  du  jeudi  17  novembre. 

M.  le  président  se  fait  remplacer  par  M.  Lacépède, 
vice-président. 

Plusieurs  membres  demandent  l'impression  du 
discours  de  M.  Torné;  d'autres,  la  question  préalable 
sur  cette  proposition. 

L'Assembh'e  décide  qu'il  n'y  a  pas  lien  à  délibé- 
rer. 

Un  grand  nombre  d'orateurs  se  présentent  à  ta 
Iriluine  concurremincnt  avec  le  rapporteur  pour 
combattre  M.  Torné. 

Après i]iieli|ucs  débats  sur  l'ordre  de  la  parole, 
elle  est  di'l'én'C  à  i\l.  le  rapporteur. 

La  proposition  de  fermer  imnK'diatement  après  la 
discussion,  est  écartc'C  par  un  :  Il  Ji'i/  a  pas  lieu  (i 
délibérer  quant  éi  présent. 

M.FiiANcois  de  iSeukciiateau  :  Qu'oppose-t-on  à 
l'article  du  comité  ?  On  invo(|ue  la  constitution  en 
laveur  de  ceux  qui  ne  veulent  pas  la  rcconiiailre  ;  on 
iiivoipie  le  pacte  social  en  faveur  de  ceux  ipii  ne 
veulent  pas  le  souscrire  ;  on  n'clamc  une  partie  des 
contribulious  publiques  en  faveiu'  de  ceux  qui  em- 
pêchent, autant  (ju'il  est  en  eux,  le  paiement  des 
coiitribiiti(Uis.  (Ou  applaudit.  )  Je  coiupareraisalors 
la  nation  à  un  père  de  famille  (|ni,  ayant  dans  son 
champ  des  reptiles  venimeux  ,  (itérait  la  nourriture 
à  SCS  enfants  pour  alimenter  ces  insectes.  (  On  ap- 
plaudit. ) 

Lue  grande  partie  de  l'Assembli'e  forme  et  n'itère 
avec  chaleur  la  pnqmsilion  de  fermer  la  discussion. 
— Les  membres  du  ci''ile  opposi'  demandent  que  deux 
orateurs  soient  encore  entendus. 

Cette  dernière  motiiui,  di'batliie  au  milieu  de  vio- 
lentes rumeurs,  est  écartée  par  la  (lueslion  pri'aln- 
ble. 

L'Assemblée  lernie  la  discussion. 

lu  grand  nombre  d'amendements  sont  snccessi- 


404 


vemcnt  proposes  et  accueillis  par  dos  imirmiircs. 

M.  *■*  :  Comme  il  s'agit  de  savoir  si  nous  consen- 
tirons à  une  violation  des  lois  constitutionnelles,  je 
demande  qu'il  soit  procédé  il  la  délibération  par 
un  appel  nominal.  (  Il  s'élève  un  grand  lumnlle.  ) 

M.  *■*  :  Je  demande  i]ue  le  membre  qui  vient  de 
parler  soit  censuré  et  son  nom  inscrit  au  procès-ver- 
bal. On  procèd(^  à  l'appel  nominal  lorsque  la  délibi'- 
ration  par  assis  el  levé  est  douteuse  :  autrement 
c'est  une  infamie  que  de  ledemaiider,  puisque  cela 
ne  peut  avoir  pour  but  (pie  de  taire  perdre  le  teiniis 
de  l'Assemblée,  ou  de  distinguer  par  des  listes  ceux 
qui  ont  voté  pour  telle  ou  telle  opinion.  (On  applau- 
dit.) 

M.  Chabot,  s'adrcssaiH  au.r  membres  assis  dans 
la  partie  gauche  :  Messieurs,  ou  cherche' à  nous  l'a- 
tiguer  ;  mais  altendoiis  jusqu'au  bout,  et  l'atiguoiis- 
les  eux-nièines  par  notre  patience.  (  Ou  applaudit.  ) 

L'auteur  de  la  demande  de  l'appel  nominal  m'onle 
à  la  tribune,  où  sa  voix  est  étouffée  par  des  murmu- 
res. —  Il  fait  entendre  qu'il  y  a  des  étrangers  dans 
la  salle,  et  ajoute  que  les  re|>résentanls  du  ppu|de 
doivent  énoncer  leursopiniousà  la  face  de  la  nalion 
entière.  (Les  clameurs  redoublent.  ) 

M.  LE  PRÉsiDEXT  :  D'après  la  réclamation  du  préo- 
pinant, je  charge  les  huissiers  de  faire  sortirions  les 
étrangers  qui  peuvent  s'être  introduits  dans  la 
salle. 

M.  ***  :  Il  n'y  en  a  aucun  ;  cette  motion  insidieuse 
est  digne  de  la  mauvaise  foi  du  côté  droit. 

M.  Vergniaud  :  J'ai  demandé  la  parole  pour  faire 
quelques  observations  sur  la  ridicule  motion  d'un 
appel  nominal,  que  l'on  n'a  pas  rougi  de  vous  pr('- 
senter.  Jusqu'à  (luauddelibérerons-nous  dans  le  sein 
des  orages;  jusqu'à  quand  nous  laisserons-nous 
troubler  dans  nos  travaux  par  les  petites  passions  de 
quelques  hommes  qui  avilissent  le  caractère  des  re- 
présentants de  la  nation,  et  s'efforcent  de  dégrader 
en  eux  la  majesté  du  corps  législatif  ?(  Il  s'élève  des 
murmures  à  la  droite  du  président.  —  Le  reste  de 
l'Assemblée  applaudit.)  Vous  m'entendrez,  Mes- 
sieurs, car  c'est  votre  devoir  d'écouter,  comme  c'est 
celui  de  chacun  de  nous  de  vous  dire  la  vérité.  Il  est 
inconcevable  qu'une  minorité  qui  improuve  l'article 
qu'on  discute,  ait  ose  soulever  avec  une  affectation 
aussi  marquée,  tant  de  misérables  incidents,  propo- 
ser tantd'amendenients  sur  la  motion  de  fermer  la 
discussion,  tant  de  questions  préalables  sur  les  pro- 
positions qu'eux-mêmes  venaient  de  faire,  et  cou- 
sonuner,  par  cette  pcriide  tactique,  un  teuqjs  iulini- 
nient  précieux.  Je  le  dis  hautement,  ceux  qui  entra- 
vent ainsi  votre  marche,  sont  les  plus  giands 
ennemis  de  la  chose  publique.  (  Une  grande  partie 
de  l'Assemblée  et  les  trdïunes  applaudissent.  )  Leurs 
étranges  motions,  leurs  cris  tumultueux  sont  plus 
dangereux  pour  la  patrie  que  les  rassemblements  de 
Wurms  et  de  Cobleniz.  (  Les  ap|)laudisscments  re- 
commencent. )  Il  importe  enfin  de  les  réprimer,  et  je 
proposerais  à  cet  égard  une  motion  d'ordre.  Je  dr- 
mariderais  que  lorsque  le  président  ne  pourra,  par 
les  moyens  ordinaires,  faire  cesser  le  tumulte,  il  in- 
vite les  amis  de  l'ordre  et  de  la  patrie  à  se  tenir  en 
silence.  Je  demanderais  que  les  noms  de  ceux  qui 
ne  céderont  pas  sur-le-chanq)  à  cette  invitation 
soient  inscrits  sur  le  procès-verbal  ;  et  qu'en  cas 
d'une  nouvelle  insistance  ou  d'une  récidive  dans  la 
même  séance  ,  ils  soient  envoyés  pour  vingt-ciualre 
heures  à  l'Abbaye.  (Ou  applaudit  à  plusieurs  repri- 
ses. )  Je  demanderais  que,  pour  assurer  l'exécution 
de  ce  règlement,  le  président  nommât  cha([ue  jour 
deux  commissaires  qui  dénonceront  nominativeuu'iit 
les  perturbateurs  de  l'ordre.  Et  comme  je  ne  suis 
pas  animé  du  même  esprit  que  ceux  (jui  voudraient 


empêcher  de  délibérer  sur  l'article  dont  il  est  ques- 
tion ;  comme  je  suis  éloigné  de  vouloir  leur  procu. 
rer  la  satisfaction  de  détourner  sur  un  objet  moins 
urgent  ralteiition  de  rAssend)lée,  je  me  borne  pour 
aujourd'hui  à  lénouciationde  ma  motion  d'ordre;  je 
nie  réserve  de  la  reproduire,  et  je  demande  qu'en  mé- 
))risant  la  proposition  de  l'appel  nominal,  qui  ne 
peut  avoir  lieu  (pu'  lorsque  les  épreuves  sont  dou- 
teuses, on  mette  aux  voix  l'article.  (Les  applaudisse- 
ments reeoininenceiit.  ) 

M.  Cabnot  le  jeune  :  J'aurais  deux  amendements 
à  proposer  ;  mais  pour  ne  pas  retarder  la  délibéra- 
tion, je  les  proposerai  demain  comme  articles  addi- 
tionnels. 

L'Assemblée  ajourne  les  amendements  de  M.Car- 
not  à  demain,  et  ferme  la  discussion  sur  les  amen- 
dements. 

M.  Becouet  :  Il  est  infiniment  intéressant  que 
lorsque  la  nouvelle  de  votre  décret  arrivera,  l'on 
sache  que  vous  vous  occuperez  des  exceptions  que 
l'buinanité  réclame  eu  faveur  de  la  vieillesse  et  de 
riiilirmité.  Je  demande  l'ajournemeut  à  demain  de 
l'article  additionnel  (jne  je  proposerai  à  cet  égard. 

L'Assemblée  proiujiice  l'ajournement. 

M.  *"  :  A  ([uatievingts  ans  comme  à  vingt  on  est 
citoyen,  et  l'on  ne  peut  refuser  à  la  nation  un  témoi- 
gnage de  sa  soumission  aux  lois.(  On  murmure.  — 
Quelques  membres  applaudissent.  ) 

M.  Chéron  :  Je  demande  que  l'on  excepte  formel- 
lement tous  les  ecclésiastiques  pensionnés  dont  le 
traitement  est  déclaré  dette  nationale.  (  Il  s'élève  de 
violentes  clameurs.  —  On  demande  à  grands  cris  la 
question  préalable.) 

L'Assemblée,  presque  unanime,prononce  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  à  délibérer. 

La  proposition  de  clore  tonte  discussion  et  pré- 
sentation d'amerulements,  est  reproduite  et  adoptée 
à  la  grande  majorité. 

L'article  IV  mis  aux  voix  estdécrété,  au  bruit  des 
applaudissements  de  la  très-grande  majorité  de  l'As- 
semblée et  des  acclamations  réitérées  des  tribunes. 

Il  est  ainsi  conçu  : 

IV.  Quant  aux  autres  ecclésiastiques,  aucun  d'eux 
ne  pourra  désormais  toucher,  réclauu'r  ni  obtenir 
de  pension  ou  de  traitement  sur  le  trésor  public, 
qu'en  représentant  la  preuve  de  la  prestation  du  ser- 
ment civicpie,  conformément  à  l'article  l^r  ci-dessus. 
Les  trésoriers,  receveurs  ou  payeurs  qui  auront  fait 
des  paiements  contre  la  teneur  du  présent  décret, 
seront  condainiiés  à  en  restituer  le  montant,  et  pri- 
vés de  leur  état. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie. 

SÉANCE   DU   vendredi    18   NOVEMBRE. 

M.  Lacépède,  vice-président,  occupe  le  fauteuil. 

M.  Lasource  :  A  l'occasion  de  l'article  du  procès- 
verbal  qui  concerne  les  Avignonais,  je  demande  que 
l'AssendjIée  charge  M.  le  président  d'écrire  directe- 
ment au  peiqde  avignonais  pour  ranimer  son  coura- 
ge ,  et  lui  promettre  la  protection  de  la  loi.  J'ai  ré- 
digé une  adresse  très-courte  qui  pourrait  servir  à 
cet  oIijet,je  demande  que  l'Assemblée  veuille  bien 
l'entendre. 

M.  ""  :  Le  comité  de  législation  nous  fera  sur  cette 
matière  un  rapport,  et  dans  la  discussion  l'adresse 
sera  lue. 

L'Assemblée  renvoie  au  comité  de  législation. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
du  conseil  général  de  la  commune  de  Caen,  en  date 
du  10  novembre,  contenant  l'envoi  d'une  sentence 
et  des  pièces  relatives  aux  troubles  (jui  ont  eu  lieu 
dans  le  département  du  Calvados.  Le  même  secré- 
taire fait  aussi  lecture  d'une  lettre  des  administra- 


405 


teursde  ce  département,  qui  se  disculpent  des  torts 
qii'oii  leur  ;i  alliibue's  d:iiis  les  papiers  publics,  et 
cherchent  à  détruire  l'opinion  défavorable  que  l'As- 
semblée a  pu  concevoir  de  leur  conduite. 

M.  Lacroix  :  Je  demande  le  renvoi  de  ces  pièces 
an  comité  de  législation  pour  en  faire  son  rapport 
demain. 

1\1,  **■  :  Je  prie  l'AssendjIée  d'observer  que  les  piè- 
ces exigeront  an  moins  huit  Iwiiresile  leclnie.  Je  de- 
mande ([ue  ce  rapport  soit  renvoyé  a  trois  jours. 

L'Assemblée  décrète  le  renvoi  de  ces  |)ièces  nu  co- 
mité pour  lui  en  faire  incessamment  un  rapport. 

M.  Li  inontey  l'ait  lecture  de  la  lettre  suivante  : 

»  La  société  humaine  de  Massaeliiissets  a  voté  une 
médaille  d'or  à  M.  Iloudart ,  ollicier  de  la  marine 
franeais(!  ,  conmn'  la  nicompense  d'une  belle  action. 
Je  m'adresse  il  vous,  M.  le  président ,  pour  la  lui 
faire  passer.  C'est  la  seconde  mi'daille  cpie  la  société 
accorde  aux  oflieiers  de  la  marine  française.  Cet 
acte  social,  inconnu  aux  Grecs  et  aux  Romains, 
fera  sans  doute  naître  de  belles  actions.  » 

Signé,  Laeoird)e  ,  consul  de  France. 

M.  Lenioutey  fait  également  lecture  de  la  lettre 
d'envoi  de  celle  médaille  à  l'ollicier  au(iuel  elle  a 
été  décernée. 

M.  "'  :  h:  pense  qu'il  serait  convenable  que  l'As- 
sendjIée chargeât  le  consul  de  France  de  témoigner 
sa  graliluile  à  la  sociéUi  de  Massachussels. 

M.  ■■■  :  Votre  comité  de  ...  a  un  rapport  très- 
pressant  à  vous  faire.  Pour  ne  point  faire  perdre  les 
moments  de  l'Assemblée  ,  je  demande  que  vous  lui 
accordiez  une  séance  extraordinaire. 

L'Assemblée  adopte  cette  proposition  et  renvoie 
à  une  séance  extraordinaire  de,  hindi  soir. 

M.  Lacroix  :  Les  comités  travaillent  lieaucoup  : 
leurs  rapports  sont  en  retard;  en  décrétant  qu'il  y 
aura  deux  outrais  séances  du  soir  par  semaine  , 
cela  meltiait  les  comités  à  portée  de  vous  présenter 
leurs  rapports. 

M.  '■*  :  Je  demande  la  question  préalable  sur  toutes 
les  séances  du  soir.  (  l'Iusienrs  voix  :  Non  ,  non.  ) 

M.'"'  ;  Je  demande,  (in'aii  lieu  de  séances  du 
soir,  vous  décidiez  que  la  si'auee  du  matin  ,  à  qu(d- 
([ue  heure  qu'elle  connneiice  ,  durera  au  moins  six 
heures. 

L'Assemblée  reste  un  moment  dans  l'agitation, 

M.  ■■•  :  On  nous  fait  perdre  beaucoup  plus  de 
temps  par  ces  diverses  proiiositions  que  ces  mesures 
ne  nous  en  feraient  gagner.  Je  demande  donc  l'or- 
dre du  jour. 

L'Assi'inblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

On  admet  une  di'pntation  deniédeiins  et  de  quel- 
ques employés  de  l'hôpital  de  la  Salpètrière.  L'<ira- 
ti'ur  de  la  di'piilatioii  lit  une  pelition  dans  laquelle 
il  se  plaint  d'un  acte  d'autoiilé  arbitraire  exercé  par 
le  directoire  du  dépa.leinenl  ;  il  réclame  la  protec- 
tion de  la  loi  et  la  justice  de  l'Assemblée. 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  la  pétition  au 
pouvoir  exeenlif. 

M.  ■■■  ;  Vous  avez  décrété  hier  que  les  comités  de 
commeree  et  des  colonies  ri'iinis,  prendraient  com- 
mniiication  des  pièces  arrivées  de  Bm-deaiix,  relati- 
vement aux  colonies.  Les  eomités  oui  pils  commu- 
nication de  ces  dillérentes  pièces;  comme  elles  ne 
sont  pas  Irès-élendnes,  ni  tris  nondireuses,  ils  ont 
cru  (|irils  ne  pouvaient  vous  en  donner  une  con- 
naissance plus  parfaite  ([n'en  vous  eu  faisant  la  lec- 
ture. 

LellredelU.  Blanchelande. 

Du  Cap,  le  i4  septembre. 
«  Les  jours,  les  nuits  ,  les  heures ,  sont  remplis  d'évc^nc- 
niviils;  rien  de  salisfaisunt  pour  nous.  La  garnison  a  fait 


quelques  sorties  contre  les  révoltés  :  elle  a  eu  un  désavan- 
tage marqué;  l'assemblée  générale  se  dispose  à  être  favo- 
rable aux  hommes  de  couleur.  I^n  connaissance  du  décret 
du  15  mai  fait  la  perle  de  la  colonie.  Si  nous  ne  recevons 
pas  proinptement  du  secours,  les  noirs  auront  le  dessus. 
Les  Kspagnols  atlcndent  pour  nous  en  donner,  les  ordres 
de  leur  gouverneur.  Les  Anglais  de  la  Jamaïque  ne  parais- 
sent pas  avoir  de  niovens.  Cependant  j'apprends  que  trois 
vaisseaux  sont  prêts  à  partir,  peut-être  est-ce  pour  venir  à 
notre  secours.  » 

Copie  crun  concordat  entre  tes  citoyens  blancs  et  les 
citoyens  ûe couleur  (la  Port-au~Prince. 

«  L'an  17'Jt  ,  le  11  septembre,  les  commissaires  de  la 
garde  nationale  des  citoyens  blancs  du  Porl-au-Prince 
d'une  part,  et  les  coimuissaires  des  citoyens  de  couleur 
d'autre  pari,  assemblés  à  l'effet  de  délibérer  sur  les  moyens 
d'opérer  la  réunion  des  citoyens  blancs  a\ec  les  citoyens  de 
couleur  cl  d'arrêter  les  suites  de  l'insurrection,  il  a  été  dit 
de  la  part  des  citoyens  de  couleur,  que,  par  les  suites  d'un 
préjugé  ridicule,  ils  n'ont  jamais  joui  qu'imparfaitement 
du  bénéfice  de  la  loi  que  l'ancien  régime  avait  portée 
en  leur  faveur;  qu'ils  ont  vu  avec  douleur  que  les  ci- 
toyens blancs  les  sacrifiaient  à  leur  injustice  ;  que  ne  pou- 
vant plus  supporter  leur  malheureuse  existence,  ils  se  sont 
réunis  sur  les  montagnes ,  où  ils  ont  pris  les  armes  pour  se 
préparera  une  juste  défense;  qu'ils  voient  avec  satisfaction 
le  retour  des  citoyens  blancs  aux  vrais  principes  de  la  jus- 
tice et  de  l'égalité,  et  que  le  moyen  de  ne  plus  rompre  l'al- 
liance qu'ils  se  jurent ,  c'est  de  n'établir  entre  eux  d'autre 
différence  que  celle  du  mérite;  en  conséquence  ils  propo- 
sent les  articles  suivants  aux  citoyens  blancs. 

n  1"  Les  citoyens  blancs  feront  cause  commune  avec 
les  citoyens  de  couleur,  ils  observeront  sans  restriction  les 
lois  reiulucs  par  l'Assemblée  nationale.  Accepté. 

»  2"  Ils  demandent  la  convocation  des  assemblées  aux 
termes  des  décrets,  et  qu'il  soit  nommé  parmi  eux  des 
députés  qui  auront  voix  délibérative  et  consultative.  AC' 
ccptc. 

11  3°  Que  leur  réunion  et  organisation  présentes  n'ayant 
eu  pour  objet  que  leur  sûreté,  ils  demandent  qu'on  ne 
puisse  accuser  en  aucun  cas,  pour  raison  de  celte  réunion 
et  organisation,  aucun  des  citoyens  decouleur,  et  que  les 
prisonniers,  s'il  y  en  a,  soient  mis  en  liberté.  Accepté, 

))  4"  Que  toute  proscription  cesse,  que  tout  proscrit  soit 
rappelé,  qu'il  soit  pourvu  h  la  réparation  des  dommages 
qu'ils  oui  pu  éprouver;  se  réservant  les  citoyens  de  cou- 
leur de  faire  toute  protestation  contre  les  jugements  pro- 
noncés par  le  conseil  supérieur  du  Cap.  Accepté, 

»  5"  Liberté  de  la  presse  sous  la  responsabilité  établie 
par  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  .tcceptc. — Après 
quoi  l'Assemblée  a  accordé  aux  remmcs  des  citoyens  de 
couleur  les  mêmes  droits  qu'aux  femmes  des  citoyens 
hl.incs,  et  a  arrêté  que  copies  de  ce  concordat  seront  en- 
\oyées  à  l'Assemblée  nationale,  au  roi  et  aux  quatre-vingt- 
trois  départements;  qu'en  mémoire  de  celte  heureuse  réu- 
nion, il  sera  chanté  un  l'e  Dcum  où  les  habitants  de  la  pa- 
roisse de  la  Croix-des-lioiiquels  seront  imités. 

<i  l'ait  entre  nous  de  bonne  foi,  les  jours  et  an  que  des- 
sus. »  (On  applaudit  ). 

Procés-cerbal  rédigé  par  la  Municipalité  ileD  ordeaux: 
sous  la  déclaration  du  capitaine  du  narirc  la  Basse- 
Pointe. 

Cejourd'bui  14  novembre  1791,  le  conseil  municipal 
assemblé,  M.  Joseph  Dupuis,  capilaine  du  navire  (n  Bas.ie- 
Poinlc,  nous  a  dit  qu'il  était  parti  du  Cap  le  9  oclobre;  que 
l'insurrection  y  avait  commencé  dès  le  mois  d'aofll  ;que 
dans  l'espace  de  neuf  à  dix  lieues  ou  avait  commis  les  plus 
horribles  ravages  ;  que  les  noirs  ont  impiloyablement  mas- 
sacré tous  les  blancs  qu'ils  rencontraieni  ;  que  les  habitants 
ont  voulu  se  réfugier  chez  les  l'.spagnols,  qui  les  ont  re- 
poussés; que  tous  les  citoyens  se  sont  réunis  aux  troupes 
de  ligne  pour  coinbalire  les  révoltés  ;  que  l'on  porte  à  4  ou 
5  mille  le  nombre  de  nègres  tués:  (|ue  la  putréfaction  des 
cadavres  menai  c  d'un  autre  côté  la  vie  des  citoyens  ;  que 
déji'i  la  ville  du  Capcnulienl  un  grand  nombre  de  malades; 
que  cependant  elle  est  palissadee,  et  se  tient  en  étal  de  dé- 
fense; que  le  jour  de  son  départ,  les  nègres  élaienl  encore 
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en  armes  dans  la  plaine,  et  qu'il  était  impossible  de  pré- 
voir la  lin  (le  ces  désastres. 

"  Le  inèiiio  nieinljre  fait  lecture  des  extraits  de 
deux  ou  ti'dis  lettres  écrites  du  Cap  à  des  négociants 
de  Bordeaux  ,  en  date  des  7  et  8  octobre ,  qui  conlir- 
nieiil  tous  les  malheurs  arrivés  dans  la  Colonie.  - 

M  "*  :  au  nom  des  Cotnités  :  Vos  comités  réunis 
ne  vous  présenteront  en  ce  moment  aucune  réllexion. 
Il  n'est  pas  nécessaire  de  prendre  d'autres  mesures 
que  celles  qui  ont  été  demandées  par  le  roi  ,  et  que 
vous  avez  accordées.  Lorsque  les  députés  des  Colo- 
nies seront  arrivés  ,  ils  vous  donnerontde  nouveaux 
détails  sur  lesquels  vous  ponrnz  ])rononcer  ;  mais 
vos  comités  croient  devoir  appeler  votre  attention 
sur  l'iul'i action  faite  au  traité  de  juin  1777,  par  les 
Espagnols.  Ils  vous  proposent  de  charger  les  comités 
dq)loinatiiiue  et  colonial  de  vous  faire  un  rapport 
sur  cet  objet. 

L'Assemblée  adopte  cette  proposition. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  annonce  différentes 
adresses  et  pétitions  ([ne  l'Assemblée  renvoie  au  co- 
mité qu'elles  concernent, 

M.  François  de  iNcnlchàteau  fait  lecture  de  l'art.  V 
du  projet  île  décret  qu'il  a  présenté  au  nom  de  la 
troisième  section  du  comiti'  de  législation. 

V.  Outre  la  déchéance  de  tout  traitement ,  les  ec- 
clésiastiques qui  auront  refusé  de  prêter  le  serment 
civique,  seront  par  ce  refus  même  ré|)ntés  suspects, 
de  révolte  contre  la  loi,  et  de  mauvaises  intentions 
contre  la  patrie,  et  comme  tels  plus  i)articuliére- 
nient  soinnis  et  recommandés  à  la  surveillance  de 
toutes  les  autorités  constituées. 

M.  Dbbiiv  :  La  discussion  sur  le  projet  de  décret 
qui  votis  est  présenté  en  a  facilement  développé  la 
natLire.  Permettez-moi  d'examiner  rapidement  la 
disposition  de  l'article  V,  qui  me  parait  une  mesure 
destinée  à  compléter  l'article  Ic.  Cet  article  nie  pa- 
raît trop  rigoureux.  Elfaeons-les  de  notre  code  ,  cf- 
faeons-ks,  au  nom  de  rhumanité,  ces  dispositions 
cruelles;  c'est  à  prévenir  le  crime  que  vous  devez 
vous  attacher  en  ce  moment  ;  le  premier  intérêt  des 
lois  est  leur  propre  conservation  :  au  lieu  de  l'ar- 
ticle du  comité  ,  je  propose  la  rédaction  suivante: 

"  Iiulépendamment  de  la  déchéance  du  traitement 
national  et  des  droits  de  citoyen  actif ,  le  miuislre 
religieux  qui  sera  dans  ce  cas  ,  sera  tenu  défaire, 
par  écrit  la  déclaration  suivante  : 

"  Je  m'engage  à  ne  point  troubler  l'ordre  établi 
par  la  loi. 

'  En  cas  de  refus  de  cette  déclaration  ,  ou  de  ré- 
tractation après  l'avoir  faite  ,  la  peine  sera  la  dépor- 
tation. "  (  On  applaudit.  ) 

M.  Thokii.lon  :  D'après  les  lois  de  la  constitution, 
un  ecclésiasti(|ue  qui  refuse  de  prêter  le  serment  est 
destitué  de  sa  place;  suivant  l'article  IV  du  projet 
qu'on  discute  en  ce  moment,  il  est  même  privé  du 
traitementon  de  la  |iension  dont  il  jouissait,  voilà 
deux  peines.  L'article  proposé  en  iiillige  une  troisiè- 
me, qui  allaiiue  la  sûreté  de  l'individu  et  son  exis- 
tence civile  et  morale;  cette  disposition  me  paraît 
injuste  ,  impolitiipie.  Injuste ,  parce  que  la  constitu- 
tion ne  prononce  point  de  peine  contre  celui  qui  re- 
fuse de  prêter  le  serment  ;  im|)oliliqiie  ,  parce  qu'un 
serment  ne  peut  lier  quand  il  est  prêté  de  bonne  foi. 
Je  demande  la  ipiestion  préalable. 

M.  Cuahot  :  Avant  de  mettre  aux  voix  la  ques- 
tion préalable,  il  paraît  qu'on  |)eul  mettre  aux  voix 
la  priorité.  Je  la  demande  [jour  la  rédaction  de 
M.  Debry. 

L'Assemblée  accorde  la  priorité  à  l'article  du  Co- 
mité. 

M.  GonciiF.RF.AU  :  Je  demande  la  parole  pour 
prouver  (pie  l'article  V  implique  contradiction  avec 


lui-même.  Le  premier  article  fait  du  serment  une 
obligation  impérieuse;  ainsi,  ceux  qui  refusent  de 
le  prêter  ne  |>euvent  pas  seulement  être  réputés  sus- 
pects ,  ils  doivent  être  déclarés  coupables  de  ré- 
volte.... (  Ou  inin-inure.  ) 

M."'  :  Je  demande  la  question  préalable  sur  tous 
les  amendements. 

Cette  proposition  est  adoptée,  et  l'article  décrété 
à  une  très-grande  majorité,  en  ces  termes  : 

V.  Outre  la  déchéance  de  tout  traitement  et  pen- 
sion ,  les  ecclésiastiques  qui  auront  refusé  de  prêter 
le  serment  civique,  ou  qui  le  rétracteront  après  l'a- 
voir prêté,  seront ,  par  ce  refus  ou  cette  rétractation 
même,  réputés  suspects  de  révolte  contre  la  loi  et  de 
mauvaises  intentions  contre  la  patrie,  et  connue  tels 
plus  particulièrement  soumis  et  recominandés  à  la 
surveillance  de  toutes  les  autorités  constituées. 

M.  François  de  Neufchàteau  fait  lecture  de  l'arli- 
cleVI. 

VI.  Eu  conséquence,  tout  ecclésiastique  ayant  re- 
fusé de  prêter  le  sermentcivique,  ou  l'ayant  rétracté 
après  l'avoir  prêté  ,  qui  se  trouvera  dans  une  com- 
mune où  il  surviendra  des  troubles  dont  les  opinions 
religieuses  seront  la  cause  où  le  prétexte,  pourra 
être  éloigné  provisoirement  du  lieu  de  son  domicile 
ordinaire,  en  vertu  d'un  arrêté  du  directoire  du  dé- 
partement ,  sur  l'avis  de  celui  du  district,  sans  pré- 
judice de  la  dénonciation  aux  tribunaux,  suivant  la 
gravité  des  circonstances. 

M.*"  :  Cet  article  me  semble  présenter  deux  vices 
essentiels  ;  d'abord  il  contient  une  mesure  faible, 
incertaine  et  arliitraire  qui  assure  l'impunité  aux 
coupables.  L'article  porte  que  "  tout  ecclésiasti- 
que, etc.  poiura  être  éloigné.»  Mais  celte  mesiwe  , 
qui  en  elle-même  est  sage  et  urgente,  dépend  dans 
son  exécution  de  la  volonté  du  directoire  du  dépar- 
tement. En  effet,  s'il  existe  beaucoup  d'aduiinislra- 
tions  dirigées  par  nu  patriotisme  ardent  et  pur,  il  y 
y  en  a  un  grand  nombre  où  l'intrigue  a  placé  des 
ci-devaut  privilégiés.  Ces  hommes  voudraient  rétro- 
grader ;  ils  toléreraient  des  attaques  contre  la  con- 
stitution, mais  ils  traiteraient  de  factieux  les  ofliciers 
munici[)aux  (jui  dénonceraient  des  perturbateurs. 
{ On  applaudit.  )  Sous  un  autre  rapport ,  l'article  me 
paraît  vicieux  ,  parce  qu'en  accordant  aux  corps  ad- 
ministratifs des  fonctions  judiciaires,  il  introduit  une 
confusion  de  pouvoirs  d'où  naîtrait  l'anarchie. 

Voici  la  rédaction  que  je  propose  : 

«  Lorsque  dans  une  commune  il  surviendra  des 
troubles  dont  lesopinions  religieuses  seront  lacause 
ou  le  prétexte,  la  municipalité  ou  le  juge  de  paix 
dresseront  un  procès-verbal  qu'ils  enverront  aux 
directoires  de  département,  et  ce  dernier  ,  sous  sa 
responsabilité,  les  dénoncera  aux  accusateurs  pu- 
blics. (  On  murmure.  )  Tout  ecclésiastique  qui  sera 
trouvé  dans  celte  commune  sera  tenu  de  s'en  éloi- 
gner au  moins  de  quatre  lieues.» 

M.  CouTHON  :  Il  serait  injuste  et  imprudent  de 
laisser  aux  corps  administratifs  le  soin  d'éloigner  les 
jirêtres  sus|)ects;  je  crois  que  c'est  dans  la  loi  que 
doit  se  trouver  le  soin  de  cet  éloignernent.  Je  de- 
mande que  dans  l'article  V,  au  lieu  de  ces  mots, 
"  pourra  être  éloigné  en  vertu  d'un  arrêté,  etc  »  on 
mette  ceux-ci,  «sera  tenu  de  s'éloigner  provisoire- 
ment de  quatre  lieues  au  moins  du  lieu  de  son  do- 
micile, sans  préjudice, etc.  » 

M.  GAnnvN-Coiii.oN.  Cet  article  est  véritablement 
ineonslitntionnel  dans  ses  détails.  Il  est  nécessaire 
d'entendre  des  rédactions  qui  puissent  le  rendre  plus 
conlurme  aux  principes  de  la  constitution.  Je  de- 
mande à  subsliluer  ces  mots,  «  sera  tenu  de  don- 
ner caution  de  sa  bonne  conduite  (  on  murmure)  ; 
faute  de  donner  cette  caution,  il  sera  poursuivi  et 
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puni  duiK'  iiiiiiiT  (le.  iléleiitiuii.  -  (  On  iiuirmurc.  )  ! 

m.  ViilwiMAi;»:  L'anii'iidi'iiiciil  lie  M.  Coiillioii  me  : 
liui'MÎt  iriipriiticablc  ,  CM  ce  i|ii'il  laisse  l'arbitraire  à  | 
l'ecck'siasli(iii(',('t(|u'il  lelnrcrdcse  (leiioMeercoiiiiiie 
perdirbatciii',  (•iis'clojgiiaiil  il'iiri  iiHjiiveiiiciit  spiiii-   1 
taiK'.  (Jiiaiil  il  la   rédaction  ilii  (luniité ,  idie   laisse  I 
l'arbitraire  an  dii'celuire  du  di'paitenient.  Ainsi,  pour 
coneilu'r  lontes  les  idées,  je  prop'pse  an  lien  dn  nmt 
pourra  é<re ,  ccini-ci ,  ic)([  ctoiijné  ;  cl  an  lien  de 
son  domicile,  je  demande  (pi'oii  nielle  (/u  lieu  du 
Irnublc. 

M.  l'iiAXçois  i)F.  NEiic:iiATn.\i:  :  Les  objeetinns 
<]iii  sunl  laites  à  la  rédaelion  de  l'arliele  me  parais- 
sent piiiler  princi|ialenieMt  sur  deux  ob|ets.  Quant 
an  premier  ,  prenez  garde  à  la  liaison  de  l'ai  liele  V 
avec  celui-ci  :  •  En  cuiiséi|nenee,  etc."  par  cela  cpi'il 
est  snspecti',  il  n'est  pas  dit  (|ii'il  est  l'anlenr  du  tr(ni 
l)le.  I.a  rédaetioii  île  M.  Coutlion  ne  peut  dune  s'adap- 
ter avec  cette  liaison.  Quant  à  la  seeonde  objection, 
(|ii'il  n'est  pas  cnnslitntiiiiinel  de  dire:  "lin  vertu 
d'un  airéli'  dn  directoire  dn  département  ,  »  je  ré- 
ponds ipie  c'est  la  loi  du  :\  août  ipii  ebarge  les  ilé- 
jiarlemi'iits  de  prendre  les  preeanlioiis  nécessaires  à 
la  tranquillité  pnbliipie.  Partout  on  on  les  a  prises, 
il  n'y  a  pas  eu  de  troubles;  ainsi  ,  pour  ces  raisons  , 
je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  ciiaiiger  l'article. 

La  discussion  est  fermée. 

La  priorité  est  accordée  à  l'article  du  comité. 

La  (piestion  préalable  sur  tous  les  ameiidemciils 
est  admise. 

L'article  est  de'crétc  en  ces  termes  : 

Art.  VI.  Eu  conséquence,  tout  ecclésiastique  ayant 
refusé  de  prêter  le  serment  civique,  ou  l'ayant  ré- 
tracti',  ipn  se  trouvera  dans  une  commune  où  il  sur- 
viendra des  troubles  dont  les  opinions  religieuses  se- 
ront la  cause  ou  le  prétexte,  pourra  être  idoigiié 
lirovisoirement  du  lieu  où  les  Ironbles  seront  sur- 
venus, et  ce,  en  vertu  d'un  arièti'  dn  directoire  dn 
départeineiit ,  sur  l'avis  de  celui  du  district ,  sans 
liri'jndiee  de  la  ib'uoneiation  aux  tribunaux,  suivant 
la  gravité  des  cireimstances. 

Sur  une  lettre  écrite  par  i\L  Mnlol ,  l'un  des  mé- 
diateurs envovés  dans  le  Comtat ,  l'Assembli'e  arrête 
qu'il  sera  enlendn  à  une  séance  extraordinaire  ,  qui 
aura  lieu  samedi  soir. 

On  lait  lecture  de  l'article  VII  ,  il  est  ainsi  conçu: 

VII.  Eu  cas  de  désobéissance  à  l'arrêté  du  direc- 
toire dn  département ,  les  contrevenants  seront 
poursuivis  dans  les  trilniiiau.x,  et  [lunis  d'une  année 
de  di'tentioii. 

M.  IsiSARi)  :  ,1c  propose  en  amendement,  au  lieu  de 
f/euj  années  de  détention  ,  deux  années  d'exil  hors 
du  loj/aumc.  Cette  mesure  est  à  la  fois  plus  douce  et 
plus  l'Ilii.'ace. 

M.  '■■  :  .le  n'aime  pas  la  déportation,  et  c'est  la  dé- 
portation que  le  préopinanl  vous  propose.  Il  se  pour- 
rait que  les  puissances  voisines,  pour  nous  remercier 
de,  nos  présents,  nous  envoyassent  par  le  même 
moyen  des  prêtres  l'oit  mauvais  sujets  ,  etsureineiit 
lions  n'en  avons  |ias  besoin,  .le  deinande  donc  que 
l'article  soit  adopté  tel  qu'il  est  pri'senté,  en  ajou- 
tant seulement  que  les  poursuites  seront  faites  à  la 
dilii/encc  des  procureurs-si/iidics. 

M.  lJi;ii!:,M  :  .le  soutiens,  moi,  (|ne  si  nous  mettons 
les  priUres  d.ins  des  prisons,  ou  verra  leurs  partisans 
y  aller  en  |iélerinage;eu  lesexilantliorsilii  royaume, 
vous  éviterez  cet  abus.  Il  est  d'une  bonne  prudence 
d'ôterdn  imlleii  des  peuples  ces  loups  destructeurs. 
Ilyaencore  uu  amendement  à  faire  à  l'article  ;  en 
prévoyant  le  cas  de  désubi'iss.mce,  on  prévoit  le  cas 
de  la  révolte,  car  c'est  être  révolté  que  d'être  en 
ilésobéissance  à  la  loi.  Il  n'y  a  pas  d'inconvénient  et 
il  y  a  un  grand  avantage  à  dire  que  les  contreve- 


nants seront  d'abord  mis  en  étal  d'arrestation,  la 

poursuite  viendra  après. 

M.  ■■■  :  N'est-ce  pas  une  barbarie  atroce  de  con- 
damner des  malheureux  déjà  privés  de  leur  pension, 
a  languir  exiles  dans  un  pays  étranger,  loin  des  se- 
cours de  leur  l'aiiiille.  Le  massacre  de  la  Jjaint-Bar- 
tlielemy  ,  les  |)ersécutious  de  Louis  XIV,  tontes  ces 
atrocités  ont-elles  cliangi'  le  cienr  des  protestants? 

M.  Ai.BiTTc:  J';ip|iiiie  de  tontes  mes  forces  l'ameii- 
demeiit  de  M.  Isnaril.  Le  préopiiiaiit  a  appelé  atroce 
et  barbare  ci  tie  mesure  dcvenne nécessaire;  et  moi, 
j'appelle  barbares  et  atroces  les  sopliismes  qu'op- 
pose à  cet  article  une  fausse  pbilosopliie.  Si  vous 
.souffrez  que  des  prêtres,  couvai  liens  de  troubler  l'or- 
dre public,  restent  dans  l'intérieur  du  royaume, 
vous  exposez  le  peuple  à  se  porter  de  [ilus  en  jilus  à 
toutes  les  liorreurs  du  fanatisme. 

M."",  l'oiir  concilier  toutes  les  opinions,  je  de- 
mande, que  les  prêtres  perturbateurs  soient  con- 
damnés à  la  fois  à  l'exil  et  a  la  prison  ;  et  je  m'e.xpli- 
que, je  demande  qu'ils  soient  Iranslérés  dans  une 
prison  éloignée  an  moins  de  dix  lieues  lii'  leur  rési- 
dence. Je  crois  qu'alors  ils  ne  seront  plus  visités,  et 
l'on  ne  verra  pas  des  pèlerinages  se  porter  à  ces  pri- 
sons. 

M.  ■■■  :  J'ai)puie  ramendement  du  |iréopiuant,  et 
je  deinaiule  que  les  prêtres  perturbateurs  soient  ren- 
fermés dans  les  prisons  du  cliel-lien  de  département. 

Ce  dernier  amendement  est  adopté. 

L'article  ainsi  amendé  est  décrété  en  ces  termes  : 

Art.  VII.  En  cas  de  désobéissance  à  l'arrêté  du  di- 
rectoire du  ilepartemenl,  les  conlreveuants  seront 
poursuivis  dans  les  tribunaux,  et  punis  dans  le  cliid- 
lieu  du  département  ,  d'un  einprisonnemeiit  dont  le 
terme  ne  iionira  excéder  celui  d'une  année. 

M.  François  de  ISenfcliàtcau  lit  l'article  Vlll  ainsi 
conçu  : 

vin.  'l'ont  ecclésiastique  qui  sera  convaincu  d'a- 
voir troublé  l'ordre  public  p.ir  ses  discours,  ses  ac- 
tions ou  ses  écrits,  sera  puni  de  deux  années  de  dé- 
tention ;  et  si  ses  actions  ,  ses  divcours  ou  ses  écrits 
ont  donné  lieu  à  queli|ue  meurtre,  pillage  ou  incen- 
die, le  cinipable  sera  puni  des  peines  |iorlées  dans 
le  code  i)énal  contre  le  meurtre,  le  pillage  ou  l'in- 
cendie. 

M  *"  :  On  ne  peut  jamais  faire  de  lois  pe'nales 
pour  une  caste  particulière;  il  faudrait  donc  dire  : 
tout  homme  qui  sera  convaincu  d'avoir  troublé  l'or- 
dre public,  etc.  Or,  l'article  ainsi  conçu  est  déjà 
compris  dans  le  code  pénal. 

M  ■■■  :  Je  deinande  qu'à  la  peine  de  deux  aniii'es 
de  détention  ,  on  substitue  celle  de  la  déportation. 
Il  faut  que  ceux  qui  ont  dit  :  hors  de  l'i'gli.se  ,  il  n'y 
a  point  de  salut,  a[iprenuent  (|ue,  liorsde  la  société, 
il  n'y  a  ni  pension,  ni  protection  (pielconque  de  lu 
loi  à  espi'rer.  Les  ministres  d'un  culte  (pielconque 
ne  doivent  être  tolérés  qne  lorsqu'ils  tolèrent  enx- 
iiiêmes  les  antres.  C'est  J.J.  Rousseau  qui  l'a  dit, 
et  son  témoignage  ne  doit  pas  être  suspect. 

IM.  Br.issor  :  Vous  voulez  frapper  sur  des  factieux, 
mais  non  pas  sur  la  liberté  de  la  presse.  Vous  vou- 
lez réprimer  la  sédition  des  prêtres;  mais  vous  ne 
voulez  pas  l'aire  de  la  loi  générale  sur  les  discours  et 
les  écrits.  Vous  voulez  luire  des  lois  précises  et  jus- 
tes, et  non  pus  des  lois  vagues  et  arbitraires  :  or,  si 
vous  adoptez  l'article  tel  iin'il  vous  est  présenté, 
vous  ferez  nue  loi  vague  ,  vous  créerez  des  armes 
contre  la  liberté  de  la  presse. 

Qu'est-ce  que  ces  expressions  :  d'avoir  trouble 
l'ordre  publie  par  ses  aelions  ;  ses  discours  ou  ses 
écrits  '  ^e  prêtent-elles  pas  à  toutes  les  interpréta- 
tions qu'on  voudra  leur  donner  ?  Ne  livrent-elles 
pas  le  prêtre  ù  toutes  les  fureursdu  parti  douiinuiil? 
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Rappelez-vous  qu'on  a  accusé  sous  le  ilespotisme 
Rousseau  et  Montesquieu  d'avoir  troublé  l'ordre  pu- 
blic par  des  ouvragrs  qui  nul  préparé  la  liberté. 
(  On  applauilit.)  Rappelez-vous  que,  lorsque  lesen- 
neinis  de  la  liberté  de  la  presse  voulurent  l'enchaî- 
ner ,  ils  essayèrent  d'insérer  dans  la  loi  ces  mêmes 
mots  :  Troubler  l'ordre  public  ;  mais  qu'alors  ils 
furent  combattus  par  un  des  plus  iul'atiçables  délén- 
seursde  la  liberté,  qui  lit  substituera  ces  expres- 
sions, celles  de  provoquer  formellement  la  désobéis- 
sance aux  lois.  De|)uis,  la  coustitutiou  a  consacre 
ces  mêmes  expressions.  Je  dcmancje  que  l'on  s'en 
serve  dans  l'article  qui  va  être  décri'té. 

Ma  seconde  réflexion  porte  sur  le  défaut  de  carac- 
térisation  des  discours  ou  écrits  ((ue  l'on  veut  punir. 
Je  le  répète  ,  vous  ne  voulez  pas  faire  de  loi  générale 
contre  les  discours  ou  écrits  coupables;  car  la  loi 
générale  est  faite.  Vous  faites  une  loi  contre  les  prê- 
tres seulement ,  parce  que  vous  savez  (lue  larme  de 
la  religion  est  la  plus  dangereuse.  Du  moment  où 
vous  portez  une  loi  particulière  contre  un  délit  par- 
ticulier ,  il  faut  la  caractériser  et  la  bien  déliiiir.  En 
conséquence,  je  propose  de  substituer  le  mot  de 
prédication  à  celui  de  discours  ,  et  d'ajouter  au  mot 
écrits  ceux  ci  :  concernant  les  matières  religieuses. 
11  y  a  déjà  une  loi  qui  punit  ceux  qui  provoquent  la 
désobéissance  à  la  loi  ;  il  ne  reste  donc  qu'à  punir  ce 
cas  particulier  de  provocation,  (pii  prend  pour  mo- 
yen les  disputes  religieuses. 

Ma  troisième  rellexioii  tombe  sur  la  dernière  partie 
de  l'article  ;  on  y  lit  :  '  Si  ces  actions ,  ces  discours 
ou  ces  écrits  ont  donné  lieu  à  quelque  meurtre  ,  pil- 
lage ou  incendie,  le  coupable  sera  puni  des  peines 
portées  dans  le  code  pénal  contre  le  meurtre,  le 
pillage  ou  l'incendie.  »  Ce  qui  supposerait  qu'il  y 
aurait  toujours  une  connexion  évidente  entre  les  dis- 
cours et  les  écrits  du  prêtre  fanatique,  et  les  uialbeurs 
qui  peuvent  en  être  la  suite  ;  or  cette  connexion  est 
bien  dillicile  à  saisir.  En  conséquence,  je  propose  de 
substituer  à  cette  dernière  partu' de  ï'aiticle;  ces 
mots  :  «Si  ces  discours  sont  immédiatement  suivis 
de  quebpie meurtre, pillage  ou  incendie.»  (Il  s'élève 
des  murmures  dans  une  partie  de  l'Assemblée  ,  et 
queUpies  applaudissements  dans  l'autre.) 
L'Assemblée  ferme  la  discussion. 
M  GinARDiN  :  Je  demande  la  question  préalable 
sur  l'article  et  sur  tous  les  amendements.  Je  vais  la 
motiver.  1 1  me  semble  que  M.  Brissol  a  très-bien  prou- 
vé les  inconvénients  de  l'article  proposé  ;  mais  il  n'a 
pas  di'Uiontré  les  avantages  du  sien.  Il  est  évident 
que  si  l'on  pouvait  punir  un  prêtre  pour  les  troubles, 
qui  suivraient  des  discours  ou  des  écrits  répréliensi- 
bles  sans  en  être  l'effet,  les  tribunaux  frapperaient 
souvent  l'innocent  au  lieu  du  coupable. 

M.  Gensonné  :  Le  code  pénal  renferme  littérale- 
ment les  mêmes  expressions  que  celles  que  vous  a 
proposi'es  M.  Biissot.  Mais  ils  ne  punissent  ce  genre 
de  délit  que  de  la  drgradaliou  civique.  Le  comité  de 
législation  acriupic  la  dégradation eivicpie  était  dans 
le  cas  dont  il  s'agit  une  peine  viaiment  illusoire  ,  et 
qu'en  conséquence  il  fallait  une  loi  nouvelle.  En  effet, 
frapper  le  prêtre  peiturliateur  de  la  dégradation  ,  i 
c'est  l'inviter  à  troubler  davantage.  [ 

Je  demande  doue  ([ue  l'on  dise  ,  conformément  à    I 
la  constitntion:  '  Seront  punis  de  deux  années  de  di'- 
iention  ,  etc.  tous  ceux  qui  auront  provoqué  formel- 
lement et  à  dessein  la  désobéissance'au.T  lois. ••  Jede- 
mande  enliii  que  la  dernière  partie  de  l'article  soit 
supprimée  ,  connue  étant  comprise  dans  la  loi  géné- 
rale. I 
La  propositiou  de  M.  Gensonné  est  adoptée. 
L'article  VlU  est  en  conséquence  décrété  en  ces 
termes  : 


Art.  VlU.  Tout  ecclésiastique  qui  sera  convaincu 
d'avoir  provoqué  la  désobéissance  à  la  loi  et  aux  au- 
torités constituées,  sera  puni  de  deux  années  de  dé- 
tention. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 


SPECTACLES. 

Académie  Royale  de  musique,  —  Demain,  la  2'  icpré- 
senlatioi)  de  Diane  cl  Endyinio»,  opéiu  en  trois  actes, 

Théatue  de  1.A  Nation.—  Aujourd'hui,  Ui  Guuicrnanic, 
comédie  en  5  actes,  suivie  du  Circle. 

En  attendant  les  Amours  ilc  Bnyard 

ïuÉATHE  Italien.  —  Aujourd'liui  l,i  21"  représentation 
de  Camille  ou  le  Soulervaiii,  précédée  de  Fan  fan  et  Colas, 

THEATRE  FiiANÇAis,  TUC  dc  lîiclielieu.  —  Aujourd'hui, 
l'inlriguc  cpistotairc,  coméâie  en  5  acles,  suivie  de  CE- 
colc  des  Mères.  — Demain  la  16«  représenlalion  d'Henri  FUI, 
tragédie. 

TiiEAiRE  de  la  rue  Fcjdeau,  ci-devant  dc  Monsieur.  — 
Aujoui'd'iiui  la  Pazzad'amorc,  opéra  Italien. 

Deninin,  te  Clnb  dis  bonnes  gens. 

Théâtre  de  il"'  Mo.vtansieu,  au  Palais-Rojal.  —  Au- 
jourd'hui, Gabriellc  de  l'cryy  ,  tragédie  dans  laquelle 
M"'  Sainval  l'aînée  icnipliia  le  rôle  de  Gabriclle,  suivie 
de  t'.Jpolliicairc,  opéra  en  2  actes, 

Théâtre  DU  Marais,  rue  Culture-Sainlc-Cathcrine. — 
Aujourd'hui  la  1"  représentation  du  Barbier  deSceille, 
précédée  de  la  Mère  jalouse. 

Ambigu-Comique  au  Boulevard  du  Temple.  —  Aujour- 
d'hui la  35'  représentation  de  la  Forci  jioire  ou  le  Fils 
valurcl,  pantomime  précédée  des  Supplcanls,  comédie,  et 
du  ConIruI  liaf/er  ou  Icl'cndcur  d'argent,  pièce  en  2  actes. 

Théâtre  de  Molière,  rue  Saiiit-Marlin.  —  Aujourd'hui 
la  20'  icpréscnlation  i.U' Louis  XU  et  le  Mas(iue  de  fer, 
suivie  des  Dallus  paient  C amende . 

Théâtre  de  la  rue  de  Louvois.  —  Aujourd'hui  la  10« 
représentation  de  Zèlia,  opéra  en  3  actes,  musique  de 
M.  Deshayes. 

En  attendant  la  1"  représentation  de  Geneviève  de 
Brabanl,  opéra  en  3  actes. 

Théâtre  du  Chique  national,  au  Palais-Rojal.  —  Au- 
jourd'hui, le  Dirccleur  villageois,  pièce  n:Clée  de  chants, 
suivie  iWlugustin  et  Babel  el  du  Finaneier  atnoureux, 
opéra  en  2  actes,  terminé  par  le  ballet  des  Sabollitrs. 

Théâtre  Français  comique  et  lyrioue.  — Aujourd'hui 
tes  Veus  Contrais,  comédie;  le  Dépit  amoureux,  comédie; 
tes  Parents  réunis,  opéra  en  un  acte. 
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Dimanche  20  Novembre  1791.  —  3"  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

DAKEMARK. 

De  Copenhague,  le  1"  novembre.  —  Le  pavillon  iialiDiiul 
de  France  llotle  dans  la  rade  de  noire porl  ;  unna\ire  fran- 
çais est  arrivé  ici  liier  et  l'avait  arboré. 

ALLEMAGNK. 

De  Vienne  ,  te  5  novembre,  —  Les  comles  de  CoHoh- 
rat ,  chancelier  de  jusiice,  et  de  Zinzcndorf ,  président  de 
la  chambre  des  comptes,  ojilélé  nommés,  par  i'empirciir, 
ministres  d'Etat  et  des  conféreMces.  —  I,c  pnsle  (l'ainl>as- 
sadeiir  à  la  cour  de  Naples  a  été  donné  au  comte  d'Esler- 
hazy,  qui  était  an  congrès  deSislowe. 

La  remise  solennelle  de  lielRrade  entre  les  mains  des 
commissaires  turcs  a  eu  lieu  le  23 octobre. 

La  ville  de  Tréwald  dans  la  Carniole  a  été  entièrement 
réduite  on  cendres  le  17  octobre  ;  on  n'y  voit  plus  que 
l'église  paroissiale  et  la  douane. 

Le  fameux  baron  de  Treiick,  (|ui  fut  arrêté  il  y  a  quel- 
que temps  pour  avoir  publié  quclcpies  éiriis  libres  sur  le 
gouvernement,  et  que  l'on  craiBiiail  de  voir  condamné  ù 
finir  sa  vie  dans  quelque  forteresse,  a  obtenu  sa  liberté. 
L'i-mpereur  lui  pcjniet  de  vo\ager  partout,  et  d'écrire 
des  livies  eu  Ici  nombre,  et  tel  endroit,  et  sons  telle  cen- 
sure qu'il  lui  plaira,  seulement  dans  ce  cas  il  sera  piivé 
de  sa  pension  ;  mais,  a  ajouté  l'empereur,  s'il  passe  en 
effet  dans  les  pays  étrangers,  et  si  sa  femme  veut  rester 
ici,  elle  ne  sera  pas  la  victime  de  l'esprit  inquiet  de  son 
mari ,  et  elle  jouira  seule  de  toute  sa  pension.  Celte  pen- 
sion est  de  l.SOO  florins. 

De  Francfort ,  /<■  VI  novembre. —  Le  corps  du  prince 
Potemkin  c-t  transféré  à  Pélersbourg  où  il  sera  inhumé. 
Huit  jours  avant  sa  mort,  le  grand  visir  lui  eu\(i3a  nu 
honijne  de  conliance ,  et  le  lit  prier  de  se  relâcher  sur  quel- 
ques points  de  ses  propositions  de  paix ,  parce  que  s'il  élait 
dans  la  dure  nécessité  d'y  souscrire,  il  signerait  en  même 
tenqis  son  propre  arrêt  de  niorl.  Le  prince  Potenikiii  ré- 
pondit à  cet  envoyé  :  f  Dites  au  graiid  visir,  et  niéuie  au 
sultan,  que  s'il  ne  veut  pas  arcepicr  mes  conditions  dont  je 
ne  me  déparlirai  en  rien,  je  suis  prêt  à  reronimciicer  les 
hostilités.  0  Ce  prince  laisse  des  richesses  immenses  en  ar- 
gent cnnq)tant,  en  terres,  biens-fonds,  et  surtout  en 
pierres  précieuses;  il  avait  une  cassette  remplie  de  gros 
brillants,  avec  lesquels  il  se  plaisait  quel(|ucfols  à  jouer 
comme  d'autres  jouent  avec  des  jetons.  Les  musiciens 
perdront  en  lui  un  grand  protecteur;  il  en  avait  CO  à  ses 
gages.  Oji  prétend  qn'd  avait  une  bibliollièque  non  de 
livres ,  mais  de  billets  de  baurpie  de  presque  loides  les  na- 
tions commerçantes  de  l'I'.urope.  Cet  honnne  extraordi- 
naire avait  été  moine  dans  sa  première  jeunesse;  il  est 
mort  le  favori  d'une  grande  souveraine ,  et  le  parlicnlier 
le  plus  riche  de  l'Europe,  i  la  veille  de  devenir  lui-même 
un  prince  indépendant. 

Les  princes  réfugiés  ont  imo  cliancelli  rie ,  un  conseil , 
viKgardc,  uneiirmci,' et  un  trésor.  Voici  les  deux  derniers 
actes  émanés  de  leur  pleine  puissuncc.  Ceci  n'est  qu'en 
attendant  le  retour  de  leurs  ambassadeurs  envoyés  eà  et 
lu,  dans  plusieurs  cours  de  l'Europe. 

nouveau   règlement    des  princes  français,    adressé    aux 
divers  cantonnements  de  leur  armée,  du  30  octobre. 

0  Nous  vous  envoyons,  Monsieur,  ini  second  règlement 
relatif  i  l'organisation  des  genlilshommes  et  volontaires 
de  tous  les  étals  qui  se  rassemblent  autour  de  imus.  Vous 
verrez  que  nous  y  avons  lixé  les  secours  cpic  nous  pouvons 
offrir  aux  militaires,  et  que  nous  nous  sounnes  occupés  de 
tout  ce  qui  doit  assurer  le  bon  ordre  dans  leur  service, 
ainsi  que  la  lran(|uillilé  (les  habitants  des  lieux  où  ils  sé- 
journeronl.  Nous  prolilims  de  celle  orcavion  pour  vous 
charger  de  faire  connailr('  à  loul  ce  qui  compose  votre 
cantonncmeul,  la  déclaration  que  nous  (ro)ons  devoir 
faire  de  nos  sentiments  pour  dctruire  l'impression  des 
2'  Série,  —  Tome  I. 


I  faussetés  abominables  qu'on  a  affecté  et  qu'on  affecte  en- 
core de  répandre  sur  nos  intentions,  jusqu'à  oser  nous 
impuliT  de  vouloir  proliler  des  malheurs  et  de  la  captivité 
du  roi  noire  frère,  pour  nous  approprier  son  autorité  et 
la  conserver.  Une  supposition  aussi  incompatible  avec 
les  scnlinienls  que  toute  la  l'rance  nous  connaît,  et  avec 
la  conduite  que  nous  avons  toujours  lenuc,  ne  mériterait 
de  notre  part  aucune  atlenlion  ,  si  les  ateliers  de  menson- 
ges stipendiés  par  les  ennemis  de  l'Elat,  et  qui  sont  en 
possession  de  tromper  le  peuple  par  une  conlinuelle  disse» 
minalion  de  fausses  nouvelles,  ne  s'en'orcaieul  pas  d'accré- 
diter re  bruit  odieux,  non-seulement  par  des  arlicles  in- 
sérés dans  plusieurs  gazettes  et  papiers  publics,  mais 
même  parla  citation  de  prétendus  propos  (|u'ils  allribuent 

I  à  des  personnages  incapables  par  leur  rang,  et  fort  éloi- 
gnés par  leur  esprit  de  justice,  d'adopler  des  idées  aussi 
opposées  à  la  connaissance  qu'ils  ont  de  nos  principes. 
Nous  avons  lieu  de  croire  que  l'espèce  de  promulgation 
signée  de  nous,  que  vous  trouverez  à  la  suite  de  cette  let- 
tre, sullira  pour  détruire  l'effet  de  ces  exécrables  manœu- 
vres, et  nous  vous  prions  de  lui  donner  autant  de  publicité 
qu'il  sera  possible.  Nous  sommes  avec  tous  les  sentiments 
d'estime  et  d'amitié,  vos  bons  amis, 
Signes,  Locis-Stanislas-Xavieii,  Charles-Philippe. 

Promulgation  des  sentiments  des  princes,  frères  du  roi. 
Schoiibornlust ,  le  30  octobre  1791. 

Indignés  des  calomnies  par  lesquelles  on  s'efforce  de 
rendre  suspect  notre  amour  pour  un  frère ,  et  notre  sou- 
mission pour  un  roi  que  ses  malheurs  ne  nous  rendent  que 
plus  cher  et  plus  respectable,  nous  croyons  qu'il  ne  suffit 
pasde  livrerles  calomniateurs  au  mépris  qu'ils  méritent  ; 
mais  que  notre  honneur  nous  engage  ù  publier  hautement 
une  iMofession  de  foi  qui  fut  et  sera  toujours  la  notre.  Ré- 
tablir le  respect  dû  i  la  religion  calholique  et  ù  ses  minis- 
tres ;  .-endre  au  roi  sa  liberté  et  son  autorité  légitime,  aux 
dilléreiilsordres  de  l'Élat  leurs  droits  véritables,  fondés  sur 
les  lois  de  la  monarchie;  ù  chaque  citoyen  ses  propriétés; 
au  royaume  son  antique  et  immuable  conslitution  ;  à  tous 
les  Français  et  particulièrenienl  aux  habilanls  des  campa- 
gnes, la  sûreté,  la  tranquillité  et  l'administration  de  la 
justice  dont  on  lésa  privés:  c'est  l'unique  but  que  nous 
nous  proposons  et  pour  lequel  nous  sommes  prëls  à  verser, 
s'il  le  faut ,  jusqu'à  la  dernière  goulle  de  notre  sang.  Ja- 
mais aucune  anibilion  personnelle  ne  souilla  des  vues  aussi 
pures.  Nous  l'alleslons  ici  sur  notre  foi  de  gentilshom- 
mes, et  nous  donnons  en  même  tcnqis  le  démenti  le  plus 
formel  à  toute   allégation  contraire. 

Signé  Locis-Stamslas-Xavif.r  ,  CnvnLES-PuiLiPPE. 

extrait  d'une  lettre  de  Coblciit:  du  9  novembre.  — 
Nous  craignons  quelquefois  que  renipcreur  et  le  roi  de 
Prusse  ne  se  moquent  de  nous;  maison  nous  envoie  des 
gazelles  allemandes  (|ui  nous  apprennent  que  des  troupes 
autrichiennes  lileiit  vers  le  Brisjaw  :  que  la  ville  de  Lu- 
leinliourg  se  remplit  de  cavalerie  et  d'une  artillerie  nern- 
breuse.  t)n  nous  cite  des  magasins  considérables  (|ui  sont 
déjà  formés  et  des  eulreprises  énormes  déjà  commencées 
pour  les  vivres  et  autres  munitions  de  l'armée....  On  nous 
assure  que  l'empereur  a  .'il, 000  hommes  de  troupes  dans 
les  provinces  belgiques,  qu'il  ne  lui  en  faut  pas  tant,  (juc 
le  reste  nous  sera  dévoué,  et  que  le  général  lîeaulieu  dil 
hautement  (|u'avec  20,000  hommes  il  saura  contenir  les 
Pavs-lias...  Les  princes  ont  un  air  radieux.  L'argent  ne 
leur  manque  plus.  Tout  ce  qui  nous  arrive  ici  de  fonds, 
est  1»  i)upier  sur  l'étranger  et  en  bon  papier.  —  Il  est, 
malgré  nos  préparatifs  et  nos  espérances,  très-diflicile de 
croire  à  la  guerre,  et  surtout  à  une  guerre  d'hiver  ;  mais  on 
imagine  (|u'il  y  aura  un  accommodement,..  Nousirovon» 
ti)us(|ue  le  roi  est  de  notre  parti,  c'est  ce  que  les  prin- 
ces oublient.  On  va  fort  loin  à  cet  égard.  Les  camarades 
(|ui  nous  arrivent  sans  cesse,  nous  assurent  que  les  boiu- 
geois  el  les  badauds  de  l'rance  sont  déjà  bien  changés, 
(pie  la  cour  el  les  ministres  onl ,  à  eux,  de  bons  journaux  ; 
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(jue  l'un  lie  liiideni  pas  à  perdre  rAssemblée  nationale  de 
nouvelle  fabrique,  et  ù  la  faire  chasser  par  le  ponpie, 
comme  il  convient...  Je  ne  crois  que  la  moitié  de  tont 
cela  ;  mais  enlin  il  n'y  a  (pic  le  roi  qui  puisse  nous  dire  si 

twux    sonimes  encore  nobles,  oui  on  non On  parle 

toujours  d'une  attaque  prochaine.  >;ous  sommes  bien  ar- 
més, assez  bien  disciplinés.  Nos  divers  canlonncments  sont 
en  ton  élal.  —  M.  l'abbé  Maury  est  venu  nous  voir.  Il  a 
pris  la  roule  de  Francfort.  Il  n'est  point  probable  qu'il  se 
rende  encore  en  Italie.  C'est  une  bonne  tête.  On  l'a  bien 
fêté. 

Le/ire  ilc près  Coblentz ,  le  U  novembre.  — De- 
puis l'acceptation  de  Louis  XVI ,  le  conseil  des  princes  est 
plus  secret  que  ne  l'a  jamais  été  le  conseil  d'un  roi.  Rien 
ne  transpire  désormais...  L'argent  ne  manque  point  aux 
princes.  Que  l'on  en  juse  par  le  fait  suivant  :  tous  les  énii- 
jçréssonl,  comme  on  sait,  allnehés  à  des  cofps  on  à  des 
coinpnçinies  qui  leur  sont  désignés;  ils  ont  tous  nn  trai- 
temenl  ;  dans  la  cavalerie,  de  75  1.  par  mois  ;  dans  l'in- 
fanterie, de/|5  1.;  eh  bien,  quelques  compagnies  ayant 
voulu  servir  sans  appointements,  et  l'ayant  fait  dire  aux 
princes,  (es  princes  oui  refusé  celte  ojfrc,  après  l'avoir 
beaucoup  célébrée.  Tous  les  appoinlemcnts  sont,  depuis 
deux  mois,  payés  avec  la  plus  grande  régularité,  et  l'ar- 
riéré a  été  soldé.  On  croit  que  la  Hollande  avance  des 
millions  par  mois  sons  la  canlion  de  la  Russie.  Beaucoup 
de  gens  pensent,  avec  plus  de  raison,  que  des  sommes 
considérables  arrivent  de  France,  eu  /tapicrsur  ici  ranger. 
Au  surplus,  les  derniers  anneuHnt  et  équipement  ont 
coidé  un  million,  cl  ce  million  csl  payé. 

Il  y  a  plusieurs  cantonnemcnis  dans  les  villages  autour 
d'ici.  Les  couimuuicalions  sont  fréquentes  avec  la  légion 
de  Mirabeau,  campée  à  Etlenheim.  Les  marcliés  que  ce 
//cdcro/ conclut,  sont,  comme  Ions  les  autres,  payés  en 
argeni  comptant.  —  Plus  de  la  moitié  des  émigrés  croient 
que  Louis  XVI  est  pour  eux  ,  et  qu'on  a  sa  parole,  qu'il 
sacrilicrait  plulùt  la  couronne  que  d'abandonner  la  no- 
blesse. Cet  espoir  est  fondé  ,  i°  sur  ce  que  le  roi  n'a  rien 
prononcé  nomniéinent  sur  l'abolition  constitutionnelle  de 
la  noblesse,  absolument  rien  de  clair  eldeconstitulionnel; 
2°  sur  ce  que  le  minisire  des  affaires  étrangères  n'a  pas 
fait  une  seule  démarche  décisive  auprès  des  puissances 
pour  demander  raison  des  lassemblements  et  des  ambas- 
sadeurs russes,  suédois,  etc.  etc.  Les  princes  tirent  un 
grand  parti  de  ces  apparences.  Leur  religion  et  leur  roi, 
voib'i  les  deux  grands  motifs  de  vaincre  ou  de  mourir  ca- 
tlioUciucs  cl  sujcis.  —  Les  princes  viennent  s'établir  fi  Cn- 
bleiil*  lundi  on  mardi  prochain;  leurs  maisons  seront 
composées  comniocllcs  l'élaicnl  ci-devant  en  France.  Cette 
dépense  sera  considérable ,  etc. 


FRANCE. 
PARIS.  —  municipalité;. 


Discours  prononcé  par  M.  Bailhj,  en  présentant 
M.  l'élion,  son  successeur,  au  conseil-général  rie 
lacommunc,  riu  18  novembre  1791. 

Messieurs,  voici  mon  successeur.  Je  présente  au 
coiiscil-gént'ral  M.  l'ctinu  ,  qui  a  nnini  la  gniuile 
plui-alilé  (les  stiiïrages  des  citoyens  asseinliles  dans 
les  sections,  et  qu'ils  ont  élu  iniiire  de  l'aiis.  Ils 
l'ont  pris  dans  une  source  illustre.  Ils  roiit  choisi 
parmi  les  premiers  repieseiiUinls  de  la  iialion  ; 
M.  Pétion  est  un  de  ceux  que  ropiiiioii  publique, 
y  a  disliiigués.  Ce  n'est  point  à  moi  à  le  l'aire  con- 
naître aux  citoyens  qui  oui  voulu  le  l'ccompi'U- 
scr,  qui  l'ont  jugé  digue  que  l'on  payât  ses  services, 
en  Itii  imposant  de  iiouvenux  devoirs  et  en  exigeant 
de  nouveaux  services.  Il  est  loué  d'avance  par  leur 
sullrage;  il  le  sera  par  leliieii  (|u'il  va  l'aire.  Ce  ([tic 
nous  désirons  tous, ce  que  dans  les  circoiislaiices 
présentes  nous  avons  liesoili  d'espérer  de  la  sagesse 
(le  son  administration  ,  c'est  (iii'il  lasse  respecter  et 
exécuter  la  loi  ,  (pi'il  mainticiiiie  la  paix  et  qu'il 
opère  enlin  le  rc'talilissemeiit  de  l'ordre  auquel  nous 
avons  coiislaminent  travaillé.  Voilà  ce  ([ni  lui  [iro- 


I  met  les  bénédictions  piibli(|ues,  et  ce  qui  sera  eu 
mi'me  temps  sa  récompense.  M.  l'i'tiiin.  Messieurs, 
va  prêter  sou  serment  devant  vous.  Eu  lui  tiansmet- 
taiit  riioniieur  de  vous  présider,  je  vais  di'poser  en- 
tre ses  mains  les  rouctiousiiiiportanlesqui  m'avaient 
été  conliées  ;  cldans  le  moment  où  il  me  remplace, 
je  fiirnu!  un  vœu  sincère,  c'<'st  qu'il  lasse  mieux  que 
moi  ,  et  ([lie  par  lui  ma  patrie  soit  heureuse. 

Réponse  de  M.  l'élion. 

Messieurs ,  honoré  du  sulTrage  des  citoyens  de  Pa- 
ris, je  viens,  avec  les  senliments  d'une  douce  et  l'ra- 
toriielle  conliaiiee,  prendre  si'aiice  au  milieu  de  vous. 
Ma  reconnaissance  est  sans  homes,  et  les  termes  me 
manquent  pour  l'exprimer.  Je  vous  l'avouerai  iii'aii- 
moiiisavee  l'raiichise  ;  si  j'eusse  ('couté  descoiisiilé- 
latioiis  parliculières,  si  j'eusse  suivi  mes  goûts  per- 
sonnels, je  me  serais  éloigné  de  la  place  à  laipielleje 
me  li'oiive  ('levé,  .l'ai  surtout  eu  à  comballre  pour 
me  détacher  des  loiictioiis  importaiiles  qui  m'appe- 
laient au  soutien  et  au  développement  de  celle  liclle 
iusliUilioii  (pii  ne  soumet  le  citoyen  (|ii'aii  jugement 
de  ses  pairs,  et  (|ui  est  le  plus  sur  rempart  de  la  li- 
berté iie.liviiliielle.  ,1e  me  suis  ilemandé  quel  était  le 
poste  oïl  je  pouvais  le  plus  utilement  servir  la  chose 
publique,  .l'ai  vu  (pie  les  circonstances  présentes 
étaient  dilliciles  ,(iue  les(uages  u'i'taient  pas  encore 
dissipés,  que  le  calme  n'était  pas  rétabli  ;  (]ue  cette 
ville,  le  berceau  et  le  ceiilre  de  la  révidutioii  ,  pou- 
vait imprimer  au  reste  de  l'empire  des  mouvements 
heureux  ou  l'imesles.  Alors  Ions  mes  doutes  ont  dis- 
paru ,  et  il  ne  m'est  resté  d'autre  désir  que  celui  de 
me  saerilier  tout  entier  pour  répondre  à  la  conlianec 
d'une  grande  cité.  Je  m^  me  ilissiiiiule  pas  i|ue  la 
b'ielie  ijue  j'ai  à  remplir  est  imnn'iise,et  je  sens  com- 
bien il  serait  néeessain'  i[iie  mes  forces  égalassent 
UKUi  zèle;  mais  je  tr(mverai  dans  mes  collègues  de 
fermes  appuis,  de  dignes  cnllalioraleiirs.  Animés 
tous  du  même  esprit,  nous  couconnons  an  même 
but...  le  bonheur  commun.  Nous  ne  perdrons  ja- 
mais de  vue  que  nous  sommes  les  magistr.its  du 
peuple,  que  nous  devons  iléléiidie  ses  inli'rêts  et 
eoiiscrver  ses  droits  ;  que  nous  devons  l'aire  ri'giier 
l'ordre  et  la  tramiuilliti',  faire  chérir  la  eiuislitiitioii 
etdéconcerler  les  projels  de  ses  enuemis.  Le  vrai 
patriotisme  est  insi'parable  du  respect  pour  la  loi , 
et  sans  ce  respect  il  n'est  point  de  liberté. 

Je  ne  blesserai  pas  la  modeslie  de  ukui  pri'déces- 
seur  par  des  éloges  dont  il  n"a  pasliesoin.  Je  ne  [lar- 
lerai  pas  des  services  cpi'il  a  rendus,  et  des  l'cgrets 
(|ue  sa  retraite  occasionne  :  c'est  à  l'opinion  ,  ce  juge 
suprême,  à  lixer  la  place  qui  ap|iartieiit  aux  hom- 
mes publics,  et  à  dislribiier  le  blâme  on  l'estime. 

DÉPARTEMENT    DE    LA    MEUiniIË. 

Nancy,  8  novembre.  — Un  grand  nombre  d'éiiii- 
grauls,  venant  de  l'intérieur  de  la  France,  a  [lassé 
ces  jours  derniers  par  cette  ville.  Les  auberges 
étaient  si  pleines  (lu'elles  n'ont  pu  les  contenir  tous. 
On  pi('tcnd  ipie  ce  ipii  a  occasionné  ce  redouble- 
ment d'émigration  en  si  peu  de  temps,  c'est  In  crainte 
(pie  l'Assembb'e  nationale  ne  rendit  un  di'cret  pour 
empêcher  la  sortie  du  royaume.  Cependant,  laiidis 
que  plusieurs  citoyens  abandonnent  leur  pays, d'au- 
tres y  rentrent.  Comme  les  manies  de  toute  espèce 
ne  sont  pas  en  France  d'une  grandi'  durée  ,  surtout 
lorsqu'elles  sont  ruineuses  et  ipi'elles  ne  mènent  pas 
loin  ,  il  est  vraisemblable  i|ue  celte  muivclle  mode 
d'aller  montrer  sa  ligure  ro6/e»ïï  ,  [loiir  l'aire  dire 
en  France  aux  persouiies  de  sa  socit'lé  ,  ipi'ou  csl 
allé  et  Colilcnl:  ,  ne  lardera  pas  à  passer  avec  lous 
les  charmes  de  son  ingiuiieuse  et  sublime  roulcUc. 
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AVIS- 


i'.ii  (irmctncnl  nu  porl  de  L'Orient.  —  Le  navire  la 
Hi'riiliiliiin,  du  |)Oit  (II'  ;i50  luiineaux,  doubli-cn  cuivre  cl 
(l'une  iu;ii(  lie  sii|iiMieure,  |);irlii;L  piiur  l'Ile-de-rraiice  et 
la  Iraile  des  rièj{ies  ù  lu  cijle  d'AIViciue ,  dons  le  courant  du 
mois  (le  dciceiuhre  iiiotliaiii.  Ce  navire  a  grande  eliainbrc, 
diMielleà  galerie  et  heiuicoup  de  logemens  très-bien  distri- 
bués pour  la  commodité'  des  passagers. 

Les  personnes  (|ui  d(!'sireront  y  charger  à  frCt  ou  y  arr('- 
ter  leur  passage,  sont  pri<?es  de  s'adresser  i  Paris,  ù 
MM  l'Yrino  et  compagnie,  rue  Jean-Hobert,  n°  9  ;  ou  à 
l'Orient ,  ù  P.  A.  Lefèvre. 


BULLETIN 

DE  LASSEMllLÉE  NATIONALE  LÉGISLATI\E. 

PIlEMiiiRE    LÉGISLAICRB. 

l'rcsidencc  de  M,  f'uubliinc, 
Sli.lNCE    DU    SAMnDI    19    NOVEVIBHK. 

Un  lie  MM.  les  secr('laife.s  l'ail  leclui'fi  ertiiie  adicsse 
des  cilciyciis  de  liloiii ,  à  l'Asseiiibléc  nationale.  Elle 
est  odiK'iie  en  ces  termes  : 

Il  L'ail  de  la  FraLpce  (^lait  ouvert  sur  vous.  La  nation 
attendait  dans  un  respectueux  silence  un  dé'cret  (jui  ré- 
pondit à  la  dignité  d'un  grand  peuple.  (;e  décret  est  rendu 
l.eseilojins  libres  de  la  \illede  liioni,  département  du 
Puy-ile-Itiiiiie,  ollrent  ù  l'assemblée  législative  le  tribut 
d'Iiiiniinages  et  de  respect  que  lui  mérite  la  mâle  énergie 
(iu'elle\ient  de  développer.  Fiers  de  raltitude  majestueuse 
(les  représentants  du  peuple  français,  aucune  terreur  ne 
saurait  les  atteindre,  aucun  moyen  de  séduction  ne 
pourraient  altérer  leur  attachement  à  la  constitution,  leur 
s(Munis'-!(>n  fi  la  loi. 

»  Puissent  les  princes  frani^ais,  par  un  prompt  relour 
au  sein  de  leur  pairie,  prouver  (pTils  peuvent  encore  de- 
venir dignes  de,  la  eonliance  de  la  nation  ! 

D  Puissent  tous  nos  frères  égarés,  se  rappeler (|u'au  mi- 
lieu de  nous  re^pirent  leurs  femmes,  leurs  enfants,  tous 
ceux  (|ui  leur  sont  luiis  par  les  liens  du  sang  et  de  l'amitié 
et  (|u'il  est  cruel  de  compler  au  nombre  de  ses  parents  ou 
anus,  des  traîires  èi  sa  patrie. 

■>  Législali'urs,  la  sagesse  du  décret  que  VOUS  avez  ren- 
du garantit  à  tous  les  Français  votre  lidélité  ù  la  loi,  votre 
courage  à  en  surveiller  l'exécution  ,  votre  attention  ù  tout 
ce  qui  intéresse  l'oidre  et  la  paix  du  royaume.  Déjà  vous 
aviez  notre  eonliance,  aujourd'liui  vous  avez  acquis  les 
droits  les  plus  sacrés  ù  notre  recoiuiaissance.  »  (  On  ap- 
plaudit. ) 

L'Asseinblt'e  ordonne  (ju'il  sera  fait  mention  lio- 
ncralile  de  cette  adresse  ati  proccs-vcrbnl. 

M.  I.ictji'ui.ii  :  Le  iiii'nu'  inilividn  penl-d  exercer  ù 
la  fois  les  lonelions  de  liereeplenr  des  droits  d'en- 
registrenient  et  de  préposé  à  la  ri'^ie  des  liiens  na- 
tiorianx  ,et  celles  d'adiniiiislraleiii'  de  di'parteinent. 
Telle  est  la  (|nestion  i]iii  vous  a  l'ie  laile  liler  par  le 
direeloM'e  du  (U'parteinent  du  Morbdiaii.  Le  eoiniti; 
de  division  ,  aiic|nel  vous  avez  renvoyi:  l'examen  de 
cette  iniestioii,  ne  s'est  |ias  dissitntilé  ([lie  les  di'crels 
de  l'Asseiiihh'e  eonslilnanle  ii'c'tablisseiit  rien  de  po- 
sllil'à  cet  ('(^ard  ;  mais  il  a  cru  (in'il  importail  an  bien 
|iiiblic  i|iie  nul  ne  pi1t('tieeii  ni('nie  temps  et  snr- 
veillaiit  et  surveillii,  et  (|ne  ce  principe  s'op|iosait  à 
ce  (in'iin  percepteur  piU  (''In'  à  la  l'ois  administra- 
teur. En  coiiS('iiii('nce  ,  votre  eomiU'  m'a  chargii  de 
vous  pri'senler  le  projet  île  décret  dont  je  vais  vous 
donner  une  premièie  lecture. 

l.'Assemldee  nationale  ,  après  avoir  entendu  son 
comit('  de  division,  décri'te  ce  (|iii  suit  ; 

«  Art.  r^  Les  fonctions  de  percei>leur  des  droits  d'en- 
registrement et  de  piépo>é  à  1 1  régie  des  biens  nationaux 
s(uit  incompatibles  avec  celles  d'administrateur  du  dépar- 
tement. 

U.  Dans  le  cas  où  des  percepteurs  ou  préposés  seraicut 


nommés  administrateurs,  ils  seront  tenus  d'opter  entre 
les  deux  fonctions. 

III.  Seront  pareillement  tenus  d'opter  ceux  qui  auraient 
été  nommes  antérieurement  au  présent  décret. 

IV.  Ceux  qui  n'auraient  pas  fait  l'option  dans  la  hui- 
taine de  leur  nomination ,  et  dans  la  huitaine  ,  ù  compter 
de  la  publication  du  présent  décret,  seront  regardés  comme 
demissiouuaires,  et  il  sera  procédé  fi  leur  remplacement,  n 

M.  *"  ,  au  nom  du  cntiiilc  des  contributions  pu- 
bli^/ues  :  Votre  comité  vonsa  présenté  ces  joins  der- 
niers un  projet  de  décret  pour  autoriser  la  ville 
de  Nantes  à  empriiiiter  la  somme  nécessaire  pour 
compléter  son  approvisionnement.  Cette  autorisa- 
tion est  extrêmement  urgente.  Le  |)r()jet  a  été  im- 
primé et  distribué  ;  je  ne  pense  pas  (|ue  l'Asseiiddée 
ait  besoin  de  plus  de  lumières  pour  statuer  déljiii- 
tivement  à  cet  égard.  En  conséiiuence  ,je  vais  lire 
snccessivcmcnt  le  dt'cret  d'urgence  et  le  projet  tie 
décret. 

L'Assemblée  nationale  ,  considérant  i\\\e  la  com- 
mune de  Nantes  n'a  pu  se  procurer  tontes  les  sub- 
sistances iini  lui  sont  nécessaires, et  ijUB  la  saison 
avancée  ne  lui  permet  pas  de  différer  les  mesures  à 
prendre  à  cet  effet,  décrète  (|u'il  y  a  urgence. 

L'Asseiuldéc  nationale,  sur  la  délibération  du  con- 
seil de  la  conniiune  de  Nantes,  du  23septend)re  der- 
nier, les  avis  du  directoire  de  la  même  ville  et  du 
département  de  la  Loire-Inférieure,  et  sur  le  rapport 
i\u  comité  des  contributions  publiques  ; 

Autorise  la  municipalité  de  Nantes  à  emprunter 
la  somme  de  GOO  mille  livres  pour  l'acbat  des  grains 
nécessaires  à  rapprovisionncment  de  la  ville  de 
Nantes ,  sous  la  garantie  du  seizième  (|ui  lui  revient 
dans  le  prix  de  la  vente  des  biens  nationaux  pour 
lesquels  elle  a  souscrit,  à  la  cbarge  de,  rembourser  à 
fur  et  mesure  des  rentrées,  et  d'instruire  le  directoire 
du  di'parlemen!. 

M.  L.MP.EAf  :  Le  premier  soin  d'un  gouverneinent 
est  de  veiller  aux  subsistances.  Un  coup  d'œil  politi- 
que jet('  sur  les  a|iprovisionnpineiits  ,  nous  l'ait  voir 
(|n'on  peut  les  doubler,  sans  qu'il  en  coûte  davan- 
tage. Ce  moyen  économi(|ue  et  miilliplicatenr  coii- 
sisle  il  distinguer  les  approvisionnements  des  ports 
de  mer  d'avec  ceux  des  villes  de  l'intérieur;  ces  der- 
nières, situi'es  au  milieu  des  terres,  ne  peuvent  guère 
tirer  de  secours  (pie  des  campagnes  ou  des  pays  ([ui 
les  avoisincnt;  si  elles  les  tirent  de  pins  loin,  ses 
frais  de  transport  rendent  ce  secours  trop  onéreux. 
Il  n'en  est  pas  de  même  des  villes  maritimes  qui, 
ayant  des  relations  au  loin  ,  et  saclianl  dans  ([uellc 
contrée  de  l'univers  le  grain  est  à  bon  compte  ,  peu- 
vent aller  s'en  procurer;  en  se  pourvoyant cbez  l't'- 
traiiger,  elles  laissent  les  proiluctions  du  sol  aux 
babilanls  du  pays.  Dans  les  années  où  les  comesti- 
liles  ne  sont  pas  abondants  ,  cette  méthode  doit  être 
strieleinenl  suivie.  Si  Nantes  eidevait  les  grains  qui 
sont  sur  la  Loire,  les  habitants  riverains  ou  des  pro- 
vinces limitrophes  (pii  en  manquent  ne  poinraient 
s'en  |)roeurcr.  Si,  an  contraire,  elle  va  eu  acheter  à 
Daiitzii-k,ct  dans  les  Etats-Unis,  eu  Sicile  ou  en  Bar- 
barie, li's  environs  de  la  Loire  seront  alimentés  sans 
iiiqiii('tude  ,sans  frais  extraordinaires,  .le  demande 
qu'en  accordant  à  la  ville  de  Nantes  la  somme  qu'elle 
sollicite  en  avance,  l'Assemblée  renvoie  ma  inotioii 
aux  comités  de  coininerce  et  des  contributions  publi- 
ques réunis. 

M.  i.E  happortiîub  :  La  commune  de  Nantes,  d'a- 
près un  arrèti'  du  conseil  géni'ral  de  la  commune, 
a  fait  des  di'iiiarches  pour  se  procurer  des  blés  dans 
les  pavs  du  Nord  ,  et  nolaiument  en  Pologne;  mais 
elle  n'a  |)n  en  obtenir  nue  ipiaiilit('  siillisante.  <"er- 
lainement  il  ne  serait  pasd.ins  votre  intention  d'e.x- 
elnre  une  ville  iinporlanlede  l'achat  des  grains  dans 
l'étendue  du  rovaume. 
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M.  Cambon  :  J'ai  mi  nnioïKlenieiit  ;i  proposer. 
Vous  TIC  pouvez  liypi)llir(iuer  \:\  scizioiiic  cpii  re- 
vieiidiM  ili'  la  vente  îles  biens  iialionaiix  ,  parce  que 
c'est  un  lii'nélice  ipii  appartient  à  la  nation  ,  et  (pii 
doit  servir  à  eteinilre  des  dettes  nationales.  Je  (Ic- 
niande(|ne  la  nnniicipalite  soit  tenue  de  rembourser 
sur  ses  biens,  si  elle  en  a  ,  ou  si  elle  n'en  a  pas  ,  par 
des  sous  additionnels. 

M.  "■  :  Je  demande  qu'on  lixc  un  délai  pour  ce 
reivibonrseuient ,  soit  de  18  mois,  soit  de  deux  ans, 
mais  de  manière  qu'd  ne  puisse  passer  trois  années. 

L'Assemblée  adopte  l'amejulement  ilc  AI.  Cand)on, 
celui  qui  lixe  le  remboursement  à  18  mois,  et  lo 
décret,  ainsi  an)endé,est  rendu  comme  il  suit  : 

L'Assembb'e  nationale  ,  consiiléraiit  que  la  com- 
mune de  Nantes  n'a  pu,  jusqu'à  ce  jour,  se  procurer 
toutes  les  sul)sistanees  qui  lui  sont  nécessaires,  et 
que  la  saison  avancée  m-  lui  permet  pas  de  perdre 
un  instant  pour  compléter  ses  approvisionnements 
et  pour  leur  embaniuement  et  transport,  décrète 
qu'il  y  a  lieu  à  urgeiice. 

L'Assemblée  nationale,  vu  la  délibération  du  con- 
seil général  de  la  comuunie  de  Nantes,  du  2.'}  septem- 
bre dernier ,  les  avis  du  directoire  dn  district  de  la 
Hiémo  villeetdudépartemeut  de  la  Loire-lnlérienre, 
des  M  et  2i  octobre  suivant  :  ouï  le  rapport  de  son 
comité  des  contributions  publiques,  et  après  avoir 
rendu  le  décret  d'urgence,  autorise  la  municipalité 
de  Nantes  à  emprunter  la  somme  de  000,OOLi  liv. 
pour  l'acbat  des  grains  nécessaires  à  la  subsistance 
de  ses  babitaiils,à  la  charge  pourelle  de  rembonrseï' 
à  fur  et  mesure  de  la  rentrée  des  l'onds  empruntés, 
et  eu  cas  de  délicit,iiar  le  produit  de  ses  revenus 
particuliers  et  par  uu  impôt  eu  sous  additionnels, 
sans  que  le  délai  dn  remboursement  excède  celui 
de  18  mois,  et  ii  la  charge  de  rendre  compte  du  tout, 
au  directoire  du  département. 

Décrète,  en  outre,  que  le  présent  décret  sera  porté 
dans  le  jour  à  la  sanction. 

M.  '*■  :  11  est  nécessaire  que  nous  connaissions  la 
situation  de  toutes  les  municipalités  du  royaume.  Il 
en  est  peu  ipii  aient  rendu  leurs  comptes  aux  corps 
administratifs,  et  elles  pourraient,  comme  celles  de 
Nantes,  dans  des  circonstances  malheureuses  ,  venir 
vous  demander  des  seconis  ;  vous  seriez  encore  obli- 
gés de  rendre  un  décret  de  conliauce.  Pour  ('viter 
cet  inconvénient  ;  je  demauilc  (|ue  vous  chargiez  wo 
de  vos  comités  de  vous  présenter  uu  projet  de  loi 
qui  tende  à  v(his  faire  connaître  la  situation  de  timtes 
les  municipalités;  car  elles  ne  la  connaissent  pas 
elles-mêmes. 

M.  '"'rSi  les  municipalités  ne  connaissent  pas 
leur  situation,  c'est  leur  faute  ;  elles  ont  eu  assez  de 
temps  pour  cela.  Je  demande  l'ordre  du  jour. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  dn  jour. 

M.  '",  au  nom  ducomilé  colonial ,  fait  un  rapport 
relativement  à  l'admission  des  di'putés  envoyés  par 
la  Colonie  de  l'ile  Bourbon  pour  la  représentera 
l'Assemblée  nationale, et  conclut  en  proposant  de 
les  admettre. 

M  BnissoT  :  Le  rapport  qu'on  vient  de  vous  faire 
concerne  nue  ipiestion  très-importanle.  Le  corps  lé- 
gislatif doit-il  admettre  dans  son  sein  des  dépiit('S 
lies  Colonies?  Comme  cette  matière  exige  de  inùres 
réilexions  ,  et  que  d'ailleurs  M.  le  rapporteur  n'a  pu 
se  faire  entendre  ,  je  demamle  rim[)rcssion  et  l'a- 
journenient  du  rapport. 

Cette  propositi(m  est  adopti'C. 

M.  '**  :  Viiiis  avez  rendu  uu  décret  sur  le  rem- 
plaei'meut  des  ofliciers.  Parmi  les  dispositions  ipi'il 
reiilerme  ,  il  en  est  nue  ipii  pouri'ait  dnimcr  matière 
il  des  diriicnllt's.  Avez-vons  eiiteudii  compreiidn- 
(larmi  les  ofliciers  de  rarinée  susceptibles  d'être  pla- 


cés ,  les  sons-olliciers  de  la  gendarmerie  nationale  ? 
j   Alin  que  cette  ([iiestion  ne  soit  pas  arbitrairement 
I   interprêtée  ,  j'en  demande  le  renvoi  au  comité  mili- 
taire. 

M.  Lacroix  :  Je  crois  qu'il  est  hors  de  doute  que 
la  gendarmerie  nationale  fait  partie  de  l'armée.  Je 
demande  la  (luer.tion  préalable. 

L'Assemblée  décrète  le  renvoi  an  comité  militaire. 

I\L  *"  :  Je  propose  la  troisième  lecture  d'un  projet 
de  décret  au  comité  de  liquidation,  relatif  à  une  re- 
tenue;! faire  sur  les  intérêts  desoflices  dejndicature 
supprimés  non  liqnidi's. 

iM.  BoscAtiY  :  Le  décret  qu'on  vous  propose  a  été 
rejeté  dix  fois  par  l'Assemblée  constituante.  Vous 
ne  pourriez  l'adopter  aujourd'hui  sans  donner  un 
ellét  rétroactif  à  la  loi.  Sons  ce  rapport ,  je  ilemande 
la  question  préalable  sur  ce  projet,  jusqu'à  ce  que 
le  comité  de  liquidation  vous  présente  uu  état  de  la 
liquidation  des  tinauces. 

M.  Camiion  ;  La  cpiestion  qui  a  été  présentée  plu- 
sieurs fois  au  corps  constituant,  ne  portait  pas  sur 
le  même  objet.  Elle  concernait  les  intérêts  des  effets 
an  porteur;  et  l'Assemblée  constituante  a  eu  raison 
de  regarder  ces  inlérêts  comme  sacrés.  Ici  ce  sont 
des  créances  hypothéquées  sur  des  biens-fonds.  Le 
comité  ne  fait  qu'exécuter  la  loi  relative  à  la  coii- 
tribiiliou  foncière.  La  retenue  qu'on  vous  propose 
aujourd'hui  ne  fait  donc  aucun  tort  aux  créanciers 
des  ofliciers  de  judicalure  ,  puisque  ,  d'après  cette 
loi ,  ils  l'auraient  eux-mêmes  supportée. 

M.'*'  :  Dans  l'ordre  des  titulaires,  il  en  est  qui 
ont  présente^  leurs  titres  pour  leur  liipiidation  ;  ceux- 
là  ont  touché  leur  rembouisement ,  sans  aucune  re- 
tenue. D'autres  n'ont  point  présenté  leurs  titres  et 
n'ont  pu  être  liquidés.  Or,ferez-vous  éprouver  aux 
derniers  une  réduction  que  les  premiers  n'ont  point 
su|)portée?  ce  serait  doiiuer  à  la  loi  un  effet  rétro- 
actif; ce  serait  faire  nue  injustice. 

M.  ■"  :  Je  ne  serais  pas  embarrassé  d'établir  que 
le  projet  du  comiti'  repose  sur  une  base  de  justice. 
Mais  pour  ne  pas  faire  perdre  le  temps  à  l'Assemblée, 
je  propose  rajonrneinent. 

M.  CAJinoN  :  Comment  peut-on  .ajourner  un  pro- 
jet de  décret ,  lorsipi'on  l'a  disenté  (]uatre  fois, et 
qu'on  est  obligé  de  payer  tous  les  jours  des  intérêts 
considérables? 

L'Assembli'C  ordonne  rajoiiruement  à  lundi. 

M.  Camron  :  Vous  avez  chargé  votre  comité  de  la 
trésorerie  nationale  de  vous  faire  le  rapport  d'un 
projet  de  décret  qui  a  pour  objet  l'exécution  de 
l'art.  Vil  de  la  section  IV  du  chap.  II  de  la  constitu- 
tion ,  qui  ordonne  aux  ministres  de  présenter,  cha- 
que année,  au  corps  législatif,  à  l'ouverture  delà 
session  ,  l'aperçu  des  dépenses  à  faire  dans  leur  dé- 
partement. Vous  l'avez  aussi  chargé  d'examiner  le 
décret  qui  ordonne  an  minisl're  de  faire  la  radiation 
des  traitements  et  pensions  des  fonctionnaires  pu- 
blics absents  sans  mission  expresse,  et  des  employés 
en  pays  étranger  qui  n'ont  pas  prêté  le  serment  ci- 
viipie.  Enliu,vous  lui  avez  demandé  ses  vues  sur 
cette  question  :  Les  ministies  sortant  de  place,  sont- 
ils  tenus  de  rendre  conqite  de  leur  administration? 

rersoiine  n'a  pu  ri'voqner  eu  doute  l'obligation 
imposée  aux  ministres  par  l'article  \'ll  de  la  sec- 
linu  IV  du  ebapilre  11  de  la  eonstilntioii.  Les  minis- 
tres sont  V(>rilalilemeut  comptables.  Ils  doivent  ren- 
dre compte  de  ce  (|ui  est  relatifa  leur  adnunistr.i- 
tiiui.  Ils  sont  oliligc's  (le  le  rendre,  ce  C(unpte,  chaque 
aiiiK'i^  il  l'iuiverlnre  de  la  session  dn  corps  législatif. 
L'acte  cnnslitiitionuel  ordonne  que  les  comples  des 
ministres  sermit  rendus  publies  par  la  voie  de  l'iin- 
pressioii  au  commeneeiiieotdela  session  de  ehaipie  lé- 
gislature. Il  résulte  évidemment  de  là,niicccseomp- 
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tes  ne  doivent  pns  être  confondus  avec  des  comptes 
de  payeurs,  mais  doivent  être  ref^aides  comme  des 
comptes  d'ordonnateurs.  Les  njinislres  sont  conipla- 
liles  toutes  les  fois  qn'jls  eu  sont  rcipiis  par  le  corps 
législatif.  Inutilenunt  voudrait-on  mellre  ce  prin- 
cipe de  la  constitution  en  contradiction  avec  le  pre- 
mier. Rien  ne  peut  autoriser  à  croire  (|u'ils  soient 
dispensés  de  fournir,  chaque  anui'C  ,  un  compte  dé- 
taillé de  leur  admiuistiation.  Voire  eouiilé  a  donc 
pensé  qu'il  fallait  demander  aux  ministres,  pour  le 
premier  décembre  prochain,  un  compte  des  sommes 
nécessaires  pour  les  dépenses  de  l'année  1792.  Il  me 
charge  devons  proposer  le  projet  de  discret  suivant  : 

•  An.  1".  Les  mini.'itres  piésciilcronl  à  l'Assemblée 
nationale,  d'ici  au  1"  décembre  prochain,  l'aperçu  des 
dépenses  ù  faire  pour  l'année  1792 ,  cliacuii  dans  son 
diparlcmcnl. 

»  II.  Les  ministres  fourniront,  dans  le  même  délai, 
un  état  des  dépenses  arriérées,  tant  sur  l'année  1791 ,  que 
sur  les  années  antérieures. 

»  III.  Les  minisires  seront  tenus  de  remplir,  dans  le 
mois  di'  mai,  l'<ihlip;ation  qui  leur  est  imposée  par  l'arti- 
cle VI  l  de  la  Sfction  IV  du  chapitre  II  de  la  constilulion. 

»  IV.  Les  ministres  présentirnni,  d'ici  au  1"  décembre 
prochain,  un  état  des  appointements,  traitements,  et 
pensions  des  fonctionnaires  publics  absents  du  royaume, 
sans  mission  expresse,  et  de  ceux  qui,  employés  en  pays 
étranger,  n'ont  pas  prêté  le  serment  civique.  » 

M.  LalTon-Ladchat ,  au  nom  du  comité  de  l'cxa- 
ineii  des  comptes,  présente  un  rapport  sur  les  dé- 
|)enses  tant  ordinaires  qu'extraordin.iiies  de  l'année 
17!ll.  Il  propose  à  l'Assemblée  de  charger  son  co- 
niilé  de  faire  sans  délai  un  travail  pour  connaître  les 
dépenses  de  cette  même  année,  dont  les  fonds  n'ont 
pas  encore  été  fa  ils;  et  de  décréter,  en  outre,  (jtie  les 
comités  ch.irgi's  de  diverses  parties  des  rinances, 
choisiront  deux  membres  pour  former  un  comité 
central  qui  fixera  le  travail  de  chai|ue  comité. 

I/Assemblée  ordonne  l'inipression  et  l'ai(uirue- 
ment  cle  ce  rapport.  (  Nous  en  donnerons  i'exlrait 
lors(iti'il  sera  imprime.  ) 

M.  Bazii'.e  :  Je  demande  l'ajonnienient  du  projet 
de  M.  Canibon  ,  et  j'insiste  pour  (|nc  le  cumilé  de 
li'gislalion  nous  présenle  un  mode  de  responsabi- 
lité. Je  propose  en  onlrc  que  l'AssembU'e  iixe  trois 
jours  par  semaine  pour  entendre  les  rapports  sur  les 
lin.ances. 

M.  Ca:(1I!()>i  :  Il  est  de  la  plus  grande  importance 
de  ne  pas  ajourner  la  demande  fii  reddition  de  comp- 
tes ;  il  faut  d'ailleurs  ipie  nous  connaissions  l'aperçu 
des  di'peiises  pour  ("i)2. 

M.  Motïvr.Aii  :  il  n'y  a  p.TS  l)esoin  d'ajournement 
pour  demander  au  ministre  un  aperçu  de  dépenses. 

M.  Roi(;iKR  :  Je  veux  tU'noncer  uii  lait  à  l'Assem- 
blée :  dans  la  dernière  liste  des  (d'Iieiers  pensionnés 
sur  le  tn'sor  public  ,  ou  a  porti'  ini  certain  M.  La- 
molte  ,  lieutenant-colonel  ,  retiré  avec  nue  pension 
(liMluinze  cents  liv.  Je  suis  sur,  comme  de  mon  exis- 
tence ,  (pie  ce  M.  I.amottc  est  mort  depuis  pins  de 
treille  ans;  c'est  un  fait  dmit  l'assemblée  peut  fa- 
cib'ineut  s'éclaircir.  Je  demaude  ipie  le  ministre  soit 
tenu  de  rap[ioiter  la  dernière  qiiiltance  de  M.  La- 
niolle.  (  On  applaudit.  ) 

L'assemblée  ordonne  l'ajournement  et  l'imprcs- 
sioii  du  projet  de  M.  Oamlion. 

M.  liA/.ii'.K  :  Je  réitère  a  l'Assemblée  la  proposition 
que  j'ai  faite  pour  qu'elle  lixàt  trois  jours  par  se- 
maine aux  rajiports  sur  les  liiiauees. 

L'Assemblée  di'crèle  celle  pro|iosilion. 

M.  Hiii  (iii;ii  :  Je  demande  a  l' Assemblée  sous  quel 
poiiil  de  vue  elle  a  envisagé  ma  dénonce  ;  si  cdle  m'a 
ri'gardi'  l'oiiuiie  un  vil  ealomniatiur  eu  comme  un 
repri'seiilaiit  di'  la  n.ition  J'ai  déiiunci'  un  ibdit  ilont 
l'AssembléL'  peut  se  convaincre  en  se  faisant  appor- 


ter la  liste  des  pensions.  A  (pioi  servira  la  resiion- 
sabilité  des  ministres,  si  vous  ne  sévissez  contre  les 
coupables?  Je  demande  donc  (jiie  l'A.ssemblée  se 
fasse  apporter  la  dernière  liste  des  |)ensions,  et  le 
délit  lui  sera  clairement  prouvé.  (  On  a|)plandit.  ) 

M.  Merli.n  :  Je  demande  que  le  comité  des  dépen- 
ses publiques  soit  chargé  de  pri-senter  incessam- 
ment un  projet  de  décret  pour  faire  payer  les  pen- 
.sions  des  ofliciers  retirés,  par  les  receveurs  de  dis- 
trict. 

M.  GnANGESEUVE  :  Puisqu'il  est  question  de  cet 
objet,  je  demande  que  l'Assemblée  renouvelle  et 
charge  le  ministre  d'exécuter  le  plus  |iromplement 
possible  le  décret  non  sanctionnable,  jiar  leipiel,  en 
s'occupant  des  émigrants  ,  elle  a  ordoiim''  ([ii'il  lui 
serait  remis  nu  état  de  la  radiation  de  toutes  les 
pensions  snppriiuées  par  les  préci'dents  diVrets. 

M.  RouiiiER  :  J'ai  fait  ma  dc'nonce  à  l'Assemblée, 
parce  qu'il  était  de  mon  devoir  de  dénoncer  nu 
abus  dont  j'ai  la  ci'rlitude  ;  j'en  garantis  la  vérité' ,  et 
je  dois  avoir  le  droit  de  la  prouver.  Je  demaiiihî 
donc  que,  demain  matin,  uti  exemplaire  de  la  der- 
nière liste  des  pensions  soit  apporli-  sur  le  bureau  , 
alin  (pi'il  soit  patent  (jue  la  pension  que  j'ai  indi- 
quée y  es!  portée,  et  j'y  déposerai  les  pièces  de  ma 
dénoiiciati<in. 

Une  partie  de  rAsseml)lée  demande  la  qtieslion 
préalable  sur  la  proposition  de  M.  P.oiigicr. 

L'Assemblée  décide  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer. 

Les  propositions  de  MM.  Merlin  ,  Graiigeiienve  et 
Rotigier,  successivement  mises  aux  voix,  sont  décré- 
tées. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
de  M.  Varnier,  ainsi  conçue  : 

"  M.  le  président,  je  pensais  que  la  lui  voulait  que  l'ac- 
cusé fût  interrogé  dans  les  24  heures  de  son  arrestation. 
Sans  doute  je  me  suis  trompé,  pui.tiue  depuis  huit  jours 
que  je  suis  à  l'Abbaye,  je  n'ai  pas  encore  été  interrogé.  Je 
sollicite  un  décret  de  l'Assemblée  nationale ,  aver  d'autant 
plus  d'empressement  et  d'instance  que  les  motifs  de  mon 
arrestation  ne  me  sont  pas  encore  connus,  cl  que  le  se- 
crel  où  je  suis  ne  me  permet  pas  de  doinier  à  ma  mère  les 
consolations  dont  elle  a  besoin  dans  le  chagrin  où  la  met 
ma  situation.  Je  vous  prie,  M.  le  président,  de  mellre  sous 
les  yeux  de  l'Assemblée  la  demande  que  je  forme  pour 
avoir  des  juges,  n 

Plusieurs  membres  demandent  l'ordre  du  jour  ; 
d'aLitres  s'élèvent  avec  chaleur  contre  cette  propo- 
sition. 

M.  Lacretei.i.e  :  Ce  qui  se  passe  en  ce  moment 
dans  l'Assi  niblée  prouve  que  la  loi  sur  la  manière 
dont  le  corps  législatif  doit  proci'der  dans. ses  (b'crets 
d'accusation  n'est  pas  complète.  Je  demande  (|ue  le 
comité  de  législation  soit  chargé  de  présenter  un 
projet  de  décret  à  cet  égard. 

M.  Bazire  :  Il  me  semble  que  l'arrestation  ,  en 
vertu  d'un  décret  d'accusation  ,  ne  doit  pas  avoir  le 
même  eflVl  qu'un  dc'cret  de  prise  de  corps  ,  décerné 
d'après  une  mslruction  |H-i'alable.  Elle  n'a  d'antre 
objet  (jne  de  s'assurer  de  la  personne  de  l'accii.sé  ;  je 
ne  crois  pas  qn'idle  doive  emporter  avec  elle  le  se- 
cret. (  Ou  murmure.  ) 

M.  Voisin  :  Je  demande  que  vous  vous  occupiez 
proni]itement  de  former  le  hant-jiiry  ;  en  allendaiit 
les  quatre  grands-juges  (|ui  doivent  composer  la 
haute  cour,  |)oiirront  jirocéder  h  l'iMlerrogaloire.  Je 
pense  aussi  que,  dès  à  pressent,  on  doit  donner  à  l'ac- 
cns('  l.'i  liberté  de  voir  sa  famille.  Le  premier  carac- 
tère des  lois  d'un  peuple  libre  est  d'être  douces  et 
hnm/iines. 

M.  DiPRAT  :  La  siliiation  de  M.  Varnier,  qui  n'est 
pas  conv.iincii,  doit  inléresser  tous  ceux  ipii  aiment 
a  pri'suiner  rinnocenee  ;  il  n'est  pas  soumis  aux  lois 
de  la  justice  onlinaire.saiis  cela  l'iiiterrogaloire  se- 
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mit  lU'jà  fait,  et  l'on  proci'ilerait  à  rinslriiction  dont 
la  piibliuitt'  est  très-favorable  à  l'innocence  ;  je  ne 
crois  donc  pas  (pi'il  doive  souHVir  de  l'absence  de 
ses  jnges,  et  je  crois  qn'il  Tant  ordonner  toiit-à- 
l'heiire  que  le  secret  sera  lev('. 

M.  Lfopold  :  C'est  une  silnalion  triste  sans  doute 
que  celle  d'être  an  secrel ,  mais  il  est  Irès-iinportant 
qn'nn  homme  accusé  d'un  grand  complot  n'ait, 
avant  son  interrogatoire,  aucune  communication 
avec  ses  complices. 

M.  Lacroix  :  Je  crois  que  l'Assemblée  ,  ([ui  n'est 
pas  un  trdiunal  ,  ne  doit  s'occuper  que  du  moyen 
d'accélérer  la  l'ormation  de  la  lianle-coiir  nationale, 
et  ce  moyen  est  très  simple  ;  il  consiste  à  l'aire  de-;  à 
présent  II'  tirage  des  hanls-jurés  parmi  ceux  des  C3 
départements  dont  les  procès-verbaux  sont  arrives  ; 
par  là  vous  donnerez  promplemeut  des  jnges  à 
M.  Varniei' ,  et  il  n'aura  point  a  souffrir  de  la  lenteur 
d'un  département.  Je  demande  que  ce  tirage  soit 
fait  ce  soir. 

La  proposition  de  M.  Lacroix  est  adoptée. 

M.  GiîxsoNMi  :  Je  réclame  l'exéention  d'un  décret 
rendu  il  y  a  ipielqucs  jours,  concernant  le  tirage  des 
quatre  i^ranils-jngi's  qui  procéderont  aux  interroga- 
toires. Jusque-là  le  secret  est  nécessaire  pour  que  le 
coupable  ne  reçoive  aucun  renseignementqueicon- 
ques. 

L'Assemblée  décide  que  ce  second  lirage  sera  fait 
avec  le  précédent ,  dans  la  séance  de  ce  soir. 

M.  Tiior.iij.oN  :  Je  demande  que  le  décret  qui 
vient  d'être  rendu  soit  porté  sur-le-ebamp  an  roi , 
pour  qu'il  iiDinme  les  deux  commissaires  qui  doi- 
vent assister  au  tirage. 

M.  ■":  Les  quatre  grauds-jnges  ne  pourront  opé- 
rer que  sur  les  poursuites  des  deux  procurateurs- 
généraux.  Je  demande  qu'ils  soient  nommés  demain 
avant  la  séance. 

Ces  deux  dernières  propositions  sont  adopte'es. 

L'Assend)lée  charge  le  comité  de  législation  de 
rédiger  les  diiréreuts  décrets  rendus  ,  ainsi  ipie  la 
proclamation  à  faire  pour  la  convocation  de  la  haute- 
cour.natiiiriale. 

Un  de  MM.  les  sccrélaires  fait  lecture  d'une  lettre 
ainsi  conçue  : 

«  M.  le  piésident ,  la  comiimnc  de  Paris  vient  de  m'éle- 
ver  à  la  place  de  maire;  j'ni  l'Iionneur  d'en  faire  pnrl  à 
l'Asseinblée  nationale.  Je  la  supplie  d'honorer  de  qiiekpies 
bonlés  celui  que  les  citoyens  de  Paris  ont  honoré  de  leur 
confinnce.  Représentant  de  la  nation ,  j'ai  constamment 
défendu  dans  l'Assemblée  constituante  la  cause  de  la  li- 
berté ;  maire  de  Paris,  je  ferai  exécuter  les  décrets  que 
votre  sagesse  aura  dictés,  et  je  bénirai  ma  destinée,  qui 
me  permet  de  contribuer  à  éterniser  l'empire  de  la  liberté, 
en  établissant  le  régne  de  la  loi,  sans  laquelle  il  ne  peut  y 
avoir  de  bonheur  public.  » 

Siijnc,   PÉTION.   (  On  applaudit.  ) 

M,  CouTHON  :  Cette  lettre  aiitionce  à  l'Assemblée 
l'élévation  d'un  homme  connu  par  ses  bons  prin- 
cipes et  par  son  zèle  pour  le  bien  pulilic.  Je  demande 
qu'elle  soit  insérée  en  eulier  dans  le  procès-verlial  , 
et  que  le  président  soit  autorisé  à  écrire  à  M.  Pétion 
nue  lettre  de  satisfaction.  (  Il  s'élève  des  applaudis- 
sements et  quelques  mnrnnires.  ) 

M.  Mazuvei!  :  Je  suis  d'accord  avec  le  préopinant 
sur  l'estime  ipie  mérite  M.  Pétion  ;  mais  l'Assendilée 
ne  doit  pas  se  mettre  en  correspondance  avec  ini 
simple  maire  de  ville.  En  applaudissant  avec  tons 
les  bons  citoyens  à  l'élévalion  de, M.  Pélion,  je  m'op- 
pose à  une  proposition  qtii  me  paraît  blesser  la  di- 
gnité de  l'Assi-inblée. 

L'Assembli'e,consnlléesticcessivement  sur  les  deux 
propositions  de  M.  Coutlion,  ordoinie  l'inserlion  de 
la  lettre  de  M.  Pétion  au  pmcès-verbal  ,  et  sur  la  se- 
conde proposition  passe  à  l'ordre  du  jour. 
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Suite  du  décret  relatif  aux  prêtres  perturbateurs, 

M.  de  Nenfcbàleati  fait  lecture  de  l'article  IX  du 
projet  de  la  première  section  du  comité  de  législa- 
tion. Cet  article  est  ainsi  conçu  : 

Art.  1\.  Si  ,  à  l'occasion  de  troubles  religieux,  il  s'é- 
lève dans  une  commune  des  séditions  qui  nécessitent  le 
déplacement  de  la  force  armée  ,  les  frais  avaniés  par  le 
trésor  public  pour  cet  objet,  seront  supportés  par  la  com- 
mune, saufie  recours  de  cette  dernière  contre  les  chefs 
et  les  instigateurs  des  émeutes, 

M."':  Jeilemande  la  (ineslion  préalable  sur  cet 
aiticlc  ;  il  est  injuste  cpie  les  bons  citoyens  payent 
la  puissance  tutélairepar  nue  contribution  particu- 
lière, lorsqu'ils  sont  iléjà  soumis  à  la  contribution 
générale.  La  garantie  que  l'on  doinie  à  la  commune 
contre  les  chefs  et  les  fauteurs  des  troubles  est  un 
reciuirs  illusoire;  car  les  perturbateurs  sont  presque 
toujours  sans  moyens,  et  les  chefs  inconnus.  On  la 
coinintiiie  ainsi  imposée  exercera  son  recours  elle- 
même,  on  elle  demandera  justice  aux  tribunaux. 
Dans  le  premier  cas,  je  ne  vois  qu'arbitraire  dans  le 
second  cas,  cette  commune,  déjà  soumise  à  nue  dou- 
ble im|)osilioii  ,  snp|)ortera  encore  les  frais  d'une 
procédure  liuigue  et  ineertaiiic.  Des  reliellesont  ré- 
ilnit  une  habilalion  en  cendres  :  voulez-votts  qu'a- 
près avoir  snppnrté  ilcs  pertes  par  cette  insurrection 
qu'elle  n'a  pas  pu  réprimer  ,  la  commune  paie  en- 
core les  frais  considérables  des  moitvenieiits  des 
troupes  de  ligne  et  des  gardes  nationales. 

M.  IsNARD  :  Je  demande  la  permission  d'interrom- 
pre la  délibération  pour  faire  lecture  de  la  loi  du 
14  mai,  relative  à  la  formation  de  la  hatile-conr  na- 
tionale et  du  grand  jury  ;  elle  renferme  des  forma- 
lilés  qu'il  est  impossible  que  vous  remplissiez  ce 
soir. 

M.***  :  Il  faut  que  le  lirage  soit  fait  eu  présence  de 
deux  commissaires  du  roi;  mais  vous  pouvez  sur- 
le-champ  envoyer  un  message  au  roi  pour  le  prier 
de  nommer  ces  commissaires. 

M.  *"":  Il  faudrait  que  les  députés  portassent  au 
roi  le  décret  et  la  proclamation  ;  or,  ni  l'un  ni  l'au- 
tre ne  sont  rédigés. 

M.  '"  :  Il  est  d'autant  plus  nécessaire  de  renvoyer 
à  demain  les  tirages,  (pi'il  faut  tin  temps  pour  que 
les  commissaires  du  roi  soient  pourvus  de  leurs  pro- 
visions. 

L'Assemblée,  consultée,  renvoie  à  demain  l'exc- 
cutiou  du  décret. 

M."'  :  L'article  IX,  qui  est  en  discussion,  contraint 
les  communes  dans  lesipiel les  se  sont  élevées  de;  sé- 
ditions pour  causes  religieuses,  à  payer  les  frais  du 
déplacement  des  troupes  de  ligue  ou  gardes  natio- 
nales. Comment  autrefois  ces  délits  étaient-ils  con- 
nus? par  les  huissiers  (|tii  étaient  répandus  dans  les 
campagnes.  Vous  avez  à  présent  îles  juges  de  paix, 
des  assesseurs,  des  huissiers  ;  chargez  ces  différents 
fonctionnaires  de  veillera  la  tranquillité  publique; 
mais  ne  forcez  pas  l'ouvrier,  l'artisan  paisible,  de 
payer  les  frais  extraurdinaircs  de  l'emploi  de  la  force 
puljliipie  ,  parce  ipi'il  n'a  pu  iiuli(|iier  les  auteurs 
d'une  sédition.  J'appuie  donc  la  question  préalable 
sur  l'article. 

iM.  FitANçois  DE  Neufciiateau  :  L'article  que  nous 
vous  avons  proposé  a  piuu'  modèle  une  institution 
extrêmement  sage  de  l'Angleterre.  Deiuiis  Alfred- 
Ic-Grand  ,  suivant  Rapin  de  Tlioiras ,  les  lialiilaiits 
de  chaipie  comité  de  l'Angleterre  soni  partagés  en 
dixaines,et  ces  dixaines  responsables  les  unes  pour 
les  antres,  des  suites  des  émeutes  dont  il  s'agit  ici. 
Cet  article  est  calqué'  sur  nn  antre  de  la  lui  mar- 
tiale; il  établit  nue  eomptabililé  récipro(pie,  une 
surveillance  mutuelle  entre  tons  les  citoyens  ;  il  les 
tire  de  l'indolence  à  laquelle  il  est  assez  facile  de 
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s'abandoiiiier;  il  garanlit  à  chacinc  citoyoti  la  pro- 
tcclidii  (les  lois  sous  lesiiiitili-s  il  vit.  (  On  applaudit 
(•ton  (li'iiiaiidfi  a  aller  aux  voix.  ) 

L'AssiMidd('c  ik'cide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dulilMlrer 
sur  It'.saiiicudciiiciiLs. 

M.  Cahnot  le  jeune  :  Je  deiiiaiide  à  prii|ioscr  une 
exception  sans  laquelle  il  resulleiait  de  l'arlieltMpie 
les  ecninniities,  qui  ont  à  leur  disposition  une  force 
pnldique  n-sidenle  dans  leur  sein  ,  ne  paieraient  au- 
cun Irais  de  déplacement.  (  On  inunnure,  ou  de- 
mande la  question  préalable.  )  .li-  propose  ([u'alors 
elles  soient  assiijeties  a  une  iIoiiIjIc  contribulion. 

M.  GAnn.vN  :  On  vous  a  cite  la  loi  martiale  comme 
contenant  un  article  seinblahle  à  celui  qu'on  vous 
propose... 

Il  s'élève  des  murmures.  —  On  observe  que  la 
diseussion  est  fermée. 

M.  LE  PRÉSIDENT  :  De  tous  côtés  on  me  crie  ,  aux 
voix  l'article;  mais  j'observe  à  l'Assemblée  ipie  |c 
ne  m'ac(iuilteraispasde  mou  devoir  si  je  n'accordais 
pas  la  parole  lorscin'on  me  la  deinandi'  pour  des 
ainendcinents  senlemeut;  tonlefois  l'Assemblée  dé- 
cidera si  elle  vent  les  entendre.  Quant  à  M.  Garr.an  , 
je  lui  ai  accordé  la  parole  d'uinès  le  ri'glement  qui 
porte  (in'ou  ne  pourr.i  la  refuser  pour  nu  fait. 

M.  GAl!U.'\>i  :  Ce  l'ait  est  d'autant  pins  luiporlaiit  , 
que  le  laiiporleur  l'a  cilé  pour  jnslilier  l'article.  H 
vous  a  dit  qu'il  y  avait  da]l^  la  loi  mailiale  nue  dis- 
|iosition  semblable,  et  (in'cii  Angleterre  ou  suivait  la 
même  loi  d'une  manière  plus  sévère  eiiciae.  J'ob- 
serve (in'en  Angleterre  c'est  tout  le  enmU',  c'est-à- 
dire  la  re|iréseulaliou  d'un  de  nos  déparlements  ou 
de  plusieurs  districts,  qui  Mip|iorle  les  frais  de  dé- 
|ilacernent  de  la  force  publique.  On  a  senti  qu'une 
commune  ne  |iouvait  pas  seule  arrêter  une  émciile, 
et  (pie  par  coiisécpient  elle  ne  devait  pas  en  être 
rcs|)onsable.  En  France,  la  loi  martiab'  jiorte  seule- 
ment ijiie  ceux  (|iii  refuseront  le  service,  a  la  réipii- 
sitioii  des  (dlieiers  niiiiiicipanx  ,  ser(}|it  dégradi'set 
punis  d'un  an  de  prison.  Il  est  un  autre  article  qui 
porte  (|iie  les  olliciers  inniiicipanx  seront  respoiisa- 
liles  de  leur  négligence  ,  mais  ipii  ne  (diarge  pas  les 
habitante  de  celte  respoiiM'ibilité. 

L'Assemblée  ferme  la  disciissiini  ,  et  décide  i|ii'il  y 
a  lieu  à  délibérer  sur  l'arliele  du  cnniilé. 

M.  ""  :  l'uisiju'il  y  a  lieu  .1  délibérer,  je  deniaiule 
à  proposer  nu  amendcincnt  essentiel  ;  il  consiste  ;i  ce 
qu'an  mot  de  commune,  on  substitue  ceux  de  ci- 
loycus  doiiiicilii's  (lans  la  lommunc. 

M.  "■  :  Je  m'oppose  à  ci't  amelidenient ,  qui  favo- 
riserait lesci-devanl  grands  picqiric'taircs  fi'odanx  , 
qui  sont  [irécisément  les  auteurs  de  toutes  les  sédi- 
tions. 

M.  François  de  Neufcjiatkai;  :  Dans  le  cas  où  les 
liroprii'laires  non  domiciliés  auraient  l'ii'  les  instiga- 
teurs de  l'émeute,  les  doiniciliés  pourront  exercer  le 
recours  contre  eux.  J'adopte  doue  rainendemeiit  de 
rante-prc'opinant.  Oiiant  ii  ce  qui  a  l'té  dil  de  la  ga- 
raiilie  contre  les  miiiiii'ipalilés  qui  auraient  néglig(' 
les  moyens  de  rétablir  la  Iranipiillib'  publique,  j'ob- 
serve qu'il  y  a  une  lui  (|iii  élablit  la  responsabilili' 
graduelle  des  corps  adininislralifs. 

L'Assembli'c  ,coiisull('e  sur  raniemleinent  adopté 
par  le  rapporteur,  décide  qu'il  y  a  lien  à  délibérer, 
et  décrète  l'article  amendé  ainsi  qu'il  suit  : 

«  An.  IX.  Si,  à  rocea»loii  de  liouhles  relisiciix,  il 
s'élOvcdaiis  uneroniHUine  des  scdil ions  iiui  nécessilenl  lu 
déplaccinenl  de  la  fiiicc  armée,  les  finis  avaiinc*  par  le  tré- 
sor piililic  pour  cet  objet,  seront  snpiiorlés  pur  les  citoyens 
dninirilic^s  dans  la  rdinmiiiie  ,  salifie  recours  de  coUc  dei- 
iiiiie  contre  les  chefs,  les  inslipaleiiis,  et  les  complices  des 
éiueiiles.  » 

M.  iMlulin  :  Je  demande  (lu'uu  article  addilioniiel 


excepte  les  citoyens  qui  auront  pris  les  armes  et  em- 
ployé tous  les  moyens  qui  étaient  en  leur  pouvoir 
pour  faire  cesser  la  sédition  et  le  désordre.  Il  n'est 
pas  besoin  de  prouver  la  justice  de  cet  article  ;  mais 
au  milieu  de  l'entliousiasine  qui  règne  dans  l'Assem- 
blés, il  est  peut-être  bon  d'observer  ([lie  la  (lolilique 
vous  commande  d'intéresser  le  citoyen  à  prêter  force 
à  la  loi.  (  Il  s'élève  des  murmures.) 

L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  pas  lieu  à  délibérer 
sur  la  proposition  de  M.  Merlin. 

Sur  un  rapport  fait  au  nom  du  comité  des  assi- 
gnats, l'Assemblée  rend  un  décret  tendant  il  déter- 
miner la  publicité  de  la  brfiliire  des  rognures  des 
assignats  et  des  coupons  ipii  y  seront  ilélcctneux. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 


MELANGES. 
Au  Rcdaclcur. 

iS  N'ovembre  1791. 

lliic  expression  figurée,  dont  je  me  suis  servi.  Monsieur, 
à  la  tribune  de  l'Asscinblée  iiuliunale,  dans  un  nioiiiciit  oii 
j'inii>rovisais;ivccclKileur,  m'a  fiiit  souprnniicr  {ralliéisinc. 
J'ai  dit  :  «  \e  croyez  pas  que  ce  ne  snil  qu'aii\  Ijraiiset 
«aux  fanatiques  que  je  déclare  la  guerre  ;  j'en  veux  à  tous 
nies  factieux  :  la  loi,  voilà  mon  Diuc,je  n'en  connais 
»  point  d'autre.  » 

Aurais-jc  pu  croire  qu'il  existai  un  seul  liomnie  qui 
ne  s'aperçût  pas  que  le  mot  Dieu  était  eniploxé  dans  cette 
phrase  au  liguié  ?  Sans  doute,  la  loi  esl  une  disinilé 
pour  moi,  mais  c'est  dans  l'ordre  politique,  et  connue 
ciloyen. 

11  est  lout-à-fail  absurde  de  penser  qu'en  rendant  cet 
hommage  à  la  loi,  et  sinlonl  (l;nis  un  nionicnt  où  je  pirliiis 
a\ec  tout  le  feu  du  palriolisnie,  j'aie  voulu  nier  l'existence 
de  l'Etre  suprùinc.  J'ai  contemplé  la  nature;  je  ne  suis 
point  insensé  :  je  dois  donc  croire  à  Dieu. 

Le  inéine  discours  a  donné  lieu  à  une  autre  équivoque. 
On  lit  dans  le  Luijogcui^lie  celle  phnisc  :  «  S'il  esl  dans 
I)  cette  Assemblée  des  personiiisquc  l'aulorilé  et  la  vérité 
n  de  mes  opinions  inipoitnninl ,  qu'ils  sachent,  etc.  d  Je 
suis  bien  loin  de  présenler  nulle  part  mes  opinions  avec 
anlorité,  encore  moins  dans  l'Assemblée  nationale.  Voici 
ce  que  j'ai  dit  :  «  .S'il  est  dans  celle  Asseinhlée  des  pcr- 
»  sonnes  qne  l'ausléiilé  de  mes  principes  cl  la  vérité  de 
»  mes  opinions  iinportunenl,  etc.  n  C'est  ainsi  (lu'un  mot 
mal  interprété,  et  une  faute  d'impression,  ont  pu  faire  mal 
juger  de  ma  eioyance  en  Dieu,  et  de  mon  respect  pour 
l'Assemblée  nationale. 

11  m'importe  d'elïacer  les  faussesiinpressions,  elj'espère, 
Monsieur,  f|ue  vous  voudrez  bien  y  concourir  par  la  pu- 
blicilé  de  ma  leltie. 

Sirjnc  MvxmiN   Isnaiid,  iliimlc. 


En  rendant  compte,  dans  voire  n"  du  IS,  de  ma  pro- 
position sur  les  inaltieurs  de  Sainl-Doniingue,  ^ons  me 
failes  dire  :  »  Alors  vous  ne  donueicz  pas,  etc.  cl  \oiis  ne 
»  recevrez  pas  vous-même  des  impressions  fâcheuses,  n  Je 
savais  trop  combien  devaient  élre  cruelles  ces  impressions 
pour  in'étic  exprimé  ainsi.  J'ai  dil  :  «  Alors  vous  ne  don- 
11  nerez,  etc.  et  ne  recevrez  qne  les  impressions  qu'il  coii- 
•1  vient  de  donner  et  de  prendre,  d'après  des  faits  coiisla- 
■>  lés.  n  Veuillez  bien  insérer  ma  lelnc,  pour  reclilier  une 
erreur  dont  la  maheillance  pourrait  abuser. 

VEnc.MAi'u,   (icimic. 


Livres  Nouveaux. 

Almunucli  du  père  Ccrai'rf,  pour  l'année  1792,  troi- 
sième de  la  liberté, 

La  société  des  amis  de  la  ronslilution,  séante  à  Paris, 
aux  Jacobins,  rue  Saint-IIonoré,  a  fait  inoposer,  veisl.i 
lin  du  mois  de  septembre  dernier,  un  prix  de  vingt-cinq 
louis  pour  un  Almanach  qui,  renfermant  des  Jnsliuctions 
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d'un  genre  simple  et  fucilc  à  sahir,  stirlout  pour  les  ha- 
bitants (les  campagnes,  développerait  avec  clarté  les  prin- 
cipes (le  la  constitution  française,  et  les  rendrait  ainsi 
d'aillant  plus  familiers  et  chers  li  tous  les  liommcs. 

Quarante-deux  ouvrages  estimables  ont  été  envoyés  au 
concours.  Le  prix  a  été  adjugé,  dans  la  séance  du  23  oc- 
tobre, à  celui  qui  porte  pour  titre  :  Abnanach  du  père 
Gérard.  Le  citoyen  Collot-d'Herbois,  membre  de  la  société, 
en  est  l'auteur. 

Il  a  cru  se  rendre  plus  digne  encore  des  suffrages  de  la 
société,  en  déclarant  qu'il  disposait  des  vingt-cinq  louis 
en  faveur  de  plusieurs  infortunés. 

La  moitié  de  celle  sonmie,  augmentée  de  plusieurs  dons 
particuliers,  a  été  envoyée  aux  malheureux  soldats  de 
C.haieau-Vieux,  toujours  détenus  aux  galères  à  Brest,  mal- 
gré le  cri  de  l'humanité,  le  vii-u  de  la  Krance  entière,  et  le 
désir  hautement  manifesté  par  l'Assemblée  nationale,  dans 
plusieurs  déciets,  pour  leur  délivrance.  ' 

L'autre  moitié  est  destinée  à  commencer  les  fondements 
d'une  caisse  de  secours  pour  les  citoyens,  ou  excessive- 
ment malheureux,  ou  durement  opprimés,  qui  sont  jour- 
nellement adressé»  à  la  société-mère  par  les  sociétés  affi- 
liées. 

L'auteur  de  l'Almanach  a  aussi  consacré  tous  les  béné- 
fices de  l'édition  de  son  ouvrage  aux  mêmes  destinations, 
c'est-à-dire  ,  moitié  aux  soldats  de  Château- Vieux ,  moitié 
à  la  caisse  de  secours. 

Il  y  aura  deux  éditions  in-12,  toutes  deux  également 
correctes,  l'une  à  6  sous,  l'autre  i)  li.  Celle  à  12  sous  sera 
faite  sur  un  plus  beau  papier.  Oji  y  joindra  le  rapport 
intéressant  fait  par  M.  Dussaulx,  au  nom  de  MM.  les  exa- 
minateurs-juges du  concours,  et  aussi  quelques  chansons 
patriotiques,  (^es deux  éditions  paraîtront  du  15  au  20  no- 
vembre. Presque  tous  les  membres  de  la  société  des  amis 
de  la  constitution  ont  déjà  souscrit  pour  un  certain  nombre 
d'exemplaires. 

Coopérer  au  soulagement  de  l'mfortune,  propager  les 
bons  principes,  ce  sont  des  motifs  bien  chers  i  tous  les 
patriotes  et  aux  sociétés  allilièes.  Il  est  donc  certain 
qu'elles  concourront  à  faire  valoir  ces  éditions  :  une 
invitation  expresse,  à  cet  égard,  serait  pour  ainsi  dire 
injurieuse. 

On  souscrit  au  secrétariat  de  la  société  des  Jacobins, 
rue  Saint-Honoré;  au  bureau  du  Patriote  français,  place 
du  théâtre  Italien,  n°  3  ;  et  chez  M.  Buisson,  libraire,  rue 
Hautefeuille.' 

Déjà  plusieurs  libraires  se  préparent  à  réimprimer  ce 
petit  ouvrage.  Leur  empressement  est  louable  et  patrioti- 
que. Us  sont  priés  seulement,  s'ils  y  trouvent  quelque  bé- 
néfice, de  se  souvenir  que  la  première  édition  fut  consacrée 
à  soulager  des  infortunés  ,  qui  seront  reconnaissants  de  la 
part  qu'on  voudra  bien  leur  faire. 

La  constitution  française  présentée  au  roi  par  l' Assem- 
blée nationale,  le  3  septembre  1791  ,  et  accepléc  If  14  du 
même  mois.  Prix  5  fr.  ;  Paris,  chez  M.  Volland  ,  libraire, 
quai  des  Angusiins,  n  "  25. 

Celle  édition,  formai  in-24 ,  est  imprimée  en  très-beaux 
caractères  de  M.  Didot  l'aîné. 

Vespril  dupe  du  ca'ur,  ou  Histoire  véritable  du  philoso- 
phe Towler,  écrite  par  lui-même.  2  vol.  in-12;  avec  celte 
épigraphe  : 

ApiUL'uJs  qu'un  homme  saus  vice  C5l  un  linnirar  s.ins  vertu. 

V  tRGIt-H. 

Prix,  4  liv.  10  s.  ;  à  Paris,  chez  M.  Lavillclle,  libraire, 
rue  du  Battoir,  n"  S. 


SPECTACLES. 

Académie  Rovale  de  musiqce.  —  Aujourd'hui  la  2*  re- 
présentation de  Diane  et  Enilymion  ,  opéra  en  3  actes. 

InÉATiiE  DE  n  iNation.  —  Aujourd'hui  Spectacle  de- 
mandé, Le  Tartuffe,  comédie  en  5  actes,  suivie  du  Mariage 
secret. 

En  attendant /es  Amours  de  Bagard. 

TnuATUE  Italien.  — Aujourd'hui  l'Epreuve  villageoise, 
et  Paul  cl  l'irginic. 

TntATKE  l'HAsçAis,  ruo  de  Riciicliou.  —  Aujourd'hui 


la  16'  représentation  d'Henri  llll,  tragédie  nouvelle  en 
5  actes,  suivie  des  Bourgeoises  de  qualité. 

Jeudi,  la  1"  représentation  de  la  l'engeance  ,\Ta%èi.\e 
en  5  actes. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau ,  ci-devant  de  Monsieub.  — 
Aujourd'hui  la  20'^  représentation  du  Club  des  bonnes 
gens,  folie  en  2  actes,  précédée  du  Dépit  amoureux, 
et  du  Divorce, 

En  atleudanl  la  1">  représentation  des  Deux  Nicodcme 
ou  les  Français  dans  la  planète  de  Jupiter,  opéra-folie  en 

2  actes. 

TnÉATEE  DE  MU'  MoNTAssiEn  au  Palais-Royal.  —  Au- 
jourd'hui la  5*  représentation  li'  .-llix  de  ISeaucaire,  opéra 
en  3  actes,  suivie  du  Procureur  Arbitre ,  comédie  en  un 
acte. 

Théâtre  du  Marais,  rue  CoùtureSainte-Calherine. — 
Aujourd'hui  la  3'  représentation  de  Trasime  et  Timagcne, 
tragédie  nouvelle,  suivie  de  l'Impromptu  de  campagne. 

Demain  la  Gouvernante,  et  le  Cercle. 

Ambigu  Comique,  au  Boulevard  du  Temple.  —  Aujour- 
d'hui la  36*  représentation  de  la  Forêt  noire  ou  le  Fils 
naturel,  pantomime,  précédée  du  Forgeron  ,  opéra  comi- 
que avec  ses  agréments,  et  du  Manteau,  comédie  en  uu 
acte. 

Théâtre  de  Molièue,  rue  Saint-Martin.  — Aujourd'hui 
la  10'  représentation  du  Père  Gérard,  suivie  de  la  Jour- 
née d'Henri  IV,  et  de  la  Grande  Revue,  etc. 

Théâtre  de  la  rue  de  Loutois.  —  Aujourd'hui  la 
18i  représentation   de  Nanltlde  et  Dagobert ,   opéra  en 

3  actes,  suivie  (Vytdéle  et  Fdwin,  opéra  en  un  acte. 

En  attendant  la  1'"  représentation  de  Geneviève  de 
Brabant,  opéra  en  3  actes. 

Théâtre  Français  comique  et  lyrique.  —  Aujourd'hui 
Nicodcme  dans  la  lune  ou  lu  Révolution  pacifique,  par  le 
cousin  Jacques. 

Salon  des  Etrangers,  rue  du  Mail,  n"  19.  —  Il  est 
ouvert  tous  les  jours  jusqu'à  telle  heure  qu'il  plail  à 
MM.  les  Abonnés  d'y  rester. 


PAIEMENS  DES  RENTES  DE  L  HOTEL-DE-VILLE  DE  PAItlS 
Sis  premiers  mois  1791.  MM.  les  Payeurs  sont  à  la  lettre  M. 

Cours  des  Changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 


Amsterdam 42  '/,, 

Hambourg 242 

Londres 25 '/u 

Madrid 19  I.  7  s. 


Cadix 19  I.  6  s. 

Gènes :  ...   119 

Livournc 129 

Lyon,  P.  des  Saints.  '/sP- 


Bourse  du  19  novembre. 

Act.  des  Indes  de  2,500  liv. .  .   .  2,315.  17  '/j,  20,  22  V, 
Portions  de  312  liv.  10  s ,   ...  300 

—  de  100  liv 98 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv 473 

Emp.  dedéc.  17S2.  Quit.  de  fin 1,2  Vu  h. 

—  de  125  mill.  déc.  1784.  .  18. 17  '/s.  '/i.  '/s.  •>• 

—  sans  bulletin 12  1/2,  '/u  '/s.  Vj.  b. 

—  sort  en  viager 24  '/j,  25 1/2 

Bulletin 103.  2  Va.  2 

—  Sorties 

Reconnaissance  de  bulletins 106.   5  V2 

—  Sorties 

Emprunt  du  Domaine  delà  ville,   série  sortie 

—  Bordereaux  provenant  des  séries  non  sorties 

Act.  nouv.  des  Indes.  .  .  1372,  75,  76,  78,  79,  80,  82 

TJ,  78,  70,  77,  78,  79,  80 
Caisse  d'esc.  .  .  4115,  20,  25,  30,  35,  30,  25,  20,  18 
Demi-Caisse.  .   .  2060,  65,  60,  55,  62,  54,  53,  55,  56 

Ouitt.  des  Eaux  de  Paris 5''0 

Èmpr.  de  80  mill.  d'août  1789.  .  .  1  Vst  V2.  2  Vs.  */»<>. 

Assur.   contre  les  inc.  678,  79,  78,  77,  76,  75,  76,  78 

79,  80,   SI,  82,  8'i,   83,   84,   85,  86 

—  à  vie.  .  790,  95,  98,  97,  95,  90,  89,   90,  92,^94 

Actions  de  la  Caisse  patriotique ''"O 

Contrats.  1"   classe  à  5  p.«/„  .  .     97  Vj,  96  V4.  97 '/a- 

—  2' idem  ii  5  p.  «/o  s"j-  a"  1^'-    •   •  ''SVs.  '71..  'Vb- 

—  3'  idem  à  5  p.  »/o  siij.   au  10» 87 

—  li'idem  il  5  p.  %  suj.  au  10'.   cl  2  s.  p.  1.85 Va 


GAZETTE  \\TIO\\LE  o„  LE  IIOMTEO!  L'MVEilSEL. 

JN"  325.  Lundi  21  Novembre  1791.  —  3'  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLKMAGiNi:. 

lijclniit  lie  pliixieiirs  lel/rrs  de  U'onns  ,  de  Coblciilz  ; 
(  iwi'enihre.  )  —  Il  y  a  acluelIciinMii  ici  et  dans  les  envi- 
ions, l,'iOO  gardes  du  corps  Ions  Men  nionlés,  800  clic- 
>aii  légers,  7  escadrons  de  (fenilarmerie  el  environ 
GOO  gendarmes  de  la  garde,  l-e  corps  de  mousquetaires 
gris  et  noirs  forme  deux  compagnies,  chacune  de  4  esca- 
drons. 

Les  légions  sont  les  suivantes:  celles  d'Auvergne,  dn 
Daupliiiié,  du  Korez,  de  Bretagne,  de  Normandie,  de 
l'irardie,  de  Lorraine,  de  Bourgogne,  de  Poilon ,  de 
Roussillon,  de  Provence,  de  Languedoc,  de  Corse....  La 
légion  d'Auvergne  est  la  plus  considérable;  on  y  compte 
plus  de  (iOO  crois  de  Saint-Louis  el  tous  les  clievallers  de 
Malle  de  la  langue  d'Auvergiu' ;  on  y  reinai(|ue  même 
plusieurs  ci-dev.uit  seigneurs  dislingues  parleur  fortune, 
faisant  les  fonctions  de  simples  volontaires,  et  ajant  à 
leur  suite  (|uantilé  de  dumesliques  prëls  à  perler  les  ar- 
mes; as  compagnies  du  corps  roval  d'artillerie,  y  compris 
les  Ijonibardiers,  2  compagnies  de  génie,  300  ingénieurs 
en  chef,  10  compagnies  d'Iinssards  et  2  de  lliliustiers.  Ces 
diverses  troupes  font  corps  ù  part,  el  sont  canlounécs 
dans  les  villes  et  villages  ciiconvoisius.  Les  gardes  du  roi 
(iril  clijcuue  SO  liv.  tournois,  les  émigrés  ont  environ 
(iOOO  lentes  venues  du  Nord,  et  einiroii  2000  clirvaux  de 
trait  tirés  de  Flandre  :  ils  sont  tons  armés  de  pislolels  el 
pourvus  d'armes  blanches.  Ils  sont  munis  d'équipages  des 
réginieuls  (pi'on  a  réformés  exprès,  consistant  en  selles, 
boltes-forles,  brides  el  autres  fourniments  militaires. 

C.esdillérents  corps  ont  conservé  à  peu  près  l'ancien  inii- 
fornie.  On  distingue,  parmi  ces  troupes,  le  corps  dix  jnii/rs 
conq)0"é  d'environ  ceni  jeunes  gens,  qui  sont  pour  la  plu- 
part allai  hés  aux  princes  el  alimentés  par  eux. 

Envir(jn  fiOO  ofliciers  de  marine.... 

Chaque  recrue  qui  se  pre^^eute  doit  être  reconnue  par 
quatre  camarades  qui  répondent  de  sa  bravoure  et  de  sa 
lidé'ilé.  On  y  voit  aussi  nu  grand  rassemblement  de  bri- 
gands qui  ne  demaïuhnt  que  de  l'emploi,  mais  on  est 
Irés-dillicile  sur  leur  admission. 

On  a  aussi  formé  une  compagnie  de  brûlots  ou  d'incen- 
diaires qui  seront  armés  de  torches  pourporler  le  feu  el  la 
dévastation  dans  les  campagnes  :  ils  seront  soutenus  par  le 
régiment  des  hussards  commandés  par  Mirabeau  ou  le 
cardinal  de  Roharr. 

l,e  roi  de  Suède  envoie  ,5,000  chevaux  choisis;  un  ex- 
minislrc  de  France  doit  aussi  en  forrrnir  uir  certain  nombre 
et  on  reçoit  les  soumissions  de  tons  ceux  qiri  veulent  coo- 
pérer à  la  formation  de  la  cavalerie,  dorrt  on  n'allend 
plus  (|ire  le  complèicment  pour  enirer  en  niarthe,  et  ten- 
ter urre  imasinu  eu  l'rarrce  par  (|natre  endroits  diiïérenls, 
non  compris  plusieurs  fausses  attaques  pour  dérouter  les 
troupes  frarrçaises. 

Il  arrive  toirjours  de  France  une  grande  quantité  d'é- 
migrarrls  nobles,  prêtres,  moines,  bourgeois.  On  accorde 
quelques  quartiers  de  noblesse  U  certairis  roturiers, 

Oir  rr'est  poirrt  encore  bien  pourvu  de  fusils  de  nrunition. 
Un  grami  nonrbre  est  armé  de  fusils  dédiasse,  pistolets, 
sabres. 

Il  y  a  des  émigrés  qui  comptent  sur  ré\asion  dn  roi,  et 
sur  leur  irrtelligence  avec  plusieurs  gouverneurs  de  place 
Cl  phrsieurs  muiricipalités.  Ou  prétend  (|nc  l'on  a  des 
émissaiiTs  dans  les  Colorriis  pour  les  soulever,  d'accord 
avec  l'Espagne,  et  attirer  par-là  une  partie  des  forces  de 
la  iratiorr  eu  faisant  une  diversion. 

Ils  manifestiirl  le  plusgrarrd  nnprisponr  nos  généraux 
patriotes,  ayant  dans  l'état  rnoyeir  de  leirr  armée  l'élite 
des  généraux  qui  se  font  enx-niéures  nue  gloire  d'être  sou- 
nris  aux  ordres  dn  prince  Henri,  dont  ils  ont  adopté  la 
tactique. 

PAYS-BAS. 

Ji.rtrail  d'une  lettre  de  llru.vellcs,  du  Iti  novembre.  — 
Les  députés  des  i;iats  soirt  toirjours  aux  arréis  dans  leurs 
2'  Série,  —  Tome  I. 


maisons.  Je  persiste  à  croire  que  ce  châtiment  est  l'elfet 
d'une  convention  secrète,  d'une  coalition  tiès-polilique 
entre  la  majeure  partie  des  niembiesdes  Etats  et  le  gou- 
vernenreirt;  car,  comme  il  faudra  bieir  que  le  ditféreut  se 
termine,  et  (pie  les  Etals  s'y  iccdunaissent  les  plus  faibles, 
sauver  les  apiiarerices  de  la  faiblesse  et  l'honneur  de  corps, 
est  tout  ce  que  ces  derniers  peuvent  espérer.  Les  plus  pe- 
tits détails  éclaireissent  quelquefois  de  grandes  choses.  Je 
vous  dirai  doirc  qire  plus  de  quinze  jours  avant  l'arresta- 
tion des  députés  des  filais,  l'un  deux,  M.  le  comte  de 
Duras,  avait  pris  soin  d'oter  une  belle  leirture  de  tapisse- 
rie d'un  a[)parlement ,  où  il  loge  aujourd'hui  les  gardes 
qn'oir   hri  adonnés.  Est-ce  par  hasard:'   est-ce  exprès  ji 

Beair  sirjet  de  dissertation On  a  célébré  hier  la  fête  de 

Léopold  avec  toutes  les  solennités  d'usage  en  cette  occa- 
sioir.  Il  n'y  a  eu  de  remarquable  que  de  voir  entonner  le 
Tc-Ucum  par  AI.  le  cardinal  de  Malines  ,  lui,  qui  l'anrrée 
dernière  err  chantait  un  pour  une  cause  bien  dilféreule. 
L'artillerie  a  fait  grand  bru  il;  et  rrousir'eir  manquons  point 
danscelle  ville  toute  inilitaiie.  Les  émigrés  français  se sorrt 
luonlres  en  cérémonie.  Ils  maiclient  toujours,  au  mépris 
des  ordonnances,  cimeterre  au  côté  et  la  cocarde  blanche 
au  chapeau. 

Lcsmémoiies  de  IM.  Vander  Mersch  ,  en  3  vol.  in-S", 
paraissent  à  Lille  en  France  depuis  quelques  jours.  Nous 
n'en  avons  ici  qu'un  petit  nombre  d'exemplaires.  On  y  dé- 
couvre beaucoup  d'inlrigues  où  de  nos  importants  person- 
irages  sont  compromis.  Aussi  l'intrigue  s'efforce- t-elle 
d'arrêter  le  débit  de  cet  ouvrage.  Mais  pour  ne  pas  ai- 
guillonner la  curiosité  par  une  défense  ouverte  et  spéciale, 
on  a  pris  le  parti  de  faire  arrêter  aux  frontières  tous  les 
ballots  délivres;  mesure  étrange  qui  fait  crier  les  libraires. 


FRA^iCE. 

De  Strasbourg  ,  te  ii  novnnbre.  —  Hier  des  sol- 
datsde  l'aniUM'  noire  arrivèrent  dans  la  iiuiison  com- 
miiiie;  aussitôt  qu'ils  riircnt  entrés  dans  le  corps- 
dc-gafile  et  qu'ils  eurent  vu  des  eiloyeiisilaiis  le  cos- 
tiiinc  de  la  libelle,  l'un  deux  s'i'cria  :  me  voilà  dans 
ma  patrie.  Siir-le-cliamp  il  se  dépouilla  de  son  uni- 
forme et  le  jeta  dans  le  po(''le.  Un  citoyen  ,  à  cet  as- 
pect, coiiriil  chez  lui  ciii'rcher  un  de  ses  habits,  et 
aineiia  avec  lui  un  tailleur  qui  se  mil  stir-leclianip 
dans  la  conimune  même  ,  à  accommoder  l'habit 
pour  le  tiansliif^e  repentant. 

AujDuid  hiii  rhilipije-Frède'ricDictrich  a  été  réélu 

maire  à  nue  majorité  de  4  ,000  votaiissurS,  000 

Tremblez  ennemis!  s'est  écrié  l'undcscitoyeiis  pré- 
sents il  celle  scène  inléressanle. 

Des  lettres  de  Wissenibniirg  di.sent  (iiic,  sur  les 
froiilières,  on  s'allend,  eli.Kjiie  moment,  à  une  atla- 
(]ue  ;  on  lait  des  iiatrouillesà  une  et  à  deu.x  lieues  de 
distance.  Tout  est  prêt. 

Commerce  français. 

L'envoyé  de  France  à  Gènes,  non  content  de  pro- 
fesser haiilement  son  atlnchenient  an.\  principes  de 
la  iiiiislitiitiou  ,  vient  de  niulre  nu  service  impor- 
laiil  à  iintie  commerce. 

Le  di'V  d'Aller  a  déclaré  la  fjuerre  au  loi  di;  Suède, 
et  a  renvoyé  son  consul  qui  s'est  enl'iii  a  Livourne 
sur  iiu  bâtiment  hollandais.  Il  y  a  apporte  la  iioii- 
velle,  (|ii'uilimation  à  pen-près  pareille  avait  ('lé 
faite  à  noire  consul,  et  ([u'on  lui  avait sigiiilié  ipi'on 
courrait  sur  iros  vaisseaux  dans  iii  jours,  si,  avant 
celle  (■poiiiie,  sept  Algi'riens  delenus  par  la  ri'puldi- 
(|ue  de  G('nes  ne  lui  étaient  par  remis,  comme  la 
France  en  était  convenue,  pour  coiisonniier  un 
échange  de  Génois,  qu'il  avait  lelAchés  sur  noire  pa- 
role. 

A  peine  ces  détails  ont-ils  été  sus  ,  que  toutes  les 
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chambres  cl':\ssia;iiiccont  refuse  sur  uulrc  pavillon, 
et  qu'on  (léchargfail  tous  nos  bàliMieiits  ,  tant  ii  Gè- 
nes qu'à  LivouVrie,  etc.  etc  .;  trnnte-il'Hix  navires 
([ui  allaientcliciclici- lies  blés  ,  ont  été  arrêtes  ilans 
le  port  (le  Marseille. 

En  24  heures  ,  M.  Scmonville  a  fait  remettre  les 
esclaves  sur  un  bâtiment  qu'il  frété  à  ses  frais  ,  et 
le  lendemain  il  étaiten  état  de  jiarlir;  mallienreiise- 
inent  les  vents  contraires  l'ont  relcnu  72  heures  à 
l'entrée  du  port.  Pour  remédier,  autant  (|u'il  était 
en  lui ,  à  cet  inconvi'uient ,  tous  les  ea|)itaines  as- 
.sembléschez  lui,  ont  dressé  un  piocés-veibal  pour 
constater  l'instant  où  il  était  possible  de  s'éloigner 
sans  un  danger  certain  ;  le  bâtiment  est  bon  voilier 
les  esclaves  seront  bien  traités,  bien  abreuvés  d'eau- 
de-vie.  A  cesmesnri'S  ,  M.  Semonville  a  joint  la  pré- 
caution d'écrire ,  sur-le-champ,  à  Marseille.  Les  mai- 
sons de  commerce  de  Gênes  ont  écrit  aussi  à  tous 
leurs  corresi)ondants  dans  la  Méditerranée ,  et  au 
départ  du  courrier,  il  y  avait  tout  lieu  de  se  llatler 
que  lesclïets  delà  nouvelle  seraient  moins  funestes 
qu'on  devait  le  craindre.  Voilà  ce  qu'on  f^agnera  à 
envoyer  des  ministres  dont  l'attachement  à  la  cons- 
titution est  sincère  et  prononci'.  Le  nom  français 
sera  respecté  ,  et  les  particuliers  seront  à  l'abri  de 
toutes  les  vexations  et  des  avanies  dont  ils  ont  ('té 
l'objet  dans  dillérentes  cours,  par  rimpardoiinable 
insouciance,  ou  plutôt  par  la  tiés-cou|iable  conni- 
vence de  la  plupart  des  membres  de  notre  corps  di- 
plomatique. Tiré  de  la  Chronique ,  n"  32  i. 


AVIS. 

Oïl  aurait  quelque  chose  d'important  à  comniii- 
niquerà  deuxdamesqui,  le  dinianchel3  dece  mois, 
étaient  placées  les  premières  sur  le  rang  de  devant, 
au  balcon  ,  du  côté  gauche  ,  à  la  comédie  française. 

S'adresser  chez  M.  de  Seine,  sculpteur  aux  écuries 
d'Orléans ,  chaussée  d'Antin. 

BULLETIN 

Ï)E  l' ASSEMBLÉE  nATlONALE  LÉGISLATIVE. 

PREMIÈUE    LÉGISLATinn. 

Présidence  de  M.  l'aublanc. 

Rapport  de  M.  Delcssarl  fait  dans  la  séance  du 
mercredi  i 6  novembre.  (  Promis  dans  le  numé- 
ro 321.) 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  :  C'est,  comme  char- 
gé par  intérim  du  département  des  alfaires  étran- 
gères, que  je  vais  avoir  l'honneur  de  parler  à  l'As- 
semblée. 

Messieurs  , 

Le  roi  m'a  autorisé  à  donner  connaissance  à  l'As- 
semblée nationale  ,  des  réponses  que  sa  majesté  a 
reçues  de  divirses  puissances,  depuis  celles  ()iie. 
M.  Montmonrin  a  commuiiiiiuées  à  l'Assemblée.  Je 
eommcnccrai  parla  réponse  de  l'enipereur.  Celte  ri'- 
jionsc  est  en  latin  ;  mais  la  traduction  que  je  vais  lire 
est,  je  crois,  lidcle. 

Nienne,  \p  ?'i  ùctolnf  i7n'' 

Très-sérénissime  et  très-piiissaiit  iirince,  sei- 
gneur, notre  très-cher  IVèie,  cmisiiut  allié,  l'am- 
bassadeur  de  votre  inajesté  nous  a  leinis  les  letli'<'S 
l)ar  lesipiellcs  elle  nous  noiilie  son  acceptation  de  la 
nouvelle  cunslilntion  (pii  lui  a  élé  pn'senlc'e.  i'Iiis 
lions  sommes  ('linilenieiil  unis  par  les  liens  du  sang, 
de  l'amilic  ,  de  l'alliance  et  du  \  oisinage  ,  pins  nous 
avons  a  cieiir  la  conservalion  di'  volie  majesté  et  de 
sa  famille  royale  ,  de  ménu'qnc  la  dignilé  de  sa  coii- 
loiine  et  le  salut  de  la  moiiareliie  française.  Ainsi 
nous   clésirons  avec  une  allectioii  sincère,  que  le 


i   paru  ipie  votre  majesté  a  cru  devoir  prendre  dans 
[   l'état  actuel  des  choses  ,  ait  le  succès  (ju'elle  en  at- 
;    tend  ,  qu'il  réponde  à  ses  vœux  pour  la  léllcité  pu- 
I   bliiiue;  et  en  même  teiups  ,  que  les  causes  qui  sont 
I   communes  au  roi  et  aux  princes ,  et  qui ,  par  ce  qui 
s'est  passé  dernièrement ,  ont  donné  lieu  a  de  sinis- 
tres augures  ,  cessent  pour  l'avenir ,  et  (|iie  l'on  pré- 
vienne la  nécessité  de  prendre  des  précautions  sé- 
rieuses contre  leur  retour. 

Réponse  du  grand-duc  de  Toscane,  au  roi,  datée  de 
Florence,  le  21  octobre  17'Jl. 

Monsieur  mon  fréic  ,  cousin  et  oncle,  je  prie  votre 
majesté  de  recevoir  mes  renie  ici  mciits  les  plus  vifs  de 
la  part  qu'il  lui  a  plu  de  me  donner  de  son  accepta- 
tion de  l'acte  conslitutiomiel  qui  lui  a  été  présenté 
par  l'assemblée  nationale.  Votre  majesté  pénétrera 
aisément  mes  intentions,  et  me  rendra  la  justice  que 
je  iiK'rite  ,  en  demeurant  persuadée  de  l'intérêt  ar- 
dent quejc  prends  à  tout  ce  (jui  regarde  sa  personne 
sacrée.  Elle  m'assure  que  les  innovations  (pii  sont 
arrivées  n'apporteront  aucune  altération  aux  liens 
d'amitié  et  de  réciprocité  parfaites  entre  nos  deux 
nations  respectives;  je  me  ferai  de  mon  côté  un  de- 
voir aussi  agréable  que  constant  de  lescultiveretde 
les  resserrer  de  plus  en  plus;  non-seulement  en  con- 
sidération de  l'avantage  public  qui  en  doit  rt'sniter, 
mais  encore  pour  prouver  à  V.  M.  les  sentiments  de 
respect  et  de  tendresse  avec  lesquels  je  suis,  etc. 

Réponse  du  roi  de  Sardaignc ,  au  roi ,  datée  de  Tu- 
rin ,  le  y  novembre  1791. 

Monsieur  mon  frère  et  cousin  ,  j'ai  reçu  la  lettre 
qu'il  a  plu  à  votre  majesté  de  m'écrire  le  25  du  mois 
cil'  septembre.  La  justice  qu'elle  rend  à  mes  senti- 
ments ,  en  ne  doutant  pas  de  l'intérêt  que  je  prends 
constamment  ;i  tout  ce  qui  la  concerne  personnelle- 
ment ,  ainsi  qu'au  bonheur  de  sa  maison  et  de  ses  su- 
jets, me  sera  toujours  de  la  plus  grande  satisfaction. 
Je  prie  votre  majesté  d'être  également  persuadée  de 
ma  sensibilité  aux  nouvelles  assurances  qu'elle  veut 
bien  me  donner  de  la  continuation  de  son  amitié. 
Celle  i|ue  je  lui  ai  vouée  ne  sauraitjamais  se  démen- 
tir ni  s'alti'rer ,  et  rien  ne  pourra  diminuer  mon  eiii- 
pressement  à  l'en  convaincre. 

Réponse  du  roi  de  Pologne ,  nu  roi ,  datée  de  Var- 
sovie ,  le  19  octobre  1791. 
Très-sérénissime  et  très-puissant  prince ,  sei- 
gneur, noire  très-cher  frère;  notre  désir  le  plus  sin- 
cère a  toujours  été  de  conserver  enlièrement  et  invio- 
lablenient  l'ancieiiiie  amitié  et  la  bonne  harmonie 
qui  régnent  entre  nous  et  votre  inajesté  très-sérénis- 
sime ,  et  entre  nos  nations  respectives.  Votre  ma- 
jesté très-sérénissime  concevra  donc  facilement  que 
nous  avons  reçu  avec  un  grand  plaisir  sa  lettre  en 
date  du  20  septembre  dernier,  par  laquelle  votre 
inajesté  royale  nous  marque  son  amitié.  Nous  nous 
faisons  nu  devoir  de  rendre  à  votre  majesté  les  plus 
tendres  actions  de  grâce  de  cette  bonne  disposition  , 
dont  nous  sentons  d'autant  mieux  le  prix  dans  les 
circonstances  prési'iites,  (pi'il  n'est  personne  qui 
fasse  pins  (|iie  nous  des  vœux  pour  la  gloire  de  vo- 
tre majesté  et  pour  la  prospérité  de  la  nation  fran- 
çaise. Il  ne  me  reste  pins  lien  à  désirer,  si  ce  n'est 
que  celui  par  qui  les  rois  régnent  et  les  législateurs 
(iéeeriii'iit  la  justice ,  conserve  par  sa  toute-puissance 
le  roi  de  France  et  toiiti'  la  nation  française. 

Réponse  du  dur  de  Sa.rc-dollia,  au  roi,  datée  de 
Golha,  le  j  octobre  1791. 
Inliniinent  sensible  à  ratlention  llatteuse  ipie  vo- 
tre majesté  a  daigiK'  me  témoigner  par  la  lellre(]ii'elle 
m'a  fait  l'Iioniieiir  de  ni'i'ciire  le  19  du  mois  passi' , 
j'ui  celui  de  lui  eu  l'aire  mes  très-humbles  actions  de 
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{rr'ilcos  ,  m  vous  siipplinnt  ,  Siro,  ili'  rrip  cmisorvci' 
votre  liii'iivolll.iiici' ,  (liiiit  le  |iilx  inVsl  iiicstiiii.TlilP. 
J'y  juins  le  vu'ii  siiici'r(M|ii('  votre  majesté  joiiissc 
(l'iiM  long  et  i;lori('iix  règne,  et  je  \\i:  cesserai  île 
lii'endrc  a  tAelie  de  lui  (irouver  les  sentinienls  de  l'at- 
lai-lienient  respeclueux  et  inviolalile  avec  lecpiel 
j'ai  l'honneur  d'èlre  ,  etc. 

Réponse  de  la  ville  de  Danlzick  au  roi. 

Sire  ,  MOUS  sommes  pe'Métrésdii  pins  profond  res- 
pect ponr  la  laveur  signalée  ipie  voire  inajesti'  a 
i)ii'n  voulu  nous  acconler  en  nous  donnant  ciumais- 
sancejdcs  loisconstitutiontu'llessni  vaut  lesquelles  elle 
s'est  CMgagi'e  de  gouverner  di'sorniais  son  em|)ire. 
Nous  osons  regarderies  ternu's  pleins  de  bonli'  dont 
votre  majesté  a  bien  voulu  aci;om|iagMer  ce  témoi- 
gnage de  sa  suprême  ch'uieiice  ,  comme  une  mar- 
i\Ui'.  de  l'intérêt  constant  qu'elle  conserve  pour  celte 
rt'pLddicjue ,  et  comme  une  preuve  qu'idle  n'a  pas 
oublié  ,et  (lu'clle  n'oul)liera  jamais  que  les  rois  très- 
cbri'tiens  ont  toiijoins  accorde!  à  notre  ville  leur 
bienveillance  dans  les  circonstances  ('avoral)les  ,  et 
leur  appui  dans  les  mauvaises.  l'Ius  les  conjectures 
actuelles  donnent  de  pi'ix  à  ce  motil'  de  consolation  , 
plus  iioLis  sentons  les  hautes  obligations  (\w.  nous 
devons  à  votre  majesté.  Nous  essaierons  inutile- 
ment de  lui  e.vpriunr  toute  l'étendue  de  notre  re- 
connaissance; c'est  pouripioi  nous  nous  bornons  à 
adresser  au  Ciel  les  prières  les  plus  ferventes  jiour 
«pi'il  lui  plaise  de  conserver  liuig-temps  votre  ma- 
ji'sté  ,  le  père  de  ses  peil|)les  ,  le  plus  sage  des  rois  , 
l'orni'nu'mt  du  siècle  ,  l'exemple  des  races  futures  , 
et  pour  qu'il  la  rende  lieureiise  du  botdieur  cl  de  la 
gloire  de  la  natiiui.  Nous  nous  recommandons,  nous 
et  notre  ri'publi(|ue,  à  la  suprême  protection  de  vo- 
tre majesté. 

(.'(•lecteur  de  Mayence  a  aussi  fait  une  réponse  ; 
mais  la  copie  (pu  en  a  ('té  remise  en  un'me  tenqis  au 
ministre  du  roi  ,  ainsi  (pu'  cida  est  d'usage,  ayant 
mis  sa  majestiNi  porté  de  connaître  ipie  cette  réponse 
contenait  le  renouvellement  des  protestations  iiiie 
['(■lecteur  avait  di'j.'i  faites  au  couMuencement  di^  cette 
.'innée ,  sa  majesti!  a  pens('  (pi'ayant  voulu  simple- 
ment donner  à  ce  prince  une  maiapie  d'c'gards  en  lui 
notiliant  son  acceptation  de  la  constitutnm  ,  il  n'a- 
vait pas'dù.dans  uiu'  sendilablc  circ(uis(ance,  renoii- 
veller  de  paredies  protestations;  en  coiist'i|uciiee  sa 
inajesli!  a  jugi!  à  propos  de  renvoyer  la  lettre  à  l'i'- 
lecteiir  sans  l'ouvrir. 

A|irès  avoir  fait  ciuiiiaître  .'i  l'Assembli'C  nationale 
lasitiialion  des  i  hoses  nd.ilivemeiil  à  la  notiliealion 
di'  racceplatioii  du  roi  ,  de  l'acte  constitutionnel  ,  je 
dois  lui  laiie  part  des  mesures  prises  par  le  roi  ,  con- 
cernant les  Français  soriis  du  royaume;  les  rassem- 
blements i|ii'il  ont  forini'S  luit  eu  lieu  ,  principale- 
ment ,  dans  (piatre  [n.inls  dilli'renls  :  dans  les  l'ays- 
Bas  anlricliiens,  à  Ciddeniz,  à  W'orms  et  à  litti'n- 
heiin.  Du  moment  oi'i  ils  ont  c.iusi' de  riiii|iii('tu(ie  , 
le  roi  .s'est  occiipi'  des  moyens  de  la  l'aire  cesser  ;  le 
voisinage  du  Pays-Bas  a  dû  lixcr  plus  paj-licnlière- 
nient  l'atientimi  de  sa  majesti' ,  et  les  rapports  d'al- 
liance, (ramiti(' et  de  parente' ipii  régnent  entre  h; 
roi  et  rempereiir,  ont  prociiri'  .'i  s;i  inajcsli'  la  l'aci- 
lilé  d'exercer  nue  iniluence  dont  lui  n'a  pas  tardi' à 
ressentir  les  elVets.  Dès  le  mois  de  mars  et  le  mois 
d'avril  de  ertie  aiini'c ,  rempereiir  a  lait  donner  les 
ordres  les  plus  pri'cis.i  cet  l'gard  ;  ces  ordres  ont  l'Ii' 
renoiiveli's  par  une  oiibmiiaiice  du  mois  d'août  ,  (pii 
di'feiid  tiMile  espèce  d'enrôlenieiil  ;  ipii  prescrit  d'i'- 
loigner  lesri'fiigii'S  franciis  (|ui  s'en  rendraient  sus- 
pects ,  et  gi'néralemenl  de  veiller  à  ce  ipi'il  ne  soit 
rien  doniii'  ou  faliriipn-  par  les  su|els  aiilriidiii'iis 
aiixdits  n'fiigii's,  ou  à  leurs  gens,  (pii  put  servir  à 
.eiirarmenienl;eiilin  demHiveauxiuilresoiil('t('  don- 


nés nu  mois  d'octobre  dernier,  par  le  gouvernement 
des  l'ays-Bas  ,pour  disperser  les  Flambais  ri'unis  en 
trop  grand  munbre  à  Alli  et  a  Tonrnay,  et  pour  leur 
enjoindre  de  se  diviser  et  de  prendre  leur  asile 
dans  plusieurs  autres  villes  (les  Pays-Bas  (|ni  leur 
onli'ti'  iii(li(iui'es. 

La  constitution  de  rempirc  ,  la  position  des  lieux 
et  la  dilléience  des  relations  n'ont  pas  permis  au  roi 
d'agird'iine  manière  aii.ssi directe  ,  relativemcntaux 
autres  lieux  dans  les(|iielsil  s'est  formé  des  ra.ssem- 
blements  ;  mais  sa  majesti',  en  remerciant  l'empe- 
reur du  soin  ipi'il  H  pris  de  faire  cesser  tout  ce  qui 
pouvait  nous  causer  de  l'inquiétude  ,  a  demandé  à 
ce  prince  d'interposer  ses  bonsolTices  et  son  autorité 
à  ICnet  d'assurer  dans  toute  retendue  de  l'empire 
le  respect  dû  au  droit  des  gens  ,  ainsi  qu'aux  lois  et 
aux  tr.iiti's  (pii  garantissent  la  paix  et  la  tranipiillitiî 
g('iiérab'.  Indi'pendammcnt  de  cette  démarche,  le 
roi  a  fait  demander  ,  directement  à  l'électeur  de  Trê- 
ves, de  faire  cesseï-  lesrassemblcinent.s  et  les  prépa- 
ratifs (]ui  existent  dansscsEtats  ,  et  d'empêcher  soi- 
gneusement qu'il  ne  s'en  forme  de  nouveaux;'!  l'a- 
venir; le  roi  a  adressé  la  même  demande  à  l'électeur 
de  Mayence,  en  sa  (pialité  d'évêque  de  Worms  ; 
enliii  sa  majesté  a  donné  des  ordres  pour  qu'en  sui- 
vant les  formes  constitutionnelles  du  corps  Germa- 
nique ,  il  soit  fait  de  toutes  parts  les  (b'clarations  et 
ri'qiiisilions  nécessaires  pour  dissiper  et  pour  pré- 
venir tonte  espèce  de  rassemblements  ,  pour  s'oppo- 
ser aux  enrôlements  ,  pour  empêcher  (ju'il  ne  soit 
fournis  des  armes  ou  des  mnnitions  de  guerre,  pour 
faire  cesser  ,  en  un  mot ,  tout  ce  qui  pourrait  avoir 
l'apparence  de  projets  hostiles.  Sa  Majesté  veillera 
avec  le  plus  grand  soin  à  ce  que  ses  ordres  soient 
lidèlement  cxi'cutés;  elle  emploiera  tous  les  moyens 
de  conliance  et  d'autorité  ipii  sont  en  son  pouvoir; 
et  comme  elb^  aura  par-tout  à  faire  valoir  l'exemple 
imposant  du  chef  (h^  l'Empire,  elle  espère  que  le 
succès  de  ses  mesures  répondra  au  di'sir  qn'ellea  de 
procurer  cflicacement  la  sûreté  et  la  traii(|nillité  de 
l'Etat. 

.SÉANCE   DU   DIMANCHE   20   NOVEMRBE. 

M.  Lacépèdc  occupe  le  fauteuil. 

M.  Roi;x,«u  )iom  du  cnmilé  d'instruction  pu~ 

hlique  :  Messieurs,  votre  C(miité  d'instruction  pu- 
blique serait  arrêté  dès  ses  premiers  pas  dans  la  car- 
rière que  vous  l'avez  chargé  de  parcourir,  si  vous 
n'adopliez  pas  le  projet  de  décret  (lu'il  m'a  chargé 
d'avoir  riionnciir  de  vous  présenter.  Ce  décret  est 
coïKjii  en  un  seul  article,  et  il  suflira  de  l'énoncer 
pour  vous  eu  laire  sentir  rimportancc.  Voici  le  pro- 
jet de  (h'crct  : 

L'assemblée  nation.ile  ,  après  avoir  entendu  son 
Comité  d'instriiclion  piibliipic  ,  (h'crète  (pi'il  est  au- 
toris(!  à  correspondre  directement  avec  les  adminis- 
tralionsde  département  et  celles  de  district ,  les  mu- 
nicipaliti'S  ,  les  divers  établissements  consacrés  jus- 
(pi'.'i  présent  à  reuseignement  ou  à  l'avancement  des 
sciences ,  des  lettres  mi  des  arts,  ainsi  (pi'avec  les 
directeurs,  admiiiislraleiirs  ou  dépositaires  de  tous 
les  moniiinenls  qui  cimei'rnent  les  arts  et  les  scieri  - 
ces,  et  à  leur  demaiider  direitemenl  et  imnK'diale- 
nient  Ions  les  renseigiiemenls  diuit  il  pourra  avoir 
besoin  polir  ses  travaux,  et  parliculiiiemi'iit  les  cala - 
loi;ucs  ou  états  délailb'S  des  bibliolhèqncs  ,  collec- 
tions de  loiit  genre  ,  bàlimcnls  .  biens  lerrilori.iux  , 
revenus  1 1  anires  objets  relalil's  a  l'instriiclidii  pii- 
blii|ui'. 

L' A'iseinbb'e  adoplece  projet  de  ilécrel. 
M.  La<  noix,  .le  demande  que  T  Assemblée  cleiiile 
à   tous  les  (junilés  ^aulol'i^alion  de  eorrespiuidre 
avec  les  covps  administrjlifs  pour  aviur  les  rensei- 
t;nemelds  ipii  leiirsonl  nécessaires. 
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M.  ■*'  :  Jo  (li'm.'uidi'  une  pxcoptidii  pour  le  Comité 
(liplomalic]ue;  il  ne  doit  point  avoir  ilc  correspon- 
ilaiice. 

La  proposition  do  M.  Lacroix  pst  décrc'tre. 

M.  "■  :  Les  députe's  nommés  par  le  dc'parlement 
de  In  Corse  ,  demandent  (|np  l'Assemblée  charge  le 
Comité  de  vérilication  de  vérifier  leurs  pouvoirs. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Un  membre  annonce  une  lettre  dans  laquelle  nn 
sollicite  de  l'Assemblée  des  secours  en  faveur  des 
malheureux  citoyens  d'Avignon. 

L'Assemblée  en  donne  le  renvoi  au  Comité  des  se- 
cours publics. 

M.  Lemontey  lit  la  lettre  suivante  : 

0  M.  le  président,  j'offre  à  l'Assemblée  nalionale  un 
présent  digne  d'elle.  C'est  un  tableau  des  droits  de  l'bonime 
et  du  citoyen,  gravés  en  gros  caractères.  Daignez  agréer 
cet  hommage  comme  un  gage  de  mes  sentiments  palrioli- 
ques.  »  Signé  WiNDELOB, 

L'Assemblée  décrète  mention  honorable  de  cet 
hommage  dans  le  procès-verbal. 

Le  même  membre  fait  lecture  d'une  adresse  de  la 
municipalité  de  Monlreuil  qui  félicite  l'Asscmbh'e 
et  lui  témoigne  sa  reconnaissance. 

L'Assemblée  en  ordonne  mention  honorable. 

M.  *■* ,  au  nom  du  comité  des  pétitions  ,  présente 
un  rapport  sur  un  grand  nombre  de  pétitions  qui  lui 
ont  été  envoyées.  Le  Coiuitéa  pensé  qu'il  devait  les 
diviser  en  trois  classes;  la  première  ,de  celles  iireu- 
voyer  au  pouvoir  exécutif;  la  seconde  de  celles  à 
renvoyer  aux  départements;  et  la  troisième,  de 
celles  sur  lesquelles  il  n'y  a  lieu  à  déliliérer.  M.  le 
rapporteur  les  indique  rapidement ,  et  parnn  celles 
(le  la  première  classe,  fait  mention  d'une  plainte 
contre  le  luinistre  des  impositions  publiques  ;  qu'on 
accuse  d'avoir  donné  de  places  à  des  honniies  qui  n'y 
avaient  aucun  droit,  parce  qu'ils  n'ont  point  tra- 
vaillé dans  la  partie  on  le  ministre  les  a  employés. 

51.  Lacroix.  On  ne  peut  renvoyer  au  pouvoir  exé- 
cutif des  plaintes  contre  les  agents  du  pouvoir  exé- 
cutif. Ce  serait  les  mettre  juges  et  parties  dans  leur 
propre  cause.- 

M.  *■■  :  Je  ne  crois  pas  non  plus  qu'il  soit  possible 
fie  renvoyer  des  pétitions  aux  départements.  Les  pé- 
titioiuiairesont  suivi  la  marche  (jui  leur  est  indiquée 
par  la  constitution  ,  relativement  à  la  hiérarchie  des 
pouvoirs. 

M.  LE  BAPPORTEUn  :  Je  pense  que  lorsque  l'As- 
semblée prononce  le  renvoi  aux  départements,  elle 
ne  renvoie  pas  elle-même,  mais  elle  indi(|ne  aux 
pétitionnaires  qu'ils  doivent  s'adresser  aux  départe- 
ments. 

M.  Chéron  :  L'Assemblée  ne  peut  renvoyer  aux 
corps  administratifs  que  pour  les  fonctions  qui  les 
subordonnent  directement  à  rAssend)lée  nationale. 
Du  reste  ,  elle  doit  renvoyer  au  pouvoir  exécutif. 

M.  le  ministre  de  la  justice  vient  faire  lecture  delà  ré- 
ponse qu'il  a  reçu  du  procureur-général-syndic  du  dépar- 
tement de  la  Côte  d'Or,  relativement  à  l'envoi  du  décret 
d'accusation  rendu  contre  MM.  Noirot  et  Tardy,  lors  de 
l'arrestation  de  M.  Varnier.  Le  procureur-général-syndic 
annonce  au  ministre  qu'il  a  fait  toutes  les  diligences  né- 
cessaires à  l'exécution  du  décret;  mais  que,  par  le  défaut 
de  désignation  précise,  il  s'était  vu  dans  un  très-grand 
embarras,  parce  qu'il  existe  à  Dijon  deux  personnes  du 
nom  de  Tardy;  et  à  Pontarlier,  trois  frères,  nommés  Noi- 
Tol  ;  que  cependant,  |iour  ne  point  donner  le  timps  aux 
vrais  coupables  de  se  dérober  à  la  loi,  il  ii\ait  pris  le  parli 
(le  faire  arrêter  ceux  de  ers  personnes  (pti  se  sont  tiomés 
à  leur  domicile,  d'cu\  d'entre  elles  a3anl  pris  la  fuite,  en 
les  invilant  à  faire ,  pour  un  moment ,  le  sacriliee  de  leur 
liberlé  ù  i'inlérét  pulilir.  Il  demande  an  ministre  de  la 
jcislice  une  prompte  désignation,  afin  de  laire  relâcher 
ceux  qui  se  sont  dévoués  à  la  tranquillilé  de  la  pairie ,  et 
de  faire  poursuivre  les  M-ais  ronp;d)les.  —  M.  le  minlslre 
prie  l'Assemblée  de  prendre  cet  objet  en  considération ,  et 


de  lui  faire  parvenir  le  plus  promptemenl  possible  des  ren- 
seignements sur  la  désignation  qu'on  lui  demande. 

jM.  ■"  :  Et  moi  ,  j'en  fais  la  motion  expresse. 

M.  *"  :  Je  propose  à  l'Assen^blée  de  décréter  que 
le  Comil(!  de  législation  se  retirera  sur  le  champ 
pour  faire  ,  séance  tenante  ,  un  rapport  sur  cet  ob- 
jet important. 

M.  Chéron.  Il  faut  (|ue  le  dénonciateur  aille  au 
Comité  pour  donner  tous  les  renseignements  qui  sont 
en  son  pouvoir. 

M.  *"  :  J'ajoute  qu'il  ne  peut  plus  y  avoir  de  doute 
sur  les  vrais  coiq)al)les;  leur  fuite  les  a  ti-ahis.  (  On 
murmure.  )  Ainsi,  je  crois  qu'on  peut  faire  mettre 
sur-le-champ  hors  de  prison  les  personnes  détenues, 
parce  que  si  elles  avaient  été  coupables,  elles  au- 
raient pris  la  fuite.  { On  miu'mure.  ) 

M.  "*  :  Je  sors  à  l'instant  du  Comité  de  législation. 
Potn- qu'il  puisse  remplir  les  vues  de  l'Assemblée, 
il  faut  qu'elle  ordonne  à  MM.  les  secrétaires  de  lui 
remettre  les  |)rocès- verbaux  qui  lui  manquent. 

L'Assemblée  décrète  que  le  Comité  de  législation 
fera  ,  séance  tenante ,  son  rapport ,  et  que  M.  le  pré- 
sident témoignera  la  satisfaction  de  l'Assemblée  aux 
personnes  qui  ont  fait  à  la  patrie,  le  sacrilice  de  leur 
liberté. 

M.  LE  rapporteur  (/«  cortîj<«?  des  pétitions.  Pour 
éviter  toutes  les  dillicultés  et  terminer  la  discussion  , 
je  |H-opose  de  meltre  au  haut  delà  pi'tition  :  A  ren- 
voyer au   pétitiomiaire  ,  poiu' se  pourvoir  là  ou  là. 

M.  *'*  :  Je  demande  par  amendement  que  cette 
proposition  faite  par  le  Comité  des  pétitions ,  soit 
étendue  à  tous  les  Comités. 

L'Assemblée  adopte  la  proposition  du  rapporteur 
avec  l'amendement. 

Sur  le  ra|iport  de  M.Dorizy,  au  nom  du  Comité 
des  assignais  et  monnaies  ,  l'Assemblée  ,  après  avoir 
décrété  l'urgence,  adopte  le  projet  de  décret  suivant: 

L'Assendilée  nationale,  après  avoir  décrété  tpi'il 
est  urgent  de  statuer  stu-  la  forme  des  estampilles 
dont  les  receveurs  de  districts  fout  usage,  décrète 
d'elTeclucr  ce  qui  suit  : 

a  Art,  1".  Les  estampilles  dont  les  receveurs  de  dislricls 
feront  usage  pour  l'annullement  des  assignats,  porteront 
le  nom  du  chef-lieu  des  districts  ,  avec  le  mot  annullé. 

»  II.  Le  commissaire  du  roi  administrateur  de  la  caisse 
de  l'extraordinaire,  fera  faire  sans  délai ,  et  adressera  in- 
continent auxdils  receveurs  les  cstampillesdont  ils  devront 
faire  usage,  en  exécution  de  l'arlide  précédent;  et  les  di- 
mensions de  ces  estampilles  seront  telles  qu'elles  puissent 
couvrir  l'assignat  d'une  manière  suBisante  pour  qu'aucune 
de  ses  parties  ne  puisse  conserver  une  valeur  dans  la  cir- 
culation, 

»  III,  Les  receveurs  de  district  ne  pourront,  sous  aucun 
prétexte,  négliger  l'usage  decette  estampille,  ni  en  substi- 
tuer une  autre,  à  peine  de  supporter  les  pertes  provenan- 
tes des  erreurs  relalives  aux  assignats  qui  n'auraient  pas 
été  annulés  conformément  îi  la  loi. 

»  IV.  Les  receveurs  de  district  ne  pourront  se  servir, 
pour  cet  anuulemcnt,  d'autre  encre  que  de  celle  d'impri- 
merie. 

»  V.  Les  directoires  de  dislricls  veilleront  exactement, 
lors  desvérilicalions  qu'ils  doi\ent  faire  des  caisses  des  re- 
ceveurs des  districts,  et  notamment  des  envois  que  ces 
receveurs  font  par  la  poste  à  la  caisse  de  l'cxlraordinaire, 
il  ce  que  lesdits  receveurs  se  conforment  scrupuleusement 
aux  dispositions  ci-dessus. 

n  \  I .  Le  présent  décret  sera  porté  dans  le  jour  ù  la  sanc- 
tion du  roi.   I) 

M.  Lemontey  fait  lecture  d'une  lettre  de  l'anteiu- 
delà  M(Ui;irchie  française,  (|ui,  poiu-  élennlre  le 
feu  de  la  giii'rre  civile,  et  les  maladies  de  l'opinjon, 
a  conqiosi'  nn  écrit  très-coiul  donl  il  fait  houuuage 
à  l'Asseinbh'e.  Il  a  poiu' litre  :  l)ii  pape,  des  car- 
dinuur  et  des  éréi/ues  :  avec  cet  ('pigraphe;  Dans  In 
doetrine  de  l'i^vaiigile,  des  conciles  et  des  canons, 
le  pape,  les  cardinaux  et  les  évciiues  sont  des  intrus. 
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M.  ■'■  :  Le  but  i\c  l'aiitour  pont  l'trc  linn  ,  mais  le 
titre  (if  l'diiv  raj^i'  nous  aiinoiicp  qu'il  pst  fiitiM'  dans 
dos  discussions  llu'oIn^çi(|ucs.  Cfci  n'est  point  di! 
notre  compétence,  .le  demniide  l'oidre  du  jour. 

L'Assenil)l('e  passe  à  l'oi'dic  du  jour. 

Sur  le  rapport  de  M.... ,  au  nom  du  Comité  de  lé- 
gislation, l'Asseiiddée,  après  (|ueli|ues  débats  ,  et 
après  avoir  dérrc'tc'  l'tn-i^enee  ,  d('ciete  ipie  les  ern- 
plov('s  iK'noiMtiK's  aud('cret  du  :il  juillet  dernier,  <iui 
ont  droit  à  un  secoins  provisoire,  cir  loucheront  l'ar- 
riété  ,  et  eonlinueront  d'en  jouir  jusqu'au  premier 
janvier  prochain. 

M.  Lkoihmo  :  Le  premier  novembre  l'Assemblée 
nationale  a  décri'ti'  le  renvoi  au  Ciunili'  d'af;ricul- 
ture  ,  (le  la  portion  du  rapport  du  minislre  de  l'inté- 
rieur ,  lait  le  même  jour  ,  concernant  les  mines  et  les 
ponts  et  ('liaiiss('es,  et  les  réclamations  laites  à  ce 
dernier  t'gard  |iar  les  élèves  des  écoles  des  ci-devant 
provinces  de  Bretagne  et  de  Languedoc.  La  pétition 
que  j'ai  pr('sent('e  pour  les  ('lèves  de  celle  de  Bre- 
tagne ,  a  (■t(' jointe  au  même  renvoi  ;  cependant  on 
n'a  fait  aucune  mention  de  ce  double  renvoi  dans  le 
procès-verbal,  ce  qui  enq)èche(|iie  le  Comité  ues'oc- 
cnped'nn  objet  (pi i  inti'resse  plusieurs  (h'partcmenls. 
.le  demande  le  rétablissement  de  ce  renvoi  ,  et  son 
inserlion  dans  le  procès-verbal  d'anjuiud'iuii. 

L'Assembh'e  nationale  discrète  le  renvoi  demandé 
anComiti'  d'agricnlliire,  |)our  en  l'aire  son  rapport 
incessamment ,  et  en  ordonne  l'insertion  dans  le 
procès-verbal  de  ce  jour. 

M.  ■■■  :  .le  demande  ([ue  l'Assemblée  fasse  exi?cu- 
ler  ses  décrets;  elle  a  déci(l('  que  les  pétitionnaires 
.seraient  entendus  le  dimanche.  Il  est  une  heure;  je 
demande  qu'ils  soient  introduits. 

Cette  proposition  est  adopti'C. 

Ou  introduit  une  d(-putalion  des  citoyens  de  la 
section  des  Lombards;  l'orateur  r('licile  l'Assemblée 
sur  l'énergie  (|u'elle  a  (léve|oppe(t  par  son  décret 
contre  les  émigraiils,  et  lui  donne  l'assurance  (|ue 
les  citoyens  de  Paris  se  monlreront  dignes  d'elle, 
et  ([ii'ils  sont  tous  prêts  à  r('pandre  leur  sang  pour 
la  (h'I'endre.  (On  applaudit.  ) 

M.  *":.le  demanile  qu'il  soit  fait  mention  hono- 
rable de  cette  adresse  au  procès-verbal. 

M.""  :  Une  section  n'a  pas  le  droit  de  faire  une  pé- 
tition; c'est  une  infraction  à  la  loi,  je  in'opiioseà  ce 
qu'il  en  soit  fait  UH'ution  lioiioralile.  M.  le  président, 
vous  avez  eu  tort  d'admeltre  cette  d('pulali(]n. 

M.'"  :  llest  permis  à  desciloyensde  faire  des  adres- 
ses pour  prolester  de  leur  soumission  il  la  loi.  .le  ile- 
mand(Mpu' M.  le  président  rappelle  à  l'ordre  tous 
ceux  (|ui  ont  le  courage....  j(î  ue.  sais  coiinnent  le 
qualilier,  (jui  ont  le  courage  ou  l'audace  de  les  in- 
terrompre. (  Les  Iribum'sapplaiidissent"). 

M.""  :  Je  demande  l'ordre  du  jour. 

l'Iusieurs  membres  parlent  dans  le  tumulte. 

M.  i,E  l'iuisiDKNr  :  .Si  l'Assembb'e  avait  voulu  me 
perinetlre  de  parler,  il  y  a  long-tem|)s  (lue  le  tu- 
multe aiir.iit  cessé.  On  a  fait  la  motion  de  la  menlion 
honorable  ;  je  l'ai  mise  aux  voix  au  milieu  de  l'agi- 
tation (h-  l'AssembU'c.  Plusieurs  membres  ont  de- 
man(l(' la  paiide  contre  la  mention  ,  contre  moi,  et 
|)our  l'ordre  du  jour.  .Je  vais  remettre  aux  voix  la 
mention  honorable 

iM.  .Mkri.in  :  lit  l'insertion  au  procès-verbal. 

l'tiixieurs  voix:  L'ordre  du  jour,  la  question  prda- 
lable. 

M,  '"-.M.  le pr('si(lent,faitesex. ■enter  le  règlement, 
en  rappelant  à  l'ordre  tous  ceux  (pii  vous  intcr- 
rompeul. 

M.  le  président  consulte  l'Assemblée. 

L'Assemblée  décrète  la  mcnlion  honorable  de  l'a- 
diessc  au  procès-verbal.  (  Les  applaudissements  re- 
coinmcnccnt  ). 


M.  l'abbé  Hazard,  admis  à  la  barre,  di'iionee  à 
l'Assembh'c  les  maisoiisd'édiicalion  oiil'on  souflle  à 
la  jeunesse  les  principes  de  la  [)lus  dangereuse  aris- 
tocratie, et  lui  lait  l'hommage  d'un  catéchisme  cal- 
qué sur  les  V('ritables  maximes  de  la  religion  et  de 
la  morale,  et  sur  les  principes  consacre's  par  la  con- 
stitution. (Ou  applaudit  ).  Le  pi'lioiinaire  r('clanie 
contre  un  arrèti'  du  district  de  .Saiiit-Oenis,  coiilirmé 
par  un  ;ivis  du  directoire  du  départemenl  de  Paris, 
relativement  à  la  r('pétition  des  sommes  qu'il  a  em- 
ploye'es  aux  réparations  failes  an  cidh'ge  de  Nan- 
terie  ;  en  conséquence  d'une  autorisation  donnée 
par  le  miinstre  de  la  guerre,  pour  ['('taldissement 
d'une  maison  d'éducation  destiiK'c  ii  la  jeune  no- 
blesse. Il  fait  l'historique  de  cet  (•talilissenient,  et 
conclut  en  demandant  le  remboursement  de  ses 
avances,  la  cassation  des  arrêlés|iris  contre  lui,  et 
le  maintien  de  sa  jouissance  du  colh'ge  de  Naiilerre. 

M.  "■  :  Je  coiniais  l'élablissement  de  M.  l'abbé 
Hazard,  il  fait  honneur  à  son  patriotisme.  Mais  il  n(^ 
faut  pas  violer  les  principes.  Je  demande  le  renvoi 
au  pouv(jir  exécutif. 

M.  **'  :  Je  demande  en  premier  lieu  menlion  ho- 
norable de  l'hommage  de  M.  l'abbé  II;i/.;ird.  En 
second  lieu,  je  propose  à  l'Assemblée  décharger  le 
comité  de  l'instruction  pnbliiilU',  de  lui  dire  à  (piellc 
('poipie  il  pourra  lui  présenter  son  travail  sur  cette 
l)artie.  Les  campagnards  languissent,  les  paysans 
restent  sans  éducation,  on  ne  leur  souffle  (pie  le  feu 
de  la  discorde.  Je  demande  (|ue,  si  le  plan  (pii  a  été 
rcnvové  au  comilé  lui  paraît  insuriisani,  il  nous  dé- 
clare s'il  pourra  nous  en  présenler  un  meilleur. 

L'.\ssemblée  renvoie  au  pouvoir  exécutif  la  de- 
mande de  M.  Hazard  ,  et  décrète  nn'ntion  honorable 
de  son  adresse  au  procès-veibal. 

!\L  Lemonteyfait  lecture  d'une  lettre  de  M.  liovère, 
eontenant  des  observations  sur  le  ra|)porldeM.  Mulot, 
fait  dans  la  séance  de  la  veille,  au  soir,  (ju'il  prétend 
élre  l'auteur  de  tontes  les  horreurs  exercises  dans 
Avignon,  et  dont  il  donne  de  nouveaux  (h'iails. 

M.  "■■  :  Comme  la  lettre  de  M.  Rovère  est  une  ré- 
ponse au  mémoire  de  M.  Mulot,  j'en  demande  le 
renvoi  au  comité  de  législation. 

M.  Mur.OT  :  J'ai  dcmandi'  moi-même  la  lecture  de 
la  lettre  de  mon  adversaire....  (  Il  s'élève  (pielipies 
murmures,  an  milieu  des(inels  on  disliiigiie  la  de- 
mande formée  parplusienrs  membres,  ([ue  .M.  .Mulot, 
comme  accusé,  soit  entendu  à  la  barre.) 

Cette  demande  est  écarte'e  par  la  (piestiiMipri'a  bible. 
—  M.  Mulot  monte  à  la  tribune. 

M.*":  Je  prie  l'AssembleC  d'observer  ipie  M.  Mulot, 
ne  doit  parler,  dans  cette  all'aire,  qu'après  nu  rapport 
du  connté. 

M.  Ml'i.ot  :  En  ce  cas,  je  demande  le  renvoi  de  la 
lettre  an  comité  de  b'gislatiou. 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi. 

MM.  Drouet  et  Guillaume  introduits  à  la  barre, 
viennent  réit('rer  à  l'Assemblée  l'assurance  (le  leur 
di'voiiement  à  la  chose  iiubli(iue;  ils  r('clament 
rex('Cutioii  des  promesses  qui  leur  ont  et('  faites  par 
l'Assemblée  conslilnante,  promesses  en  vertu  des- 
quelles ils  ont  sollicité  des  (ilaees  dans  la  gendar- 
nuMie  nationale  delcur département.  (On  applaudit). 

Ils  réclament  en  second  lieu,  au  nom  des  maîtres 
de  poste  ,  depuis  Sainte-Menehouldpis(|u'a  Paris,  le 
])aiemerit  des  frais  de  poste  occasionnés  par  le 
retour  du  roi,  et  demandent  ijuc  ces  frais  leur  soient 
pav('S  à  leur  dcmicile. 

L'Assemblée  leur  accorde  les  honneurs  de  la 
séance,  renvoie  la  réclamation  des  maîtres  de  postes 
au  pouvoir  ex('Cntif. 

Un  de.M  M.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  adresse 
écrite  par  des  citoyens  de  Bordeaux,  membres  de  la 
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socirté  dos  Amis  iW.  la  Constitution ,  et  dont  voici  , 
l'extrait  : 

0  D'aprts  ce  que  nous  apprenons,  il  piraitiiuel'assem- 
blée  gonéiale  de  Saint-Domingue  a  elle  seule  fomenté  l'in- 
surreellon  des  nègres  pour  avoir  une  occasion  d'appeler  les 
les  puiss;mces  ùlrangrres  à  son  secours,  pour  affranchir 
les  colons  de  la  Miilropole,  et  pour  priver  à  jamais  les 
gens  de  couleur  de  l'égalité  civile.  Le  meilleur  remède  à 
ces  maux  est  de  punir  ies coupables.  Point  déménagement 
avec  les  perfides.  Frappez  1  le  salut  de  la  patrie  en  dépend; 
car  l'impunité  encourage  les  scélérats  et  multiplie  les  com- 
plices. Les  colons  réclament  des  secours  ;  nous  nous  en 
rapportons,  à  cet  égard,  i  voire  sagesse;  mais  ces  secours 
ne  pourraient- ils  pas  devenir  infiniment  dangereux  s'ils 
restaient  à  la  disposition  de  l'assemblée  coloniale  et  du 
pouvoir  exécutif.  Nous  voyons  que  les  gens  de  couleur 
sonl,  dans  l'état  actuel  des  choses,  le  boulevard  des  Colo- 
nies; mais  qu'il  est  à  craindre  qu'après  les  avoir  sauvées  ils 
ne  soient  les  victimes  de  leur  propre  générosité.  L'orgueil 
s'est  lu  devant  la  crainte  ;  il  oubliera  ses  promesses  après  le 
danger.  Il  est  donc  une  mesure  nécessaire  pour  porter  dans 
la  Colonie  toute  la  force  de  l'autorité  nationale.  Il  faut  y 
envoyer  des  connnissaires  pris  dans  votre  sein,  toute  la 
confiance  de  la  nation  les  y  accompagnera,  et  sans  eux 
votre  force  publique,  vos  lois  ne  seront  que  des  moyens 
impuissanis,  etc.  » 

M.  Bitissor  :  Le  uioment  n'est  pas  éioigiu'  où  la 
luniiiii'e  va  éclairer  les  nieniTs  ténébreuses  qui  me- 
nacent la  Colonie  de  Saint-Domingue  de  sa  perte. 
J'ai  l'ait  trois  fois  dans  ce  mois  la  motion  ([ne  le  co- 
mité colonial  lût  charge'  de  vous  présenter  un  rap- 
portsnr  les  troubles  de  Saint-Domingue;  je  demande 
qu'il  soit  tenu  de  le  l'aire  au  premier  de  ilécend)re, 
et  .si  le  comité  ne  le  l'ait  pas,  je  prends  l'engagement 
de  le  l'aire  moi-inèiiie.  (On  applaudit  ). 

M.  'l'Aïuiii  :  .l'ai  l'ait  moi-même  la  inolion  que  le 
comité  lût  charge'  de  recueillir  des  éclaircissements 
sur  les  troubles  des  Colonies  ,  mais  le  comité  qui  a 
déj;'i  l'ccneilli  des  matériaux  sur  les  désordres  airivés 
.successivement  dans  diflérenles  Colonies,  ne  peut 
vous  faire  un  rappiut  particulierpourSaint-Domin- 
gue,  parce  que  ces  désordres  tiennent  ;i  un  lil  géné- 
ral et  eonimiin  qu'il  faut  suivre.  H  ne  pourra  donc 
pas  vous  l'aire  ce  rapport  dans  un  tenue  aussi  rap- 
proche', ;'i  nioiiis  (pie  vous  ne  le  vouliez  mettre  dans 
la  nécessité  de  vous  présenter  des  conjectures  pour 
des  faits,  et  des  r('eits  de  gazettes  pour  des  pièces. 

M.  *"  :  Il  n'est  pas  indillérent  d'entendre,  avant 
que  le  comité"  pri'pare  sou  rapport,  les  députés  de 
l'assend)lée  coloniale.  Je  suis  instruit  qu'ils  sont  ar- 
rives à  Saint-Malo  ,  et  qu'ils  doivent  incessamment 
so  rendre  ;'i  Paris. 

M.  BnissOT  :  Je  demande  à  répliquer,  et  je  demande 
surtout  si  l'on  veut  amuser  l'Assemblée  législative, 
comme  on  a  anuisé  l'Assemblée  constituante.  On 
vous  dit  epie  des  députés  de  l'assemblée  coloniale  de 
Saint-Domingue  sont  arrivés:  si  vous  attendez  la  lu- 
mière, ne  croyez  pas  que  ces  députés  vous  l'appor- 
teront ;  ce  serait  des  mulâtres  que  vous  pourriez  la 
recevoir,  et  il  n'en  arrivera  pas  de  si  teU.  le  crois 
qu'il  existe  assez  de  mate'riaux  pour  découvrir  la 
vérité,  et  pour  coimaîlrc  la  nature  des  rcmèdesqu'il 
convient  el'apporter  au  mal.  Je  demanele  donc  l'a- 
journement ele  la  (piestion  an  premier  décembre. 

M.  GuADiîT  :  Les  de'piiti'S  de  l'assemblée  coloniale 
sont  partis  avant  le  capitaine  Diipuis,  avant  l'aviso 
expéelie'  par  M.  CLinchedanele.  'Veius  voyez  donc  epi'ils 
ne  pe)nrront  ve)us  doimer  des  éclaircissements  noii- 
ve.inx  poiu'  lixe'r  vos  ielérs  sur  l'état  actue'l  de  la 
Ceilonie  ;  vous  ;ivez  des  dépi'ches  ollicie'lles  de 
M.  Blanchelanele,  eles  de'pèches  de  la  municipalité  et 
de's  ne'gociants  de  lioreleaux,  elles  contiennent  des 
f.iits  el'après  lesepicls  le  comité  pourra  faire  nu  rap- 
peirt  au  pre'inie'r  déee'inbre,  tant  sur  les  moyens  do 
rétablir  la  pa:\  ,  i|ue  sur  les  moyens  d'empêcher 
que,  par  les  maïueuvres  des  ccntif  révoliitioiuiaires 


de  France  ,  il  se  fasse  une  contre-révolution  dans  la 
Colonie  ;  car  toutes  les  lettres  s'accordent  ;i  dire  que 
le  foyer  des  troubles  des  Colonies  est  au-delà  du 
Rhin  et  à  Paris. 

M.  DiMtAViîT  :  Puisque  M.  Brissot  est  en  état  de 
faire  un  très-pronq)t  rapport,  il  n'est  pas  douteux 
qu'il  ait  eu  eles  correspondame's  actives  dans  lesCo- 
lonie's,  eteiu'il  vous  montrera  un  côté  de  la  vérité!  ; 
mais  par  un  rideau  peut-être  encore  très-obscur; 
lesdépntésdel'assembléecoloniaie'  vonsapporte'ront 
encore  une  portion  de  vérité,  et  M.  Brissot  pourra 
en  faire  connaître  le  déficit  :  si  donc  vous  adjoignez 
M.  Brissot  an  comité,  il  n'est  pas  douteux  que  ledis- 
cernenn'nt  de  celui-ci  le  conduise  par  la  voie  de  la 
comparaison  eldesdissertatiotisconlraelictoiresàdes 
résidtats  satisfaisants.  Je  demande  donc  l'adjonction 
de  M.  Brissot  an  comité. 

M.  Garran-Coulon  :  C'est  quand  le  sang  coule 
dans  la  plus  belle  de  vos  Colonies,  que  l'on  vous  de- 
mande un  ajoLU'uement  prolongé.  Vous  savez  que 
c'est  uniquement  par  la  lenteur  alléctée  de  l'exé- 
ention  du  elécret  du  15  mai,  que  les  troubles  de  cette 
Colonie  ont  en  lieu.  Vous  serez  responsables  envers 
la  France,  envers  la  Colonie,  envers  l'humanité  en- 
tière, deselélais  que  vous  accorderez  dans  uncalïaire 
de  cette  importance;  et  ceux  qui  ont  été  les  auteurs 
des  mêmes  retards  dans  l' Assemblée  constituante  , 
sont  responsables  eu  ce  moment  envers  la  nation 
des  malheurs  de  Sauit-Domingue.  Je  demande  que, 
sans  s'arrêter  aux  motions  incidente's,  qui  viennent 
d'être  faites,  em  lixeau  plus  tard  au  1er  di^cembrc  le 
rapport  du  comité,  ou  à  défaut  de  rapport,  la  discus- 
sion sur  la  epieslion. 

L'Assemblée  elécrète  la  proposition  de  M.  Garran. 

M."': /lu  nom  du  comitc  de  /é(//s/a(Jon.  Vous 
avez  orelonné  l'arrestation  ele  M  M.  Tardy  et  Noirot, 
désignés  dans  la  lettre  de  M.  Varnier.  Il  est  résulté 
une  ini'prise  par  laquelle  les  innocents  ont  été  em- 
prisonnés, et  les  conpable's  se  sont  évaelés.  Vous 
avez  chargé  votre  comité  de  législation  de  vous  pré- 
senter un  proje't  de  décret  à  cet  égard.  Voici  celi.i 
que  je  viens  vous  proposer  eu  son  nom  : 

L'Assemblée  nationale  déclare  que  par  son  décret 
du  12  de  ce  mois,  elle  n'a  entendu  mettre  en  état 
d'accusation  que  M.  Tardy  de  Dijon,  receveur  des 
denianes  nationales  aux  frontières,  et  Noirot,  ci-de- 
vant receveur  du  grenier  à  sel  d'Essonne  ;  en  consé- 
(luence,  décrète  que  MM.  Tardy  et  Noirot,  actuel- 
lement détenus  dans  les  prisons  de  Dijon,  eu  vertu 
du  décret  dndit  jour  12,  seront  mis  en  liberté,  et  que 
les  .scelle's  apposés  chez  eux  seront  brisés  ;  epi'il  sera 
remis,  par  le  procurenr-général-syndic  du  ih'par- 
tement  de  la  Côte-d'Or,  a  MM.  Tarely  et  Noirot,  ;'i 
l'instant  de  leur  sortie  des  prisons,  une  expéelitiori 
du  présent  décret,  auquel  l'A.ssenddée  nationale 
charge  le  pouvoir  exécutif  de  doniuM-  la  plus  prompte 
cxe'cution;  à  l'effet  de  quoi,  il  sera  cnveiyé  un  cour- 
rier l'xtraordinaireà  Dijon.  L'Asseiid)lée  nationale 
elécrète  en  outre  qu'il  sera  écrit  par  son  présielentà 
MM.  Noirot  et  Tardy  ,  epii  ont  été  conslilués  prison- 
niers, et  epu^  le  présent  décret  sera  publié  et  afiiché 
par  tout  le  royaume. 

Ce  projet  de  di'cret  est  adopté. 

La  séance  est  levée  il  i  heures. 

SKA^CRKXTRAORDliNAlRE  DU  SAMF.DI  2!)  AU  Se)IR. 

M.  Mulot,  mandé  ;'i  la  liane,  en  vertu  d'un  ele'cret 
de  l'Assemblée,  est  inlroelnit.  —  Menisii'iir  le  pré- 
sielent  lui  lit  le  décret,  et  lui  donne  la  parede. 

M.  MiLOT.  Chargé  d'exécuter,  au  nom  du  roi,  le  décret 
du  25  mai  dernier,  concernant  les  peuples  (r.\\igiion  et 
du  Coinlat  Venaissin,  de  remplir  auprès  d'eux  la  plus  im- 
portante des  missions,  d'exercer  les  foiirtinns  de  coinmis- 
1   sairc  niédialcur,  je  devais  de  ma  ronduilc  un  cnmple 
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puhlic  ul  i>i)leiiiRl  qui  lixiil  ro|iiiiii)n  gêiicidlc  siii'  les  opé- 
rations aii\(|in.'lles  j'oveiis  concouru,  oj  que  j'a\ai'>  f;iiles 
seul  :  qui  ralTcrmil  la  conliance  que  m'avait  donnée  la  ville 
de  Paris,  en  me  désiRnaut  pendant  mon  absence  pour  un 
des  membres  de  cellr  auguste  Assemblée,  qui  éloignai  les 
moindres  nuages  que  l'ingralilude,  la  vengeance  et  l'envie 
s'étaient  plu  à  répandre  sur  moi. 

J'a|)porlais  avec  moi  dans  la  capitale  ce  compte,  aussi 
impartial  (|ue  ma  conduite,  lorsque  j'appris  que,  d'après 
une  dénonciation  rormelle,  un  décret  me  mandait  ù  la 
barre  pour  y  être  entendu.  La  pjis  de  mon  àme  ne  fut 
pas  altérée  par  cette  nouvelle.  Kn  \ous.  Messieurs,  j'ai  vu 
des  juges  (|ui  demandainit  ."i  connaître  la  vérité,  et  j'ai  vu 
dans  UMin  dénonciateui'  un  lionune  au  moins  séduit,  et  (pii 
l'avait  étéd'aulantpluv  facliement  ([u'il  était  absent,  et  (|ue 
je  pouvais  confondre  plus  facilement  encore;  et  quoique 
le  doute  élevé  sur  la  loyauté  de  ma  conduite  fût  pénible  à 
mon  cœur,  tel  est  mon  aniour  pour  la  constitution,  (pie 
j'en  bénissais  les  auteurs  qui  avalent  trouvé  le  moyen  de 
soumettre  les  agents  du  pouvoir  a  la  responsabilité  devant 
la  loi, qui   pouvait  enlin  les  atleliulre. 

La  eonnaissai]CC  nécos-aue  dis  bases  sur  lesquelles  mon 
adversaire  avait  appuyé  sa  dénonciation,  a  pu  seule  ap- 
porter quelque  retard  ù  mou  rapport;  mais  enfin,  le  voici 
fait  avec  la  IVaucbise  de  l'ame  iionnéle  qui  ne  trouve  en 
elle  rien  ù  cacher,  parce  qu'elle  ne  se  reproche  rien. 

l'our  vous  faire  mieux  saisir  les  faits,  je  vais  eu  placer 
l'ensemble  sous  vos  yeux  :  je  serai,  s'il  est  possible,  aussi 
rapide  que  les  événements. 

Vous  connaissez  déjù  comment  la  conquête  de  la  liberté, 
faite  par  les  Français  en  juillet  17811,  écbaulVant  les  esprits 
des  Avignonais  et  des  (lomladins,  les  lit,  dès  le  mois  d'août 
suivant,  sortir  de  la  léthargie,  de  l'esclavage  dans  laquelle 
les  retenait  comme  endormis  la  politique  de  la  cour  Ro- 
niaioe. 

Ces  peuples ,  prenant  leur  essorl  cl  sentant  la  dignité  de 
riiomiue,  demandèrent  la  convocation  des  états-généraux 
et  lacouilltuliou  française,  au  prince  dont  un  prédécesseur 
dans  un  temps  d'ignoranccU  dcbarbarie,  les  aïdil  achetés, 
simples truapeaux,  (l'une  femme  faible  et  criminelle,  pour 
des  absolutions  qu'il  profanait,  et  pour  (inelques  pièces  de 
munnaic.  Ils  avaient,  en  vingt  endroits  dilférents,  aboli 
d'avance  l'avilissant  régime  féodal. 

Je  laisse  ù  l'histoire  à  tracer  sur  le  livre  du  temps  les 
détails  des  événements  qui  ont  suivi  cette  première  épo- 
que de  la  liherlé  avignoiialseel  comtadine.  C'est  là  que 
l'on  verra  toutes  les  tergiversations  italiennes  repoussées 
par  les  franches  secousses  de  l'homme  débarrassé  de  ses 
fers.  C'est  là  que  l'on  verra  le  v  ice-légat  promettre  et  ne 
pas  accorder  la  modération  des  octroisdans  Avignon  ;  faire 
lancer  contieles  citoyens  qui  réclament  ses  promesses,  des 
décrets  de  prl»e  de  corps  ;  faire  exécuter  des  décrels  et  en 
annoncer  les  suites  terribles  avec  tout  l'appareil  du  des- 
potisme, les  canons  cl  les  gibets,  précautions  que  bieiilùt 
un  mouvement  popidaire  vend  inutiles;  consentir  enlin 
qu'Avignon  forme  une  municipalité  suivant  la  constitution 
française,  à  la  place  des  consuls,  qu'une  administration 
provisoire  avait  déjà  remplacés  sur  leur  démission. 

Le  pape,  dansée  livre  inalurnOlc,  paraîtra  faible  it 
incertain,  cherchant  à  retenir  on  à  raltiapper  l'une  des 
extrémités  des  rênes  d'un  gouvernement  qu'on  lui  ar- 
rachait avec  tant  de  raison  :  refusant  h's  états  généraux 
aux  demandes  pressantes  des  Comiadins  ;  et  laissant  Cctcs- 
lini,  son  envoyé,  confirmer  des  assemblées  primaires  qu'il 
avait  cassées. 

Sur  les  pages  éternelles  de  ce  livre  seront  tracées  toutes 
les  causes  qui  auront  faitmouvoir  les  divers  agents  decette 
révolution  ;  et  si  l'on  y  voit  des  hommes  de  bonne  foi  se  sa- 
crifier au  bien  général,  on  n'en  verra  (pie  trop  n'agir  que 
pour  eux,  pour  réparer  les  débris  de  leurs  fortunes  épuisées, 
ou  pour  s'en  procurer  une,  toujours  trop  tardive,  à  leurs 
yeux  avides.  La  plume  variée  de  l'Iiisloiie nuancera  les  dif- 
férents caractères.  Les  babilanls  d'Avigium  et  ceux  du 
Comtal  en  présenteront  chacun  un  conslainmeut  opposé, 
et  des  anilpalliies,  des  haines,  des  jalousies  récipro(iues; 
tout  n'olVi  Ira  chez  les  premiers  que  l'elfet  de  l'explosion  de 
leurs  senlimvntt  volcaniques,  et  rlicA  les  seconds,  que  le 
fruit  des  rétlexioiis  les  plus  combinées. 

La  division  des  opinions  sur  la  constitution  française, 
bcurcux  lléau  des  privilégiés  se  luonlreru  uvvc  toutes  ses 


suites  funestes.  On  verra  se  succéder  les  mouvements  de  la 
ville  d'.Avignon,  tour-ùtour  plongée  dans  la  joie  que  lui 
causent  les  moindres  pas  qu'elle  fait  vers  l'établissement  de 
cette  constitulioo,  ou  nageant  dans  le  sang  que  font  couler 
ses  ennemis,  ou  se  déshonorant  par  des  exéiul  ions  popu- 
laires, que  le  peuple  cependant,  quoique  en  elfervescence, 
laissait  faire  alors  à  des  bourreaux  :  il  n'avait  point  encore 
accoutumé  son  cœur  aux  barbaries  de  Sarrians,  ni  goûté 
des  entrailles  de  ses  ennemis  à  Mazan  ;  ou  plaçant  enfin 
avec  alh'giesse  au  milieu  des  Français  qui  vinrent  arrêter 
ses  scènes  d'horreur,  les  armes  de  la  France  ;  et  faisant 
briller  sur  leurs  murs,  au  lien  de  la  tri|)le  tiare  du  des- 
pote de  Home,  le  simple  bonne!  de  la  liberté 

Ici  je  dois  reprendre  luoi-inème  le  lit  d''s  événemenis  ; 
la  seconde  époque  de  la  révolution  avlgnoiiaise  et  comta- 
dine s'ouvre:  une  désertion  considérable  des  soldats  du 
régiment  de  Suissonnais  et  de  dragons  de  Penlhièvre, 
venait  de  renforcer  la  garde  nationale  d'Avignon;  les 
émlgrants  de  Cavaillon  lui  nlfraient  leurs  bras,  et  lui  de- 
mandai) lit  vengeance;  le  siège  de  Cavaillou  est  diacide; 
celte  ville  est  prise,  elle  est  pillée,  et  11  faut  que  des  mains 
avares  et  crneibs  aient  spécialement  désigné  les  vlclimes, 
puisque  des  vieillards  paisibles  qui  n'avaieni  participé  en 
rien  aux  affaires  publiques,  n'ont  obtenu  la  vieiju'aii  prix 
de  l'or  qu'ils  avaient  acquis  jiar  des  longs  Iravaux;  puis- 
que des  femmes  respectables  par  leur  sexe,  respect ablei 
par  leurs  vertus  et  leur  bienfaisance,  échapiiéesà  (les  balles 
qui  sifllalent  autour  d'elles,  n'ont  dû  leur  salut  qu'à  la 
fuite  la  plus  dangereuse,  et  n'ont  survécu  (jue  pour  voir 
leur  fortune  anéantie. 

Effrajée  par  le  succès  des  armes  avignonaises,  l'assem- 
blée représentative  se  dissipa,  et  (^a  pentras  arbora  les  lis 
de  la  France,  talisman  heureux  eu  toute  autre  occasion, 
mais  impuissant  contre  la  haine  de  sa  rivale,  que  lâchèrent 
en  vain  d'a(h)ueir  des  députés  pacilicaleuis  de  la  ville 
d'Orange. 

Les  tentatives  que  fil  l'armée  des  Avignonais,  furent,  il 
est  vrai,  aussi  inutiles  que  l'avaient  élé  les  démarches  des 
hommes  de  paix  qu'ils  avaient  refusé  d'entendre;  les  élé- 
ments se  déchaiuèreut  contre  eux,  et  fuient  secondés  par 
l'impéritie  des  soldats,  cl  surtout  par  celle  de  Palrix,  leur 
chef,  cependant  assez  sage  pour  les  faire  rentrer  dans 
leurs  murs. 

Alors  s'imagina,  dans  Avignon,  le  fameux  pacte  fédé- 
ralif,  ouvrage  fatal  elmonslnieux  qui  réunissait  dans  les 
mêmes  mains  tous  les  poinnlrs. 

Les  habitants  de  Caipentras,  en  majorité,  voulaient 
sincèrement  la  conslliutiou  française  (|u'ils  aimaient; 
mais  l'amour  qu'ils  avaient  pour  elle  n'élonlVait  pas  la 
haine  qu'ils  nourrissaient  depuis  des  siècles  contre  Avi- 
gnon, et  qucreplan  ne  pouvait  qu'irriter.  Cet  éloignemenl, 
pour  sonarreplalion,  était enlrelenu  sourdement  par  les  ri- 
devant  pri\llégiês,  ennemis  jurés  de  nos  lois;  on  refusa 
donc  toute  associallon  avignouaise,  et  Carpentras  entraîna, 
par  son  exemple,  une  grande  partie,  quoique  la  moins 
peuplée,  des  communes  du  (onitat.  l^'sdiefs  du  parli 
avignonais  |)oiirsuiv  irent  leurs  projets,  et  menacèrent  d'un 
nouveau  siège  cette  ville,  qu'ils  |)eignaient  à  leur  armée 
coinme  rèfractalie  à  la  volonté  gênèralr,  coiuiiie  ennemie 
de  la  liberté  ;  et  ce  ne  fut  que  par  les  soin-,  les  travaux  et 
l'éluqucnce  d'une  dé|uitalion  des  amis  de  la  constitution 
de  Valence,  qu'enfin  Carpeutras,  dans  deux  délibérations 
expresses,  consigna  son  adoption  du  pacte  lêdéialif,  que 
d'abord  elle  avait  repoussé.  Hélas!  de  combien  peu  de  durée 
fut  cette  alliance  que  la  passion  avait  combattue,  et  que  mal- 
heureusement les  circonstances  seules  avaient  fait  se  former. 

Ici  je  placerai  la  troisième  époque  de  la  révidulion  opé- 
rée sur  les  terres  ci-devant  papales. 

L'aristocratie  carpentrassienne,  outrée  de  l'adhésion 
que  les  patriotes  venaient  de  donner  au  pacte  fédéralif, 
rê'solnt  (l'en  empêcher  le  siircès  ;  secondée  |iar  tous  les  tri- 
bunaux du  haut  Conitat,  qu'un  même  esprit  animait,  elle 
forme  une  assemblêi'  contre-rêvoliilionnaire  à  Sainte-Cé- 
cile, et  pour  tromper  plus  faclli'iiienl  le  peuple,  elle  donne 
à  chacun  des  membres  le  nom  imposteur  de  eominissaires 
de  l'union.  Cependant,  en  vertu  du  pacte  fédéralif,  ras- 
semblée élecloialecl  souveraine  du  soi-disant  déparleuient 
Vaiiclnsien  se  formait;  les  communes  fédérées  à  Avignon 
lui  envoyaient  des  députés,  et  ne  regardant  plus  les  antres 
(|UC  comme  des  obscuts  voluulaiies  dueuicui  convoipiés 
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elle  procéda  à  l'orgaiiisalioii  générale.  L'ambilion  des 
chefs  se  dévoila  dans  celle  circonstance,  et  l'impudeur  de 
leurs  prélcntions  nionlra  comhien  peu  le  palriolisme  avait 
été  le  mnl]ile  de  leurs  actions.  Trois  familles  réunirent 
toutes  les  places  niujeures,  et  quelques  amis  obtinrent  en- 
suite les  autres.  1,'injuslice  de  ces  choix  fut  d'autant  plus 
senties  par  ceux  qui,  dans  Avignon,  pouvaient  y  prétendre, 
que  leur  amour  propre  était  blessé.  Ils  jouirent  de  la  li- 
berté pour  s'en  plaindre  ;  leurs  plaintes  furent  méprisées, 
et  ce  mépris  fut  une  semence  de  divisions  funestes  qui  tôt 
ou  tard  ne  pouvaient  manquer  d'éclore. 

Un  événement  cruel  vint  faire  diversion  aux  ressen- 
liments  particuliers,  et  rallia  tous  les  esprits,  dans  le  but 
d'une  vengeance  commune  :  le  malheureux  Anselme,  le 
trop  infortuné  Lavillasie  venaient  de  périr  victimes  de 
l'aristocratie  barbare,  peu  délicate  dans  le  choix  de  ses 
moyens,  et  qui  avait  préféré  commettre  deux  assassi- 
nats, plutôt  que  de  voir  ses  projets  balancés  par  le  crédit 
de  ces  deux  électeurs.  Aux  armes  !  ne  fut  qu'un  cri  dans 
Avignon.  Il  ne  faut  plus  parler  i  ces  monstres  qu'avec  des 
bouches  i  feu,  disait-on  hautement  dans  les  assemblées  des 
patriotes,  etlescanonsse  préparèrent,  et  l'armée  se  mit  en 
marche. 

Cette  armée  n'était  plus  l'armée  avignonaise,  c'était 
l'armée  v.iuclusicnne;  elle  était  échaulVée  par  l'espoir  de 
la  vengeance,  l'amour  de  la  constitution  et  la  llanime  de  la 
liberté.  Tous  ses  membres,  à  l'exception  de  nos  déserteurs, 
qu'une  erreur  avait  sais  doute  égarés,  et  qui,  suivant  les 
drapeaux  de  la  constitution,  croyaient  suivre  les  nôtres; 
tous  étaient  novices  dans  l'art  militaire.  La  liberté  fait  des 
héros  ;  leurs  premiers  pas  furent  des  victoires  ;  et  l'armée 
des  an!i-révoliitioniiaires,  quoique  double  en  nombre,  fut 
mise  en  fuite  dans  les  plaines  de  Sarrians. 

Je  passerai  sous  silence  ces  crimes  dont  l'histoire  ne 
conservera  que  trop  le  souvenir,  ces  meurtres  commis  sur 
des  vieillards,  ces  assassinats  commis  sur  des  corps  at- 
tendrissants  dont  les    meurtriers  venaient  de  jouir,   ces 

repas  barbares  di' cœurs  et  d'entrailles  humaines ces 

atrocités  qui  ont  été  si  grandes,  que  dans  ces  récits,  quel- 
ques affreux  qu'ils  paraissent,  l'aristocratie  elle-même  n'a 
pas  pu  les  grossir.  Des  troupes  plus  expérimentées,  mieux 
disciplinées,  moins  avides ,  commandées  par  des  chefs 
moins  avares,  ne  se  fussent  pas  arrêtées  long-temps  à  ac- 
cumuler des  vols,  à  se  livrer  à  de  honteux  pillages,  et  à 
conimeltre  des  incciuliesiuutilcs  ;  elles  n'eussent  pas  laissé 
aux  enjiemis  le  temps  de  se  retirer  dans  les  murs  de  Car- 
pentras,  et  de  s'y  préparer  à  une  défense  vigoureuse.  Oui, 
si  Patrix  eût  su  maintenir  dans  les  bornes  l'armée  qu'il 
conduisait  ;  si  trop  accoutumé  aux  proli  ts  de  la  guerre  par 
ceux  qu'il  avait  faits  ù  Cavaillon,  il  n'eût  pas  voulu  jouir 
des  produits  du  pillage;  il  eût  complète  sa  victoire:  il  tût 
terminé  cette  guerre  qui  est  devenue  la  cause  de  la  ruine 
du  pays;  il  eût  épargné  à  ses  soldats  le  surnom  de  brigands 
qu'inuti'ementilsont voulu  ennoblir;  il  eût  conservé  sa  vie 
qui  lui  fut  arrachée  autant  par  politique  que  par  justice. 

l'atrix  mort,  Jourdan  lui  succéda  ;  Jourdan,  homme  nul 
par  lui-même,  sans  principes,  sans  connaissances,  sans 
éducation,  grossier  conune  h  s  mules  qu'il  conduisait,  tiré 
du  milieu  d'elles  pour  être  capitaine  avignonais;  il  de  ca- 
pitaine fait  lieutenant-général,  puis  g(  néral,  parla  politique 
des  chefs  qui,  régissant  tout  ù  la  fois  l'assemblée  électorale 
et  l'armée,  voulaient  donner  les  ordres,  les  exécuter  eux- 
mêmes,  en  mettant  sur  un  autre  la  responsabilité.  Jourdan 
n'est  pas  le  coupe-tête  malheureusement  trop  fameux  dans 
notre  révolution,  ainsi  que  l'a  prouvé  M.  Lescene,  mon 
collègue;  mais  en  vain  il  a  tenté  de  le  définir;  c'est  un 
être  sans  caractère;  il  paraît  nalurcllcniciil  sensible,  cl 
d'une  grosse  bonhomniic;  nuiis  quand  (ui  l'excite,  il  est 
féroce;  et  dès  qu'il  a  vu  le  sang,  c'est  un  bourreau,  c'est 
im  tigre. 

Ce  nouveau  général  se  canlomia  à  Monteux  :  de  là  il 
ordonna  ces  exactions  qui  ont  occasionné  tant  de  plaintes. 
Sortie  sans  fonds,  sans  autre  caisse  niililaire  que  les  seules 
promesses  d'une  solde  extravagan(e,  que  l'assemblée  élec- 
torale avait  fixée  pour  s'attirer  des  soldats,  son  armée  avait 
besoin  de  secours  et  de  vivres  ;  toutes  les  villes,  tous  le^ 
villages,  tous  les  états,  tous  les  iiulividus  furent  mis  ù  cou. 
tributlou,  et  de  là  ces  dettes  énormes,  dont  les  comniiss. 
saires  civils  nouvellement  nommés  vont  bientôt  vous  pré. 
sculer  l'cIVrayant  tableau.  Cependant,  ù  Carpentras^  ous^ 


se  préparait  à  soutenir  les  attaques  dont  on  était  menacé. 
(  La  suilc  dcnuiin.  ) 
A^.  B.  M.  Mulot  a  parlé  pendant  pliisieuis  heures, 
son  rapport  on  ini^nioiie  jnstilicatifa  elc  renvoyé  ati 
comité  (le  législation.  —  M.MnIol  a  prêté  le  sci'iiiéMt 
et  a  prisa  l'itistaiit  ses  foticlions  de  député. 


LIVRES   NOUVEAUX. 

On  mettra  on  vente  aujourd'hui,  21  novembre  1791, 
rue  des  Poitevins,  n»  18,  la  lu'  livraison  de  l'Knryclo- 
pédie. 

Celte  livraison  est  composée  de  la  huitième  livraison 
des  planches  d'histoire  naturelle,  contenant  la  fin  des 
quadrupèdes,  la  suite  des  insectes,  et  26  feuilles  et  demie 
de  discours  sur  la  description  des  oiseaux,  par  M.  l'ahbé 
Bonnaterre  ;  de  l'histoire,  tome  IV  ,  II'  partie,  par 
M.  Gaillard,  de  l'académie  française  ;  de  la  chirurgie, 
tome  l",  Il'iartie;  de  l'histoire  naturelle,  tome  VI, 
I"  partie,  contenant  les  insectes,  par  M.  Olivier,  docteur 
en  médecine  ;  de  la  médecine,   tome   III,  I"  partie. 

Le  prix  de  cette  livraison,  en  feuilles,  est  de  38  liv.  ; 
brochée,  iO  liv.  savoir: 

Huitième  livraison  des  planches  d'histoire 
nalurclle,   composée  de  100,  à  4  s.  ci  ...  .  201. 

Discours,  et  la  brochure *  .  .  .  .  1 

Un  vol.  de  discours,  à 11 

Un  vol.  ,5 ,  .  .  6 

Brochure  de  4  demi-vol 2 

Tolal liO  1. 

Le  port  de  cliaque  livraison  est  au  compte  des  sous- 
cripteurs. 


SPECTACLES. 

Thévtre  de  la  Nation.  —  Aujourd'hui,  le  Pliilinte  de 
Molière,  suivi  de  Zcncide. 

En  attendant  les  Amours  de  Boyard. 

TuKATiiE  Italien.  —  Aujourd'hui,  les  deux  Tuteurs,  et 
Baoul  Sire  de  Crcqui, 

TniiATBE  FiiANÇ.Ais,  rue  de  Richelieu. —  Aujourd'hui, 
le  Dissiimlcur,  comédie  en  5  actes,  suivie  de  la  Jeune 
Indienne,  comédie  en  un  acte. 

Jeudi  la  I"  représentation  de  la  I  engeance,  tragédie 
en  5  actes. 

TnuATiiE  de  la  rue  Feydeau,  ci-devant  de  Moxsieik.  — 
Aujourd'hui  la  I"  représentation  des  Deux  ?iicodèmeou 
les  Français  dans  la  jilancte  de  Jupiter ,  opéra-Iblie  en 
2  actes  ;  suivi  des  Porte-Feuilles,  comédie. 

Demain  le  iSozze  di  Dorina,  opéra  italien. 

TbiSatbb  DE  m''*  iVIoNTANSiEK,  au  Palals-IiOval.  —  Au- 
jourd'hui, le  Sourd,  comédie  en  3  actes,  suivie  rfcs  yltnans 
anglais,  drante  en  c  actes. 

TnÉATiii;  De  Maiiais,  rue  Coùture-Sainte-C.atlierine.  — 
Aujoujd'hni,  la  Goueernante,  suivie  (/i(  Cercle, 

ÀMniGU-CoMiQLE  au  boulevard  du  Temple.  — -Aujour- 
d'hui la  o'''  représentation  de  la  Fonl  noire  ou  le  Fils  ua- 
turct,  pantomime,  précédée  de  la  Lettre  de  cachet,  pièce 
en  un  acte,  et  de  George Dandin,  comédie  en  ."actes. 

TiiiATiiE  CE  MoLiÈiiE,  ruc  Saiot-Martiu.  —  Aujourd'hui, 
le  Dissipateur,  comédie  en  5  actes,  suivie  iVHcnriot  et 
lioulotte,  parodie. 

TnÉATaE  DE  LA  Kl E  DE  Locvois.  —  Aujoui'd'liui,  Jean- 
nette et  Bastien,  nféra  bouHon  en  un  acte,  suivi  du  Devin 
du  1  iltage,  et  des  Alchinnslcs, 

Kn  attendant  la  1^'  représentation  de  Gcnevicee  de 
lîrahani,  opéra  en  2  actes,  et  sa  saileen  nu  acte. 

Theatiik  DU  CinouF.  Niïional,  au  Palais-lloyal.  —  Au- 
jourd'hiii  les  Deu.i  Français  ci  \aplis,  comédie  en  3  actes, 
suivie  de  Julien  et  Colette,  comédie  mêlée  d'ariettes,  ter- 
minée par  un  nouveau  ballet. 

En  attendant  la  1"  représentation  de  Baoul  de  Coucy, 
pantomime  à  grand  spectacle. 

TuKATriE  l'BANÇAis  cOMiyuEET  LYniQiiE.  —  Aujourd'hui, 
le  Berceau  d'Henri  11^,  opéra  en  2  actes,  précédé  du  Mi- 
licien, opéra  en  un  acte,  et  du  Dcpit  {iniourcu.c 

Salo.n  des  ETRA^GEns,  rue  Saint-Tbomas-du-Louvre, 
hûlul  de  Marigni,  n°  17. 
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GAZETTE  NATIONALE  oa  LE  IIOMTEDR  UNIVERSEL. 

Mardi  22  Novembee  1791.  —  z"  anyiée  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGiNE. 

De  Halisbonne ,  le  5  novembre.  -~-  La  diète  attend 
jouriiellcineiil  la  ratification  impériale  du  fonf/Hs«»i  con- 
cernant les  affaires  d'Alsace,  ce  (lui  l'a  niOme  unipôchùe 
de  prendre  les  vacances  ordinaires  dans  cette  époque  de 
l'année.  Celte  époque  est  à  peu  près  passée  sans  que  rien 
uiuionce  encore  le  sort  du  comlusum.  Quelques  envoyés 
se  rendent  aux  séances;  mais  les  formes  les  empêchent  de 
rien  faire.  Le  résident  français  de  notre  ville  n'a  pas 
encore  notifié  à  la  diète  l'acceptation  du  roi. 

De  Cnbleiilz,  le  9  novembre.  —  Un  des  héros  de  la 
contre-révolution,  qui,  pendant  le  séjour  ([u'il  lit  l'année 
passée  en  Suahe  ,  s'était  appelé  prince  Satujuscu ,  revint  le 
mois  de  septembre  dernier  à  Worms.  Il  olfrit  ses  services 
au  prince  de  Condé,  et  s'engagea  ù  mettre  sur  pied  un 
bataillon  franc,  dont  lui-même  devait  être  le  chef.  Déjà 
il  a  offert  ù  plusieurs  ofliciers  allemands,  qui  ont  fait 
quelques  campagnes,  des  emplois  dans  son  nouveau 
corps,  l'n  officier  général ,  d'une  assez,  haute  considéra- 
tion, attaché  au  service  d'une  puissance  allemande,  fa- 
vorise, dit-on,  cet  aventurier  dans  les  contrées  du  liliin  : 
mais  on  ne  sait  pas  si  c'est  i  l'iusu  ou  du  consentement  de 
sa  cour. 

Le  chevalier  Sinclair  anglais,  à  l'instar  du  prince  San- 
gusco,  s'occupe  à  former  une  légion  pour  le  service  des 
aristocrates  français.  Il  a  déji  422  hommes  à  sa  solde,  qui 
doivent  cantonner  dans  les  environs  de  Neuwied.  L'é- 
migration continue  encore  à  un  point  incroyable.  Plu- 
sieurs des  ci-devant  nobles,  qui  ne  se  trouvent  pas  dans 
une  position  à  pou\oir  émigrer,  envoient  i  Coblentz  des 
procureurs  fttndès. 

De  Slulriiird.  —  Les  bruits  d'un  projet  d'invasion  pro- 
chaine de  la  part  des  émigrés  redoublent  cl  se  succèdent 
avec  tant  de  promptitude  que  nous  sommes  presque  for- 
cés d'y  ajouter  foi,  quelque  persuadés  que  nous  soyons  de 
l'extravagance  de  celte  tentative.  Leur  nombre,  le  long  du 
Rhin  ,  est  estimé  de  25  à  .'ÎO.OOO  hommes.  Il  est  sflr,  non- 
seulement  que  les  3,000  chevaux  achetés  dans  le  Ilolstcin 
sont  pour  eux,  mais  encore  que  des  achats  pareils  se  font 
avec  beaucoup  d'activité  dans  plusieurs  contrées  d'Al- 
lemagne. Chez  nous,  il  y  a  long-lemps  qu'il  n'a  paru 
d'émigrés. 


FRANCE. 

De  Paris. — Les  deniières  nouvelles  d'Avif^non  ont 
appris  l'arrestalioii  de,  la  i)liis  frraiidi'  partie  des  hii- 
gaiids,(|ui  avaient  fait  île  celte  iiialheuretise  ville 
le  théâtre  di'  leurs  atroces  vengeances.  C'est  M.  Bi- 
goniict  (ils,  le  iiièiiie  dont  le  f^i'iieral  Joiirdan  avait 
mis  la  tète  a  prix  ,  (ini  a  arrèU'  ce  ronnidaMe  coiipe- 
tète.  Celui-ci  ,  qui  s'apercevait  ipie  le  rèj^iie  de  la 
justice  allait  coininencer,  s'était  enfui  d'Avipiion  à 
Bedari(lc;il  prenait  la  route  d'KMtraigiies,  loisipic 
M.  Bigoniiet,  à  la  lèle  de  douze  hussards  et  douze 
dra};ons,coiiuuandéspar  M.  Saint  Ililairc,  s'est  mis  à 
sa  poursuite.  Joli rda 11  se  voyant  poursuivi  par  M.  Bi- 
gounct  ipii  avait  devanci'  le  delacheiiient,  pressa 
son  cheval,  et  an  inonieiit  d'èlre  atteint,  sauta  du 
chemin  dans  la  rivière  de  Sorf^ues,  ipii  a  11)  ou  12 
pieds  de  iirofondeur.  L'iiitri'pide  lii^onnct  y  saula 
après  lui.  Jourdan  lui  tira  un  coup  de  pisbdel  à 
lirrile-|)our|ioint.  Ileiireiisemeiit  le  coup  rata.  Bi- 
f;onnet  lui  donna  dans  la  poitrine  nu  coup  de  canon 
du  pistolet  qu'il  tenait,  le  renversa  dans  la  rivière 
et  Ini  sauta  dessus  pour  le  désarmer,  tandis  (|iie 
M.  Saint-Ildairc  et  sou  di'tacliemenl ,  se  prècipitc- 
iciit  aussi  dans  la  Sorgiies  ,  pour  \ cuir  le  joindre. 
2'  Série,  —  Tome  I, 


C'est  ainsi  que  Jonrdaii  tut  retire  de  l'eau  et  con- 
duit à  Avignon  où  l'on  a  eu  beaucoup  de  peine  à 
empêcher  le  peuple  de  le  mettre  en  pièces.  l'eyta- 
vin,  major-gènèral  de  l'année  des  brigands,  Hlain- 
ville,  Tournai,  Lescuyer  lils,  liaphel ,  et  di.\-huit 
antres  ont  ètè  également  arrêtes.  Ou  est  à  la  pour- 
suite de  Duprat,  Meudes  et  du  reste  de  la  handi!  qui 
est  dis|iers(ie  dans  les  bois  de  Taillade  et  de  Roche- 
fort.  Ou  a  ouvert  la  fosse  où  e'taient  reidermi-s  les 
cadavres  égorgés  ;  et  la  situation  dans  laipielle  on 
en  a  trouvé  plusieurs,  fait  présumerqu'ils  y  avaient 
été  précipités  vivants.  Le  peuple  demande  à  grands 
cris  le  supplice  de  ces  monstres.  Leur  interrogatoire 
va  lever  le  voile  de  toutes  les  horreurs  qui  oiitsouillé 
cette  malheureuse  contrée. 

DÉPARTEMEKT   DE    LA  LOIRE-ISFÉRIEUKE. 

Nanlcs,  1 3  novembre.— Les  citoyens  conimercants 
(le  Nantes  et  autres  ont  présenté  ,'le  10  de  ce  mois  , 
à  la  municipalité,  une  pétition  pour  être  autorisés  à 
s'assembler  dans  la  salle  de  la  maison  commune  ,  à 
l'cnét  d'y  délibérer  sur  les  nouvelles  désastreuses 
reçues  de  Saint-Domingue.  D'après  la  permission 
accordée  par  la  municipalité,  ces  citoyens  se  sont 
réunis  dans  le  lieu  indiqué,  et  ont  arrêté  d'c.vpédier, 
jiar  trois  navires  prêts  à  faire  voile  du  port  de  Nan- 
tes, tout  ce  qu'ils  pourront  se  procurer  dans  cette 
ville  de  fusils  d'é[ireuve,  de  balles  el  autres  muni- 
tions, de  tentes,  de  toiles,  de  vêtements  et  de  vivres. 
Le  paiement  de  tous  ces  objets  sera  fait  par  le  pro- 
duit d'une  souscription  qui  a  été  aussitôt  remplie 
qu'ouverte.  Le  premier  envoi  a  été  e.vpédié  samedi 
soir  12;  il  était  com|iosé  de  tout  ce  qu'on  a  pu  se 
procurer  dans  le  premier  moment.  Les  autres  envois 
seront  expédiés  le  pins  proinptement  possible.  — 
Il  a  été  arrêté  de  plus  que  huit  commissaires  seraient 
envoyés  vers  le  roi,  pour  lui  présenter  une  adresse 
sur  cet  objet.  —  Les  officiers  de  la  marine  du  com- 
merce de  Nantes  se  sont  aussi  rassemblés,  et  ont 
pris  un  arrêté  par  lequel  ils  se  sont  engagés  à  passer 
à  Saint-Domingue,  à  la  première  réquisition  du  mi- 
nistre de  la  marine,  pour  contribuer,  autant  qu'il 
sera  en  eux,  à  conserver  cette  Colonie.  Ils  ont  nom- 
mé, pour|)iésenter  cet  arrêté  au  roi,  un  député  qui 
s'est  joint  à  la  députatioii  de  la  ville  de  Nantes. 

DÉPARTEMENT    DE    LA    MOSELLE. 

Mcl:,  17  novembre. — Ces  jours  derniers,  ('erit-on 
de  Bitche,  nous  avons  vu  dans  nos  cantons  un  par- 
ticulier qui  s'est  dit  ofll<'ier  el  chargé  d'un  ordre  su- 
périeur |)oiir  voir  conibieii  ou  pourrait  loger  de 
chevaux  dans  les  villages  voisins.  Il  a  parcouru  une 
Jiarlie  des  campagnes,  eu  all'ectanl  le  plus  grand  pa- 
Iriolisme.  Il  a  disparu  eiisuile  sans  (pi'ou  sache  ce 
qu'il  est  devenu.  On  est  à  peu  près  sur  ipie  c'élint 
1111  espion,  altendii  qu'on  a  su  depuis  ipi'aiiciiu  l'iief 
militaire  n'a  chargé  qui  que  ce  soit  d'une  sembla- 
ble commission. 

DÉPARTEMENT    DES    VOSGES. 

Xrufrli(ileciu,  le  l.'i  novembre.  —  Si  l'on  veutévi- 
tcr  de  grands  nialbeurs,  il  esl  temps  de  sévir  contre 
les  prêtres  reiractaires  el  s('dilienx.  Leur  audace  se 
inonlre  dans  les  d''   ii'tcineiits  même  où  le  patriu- 
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tisme  les  avait  contenus  jusqu'à  présent,  llssoufllent 
la  discorde.  Ils  répandent  parlontqne  les  nouvelles 
impositions  vont  rniner  le  royaume,  etc.  Le  curé 
constitutionnel  d'un  petit  village  de  ce  district  vient 
de  recevoir  nn  coup  de  fusil  par  sa  fendtre.  Heureu- 
sement il  n'a  pas  été  blessé.  On  informe.  Il  est  bon 
d'observer  qu'il  y  a  dans  cette  paroisse  trois  curés 
non  assermentés  qui  prêchent  la  pai.x  dans  les  rues. 
Mais  de  deux  ou  trois  lieues  à  la  ronde  ,  les  fanati- 
ques vont  là  pour  se  confesser. 

De  Mirccourt.  —  Les  nouvelles  de  cette  ville  sont 
affligeantes.  On  ne  sait  quel  génie,  ennemi  du  repos 
public,  a  semé  des  inquiétudes  parmi  le  peuple  an 
sujet  des  subsistances.  Une  feunne,  habillée  en  tam- 
bour, a  rassemblé  toutes  les  femmes  pour  arrêter  le 
commerce  des  grains  Pendant  trois  jours  ,  elles  ont 
assiégé  rhOtel-de-ville.  Les  gardes  nationales  des 
villes  voisines  sont  appelées  pour  aider  celle  de  Mi- 
reconrt  à  rétablir  l'ordre.  On  sait  que  la  ville  de 
Chaumont  vient  d'essuyer  la  même  aventure.  Il  y 
a  des  gens  qui  se  plaisent  à  semer  le  désordre  ,  afin 
d'avoir  occasion  de  calomnier  le  règne  de  la  loi. 

D'Épinal. — Le  conseil-général  du  département  a 
ouvert  aujourd'hui  sa  session.  On  voit  ici  le  bon  effet 
que  produisent  dans  lenrs  départements  les  députés 
de  retour.  L'iui  d'eux,  nomme  administrateur  de  ce 
département,  a  demandé  que  les  séances  du  conseil 
fussent  pul)liipies.  Cette  proposition  ,  qui  ne  pou- 
vait être  combattue  que  par  l'esprit  de  routine  ,a  été 
soutenue  vivement  parM.  le  procureur-général-syn- 
dic, mise  aux  voix  ,  et  délibérée  à  la  majorité.  Celte 
résolution  fait  le  plus  grand  plaisir  dans  nn  pays 
connu  par  son  patriotisme.  11  serait  à  désirer  que 
quelque  citoyen  éclairé  fit  le  journal  des  séances. 


BULLETIN 

DE  l'assemblée  WATIONALE  LÉGISLATIVE. 

PnEMlinE     LÉGISLATURE. 

Présidence  de  il/.  Vmiblanc, 

SUITE   DE   LA    SÉANCE   DU    .'SAMEDI   AU    SOIIl. 

Suite  du.  Mémoire  de  M.  l'abbé  Mulot, 

L'arislocralic,  que  toujours  accompagne  la  lûcheté, 
avait  non-seulement  fui  avec  l'armée  de  Sainte-Cécile, 
mais  elle  avait  formé  ces  groupes  d'émigrants  qui,  long- 
temps éloignés  de  leur  patrie  où  leur  retour  a  ramené  le 
trouble,  ont  laissé  presque  aux  seuls  patriotes  carpentras- 
siens  le  soin  de  la  défendre.  Ils  la  défendirent  bien,  et  dans 
celte  guerre  qui,  de  guerre  pour  la  liberté,  pour  la  con- 
stitution, était  devenue  une  guerre  de  rivalité,  ils  firent 
des  prodiges  de  valeur  :  beureus  si  leurs  soldats  n'eussent 
pas  trop  souvent  imité  les  cruautés  de  leurs  ennemis.  Ces 
ennemis  formés  et  grossis  par  les  délaclicmcnts  que  les 
cbefs  de  Monteux  prenaient  dans  toutes  les  communes  et 
forçaient  à  marcber,  firent  un  espèce  de  blocus  de  la  ville 
de  Carpentras  et  lui  livrèrent  des  attaques  journaliéics. 
Alais  on  peut  dire  que  la  Providence  qui ,  proteciricc  de 
notre  révolution,  avait  si  é\idemmeut  secondé  les  armes 
vauciusienues,  lorsqu'elles  défendaient  la  constitution 
française  à  Sarrians ,  ne  se  mêla  plus  de  leurs  succès  dès 
qu'elles  nescr\ireut  que  les  baines,  les  jalousies  elles 
ressentiments. 

Les  divisions  entre  les  Avignonais,  que  l'intérêt  général 
avait  assoupies,  reprirent  vigueur.  Avignon,  épuisé  par 
mille  frais,  laissa  demander  inutilcmcnl,  par  l'armée,  la 
pondre  et  les  nuinilions  avec  lesquelles  celle-ci  se  fiattait 
d'exterminer  Carpentras  que  secourait  cmcacenienl  un 
département  voisin.  Les  cbefs  de  l'assemblée  électorale 
et  de  l'armée  désiraient  avoir  à  leur  disposition  la  caissse 


municipale,  et  ne  pouvant  l'obtenir,  ils  taxèrent  d'une 
manière  exorbitante  et  arbitrairement  les  citoyens  qu'ils 
désignaient  par  le  nom  d'aristocrales  et  les  émigrants. 
De  son  côté  la  municipalité  voulut  rappeler  sou  détacbe- 
nicnt  :  elle  (enta  même  d'user  de  son  influence  sur  l'as- 
semblée électorale  qui,  sous  ce  prétexte,  et  malgré  la 
teneur  du  pacte  fédératif,  voyagea  tantôt  îi  Sorgues,  tantôt 
à  Semés,  tantôt  à  Lille,  tantôt  à  Cavaillon,  suivant  le 
désir  de  ses  cbefs.  La  minorité  de  l'assemblée  resta  dans 
le  lieu  qui  lui  avait  été  solennellement  assigné,  et  à  cette 
séparation  commencèrent  à  éclater  les  troubles  affreux 
de  cette  ville  infortunée  dont  les  nialbeurs  vont  bientôt 
vous  tirer  des  larmes. 

11  se  fit  une  guerre  de  mauvais  traitements,  de  vexations, 
de  calomnies;  et  comme  autrefois  les  antipapes  se  lan- 
çaient dos  excommunications  réciproques,  on  se  lança  de 
côté  et  d'autre,  sur  ces  terres  encore  ponlilicales,  des  pam- 
pblets,  des  injures,  des  calomnies  ,  des  délibérations  con- 
tradictoires, et  jusqu'il  des  décrets  de  prise-dc-rorps.  Ces 
décrets  frappèrent  spécialement  MM.  Maiinille,  Tournai 
et  Lescuyer,  qui  perdit  en  outre  sa  place  de  secrétaire  de 
la  commune,  à  laquelle  il  n'a  jamais  renoncé,  et  pour 
laquelle  ou  le  verra  tout  oser.  Les  cbefs  vauclusieus  ajou- 
tèrent la  menace  de  faire  marcber  contre  Avignon  ses 
propres  babilanls  qui  formaient  le  plus  forl  détarbement 
de  l'armée,  et  ils  se  disaient  toujours  les  patriotes  avi- 
gnonais. 

Deux  mois  de  blocus  avaient  fatigué  Carpentras  :  cette 
\ille  voulut  essayer  un  dernier  ell'oit  :  vers  le  mont  Vau- 
'eux  el  vers  celui  de  Lubéron,  elle  savait  qu'il  existait  des 
ennemis  du  peuple  d'Avignon;  elle  oublie  que  ses  senti- 
ments ne  sont  pas  entièrement  conformes  aux  leurs  et  les 
appelle  à  son  secours.  Ce  ne  fut  pas  en  vain.  On  vit  sortir 
de  Branles  et  descendre  de  ces  nioulagnes,  éternel  séjour 
des  frimais,  des  liommcs  endurcis  à  la  fatigue,  el  bridant 
de  vengeance.  M.  Raxis,  l'uu  des  généraux,  avait  de  sa 
seule  autorité  fixé  aux  soldats  qu'il  commandait  une  solde 
semblable  à  la  solde  monteussienne,  cl  bientôt  il  cbassa  du 
Barroux  les  Vauclusiens,  auxquels  il  prit  plusieurs  pièces 
de  canon.  M.  Grégoire  Saint-André  conduisait  àLagnes, 
et  faisait  comper  près  de  la  tour  de  Sabran  le  corps  de 
troupes  qu'il  commandait,  et  les  foiccs  combinées  de 
Branles,  de  Lagnes  et  de  Carpenlras,  n'allendaieut  plus 
que  le  moment  de  fondre  de  trois  côtés  sur  Monteux  et  d'y 
anéantir  l'armée  vauclusienne.  Mais  les  médiateurs  envoyés 
par  laFrance  qui  venait  enfin  de  s'occuper  de  ces  contrées 
arrivèrent  à  Orange.  , 

Je  parcourrai  d'autant  plus  rapidement  les  faits  qui  se  sont 
succédés  pendant  le  cours  de  cette  époque,  que  déjà  celte 
salle  en  a  retenti  :  que  la  conduite  des  médiateurs  a  été 
applaudie,  malgré  tous  les  efforts  d'un  prêtre  comtadin 
qui,  par  ses  correspondances,  avait  soulevé  contre  eux  sa 
patrie,  que  la  cour  de  Home  peut  bien  récompenser  du 
zèle  qu'il  a  montré  pour  sa  défense  ;  mais  que  les  bons 
Français  ne  placeront  jamais  sur  la  liste  impérissable  des 
patriotes.  (  On  applaudit.  )  Les  médiateurs  placés  i 
Orange,  comme  dans  un  lieu  neutre,  y  appelèrent  tous 
les  partis,  rapprocbèrenl  les  prétentions  récipioques.  L'as- 
semblée électorale  y  fut  reconnue  :  il  était  de  principe  de 
l'admctlre,  elle  offrait  les  procès-verbaux  de  lis  communes 
sur  84,  dont  elle  avait  recueilli  l'adbésion,  soit  avant,  soit 
pendant  la  guerre:  la  désigner  comme  un  point  central, 
c'était  un  besoin  :  réduire  les  pouvoirs  illimités  el  absolus 
dont  elle  n'a\ail  que  trop  abusé,  c'était  un  devoir;  et  ils 
furent  restreints  ;\  la  satisfaction  el  pour  la  tranquillité  de 
tous. 

C'est  dans  cette  même  ville  d'Orange,  qu'après  plu- 
sieurs jours  et  plusieuis  nuits  de  conférences,  de  travaux, 
de  peines,  furent  signés  les  préliniinaiies  de  paix  que 
l'Asscmlilée  nationale  constituante  a  confirmés,  qui  ont 
fait  le  bonbeur  du  pays,  tant  que  ses  babilanls  ne  s'en 
sont  point  écartés,  et  qui  ont  mérité  aux  envojésdela 
France  celte  bonorable  approbation  qui  a  fait  leur  plus 
douce  récompense.  Une  violation  du  territoire  français 
par  des  soldats  du  Haul-Comtal,  a  délcrniiné  l'arrivée 
des  troupes  que  les  médiateurs  avaient,  par  les  décrets, 
le  dr-oil  de  requérir.  Le  licenciement  de  l'armée  vauclu- 
sienne, la  dispersion  des  rassemblements  il'bommes  armés 
de  Branles  et  de  Lagnes  furent  encoiedcs  travaux  dont  ils 
firent  précéder  leur  entrée  sur-  les  leircs  papales. 
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Je  ne  vous  rapppllorai  point  ici  Ic^  moyens  employés 
pour  altérer  la  conli.mcc  de  tous  les  partis,  ces  lettres  qui 
recommandaient  aux  Iroiipcs  l'imparlialilé,  la  protection, 
la  si'irelé  pour  tous,  la  lilierliî,  que  nous  fîmes  rendre  à 
plusieurs  prisonniers,  liberté  (|ue  l'on  nous  reproche,  et 
qui  était  signée  par  tous  les  conlractants  dans  les  prélimi- 
naires de  paix. 

Au  moment  des  décrets  de  réunion  et  d'organisation 
provisoire,  promintés  les  ili  et  23  septembre  dernier,  par 
I  Assemblée  consliluanle,  les  circonslances  appelèrent  les 
médiateurs  à  des  occupalions  dilTérintcs.  M.  Lescéne 
alla  dans  le  llaut-Comlal  que  l'arislocratie  trompait  par 
des  écrits  incendiaires  et  imposteurs  :  sa  conduite,  que 
mon  dénonciateur  a  cherché  ù  vous  rendre  suspecte,  lui 
attira  les  déclaniati  >ns  de  M.  l'abbé  Maury,  les  applaudis- 
semenls  des  amis  de  la  réunion,  et  (on;a  les  eiuiemis  de  la 
couslilutinn  française  à  révérer  son  impartialité,  cl  admi- 
rer ses  vertus  douces  et  ses  talents  pacilicatcurs.  M.  Verni- 
nac  se  relira  près  de  Sorgues  à  Branles ,  d'où  il  se  rendait 
à  liédaridcs,  lieu  lixé  pour  les  séances  de  l'assemblée 
éleclorale.  Ses  fondions  étaient  de  surveiller  cette  assem- 
blée. Varies  arrêtés  qu'elle  prit  en  diverses  circonslances, 
on  peul  juger  combien  sa  présence  était  nécessaire. 

Quelquefois  ce  médiateur  quittait  lirantes  pour  venir 
m'aider  à  soutenir  le  poids  des  faligues  que  les  affaires 
générales  me  donnaienl  à  Avignon  qui  en  était  le  centre, 
et  qui  m'accablait  encore  par  le  détail  de  ses  affaires  et  de 
ses  divisions  particulières.  Le  séjour  d'Avignon  avait  été 
mon  partage.  Ce  fut  pendant  que  nous  étions  ensemble  en 
celte  ville,  M.  Verniuac  et  uioi,  que  commencèrent  à 
éclater  les  effels  malheureux  des  haines  invétérées.  Le 
temps  de  l'exercice  des  fonctions  de  l'élat-major  de  la 
garde  nationale  était  expiré  :  on  l'avait  renouvelé,  et  la 
cabale  monleuxsicnne,  disons-le  avec  franchise,  l'avait 
cmporlé  sur  la  cabale  municipale  :  je  puis  d'autant  plus 
me  servir  de  celle  expression  que,  témoin  du  dépouille- 
ment des  scrutins  de  plusieurs  sections ,  je  ne  vis  que  deux 
listes  répétées,  sur  lesquelles  les  partisans  de  l'armée, 
ou  les  partisans  de  la  nuinicipalilé  avaient  placé  leurs 
créatures.  Ainsi,  la  garde  nationale  avait  à  sa  léle  ceux 
qui  avaient  conjnuuulé  l'armée  vauclusiennc.  Ces  hommes 
qui  rentrant,  après  la  paix,  dans  Avignon  leur  pairie, 
pour  y  opérer  le  licenciemenl  ordonné  parla  loi,  avaient 
décoré  leurs  soldats,  orné  leurs  chevaux  ,  paré  leurs  létes 
d'un  pa|)ier  insultant,  porlanl  celle  incroyable  inscription  : 
Jlrnirs  bvigands  de  Ctirmcc  île  J'aucluse,  inscriplion  que 
celle  main  prudente  et  palriole  eut  le  soin  et  le  bonheur 
d'enlever.  Cette  force  militaire  qui  doit  toujours  être 
subordoiuiëe  à  la  municipalité  devint  sa  rivale,  sa  do- 
minalrice,  et  bientôt  vous  verrez  ses  membres  en  être  les 
accusateurs,  les  geôliers,  les  bourreaux.  A  la  vérité,  nous 
avions  encore  des  troupes  de  ligne  pour  contenir  ces  sol- 
dais de  Monleux.  Nous  avions  aussi  des  gardes  nationales 
nimoises  dignes  de  tout  éloge;  mais  les  diBJcullés  que 
nous  éprouvions  pour  avoir  assez,  de  détachements  que  la 
prudence  nous  conseillail  de  placer  sur  différents  points  du 
Couilat,  nous  ayant  fait  appeler  des  soldais  ciloyensdu 
déparlement  des  Bouclies-du-Hhone,  et  les  oppositions 
que  nous  trouvions  dans  celui  du  Gard  pour  renouveler 
ses  propres  délachemenls,  nous  ayant  obligés  de  faire 
séjourner  i  Avignon  les  gardes  de  Marseille  et  d'Aix,  ce 
fui  de  leur  séjour  (pie  les  malveillanls  abusèrcnl  pour  se 
débarrasser  des  armes  im|)nsanles  cl  incorruptibles  du  ré- 
giment de  Sonnendjcrg  cl  des  hussards. 

Lue  circonstance  parliculière  ajoutait  en  ce  moment 
même  f>  la  fernunlalion,  et  tout  paraissait  avoir  été  com- 
biné. Depuis  lojig-lemps  la  solde  inconcevable  de  40  sous, 
promise  aux  soldais  vaudusiens  par  l'assemblée  éleclorale, 
quoiqu'on  les  efil  encore  nourris,  était  l'objet  des  deman- 
des réilérées,  faites  par  la  garde  nalionale  i  la  municipa- 
lilé,  et  des  refus  de  celle-ci.  Uii  allroupement  de  soldais 
avignouais  avait  été  jusqu'à  lîranics,  chercher  M.  Ver- 
niuac, l'avail  déterminé  i'i  venir,  avait  précédé  sa  voilure 
jusqu'il  la  porte  de  la  maison  commune,  et  l'avail  con- 
duit dans  la  salle  au  milieu  des  cris  delà  confiance  cl  de 
l'espérance  en  sa  prolcclion.  Jamais  assemblée  ne  fut  aussi 
tumullueuse,  tous  les  léuioins  élaienl  inléressés;  deux  des 
chefs  molcurs  du  peuple,  MM.  Mainville  aine  cl  Tournai, 
voulaient  que  l'on  trailût  des  prélenlions  qu'ils  avaieni 
\y  des  places  municipales  avant  l'objet  pour  lequel  l'As- 


semblée avait  été  convoquée,  t'nc  insurrection  se  fil  dans 
la  salle  même  de  la  maison  commune;  je  fus  moi-même 
menacé  de  la  falale  lanterne.  Les  officiers  des  troupes  de 
ligne  ne  pouvaient  contenir  les  soldats  aigris.  Nous  fûmes 
forcés  de  les  éloigner. 

Pendant  l'absence  de  ces  troupes,  dont  la  municipalité 
e[  le  peuple  demandaient  le  retour,  que  les  faclicnn  ne 
voulaient  point  laisser  revenir,  ces  derniers  avaient  fait 
leurs  combinaisons,  cl  les  refus  obstinés  du  déparlement 
du  Gard,  sourd  à  nos  pressantes  réquisitions,  les  avaient 
trop  heureusement  secondés  ;  ils  étaient  devenus  par  ruse, 
les  mailres  du  palais,  qui  est  tout  à  la  fois,  fort ,  prison, 
arsenal  :  ils  s'élaienl  emparés  des  poudres  dont  ils  avaient 
enfoncé  les  portes  ;  ce  que  je  puis  prouver  par  un  procès- 
verbal  aulhcnlique  :  enfin,  Us  avaieni  placé  des  canons  de 
toutes  parts. 

Le  21,  M.  Duprat,  colonel  de  la  garde  nationale,  fit 
revivre  un  usage  que  son  cœur  abhorrait,  il  feignit  après_ 
la  messe  mililaire,  d'aller  avec  l'élal-major  rendre  liom 
mage  à  la  municipalité  ;  mais  il  n'y  allait  en  effet  que  pour 
soulenir  puissamment  les  demandes  de  îlM.  Mainville  et 
Tournai  qui  se  présenlèreni  sous  le  prétexte  de  solliciter 
auprès  des  oQicicrs  municipaux,  communication  d'un  ar- 
rêté pris  contre  ces  citoyens. 

On  viole  le  temple  de  la  liberté  ,  de  la  magistrature  po- 
pulaire :  les  registres  sont  enlevés,  montrés  au  peuple,  et 
portés  au  palais,  où  un  enfant  aposlé  sonne  le  tocsin.  Les 
portes  sont  fermées,  et  le  fort  est  garni  de  soldais  monleux- 
siens  qui  y  courent  5  l'instant  avec  leurs  armes.  Le  tocsin 
ra'appella  à  la  maison  commune,  et  M.  Verninac  se  porta 
au  palais.  Au  milieu  du  sanctuaire  de  la  loi,  je  vis  réunis 
tous  les  chefs  et  les  auleui-s  des  mouvements  populaires, 
les  MM.  Duprat  frères,  les  MM.  Mainville  frères,  M.  Meu- 
des,  M.  Lcscuyer,  M.  Tournai,  M.  Peyiavin,  et  aulres  de 
celte  nature  ,  patriotes  a  les  entendre,  tyrans  et  assassins 
comme  vous  allez  les  juger  par  leurs  actions.  Ces  impos- 
teurs surent  feindre  cependant,  et  je  crus  leur  rage  apai- 
sée, j'allai  même  calmer  l'inquiétude  populaire.  L'on  me 
remit  un  billet  de  M.  Verninac  ,  qui  m'annonçait  qu'après 
être  parvenu  à  faire  cesser  le  tocsin,  il  avait  été  retenu 
au  palais ,  d'où  on  ne  voulait  point  le  laisser  sorlir.  Je 
volai  dèslors  au  palais,  j'entrai  même  au-deli  des  grilles 
de  celle  prison;  mais  reconnaissant  mon  imprudence,  je 
me  relirai  avec  adresse,  en  promettant  d'amener  mon 
troisième  collègue.  Le  nombre  de  bayonneltcs  dont  je  fus 
environné,  ([uoiqu'il  n'y  eftl  aucune  foule  autour  de  moi, 
m'ouvrit  les  yeux  sur  les  projets  que  l'on  pouvait  avoir. 
Loin,  d'amener  M.  Lescène,  je  m'unis  avec  lui  pour  re- 
demander M.  Verninac,  et  ce  ne  fut  ni  à  la  première  ni  ft 
la  seconde  instance  que  nous  l'obtînmes. 

Pendant  qu'il  était  au  palais,  ils  avaient  à  notre  insu 
commencé  les  emprisonnements  arbitraires ,  cl  le  jeune 
Alil ,  qui  n'était  point  membre  de  la  municipalité,  qui, 
jamais  n'avait  été  comptable,  mais  contre  qui  la  haine  des 
clicl's  était  implacable,  fut  leur  première  victime. 

rendant  toulc  la  soirée  de  ce  jour  fatal,  nous  appre- 
nions qu'à  chaque  instant  les  incarcérations  se  renouve- 
laienl,que  les  oflicicrs  municipaux  étaient  saisis,  jetés 
dans  des  cachots,  qu'on  allait  les  chercher  jusqucs  dans 
leurs  maisons  de  campagne,  au  sein  de  leurs  familles. 

On  ne  se  bornait  pas  à  traduire  en  prison  sans  aucune 
forme  légale  lescilojens  :  on  établissait  chez,  eux  des  gar- 
des qui  n'épargnaient  ni  leurs  provisions  de  bouche,  ni 
mémo  leurs  effels.  In  chef  de  patrouille,  M.  Nibus,  flétri 
déjà  par  le  fer  de  la  justice,  fut  surpris  muni  d'un  vol 
d'argent  et  d'assignats. 

La  seule  aulorilé  qu'eussent  pu  connaître  les  auteurs 
de  ces  maux  ,  eût  été  celle  de  la  force ,  et  nous  n'en  avions 
poinl  :  de  Ions  côtés  nos  réqnisilions  avaient  été  mécon- 
nues, et  l'on  eût  dit  qu'il  y  avait  une  conspiration  géné- 
rale pour  f.iire  échouer  les  opérations  demi  nous  étions 
chargés.  Nous  essayâmes  dès-lors  la  seule  ressource  que 
nous  |)ouvions  nicllre  en  usage.  Nous  requîmes  donc  les 
adminislraleurs  provisoires  de  rendre,  en  verlu  de  la 
loi  du  \  juillet ,  tous  les  citoyens  détenus  arbitrairement 
dans  les  prisons,  et  nous  les  rendîmes  responsables  de 
l'inexécution  de  nos  réclamations,  ainsi  ((ue  Ions  ceux 
qui  oseraient  y  apporter  obstacle.  Qoel(|ues  citoyens  fu- 
rent rendus,  les  principaux  furent  conservés  dans  les 
prisons. 
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Ici  se  termine  la  quatrième  époque  de  la  révolution 
avignonaise,  et  coiniiieuce  la  dernière,  pendant  laquelle 
j'eus  à  soutenir  seul  tout  le  poids  des  alïaires  cl  ù  être 
le  témoin  des  plus  grands  malheurs. 

Le  25  août,  M.  Lescènc,  muni  de  mon  consentement, 
était  parti  pour  Paris,  où  il  était  important  qu'un  de  nous 
vint  éclairer  le  ministère  sur  la  position  du  pays,  détour- 
ner les  traits  que  la  calomnie  aiguisait,  et  presser  l'As- 
semblée nationale  sur  le  sort  de  cette  contrée,  menacée 
de  nouveaux  troubles  que  la  réunion  seule  pouvait  empê- 
cher, et  quelle  eût  en  effet  arrêtés ,  si  le  décret  obtenu  se 
fût  aussitôt  mis  à  exécution.  Le  27,  je  m'éloignai  d'Avi- 
gnon, où  je  ne  pouvais  voir  de  sang-lioid  violer  il  chaque 
instant  les  droits  de  l'homme  ,  et  laisser  mépriser  et  avilir 
le  caractère  dont  j'étais  revêtu.  Je  restai  donc  seul  ;  je  ne 
pouvais  nie  cacher  à  moi-même  combien  délicate  et  dillicile 
était  ma  position  ;  je  me  retraçai  la  situation  du'pays ,  mes 
devoirs  et  les  moyens  que  j'avais  pour  les  remplir.  D'un 
cùté,  je  voyais  plusieurs  villes  du  Haut-Comtat,  agitées 
par  des  mouvements  aristocratiques,  qu'il  fallait  répri- 
mer :  d'un  autre  côté,  j'apercevais  une  assemblée  ja- 
louse de  la  souveraineté  qu'elle  avait  abjurée  dans  nos 
mains  à  Orange,  ambitieuse  et  avide  delà  disposition  des 
biens  nationaux,  ressource  de  la  France,  pour  couvrir  la 
dette  de  ce  pays  qu'elle  allait  adopter;  excitant  sans  cesse 
les  plaintes  du  Comtat  par  ses  entreprises  journalières 
contre  la  teneur  de  l'article  III  des  préliminaires  de  paix, 
portant  7f/Ê  celte  assejnbtcc  ne  s'ofctipcra  qued'objcls  rela- 
tifs à  la  médiation  pendant  tout  le  temps  de  sa  durée.  La 
l'action  de  Monteux,  dont  le  centre  était  dans  Avignon, 
nie  causait  aussi  les  plus  vives  inquiétudes.  Lille  a\ait  de- 
mandé ma  présence  ;  j'avais  eu  le  bonheur  d'y  apporter , 
quelque  temps  avant,  le  calme,  de  faire  déposer  les  ar- 
mes ù  ceux  qui  les  avaient  prises  contre  les  patriotes,  eu 
ne  laissant  armée  que  la  garde  nationale.  Mais  mon  séjour 
ne  put  y  être  de  longue  durée.  L'assemblée  électorale  se 
voyant  sans  un  surveillant  spécial,  crut  pouvoir  secouer 
le  jong  des  préliminaires  acceptés  par  elle,  et  de  toutes 
parts  me  vinrent  des  plaintes.  Les  chefs  d'Avignon,  tou- 
jours les  mêmes  que  ceux  de  l'assemblée,  furent  facile- 
ment d'accord  pour  secouer  aussi  toute  gêne  et  toute  au- 
torité, et  dès-lors,  à  l'occasion  d'une  rixe  particulière,  il 
fut  fait  au  commandant  des  hussards  la  demande  insultante 
et  bien  constamment  prouvée,  de  faire  marcher  ses  soldats 
sans  armes. 

Aux  plaintes  contre  les  excès  de  l'assemblée,  je  répon- 
dis par  une  réclamation  formelle  contre  ses  entreprises 
que  mes  collègues  avaient  déjà  condamnés  dans  une  lettre 
écrite  à  Carpcntras.  Je  la  fis  imprimer,  et  je  la  remis  ù 
toutes  les  communes  pour  les  rassurer.  C'est  cet  acte  con- 
forme i  la  justice,  cet  acte  fondé  sur  les  engagements  de 
l'assemblée  électorale,  cet  acte  conservatif  des  biensnalio- 
iiaux,  que  mon  dénonciateur  a  présenté  comme  un  atten- 
tat ;Ma  souveraineté  du  peuple  résidente  en  ses  représentants. 
Je  fus  tellement  frappé  de  la  proposition  insuUaule  faite 
aux  hussards,  que  j'écrivis  au  général  Ferrier  pour  sa- 
voir s'il  ne  pouvait  pas  faire  marcher  vers  Avignon  des 
soldats  français.  La  réponse  du  général,  fondée  sur  le  peu 
de  forces  qu'il  avait  à  sa  disposition,  fut  un  ordre  aux 
Lussaids  de  se  retirer  à  Courlaison ,  et  une  lettre  d'invila- 
lion  pour  moi  de  me  rendre  sur  les  terres  françaises.  Je 
me  rendis  à  celte  invitation  ,  et  Courtaison  devint  le  lieu 
de  ma  retraite.  A  peine  y  fns-je,  que  des  lettres  pressantes 
m'alarmèrent  sur  la  position  de  C.irpentras;  j'y  volai,  et 
je  fus  assez  heureux  pour  y  sauver  de  la  fureur  du  peuple 
M.  l'abbé.. . .  Je  ne  pus  m'aveugler  sur  l'existence  d'une 
assemblée  dangereuse  qui  se  tenait  à  Saint-Silfrein.  Je  m'y 
rendis;  j'eus  le  courage  de  lui  prouver  son  illégalité  et 
celle  de  sa  conduite.  J'y  plaidai  avec  chaleur  et  fermeté 
la  cause  des  électeurs  de  Carpentras;  je  demandai  que 
sans  risques  ils  pussent  rentrer  dans  leurs  foyers  dont  la 
frayeur  les  tenait  écartés  ;  ce  qui  me  fut  accordé  généreu- 
sement. Je  m'aperçus  (|ue  les  princi|iaux  agents  de  l'as- 
semblée étaient  des  hommes  mûr's  par  les  privilégiés  qui 
s'en  servaient  utiicmeiil  ;  (|uc  le  but  de  l'assemblée  était 
de  ramener  pelil  ù  petit  l'ancien  régime,  sons  prétexte  que 
les  lois  fiançaiscs  n'étaient  pas  encore  en  vigueur,  et 
qn'ifisensiblcmeiil  elle  irait  jus(|u'i'i  attaquer  la  lêgitiniilé 
de  son  vœn  pour  la  léiuiion.  Je  mis  sons  la  sauve-garde 
(le  lii  loi  l'abbé  lOscollier  ;  je  me  lis  remettre  copie  des  pro- 


cès-verbaux ;  je  le  mis  sons  la  responsabilité  de  M.  Des- 
peyron,  et conséquemment  j'assurai  sa  vie  en  la  liant  aux 
intérêts  mêmes  du  colonel  et  ù  l'amitié  du  peuple  pour  lui. 
Je  lis  plus ,  dans  une  correspondance  suivie,  je  combattis 
les  principes  de  l'assemblée  de  Saint-Silfrein. 

J'ai  à  vous  présenter,  si  vous  l'exigez  ,  et  les  lettres  de 
l'assemblée  de  Saint-Silfrein  et  lesmimitesde  mes  répon- 
ses, et  c'est  alors  que  vous  verrez  dans  tout  son  jour  la 
droiture  de  mes  vues,  la  pureté  de  mon  patriotisme  et 
l'impudence  de  mon  dénonciateur.  Je  fus  appelé  à  Cavail- 
lon  par  une  députation  delà  municipalité,  en  vertu  d'une 
délibération  du  12  septembre,  à  laquelle  avaient  assisté 
les  officiers  municipaux  connus  pour  patriotes,  et  par  une 
députation  de  l'état-major  qui  ne  pouvait  certainement 
être  regardée  que  comme  patriote.  Ce  fut  dans  cette  cité 
que  je  goûtai  le  plaisir  de  voir  mes  peines  couronnées  par 
le  succès,  et  que  mon  cœur  s'ouvrit  à  l'espérance  devoir 
le  décret  de  la  réunion  fixer  la  félicité  dans  ces  belles  con- 
trées arrosées  de  mes  sueurs.  Ce  bon  peuple  fit  entre  mes 
mains  le  serment  d'être  fidèle  à  nos  lois  qui  devenaient  les 
siennes;  et  pendant  le  petit  discours  que  je  crus  devoir  lui 
adresser,  moi,  que  mon  dénonciateur  vous  a  peint  si  in- 
dill'érent  au  décret  de  réunion  que  j'avais  sollicité ,  je  fis 
coider  leurs  larmes  avec  lesquelles  les  miennes  furent  bien- 
tôt confondues. 

Je  suis  parvenu  à  l'événement  de  Sorgucs  :  cet  événe- 
ment, si  dénaturé  par  mes  détracteurs,  est  une  opération 
des  plus  simples  de  ma  mission.  Le  H  septembre,  sous  le 
prétexte  d'une  contre-révolution  imaginaire,  les  citoyens 
se  disant  patriotes  de  Sorgues ,  secondés  par  le  sieur  Pey- 
tavin,  major  de  la  troupe  soldée  d'Avignon,  accompagné 
d'un  sieur  Girard,  garde  national  de  Nisme,  et  de  deux 
gendarmes  nationaux,  firent  conduire  en  prison  un  do- 
mestique des  Célestins  de  Geutilly-les-Sorgues,  accusé 
d'avoir  voulu  armer  les  contre-révolutionnaires  avec  des 
fusils  déposés  dans  la  maison  par  l'armée  de  Monteux  ,  i 
son  licenciement,  fusils,  dont  il  est  tellement  constant 
qu'il  n'avait  pas  la  clef,  que  depuis  il  a  été  relâché  san3 
aucune  peine,  ce  que  ne  se  fussent  jamais  permis  les 
chauds  amis  de  la  révolution.  Les  mômes  personnages  ont 
fait  enlever,  le  même  jour,  tous  les  fusils  et  les  munitions 
qui  étaient  dans  le  même  lieu  ;  j'en  ai  le  reçu  entre  les 
mains.  Le  même  jour  encore  les  mêmes  personnages,  tou- 
jours sinis  le  même  prétexte  de  contre-révolution,  et  à 
l'occasion  d'une  dispute  entre  deux  femmes,  sont  entrés 
chez  les  particuliers  qu'ils  nomment  aristocrates,  et  jus- 
qu'au milieu  de  la  nuit  ils  ont  été  chez  ces  citoyens  pour 
les  désarmer  tous.  On  a  placé  à  Cliâtcauneuf  des  patriotes 
du  même  genre,  et  en  les  y  plaçant,  on  a  eu  soin  de  les 
faire  payer  au  prix  de  Monteux  ,  c'est-à-dire  à  quarante 
sous ,  et  c'était  le  maire  lui-même,  le  sieur  Pierre  André, 
qui  signait  l'ojdre  de  celte  solde  arbitraire el  exorbitante. 
J'ai  l'un  de  ces  ordres. 

Ils  ont  encore  im|)osé  des  amendes  de  2i  liv. ,  de  100 
liv. ,  sans  le  paiement  desquelles  les  citoyens  ne  pouvaient 
point  rentrer  dans  leur  domicile,  ce  qui  est  évidemment 
prouvé  par  un  certificat  signé  de  mes  propres  accusateurs. 
Ces  exactions  continuèrent  pendant  plusieurs  jours;  elles 
occasionnèrent  les  plaintes  que  me  firent  les  particuliers 
qui  les  supportaient.  Je  fus  obligé  de  céder,  et  je  fis  au 
général  Ferrier  la  réquisition  de  faire  portera  Sorgues  une 
force  sufiisanle  d'infanterie  et  de  cavalerie,  pour  mettre  le 
calme  dans  cette  commune.  Ces  patriotes,  ces  prétendus 
amis  de  la  nation  française,  réunis  au  pont,  tirèrent  sur 
les  troupes  de  celte  nation  qui  venait  de  les  réunira  elle, 
malgré  qu'elles  entrassent  trompettes  sonnantes  el  tambour 
ballant.  J'olfre  la  preuve  de  ces  faits,  dans  la  lettre  de 
M.  Barbier,  capitaine  de  hussards,  qui  m'en  rendit  compte 
ù  deux  heures  du  matin;  dans  les  certificats  des  officiers 
et  soldais  qui  composaient  le  détachement;  dans  ceux  des 
citoyens  de  la  ville  de  Sorgues,  dans  les  dépositions  des 
témoins. 

Ainsi,  moi,  que  la  calomnie,  par  les  cent  bouches  de  la 
renommée,  publiait  être  un  général  anli-révolulioimaire, 
j'étais  un  pacificateur  qui,  pour  faire  ces>er  des  exactions,  des 
mauvais  trailemenis  faits  aux  citoyens  de  Sorgues,  leur 
avait  envoyé  au  nom  de  la  loi ,  qui  m'y  obligeait ,  im  dé- 
tachement suffisant  pour  ramener  le  calme.  Les  nouvelles 
que  je  reçus  m'alarnièicnl ,  j'éci'ivis  an  généi'al  Ferrier  de 
faire  marcher  des  renforts  de  Iroupes,  je  l'invitai  avenir 
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lui-môme.  Je  le  requis  de  faire  marclier  l'arlillerie,  cl  de 
faire,  vu  mon  di^fjutde  cnnnaissanfes  militaires,  tout  ce 
que  les  circonslanccscxiKeaieut.  Kii  altcndaul  l'exéculion 
(le  ma  demande,  je  me  rendis  à  Soigui's,  où  j'entrai  avec 
un  seul  ollicicr  qui  m'accompagna  jusipi'ù  la  maison  com- 
mune. J')  trouvai  les  prisonniers  que  l'on  avait  faits,  et 
l'on  m'annonça  que  beaucoup  de;;  coupables  avaient  fui. 
Je  connaissais  trop  la  loi  pour  que  ces  prisonniers  restas- 
sent sans  être  interrogés,  et  je  (is  à  la  municipalité  de 
Sorgues  une  réquisition  pour  laquelle  ou  m'a  calomnié, 
et  qu'il  est  important  de  connaître  ,  parce  qu'elle  contient 
toutes  les  précautions  que  j'ai  prises  pour  avoir  la  con- 
naissance légale  des  délits. 

C'est  ici  le  lieu  de  réfuter  ces  calomnies;  voici  les  prin- 
cipales :  On  m'accuse  d'avoir  fait  mettre  dans  le  procès- 
verbal  que  M.  l'abbé  Poelry,  l'un  des  principaux  accusés, 
avait  tiré  sur  les  troupes,  de  lui  avoir  inqiosé  silence  lors- 
qu'il me  priait  de  ne  pas  écrire  ce  mensonge,  d'avoir  ri 
lorsqu'on  l'insultait,  et  d'avoir  pris  ainsi  plaisir  à  le  faire 
charger  dans  les  dépositions.  Vous  allei  avoir  une  réponse 
bien  simple  à  ces  inculpations.  Il  n'y  avait  ù  la  maison 
commune  ([u'une  salle  ou  étaient  ù  la  fois  le  maire,  les 
olliciers  municipaux,  les  notables,  les  notables  adjoints,  les 
accusateurs,  les  accusés,  les  témoins,  et  le  corps  de  garde 
<les  soldats  chargés  de  surveiller  les  prisonniers.  (  M.  Àlulot 
fait  lecture  d'une  pièce  relative  à  ces  faits.  ) 

Les  dépositions  ont  été  faites  devant  les  accusés  et  ils  se 
sont  trou\és  témoins  de  tout  ce  qui  pouvait  se  dire  contre 
eux.  M.  l'abbé  Poelry,  tantôt  ne  voulait  point  que  l'on 
écriiit  les  dispositions  quand  on  le  chargeait,  tantôt  inter- 
prétait ce  que  l'on  disait,  tantôt  indiquait  les  réponses  à 
ceux  qui  étaient  interrogés ,  de  sorte  que  plusieurs  fois 
il  fut  nécessaire  de  lui  imposer  silence.  On  m'accuse  d'avoir 
écrit  moi-même  la  procédure  ;  l'inspection  seule  de  la  pièce 
originale  est  suffisante  pour  détruire  cette  mensongère  as- 
sertion. J'ai  été  présent  en  partie  :  ma  présence  était  néces- 
saire pour  que  tout  se  passât  avec  ordre,  et  toutes  les  fois 
que  je  ne  pouvais  pas  m'y  trouver,  je  faisais  prier  le  juge 
de  paix  de  s'y  rendre  :  plusieurs  interrogatoires  sont  signés 
de  lui.  Que  iM.  l'abbé  Poelry  ait  été  insulté  pardes  soldats, 
cela  n'est  point  extraordinaire;  cet  abbé  avait  été  saisi  un 
fusil  il  la  main,  un  pistolet  dans  la  poche  et  muni  de  trois 
paquets  de  cartouches  de  dix  chacun,  ce  qui  est  confirmé 
par  son  propre  témoignage,  et  dès-lors  toute  la  troupe 
voyait  en  lui  un  homme  qui  avait  voulu  tirer  sur  elle;  mais 
que  je  n'aie  fait  que  rire  des  insultes  qui  peuvent  avoir  été 
faites  ù  M.  l'abbé  l'oelry,  c'est  une  fausseté  qu'il  œe  serait 
facile  de  l'aire  détruire  par  le  témoignage  des  citoyens  qui 
assistaient  aux  dépositions.  Une  des  pièces  les  plus  solen- 
nelles, fournies  par  mon  dénonciateur,  est  la  déclaration 
faite  par  le  maire,  par  l'état-major  de  la  garde  nationale, 
par  plusieurs  citoyens  évades  de  Sorgues.  Comme  cette 
pièce,  souscrite  par  trente-deux  signatures,  contient  les  in- 
culpations les  plus  grates,  c'est  elle  précisément  que  je 
ycuidétruire.  C'est,  dit-on,  sans  réquisition  préalable  que 
je  suis  venu  et  sans  nécessité  que  j'ai  en\oyé  des  troupes, 
et  vous  avez  déjà  vu  qu'elles  n'ont  marché  que  pour  faire 
cesser  les  exactions,  les  vexations  commises  par  mes  ac- 
cusateurs et  attestées  par  leur  propre  signature.  Voici  de 
plus  l'alteslation  de  ceux  qui  sont  venus  requérir  ces  secours. 
(M.  Mulot  fait  lecture  de  cette  réquisition.  } 

On  a  iuq)rimé,  on  a  publié,  on  lous  a  dénoncé  que  le 
cadavre  du  même  Jérôme  l'oelry  avait  été  exposé  pendant 
plusieurs  jours,  puis  mutilé  de  la  plus  indigni'  manière.  Je 
vous  montrerai  le  cerlilirat  du  chirurgien  ,  le  procès-verbal 
du  juge  de  paix,  le  certificat  des  citoyens,  revôtu  de  cenl- 
dix-huit  sipualures,  celui  des  olliciers  et  soldats  du  déta- 
chement, et  l'attestation  du  curé  luiinème. 

Sur  la  réquisition  que  j'avais  faite  au  général  l'errier  de 
faire  marcher  des  renforts  vers  Sorgues,  il  crut  bien  faire 
de  venir  avec  tout  ce  qu'il  avait  de  troupes. 

Mais  bientôt  après,  je  lui  écrivis  par  une  ordonnance 
pour  le  prier  de  laisser  partie  de  sa  troupe  ,'i  Bédaride, 
lui  alléguant  l'impossibilité  de  la  nourrir  et  de  la  logera 
Sorgues.  I,e  général  a\erli  trop  lard  n'a  pu  suivre  cette 
disposition  qui  efit  évité  aux  troupes  les  désagri'meuts  qu'el-  ' 
les  ont  éprou\és,  et  qui  ont  été  l'un  des  objets  de  la  déium-  ■ 
dation  ù  laquelle  je  réponds.  Tel  était  mon  sort  qu'il  fallait 
que  tout  roulât  sur  moi,  parce  que  nous  n'étions  point  sur 
des  terres  françaises,  le  général  me  rciivojail  les  moindres 


détails,  pain,  viande,  paille,  liois,  rien  ne  se  fournissait 
que  sur  mes  réquisitions.  Ce  sont  ces  demandes  que  l'on  a 
travesties  en  contributions,  dont  on  n'a  pas  eu  honte  de 
ni'accuser.  J'ai  requis,  dit-on,  des  légumes,  des  moutons. 
Kh  I  fallait-il  laisser  périr  de  faim  la  troupe  ?  Ces  légumes 
d'ailleurs,  ces  moutons  étaient  payés  par  le  soldat  consom- 
mateur; et  les  pioiisions  étaient  si  peu  ii  la  charge  de  ceux 
qui  les  fournissaient,  que  je  payai  moi-même  deux  bœufs 
pour  que  la  viande  ne  manquât  pas,  et  que  le  jour  où  je 
me  relirai  de  Sorgues,  je  payai  le  bois  nécessaire  aux  corps 
de  garde.  Je  préviens  l'objection  qui  pourrait  m'étre  faite 
sur  ce  que  je  gardais  autant  de  troupes  dans  un  aussi  pelit 
endroit. 

C'est  en  vertu  des  réquisitions  des  députés  mêmes  de 
l'assemblée  électorale,  comprise  dans  les  préliminaires  de 
paix  signés  à  Orange;  c'est  d'après  la  conduite  incroyable 
de  ces  mêmes  citoyens  de  Sorgues,  qui  se  sont  permis  de 
tirer,  de  jeter  des  tuiles  sur  les  détachements  français  que 
j'avais  envoyés,  que  j'ai  requis  M.  l'errier  de  joindre  au 
premier  détachement  des  forces  capables  de  faire  respecter 
les  troupesfrançaises,  etd'enipècher  une  coalition  nouvelle 
avec  les  communes  voisines. 

D'après  la  manifestation  claire  et  précise  que  je  lui  avais 
faite  de  mes  principes  et  de  mes  sentiments,  par  une  lettre 
écrite  ù  la  municipalité,  Avignon  n'avait  plus  de  frayeur 
à  avoir;  d'ailleurs,  si  les  troupes  étaient  aussi  nombreu- 
ses, c'était  une  suite  des  principes  militaires. 

Pour  épuiser  l'alVaire  de  Sorgues  et  tous  les  chefs  d'accu- 
sation ,  il  ne  me  reste  plus  qu'ù  vous  parler  de  la  patrouille 
arrêtée  sur  le  territoire  de  celte  municipalité,  du  gendar- 
me battu ,  et  de  M.  Molin,  que  la  clameur  publique  avait 
fait  saisir. 

Quant  i  ce  M.  Molin  ,  qui  a  paru  ici  près  de  mon  dé- 
nonciateur, dont  il  aappuyé  les  calomnies,  et  qui  devrait 
partager  le  sort  de  Jourdan,  dont  il  a  partagé  les  crimes, 
un  seul  mol  va  vous  instruire  sur  ce  qui  le  concerne  :  il 
revenait  de  Bédaride  avec  des  meubles  qui  lui  avaient  servi 
pour  tenir  une  espèce  d'auberge  où  il  traitait  plusieurs 
électeurs.  La  bouchère  à  qui  il  devait,  et  quelques  autres 
de  ses  créanciers,  le  firent  arrêter  avec  un  nnmmî;  lllayct 
d'Orange,  que  vous  verrez  bientôt  jouer  le  rôle  de  colpor- 
teur allidé  des  chefs  avignonais.  Ou  me  les  amena ,  je  fis 
retirer  les  soldats  qui  l'avaient  conduit  ;  il  reconnut  paisi- 
blement ses  créances,  j'obtins  qu'on  n'eu  n'exigeai  le  mon- 
tant, que  lorsqu  il  serait  payé  de  ce  qui  lui  était  dû  par 
l'assemblée  électorale,  et  afin  (pi'il  ne  fût  insulté  par  per- 
sonne, j'engageai  M.  le  colonel  de  Boulonnais  à  le  faire 
cscoricr  par  quelques  soldats  de  son  régiment ,  jusqu'au 
delà  du  territoire  de  Sorgues;  ce  qui  fut  fait,  et  dont  je 
donnerai  facilement  la  preuve.  Un  bienfait  accordé,  voilà 
tout  mon  crime  à  son  égard. 

Le  gendarme  battu  fut  attaqué ,  lorsque  ,  chargé  de  mon 
message  ,  il  repartait  pour  Avignon,  par  des  émigrants  qui 
se  trouvant  sur  la  route,  se  permirent,  par  veni<eance, 
des  excès  que  la  loi  condamne;  mais  il  fut  bientôt  débar- 
rassé de  leurs  mains  par  les  soins  de  M.  Ay  eau ,  secré- 
taire de  la  médiation ,  et  par  ceux  de  mon  domeslique. 
C'est  le  fils  d'un  juge  national  d'Avignon  qui ,  regardé 
commerennemi  des  chefs  avignonais,  depuis  que  son  mi- 
nistère l'avait  forcé  d'eu  décréter  plusieurs  pour  la  spolia- 
lion  (le  la  (;liarlreuse-de-Bon-Pas,  avait  été  assassiné  sur 
les  terres  françaises  par  quatre  scélérats  sortis  d'Avignon, 
qui  lui  coupèrent  à  coups  de  sabre  l'arlèrc  temporale,  lui 
brisèrent  l'os  de  la  pommette,  le  laissèrent,  peiidar>t  toute 
la  nuit,  dans  un  bateau,  perdre  sou  sang,  l'enveloppè- 
rent ensuite  dans  im  espèce  de  linceul ,  le  chargèrent  sur 
une  charrette,  le  menèrent  en  triomphe  au  |ialais  où  il 
aurait  péri,  si  le  département  des  Bouches-ilu-llhôiie  n'eût 
pas  fait  la  réclamation  la  plus  vive  pour  l'avoir.  Les  cou- 
pables sont  poursuivis  au  tribunal  de  Saint-llemy.  Ainsi, 
vous  voyez,  encore  une  fois,  s'évanouir  l'accusation  in- 
tentée contre  moi,  de  laisser  frapper  et  battre  sous  mes 
yeux  nu  gendarme  national,  porteur  des  dépêches  qui 
m'étaient  adressées. 

Serai-je  pluscoupable  d'avoir  mis  en  étal  d'arrestation  , 
jusqu'il  la  réponse  du  ministre,  leshiiit  personnes  arrêtées 
armées  surle  territoire  de  Sorgues,  sans  (pie  la  nnmicipa- 
lilé  les  eût  re(piises?  Non  sans  (hiulc.  M.  Juurdan  s'était 
permis  de  me  faire  faire  invitation,  le  malin ,  de  \enir  dîner 
avec  lui  dans  le  fort.  Il   avait  fiil   lui-même  des  courses 
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dans  ie  mf'me  lieu.  Ces  hommes  se  disant  gardes  vignes, 
avaient  des  fusils  chargés  presque  tous  à  double  charge. 
Quelque  suspeci  s  qu'ils  fussent,  ce  n'eiit  pas  étiî  sans  doute 
le  cas  de  les  mettre  en  arrestation  ;  mais  la  majeure  partie 
de  ces  hommes  étaient  déserteurs  français,  et  la  proclama- 
tion du  roi  portait,  qu'après  l'amnistie,  ccu\  qui  ne  se- 
raient pas  hors  d'Avignon  dans  le  mois,  seraient  traités 
comme  déserteurs.  Je  n'ai  donc,  en  les  mettant  en  état 
d'arrestation,  fait  autre  chose  qu'exécuter  la  loi  dont  j'étais 
porteur.  J'en  ai  écrit  sur-le-champ  au  ministre  de  la  guerre 
que  cela  regardait  spécialement;  et  si  je  n'ai  point  reçu  de 
réponse  sur  ce  point ,  ce  n'est  pas  moi  certes  qu'il  en  faut 
accuser. 

Je  ne  vous  parle  point  du  complot  que  l'on  a  publié 
que  j'avais  concerté  contre  Sorgues  et  contre  Avignon ,  cl 
dont  on  prétendait  avoir,  par  une  espèce' de  miracle, 
trouvé  les  preuves  dans  ma  correspondance  avec  Madame 
Niel  et  son  lils.  Quand  mes  ennemis  auront  imprimé  en 
entier  mes  lettres,  comme  je  les  ai  sommés  de  le  faire,  et 
qu'ils  y  montreront  des  traces  de  contre-révolution,  (les 
guerres  méditées,  alors  je  serai  prêt  ù  répondre.  M.  le 
rapporteur  vous  a  dit  que  rien  ne  lui  paraissait  prouver  un 
complut  de  ma  part,  seulement  il  a  reconnu  que  j'avais 
pris  beaucoup  d'intérêt  au  jeune  Nict. 

Cet  inlérét  était  bien  naturel,  son  caractère,  sa  gaîté, 
ses  talents  en  divers  genres  me  l'avaient  fait  estimer  et  ai- 
mer à  Paris;  c'était  la  seule  personne  que  je  connusse  en 
arrivant  ù  Avignon,  et  l'attachement  qu'il  me  prouva,  ainsi 
que  sa  famille,  pour  la  nation  française  et  ses  lois,  me  le 
firent  chérir  davantage.  On  trouva  bien  grandes  les  inquié- 
tudes que  je  manifestais  pour  sa  mère  et  pour  lui ,  lors- 
qu'ils étaient  dans  les  fers.  Mes  inquiétudes  sont  bienjusti- 
fiées  :  ils  sont  assassinés,  par  le  bras  de  mes  accusateurs. 
Ils  sont  assassinés,  et  je  dois  li  leur  mémoire  de  ne  pas 
vous  laisser  croire  que  ce  soient  des  victimes  immolées  à 
raison  d'aristocratie. 

J'ollre  de  déposer  chez  un  homme  public  la  collection 
des  lettres  que  j'ai  reçues  de  toute  la  famille  ,  et  ceux  qui, 
d'après  les  déclamations  perfides  de  mes  adversaires,  au- 
raient suspecté  la  pureté  de  mes  mœurs,  ou  de  mes  senti- 
ments, pourront ,  en  les  consultant ,  s'y  éclairer  sur  l'un 
et  sur  l'autre  de  ses  points.  Encore  quelques  mots  sur  la 
ville  de  Lille. 

Je  n'ai  point  fait  désarmer  les  patriotes  à  Lille,  comme 
on  m'en  a  accusé  ;  je  n'y  ai  même  fait  désarmer  personne, 
j'ai  seulement  requis  la  municipalité  de  faire  rentrer  dans 
J'arsenal  les  fusils  qui  lui  appartenaient;  et  loin  de  faire 
désarmer  les  patriotes  gardes  nationaux,  je  lui  ai  recom- 
mandé de  ne  falie  que  constater  ceux  qui  se  trouveraient 
entre  leurs  mains. 

Quant  à  l'assemblée  anti-constitutionnelle  qui  s'était 
dit-on,  établie  il  Lille,  j'ai  eu  le  bonheur,  non-seulement 
de  ne  pas  la  souffrir,  dans  ses  principes,  mais  de  les  com- 
battre, mais  de  les  détruire,  d'anéantir  sa  permanence  et 
d'obtenir  des  Lillois  les  témoignages  les  moins  suspects  de 
leur  reconnaissance. 

Me  voici  enfin  arrivé ,  Messieurs,  à  l'aO'aire  d'Avignon. 
Le  décret  de  réunion  semblait  devoir  m'assurer,  même  à 
l'égard  de  cette  ville,  un  reste  de  mission  paisible.  Le  vœu 
de  la  grande  majorité  de  ses  habitants  venait  d'être  rempli; 
mais  le  décret  avait  devancé  les  calculs  des  avares  dépré- 
dateurs avignonais.  Alors  une  coalition  entre  l'assemblée 
électorale  et  les  administrateurs  d'Avignon  se  forma,  mal- 
gré les  réclamations  les  plus  expresses  fondées  sur  les 
préliminaires  il  sur  la  loi  du  li  juillet.  On  imprima  un  ar- 
rêté de  cette  assemblée,  dans  lequel  on  contesta  mes  pou- 
voirs. Et  les  soi-disant  patriotes  avignonais,  après  même 
le  décret  d'organisation  provisoire,  pillaient  les  églises, 
vendaient  jusqu'au  métal  des  cloches  à  un  prix  au-dessous 
■de  sa  valeur.  Toutes  les  pièces  ù  l'appui  de  ce  que  j'avance, 
sont  entre  les  mains  de  M.  le  ministre  de  la  justice  et  en- 
tre les  miennes. 

Mais  de  quels  crimes  ne  se  sont-ils  pas  souillés  !  Les  em- 
prisonnements arbitraires  étaient  les  moindres.  Les  assas- 
sinats étaient  leurs  jeux.  En  voici  des  preuves  éclatantes, 
(M.  Mulot  cite  ici  plusieurs  traits  dont  nous  épargnons 
là  nos  lecteurs  les  détails.  ) 

D'après  de  pareils  traits  je  ne  dois  pas  avoir  à  me  dis- 
«ulpcr  des  calomnies  répandues  contre  mol  :  à  qui  ne  suit 


pas  les  voies  de  l'honneur,  l'honneur  d'antrui  n'est  rien; 
et  la  langue  de  l'homicide  ne  peut  rien  contre  celui  qui  le 
dévoile. 

Les  spoliations  avaient  tout  épuisé  :  il  restait  encore  au 
Mont-de-Piété  une  malle  énorme  que  la  municipalité  y  avait 
déposée  et  qui  contenait  leseffetslesplus  précieux  enlevés 
i  la  cathédrale.  Elle  tenta  les  spoliateurs,  et  elle  fut,  avec 
toutes  les  apparences  des  formes  juridiques,  transportée 
chez  le  trésorier  de  la  municipalité.  Celte  malle  fut  bientôt 
confondue  par  le  peuple  avec  les  elTels  librement  portés  à 
ce  lieu  de  ressource.  Une  fermentation  sourde  agite  les 
avignonais,  et  surtout  les  ftmmes.  On  s'assemble  à  l'église 
des  Cordeliers  ;  on  fait  venir  iM.  Lescujer  que  l'on  regar- 
dait comme  le  principal  agent  des  déprédations  publiques; 
on  lui  demande  compte  des  effets  du  sanctuaire,  de  ceux 
du  Mont-de-1'iélé.  Le  peuple  échauffé  ne  saisit  pas  bien 
ses  raisons,  et  plusieurs  mains,  toutes  ii  la  fois  sacrilèges 
et  barbares,  le  frappent  au  pied  de  l'autel  même.  Hélas  I 
ils  étaient  coupables,  les  assassins  de  leurs  frères;  mais 
combien  plus  coupables,  devinrent  ceux  qui  ,  par  des  cri- 
mes nouveaux  et  léllécliis,  prétendirent  vouloir  venger  la 
mort  du  secrétaire  de  la  commune. 

J'avais  reçu,  pour  ainsi  dire  ,  au  même  moment,  la  nou- 
velle de  la  mort  de  M.  Lescuyer  ,  par  une  lettre  des  ad- 
miuistrateurs  provisoires,  et  la  demande  des  émigranls  avi- 
gnonais, qui,  dans  une  pétition  nombreusement  signée, 
me  sollicitaient  d'envoyer  des  secours  à  Avignon. 

J'invitai  les  premiers  i  retenir  la  vengeance  et  i  ne  li- 
vrer les  coupables  qu'à  la  sévérité  des  lois.  11  était  plus 
difficile  de  satisfaire  ù  la  demande  des  émigrants.  J'écrivis 
au  général  Ferriei  ,  pour  m'informer,  avant  d'agir,  s'il  se 
semait  en  force  pour  faire  exécuter,  dans  Avignon,  la  ga- 
rantie promise  à  tous  les  citoyens.  Une  réponse  du  géné- 
ral ,  qui  ne  contenait  que  le  nombre  des  soldats  qui  étaient 
à  ses  ordres,  nécessita  une  demande  plus  pressante,  et 
semblait   me  préparer  une  réponse  plus  précise. 

Une  nuit  désastreuse  nécessita  de  ma  part,  le  lende- 
main ,  une  réquisition  pour  l'assemblée  d'un  conseil  de 
guerre  qui  statuât,  s'il  était  possible  de  porter  des  secours 
aux  malheureux  Avignonais  :  mais  il  n'y  fut  rien  décidé, 
el  l'on  convint  verbalement  que,  suivant  les  règles  de 
l'art,  ou  ne  pouvait  répondre  du  succès  d'une  attaque. 

Cette  courte  explication,  prouvée  par  des  pièces  authen- 
tiques, sullit  sans  doute  pour  me  disculper  i  vos  yeux  de 
la  double  inculpation  qui  m'est  faite. 

Ceux  qui,  avec  les  assassins  mes  accusateurs,  me  blâ- 
ment d'avoir  tenté  de  faire  marcher  vers  Avignon  les  trou- 
pes qui  étaient  A  ma  disposition,  trouvent  leur  réponse 
dans  les  préliminaires  de  paix,  art.  V,  et  dans  la  loi  du 
4  juillet  dernier. 

Je  ri'ponds  aux  autres  qu'il  ne  m'est  resté  de  ressource» 
que  celle  de  requérir  ou  gardes  nationales  ou  troupes  de 
ligne.  Mais  les  troupes  de  ligne  1  j'en  avais,  quelque  temps 
avant ,  requis  inutilement  ù  i)I.  Dccoiini,  commandant  il 
Toulon;  et  je  ne  pouvais  pas  accélérer,  par  ma  volonté, 
l'arrivée  de  celles  que  je  demandais  depuis  long-temps  au 
ministre  de  la  guerre,  et  qu'il  m'avait  promises.  Je  ne 
pouvais  tirer  aucunes  gardes  nationales  du  département 
du  Gard  :  le  directoire  m'avait  déclaré  ne  vouloir  plus 
m'en  fournir.  Je  ne  pouvais  pas  employer  les  gardes  natio- 
nales organisées;  M.  le  ministre  de  l'intérieur  m'avait 
écrit  qu'elles  avaient  une  destination  paiticulière  fixée  par 
l'Assemblée  nationale,  et  qu'il  ne  pouvait  pas  les  en  dé- 
tourner. Les  départements  de  la  Drôme  et  des  BuucUes- 
du-Rlione  eussent  peut-être  pu  m'en  donner,  mais  je  n'a- 
vais pas  de  quoi  les  solder  :  d'après  un  décret  de  l'Assem- 
blée, défense  était  faite  au  trésorier  des  troupes  de  procu- 
rer ces  avances ,  et  les  départements  s'y  inêlaient  si  peu  , 
que  je  fus  obligé,  dans  le  mois  de  septembre,  défaire, 
faute  de  prêt,  retourner  dans  leurs  communes  quelques 
détachements  tirés  des  Bouclies-du-Rhone. 

Je  me  vis  donc  réduit  à  tenter  les  seuls  moyens  qui  me 
restaient  entre  les  mains  :  j'envoyai  i  Avignon  un  trom- 
pelle  avec  une  réquisition. 

Les  administrateurs  provisoires  qui  avaient  vu  les  vic- 
times, m'écrivent  froidement  que  la  tranquillité  publique 
était  rétablie ,  qu'ils  pourraient  toujours  justifier  leur  con- 
duite. 

Je  renvoyai  un  tambour  avec  une  réquisition  plus  près- 
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sanle,  la  seconde  réponse  fut  plus  insignifiante  encore. 

Alors  je  me  vis  duns  la  triste  nécessité  d'être  le  témoin 
impuissant  des  atrocités  aviRnonaises ,  et  d'en  écrire  seu- 
lement à  M.  le  ministre  de  la  justice  pour  l'en  instruire, 
pour  presser  l'arrivée  des  cominivsaires  (|ui  devaient  me 
délivrer,  et  que  j'espérais  devoir  êlre  revêtus  de  tels  pou- 
voirs, qu'ils  en  imposassent  au  crime,  et  fissent  respecter 
la  vertu. 

Le  21  octobre,  ils  sont  enfin  arrivés;  le  plus  lot  qu'ils 
ont  pu ,  ils  ont  fait  notifier  leurs  pouvoirs  el  déjà  ils  vous 
ont  instruit  qu'une  liécalomlie  humaine  avail  élé  immolée 
aus  mûnes  de  M.  Lescuver;  ils  vous  ont  dit  que  ces  pri- 
sonniers sacrés,  ces  électeurs ,  ce  prêtre  constitutionnel, 
tous  les  membres  de  la  municipalilé  que  l'on  vous  avait 
à  cette  barre  annoncé  devoir  être  remis  aux  tribunaux, 
avaient  péri  sous  un  glaive  assassin  ;  ils  vous  ont  dit  que 
l'on  n'avait  pas  même  respecté  la  feinnie  chargée  de  ce  dé- 
pôt précieux,  que  le  fer  de  la  justice  épargne  dans  une 
criminelle  condamnée.  Ils  vous  ont  dit  que  des  bourreaux 
se  relayaient  pour  commettre  ces  meurtres  ;  et  que,  parmi 
ces  bourreaux,  un  ejifaiit  de  sei^e  ans  en  avait  frappé 
sept. 

Encore  quelques  jours,  cl  puisque  l'on  tient  les  scélé- 
rats, auteurs  de  CCS  crimes,  vous  apprendrez  de  nouvel- 
les horreurs.  Je  ne  doute  point  que  l'on  ne  découvre  par 
les  voies  légales  que  ce  sont  ces  mêmes  assassins  qui,  ne 
pouvant  m'associer  aux  viclinies  qu'ils  avaient  égorgées, 
faisaient  mouvoir  ici  leurs  agents  pour  metraiuer,  s'ils 
reusseiit  pu,  sur  l'écliafauil,  où  ne  doit  périr  que  le 
crime. 

Les  commissaires  tous  apprendront  sûrement  encore 
que  ce  sont  leurs  propres  mains  qui  ont  peint  celte  vierge, 
dont  les  couleurs  attribuées  ù  des  pinceaux  ranati<ïnes  ne 
snni  que  leur  ouvrage;  que  l'insurrection  a  élé  méditée 
par  eux ,  les  victimes  frappées  par  eux  ;  et  que  le  sang  ré- 
pandu par  les  bourreaux,  est  mie  libation  faite,  moins 
sur  le  lond)ean  d'un  de  leurs  anciens  complices ,  qu'un 
sacrifice  ii  la  vengeance  et  à  l'andjilion. 

Les  chefs  avignonais  commencèrent  la  révolution  avec 
des  vues  inléressées  :  les  lirhesscsel  la  domination  exclu- 
sive, voilà  leur  but  ;  la  guerre  procure  d'utiles  pillages. 
Le  pacte  fédéralif  donne  la  souveraineté  :  des  spoliations 
d'autels,  el  quelques  crimes  parlicnliers  excitent  des  mur- 
mures; la  municipalité  les  arrueille,  elle  dénonce:  un 
juge  prononce  des  décrets  ;  voilà  une  procédure  à  enlever, 
des  olliciirs  municipaux  dont  il  faut  se  venger;  un  juge 
surtout  qu'il  faut  punir  de  sa  témérité;  d'ailleurs,  des 
places  ont  échappé;  il  faut  les  rcpiendre;  et  voilà  une  in- 
surrection condiinée,  exécutée,  la  procédure  enlevée,  les 
olliciers  nninicipanx  enqirisonnés,  lejuge  assassiné  sur 
les  terres  françaises,  et  M.  Lcscuyer  redevenu  secrétaire 
de  la  commune. 

Mais  malgré  leurs  elTorls,  ecs  ofiiciers  municipaux  rc- 
parailronl,  ils  auront  l'anuiur  du  peuple;  ils  seront  élus 
peut-être  aux  places  inléressanles  :  il  faut  s'en  défaire  : 
une  nouvelle  insurreclinn  a  lieu,  et  ils  sont  égorgés. 
M.  Lc-tviie  est  un  homme  à  cruimire;  il  a  de  la  piobilé , 
il  sera  calomnié  ;  el  on  vous  le  dénonce.  J'étais  trop  elair- 
vojanl  ;  je  les  gênais  trop  dans  leurs  déprédations;  j'étais 
le  rapporteur  trop  sincèie  de  toutes  les  ;ictions  auprès  du 
monarque  qui  m'avait  revêtu  de  nu's  pouvoirs  ,  il  faut  at- 
ténuer jues  récits,  me  reuiln!  odieux  :  voilà  l'origine  de 
ma  dénonciation,  des  libelKs,  des  calomnies  dont  j'ai  été 
couvert. 

Mes  successeurs  ont  levé  le  voile  qui  couvrait  les  meur- 
tres de  mes  accusateurs  ;  je  vous  ai  dénionirê  le  néant  et 
les  causes  de  leurs  calonniies.  rioiionce/,  inainti'uanl , 
Messieurs,  entre  ces  bourreaux  et  celui  (|ue  sa  iirohiléa 
f.iil  choisir  pour  votre  collègue.  (  On  applaudit.-) 

L'Assemblée  renvoie  ce  mémoire  au  comité  de  législa- 
tion. 

M.  Garran-Ootdcin  observe  qu'un  représenlant  de  la 
nation  ne  peut  être  suspriidn  de  ses  fonctions,  sur  une  ac- 
cusation (|nelconque,  qu'eu  vertu  d'un  décret  du  corps 
législatif,  lin  consécpu  nce,  ,M.  Mullol  prèle  le  serment,  et 
prend  sa  place  de  député. 

La  séanc<j  est  levée  à  dix  heures. 


SÉANCE  DU  LUNDI  21  NOVEMBRE. 

Vn  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  plusieurs  let- 
tres,  la  première  du  ministre  de  la  marine,  qui  adresse 
à  l'Assemblée  un  mémoire  relatif  au  décret  du  15  mai 
dernier,  et  la  prie  de  prononcer  le  plus  proniptement  pos- 
sible sur  la  forme  des  congés  à  accorder  aux  oDiciers  de  la 
marine. 

L'Assemblée  renvoie  ce  mémoire  au  comité  de  la  ma- 
rine. 

Les  trois  autres  sont  du  ministre  de  l'intérieur;  l'une 
relative  à  une  autorisation  demandée  par  le  directoire  du 
département  de  l'Aisne  pour  la  convocation  extraordinaire 
des  électeurs,  à  l'effet  de  nommeraux  cures  vacantes,  est 
renvoyée  au  comité  des  pétitions. 

Les  deux  dernières ,  relatives  à  une  revendication  faite 
dans  le  déparlement  du  Nord  sur  une  maison  de  ca|mcins  , 
et  à  l'emplacement  d'un  tribunal,  sont  renvoyées  au  co- 
mité des  domaines. 

L'Assemblée  rend  le  décret  suivant  : 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  toutes  les  demandes 
des  corps  administratifs  et  tribunaux  relatives  à  des  em- 
placements, qui  avaient  été  présentées  à  l'Assemblée  na- 
tionale constituante  et  qui  pourraient  l'être  parla  suite, 
seront  définitivement  attribuées  au  comité  des  domaines. 

Sur  un  rapport  du  comité  de  division,  le  décret  suivant 
est  rendu  : 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  sou  comité  de  division ,  décrète  qu'elle  tient  pour  va- 
lables et  vérifiées,  les  nominations  faites  par  le  procès-ver- 
bal de  l'Assemblée  électorale  du  département  de  (lorse  du 
lyscptendire  dernier  et  jours  suivants ,  des  personnes  de 
MM.  Félix- Antoine  Leonetti,  François- Via  rie  Pini ,  (".har- 
lesAndré  Pozzo-di-Borgo  ,  Pierre-Jean-  Ihornas  lioërio , 
Barthélémy  Arena  ,  et  Mariui  Péraldi ,  pour  députés  à  cette 
législature  ,  et  qu'en  conséquence  lisseront  admis  au  ser- 
ment requis  par  la  loi. 

M  •'*;  fait  au  nom  du  comité  de  législation,  un  rap- 
port sur  l'établissement  du  tribunal  qui  doit  suivre  la 
procédure  contre  les  délits  commis  à  Avignon  ,  et  dans  le 
cnmtat  Vénaissin.  Il  piésenteun  projet  de  décret  portant 
qu'il  sera  établi  à  Beaucaire  un  tribinial  composé  de  cinq 
juges,  d'un  accusateur  pidilic  et  d'un  grellier,  que  les 
Irdnniauxdc  Montpellier,  Moulélimart,  et  autres  villes 
eircimvoisincs,  enverront  chacune  un  juge  à  ce  tribunal; 
que  le  roi  nommera  un  commissaire  ,  et  que  le  ministre 
de  la  justice  rendra  compte  de  la  procédure  aussitôt  que 
les  informations  seront  faites. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  rapport  cl  du 
projet  de  décret,  et  en  ajourne  la  discussiou  à  mer- 
credi. 

5L'":  au  nom  du  comiié  de  UiiishUion.  V'otis 
avi'zeliarsé  voire  coiiiilé  de  li'^islatioii  de  vous  prê- 
SPlilcr  les  mesures  les  plus  proniplcs  pour  nielire  en 
iu:livit('  la  IkiiiIc  cour  nationale  ([iii  doit  coiiiiailre 
(les  délits  (le  li'se-iialioii  ,  dont  sont  pirvenus 
MM.  Vaniier.Noirot  elTaidy.  I.a  loi  relative  aux  ju- 
res, porte  (jne  elia(|iie  iioiiveile  U'gislaliire  leia  dres- 
ser la  li.sli'  (les  liaiils-jiirii.s  tiniiitiu'S  dans  clia(Hie  (!('- 
parleiiiciil.  Vous  vous  ("les  occupes  delà  liiruiatioil 
(le  cette  liste  ;  mais  13  (li>part(ineiils  n'ayaiil  point 
encore  iinniinihle  haiils-juri's.  vous  lesavez  press('S 
(le  le  taire  ,  et  vous  avez  cllarf;('  le  pouvoir  ex('Ciilif 
(le  l'aire  toutes  les  diligences  iK'cessaircs  pour  (pie 
C(  tle  iKiiuitialioti  li'it  pr(Uiipleuieiit  elTecluêe.  Ceperi- 
daiil  le  iléoret  d'aceusatiou  (Hie  vous  ave/,  rendu 
coiilre  M.  Variiier,  la  dciiiatide  (|u'il  lait  d'avoir 
|)rotupl('meut  des  jupes  ,  oui  fail  penser  .i  votre  Co- 
iiiit(i  i|ue  la  ri('(;ligeiice  dos  (l(iparleiueuls  ne  devait 
point  relarder  le  cours  de  la  justice  ,  surtout  dans 
une  alVairo  où  le  salut  de  l'Etat  est  iiiU'ressê;  mais 
il  a  peiis<;  (jii'il  ne  lallait  pas  non  plus  priver  les  ac- 
cuses d'un  moyeu  (juc  la  loi  ('labht  en  leur  faveiu'  ; 
il  pense  donc  (|u'aussit()t  que  la  liste  sera  complète, 
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il  faudra  l'envoyer  au  pouvoir  exécutif,  jiour  la  faire 
imprimer  et  publier  daustous  les  déparlcnients. 

Quant  au  lieu  oiidoit  résider  la  haute  cour  natio- 
nale, votre  Comité  est  d'à  vis  que  ce  soit  la  vil  le  d'Or- 
léans, parce  que  tous  les  établissements  nécessaires 
y  ont  déjà  été  faits  pour  la  haute  cour  nationale  pro- 
visoire ,  parce  que  d'ailleurs  elle  réunit  aux  moyens 
de  la  plus  prompte  communication  avec  tous  les  dé- 
partements ,  une  force  publique  suflisante.  Relative- 
ment à  la  nomination  des  quatre  grands-juges  qui 
doivent  être  pris  parmi  les  membres  du  tribunal  de 
cassation,  et  aux  deux  grands-procurateurs  qui  doi- 
vent être  choisis  parmi  les  membres  du  corps  légis- 
latif; la  loi  est  précise,  et  ne  laisse  aucun  doute  à 
cet  égard.  D'après  ces  réflexions,  votre  Comité  de 
législation  vous  propose  les  articles  suivants  : 

0  L'Assemblée  nationale  voulant  mettre  promptement 
en  aciivité  la  haute  cour  nationale,  pour  juger  MM.  Var- 
nier,  Tardy  et  Noirot,  contre  lesquels  elle  a  rendu  le  dé- 
cret d'accusation  le  douze  de  ce  mois,  décrète  ce  qui 
suit  : 

»  Art  1".  Lorsque  les  procès-verbaux  d'élections  des 
jurés  qui  n'ont  pas  encore  été  envoyés ,  seront  parvenus, 
l'Assemblée  nationale  dressera  la  liste  des  hanis-jurés  élus 
par  les  déparlements;  cette  liste  sera  sur-le-cliamp  envoyée 
au  pouvoir  exécutif  pour  la  faire  imprimer  et  publier  dans 
Ions  les  départements  du  royaume. 

»  11.  L'Assemblée  charge  son  comité  de  législation  de 
rédiger  et  de  lui  présenter  demain  la  proclamation  solen- 
nelle (pi'elle  doit  faire  pour  annoncer  la  formation  de  la 
haute  cour  nationale,  ainsi  que  le  décret  d'accusation 
rendu  contre  M.  Varuierct  ses  complices. 

»  m.  Dans  la  séance  de  demain  les  membres  de  l'As- 
semblée se  retireront  dans  les  bureaux  pour  nommer  au 
scrutin  individuel  et  fi  la  majorilé  absolue  des  suH'rages, 
les  deux  grands  procurateurs  de  la  nation  pris  dans  le  sein 
de  l'Assemblée ,  pour  faire  auprès  de  la  haute  cour  natio- 
nale la  poursuile  de  l'accusation  aux  termes  de  l'article  X 
de  la  même  loi. 

»  IV.  Il  sera,  dans  la  séance  de  demain  ,  procédé  à  l'é- 
lection par  la  voie  du  sort,  et  parmi  les  membres  du  tri- 
bunal de  cassation,  des  quatre  grands-juges  qui  doivent 
procéder  à  l'instruction.  Le  roi  sera  invité  à  envoyer  deux 
commissaii'es  pour  assistera  cette  opération. 

0  V.  La  haute  cour  nationale  se  réunira  dans  la  ville 
d'Orléans  ;  les  quatre  grands-juges,  les  deux  grands-procu- 
reurs de  la  nalion  seront  tenus  de  s'y  rendre  aussitôt  après 
leur  élection.  Le  sieur  Varnier  y  sera  transféré  sur-le- 
champ,  ainsi  que  les  sieurs  Tardy  et  Noirot  aussitôt  qu'ils 
seront  arrêtés. 

•  VI.  Le  présent  décret  sera  envoyé  dans  le  jour  au 
pouvoir  exécutif,  pour  le  mettre  ii  exécution  eu  ce  qui  le 
concerne.    r> 

Plusieurs  voix  :  L'impression  et  l'ajournement  de  ce 
projet. 

M.  "*  :  Je  prie  l'Assemblée  d'observer  que  M.  Var- 
nier n'a  pas  siilii  l'inlerrogatuire  ,  (|u'il  demande  des 
juges.  L'Assemblée  av.iit  décrété  (|uc  leCouuté  de  lé- 
gislation lui  préscnlerait  hier  son  rapport,  il  ne  le 
présente  (lu'aiiionrd'Iiiii  ;  ou  en  demande  l'inipres- 
sion  ,  ce  (]ni  produira  un  nouveau  rclard.  .le  prie 
l'AssetidjIi'c  d'aller  aux  voix  sur  le  pi'oji't  du  (^unlté. 

M.  CniinON  :  Qnoi(|uc  les  procès-verbaux  de  tous 
les  dcparleun-nts  ne  soient  airivés,  il  y  aurait  im 
moyen  d'c'vitcria  lenteur  ([ue  ce  rclard  peut  apporter 
à  la  formation  de  la  haute  cour  nationale,  l'ar  exem- 
ple , je  proposerais  ([ue  l'on  tirât  au  sort ,  sans  délai, 
les  hauts  jurés;  et  t\uc  l'on  mit  dans  I'imiu'  sur  les 
scrutins,  premier,  second  juré  de  Ici  di'parlenu'ut , 
alors  tous  les  dèpartcnu^nts  concourraient  à  la  nomi- 
nation ,  et  la  formation  de  la  haute  cuiu'  nationale 
n'éprouverait  point  de  retard. 

i\I.  Lacroix  :  Celle  mesure  est  impraticable  ,  parce 
qu'ayant  de  procéder  à  la  nomination  des  hauts-Ju- 
rcs,il  faut  vérilici-  leurs  pouvoirs.  Je  rappelle  à 


1  l'Assemblée  qu'elle  avait  décrété,  pour  accélérer  la 
I  formation  de  la  haute  cour  nationale  ,  qu'on  ferait 
le  tirage  au  sort  parmi  lesjurés  déjà  nommés. 

.M.  '■■  :  Tous  les  jm-és  appartiennent  de  droit  à 
l'accusé;  si  vous  écartez  les  départements  qui  n'en 
ont  point  encore  nouunés,  c'est  un  moyen  de  faveur 
que  vous  lui  Otez.  En  second  lieu  ,  il  faut  que  la  vé- 
riticationdes  pouvoirs  précède  l'emploi  des  listes, 
parce  qu'il  pourrait  arriver  ([ue  ceux  qui  sorti- 
raient au  tirage  ,  ne  fussent  pas  éligiblcs.  Je  conclus 
à  l'admission  pure  et  simple  du  projet  du  Comité. 

M.  ■"  :  Je  demande  la  question  préalable  sur  le 
second  article  de  ce  projet ,  parce  qu'il  est  absolu- 
ment inutile. 

La  question  préalable  est  adoptée  sur  l'article  II;  les 
autres  articles  sont  décrétés. 

M.  *'*  :  Je  demande  (jue  tontes  les  nominations 
qui  doivent  se  faire  dans  l'Assemblée ,  se  fassent  do- 
rénavant à  l'heure  de  midi. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  le  président  annonce  que  M.  Gensonné  demande  la 
parole  pour  dénoncer  de  nouveaux  troubles  élevés  dans  le 
département  de  la  Vendée. 

L'Assemblée  décide  que  M.  Gensoimé  sera  entendu. 

M.  Gensonné  :  Ce  serait  bien  vainement  que  vous 
prendriez  des  mesures  de  répression  contre  les  prê- 
tres perturliateurs ,  si  les  agents  des  administra- 
tions ont  la  bassesse  d'être  de  connivence  avec  eux. 
Des  avis  sûrs  m'ont  annoncé  que  les  troubles  qui 
ont  infesté  le  département  de  la  Vendée  élaient  près 
de  recommencer  avec  une  nouvelle  énergie.  Dr'jà, 
dans|)lusicurs  paroisses,  les  paysans  ont  désarmé  la 
gardej  nationale  et  altaqiu'  les  prêtres  constitu- 
tionnels. Dans  celle  de  Montaigu  ,  la  municipa- 
lité entière  a  doiuiésa  démission  la  veille  du  jour  où 
le  curé  conslitutioruud  devait  être  installé  ;  et  lors- 
qu'aprcs  cette  installation  ,  les  assemblées  des  cito- 
yens actifs  se  sont  formées  pour  la  réélection  des  of- 
iiciers  municipaux ,  on  a  renommé  ceux  qui  avaient 
douni'  leur  démission  :  et,  le  eroiriez-voiis,  ils  ont 
acceplé.  Je  demande  <|ue  ,  si  l'assemblée  ne  les  man- 
de passur-le-cbanip  à  sa  barre,  elle  décrète  an  moins 
que  le  district  d'où  ressort  cette  munieipalilé  soit  te- 
nu de  lui  envoyer  le  procès-verbal  de  la  nomina- 
tion des  oflicicrs  municipaux.  (  On  appl.iuilil.  ) 

M.  GoL'fiLLE.vii  :  Je  suis  de  Montaigu  ,  et  je  puis 
vous  assurer  que  les  dét.iils  que  vous  a  doimés  M. 
Gensonné  sont  de  la  plus  exacte  vérité. 

Je  puis  vous  assiu'cr  (jue  des  quarante-huit  mu- 
nicipalités qui  conqiosent  le  district,  celle  de  Mon- 
taigu ,  pendant  quinze  mois  que  j'ai  été  procureur- 
syndic  du  district ,  m'a  donné  le  plus  de  peines,  que 
c'est  elle  qui  m'a  le  plus  contrarié  d.ins  l'exécution 
des  lois  ,  et  qui  a  manifesté  le  plus  d'opposition  au.x 
principes  de  la  conslitntiiui. 

Le  maiie  de  Montaigu  à  cette  qualité  n-unit  celle 
de  principal  du  colli'ge  :  il  était  tenu  au  serment 
prescrit  i)ar  la  loi  dir  27  novemlire  1790;  il  ne  m'a 
pas  été  possible  de  l'y  contraiirdr'e. 

Le  procirraleur  de  la  conrrnuire  rérrnissait  à  cette 
qiralrté  celle  de  secrétaire  du  district,  et  jamais 
Jiorirme  plirs  inconstitntiouiu'l  ne  ])oirv:rit  remplir 
une  place  corrstitnlionnelle;  aussi  vient-on  de  lui 
ùter  cette  jjlace  ,  i]ir'il  élail  indigru'  de  remplir. 

C'est  ce  maire ,  c'est  ci'  procrrreirr  de  la  commune 
qui  devaient  donner  rexer]iple  de  la  soumissioir  à  la 
loi ,  et(|ui ,  la  veille  de  l'inslallation  <lu  ciné,  don- 
nent leirr  démissiim  ,  pour  se  dispenser  de  l'/iire  un 

acte  (le  civisnu' Ce  sont  errx  ijui  se  font  réélire 

après,  (|ni  font  élii'e  avec  eux  nu  régisseur,  un 
homme  à  gage  ,  un  autre  jeune  homme,  qui  n'ont 
pas  un  pouce  de  terrain  et  (|ui  ne  sont  pas  citoyens 
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yctil's,  paict'  ([u'ils  sont  suis  ilc  les  trniniT  d'atconl 
avec  leurs  [U'iiicipes. 

Croirez- vinis,  Messieurs, (|ii<'  îles  nfliciers  uiiiliici- 
paiix  (jni  (loiiiieiit  ainsi  an  ijeiiple  iMi  exenjple  aussi 
scandaleux  ,  soient  amis  de  notre  constilulion  ?  croi- 
rez-vons  qne  s'ds  restent  dans  leurs  places,  c'est 
pour  prèclier  l'obéissance  aux  lois ,  pour  proti';;er  le 
cur('  eonslitillioniiel  dont  l'inslallatinn  les  a  l'ait  dé- 
nieltre,  pour  le  garantir  des  insidtcs  journalières 
qu'on  lui  (ait? 

Kon  ,  Messieurs,  c'est  pour  prêcher  la  révolte  aux 
lois,  c'est  pour  outrager  ce  verliieiix  cnri',  c'est  pour 
le  harctder,  pour  le  forcer  de  ci'der  sa  place  au  curé 
iMconslitutionnel  qu'ils  protègent  au  mépris  de  la 
loi. 

Certainement,  ils  sont  indignes  de  la  condaiice 
pnliliiine,  ils  l'ont  usurpecà  l'anle  de  lenrsfaclioiis, 
ils  doivent  en  être  destitués  ;  ruais  avant  tout  il  est 
de  la  jusiice  de  les  entendre,  de  leur  l'aire  rendre 
compte  de  leur  condiiilc,  et  je  lais  la  molioii  (pi'ils 
soient  mandes  à  la  barre. 

liieii  ,  Messieurs,  ne  peut  suspendre  votre  déci- 
sion; il  Tant  ((u'elle  soit  aussi  pioniptc  t[uf  sévère  , 
je  crains  ipTellesoit  trop  tardive. 

Nous  apprenons  i|u';i  l'occasion  d'iiu  n'iioiivclle- 
ment  de  niiinieipaliti' ,  les  prêtres  rel'r.ictaires  ont 
soulevé  les  habitants  de  la  campagne  du  bois  de 
Cené;(liie  les  gardes  nationales  et  les  troupes  de 
ligiK!  ont  èl('  désarmées  par  eux  ,  et  il  est  à  craindre 
que  dans  ce  moment  le  sang  ne  coule  à  grands  Ilots. 

iJ'uii  auti<'  cêiti' ,  M.  Diiiiiouricr ,  (|ue  nous  avons 
le  bonheur  d'avoir  pour  géni'ral  dans  le  il('|)arleiiient 
de  la  Vinib'e,  dont  rien  ne  siii'passc  lezèle,  l'activité 
et  le  patriotisme,  inai(piei|ue  sa  patience  est  il  bout, 
(pi'il  n'a  plus  d'espérance  de  maintenir  la  paix  ,  et 
qu'il  est  ,1  la  veille  de  l'aire  le  coup  di'  fusil. 

Il  est  doue  pressant  de  prendre  un  parti  sévère, 
OU  c'en  est  faitde  la  constilulion  et  de  la  libertc'  dans 
le  département  de  la  Vendée.  (  On  applaudit.  ) 

M.  ""  :  Les  laits  qui  viennent  d'être  présentés  doi- 
vent déterminer  le  corps  b'gislalif  à  un  acte  de  sèv<'- 
rilè  nécessaire  ;  mais  il  ne  dml  le  porter  que  lors- 
(in'il  sera  parfaitement  insli  nit.  (  On  miirninre.  ) 
C'est  peut-être  parce  que  je  ne  propose  pas  de  suite 
nu  nioyeii  violent ,  (]n'on  se  permet  de  m'iiilerrom- 
pre.  (  Les  murmures  redoublent  et  couvrent  la  voix 
de  l'oralenr.) 

M.  l'nliljé lil  une  leltre  du  procureur-syndic  du 

dislriet  de  Chalons,  qui  annonre  les  mi'nH's  inallienrs  ex- 
rilés  pour  les  mêmes  causes,  le  rrnonvillcmeiitdcs  olliciers 
nuuiicipaux,  le  ilOsarmemcnl  de  liniipes  de  ligne,  l'esca- 
lade des  murs  du  pieshjlère  pour  assassiner  le  luré ,  dont 
l'alisence  seule  a  préunu  ce  crime....  —  Il  en  conclut 
qu'il  esl  instruit  de  prendre  un  parti  vigourcu\  contre  les 
prèlrcs  rêriaclaires. 

L'As'^end)l^■■c  ferme  la  discussion,  et  dCcrèlc  la  molion 
de  M.  fJensoiiiic ,  en  ces  termes  : 

"  L'AssemI  lée  niilionale  dccrtlc  que  le  district  de  Mon- 
taiRU  eiuerra  dans  le  plus  Ijref  délai: 

i"  Le  procês-vcrbal  delà  démission  des  olTicicrs  muni- 
cipaux; 

2"  Le  procts-verhal  de  l'installalion  du  curé  constilu- 
liumirl  de  la  \ille  de  MoiilniRU  ; 

;!"  Le  procès-verlial  de  la  nomination  des  nouveaux  oin- 
cicrsnuuiicipaux.  » 

M.  Mkiii.in  :  Aux  voix  la  motion  de  M.  Gonpilleau. 

M.  Gil'.MiUlN  :  Je  demande  la  (pieslion  préalable 
sur  la  motion  ineoiisliliitionnelle  de  M.  Giuipillean. 
(  l'Iusicurs  rni.r  :  La  discussion  est  feruu'c.  )  Je  re- 
luaiipie  qu'il  est  extraordinaire  que  les  agens  du 
piuivoir  exi'Cntif  Ile  rendeiit  jamais  compte  des  Inui- 
iiles  exeiti's  par  les  iirètii'S.  Je  propose  (|ue  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  soit  Icnti  de  Vous  (loiiner  des 
reiiseignemeiits. 

2'  ii'i  ic  —  Tome  I, 


M.  i.R  ruKsiiiKvr  :  Je  vais  mettre  aux  voix  la  ques- 
tion pri'alable  sur  la  motion  de  M.  Goupilleau. 

M.  ■":  J'en  demande  rajonruement  jusqu'à  ce  qu'il 
vous  soit  lait  nu  rapport  sur  ce  sujet. 

L'ajournement  esl  adopté. 

M.  Chéron  :  Je  demande  qu'on  ."ijoule  au  décret 
rendu  sur  la  proposiliuii  de  M.  Geiisonné  ,  que  le 
jjouvoir  exécutif  sera  prié  d'employer  lous  les 
moyens  pour  rc'tablir  la  tranquillité  publique. 

Plusieurs  i'o«.c  :  La  <|uestioii  préalable. 

M.  i.i;  PiiKsiDLNT  :  Je  vais  mettre  aux  voix. 

M.  •■•  :  Je.demaiide  l'ordre  du  jour. 

M.  i.E  PiiKsiuKNT  :  Il  est  contre  la  dignité  de  l'As- 
semljb'ed'iiiterriunpve  sans  cesse  le  président  quand 
il  remplit  son  devoir. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur 
l'orlicle  addilioniiel,  et  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  mo- 
tion de  ^L  Giiardin. 

Suite  (les  discussionx  relatives  aux  moyens  de  ré- 
pression des  prêtres  perturbateurs. 

M.  François  de  Neufcliùteau  fait  lecture  de  l'article  X  du 
pi  ojel  de  décret  de  la  première  section  du  comité  de  lé- 
gislation. 

Cet  article  est  décrété  en  ces  termes  : 
«  X.  I/C  directoire  de  cluupie  déparlnment  fera  dresser 
deux  listes  :  la  premièie,  comprenant  les  noms  el  demeu- 
res des  ecclésiastiques  sermcnlés,  avec  la  note  de  ceux  qui 
seront  sans  emploi,  et  qui  voudront  se  rendre  utiles  :  la 
seconde  ,  comprenant  les  noms  et  demeures  de  ceux  qui 
auront  refusé  de  prêter  le  sermcnlcivique  ,  ou  qui  l'auront 
rétracté,  avec  les  plaintes  et  les  prncè.s-verbaux  qui  auront 
été  dressés  contre  eux.  Ces  deux  listes  seront  arrêtées  in- 
cessanunent  de  manière  à  être  présentées,  s'il  est  possible, 
aux  conseils  généraux  de  département,  avant  la  lin  de 
leur  session  aciuelle. 

M.  Ri'GNAi:i/r-I!EAUCARON  :  Parmi  ses  différentes 
dispositions,  l'article  XI  porte  :  «  Ce  coin|ite-reiidii 
pri'sentera  le  détail  des  obstacles  qu'a  pu  éprouver 
reX('Ciilioii  de  ces  lois  et  la  (le'iionciation  de  ceux 
qui  ,  depuis  l'ainnistic  ,  ont  fait  naître  de  nouveaux 
obstacles,  lui  les  (Uit  favorisés  par  prévarication  ou 
par  négligence.  "  Mais  ceux  qui  ont  apporti'  ces  ob- 
stacles ne  se  divisent  i|u'eii  deux  classes  :  savoir,  en 
prêtres  factieux  (Ui  intrigants,  et  eu  administrateurs 
modérés  ou  aristocrates.  Vous  avez  tout  pri'vii  par 
l'article  précédent  pour  la  première  classe  ;  et ,  à 
['(■gard  de  la  seconde,  je  regrette  bien  que  votre  co- 
mité de  b'gislatiou  m^  vous  ait  pas  proposé  un  meil- 
leur moyen  que  de  chargi'r  les  administrateurs  de 
se  dénoncer  eux-mêmes.  Certaineinent ,  la  dénon- 
ciation du  luocureiir-gi'iiéral  du  Calvados,  ou  ,  si 
vous  le  voulez,  celle  du  procureur-général  de  la 
Moselle,  ne  vous  apportera  |)as  di's  renseignemeuts 
fort  élendus,àinoins  (pieccsmessienrsiraicnt  la  gé- 
nernsib^  de  parler  d'eux-inêmcs(on  applaudit):  mais 
puisque  la  sérielles  articles  i\u  projet  du  comité  est 
telle  que  ,  sans  rompre  qiudques-nns  des  anneaux 
qui  en  forment  rencbainemeiil ,  il  n'est  pas  possible 
de  cmilier  celte  dénonciation  a  d'autres  (juaux  pro- 
cureiirs-geni'raux  syndics  de  départements  ,  je  de- 
inaiide  (pie  l'iddigalion  oii  ils  seront  de  faire  cette 
ib'iioneiation  soit  expresse,  ipi'ils  sachent  ipic  les 
administrateurs  etixinêines  n'en  seront  pas  excep- 
tés, et  qu'il  suit  en  c<uisé(pi(  iice  .ijonlé  (|ue  le 
compte-rendu  présentera  le  détail  ipi'a  pu  éprouver 
l'exceution  de  ces  lois  ,  la  dt'iiouciatitMl  de  ci'ux  qui 
(bqiiiis  ramnislie  ont  fait  nailre  de  nouveaux  obsta- 
cles, et  des  administrateurs  qui  les  ont  favorisés  par 
prévarication  on  par  négligence.  Il  n'est  personne 
de  versé  dans  les  di'tails  de  radminislrali'Ui  qui 
ignore  qu'on  peut  allribuer  pour  beaucoup,  et  l.i 
faiblesse  (les  prêtres  assermentés,  et  rinsolence  de 
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loiir.;  nilvrrsaii'PS,  ;'i  In  Hiveiir  qiio  des  nilininistra- 
tcurs  niildoiiiiosaiix  uns,  et  ;i  rcsiiécc  il'iiisiuiciani'o, 
pour  ne  rien  dire  (h'  pins  ,  iprils  ont  i;aiili'e  cnvoj's 
Ipsaiili'os.  ,1e  propose  donc  la  reilaclion  suivante  : 

a  A  la  suite  de  ees  listes,  les  procnrciu's-i;eni'raii\- 
syndics  l'endronl  eouipte  au  conseil  di'  deparleuient, 

etc Ce  eoniple-ieudu  présentera  le   détail  des 

ol)slacles(|u'a  pu  ei)ronver  l'execulinu  de  ces  lois  ,  la 
dénonciation  de  ceux  i[ui  depuis  l'ainnislie  ont  (ait 
naître  de  nouveaux  obstacles,  et  ries  administra- 
leurs  qui  les  ont  favorisés  par  prévarication  ou  par 
nésligence.  " 

M.  FliANçoisDE  Nf.ufchatkai'  :  L'amendement  du 
préopinant  est  inutile;  car  l'article  (pu>  je  vous  ai 
proposé  étant  général,  renferme  aussi  les  adminis- 
trateurs. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  n  pas  lieu  à  délibérer 
sur  l'amendement ,  et  adopte  l'article  tel  (|u'il  a  été 
présenté. 

Les  articles  XI  et  XII  sont  décrétés  en  ces  ternies  : 

a  XI.  A  la  suite  de  ces  listes,  les  procnrciirs-généiMUx- 
sjiulics  reiulronl  comple  auxilits  conseils  de  dé|)arlenieiit  ; 
elen  casde  séparation  an  directoire,  des  diligences qni  ont 
été  faites,  dans  leur  ressort,  pour  l'exécution  des  décrets 
derAsscniblée  nationale  constituante,  des  12,  24  juillet 
et  27  novend)re  1790,  concernant  l'exercice  du  culte  ca- 
tholique, salarié  par  la  nation.  Ce  compte-rendu  présen- 
tera le  détail  des  obstacles  qu'a  pu  éprouver  l'exéintiou 
de  ces  lois,  el  les  dénonciations  de  ceux  (pii ,  depuis 
l'aninislie,  ont  fait  naître  de  nouveaux  otjstacles ,  ou  les 
ont  favorisés,  par  prévarication  on  par  négligence. 

r>  XU.  Le  conseil  général  dechaque  département  prendra 
sur  ce  sujet,  un  arrêté  motivé,  qui  sera  adressé  sur  Ic- 
clianip  à  l'Assemblée  nationale,  avec  les  listes  des  prêtres 
sermentés  et  non-assermentés,  et  les  observations  du  dé- 
partement sur  la  conduite  individuelle  de  ces  derniers ,  ou 
sur  leur  coalition  séditieuse  soit  entre  eux,  soit  avec  les 
français  transfuges  et  déserteurs.   » 

M.  le  rapporteur  fait  lecture  de  l'article  XIII  portant 
que  : 

»  L'AssemWée  se  formerait  en' comité  général,  pour 
délibérer  sur  le  parti  à  prendre  d'après  les  renseignements 
qu'apporteraient  les  listes  prescristes  par  les  précédenis 
articles, 

M.Brtssot  :  Le  corps  législatif  doit  user  avec  In 
plus  grande  circonspection  du  droit  que  lui  donne 
la  constitution  de  se  former  en  cotnité  gén('ral.  La 
publicitéde  ses  si'ances  est  la  sauve-garde,  nouseu- 
ieuient  de  toute  liberté ,  mais  de  t<iute  justice.  Crai- 
gnez-vous de  faire  connaître  au  peupb'  les  noms  des 
prêtres  réfractaires?  Ce  serait  un  ménag<'nient  C(M1- 
pable,  puisque  ce  serait  un  ménagement  aecordi^  à 
des  coupables.  (  Une  partie  de  l'Assemblc'e  et  les  tri- 
bunes applaudissent.  )  Il  respecte  la  loi  i|uaiiil  elle 
lui  promet  justice.  Quant  .'i  la  seconde  partie  de  l'ar- 
ticle, elle  nie  par;iît  parfaitement  itnitile.  .le  demande 
donc  la  question  préalable  sur  le  tout.  (Ou  applau- 
dit. ) 

M.  GoYF.n:  Personne  ne  respecte  |)lusqiie  moi  les 
droits  du  peuple;  mais  je  suis  bien  loin  de  penser 
<ine  ce  soit  maniiuer  au  peuple  (|ue  d'user  de  l'.ivan- 
tage  (|ue  nous  donne  la  constitution  de  former  un 
couiili'  géu('ral.  .le  sais  (pie  la  publicité  des  séances 
ordinaires  est  nécessaire  ,  et  que  c'est  avec  la  plus 
grande  circonspection  que  le  corps  li'gislatif  doit 
.s'i'carter  (le  ses  principes.  Ce  ne  doit  être  (|ue  dans 
desmatii'res  délicates  el  importantes,  lorsque  les 
(lelilieratioiis  doivent  ("tre  aussitôt  ex(^cut('es  que 
connues.  L'ajournement  en  comité  g('iii'ral  sera  une, 
garantie  de  l'engagement  ipn^  vous  prenez,  de  pren- 
dri^  un  dernier  parti  iioiii-  punir  les  rebelles.  Les  ! 
prêtres  réfractaires  seront  bien  autrement  ell'rayi's  ! 
de  cette  ri'sidiition  ,  (IIKî  si  vous  les  faites  traduire  | 
devant  les  tribunaux.  Car  ceux  ([iii  agissent  par  des   1 


1  mene'es  secrètes,  ('chappent  bien  plus  .iiix  mesures 
jiiridi(iues  (lu'aux  grands  moyens  que  vous  prendrez 
p(uir  venger  la  violation  du  pacte  social. 

M.  Ai.DiTTE  :  .le  demande  la  (piestioti  pré.ilablesiir 
l'article,  parce  qu'il  lait  croire  ([ue  les  mesures  que 
vous  preiKV  ue  siifllroiit  pas;  m  les  ennemis  de  la 
cliosepubli([ue  peuvent  jamais  remporter  nu  triom- 
plie,  c'est  celui  de  voir  l'Assembb'e  nationale  didi- 
lii'reren  secret, et  se  soustraire  aux  reg.irds  du  peu- 
jde  et  à  rinnnence  de  l'o|iiiiiou.  Les  plus  grands 
intérêts  de  la  nation  ont  diqà  ('té  agités  devant  le 
])euple  c'est  pour  lui  que  nous  travaillons  ,  il  ne 
faut  pas  (lue  rien  lui  soit  inconnu. 

On  demande  (|ue  la  discussion  soit  ferme'e. 

M.  Garran-Coui.on  :  Comme  on  a  proposé  un  ar- 
ticle qui  tend  à  violer  la  cmistitulion  ,  je  dem.inde 
la  clôture  de  la  discussion.  Ou  vous  propose  d'insérer 
dans  un  décret  susceptible  de  la  sanction  du  roi  ,  nu 
article  relatif  à  la  formation  d'un  comité  gi'ni'ral  , 
d'où  il  ri'siilterait  (|ue  si  la  sanction  était  refusée  , 
vous  seriez  di'pouilb's  vous-mêmes  du  dioil  que. 
vous  avez  de  vous  former  à  cbaque  instant  eu  comité 
général.  Cette  proposition  est  non-senleineut  con- 
traire à  la  convenance,  elle  est  encoie  contraire  ii  la 
constitution  ,  qui  porte  qu'on  ue  pourra  se  former  en 
coinit('  générai  que  sur  la  demande  de  cinquante 
membres. 

La  discussion  est  fermée. —  L'Assembb'e  décide 
qu'il  n  y  a  pas  lien  à  délibérer  sur  l'article  XIII. 

(  Les  tribunes  applaudissent.  ) 

L'article  XIV  devenu  article  XIII,  est  décrété  en  ces 
termes  : 

a  XIII.  Sidescorpsoudesindividusrevêlusdes  fonctions 
publiques,  négligent  ou  refusent  d'employer  les  luojens 
que  la  loi  leur  confie  pour  prévenir  ou  pour  réprimer  une 
émeute,  ils  en  seront  personnellemenl  responsables,  pour- 
suivis, jugés  et  punis  conformément  à  la  loi  du  3  août 
17H1.  » 

M.  François  de  Neurchàteaii  lit  l'article  XIV  ainsi 
conçu  : 

(iXIV.  Les  décrets  de  rAssembli''e  nationale  consti- 
tuante des  12  et  21  juillet  el  27  novembre  1790,  ci-dessus 
rappeU's,  continueront  aussi  d'être  suivis  et  exécutés  sui- 
vant leur  forme  et  teneur,  mais  avec  les  modifications  sui- 
vantes, que  l'aclièvemcnt  de  la  constitution  rend  aujour- 
d'hui nécessaire  : 

0  1°  La  formule  du  serment  civique ,  portée  en  l'article 
V  (lu  litre  11  de  l'acte  constitutionnel,  sera  substituée  au 
serment  provisoire  qui  avait  été  prescrit  par  lesdits  dé- 
crets. 

1)  2"  Le  titrede  ro)is(i(M(!Ou  cinle  dit  clergé ,  n'expri- 
mant pas  la  véritable  nature  de  ces  lois ,  et  rappelant  une 
corporalion  qui  n'existe  plus,  sera  supprimé  el  remplacé 
par  celui  de  Lois  concernant  tes  rapports  ririts  el  tes  ré- 
fjles  c.ticrienres  (te  l'exercice  du  cnllccallwliqne  en  l'^rtince, 

11  &"  Les  évéques,  curés  et  vicaires  ne  seront  plus  dési- 
gnés sous  la  (pialitication  de  fonctionnaires  publics ,  mais 
sous  celle  de  ministres  du  culte  catlioliiiuc  salarie  par  lu 
nation.   « 

M.  At.iiiTTE  :  On  vous  a  dit  que  |)onr  le  maintien 
de  la  constilutioii  ,  il  suflisail  d'exiger  le  serment 
dans  la  formule  prescrite  par  la  constitnticui  ;  moi, 
je  crois  qu'il  faut  mi'nager  ceux  (|ui  ont  couconni 
par  leurs  soins  à  son  ri'lablissement;  mais  je  crois 
(|n'il  ne  faut  pas  mettre  les  prêtres  eoiistitntionnels 
eu  butte  à  leurs  ennemis.  Vous  voyez  bien ,  diront 
au  peuple  les  prêtres  r('fractaires ,  (jne  nous  avions 
raison  de  dire  que  le  serment  ne  valait  rien  ,  puis- 
qu'on eu  demande  aujoiinriiui  un  nouveau  ;  c'est 
nous  (|ui  |irnsioiis  bien  ,  et  tous  ces  pri'tres  (|ui  ont 
prêli'  le  premier  serment ,  n'étaient  ipie  des  schis- 
matiiiiies  et  des  intrus,  .l'aime  la  |diilosopliie  ;  mais 
je  crins  (pi'il  n'en  fanl  faire  ipi'iin  usage  prudent  et 
approprié  aux  circonstances,  .le  n'ai  ([u'iine  cliuse  à 
dire  :  le  serment  civique  est-il  le  même  que  l'autrei' 
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les  niaiivnis  pn'ti-os  ne  li"  |iic'lrroii(  pas  d.ivniilago? 
list-il  iliircri'iit^  vous  iiifUi'Z  dans  une  position  (Ui- 
solanlc  les  pr«'ti-('s  coiistilnlionncls.  Je  ilemanile 
donc  la  question  pjv'alalde  sni-  l'ailicle. 

M.  LAsiorriETip: ,  (-l'cquc  du  département  de 
Ithoiic  et  Loire.  Les  ministres  du  ridle  salarie'  ont 
inei'ilé  d'être  appelles  conslitnlionrnds ,  parce  (|ne 
leur  existence  est  nue  lir.iMeiie  de  la  r('volution  , 
parce  i]n  ils  sont  élus  en  vertn  d'une  loi  constitu- 
liiinnelle.  Les  priver  de  ce  litre,  ce  serait  iiu'conlen- 
ter  la  ninltilmlc  immense  des  cilovens  (|iii  sont  atta- 
ehe's  anx  prêtres  sermenlés,  comme  vovant  en  eux  , 
pour  la  piemière  lois,  des  pasteurs  amis  de  la  révo- 
lution et  de  la  lilieiti'  pnliliipie.  A  ipioi  poiiriait-oii 
attrilmer  cette  nullité  poIili(pie  à  laipielle  vous  vou- 
lez les  ri'duire'?  Ni'  voyez-vous  pas  qu'eu  neiilrali- 
saiit  ce  parti  ,  ipii  de  l'end  la  cause  de  la  constitniion, 
vous  neutralisez  eu  même  leinps  l'altacliement  d'un 
grand  nombre  de  ciloyens  à  vos  nouvelles  lois? 

Ne  voyez-vous  pas  (lu'en  paralysant  ainsi  les  ap- 
puis de  la  constitniion  ,  vous  l'orliliez  les  prêtres  non 
sermentêsde  toute  la  l'aihlesse  des  aulrcs':'  L'Assem- 
blée eonsiitnaute  avait  cru  ipii"  (•'(■lait  une  irrande 
pensée  que  d'atlaeliei' le  sacerdoce  a  la  constitution. 
Ne  voyez-vous  pas  que  ilaiis  ci  t  acte  solennel  de  si-- 
paration  du  ininisicre  de  la  loi  et  du  minislcre  du 
sacerdoce,  vous  donnez  aux  prêtres  une  teinlance  ;i 
se  n'Unir  en  coiporatHui ,  et  a  clicrclier  dans  leur 
coalition  un  snp|)lêment  du  caractère  publie  (pii> 
vous  leur  ôtcz?  Je  poinrais  dire  ipie  la  pro|)osition 
qui  vous  est  faite  tient  il  un  prolond  système,  dont 
on  allend  un  elVetà  une  époque  plus  (!loij{uée.  Je  ne 
sais  s'il  est  possible  dans  un  grand  eiiqiire,  et  si  le 
peuple  est  assez  mur  pour  le  système  <|ne  l'on  re- 
garde comme  la  perfection  de  la  révolution  fran- 
çaise ;  mais  c'est  une  erreur  (|ne  de  croiri'  à  la  des- 
Irnclibilité  d'un  système  religieux  (|ui  comprend 
dans  son  sein  loules  les  bases  de  l'organisation  so- 
ciale. La  puissance  des  einpercnrs  romains,  qui  abat- 
tit tant  d'empires,  ne  put  di'triiire  une  doetiine  dont 
une  faible  portion  de  cilnyens  l'Iait  di'positaire  ;  idie 
est  tcMijonrs  sortie  trioinpbaiile  des  Ilots  de  sang 
que  l'on  faisait  couler  pour  la  di'truire.  Qu'a  fait 
alors  cette  puissance  persiVutriee?  elle  a  cliercin'  à 
s'associercct  ennemi  qu'tdle  n'avait  pu  vaincre  ;  (die 
en  lit  nu  soutien  de  la  tyrannie ,  elle  donna  une 
grande  puissance  ,  de  grandes  richesses  à  ce  sacer- 
doce (|ui  avait  d'abord  été  aussi  démocrate  que  l'E- 
vangile;  (die  a  obscurci  tous  les  principes  de  la 
liberté  par  les  disputes  tbi'ologiiines.  Votre  sage  to- 
b'rance  ne  sera  pas  plus  fiute  (|iie  ne  le  fut  la  san- 
guinaire et  faroiicbc  inUdèrance  de  la  puissance  de 
Home;  mais  imitez  sa  profonde  politi(iue.  Attachez 
le  sacerdoce  à  la  cause  de  votre  constitution  ,  parce; 
que  vos  lois  consiitntionnelles  sont  puisées  dans  la 
source  la  plus  sacrée  et  la  plus  piiie  de  suii  ensei- 
gnement. 

L'on  confond  toujours  la  religion  tliéologiqufi , 
qui  n'est  (pi'nne  doctrine  aristocrati(pie,  avec  la 
doctrine  de  ri''vaugile  ipii  est  ericore  plus  ili'iuoera- 
tii|ne  (pie  la  c(jnsliliilioii.  Il  ne  serait  pas  dillleile  de 
prouver  par  de  beaux  monuments  (pie  c'est  aux 
inaximesde  ce  grand  et  iinmorlid  ouvrage  que  l'on 
appelle  [' Krciiii/ite  ,  ipie  l'on  doit  de  n'être  pins  à  la 
discri'liou  (l'une  poigiK'c  de  licteurs,  nommés  rois. 
TA  (lue  par  conseipient  la  coiislitution  ,  dont  vous 
alterniez  le  bonheur  du  peuple,  est  un  ri'siiltat  (iece 
livre  plidosophiipic  ,  qui  ,  au  milieu  de  re.sclavag(; 
du  monde  entier .  avertissait  les  hommes  de  leur 
abrutissement  ;  an'ermissons  la  constitution  en  inii- 
laiit  lexemple  de  Conslaiilin  ,  (|ui ,  a  l'iqxKpie  où  la 
lyraniiie  de  Rome  avait  besoin  d'appui  ,  lit  la  paix 
avec  l'tvaiigile  pour  l'arislocralLser. 


C'est  en  parlant  de  cette  parenli'  bien  sensible,  ipii 
unit  la  couUitution  a  l'Evangile, (pie  l'on  verra  com- 
bien il  a  (Hi'  utile  à  la  r('v(dution  (pi'il  y  eût  des  pas- 
teurs iiitéressi's  à  faire  aimer  la  constitution  .111  peu- 
ple, à  le  pri'veiiir  contre  les  erreurs  de  ceux  (|ui 
disaient:  L'.i  cnn.^lilulion  drlntil  la  religion  ,  par 
conséquent  il  faut  l'une  ont  ir.  Ces  pasteurs  ont  et(! 
noinmi'S  constilnlioiiiiids,  parce  (pi'ils  ne  parlaient 
jamais  de  Dieu  ipi'ils  ne  parlassent  de  la  coiislilii- 
lioii.  Si  vous  leur  ('itiz  le  lilre  ipi'lls  ont  si  biin  iiu-- 
ril(',  si  vous  leur  ôtcz  cette  arme  bien  plus  imissaute 
(pie  les  ba'i'onncttes  ,  vous  compromeltez  l.i  trati- 
ipiilliti'  piildiipie,  vous  licenciez  tout- à  -  coup  la 
plus  grande  force  qui  a  garanti  la  ri'vidiition  V  Par 
quel  motif  les  priveriez-vons  du  lilre  de  tonclion- 
iiaires  publies?  Je  ne  vois  pas  ipiel  serait  rcHet  de 
cette  spoliation  ,  (pie  de  UK'iiager  un  éclaliint  triom- 
phe à  leurs  adver.saircs  ;  en  c(uisé(pience,  je  demande 
l'ajouruemi  ni  (le  l'article  \V. 

On  demande  rimpressioii  de  ce  discours. 

M.  "■  :  Je  m'oppose  de  toutes  mes  forces  à  l'iin- 
pression  ;  d'abord  on  ne  peut  parler  a  rAssembh'i! 
coiiime  iniiiistre  de  l'Evangile,  ni  comme  ministre 
d'un  culte  (|uelcon((iie.  (  Ou  murmure.  ) 

L'Assemblée  feime  la  disciissinn,  el(l(''ci(le  qu'il  y  a  lieu 
à  (lélilK'rer  sur  lu  demande  de  rimpression. 

L'ajournement  csl  iiivo(|ii(-  sur  celle  iiiùnic  proposition. 
L' AsseiiibléiMlL'Lide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  i  diilibérer  sur  l'a- 
joinnemenl. 

li'jmpression  du  discours  de  ^L  LamoureUc  est  dé- 
crèti'e. 

M.  GoYEP.  :  Vous  venez  d'eiilendre  un  prêtre  sage 
vous  pii'seiiter  la  religion  (•oiiiine  base  de  la  coa- 
stitntioii;  mais  il  n'a  pas  ajouté  que  l'inli'rêt  de  la 
constitution  .aussi  bien  ipie  de  la  r(digioii  ,  est  de  ne 
jamais  confondre  ce  c|ui  doit  être  si'pari'.  (  Ou  ap- 
[ilaudit.  ) 

Vonsavezfait  nn  graudaete  deb'gislaliou,  lorsipic 
par  l'article  premier  de  voire  (h'cret,  vous  avez  im- 
poS('  a  tout  liomine  ipii  exerce  un  empire  invisible 
sur  les  consciences,  I  obligation  de  prêter  le  sermrnt 
civi(|ne  ;  mais  ce  serment  ipii  leur  diiiiue  le  droit  de 
cit(',  ne  doit  pas  être  iiisnllis.int  pour  les  eccb'siasti- 
(pies,  et  ne  doit  pas  être  parlieiilier  pour  eux;  car  ce 
serait  eu  faire  une  corpiualiiui  ,  et  ipie  l'on  ne  dise 
pas  (ju'il  est  dangereux  de  ri'lrogr.'ider. 

Je  ri'ponds  (pie  si  (iueli|U(M'liose  est  dangereux, 
c'est  (le  faire  îles  lois  (pii  presinteut  au  peuple  des 
id(TS  vagues  et  des  principes  arbitraires.  Je  n'poiids 
que  corriuer  nue  ('preuve,  ce  n'est  pas  n'trograder, 
mais  avancer  a  grands  pas  dans  la  carrière  de  la  b'- 
gislatioii.  (  On  a|iplauilit.  )  Il  n'y  a  plus  de  corpor.i- 
tioii  du  clergé  :  il  n'y  a  donc  (ilns  de  ciinstitiitiou 
civile  (In  cleigi',  il  ne  doit  donc  plus  y  avoirde  ser- 
nieiit  particulier  pour  les  prêtres.  (  ()u  applaudil.  ) 

On  objecte  (pTiiii  nouveau  serment  fera  nue  nou- 
velle classe  de  foiictionnaires.  .le  ri'ponds  ipie  iioii  , 
(piaud  ils  reconiiaîlront  tous  la  loi.  Ceux  (pu  auront 
prêté  le  serment  civiipie,  n'auront  bientôt  de  repro- 
ches à  l'aire  aux  autres  que  de  les  avoir  précédésdans 
la  carrière  du  patriotisme. 

Le  comité  vous  propose  de  supprimer  le  titre  de 
fonctionnaires  publics,  donm' aux  ministres  du  culte 
calholiipie,  parce  (|ii'en  ellét  on  ne  peut  pas  pins 
les  regarder  comme  fonctionnaires  publics,  ipioii  ne 
peut  regarder  les  lois  faites  sur  le  clergé  comme 
coiistitiitionnelles.  (Jii  ist-ce  ipie  des  fonctionnaires 
publies'?  ce  sont  des  citoyens  (pu  ont  reçu  de  la  so- 
ciété nu  car.ictère  ipi  il  n Cst  permis  à  aneiiii  citoyen 
de  iiiécounaftre.  C'est  ainsi  que  lesjiiges  sont  fonc- 
tionnaires publics,  parce  (pie  tous  les  citoyens  leur 
sont  soumis  ;  c'est  ainsi  ipie  tous  les  adiiunislraleiiis 
sunlCoiictionnaiies  publics,  parce  (|u'ils  exercent  au 
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nom  dp  la  société  une  autofitc  quelconque  sur  tous 
les  citoyens  i|ui  viennent  sur  leur  terntou-e,  au  lieu 
que  les  ministres  dn  culte  catlioliiiue  n'ont  un  ca- 
racti're  (in'onvers  ceux  qui,  librement  et  île  plein 
gre,  pnilessent  leur  culte.  Ou  ne  peut  appeler  lonc- 
tion's  publiques  celles  dont  l'exercice  de'pend  des 
volonli'S  particulières. 

L'Assemblée  01  lionne  l'impression  du  discours  de  M.  Go- 
yer ,  et  ferme  la  discussion. 

M.  Ca.mdon  :  Vous  allez  mettre  le  feu  dans  le 
royaume.  (On  murmure)  La  constitution  est  per- 
due, tout  est  aiinuli'.  (  Ou  obsi  rve  que  la  discussion 
cstlermi'e;  il  s'élève  un  grand  tnmuite.  L'Assenibli'e 
reste  plusieurs  minutes  dans  cette  agitation.  ) 

M.  MiîRMN  :  Je  vous  deiiiaiide  la  cause  îles  trou- 
bles terribles  qui  dévastent  l'empire  ,  et  dont  le  ta- 
bleau eIVra  va  lit  estions  les  jours  sous  vos  yeux.  C'est 
aux  prêtres  non-asseriiicnli'S  qu'il  faut  (■videmnient 
les  attribuer.— Ils  sont  donc  vos  plus  cruels  enne- 
mis; leur  amitié  no  se  regagne  pas  a  tince  de  bien- 
faits;/«  rancune  de  prêtre  est  élernelle.  lisseront 
donc  toujours  vos  ennemis  ;  décrétez  aujonrd'bui  que 
lesernieiit  ([lie  vous  exigez  d'eux  est  diHérent  de 
celui  prèle  par  les  piètresa'sermentés,  décrétez  qu'ils 
pourront,  avec  le  serinent  purement  civiiiue  ,  ren- 
trer dans  leurs  fonctions;  vous  perdez  les  prêtres 
assermiMilés  sans  espoir  de  regagner  les  autres.  Je 
vous  le  prédis,  leurs  relations  avec  les  citoyens  ont 
tant  de  coniipxitéque,  formant  un  [larti  terrible  con- 
tre vous,  ils  englouliront  la  constitution  dans  le 
gouffre  (lue  creusent  sous  vos  pas  les  mécontents. 
J'invipque  l'ajournement  de  l'article. 

M.  Vergnuld  :  Ou  ne  peut  pas  demander  la  prio- 
rité pour  la  question  préalable,  parce  que  ce  serait 
préjuger  la  (luestion  delinitive,  et  ([ue  l'Assemblée  ne 
me  paraît  pas  vouloir  prenilre  un  parti  eu  ce  mo- 
ment. Il  n'est  pas  question  de  raisonner  sur  les  prin- 
cipes, et  je  ne  crois  pas  (pi'il  s'élève  dans  la  raison 
d'aucun  Ile  nous  aucun  nuage  à  leur  égard.  Mais  il 
s'élève  une  grande  ipiestion  de  fait  ,  c'est  de  savoir 
si  l'apiilicatiou  actuelle  du  principe  ne  serait  pas  une 
occasion  dount'c  au  fanalisme  de  secouer  ses  torches. 

Peut-être  est-il  vrai  de  dire  ipie  les  ministres  du 
culte  salarié  sont  encore  fonctionnaires  publics, 
pnisqu'en  effet  ils  exercent  quelques  fonctions  pu- 
bliques. Comme  il  y  a  donc  une  liaison  essentielle 
entre  l'article  qu'on  vous  propose  et  la  réformalion 
des  lois  sur  le  clergé;  comme  cet  article  n'est  pas 
une  loi  répressive  ni  une  mesure  nécessaire  dansée 
moment,  j'en  demande  rajoiirneinent  an  moment 
où  l'on  discutera  les  réformes  des  lois  sur  le  clergé. 
(  On  applaïulit.  ) 

L'Assemblée  ordonne  l'ajournement  indéfini  de  l'ar- 
ticle XV. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  Ut  un  mémoire  sur  les  cau- 
ses de  la  suspension  du  paiement  des  pensions  des  Acadiens 
réfugiésen  Fiance,  et  un  aulre  mémoire  sur  lesdeniandes 
faites  par  des  manuraelures  de  la  ville  île  Rouiges. 

L'Assemblée  renvoie  ces  deux  lapporls  respectivement 
aux  comités  de  pensions  et  de  commerce. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  demie. 

Extrait  d'une  lettre  de  Bruxelles ,  du  18  novembre. 

Un  des  deux  scélérats  soupçonnés  d'avoir  assassiné  le 
courrier  de  Diinkeripie,  et  volé  sa  malle  ,  a  été  arrêté  ici 
de  nuit,  à  l'aulierge  dile  le  Grocnendal.  Ou  a  trouvé  sur 
lui  lieauemip  d'espèces  en  or,  et  un  grand  nombre  de 
billets.  Son  camarade  allait  le  rejoindre  dans  la  même 
auberge,  loisqu'il  aperçut  la  garde  rassemblée  il  la  porte. 
Il  prit  le  parti  d'aller  se  renfermer  dans  un  carrosse  de 
place,  en  allégiiaiil  pour  prétexte,  an  cnclier,  qu'il  était 
trop  lard  pour  reilrer  chez  lui.  Le  lendemain,  il  quiua 
son  as)  le  de  bonne  heure,  et  il  a  échappé  jusqu'à  présent 
ù  toutes  les  rcclierches. 


SPECTACLES. 


AcAi>ÉMiE  iiOYALE  DE  MusiQuE.  —  Aujourd'hui ,  Seplité, 
Reine  d'Egtjpte,  tragédie  lyrique,  suivie  du  ballet  de  la 
Rotiere. 

TuÉATREDE  L*  Nation.  —  Aujourd'hui  la  13'  représen- 
tation du  C  nciliattur  ou  l'Homme  aimable,  comédie  nou- 
velle, suivie  de  l'Ecole  des  liourijeois. 

En  allendanl  les  /imours  de   ilai/ard. 

TiiÉviRE  Italien.  —  Aujourd'hui,  les  deux  Sentinelles, 
et  Sargines, 

Théâtre  Français,  rue  de  Richelieu.  —  Aujourd'hui, 
spectacle  demandé,  les  Méneelimes  i/rees,  comédie  en  4 
acies,  suivie  du  Mereure  galant ,  en  4  actes. 

Jeudi,  la  !'•=  représentation  lie  la  l'engeance,  tragédie 
en  5  actes. 

Théâtre  de  la  rue  Fejdeau  ,  ci-devant  de  Monsieur.  — 
Aujourd'hui,  le  Xoize  dî  Dorina,  opéra  italien. 

Demain,  la  2°  représentation  des  Deux  .Vicodcmes  ou 
les  Français  dans  ta  planète  de  Jupiter,  opéra-folie  en 
2  actes. 

Thevtre  nE  M"'  i\fo\TA«isiER,  au  Palais-Uoyal.  — 
Aujourd'hui,  Gabrielle  de  k'crgy  ,  tragédie,  dans  laquelle 
M'''Sainval  l'aînée  remplira  le  rùle  de  Gabrielle,  suivie 
de  la  1"  représentalion  du  Désespoir  de  Jocrisse ,  comé- 
die nouvelle  en  2  actes. 

Théatee  DU  Marms,  rue  Cullure-SainteCatherine.  — 
le  Tartuffe i   suivi  du  Franrais  à  Londres. 

Ambiou  Comiqle,  au  Boulevard  du  Temple.  —  Aujour- 
d'hui, la  I"  représentation  des  rilla:;cois  à  la  Initie,  opéra 
comique,  préi  éilé  du  Sourd,  comédie  en  un  acte,  termi- 
né par  l'Hcropie  américaine,  pantomime  en  3  actes. 

Théâtre  de  Molière,  rue  Saint-Martin.  —  Aujourd'hui, 
la  SI'  reinésenlation  de  Louis  Xll'  et  le  Uasque  de  fer , 
suivi  du  Père  Gérard. 

Théâtre  de  la  rue  de  Loovois.  —  Aujourd'hui  l'E- 
poux par  supercherie ,  comédie  en  un  acte,  fe  Mariage 
force ,  en  un  acte ,  et  le  Sourd  et  l'Areitgle. 

Eu  attendant  la  l'ru  représentation  de  Geneeiéoe  de 
Brabant ,  opéra  en  2  actes,  cl  sa  suite  en  un  aelc. 

Théâtre  FnAxç.MScoMioLE  et  lyrique.  —  Aujourd'hui, 
Nicodème  dans  la  lune  ou  la  Révolution  pacifique ,  par  le 
cousin  Jacques. 
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Livourne 129  '/,• 
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Bourse  du  21  novembre. 

Act.  des  Indes,  de  2500  liv 2325.  30.   35 

—  de   31:!  liv.  10  s 300 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv ^73 
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—  de  123  mill.  déc.  il8!t.  IS  'U,  IS.  17  '/i,  6/9,  Vj.  '/s- 
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Emprunt  du  Oomaine  de  la  ville,   série  sortie 

Act.    nouv.  des   Indes.    1390,   !M,!>5,  92,90,  89,88 
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3Iercrcdi  23  IN'ovembbe  1791.  —  3''  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  Jintisbonne,  le  6  novembre.— [t^  forte  émigration  de 
la  noblesse  française  excite  enfin  l'attention  de  notre  corps 
diploniatiiiuc.  On  ne  .peut  pas  comprendre  comment  les 
princes  et  leurs  adhérents  ont  pu  abuser  de  la  lionlé  des 
Etats  de  l'Empire  jusqu'au  point  de  former  sur  le  sol  de 
l'Empire  germanique,  contre  les  lois  fondamentales  de  cet 
Empire,  des  corps  militaires  entiers.  Indtf'pendaninient  de 
ce  qu'ils  r<''pandent  dans  le  pays  sur  lequel  ils  tombent 
comme  des  oiseaux  de  passage,  la  disette  et  d'autres  in- 
conimodités  plijsiqucs  (  le  mal  français  peut-être  ),  ils 
chargent  encore  d'une  responsabilité  dont  les  suites  sont 
incalculables,  l'Etat  qu'ils  accablent  de  leur  présence. 
Supposons  que  les  émigrants  français,  en  quittant  nos 
frontières,  où  ils  se  sont  rassemlilés,  se  sont  armés  et  se 
sont  exercés,  fassent  une  invasion  dans  la  l'rance,  cette 
invasion  peut-elle  avoir  lieu  sans  qu'il  soit  répandu  du 
sang  de  nos  concitoyens  ?  Le  pays  qui  leur  aurait  servi  de 
lieu  de  rassemblement,  serait  sans  doute  la  cause  princi- 
pale d'un  tel  outrage.  Ne  valait-il  pas  mieux  imiter  l'exem- 
ple de  quelques  villes  impériales  où  les  Français  émigrés, 
n'ont  été  reçus  que  comme  voyageurs?  Ces  transfuges 
égarés,  sans  asiles  et  sans  espoir,  n'auraient  pu  alors  s'avi- 
lir jusqu'à  trouver  leur  bonheur  dans  ce  qui  peut  faire  le 
malheur  de  leur  patrie.  L'empereur,  en  leur  interdisant 
l'appareil  militaire,  a  donné  aux  autres  Etats  non-seulc- 
luentun  exemple  digne  d'être  suivi,  mais  une  leçon  sévère. 
Il  a  fait  sentir  que  le»  princes  et  leurs  ministres  seraient 
responsables  du  sang  qui  coulerait  pour  l'exécution  des 
projets  aussi  criminels  que  chimériques  qui  auraient  pour 
but  une  contre-révolution. 

De  Francfort,  le  12  novembre.  —  Nous  avons  avancé 
que  la  grandeur  de  l'Angleterre  s'élève  sur  les  ruines  de  la 
France,  et  que  les  autres  puissances  maritimes  ont  le  plus 
grand  intérêt  ù  s'opposer  i  ce  système.  Suivons  leur  mar- 
che respective,  elle  nous  conduira  ii  des  résult.its  dont 
l'erreur  ou  la  vérité  sera  dévoilée  par  le  temps.  L'Angle- 
terre unie  à  la  Hollande  et  à  la  l'russe,  joue  aujourd'hui 
le  premier  rôle  dans  la  polilicpie.  Son  intérêt  est  là  où  est 
son  plus  grand  avantage,  et  celui-ci  se  trouve  dans  le  mo- 
nopole général  maritime,  et  par  conséquent  dans  l'niiéan- 
tissement  de  toute  nation  qui  peut  la  rivaliser.  La  France 
seule  était  la  rivale  de  l'Angleterre,  son  abaissement  doit 
donc  servir  puissamment  les  intérêts  de  celte  puissance,  et 
ainsi  elle  doit  le  désirer  et  y  contribuer  par  tous  les  moyens 
qui  sont  en  son  pouvoir.  Cela  explique  la  part  que  l'An- 
gleterre prend  à  la  révolution  de  l'rance j  elle  ne  peut  être 
sincère  que  pour  l'état  actuel  des  choscs;ilen  est  de  même 
de  la  sincérité  de  la  Hollande  et  de  la  Prusse,  ses  bons  al- 
liés. Le  parti  de  l'opposilicm,  savoir:  l'Espagne,  la  lUissie 
cl  la  Suède  qui  paraissent  être  les  plus  éloignées  du  sys- 
tème qui  s'est  introduit  en  France,  lient  ini  langage  tout 
dilTérent  de  ces  puissances;  et  c'est  peut-êlre  mieux  l'inté- 
rêt de  la  France  qu'on  ne  le  pense;  car  leur  intérêt  per- 
sonnel s'oppose  à  la  suprême  domination  des  Anglais  sur 
les  mers.  Klles  travaillent  contre  la  suprématie  commer- 
ciale de  l'Angleterre  ;  et,  dans  celle  vue,  elle  tiennent  une 
conduite  opposée  à  cette  puissance.  Elles  entendent  peut- 
être  mal  le  véritable  esprit  de  la  révolution  française,  et  se 
coalisent  contre  cette  révolution,  parce  (|u'elles  la  jugent 
d'après  les  événements  du  moment,  et  qu'elles  appréhen- 
dent qu'elle  n'assure  à  l'Anglelerrc  la  suprématie  des  mers 
et  le  monopole  général,  si  préjudiciable  à  leurs  iiitérêls  : 
c'est  pourquoi  ces  puissances  montrent  tant  de  répugnance 
pour  le  nouvel  ordre  de  choses  en  France.  I^lles  le  regar- 
dent comme  subversif  de  l'équilibre  maritime,  et  se  per- 
suadent, quoique  faussenu'iil,  quel'ancien  ordre  des  choses 
en  France  était  seul  en  état  de  conlenir  les  vues  ambitieu- 
ses <lu  cabinet  brilannii|ue.  Ces  puissances  agissent  d'a- 
près leur  intérêt  présumé  ;  et  lorsqu'elles  seront  éclairées 
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(et  elles  ne  tarderont  pas  à  l'être),  elles  verront  que  leur 
intérêt  est  aussi  celui  de  la  France,  elles  changeront  de  con- 
duite à  son  égard. 

En  effet,  on  ne  saurait  trop  avoir  l'œil  ouvert  Eur  les  dé- 
marches du  ministère  anglais ,  qui,  toujours  fidèle  à  son 
plan,  met  à  profit  toutes  les  circonstances,  et  tous  les  inci- 
dents qui  pourraient  le  servir.  Les  désastres  arrivés  dans 
les  colonies  françai'jes  ne  seront  point  oubliés  par  sa  politi- 
que ;  elle  est  déjà  très-aclivc  ;  on  envoie  des  troupes  et  des 
vaisseaux  dans  les  possessions  anglaises  en  Amérique,  quoi- 
que ces  possessions  soient  Irès-lranquilles,  et  que  tes  iné- 
mrs  motifs  qui  oui  fait  éclater  l'insurrection  dans  les  co- 
lonies françaises  n'y  existent  pas;  mais  les  Anglais  diront  : 
La  prudence  exige  cet  accroissement  de  forces  dans  celte 
partie  du  monde  pour  prévenir  des  entreprises  pareilles; 
c'est  fort  bien  dit,  mais  on  connoil  ce  langage  politique; 
quand,  dans  la  guerre  de  l'Angleterre  avec  les  Américains, 
la  France  fit  passer  des  troupes  et  des  vaisseaux  dans 
ses  îles,  elle  dit  aussi  ;  La  prudence  me  commande  cette 
démarche.  Maisqu'arriva-til  parla  suite?  Tout  le  monde 
le  sait.  Il  se  peut  bien  que  la  nation  anglaise  ne  veuillepas 
ce  que  voudra  le  gouvernement,  mais  comme  c'est  le  gou- 
vernement qui  dirige,  il  pourra  arriver  par  le  concours 
de  circonstances  que  la  nation  ne  pourra  pas  Touloir  au- 
trement que  le  gouvernement. 

D'Àix-la-Cliapellc,  le  9  novembre.  —  Le  roi  de  Suède, 
à  son  départ,  avait  laissé  ici  tout  son  équipage. 

Le  5  de  ce  moison  a  reçu  des  lettres  qui  ordonnent  que 
cet  équipage  reste  ici.  Voilà  un  nouveau  sujet  de  conjec- 
tures. Des  munitions  de  guerre  de  différentes  espèces  sont 
arrivées  en  Hollande  sur  un  vaisseau  suédois.  On  dit  que 
dans  la  première  chaleur  pour  la  cause  de  Louis  XVI, 
Gustave  voulut  prendre  à  sa  solde  10,000  hommes  du 
Palatinat.  Lénpold  fut  instruit  de  la  négociation  :  il  refusa 
son  consentement  et  les  choses  en  rcstèrent-là. 

De  Clcves,  le  16  novembre,  —  M.  Hcrstzbcrg,  ministre 
d'Etat,  vient  démettre  au  jour  deux  pièces  académiques 
qui  sont  composées  dans  le  même  esprit  que  son  discours 
sur  les  révolutions  des  litats.  Dans  une  de  ces  deux  disser- 
tations, il  essaie  de  prouver  que  le  gouvernement  prussien 
n'est  pas  despotique  ;  et  dans  l'autre  il  prétend  qu'un 
corps  de  noblesse  licréilitaire  est  l'essence  d'un  bon  ijnurrr- 
nemcnt  monarchique.  Il  fait,  en  passant,  quelques  sorties 
contre  les  législateurs  modernes  d'un  royaume  voisin. 


FRANCE. 

DE    PARIS. 

Conseil  général  de  la  Commune,  Une  santé  délicate,  que 
de  grands  travaux  littéraires  et  l'agitation  des  affaires  pu- 
bliques ojit  encore  affaiblie,  avait  dêlerminé  M.  le  maire  à 
présenter  sa  démission  au  conseil  de  la  commune  dans  le 
cours  du  mois  de  septembre  dernier  ;  des  considérations 
que  le  bien  public  et  l'étal  des  conjonctures  faisaient  naître 
ont  pu  seules  le  délerminer  à  contiiuier  les  fondions  de  sa 
place  jusqu'à  ces  derniers  jours  que  M.  Pétion  lui  a  succé- 
dé par  les  suffrages  de  six  mille  six  cents  citoyens,  sur  dix 
mille  trois  renls  qui  se  sont  présentés  pour  voter. 

Par  ce  remplacemeni,  M.  lîailly  n'est  point  entièrement 
soustrait  aux  soins  de  la  chose  puhli(|ue  ;  membre  <lu  con- 
seil général  du  département  de  Paris,  il  pourra  l'éilairer 
de  ses  lumières,  le  fortifier  de  son  expérience,  et  y  entrete- 
nir cet  esprit  de  douceur  et  de  modération,  qui,  dans  les 
temps  dilliciles,  est  souvent  préférable  à  tout  autre  moyen. 
Mais,  avant  de  quitter  l'administrolion  de  Paris  , 
M.  Dailly  a  voulu  laisser  à  ses  concitoyens  un  comiite  de 
sa  couduile  et  le  résidtat  <les  connaissances  politiques  que 
sa  place  l'a  mis  à  portée  d'acquérir  pendant  les  moments 
les  plus  orageux  de  la  révolulion. 

Le  12  de  ce  umis,  le  conseil  général  de  la  commune 
:  étant  assemblé,  il  a  pris  la  parole  et  lu  un  excellent  dis- 
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cours,  dont  l'impression  a  élé  ordoiiuée,  ainsi  que  l'envoi 
aux  sections  de  la  capilale  cl  aux  personnes  clinrgées  de 
quelques  fonctions  dans  le  gouvernement  de  la  police. 
C'est  une  véritable  instruction  sommaire  sur  les  resssour- 
ces  actuelles  de  Paris,  et  les  défauts  de  son  administration 
municipale,  que  l'on  pourrait  facilement  corriger  sans  al- 
térer, ou  plutôt  en  perfectionnant  la  représentation  popu- 
laire qui  en  fait  la  base. 

D'abord  M.  le  maire  observe  que  le  compte  qu'il  a  à 
rendre  n'est  qu'un  com^He  de  conduite  personnelle,  qu'il 
n'en  a  point  à  rendre  en  finances,  puisqu'il  n'a  rien  tou- 
ché, rien  ordonné,  et  que,  quant  au  compte  de  gestion,  sa 
responsabilité  se  confond  aux  termes  delà  loi,  avei- celle 
du  corps  municipal,  sans  l'attache  duquel  il  n'a  jamais 
rien  fait,  et  qui  doit  lui-même  présenter  incessamment 
l'état  de  sa  gestion  au  public. 

Après  quoi  il  présente  ainsi  la  situation  actuelle  de  l'é- 
lat  d'approvisionnement  de  Paris,  oïl  résulte  des  états  qui 
ont  été  fournis  à  cet  égard,  qu'il  y  avait  au  mois  d'août 
dernier  dans  les  chantiers,  les  ports  et  en  rivière  pour  le 
service  delà  ville  de  Paris,  sixcentcinquante  mille  voies  de 
bois,  cequi  excède  de  cinquante  mille  et  plus,  la  consomma- 
lion  commune  d'une  année.  Nous  avons,  dans  ce  moment, 
l'assurance  ;\  peu  près  de  la  moitié  de  l'approvisionne- 
ment de  1702  ;  il  n'y  a  pas  de  doute  que  les  coupes  qui 
seront  bientôt  en  adjudication  ne  fournissent  le  reste  ;  de 
sorte  qu'on  peut  dès  à  présent  regarder  la  provision  de 
1792  à  1793  comme  complète.  Nous  avions  également  à 
la  même  époque,  à  Paris  et  en  rivière,  un  million  de  voies 
de  charbon,  qui,  à  raison  de  la  consommation,  font  un 
approvisionnement  de  18  ù  20  mois.  Quant  aux  blés  et 
farines,  le  corps  municipal  a  fait  imprimer  l'état  sommaire 
qui  lui  a  été  présenté  par  les  administrateurs  des  subsis- 
tances. 11  offre  une  masse  de  cinquante-quaire  mille  sacs 
de  farine,  qui  nous  conduiront  au  commencement  du 
printemps,  où  pourront  arriver  quarante  mille  autres  sacs, 
commandés  en  Amérique,  pour  atteindre  la  récolte  nou- 
velle, si  la  dernière  a  peine  ù  sullire.  » 

Après  ces  détails  tranquillisants  sur  l'état  de  l'approvi- 
sionnement de  Paris,  M.  Bailly  passe  aux  observations 
qu'il  croit  devoir  soumettre  à  l'Assemblée  sur  les  vices 
de  l'organisation  municipale  actuelle;  il  les  trouve  dans 
le  nombre  des  administrateurs,  le  défaut  de  concentration 
dans  l'exercice  des  pouvoirs  cl  l'enchevêtrement  des  fonc- 
tions municipales. 

La  loi  a  besoin  d'être  rectifiée,  dit-il,  parce  qu'elle  nous 
a  donné  une  municipalité  trop  nombreuse.  C'est  le  choix  et 
non  le  nombre  des  hommes  qui  fait  la  sagesse  des  mesures. 
En  nmllipliant  les  membres  d'une  assemblée,  il  y  a  plus  de 
confusion  et  plus  de  facilité  pour  cet  enthousiasme  rapide 
qui  fait  prendre  des  résolutions  précipitées.  Les  pouvoirs 
son'  trop  divisés.  Vous  avez  un  maire  et  ses  administrateurs. 
Lespouvoirs  sont  mal  délinis,  car  les  fonctions  du  maire  et  du 
procureur  de  la  commune  ne  sont  pas  encore  bien  connues, 
ni.  Bailly  proposerait  en  conséquence  de  réduire  à  quatre 
le  nombre  des  départements  de  la  municipalité,  et  ù  huit 
celui  des  administrateurs,  qui,  avec  le  maire,  composerait 
le  bureau;  le  corps  municipal  serait,  dans  ce  cas,  de  vingt- 
quatre  membres,  et  le  conseil  delà  commune,  de  soixante- 
douze  notables.  Ce  nombre,  ajoute-t-il,  serait  snllisant,  si 
d'un  côté  ou  avait  soin  d'élire  des  citoyens  qui  eussent  la 
possibilité  de  donner  une  gronde  partie  de  leur  temps  ii  la 
chose  publique,  et  que  de  l'autre  on  ne  leur  enlevât  pas 
tous  leurs  moments  par  de  trop  rré(|uentes  assend)lées. 
^  Maisic  \ic(copilalilela  niuiiicipalilé,conluiueM.  Cailly, 
c'esl  le  defaul  d'uuilé.  H  y  a  à  la  maison  commune  autant 
de  nnniici|)alilés  qu'il  y  a  de  départements,  et  même  de 
sous-divisions  de  département;  il  en  résulte  nn  esprit  dif- 
férent, et  quelquefois  une  opposition  deconduitequi  énerve 
tous  les  ressorts  de  l'adniinistialion. 

Ij'anbnilé  illimitée  ila  sections,  leur  intervention  dans 
l'administialioii,  leurs  noinbreu'-es  convocations,  l'cspiit 
lie  feriiientiilion  qu'elles  enlietieiMienI,  ne  sont  point  ou- 
bliées danslesobservatiunsprésenlées  au  conseil  (Ida  com- 
mune. L'expérience  a  appris  ù  M.  Bailly,  comme  à  lous 
ceux  i|iii  ont  été  dans  l'adminislraliou ,  que  celle  turbu- 
lence populaire  est  inutile  cl  dangereuse  quauil  le  peuple 
a  pour  adniinistralenrs  des  hommes  librement  élus  par  loi. 
Mais  si  nous  regardons  comme  des  vérités  pratiques  les 
réllcxions  du  maire  de  Paris  sur  l'organisation  publique, 


nous  ne  pensons  pas  commelui  surcc  qu'il  dilieVespionnagc 
individnel.  Ce  qu'on  objecte  contre  cette  institution  de  ténè- 
bres est  parfaitement  juste.  Si  lemagistral  politiqueaqualité 
poursefaire rendre  compte  de  ce  qui  ce  passe  dans  un  lieu 
public  contre  le  respect  des  lois  et  des  personnes,  il  n'a  point 
droit  de  surveiller  la  conduite  privée  ou  domestique  des 
individus.  Une  dénonciation  secrète  contre  moi,  n'est  poiut 
une  raison  de  me  faire  espionner,  puisque  l'espion- 
nage suppose  le  soupçon  ,  et  le  soupçon,  de  la  part  de  la 
puissance  publique  ou  de  celui  qui  la  représente,  est  une 
peine  que  l'on  ne  peut  infliger  à  personne  sur  une  simple 
allégation  particulière.  De  quelque  manière  quel'espionnage 
individuel  soit  envisagé,  il  présente  également  le  mépris 
des  lois  et  de  la  liberté  des  personnes,  sans  laquelle  la 
liberté  politique  n'est  qu'une  chimère  ou  une  dérision. 

Ce  discours,  au  reste,  est  simple,  bien  écrit  ;  on  y  recon- 
naît le  philosophe,  et  l'on  s'étonne  qu'au  milieu  des  orages 
où  s'est  trouvé  M.  Bailly,  il  ait  pu  conserver  ce  caractère 
mesuré,  cette  propriété  d'expressions,  que  l'exagération  de 
principes  a  fait  disparaître  de  presque  tous  les  écrits  d'au- 
jourd'hui. 

(  Article  de  M.  Peucket.  ) 

Avignon.  Depuis  le  9,  les  portes  de  la  Tille  sont  fermées, 
et  personne  ne  peut  sortir  sans  billet.  On  a  pris  cette  pré- 
caution pour  arrêter  plus  facilement  les  coupables.  — 
L'arrivée  des  commissaires  vient  enfin  de  mettre  au  grand 
jour  toutes  les  horreurs  des  scélérats  qui,  sous  le  voile  du 
patriotisme,  s'étaient  emparés  du  gouvernement  de  cette 
ville,  et  voulaient  tyranniser  ce  pays.  Il  est  constant  que 
plus  de  200  personnes  ont  été  impitoyablement  massacrées 
dans  la  nuil  du  16  octobre  et  les  jours  suivants. —  Ceux 
qui  ont  été  témoins  de  toutes  ces  horreurs  ont  aujourd'hui 
le  courage  de  parler,  et  racontent  des  traits  de  barbarie 
dont  l'histoire  ne  fournil  point  d'exemple.  —  Plus  de 
cent  familles  se  sont  assemblées  ces  jours  derniers  pour 
demander  vengeance  aux  commissaires.  On  les  voit  péné- 
trés de  tristesse  et  d'horreur  au  récit  de  tant  d'atrocités: 
leur  conduite  inspire  la  plus  grande  ;confiance,  et  presque 
tous  les  émigrants  sont  déjà  rentrés.  C'est  un  spectacle 
attendrissant  de  voir  tous  les  citoyens  s'embrasser  et  \erser 
des  larmes ,  conmie  des  malheureux  échappés  à  une  des- 
truction universelle. —  Les  troupes  de  ligne  ont  toutes 
montré  le  plus  grand  zèle  pour  l'arrestation  des  brigands 
et  le  rétablissement  de  la  paix.  — M,  Montesquieu,  maré- 
chal de  canq) ,  estarrivé  le  li)  ù  Avignon,  et  il  servira  sous 
les  ordres  de  M.  Choisy. 

Extrait  d'une  lettre  de  Bordeaux,  du  15  novembre,  — 
Notre   ville  vous  envoya  hier  au  soir  un  exprès  pour  in- 
struire l'Assemblée  nationale  des  nouvelles   du  Cap,  ap- 
portées par  le  \ aisseau  la  liasse-Pointe,  parti  le  11  octobre. 
L'abolition  des  cinunbres  du  commerce,  quelque  conforme 
aux  principes  qu'elle  soil,  a  cependant  ses  incoTUénients. 
Les  propositions  n'ont  pu  être  failes  qu'en  pleine  bourse, 
et  les  cris  de  quelque  têlcs  chaudes  ont  tenu  lieu  de  délibé- 
ration.   Ceci  est  cause  qu'on   n'a  pas  envoyé  des  pièces 
très-importantes  qu'un  de  nos  négociants  avait  reçues  de 
son  lils  qui  est  an  Ca|).  Ce  sont  des  actes  publics  de  l'as- 
semblée coloniale,  d'après  lesquels  il  est  clair  comme  le 
jour  qu'elle  a  fait  tous  les  efforts  possibles  pour  empêcher 
que  les  nouvelles  n'arrivassent  à  la  métropole.   11  parait 
que  les  premières  révoltes,  dans  deux  ou  trois  plantations, 
ont  été  fomentées  parles  planteurs  eux-mêmes,  qui  cher- 
chaient un  prélexte  pour  mettre   l'embargo  sur  les  vais- 
seaux. Le  24  août,  on  envoya  des  commissaires  ù  la  Jamaï- 
que pour  la  seconde  fois  :  les  premiers  y  avaient  été  en- 
voyés dès  le  16.  On  avait  compté  pour  l'indépendance  sur 
lis  secours  des  Espagnols  et  des  Anglais.  Ce  ne   fut  que 
loisqu'on  vit  toute  l'iuipossibilité  de  réaliser  celte  chimère, 
et  que  le  mal  qu'on  avait  cru  arrêter  si  facilement  était 
parvenu  à  son  comble,  qu'on  se  décida  ;"!  s'adresser  ik  la 
métropole.    Le  connnerce  et  les  capitaines  de  vaisseaux 
avaient  deux  corvettes  tontes  prêtes  pour  la  l'Yancc.   La 
première  foisqu'ils  demandèreul  à  l'assemblée  coloniale  la 
permission  de  les  envoyer,  leurs   députés  furent  admis 
mais  sur  leur  pétition  l'assemblée  passa  il  l'ordre  du  jour, 
Deuxou  trois  fois  iisfurcnt  renvoyés  devant  la  porte  même, 
et  l'assemblée  témoigna   bautenuMit  qu'elle  ne  voulait  pa, 
délibérer.  Le  président,  M.  Caduscli ,  avail  arboré  la  co- 
carde noire.  Les  troupes  de  ligue  cl  les  mulâtres  s'y  oppo 
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sÎTPnt  avec  furcnr,  cl  il  fut  obligé  de  reprendre  la  cocarde 
nationale.  Tous  les  vaisseaux  franrais  reçurenl  l'ordre  sé- 
vère de  détliarger  les  inarcliandises  coloniales  qu'ils  avaient 
abord.  Les  vaisseaux  anglais  et  américains  quiélaient 
dans  les  poits,  furent  cliarRés,  et  c'est  poureux  que  l'em- 
bargo fut  lové  le  premier.  Les  <apitain<'S  français  furent 
fortes  de  vendre  moitié  argent  comptant,  moitié  en  lettres 
de  change  payables  en  France,  tontes  les  farines  qu'ils 
avaient  à  leur  bord.  On  les  paya  40  livres  le  baril,  c'i'st-ù- 
dire,  au-dessous  du  prix  qu'eu  avait  coûté  l'achat  eu  France. 
On  trouva  de  l'argent  comptant  à  bord  de  quelques  vais- 
seaux provençaux  et  normands  :  cet  argent  fut  conlisipié 
par  l'assemblée  coloniale.  On  dit  que  le  jeune  fiouillés.qui 
avait  joué  nu  rôle  dans  les  troubles  de  la  Martinique,  était 
allé  avec  qnel(|ues  autres  de  son  espèce  dans  la  partie  es- 
pagnole, pour  préparer  l'incendie.  A  Saint-Marc  on  est 
resté  tranquille.  Les  parties  qui  ontsonlfert  le  plus,  sont  : 
Port-Margau,  le  Limbe,  la  plaine  du  Nord,  la  petite  Anse, 
lequarticr Moriu,  Limonade,  lecampde  Louise,  leliocon, 
le  Morne- Rouge,  le  Dondon,  la  grande  Rivière,  leMocka, 
Sainte-Suzanne.  Je  crois  qu'il  n'est  pas  diflicile  d'expliquer 
la  siniullanéité  de  la  révolte  des  nègres,  et  des  querelles 
s\irvenues  dans  quelques  parties  de  l'ile  entre  lesblancscl 
les  mulâtres.  Qui  oserait  faire  nn  crime  ù  ces  derniers, 
d'avoir  profité  des  circonstances  pour  réclamer  l'exécution 
d'une  loi  qui  leur  avait  rendu  justice  ?  Fnfin  la  paix  est 
acbelée  aux  dépens  de  l'orgueil.  On  a  accordé  leurs  droits 
aux  hommes  de  couleur,  et  la  loi  du  2ry  mai  est  proclamée: 
maison  a  été  obligé  d'omettre  même  la  restriction  :  nés  de 
pdre  ('/  (/c  nii-rc  libres.  Maintenant,  dans  l'état  où  sont  les 
choses,  quel  décret  que  celui  du  ik  septembre!  Ne  dirait- 
on  pas  que  toutes  les  fois  que  l'Assemblée  nationale  a 
suivi  droit  les  principes  de  la  justice  et  de  la  raison,  toutes 
les  circonstances  se  sont  réunies  pour  la  favoriser;  et  que 
ce  n'est  qu'en  déviant  de  la  route  tracée  par  la  déclaration 
des  droits,  qu'elle  a  trouvé  des  obstacles.  A  Amsterdam 
on  est  très-impatient  de  savoir  des  nouvelles  authentiques 
de  Saint-Domingue.  Ou  n'ajoute  guère  foi  aux  bruits 
de  la  révolte  des  nègres  qu'on  croit  très-exagérés.  On  est 
presque  plus  impatient  encore  de  savoir  le  rôle  que  jouera 
M.  Pitt.  Sa  politique,  comme  on  suit,  s'étend  au  loin.  De- 
puis long-leiups  Hélait  jaloux  delà  prospérité  de  celle  co- 
lonie française.  Ne  serait-il  pas  possible  qu'il  eût  formé  le 
plan  de  la  ruiner,  au  moins,  dans  le  cas  où  il  ne  pourrait 
i'obtcuir  pour  l'AnglcIerre?  l'.n  voyant  toutes  les  premiè- 
res nou\elies  veimes  de  Sainl-Doiuiugue,  jjasser  pai'  le  ca- 
binet de  M,  Pilt,  nous  croyons  toujours  voir  le  même 
M.  Pitt  renfermé  dans  le  même  cabinet  pendant  tout  l'été 
de  1790. 

H  faudrait  nue  bonne  fois  décider  jusqu'ù  quel  point  les 
lumières  delà  lin  du  dix-builième  siècle,  permellent  A  la 
politique  des  ministres,  de  suivre  la  morale  de  Machiavel. 
Quel  serait  donc,  et  ft  (pioi  mènerait  ce  patrio'isme  exclu- 
»ir,  ce  patriotisme  destruc  leur  de  toute  morale  et  du  droit 
des  gens,  qui  sacrifierail  ainsi  ;■!  quelques  calculs  de  pro- 
babilité ,  en  faveur  d'une  seule  nation,  les  propriétés  et  les 
droits  les  plus  sacrés  de  loiiles  les  antres  ?  Nous  ne  croyons 
pas  M.  Pilt,  connue  ministre,  plus  honnête  horumeque  tous 
les  autres.  Mais  s'il  est  vrai  (pie  M.  Pilt  ail  ce  génie  qu'on 
admire,  et  ce  coup-d'ieil  cpii  s'élend  au  loin,  nous  deman- 
derons s'il  est  jiossililc  qu'il  suive  un  système  (|ui  reudiait 
sa  nation,  (Ui  le  gouveruemeni  q>ii  la  mailrisi',  l'ohji't 
d'une  exécration  générale,  et  qui  (inirait  infailliblement 
par  faire  lot  ou  tard  reloinber  sur  l'Anglelerre  tous  les 
crimes  anti-sociaux  dont  elle  se  serait  reiulue  coupable. 


AVIS. 

M.  Fourei-oy  coitimfncpn  son  cours  (riiistoiie 
naturelle  et  de  diiniie  ,  .ippliiiiK'es  ,tiix  sciences  et 
aux  ;ilts  ,  le  liiinli  2H  noviiulue  1791  ,  el  lescoiiti- 
litiern  les  liiiidi ,  iiiereriMli  el  veiulredi  siiivanls  ,  ;'i 
midi  pr('cis,  dans  son  laboratoire,  rue  des  lioiirduii- 
iiais,  maison  de  la  Coiii'oiiiie  d'Or. 


Livres  Nouveaux. 

DiclhmtMiiluk  la  amstilulioii  et  ilti gnuvminnrtil  fniii- 


(OIS, contenant  la  dénomination  de  tous  les  nouveaux  n(. 
liciers  publics,  les  formes  de  leur  électicn  ou  nomination, 
leurs  fonctions,  leur  traitement,  leur  costume,  etc.  ;  les 
nouvelles  institutions  ci\iles  politiques,  militaires,  ecclé- 
siastiques, judiciaires  el  linancières;  les  lois  de  chacune 
des  branches  de  l'administration  de  l'Ltal  ;  les  droits  et 
les  devoirs  des  citoyens;  la  délinition  des  nouveaux  termes 
les  plus  usités,  quelques-uns  de  ceux  qui  ne  doi\ent  plus 
être  enqiloyés,  etc.  i  vol.  in  .S",  de  l)28pages.  Prix  ;>  li\res 
pour  Paris,  et  C  livres,  franc  déport,  par  la  poste.  AParis, 
chez  M.  Guillaume  junior,  imprimeur,  rue  de  Savoie, 
n"  17,  près  le  quai  des  Augustins. 


BULLETIN 

DE  l'assemblée  HATIONALE  LÉGISLATIVE. 

PREMIÈBP.   LÉGISLATURE. 

Présidence  de  M.  laublanc, 
.SÉANCE  DU   MARDI   22   NOVEMDnE. 

M.  le  président  l'ait  icettire  de  la  lettre  qu'il  adres- 
se, en  corisé(iiieiice  du  décret  de  l'Asseinlilée  natio- 
nale, ;'i  l'assemblée  générale  de  Samt-Dominj^ne,  et 
dans  laquelle  il  lui  peint  la  sensihililé  des  reprcsen- 
tanls  de  la  nation  pour  les  inalhéiirs  des  Colonies, 
reinpressemeiit  des  ndgociantsde  Ions  les  porls  de 
France  à  voler  à  leur  secours,  les  vfeiix  ardents  ([ne 
le  corps  législatif  forme  pour  le  rélablissementde  lai 
tranquillité  ;i  Saint-Domingue,  et  l'assurance  de  sai 
constante  liienveillancc  envers  les  Colonies.  (On  ap- 
plaudit. ) 

M.  Isnard  fait  lecture  de  l'adresse  suivante  : 

•  Législateurs,  quand  les  snppùls  des  tyrans  se 
coalisent  pour  altatiuer  notre  sainte  eonstilution,  il 
est  permis  aux  bons  citoyens  de  se  coaliser  [loiir  les 
repousser.  D'après  ce  principe,  les  eitoyens  de  la 
garde  nationale  du  canton  de  Saint-Clande,  (iflrent 
une  compagnie  arnice  et  écpiipée  à  leurs  frais;  ils 
ileniandent  qu'elle  soit  autorisi'C  ;i  se  joindre  aux 
lieux  bataillons  du  di'parlcment  de  l,i  Charente, 
pour  se  porter  avec  eux  partout  oit  la  patrie  sera 
en  (langer.  » 

M.  Isnard  remarque  que  l'adresse  renferme,  cntriï 
autres  sigiialiires,  celle  d'un  clievalier  de  Saint- 
Louis  et  de  deux  prêtres.  (  On  applaudit.  ) 

L'Assemblée  décrète  l'insertion  et  la  mention  Fio^ 
norablede  l'adresse  au  procès-verbal,  et  eliargc  sou 
pri'sident  d  écrire  une  lettic  de  satisfaction  à  ces 
citoyens. 

Le  même  seeri'laire  lit  :  1"  niielellre  de  M.  Dlipnr- 
tail,  qui  ileniande  i|iie  rAsscinblre  ordonne  \:\,  rési- 
liation du  marche  fait  avec  M.  liandoiiin,  p-.nir  les 
lournitures  de  vivres,  en  lui  accordant  une.  indein- 
iiiti'. 

L'Asseinlilée  la  renvoie  au  eomilê  militaire. 

2"  D'une  leltre  de  M.  Delessart,  relative  ,i  l'auto- 
risation demandée  par  le  département  (Je  l'di'ratilt^ 
pour  l'acquisition  d'un  local. 

L'Assemblée  la  renvoie  au  eiunib'  de  ifivision. 

;l»  D'une  autre  lettre  de  M.  Tarbé,  relative  aiiia 
droils  d'enregistrement. 

L'Assemblée  la  renvoie  au  comité  (les  conlrii)m- 
tioiis  publiques. 

■i"  Enlin,  il  lit  une  adresse  d(>  M.  Soulhnn,  direc- 
teur des  mniiiiaies  dePnu.ipii  se  plaint  à  l'Assem- 
bl(T,  eoninie  d'un  acte  arbitraire,  de  l'ordre  (pie  lui 
a  donné  le  ministre  de  l'inlerieur  de  si'  rendre  a  P;  lU 
pour  le  'l'i  de  ce  mois,  sous  peine  de  destitiilii)ii .  U 
accuse  le  minislre  de  n'avoir  point  encore  lait  p,-ir- 
veiiir  à  M.  Soullion,  son  père,  les  reiisi-igiiem cnls 
nécessaires  sur  la  com[)tabililcmoiii>laireet  sur  i''eiu 
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plui  du  vieux  cuivre  provoiiaul  du  doublage  des  vais- 
saux.... 

La  lecture  de  cette  adresse  est  interrompue,  à  , 
cause  de  sa  longueur,  d'aljord  par  des  murmures  ' 
et  enfin  par  une  décision  de  rAsseml)léc. 

Plusieurs  membres  en  demandent  le  renvoi  au 
comité  des  monnaies;  d'aulrcs,  l'ordre  du  jour. 

M.  Laureau  :  Nous  nous  plaignons  souvent  de  l'i- 
naction du  pouvoir  exécutif,  et  nous  voyons  une 
lutte  indécente  entre  un  fonctionnaire  public  que  le 
ministre  veut  forcer  à  remplir  ses  devoirs;  il  inci- 
dente, il  accuse  l'agent  que  l'Etat  a  chargé  d«  le  faire 
agir  :  comment  peut-il  dire  que  le  ministre  n'a  pas 
fait  parvenir  à  Pau  les  instructions  nécessaires,  et 
les  métaux  propres  à  la  fabrication  de  la.  monnaie, 
lui  qui  en  est  absent  depuis  plusieurs  mois.  Les  ré- 
clamations d'un  fonctionnaire  public  ne  doivent  ja- 
mais se  faire  entendre  que  de  sa  place;  et  quand 
M.  Southon  y  sera,  à  tous  égards,  on  l'entendra. 
Jusque-là  sa  pétition  ne  doit  pas  même  être  admise, 
et  je  demande  qu'on  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  IsNARD.  Je  priel'opinantd'observerqueM. Son- 
thon  est  remplacé  à  Pau  par  son  père;  d'ailleurs  il 
lui  est  impossible  de  s'y  rendre  d'ici  au  25.  Il  y  a 
huit  jours  que  M.  Southon  demande  à  être  entendu 
relativement  à  cette  intimation  de  sortir  de  Paris,  et 
il  n'a  pu  obtenir  de  vous  cette  faveur.  M.  Southon 
se  trouve  ici  pour  travailler  à  une  dénonciation  bien 
détaillée  contre  le  ministre  des  contributions  publi- 
ques. (  Les  tribunes  applaudissent.  )  Si  on  renvoie 
dans  leurs  départements  les  citoyens  assez  coura- 
geux pour  faire  la  guerre  aux  abus,  nous  n'aurons 
jamais  de  dénonciations.  (  Les  applaudissements  re- 
conmiencent.  ) 

M.  DoRizY  :  Je  demande  que  cette  de'nonciatiou 
soit  renvoyée  au  comité  des  assignats  et  monnaies; 
non  que  je  croie  y  voir  quelque  importance.  Nous 
savons  que  M.  Southon  s'occupe  perpétuellement 
de  dénonciations.  11  a  dénoncé  à  l'Assemblée  consti- 
tuante le  comité  des  monnaies,  il  a  dénoncé  la  com- 
mission des  monnaies;  il  dénoncerait  le  Père-Éter- 
nel. (On  rit  et  on  applaudit.)  Le  comité  des  assignats 
etmonnaicsconsentiradesacritierquel(]ues  moments 
pour  faire  un  rapport  sur  cette  dénonciation. 

M.'"'  :  Il  y  a  ici  plusieurs  directeurs  des  monnaies 
qui  sont  venus  pour  dénoncer  ce  comité  lui-même.... 

Plusieurs  voix  :  L'ordre  du  jour. 

M.  i.E  PRÉsiDE.NT  :  M.  Fauchct  a  la  parole. 

M.  Fauchet:  J'avais  demandé  la  parole  pour  ap- 
puyer la  réclamation  de  M.  Southon.  M.  Isnard  m'a 
prévenu,  ainsi  je  n'ai  plus  rien  à  dire. 

L'assemblée  renvoie  l'adresse  au  comité  des  mon- 
naies. 

M.  Isnard:  Mais  je  demande  qu'au  moins  l'ordre 
donné  à  M.  Southon,  par  le  ministre,  pour  se  rendre 
à  Pau,  soit  suspendu.  (  On  rit.  —  On  murmure.  ) 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Isnard  fait  lecture  d'une  lettre  du  ministre  de 
la  marine,  qui  instruit  l'Assemblée  des  réclamations 
des  marins  de  Toulon,  ayant  pour  prétexte  des  dis- 
tributions de  jjain  faites  dans  les  ports  de  Brest  et  de 
Kocbefort,  et  la  prie  de  rendre  promptemcnt  un  dé- 
cret, qui  défende  aux  munilionnairesdes  vivres  de 
faire  toute  distribution  de  pain  qui  n'aurait  pas  pour 
objet  direct  le  service  dont  ils  sont  chargés. 

L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité  de  la 
marine. 

Le  même  secrétaire  fiiit  encore  lecture  d'une  lettre 
de  M.  Amelot,  qui  annonce  que,  vendredi  prochain, 
il  sera  brvilé  à  la  caisse  de  l'extraordinaire  pour  dix 
millions  d'assignats. 

M.  MoRVEAU.  Je  crois  devoir  annoncer  à  l'Assem- 
blée que  j'ai  reçu  du  procureur-général-syndic  du 


département  de  la  Côtc-d'Or,  une  lettre  qui  m'ap- 
prend que  M.Noirot,  le  véritable  accusé,  est  arrêté, 
ctque  les  citoyensde  Pontarlierdemandentque  l'As- 
semblée rende  un  décret  qui  détruise  l'impression 
fâcheuse  ([ue  pourrait  laisser  l'exécution  du  décret 
d'accusation  contre  M.  Noirot,  détenu,  qu'ils  recon- 
naissent comme  un  excellent  patriote,  et  qu'ils  sont 
sur  le  point  de  réélire  pour  maire. 

M.  Isnard  reprend  la  lecture  des  adresses,  et  lit, 
1°  une  lettre  de  M.  Bertrand,  qui  envoie  des  pièces 
relatives  à  la  position  de  la  France  vis-à-vis  de  la 
régence  d'Alger. 

Elle  est  envoyée  au  comité  diplomatique. 

2"  Plusieurs  lettres  des  commissaires  de  la  tréso- 
rerie nationale;  les  unes  concernant  des  rectifica- 
tions d'erreurs  de  noms  dans  des  quittances  de  fi- 
nance; les  autres  par  lesquelles  ces  administrateurs 
prient  l'Assemblée  de  limiter  l'étendue  des  fonctions 
qui  leur  sont  attribuées,  et  lui  adressent  l'état  des 
opérations  qu'ils  ont  faites  pour  l'achat  du  numé- 
raire. 

M.*"  :  Je  demande  que  l'on  fasse  imprimer  cet  état, 
aliii  de  connaître  l'iiiUuence  que  ces  achats  peuvent 
avoir  sur  le  prix  de  l'argent. 

M.  DoRizY  :  Je  crois  qu'on  ne  peut  décréter  cette 
impression,  qu'après  que  le  comité  de  la  trésorerie 
nationale  vous  aura  fait  un  rapport  à  ce  sujet.  Ainsi 
je  demande  l'ajournement  de  la  proposition  du  préo- 
piiiant. 

M.  Lecointre  :  Les  représentants  du  peuple  doi- 
vent toujours  connaître  par  la  voie  de  l'impression 
le  prix  de  l'argent.  11  est  inliniment  intéressant  que 
l'impression  proposée  soit  décrétée,  alors  nous  ver- 
rons les  comptes  des  ministres (  On  murmure.  ) 

L'Assemblée  renvoie  les  lettres  lues  au  comité  de 
législation,  quant  aux  rectifications  demandées  par 
les  commissaires  de  la  trésorerie  ;  et  au  comité  de  la 
trésorerie  nationale,  quant  au  dernier  objet. 

Elle  ajourne  l'impression  des  états  après  le  rap- 
port de  ce  comité. 

Un  membre  fait  lecture  d'une  lettre  des  adminis- 
trateurs du  département  du  Nord,  qui  se  réunissent 
à  ceux  du  département  du  Pas-de-Calais,  pour  té- 
moigner à  l'Assemblée  leur  sollicitude  etlenrdou- 
leur  sur  les  alarmes  publiques,  qui  entravent  dans 
ces  contrées  la  circulation  des  grains,  et  lui  deman- 
der des  mesures  promptes  pour  assurer  la  liberté  de 
la  circulation  intérieure,  et  empêcher  la  sortie  des 
grains  hors  du  royaume. 

M.  Laureau  :  Ces  mesures  ont  besoin  d'une  exten- 
sion assortie  à  l'importance  de  la  demande  et  à 
l'intérêt  du  sujet,  car  il  s'agit  de  rapprovisionnement 
des  villes  et  des  provinces  situées  sur  les  côtes  de  la 
mer.  Le  ministre,  dansson  rapport,  vous  a  exposé 
que  les  provinces  du  midi  étaient  dans  un  grand  état 
de  disette,  que  celles  du  nord  étaient  dans  l'abon- 
dance qui  résulte  d'une  riche  récolte,  et  que  l'inté- 
rienrdii  royaume  était  dans  un  état  tel  qu'il  pouvait 
se  passer  des  secours  des  deux  autres  parties.  Dun- 
kerque,  cet  entrepôt  des  grains  des  provinces  du 
nord,  effrayé  de  la  multiplicité  des  demandes  qui  lui 
venaient  du  midi,  et  sentant  l'impuissance  d'y  satis- 
faire, a  eu  recours  à  vous,  et  a  imploré  les  moyens 
dont  se  servent  la  sagesse  et  la  prévoyance  pour 
multiplier  les  subsistances,  et  les  concentrer  dans 
un  pays  qui  est  menacé  d'en  manquer  et  que  les 
craintes  agitent,  il  vous  a  proposé  de  donner  des 
primes.  On  vous  a  proposé  il  y  a  deux  jours  de  ren- 
voyer aux  comités  d'agriculture  etde  commerce  une 
motion  qui  avait  été  faite  au  sujet  de  la  ville  de 
Nantes;  elle  tendait,  comme  celle  du  département 
du  nord,  à  aviser  aux  moyensde  rétablir  l'abondance 
des  grains  dans  le  royaume,  par  le  moyen  des  pri- 
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mes,  on  sait  que  s'est  le  seul  moyen  d'attirer  les 
grains  de  l'iUiaiiger,  d'établir  l't'ciuilibre  des  grains 
entre  les  dilVerentes  contrites  maritimes,  et  de  les  fai- 
re concourir  à  leur  prospérité  réciproque  et  au  bien 
du  geiuc  humain.  Ainsi  j'appuie  la  motion  du  ren- 
voi aux  comités  d'agriculture  cl  de  couimcrce,  pour 
qu'ils  aient  a  nous  présenter  un  projet  de  décret  dont 
la  [irudence  lasse  cesser  nos  ini|uiétudes  et  ramène 
l'abondance  dans  les  pays  de  disette. 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  aux  Comités  d'a- 
griculture et  de  conunerce. 

M.  Li;  Pr.ÉsiDENT  :  D'après  votre  décret  d'hier,  le 
roi  a  nonmié  des  commissaires  pour  assister  au  ti- 
rage des  (pialre  grands-juf;es.  Ils  sont  arrivés,  vou- 
lez-vous que  je  les  lasse  entrer  ? 

L'AssendjIée  décide  qu'ils  seront  introduits. 

M.  Lcniuntey  fait  lecture  de  leurs  pouvoirs  ;  ces 
conimissaires  sont  MM.  Duveyrier  et  Bertliolio. 

M.*";  Je  demande  (]u'on  procède  au  tirage,  parce 
que  vous  ne  pouvez  prendre  aucune  délibération  en 
présence  des  commissaires  dn  roi. 

Celle  proposition  est  adoptée. 

M.'"  :  Nous  venons  d'entendre  que  M.  Bcrlholio 
est  l'un  des  commissaires;  je  demande  si,  d'après  la 
constitution,  un  ecclésiasliiiue  peut  être  nommé 
commissaire  du  roi (On  murmure.  —  Quel- 
ques membres  appuient  la  proposition.) 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

On  procède  au  tirage,  dont  le  résultai  proclamé 
par  le  président,  donne  pour  grands-juges  MM.  Creu- 
ze-Lalonche,  du  déparlenu^nl  de  la  Vienne  ;  Mar- 
quis, du  département  de  la  Meuse;  Albaret,  du  dc-- 
partenienl  de  l'Aude;  et  Calmer,  du  département  de 
la  Manche. 

L'Assemblée  se  retire  dans  les  bureaux  pour  pro- 
cédera la  nomination  des  deux  procurateurs-géné- 
raux. 

Le  scrutin  terminé,  les  membres  rentrent  dans  la 
salle. 

M.  RocH  :  Vous  avez  chargé  votre  Comité  diplo- 
matique, par  l'article  XIV  de  votre  décret  sur  les 
émigrés,  de  vous  proposer  sous  trois  jours  les  me- 
sures à  prendre  vis-à-vis  des  puissances  étrangères 
qui  soulTrent  sur  leur  territoire  des  rassemblements 
suspects.  Votre  Comité  a  répondu  avec  zèle  aux 
ordres  que  vous  lui  avez  donnés  ;  c'est  à  sa  réquisi- 
tion que  vous  avez  fixé  délinilivemenl  au  17  de  ce 
mois,  le  rapport  qu'il  doit  vous  faire.  Il  n'est  pas  né- 
cessaire de  vous  dire  (jne  la  sureU'  des  frontières  et 
le  salut  de  l'Empire  ,  dépeiideiitde  la  justesse'  el  de 
la  célériU' des  mesures  (pie  vous  prendrez  à  cet  égard. 
Depuis  huit  jours  je  lais  de  vains  eiïorts  pour  obtenir 
la  parole.  Je  prie  l'assemblée  de  décider  quand  elle 
voudra  m'cnti'iidre. 

L'assemblée  décide  que  M.  Koch  sera  à  l'instant 
entendu. 

M.  Koch  :  Le  Comité  diplomatique  a  cru  devoir 
remplir  vos  intentions  en  vous  rendant  compte,  par 
le  même  rapp(ut,  îles  renvois  qui  lui  ont  été  faits 
par  des  décrets  aiiléiieiirs,  de  l'adresse  de  la  muni- 
cipalité de  Strasboug,  de  celle  de  plusieurs  ritoyens, 
membres  de  la  société  des  amis  de  la  constitution, 
de  celle  du  directoire  du  di'|iarteineiitdii  Ilaul-Rhin, 
toutes  relatives  aux  rassemblements  faits  au-delà  du 
Khin,  et  aux  violences  exercées  contre  des  citoyens 
français.  Il  résulte  de  ces  adresses,  ainsi  que  des 
procès-verbaux  et  pièces  jiistilicatives  sur  lesquel- 
les elles  sont  appuyées,  (pi'il  existe  toujours  un 
foyer  de  contre-révolution  soutenu  par  ipielipies 
princes  étrangers,  et  par  les  contres-révolution- 
naires du  dedans.  Il  en  résulte  (|ue,  sur  les  terres  de 
l'évéché  (le  Strasbourg,  situées  au-delà  du  Hliin,il 
existe  un  petit  corps  de  troupes  de  500  hommes, 


commnndi's  pur  Mirabeau  ;  qu'à  Wornis  et  sur  les 
terres  de  l'électeur  de  Maycnce,  il  existe  un  corps 
considérable  de  transfuges,  sous  les  ordres  immé- 
diats de  Louis-Philippe-Joseph  Condé  ;  que  les  mi- 
mes rassemblements  armés  sont  formés  à  Coblentz  et 
dans  l'éleclorat  de  Trêves,  où  les  princes  fran("ais 
ont  tixé  leur  sii'ge;  que  la  rage  de  ces  eniiemis'les 
|)orle  à  toutes  sortes  lie  vexations  contre  les  citoyens 
lrani;ais;  que  c'est  principalement  sur  les  teiri's  (le 
l'évèché  de  Strasbourg  et  contre  des  citoyens  de 
celte  ville,  que  s'exerce  leur  courroux  avec  le  plus 
de  scandale  et  d'audace;;  (|ue, dès  le  mois  de  mai  der- 
nier, des  plaintes  ont  été  portées  par  le  directoire  du 
Haut-Rhin,  à  M.  Montmurin,  qui  n'a  répondu  qu'en 
termes  vagues,  el  que  les  citoyens  de  Strasboug 
n'ont  jamais  pu  obtenir  aucune  réparation  des  in- 
jures qu'ils  ont  reçues  et  des  vexations  qu'ils  ont 
éprouvées.  Il  est  digne  de  la  natiim  française  de  dé 
ployer  un  grand  caractère  pour  faire  cesser  ces  ou- 
trages. Le  Comité  (liplomatiipie,  en  délibérant  sur 
ces  objets  ,  s'est  proposé  lesi[ueslions  suivantes  : 

1»  Les  attroupements,  les  enriMements  et  les 
violences  ijui  se  cominettent  sur  le  territoire  de 
l'Empire  ne  doivent-ils  pas  êtres  regardés  comme 
une  violation  manifeste  du  droit  des  gens,  et  de  l'Em- 
pire Gerinanique? 

2'>Qui'ls  inoyensconvienl-il  d'employer  pour  faire 
cesserccs  enrôlements,  pour  ri'priiiicr  ces  violences  ? 

Je  dois  vous  avertir  (]ue  votre  Comité  se  bornera 
à  vous  pn'senler  des  mesures  contre  les  puissances 
germaniques.  Il  se  propose  de  vous  faire  un  rapport 
particulier  à  l'égard  des  autres.  C'est  en  vain  que 
l'on  chenherail  à  concilier  avec  le  droit  des  gens 
les  eniôlenieiils  et  les  violences  que  tolèrent  ces 
petits  princes.  En  ellèt,  les  Français  Iransl'iiges  u'af- 
iichent-ils  pas,  du  fond  de  leur  retraile  et  à  la  face  de 
l'Europe '.la  haine  la  plus  implacable  contre  vous? 
Est-ce  à  leur  modéralion  ou  a  leur  impuissance  que 
l'on  doit  attribuer  leur  inaction?  Me  vous  ont-ils 
pas  mis  dans  la  nécessité  de  faire  de  grands  et  de 
puissants  efforts  pour  mettre  vos  frontières  en  état 
de  dêlcnse  ?  Mais  quelles  sont  donc  les  puissances 
dont  la  protection  nous  fait  craindre  des  invasions 
prochaines  ?  Sont-ce  des  princes  dépositaires  d'un 
pouvoir  indépendant  qui  ne  connaissent  d'autre  rai- 
son d'Etat  que  celle  de  la  force,  et  d'autre  intérêt 
que  celui  des  conquêtes?  Ce  sont  trois  petits  princes 
(lu  corps  geruianii|ue  ,  les  archevêipies  de  Mayence 
el  (le  Trêves,  el  le  ci-devanl  êvêipie  de  Strasbourg, 
tous  trois  connus  par  leur  aversion  pour  la  consti- 
tution française,  et  n'ayant  d'autre  pri'texle  pour 
colorer  leurs  tentatives  hostiles  (jne  la  perte  de  quel- 
ques droits  liit'rarchi(|ues  el  féodaux.  .Mais  peuvent- 
ils  penneltre  ces  atlronpenientset  ceseiirolemenls? 
Non,  la  constitution  de  l'Eiiiiiire  leur  refuse  cette 
triste  pri'rogalivi;  ;  elle  a  fixé  dune  manière  positive 
le  droilde  guerre  elde  paix  dont  jouissent  les  mem- 
bres de  l'associalion  gerinanique.  Tout  traité,  toute 
alliance (pii  pourraient  eni.raiuer  rEiiipiie  dans  une 
guerre  (•Iraiigère,  leur  .sont  absoluni"nl  interdits,  et 
ce  n'est  qu'à  des  princes  sonveraiii'i,  iiu'ils  peuvent 
permettre  de  faire  des  enrûlenieiits  sur  leur  terri- 
toire. Il  y  a  iiliis,  par  la  oapiliilalion  de  l'Empereur 
acliiel  el  parles  capitulations  précédentes,  ils  ne 
peuvent  permettre  les  eurilleinents  ipi'à  des  puis- 
sances (|ui  possèdent  imnuMliatemenl  dans  l'Empire. 

Voici  l'article  de  la  capiliilalion  : 

"  Vous  ne  permettrez  nullement  aux  puissances 
ipil  n'ont  pas  elles-mêmes  de  grandes  possessions 
dans  l'Empire,  de  faire  des  levées  de  troupes  sans 
notre  concession  cl  sans  le  consenteiiie:ii  des  élec- 
teurs el  des  autres  princes  de  la  conrédéraliou  ger- 
manique. • 


442 


Au  mépris  (le  ces  lois,  des  princes  de  l'Empire 
souflreiitque  des  français  transfuges  recrutent  sur 
leur  territoire,  avec  une  audace  inouïe,  dans  les  villes 
impériales d'Olleiibourg  et  d'Etteinthem,  de  Spire, 
de  Worins  et  de  Col)kntz;  et  chose  inconcevable, 
ils  obtiennent  pour  ces  eiuôlements  des  facilités  que 
la  France  elle-même  n'oserait  pas  prétendre.  Quant 
aux  violences  que  plusieurs  de  ces  princes  tolèrent 
sur  leur  territoire  contre  les  citoyens  français  pa- 
triotes, il  n'est  pas  nécessaire  de  prouver  que  leur 
conduite  k  cet  égard  est  diamétralement  opposée  aux 
lois  de  paix  publique,  qui  sont  la  base  prnicipale  de 
l'association  germanique.  Les  lois  de  l'Empire  se 
réunissent  aux  lois  éternelles  du  droit  des  gens  pour 
condamner  ces  violences.  Quels  son  tdoncjes  moyens 
qu'il  convient  d'employer?  Ne  serait-il  pas  de  la  di- 
gnité de  la  France  de  faire  faire,  par  le  ministre  des 
affaires  étrangères,  des  réquisitions  rigoureuses  à 
ces  princes,  à  l'cflét  de  faire  cesser  ces  rassemble- 
ments et  ces  enrokMuenls  scandaleux,  et  d'obtenir 
une  réparation  convenable  des  violences  exercées 
contre  nos  concitoyens?  Faut-il  donc  désespérer  de 
leur  faire  comprendre  qu'il  est  de  leur  intérêt  et  de 
kiu' gloire  de  ne  pas  préférer  leurs  liaisons  avec 
quel([uesfugitils,  aux  justes  égards  dûs  à  une  grande 
nation,  et  an  devoir  cpie  leur  imposent  les  lois  de 
l'Empire  dont  ils  sont  membres?  Ne  pourrait-on 
l)as  soutenir  les  réclamations  par  une  réquisition 
oflicielle  auprès  des  jirinces  qui  composent  les  cer- 
cles du  Haut  et  Bas-Rinn  et  de  Siiabe,  par  les  mi- 
nistres ([ui  y  sont  accrédités, alin  d'obtenir,  par  \';nu 
torité  des  cercles  de  l'Enqjire,  ce  que  ne  pourrait 
obtenir  la  justice  des  premières  réclamations,  et  de 
prévenir  ainsi  toute  violation  du  territoire  de  l'Em- 
pire. 

Les  princes  de  l'Empire  ne  sont-ils  pas  sujets  à  la 
police  générale  des  cercles?  Et  le  plus  grand  nom- 
bre des  cercles  de  l'Empire  n'est-il  pas  intéressé  à 
maintenir  la  paix  ?  Eidin  ne  pourrait-on  pas  faire 
une  déclaration  à  l'Empereur  et  à  la  diète  de  Ratis- 
bonne,  par  laquelle  on  les  assurerait  du  désir  qu'a 
la  nation  Française  d'entretenir  la  paix,  et  de  voir 
cesser  des  hostilités  qui  pourraient  compromettre 
même  la  Iraniiuillité  de  l'Empire;  et  pourrait-on 
douter  de  la  sincérité  de  vos  promesses  lorsque  la 
constitution  elle-même  vous  impose  l'obligation  de 
n'entreprendre  aucune  guerre  dans  la  vue  de  con- 
quêtes. 

On  nous  objectera  une  infraction  au  traité,  faite  à 
l'égard  des  princes  qui,  par  une  suite  indispensable 
de  la  révolution,  se  trouvent  ou  plutôt  se  croient 
lésés  dans  leurs  droits  ;  mais  la  nation  française,  en 
faisant  valoir  les  droits  imprescriptibles  de  sa  sou- 
veraineté, n'a-t-elle  pas  manifesté  un  respect  jiro- 
fond  pour  les  <lroits  des  étrangers,  eu  leur  offrant 
des  indemnités?  Sont-ils  autorisés  à  susciter  une 
guerre,  contre  tons  les  principes  de  l'Empire,  et  qui 
même  ne  poiirrail  que  tourner  à  leur  (iréjudice.  La 
déclaration  que  nous  avons  faite  de  ne  plus  entre- 
prendre de  conquêtes,  ne  leur  serait-elle  pas  une 
compensation  plus  que  suflisante  de  la  perte  de  qnel- 
ijucs  droits  féodaux;  et  les  princes  eux-mêmes, éclai- 
rés sur  leurs  vrais  inléri'ts,  ne  verront-ils  pas  avec 
plaisir  une  eonstitnlioii  qui  ne  peut  (]uc  cimenter 
i  union  entre  les  deux  nations,  en  leur  assurant  la 
paix  et  les  avantages  réciproqtu's  du  commerce  et 
de  la  bonne  intelligence. 

Déjà  les  principales  puissances  rejetlent  loin  d'el- 
les ces  Jirojels  insensés  de  contre-révolution  ,  et 
préfèrent  à  la  liaison  de  quelques  ri'voltés  l'amitié 
d'une  puissance  (pii  a  toujours  été  le  soutien  de 
leur  liberté,  et  le  garant  de  leur  honneur.  Votre 


Comité  diplomatique  Vous  propose  le  projet  de  dé- 
cret suivant  : 

»  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le' 
rapport  de  son  Comité  diplomatique,  considérant 
que  les  rassemblements,  les  attroupements,  les  en- 
rôlements des  fugitifs  français,  que  favorisent  les 
l)rinccs  de  l'Empire  dans  les'cercles  du  Haut  et  Bas- 
Rhin,  de  même  que  les  violences  exercées  en  dllfé- 
rents  temps  contre  des  citoyens  français,  sont  »n 
attentat  au  droit  des  gens  et  une  contravention 
manifeste  au  lois  de  l'Empire,  qui  ne  saurait  se 
concilier  avec  l'amitié  et  le  bon  voisinage  que  la  na- 
tion française  désirerait  entretenir  avec  les  puis- 
sances germaniques,  décrète  que  le  pouvoir  exécu- 
tif sera  chargé  de  prendre  les  mesures  les  plus  efli- 
caces  et  les  plus  promptes  pour  forcer  les  princes 
de  l'Empire  à  dissoudre  les  rassemblements  suspects^ 
formés  sur  leur  territoire  ,  et  à  défendre  les  enrôle- 
ments ([iii  s'y  font.  » 

On  demande  l'ajournement  de  ce  projet  de  décret, 

M.  Hua  :  Une  proposition  a  été  faite  à  un  général 
français  de  la  part  des  princes  émigrés,  pour  (jn'il 
leur  assurât  Neiifbrissnc,  ville  frontière,  que  l'om 
peut  regarder  comme  une  des  clefs  du  royaume.  Ce- 
gén('ralen  a  fait  sa  déclaration  au  directoire  du  dé- 
(lartemeiit  :  il  en  a  écrit  au  commandant  en  chef,  et 
lui  a  communiqué  la  réponse  qu'il  a  faite  à  ces  pro- 
positions. Voici  ce  que  les  administrateurs  du  direc- 
toire du  département  du  Haut-Rhin  en  écrivent  à  lai 
députation,  dans  une  lettre  qui  contient  encore  d'au- 
tres détails  :  -  Le  général  \Viniplen  nous  a  dit  hier, 
en  plein  directoire,  qu'on  lui  avait  fait,  de  la  part- 
des  princes,  la  proposition  de  livrer  Ncufbrissac  à 
l'armée  des  émigrés,  et  i|ii'il  avait  fait  part  de  cette- 
position  au  général  Lnckner.  • 

M.  Hua  lit  une  adresse  du  même  directoire  à  l'As- 
semblée nationale,  qui  annonce  que  |dusieurs  ad- 
ministrateurs du  conseil  du  département  et  des  dis- 
tricts paraissent  entretenir  des  correspondances  avec- 
les  émign-s  ;  mais  qu'une  lettre  du  ministre  de  l'in- 
térieur a  empêché  île  prononcer  la  suspension  en- 
coiirne  \nr  ces  administrateurs,  par  le  refus  de  con- 
courir à  l'exécution  des  lois  relatives  an  clergé  et  à: 
la  vente  des  biens  nationaux,  par  la  crainte  de  voir,, 
par  une  nouvelle  proclamation  ministérielle,  sois 
autorité  compromise  et  avilie. 

M.  CAMnoN  :  Lorsipie  nous  nous  occupions  des: 
(■migres  ;  on  nous  disait  qu'il  n'y  avait  de  rassem- 
blés que  quelques  avenliuiers  sans  culottes  et  sans 
argent.  Aujourd'hui  les  craintes  augmenteirt,  les 
rapports  se  multiplient  et  prennent  de  la  consistaace, 
les  inquiétudes  populaires  annoncent  une  invasion 
prochaine.  Le  Comité  vous  annonce  que  ces  r.issem- 
Idemenls  ontun  objet  réel.  Le  (h-partemeutdiu Haut- 
Rhin  fait  une  dénonciation  relative  à  la  suborna- 
tion d'un  oflicier  général.  Ce  dernier  délit  est  prévu 
par  le  code  pénal  ;  il  ne  resterait  plus  qu'à  ,ippliquer 
la  loi,  si  vous  aviez  des  preuves  suflisante*  ;  mais 
vous  n'avez  encore  que  des  indices.  Vous  seriez  cou- 
pables, si  vous  les  négligiez,  et  si  vous  ne  donniez 
pas  de  suite  à  cette  alfaire.  Le  général  Lukner  n'a 
pas  dû  garder  le  silence  sur  nn  objet  de  celle  impor- 
tance. Il  a  dû  en  rendre  compte  au  ministre  de  la 
guerre,  et  le  ministre,  comme  premier  agent  du 
pouvoir  exéculif,  devait  en  rendre  compte  à  l'As- 
semblée nationale.  Si  le  ministre  en  a  en  connais- 
sance ,  il  est  coupable  de  son  silence.  Si  iM.  Lukner 
ne  lui  en  a  pas  rendu  compte,  c'est  lui  qui  est  cou- 
pable ;  il  est  temps  enlin  de  montrer  que  la  respon- 
sabllit(i  n'est  pas  une  chimère  ;  il  est  temps  de  sévir 
contre  ceux  (jui  paralysent  le  gouvernement.  On' 
veut  faire  voirque  le  pouvoir  exécutif  ne  peut  aller,, 
liour  vous  forcer,  même  aux  dépens  de  la  constitu- 
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ti-on ,  d'augmenter  ce  pouvoir.  Je  demande  que  le 
dii'ectoirc  du  département  du  Haut-Rhin  soit  tenu 
de  dresser  procès-verb.ii,  s'il  ne  l'a  lait ,  de  la  dé- 
claration du  géïK'ral  Wiiiipfeu,  et  (pie  le  ministre 
de  la  guerre  soit  tenu  de  rendre  compte,  séance  te- 
nante, des  renseignements  qu'il  doit  avoir  reçus  sur 
l'afTaire  dont  il  s'agit. 

M.  LASouncE:  11  est  temps  enfin  que  l'AssembN'e 
nationale  prenne  des  mesures  ellicai-es  pour  rompre 
la  chafne  ipii  unit  les  rebelles  <lii  dedans  et  ceux  du 
dehors.  V(jiei  ce  (|iie  j'en  pense  :  "Vous  ne  devez  pas 
craindre  d'invasion  ,  tant  i]ue  les  prêtres  du  dedans 
•léseront  pas  parvenus  à  gagner  les  liabitanlsdesdé- 
partements  frontières.  Mais  prenez-y  garde,  (piaiid 
ils  seront  parvenus  à  égarer  la  majorité  des  citoyens, 
il  ne  sera  plus  nécessaire  de  suborner  les  généraux 
pour  s'emparer  des  places  fuites.  Vous  savez  qu'il 
n'existe  plus  qu'un  petit  nombre  d'armes  <lans  vos 
magasins.  C'est  des  arsenaux  qui  les  renrermeiit 
qu'on  s'emparera  ;  et  coiiime  vos  arsenaux  de  l'in- 
térieur sont  vides,  vous  serez  sans  défense. 

M.  Bbitche.  Je  penseque  le  ministre  de  la  guerre 
doit  vous  ri'iidre  compte  des  renseignements  qu'il  a 
reçus  ;  maisje  dois  observer  ipie  le  gi'm'ral  Wimpfen 
ne  peut  avoir  été  sollicité  que  de  deux  manières;  ou 
de  vive  voix  ,  par  des  éinigr('s,  ou  |)ar  des  lettres. 
Je  trouve  très-étonnaul  (|ue,  dans  le  [iremier  cas,  le 
général  n'ait  pas  fait  arrêter  sur-le-champ  les  por- 
teurs de  ces  propositions  :  dans  le  second  cas,  n'a-t- 
il  pas  dû  envoyer  au  général  Liikner,  ou  coiiununi- 
quer  au  directoire  les  lettres  qu'il  a  reçues.  Je  de- 
mande qu'il  soit  tenu  de  faire  une  déclaration  for- 
melle à  cet  égard. 

Plusieurs  membres  deuiandent  rajournement  de 
ces  propositions  avec  la  discussion  du  rapport  de 
M.  Koeh. 

M.  liou'iiER  :  Je  demande  à  faire  une  addition  à 
la  motion  de  M.  Cainbon.  Je  demande  ipie  le  miiiislre 
de  la  guerre  soit  tenu  de  rendre  compte  de  l'état  des 
négociations  ipi'il  doit  avoir  laites  pour  des  provi- 
.sioiis  d'armes.  Vous  l'avez  eiilendii  vous  annoncer 
qu'il  n'exisle  pins  ipie  soixante  mille  fusils  dans  les 
arsenaux.  Je  demande  si  ce  nombre  est  suflisaiit 
pour  soutenir  une  guerre.  H  est  aussi  essentiel  qu'il 
vous  rende  compte  du  prix  de  ses  achats.  (  Il  s'élève 
quelques  murmures.  )  Je  ne  m'explique  pas  davaii- 
lage,  parce  ipie  j'ai  des  pièces  en  main  pour  le  con- 
l'oiidie.  (  Les  tribunes  applaudissent.  ) 

M.  Lagiikvoi.f.  :  Il  est  nécessaire  ipie  l'Assemblée 
se  couvaiiKiuc  si  les  intentions  du  ministre  doivent 
être  sii.-pectes.  Je  demande  (|ue  le  directoire  du  dé- 
liartement  du  Ilaiil-llhin,  soit  chargé  de  vous  com- 
miinii|uer  ses  lettres  ;  et  j'ajoute  qu'il  esl  bien  éton- 
nant que  M.  Delessart  ignore  ipi'un  adininistrateiir, 
(pii  rebise  d'exi'cnler  les  lois,  est,  par  ce  refus  même, 
déchu  de  sa  [ilace. 

M.  Lacroix  :  Je  deniamle  (pie  le  directoire  soit 
tenu  d'inviter  le  gi'iiiral  Wimplen  de  se  rendre  au 
lieu  de  ses  séances  pour  l'aire  une  déclaration  pré- 
cise. Je  m'oppose  à  ce  ipie  le  ministre  soit  mandé. 
Il  faut  nous  acecnilunier  à  ne  recevoir  du  ministre 
que  des  réponses  (xrites.  Je  demanile  seulement  que 
le  ininistre  soit  chargé  de  recueillir  les  renseigne- 
nieiils  et  pièces  relatifs  à  celle  subornation.  ([On  ap- 
plaudit.) 

La  proposiliou  de  M.  Lacroix  obtient  la  priorité, 
et  est  à  l'instant  convertie  eu  ih'cret  par  une  décision 
nnaiiinie. 

M.  le  pii-siileiil  auiioiiee  (|ue  le  premier  scrutin  , 
pour  la  noinlnatioii  des  procurateurs-généraux,  n'a 
point  donné  de  majorité  absolue. 

Addilioniiellement  à  son  rapport,  M.  Hua  fait  lec- 
ture de  la  lettre,  en  date  du  31  octobre,  adressé   par 


le  ministre  de  l'intérieur  au  directoire  du  départe- 
ment du  Haut-Rhin,  pour  lui  demander  l'état  de 
l'exécution  des  lois  relatives  au  clergé,  et  le  compte 
de  la  disposition  des  esprits,  à  l'égard  du  libre  exer- 
cice des  cultes  et  des  règlements  civils  relatifs  au 
culte  salarié. 

L'Assemblée  lève  sa  séance  et  se  sépare  dans  les 
bureaux  pour  procéder  au  seconri  scrutin  pour  la 
nomination  des  procurateurs  généraux. 

Il  est  trois  heures  et  demie. 

liolicc  de  la  séance  du  mardi  22  novembre  au  soir. 

Un  rapport  du  Comité  militaire, relatifii  l'inexi'cu- 
tioii  de  la  loi  d'amnistie  à  l'éganl  de  ipiatie  soldats 
du  cincpiaiite-hiiitieine  régiment  d'infanterie,  a  été 
ajourné  jnsqii'a[)res  l'impression.  —  Le  même  ajour- 
nement a  été  prononcé  sur  un  projet  de  décretdii 
comité  militaire,  explicatif  des  articles  X  et  XI  du 
titre  II  des  décrets  des  22,  '2^.  24  septembre  17!io,  et 
10  janvier  1701,  sur  b;  mode  (^a^■ancemellt  dans 
la  gendarmerie  nationale,  et  sur  un  sujet  du  même 
Comité,  concernant  la  solde,  les  récompenses,  les 
certilicats  il  délivrer  aux  gardes  nationaux  volon- 
taires qui  ont  (piitté  leurs  foyers  pour  marcher  à  la 
dt'fense  des  frontières,  leur  organisation,  leurs  lo- 
gements et  les  fournitures  ipii  doivent  leur  être 
faites. 

Sur  la  proposition  de  M.  Lacroix,  trois  st'ances  du 
soir,  par  semaine,  ont  été  lixées  pour  les  rapports  des 
diiïérents  coiiiit('S. 

Des  décrets  sur  le  mode  provisoire  de  remplace- 
ment dans  l'année  ont  occupe  le  reste  de  la  séance. 


De  Nantes  ,  le  i8  novembre. 

Un  courrier  extraordinaire,  arrive'  de  lîordeaux  , 
nous  annonce  la  nouvelle  suivante.  —  Le  navire  la 
Basse-Terre  ,  de  Bordeaux,  à  AL  Gradis,  parti  du 
{^ap  le  11  octobre  ,  et  arrivi'  en  rivière  de  liordeanx 
le  i:i  du  courant  ,  apporte  la  nouvelle  qu'a  ['('poipie 
de  son  départ  la  IranqiiilliU'  coinineii(;ait  à  se  ri'ta- 
hlir  ,  que  les  nègres  demandaient  grâce ,  et  (pi'il 
n'en  restait  pins  <pie  trois  cenlsen  insurrection,  qui 
étaient  retirés  d.ins  les  uiornes. 


AVIS. 

La  compagnie  de  l'Agence  conlenlieiise  ,  l'iablie 
à  Paris,  sous  l'appiiibation  de  la  mnnicipalite',  pour 
la  poursuite  des  droits  et  actions  des  citoyens  du 
royaume,  prévient  le  publie  ipie,  voulant  donner 
nue  preuve  de  la  reconnaissance  iprelle  doit  .i  la 
eonliance  dont  elle  est  hoiiori'c  ,  elle  vient  ,  d'après 
des  arrangements  pris  avec  des  avoues  au  tribunal 
de  cassation  ,  de  composer  un  nouveau  bureau  ,  i|iii 
sechargera,  moyennant  l'avance  de  dèiioiirsés  seii- 
leineiit,  de  rinstriielion  des  allaiies  eonlentieuses 
concernant  la  cinnpélenee  du  tribunal  de  cassation. 

S'adressera  M.  lierlbidleinot  ,  rue  Boucher.  Il  ne 
recevra  de  lettres  et  paipiels,  ipie  francs  de  port. 

Sur  la  Savoie. 

Rxtrail  d'un  oiivraRe  inliliilè,  Hlal  moral,  plii/siquc,  et 
pi'liliiiue  lie  lit  maison  (le  .Savoie,  avec  celle  épigroplie  : 
l.cs  [grands  ont  Ijit  le  ai-ricit,  <|u'ils  y  n-inraicnl. 

A  Paris,  chez,  M.  Buisson,  imprinieur-libraire,  rue  Ilaule- 
Kcuille. 

La  Savoie  est  un  pays  assez  peuplé,  car  nii  tniiive  «les 
Siivoisiens  dans  Imiles  les  (.'inndes  el  les  peliles  villes  de 
l'Iairope.  Ce  peuple,  qui  paiail  n'avoir  pas  dc'  liras  d.iiis 
sa  pairie,  est  un  des  plus  industrieux,  dès  qu'il  est  hors  de 
cliei:  lui. 

Avili  depuis  long-temps  sons  le  jour  Piémnniais,  le 
Sa>oisien  n'est  plus  ce  qu'il  fut  autrefois;  il  semble  qu'une 
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longue  frèqueiilalion  avec  les  uUramontaiiis  lui  ait  fait 
perdre  un  peu  de  sa  francLise  et  de  son  courage  ;  mais  ce 
qui  est  à  remarquer,  c'est  que  ce  peuple  n'a  rien  perdu  de 
sa  douceur  ni  de  sa  bonté  ;  car,  voisin  des  Suisses  et  des 
Français,  il  a  toujours  le  gouvernement  de  ces  nations  sous 
les  yeux,  et  se  laisse,  malgré  cela,  dégrader  par  des  châti- 
ments humiliants,  par  des  estrapades,  des  ceps  et  des  coups 
de  bfttoii. 

La  religion  dominante  est  la  catholique;  on  ne  le  croi- 
rait pourtant  pas,  eu  voyant  comme  le  peuple  y  est  traité  ; 
car,  outre  le  déficit ,  ce  qu'il  y  a  de  plus  cruel,  c'est  que 
les  peines  les  plus  infamantes  se  distribuent  aussi  généreu- 
senienl  aux  pauvres  gens,  que  les  honneurs  aux  riches.  On 
a  tous  les  jours,  à  la  garde  montante,  le  spectacle  d'un 
soldat  qui  donne  des  coups  de  bâton,  à  la  volonté  d'un 
officier  qui  est  tout  i>  la  fois  magistrat  et  homme  de  guerre, 
et  qui,  malheureusement,  ne  s'entend  pas  plus  à  l'un  qu'à 
l'autre  de  ces  deux  états.  Tous  les  tribunaux ,  car  il  y  en 
beaucoup,  sont  toujours  d'accord  pour  faire  le  mal,  mais 
ils  sont  sourds  aux  cris  des  opprimés.  Il  est  défendu,  de 
par  le  roi,  au  sénat,  à  la  maison  de  lille,  aux  juges-mages, 
aux  avocats,  etc.  de  relever  une  injustice  d'un  commandant 
militaire,  ou  d'un  juge  de  police,  quelque  apparente  que 
soit  l'iniquité.  Quand  un  officier  fait  une  sottise,  il  court 
dire  à  son  maître  qu'il  l'a  faite  en  sou  nom  :  et  comme  le 
roi  ne  veut  point  de  remontrances,  on  confirme  d'abord  la 
sottise.  Ainsi  le  roi  se  croit  maître  ;  ainsi  vont  et  doivent 
aller  les  choses,  sous  un  prince  faible. 

Les  grands  de  la  cour  abusent  du  souverain  et  de  la 
justice,  au  point  que  les  plus  hautes  charges  de  magistra- 
ture n'ont  aucune  force.  Il  y  a  un  chancelier  à  Turin  ;  eh 
bien  I  cette  place  est  ad  honores.  Cet  être,  important  par- 
tout ailleurs,  ne  fait  et  ne  peut  rien  faire  dans  les  Etats  du 
roi  de  Sirdaigne.  Celte  place  sert  ordinairement  de  re- 
traite à  un  ministre  que  la  cabale  renverse,  sans  vouloir 
cependant  l'écraser.  Kllen'aélé,  depuis  trente  ou  quarante 
ans,  occupée  que  par  des  vieillards  réduits  ù  un  état  d'en- 
fance ou  de  décrépitude.  Il  en  est  à  peu-près  de  même 
pour  les  charges  de  premier  président  dans  les  divers  sé- 
nats du  Piémont,  Nice  et  Savoie.  Ces  Messieurs  sont  or- 
dinairement de  vieux  invalides  presque  tous  vendus  à 
l'aristocratie  des  seigneurs  piémontais. 

Un  citoyen  n'aurait  pas  beau  jeu  de  plaider  contre  un 
grand  ;  il  serait  sûr  de  perdre  sa  cause,  ou  de  n'en  jamais 
voir  la  fin.  Les  exemples  de  cette  nature  ne  manqueraient 
pas,  si  je  voulais  fatiguer  le  lecteur  par  de  semblables 
citations. 

Le  roi  de  Sardaigne  ne  vend ,  il  est  vrai,  aucun  emploi  ; 
mais  ses  sujets  se  les  vendent  entre  eux  ;  ils  sont  toujours 
le  lot  de  celui  qui  parait  le  plus  propre  à  servir  les  caprices 
des  ministres  régnants.  Cela  se  démontre  par  la  bizarrerie 
des  déplacements  qui  ont  lien  tons  les  jours.  Il  n'est  pas 
rare  de  voir  un  intendant  devenir  président,  un  sénateur 
devenir  niailre  d'hôlel  du  roi  ;  un  commis  de  bureau  pren- 
dre l'iiabit  d'avocat-général,  et  un  scribe  des  archives  pas- 
ser aux  honneurs  du  ministère  de  la  guerre.  L'échelle  qui 
conduit  aux  grandeurs  est  la  même;  les  militaires,  les 
abbés,  les  avocats  courent  tous,  les  uns  après  les  autres, 
pour  arriier  au  grade  de  chancelier.  On  admet  la  roture 
au  concours,  ou  plutôt  à  l'aventure  de  toutes  les  places, 
parce  (|ue,  dans  cette  classe,  le  souverain  et  ses  premiers 
agents  sont  plus  sftrs  de  trouver  des  créatures  faciles  ù 
mouler  à  leur  caprice. 

Quelque  ridicules  que  soient  de  telles  administrations, 
le  Piémont  n'y  trouve  pointa  redire,  parce  que  c'est  lui 
qui  fournit  les  visirs  en  Savoie,  à  Nice  et  en  Sardaigne. 
C'est  une  politique  reçue  i"!  la  cour  de  Turin,  que  les  in- 
tendants, les  sénateurs,  les  juges-mages,  les  gouverneurs, 
cl  même  les  sbires,  parlent  Ions  du  Piémont,  pour  aller 
régir  le  Sarde  el  le  Savoisicn. 

La  place  d'exécuteur  de  la  haute-juslice  ne  se  donne 
même  qu'à  un  Piémontais;  il  est  vrai  que  c'est  la  seule 
qui  ne  leur  soi!  pas  dispulée.       (  La  suite  incessamment.  ) 

SPECTACLES. 

Académie  Rovale  be  Musiqop..  —  Demain,  Alccstc, 
suivi  du  balh'l  du  Déserteur,  dans  lequel  M.  Didelot 
jouera  le  principal  rùle. 


Théatbe  dé  la  Nation,  —  Aujourd'hui,  la  11'  repré- 
sentation de  Marius  à  Minturncs ,  suivie  de  la  Feinte  par 
amour. 

En'  attendant  les  Amours  de  Bayard. 

TuÉATiiE  Italien. —  Aujourd'hui,  Us  Deux  Billets; 
Fanfan  et  Cotas,  et  la  43"  représentation  à'iinphrosine. 

Demain,  Lodolsha,  opéra  français. 

TnÉATRE  Français,  rue  de  Richelieu.  —  Aujourd'hui, 
VEpreure  nouvelle ,  coméàie  en  un  acte,  suivie  de  t'In- 
trigue épistolairc.  —  Demain  CJiarUs  IX,  tragédie. 

Samedi,  la  1""  représentation  de  la  l'engeance,  tragédie 
en  5  actes. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau,  ci-devanl  de  Monsieur.  — 
Aujourd'hui  la  Pazia  d'amore,  opéra  Italien. 

En  attendant  la  2'  représentation  des  Deux  fiicodcmc 
ou  les  Français  dans  la  planète  de  Jupiter,  opéra-folie 
en  2  actes,  retardé  par  l'indisposition  d'un  acteur. 

Théâtre  de  M"'  Momansier,  au  Palais-Royal.  —  Au- 
jourd'hui, le  Desespoir  de  Jocrisse,  comédie  nouvelle  en 
2  actes,  suivie  d'Ilclènc  et  Francisque,  opéra  en  4  actes. 

Théâtre  ru  Marais,  rue  Culture-Sainte-Cathcrine. — 
Aujourd'hui  la  2*  représentation  du  Barbier  de  Scville, 
yiTicdMe  de  l'Amant  Auteur  et  l'alet. 

Demain,  la  4*  représentation  de  Trasime  et  Timagine, 
tragédie  nouvelle. 

AMBiGL-CoMiQiiE,au  Boulcvard  du  Temple.  —  Aujour- 
d'hui la  38"  représentation  de  la  Foret  nuire  ou  le  Fils 
nafiicc;,  pantomime  précédée  de  Matei ,  el  de  l'Epreuve 
raisonnable. 

Théâtre  de  Molière  ,  rue  Saint-Martin.  —  Aujourd'hui 
la  6'  représentation  du  Dentiste,  suivie  de  Jérôme  Pointu 
et  de  la  Journée  d'Henri  If, 

Théâtre  de  la  rue  de  Lotvois.  —  Aujourd'hui  la  1" 
représentation  de  Geneviève  de  Drabant,  opéra  en  2  actes, 
et  sa  suite  en  un  acte,  précédée  de  l'Esprit  de  contradic- 
tion, comédie  en  un  acte. 

En  attendant  la  1"  représentation  de  l' Ecole  des  jeunes 
gens. 

Théâtre  Français  comiqce  et  lvriqïe.  — -  Aujourd'hui 
le  Berceau  d'Henri  If^,  opéra  eu  2  actes,  précédé  des 
Déguisements  villageois, 

PAIF:MKNT  des  rentes  de  L'HÔTEL-DE-VII.I.EDEPAtilS. 

Six  premiers  mois  i^^l.  MM.  les  payeurs  sont  à  la  lellre  M. 

Cours  des  changes  étrangers,  à  60  jours  de  date, 
Cadix i  19  1.  7  s. 
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Bourse  du  22  novembre. 

Actions  des  Indes  de  2500  liv.  .  2325,271/2'  30,  27 '/a 

—  Por/!OHS  de  ItiOO  liv 1475 

Emprunt  d'oclobre  de  500  liv :  .  .  .  473 

—  de  déc.  1782,  quitl.  de  fin.  l'/t,  1  '/«.  2,  SVj.l  b. 

—  de  125  mill.,  déc.  17S4.17'/'2,  '/s.  Vj.'/s.  Vj.  VslJ. 

—  de  80  mill.  avec  bulletins.   .  .  : 

—  sans  bulletin 13 '/j, '/j,  13,  b. 

—  sort,  en  viager 25,  25V;,.25,b. 

Bullelin 102,  2  'j,,  2 

Emprunt  du  Domaine  de  la  ville,  série  sortie 

^  Bordereaux  prnvenani  de  séries  non  sorties 

Act.  nouv.  des  Indes.     .  1375,  76,  80,  79,  78,  77,  76 

75,  74,  73,  74 
Caisse  d'esc.  4130.   ...       20,  15,  10,  5,   100,  5,  100 

Demi-Caisse •  .   .  .     2058,  55,  53,  52,  50,  48 

Ouill.  des  Eaux  de  Paris 570,  72,  75 

Emprunt  de  nov.    1787,  à  5  p.  »/„ 

—  Idem 4  p.  °/ 910 

—  de  80  mill.    d'aoflt  1789.  .  2,  '//,.  '/«.  Vs.  ^'/j  I). 
Assur.  conirc  les  inc.  .  701,   2,  1,  700,  6!I9,  98,  97,  Ofi 

95,  94,   63,  92,   91,   90,   89,  88 

—  i\  vie.   .   .    80fi,  79G,  95,  93,  92,  90,  89,88,  87,86 

Actions  de  la  Caisse  palriolique 715 

Contrats,   déclasse,  à5p.  "jo  .   .  .  98,   98*/».  '/s-  'A 

—  2=  idem,  à  5  p.   °/„,  suj.  au  15°,  .    90,  90,  Vi.  90 

—  3' idem,  à  5  p.  °/„,  suj.  au  lÛ' 

—  It'  idcm,î\5  p,  °ln,  suj.  au  10'.  et  2  s.  p.  1.  .  .  . 
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N"  328. 


Jeudi  2J  Novembre  1791. 


3'  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ESPAGNE. 

Extrait  d'une  Icllredc  Madrid ,  du  premier  novembre. 

....Ceux  qui  ont  quelque  verlu  dans  leur  curiosité 
pour  les  alTaires  de  l'Yaiice,  observent  de  près  les  disposi- 
tions ,  ainsi  que  les  démarches  de  notre  cour  et  de  ses  mi- 
nistres ù  votre  éjçard.  Je  ne  pense  point  que  notre  cour  ait 
donné  aucune  adliésion  au  dernier  traité  entre  lu  lîussie 
et  la  Suède,  signé  à  Droltningliolm  en  ce  qui  pourrait  y 
concerner  votre  révolution  ;  mais  il  est  notoire  qu'entre  la 
cour  d'Espagne  et  la  cour  de  France,  il  existe  des  intérêts 
de  famille  tris-indépendants  de  la  constitution  française... 
Votre  ambassadeur  ici  n'a  pas  été  traité  plus  étrangement 
que  vos  autres  ministres  ne  l'ont  été  ailleurs.  Kn  général , 
même  en  Angleterre,  votre  nalion  n'est  point  reconnue 
souveraine  dans  le  sens  philosophique  et  révolutionnaire. 
Laissez  se  former  les  rois;  mais  eux  vous  laisseront- ils 
avoir  raison  ?  C'est  un  problème ,  selon  moi ,  dont  la  solu- 
tion prendra  bien  la  lin  du  siècle. 

....  Je  sais  ([ne  V(»us  nous  soupçonnez  de  vous  faire  de 
mauvaises  alfaires  avec  les  Barba rcsqucs  d'Alger.  11  en 
pourrait  être  quelque  chose.  Croyez  que  ce  sera  toujours 
par  des  détails  que  l'on  exercera  la  patience  et  la  force  de 
voire  jeune  souveraineté  nationale. .. . 

La  nation  française  est  aujourd'hui,  comme  tous  les 
souverains,  faible  à  son  arciwmeiit;  elle  est  d'ailleurs  re- 
gardée par  toutes  les  cours  étrangères  connue  un  usurpa- 
teur. Vous  n'aurez  non  plus  d'autres  moyens  de  vous  faire 
respecter  que  ceux  que  donnent  aux  princes,  dans  le  même 
cas,  l'intelligence  et  la  force. .  . .  Vous  avez  conservé  l'état 
monarchique  et  Louis  XVl.  Nul  doute  que  cette  conduite 
ne  mérite  un  plein  succès,  {/est  au  x  conseillers  du  monar- 
que ^  lui  prouver  par  l'histoire ,  depuis  les  Alèdes  et  les 
Babyloniens,  etc.  qu'il  est  le  premier  prince  qui,  dans  une 
grande  révolution,  ait  conservé  le  trône  à  sa  dynastie.  Si 
les  Français  en  eussent  agi  autrement,  une  guerre  longue 
et  terrible  en  eût  été  la  suite  :  mais  Louis  XVI  conservé, 
le  fléau  de  la  guerre  est-il  éulé  ?  C'est  ii  Louis  W'I  ù  ré- 
soudre cette  question. ...  Si  je  ne  me  trompe ,  il  faut  nu 
T0\  jacobin  pour  votre  révolution,  un  homme  de  la  probité 
de  Louis  XVI,  mais  assez  grand  pour  oublier  de  dire  mes 
sujets,  mon  peuple,  et  pour  se  glorilier  d'être  le  roi  d'un 
peuple  qui  se  dit  le  sourcrain. ...  .Si  votre  ministère  ac- 
tuel n'en  est  pas  là,  il  peut  vous  faire  beaucoup  de  mal; 
mais  la  nation  a  été  remuée  de  manière  à  ne  pas  céder  les 
principes  de  sa  constitution  sans  de  longs  combats. 

Il  me  semble  que  vous  prêtez  le  liane  à  bien  des  tracas- 
series intérieures,  parunc  fatale  philosophie  qui  n'en  veut 
(|u'aux  prêtres  et  à  la  superstition,  et  n'est,  de  fait  ni  de 
propos,  expéditivc  sur  aucune  autre  chose.  Quand  vous  vou- 
driez faire  un  arlicle  coustitntiomiel  de  l'ailicismc ,  vous 
ne  feriez  pas  pire.  Vous  risquez  tout  pour  rien.  Coulentez- 
vous  de  faire  des  citoyens  (|iii  prient  Dieu  ,  les  saijits,  el 
craignent  le  diable  ù  leur  manière.  Ayez,  moiusde  celte  phi- 
losophie et  consultez  daianlag('  une  saine  métaphysi(|ne. 
On  paie  l'impôt ,  on  bat  l'einiemi,  ou  sert  l'fUat,  en  uu 
mot,  n'importe  la  croyance;  voilà  le  vrai,  depuis  qu'il  y 
a  des  royaumes  et  desrépublicpies.  Nous  nousconnai>suns 
en  prêtres.  Il  se  tient  ici  des  conciliabules  ecclésiastiques; 
nos  prélats  apprennent  avec  extase  que  les  Français  ne  lar- 
deront point  à  révolter  la  clirctienlé ,  et  qu'il  leur  sera  fa- 
cile de  convertir  ,  dans  l'Kurope  cbrétienue,  la  ligue  des 
puissances  en  croisades  religieuses ,  etc. 

Le  comte  de  Lerena  ,  ministre  des  linances,  a  pour 
coadjuteurdon  Diego  de  Gardoqui.  Il  est  dit,  dans  le  dé- 
cret ipii  lui  est  adressé  à  ce  sujet ,  o  (|ue  le  roi  se  prête  aux 
instaures  (|ue  M.  de  Lerena  lui  a  faites  à  cause  de  l'étal 
de  sa  s.nilé,  et  que  vu  siui  zèle  et  ses  Iravanv  assidus  ,  Sa 
M.ajestéa  voulu  le  tr.uii|uilliser  ,  el  lui  nli-i  loul  scrupule 
sur  le  préjudice  que  lesalVaires  de  son  département  souf- 
friraieul  de  sa  longue  indisposilion.  » 
2°  Série,  —  Tome  /, 


Le  chevalier  d'Onis,  ci-devant  ministre  du  roi  à  Dres- 
de ,  est  parti  pour  C.oblentz ,  et  le  duc  d'ilav  ré  est  ici,  de- 
puis quelque  temps,  l'envoyé  des  princes  émigrés  :  ces 
deux  trouveaux  ministres  ne  déploient  cependant  pas  un 
caraclère  public.  M.  de  Florida-Iilanra  ,  qui  a  assuré  à 
M.  d'IJrlubise  que  S.  II.  C.  ne  voulait  point  troubler  la 
tranquillilé  de  la  France  ,  a  ajouté  que  la  cour  ne  croyait 
pas  cependant  que  le  roi  de  France  fût  libre. 

Le  23  juin  on  a  signé  à  Aranjirez,  de  la  part  de  S.  M.C. 
et  de  LL.  UU.  Pl^. ,  une  convention  ralitiée  depuis  par 
1( s  deux  souverains,  touchant  la  restitution  et  l'échange 
des  déserteurs  et  nègres  fugitifs  entre  les  colonies  de  lu 
république  et  celles  du  roi  d'Fspagne  en  Amérique,  là  où 
la  plus  forte  désertion  a  principalement  lieu;  savoir,  err- 
tre  l'orlo-Rico  et  Saint-Eustache,  entre  Cora  el  Curocao, 
entre  toutes  les  possessions  espagnoles  sur  l'Orênoquc 
d'iniepart,  et  Essequebo,  Demerary ,  Bcrbice  el  Suri- 
nam de  l'autie. 

PAYS-BAS. 

De  Bruxelles,  le  19  novembre.  —  Les  États  de  Brabant 
sont  occupés  ù  arranger  tout  d'un  temps  les  affaires  qui 
restent  à  terminer,  comme  les  dettes  contractées  avant  les 
troubles,  les  indemnités  pour  les  pillages,  etc.,  et  autres 
objets  relatifs  à  la  révolution;  après  ce  travail  les  quatre 
déinités  sei'ont  élargis. 

Oir  a  publié  hier  au  soir  et  afllché  de  la  part  du  gouver- 
ncnwulj  un  avis  au  public  1  qui  annonce  quel  désir  a 
de  se  tenir  en  mesure  avec  l'opinion  publiqire.  En  effet, 
on  y  nolilie  que  c'est  une  calomnie  de  dire  que  le  gouver- 
nement général  ail  fait  arrêter  arbitrairement  les  quatre 
députés  des  États,  tandis  que  c'est  le  conseil  souverain  du 
Biabant  qui,  sur  la  marche  impo-isible  de  ta  justice,  a , 
sur  la  requête  du  procureur-générat  de  Lecnliecr,  porté 
le  décret  d'arrestation. 

L'émigré  assassin  du  courrier  de  Duukerque,  jouissait 
du  fruit  de  son  vol ,  quand  il  a  été  arrêté.  C'est  l'escompte 
de  quelques  assignats  chez  un  banquier  de  cette  ville, 
qui  l'a  trahi.  Ce  malheureux  était  le  premier  à  se  récrier 
aux  tables  d'hôtes,  sur  le  meurtre  du  courrier.  Il  disait 
d'ailleurs  beaucoup  de  mal  de  la  révolulioir  de  France,  et 
même  des  assignais ,  ce  qui  lui  donirait  l'air  d'un  bou 
gentilhomme. 

On  mande  de  Paris,  aux  émigrés  français  dans  le  Bra- 
bant ,  que  les  membres  du  club  monarchique  doivent  se 
réunir  de  nouveau  au  nombre  de  deux  mille,  et  que  leur 
projet  est  d'imprimer  el  allicher  placards  el  pétitions,  avis 
et  adresses  contre  V  Assemblée  nationale  ,  contre  les  Jaco- 
bins ,  cl  \es  sociétés  patriotiques.  Le  complot  est  formé, 
écrit-on  ,  de  perdre  la  législature  dans  l'esprit  du  peuple, 
el  de  rametrcr  le  patriotisme  au  sens  de  ceux  qui ,  pourvus 
déplaces,  de  traitements,  etc.  veulent  limr  U  rétolutioit 
au  moment  où  elle  les  enrichit. 


ni;  l'Anis. 


FRA.NCK. 


■  CAISSE  DE   L  EXTRAOltDINAIRE. 


Veiirliedi  '25  novembre,  ;'r  dix  heures  du  malin, 
il  scia  Irn'ili'  à  l'Iiùlel  de  la  caisse  de  l'exlraordiiiairc, 
nie  Vivieiiiie  ,  la  soiiiiiie  de  7  iiiilliiuis  de  livres  eu 
assigii.ils,  latuielle  jointe  aux  :t30  deja  Ijrùli's,  fera 
celle  de  337  millions. 

Snciclc  (les  amis  des  ar(s.  Le  salon  de  peinliiir 
elanl  feriiié,  la  snciélc  des  amis  des  arts  ;i  lait  retirer 
les  talili'aiix,  dessins,  iiiarbri'S,  terres  ciiiles,  elc, 
([ii'elle  y  avait  fait  e.\|i(iser;  ellea  neipiisde  nouveaux 
(luvra^i's  (|iii  ;ivaienl  au  salon  allirr'  les  ri'^ards  dr-s 
amateurs,  el  vient  ili'  rouvrir  sou  cxposiliou  au 
I. ouvre,  ;i  la  salle  où  elle  avait  ou  lieu  avant  le  sa- 
lon. 
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Celle  exposition  contient ,  en  outre,  des  sujets 
d'liisloii'e,soit  arrivés  ilireetenient  de  l'école  fran- 
çaise à  Rome ,  s.o\\.  d'artistes  de  la  capitale  dont  les 
ouvrages  n'ont  pu  être  terminés  assez  à  temps  pour 
le  salo^n,  où  ils  eussent  été  vus  avec  plaisir. 

Déjà  soixante-<iuiuze  lois  sont  acquis,  et  la  so- 
ciété peut  annoncer  que  le  tirage  aura  lieu  dans  le 
courant  de  décembre. 

On  peut  encore  se  procurer,  d'ici  au  15  décem- 
bre, des  souscriptions  de  <J0  liv.,  à  la  salle  d'exposi- 
tion, et  ceux  de  MM.  les  amateurs  qui  voudraient 
être  fondateurs  ,  trouveront  des  fondations  pour 
1791,  1792  et  1793,  chez  M.  Dclachaume,  notaire, 
rue  Coquéron. 

De  Slraslourg,  le  10  novembre.  Hier  les  citoyens 
delà  société  des  amis  de  la  constitution  ont  résolu 
d'envoyer  an  roi  une  pétition  signée  individuelle- 
ment pour  le  prier  de  donner  sa  sanction  au  décret 
contre  les  émigrants,  décret  dont,  selon  eu.x,  dépen- 
dait le  repos  dt'  l'empire,  et  surtout  celui  des  dépar- 
tements frontières.  Ils  enverront  en  même  temps  Luie 
adresse  à  l'AsstMnhlée  nationale  pour  la  remercier 
d'avoir  rendu  ce  décret  ipii  fail  tant  d'honneur  à  son 
pati  idtisine  et  à  ses  lumières.  La  même  société  a  dé- 
liliéré  d'exclure  de  son  sein  tous  ceux  de  ses  mem- 
bres qui  ne  se  rendraient  pas  aux  assemblées  pri- 
maires. 

Du  18  novembre.  Hier  deux  courriers  venant  de 
Paris  ont  passé  [lar  notre  ville.  Ils  vont  à  Vienne 
et  à  Ratisboune  porter  h  l'enqiereur  et  à  la  diète  des 
d('pèches  de  la  part  du  roi  des  Français.  Par  cesdé- 
]>êcbes,  le  chef  et  le  corps  législatif  de  l'Enqiire  sont 
re(inisd'emplo ver  tous  les  moyens  d'autorité  et  d'iu- 
lluence  (|ue  la"conslitntion  germanique  a  mis  dans 
leurs  mains,  pour  obliger  les  Etats  de  l'Empire  à 
interdire  les  rasseud)lements  de  nos  rebelles  ar- 
més  On  dit  que  M.  Delcssarl  a  conféré  cvec  le 

comité  diplonialicjue,  et  surtout  avec  M.  Koch,  dé- 
puté de  noire  département,  sur  les  dépêches  qu'il 
vient  d'envovcr  ,  et  que,  sur  les  observations  de  ce 
dernier,  il  v  a  fait  plusieurs  changements,  soit  pour 
leur  donner  plus  d'énergie ,  soit  pour  les  rendre 
plus  analogues  au  droit  public  germanique. 

LcUre  de  M.  Rochambcau  au  rédacteur  du  Logo- 
graphe. 

Valenciennes,  le  21  novembre  1791.  U  n'y  a  pas 
un  mot  de  vrai.  Monsieur,  dans  ce  qui  vous  a  été 
mandé,  article  di'  Maubenge,  dans  le  Logographe 
du  17  de  ce  mois. 

Le  bataillon  de  Seine-et-Marne  y  est  en  garnison  : 
quelques  jeunes  gens  de  la  garde  nationale  ont  vou- 
lu ,  malgré  les  défenses  ,  aller  voir  le  territoire  au- 
trichien, les  hullans  eu  ont  emmené  cinq  à  Mous. 
Des  chasseurs  du  dixième  bataillon  coin'urent  pour 
les  délivrer;  il  y  a  eu  qnebiucs  coups  d'échangés  de 
part  et  d'antre  j'ia  garnison  de  Maubenge  a  été  con- 
signée pendant  cpiehiues  jours.  Le  conunamlanl  de 
IMons  a  renvoyé  leseinc]  hommes  de  la  garde  natio- 
nale ,  et  l'ordre  n'a  pas  tardé  à  être  rétabli  sur  cette 
frontière  par  les  soins  des  commandants  des  places 
respectives. 

Le  connnandant  général  de  l'armée  du  Nord. 

De    VlHEUR  ROCIIAMDEAU. 


MELANGES. 

Au  Rédacteur. 

Nous  apprenons,  '\Innsieur,  qu'il  court  un  Ijruil ,  donl 
parlionncur,  ciiciirc  jikis  que  pour  noire  iulérél,  nous 
devons  nous  empresser  d'arrêter  le  cours;  on  rcpaïul  dans 


le  public  qu'avant  peu  notre  TliéùUe  n'existera  plus, 
parce  que  la  plupaitdcs  aclcurs  qui  le  composent  sont  ré- 
solus de  rabandouncr.  Ces  bruits,  que  quelques  person- 
nes peuvent  avoir  intérêt  de  semer  et  d'accréditer,  nous 
obligent  de  déclarer,  à  ceux  envers  qui  nous  avons  des 
engagements  à  remplir,  et  au  public  qui  vcul  bien  applau- 
dir aux  elVorts  que  nous  faisons  pour  mériter  ses  sullragcs 
que  tous  ceux  qui  composent  encore  notre  sociélé,  sont 
animés  d'un  esprit  tout  opposé,  et  que  loin  de  songer  à 
se  séparer ,  ils  viennent  de  resserrer  le  lieu  qui  les  unit , 
en  confirmant  leur  association,  et  remettant  en  vigueur 
les  règlements  nécessaires  pour  maintenir  l'ordre  et  la 
paix  parmi  eux.  Sans  doute,  si  l'amour  de  noire  art ,  si  le 
noble  orgueil  de  soutenir  la  gloire  du  TbéAtre  l''ranrnis,  si 
le  souvenir  de  nos  engagements  ne  nous  atlacbaient  ù  ce 
TliéiUre,  bien  plus  que  notre  intérêt  pécuni;Mre,  les  perles 
que  nous  avons  faites,  les  obstacles  imprévus  que  nous 
avons  rencontrés,  et  la  modicité  de  nos  béncfic^'S  auraient 
pu  nous  décourager;  nous  aurions  pu  suivre  l'exemple  de 
ceux  qui  ont  mieux  aimé  être  payés  pour  travailler  à  dé- 
truire un  Théâtre  qui  les  forma,  qu'applaudis  pour  l'avoir 
défendu  contre  tous  les  revers  ;  mais  deux  clioses  nous  ont 
uniquement  occupés,  plaire  au  public,  et  lemplir  nos  en- 
gagements; tant  que  nous  obtiendrons  ce  succès,  nos  bé- 
nélices  nous  paraîtront  assez  grands  :  nous  ne  négligerons 
rien  de  ce  qui  dépendra  de  nous  pour  atteindre  à  ce  but. 
Pour  que  nous  abandonnions  un  établissement  fondé  par 
Alolière,  il  faudra  que  le  public  lui-même  l'abandonne, 
et  nous  espérons  qu'an  contraire  il  voudra  bien  s'unir  à 
nous  pour  le  soutenir.  Nous  avons  en  ce  moment  la  satis- 
faction ne  lui  annoncer  une  jouissance  sur  laquelle  il  ne 
devait  plus  corn  [lier:  cet  acteur  inimilablequi  litlong-lcmps 
ses  délices  et  nos  succès,  ce  comédien  do  la  nature,  notre 
modèle  et  notre  maitre  à  Ions ,  M.  Prévillc,  a  consenti  de 
reparaître  et  de  nous  accorder  (|uc!(pies  représentations. 
Depuis  long-temps  il  avail  fail  au  besoin  t\n  repos  le  sacri- 
lice  de  SCS  trionqilics;  son  atlachemeut  pour  nous,  sa  sen- 
sibilité pour  l'alfcction  que  nous  lui  portons,  et  l'espoir 
que  le  mérite  de  ce  nouvel  ciTorl  rejaillirait  sur  nous,  ont 
vaincn  Ions  les  motifs  qu'il  avait  a  nous  opposer  :  ce  n'est 
pas  là  sans  doute  liavailler  à  détruire  notre  société. 

Veuillez,  Monsieur,  nous  faire  la  grâce  d'insérer  cette 
lettre  dans  votre  journal ,  le  plus  tôt  qu'il  vous  sera  pos- 
sible. 

Signés  MorÉ,  LACnASSArc.^F,  Dcskssaet,  Scin,  Raccocbt, 
Contât,  Daziivoubt,  Klecbv,  Bellemont,  VA^HOVE, 
Florence,  TuÉNAHD,  Joly  ,  Saim-Prix  ,  Saint-Phal, 
Devienne,  Emilie  Co.mat,  Petit  ,  Naioet,  Dinant, 
Labociielle. 

Nota.  Mesdemoiselles  Saint-Val  cadette  et  l'ieury,  ab- 
sentes par  congé. 


Lorsque  dans  la  séance  de  lundi  22 ,  sur  le  récil  qui  ve- 
nait d'être  fait  par  IM.  Goupilleau,  un  membre  observa  que 
le  corps  législalif  ne  dccait  porter  lin  acic  île  sivcriic  que 
lorsqu'il  seriiil  parfaitement  instniif ,  des  murmures  in- 
terrompirent l'opinant,  .l'aime  il  croire  que  ces  murmures 
ne  furent  pas  plus  nombreux  que  les  applaudissements 
donnés  à  M.  Goupilleau  pour  avoir  fait  la  motion  deman- 
dera la  barre,  sur-le-cluunp ,  et  sans  autre  instruction, 
les  olliciers  municipaux  de  Monlaigu. 

Ce  serait  une  étrange  ccrtituilc ,  pour  une  assemblée  de 
représentants  du  peuple,  que  celle  qui  ne  serait  fondée 
que  sur  des  récits  lointains,  envoyés  par  des  bommesdont 
elle  ne  connaîtrait  ni  l'imparlialilé,  ni  le  jugement,  ni  la 
bonne  foi ,  et  conqiosés  de  faits  vagues  et  mal  exposés,  et 
dont  on  ignorerait  ou  l'on  voudrait  taire  la  vérilablc  cause 
et  les  vrais  détails,  et  ce  serait  une  étrange  punition ,  que 
celle  qui  s  rait  iniligée  d'après  des  faits  constatés  d'une 
telle  manière. 

Une  certitude  de  cette  espèce  peut  snfllre,  et  suflit  cha- 
que jour  à  cette  nuée  d'esprits  ujfirmatifs  dont  on  est  in- 
commodé en  l''rancc,  beaucoup  plus  que  dans  loules  les 
aulres  parties  de  l'Europe  ensemble;  mais  comme  il  n'en 
résulle  pour  eux  ((ue  le  niallicur  iiullviduel  d'êlre  absur- 
des, ridicules  et  ennuyeux,  ce  n'est  guère  la  peine  de 
s'en  plaindre  (piand  ou  est  le  mailrc  de  s'en  éloigner. 

On  a  le  droit  d'exiger  plus  de  patience  d'esprit,  plus  de 
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SL'vfiit^' (le  raison,  plus  de  rcriiliidp  dp  jugement,  plus 
dVxpi'iience  du  cœur  liuiiiniii ,  de  la  part  des  hommes  que 
l:i  nalion  a  cliaisés  de  piononier  par  des  lois  justes  et  rai- 
sonnables, sur  les  tlioses  et  les  personnes.  L'influence 
ininiédiate  de  leurs  erreurs  sur  la  destinée  de  vingt-sept 
niiUinns  (riionimes,  leur  impose  une  elVrayanle  responsa- 
liililé,  et  il  doit  élre  permis  de  leur  rappeler  que  des  faits 
faux  ou  inesacls,  des  mensonges  par  omission  ou  par  cxa- 
r/éniliuii ,  et  des  loules  puérils  grossièrement  concertés, 
ont  élé  plus  d'une  fois  les  iijsirunienis  dont  on  s'est  servi 
pour  enlr.iiuer  les  assemblées  publiques  dans  des  mesures 
d'une  rigueur  impolitique  et  barbare.  K. 


BULLETIN 

DE   l'assemblée  nationale  LÉGISLATIVE. 

PRElUItlIB    LÉGISLATURE, 

Présidence  de  M,  J'aubtanc, 
SICANCB  DU  MKRCREDI   23  NOVEAIBRE. 

M.  Faiiclict  l'ail  une  prctiiii'ic  lettiiie  d'un  projet 
(le  décret,  portant  ([lie,  dans  les  (li'p.-irleiiiciils  où  la 
n'iiiiioii  et  la  ciiToiiscriptioii  des  paroisses  n'auront 
jias  éli'  faites,  les  cniH's  conserveront  les  vicaires 
dc'jà  nommés  par  les  ('vèqiies. 

Ce  projet  est  renvoyé  au  comité  de  division. 

M.'"':  Je  demande  (|ne  l'Asscmldee  charge  son 
comih'  des  secours  pid)lics  de  lui  présenter  inces- 
saujment  nn  rapport  sur  les  secours  à  accorder  aux 
iidirtnes  et  aux  indigents.  Cet  objet  doit  exciter  la 
plus  prompte  sollicitude  de  l'Assemblée. 

jM.'"  :  J'ai  riionneur  de  faire  observer  au  préo- 
piuaiit  (pie  le  Comit(i  des  secours  s'occupe  de  celle 
impoiliuile  matière.  Il  a  examine  les  jirojets  et  les 
plans  eonetis  par  le  Comité  de  meudicitc  de  l'As- 
sendiN'c  conslitiiante,  et  il  vous  pr('seutera  bieulijt 
un  rapp(jrt  pour  venir  au  sccoius  des  mendiants. 

M.""  :  C'est  moins  encoi'C  des  moyens  de  soula- 
ger les  indigeuls,  ipie  le  Comité  doit  s'occuper,  que 
(le  ceux  de  diniiniu'r  leur  nombre.  Ce  ne  peut  être 
l'ouvrage  d'iui  momcut.  Au  surplus,  (pie  les  d(!par- 
tements  (]iu  sont  en  sotdVrance  s'adressent  au  mi- 
nistre de  l'intiùieiir.  L'Assemblt'C  constituante  a 
d('creli'  des  fonds  (|ui  siml  actiu'Ilement  entre  les 
mains  de  ce  ministre ,  et  (lui  peuvent  aller  jusqu'au 
mois  d'avril  procliaiu. 

M.*"'  :  Je  demande  (pie  l'assemblt^e  charge  aussi 
le  comité  de  commerce  de  cliercher  les  moyens  les 
plus  prompts  poiu-  tirer  des  sidjsis  tances  (léchez  l'é- 
tranger. 

Qi(cl(iucs  voix  :  11  s'en  occupe. 

L'Assenilth'o  renvoie  au  Comité  de  commerce  et 
dos  secours  piddics  r('iinis,  pour  lui  pr('sentcr,  d'ici 
au  1,')  di'CdHhie  prochain,  un  rapport  sur  ces  objets. 

iM.  Isnardfail  lecture  I°(i'un('lellre  du  ministre  de 
la  manne,  (pii  soumet  à  l'Assembh'e  (piebiiies  points 
de  (h'cision  sur  les  inslriictions  à  donner  aux  eom- 
missaiies  civils  qui  doivent  être  envoyés  aux  îles  de 
France  et  de  C(nirbou. 

Cette  lettre  est  renvoyée  an  Comité  colonial. 

Le  nu'mc  secrétaire  lit  une  lettre  du  ministre  de 
la  justice,  (jui  annonce  qu'il  a  expi'dii'  au  procureur- 
.syiidic  (lu  (lepartenient  de  la  C('/te-d'C)r  le  décret  qui 
ordonne  l'élargis.sement  des  |iersonnes  d('tenucs  à 
cause  de  la  conformité  de  noms  avec  les  véritables 
accusi's. 

2"  D'une  autre  lettre  des  commissaires  de  la  tré- 
sorerie nationale,  (pii  demandent  des  éclaircisse- 
ments sur  les  rentes  et  les  inti'n''ts  à  payer  pour  la 
cession  faite  au  roi  de  la  terre  de  Monlgomiuery. 

L'Assembh'c  la  renvoie  au  comité  des  domaines. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  du  conseil  général  du 


dt'partenient  du  Calvados,  conçue  on  ces  termes: 

"  Les  citoyens  du  département  du  Calvados,  ont 
manifesté  leur  zèle,  leur  patriotisme  et  leur  courage, 
en  formant  dans  leur  sein  deux  bataillons  prêts  à 
verser  leur  sang  pour  la  (b'feiisc  de  leur  patrie  ;  mais 
cette  institution  est  menacé  de  rester  sans  elTet  par 
la  négligence  du  ministre  de  la  guerre,  qui  les  a, 
jusqu'ici ,  laissé  sans  armes.  Le  tlirectoire  a  fait  ;'i 
diverses  reprises  demander  à  ce  ministre  les  cinq 
mille  fusils  qui  ont  éti'  destim'S  au  département  du 
Calvados.  Cette  demande  a  été  éludée  sous  prétexte 
(ju'il  devait  rester  dans  l'arsenal  de  Caen  assez  de 
fusils  poiirarmer  les  citoyens.  Le  conseil-général  du 
(lé|iarleuu'nt,  instruit  encore  (pie  les  dilléreutcs  bat- 
teries plac('es  le  long  des  cOles,  sont,  pour  la  plu- 
part, eonliées  à  un  tri'S-petit  nombre  d'hommes, 
croit  devoir  vous  instruire  de  la  négligence  coupa- 
ble du  ministre  de  la  guerre  ,  qui  expose  ainsi  sans 
défense  nos  côtes  aux  incursions  des  ennemis.  Croyez 
que  dans  cette  dénonciation  il  n'est  point  guidé  par 
l'envie  (ratta(picr  aucun  des  pouvoirs  constitiu's; 
mais  parledésird'assiirer  le  mainlien  et rex('Ciition 
des  lois  (pii  doivent  faire  Je  bonheur  de  l'Empire 
français.» 

Ou  demande  le  renvoi  de  cette  adresse  an  Comitu 
militaire. 

M.  Falciiiît  :  11  y  a  en  outre  à  demander  l'arme- 
ment des  deux  batailliins  de  ce  département,  qui 
sont  sur  les  fronli(''res.  Il  faiit  que  le  ministre  four- 
nisse les  cinq  mille  fusils  destinés  au  département 
du  Calvados,  et  dont  il  n'a  pas  fourni  un  seul. 

M.'":  Je  demande  ([lie  le  Comité  militaire  fasse  un 
rapport  sur  les  moyens  d'armer  enlin,  et  d'haliiller 
les  vi.lontaircs  nationaux  des  frontières  (on  ap- 
plaudit); car  ils  sont  tout  uns. 

M.  Lacroix  :  Depuis  que  les  plaintes  des  gardes 
nationales  vous  sont  parvenues, cent  trente-deux  ba- 
taillons ont  obtenu  leurs  armes,  le  reste  les  obtien- 
dra incessaïuinent.  Votre  Comité  militaire  est  assuré 
que,  quand  tontes  les  gardes  nationales  seront  ar- 
mées ,  il  restera  dans  les  arsenaux  ciiupiante  à  soi- 
xante mille  fusils.  Je  demande  le  renvoi  au  Comité 
militaire. 

L'Assemblée  décrète  cette  proposition. 

M.  Isnard  l'ait  encore  lectured'une  lettre  des  admi- 
nistrateurs du  département  du  Calvados  qui  deman- 
dent un  secours  de  deux  cent  mille  livres  pour  sub- 
venir à  la  subsistance  et  aux  besoins  des  malheu- 
reux dont  les  campagnes  abondent. 

^L  Cahidon  :  Si  nous  faisons  des  d('penses  partiel- 
les, nous  n'aurons  jamais  de  comptabilité.  Je  de- 
mande donc  le  renvoi  au  pouvoir  executif. 

I\l.  FAUcnirr:  C'est  une  chose  iuliniment  urgente. 
Si  vous  renvoyez  au  pouvoir  exécutif,  c'(!St  abaii- 
doiiuer  le  département.  Je  demande  le  renvoi  auCo- 
niit('des  secours  publies. 

L'Assemblée,  après  deux  épreuves  douteuses,  dé- 
crète celle  dernière  proposition. 

On  l'ait  lecture  d'une  lettre  du  ministre  de  la  ma- 
rine sur  la  position  de  plusieurs  olliciers  de  ma- 
rine (jui,  se  trouvant  supprimés,  ne  jouissent  d'au- 
cuns traitements. 

L'Assenddée  renvoie  cette  lettre  au  Coftiité  de 
marine. 

On  fait  encore  lecture  d'une  lettre  de  M.  Dclcs- 
sart,  concernant  la  suspension  de  plusieurs  admi- 
nistrateurs, ordonnée  par  le  directoire  du  départe- 
ment de  riléianit. 

M.  Cammon  :  Le  département  de  l'IJérault  est  tra- 
vaille' par  le  fanatisme.  Il  n'y  a  pas  de  semaine  qu'il 
n'e'prdiive  (piehiues  troubles.  La  municipalité  de 
Liincl  all'ecte  lesseiilimenls  les  plus  aristocratiques. 
11  vous  est  parvenu  une  adresse  des  volontaires  na- 
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tionniix  (lu  Gard  i|iii  se  |ilaigriont  niissi  do  rotte  uui- 
liicipaliti'.  Il  s'agit  (hMli'ciilofsi  l(.'  dt'|)ai-ti'iii('iil  n  ni 
le  droit  de  siispemlre  les  (■leelioiis  <|ii'oii  y  devait 
faire  le  11  novembre.  Je  demande  (pie  le  Coiiiil('  de 
division  nous  lasse  un  rapport  sur  cet  objet. 

L'Assend)l(_'e  d(_'cr('te  ce  renvoi. 

M.""  :  Il  est  nialbeurenx  ([u'oii  emploie  un  temps 
aussi  consideralde  à  des  lectures  dont  le  résultat  est 
absolument  nul.  Il  faudrr.it  (|ue  MM.  les  secr(Uaircs 
nous  donnassent  connaissance  de  ces  objets  seule- 
ment par  extrait. 

M.  lsN.\iiD  :  L(Mleput(^:  nomme  par  l'île  de  Bour- 
bon à  l'Assendjb'C  naliouale  réclame  contre  le  dt'lai 
de  l'Asseuibh'C  qui  ne  l'a  pas  admis,  (]noi(iue  ses 
pouvoirs  eussent  ét('  dt'clares  valables,  fl  demande 
;i  être  entendu  à  la  barre  pour  présenter  une  p(_^ti- 
tion. 

L'Assemblée  renvoie  au  Comité  de  législation, 
pour  lui  faire  un  rapport,  et  lui  présenter  une  me- 
sure générale  à  cet  égard. 

Un  membre  annonce  des  observations  faites  par 
les  commissaires  de  l,i  trésorerie  nationale,  sur  la 
pétition  de  M.  Claviere. 

L'Assemblée  en  ordonne  le  renvoi  au  Comité  de 
la  dette  publique. 

L'Assemblée  se  retire  dans  les  bureaux  pour  pio- 
céderau  troisième  scrutin  pour  la  nomination  des 
procurateurs-généraux. 

Le  scrutin  terminé,  les  membres  reprennent  séan- 
ce, ctM.  le  président  annonce  que  MAI.  Garran-Cou- 
Ion  et  Pelicot  ont  obtenu  la  majorité. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  ainsi  conçue,  portant 
en  suscriptioii  : 

Lettre  de  la  dernicrc  importance,  affaire  Varnier. 

M.  le  Président ,  je  vous  déclare,  du  fond  du  si'- 
pulcre  constitutionnel  où  je  suis  plongé,  que  c'est 
moi  qui  suis  le  coupable  dans  l'affiiire  du  sieur  Var- 
nier; je  me  suis  servi  de  son  nom.  .l'ai  fait  écrire  mes 
lettres  par  un  jeune  homme  dont  j'ai  guidé  la  main. 

Je  vous  tairai  son  nom.  Déclarer  son  nom,  ce  se- 
rait une  lâcheté;  et  un  homme  de  miui  earacl('re, 
quia  attaqué  la  constitution,  est  incapable  d'une  lâ- 
cheté. Cessez  donc  de  balancer  le  fer  de  la  juslici'  et 
de  la  vengeance  sur  les  tètes  innocentes;  je  suis  le 
seul  coupable. 

Q'ie  Ion  me  frappe,  bien  des  personnes  appren- 
dront de  moi  comment  on  doit  mniirir.  A  Pans,  le 
23  novemJMe  1"'.)1.  Signe  Poupar-B.m  nouRG,  dé- 
tenu aux  prisons  de  l'Abbaye-Saint-Gerinain. 

Le  même  secrétaire  lit  le  procès-verbal  dressé  par 
la  nmnicipalité  d'Aiixonue,  d'une  déclaration  par 
laquelle  M.  Volon,  maître  serrurier  à  Auxonne,  a 
atlesli'  n'avoir  point  communiqiK'  à  M.  Bazire  la  let- 
tre de  M.  Varnier,  et  a,  en  conséquence,  déposé,  chez 
un  homme  public,  la  rcponsequ'il  a  reçue  de  ce  dé- 
puté. 

M.*'*  :  Il  n'est  pas  douteux  (pie  les  grands  coupa- 
bles qui  sont  impliqués  dans  celte  all'aire  ne  tentent 
tous  les  moyens  de  sauver  M.  Varnier.  Je  demande 
que  (les  commissaires  soient  envoyés  dans  la  prison 
de  l'AUbaye  pour  vérifier  l'c^cnture  du  prisonnier 
dont  on  vient  de  lire  la  lettre.  (  On  murmure.) 

-M.  BAZinii  :  J'ai  d('|)osé  sur  le  bureau  non-seule- 
ment la  leltre  de  ikl.  Varnier.  mais  celle  de  mou 
correspondant,  M.  V(don  :  elle  est  l'crite  et  signée  de 
la  m('^ine  main.  Voilà  un  incident  (pii  ne  jette  aiieune 
lumière  sur  cette  all'aire.  En  ell'et,  les  lins  peuvent 
le  regarder  eoinine  une  |u-euve  en  faveur  de  M.  V.ir- 
nier,  les  aiilns  eoniine  une  augnirutalion  de  preuves 
C(Uitre  lui.  Je  crois  (|iie  le  parlieiilicr  (|iii  est  delenii 
il  l'Abbaye  pour  avoii' filirnpii'  de  faux  a.ssignats,  et 


qui  se  charge  du  crime  dont  M.  Varnier  est  accusé, 
doit  être  regardé  comme  un  homme  qui,  n'ayant 
plus  rien  à  craindre,  a  [m  se  l.iisser  S('dnire  ;  mais 
c'est  à  la  luiilecoiir  nationale  qu'appartient  le  juge- 
ment de  tout  ce  qui  a  rapport  à  cette  affaire.  Voici 
la  lettre  signi'c  T'o/oji,  que  j'ai  déposée  le  12  de  ce 
mois  sur  le  bureau. 

■  Mon  compagnon  courtise  la  fille  de  M ,  au- 
bergiste à  Auxonne.  Il  a  été  la  voir  hier;  et  en  fai- 
sant le  lit  de  M.  ISoireau,  il  a  vu  sur  une  table  une 
lettre.  S'apercevant  qu'elle  était  pour  la  contre- 
révolution,  il  l'a  mise  dans  sa  poche  sans  rien  dire. 
Cette  lettre  est  écrite  par  M.  Varnier,  receveur  de 
notre  grand  l>ureau,  qui  logea  Paris,  à  l'hôtel  du 
Grand-Loiiis.  Je  n'en  ai  pas  parlé  à  nos  olliciers  mu- 
nicipaux, dans  la  crainte  (pi'ils  n'en  avertissent 
M.  Noirean,  qui  est  receveur  de  notre  district.  J'af- 
franchis la  lettre,  alin  qu'elle  vous  parvienne  plus 
sûrement,  etc.  " 

A  la  lecture  de  celte  lettre,  je  me  suis  demandé 
pourquoi  un  homme  se  serait  exposé  à  porter  sa 
tète  sur  l'échafiud  pour  le  plaisir  de  susciter  quel- 
ques embarras  à  .M.  ISoireau.  J'ai  vu  dans  celte  lettre 
un  si  grand  caractère  de  vénti',  que  je  n'ai  pas  douté 
qu'elle  ne  put  servir  de  base  à  ma  (léuonciation,  et 
tous  les  incidents  élevés  dans  cette  affaire,  ne  m'ont 
|)as  encore  l'ait  changer  d'opinion. 

M.Gu.\DET  :  Cet  incident  ne  change  pas  l'élat  des 
choses,  puisque  le  prisonnier  de  l'Alibaye  annonce 
qu'en  effet  il  y  a  eu  une  correspondance  entre  M.  Var- 
nier et  M.  Noireau.  Je  demande  seulement  le  dépôt 
des  lettres  qui  vienuenl  d'être  lues  aux  archives, 
pour  qu'elles  soient  ensuite  remises  au  greffe  de  la 
hante  cour  nationale. 

La  proposition  (le  .M.  Gnadet  estadoptce. 

Un  membre  du  comité  de  législation  présente  un 
projet  de  rédaction  de  la  |)roclamatioii  à  faire  pour 
annoncer  la  formation  de  la  haute  cour  nationale, 
et  de  l'acte  d'accusation  portée  contre  MM.  Varnier, 
Tardy  et  A'oireau. 

L'.Vsseinblée  renvoie  l'une  et  l'autre  de  ces  rédac- 
tions à  un  examen  du  comité. 

Suite  du  décret  relatif  aux  troubles  attribués  aux 
incitations  des  prêtres  non  scrmenlés. 

M.  François  de  Neltcuateau:  Avant  de  passer  à 
la  lecture  de  l'article  XVI,  je  vais  vous  proposer 
quelques  dispositions  que  je  crois  nécessaires,  non 
pour  ressusciter  les  articles  XIII  et  XV  que  vous 
avez  rejetés,  mais  pour  y  suppléer.  Sur  l'articlcXlll, 
j'observe  (iue,qiioi(]ue  la  prévoyance  d'un  comité 
général  ait  offusqué  plusieurs  membres,  il  est  ce- 
pendant nécessaire  de  prendre  une  résolution  qui 
annonce  que  vous  prendrez  un  parti  sur  les  listes 
(|ni  seront  envoyées  des  départements.  Je  propose 
(loue  l'article  suivant  ; 

Article  XIII.  X  mesure  (|ue  ces  procès-verbaux, 
listes  et  arrêtés  seront  adressi's  à  rAssemblée  natio- 
nale, lisseront  remis  au  comité  de  h'gislation,  pour 
en  faire  un  rapport  gi'in'ral  et  mettre  le  corps  légis- 
latif il  port('e  de  prendre  un  dernier  parti,  alin  d'ex- 
tirper la  rébellion  qui  se  déguise  sous  le  prétexte 
d'opinions  |ireleii(liies  religieuses.  Dans  un  mois  le 
comilé  pri'sentera  le  tableau  des  administrations  qui 
auront  satisfait  aux  articles  précédents,  et  proposera 
les  mesures  de  iiriiilence  contre  celles  qui  seront  eu 
relard  de  s'y  coiil'orinrr. 

Cel  article  est  ad(q)t('. 

M.  François  de  NEUi-ciiATEAt;:  A  la  place  de  l'ar- 
ticle XV,  je  vais  vous  proposer  la  disposition  sui- 
vante : 

"  Indépendamment  du  projet  de  di'crct  sur  le 
mode  civil  de  constater  l'état  des  personnes,  dont 
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s'oenipe  rn  ce  mnniciit  If  coiiiilt>  de  Irgisinlion,  il 
s'occupera  <le  la  révisiiin  des  dccn  Is  île  rAsseiiiljli'C 
nnllonalr  cun^litiiaiile  îles  12  juillet  et  27  noveni- 
l)ic  17'Jl),  CDueeruuut  le  clergé....  (  Il  s'élève  de  vio- 
lents luurmures.  —  On  demande  la  (|uestlon  préala- 
|j|e.  ) 

M.  Fr.ANçois  deNeufciiateai!  :Si  l'article  ne  vous 
convient  pas,  vous  le  proscrirez,  mais  laissez  en 
achever  la  lecture. 

Un  grand  numbre  de  voix  :  Non,  non. 

M.  François  de  Neufchateai'.  lin  ce  cas,  je  re- 
nonce à  mon  article,  et  je  vais  lire  l'article  XVI  qui 
vous  reste  à  décréter,  qui  porte  que  tmis  les  lions 
écrits  de  tolérance  qui  siéront  adressés  ii  rAsseinblé^c 
nationale  et  qui  lui  paraîtront  propres  il  rinslriiction 
du  peuple,  seront  imprimés  et  leurs  auteurs  récom- 
pensés. 

M.  Le>iontev:  Au  lieu  de  cet  article  XVl,[j'ai  ima- 
giné une  instruction  au  peuple,  qui  sera  cerlaine- 
ment  lue  ;  car  elle  est  reiilermée  en  quelques  lignes. 
Elle  l'enrichira  par  la  tolérance,  et  dégovltera  les 
prêtres  nc'gatils;  car  plus  ceux  (pii  refuseront  le  ser- 
ment seront  nombreux,  plus  le  peuple  sera  content. 
Voici  cette  mesure  paciliaiil''  (pie  je  vous  propose  : 

"  Usera  lait  di's  états  di' tous  les  ecclésiastiques 
qui  n'auront  pas  prêté  le  serment,  et  composé  une 
niasse  des  liaitementset  pensions  dont  les  aura  privé 
leur  refus  de  serineni,  lesquels  traitements  et  pen- 
sions seront,  dans  les  proportions  des  contributions 
foncières  et  mohiliaires,  ri'parlies  entre  les  83  di'par- 
tements,  qui  les  feront  distribuer  par  les  muniiipa- 
lilés  aux  citoyens  indigenls.  (  Une  grande  partie  de 
l'Assembli'C  et  les  tribuni's  applaudissent;  les  accla- 
mations se  prolongent  pemiaul  plusieurs  minutes). 

iJe  toutes  les  parties  de  la  salle  s'élève  la  demamlc 
de  priorité  en  faveur  de  l'ailiele  de  M.  Leniontey. 

La  priorité  est  accordée  à  la  pres(|ue  unanimité. 

M.  GiliAnniN  :  I/Assemblée  nationale  ayant  or- 
donné à  tous  les  ecclc'siastiipies  priisionni'Sde  prêter 
le  serment  eiviiiue,  doit  croire  (]ue  Ions  s'y  conl'or- 
incront.  Elle  ni'  doit  pas,  après  avoir  ri'duit  des  ci- 
toyens à  la  misère  la  plus  profonde,  vouloir  en  en- 
riehir  d'autres  à  li'iirs  ib-pens.  (  Il  s'élève  de  grands 
cris  et  de  violents  ninrmiires.  )  .le  dis  que  c'est  une 
mesure  qui  peut  être  digne  de  la  politique  de  IMa- 
chiavid,  mais  qui  est  tri'S-innnorale  et  tres-injusie; 
elle  est  une  injure  faite  à  la  générosité  ilii  peuple. 
Il  reslitiieiailsans  doute  à  ces  citoyens  malheureux 
une  partie  de  la  pension  ipie  vous  leur  ('itez;  et  cer- 
tes, ces  citoyens  ipie  vous  dépouillez  seraient  les 
premiers  qui  auraient  droit  à  ces  aumônes.  Je  de- 
mande donc  la  question  préalable  sur  l'article. 

M.  I.emontev:  Je  demande  à  appuyer  mon  article. 
(  l'iusieurs  voir  :  Cela  n'est  pas  nécessaire.  ) 

M.  GiiADET.  Il  y  a  des  vériti's  si  évidenles,  (pfelles 
doivent  saisir  tous  li's  esprits  ,  et  ne  laisseï' place 
à  aucun  doute,  ni  iiieerlilnde.  lU  de  ce  nombre,  l'st 
celle  que  vous  a  prt'sentee  M.  l.eninnley.Son  projet 
est  à  la  fois  hnidé  en  justice  et  en  politiipie.  En  jus- 
tice, parce  ipi'il  faut  iK'cessairemenl  ipic  ipielcpi'un 
prolite  de  la  suppression  de  ces  pensions  ;  c'est  il  la 
nation  ipie  la  reniri'e  doit  s'en  faire.  Or  la  nation 
ne  s'honore-telle  pas,  lorsipie  iiuiilant  en  (pndcpie 
sorte  ces  pensions  à  leur  \érilable  destination,  elle 
en  fait  le  p.itiiinoiiie  des  indigents.  (  On  applaudit 
il  plusieurs  reprises.  )  Cette  proposition  n'est  pas 
fondée  seulement  en  jiistiei\  mais  elle  l'est  siirlonl 
en  politique  :  vous  n'avez  pas  de  moyens  plus  heu- 
reux ni  plusjuste,  pour  siqiarer  les  intéièls  du  peu- 
ple de  ceux  des  l'anatiques  qui  l'egarent.  (Un  ap- 
plamlil.  ) 

l'iiisieiirs  nii'iubres  proiiosent  des  amendements 


que  l'Assemblée  rejette  in  gUihn,  par  la  question 
pri'alable. 

L'article  ileM.I.emonteyestdécréti'encestermes: 

Article  XV.  Usera  composé  tons  les  aTis  une  masse 
des  pensions,  dont,  aux  termes  de  l'article  IV,  les 
ecclésiastiiiues  auront  l'ié  privi's  par  leurs  refus  de 
|jrèter  le  serment,  lacpielle  sera,  clans  la  proporlioii 
des  coiilributi(His  foncière  et  mobilière,  rc'partie  en- 
tre les  «:(  départeinents  pour  être  employée  par  les 
conseils  géïK'raux  des  cominiuies,  soit  en  travaux 
de  charité  pour  les  indigents  valides,  soit  en  secours 
potu-  les  indigents  invalides. 

l'insieiirs  membres  ri'Clament  contre  la  snbslitu- 
tioii  de  cet  article,  comme  d'une  mesure  exclusive- 
ment propre  à  éclairer  le  peuple,  il  l'article  XVI  du 
comité. 

M.  Neufchàleau  fait  une  seconde  lecture  de  cet  ar- 
ticle XVI,  (pii  est  décrété. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
par  laipielle  le  ministre  de  la  marine  transmet  à  l'As- 
semblée une  lettre  de  M.  d'Orléans,  capitaine  de  la 
fri'gate  i Kmhuscade ,nin  annonce  que,  lorcé  par 
l'i'qiiipage  de  (initier  la  station  <hs  îles  du  Vent,  il 
vient  d'arriver  à  Itochefort,  oîi  il  est  détenu  à  bord, 
et  i|ue  la  même  lerincntalion  rè^ne  dans  les  autres 
(•qnipages  de  la  Guadeloupe  et  de  la  Martinique. 

A  celte  lettre  est  joint  le  procès-verbal  dressi'  par 
l'équipage  l'Embuscade  ,\e  30  septembre,  iiortant 
(|iie  "  vu  l'incertitude  de  sa  mission  et  la  crainte 
(l'être eonimandé  pcuirexercer, contre  des  frères,  les 
mêmes  bostiliti'S  pour  lesquelles  il  est  ib'jà  (li'uouci! 
dans  tous  les  cliilis  du  royaume  ,  réquii)ag(!  exige 
(|iic  le  capitaine  le  ramène  en  France.  " 

L'A.ssemblée  renvoie  ces  pièces  aux  comités  de 
marine  et  des  colonies. 

Un  grand  nombre  de  membres  aflliie  à  la  tribune 
pour  |iro|ioser  des  amendements  ou  articles  addi- 
tionnels au  (h'cret  précédent. 

L'Assemblée  consultée  décide  que  ces  articles  se- 
ront ajournés  à  demain  iminédiatemcnt  aprî's  leur 
pr('seutalion. 

T(nis  les  opinants  appelés  successivement  dans 
l'ordre  de  leur  inscription,  proposent  par  anticijia- 
lioii  leurs  projets. 

M.  ISecipiet  propose  une  exception  en  faveur  des 
vieillards  etinlirmes.etnn  article  relatif  ;i  la  liberté 
des  cultes. 

Un  autre  membre,  l'envoi  de  commissaires  iiaci- 
lieatenrs,  pris  dans  les  conseils  géiu'raux  du  diqiar- 
temeiit,  pour  porter  des  lumières  dans  les  campa- 
gnes. 

M.  Lamourette,  l'extension  de  la  formule  du  ser- 
ment civi(pie,  à  l'obligation  de  maintenir  de  tout 
son  |iouvoir  la  paix  iiit('ri('ure. 

M."'",  la  publication  et  l'exécution  simnllnni^e 
i\u  décret  dans  toutes  les  parties  du  royaume,  comme 
moyen  de  pri'vcnir  les  coalitions. 

M.  l'évcipie....,  rcxtcnsioii  de  l'amendement  de 
M.  liccipiet,  aux  inibi'cilles. 

M.  lîazire.la  sniipression  des  costumes  distinclifs 
des  (lill('rents  cultes. 

Une  foule  de  concurrents  lisent  d'autres  articli^s 
plus  ou  moins  excentriques  de  l'objet  d'une  loi  ré- 
pressive. 

tin  memlne  annonce  (pie  depuis  six  semaines  il 
demande  la  parole  pour  proposer  l'arrcstaliiui  pro- 
visoire, en  cas  d'invasion  hostile,  de  tous  les  pri-- 
tres  non-seinient('s  du  royaume. 

I, 'Assemblée  arrête  ici  toute  pri'seiitation  d'anien- 
deuienls  et  articles  additionnels,  et  livre  les  articles 
(l('jà  propnsi's  il  l'ordre  du  jour  de  demain. 

La  séance  est  levée  à  (juatrc  heures. 
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Proclamation  du  roi  relativement  à  l'arreslalion  de  qua- 
tre bateaux  cliarycs  de  grains ,  qui  a  eu  lieu  à  Saint- 
Oiner,  te  4  novembre  1791. 

Du  13.  Le  roi  est  inromic  que,  malgré  les  précaulions 
prises  par  les  ofliciers  miinicip;uix  de  la  ville  de  Saiiil-Oiiicr 
pour  proléger  le  passage  de  quatre  bateaux  chargés  de 
grains  destinés  pour  les  départements  du  royaume  qui 
nian(|uent  de  subsistances,  et  malgré  les  acquits  ùcaiiliou 
en  bonne  forme,  visés  par  Icsdits  officiers  municipaux  dont 
étaient  munis  les  maîtres  ou  conducteurs  desdits  bateaux, 
le  peuple  égaré  par  de  fausses  alarmes,  s'est  attroupé, 
le 4  de  ce  mois,  pour  s'opposer  au  passage  desdils bateaux; 
qu'en  vain  les  olliciers  municipaux  ont  requis  la  force  pu- 
blique au  nom  de  la  loi;  qu'il  n'a  pas  été  possible  de  ras- 
sembler la  garde  nationale  en  nombre  suffisant,  et  que  les 
troupes  de  ligne  prêtes  i  obéir  aux  ordres  qui  leur  ont  été 
donnés,  n'ont  cependant  pu  être  employées,  parce  que  le 
passage  de  la  rivière  s'est  trouvé  eu  un  moment  obstrué 
par  un  amas  de  pierres  qui  y  a  été  formé  par  les  attroupés, 
et  que  les  ouiriers  commandés  pour  les  ôter  ont  refusé 
formellement  d'obéir;  que,  dans  cette  position,  et  attendu 
l'impossibilité  de  faire  partir  les  quatre  bateaux  chargés 
de  grains ,  les  olliciers  municipaux  après  avoir  fait  tout  ce 
que  leur  zèle  pouvait  leur  commander,  ont  été  forcés  de 
l'aire  rétrograder  les  quatre  bateaux  et  de  les  faire  placer 
près  du  corps-(le-garde  pour  les  mettre  sous  sa  protection 
ù  l'abri  de  toutes  voies  de  f.iit  et  violences. 

Le  roi  a  appris  avec  douleur  une  violation  aussi  caracté- 
risée de  la  liberté  de  la  circulation  intérieure  des  grains, 
et  justement  alarmé  des  conséquences  fùcheuses  qui  pour- 
raient en  résuller,  Sa  Majesté  ne  peut  différer  d'user  de 
l'autorité  que  lui  donne  la  constitution  pour  assurer,  au- 
tant qu'il  est  en  elle ,  revéculion  des  lois  et  la  soumission 
de  tous  les  citoyens  aux  réquisilions  des  corps  adiiiinistra- 
tif^  chargés  d'en  maintenir  l'observation.  Sa  Majesté  vcut 
néanmoins  rappeler  les  lois  déjà  rendues  en  faveur  de  la 
libje  circulation  des  grains,  alin  de  faire  coun.iilre  com- 
bien l'Assemblée  nationale  constituante  a  jugé  celle  bbre 
circulation  nécessaire  pour  l'intérêt  du  peuple,  puisqu'elle 
en  a  fait  l'objet  d'une  attention  particulière  et  la  matière 
de  plusieurs  décrels. 

Le  29  août  17S9,  l'Assemblée  nationale  consllluinite  a 
décrélé,  »  que  la  vente  et  circulation  des  grains  et  farines 
seraient  libres  dans  toute  l'étonduc  du  royaume,  et  que 
ceux  qui  feraient  des  transports  de  grains  ou  farines  par 
mer  seraient  assujétis  à  des  déclarations,  et  ù  justifier  de 
leur  arrivée  an  lieu  de  leur  destination,  eU'exportalion  ù 
l'étranger  a  été  défendue.  » 

LelSseptembre  1789,  l'Assemblée  nationale  constituante 
convaincue  «  que  la  sûreté  et  la  sécurité  du  peuple  étaient 
essentiellement  attachées  ù  l'exécution  rigoureuse  du  dé- 
cret du  29  août  précédent ,  a  ordonné  que  toute  opposition 
ù  la  vente  et  libre  circulation  des  grains  dans  l'intérieur  du 
royaume,  serait  considérée  comme  un  attentat  contre  la 
sûreté  et  la  sécurité  du  peuple,  et  que  ceux  qui  s'en  ren- 
draient coupables  seraieni  poursuivis  extraordiuairement 
comme  perturbateurs  du  repos  public.  » 

Le  2  juin  1790,  l'Assemblée  nationale  constituante,  in- 
formée que,  par  des  excès  commis  dans  plusieurs  déparle- 
menls,  «  la  liberté,  si  nécessaire,  est-il  dit,  de  la  vente  et 
circulai  ion  des  grains  avait  élé  attaquée,  et  que  ces  excès, 
s'ils  n'étaient  réprimés,  amèneraient  promptement  la  fa- 
mine, a  déclarés  ennemis  de  la  constitution,  de  l'Assem- 
blée nationale,  de  la  nation  et  du  roi,  Ions  ceux  qui  ex- 
rilent  le  peuple  à  desvoies  de  fait  et  ù  des  violences  contre 
la  liberté  de?  vente  et  de  circulation  des  denrées  et  subsis- 
tances. Elle  met  sous  la  protection  et  sauve-garde  de  la  loi, 
de  la  consiitution ,  de  l'/Vssemlilée  nationale  et  du  roi,  tous 
les  citoyens,  les  laboureurs,  fermiers  et  métayers,  les  com- 
merçants et  uiarcliands  de  grains  et  subsistances.  Elle  or- 
donne (|ne  les  contrevenants  seroni  reconnus  et  dénoncés 
par  les  honnêtes  gens ,  comme  ennemis  de  la  consiitution 
et  des  travaux  de  l'Assemblée  nationale,  de  la  nation  et  du 
roi.  Elle  ordonne  en  même  temps  aux  gardes  nationales, 
qui  sont  les  citoyens  aclifs  eux-mêmes,  et  aux  troupes  de 
ligne,  de  déférer  sans  délai  ii  toutes  les  réquisitions  qui 
leur  seroni  faites  par  les  corps  administratifs  et  munici- 
paux. 

Le  7  décembre  1790,  l'Assemblt^e  nationale  consliluanle 


a  ordonné  «  sur  la  pétition  du  conseil  général  du  départe- 
ment du  Pas-de-Calais,  que  la  loi  du  29  août  17S9,  et  les 
articles  111  et  IV  de  celle  du  18  septembre  suivant,  sur  la 
libre  circulation  intérieure ,  seraieni  exécutés  dans  les  dix 
lieues  frontières  pour  les  transports  de  grains  parles  ca- 
naux et  rivières,  lorsque  les  chargements  excéderaient 
trente  quintaux,  et  que  de  quelques  lieux  que  les  grains 
fussent  partis,  les  acquits  ù  caution  seraieni  pris  ou  visés 
dans  les  municipalités  de  la  roule  des  dix  lieues  frontières. 

I)  Eiilin,  le  26  septembre  dernier,  l'Assemblée  nationale 
constituante  convaincue  de  la  nécessité  de  réprimer  effica- 
cement toute  atteinte  qui  pourrait  êlre  portée  ù  la  libre  cir- 
culaliun  des  grains,  el  d'en  punir  les  auteurs,  a  rendu  gra- 
duellement responsables  de  la  valeur  des  grains  les  dépar- 
lemenls,  les  districts  et  les  municipalités  où  il  se  serait 
commis  quelque  violation  à  la  loi  de  la  libre  circulation, 
de  manière  que  celte  responsabilité  pût  retomber  en  dé- 
linilif  sur  les  auteurs  de  la  violation  et  du  désordre. 

»  L'Assemblée  nationale  conslituante  ne  s'est  pas  con- 
tentée d'ordonner  aussi  formellement  la  libre  circulation  ; 
l'exacte  et  scrupuleuse  obéissance  aux  lois  déjà  rendues 
sur  cette  matière,  lui  a  paru  si  nécessaire  et  d'une  si  haute 
importance,  qu'elle  a  voulu  en  faire  un  article  paiticulier 
du  serment  de  la  fédération.  Et  c'est  au  nom  de  toutes  les 
gardes  nationales  du  royaume  que  leurs  députés  à  la  fédé- 
ralion  générale,  ont  juré,  le  14  juillet  1790,  d'être  à  jamais 
fidiies  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi ,  de  ynainteuir  de  tout 
leur  pouvoir  la  constitution  déci'étée  par  l'.lsacmhlce  na- 
tionale, et  acceptée  par  le  roi;  de  protéger  la  sûreté  des 
personnes  cl  des  propriétés  et  la  circulation  des  grains  et 
des  subsistances  dans  Cintéricur  du  royaume, 

»  Connnent  la  promulgation  de  lois  aussi  positives  n'a- 
t-elle  pas  encore  préuuini  le  peuple  contre  de  fausses  alar- 
mes? Comment  l'évidence  des  principes  sur  lesquels  ces 
lois  sont  fondérs  n'a-telle  pas  éclairé  sa  raison  ?  Comment 
continue-t-il  à  se  livrera  des  soupçons  injustes,  à  des  mou- 
vements si  peu  réllécbis,  à  une  désobéissance  si  repré- 
bensihle  el  en  même  temps  si  contraire  à  ses  véritables 
inlêrêls'.'  Comment  refuse-l-il  sa  conliance  aux  administra- 
teurs qu'il  a  lui-même  choisis,  lorsqu'ils  ne  lui  parlent 
qu'au  nom  de  la  loi,  lorsqu'en  voulant  la  faire  exécuter  ils 
remplissent  un  devoir  qu'ils  ne  pourraient  négliger  sans 
se  rendre  coupables,  sans  trahir  leur  serment,  sans  mettre 
la  consiitution  même  en  danger,  puisque  c'est  par  la  sou- 
mission seule  aux  lois  qu'elle  peut  être  inébranlable  ?  Les 
citoyens  qui  se  sont  inscrits  dans  la  garde  nationale  ont-ils 
donc  oublié  qu'ils  ont  été  armés  pour  assurer  l'exécution 
des  lois?  que  leur  premier  devoir  est  d'obéir  aux  rcquisi- 
sions  qui  leur  sont  faites  par  les  corps  administratifs, 
sous  leur  responsabilité,  et  que  cette  responsabilité  re- 
tombe toute  entière  sur  leur  propre  honneur,  lorsqu'ils 
trompent  ainsi  la  conliance  que  les  administraleurs  doi- 
veiil  avoir  dans  leur  atlaclienienl  pour  la  constitution,  et 
dans  leur  zèle  à  se  dévouer  pour  assurer  l'exécution  des 
lois. 

»  Le  roi  dans  toutes  les  occasions  où  il  a  élé  donné  des 
alteiules  particulières  à  la  libre  circulation  des  grains,  a 
doiuié  les  ordres  les  plus  précis  pour  les  faire  cesser.  Sa 
Majesté  a  cherché  à  multiplier  les  insiruclions  sur  ce  sujet 
de  tant  de  fausses  opinions,  de  tant  d'inquiétudes  mal 
fondées,  et  c'est  par  une  suite  de  ce  sentiment  de  bonté 
qui  la  porte  toujours  à  ne  voir  que  des  citoyens  Irompés 
par  leurs  propres  craintes  sur  leurs  besoins,  plutôt  que 
des  hommes  coupables  d'une  désobéissance  réiléchie  ù  la 
loi,  qu'elle  veut  encore  aujourd'hui  essayer  de  les  faire 
revenir  de  leur  erreur  avant  de  les  livrer  ù  la  poursuite 
des  tribunaux. 

»  Le  roi  répète  à  tous  enfin,  qu'en  même  temps  qu'il 
s'efforce  de  maintenir,  conformément  aux  lois,  la  libre  cir- 
culation intérieure,  il  a  fait  donner  les  ordres  les  plus  pré- 
cis sur  toutes  les  frontières,  pour  empêcher  qu'il  ne  se  fasse 
aucune  exportation  à  l'étranger.  La  même  surveillance  a 
élé  recommandée  dans  tous  les  ports  el  sur  toutes  les  côtes, 
l^a  formalité  des  acquits  à  caution  sous  laquelle  il  est  per- 
mis, parla  loi  du  29  août  1789,  el  par  celle  du  7  décem- 
bre 1790,  de  faire  des  transports  de  grains  par  mer  el  par 
les  canaux  et  rivières  pour  les  autres  poris  du  royaume, 
est  exigée  et  observée  avec  la  plus  grande  exaclilude.  11  ne 
peut  donc  y  avoir  aucune  inquiétude  raisonnable  sur  les 
expédilions  des  grains  qui  se  font  par  les  ports  et  par  les 
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rivières  ou  caniiux  navigables,  puisque  les  acquits  ù  cau- 
tion garanlissent  que  ces  cxpédilions  n'mil  et  ne  peuvent 
avoir  aucune  deslinalinn  étranfriic.  Tes  explications  clai- 
res et  précises  ne  laissent  plus  de  prétexte  à  la  résistance. 
La  justice,  la  raison,  l'intéiét  même  liien  entendu  du  peu- 
ple, lui  Tout  maintenant  un  devoir  de  ne  pins  apporter 
d'obstacles  au  libre  passade  des  Rroins  ;  car  il  ne  peut  plus 
ignorer  qu'ils  bont  destinés  ;"i  secourir  les  dépiirlcmmls  du 
rojauuie,  qui,  ayant  eu  le  malheur  d'éprouver  une  grande 
disette,  ne  piinent  se  procurer  des  subsistances  qu'en 
faisant  faire  pour  leur  compte  des  achats  dans  les  déparlc- 
menls,  dont  le  produit  des  récolles  est  supérieur  ù  leur 
consommation.  Ceux  qui  ont  été  favorisés  celte  année  par 
une  abondante  récolte,  ne  doivenl-ils  pas  prévoir  qu'ils 
peuvent  éprouver  ù  leur  tour  le  malheur  qui  alTlige  au- 
jourd'hui (pielques  parties  du  royaume?  Ne  doivent-ils 
pas  craindre  que  s'ils  refusent  de  secourir  du  superflu  de 
leurs  besoins  leurs  concitoyens,  leurs  frères  ,  ils  ne  soient 
exposés  aux  inénies  obstacles ,  sans  avoir  le  droit  de  récla- 
mer une  réciprocité  à  laquelle  ils  se  seraient  imprudcni- 
meiit  refusés. 

»  Le  roi,  après  avoir  ainsi  fait  tout  ce  qui  est  en  son 
pouvoir  pour  dissiper  les  inquiétudes  du  peuple,  veut  en 
niéme-temps  pourvoir  par  tous  les  nio\ens  que  la  con- 
stitution lui  donne,  i  ce  que  la  loi  soit  observée  et  exé- 
cutée partout;  mais  c'est  à  regret  que  Sa  Majesté  se  ver- 
rail  forcée  de  provoquer  la  sévérilé  de  la  justice  contre 
ceux  qui  rontinueraicnl  it  opposer  une  ré-^islance  coupable 
à  la  libre  circulation  des  grains  dans  l'intérieur  du  royau- 
me. > 

Iji  conséquence,  le  roi  ordonne  que  les  lois  précédem- 
ment rendues  et  qui  ordonnent  la  libre  circulation  îles  grains 
dans  l'inlérieur  du  royaume  seront  exécutées  selon  leur 
forme  et  teneur;  ordonne  Sa  Majesté  aux  ofliciers  munici- 
paux delà  ville  de  Saint-Onier,  défaire  cesser  sans  délai  les 
obstaclesqui  ont  empêché  jnsqu'iii  le  libre  passage  des  qua- 
tre bateaux  chargés  c'c  grains,  arrêtés  à  Sainl-Oiner  le  /|  de 
ce  mois,  et  dont  les  maiires  ou  conducteurs  étaient  munis 
d'aïquits  i'i  caution  en  bonne  forme  et  visés  par  la  munici- 
palité. Enjoint  Sa  Majesté  auxdils  oITiciers  municipaux  de 
requérir  au  besoin  la  force  publique  ;  au»  gardes  nationa- 
les, à  la  gendarmerie  nationale  et  aux  troupes  de  ligne 
d'obéir  aux  réquisitions  qui  pourraient  leur  élre  faites,  à 
peine  de  demeurer  respcmsables  des  conséquences  qui 
poiirraiejit  résulter  de  leur  refus  de  prêter  assistance  à  la 
loi.  Ordonne  Sa  Majesté  que  la  responsibilité  graduelle 
cïtablie  par  le  décret  du  2G  septembre  pour  garanlir  aux 
propriétaires  la  valeur  de  leurs  denrées,  sera  exercée  cou- 
fonnémenl  audit  décret  contre  ceux  qui  cucoinraient  la 
peine  de  ladite  responsabilité.  Ordonne  que  ceux  qui  s'op- 
poseraient encore  au  libre  passage  dcsdils  bateaux,  seront 
dénoncés  aux  tribunaux  et  poursuivis  conformément  ù  la 
loi.  Ordonne  en  outre  Si  Majesté  que  la  préscTile  procl.i- 
nialion  sera  lue,  publiée  et  allichée  d.uis  la  ville  de  Sainl- 
Omer,  et  qu'elle  sera  également  publiée  et  allichée  partout 
où  besoin  sera. 
Fait  au  conseil  d'Etat,  tenu  à  Paris  le  13  novembre  1791, 
Signé,  Loris.  El  plus  bas,  DEi.r.ssART. 


Suite  de  l'article  sur  la  Savoie,  inséré  dans  le 
no  d'hier. 

La  Savoie  p;iie  trois  inillioiis  (riiiipùts  au  souve- 
rain :  u'est-il  pas  (■loiiiiaiit  (iii'iiM  pavs,qiii  a  la  rif- 
piitalion  (l'être  aussi  pauvre,  lasse  à  la  cour  un  ca- 
deau si  coiisiiii-rahle  ?  l'iuir  se  procurer  ces  (rois 
iMilliniis  (le  quiutau.v  de  suriir,  les  Savoisiens  vont 
puiser  dans  la  iiniiise  des  G('iievois,et  s'expatrient  la 
nioiti('  de  j'auiu'e.  Un  reroniiaissauce  de  leurs  soins 
a  ramasser  rar^reiit  de  l't'lraii^i'r  piuir  l'envoyer  en 
l'i('inoiil,  le  souverain  leur  dépiile  une  fcuile  de  vi- 
sirs  ultranioMlaiiis  (|ui  joignent  eiieiM'e  à  la  taxe 
(•'norme  du  iiiailrc  les  vexaliiuis  les  plus  iiii(|iies.  Le 
Savnisieii  est  ref;ard('  par  le  ri('inoiitais  comme  le 
chn'iien  l'est  par  la  seele  de  Maliomet  ;  on  le  bat,  on 
le  pille,  et  l'on  s'en  fait  Rloire. 

Un  cabinet  politique  est  toujours  en  œuvre  a  Tu- 


rin ,  pour  savoir  comment  on  ruinera  la  Savoie , 
coniiueiiton  yaiie'antira  toute  e'miilation.  commetit 
on  pourra  eidin  y  lever  un  nouvel  iinpi'il;  il  nie 
semble  voir  ces  C"mmissaires  |)olili(|iies  dire  crave- 
meiit  à  sa  majesti-.  —  .  Sire,  necrovez  pas  à  ia  plu- 
part de  ces  livres  qu'on  publie  sur  l'iulmiuislration 
d'un  Etal.  Pour  ridsoiiiier  juste  sur  l'art  de  rée;ner, 
il  faudrait  avoir  ('te  roi,  et  il  n'y  a  point  de  ibuitc 
que  ceux  (pii  l'crivent  n'ont  jamais  l'ait  ce  métier  ; 
l'arl  de  réf;ner  consiste  à  l'Ire  maître,  comme  la  con- 
dition des  sujets  consiste  à  ("tre  esclaves;  mais,  sire, 
il  faut  iihserver  que  vos  esclaves  se  divisent  en  deux 
classes,  et  c'est  ce  qui  soutient  votre  trône;  il  y  a  la 
classe  (les  esclaves  opprimanls  et  celle  des  opprimés  : 
vmis  devez  à  la  preniit're  de  ces  classes,  la  cession 
d'une  pallie  de  voire  pouvoir  pour  la  ib'dommaper 
des  peines  (pi'cUe  se  donne  pour  accilder  l'aiilre. 
Gardez-vous  de  jamais  croire  à  ces  misérables  stip- 
|)lii|ues  (lue  vous  fait  passer  le  peuple  :  quand  on 
paie  un  conseil, ce  n'est  pas,  .sire,  pour  recevoir  des 
remonlraiices  du  premier  venu. 

•  Ne  vous  laissez  pas  tenter  par  des  piolets  d'i-co- 
nomie,le  faste  soulient  la  niajesU-  du  trône;  un  roi, 
n'en  dmilez  pas,  sérail  bien  peu  de  chose,  sans  l'or 
(jiii  le  couvre.  C'est  à  tort  (pi'on  pourrait  vous  dire 
iju'à  force  de  puiser  à  une  source,  on  doit  craindre 
de  l.'i  tarir  :  ce  pro|)os  n'est  ni  d'un  guerrier,  ni  (l'un 
liolitifjiie,  car  avec  des  tr(Hipes  ne  mel-on  pas  ati- 
taiil  d'im|iôts  ([u'on  veut?  et  avec  des  impôts  ii'en- 
lielietil-oii  pas  toutes  les  lroii])es  qu'on  di'sire?...  Il 
faut  donc  (pie  votre  majesti?  lasse  passer  beaucoup 
de  r('siiiienls  eu  Savoie  poursouleiiir  les  ('dilsdevos 
adminislraleiirsdeslinaiiees.  Il  laiil  surtout  vous  op- 
poser, (huis  ces  moments  de  crise, à  ces  émif,'ralioiis 
des  moiilagnards.  Ils  auront  beau  viuiloir  vmis  re- 
piêseuter  ipi'ils  sorleiil  pour  aller  cliercher  du  pain 
et  de  l'argenl;  défaite  (|iie  tout  cela;  (ju'ils  restent 
chez  eux,  ([ii'ils  y  vivent  sobremeiil,  et  s'ils  n'ont 
point  d'oecupalion,  qu'ils  s'amiiseiil  a  l'aire  l'exer- 
cice, car  il  n'y  a  rien  d'aussi  jidi  qu'une  ii.iliou  dont 
les  trois  quarts  sont  soldais;  ragririilliire  n'y  perd 
rien,  comme  quehpies auteurs  veuleiil  le  dire.  ÎSmis 
savons  posilivemeiil  qu'un  terrain  lonir-lemps  repo- 
sé n'en  est  que  plus  lériile.  l'oint  de  labruiues  en 
Savoie  ;  car  si  ce  peuple  avait  d(ïvrcssourccs,  il  se 
croirait  bientôt  autant  ipie  nous.  - 

QuelqiK-  ridicules  (pie  iiartiissent  ces  conseils,  il 
est  probable  (pi'on  les  diuine  au  souverain  :  car  il 
n'est  que  trop  vr.ii  (ju'oii  les  suit  mol  à  mot.  1-e  Pie- 
mont  ne  laisse  absoliiiiienl  aucune  ressource  à  la 
Savoie  :  on  n'y  perniel  aucune  uiiiversiti'.  et  cela 
pour  attirer  encore  une  f;rosse  partie  de  ses  fortunes 
a  Turin.  Toutes  les  places  y  sont  oceiipi'es  par  des 
l'i('iiioiilais;  il  est  UK'iiie  éinniiant  que  le  conseil  ne 
fasse  pas  signer  au  roi  un  l'dit  par  leipiel  il  sera  do- 
r('n.ivant  ordonné  aux  pères  et  uières  d'envoyer 
nourrir  leurs  enfants  .111  l'n'iniuil;uu  tel  ('ilit  aurait 
(■l('  bien  utile  dans  ces  monienls-ci  :  car  il  esl  fielleux 
pour  les  agents  du  despotisme  que  les  Savoisiens 
sadienl  lire  les  livres  français;  c'eût  ('ti'  ui\  coup 
bien  politi(pie  (\i\  ne  leur  laisser  parler,  depuis  cinq 
(ui  SIX  .ans,  (pie  le  patois  pi('moiilais. 

Qnoiipi'entoiirée  de  gouvernements  justes  et  lui- 
mains,  la  Savoie  esl  meiii'c  avec  une  verge  de  fer  ; 
son  si'iiat  n'est  plus  (pi'iine  ombre  de  jusiice  ;  il  fli'- 
cliit  di'pnis  long-leiups  le  genou  devant  les  agents 
de  la  tyrannie.  Cet  e.r-sniut  laisse  les  citoyens  cxpo- 
S('s  aux  cou|is  de  l'oflicier  le  plus  étourdi  ;'on  mutile 
le  peupleà  cmips  de  bâtons,  smis  les  veux  de  Ions  les 

interprètes  de  la  loi ()  PiiMuoiil!  si  l'on  jugeait 

de  tons  tes  habilanls  |iar  ceux  cpie  tu  d('|)utes  en  Sa- 
voie, on  pourrait  bien  dire  a  l'univers  (pie  tu  n'es 
peuplé  que  de  btîtcs  féroces!  mais  lu  barbarie  ne 
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t'appartient  pas  plus  qu'aux  autres  peuples;  ce  sont 
tes  soi-ilisantl  grands,  ce  sont  tes  c.vcellcnccs  qui 
deshonorent  l'iinnianite,  et  qui  rendent  le  nom  de 
Pieniontais odieux  à  tout  l'univers!.... 

Le  peuple  savoisien  n'a  aucun  représentant,  au- 
cun intermédiaire  entre  lui  et  la  tyrannie.  Le  roi  y 
tient  beaucoup  de  troupes  pour  y  servir  l'orgueil  et 
le  faste  de  son  grand-visir;  et  ce  qu'il  y  a  de  plus 
impolitique,  c'est  qu'une  partie  de  ces  troupes  est  à 
cheval.  Tout  le  monde  sait  que  la  Savoie  est  uu  pays 
de  montagnes,  (jue  conséquenunent  la  cavalerie  y 
est  nulle,  à  moins  (jnece  ne_  soit  pour  avoir  le  plaisir 
d'augnu'uter  la  dette  de  l'Etat,  en  achetant  cha(pie 
année  beaucoup  de  chevaux  chez  l'étranger.  Sous  le 
roi  Charles,  père  du  régnant,  la  Savoie  se  gardait 
elle-même;  ce  souverain  n'eut  jamais  à  s'en  plain- 
dre; il  savait  qu'il  était  injuste  (le  multiplier  les  dé- 
penses de  l'État  ;  aussi  ce  bon  roi  ne  laissa-l-il  point 
de  dettes  ;  on  trouva  ses  coffres  pleins;  mais  cette 
vieille  méthode  ne  fut  pas  du  goût  du  successeur. 
Que  lais-tu,  Victor,  ne  vois-tu  pas  ijue  tes  agents 
trompent  ta  religion  ?  Où  te  conduira  leur  métliode 
oppressive?:'!  ruiner  ceu.x  qui  fnrent  tes  premiers 
sujets,  à  les  forcer  de  déserter  leiu'  patrie,  et  d'aller 
même  ,  par  préférence  ,  demander  asile  au  grand- 
Turc! N'écoute  )ias  ceux  qui  te  disent  (|ue  les 

Savoisiens  sont  rebelles  à  la  voix  de  leur  souverain  : 
interroge,  avant  de  les  juger,  l'histoire  de  tes  ancê- 
tres; tu  y  verras  la  Savoie  verser  sou  sang  pour  eux 
et  pour  l'agrandissement  de  l'empire;  tu  y  appren- 
dras qu'ils  ne  se  sont  jamais  rebutés  de  défricher 
un  sol  ingrat  pour  en  porter  le  fruit  dans  les  manis 
de  leur  monar(iue.  Lis,  chasse  tes  adulateurs,  et  n'é- 
coute que  la  religion  et  la  bonté  de  ton  àme 

La  position  de  la  Savoie  n'exige  certainement  pas 
qu'on  y  fasse  passer  une  (juantité  de  troupes,  puis- 
qu'elles y  seraient  inutiles  en  cas  d'altaciue;  elle  a 
toujours  appartenu  au  premier  qui  s'est  présenté. 
Il  est  vrai  que  la  cour  a  maintenant  des  raisons  pour 
l'ormi'r  un  cordmi  autour  de  ce  ]iays-lii  ;  elle  craint 
laeoniuuuiieation  avec  les  Français  qui  ne  calculent 
que  trop  bien  sur  la  hberté.  Mais  à  quoi  serviront 
queliiuessali'llites?  ne  seront-ils  pas  eux-mêmes  les 
porlcLUS  des  journaux  patrioliiim's,si  le  peuple  veut 
augmenter  leur  ^gtit  salaire?  Le  Piémont  doit  crain- 
dre, au  contrairt-,  qu'en  envoyant  des  soldats  si  près 
de  la  France,  ils  n'v  prennent  aussi  le  goût  de  la 
liberté,  et  se  dégoùl''iit  des  coups  de  bâton,  et  de 
l'état  humiliant  dans  lequel  les  tiennent  leurs  ofli- 
ciers. 

Le  résultat  de;  l'état  physiepie  de  la  Savoie,  est 
qu'elle  paie  trois  millions  d'impùts,  et  qu'elle  n'a 
rien  ;  elle  est  gouvernée  par  des  militaires  qui  por- 
tent la  loi  au  bout  de  leur  canne  ;  elle  sent  toute  sa 
misère,  et  commence  à  s'en  lasser.  Eiilin  elle  est  ou 
an.»  portes  de  sa  ruine,  ou  bien  près  de  son  triomphe. 

La  Savoie  a  plus  de.  iOO,OOU  habitants;  n'en  ini't- 
tons  «iiie  80,uuu  dans  le  cas  de  |)orter  les  armes.  Joi- 
gnons à  ces  80,000  ba'ionneltes,  les  montagnes,  les 
rochers,  les  tcu'rents  qui  la  défendent,  et  voyous  si 
un  bâcha  doit  y  être  long-temps  cruel  impunément. 


Placard  affiché  dans  Paris ,  ces  jours  derniers. 

De  par  les  princes  du  sang  royal  de  France,  de 
pri'sent  à  Coblentz  et  a  Worms. 

On  l'ait  savoir  ipie  les  princes,  indignés  de  l'au- 
dace eriiniuelle  des  gens  sii'geant  an  manège  de  Pa- 
ris, (ipjirllcnt  à  Dieu,  dit  roi  cl  à  leur  rpcc,  du  dé- 
cret rendu  eoiilre  eux  le  8  du  présent  mois,  bien 
certains  (pie  les  bons  citoyens  de  cette  ville  ne  sont 
point  complices  de  cet  allentat. 

Celte  afiiche  a  été  aussitôt  déchirée  (pi'apposéc. 


SPECTACLES. 


Académie  boïalf.  de  Musique.  —  Anjnurd'hui  Akeste, 
suivie  du  ballet  du  Déserteur,  dans  lequel  M.  Didelot 
jouera  le  principal  rôle. 

Théâtre  de  la  Nation.  —  Aujourd'hui,  Gabrielle  de 
î'crgy ,  tragédie ,  suivie  du  Réveil  d' lipimciiidc. 

En  atlendant  la  1"  représentation  de  Jean-Jaeques 
Rousseau  diiiis  l'ilc  de  Saint-Pierre,  piî'cc  nouvelle. 

Théâtre  It\lien.  —  Aujourd'hui,  la  18«  représentation 
de  Lodoïs/ca,  précédée  des  Eectiements  imprévus. 

Théâtre  Français,  rue  de  Richelieu.  —  Aujourd'hui, 
Charles  1\,  tragédie  en  5  actes ,  suivie  des  Fausses  Infi- 
délités ,  comédie  en  un  acte. 

Samedi,  la  1"  représentation  de  la  Vengeance,  tragédie 
en  5  actes. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau  ,  ci-devant  de  Monsieur.  — 
Aujourd'hui /c  ?iouveau  Don  Quichotte,  précédé  du  Di- 
vorce. 

ThiSatrë  de  m""  Montansier,  au  Palais-I\oyal.  — 
Aujourd'hui,  le  Sourd,  comédie  en  3  actes;  le  Tuteur 
célibataire,  et  le  Fou  raisonnable. 

Théâtre  BU  Marais,  rue  Cofiture-Sainte-Calherine.  — 
Aujourd'hui  la  y  représentation  de  Trasime  et  Timagène, 
tragédie  nouvelle,  suivie  du  Retour  imprévu. 

Ambigu  Comique,  au  Boulevard  du  Temple.  — Aujour- 
d'hui les  J'iltageois  à  la  ville,  opéra  comique,  précédé  de 
George  Dandin,  tcrminépar /dMorf  du  Chevalier  d'Assas. 

Théâtre  de  Molière  ,  rue  Saint-Martin.  —  Aujourd'hui 
Amphitryon,  suivi  de  la  Partie  de  chasse  d'Henri  If. 

Théâtre  de  la  rue  de  Lotvois.  —  Aujourd'hui  la  H' 
représentatiou  de  Zclia ,  opéra  en  3  actes ,  musique  de 
M.  Deshayes. 

Théâtre  du  Cirque  national,  au  Palais-Royal.  —  Au- 
jourd'hui, le  Directeur  villageois,  suivie  iV.jugustin  et 
Babel,  et  de  la  Jolie  Gouvernante ,  terminé  par  le  ballet 
des  Sabotiers, 


PAIEMENTS  DES  RE.NTES  DEL  noTEL-DE-VILLE  DE  PAISIS. 
Six  premiers  mois  de  1791.  MM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  M. 


Amsterdam 42 '/s 

Hambourg 245 

Londres 22  Va 

Madrid 19  1.  10  s. 


Cours  des  changes  étrangers,  à  GO  jours  de  date. 

Cadix 19  1.9  s. 

Gènes 120 

Livourne 130 

Lyon,  P.  des   Saints  1/4  p- 

Rourse  du  23  novembre. 

Actions  des   Ind.  de  2500   liv 2325 

Portions  de  1600  liv 

—  de  312  liv.  10  s 

— ■    de  100  liv 98 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv 473 

Empr.dedéc.  1782.  Quit.de  lin.  ...  2  V4.  2  'k,  l'/j.  •>. 

—  Sorties 

—  de  125  mill.  déc.  1784  .  .  17,  16  2/4,  s/,,  V4,  Vs,", 

16 '/s,  17,  17  V8.   17,  17Vs,V4.'/8. 

—  Sorties 

—  de  80  raillions,  avec  bulletins 

—  Sans  bulletin 13,  12  3/4,  13,  13 '/s  b. 

—  Sort,  en  viager 24  b. 

Biilleliu 102,  1  V2,  1,  2 

—  Sorties ; 

Act.  nouv.  des  Indes.  .  1370,  75,  74  73,  74,  75,  76, 
Caisse  d'esc.  4080.  .  .  75,  70,  75,  80,  85,  00,  80,  90 
Demi-Caisse.   2035,  33,  32,   33,  35,  36,  38,  40,  43,  45 

Quitt.  des    Eaux   de  Paris 570 

Enipr.  de   uov.  1787.   à  5.  p.  »/o 

—  de  80.  mill.  d'août  1789 2V4,2b. 

Assur.  contre  les  inc.  .  683,  81,  80,  79,  78,  79,  80,  81 

82,  83,  84,  85,  86,  87,  86,  87,  SS,  89,  91,  92,  81 

—  à   vie.  775,  76,  77,  78,  80,  79,  80,  82,  81,  82,  83 

85,  86,  88 

Actions  de  la  Caisse  patriotique 715 

Contrats  I":  classe  il  5  p.  „/» 18'/*.  98 

—  2'  idem,  à  5  p.  "/«suj.  au  15'' 90,  SOVs 

—  3'  id.-m,  à  5  p.  "/„  suj.  au  10« 87  '/j,  87 

—  h'.iilem,  à  5  p.  "/o  soj-  au  10"  cl  2  5.  .  p.  1.  .  .  . 


GAZETTE  NATIOWLE  o„  LE  MOMTELK  liMVERSEL. 
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Vendredi  sô  .Novemiîre  1791.  —  3'  nnnée  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

DANE1\[ARK. 

De  Copenhague,  te  5  novembre. —  L;i  compagnie  d'Asie 
a  obtenu  du  roi  la  i)roloiip;a(ion  do  son  octroi  pour  vingt 
autres  années.  — On  mande  de  Sloikolm  (|ne  le  roi  a  ac- 
cordé une  pareille  prolongation  à  la  compagnie  des  Iiules 
orientales,  'mais  ■a\ec  des  niodiliralion  en  faveur  des  par- 
ticuliers (jiii  voudront  Taire  pour  leur  compte  le  commerce 
de  cette  partie  du  monde. 

POLOGNE. 

Le  2  novembre. —On  mande  de  Pétcrsbourg;,  que  le  mi- 
nistre d'ICtat, comte  de  r.esliiiroilko.se  rendra  à  Jass),  pour 
terminer,  à  la  place  du  prince  Potcmkin,  la  négociation  de 
paix  avec  les  commissaires  turcs. 

On  a  reçu  à  Varsovie  la  réponse  de  l'électeur  de  Saxe , 
à  la  note  qui  lui  a  été  remise  de  la  part  des  litals  de  l'olo- 
gne,  elle  jn'apprend  encore  rien  de  catégorique  sur  l'ac- 
ceplalion  de  la  couronne.  L'électeur  désire  une  assemblée 
de  conunissaires  à  Dresde  pour  éclaircir  préalablement 
certains  points  relaliTs  à  la  constitution,  et  promet  d'enta- 
mer ensuite  les  négociations  au  sujet  des  pacta  convenla. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne ,  le  :i  octobre.  —  Il  y  a  toujours  ici  beaucoup 
de  Français  :  ces  messieurs  se  llallenl  avec  persévérance 
que  les  principales  puissancesde  l'Europe  épouseront  leur 
querelle;  mais  ils  se  trompent  dans  leur  calcul,  et  ils  n'ont 
rien  à  espérer  ni  de  notre  cnur,  ni  d'antres.  La  poliliqne  et 
l'inlérét  des  puissances  exigent  inipéricusemcnt  qu'on 
abandoinie  au  roi  et  à  l'Assemblée  nationale  de  France  le 
soin  de  gouverner  ce  rojauuie,  comme  ils  le  jugentconve- 
nable.  Si  la  cour  de  France  a  perdu  son  ancien  pouvoir, 
c'est  un  cvénementbeurenx  pour  les  autres  puissances  ;  car 
elle  n'inilucra  plus,  comme  parle  passé,  sur  les  uU'aires  de 
l'Kurope  et  des  autres  parties  du  monde,  et  ne  prescrira 
plus  des  lois.  Les  autres  coins  feraient  une  chose  bien  im- 
politique que  de  relever  celle  cour  connue  elle  était;  elles 
remettraient  en  activité  les  inirigces  et  les  oppositions  à 
leurs  projets;  et  certes,  ces  considérations  sont  trop  impor- 
tantes pour  les  perdre  de  vue;  elles  dirigeront  à  coup  sur 
tous  les  cabinets,  et  les  empêcheront  de  se  mêler  des  affaires 
intérieures  de  Franco.  Si  l'anarchie  contiime  en  France, 
tant  pisponr  cet  lital  ;  car  il  en  résultera  ou  que  l'ancienne 
forme  de  gouvernement  sera  rétablie  avec  des  niodilica- 
tioQS,  ou  bien  que  ce  ro_va\ime  si'  partagera  de  lui-même 
en  plusieurs  petits  Etats:  et  dans  l'un  et  l'autre  cas,  cette 
perspective  ne  saurait  être  que  fort  agréable  au\  puissan- 
ces rivales  de  la  France. 

De  l'ran(furl,  lc\â  novembre.  —  L'électeur  de  Cologne 
est  ;"i  Vienne  depuis  le  5  de  ce  mois. 

On  mande  de  celle  capitale  que  l'empereur  a  fait  passer 
des  ordres  dans  les  ports  de  Tricsle,  ZcnggCarlopago,  etc. 
d'y  rerevoir,  et  de  respecter  le  nouveau  pavillon  na- 
tional de  l'rance. 

Le  prince  lîasanmwsky,  a  été  accrédité  à  Vienne  comme 
second  ministre  de  Russie  auprès  de  la  cour  impériale.  Ce 
ministre  est,  dil-on,  chargé  de  la  correspondance  politique 
intermédiaire  d'Italie,  de  France,  d'Angleterre,  de Ilullande 
et  d'Allemagne. 

On  apprernl  de  Hambinirg  que  les  mauvaises  nouvelles 
que  l'on  y  a  reçues  des  Colonies, françaises  en  Améri(|oe,  y 
ont  fait  renchérir  beaucoup  les  maîchandiscs  coloniales; 
mais,  b'i,  comme  ailleurs,  les  hoiniêtes  gens  sont  bien 
éloignés  d'accuser  les  philosophes  et  les  philanthropes  de 
l'intrigue  présumée,  i  laquelle  on  doit  les  malheurs  de 
Saint-Doniingne;  car,  en  tous  licu\,  les  hommes  sensibles 
et  éclaiiés  sont  préférés  à  cen\  i|iii  préfcii  ni  l'or  ù  tout, 
rient  malignement  de  lonle  vertu,  et  sont  incapables  de 
mépriser  aucune  médiocrité,  si  ce  n'est  celle  de  la  ri- 
chesse. 

De  }1iimhourrj,  le  10  novembre.  —  Des  lettres  de  Lis- 
bonne portent  qu'un  traité  d'alliance  se  négocie  entre  celte 
2*  Série,  —  Tome  l. 


cour  et  relies  de  Madrid  et  de  Londres,  elles  ajoutent  que 
la  cour  d'Espagne,  doit  envoyer  un  plénipotentiaire  en 
Suisse,  chargé  de  négocier  avec  les  cantons  catholiques 
pour  un  corpsdc  troupes  de  2/i,000  hommes,  dont  la  moi- 
tié passera  au  service  du  Portugal.  Ces  démarches  auprts 
des  Suisses,  dans  un  numienl  oi'i  Unra  capilululions  avccta 
l'rance,  sont  sur  le  point  (Cétre  renouvelées,  donnent  beau- 
coup à  penser. 

De  Cotilenti,  le  15  novembre.  —  Les  frères  du  roi  de 
France  ont  quitté  le  cInUeau  de  Schonborn^lust,  cl  sont 
venus  demeurer  dans  celte  ville,  mais  leur  chancellerie  est 
restée  au  château.  Les émigrants  français  arrivent  toujours 
en  foule  de  ce  coté  ;  il  ne  se  passe  pas  de  jour  qu'il  n'en 
vienne.  On  les  répartit  sur-le-champ  dans  les  dilTérents 
corps.  On  rira  peut-être  si  l'on  avance  que  ces  Français  ont 
des  magasins;  mais  rien  n'est  plus  certain,  quoiqu'on  ne 
désigne  pas  les  endroits  ;  tout  est  bien  préparé  et  bien  di- 
rigé dans  le  silence,  et  l'argent  ne  manque  pas  non  plus. 

PRUSSE. 

De  IScrlin,  le  8  novembre.  —  Le  marquis  de  Luchesini, 
cnvové  de  Sa  Majesté, est  arrivé  ici  de  Potsdaui.  Les  com- 
tes polonais  d'Lrbanoflski  et  de  Potocki  arrivent  aussi  de 
Dresde. 

Le  soin  des  monuments  et  des  travaux  de  tout  genre 
utiles  au  commerce  occupe  depuis  long-temps  l'adminis- 
tration générale,  et  se  soutient  dans  la  plus  grandeactivilé. 
.r—  La  conslrnrtiou  de  la  chaussée  d'ici  6  Potsdam,  qui  est 
déjà  achevée  jusqu'à  Zeblendorn',  sera  fmie  l'année  pro- 
chaine. La  nouvelle  route  dans la;\ieille-Marclie,  doit  aussi 
être  continuée.  Il  est  question,  dans  ce  moment,  de  lever 
quelques  millions  pour  la  construction  des  chaussées.  Les 
riches  particuliers  ont  par-là  une  occasion  favorable  de 
placer  leur  argent  avec  sflrelé.  Les  intérêts  se  paieront  par 
un  rehaussement  de  la  taxe  des  péages  sur  les  chaussées 
et  les  chemins,  el  pourvu  qu'elle  ne  soit  pas  portée  trop 
haut,  elle  ne  sera  point  à  charge  ans  charretiers  et  voya- 
geurs, puisr|u'il  fa  mira  moins  de  chevaux,  et  que  les  voya- 
ges se  feront  [ilns  vile. 

Suivant  un  bruit  (|ui  se  répand,  il  va  être  libre  aux  por- 
teurs des  actions  sur  la  ferme  du  tabac,  de  retirer  leur 
argent  à  leur  échéance,  ou  de  l'y  laisser  subsister  moyen- 
nant l'intérêt  de  six  pour  cent.  On  veut  conjeetcrer  de-li 
que  l'administration  actuelle  du  tabac  ne  durera  pas  encore 
long- temps. 

FRA?iCE. 
DEPARTEMENT   DE   l'ARDÈCHE. 

Privas.  — \c:\,  comme  dans  un  grand  noiiibic  d'au- 
tres lieux  du  rnyauine.de.sciloyeus  persuades  i[ue  le 
baptême  ne  peut  être  valablcnu'ut  coiifêrti  par  des 
ecclêsiastitiues  dont  ils  n'adoident  pas  les  opinions 
religieuses  ,  se  dispensent  de  luésenlei'  leurs  cnlants 
aux  roiits-l)a|ilisinaiix  de  leurs  paroisses,  et  envi- 
ronnent ainsi  d'incertitudes  l'épo(iuc  de  leur  nais- 
yMcv.  —  Le  directoire  du  de|iaflemeiil  a  cru  ([ii  il 
était  convenable  de  pi-enilre  ,  provisoirement  et  jus- 
qu'à ré|)0(iue  d'une  nouvelle  loi ,  des  mesures  iic- 
eessaires  pour  assurer  à  tons  les  citoyens  Telat  civil 
de  leur  naissance.  En  conséquence  ,  à  la  iéi|uisilion 
de  M.  Buissy  d'Aiislas,  prociireur-général-syiidic , 
le  direetoire'convaincu  (juc  tout  ce  (juil  piul  y  avoir 
de  religieux  dans  l'acte  de  bapic'me  ,  est  élrangcra 
l'onbe  polili(|ne ,  et  que  la  loi  ne  doit  considérer  cet 
acte  que  sous  le  rapport  des  lonnes  civiles,  a  arrelo 
le  2  de  ce  mois,  •  (pu'  l'Assemblée  nalionale  serait 
.suppliée  de  parler  niie'loi  .jui  prescrive  les  formes  ci- 
viles nécessaires  pour  coiistaler  la  naissance  el  le  dé- 
cès des  citoyens  ;  ■  el  a  onlonni'  qu'en  allcndanl  les 
mxwieijudiiis  de  ce  drparlemcnl  ticmlioiil  un  regis- 
tre dans  lequel  elles  conslaleronl  l'époque  delà  nais- 
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sancc  des  cnfunCs,  don  l  elles  sauront  (jue  l'enregislrc- 
mcnl  surlcs  rcgislres  curiaux  aura  clé  dijféré. 

DÉPARTEMENT    DE    LA    VENDEE. 

Fontenay-lc-Cùmte  ,lciG  novembre.  —  Les  prê- 
tres non  assermentés  sont  ici  plus  ([iic  jamais  atta- 
ches à  leurs  opinions.  Mais  quoi  qu'on  ait  |ui  dire  , 
aucun  trouille  Jusqu'à  ce  jour  ,  n'est  survenu  ilans 
ce  pays,  depuis  le  de'jiart  des  commissaires  civils. 
Aucun  du  njoins  n'a  ele  dénonce  au  directoire  du  dé- 
partement,  car  ce  ne  serait  pas  la  première  fois 
qu'on  aurait  cru  devoir  déiober  aux  regards  de 
l'adunnistratiou  supérieure  des  objets  soumis  par  la 
loi  à  sa  surveillance  immédiate. 

DÉPARTEMENT  DE  LA  CHARAlVTE-IJNFÉllIEURE. 

La  Rochelle ,  11  novembre.  —  Le  directoire  de  ce 
département  vient  de  suivre  l'exemple  qu'a  donné 
celui  dn  département  de  Paris  ,  concernant  la  liber- 
té dn  culte  religieux  ,  par  son  arrêté  du  19  octobre 
(  n"  'i'JO  du  Monilem-.  )  Voici  l'ar,  été  de  notre  direc- 
toire de  départenu'ut ,  qui  deviendra  bientôt,  sans 
doute  l'arrêté  général  di'  toutes  les  assemblées  ad- 
ministratives (pii  voudront  marcher  sur  la  ligne  de 
Kl  constitution  et  de  la  loi  :  faire  jouir  les  citoyeusde 
la  liberté  ,  de  l'ordre  et  de  la  jiaix  (|u'elles  leur  doi- 
vent ,  et  ne  pas  épuiser  ellcs-uicnies  toute  leur  force 
d'administration  eu  mesures  de  police  fausses,  pué- 
riles, coniradicloircs  et  anarchiipies. 

"  Ledu'cctoire  du  département  de  la  Charente  in- 
férieure : 

»  Considérant  que  la  dilTérence  des  o[)inions  reli- 
gieuses chez  un  |)cuple  libre  et  dégagé  de  préjugés, 
ne  doit  inspirer  que  des  sentiments  de  siqiport  et 
d'inchdgenee  ,  et  (jue  tous  les  citoyens  de  l'empire 
français  ne  doivent  plus  se  reconnaître  que  sous  les 
douces  relations  de  frères  et  d'amis; 

"  Considérant  quela  liberté  desopinious  religieu- 
ses, ce  droit,  l'un  des  i)lus  naturels  <'t  des  plus  in- 
violables ilu  pacte  social ,  a  été  formellenu'iit  consa- 
crée par  le  litre  1»"'' de  la  eon-.[ituliou  ,  (jui  laisse 
Ifl  liberté  à  tout  houiuie  d'exercer  le  culte  religieux 
auquel  il  est  attacbé  ; 

»  Considérant  que  k' roi  des  Français,  enacce|>tant 
la  constitution  de  l'Etat  de  la  manière  la  ])lus  fran- 
che et  la  plus  loyale  ,  a  témoigné  n'avoir  rien  plus 
à  cœur  que  de  voir  écarter  à  jamais  toute  idée  d'in- 
tolérance, et  que  chacun,  eu  observant  les  lois, 
puisse,  à  son  gré,  pratiquer  le  culte  qui  lui  con- 
vient ; 

"  Considérant  enlùi  que  la  liberté  ne  sera  jamais 
mieux  allérmie,  que  les  bases  de  la  constitution  ne 
seront  jamais  jilus  inébrcuilables,  et  les  Français 
vrainu'ut  heureux  ,  (]ue  lorsqu'ils  se  réuniront  tous 
sous  l'étendard  de  la  loi,  pour  concourir  unanime- 
ment au  parfait  rétablissement  de  l'ordre  : 

"  Sur  ce  ou'i'  le  prociu'eur-général-syndic  , 

»  Nous  arrêtons(iue  touscitoyens,  tontes  sociétés, 
agrt'gations  r.l  communautés  religieuses  ou  sécu- 
lières jionrrtuit  ouvrir  leurs  églises,  chapelles,  tem- 
ples et  autres  lieux  qu'ils  entendent  destiner  à 
rexercicc  d'un  cult<'  religieuxcinelconque ,  sans  être 
soumis  à  autre  surveillance  (ju'à  celle  des  ofliciers 
de  police,  auxquels  il  est  enjoint  de  veillera  ce  qu'il 
ne  se  lasse  dans  ces  lieux  aucune  exhortation  ,  jiré- 
dicatiou  ou  enseignement  contre  la  constitution  du 
royaume  ,  et  à  ce  qu'il  ne  s'y  liasse  rien  de  contraire 
à  l'ordre  publie.  Faisons  défense  à  qui  (]ue  ce  soit 
d'appiiiter  aucun  trouble  ni  empèchememt  à  l'exer- 
cice d'aucun  culte,  ni  d'insulter  en  aucune  manière 
les  personnes  ipii  le  professeront,  à  pi'ine  d'être 
j)oursniviset  pnuissuivant  la  l'ignenr  des  lois;  char- 
geons s|iécialemenl  les  procureurs  des  communes  de. 
tenir  la  main  à  l'exéeutiou  du  présent  arrêté  ,  et  de 


'  di'uoncer  et  poursuivre  toutes  personnes  qui,  par 
I  voies  de  Init,  injures  ou  menaces,  tenteraient  de  por- 
I  ter  atteinte  à  la  liberté  religieuse  la  plus  entière.  Et 
sera  notre  présent  arrêté  imprimé  ,  publié  et  afliché 
dans  toutes  les  municipalités  du  département,  et  lu 
à  la  ililigence  des  procureurs  des  communes,  à  l'is- 
sue de  la  messe  |iaroissiale ,  le  premier  dimanche 
d'a|u-ès  sa  réception.  » 

Fait  il  Saintes,  en  directoire  ,  le  27  octobre  1791. 
Si'yîié Raboteau  ,  doyen;  Ducuesne  ,  Dupuy  ,  Gar- 
NiEH  ,  procurcur-yénéral-syndic  ;  Emond  ,  sccré- 
lairc-gcncral. 

MÉL  A'NGES. 

Lettre  (lu  cousin  Jacqitcs  à  M.  Potion,  maire, 

Paris,  ce  i-x  novembre  1791. 

J'apprends  avec  douleur,  M.  te  maire,  quel'admiuistra- 
lioii  (lu  lliéàUe  delà  rue  Feydeau,  corisullée  par  vous,  a 
éprouvé  du  désagrément  à  l'occasion  de  mes  deux  Kicoclc- 
tiici.  Dès  le  soir  même  de  la  rcprésenlation,  j'avais  tracé 
le  plan  des  corrections  r|ue  j'ai  faites  depuis  ù  celle  pièce, 
de  concert  aveclesadmiuislraleurs  et  les  acteurs.  L'ou- 
vrage csl  tellement  raccourci  cl  changé,  qu'il  n'esl  plus  le 
même.  Quanlaux  affaires  du  temps,  il  est  à  peu  près  nul; 
et  j'en  ai  soigneusement  élagué  loul  ce  qui  pouvait  exciter 
la  moindre  dissension,  tant  (lu'cnfin  le  Club  des  bonnes 
f;ens  est,  j'ose  le  dire,  une  pièce  plus  hardie  que  les  deux 
Nicodémcs.  J'ai  cru  devoir  cet  avis  à  votre  patriotisme  et  à 
la  place  que  vous  a  cou  liée  l'estime  de  vos  concitoyens, 

(Juanl  à  mes  inlenlions,  calomniées   par  ceux   qui  ne 
cunnaissenl  ni  ma  conduite,  ni  mon  cœur,  mes  ouvrages 
précédents  allcsleut  combien  elle  est  pacifique  et  pure. 
B.  DE  Reignï  ,  dit  LE  Cousin  Jacqces, 


LIVRES  NOUVEAUX. 
De  quelques  cliangcments  politiques  opères  ou  projetés 
eu  France  pendant  les  années  1789,  1790  et  1791,  ou  Dis- 
cours sur  diccrs  points  importants  de  la  constitution,  et 
de  la  noui'ctle  téijistalion  du  royaume  ;  par  M.  Delandinc, 
député  à  l'Assemblée  nationale  de  1789.  Prix,  3  liv.  bro- 
ché et  3  liv.  12  s.  franc  de  port  par  la  posle;  ù  Paris,  chez 
M.  LaureiU,  libraire,  rue  do  la  Harpe;  et  chez  M.  Deuué, 
libraire,  passage  de  la  rue   Vivieunc,  au   Palais-Royal. 

BULLETIN 

DE  l'assemblée  NATIONALE  LÉGISLATIVE. 

PIIEMIÈISE    LÉGISLATURE, 

Présidence  de  M.  l'aublanc, 
SÉANCE    DU    MARDI    22    AU    SOIR. 

M.  Carnot  (cyeuwe  ;  L'Assemblée  nationale,  par 
son  décret  du  19  octobre  ,  a  renvoyé  au  comité  mi- 
litaire une  dénonciation  faite  par  un  de  ses  membres 
de  l'inexécution  de  la  loi  sur  l'amnistie;  cette  dé- 
nonciation est  ralative  à  la  détention  de  quatre  sol- 
dats du  58e  régiment  dans  les  prisons  de  Blois.  Votre 
comité  croit  qu'il  serait  snperthi  de  vous  rappeler 
que  la  principale  cause  de  cette  détention  était  d'a- 
voir ouvert  les  yeux  sur  la  conduite  de  qiiebpies- 
uns  de  leuis  ofliciers  ,  (pii  ,  après  avoir  refusé  de 
prêter  le  serment  ordonné,  étaient  vciins  traii- 
(|nilleiuent  reprendre  des  places  dont  la  loi  les 
avait  déposséilés.  Il  siiflit  de  savoir  qu'à  ré|ioq«e 
de  l'amnistie,  au  14  septcndire  dernier,  ([iiatre 
soldais  du  58^  régiment  d'infanterie  (■taienl  dé- 
tenus dans  les  prisons  de  Blois  ,  et  devaient  en  être 
(■largis  ,  eu  vertu  de  la  loi;  rien  ne  pouvait ,  rien  ne 
devait  s'y  opposer.  Le  ministre  de  la  guerre  avait 
adressé,  le  29  septembre,  la  loi  d'anmistie  t'i  tons 
les  commandants  de  division  ,  et  commissaires  or- 
donnateurs des  guerres;  il  y  avait  joint  l'ordre  précis 
de  la  faire  exécuter  sur-le-cliani|) ,  en  suivant  les 
lui'canlioiis  indiiiuées  dans  la  lettre  circulaire  du 
même  jour ,  écrite  aux  colonels  de  la  gendarmerie 


nafiniiali'.  CciiPiiil.iMt  ci^  ne  fui  que  K;  li  de  co  mois, 
i|iK'  le  pmiiii'i-  lies  i|N;iln'  Sdliliils  (li'tuiiiis  :'i  Hlois  , 
M.  Urostridiie  ,  lut  (■l;n;;i  :  il  icriil  en  niôiiir  li'iiips 
ordre  (Ir  sortir  île  Ni  ville  avec  une  roule  pour  se  re- 
tirer à  Aviguon  ,  lieu  lie  sa  naissance,  taudis  ([uc 
sou  re'giuieut  ('tait  à  Tours.  Ou  uc  lui  lil  aucuu  dé- 
couiptc  ,  ou  lie  lui  délivra  aucun  congé  ,  malgié  ses 
réclamations  :  ou  lui  expédia  seuleiueiit  un  certilicat 
d'amnistie  dont  la  formule  avait  éti'  envoyée  par  le 
mimslre  pour  les  soldais  aceusi's  de  désertion  ,  et 
anipud  on  se  conteutad'idl'acer  le  mot  dcxerlinn  pour 
y  snlistiture  ceux  de  causes  d'iiisiiharditialioii.  Tel 
fut  le  eerlilieal  ipii  l'ut  (((■livri'  au  sieiu'  Orosmaue 
après  21  ans  de  service,  et  api-cs  nue  amnistie  (jui 
devait  lout  remelire  dans  le  premier  état. 

Ses  trois  cauiaradi's  resièrent  encore  en  prison, 
et  le  dernier  d'entie  eux  n'en  est  sorti  (|ue  le  "Ji  ;  il 
leur  a  élc'  délivri'  ii  tous  trois  des  eertilicats  pareils 
an  premier,  eoiiti'iiaiil  des  routes  diirércntes  de 
celle  de  leur  ri'gimenl. 

Le  seul  (hdit  prouvé,  (|uant  à  présent ,  est  la 
suspension  de  la  loi  d'amuistie  laite  par  l'idlicier  de 
la  geiidarinerie  nationale  de  Ulois;  v<jtre  comiti'  mi- 
litaire a  pensé  ,  après  les  plus  iiinres  réllexions  ,  ijiie 
le  délit  de  cet  ollicier  pouvait  être  envisagi'  ,  d';i- 
près  les  ('claircissements  qu'il  a  cru  devoir  denian- 
rlcr  uses  cliels  ;  cl  ceux-ci  au  minislre  de  la  guerre  , 
comme  le  ri'siiltat  de  sou  iiieerlilude  sur  le.  mode 
d'iqqilication  de  la  loi  d'aiiinislie  ;  et  ne  pouvait  l'ê- 
tre sans  injustice  ou  au  iiKiios  sans  nue  extrême  ri- 
gueur ,  comme  nu  ordre  ailiitraire  d'einprisoniie- 
ment  piinissalde  di'  peines  capitales.  Votre  comiléa 
donc  regardé  ce  délit  comme  très-grave  ,  et  devant 
être  si'vercment  réprimé  ,  mais  seulement  par  des 
peines  eorrectioiiuelles  on  de  discipline  militaire. 
Mais  il  a  él(!  arrêté  lorsque,  en  coiiséqueiice  de  cette 
opinion  ,  il  a  essay('  de  vous  présenter  un  projet  de 
rii'cret.  I.e  di'laiit  de  lois  positives  ,  a[)plical)lcs  p;ir 
lestriliunanx  à  ce  gi'nrede  délit  très-rié(iueut,  n'a  lait 
i|iie  redoiililer  Son  emliarras.  Il  s'est  liientôt  aperçu 
([u'à  la  di'cision  de  celle  (|ueslion  particulière  ,  te- 
nait esseiilielleiiii'iit  celle  si  iinporlaiite  de  la  respon- 

sajjilitii  des  ageiis  du  pouvoir  exéciilil' Voici  le 

projeliiiie  je  suis  charge  de  vous  lire. 

L'Assenihli'c  nalionale,  .après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  eoniiti'  mililaire ,  sur  la  dénonciation 
d'un  de  ses  membres  ,  relative  à  une  détention  arhi- 
trairc  de  quatre  siddats  du  5N'-'  régiment  d'iurante- 
lie,  emprisouni's  à  Blois; 

Di'clare  (pi' il  a  i't(''comniis  une  iiirractiou  aux  droits 
de   riiomine  et  du  citoyen  ipii  doit  être   réprimée  ; 
(|iie  dans  aucun  cas  ,  li'  pouvoir  exéciild  ne  peut  se 
permettre  de  suspendre,  interpréter,  ou  modilicrla 
loi ,  même  sous  des  pri'lexlcs  de  priideiiee.  Et  cepen- 
dant,  présumant   liieii  des  intentions  du  ministre 
de  la  guerre  ,  par  les  mesures  (jii'il  a  iiulKpn'es  dans 
sa  lettre  aux  eidcuiels  de  la  gendarmerie  nationale, 
en  daledii  'J'.lscptemlire  ,  relative  à  la  loi  irainnistie; 
décrète  (in'il  n'y  a  lieu  à  accusation  contre  lui  ;  dé- 
crète de  plus  que  le  pouvoir  exécutif  rendra  eouiptc, 
sous  quinze  jours,  à  l'Assendilee  iialiouale,  des  pei- 
nes de  discipline  militaire  ,  ipii  auront  étii  iniligc'es 
aux  auteurs  de  la  di'tenlion  dans  les  prisons  de  liUus, 
(les  quatre   soldais  du  58^  régiment  dinfanlerie  ,  et 
des  mesures  qu'il  aura  prises  pour  faire  droit. à  leur 
ri'clamaliou.  Di'crètc,   vi\  outre  ,  qu'une  copie  du 
rapport  du  couiiti'   militaire,  en  date  de  ce  jour  ,  sur 
rall'airede  Blois  ,  sera  remise  .'iii  comité  de  li'gisla 
tion  ,  ipii  sera  leuii  de  pr.senler  le  plus  tôt  Jiossilile 
lin  projet  de  lois  ,  picqires  .1  di'tcruiiiicr  et  assurer 
la  res|ionsaliilité  des  miiiislres  et  autres  agents  du 
pouvoir  exi'cutir,  et  noIamiiK  iil  une  loi  pi'iialc  con- 
tre  tous  ceux  qui  se  perniellraicut  de  suspendre, 
niodilier,  on  intcrpri'ler  les  lois. 


Après  linéiques  d('liats  ,  l'Assenildée  ordonne  l'im- 
pression et  l'ajoiiinenienl. 

M.  le  pri'siilcut  .luniMiee  (|ne  le  résnllal  du  .scrutin 
pour  la  nomination  di's  deux  grands  procurateurs 
généraux  n'a  pas  donné  de  maiorili'  absolue.  M  .M. 
Garran-lloulou  et  Pélicot  ont  léiini  le  plus  de  suf- 
frages. 

M.  L.\t;p,oix  :  au  nom  /lu  cnmilé  militaire.  Plu- 
sieurs ofliciers  de  la  genilarmerie  nalionale,  et  no- 
lamnient  c('[\\  du  département  de  l'.iris,  ont  de- 
niaiid('  par  des  pétitions  iiidividmdles  riiiterpri'latioii 
de  deux  articles  de  la  loi  sur  rorgaiiisaliou  de  leur 
corps.  Eu  onlonnant  ([ue  r.-iv.iiicemciitaiira  lien  par 
rang  d'aiieienueti' ,  les  arlicles  \  et  XI  de  cette  loi , 
n'expliquent  point  si  c'est  p;ir  r.iiig  d'aneieiinclt'  de 
service,  ou  par  l'aiicicnncté  desdilférentsgrailes  res- 
]icctirs  ipie  les  (d'Iiciers  et  soiis-ol'liciers  doivent,  en 
se  lorm.iiit,  prendre  rang  enlreenx;  et  pour  [iréve- 
nir  des  diriienltés  (|iii  poiirr.iienl  s'idever  entre  les 
ofliciers  et  soiis-oflieiers  d'un  corps  de  nouvelle  for- 
ni.itioii  ,  votre  Comité  vous  propose  de  décréter  ce 
qui  suit  : 

•  1,'Asseniblée  nalionale  .après  avoir  décrété  qu'il  y 
a  urgence  ,  et  entendu  le  r.qqiort  de  son  comité  mi- 
lilaire sur  les  interprétalions  qui  lui  oui  été  deman- 
dées des  articles  X  et  \l  du  titre  II  de  la  loi ,  eon- 
ceruan!  l'organisation  delà  gend.irmerie  nalionale  , 
des  22,  2.!,  2i  déceinlire  17i)U,  et  Uijanvier  dernier, 
décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  I  ".  Dans  la  formation  de  la  gendarmerie  natio- 
nale, les  olllciei's,  sous-olliclers  avant  servi,  tant  d.ins  les 
troupes  (le  liRiie,  que  dans  la  ci-devanl  nian;eliauss(}c, 
prendioiU  rang  entre  eux  dans  Icnr.s  grades  respectifs  de  la 
manière  suivante. 

I)  II.  I.cs  capilaines  prendront  rang  entre  eux,  à  raison 
de  l'ancicnnelè  de  la  date  de  leur  lirevel  de  eoinmission; 
et  ceux  qui  n'(>laienl  pas  capilaines  a\anl  la  furiualion  de 
la  gendarmerie  nationale,  prendront  rang  dans  leurs  gra- 
des respectifs,  à  raison  de  l'ancicnneti?  de  leurs  lettres, 
lirevelsnu  commission  delieulenants  ou  sons-liculenanls. 

n  UI.  I.cs  lieiiU'iKiiils  prciulnint  rang  eiilie  ciiv  it 
raison  de  leur  anciennelé  dans  le  grade  de  lieutenant,  s'ils 
en  étaient  déjà  pourvus  dans  leurs  corps  respectifs,  soit 
par  dcs|lelties  ou  brevets,  soil  par  le  simple  rang  nltriljiu'à 
l'emploi  (pi'ils  occupaient.  S'ils  n'claicnl  pas  lienlenanls 
on  n'en  avaient  pas  le  rang  avani  la  formation  de  la  gen- 
darmerie nationale,  ils  prendront  rang  seulement  en  rai- 
son de  leur  ancienneté,  dans  le  grade  aniéricur  de  sous- 
lienlenanl  on  de  sous-iillicicr. 

i>  IV.  A  égalilii  de  rang  et  de  dale,  ranciennct(-  dansles  ' 
grades  aniérienrsdélermincrale  rang. 

»  V.  Pans  qucl(|ne  grade  que  soil  emplo\('  un  ofliricr 
pourvu  d'un  brevet,  commission,  lettre  on  rang  d'nn  grade 
siqa'ricur  Ji  celui  011  il  se  trouve,  d'après  la  formation  de 
la  gendarmerie  nalionale,  il  ne  pourra,  à  raison  de  ce  ti- 
tre, priHendic  prendre  rang  dans  ce  nouveau  corps, parmi 
les  ollicicrs  du  mCine  grade  dans  lequel  il  se  trouve  ac- 
tncllemcnl  employé;  et  lorscpi'il  parviendra  dans  le  même 
corps  de  la  genilarmerie  nalionale  ù  un  antre  grade 
supérieur,  il  ne  pourra  s'y  prévaloir  des  dites  letlres, 
brevets  on  commissions.  » 

L'Assemblée  décrète  l'impression  et  l'-ajotirne- 
meiit. 

On  fait  locliire  d'une  lettre  de  la  municipaliti' île 
Cacu  ,  (pii  envoie  des  pièces  relatives  au.\  cvénc- 
meiits  survenus  dans  celte  ville. 

l.'Asseiiibbk*  renvoie  ces  pièces  an  comité  de  b'- 
gisl.ation. 

Une  .iiilre  Icllie  contient  la  réclamation  d'un  An- 
glais qui  deniandc  la  permission  défaire  sortir  de 
France  des  clicv.iux  (pi'il  .1  achetés  pour  eu  perpé- 
tuer la  r.iee  en  Aiigb  terre. 

L'Assemblée  charge  le  comité  de  commerce  de 
faire  demain  nu  rapport  à  ce  sujet. 

M.  L.iiué  présente  ,  au  nom  du  comité  militaire, 
nu  projet  de  décret  composé  d'un  Irès-gr.nnd  nom- 
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l)re  d'articles  sur  les  panlos  nationales  vnlontaiiTS. 

L'Asseaibli'e  oidonnc  l'inipression  et  l'ajourne- 
ment. 

M.  LAcnoix  :  Il  est  in(lis|)cnsal)lc  d'avoir  des 
séances dn  soii',pour  que  r.\ssemble'c statue  .sur  les 
travaux  des  comités.  Je  demande  donc  que  I  Asseni- 
l)!ée  décide  qu'il  y  aura  les  mardi ,  jeudi  et  samedi 
soir  des  séances  exclusivement  consacrées  à  enten- 
dre les  rapports  des  comités  et  à  les  discuter. 

La  pro|iosilion  de  M.  Lacroix  est  adoptée. 

L'Assendilée  reprend  la  discussion  sur  le  projet  de 
décret  relatif  au  remplacemeiit  des  ofliciers  ,  et  l'ar- 
ticle proposé  par  M.  Lacroix  est  décrété;  il  est  ainsi 
conçu  : 

«  Tous  les  ofliciers  réformés  ,  ou  qui  ont  quitté  le 
service  dans  les  troupes  de  ligne  ;  ne  pourront  être 
admis  aux  emplois  actuellement  vacants  danslarinée, 
s'ils  n'ont  les  qualités  requises  pour  être  citoyens 
actifs.» 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 

SÉANCE   DU   JEUDI   24   NOVEMBnE. 

M.  GossuiN  :  Il  vient  de  s'élçver  dans  un  conseil 
de  district  un  doute  sur  la  question  de  s'avoir  si  les 
maisons  situées  dans  les  villages  sont  sujettes  à  la 
contribution  foncière  ,  à  raison  de  leur  valeur  loea- 
tive  ,  ou  à  raison  de  l'étendue  qu'elles  occupent.... 

M.  LE  pnÉsiDEiNT  :  Permettez-moi  de  vous  inter- 
rompre pour  faire  observer  à  l'Assemblée  que  je 
viens  de  compter  les  jnendjres  présents  à  la  séance  , 
qu'ils  ne  sont  qu'au  nombre  de  161  ;  cependant  il  est 
onze  heures  passées. 

M.  ***  :  On  a  déjà  plusieurs  fois  fait  la  motion  de 
fixer  l'heure  où  les  meudjres  doivent  se  rendre  à 
l'Assemblée.  Cette  négligence  nous  fait  perdre  la 
conliance  publique.  Je  demande  qu'on  fasse  l'appel 
nominal. 

Après  quelques  minutesd'agitatioLi,  un  de  MM.  les 
secrétaires  commence  l'apiiel  nominal  qui  est  sus- 
pendu par  une  décision  de  l'Assemblée. 

M.  '"*  :  on  a  commencé  l'appel  nominal ,  il  n'a  pas 
été  terminé;  il  est  inconqdet.  Je  demande  (ju'il  n'en 
soit  fait  aucune  mention  dans  le  procès-verbal. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  GossuiN  :  Je  vais  poursuivre  l'observation  que 
j'avais  à  vous  faire.  Dans  tous  les  villages  ,  chaque 
maison  a  une  valeur  localive  ;  on  ne  peut ,  par  con- 
séquent, les  exempter  de  la  contribution  foncière  à 
laquelle  elles  sont  assujéties  ,  à  raison  de  celte  va- 
leur locative. 

Plusieurs  membres  réclament  l'ordre  du  jour  ,  et 
demandent  le  renvoi  de  cette  question  au  conntc 
des  contributions  publiques. 

Ce  renvoi  est  adopté. 

M.  ***  :  Vous  avez  statué  sur  les  trois  derniers  ar- 
ticles du  projet  que  je  vous  ai  présenté  le  premier 
novembre,  au  nom  du  comité  de  la  caisse  de  i'e.x- 
traordinaire;  et  vous  avez  ajourné  le  premier  arti- 
cle dont  l'objet  était  de  faire  une  nouvelle  émission 
d'assignats  de  trois  cents  millions,  ce  qui  porterait  à 
seize  cents  millions  les  treize  cents  décrétés  par  l'As- 
semblée nationale  constituante.... 

M.  Cambon  :  Vous  avez  ajourné  cet  article,  parce 
que  vous  n'avez  pas  voulu  vous  borner  à  des  mesu- 
res provisoires.  La  proposition  qui  vous  est  faite  par 
votre  comité,  est  cependant  inilis|)ensal)!e.  Mais 
avant  de  la  décréter  ,  il  me  seudde  que  vous  devez 
adopter  un  plan  général  sur  les  llnances,  alin  d'a- 
voir une  marche  exacte  et  déterminée  dans  la  dis- 
cussion qui  va  s'ouvrir. 

M.  '**  :  On  vous  propose  une  nouvelle  émission 
d'assignats.  Je  m'oppose  a  celte  mesure  ,  elle  pour- 
rait conq)romellre  la  fortune  publique.  Un  papier 
monnaie  doit  causer  tOt  on  lard  la  riunc  du  pays  qui 


l'admet,  si  ce  papier  n'est  la  représentation  de  va- 
leurs réelles  et  ilispnnibles.  Voilà  pourquoi  les 
billets  de  banque  de  1720  sont  devenus  la  pins  dé- 
sastreuses des  ressources.  (  On  miu'nuire.  )  Voilà 
ponrquoiles  assignats  ont  une  valeurréelleet  incon- 
testable. Cette  valeur  a  cependant  un  terme,  passé 
lequel  son  crédit  deviendrait  nid.  On  vous  a  dit  que 
les  biens  nationaux  s'élevaient  à  deux  milliards  huit 
cents  millions.  J'en  ai  la  conviction  intime.  Mais  il 
faut  s'en  servir  pour  payer  les  dettes  de  l'Etat.  Lii 
caisse  de  l'extraordinaire  ne  doit  pas  fournir  aux 
besoins  du  trésor  public  et  aux  dépenses  ordinaires. 
Les  contributions  publiques  sont  destinées  à  cet 
objet.  Les  contributions  publiques  sont  le  grand  res- 
sortde  tout  gouvernement.  Lorsque  la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire fournira  peu  à  la  trésorerie  nationale, 
alors  il  sera  intéressant  pour  tous  les  créanciers  de 
l'État,  de  voir  payer  les  conlributions  publi(|ues; 
parce  qu'ils  n'auront  plus  d'inquiétude  pour  le  rem- 
boursement de  leiu's  créances.  Ainsi  je  m'oppose  à 
une  nouvelle  émission  d'assignats,  et  je  demande 
qu'on  fasse  marcher  le  recouvrement  des  conlribu- 
tions publiques. 

M.  BnissoT  :  L'Assemhlée  ne  peut  dilTérer  plus 
long-tenq)s  de  prendre  un  parti  à  cet  égard.  Toute 
la  France  doit  s'elonner  qu'on  n'ait  pas  encore  enta- 
mé la  discussion  sur  les  linauces.... 

M.'**  :  Pour  procéder  plus  régulièrement,  vous 
devez  entendre  le  connté  de  la  dette  publique  ,  qui 
vous  présentera  un  plan  général. 

M.  DoRiZY  :  Je  demande  qu'on  ouvre  toujours  la 
discussion  sur  les  llnances,  et  que  le  décret  cpù  a 
organisé  lesscpt  comités  de  liuance,soit  rapporté,  et 
qu'on  fasse  une  nouvelle  organisation  de  ces  comités. 

M.  MonvEAUX  :  J'appuie  la  proposition  de  M.  Do- 
rizy,et  jedemande  que  tous  les  comités  des  finances, 
se  réunissent  et  se  concertent  pour  vous  présenter 
unenouvelle  organisation  ,  soit  en  un  seul  comité, 
soit  en  plusieurs. 

M.  Cajidon  :  Ku  appuyant  la  demande  d'un  comité 
central  de  finance,  je  dois  vous  faire  observer  que 
celle  d'une  nouvelle  émission  d'assignats  a  été  combi- 
née par  la  réunion  de  tous  les  comités  des  linauces  : 
il  est  instant  de  s'occuper  de  celte  nouvel  le  émission. 
D'après  le  rapport  dn  comité  de  la  trésorerie  natio- 
nale ,  il  reste  un  delicit  à  la  lin  de  raniii'e  pour  les 
besoins  extraordinaires;  mais  adopleiez-vous  cette 
émission  telle  qu'elle  vous  est  proposée  |iar  votre 
comité,  ou  la  bornerez-vous  aux  besoins  extraordi- 
naires? Je  demande  ([u'on  délibère  sur  la  réunion 
des  comités  en  un  comité  général,  mais  que  l'As- 
semblée délibère  aussi  sur  la  nouvelle  émission  des 
assignats,  et  sur  l'emploi  auquel  ils  sont  consa- 
crés. 

L'Assemblée  ferme  la  discussion. 

M.  "'  :  Je  propose  un  amendement.  Au  lieu  de 
réunirions  lesmemlires  des  comités,  je  pense  qu'il 
vaudrait  mieux  (jne  chaque  comité  des  linauces 
nonunàt  six  de  ses  membres  pour  former  un  comité 
central  :  car  il  est  certain  qu'avec  celte  réunion 
vous  n'auriez  pas  de  travail  d'ici  à  quinze  jours. 

L'Assemblée  adopte  cet  amendement ,  et  sur  la 
pro|)osition  de  M.  Dorizy,  elle  décrète  que  six 
membres  se  réuniront  pour  présenter  à  l'Assemblée 
un  plan  géni'ral  de  rniaiices. 

lALCAJinoN  :  J'ai  l'ait  un  petit  travail  sur  l'état  pré- 
sumi'  de  la  caisse  de  l'extraordinaire  ,  je  demande  à 
l'Assemblée  si  elle  veut  rentendre,  elle  eu  renverra 
les  dispositions  an  comité  jiour  en  faire  rcxamen. 

L'Assemblée  décide  que  M-.  Cambon  sera  entendu. 

M.  Cajibon  :  Je  ne  combattrai  pas  l'émission 
proposée  par  votre  comité,  je  sais  que  vous  serez 
obligés  d'y  avoir  rec<nirs;  mais  la  porterez-vous  à 
seize  ceiilsmillions,  ou  la  bornercz-vous  aux  besoins 
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indispensables?  Il  restait  dans  la  caisse  de  l'cxlraor- 
diiiaire,  le  31  octobre  dernier,  2,  SOU,  OdO  liv. 
Voiisavez décrété  une  augiiieiitatiiiii  (le  lOOinillioiis. 
Les  lirùleinents  d'assijjiiats,  |jei!(laiil  le  timis  de  iio- 
veiidjre  ,  s'c'li'veroiit  à  30  millions,  ce  ijni  permet 
une  (■mission  pareille.  Les  besoinsde  novembre  sont 
de  U'J  millions;  le  (b'Iicit  entre  la  recette  et  la  dé- 
pense s'('lt'vc  à  15  millions.  Les  besoins  de  la  Ire'so- 
rerie  nati(Jtiale  monteront  à  20  millions.  Total  prc- 
sunu'  des  besoins  de  novembre  ,  154  millions  ,  sur 
les(|uels  il  faut  diniiuuer  les  132  millions  provenant 
tant  de  l'aii,;;mentation  des  100  millions,  (ine  des 
brùlements  laits  ou  à  faire  dans  le  mois  de  no- 
vendjre ,  ce  (pii  réduit  le  delicit  à  22  millions.  Vous 
aurez  à  pourvoir  aux  besoins  de  dc'cenibre.Une  nou- 
velle éuMssion  est  donc  indispensalde.  L'augmenta- 
tion (les  assignats,  ([ui  s'élèvent  maintenant  à  (jna- 
torze  cenis  millions,  vous  procure  une  ressource  de 
200  millions.  On  peut  évaliu'r  à  30  millions  par 
mois  les  lirùlemenis  d'assignats  (|ui  se  feront  en  de- 
cendire,  janvier  et  février,  ce  qiu  ferait  290  millions. 
Les  dé|)enses  des  reudjourseuH'nts,  des  frais  de 
cube,  Icdéiicit  entre  la  recette  et  la  dé|)ense,  les  se- 
eoiusà  accorder  aux  di'partemenis  ,  exigeront  d'ici 
au  mois  de  mars,  lui  total  de  270  millions  (jui  ré- 
duiront les  2!H)  millions  à  20.  Celte  sonwne  serait 
insullisante  au  mois  de  ujars  :  il  faudrait  alors  aug- 
menter l'émission,  .le  ne  doute  pas  ([ne  vous  soyez 
ell'ray('s  (juand  je  vous  dirai  i|ue  l'émissioti  en  lé- 
vrier pourraits'(dever  à  2  milliards  jO  millions. 

Les  assignats  sont  devenns  le  signe  représentatif 
du  numéraire.  Leur  bypolbè(|ue  sur  les  biens  na- 
tionaux en  assure  la  solidité;  ils  sont  a(fect('S  aux 
besoins  de  l'État  et  à  l'extiiiction  de  la  dette  publi- 
(|iu'  ;  mais  il  faut  ((ne  leur  émission  ne  sur|)ass(^  ja- 
mais la  valeur  des  d aines  nationaux.  Peut-être 

encore  l'obslination  des  ennemis  de  la  constitution 
V((Lis  commaudei'a-l  elle  de  nouvelles  (h'penses  ; 
niais  ne  livrez  point  le  destin  de  l'empire  ii  des  me- 
sures provisoires  ({iii  font  naître  et  perp('tiient  les 
di'sordres.  Lors(|ue  vous  aurez  pris  et  publu' sur  ces 
objets  des  renseignenieiits  bien  exacts,  les  malveil- 
lants ne  |)ourriMit  pas  vous  accuser  de  substituer  des 
calculs  iiypotlu'tiipies  à  des  ri'sultats  certains.  Je 
crois  qu'il  est  impoliti(|ue  et  dangereux  de  faire  des 
lois  dont  l'exéeution  serait  ini|)ossible  ;  mais  ne  per- 
dons pas  de  vue  (pie  tous  les  adniinistraleurs  sont 
élus  par  le  peuple,  ipie  leur  négligence  ruine  l'Etat, 
et  (|u'ils  doivent  en  porter  la  peme.  Je  voudrais  donc 
(pie  les  directoires  de  districts  fussent  tenus  d'envoyer 
d'ici  au  mois  de  janvier,  aux  directoires  de  di'parte- 
nienls  ,  l'étal  des  biens  natinnaux  vendus,  de  ceux  à 
vendre,  du  montant  des  recettes  et  de  celui  des  re- 
couvremenlsà  faire.  Si bs directoires  de  districts  ne 
satisfaisaient  pas  à  ces  mesures  dans  le  terme  lixé,  les 
directoires  de  di'parlements  leur  enverraient  des 
eoiuniissaires,  dont  les  frais  seraient  siipporli'S  par 
les  direcloireset  les  proeiireurs-synilics  des  districts 
en  retard.  Je  voudrais  (jne  le  commissaire  du  roi, 
auprès  de  la  caisse  de  l'exlraordinaire,  fût  tenu  de 
vous  préseiiler  ces  étals  au  U'i' avril  procbain  ;  alors 
votre  coinili' de  la  lr('sorerie  nationale  vous  pr('sen- 
terait  les  moyens  de  faire  rentrer  les  sommes  dues 
|iour  les  veilles  des  biens  nationaux.  De  cette  ma- 
nière, vous  auriez  au  mois  déniai  un  étal  exact  delà 
situation  de  vos  linances. 

La  délie  piibliipie  .i  ('té  divisée  en  deux  classes 
par  rAssenild('e  constituante,  la  dette  constituée  et 
la  dette  exigible.  (Jnant  à  la  delte  coii'ilitiK'e,  la  na- 
tion doit  seulement  en  |)ayer  les  inl('rèls.  La  dette 
exigible  se  subdivise  en  trois  parties  :  1»  les  em- 
pruiils  à  terme,  ipii  s'i'tendent  pisipéen  1821  ;  2"  la 
(leile  arriéi('e  ,  le  nuintant  doit  en  être  conn\i  :  car 
l'Assemblée  constituante  avait  li.xé  un  délai  fatal , 


passé  lequel  les  cre'anciers,  qui  n'auraient  pas  pré- 
senté leurs  titres,  seraient  (b'cbns  de  leurs  droits. 
Cette  mesure  ne  doit  point  être  coinniinatoire  ,  et 
doit  s'exécuter  à  la  rigueur  ;  30  le  montant  des  offi- 
ces snppriiiK's.  Il  importe  au  maintien  de  la  consti- 
liitiou  et  an  crédit  des  assignats,  i]ue  vous  vous  pro- 
curiez desdonnéescerlaines  sur  celte  partie.  L'avenir 
restera  toujours  cliargé  tant  (]ue  le  passé  sera  in- 
connu. Comme  il  y  aurait  i|Uc  l(iiie  injustice  à  dé- 
pouiller de  leurs  litres  les  créanciers  en  retard,  je 
proposerais,  au  lieu  de  lesadmettredansla  dette  exi- 
gible, de  les  meltre  sur  letiddeau  de  la  delte  consti- 
tuée, en  leur  donnant  un  intérêt  il  3  pour  cent,  l'our 
faire  cesser  l'exislence  desani'ieiis  litres,  je  voudrais 
(puî  le  commissaire  li(pudateur  en  terminal  la  lii|ui- 
(iation  à  une  époque  (|ue  vous  auriez  (b-lerininée. 
Les  possesseurs  de  ces  titres  seraient  admis  a  don- 
ner la  moitié  de  lenrsoflices  en  |)aiement  de  domai- 
nes nationaux  ;et  pour  l'autre  moitié,  ils  recevraient 
des  rescriptions  payables  au  porteur,  en  janvier 
17'J3,  (pii  ne  pourraient  être  moins  de  mille  livres, 
lilles  seraient  byputliéqni'cssur  les  biens  nationaux, 
et  n'aiiginenleraient  pas  la  circnlalion  des  assignats. 
Vous  y  attaclieriez  un  intérêt  de  4  pour  cent.  Je 
vous  propose  d'ajourner  au  l^'  mai  la  décision  de 
celle  importante  (pieslion.  Pour  subvenir  aux  dé- 
penses de  rexlraordinaire,  je  suis  forcé  de  vous  pro- 
poser d'aiigmenter  la  masse  des  assignats  ;  mais  je 
vous  engagerai  à  ne  la  porter  iiue  jusqu'à  quinze 
cents  millions. 

Les  biens  nationaux  vendus  montent ,  d'après  les 
états  remis  aux  commissaires  de  la  trésorerie  natio- 
nale à  la  lin  d'octobre  dernier,  à  un  milliard.  Il  reste 
cinit  quatorze  districts  en  retard  ;  et  parmi  ceux  qui 
ont  envoyé  leurs  étals,  il  y  eu  a  lieanconp  (pii  n'ont 
fait  enc(u-e  aucun  versement,  de  manière  ipi'ou  peut 
('valiier  le  total  des  veilles  à  peu  près  à  l,riOO  mil- 
lions; il  n'est  pas  possible  ipi'il  puisse  exister  de 
doutes  sur  la  solidité  du  papier  national.  Il  couvi(|n- 
dra  d'ordonner  une  nouvelle  falirication  de  papier 
pour  une  nouvelle  émissiiui  d'assigiialsde  vingt-cinq 
et  dix  livres,  et  de  dix  sous  ;  celle  ('iiiissiou  est  de- 
mandée par  tous  les  déparlemeiils.  Les  circonslances 
ont  favorisé  l'i  lablissenieiit  de  plusieurs  caisses  de 
petits  billets  qui  ont  augmenté  la  masse  du  papier 
eu  circulation.  Il  biiit  vous  occuper,  en  créant  vous- 
mêmes  de  ces  petits  billets  ,  de  procurer  cette  res- 
source aux  habitanis  des  canqiagnes,  qui ,  pour  le 
prix  de  leurs  denrées,  rei;oivent  des  valeurs  ([ui 
n'ont  aucun  cours  dans  leurs  villages  ;  je  propose- 
rais donc  de  di'cr(-ter  100  millions  d'assignats  de 
10  sous,  autant  (l'assignais  de  10  liv.,  500  millions 
d'assignats  de  5  liv.  et  300  millions  d'assignats  de 
25  livres.  J'ai  r('dig('  en  projet  de  (b'crel  lesdilfereu- 
tes  vues  (pie  je  viens  de  vous  pnqiosi'r  ;j'en  demande 
le  renvoi  au  comit('  des  linances.  (On  applaudit.  ) 

L'Assenibb'e  di'crèle  l'iniprission  du  discours  Ct 
du  projet  de  décret  de  iM.  Cambiui. 

L'iMb'MM.  les  secrétaires  l'ail  lecture  d'un  mes- 
sage du  roi,  adressi'  à  l'Assemblée  par  une  lettre  du 
niinislie  de  la  marine. 

Voici  l'une  et  l'autre  de  ces  pièces. 

Lettre  du  ministre  de  la  vuirine. 

P.iiis  le  i/t  novembre  1791. 

0  Monsieur  le  présiileiil,  j'ai  l'Iionneiir  de  vous  adresser 
une  leltrc  du  roi  que  Sa  Majesli;  m'a  chargé  de  vous  faire 
par\('iiir.  0 

Je  suis  avec  respect,  Monsieur  le  prisidcnl,  votre  ti-^s- 
huniWo,  cic.  Ur.DF.nTRAXD. 

I.ellrc  du  roi  au  président  de  i/issemblce  natioiwte. 

Je  suis  inronné.  Monsieur  le  Préiidcnl,  qucl'AssenibliJe 
nationale,  après  avoir  entendu  le  iiipport  de  son  ceniilé 
diplouialiquc  sur  la  proposition  coiUenue  dans  la  leltrc  du 
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ministre  de  la  marine,  en  date  du  31  oclobrc  dernier,  con- 
rcrnnnt  les  demandes  du  dey  d'Alger,  et  les  sommes  à 
voler  piinr  l'armcnu'nl  ordonné  il  Toulon,  a  décréta,  le  15 
de  ce  mois,  qu'il  n'y  av;iil  pas  lieu  ;i  délibérer,  quant  à 
présent,  sur  celle  proposition,  attendu  qu'elle  n'était  pas 
dans  la  forme  conslitulionnelle. 

Je  vous  ai  déjà  marqué,  relativement  aux  fonds  extraor- 
dinaires destinés  à  la  dépense  qu'exigent  les  armements  qui 
doivent  porter  des  secours  à  Saint-Domingue,  que  la  con- 
stitution ne  prescri\ait  pas  une  forme  différente  de  celle 
que  le  ministre  de  la  marine  avait  suivie,  en  faisant,  par 
mon  ordre,  la  demande  de  ces  fonds  sous  sa  responsabilité; 
mais  puisque  la  même  ditliculté  se  renouvelle  aujourd'hui 
ù  l'occasion  de  l'armemenl  de  prévoyance  sollicité  par  le 
commerce  de  Marseille,  l'obligation  que  j'ai  contractée 
d'employer  lout  le  pouvoir  qui  m'est  coutié  ù  maintenir  la 
ennstilution,  m'impose  le  devoir  d'eu  rappeler^ici  les  prin- 
cipes. 

En  déterminant  de  la  manière  la  plus  précise  les  dif- 
férentes relations  du  roi  avec  le  corps  législatif,  la  consti- 
tution a  essentiellement  attaclié  ù  la  prérogative  royale  le 
droit  de  proposer  des  lois  sur  certains  objets,  et  celui 
d'inviter  le  corps  législatifs  en  prendre  d'autres  en  con- 
sidération. L'acte  par  lequel  le  roi  juge  à  propos  d'exercer 
l'un  ou  l'autre  de  ces  droits,  étant  toujours  un  acte  pure- 
ment royal,  de  la  même  nature  que  la  sanction,  n'exige 
comme  elle  le  contre-seing  d'un  ministre  que  pour  attester 
la  signature  du  roi,  et  n'emporte  aucune  responsabilité;  au 
lieu  que  les  demandes  de  fonds,  pour  les  dépenses  ordi- 
naires ou  extraordinaires  du  gouvernement,  étant  évidem- 
ment des  actes  purement  exécutifs ,  doivent  toujoui's 
émaner  directement  des  miuistresdu  roi,  pour  avoir  la  ga- 
rantie de  leur  responsabilité. 

Tel  est  l'espril  el  le  système  général  delà  conslitution; 
les  dispositions  suivantes  en  ont  posé  les  bases, 

€  Le  roi  peut  seulement  inviter  le  corps  législatif  i  pren- 
dre un  objet  en  considération.  (Chapitre  111,  section  I'", 
article  111  ).  » 

J'userai  de  cette  facnllé  toutes  les  fois  que  la  gloire,  le 
bonheur  et  les  intérêts  de  la  nation  l'exigeront. 

Le  paragraphe  VllI  du  même  article. 

•  Délègue  au  corps  législatif  le  droit  de  statuer  annuel- 
lement, après  la  proposition  du  roi,  sur  le  nombre  d'hom- 
mes el  de  vaisseaui  dont  les  années  de  terre  et  de  mer 
seront  composées,  sur  la  solde  el  le  nombre  d'individus  de 
chaque  grade,  etc.  » 

Je  me  conformerai  ù  cet  article  dans  les  états  généraux 
que  j'adresserai,  au  commencement  de  chaque  année,  au 
corps  législatif,  et  dans  les  propositions  particulières  de  la 
même  nature  que  les  circonstances  extraordinaires  pourront 
exiger  dans  le  cours  de  l'année. 

0  La  guerre  ne  peut  être  décidée  que  par  un  décret  du 
corps  législatif,  rendu  sur  la  proposition  formelle  et  néces- 
saire du  roi,  et  sanctionnée parlui.  (Chap.  III,  section  I'", 
article  11  ).  ■ 

J'espère  que  je  ne  serai  jamais  dans  le  cas  d'adresser 
une  semblable  proposition  au  corps  législatif.  La  paix  est 
trop  nécessaire  au  bonheur  de  la  Fiance  pour  que  je  n'em- 
ploie ù  la  maintenir  tons  les  moyens  qui  pourront  se  con- 
cilier avec  l'honneur  de  la  nation. 

La  disposition  suivante  du  même  article  porte  :  •  Que 
dans  le  cas  d'hostilités  imminentes  ou  commencées,  d'un 
allié  à  soutenir,  ou  d'un  droit  ù  conserver  par  la  force  des 
armes,  le  roi  en  donnera,  sans  aucun  délai,  la  notification 
au  corps  législatif,  et  en  fera  connaître  les  motifs.  • 

Je  me   conformerai    toujours  à   cette  disposition  avec 
l'extrême   circonspection   qu'exige  l'intéiêl  de  rKtat;ce 
.serait  s'en  écarterd'une  manière  bien  dangereuse,  que  de 
notifier  au  corps  législatif,  comme  hostilité  imminente,  de 
simples  doutes  sur  les  dispositions  d'une  puissance élran- 
gére.  Cettenolificotion  inconsidéiée  serait  bien  pluspioprc 
ù  déterminer  une  rupture  qu'à  la  prévenir;  il  suffit,  en  pa- 
reil cas,  de  prendre  les  mesures  de  prévoyance  qu'exige  la 
sfiieté  extérieure  du  royaume,  et  c'est  au  roi  ipie  la  con- 
stitution délègue  exclusivement  ce  soin  iniporlanl.  Je  m'en 
suis  occupé  el  m'en  occuperai  toujours  avec  la  vigilance  la 
pins  active;  el  les  fonds  exlraïudinaires  qu'ont  exigés  jus- 
ipi'à  ce  memcnl   les   diUérenls   armements  et  les  mouve- 
ments de  troupes  que  j'ai  jugés  nécessaires,  ont  toujours 
été  ordonnés  sur  la  simple  demande  des  ministies  delà 
guerre  el  de  la  marine,  l'aile  par  mes  ordres,  parce  qu'au 


terme  de  la  conslilntion,  c'est  sur  l'aperçu  des  dépenses 
à  faire  dans  leurs  départements  respectifs  que  le  corps  lé- 
gislatif doit  ordonner  les  fonds;  cet  article  ne  fait  mention 
que  des  dépenses  ordinaires,  mais  il  est  impossible  de  ne 
point  l'appliquer  aux  dépenses  extraordinaires  de  la  même 
nature. 

La  conslilutinn  ne  me  prescrivant  pas  une  forme  dif- 
férente reUitivenient  ù  ces  dépenses,  les  a  nécessairement 
rangées  dans  la  même  classe,  en  leur  assurant  la  même 
responsabilité  par  l'article  V  de  la  luêmeseclion  ;  ce  qui 
ne  pourrait  pas  être,  si  elles  émanaient  iinmédiatemcnldu 
roi,  au  lieu  d'être  faites  par  ses  ministres,  qui  !ont  les 
agents  que  la  constitution  lui  a  donnés  pour  tous  les  actes 
purement  evécutifs. 

L'arliclc  V  ,  section  IV ,  chapitre  111,  porte  c  que  tous 
les  actes  de  la  correspondance  du  roi  avec  le  corps  législa- 
tif, doivent  être  conlre-signés  par  un  ministre,  n  Mais  ce 
serait  donner  à  la  conslilutiou  l'application  la  plus  con- 
traire aux  principes  qui  en  font  la  base,  que  d'en  conclure 
que  tous  les  actes  qui  intéressent  seulement  le  pouvoir 
exécutif,  doivent  nécessairement  être  l'objet  de  la  corres- 
pondance personnelle  du  roi,  parce  (|u'il  en  résulterait 
évidemment  un  défaut  entier  de  responsabilité  et  une 
inaction  absolue  dans  la  marche  deradministralion,  toutes 
les  fois  qu'il  plairait  au  roi  de  garder  le  silence.  La  con- 
slilulion,  sans  déterminer  le  cas  où  la  correspondance; 
personnelle  du  roi  avec  le  corps  législatif  serait  nécessaire, 
a  voulu  seulement  que  tous  les  actes  de  cette  correspon- 
dance fussent  contre-signes  par  un  minislie.  Klle  n'a  pas 
été  plus  loin.  Je  dois  m'arrêter  avec  elle  ,  parce  qu'elle  in- 
terdit formellement  a  tous  les  pouvoirs  constitués  le  droit 
de  la  changer  dans  son  ensemble  ni  dans  ses  parties. 
Signé,  Louis.  El  plus  bas,  par  te  roi,  DF.EF.nTRAND. 

Pliisiotirs  Mieinhres  dematuleiit  l'iiiipressioii  ûi-  la 
lellre  du  roi ,  d'autres  l'ordre  diijoiir. 

M.  Ducos  :  Il  petit  y  avoir  dans  les  précedeiilos 
décisions  de  l'Assemblée,  il  peut  y  avoir  dans  la  let- 
tre du  roi  de  graves  erreurs;  il  faut  qu'elles  soient 
éclaircies  pour  qu'elles  n'arriveul  plus  à  l'avenir,  .le 
detnande  donc  1  iin|jrcssioii  de  la  lettre. 

M.  CouriioN  ;  11  ne  faut  pas  lépandrc  dans  le  pii- 
i)lic  un  préjugé  di'lavorable  à  la  coiiliance  que  mé- 
rite votre  décision  ,  avant  que  l'on  connaisse  votre 
réponse.  En  coiiséiiucnce  ,  je  deinande  la  question 
préalable  sur  l'inipression. 

M.  Lacroix  :  Il  faut  qu'avant  le  rapport  du  co- 
mité de  législation  ,  auquel  vous  renverrez  cette  af- 
faire, les  membres  puissent  apportera  la  discussion 
le  fruit  d'un  examen  approfondi.  Il  faut  donc,  pour 
l'intérêt  de  la  discussion ,  que  la  lettre  du  roi  soit 
imprimée  et  distribuée. 

l'iusietirs  membres  demandent  encore  la  parole. 

L'Assemblée  ferme  la  discussion,  et  ordonne  l'im- 
pression de  la  lettre  du  roi,  qu'elle  envoie  au  comité 
de  législation. 

Un  de  M.M.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
de  M.  Poupart-Baiibourg,  détenu  dans  les  prisons 
de  Paris,  comme  accusé  d'avoir  fabriqué  de  fau.\  as- 
signais, qui  se  plaint  de  ce  (]ue  sa  letlre  d'Iiier  n'a 
jias  été  traiisini.se  au  puldic  dans  toute  son  étendue, 
par  le  Moniteur,  les  jotiniau.v  du  soir  et  autres 
feuilles  publiques,  et  qui  demande  à  être  entendu 
par  deii.x  commissaires  de  l'Assemblée  nationale. 

Le  même  secrétaire  lit  une  letlre  de  M.  Varnier, 
qui  reproduit  ses  instances  auprès  de  l'Assemblée 
pour  obtenir  la  levée  du  secret. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordri'  du  jour  et  se  sépare 
en  buieati.v  pour  |irocéder  ii  la  iiomiiialion  du  se- 
cond procurateur-général. 

A'.  !!■  C'est  par  erreur  ijuc  nous  avons  annoncé 
dans  notre  iiuiiiéro  d'Iiier  que  M.  l'elicot ,  qui  n'é- 
tait encore  que  concurrent  de  M.  Garraii-Coulon  , 
avait  oblenu  la  majorité  absolue. 

Le  scrutin  terminé,  les  membres  rentrent. 

M.  le  président  annonce  que  M.  Pelicota  obtenu 
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la  in,iioi-iUi  absolue,  et  W  proclame  graiul-in'ociira- 
teiii--g('ii('rul. 

Siir  lu  (li'iiiaiiili'  lie  plusieurs  membres,  un  de 
MM.  b'S  secrétaires  lait  leelure  d'iiiie  ailiesse  du  di- 
rectoire du  dv'partemeiit  de  Loir-et-Clier,  dont  voici 
l'extrait  : 

n  Lt-sislaleurs,  votre  décrel  sur  les  iSniinraiiLs  vous  coni- 
lilc  (le  gloire.  Nous  no  \oulcins  pas  décliimcr  contre  le  veto 
«lu  roi,  pul'-quc  la  conslilulion  a  donné  a  un  seul  lioiiime 
le  droit  de  paralyser  la  volonté  de  viii;;lciii(|  million'^.  Le 
pou\oir  exécutif  vient  de  se  cliari;er  de  la  responsabilité 
la  |)lus  terrible,  et  il  sera  coupable  des  mallieurs  que  son 
refus  pourra  entrainer.  Votre  sagesse  \icnl  de  se  manifes- 
ter encore  par  des  mesures  sapes  contre  des  séditieux,  (le 
décret  sera-l-il  encore  frappé  d'un  rcto  fatal.  Ce  (|ui  nous 
le  ferait  presque  pcnsi  r,  c'est  une  lettie  de  M.  Delessarl, 
en  date  du  31  octobre,  par  laquelle,  entre  antres  clioses, 
il  nous  demande  des  renseignements  sur  la  dispnsiiion  des 
esprits,  et  sur  tout  ce  qui  est  relatif  à  la  constitution  civile 
du  clergé.  Le  motif  de  cette  demande  ne  nous  a  pas  paru 
problématique,  les  elfets  qui  doiveni  en  résuller,  le  pa- 
raisseiil  encoïc  moins;  car  déjà  le  disliiet  de  Blois  nous  a 
mandé  (pie  des  émissaires  vont  de  porle  en  porte  mendier 
des  signatures  pour  faire  une  niasst;  d'opposition  au  culte 
conforndste.  Nous  cspéions  qu'après  un  second  refus , 
vous  prendre/  contre  le  pouvoir  exécutif  une  attitude  fer- 
me, et  (pie  vous  ne  soulfiirez  plus  ces  proclamations  iu- 
cimslilutionnelles,  et  que  vous  le  circons(  liri  z  dans  les 
bornes  (|ue  la  loi  lui  a  tracées.  Soit  insi>ueiance  ,  inipi'ri- 
tif  (m  mauvaise  volonté,  le  p(Mivoir  exiiculif  résiste  ans 
volontés  de  la  nation,  et  nous  dirons,  avec  un  de  vos 
niend)res,  que  le  royaume  sera  paisible  le  jour  où  le  roi 
el  ses  minisires  le  voudront.  { (Jii  applaudit.  )  Cette  fran- 
chise déplaira  sans  doute  aux  ministériels,  qui,  dans  votre 
Assemblée  rem]ilacenl  le  ccilé  droit  de  l'Assemblée  consti- 
tuante. (On  a{'pl<iu(lit  à  Raucbe  et  dans  les  tribune^.)  Tan- 
dis cpu'  nous  tressons  vos  couioimes  ,  nous  les  vouons  à 
l'indignation  conlcniporaint:  el  future.  Puisse  <x'l te  décla- 
ration exciter  leurs  lécla  mat  ions,  pour  les  mettre  d'aiit.mt 
plus  e»  évidence.  (  On  applaudit.  Ou  demande  l'impression 
de  celle  adresse  et  l'inseiliim  au  procès-verbal.  ) 

M.  jAiicotJliT:  J'appuie  la  uiolioii  île  l'impressirtii 
(le  cette  adresse  ,  parce  ipi'elle  li.xeia  les  rej;ards  de 
la  iiatiuM  sur  ses  reprti>eiilauls,  ([iii  oui  besniii  de 
cette  surveillance  pour  di'truire  l'esprit  de  l'action, 
(|iii  couvre  astucieusement  de  i'iiitt'rèt  |)ublic  des 
iiil('ri'ts  parlieuliers.  (  Une  iiartie  de  l'Assemblr'e  ap- 
plaudit. ) 

M.  I)t  liVYET  ;  Notts  oITroiis  de  faire  une  profes- 
sion de  foi  de  nos  principes;  nous  soinnies  du  côti' 
droit ,  il  est  vrai ,  mais  iioits  sommes  aussi  patriotes 
qtie  vous. 

M.  .Mi;i!i,i^  :  Ou  n'entend  la  iirofessicm  de  foi  ipie 
ries  lii'r('ti(iues. 

M.  "■  :  !Si  notts  voulons  entendre  la  prul'essioti  de 
ces  Messieurs,  il  fatidra  enlendre  celle  de  tout  le 
monde. 

l,'Assemble'e,constiltée  sticccssivemeut  sur  la  de- 
mande de  l'ini|)ressiou  et  sureidie  de  rinserlion  au 
procès-verbal  ,  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Biiissor  :  Vous  voulez  donc  eidin  porler  la  lu- 
mière de  la  conviclion  sur  le  système  des  liiianees; 
vous  voulez  tout  examiner  avec  scrupule.  Vous  sa- 
vez ipie  la  nation  n'alt(  iid  pas  de  vous  beaucoup  de 
lois,  mais  de  bonnes  lois  ;idles  répondront  aux  ob- 
jections des  enneniisde  la  constitulioii ,  ipii  ,(lans  la 
disetti-  de  pii'textes  pour  vous  discréditer  ,  calom- 
nient |us(pi'à  la  saf;e  lenteur  avei-,  hupielle  vousdis- 
ciitez  vos  lois.  Le  |ieiiple  baïuviis  est  ti'op  clairvoyant 
pour  se  tromper  sur  les  causes  de  cette  lenteur  ;  il 
est  trop  juste  pour  nous  les  imputer.  (  Ou  applau- 
dit. )  Vous  avez  di'eri'ti'  une  fabrication  de  :il)il  mil- 
lions d'assigtiats;  depuis  vous  avez  entendu  à  la 
barre  un  do  ces  liommes  ipie  les  amis  du  |)alrio- 
tisme  et  de  la  liberté  ref,'rettent  de  ne  pas  voir  dans 
ccltu  Asscmbltic ,  iiii  huiiiiiie  iiui  a  passé  su  vie  dans 


l'étude  des  linaiices.  Son  discours  n'a  pas  trompij 
votre  allente  ;  il  contient  des  ipiestions  a  la  solution 
dcsiiuelles  est  attaclii'  le  salut  de  l'empire.  Il  vous  a 
l'ait  voir  ipie  l'état  de  la  dette  e.xi.^ible  et  conten- 
tiense  est  encore  dans  bs  ténèbres  ,  et  ipie  le  luoii- 
tant  des  domaines  nationaux  est  incertain.  Il  vous  a 
prouvé  (|u'en  adoptant  les  calculs  les  jibis  favora- 
bles, ceux  de  M.  Moiitesipiion  ,  même  sa  plus  valtie 
de  500  millions,  on  ne  pourrait  attendre  un  excé- 
dent de  luu  uiilliotis,  ati-dessns  de  latiuelle  il  porle 
la  dette  non  constituée;  il  a  tiré  de  tous  ces  faits  la 
jtiste  conséiiuence  qu'il  fallait,  di's  à  présent ,  sus- 
pendre le  paiement  des  li(iuidalions  jusiiu'à  ce  que 
l'état  de  la  dette  soit  connu....  (  Il  s'elevcdcs  mur- 
mures. ) 

Ce  syllof^istiicm'a  paru  de  toute  évidctice.  Pour  ne 
pas  discréditer  les  assignats  ,  il  faut  savoir  s'ils  n'ex- 
cèdent pas  la  valeur  des  domaines  nationaux.  Il  en 
résulte  ([u'il  faut  coniiaitre  ,  1"  le  produit  des  biens 
nationaux  (]iii  restent  à  vendre  ;  V  l'élat  de  la  dette. 

Sur  le  premier  point ,  je  crois  avec  M.  Clavière, 
(jne  M.  Montesipiioii  a  fait  les  calculs  les  plus  sim- 
|)les  et  les  plus  sûrs  pour  d('Couvrir  la  valeur  des 
domaines  nationaux  ;  il  a  l'ait  une  simple  règle  de  3  : 
il  a  supposé  i|uc  les  gens  d'église,  en  se  répandant 
sur  la  surface  du  royaume,  avaient  porte  partout  la 
même  dextérité  pour  ac(|uérir  les  meilleurs  biensdu 
royaume;  il  a  cru  pouvoir  coiinaitre  la  valeur  des 
biens  à  vendre  sur  la  valeur  des  biens  vei.diis  ;  il  a 
lixé  le  produit  des  ventes  a  l'égard  du  montant  des 
estimations  dans  la  proportion  de  K  ii  ô.  <.)ii  peut 
croire  que  le  gage  des  assignais  répondra  toii|ours 
aux  émissions  iK'cessaires.  Cependant,  comme  les 
calculs  de  M.  .Monlesipiioti  ne  sont  ipi'livpolliéli- 
ques,  nous  ne  devons  pas  basarder  le  destin  de  l'eni- 
pire  :  sans  doute  ses  calculs  sont  pro|ires  à  rassurer 
les  esprits  iniiiiiets,  mais  il  serait  iiniirudeiil  d'y  as- 
siip'lir  des  émissions  successives  d'a.ssigiiats  ;  il  se- 
rait imprudent  de  les  prodiguer  à  rexlinction  d'une 
dette  inconnue.  Ce  n'est  pas  i|ne  l'on  doive  ailopler 
les  terreurs  cbiinéi  iip.es  et  les  faux  calculs  d'un 
liomine  (|ni  a  di'iiienti  toules  les  espi'ranees,  d'un 
lionnne  qui  s'est  attaché  àdiscréditer  dès  leur  origine 
les  assignats,  (  iipii  les  poursuit  encore  anjourdliiii 
avec  un  acbarneinent  siispecl. 

Et  dans  (piel  moment  avez-vons  le  plus  pressant 
besoin  d'être  sévères  dans  les  dépenses  et  dans  les 
liijuidations,  si  ce  n'est  dans  celui  on  plus  de  l,ln() 
millions  d'assignats  ont  ilé|a  ('té  absorlu's,  celui  oit 
les  nouvelles  iniposilions  éprouvent  beaiienup  de 
lenteur  dans  leur  perception  ,  et  ne  proinetleul  pas 
de  réaliser  l'espérance  (pie  nous  avait  donnée  M.  Mon- 
lesquioii  ,  d'être  au  pair  en  17!)".;.  S'il  impoite  à  la 
France  de  calculer  ses  ressources  et  retendue  de  ses 
engagements,  c'est  lorsipie  les  troubles  des  cobmies 
peuvent  occasionner  des  dé()enses  considi'rables, 
lors(|u'elle  est  menacée  d'aggrcssion  de  la  pari  de 
rebelles  on  de  petits  princes  troiii|iés  sur  ses  dispo- 
sitions, on  même  de  puissances  plus  formidables 
i|ui  cachent  leur  baine  S(Uis  des  d('inonslratioiis  ami- 
cales ,  lorsipic  de  grandes  dépenses  seront  encore 
nécessaires  poiu'  l'organisation  pnblKiue.  Je  ne  vous 
rappeller.ii  pas  les  arguments  iiri'sentés  par  M.  Cla- 
vière; il  me  semble  (pi'il  vous  a  prouvé  d'une  ma- 
nière irri'sislible  ipie  le  bon  ordre  en  linaiice  consiste 
à  être  juste  envers  tous  les  cr('aiieiers,  a  les  eoiinai'- 
tre  tous  avant  de  liipiider  un  seul.  Je  me  permettrai 
d'en  ajouter  i|iiel(pies-unes  tiia'cs  de  la  naliire  des 
li(piidations  ,  de  l'inli'rêt  de  la  nation  ,  de  l'iuléri't 
des  créanciers. 

Vingl-cini|  niillinns  d'bonnnes  recouvrent  leurs 
droits  et  rentrent  ibiiis  la  possession  de  biens  im- 
menses. A  quoi  les  emploient-ils:'  à  soulager  la  mi- 
sère? non.  C'cstii  payer  une  tieltc  contractée  par  les 
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tyrans  pour  les  plonger  dans  la  misère  et  dans  la 
servitude.  Les  liqnidntions  ont  e'té  faites  pour  la  rd- 
voUition,  elli's  favorisent  la  coutre-re'volution  en 
alimentant  l'année  des  rebelles;  elles  ont  été  créées 
ponrla  jnstice  ,  elles  ont  tourné  contre  elle  ,  parce 
qu'elles  ont  ('té  faites  sans  aucune  règle  ni  examen  ; 
ellesont  été  créées  pour  le  peuple,  elles  ont  tourné 
au  prolit  des  riches. 

Comment  n'a-t-on  pas  vu,  en  payant  les  brevets 
de  retenue,  que  les  grands  offices  ont  favorisé  l'ex- 
portation du  numéraire? Comment  a-t-on  osé  pro- 
poser à  nos  préd('cessein'S  et  leur  faire  adopter  un 
décret  qui  porte  que  tous  les  mois  il  sera  remboursé 
pour  3  nullions  de  retenue?  Comment  a-t-on  payé 
sans  examen  des  créances  surannées  et  souvent  illé- 
gitimes à  nos  plus  cruels  ennemis?  (  On  applaudit.) 

Conmiént  justilier  ces  mesures  particulières  par 
les(|uelles  on  fermait  la  porte  aux  pauvres  créan- 
ciers, landis  qu'on  aplanissaitia  route  à  tous  les  pri- 
vilégiés? Comment  a-t-on  pu  faire  décréter  à  l'As- 
scmbh'e  nationale  tant  de  liquidations  ,  sans  même 
lui  en  lire  les  motifs?  La  pré.somption  surilt-elle 
pour  prodiguer  l'argent  du  peuple?  Le  puljlic  ti'a- 
t-il  pas  le  droit  de  suivre  |)artout  la  voie  de  ses  de- 
niers, et  toutes  ces  liiiuidalions  n'ont-elles  pas  été 
faites  dans  les  ténèbres  ?  Cependant ,  quelle  partie 
méritait  plus  l'examen  sévère  du  peuple?  De  quelle 
parlie  impnrtait-il  plus  d'éloigner  les  suggestions 
de  la  cupidité  et  la  laililesse  de  l'intérêt?  Au  lieu  de 
prendre  de  sages  précautions,  on  livre  les  travaux 
préparatoires  au  pouvoir  exécutif  ;  on  met  de  la  len- 
teur dans  la  jiartie  ijui  ne  décide  pas  ,  de  la  sévérité 
dans  celle  (|ui  prononce  le  jugement.  Le  liquidateur, 
accablé  sous  le  poids  des  occupations,  se  lie  à  ses  su- 
bordonnés. Le  comité  présente  ses  rapports  souvent 
sans  les  examiner  à  l'Assemblée,  et  l'Assemblée  rend 
de  conliauce  des  décrets  qui  ne  lui  ont  souvent  pas 
c'té  lus.  (  La  suite  demain.  ) 

Au  Rédacteur. 

On  lit  dans  le  Moniteur  du  jeudi  24  novembre,  n°  328 
page  1368,  Bulletin  do  l'Assemblée  nationale,  séance  du 
mercredi  23  ,  la  phrase  qui  suit  :  Un  membre  aiiiivnce  des 
obserrnlioiis  faites  piiv  tes  covimissaires  de  ta  trésorerie 
nationale ,  sur  ta  pétition  de  M.  Ctavicre,  Les  comuiissai- 
resdela  trésorerie  déclarent  qu'ils  n'ont  fait  et  ne  se  pro- 
posent de  faire  aucunes  observations  sur  la  péliiion  de 
M.  Claviére. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Bibliothèque  de  l'homme  public ,  ou  Analyse  raisonnce 
des  principaux  ournirics  français  et  étrangers  sur  la  po- 
litique en  général,  la  législation  ,  les  finances,  la  police, 
C  agriculture  cl  le  commerce  en  particulier,  et  sur  le  droit 
naturel  et  inililic,  \i^r  M.  de  Condorcct,  de  l'académie 
française  cl  de  celle  des  sciences,  et  autres  gens  de  let- 
tres ;  tomes  8  cl  9  ;  seconde  année  ;  ouviajîe  dont  il  parait 
un  volume  par  mois.  On  s'abonne  à  Paris  ,  chez  M.  Buis- 
son ,  libraire,  rue  Haute  feuille,  n°  20;  prix,  32  livres 
pour  une  aimée,  M  liv.  pour  six  mois  et  9  liv.  pour  trois 
mois,  francdc  piirl,  par  la  posic;  et  pour  Paris,  28  liv.lO  s. 
pour  un  an,  15  liv.  pour  six  mois,  et  8  liv.  pour  trois 
mois. 

Collier  à  la  prenucre  législature,  ou  Essai  sur  ta  légis- 
lation cii'ile.  lîinchuie  in-8"  ;  prix,  8  s.  et  12  s.  franc  de 
port  ;  se  trouve  à  Paris,  chez  M.  Pichard  ,  libraire,  rue 
Uauphine,   cl  chez  les  marchands  de  nouveautés. 

SPECTACLES. 

Académie  ROïAi.r,  de  Musique.  ^Aujourd'hui,  Diane  et 
Endymion,   opéra  en  Irois  actes. 

'liiÉATRE  DE  LA  Nation,  —  Aujourd'hui  les  victimes 
cloîtrées,  suivie  de  Pourccaugnac  ,  avec  ses  divertisse- 
ments. 


En  attendant  la  1"  représentation  de  /.  Jacques  Rous- 
seau dans  l'île  de  Saint-Pierre,  pièce  nouvelle. 

Thkatre  Italien.  — Aujourd'hui  la  Colonie,  et  Féli.r., 
ou  l'Enfant  trouvé. 

Théâtre  Français,  rue  de  Richelieu. —  Aujourd'hui  la 
1"  représentation  de  la  reprise  des  Deux  Figaro ,  comé- 
die eu  5  actes,  suivie  de  In  Sérénade ,  en  un  acte. 

Demain,  la  1"  représentation  de  la  l'engeance ,  tragédie 
en  5  actes. 

Tuéatue  de  la  rue  Pcydeau,  ci-devant  de  Monsieur. — 
Aujourd'hui  CItaliana  in  Londra,   opéra  italien. 

Demain  la  2'  représentation  des  Deux  iSicodcme,  ou 
les  Français  dans  la  planète  de  Jupiter ,  opéra-folie  en  2 
actes,  corrigé  par  l'auteur. 

Théâtre  DE  M""  Montansier,  au  Palais-Royal.— Au- 
jourd'hui le  Désespoir  de  Jocrisse,  comédie  nouvelle  en 
2  actes,  suivie  de  l'Epouse  imprudente. 

Théâtre  un  Marais,  rue  Culture-Sainte-Calheriiie. — 
Aujourd'ui  le  Joueur,  suivi  de  l'Jeocat  patelin. 

Demain  ,  la  5'  représentation  û'Engénie, 

Ajibigu-Comiqce,  au  Boulevard  du  Temple. —  Aujour- 
d'hui le  Sultan  généreux,  comédie  avec  ses  agréments , 
suivie  des  Deux  Chasseurs  et  la  haitiérr  ,  et  du  Maréchal 
des  logis ,  pantomime  en  un  acte ,  précédée  d'un  diver- 
tissement. 

Théâtre  de  Molière,  rue  Saint-Martin,  —  Aujour- 
d'hui la  12'^  représentation  du  Père  Gérard,  suivie  de 
Louii    S 11^  et  le  Masque  de  fer. 

Théâtre  de  la  bue  de  Loevois,  —  Aujourd'hui  le  Tar- 
tuffe, suivi  des  Alchgmisles ,  opéra  comique  en  2  actes. 

Eu  attendant  la  1'^  repiésentalioii  de  l'Ecole  desjcjiues 
gens. 

Théâtre  du  Cirque  national  ,  au  Palais-Royal.  —  Au- 
jourd'hui la  ]"  représentation  de  la  Fausse  Peur,  comé- 
die en  2  actes,  suivie  du  Mensonge  officieux,  terminé  par 
un  divertissement. 

En  attendant  la  première  représentation  de  liaoul  de 
Coucy ,  pantomime  ù  grand  spectacle. 

Théâtre  français  comique  et  lyrique.  —  Aujourd'liui 
les  Parents  réunis,  opéra  eu  un  acte;  l'Orphelin  et  son 
Cttré,  comédie ,  et  le  Berceau  d'Henri  H',  opéra  en  deux 
actes. 

Salon  des  Étrangers,  rue  Saint-Tliomas-du-Louvre, 
hôtel  de  Marigny ,  n»  17. 

PAIEllEiSS  DES  BENTESDEL'hÔTEL-DE  VILI.E  DEI'AnlS. 

Six  premiers  mois  i^<)i.  MM.  les  P.iyeurs  sont  à  la  Icllre  RI. 

Cours  des  Changes  étrangers  à60  jours  (le  date. 


Amsterdam 42 

tlambomg i  .  2A6 

Londres 22  ^/^ 

Madrid 19  1.  10  s. 


Cadix 191.  9  s, 

Gènes 120 '/j 

Livourne 130^2 

Lyon,  P,  des  Saints. 'Ii^,  p. 

Bourse  du  24  twvcmbre. 

Act,  des  Ind.  de  2500  liv 2330,  27  V2 

—  Portions  de  1600  liv 

—  De  312  1.  10  s i   .  300 

—  de  JOO  liv : 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv 473 

Emp.  de  dér.  1782.  Quit.  de  fin.  .   .  1/2,  '/i.  1  'A.  i,  '>• 

-de  125  m.  déc.  1784. 171/2, 'A.Vs.l  Vs- Vs.  V/,.'/2. '/s 

—  sans  bullelin 13,  12 '/s'.   */ê>  Va.  12 'Â  !)■ 

—  sort,  en  viager 24  h. 

Bullelin 101,   1,  1  '/■.-.  l^- 

Rcconnaissanije  de  bulletins 105 

Act.   nnuv,   des   Indes.  1390.  89,  88,  87,  86,    85,  80  87 

Caisse  d'csc 4100,  5,  100,  5,  100,  4096,  92,  95 

Demi-Caisse 2055,  50,  48,  45,  42 

QuitI,  des  Eaux  de   Paris 570 

—  de  SOmill.  d'août  178!' 2  '//,.  '/s,  2  b. 

Assur.  contre  les  inc.  698,   97,   98,    96,   97,   98,  96,  95, 

94,  93 

—  à  vie.  .   790,  95,  9S,   97,  96,  95,  93,  93,  90,  80, 

90,  91,  90 
Actions  de  la   Caisse  patriotique 715 


«/o 88 '/s,  98 

idem  à  5  p.   «/o-  suj.  au   15' 90 

—  3'  îV/.i)i  'a  5  p.  "/o,  suj.  au  10' 87 

—  4"  idem  (l  5  p.  "/o  suj.  au   10°  et  2  s.  p.  1,  .  .  . 


Contrats  ,  1"  classe  à  5  p 

»/»■ 


GAZETTE  NAÎIO\ALE  o„  LE  llOMTELTi  LMVEIISEL. 


N»  330. 


Samedi  20  Novembbe  1791.  —  3' an7if'e  de  la  Liberté. 


BULLETIN 

DE  l'aSSEMBLKE  NATIONALE  LÉGISLATIVE. 

PnEHI^.BE    LÉGISLATL'BI!, 

Présidence  de  M.  f'aublanc. 

SUITE  DE  LA  SKANCK   DU   JKIIDI   2{   NOVEMBBE. 
Suite  du  discours  de  M,  Brissot 

J'en  allc<te  la  créance  dp  -1, 500,000  liv. ,  qui  dalc  du 
commencement  de  ce  siècle.  Il  sérail  f.icllc  de  démontrer, 
les  pièces  i  la  main,  que  dans  ce  torrent  de  liquidations 
qui  se  succédaient  avec  tant  de  rapidité  à  l'époque  de  l'a- 
ridilé  des  séances  du  corps  constituant,  un  prand  nombre 
de  créances  illé(,'itimcs  ont  été  admises.  A  peine  a-ton  vu 
s'élever  quelques  oppositions  contre  celles  qui  étaient  de- 
puis longtemps  frappées  de  proscrqition  par  l'opinion  pu- 
l)lique.  On  faisait  aux  comptables,  même  avant  qu'ils 
eussent  présenté  leurs  comples,  des  paiements  sur  le  sim- 
ple vu  de  leur  situation.  Ainsi  on  hasardait  la  fortune  pu- 
blique, on  li(|uidait  sansexamen,  tamiis  que  d'un  autre 
côté  on  laissait  en  pai\  les  débilenrs  de  la  nation,  qu'on 
ne  connaissait  pas  même  le  moulant  de  leurs  dettes.  Loin 
de  moi  l'intention  de  dénigrer  des  hommes  qui  ont  mérité 
la  reconnaissance  publique  :  je  remarque  leurs  fautes  pour 
que  vous  les  évitiez. 

Si  vous  sacrifiez  les  biens  nationaux  au  paiement  d'inie 
dette  inconnue  qui  n'a  été  contractée  ni  par  le  peuple,  ni 
pour  lui  ;  si  vous  admettez  indistinctement  les  créances  lé- 
gitimes comme  celles  qui  ne  le  sont  pas,  vous  vous  expo- 
sez à  manquer  de  mnvens  de  libération  pour  les  dernières 
créances.  Si  jusqu'ici  les  graiulis  créances  ont  été  préfé- 
rrés,  vous  devez  maintenant  ralentir  la  liquidation  pour 
les  riches,  et  l'accélérer  pour  les  pauvres  ;  vous  devez  enfin 
aux  formes  obscures  de  la  liquidation  actuelle,  en  substi- 
tuer d'autres  qui  les  exposent  au  plus  grand  jour. 

Toutes  les  liquidations  parcourent ,  dans  le  système  ac- 
tuel, trois  degrés;  la  vérilicalion  du  liquidaleur  général, 
l'examen  du  comité  de  li(|uidalinn,  le  jugement  de  l'As- 
sendilée  nationale.  Les  deux  derniers  seulement  dépendent 
de  vous.  Le  pr.  mier  aurait  dû  aussi  en  <lépeiidre,  si  l'As- 
semblée consiituanleavail  compris  que  la  regénéralion  des 
linances,  entreprise  contre  l'inlérét  du  pouvoir  exécutif,  ne 
devait  pas  être  faite  par  lui-même.  Mais  le  liquidaleur  est 
indépendant;  il  n'est  assujéli  (pi'ù  une  vaine  responsabi- 
lité, facile  à  éluder;  il  en  résulte  la  nécessité  d'être  sévère 
sur  les  d<'ux  autres,  qui  sont  sous  votre  inlliiencc  inmié- 
diate  ;  il  en  résulte  la  nécessité  de  ne  plus  faire  payer  des 
créances  surannées  sur  une  simple  alleslatiou  du  direc- 
teur du  trésor  public,  vague  ou  jésuitique;  car  on  a  vu 
d'anciennes  créances,  sur  la  simple  alleslalion  qu'il  n'é- 
tait pas  il  la  connaissance  de  tel  minisire  qu'elles  eussent 
été  remboursées,  être  payées  de  nouveau  comme  légiti- 
mes ,  sans  aucun  autre  examen.  Pour  prévenir  ces  abus, 
il  faiulra  désormais  ordoinier  la  publicité  préalable  de 
tous  les  rapports  de  liquidation,  cl  leur  faire  parcourir 
les  trois  semaines  de  discussion. 

Lorsque  tous  les  membres  de  l'Assemblée  auront  sous 
les  yeux  les  notices  sur  lesquelles  trois  lecti«-es  publiques 
provoqueront  leur  attention,  il  sera  difiicilc  que  des  créan- 
ces honteuses  échappent  à  cette  surveillance. 

Mais  comme,  malgré  ces  précautions,  ce  serait  être 
injuste  envers  les  derniers  créanciers  que  de  s'exposer  i 
excéder  le  gage  de  leurs  créances,  il  eu  résulte  que  l'in- 
térêt des  créanciers ,  et  l'intérêt  du  peuple  en  général  , 
commandent  expressément  la  suspension  momentanée  des 
liquidations.  Les  continuer  'ans  coruiaitre  le  montant  de 
la  dette,  c'est  condamner  les  cré.uniers  arriérés  à  une 
banqueroute,  et  le  peuple  à  une  fcuile  de  malheurs. 

Ou  dit  (|m' c'est  jeter  un  grand  iMuubre  de  titulaires 
d'ollires  dans  l'infnrlune.  Non  ;  I"  parci' ((u'urii'  aiuiée  ne 
b'fcoulera  pas  jusqu'à  ce  que  nous  soyons  arrivé»  à  la  cou- 
2'  Série,  —  Tome  1. 


naissance  de  la  dette  ;  3°  parce  qu'ils  recevront  des  recon- 
naissances provisoires  portant  intérêts;  a"  enfin,  parce 
que  les  créanciers  départies  modiques,  les  propriétaires 
de  maîtrise ,  etc. ,  seront  immédiatement  remboursés. 
Personne  ne  contestera  que  si  l'on  doit  justice  aux  pre- 
miers, on  doit  un  intérêt  particulier  aux  autres,  et  ce- 
pendant c'est  cette  classe  que  l'on  rebute  aujourd'hui  par 
des  lenteurs  et  des  dillicultés.  Le  créancier  de  dOO  liv. 
est  obligé  de  se  rendre  à  Paris,  et  lu  avec  quelle  froideur 
il  est  accueilli  !  car  ce  n'est  pas  sur  l'homme  opulent  que 
tombe  le  mépris  ;  il  languit  à  la  porte,  tandis  que  l'intri- 
gue fait  liquider  l'homme  riche  en  deux  jours.  Il  est 
temps  de  remédier  à  ces  abus  ;  ce  n'est  donc  pas  |)our 
l'homme  du  peuple  que  nous  réclamons  la  sus|iension  : 
mais  pour  quelle  exclue  le  riche,  sans  atteindre  la  médio- 
crité, nous  proposons  de  ne  la  faire  porter  que  sur  les 
créances  au-dessus  de  3,000  liv.  Je  crois  que  l'honune  qui 
a  une  créance  supérieure,  doit  supporter  un  délai  devenu 
nécessaire;  les  propriétaires  de  dimes  le  pourront  d'autant 
plus  facilement  (|ue  le  décret  du  15  mai  leur  accorde  l'a- 
vanlage  de  fournir  leurs  titres  en  échange  de  domaines  na- 
tionaux; faveur  injuste  et  bien  dangereuse,  puisqu'elle 
empêche  de  connaître  la  proportion  existante  entre  les  as- 
signats et  les  domaines  qu'ils  représentent;  faveur  qui 
prouve  combien  on  s'est  occupé  ù  favoriser  le  riche,  tan- 
dis que  jusqu'aux  apparences  de  justice  étaient  ôtées  aux 
pauvres. 

A  la  vérité,  on  a  demandé  des  remboursements  partiels, 
des  reconnaissances  provisoires  de  liquidations  pour  les 
créances  de  l'arriéré  des  bâtiments  du  roi;  propositions 
qui  couvrent  peut-être  une  nouvelle  dilapidation  de  de- 
niers qui  se  fait  sous  le  nom  des  artisans.  C'est  pour  dé- 
fendre cette  même  partie  des  liquidations  des  créancessu- 
ranuées,  que  je  vous  en  demande  la  suspension,  pour 
qu'un  esprit  de  discernement  préside  enfin  dans  le  classe- 
ment de  ces  créances.  C'est  cet  ordre  qui  assurera  à  tous 
les  créanciers  leur  remboursement  ;  car  depuis  quand  l'or- 
dre cesserait-il  d'être  une  source  de  richesses,  et  le  vrai 
moyen  d'économie.  ? 

Il  est  d'ailleurs  un  moyen  facile  de  rendre  aisée  à  sup- 
porter toute  mesure  dilatoire  en  matière  de  paiement; 
c'est  le  crédit,  et  le  crédit  ne  peut  s'obtenir  que  par  l'or- 
dre dans  les  linances.  Avec  le  crédit,  les  arraugemenis  de 
la  nation  facilitent  les  arrangements  du  ciéancier  avec 
ses  propres  créanciers;  or,  la  connaissance  que  chacun  a 
de  son  sort ,  dans  un  bon  système  de  remboursement ,  est 
la  source  du  crédit.  L'ohliendrons-imnspluslOt  en  suivant 
la  marche  leule  et  mesurée  de  la  prévoyance,  qu'en  nous 
livrant  ii  rinq)ulsion  aveugle  de  l'imprévoyance  ?  l'eut-on 
balancer  entre  l'intérêt  de  quelques  milliers  d'individus  et 
le  salut  de  l'einiiire;'  Car  il  n'est  pas  douteux  que  si  l'on 
s'abandonne  Ji  une  liquidation  téuéhreuse  et  illimilée,  le 
gaged'uiu-  partie  de  la  dette  sera  anéanti  par  des  dilapi- 
dations. Est-ce  nu  nuilbeur  plus  grand  de  suspemire  ino- 
mentaiiénu'iit  les  liquidalious  de  tons  les  créanciers,  ou 
de  dilapider  le  gage  d'une  partie  d'entre  eux  ?  Je  crois  que 
le  dernier  parti  est  celui  ipii  préfère  les  intérêts  de  vingt- 
cinq  millions  d'Iiounnes  à  ceux  de  quelques  crêancieis, 
qui  fait  la  guerre  aux  fripons,  pour  assurer  la  fortune  des 
honuêles  gens:  loin  d'être  la  banqueroute,  celte  suspen- 
sion est  la  plusgraude  sauve-garde  contre  elle. 

lin  l(i74  on  suspendait  le  paiement  des  olliccs  suppri- 
més pour  ne  les  payer  jamais;  qui  ordonnait  celte  sus- 
pension ?  le  conseil  d'une  reine  dissipatrice.  Ici  c'est 
l'Assemblée  nationale  ,  au  nom  du  peuple,  qui  suspendra 
des  créances  dont  le  remboursement  est  garanti  par  l'in- 
térêt du  peuple,  qui  ne  veut  pas  se  faire  banqueroute  !x 
lui-même.  I>t-ce  manquer  à  ces  engagements  que  de  clicr- 
clier  à  les  coimaitre  pour  les  mieux  payer  ? 

Telle  a  été  la  marche  des  l',tals-l  nis  ;  ils  avaient  une 
dette  immense,  complii|uee  à  l'excès,  comme  cela  (le;ail 
êlreà  la  suite  d'uiu- guerre,  divisée  en  une  miillitude  de 
détails  ;  des  counuissaires  df'-legués  par  cha(|ue  l-;i,il  eti  ont 
bientôt  verilic  le  moulant;   elle  a  clé  coiisliluee  :  depuis, 
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les  iiitéiùts  en  ont  élé  si  bien  payés,  qu'elle  est  moulée 
jusqu'au  pair,  aprcs  avoir  perdu  50  pour  cent.  Ici  les 
créanciers  ont  été  mieux  trailés,  puisque,  outre  le  paie- 
ment des  intéréis,  ils  ont  l'assurance  du  prompt  rembour- 
sement du  total. 

J'ose  espérer  que  celle  mesure  ne  trouvera  de  contradic- 
teurs que  parmi  lesbommesqui  ont  spéculé  sur  l'embarras, 
sur  la  dilapidation  des  fmances. 

Ce  n'est  donc  qu'à  celte  condition  indispensable  que 
vous  devez,  que  vous  pouvez  maintenir  les  promesses  que 
TOUS  avez  faites  de  ne  plus  émettre  d'assignats  dans  votre 
session,  promesse  imprudente  et  qui  peut-élre  sérail  bien- 
tôt violée  si  vous  imitiez  le  système  de  conduite  de  la  pré- 
cédente assemblée,  qui  ne  cormaissait  l'étendue  des  be- 
soins qu'au  moment  où  il  n'était  presque  plus  temps  d'y 
pourvoir.  Mais  permettez-moi  de  courtes  réflexions  sur 
une  autre  mesure  trrs-prcssante  que  vous  a  proposée 
M.  Claviére.  Il  vous  a  proposé  d'émettre  des  assignais  de 
10  sous.  Il  faut  regretter  profoudéinenl  que  l'Assemblée 
conslituanle  n'ait  pas  adopté  celle  mesure  dès  les  pre- 
miers moments;  elle  aurait  complété  le  système  moné- 
taire, elle  aurait  préienu  les  convulsions  cl  les  angois- 
ses où  nous  a  jetés  le  passage  subit  de  l'ancien  nu- 
méraire au  nouveau.  Le  temps  décliircra  le  voile  ou 
découvrira  les  mains  qui  ont  fait  écbouer  tous  ces  projets 
malgré  les  clforts  des  patriotes.  Ces  petits  billets  natio- 
naux anéantiront  aussitôt  ces  billets  patriotiques  si  dange- 
reux, et  dont  un  seul  frappé  de  discrédit  produirait  de 
grandes  Ciilastrophcs.  On  aurait  prévenu  tous  les  nialbeurs 
qui  nous  menacent  de  si  près,  si  le  patriotisme  et  l'inlé- 
grilé  avaient  toujours  été  l'apanage  des  talents.  Ces  petits 
billets  sont  vraiment  les  papiers  du  peuple.  11  n'a  ni  le 
loisir  ni  les  connaissances  nécessaires  pour  se  connaître  à 
la  mnllilude  des  bigarrures  des  papiers  de  confiance.  11 
faut  pour  le  peuple  une  monnaie  simple,  modique  et  à 
l'abri  des  contrefaçons;  car  l'art  perfide  des  contrefacteurs 
qui  exige  le  concours  de  plusieurs  mains  babiles  et  exer- 
cées, ne  s'applique  pas  à  des  papiers  de  petite  valeur.  11 
faut  multiplier  les  fal)rif|ues  de  papiers,  et  ne  plus  se  bor- 
ner à  celles  qu'une  faveur,  peut-être  injuste,  a  fait  pré- 
férer. 11  faut  donner  à  ce  papier  une  en)preinte  telle  qu'on 
ne  puisse  le  contrefaire  :  la  solution  de  ce  problème  est 
facile,  si  l'on  ne  respectait  pas  les  inventions  des  ar- 
tistes. 

Le  peuple  français  est  bon  etconfianU  Voyez  à  Paris  ces 
billets  de  confiance  qui  ne  portent  pas  le  sceau  de  la  na- 
tion, circuler  à  dix  ou  vingt  lieues,  être  reçus  même  de.ns 
les  canqiagnes. 

Quelle  leçon  pour  nos  prédécesseurs  !  Comme  ce  peuple 
est  digne  d'être  libre  !  Car  celle  droiture  d'intention  qui 
repousse  jusqu'au  soupçon,  est  l'Ame  de  la  liberté.  Comme 
avec  cette  confiance  on  peut  se  passer  du  numéraire  nié- 
tallicjue,  que  le  cortcours  de  plusieurs  circonstances  ten- 
d]  a  encore  pendant  quelque  temps  à  éloigner.  Exploitons 
celle  mine  impérissable,  .le  laisse  à  des  mains  plus  habiles 
à  tracer  des  détails  d'exécution. 

J'appuie  donc  la  proposition  de  M.  Clavière,  parce  que 
c'est  à  son  admission  que  j'attacbe  le  salut  de  l'Etat.  Je 
demande  que  les  comités  des  finances  vous  présentent  le 
bilan  de  la  situation  des  finances,  l'étal  des  liquidations, 
la  marche  de  la  comptabilité  actuelle  dont  la  défectuosité 
ne  doit  pas  surprendre  quand  on  se  rappelle  la  tactique 
qui  l'a  fait  décréter,  l'élat  des  contributions  dont  il  im- 
porte d'examiner  les  bases,  de  rectifier  l'application.  Il 
faut  porter  une  réforme  sévère  sur  les  dépenses,  dont  un 
grand  nombre  ont  été  fixées  avec  la  profusion  qui  tient 
aux  habitudes  de  l'ancien  régime. 

En  vain  allégue-t-on  que  la  splendeur  d'un  peuplelibre 
consiste  dans  l'activité  de  son  commerce  et  de  ses  manu- 
factures :  sa  richesse  est  dans  son  économie.  L'habit  de 
drap  qui  couvre  l'artisan  ou  le  campagnard  dans  un  jour 
ouvrable,  prouve  plus  la  splendeur  d'une  nation,  que  les 
galons  (|ui  couvrent  les  courtisans  du  palais.  (  On  applan- 
dil.  )  Que  l'adminislralinn  soit  tellement  réglée,  que  pas 
un  écu  ne  sorle  du  trésor,  qu'on  ne  puisse  le  suivre  par 
toutes  les  filières;  (|ue  les  ministres  soient  entourés  de  lu- 
mières; qu'ils  soieni  forcés  de  rendre  des  comptes,  ce 
(ju'ils  auraient  déj?!  <lfi  faire  an  commencement  de  votre 
session  ;  que  six  millions  ne  soient  plus  prodigués  aux  af- 
faires étrangères  si  rétrécies,  et  à  ces  dépenses  secrètes 


qui  ne  peuvent  entretenir  qu'un  espionnage  indigue  d'un 
peuple  libre,  ou  la  corruption  des  écrivains  ;  que  les  dé- 
penses des  administrations  de  département  soient  fixées; 
que  la  responsabilité  de  tous  les  ordonnateurs  soit  bien 
déterminée.... 

Tels  sont  les  grands  et  nombreux  travaux  qui  sollicitent 
votre  zèle,  si  vous  voulez  maintenir  la  liberlé.  Les  finances 
en  sont  le  poison;  et  le  secret  d'eu  diminuer  l'action, 
c'est  de  rendre  le  gouvernement  pauvre  pour  que  les  ci- 
toyens soient  aisés.  Or,  ici  c'est  précisément  l'inverse  de 
celte  grande  vérité  ;  le  gouvernement  est  trop  riche  et  le 
peuple  pauvre. 

Si  donc,  vous  ne  mettez  pas  d'économie  dans  les  finan- 
ces, si  vous  ne  mettez  pas  la  plus  grande  sévérité  dans  la 
reconnaissance  des  dettes,  si  vous  ne  soumettez  pas  à  des 
règles  de  prévoyance  leur  remboursement ,  vous  n'aurez 
connu  que  le  frisson  de  la  lilierté. 

M.  Brissot  présente  un  projet  de  décret  ayant  pour  ob- 
jet la  suspension  des  liquidations  jusqu'après  la  présenta- 
tion des  créances. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  de  ce  discours. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  demie. 

SÉANCE   DU   JEUDI    24   AU   SOin. 

M.  Lacepèile,  vice-iifésideiit,  occupe  le  raiiteiiil. 

M.*'*,  au  nom  du  comité  de  division,  présento 
tiii  projet  (le  décret  pour  la  réiiiiioii  d'tine  timiiici- 
jialitt^  à  celle  de  Siiint-Flnnr. 

L'Assemblée  iléclai-e  rtirgeiice  et  décrète  la  réu- 
nion. 

M.  L'adrh:  :  Tout  le  monde  sait  qtie  dans  le  mois 
d'avril  il  lut  leiidii  un  déci'ct  potir  roiistatei-  l'ar- 
genterie qui  se  trouvait  dans  les  enlises  supprimées. 
Je  demandei|iie  le  ininistieilc  l'iiitérieiirsoit  charité 
de  vous  présenter  l'élat  de  ce  iitii  a  été  porté  aiix 
hôlels  des  iiiontinies. 

L'Assemblée  renvoie  cette  proposition  au  comité  des 
monnaies. 

M  ***,  mi  tiom  du  comilc  de  division,  présente  un  rap- 
port relatif  ù  la  demande  faite  à  l'Assemblée  par  le  dépar- 
temcnt  de  la  Manche,  coucernaul  le  traitement  des  curés, 
et  propose  de  décréter  que  l'article  \'  du  litre  111  du  décret 
du  2/i  juillet  1790,  étant  clair  sur  celte  matière,  il  n'y  a 
pas  lieu  ù  délibérer  sur  la  lettre  du  directoire  du  dépai'te- 
ment  de  la  Manche. 

L'Assemblée  ordonne  l'ajoiuiiement  de  ce  projet. 

i\L  Léopold ,  au  nom  du  même  comité,  propose  la  réu- 
nion des  paroisses  de  la  ville  de  Gournay  en  une  seule. 

L'Assemblée  déclare  que  la  première  lecture  de  ce  pro- 
jet est  faite;  ajourné  à  huitaine. 

M.  Guadet  fait  lecture  d'une  lettre  de  Bordeaux,  qui 
annonce  des  nouvelles  anivées  de  la  Guadeloupe,  par  un 
bâtiment  parti  le  11  octobre,  et  (pii  confirme  les  projets  des 
ennemis  de  la  constitution,  secondés  par  M.  Dorléanset 
M.  de  Bearn.  La  lettre  arrivée  de  la  Guadeloupe,  est  signée 
de  M.  Labarrière,  colon;  mais,  dit  M.  tîuadet,  colon  pa- 
triote. (  On   applaudit.  ) 

L'Assemblée  lenvoie  cette  lettre  au  comité  de  la 
marine. 

M.  Meiilin  :  Et  moi,  je  demande  que  vous  ren- 
voyiez à  la  liante  cour  nationale,  la  lettre  dont  je 
vais  vous  l'aire  lecture.  Elle  a  été  trouvée  dans  un 
bateau  qui  allait  à  Tfèvcs.  Elle  est  datée  de  Paris,  le 
22  octobre,  et  adressée  à  M.  de  Calonnc,  conseiller 
d'Etat,  à  Coblctitz. 

u  Monsieur,  oseraisje  me  (lalter  que,  malgré  l'impor- 
lance  des  all'aires  (|ui  vous  occupent ,  vous  voudrez  bien 
vous  souvenir  d'un  professeur  en  droit,  qui,  lié  ;"i  Paris 
par  sou  état,  encore  subsistant,  quoique  ruiné,  et  qui  ne 
pouvant  à  cause  de  son  Age  aller  servir  la  cause  de  son  roi, 
vous  envoie  son  fils  unique,  jeune  homme  de  vingt-cinq 
ans,  plein  de  zèle  et  d'ardiMir,  et  pour  le(pu'l  je  sollicite 
votre  pnitccliou.  <;e  lils  était  contrôleur  des  fermes;  il  a 
servi  sous  M.  de  Neuilly,  fermier-général,  qui  vous  en 
rendra  bon  témoignage.  Il  a  de  plus  l'honneur  d'être 
connu  de  M,  Gilbert  de  Voisins,  auquel  il  vous  serait  plus 
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facile  cncnre  de  demander  des  renseiRiicmeiits  sur  son 
eiMiijïle.  Puissent  les  pn^jels  que  \ous  a\e/  conçus  s'elVec- 
luer  Ijienicil  pour  la  délivrance  de  ncilre  auj^usle  nionar- 
(pie.el  le  rélablissument  de  l'ordie  et  de  la  Iranquillilé 
dans  le  rojauine.  n 

Siijnè  Delasthe,  professeur  endroit, 

M.'"  :Ni)iis  ne  pouvons  roiivoyer  à  In  h.iiilc  cour 
iiationjilc,  ([n'apiès  un  (]('eret  (racciisatioii.  Je  de- 
liiaiide  le  reuvol  au  foiiiile  île  It'yislatiuti. 

M.'*'  :  Je  (leinande  que  le  signataire  soit  mis  en 
(■tat  (l'anestalion.  C'est  un  verilalile  enrôleiir  qui, 
ne  pouvant  aller  lui-nuMije  servir  les  conlre-revo- 
Inlionnaircs,  y  envoie  son  lils.  ,1e  propose  donc  il 
l'Assenilili'e  de  décréter  que  M.  Delaslre  sera  amené 
à  la  iiarre  pour  savoir  s'il  a  sif;ni'  la  lettre  qu'on 
vient  di;  lire.  (  On  applaudit.) 

M.  MivRMN  :  l'iiisipie  ces  enrôlements  se  propa- 
gent, n<ius  devons  suivre  avec  M.  Uelaslre  la  route 
que  nous  avons  suivie  avec  M.  Varnier.  Il  ne  peut 
(■Ire  luis  l'u  ('tat  d'aceusalion,  que  lors()u'on  saura 
SI  c'est  lui  qui  a  sigiu'  la  lettre. 

M,'"  :.le  dem.'iiide  i|uc  M.  le  président  donnel'or- 
dre  d'aller  arrèler  le  signataire. 

M.  VEiKi.MAi  D  :  Je  combats  celte  proposition.  Il  n'y 
;i  pas  (le  similitude  entre  M.  Varnier  et  ce  professeur 
en  droit.  A  l'égard  du  ])remier,  un  membre  de  cette 
Assemblée  nous  a  dénoncé  sa  lettre;  mais  en  la  dé- 
noiK^aiit,  il  a  cerlilii'  (iii'elleetait  de  l'accusé  ;  il  nous 
a  dit  (piil  nous  apprendrait  conirnent  cette  lettre 
était  touillée  dans  ses  mains.  Ici  c'est  une  lettre 
(lu'oii  (lit  Iroiivi'c  dans  un  b.itcaii.  Eli  ([iioi  !  que  de- 
viendriiil  la  liberté  d'un  citoyen,  si  sur  un  indice 
aussi  v.igiie  ou  pouvait  l'arrachera  sa  maison,  ;i  sa 
la  lui  Ile,  et  le  constituer  prison  mer?  Sans  doute  le  sa- 
lut de  la  patrie  est  la  suprême  loi  ;  mais  il  n'y  a  pas 
de  salut  pour  elle,  s'il  n'y  a  pas  de  sùrelé  pour  les 
citoyens.  8i  nous  devons  preiiilie  toutes  les  précau- 
tion pour  maintenir  la  consliliition  contre  les  atta- 
ques (les  iiialveillanls,  nous  devons  nous  garantir 
avec  le  nn'mesoin  des  écarts  d'un  faux  zèle.  Le  dé- 
crel  qui  iiiande  un  citoyen  à  la  barre,  est  une  atteinte 
poitecàson  lioiinenr.  Je  demande  que  M.  Merlin 
soit  tenu  de  dire  comment  celte  lettre  a  été  trouvée 
dans  un  bateau  ;  conimeiit  elle  lui  est  parvenue. 

I\1.  Mkriin  :  Sans  doute  il  y  aurait  en  de  l'iinpru- 
denceà  moi,  si  l'avais  ccrtilié  la  signature  de  cette 
leltre,  v('ritalile.  Aussi  qu'ai-je  demandé?  i|u'clle 
lût  renvoyée  à  la  haute  cour  nationale,  pour  servir 
de  vi'liiciile  aux  inrormationsà  prendre  sur  les  cou- 
spiralions  l'oriiu'es  contre  la  patrie.  Jediqiose  la  let- 
tre, je  la  paraphe;  elle  est  déjà  paraphée  de  la  mu- 
nicipalité de  rhioiiville. 

M."'  :  Je  ne  (-rois  pas;  je  ne  conviendrai  jamais 
qu'il  pmsse  y  avoir  du  déshonneur  pour  un  citoyen 
à  venir  à  la  barre,  (luand  la  loi  le  nianile,  et  ([u'il 
s'agit  du  salut  de  la  patrie.  (On  applaudit.  ) 

M.'"  :  Qiioiqu'en  ait  dit  M.  Vergniaiid,  il  me  sem- 
ble (|iie  l'élat  (le  la  (luesliou  est  le  même  ici  que 
dans  l'aflaire  de  M.  Varnier.  M.  Varnier  a  été  mandé 
sur  la  simple  lecture  de  sa  leltre.  Dans  ce  moment- 
ci,  M.  Delastre  doit  être  maiiih'  de  même.  L'Asseiu- 
Idée  est  iiiti'ressce  à  vérilier  le  l'.iit  :  la  liberti'  indivi- 
duelle (l'un  citoyeuest  subonloniK'eà  la  trampiillité 
piibli(|iie.  D'ailleurs  de  (pioi  s'agit-il  ici  ?  d'avoirde 
M.  Delaslre  une  explication  sur  cette  lettre.  Je  crois 
ipiil  peut  la  duiiucr  sans  déshonneur.  (  On  applau- 
dit. ) 

M."'  :  Un  membre  de  cette  Asseudilt'e  (|ui  eonuait 
la  signature  de  M.  Delastre,  vient  de  voir  la  signa- 
ture (|ui  est  au  bas  de  la  lettre,  et  il  dit  ([u'elle  est 
véritable. 

L'Assemblée  ferme  la  discussion. 


M.  i.F.  Ppksidf.nt.  Je  vais  mettre  aux  voix  si  M.  De- 
lastre  sera  amené  a  la  barre. 

Quelques  voix  :  L'ordre  du  jour. 

M."':  Pounjuoi  cet  indigne  ménagement  ? 

L'Assenibliîe  reste  quelques  niinnles  dans  l'aRilalion  ,  et 
décide  à  une  très-grande  niajoiitii  que  M.  Delaslre  sera 
amené  ù  la  barre.  (  On  applaudit.  ) 

M.  le  président  donne  l'ordre  d'aller  arrêter  M.  De- 
lastre. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre  de 
Montpellier,  datée  du  15  novembre,  qui  annonce  la  con- 
tinuation des  troubles  dans  celte  \illc.  On  a  tué  un  me- 
nuisier nomniii  Jourdan ,  on  lui  a  coupé  la  ti'te.  Lue 
femme,  attirée  sur  sa  porte  par  lu  curiosité,  a  aussi  été 
tuée. 

L'Assemblée  renvoie  au  comité  de  législation. 

Le  même  secrétaire  annonce  plusieurs  lettres  des  minis- 
tres et  de  différents  particuliers,  ainsi  qu'un  grand  nombre 
d'adresses. 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  toutes  ces  lettres  et 
adresses  auxdivers  comités  qu'elles  concernent. 

M.  •'"  ,  11»  nojn  du  comité  de  division  ,  fuit  un  rapport 
sur  une  contestation  survenue  enlre  le  département  de  la 
lluulc-SaiJne  etcelui  des  Vosges,  relutivemenl  auv  munici- 
palités de  Passavant,  de  la  Rocbère  et  des  C(jles  Saint-An- 
toine, et  propose  le  décret  suivant  qui  est  adopté,  après 
la  déclaration  de  l'urgence,  en  ces  termes  : 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  son  comilé  de  division  ,  sur  une  dilliculté  intervenue 
enlre  les  départements  des  Vosges  et  de  la  Haute-Saône, 
à  raison  de  la  distraction  delà  commune  de  l'assavant, 
pronnncée  parla  loi  du  4  février  dernier,  considérant  que 
la  compensation  ordonnée  par  la  même  loi  de  la  part  du 
département  de  la  Iluute-Saôiie,  n'est  point  encore  elTec- 
tuée,  ce  qui  porte  des  entraves  à  la  perception  des  con- 
tributions de  celle  paroisse,  qui  compose  quatre  munici- 
palités, décrète  qu'il  y  a  urgence. 

Second  décret.  L'Assemblée  nationale  décrète  qce  la 
compensation  ù  la  charge  du  département  de  la  Uaule- 
Saône,  ne  sera  arrêtée  définitivement  qu'après  que  le  di- 
rectoire du  déparlement  des  Vosges  aura  été  entendu  sur 
celle  compensation;  et  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  effectuée, 
les  nuinicipalités  de  Passavant,  de  la  liochèrc,  et  celles 
des  côtes  Saiiit-Aiitoine,  resteront  sous  l'administration 
du  département  des   Vosges. 

M.  LAcr.oix  :  D'après  une  pétition  de  M.  Patitnier, 
vous  aviez  chargé  votre  comité  militaire  de  vous 
l'aire  nu  rapport  relativement  à  une  disposition  du 
di'cret  de  l'Assemblée  constituante  concernant  les 
|ilacesdc  commissaires  ordinaires  des  guerres.  Votre 
comité  a  pensé  que  ccttedisposition,  relative;')  l'âge, 
ne  pouvait  s'appli(|uer  à  M.  Paumier,  et  m'a,  en 
consciiueiice,  chargé  de  vous  proposer  de  décréter 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  di'libércr  sur  liiitcrprétation 
ilcmandée  jiar  M.  Paumier. 

Cette  |)roposition  est  décrétée. 

On  introduit  M.  Delastre  à  la  barre. 

M.  Vergitiaud,  faisant  les  fondions  de  président. 
Votre  nom.  Monsieur  ? 

M.  DiMASTitE  :  Delastre. 

M.  m:  Pi!i:siDi.^r  :  Votre  profession  ? 

M.  Diii.Asriiic  :  Professeur  eu  droit. 

M.  Li:  PiiiisiDKNT  :  Avez-vousdes  enfants? 

M.  Df.i.astre  :  J'en  ai  un. 

M.  i.E  Président  :  Connaissez-vous  M.  Neuilly, 
fermier-général  ? 

M.  Df,i.astre:  J'ai  cet  honneur. 

M.  i.E  Président:  Quelle placcavait  M.  votre  fils? 

M.  Delastre:  Il  était  contrôleur  surnuméraire 
des  h'rmes. 

M.  i.E  Président:  A-l-il  travaillé  sousM. Neuilly? 

M.  Dei.astrk:  Oui,  .Monsieur. 

M.  i.E  Président  :  Counaissez-vous  M.  Gilbert 
Voisins? 

M.  Delastre  :  J'ai  cet  honneur. 
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M.  i.R  PiîKsiDEM  :  Savezvoiis  où  il  est  ? 

M.  I)Kt.A.sTiiE  :  Non,  Monsieur. 

M.  LE  Président  :  Avez-vuiis  tîcrit  à  M.  Caloune 
et  à  M.  Gilbi'il  Voisins? 

M.  Del.vstiie  :  Oui,  Monsieur,  à  tous  les  deux,  au 
comuiencenienl  d'octolne  on  à  i.i  lin  de  septembre. 

M.  LE  PiiÉsiDEM  ;  Où  est  M.  votre  lils? 

M.  Delasthe  :  Il  est  en  Chunipagne.  où  il  a  eu  le 
br.'is  casse  il  y  a  huit  jours. 

M.  LE  Président:  A-t-il  fait  un  voyage  à  Thion- 
ville? 

M.  Delasthe  :  Non,  Monsieur. 

M.  le  Président  :  Savez  vous  si  M.  Calonne  forme 
(]nelqnes  projets  relatifs  il  l'état  de  la  France? 

M.  Oei. ASTRE  :  Je  l'ignore.  Monsieur.    •. 

M.  LE  PiiÉsiDENT  :  Eli  écrivant  à  M.  Calonne,  lui 
avez-vons  écrit  que  M.  Gilbert  Voisins  lui  donnerait 
des  renseignements  sur  M.  votre  lils? 

M.  Dei.astre  :  Oui,  Monsieur. 

M.  le  Président  :  Où  avez-vous  adressé  votre 
lettre  à  M.  Calonne  ? 

M.  Delasthe  :  Je  ne  savais  pas  où  il  était.  Je  l'ai 
remise  à  mon  lils  pour  la  lui  rendre. 

M.  le  Président  :  Est-ce  vous  qui  avez  eiivové 
M.  votre  lils  à  M.  Calonne,  ou  y  allait-il  de  son  pro- 
pre nionveineiit? 

M.  Delastre  :  Je  ne  l'ai  point  envoyé.  Mon  lils  a 
25  ans,  il  est  maître  de  ses  actions. 

M.  le  PnÉsiDENT  :  M.  votre  lils  a-t-il  rejoint  M.  Ca- 
lonne? 

M.  Delastre  :  Non,  Monsieur;  il  n'est  allé  que 
jusqu'à  Bréquigny,  oii  il  a  eu  le  bras  cassé. 

M.  LE  Président  :  Cominent  a-t-il  eu  le  bras  cassé? 

M.  Delastre  :  Il  a  eu  le  bras  cassé,  il  y  a  huit 
jours,  parce  que  sou  cheval  l'a  jeté  contre  un  arbre. 

M.  le  Président  :  Quand  est-il  [larti? 

M.  Delastre  :  Le  24  du  mois  dernier. 

M.  LE  Président:  Reconnaissez-vous  cette  lettre 
et  la  signature  pour  être  les  vôtres  ? 

M.  Delastre  :  Oui.  Monsieur. 

M.  LE  Président  ;  L'Assemblée  vous  ordonne  de 
vous  retirer. 

On  fait  une  seconde  lecture  de  la  leltrc.  L'Assem- 
blée reste  un  nionient  dans  l'agitation. 

M.'*"  :  Un  crime  de  lèse-nation  est  dénoncé  aux 
représentants  d'un  peuple  jaloux  de  sa  liberté.  Le  si- 
gnataire de  la  lettre  a  reconnu  l'écrit  clans  tout  son 
entier.  Dans  ses  réponses,  il  s'est  jeté  dans  des  con- 
tradictions évidentes.  Il  a  ignoré  la  demeure  de 
M.  Calonne,  et  l'adresse  porte  à  Coblentz;  il  a  igno- 
ré si  M.  Calonne  faisait  des  projets  relatifs  à  l'état 
de  la  France,  et  dans  sa  lettre  il  fait  des  vœux  pour 
la  réussite  de  ses  projets,  et  notamment  pour  la  dé- 
livrance du  monarque.  Cependant  cet  ensemble  ne 
me  parait  pas  sullire  pour  établir  le  crime  de  lèse- 
iiatioii.  Le  délit  est  constaté,  lorsque  b's  projets  ont 
pour  but  une  conspiration  contre  la  nation  même. 
Or,  les  projets  de  M.  Calonne  doivent  être  étrangers 
à  la  nation. (On  murmnre.)  C'est  l'état  d'esclavage 
(In  roi  qnil'aniige,  puisqu'il  parle  de  sa  délivrance, 
'fous  les  journaux  n'ont-ils  pasannoiieé  dans  l'inté- 
rieur des  départements  que  le  roi  était  dans  l'escla- 
vage. Un  particulier  peut  parler  leur  langage  sans 
être  criminel  de  lèse-nation  ;  je  pense  donc  qu'il  n'y 
;i  p.is  lieu  à  accusation. 

M.  Granueneiive  :  La  fonction  (|ne  l'Assemblée 
nationale  rem|iliL  en  ce  niouieiit,  ni'  cnnsiste  point  à 
conslaler  un  (li'bl  de  lèse-n.ilidii,  mais  à  remplir  les 
devoirs  diiiil  la  CDiisliluliou  l'a  chargée.  Déjà  pin- 
sieurs  fois  l'Assemlilée  s'est  oeeupée  des  bornes  et 
de  l'eleiKlne  (|iie  la  eoiisliliiliou  donne  à  ses  pou- 
voirs, relativement  aux  complots  eimlre  la  sùrelé  de 
l'Etat.  La  coiislitulion  u  sûrement  caractérisé  do 


complots  contre  l'État,  les  rassemhlemenls  de  Co- 
blentz et  les  projets  des  émigrés.  Le  roi  lui-même  a 
déclaré  (pie  ceux-là  étaient  les  ennemis  île  sa  per- 
sonne, qui  osaientprendre  les  armes  pour  lui  rendre 
la  liberté  dont  il  jonitdans  toute  sa  plénitude  ;  ceux- 
là  sont  cerlamement  prévenus  de  complots  contre  la 
sûreté  de  l'État,  i|ui,  neponv.int  rejoindre  les  conspi- 
rateurs, font  pour  eux  le  métier  d'enrôUiir.  Le  père 
qui,  ne  pouvant  y  aller,  y  envoie  son  lils,  ne  vous 
offre-t-il  pas  un  double  caractère  de  délit  :'  D'un  cô- 
té, il  regrette  que  son  âge  reuipèche  d'aller  secoii- 
derdes  projets  contre  sa  patrie;etde  l'autre  il  abuse 
de  l'autorité  paternelle  sur  un  jeune  homme  de 
vingt-cinq  ans.  De  tous  les  prévenus  de  crimes  con- 
tre la  sûreté  de  l'État,  le  plus  sûrement  |)révenii  à 
mes  yeux,  c'est  le  père  qui  envoie  son  lils  près  des 
conspirateurs;  c'est  le  particulier  qui  vient  de  com- 
paraître à  la  barre.  (  On  applaudit  à  plusieurs  re- 
prises. ) 

M.  Saladin  :  Ce  que  j'ajouterai  aux  réflexions  du 
préopinaiit,  c'est  que  vous  devez  étendre  contre  le 
lils  le  décret  d'accusation  que  vous  allez  rendre 
contre  le  père.  (On  interrompt.  )  U  est  possible,  il 
est  plus  que  probable  qu'il  est  complice  de  son  père. 
Le  décret  d'accusation  ne  peut  que  vous  mettre  à 
portée  de  connaître  à  fond  les  délits  qui  vous  sont 
dénoncés.  J'ajoute  encore  qu'il  nesulht  pas  de  por- 
ter ce  décret  contre  le  père  et  contre  le  lils,  il  faut 
que  vous  preniez  les  mêmes  précautions  que  contre 
M.  Vanner,  ipie  vous  fassiez  saisir  les  papiers  des 
accusés,  alln  de  connaître  s'il  n'existe  point  d'in- 
dices de  complots.  (  Ou  applaudit.) 

M.  GuADET  :  Des  deux  ameiidemeuts  proposés  par 
le  préopiiiant,  je  combals  le  premier, celui  d'arrêter 
le  lils.  Il  est  très-possible  que  le  père,  qui  a  été  assez 
lâche  pour  comploler  contre  sa  [latrie,  l'aitété  assez 
pour  tromper  son  lils.  (On  murmure.)  Il  est  possi- 
ble que  le  lils  ait  ignoré  le  contenu  de  la  lettre.  J'ai- 
me a  me  le  persuader,  c'est  de  l'interrogatoire  et 
des  réponses  du  père  que  je  tire  cette  induction. 
Sa  coupable  sécurité  me  persuade  encore,  ou  que  le 
lils  ignorait  les  projets  de  son  père,  ou  que,  s'il  les 
connaissait,  il  n'a  pas  voulu  les  faire  réussir.  (  On 
niiirimire.  )  Ainsi  il  n'y  a  nul  motif  de  présumer 
que  M.  Delastre  lils  ait  trempé  dans  les  projets  de 
son  père,  ni  de  porter  contre  lui  le  terrible  décret 
d'aecusation.  J'écarte  donc  le  premier  amendement 
de  M.  Saladin,  et  j'adople  le  second.  D'ailleurs,  en 
faisant  faire  rinventaire  des  (lapiers  ileM.  Delastre, 
il  serait  possible  que  vous  trouvassiez  des  indices 
de  complicité  avec  son  lils,  et  c'est  alors  qu'il  fau- 
drait agir. 

M.  LASOiiRCE:  Les  suppositions  de  M.  Guadetnie 
semlilent  insoutenables.  Que  dit  M.  Delastre?  11  an- 
nonce aux  conspirateurs  que  son  lils  est  plein  de 
zèle;  qu'il  brûle  de  servir  la  bonne  cause.  Va-t-oii 
à  Coblentz,  sans  savoir  ce  qu'on  y  va  faire?  Va-t- 
on porter  une  lettre  à  nu  chef  de  conjurés,  sans 
aller  conjurer  avec  lui?  Il  résulte  encore  de  la  dé- 
position du  père,  qu'il  n'avait  point  engagé  son  lils 
à  partir.  Il  a  dit  que  son  lils  avait  vingt-cinq  ans, 
qu'il  était  maître  de  ses  actions.  A  mes  yeux,  le  lils 
est  plus  coupable  que  le  père.  (  On  murmure.)  U  est 
|iarti  avec  la  lettre  pour  M.  Calonne.  Qu'on  me  dise 
on  il  allait,  puisque  ipie  cette  lettre  est  adressée  à 
un  chef  des  conjurés.  Je  ne  veux  pas  que  la  patrie 
allende,  dans  une  a|jalhie  indolente,  le  fer  des  as- 
sassins. (  On  applanilil.)  Je  conclus  à  ce  que  le  dé- 
cret d'.iccusation  soit  porté  et  coiilre  M.  Delastre 
père,  et  contre  M.  Delastre  lils.  (On  applaudit.) 

M.  Goujon  :  C'est  la  loi  d'une  main  et  les  pièces  de 
l'aulie,  que  iiiius  devons  examiner  dans  le  calme 
le  délit  qui  nous  est  dénoncé.  D'après  le  code  pé- 


a. 


3 


Z 
3 


465 


Mal,  il  est  bien  certain  que  toute  manœuvre,  toute 
iiilflligeiice  avec,  des  n-vollrs,  tmis  cjiiiii'S,  quiat- 
ti'fitriità  la  siM-cli'  iiilt-nciiii'  ou  rxli'iii'iiii'  di'  l'Ktat 
(loivciilrlri'  imiii.sdc  (iiorl.  (Ou  lÈiiiiiiairi'.  )  Je  trouve 
daus  la  Ictlrc  une  correspondance  avec  des  révoltés; 
je  trouve  le  crime  i|ui  doit  être  |uini  de  mort;  mais 
ou  ne  peut  accuser  M.  Dela'.Ire  pcre  sans  accuser 
aussi  M.  de  Calourie.  Quant  à  M.Delastre  lils,coiuine 
l'acte  n'a  point  été  consouiuic  de  sa  part,  il  n'y  a 
point  Meu  à  accusation  contre  lui. 

M."*:  Que  reprochez- vous  a  M.Delastre?  une 
lettre,  il  est  vrai,  pleine  d'incivisme;  mais  y  a-t-il 
un  acte  de;  sa  part  qui  puisse  le  constituer  accusé. 
(  l'tusiears  voix  :  l\'rinez  la  discussion.  )  La  loi 
d'adieurs,  ue  permet  pas  de  luellre  nu  liouuue  en 
tilal  d'accusation  tju'd  n'ait  été  entenilu,  par  lui- 
même  ou  par  son  conseil.  (  Plusieurs  voix  :  Fermez 
la  discussion.  ) 

M.  Lemontkv  :Le  public,  témoin  de  la  discussion, 
doit  être  convaincu  que  vous  ne  cherchez  pas  des 
coupables;  je  vous  supplie, au  nom  <le  l'honneur  de 
l'Asseuililt'e,  de  décréter  (pu'  dans  le  calme,  M.  le 
pri'sident  demandera  si  quelipéuii  veut  la  parole 
pour  diireudre  M.  Dclastre. 

Cette  proposition  est  adoptée,  et  l'intcrpi'llation 
faite  en  conséquence  à  l'Assemblée  par  le  prési- 
dent. 

M.  Pa.storet  :  Il  faut  des  preuves  évidentes  pour 
condamner;  il  ue  faut  pas  des  preuvesévidentes,  il 
faut  seulement  des  pn'soniptions  pour  détemr  :  mais 
les  irésomptions  existent  elles  contre  le  père  et  con- 
tre le  lils.  .le  ne  crois  pas  qu'elles  existent  contre  le 
lils  Que  dit  la  lettre  de  M.  Dclastre?  Sou  à;,'e  ue  lui 
peMUcttaut  pas  d'aller  se rvirceciu'd  appelle  la  bonne 
ca  ise,  il  envoie  son  lils  à  sa  place,  .le  dis  iiiie  cette 
a  liiJU  est  coupable.  Je  dis  que  les  \reux  ipu  lerini- 
'.<'nt  la  lettre  le  sont  aussi  ;  mais  c'ist  la  faute  du 
lii're.  Le  liU  a  porté  la  lettre.  S'il  l'avait  portée  a  Co- 
bleiitz,  il  y  aurait  un  cominenceinenl  de  preuves 
contre  lui.  Même  dans  la  lé;;islatioii  hoiuicide  à  la- 
(lucdle  nous  avons  écliappi',  la  présuuiptioii  qui  s'i'- 
lève  contre  le  lils,  ii'auiait  pas  snlli  pour  le  l'aire 
arrêter;  et  certainement  ce  n'est  pas  parmi  vous 
que  les  principes  de  la  justice  et  de  l'iiumanilé  seront 
vainement  invo<|U('s. 

M.  Uiiior  UF.  l'r.É.\>iENEU:.!e  m'attache  aux  faits. Il 
en  est  un  que  l'Assemblée  me  p.irait  n'avoir  pas  sai- 
si. L'inspection  de  la  lettre  m'a  fait  croire  iiuelle 
était  cachetée  :  si  la  lettre  a  l'té  trouvée  cachetée  sur 
le  lils,  vousue  (loiivez  plus  arguer  cniitre  lui  ;  car  il 
était  possibli!  qu'il  ignorât  «'e  (pi'elle  contenait.  Le 
crime  du  lils  est  d'avoir  été  purleiir  de  la  lettre;  il 
paraît  ((u'il  a  voulu  sortu'du  royaume,  et  qu'on  l'a 
chargé  d'une  lettre.  Je  ne  crois  pas  (|ui'  vous  ayez  un 
ciuniiieiieeinent  de  preuves  sidlisant  pour  pronon- 
cer le  décret  d'accusation  contre  .\1.  Dclastre  lils. 

M.*"  :  Le  but  de  l'Asseniblée  n'est  pas  de  trouver 
des  coupables  sans  doute;  c'est  à  regret  ipi'clle  en 
tnuivcra  :  mais  il  est  impossible  de  ue  pas  voir  que 
ledi'lit  est  rorniel.  La  question  se  réduit  donc  à  sa- 
voir si  le  décret  d'accusation  sera  porté  contre  le 
lils. 

M.  GuNsoNNÉ  ;  ^e  le  dissimulons  pas,  le  code  pé- 
nal didend  d'ailmeltre  nu  pcre  eu  témoignage  C(mtrc 
S(Mi  lils.  Or,  ici  c'est  le  peri'  qui  ti'uioigne  contre  sou 
lils.  Je  dcinande  (jne  l'Assemblée,  en  di'cretant  con- 
tre le  père,  charge  les  obiciers  de  police  du  lieu  où 
est  le  lils,  de  le  constituer  priivisoircinent  eu  état 
d'airestatiuu,  et  de  l'iuteriogir.  Ce  sera  lorsque! 
l'uHicii'r  de  police  vous  aura  lait  parvenir  sou  inter- 
riigatoire,  ((ne  vous  décréterez  s'il  y  a  lieu  à  accusa- 
tion. 

L'Assemblée  rcrnic  la  discussion. 


M.  MoNTEAU  :  Je  demande  que  l'on  prenne  les  me- 
sures proposées  pour  les  papiers. 

Celle  proposition  est  i]écri\i-e. 

Oii  dem.iiide  la  division  sur  rbccusali<in. 

L'Assemblée  adopte  la  queslioii  préalable  sur  l'amcnde- 
ment  de  M.  Geiisonné,  et  dccrrle  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
accusalidii  contre  M.  Delasirc  lils. 

L'accusation  contre  M.  Delastre  père  est  décrétée  en  ces 
termes  ; 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  la  lecture 
d'une  lellre  datée  de  Paris  du  22  octobre,  sicnée  D<>laslre, 
professeur  en  droit  de  la  faculté  de  l'aris,  adressée  à 
M.  (jalonne,  conseiller  d'IUat ,  ù  Coblpiili,  et  \l.  Delastre 
à  la  hnrrc,  décièle  qu'il  y  a  beu  à  acrusnlion  contre  ledit 
;M.  Dclastre,  professeur  en  droit  delà  faiullé  de  l'aris: 
qu'il  sera  en  conséquence  traduit  d.  ns  les  prisons  del'.Mi- 
baye,  et  que,  p;ir  le  JuRe  île  paix  de  la  section  où  ledit 
M.  Delastre  est  domicdié,  il  sera  f.iit  inventaire  et  proccs- 
verl)al  de  ses  papiers,  lesquels  seront  déposés  aux  arcliives 
de  rAsseniblée  nationale. 

La  séance  est  levée  i  oiue  beures. 

SÉANCE   DU   VENDREDI    25    NOVEMnltE. 

M.  Bazire  fait  lecture  de  dcun  lettres,  la  première  de  la 
municipalité  d'Au\onne,  relalive  ù  la  lettre  de  M.  Varuier, 
est  une  lellre  d'envoi  de  l,i  déclaraliou  di'  M.  Vollond.  La 
seconde,  de  M.  Vollond  qui  nie  que  la  lettre  vraie  ou  fausse 
de  M.  Varuier  vienne  de  lui. 

M.  Bazire  annonce  aussi  qu'à  ces  pièces  est  joinlc  une 
lellre  de  crédit  puur  M.  Narnicr  sur  M.  Delille.et  de- 
mande ce  qu'il  eu  doit  faire,  puisque  M.  Varuier  est  au 
secret. 

M.'"  :  Il  y  aurait  tiri  grand  incmivénient  à  faire 
parvenir  cette  lettre  de  crédit  ii  M.  Varuier,  le  nég<i- 
ciant  sur  qui  elle  est  tirée,  pourrait  tniiiver  des 
sommes  considérables  siirscui  crédit.  11  .i  l'ii  tort  de 
ne  pas  limiter  celle  lettre.  D'un  autre  (  ùtè,  les  pri- 
sonniers de  lèse-iiali(Mi  ne  mainiuaiit  de  rien,  il  se- 
rait inutile,  ou  plutôt  dangereux,  de  remettre  cet 
elfet  a  M.  Varuier.  Je  dcinande  l'ordre  du  jour. 

M.  Meri.in  :  M.  Bazire  a  (ditenuces  lettres  comiiie 
un  dé|)ot  (le  coiiliaiice.  Je  dem.inde  que  l'Assemlib'e 
lui  laisse  la  liberté  d'en  faire  t(uilce  qu'il  voudra. 

M.  Goujon  :  Le  corps  législatif  doit  les  garder 
jus(iii'à  ceiiu'un  puisse  les  remettre  aux  grands  pro- 
curateurs de  la  nation,  lorsqu'ils  seront  en  .-ictivitii. 

L'Assemblée  décrète  le  dépôt  de  ces  pièces  au.x 
archives. 

M.  Meri.in  :  Jusqu'ici  l'on  a  alTecté  de  nier  qu'il 
existât  des  rasseinblenicuts  armés,  cominandés  par 
des  chefs,  il  la  porte  de  nos  frontières.  Voici  une 
lettre  de  Luxembourg  qui  doit  vous  en  convaincre. 

«  Monsieur,  je  IdAme  très-fort  Icséinipirants  français  qui 
sont  i  fil  evennmack,  des  insulles qu'ils  ont  faite  à  M.  Prolist 
et  il  M.  Darnent;  j'aurais  désiré  qu'ils  eussent  pu  faire 
rouuaiirele-i  auteurs;  à  ce  défaut,  j'ai  requis  rii/Ziiicr-flc- 
iii'ral  qui  les  couunande,  d'en  faire  la  rcclierclie,  pour  ré- 
primer leur  témérité,  \ii  qu'on  ne  soulTre  aucun  cjcès 
clie/.  nous. 

J'ai  l'honneur,  etc.  QcBiiLONnE,  le ginérat.  » 

Luxunil>uurg,  11-  l'S  novembre  1791. 

La  lettre  est  timbrée  Luxembourg,  et  adressée  ù 
M.  Ileiitz,  maire  de  Thionvillc. 

Vous  venez  d'appeler  les  vengeances  di'  la  loi  sur 
la  tète  des  accu.sés  d'un  grand  crime.  11  vous  larde, 
ainsi  (]u'à  la  France  entière,  de  voir  rentrer  dans  le 
deviur,  par  la  terreur  du  supplice,  ceux  qui'  la  pa- 
trie invitait  à  recueillir  les  Iriiils  d'une  eniisliInlKUi 
dont  les  bases  S(Mit  buidées  sur  la  justice  éternelle. 
Mais  vos  elbirts  sniil  vains,  vos  désirs  sont  hiistres 
si  viuis  ue  vous  hàlez  de  porter  contre  les  grainls 
.sci'lérats,  contre  les  cliels  des  cnnlre-ri'volntion- 
iiaires,  le  décret  qui  frappe  Varuier  et  Delastre;  si  ces 
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conspirateurs  tombent,  avec  eux  s'anéantit  la  trame 
criminelle  ;  leur  impunité,  votre  indulgence,  au  con- 
traire, ne  feraient  que  renforcer  leur  cohorte,  et 
leur  donner  plus  de  temps  pour  se  préparer  à  ne 
plus  vous  craindre.  Il  existe  des  rassemblements  .- 
qui  veut  encore  l'ignorer?  La  lettre  dont  je  vous 
donne  lecture  en  est  une  nouvelle  preuve,  en  dépit 
des  pyrrhonieus  de  cette  Assemblée. 

Je  vous  propose  donc  de  décréter  que  les  princes 
français,  hors  du  royaume,  leins  agents,  fauteurs  et 
adhérents,  sont  en  état  d'accusation. 

M.'"  :  Dans  la  lettre  iiu'on  vient  de  vous  lire,  il 
ne  s'agit  que  de  l'insulte  faite  à  des  particuliers.  Je 
demande  (]u'on  dépose  la  lettre,  et  (ju'on  passe  à 
l'oiilre  (lu jour. 

iM.  Goupii.r.E.vu  iQuelqu'effrayants  que  soit  les 
rassendilemeuts,  les  ennemis  intérieurs  sont  encore 
plus  à  redouter.  Je  demande  que  le  comité  de  légis- 
lation s'occupe  d'un  projet  contre  les  émigrés,  et 
qu'on  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Hkws.  Le  cardinal  de  Rohan,  qui  se  trouve 
actuellement  dans  un  village  appelé  Etletdieim,  dé- 
pendant autrefois  de  l'évèclu'  de  Strasbourg,  a  ras- 
sembU'  auprès  de  lui  700  brigands,  commandés  par 
Mirabeau  cadet.  Deux  fourbisseurs  de  Strasboin-g  lui 
ont  vendus  iOO  sahres.  Il  est  honteux  qu'ini  malheu- 
reux, nu  cardinal  de  Roban,  un  honnue  couvert  d'op- 
probres, d'indécence,  de  ridicuhs,  arme  impuné- 
ment contre  la  patrie.  H  faut  i|u'il  soit  mis  en  état 
d'accusation.  (  On  ap|)lauilit  à  plusieurs  reprises.  ) 

M.  Bazire  :  Je  deniando  l'i'tablissement  d'un  co- 
mité de  surveillance,  (pii  soit  chargé  de  lecueillir 
les  faits  sur  les  ciunplots  (]u'on  forme  tous  les  jours 
pour  renverser  la  constitution. 

M."*  :  Le  comitéde  surveillance  qu'on  vous  pro- 
pose n'est  autre  chose  (|u'un  comité  des  recherches. 
Cette  motion  demande  un  unir  examen.  Si  vos  comi- 
tés de  législation  etdiploinati(iuesiuitsuflisants  pour 
recueilbr  les  faits,  il  est  clair  qu'il  faut  garder  un 
comité  de  surveillance  connue  dernière  ressource. 
Je  demande  l'ajoinnement  de  cette  proposition. 

i\l.  AuDiiEiN  :  Vous  ne  pouvez  vous  dispenser  d'é- 
tablir un  comité  chargé  uniquement  decnimailredes 
criuK'S  de  conjuration.  Le  comité  de  législation  a  dé- 
jà nue  foule  d'objets  dont  vous  le  chargez  Ions  les 
jours.  Je  demande  l'établissement  d'un  nouveau  co- 
mité, soit  (pie  vous  le  luimmiez  comité  de  sûreté  ou 
comi'é  de  sm-veillance. 

L'Assenddée  ferme  la  discussion. 

M.""  :  Je  demande  qu'il  soit  dit  que  ce  comité  ne 
pourra  pas  faire  d'arrestations. 

Plusieurs  voix  :  Cette  disposition  est  inutile.  L'i- 
dée seule  qu'elle  peut  être  nécessaire,  est  odieuse  et 
injinieiise  pour  l'Assemblée. 

M.  LÉoi'or.D  :  Puisqu'on  veut  absolument  la  chose, 
il  ne  faut  pas  ([ne  le  nom  répugne.  Je  demande  qu'on 
ne  se  serve  pas  du  mot  insigniiiant  de  comilé  de 
surveillance,  nu\h  du  mot  très-signiliant  de  comité 
des  recherches.  (Il  s'élève  des  murmures.) 

M.  Laciioix  :  Je  deniainle  (pu>  ce  comité  s'appelle 
comité  de  siircle  publique. 

L'Assemblée  consul  lijc  décrète  successivement  1°  qu'il 
y  aiiia  un  comilé  chargé  de  recueillir  les  fafts  qui  lui 
seront  renvoyés  par  l'Assemblée  nationale,  et  qui  seront 
capables  d'attaquer  le  uinintien  de  la  constitution  ;  2"  qu'il 
portera  le  nom  de  coinilc  de  surveillance  ;  3°  qu'il  sera 
composé  de  douze  membres,  qui  seront  renouvelés  par 
moitié,  lous  les  trois  mois. 

M.TniiRioT:  Avant  de  vous  ocenperdu  comité  de 
surveillance,  il  s'agissait  desavoir  s'il  y  aurait  lieu 
à  accusation  ciuitre  les  chefs  des  émigrants.  Je  de- 
tnaiide  (pi'(ui  renvoie  la  lettre  et  la  motion  de  M.  Mer- 
lin au  comité  diplomatique. 


L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  au  comité  de  surveillance, 
et  arrête  que  ce  comité  sera  formé  à  l'instanl.  Elle  se  relire 
en  conséquence  dans  les  bureaux,  au  bruit  des  cpplaudis- 
semeiits  d'une  partie  des  tribunes. 

Il  est  midi. 

A  midi  cl  demi. 

M.  LE  Président  :  Messieurs,  la  séance  va  coiiti- 
inuM-. 

M.  FnANçois  DE  Neufciiateau  ;  Je  dois  prier  l'As- 
senddi'e  de  s'occuper  un  imuneiit  d'un  objet  qui  a 
quel(|u'importance.  On  a  assigné  hier  la  si'ance  de 
dimanche,  pour  que  les  commissaires  de  la  compta- 
bilité pri'sentent  leurs  hommages  à  l'Assemblée.  Les 
fonctions  de  ces  commissaires  sont  d'une  très-grande 
importance  :  Il  suflit  pour  s'en  convaincre  de  se  rap- 
pider  la  loi  de  leur  création.  Il  était  d'usage  que  le 
pouvoir  exécutif  avertît  l'Assemblée  de  la  nomina- 
tion de  ses  agents,  et  ce  n'est  que  par  l'opinion  pii- 
blnineque  nous  connaissons  ceux  dont  il  s'agit.  On 
dit  ipie  i|uelques-inis  d'entre  eux  ne  sont  ])as  du 
nomhre  des  liommes  recoinmandahles  par  leur  pa- 
triotisme et  leurs  lumières;  cependant  ils  viendront 
ici,  ils  proinmceront  nu  discours;  le  pri'sident  leur 
répondra,  et  ils  obtiendront  les  honneurs  de  la  séan- 
ce. Je  deiiiaiide  qu'ils  ne  soient  pas  reçus,  ipie  la  no- 
tilicalion  de  leur  nomination  n'ait  été  faite  par  le 
pouvoir  exécutif. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

M.  Ba/.ii'.e:  Il  y  a  eu  hier  une  insurrection  dans  les 
ateliers  de  M.  Baudolin,  imprimeur  de  l'Assendilée 
natiiuiale;  il  y  a  eu  violence  entre  les  ouvriers;  il  y 
a  retraite  combinée  et  abandon  d'un  travail  dont 
l'interruption  nuirait  à  la  chose  publiipie.  Tout  dans 
cette  alfaire  porte  le  caractère  d'un  délit  contre  les 
lois  (le  police.  Vous  avez  la  police  dans  votre  en- 
ceinte, et  votre  comité  d'inspection  croit  que  ces  dé- 
lits ne  pouvant  être  poursuivis  que  sur  votre  auto- 
risation, il  doit  vous  présenter  le  projet  du  décret 
suivant  : 

L'A'sembléc  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  son  comité  d'inspection,  décrète  qu'expédition  des  deux 
procès-verbaux  dressés  par  ses  commissaires  inspecteurs  de 
l'imprimerie,  dans  l'après-diner  du  jour  d'iiier  et  ce  matin, 
scia  envoyée  dans  le  jour  au  procureur  de  la  commune  de 
Paris,  à  l'elVel  de  poursuivre,  par  voie  de  police  correction- 
nelle, el  même  de  dénoncer  à  l'accusateur  public,  s'il  y  a 
lieu,  lessuleurs  de  l'insurreclion  arrivée  hier  parmi  les 
compagnons  imprimeurs  à  la  presse,  employés  au  service 
de  l'imprimeiie  nationale. 

Api  es  de  légers  débats ,  ce  projet  est  adopté. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  :  Voici  un  certificat  dti 
concierge  de  l'Abbaye,  qui  constate  que  M.  Delastre 
a  été  transféré  dans  cette  prison  et  mis  an  secret. 
—  M.  Duroussau,  juge  de  paix  et  exécuteur  du  dé- 
cret, observe  à  l'Assemblée  que,  parmi  les  papiers  de 
M.  Delastre,  se  trouvent  des  mémoires  de  fournis- 
seurs et  des  lettres  relatives  à  une  tutelle  dont  il 
était  chargé.  M.  Duroussau  demande  si  tons  les  pa- 
piers quelc(Miques  doivent  être  compris  dans  l'inven- 
taire et  déposés  aux  archives. 

L'Assemblée  décide  qu'il  sera  fait  distraction  des  papiers 
relatifs  ;\  la  tnlelle  dont  il  s'agit,  et  aux  affaires  particu- 
lières de  M.  Delastre. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre  de 
M.  le  minisire  de  la  nuerre,  qui  envoie  à  l'Assemblée  l'ori- 
ginal d'une  lettre  écrite  au  général  Luckner,  par  M.  l''ran- 
çois  WiraplTen.  Voici  la  substance  de  cette  lettre. 

Dp  C.olmar,  le  i3  novcrabre. 

Mon  général,  ayant  été  interrompu  hier  au  soir  dans  ma 
C  )rrespoiidance,  qu'il  me  soit  permis  de  la  continuer  au- 
jourd'hui, et  de  vous  envoyer  au  lieu  de  la  copie  lillérale 
de  la  lettre  que  j'ai  reçue,  et  de  la  réponse  que  j'ai  faite, 
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un  extrait  de  l'une  et  de  l'autre,  parce  (pie  je  n'ai  ni  aide 
de  camp,  ni  secrétaire.  La  lettre  de  l'érnigraiit  porte  sur 
mon  premier  serment  (l'être  lidèle  an  roi.  Il  essaie  de  me 
disposera  livrer  la  ville  de  Newbrisacli,  où  je  commande, 
et  me  dit  qneje  travaillerai  efliciiceiiicul  au  bien-être  de 
ma  famille.  Gel  homme  sait  que  j'ai  douze  euf.inLs,  et  que 
tout  mon  patrimoine  consiste  dans  les  liienlails  de  la  na- 
tion ;  mais  il  ijçoore  qu'ayant  élevé  mes  enfants  dans  mes 
principes,  ils  préféreraient  la  misère  la  plu»  prufonde  au 
désliomieur  de  leur  ptre.  (  On  applaudit.  )  Mais  il  ignore 
que  mon  vérilalile  serment  est  de  mourir  poiu'  ma  patrie, 
et  que  ma  gloire  sera  de  le  remplir.  (  On  applaudit.  J  Alin 
d'ôlcr  à  cet  aventurier  tout  espoir  de  faire  avec  succès  une 
invasion,  je  lui  ai  montré  que  sou  projet  est  romanesque  ; 
que  partout  il  y  a  prêts  à  agir  eu  masse,  plus  de  dix- 
raille  hommes,  auxquels  j'ai  inspiré  mes  sentiments.  (  Les 
applaudissements  recommencent.  )Lesémigrantsne  seront 
redoutables  que  quand  les  troubles  de  l'intérieur  augmen- 
teront. A  quelsdaugers  serions-nous  exposés  si  nos  troupes 
se  trouvaient  entre  deux  partis,  conduits  tous  deux  par  le 
désespoir;  l'un  par  celui  de  l'orgueil,  et  l'autre  par  celui 
ilu  fiuiatisme.  Tant  que  lalégislaturc  n'aura  pas  établi  une 
lilHMté  indéfinie  des  cultes  ,  elle  pourra  craindre  chaque 
jour  d'avoir  à  se  reprocher  un  bouleversement  universel. 
(On  applaudit.  )  Je  suis  inconsolable  de  voir  la  chose  pu- 
bli(pie  en  danger  par  leselVets  de  purs  préjugés.  Coopère/. 
fi  déterminer  l'Assemblée  à  accorder  des  églises  aux  non- 
conformistes,  et  vous  aurez  rendu  à  la  nation  déplus  graiuls 
services  que  par  le  gain  de  plusieurs  batailles.  (  Ou  applau- 
dit de  nouveau ,  et  à  plusieurs  reprises  ). 

M.  CiiiiRt' i,ii;n  :  Sans  doute  la  letitntivc  faite  pour 
séduire  un  brave  militaire,  doit  e.vciter  voire  imli- 
giiatioij  :  luais  elle  ne  peut  vutis  donner  aiictine  in- 
«inieliide;  (piand  liien  inèiiic  le  ye'ni'ral  se  serait  dc- 
teriiiiiié  à  livrer  la  place,  il  n'aurait  pu  y  réussit-. 

Le  r('i,'imeiit,  ci-devant  Boiirbotiiiais,  qni  est  à 
Newhrisaeli,  eslcoinniandé  par  M.  Victor  Broglie,  et 
le  patriotisme  de  ce  corps  et  de  son  diel  rassurerait, 
pleinenienl  sur  une  pareille  entreprise.  Je  vais  plus 
loin,  jesiippose,  (|ite  [Newbrisaeli  soil  pris  parcin(|, 
six,  ((Il  sept  mille  einisrants;  ayant  le  liluii  devant 
etixiliii  leur  couperait  nue  retraite,  ils  si  raient  bieii- 
tclt  ri'diiils  à  une  liontense  capitulation,  et  je  le 
prouve.  Il  snl'lirait  de  l'aire  cerner  la  ville  par  les 
garnisons  voisines,  pour  an'amer  les  émigrés  ipii  ne 
1)0111  raient  pins  être  dégagés  (|ue  par  une  année  de 
cent  nulle  hommes.  Je  mauitlens  que  la  proposition 
(le  livrer  Newhrisaeli,  (|ni  a  été  faite  n'ellement,  n'a 
pas  été  faite  sérieusement  par  les  émigrés  :  ce  serait 
une  folie.  De  semblables  propositions  n'ont  pour 
obp't  cpie  d'entretenir  les  ngitalions  inti'rieures  en 
ranimant  l'espoir  des  mécoiileiils.  Les  émigrés,  à 
moins  ipi'ils  ne  soient  soutenus  par  les  puissances 
étrangères,  ne  viendraient  passe  niifermer  dans  vos 
places,  (|uaiid  même  vous  leur  en  ouvririez  les  por- 
tes. Cependant  il  n'en  est  pas  moins  instant  de  ri'pri- 
iner  des  projets  coupables.  Je  demande  le  renvoi  de 
la  lettre  de  M.  Franicus  Wimplfen  au  comité  de  sur- 
veillance. 

M.  Di^MAs  :  J'insiste  sur  la  mention  honorable  de 
la  lettre  de  M.  Wiiiipllen  :  ipie  la  lettre  (pi'il  a  recrue 
soit  vraie  on  fausse,  ipie  la  proposition  (|u'on  lui  a 
faite  soit  si'rietise  on  di'risoire,  il  n'eu  est  pas  mnins 
certain  ijii'idle  a  donné  occasion  au  gi'iii'ral  Wim- 
pffeti  d'exprimer  des  senliments  <|ui  rlionorenl ,  et 
aiixipiels  il  est  du  devoir  de  l'Assemblée  nationale 
d'apidauilir. 

I,' Assemblée  nalinnalc  décièle  ;1  la  prcsqn'iinanimilé 
qu'il  seia  fait  mciilion  honorable  au  procis-verbal  delà 
lettre  du  général  Wiinpllen. 

Ou  annonee  une  lettre  dans  laquelle  M.  l'ormcntin, 
juge  de  paix  de  Paris,  expose  (pi'en  exécution  de  la  con- 
slilution  ([ui  regarde  \v  mariage  comme  un  contrat  civil, 
plusieurs  de  ses  justiciables  se  prébenlent  il  lui  et  veulent 
qu'il  les  marie.  (  On  applaudit  ). 


L'Assemblée  décide  que  lundi  prochain  le  comité  de  lé- 
gislation présentera  le  projet  de  loi  qu'il  a  été  chargé  de 
rédiger  à  cet  égard. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  par  laquelle  M.  Amelot 
annonce  que  le  produit  de  la  vente  des  biens  natio- 
naux,  depuis  le  premier  novembre,  s'élève  à  la  somme 
de  !)'J7,257,197  livres. 

M.  LE  PnÉsiDE.NT  :  Messieurs,  l'ordredii  jour  ap- 
pelle les  articles  additionnels  au  décret  n  jalif  aux 
troubles  qui  ont  lieu  sous  prétexte  de  religion. 

SI.  RoiGiER  ;  J'ai  à  faire  une  motion  d'ordre.  Vous 
avez  rendu  un  décret  que  vous  savez  bien  être  sufli- 
satit  et  Irès-bon,  et  vous  allez  vous  jeter  dans  les 
articles  additionnels  qui  retarderont  la  sanclion. 

M.  Lacroix  :  Il  serait  eu  eiïel  dangereux  de  retar- 
der rexéciilioii  d'une  loi  dont  vous  avez  senti  l'iir- 
gence;  les  articles  additiininels  ne  relarderont  pas 
l'exi'cution  de  la  loi  :  ils  ne  sont  que  des  exceptions  : 
vous  les  présenterez  séparéincnl  a  la  sanction. 

M.  VEiiGNiAim  :  Il  est  iuiportatit  sans  doute  que  la 
loi  soit  exécutée  promptement  ;  mais  il  ne  l'est  pas 
moins  d'avoir  rendu  un  décret  digne  de  l'Assemblée 
nationale,  et  cependant  on  vent  ipie  vous  pn'seii- 
tiez  à  la  sanction  un  décret  incomplet  et  morceb-. 
En  ellét,  il  serait  morcelé,  puisqu'il  est  possible  ipie 
vous  adoptiez  des  articles  additionnels,  ipie  vous  dé- 
crétiez des  exceptions;  il  serait  morcelé,  puisiiu'en 
accordant  la  liberté  de  proposer  des  articles  addi- 
tionnels, vous  avez  annoncé  par  ce  fait  iiiènie,  ipie 
vous  n'étiez  pas  bien  convaincus  de  sa  parfaite  elli- 
caciti'.  Je  demande  donc  (|u'on  passe  a  l'ordre  du 
jour  sur  la  motion  de  M.  Rongicr. 
;.  L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour, 

i\L  Ai.iîiTTE  :  Le  langage  de  la  vi'rilé  est  simple  et 
concis;  je  vais  vous  le  faire  entendre.  Les  prèlres  ne 
doivent  pas  tant  être  considérés  comme  des  l'auali- 
(|ues,  que  comme  un  ci-devant  ordre  sur  lei[uel  il 
faut  frapper... 

M.'"  :  Je  demande  que  les  articles  additionnels 
Soient  pre'setités  sans  développements. 

M.  GRANCENEtivE  :  J'appiiic  cette  proposition,  et 
je  deinatide  que  la  discussion  ne  soit  établie  que  sur 
les  articles  auxquels  ou  aura  accordé  la  |)riorité. 

M.  GiRAiiDiN  :  Ce  serait  faire  des  lois  a  la  minute, 
plut(")t  (|ue  de  vouloirfaire  de  bonnes  lois.  Vous  vou- 
lez combattre  les  articles  (pi'on  proposera,  permet- 
tez donc  (|u'on  les  appuie.  La  raison  et  bi  liberté  des 
opinions  alta(piées  par  cette  motion,  n'ilaiiient  la 
(|uestiou  préalable,  ipie  je  prie.  M.  le  président  du 
mettre  aux  voix. 

La  (liseussiou  est  fermée. 

La  proposition  de  M.  Grangetienve  est  de'crétée. 

M.  Albitte:  Voici  l'article  addilionnel  (juc  je  pro- 
pose :  •  Les  édiliccs  natioiianx  seront  consacrés  au 
culte  salarié  par  la  nation,  et  il  sera  permis  à  toute 
socii'lé  particulière  d'acheter  des  l'glises  et  des  édi- 
lices  parlicnliers  pour  les  employerà  l'exercice  d'nii 
citlle  religieux  quelconque,  sous  la  surveill.ince  des 
••intorités  constituées.  » 

On  deinande  la  question  préalable. 

M.  i,E  l'iiÉsiDENT  :  Je  vais  mettre  la  question  préa- 
lable aux  voix. 

M.  VERGMAin  :  Je  conjure  ceux  d'entre  nous  qui 

ont  à  creiir  l'honneur  de  l'Assenibli'e (  Plusieurs 

vni.T  :  Vous  n'avez  pas  la  parole.  )  Veul-oii  ipie  nous 
délibérions  sans  savoir  ce  que  rions  faisons  ?  Or  II  en 
serait  ainsi,  si  on  nous  faisait  écarter  on  adiqiter 
sans  discussion  parla  question  préalable, les  pr(q)0- 
si lions  qui  nous  sont  laites.  Je  prieipToii  veuille  bien 
ménager  la  faiblesse  de  notre  raison,  et  nous  per- 
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incUrc  lit'  nous  cclairt'i-  et  ilf  (kUilx'ii'l;  ,n\  :iiit  de  dé- 
clarer même  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

La  discussion  est  ouverte  sur  l'article  que  propose 
M.  Albilfe. 

M.  Albitte  :  Je  propose  cet  article,  parce  que  le 
serment  aiiia  un  cllet  iiisuflisant.  Ou  les  ecclésiasti- 
(|ues  le  prêteront,  ou  ils  ne  le  prêteront  pas  ;  s'ils  ne 
le  prêtent  pas, nous  n'aurons  pascliangéde  position; 
s'ils  le  prêtent,  ils  diront  :  Nmis  prêtons  serment  a  la 
nation,  à  la  loi  et  au  roi  ;  mais  nous  n'en  reconnais- 
sons pas  davantage,  les  lois  relatives  an  culte  entrete- 
nu par  la  nation.  Ne  considérez  donc  pas  les  prêtres 
comme  fanatiques.  La  philosophie  se  tromperait  si 
elle  ne  voyait  pas  dans  ces  troubles  une  coalition  des 
prêtres  et  de  la  ci-devant  noblesse.  Sans,  doute,  la 
philosophie  est  très-bonne  ;  mais  il  laut  prendre 
garde  qu'elle  ne  détourne  nos  yeux  des  remèdes  que 
demandent  des  maux  très- pressants. 

(  La  suite  demain.  ) 

N.n.L:\  discussion  s'est  un  peu  prolongée,  et  l'As- 
scndjlée  a  adopté,  sauf  rédaction,  l'article  addition- 
nel de  M.  Albitte. 

Le  ministre  de  l'intérieur  a  fait  lecture  d'un  mé- 
moire sur  l'organisation  des  écoles  vétérinaires  de 
Lyon  et  d'Alfort. —  L'Assemblée  en  a  ordonné  le 
renvoi  au  comité  d'instruction  publique. 


THEATRE  DE   LA   RUE  FEYDEAU. 

Les  (Jeux  NicodL'mes  dans  la  planète  de  Jnpiler  n'ont 
réussi  ni  du  côté  de  rcxéciitioii,  ni  du  côlé  des  opinions 
politiques.  On  n'j  a  trouvé  ni  intrigue,  ni  plan,  ni  niCme 
de  sujet  marqué.  La  moitié  du  premier  acte  est  un  perpé- 
tuel élojje  de  l'empereur  de  cette  planète  ;  or,  comme  de- 
puis lonn-temps  ou  fait  l'éloge  des  rois,  il  était  Impossible 
que  ces  détails  ne  fussenl  pas  extrêmement  communs, 
linsuite  le  frère  de  Nicodème  arrive  en  ballon  dans  la  pla- 
nète de  Jupiter  avec  la  femme  del'ainé,  ainsi  que  leur  mère 
et  un  astronome;  l'aiiié  arrive  aussi  de  la  lune  par  une 
semblable  voiture.  On  les  reçoit  fort  bien,  et  si  bien  (|ue 
tontclafaniilli' veut  rester  dans  Jupiter.  Mcodème  l'aine  est  le 
seul  qui  veuille  retourner  en  l''rance  ;  les  autres,  peu  cbar- 
inés  de  la  révolution,  préfèrent  rester  où  ils  sont.  Ces 
deux  opinions  ont  paru  purlager  aussi  la  salle,  mais  en 
nombre  inégal.  H  s'est  élevé  beaucoup  de  tapage  sur  nu 
couplet  assez  peu  révolutionnaire.  Le  commissaire  de  po- 
licca  paru,  et  dansundiscoursfort  sage  et  plein  de  dignité, 
a  demandé  et  obtenu  un  silence  que  la  grande  émotion  des 
esprits  ne  laissait  guère  espérer.  Ce  triompbe  de  la  loi  a 
du  moins  satisfait  ceux  (|ui  la  préfèrent  au  trouble.  La  pièce 
est  du  cousin  Jacques,  qui  est  capable  de  faire  beaucoup 
mieux,  quand  il  voudra  se  rendre  plus  dillicile  sur  le  cbnix 
desessujels  et  snrses  plans.  Ony  trouve  quel(|uescouplets 
agréables,  mais  beaucoup  moins  que  dans  ses  autres  ou- 
vrages. D'ailleurs,  il  est  temps  qu'il  se  convainque  que  pour 
réussir  au  tbéàtre,  des  couplets,  même  fort  jolis,  comme  il 
en  a  fait  souvent,  ne  sulliseiil  pas  toujours.  Le  Club  des 
Bonnes  Gens  qu'il  a  donné  à  ce  même  tbéàtre,  devrait  lui 
indiquer  la  roule  qu'il  est  en  état  de  suivre ,  et  le  ramener 
au  genre  naturel  dont  l'habitude  delà  fiction  l'a  trop  long- 
temps détourné. 


SPECTACLES. 

AcAnÉMiE  ROVM.E  DE  MiisiouE.  —  Demain  ,  Casior  et 
Polltix,  tragédie  Ij  rique  en  5  actes. 

Thkatre  or  la  Nation.  —  Aujourd'hui,  l'Ecole  des 
Maris,  suivi  de/»  Partie  de  chasse  d'Henri  II'. 

Ln  attendant  la  d'"  représentation  de  Jran-J arques 
liuiisseau  dans  l'Ile  de  Sainl-l'ierre ,  pièce  nouvelle. 

TMé\THE  Itai.ip.m. — Aujoiiid'hui,  les  Méprises  )uir  rcs- 
scmlilanec,  et  liliiific  cl  lluOel, 


Thbathe  Français,  rue  de  Hichclieu. —  Aujourd'hui, 
lai'"  représentation  de  M  /'ciiflCdHrc,  tragédie  nouvelle 
en  5  actes ,  suivie  du  Marchand  de  Smymc,  —  Demain  , 
Charles  IX, 

Théatke  de  la  rue  Feydeau,  ci-devant  de  Monsieib.  — 
Aujourd'hui,  la  2'  représentation  des  Deux  Nicodème  ou  les 
Français  dans  la  planète  de  Jupiter,  opéra-folie  en  "2  actes, 
corrigé  par  l'auteur,  précédée  des  Porte- Feuilles. 

Thkathe  DR  Mil"  MoMTANSiEn,  au  l'alais-Koyal.  —  Au- 
jourd'hui, la  6'  représentation  d'^/i.r  d«  Beaucaire,  opéra 
en  3  actes,  suivie  du  Procureur  Arbitre. 

Théâtre  du  Marais,  rue  Culture-Sainte-Calherine. — 
Aujourd'hui,  la  5"  représentation  d'Iiugénic,  précédée  rfcs 
Trois  Frères  riraux.  —  Demain  .  le  Harbier  de  Sérille, 

Amuigc  r.oMiQiE,  au  lîoulevard  du  Temple. — -Aujour- 
d'hui, la  38'  représentation  Ae  la  Foret  noire  ou  le  Fils 
naturel ,  pantomime,  piécédée  de  la  1"  des  Amants  par 
vengeance,  comédie  en  un  acte,  et  du  Forgeron,  opéra  en 
un  acte. 

Théâtre  de  Molière,  rue  Saint-Martin.  —  Aujourd'hui, 
la  1'"  représentation  de  Pauline  et  Lèonore,  comédie  en 

2  actes,  suivie  de  ('y^mirnï  Coligni,e\.  de  Un  fait  ce  qu'on 
peut. 

ÏHiiATRE  DE  LA  KiE  DE  Louvois.  —  Aujourd'hui,  la 
18'  représentation   de  Nantildc  et  Dagobert ,   opéra   en 

3  actes,  précédée  du  Mariage  force.  —  Demain,  Zèlia, 
En  attendant  la  1"  rcpésentalion  de  l'Iicole  des  Jeunet 

gens. 

Théâtre  DU  Cirque  Nitional,  au  Palais-Royal.  —  Au- 
jourd'hui, les  Deux  Français  à  A'np/is, suivi  rfu  Financier 
amoureux ,  opéra  en  2  actes  ,  terminé  par  un  ballet. 

En  attendant  la  i"  représentation  de  liaoul  de  Coucg  , 
panloniime  à  grand  spectacle. 

Théâtre  Français  comique  et  lyrique. —  Aujourd'hui, 
Nicodème  dans  la  lune  ou  la  llci'olulion  pacifique,  par  le 
cousin  Jacques. 

Salon  des  Etrangers,  rue  Saint-Thomas-du-Louvre , 
hôtel  de  Marigni ,  n°  17. 


Paiements  DES  RENTES  DE  L'iiOTEt.-DE-vii.r.E  DE  Paris. 

six  premiers  mois  1791.  MM.  les  P.iyeurs  sont  à  la  IcUre  RI. 

Cotas  des  Changes  ctranç/ers  à  60  jours  de  date. 


Amsterdam Al  "/s 

Hambourg.     .   .  .     2/i6  '/j 

Londres 22  1/8 

Madrid 19  1.  11  s. 


Cadix 19  1.  10  s. 

Gènes 120  '/j 

làvourne 130  '/s 

Lyon.  P,  des  Saints,    '/j  p. 


Bourse  du  25  novembre. 

Act.  des  Ind.  de  2500  liv 2325,  22  V:i  25,  22  '/s 

Portions  de  1600  liv 

—  de  312  liv.  10  s 

—  de  100  liv 

Emprunt  d'octobre   de  500  liv 

Erap.  de  déc.  1782.  Quit.  de  fin «/s-  '/;,.  2  b. 

—  de  125nini.  déc.  1784.     .16  '/j, '/s.  l'^i  l'?'/».  Vu. 

Vs,VmV8.17,  IG'/s.  '/<„'/8.1'î 

—  de  80  millions  avec  bulletins 

—  sans  bulletin 12  '/»,  Vj.  V».  '/■..  '/»>  b. 

Ruiletin 101,  100,  1,  100,  y^b. 

Reconnaissance  de  bulletins 

Act.  nouv.  des  Indes.  1379,  80,  82,  83,  82,  81  ,  80,  78, 

77,  78,  79,  «0,   82,  84,  83,  81,  80,  79,80 

Caisse  d'esc 4075,  72,  70,  65,  (iO,  58,  GO,  65 

Demi-Caisse 2038,  36,   34,  32,  30,  32 

Quit.  des  Eaux  de  Paris 572,  70 

Empr.  de  nov.  1787.  à  5  p.  "/j 

—  Idem 4  p.  "/o  •  •  •  •   ■ 

—  de  80  milL  d'aolM  1789 2 '/s.  2,  b. 

Assur.  contre  les  inc.  .   .683,  84,  85,  83,  cS5,  86,  87 

88,  .s7,  86,  85,  87,  88,  89,  90,  89,  88,  87,  86 

—  à  vie.  .  .     778,  77,  76,  77,  80,  82,  83,  82,  81, 

«0,  79 ,  78,  77 
Contrats.  1">  classe  S  5  p.  "/o  98,  98  </■..  ^^  '//..  'J''  V».  '/s 

—  2"  idem  a  5  p.  "!„,  suj.  au  15' 90 

—  3"  idem  !\  5  p.  »/«•  suj.  au  lO' 87 

—  tt'  idem,  il  5  p.  »/o  suj-  ""  10"  et  2  s.  p.  1.  .  .  85  '/i 
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GAZETTE  yïMM  «u  LE  IIOMTEUII  U.MÏEKSEL. 

Dimanche  27  Novembre  1791.  —  a-'  année  de  la  Liberlé. 


POLITIQUE. 

ALLKMAGMv  \ 

Extrait  d'une  lettre  de  Francfort,  te  17  novembre.  — 
La  France  a  laissé  aller  la  ri!\()Ile  des  princes  bien  loin.  On  ^ 
parle  d'une  atta(|ue  procliaine  qu'ils  doivent  faire  sur  le 
territoire  français.  Au  lieu  de  le  craindre,  il  faudrait  l'es-  | 
pérer.  Mais  les  princes  cl  les  puissances  (|ui  les  appuient 
ne  peuvent  avoir  de  plan  que  l'exéculion  n'en  soit  plus  re- 
culée. LaSuMe  et  la  Russie  se  sontnionlrées  les  premières, 
parce  qu'elles  sont  à  l'abri  du  premier  eniporlcnient  des  | 
Français,  et  que,  dans  la  suite  nitme,  elles  ne  pourront  être 
trop  en  butte  au  ressentiment  de  celle  nation  irritée.  11 
n'en  est  pas  de  mf  me  de  rAllemaRne  ;  elle  doit  éviter  un 
premier  choc.  Turenne  n'est  plus;  mais  il  y  a  un  Palatinat, 
elles  Français  existent.  Aussi  l'électeurde  Bavière  vat-il 
engager  les  émigrés  de  France  à  évacuer  son  territoire. 
Cela  pourra  faire  diversion  à  l'iii(|uiélude  française;  mais 
on  a  ménagé  au  fugitif,  à  leur  chancellerie,  à  leur  jnaisun 
du  roi,  il  leur  trésor  royal,  ù  leurs  bandes  armées,  un  asile 
ù  Liège,  dans  l'électorat  de  (  'vluijnc  et  dans  la  petite  princi- 
pauté de  Stavclo,  Il  importe  aux  princes  ctù  leurs  protec- 
teurs de  ne  rien  laisser  tenter  injustement  que  tout  ne  soit 
prêt  pour  soutenir  l'injustice.  C'est  au  ministre  français  i 
tout  savoir,  à  tout  prévoir.  On  craint  la  France  d'ici  au 
printemps.  Il  faut  donc  prendre  hardiment  des  mesures 
pour  n'avoir  plus  rien  à  craindre  l'année  prochaine. 
Louis  XVI  doit  être  plus  sftr  de  resicrroi  constitutionnel 
avec  des  citoyens,  que  de  redevenir  despote  avec  des  révol- 
tes; car  c'est  la  constitution  qui  donne  le  trône. 

De  iJai/encc,  le  ...  novembre.  —  M.  de  Recnm  dans  sa 
jeunesse  avait  pris  le  premier  degré  des  ordres  majeurs,  et 
avait  été  chanoine  de  Saint-Victcn- à  Majence.  Dégofité  de 
l'état  ec'lésiaslique,  il  demanda  des  dispenses  îi  l'arche- 
vêque. On  établit  une  commission  pour  examiner  ses  motifs. 
Il  obtint  les  dispenses  l'année  passée,  et  se  maria.  Il  avait 
obtenu  un  emploi  dans  une  pttile  ville  du  Palatinat,  et  il 
vivait  heureux,  lorsquedans  le  mois  de  niai  de  cette  année 
il  fut  cité  (levant  le  nonce  du  pape,  résident  ù  Manheim  ; 
ayant  refusé  de  coniparailre,  il  y  fut  contraint  par  un  or- 
dre du  gouvernement.  Il  parut,  et  après  une  très-courte 
procédure,  ou  lui  prononça  la  sentence  suivante  :  Oue  les 
dispenses  étaient  illégitimes,  cl  que  son  mariage  était  nul; 
qu'il  était  banni  du  Palatinat  pour  un  teujps  indéfini,  et 
condamné  aux  dépens  qui  montent  à  deux  mille  llorins. 
M.  de  Recum  vil  mainlcnaul  aux  environs  de  Maycore. 
Sous  main  on  lui  a  fait  entendre  qu'il  serait  réintégié  (Unis 
sa  place,  s'il  voulait  ii  genoux  demander  pardon  au  nonce, 
et  payer  deux  mille  louis  d'or  il  la  cliaud)re  iiposloliqne. 

De  Câblent t,  le  ly  novembre.  — I,e  règlement  d'organisa- 
tion pour  les  émigrés,  sortant  de  la  chancellerie  des  princes, 
a  été  très-bien  accueilli  :  on  l'iinpi  inie  en  ce  moment  ;  il  ne 
lardera  pas  ii  être  distribué.  Tous  ces  3f»(i7s/io;;i»u.s  par- 
lent pour  se  rendre  il  leur  destination.  Cepend.uit,  un  secret 
profond  règne  loojmirs  dans  le  conseil  de  leurs  allcsscs 
roijalei,  les  princes.  De  temps  en  temps  le  bruit  d'une  at- 
taque prochaine  se  répand  dans  la  secte  armée  des  nobles 
français.  On  dit  depuis  hier  que  sous  peu  de  jours,  on 
verra  de  grandes  choses.  Il  arrive  de  tons  côtés  un  grand 
nombre  de  chevaux.  Une  quanlilé  prodigieuse  d'aidis  de 
camp  va  se  trouver  moulée.  Il  est  arrivé  dins  plu^eurs 
villes,  dit-on  ici,  des  ch(trretcc!i  de  bons  bo:irgeois  de 
France.  Ouciques-uns  d'entre  eux  ne  sont  que  les  commis- 
sionnaires des  émigrés.  On  ne  peut  douter  que  les  rebelles 
n'aient  en  France  des  agents  très-actifs. 

Les  émigrés  sont  pleins  de  courage  et  d'espérance.  Les 
deux  ou  quatre  millions  que  les  princes  ont  reçus  de  l'im- 
pératrice de  Russie,  ont  été  payés  par  la  maison  lloob.  à 
Amslerdain Les  ITi  el  10,  ou  a  altendu  ici  les  ambas- 
sadeurs espagnol  et  suédois  ;  l'ambassadeur  Russe,  c'est-ii- 
dire  M.  de  Romanzo«  ,  y  est  di'piiis  le  12.  —Ou  vient 
d'apprendre  ici  qu'on  a  volé  il  M.  de  l'olignac,  ii  \ieime, 
la  valeur  de  dix-huit  mille  livres  avec  elfi  action. 

De  Lubeek:  —  Les  négociants  de  Lubcck,  il  l'Inslardc 
2*  Série,  —  ï'cimi;  /. 


ceux  (le  Hambourg,  de  Francfort  et  de  France,  onl  com- 
mencé à  supprimer  dans  leurs  lettres  les  tiliilalurcs  et  les 
rormnles  d'usage,  t'était  jusqu'à  présent  une  all'airc  d'une 
très-haute  importance  en  Allemagne.  Il  fallait  avoir  fait 
une  étude  particulière  de  toutes  ces  formules,  pour  nepoint 
manquer  les  nuances.  Tout  élail  compassé,  et  l'on  eût 
risqué  de  se  faire  un  ennemi  moi  tel  de  celui  iiqui  on  n'eût 
pas  donné  la  (iVu/ud/ce  ijui  convenait  ii  son  rang  on  ii  sa  pla- 
ce. On  était  noblement  ne:  c'était  le  tilie  des  roturiers  : 
hautement  noblement  tié;  c'était  le  titre  des  roliiriers  eu 
place:  bien  né;  c'était  le  titie  des  rolurieis  qui  avaient 
des  charges,  ou  des  nobles  de  la  classe  inférieure:  liau- 
temenl  ne,  lorsqu'on  était  de  la  haute  noblesse,  etc.  Les 
ecclésiastiques  étaient  trcs-rèvèrends^  très-bien  révérends; 
ce  qui  était  moins,  hautement  révérends  et  révérendis- 
simes.  On  souscrivait,  dédié  serviteur,  trés-dédié  serviteur, 
pour  les  hommes  sans  consé(|uence  ;  obéissant ,  ou  trvs- 
obéissant  tftaur  ses  égaux.  Humble,  pour  les  nobles,  très- 
humble  serviteur  pour  la  liaule  noblesse.  'JWs-humble 
valet  pour  les  princes.  Par  honnêteté,  on  élait  convenu  de- 
puis (jnelque  temps  de  donner  ii  chacun  un  titre  d'un  degré 
supérieur  ii  celui  auquel  il  pouvait  prétendre. 

PRUSSE. 

De  Berlin,  le  10  novembre.  —  M.  de  Wollner  ,  ministre 
d'Etal  du  roi  de  Prusse,  dans  le  département  des  opinions 
religieuses,  a  introduit  dans  toutes  les  écoles  du  royaume 
un  nouveau  caléchisme  très-propre  il  insinuer  dans  les 
têtes  de  la  jeunesse  toutes  les  sottises  de  sa  chère  ortho- 
doxie illuminée.  Avant  que  ce  catéchisme  d'uniforme  eût 
paru,  M.  Gelhard,  ministre  de  l'évangile  il  lierlin  ,  avait 
publié  un  petit  écrit  où  il  avait  très-bien  prouvé  qu'un 
pareil  projet  était  au  moins  inutile.  A  peine  cet  ouvrage 
avait-il  paru  chez  M.  EInzer  ,  imprimeur,  que  M.  \\  ollner 
donna  ordre  il  celui-ci  de  nommer  et  l'auteur  et  le  censeur 
de  l'ouvrage,  et  de  n'en  débiter  aucun  exemplaire  sous 
peine  d'une  amende  de  cent  ducats.  M.  Zollncr,  théologien 
très-éclairé,  avait  été  le  censeur  de  l'ouvrage.  Le  ministre 
ordonna  il  M.  de  Stagen,  président  du  consistoire,  de  don- 
ner il  M.  Zollner  une  forte  réprimande  ;  et  celui-ci  ayant 
protesté  qu'il  n'en  méritait  aucune,  il.  de  Wollner  se 
chargea  lui-même  de  lui  prouver  dans  un  rescripi  rempli 
d'injures  qu'il  avait  eu  tort.  M.  EInzer,  empêché  par  ordre 
du  ininisire  de  débiter  son  ouvrage,  se  pourvut  devant  le 
tribunal  de  justice  en  dommages  et  inlérêts  contre  l'aulein- 
et  contre  le  censeur.  C'est  un  des  procès  les  plus  curieux 
qui  aient  jamais  paru  devant  aucun  tribunal.  Les  deux  par- 
ties élaicnt  parfaitement  d'accord,  et  le  procès  ne  fut  in- 
struit (pie  contre  la  sottise  du  ministre.  M.  Zollner,  dans 
un  ihéuioire  écrit  par  lui-même,  se  défendit  avec  toule  la 
force  de  la  raison  et  mit  au  grand  jour  les  principes  de  la 
liberté  de  la  presse.  Il  cita  entre  antres  l'exemple  de  M.  de 
Senneville  qui  donna  son  apiirobation  el  la  permission 
d'impiinier  un  livre  de  M.  Necker  ,  sur  la  liberté  du  com- 
mer(e  des  grains,  quoique  attaquant  les  principes  adoplés 
alors  par  le  gouvernement  français  sous  le  uiinislère  de 
M.  Turgot. 

Le  mémoire  de  M.  EInzer,  composé  par  M.  Amclang, 
est  un  persillage  continuel  contre  M.  de  Wollner.  M.  Ame- 
lang  avoue  que  la  cause  de  son  elient  lui  parail  di'scspérée. 
Mais,  dit-il,  il  ne  s'agit  pas  de  noire  conviction  personnelle; 
mais  de  la  foi-que  nous  avons  dans  l'opinion  du  ministre 
(  il  ajoute  une  épilhète  qui  signilie  en  même  temps  éclairé 
et  illuminé  j.  Enbn,  il  couvre  d'un  ridicule  inelVaçable,  le 
ministre  pédant  et  fanatique,  il  l'accable  d'allusions  les 
plus  mordantes  avec  beaucoup  d'esprit  et  de  finesse  ;  mais 
ce  (|u'il  y  a  de  plus  consiilanl  encore  pour  les  amis  de  la 
raison,  c'est  la  sentence  du  tribunal.  On  s'attend  bien, 
avec  le  demandeur  lui-même,  que  celui-ci  aura  été  dé- 
boulé de  sa  demande;  mais  la  mauière  dont  la  semence  a 
été  motivée  est  un  ehef-d'iriivre  de  pbilosiqihie  et  de  sa- 
gesse. Elle  ne  se  contenle  pas  de  dire  que  le  censeur  n'a 
pas  eu  tort:  elle  ajoute  qu'il  mérite  la  reconnaissance  pu 
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hliqiie  (le  ses  coiiciloyens  pour  avoir  sans  crainle  donné 
son  suffrage ,  comme  il  convient  à  un  citoyen  vertueux  et 
Éclairé ,  et  pour  avoir  autant  qu'il  était  en  lui  maintenu  les 
droits  de  la  raison,  et  la  gloire  du  gouvernement  prussien. 
Vous  voyez  que  le  génie  de  Frédéric-le-Grand  plane  encore 
antourdenous,  et  que  les  efforts  dequelquesliommesimbé- 
ciles  ou  perfides  qui  voudraient  ramener  ces  temps  de  bar- 
barie dont  nous  sommes  sortis  pour  jamais,  échoueront 
contre  les  lumières  que  notre  grand  roi  nous  a  laissées  en 
héritage. 

ESPAGNE. 

De  Madrid,  le  8  norcmbre,  —  La  cour  a  consenti  à  re- 
cevoirle  nouveau  ministre  plénipotcntiai'-e  du  roi  de  Maroc. 
—  La  régence  d'Alger  a  beaucoup  modéré  ses  prétentions 
pécuniaires  :  les  Espagnols  doivent  évacuer  Oran  dans  le 
mois  de  janvier. 


FRAISCE. 

BE   PARIS. 

M.  le  maire  tle  Paris  donner.i  aiidieiice  piiMiqiio , 
lundi  prochain,  depuis  11  heures  du  malin  jusqu'à 
3  après  midi. 

DÉPARTEMENT    DE    LA    MEURTIIE. 

De  Tout,  le  20  noMmôrc.  Nos  bataillons  nationaux 
sont  enfin  équipés  et  armes.  Ilsoiitsi  bien  misà])io- 
fit  les  trois  mois  qui  se  sont  écoulés  depuis  leur  ras- 
semblement, qu'un  militaire  exercé  pourrait  à  peine 
remarquer  quelque  différence  entre  la  précision  de 
leurs  manoeuvres,  et  celle  des  troupes  de  ligne.  La 
discipline  y  est  d'autant  plus  exacte  ,  qu'ils  ont  su 
éloigner  dès  leprincipe  les  gens  querelleurs  et  insu- 
bordonnés. Ils  ont  d'ailleurs  sur  la  plupart  des  trou- 
pes de  ligue  tin  avantage  précieux,  celui  d'une  en- 
tière conliance  dansles  chefs  qu'ils  se  sont  choisis,  et 
sur  le  patriotisme  desquels  ils  peuvent  compter. 

Le  quatrième  bataillon  des  volontaires  du  dc'pai- 
lement  de  la  Meurthe,  composé  en  grande  partie  des 
citoyens  soldats  du  district  de  Toul,a  passé  par  cette 
ville  le  15  de  ce  mois,  pour  se  rendre  à  sa  destination 
sur  les  frontières.  La  municipalité  en  écharpe,  l'a  ac- 
cueilli à  son  entrée  ,  et  les  gardes  nationaux  qui , 
avec  leur  compagnie  d'artillerie,  étaient  ailés  à  sa 
rencontre,  se  sont  empressés  de  lui  témoigner,  par 
nue  fpte  civique,  les  sentiments  d'amitié  et  de  recon- 
naissance ilont  ils  étaient  péiu'trés  pour  ces  braves 
compatriotes,  qui  ont  renoncé  aux  douceurs  de  la 
vie  privée,  pour  aller  loin  de  leurs  foyers  veiller  à  la 
défense  de  la  patrie  et  combattre  ses  ennemis.  Celait 
un  spectacle  attendrissant  de  voir  les  mères,  les 
épouses,  les  soeurs,  les  amis,  accourir  de  toutes  les 
partiesdu  district,  chercher  dans  les  rangs  lui  époux, 
un  lils,un  frère, un  parent,  qu'ils  ont  peine  à  recon- 
naître sous  le  costume  guerrier.  Des  larmes  d'atten- 
drissement coident  de  tontes  parts  ;  les  armes  sont 
déposées  un  moment ,  jtour  se  livrer  aux  doux  em- 
brassements  de  l'amitié  ;  mais  bientôt  à  la  voix  du 
chef,  cliacim  reprend  son  rang,  et  l'amitié  cède  à 
l'empire  du  devoir.  La  joie,  la  fraternité,  le  patrio- 
tisme ont  présidé  a  cette  fêle,  dont  les  ennemis  de  la 
révolution,  qui  abondent  dans  cette  ville,  ont  gémi 
en  silence.  Un  ancien  militaire, d'mi  grade  supérieur, 
a  refusé  le  logement  à  M.  Poiiicaré,  brave  oflicier, 
comniandantdece  bataillon  ;celiii-ci  n'a  pasiiisisté, 
et  il  s'est  hâté  d'emporter  de  cette  maison  le  drapeau 
tricolore,  pour  lequel  son  hôte  mcuitrait  une  si  forte 
répugnance. 

Les  ennemis  de  la  révolution  qui,  il  y  a  quelques 
mois,  regardaient  en  pitié  ces  ra.sseuiblements  de 
volontaires,  sont  forei's  d'avouer  aujourd'hui  (pie 
celle  mesure  sauvera  la  France,  et  (pie  d'ailleurs  la 
tiatiou  trouvera  toujours  une  ressource  inépuisable, 


dans  la  formation  successive  de  ces  bataillons,  que 
l'on  peut  licencier  en  temps  de  jiaix,  et  dont  les  in- 
dividus dispersés  seront  encore  utiles  à  la  chose  pu- 
blique, en  portant  dans  leurs  loyers  rexpérience  des 
exer(^ices  militaires,  l'habitude  (le  la  discipline,  et  de 
l'obéissance  à  l'autorité  légitime,  si  nécessaires  à  une 
nation  qui  veut  conserver  sa  liberté. 


AVIS. 

Le  navire  la  Galathée,  du  port  de  400  tonneaux, 
doublé  en  enivre,  d'une  marche  supérieure,  ayant 
grande  chambre  et  dunette,  chambres  fermées  et 
toutes  les  commodités  possibles  pour  les  passagers, 
partira  de  Bordeaux  du  10  au  15  d(>cembre  1791  lixe, 
pour  le  Cap-Français,  île  de  Saint-Domingue.  Les 
personnes  qui  désireront  prendre  [lassage  sur  ce  na- 
vire, Ipeuvent  s'adresser  à  M.  Joseph  Arnaud,  ar- 
mateur aux  Chartrons,  à  Bordeaux,  ou  à  MM.Pache 
frères,  etc. ,  banquiers  à  Paris ,  rue  Bergère,  n"  26, 
aveclesqucis  on  pourra  traiter. 

Tous  les  ouvrages  complets deM.  deFlorian,de  la 
seule  et  véritable  édition  de  M.  Didot,  en  papier  vé- 
lin et  eu  papier  commun,  se  trouventau  magasindes 
ouvrages  de  l'auteur,  à  Paris;  chez  MM.  Girod  et 
Tessier,  libraires,  rue  de  la  Harpe,  n»  162;  et  chez 
M.  Debiire,  rue  Serpente, 

On  trouve  aussi  chez  MM.  Girod  ctTessier,  les  œu- 
vres complètes  de  M.  Delaharpe  et  de  M.  Lemierrc. 

BULLETIN 

DE  l'assemblée  NATIONALE  LÉGISLATIVE. 

PREMliUE     LÉGISLATURE. 

Présidence  de  M.  Vaublanc, 
SUITE  DIÎ   LA  SÉANCE    DU   VENDnEDl   21   NOVEMIÎRE. 

M.  .loHANNOT  :  Je  pense  avec  l'opinant  que  toutes 
les  sociétés  particulières  qui  voudront  exercer  un 
culte  religieux  quelconque,  doivent  y  être  autori- 
sées. La  liberté  des  cultes  est  bien  garantie  par  la 
cousiitution,  mais  cette  garantie  est  iiisnlTisante.Ce 
n'est  qu'une  promesse  de  faire  jouir  ;  il  faut  une  loi 
qui  assure  la  jouissance  en  eu  déterminant  le  mode. 
Le  principe  est  reconnu, j'en  conviens;  mais  un 
principe  ne  peut  avoird'existence  matérielle  que  par 
la  déduction  de  ses  conséquences  :  il  faut  donc  que 
ses  couséipiences,  développées  dans  une  loi  et  inva- 
riablement fixées,  montrent  à  chacun  ses  droits  en 
matière  de  culte,  et  le  point  oîi  il  blesse  le  droit  des 
autres.  J'appuie  donc  la  partie  de  l'article  de  M.  Al- 
bitte,  qui  a  pour  objet  d'autoriser  l'e.vercice  d'un 
culteqiielcon(]Up;  et  je  demande  que,  si  vous  ne  fai- 
tes pas  une  loi  détaillée  sur  l'exercice  de  la  liberté 
des  cultes,  vous  fassiez  du  moins  une  adresse  pour 
éclairer  les  gens  de  bonne  foi.  (Ou  applaudit.)  Alors 
vous  n'encourrez  plus  le  reproche  (le  donner  d'une 
main  en  retenant  de  l'autre;  alors  le  fanatisme  n'aura 
plus  d'aliment  ;  les  contributions  publiques  seront 
paye'es,  et  vous  comblerez  les  désirs  patriotiques  de 
M.  Wimpffi'ii,  dont  vous  venez  d'applaudir  les  vues 
elles  principes.  (On  applaudit.) 

M.  Beug^ot  :  Ce  ne  sont  pas  des  lois  de  détail  qui 
sont  nécessaires.  Quand  le  principe  général  est  éta- 
bli, il  faut  eu  reconimaiider  l'exécution  aux  autori- 
tés constituées.  Agir  autrement,  ce  .serait  vouloir 
tomber  dans  de  graves  inconvénients. Si  vous  croyez 
indispensable  d'établir  par  une  loi  l'ouverture  des 
églises,  ne  vii'iidra-t-on  pas  vous  demander  aussi 
des  lois  sur  le  mode  de  rassemblement  dans  ces  égli- 
ses ?  Ce  serait  \\\\  luxe  de  b'gislalioii  (pii  n'en  annon- 
cerait pas  la  splendeur,  mais  l'abus.  M.  Albilte  vous 


a  luit  (li'ux  propositions  iiiiililos;  or,  une  loi  iuutiU! 
csl  iiiii' loi  (l;iiigi'reuse.  Biciilùl  vous  verrez  Ions  les 
Français  réiaiis  tliMis  une  niènie  upiniiin  relif^ii'nsc, 
roninie  dans  une  même  opimon  polillipie  :  eest  en 
lorniunt  la  morale  pnbliipie,  ipu;  vous  parviendrez 
à  ce  liiil,  le  seul  que  vous  deviez  ambitionner  d'at- 
teindre, .le  demande  donc  la  (pii'stmn  pn'alahle. 

M.  Dlcos  ".  J'appuie  la  proposition  de  M.  Alliitte  ; 
mais  je  remaiipie  (pi'elle  contient  en  apparence,  une 
contradiction  <|ni  n'est  qu'un  vice  de  rédaction.  I.a 
première  disposition  porte rpic  les  êdilices  nationau.x 
ne  pourront  être  employi's  (ju'aii  culte  salarié.  I.a 
seconde,  ipi'ils  pourront  être  vendus  pour  l'exereice 
d'un  culte  |iarticnlier.  En  Siippiimant  la  première 
disposition,  la  contradiction  disparaîtra. 

M.  "■  :  Tilchez  d'avoir  mille  cultes,  et  il  se  respec- 
teront ;  ils  se  protégeront  niutiiellemeiit,  aliri  (ju'on 
les  respecte  et  les  protège  ;  si  vous  n'en  avez  que 
deux,  ils  se  déchireront  sans  cesse. 

M.  LxMdVKEtVË,  ('réque  de  Lyon  :  On  s'est  écarte' 
de  la  (jiiestion.  il  y  a  eimpianle  ans  que  la  pliiloso- 
pliie  a  di'cidé  ipie  protection  devait  être  aei.'ordc'e  à 
toutes  les  croyances.  Nous  ne  sommes  point  ici  pour 
décider  des  ipiestioiis  plliloso|iliiques  ,  mais  pour 
porter  des  déterininations  li'gislatives.  Il  s'agit  de 
savoirs!  l'on  doit  ouvrir  leséglisesà  de  certaines  so- 
ciétés particulières  ;  c'est-à-dire,  que  l'Assemblée 
iloit  décider  (ju'il  y  a  deu.x  cultes  dans  un  culte.  (  Il 
.s'élève  des  murmures.)  C'esl-à-dire,  (pion  demande 
à  l'Assemblée  de  sanctionner  le  scliisme.  (  Les  mur- 
mures augmentent.)  Voici  donc  l'élat  pri'cis  de  la 
(piestioii  :  L'Assemblée  doit-elle  accorder  des  ('gli- 
scs  particulières  au.v  ministres  d'un  culte  (pii  consiste 
dans  la  haine  de  la  constitution.  (Les  inuruiures  re- 
commencent el  se  prolongent  pendant  quehpus  ins- 
tants. )  Il  s'agit  de  savoir  si  r<iii  doit  des  temples  et 
des  sancluaiies  aux  ministres  d'un  culte  dont  l'es- 
sence est  la  reclierche  des  moyens  de  renverser  la 
conslitution (Ou  entend  qiiclipies  applaudis- 
sements.) 

M.  BAziiiK  :  Les  questions  de  scbisine  sont  des 
questions  théologiciues,  dont  nous  ne  pouvons  ni  ne 
voulons  connaître. 

i\L  LAMOLiiETTK,  cvéquc  (le  Lyon  :  Pour  rendre 
ma  pro|)ositioii  sensible,  je  fais  eettesupposition  :  les 
piotestaiilsont  un  temple  à  Paris  ;jesupiiose  (lu'iiiie 
division  survienne  dans  cette  association  prote.-.tan- 
le  ,  (pie  la  division  naisse  de  ce  qu'une  partie  soit 
aristocrate  et  contre-révolutiouiiaire  ;  ipiela  section 
aristocrate  et  contre-révolutionnaire  vous  pri'sente 
nue  pétition,  pour  vous  demander  un  tenipleoù  elle 
puisse  professer  à  son  aise  une  religion  (|iii  prêche- 
rait la  contre-révolution,  ai;cueilleriez-voiis  la  p('ti- 
tioii  de  cette  section  de  l'Église  protestante  ?  (  On 
ninrniure.  )  Je  (lemamle  qu'il  soit  perniisaiix  ecch'- 
siastiipies  iion-sermentés  d'aller  dans  les  ('gliscs 
.salariées,, sans  (|  ne  les  au  très  prêtres  puissent  les  trou- 
bler; mais  je  regarde  l'attribulion  d'églises  particu- 
lières C(uiinie  une  source  de  désordres  iutcrininables. 

M.GuAUKT  :  Jcconcoisbien  (pie  dans  une  école  de 
Sorbonne,  ou  dans  un  concile  on  puisse  si-rieusi!- 
inent  examiner  la  (piestion  de  savoir  si  deux  cultes 
n'eu  font  (pi'iin  seul  ;  mais  (pie  dans  une  assemblée 
(le  b'gisliitciirs  on  propose  une  semblable  ipicsliim, 
c'est  à  mou  sens  le  comble  de  la  (h'iaiMJii,  de  la  dé- 
mence et  des  pr(\pigés  thi'logKpies.  (On  applaudit.) 
W.  Lamourelte  a  loujcMirs  raisoniii'  comme  s'il  s'a- 
gis.sait  siuiplement  d'interdire  des  fonctions  an.\ 
prêtres  ipii  ont  rebis(-  le  serment,  et  nous  les  luoii- 
Irant  comme  rebelles  à  la  loi  ,  il  a  saisi  un  uiouve- 
inenl  d'Indignation  excll(i  dans  vos  iliiies,  pour  vous 
porter  à  condaniuer  en  eux  tous  leurs  scctateuis. 
Mais  ce  n'est  pas  là  la  (pnstion  ;  ou  ne  peut  se  le 
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dissimuler,  les  citoyens  sont  divisés  en  deux  cultes 
romains  :  il  y  a  dans  les  campagnes  une  iiilinité  de 
bous  citoyens,  créduleset  simples,  qui  croient  véri- 
tablement (jne  leur  salut  tient  à  l'existence  du  culte 
des  prêtres  uon-sermentés. 

H  n'y  a  que  deux  partis  à  prendre  dans  ces  circons- 
tances. Il  faut  iK'ces.sairement  éclairer  nos  conci- 
toyens, et  leur  dire  :  ou  vous  n'exercerez  pas  le  culte 
que  vous  croyez  bon,  ou  vous  l'exercerez  librement. 
Ce  n'est  pas  aux  yeux  de  la  thélogie  ipTil  faut  exa- 
miner cette  question,  c'est  aux  y  eux  de  la  idiilosophie 
et  de  la  raison  ;  car  la  théologie  passera,  et  la  raison 
est  éternelle.  (Ou  applaudit  à  plusieurs  reprises.)  De 
ces  considérations  générales,  je  passe  à  des  considé- 
rations particulières.  Comme  l'a  Irès-sagenient  ob- 
servé nu  des  préopinauts, c'est  pour  n'avoir  pas  dé- 
veloppé suflisamiuent  le  principe  ("teriiel  de  la  liberté 
dcseultcs,  ipi'il  règne  dans  tontes  les  administrations 
une  incertitude  qui  eu  suspend  les  bienfaits.  Ici  um; 
municipalité  croit  ne  pouvoir  pass'opposer  à  l'exer- 
cice d'un  culte,  comme  ellé('tivement  elle  n'en  a  pas 
le  droit  d'apri's  les  discrets.  S'il  lui  reste  un  bàlimeiit 
national,  elle  croit  devoir  rallcrmer  on  le  vendre  a 
une  association  religieuse.  Là,  une  admiiiistratioii 
supérieure  croit  au  contraire  (pi'ilest  d'une  sage  po- 
litnpie  de  suspendre  l'application  des  principes;  eu 
conséquence,  les  citoyens  à  qui  la  loi  garantit  la  li- 
berté (Je  leurculte,ctqui  la  réclamenlavec  instance 
ne  |)euvent  l'obtenir.  De  là  des  divisions, des  haines, 
(l(^s  rivalités.  Je  sais  bien  ipie  dans  plusieurs  di'par- 
lenieuts,  notamment  dans  le  inien.de  mauvais  ci- 
toyens abusent  de  la  religion  pour  rassembler  le 
peuple  dans  des  édilieesparticuliers,  sous  le  prétexte 
d'y  exercer  un  culte  religieux;  je  sais  que  les  cory- 
phées de  ce  parti  sont  notoirement  connus  par  leur 
irréligion  et  leur  iiiipi('t(' ;  mais  je  sais  aussi  (pie  la 
loi  doit  planer  sur  tous  les  cultes  pour  les  pr(jt('gei- 
tous.  Tous  les  citoyens  quelle  (jne  soit  leur  (q)iiiiou 
politique,  ont  le  droit  d'exercer  librement  leur  opi- 
nion religieuse.  La  loi  doit  les  proti'ger  tous,  et  mi 
les  frapper  (pie,  |(U\S(pi'abiisaiit  du  bienfait  de  la  loi, 
ils  troublent  l'ordre  public.  C'est  en  vous  aiu'outu- 
ment  à  dominer  ainsi  sur  tous  les  cultes,  iiour  n'en 
protéger  aucun  exclusivement,  (pie  vous  am'aiilirez 
enlin  toutes  ces  ipierclles  théologiipies  (pii  dt'solent 
rempile  français.  Je  réclame  donc  ,  au  nom  de  lu 
politiiiue  etde  la  raison,  l'adoption  de  la  proposition 
de  M.  Albitte.  (On  applaudit.) 

Plusieurs  membres  présentent  de  nouvellfs  ré- 
dactions sur  la  motion  de  M.  Albitte. — Plusieurs 
ollrent  des  projets  nouveaux.  —  D'autres  demandent 
l'ajcmrnenient  du  tout  et  le  renvoi  au  comité  de  lé  ; 
gislatiou. 

L'Assemlib'e  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  delibc'rer 
sur  l'ajournement. 

La  proposition  de  M.  Albitte  est  adoptt'e.sauf  riî- 
daclion. 

M.  Ba/.ire  :  Comme  il  est  important  d'aecéli'rer 
la  |iromiilgatioii  de  la  loi ,  je  deinaiide  la  ipiestiiui 
préalable  sur  tous  les  articles  additionnels  qu'on 
voudrait  proposer. 

M.  LE  l'RÉsiOB.NT  :  Ou  dciiiandc  d'un  côté  la  ques- 
tion pK'alable  sur  les  articles  additionnels,  el  de 
l'autre  ci'dé  l'ajournement.  Je  vais  mettre  aux  voi.v 
raimiriieiuenl.  (  Il  .s'élève  des  murmures.  ) 

M.  Gaiihan-Col'i.o.n  :  iMoiisieiir  le  président,  le 
trouble  vient  de  ce  (pie  vous  insistez  à  meltri;  aux 
voix  un  ajoiiriiemeiil  ipii  n'est  pas  la  (piestion  pre- 
mière, dans  r(udre  de  celles  i|Ui  ont  i't('  propo.sées. 
Je  suis  d'avis  moi ,  (jiie  l'on  ne  peut  pas  rejeler  par 
la  (pi'Stiou  préalable ,  des  propositions  (pToii  ne 
connaît  pas  ;  niaisjc  crois  ipie  la  première  ipieslion, 
est  de  savoir  s'il  v  a  lieu  à  ili'libcrer. 
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Monsimir  le  président  met  aux  voix  la  question 
préalable. 

L'Assemblée  décide  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer,  e 
qu'eu  conséquence  l'ordre  du  jour  de  demain  sera 
ouvert  aux  articles  additionnels. 

M.  Albilte  demande  à  lire  une  nouvelle  rédaction 
de  son  article. 

Plusieurs  membres  allèguent  le  danger  de  livrer 
a  la  publicité  une  rédaction  défectueuse. 

L'Assemblée  renvoie  la  rédaction  au  comité  de 
législation. 

Monsieur  le  ministre  de  l'intérieur  lit  un  mémoire 
sur  l'adiriinistration  des  écoles  vétérinaires  de  Lyon 
etd'Alfort. 

Ce  mémoire  est  renvoyé  au  comité  d'instruction 
publique. 

La  séance  est  levée  à  4  heures. 

SÉANCE   DU   SAMEDI   20   NOVEMBRE. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  l'ait  lecture  d'une  lettre 
du  directoire  du  département  du  Morbihan  ,  qui  de- 
mande la  suspension  de  l'exécution  ordonnée  par  le 
ministre  de  la  guerre,  d'un  décret  de  l'Assemblée 
constituante  concernant  le  licenciement  d'un  régi- 
ment de  marine,  qui  se  trouve  à  Vannes,  où  il  parait 
nécessaire  au  maintien  de  la  tranquillité  publi(iue. 
L'Assemblée  décidequ'ellese  fera  représenter  la  loi. 

M.  Inizan  :  Comme  il  importe  au  maintien  de  la 
constitution  et  à  l'exécution  des  lois,  que  les  habi- 
tants de  la  campagne  en  cotniaissent  les  devoirs], 
comme  dans  mon  département  les  paysans  n'enten- 
dent pas  la  langue  française, j'ai  l'honneur  de  décla- 
rer à  l'Assemblée,  que  je  me  propose  de  traduire  la 
constitution  en  bas-breton.  (  On  applaudit.  )  Mon 
seul  but  est  d'être  utile  à  mes  commettants.  Je  de- 
mande que  si  ma  proposition  est  agréable  à  l'Assem- 
blée, elle  veuille  bien  ordonner  que  cette  traduction 
sera  inquimée  aux  frais  de  l'Etat.  (  On  applaudit.  ) 

M.  *":  Jedemandeque  cette  impression  soit  aux 
frais  des  départements;  ceux  du  Rhin  ont  fait  tra- 
duire la  constitution  en  allemand ,  ils  n'ont  rien  de- 
mandé pour  cela. 

M.  Camuon  :  Il  y  a  une  loi  de  l'Assemblée  consti- 
tuante qui  ordonne  au  ministre  de  faire  traduire  la 
constitution  dans  tous  les  idiomes  connus  en  France. 
Je  demande  qu'il  soit  tenu  défaire  exécuter  cette  loi. 

M.  LE  PRÉSIDENT  :  Sur  les  observations  qui  vien- 
nent d'être  faites  à  l'Assemblée  ,  M.  Inizan  offre  de 
faire  imprimer  sa  traduction  à  ses  frais.  (  On  ap- 
plaudit. ) 

L'Assemblée  décrète  qu'il  sera  fait  mention  hono- 
rable de  cette  offre  au  procès-verbal. 

M.  ***  :  Je  vous  ai  fait ,  au  nom  du  comité  des  se- 
cours publics,  un  rapport  sur  les  secours  à  accorder 
aux  Areadiens  et  aux  Canadiens.  Vous  avez  décrété 
que  le  ministre  de  l'intérieur  serait  tenu  de  vous  ren- 
dre conq)tc  des  causes  (]ui  ont  empêché  d'effectuer 
ces  secours.  M.  Delessart  est  venu  lundi  vous  dire  que 
les  pensionnaires  étaient  payés.  Mais  ce  ne  sont  point 
eux  qui  ont  réclamé,  ce  sont  ceux  qui  ont  une  solde 
de  six  sous,  il  ne  leur  est  encore  rien  parvenu.  Je 
demande  que  le  ministre  de  l'intérieur  soit  tenu  de 
vous  présenter  les  pièces  à  l'appui  du  paiement  de 
ces  secours. 

L'Asseud)Iée  décrète  que  les  pièces  seront  deman- 
dées au  ministre. 

M."*  représente  le  projet  de  décret  du  comité  du 
législation  ,  relatif  au  jugement  des  crimes  connnis 
à  Avignon  et  dans  le  eomtat  Venaissin  ,  projet 
ajouiné  sur  la  première  présentation,  dans  la  séance 
du  dimanche 20  novembre. 

M."*  :  Le  projet  que  vous  propose  votre  comité, 
est  un  brevet  d'impunité  accordé  aux  assassins  qui 


vous  ont  été  dénoncés.  Le  seul  moyen  de  constater 
un  crime  ,  est  d'en  suivre  les  premières  traces  an 
moment  où  la  corruption  n'a  pas  encore  eu  le  temps 
d'altérer  la  vérité,  d'entendre  les  témoins  lorsque 
l'horreur  que  leur  inspire  le  crime,  est  encore  ré- 
cente. Au  contraire ,  votre  comité  vous  propose  d'a- 
néantir tous  les  actes  d'instruction  dressés  par  les 
trois  juges  enquêteurs  nommés  à  Avignon;  en  un 
mot,  de  renvoyer;!  une  époque  éloignée  l'instruc- 
tion de  la  procédure  que  vous  allez  confier  à  de  nou- 
veaux juges. 

Je  conviens  que  les  juges  doivent  être  nommés 
par  des  électeurs  ;  mais  lorsque  les  électeurs  ne  sont 
pas  nommés,  et  qu'il  est  urgent  d'avoir  des  juges, 
je  pense  que  ces  derniers  doivent  être  nommés  par 
le  peuple.  La  source  du  pouvoir  d'élire  est  dans 
le  peuple.  L'acte  constitutionnel  défend ,  il  est  vrai , 
de  faire  aucune  attrii)ution,de  nommer  aucune  com- 
mission extraordinaire;  mais  la  nomination  faite  par 
le  peuple  ne  peut  être  regardée  comme  une  attribu- 
tion ,  connne  une  commission  extraordinaire,  puis- 
que c'est  le  peuple  qui  se  choisit  des  juges.  Je  pense 
différemment  que  votre  comité  ,  sur  les  élections 
jiopulaires  :  le  plus  grand  nombre  des  choix  tombe 
toujours  sur  des  gens  honnêtes  ;  et  dans  tous  les  cas, 
il  vaut  mieux  sacrilier  l'esprit  de  parti  à  la  justice, 
que  la  justice  à  l'esprit  de  parti. 

M.  Saladin  :  Sans  doute,  comme  vous  l'a  très-bien 
observé  le  préopiuant ,  l'article  du  projet  de  comité 
qui  casse  la  procédure,  est  un  brevet  d'impunité 
pour  les  coupables;  je  conviens  que  les  juges  qui 
ont  été  nonunés  par  les  sections  n'é'aient  point  lé- 
galement élus  ;  mais  ces  juges  étaient  les  seuls  qui 
pussent ,  dans  les  moments  de  crise  ,  faire  les  pre- 
miers actes  de  la  procédure.  Ils  les  ont  fait  réguliè- 
rement ;  vous  devez  les  consacrer,  parce  que  ce  sont 
les  seuls  qui  constatent  le  crime.  Ces  juges  ont  pro- 
cédé à  la  confrontation  des  témoins  avec  les  accusés, 
et  cette  confrontation  achève  de  donner  à  la  procé- 
dure, toute  la  force  qu'elle  doit  avoir  aux  yeux  de 
la  loi.  Je  demande  donc  que  vous  consacriez  des 
actes  qui  constatent  les  crimes  dont  le  récit  vous  a 
fait  verser  des  larmes,  et  qu'il  soit  décrété  que  ces 
premiers  actes  resteront  au  procès  comme  mémoire, 
que  néanmoins  , les  témoins  qui  ont  été  entendus, 
pourront  l'être  de  nouveau  ,  s'il  y  a  lieu  ,  et  sauf  les 
distinctions  de  droit. 

M.  "■  :  Je  demande  la  priorité  pour  le  projet  du 
comité. 

M.***  :  Je  regarde  comme  très-important  que  l'As- 
semblée veuille  bien  entendre  les  observations  qui 
lui  seront  présentées,  avant  d'accorder  la  priorité.  Je 
ne  suis  point  d'accord  avec  M.  Saladin;  je  suis  loin 
de  penser  que  l'on  puisse  composer  avec  la  loi  :  il 
est  clair,  d'après  l'expression  de  l'acte  constitution- 
nel ,  que  le  roi  n'a  pas  le  droit  de  nommer  une  com- 
mission, ni  de  créer  un  mode  nouveau  d'organisation 
judiciaire;  or,  si  le  roi  n'a  pas  ce  droit,  il  est  certain 
que  ses  agents  ne  peuvent  l'avoir.  Il  en  résulte  que 
les  nominations  faites  dans  les  sections  sont  nulles , 
que  les  actes  faits  par  les  juges  élus  sont  des  actes 
nuls  :  or,  est-il  possible  que  ce  qui  a  été  frappé  de 
nullité  au  moment  de  sa  naissance,  puisse  acquérir 
jamais  un  caractère  légal  ?  Quant  à  l'amendement 
de  M.  Saladin,  je  crois  que  vous  pouvez  accorder  au 
tribunal  le  droit  d'entendre  de  nouveau  les  témoins 
dont  les  dépositions  pourraient  être  nécessaires.  Je 
conclus  à  ce  que  cet  amendement  soit  adopté. 

IM.  Espariat  :  De  grands  crimes  ont  été  commis 
à  Avignon  et  dans  le  eomtat  Venaissin;  il  s'agit  de 
convaincre  les  coupables  :  il  importe,  avant  de  les 
juger,  de  connaître  la  source,  la  cause,  et  même  le 
prétexte  des  délits .  Un  article  de  la  loi  constitution- 
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nnllf  porte  que  les  citoyens  ne  peuvent  être  distraits 
des  juges  que  la  lui  leur  assigne  ,  par  aucune  com- 
mission ,  etc.  Le  comité  vous  propose  un  projet  qui 
fait  recourir  à  des  juges  extraordinaires,  et  (|ui  prive 
les  accusés  du  béiiélice  de  la  loi  constitutioiuielle. 
Le  motif  sur  le(]iielil  s'appuie,  est  que  les  tribunaux 
ne  sont  pas  encore  étal)lis,et  ne  peuvent  l'être  en- 
core à  Avignon  et  dans  le  Coinlat  ;  mais  di's  le  mo- 
ment que  cet  obstacle  momentané  vient  à  cesser,  le 
citoyen  accusé  ne  peut  plus  être  privé  du  droit 
d'être  jugé  par  ses  juges  naturels. 

Le  tribunal  que  vous  propose  le  comité  ,  est  donc 
une  v('ritaljle  commission  :  vous  n'avez  nul  motif 
d'autoriser  cette  commission  à  juger  les  procédures, 
puisque  les  droits  consacrés  par  la  constitution  en 
faveur  de  tous  les  citoyens,  se  réunissent  aux  règles 
de  la  prudence,  pour  ne  nas  hilter  un  jugement  qui 
soustrairait  les  accusés  a  leurs  juges  naturels.  Le 
même  vice  règne  dans  la  manière  dutjt  le  comité  dé- 
termine les  trd)unaux  d'appels.  De  ipnd  droit  veut- 
on  priver  ces  accusés  ?  du  droit  de  porter  leur  appel 
par-devant  l'un  des  sept  tribunaux  dont  la  liste  sera 
formée  ,  suivant  la  loi  sur  l'ordre  judiciaire  ?  Une 
antre  observation,  c'est  qu'en  établissant  à  Beaucaire 
le  tribunal  provisoire  ,  le  comité  n'a  pas  calculé  les 
frais  immenses  (lu'occasionnerait  le  déplacement 
des  juges  et  de  cinii  ou  six  cents  témoins.  Je  propose 
le  décret  suivant  : 

«  Art.  Icr.  Il  sera  établi  à  Avignon  un  tribunal 
provisoire  composé  de  cinq  juges  ,  un  accusateur 
public,  un  couunissaire  du  roi,  et  un  grelTur  pour 
uistruire  les  procédures  sur  les  crimes  qui  ont  pu 
être  commis  dans  la  ville  et  le  territoire  d'Avignon, 
et  dans  les  villes,  bourgs,  villages  et  territoire  du 
ci-devant  Conitat  Vénaissin,  depuis  le  23  septembre 
dernier. 

»  II.  Pour  former  ce  tribunal,  les  tribunaux  des 
districts  de  Nîmes,  Beaucaire,  Saint-Rémis,  Orange, 
Montélimart  et  Salon  cboisiront  cbacun  un  juge  pris 
ilaus  leur  sein,  qu'ils  nouMueronl  au  scrutin,  lesquels 
se  rendront  à  Avi'Mion.  Ces  six  juges  cboisiront  entre 
eux  celui  qui  fera  fonction  d'accusateur  public.  - 

m.  Le  roi  sera  invité  à  nommer  un  commissaire 
pour  servir  atqirès  de  ce  tribunal.  • 

•  IV.  Lescinq  juges  nommeront  entre  eux  celui  qui 
fera  fonction  de  président,  et  ils  cboisiront  leurs 
grefliers.  ■ 

»  V.  Ce  tribunal  entrera  en  fonction  au  plus  tard 
le  10  décembre  procbain,  et  il  sera  installé  par  le 
conseil  général  de  la  commune  d'Avignon. 

■>  VI.  Les  actes  d'insiruilious,  dressées  par  les 
citovens  qui  auraient  été  élus  coinnu- juges  dans  les 
sections  de  la  ville  d'Avignon,  ne  feront  point  partie 
de  la  pioc(vlure  ;  mais  les  témoins  pourront  être 
entendus  de  nouveau. 

•  VII.  Aussitôt  (pie  les  inroriiialions seront  prises, 
elles  seront  adressées  au  ministre  <le  la  justice,  qui 
en  rendra  compte  à  l'AssendiliM'  ,  pour  être  par  elle 
ordonné  sur  le  rapport  ([ui  lui  en  sera  fait.  • 

M.  r.ERAPPoiiTF.rii.  .le  ne  crois  pas  qu'il  soit  au 
pouvoir  de  l'Assembb'e  de  maintenir  desjugi'S  irré- 
gulièrement élus;  à  plus  forte  raison,  elle  ne  peut 
maintenir  les  procédures  (piils  ont  faites.  Quant  au 
lieu  oii  sera  placé  le  tribunal,  conuru' la  vdie  d'A- 
vignon n'est  point  encore  unie  à  un  déparlement,  et 
(iii'il  y  existe  dilferents  partis,  votre  comité  a  cru 
devoir  en  éloigner  le  tribunal,  alin  (pie  les  citoyens 
ne  pussentavoir  de  doute  sur  l'impartialité  (Icsjuges. 
J'ajoute  encore  que  Beaucaire  n'est  (pi'à  quatre 
lieiics  d'Avignon,  ainsi  je  ne  vois  |ias  de  difliculté  à 
accorder  la  priorili'  au  projet  du  comité. 

L'Assemblée  accorde  la  priorité  au  projet  du  co- 


mité, dont  les  articles  sont  successivement  mis  aux 

voix  et  décréti'S  en  ces  termes  : 

L'Assemblée  nationale  considérant  que  la  loi  du 
2  octobre  dernier  a  supprimé  tons  les  corps  admi- 
nistratifset  judiciaires  formés  dans  la  villed'Avignon 
depuis  le  mois  de  se|iteuibre  1789,  et  ([ue  le  tribunal 
(lu'un  (luit  y  établir  conformément  aux  difirets,  ne 
peut  l'être  aussi  promptement  (pie  l'exige  la  [lour- 
suite  des  crimes  qui  y  ont  été  commis,  décrète  qu'il 
y  a  urgence. 

Décret.  L'Assemblée  nationale  voulant  pourvoir  à 
ce  que  les  procédures  sur  les  crimes  commis  dans  la 
ville  et  le  territoire  d'Avignon  et  dans  le  Coinlat  Vé- 
naissin, depuis  le  23  septembre  dernier,  soient  com- 
mencées et  poursuivies  sans  aucun  délai,  décrète  ce 
(pii  suit  : 

•  Art.  1er.  i|  sera  établi  à  Avignon  un  tribunal 
composé  (le  cinq  juges,  un  accusateur  public,  un 
commissaire  du  roi  et  uii  grellier  pour  iustniire  et 
juger  les  procédures  sur  les  crimes  (pii  ont  pu  être 
commis  dans  la  ville  et  le  territoire  d'Avignon,  etle 
Comtat  Vénaissin,  depuis  le  TS  septembre  dernier. 

•  II.  Pour  former  ce  tribunal,  les  Iriluinaiix  des 
districts  (le.Montpellii'r,Soiiimieres,Saiul-Ilvppolite, 
.Muutélimart  ,  Valence  et  Hoiiiaiis  enverront  cbacun 
un  jnge.lesipielsse  rendront  dans  la  ville  d'Avignon. 
Ces  six  jiigeschoisiront  entre  eux,  à  la  pluralité  ab- 
solue, celui  qui  fera  lesfunctiousd'aecusaleiirpublic. 

»  IIL  Le  roi  seia  invité  à  nommer  un  commissaire 
pour  servir  près  ce  tribunal.  » 

•  IV.  Lescinqjuges nommeront  entre  eiixceluiqui 
fera  fonction  de  président ,  et  ils  choisiront  leur 
grellier. 

"  V.  Ce  tribunal  entrera  en  fonctions  au  plus  tard 
le  10  décembre  prochain,  et  il  sera  installé  par  le 
conseil  général  de  la  cominune  d'Avignon.  • 

•  VI.  Les  actes  d'instriictiiui  dressi'S  par  les  ci- 
tovens qui  auraient  été  élus  comme  juges  dans  les 
scellons  de  la  ville  d'Avignon,  ne  feront  point  partie 
(le  la  procédure.  Lesdits  actes  resteront  an  procès 
couinie  mémoires,  et  iK'anmoins  les  ti'iiioiiis  ipii  ont 
été  entendus  pourront  l'être  de  nouveau  par  le  tri- 
bunal, s'il  y  a  lieu,  et  salifies  récusations  de  droit. 

»  VII.  L'indemnité  accordée  aux  juges,  à  l'accu- 
sateur public,  et  au  commissaire  du  roi,  sera,  y 
compris  leur  traitement  lixe,  de  800  liv.  par  mois; 
et  celle  du  greffier  sera  des  deux  tiers.  Le  trésor 
public  paiera  cette  iudeinnité,  said  à  statuer  par  la 
suite  par  (pli  ils  seront  payés,  r 

•  VIII.  L'appel  des  jugements  rendus  par  ce  tri- 
bunal, sera  porté,  dans  les  formes  prescrites  par  les 
lois,  à  l'un  des  sept  tiihunanx  ei-après  nommés; 
savoir,  ceux  des  districts  deliie,  Villein'uve-de-Berg, 
Pronliére  ,  Aunonay  ,  Alais  ,  Vienne  et  Beziers.  Les 
suppléants,  et  à  leur  délaut,  des  gradués  seront  ap- 
pelés [loiir  juger  en  dernier  ressort. 

•  l\.  Le  ministre  de  la  pistiee  rendra  compte  à 
rAssemblée  nationale  de  l'état  de  la  procédure  aus- 
siliV  ipie  les  informalions  seront  faites,  sans  que 
rinstriiction  puisse  en  être  relardée.  - 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  adresse 
ainsi  conçue  : 

•  Accablée  sons  le  poids  du  malbeiir,  conduite 
aux  portes  de  la  mort  par  une  maladie  cruelle; je 
ti'ai  pas  la  force  de  supporter  le  chagrin  (iiii  m'ac- 
cable. Un  décret  cruel  livre  mou  mari  a  la  haute  cour 
nationale;  mon  lils  se  casse  le  bras;  les  criNinciers 
semblenl  saisir  cet  instant  pour  me  tininnenter.  Une 
mère,  .'Igi'e  de  ill  ans  réclame  la  grAee  de  voir  son  lils. 
Les  repn'sentants  de  la  nation  prcndionl  pitii'  du 
sort  de  deux  femmes  ahandonni'es  à  elles-mêmes 
dans  une  maison,  pour  ainsi  dire  livri'c  au  pillage. 
Nous   demandons  la  permission  de  conférer  avec 
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racciisi'',.iii  moins  sur  les  moyens  d'arrêtor  les  pour- 
suites judiciuiics  dont  nous  soiiuiies  menacées.  » 

Fevune  dei.astre. 

M.  Faucukt:  U  nie  seuilde  qu'il  n'y  aurait  |)ys  d'in- 
convénients à  ce  (ju'eu  pn'Sfuce  d'unjnge  de  paix, 
la  Ceninieet  la  mère  de  M.  Delastre  pussent  conférer 
avec  lui  de  ses  créanciers. 

M.  Goyiîr:  Cela  ne  nous  regarde  pas,  puisque 
M.  Delastre  a  été  mis  entre  les  nuiiusdu  pouvoir  ju- 
diciaire. 

M.  Garran-Coui.on:  Si  le  tribunal  était  formé,  sans 
doute  ce  serait  à  Inique  la  réclamation  devrait  être 
adressée  ;  mais  les  accnsi's  ne  doivent  passouHrirde 
l'absence  ilu  tribunal,  ,1e  demande  donc  que  la  lettre 
qui  a  élé  lue  soit  renvoyée  au  comité  de  législation, 
(jiii  en  fera  sou  rapport. 

iM.'";  Si  nous  ne  devionssuivre  que  les  impulsions 
de  riiurnanité,  j'abonderai  dans  le  sens  de  M.  Garran; 
mais  nous  devons  nous  déciiler  d'après  les  principes 
d'une  justice  rigoureuse.  Dans  les  mêmes  circon- 
slaiices  nous  avons  déjà  passé  à  l'ordre  du  joiu'  sur 
nue  leltrc  de  M.  Varnier. 

M.*'*  La  constlliitiou  iiilerdit  toute  rigueur  qui  ne 
serait  pas  ni'cessaire  pour  la  sûreté  des  prisonniers. 
Je  demande  doue  (pie  l'Assemblée  fasse  justice  aux 
réclamations  (|ui  lui  sont  faites  ;  ce  qui  est  d'autant 
plus  facile  ipie  le  cas  est  tout  différent  de  celui  où  se 
se  trouvait  M.  Varnier. 

Plusieurs  membres  insistent  sur  la  proposition  de 
passer  à  l'ordre  du  jour. 

Cette  proposition  est  écartée  parla  question  préa- 
lable. 

La  lettre  de  madame  Delastre  est  renvoyée  au  co- 
mité de  b'gislation. 

L'Assemblée  se  sépare  en  bureaux  pour  procéder 
à  l'élection  d'un  président. 

Leserutiii  terminé,  les  membresreprennent  séance. 

Un  de  1\UL  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
du  minisire  de  l'inlérieur  qui  transmet  à  l'Assemblée 
plusieurs  pièces  relatives  à  l'arrestation  de  .M.  Tardy, 
ins|ieeteur  des  iloiianes  à  Qnimper. 

L'AssendjIée  ordonne  la  lecture  de  la  lettre  des 
admimstrateurs,  elle  est  ainsi  conçue  : 

■  Nous  vous  envoyons  ci-joiut  l'extrait  de  notre 
procès-verbal  du  lU  de  ce  mois  relativement  au  parti 
que  nous  avons  cru  devoir  prendre  de  constituer  eu 
élut  d'arrestation  jusqu'à  nouvel  ordre  un  M.  Tardy, 
insperienr  des  douanes  nationales  à  Qnimper,  et  na- 
tifde  Dijon.  Ce  paitieulier  nous  a  paru,  sons  plusieurs 
rapports,  suspect  de  complicité  a  vec  M  M.  Varnier  et 
Tardy  de  Dijon.  Les  scellés  ont  été  apposés  sur  ses  pa- 
piers. Il  est  g.irdé  en  eliaite  privée  dans  sa  chambre. 
Deux  membres  ilu  conseil  (ml  assisté  avec  un  juge  de 
paix  à  la  mise  du  scellé.  Mais  le  conseil  a  suspendu 
i'examen  des  papierset  de  la  correspondance  jus(]u'à 
ce  que  l'Asseniblée  nationale  ait  ordonné  l'arres- 
tation de  M.  Tardy.  » 

Uu  de  MM.  les  secrétaires  lit  encore  une  lettre  des 
régisseurs  des  douanes  nationales,  ainsi  conçue  : 

«  MoNSiEiR  t.E  l'RÉsiDE  nt:Nous  apprcnoiis  par  les 
papiers  publies,  ipie  dans  ledéeretdu  12  de  ce  mois, 
M.  Tardy  de  Dijon  y  est  qnalilié  de  receveur  des 
douanes  nationales.  ÎNons  attestons  qu'il  n'y  ajamais 
eu  (le  receveur  des  douanes  de  ce  nom.  » 

M.  GoYicr,:  Il  est  bien  étonnant  que  le  pouvoir  exé- 
cutif ail  ibjà  arrêté  cimi  personnes  pour  ne  trouver 
que  des  innoeenls. 

M.  Navikr:  .lesiiis  bien  loin  d'être  l'apologiste  du 
pouvoir exécnlif;  mais  j'observe  c|ne  le  préopinant  a 
commis  une  giande  erreur  ;  car  il  est  certain  (jne 
c'est  radniinisliali(Ui  du  di'iiartement,  et  non  pas  le 
pouvoir  exéeiilif,  qui,  sur  la  lecture  des  papiers  pu- 
blics, a  cru  pouvoir  prendre  sur  elle  d'urrèter  uu 


citoven.  Cependant  il  est  très-vrai  qnece  M.  Tardy, 
arrêté  à  Quiniper,  est  celui  que  vous  avez  mis  eu 
état  d'accusation.  Le  décret  l'indique  comme  étant 
né  à  Dijon  ,  et  comme  étant  receveur  des  douanes 
nalionales.  Celui-ci  est  elt'ectivemcnt  né  à  Dijon,  et 
non  pas  receveur,  mais  inspecteur  des  douanes  na- 
tionali's.  Je  n'en  trouve  pas  moins  très-blàmalile  la 
conduite  du  corps  admimslratiriiui  s'est  permis,  sur 
la  lecture  des  papiers  publics,  d'arrêter  arbitraire- 
ment un  citoyen.  (On  murmure.)  Je  n'accuse  pas  le 
zèle  ni  la  vigilance  de  radniiinstratiou  du  Finistère  ; 
mais  j'observe  que  la  liberté  est  perdue  si  les  corps 
administra  tifs  entreprennent  su  rie  pou  voir  judiciaire. 
Les  administrateurs  devaient  instruire  de  leurs  sou|)- 
eoiis  un  oflicier  de  policequi  aurait  ordonné  dans  les 
formes  légales  l'arrestalion  du  citoyen  prévenu. 

M.*"  :  Toutes  les  fois  que  quelque  faute  est  com- 
mise dans  une  administration  par  excès  de  patrio- 
tisme, cet  excès  doit  être  excusé,  comme  nécessaire 
dans  ce  moment-ci  (  il  s'élève  quelques  murmures); 
il  ne  faut  pas  déconcerter  les  corps  administratii's 
(|iii,  dans  des  circonstances,  sont  les  seules  barrières 
que  nous  opposons  aux  ennemis  du  bien  public. 

M.  GiRARDiN  :  Je  demande  la  parole,  pour  com- 
battre les  étranges  principes  du  préopinant. 

L'Asseniblée  renvoie  la  lettre  et  le  procès-verbal 
du  conseil-général  du  déparlement  du  Finistère,  au 
comité  de  législation. 

Un  de  M  M.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
duprocureui-général-syndicdu  départcmentdu  Var, 
en  date  du  17  novembre,  ainsi  conçue  : 

«  Vous  apprendrez  sans  doute  avec  plaisir  que  le 
calme  renaît  dans  la  ville  de  Montpellier.  Cette  uu  t 
et  la  jouinée  du  IG  ont  été  tramiuilles;  plusieurs 
gardes  nationaux  suspects  à  la  majorité  des  légions, 
portent  enx-niènies  à  la  niuiiicipalilé  leurs  armes,  et 
nous  esiierons  qu'il  ne  s'en  trouvera  pas  un  seul  qui 
résiste.  La  garde  nationale  a  promis  soleunellement 
de  ne  marcher  que  sous  les  ordres  de  son  comman- 
dant et  avec  ses  ofliciers.  Il  n'y  a  plus  de  doute  que 
la  tranquillité  publique,  qui  a  été  compromise  pen- 
dant ([ueUpies  jours,  soit  bientôt  atlérmie.  Cependant 
le  coiiiniaiidant  de  la  division  a  jugé  nécessaire  de 
renforcer  la  garnison. 

P.  S.  Aujourd'hui  18,  le  calme  est  entièrement 
rétabli. 

M.CousTARD.  Voici  l'extrait  d'une  lettre  qui  m'est 
adressée  par  le  curé  de  Croissy  : 

•  Le  navire  VAugasline ,  de  Bordeaux,  ayant 
échoué  près  du  port,  MM.  AlgrefféetChalns,  ofliciers 
de  la  rivière  de  Nantes,  s'y  transportèrent  dans  une 
chaloupe.  Le  dernier  a  été  assez  heureux  pour  dé- 
couvrir deux  hommes  sur  un  radeau  faisant  partie 
de  l'entrepont.  Six  hommes,  parmi  les(|uels  étaient 
le  capitaine  et  le  maître  de  l'équipage,  ont  étésanvés 
par  leurs  soins;  quatre  ontpéri ,  dix-huit  sont  restés 
sur  le  (luiiet  d'où  on  n'a  pas  encore  pu  les  tirer.  » 

Je  crois  que  l'Assemblée  ne  doit  pas  hésiter  ii  voter 
des  remercimenlsaux  deux  citoyens  dont  le  courage 
honore  l'humanité. 

Un  membre  observe  qu'une  lettre  particulière  ne 
peut  pas  faire  l'olijet  d'une  délibération  de  l'Assem- 
blée nationale. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer, 
ipiant  à  prc'senl,  sur  la  proposition  de  M.  Coiistaril. 
Sur  une  lettre  des  administrateurs  au  département 
de  police  de  Paris,  l'Assemblée  autorise  le  juge  di! 
paix  ipii  a  mis  les  scellés  dans  le  domicile  habituel 
de  M.  Delastre,  à  sortir  de  son  arrondissement  pour 
poser  les  scellés  dans  un  second  domicile,  occupé 
ci-devant  par  le  même  accusé. 
La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 
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MELANGES. 

Hur  l'augmentation  du  prix  des  ninrchamlises. 

On  dit  (|trun  mal  est  à  moiliû  Riiùri,  quand  on  est  par- 
venu à  en  bien  connaître  la  tansc.  Il  est  donc  bien  impor- 
tant de  rcmiiiiter  à  la  source  de  la  maladie  politique  qui 
se  manifeste  clic?,  nous,  et  dont  les  pro);rès  rapides  doivent 
nous  alarmer;  c'est  îi-dire  ,  l'auRmeiitation  toujours  crois- 
sante du  prix  de  tontes  les  marchandises,  en  dépit  de  la 
suppression  d'une  foule  de  droits  et  d'entraves,  qui  pe- 
saient sur  l'industrie  et  renchérissaient  la  main-d'œu- 
vre. 

L'origine  de  ce  mal,  sa  seule  cause,  c'est  le  cours  de 
'  notre  change  avecrélrang<'r,  q{]i,  lui  seul,  iniposi'  sur  le 
commerce,  une  charge  aninielle  déplus  de  iriO.OOOjOOO  , 
rharge  pins  funeste  que  celle  des  inq)Ots,  puisqu'au  moins 
ceux-ci  restent  dans  lerovauuie,  et  tournent  au  profit  des 
consommations. 

Pour  rendre  cette  vérité  sensible  i  tout  le  monde,  il 
suffit  d'observer  que  les  pertes  résultantes  du  change  se  ré- 
pètent à  chaque  opération  de  commerce  avec  l'étranger  j 
soit  que  nous  achetions,  soit  que  nous  vendions.  Ainsi, 
par  exemple  ,  si  un  négo<ianl  anglais  demande  une  ipian- 
lité  de  vins  français  pour  mille  écus  tournois,  il  acquit- 
tera celle  dette  moyennant  mille  fois  213  deniers  sterling, 
au  lieu  de  payer  mille  fois  .iO  deniers  sterling,  qui  est 
environ  le  pair  du  change  :  et  si  un  négociant  français 
qui  acIiMe  en  Angleterre ,  au  lieu  d'acquitter,  avec  un 
écu,  30  deniers  sterling,  il  se  trouve  n'en  acquitter  que 
2;i.  Donc,  pour  avoir  une  idée  di'  la  perte  que  le  change 
cause  en  ce  moment  au  commerce,  il  faut  additionner  la 
somme  de  toutes  nos  importations  avec  celle  de  tontes 
nos  exportations,  et  calculer  sur  une  perte  de  plus  de  20 
pour  cent  sur  cette  somme  totale.  Or,  comme  le  com- 
merce, dont  les  profils  sont  nécessairement  limités,  ne 
peut  supporter  celte  perte  qu'en  la  rejetant  sur  les  con- 
sommateurs, il  en  résulte  que  chaque  marchandise  doit 
augmenter  de  prix  pour  tous  les  consommateurs  natio- 
naux,  afin  de  se  retrouver  au  niveau  que  lui  donne  chez 
l'étranger  le  cours  défavorable  de  imire  change. 

La  seide  chose  ù  faire  est  donc  de  travailler  i  rétablir 
le  change  an  pair,  et  les  moyens  d'y  parvenir  seraient 
l'objet  d'une  trop  longue  discussion  pour  qu'elle  puisse 
trouver  Ici  sa  place. 


M.  Charrier  de  la  Roche,  nommé  il  y  a  plusieurs  mois, 
évéque  méiropolitain  de  lUinin,  et  connu  par  plusieurs 
écrits  en  faveur  de  ce  que  le  comité  ecclésiastique  de  l'As- 
semblée nationale  constituante  était  parvenu  à  faire  ap- 
peler/«  cunsliluliun  cirilc  du  clergé,  a  envoyé  au  dépar- 
tement de  la  Seine-Inférieure,  sa  démission  de  cette  place, 
à  laquelle  ces  écrits  avaient  principalement  coniribné  à  le 
faire  nommer.  —  Cette  démarche  a  été  regardée,  par  le 
parti  des  prêtres  non-assermentés,  comme  un  acte  public 
de  repentir,  et  une  abjuration  de  principes.  D'autres  per- 
sonnes ont  cru  qu'elle  faisait  partie  d'un  plan  général  dont 
l'objet  était  d'exciter  l'intérêt  de  l'Assemblée  nationale 
pour  la  cause  particiriiére  des  préIres  assermentés,  aux- 
quels elle  neparaissait  pasassez  lémoignerune prédilection 
exclusive.  ^^  Charrier  de  la  Hoche,  dans  une  lettre  écrite 
de  Lyon ,  le  H  de  ce  mois ,  ti  M.  Li;clerr,  libraire  à  Paris, 
vient  de  lixer  lui-même  l'opinion  qiu' l'on  doit  avoir  des 
niolifs  de  sa  démission.  Voici  celle  lettre  : 

«  Je  ne  crois  pas,  Monsieur,  <lans  le  parti  que  je  viens 
de  prendre,  (|n'il  y  ail  de  quoi  alarmer  les  bons  citoyens, 
s'ils  ont  bien  compris  le  vrai  sens  des  dispositions  que  j'a- 
vance dans  mon  acte  de  démission.  L'impossibilité  recon- 
nue de  faire  le  bien  dans  l'état  où  sont  les  choses ,  me  fait 
désirer  qu'on  1ère  les  obstacles  qui  .1*7  opposent.  Je  crois 
que  cela  ne  peut  ëtret  tti  par  la  persécution,  m"  par  la 
tolérance  de  deux  cultes  entfuttiques  mis  à  côte  l*un  de 
Vautre,  et  qui  s'exclueratent  mulU'  tleînent, 

r>  Je  me  suis  bien  atteinlu  :\  des  contradictions  et  il  des 
disgrâces;  elles  sont  inséparables  du  ministère  des  pasteurs; 
mais  celles  que  j'éprouve,  et  qui  seiniilent  s'augnuiiter  il 
mesure  que  leur  origine  s'éloigne ,  soûl  d'un  genre  loul 
dilVérent  par  leur  liaison  avec  l'ordu'  p(ililii|ue.  Vi\  évêque 
ne  peut  pas  être  sans  cesse  .'1  lutter  ciuitre  les  ennemis  de  la 
paix  :  cet  étal  est  trop  violent,  et  je  nu  demande  pas  mieux 


que  d'exercer  mes  fonctions,  pourra  qu'on  m'en  procure 
les  moyens  ;  je  reconnais  que  la  voie  de  conciliation  et 
des  rapprochements  devient  indispensable  pour  prévenir 
niême  la  chute  de  la  constitution  que  je  crois  trcs  liée 
avec  celle  du  clergé:  pour  se  concilier,  il  faut  faire  les 
avances  que  les  anciens  évêques  ont  faites,  en  mettant  aux 
pieds  du  pape  leurs  démissions.  J'en  ai  fait  aniant  au  dé- 
partement de  la  Seine-Inférieure  ;  et  lors(|iie  tes  di/licuttés 
seront  aplanies ,  je  me  livrerai  tout  entier  à  mon  mini- 
stère, si ,  par  le  résultat,  je  suis  conservé. 

»  Cette  voie  est  très-ranoniquc,  trés-iiacifique,  et  sera 
suiric  d'un  succès  infaillible^  si  ette  est  emplogée  avec  in* 
/elligcnce  et  droiture  de  cn-ur.  Ma  démission  coutienlces 
motifs  et  ces  dispositions  dénia  part. 

»  Je  n'ai  changé  ni  de  principes,  m  d'opinions  sur  la  con- 
stitution riviledu  clergé  :  je  ne  renvoie,  ni  ne  rêlracle 
mon  scrmenl ,  que  je  ferais  encore  p.M  snumissiou  à  la  loi 
de  l'État ,  parce  (jue  je  la  crois  légitime  ;  mais  ce  soni  les 
moi/ensquimc  m anqueni ,  pour  niy  faire  et  en  appli(|uer 
les  principes  dans  la  pratique  du  ministère.  —  Je  suis, 
etc.  a 

11  résulte  clairement  de  cette  lettre,  que  M.  Charrier  de 
la  Roche  110  veut  plus  se  livrer  i  son  ministère;  car  il  est 
très-évident  que  l'.Vssemblée  nationale  ne  se  sonmellra  pas 
à  la  condition  qu'on  a  l'air  de  lui  imposer  ,  de  ne  pas  to- 
lérer deux  cultes  cat/udiqucs  mis  à  côté  l'un  de  l'autre  et 
qui  s'exclueraient  mutuellement,  M.  Charrier  de  la  Roche 
doit  sentir  combien  cela  serait  dillicile  à  faire  en  France, 
à  la  lin  du  dix-huitième  siècle,  à  la  face  de  l'Europe,  et 
avec  la  déclaralion  des  droit'^  sous  les  yeux, 

M.  (iliarrier  de  la  Hoche  ne  peut  ignorer  que  le  clergé 
est  une  corporation  qui  n'existe  plus  ;  qu'il  ne  doit  y  avoir 
encemoinenl,  aux  yeux  des  repiésenlanls  de  la  nalion  , 
d'autre  privilège  en  matière  de  culte,  que  le  salaire  paye 
par  l'État;  que  non  seulement  ils  ne  peuvent  pas  élre  into- 
lérants à  cet  égard,  maisqu'ils  ne  peuvent  pas  même  s'al- 
tribuer  le  droit  de  tolérer;  car  ce  droit  de  tolérer  n'est  pas 
synonyme  du  devoir  de  laisser  faire  ce  qu'on  ne  peut  avoir 
l'autorité  d'empêcher. 

Quant  il  l'existence  de  deux  cultes  eatlioliques  qui  s'ex- 
cluent mutuellement ,  M,  (iharrier  delà  Roche  en  sail  appa- 
remment beaucoup  plusaujourd'lini  sur  ci'Itemalière,  que 
luiet.ses  collègues assermenlésii'eosavaieiil,  ilya  qneli|iies 
mois,  lorsqu'ils  éçri\aient  tant  de  brochures  pour  prouver 
contre  tant  d'autres  brochures,  (|ue  les  nouvelles  luis  sur 
le  clergé  n'avaient  pas  élalilirffH.rcH//c.'i(ii//iii/iV/He,s  ,el  que 
c'ét;nt  une  grande  erreur  ou  une  grande  preu^e  de  mau- 
vaise foi  de  parler  (le  la  séparalioii  du  culte  calholique. 
M.  Charrier  de  la  Rochea  bien  ledioit  d'èlresùr  anjour- 
d'hui  qu'il  existe  deux  cultes  eatlioliques.  l,es  opinions  de 
ce  genre  .sont  du  droit  naturel  et  impiesi  riplihie  di'  la  fan- 
taisie humaine.  .Mais  comme  les  représentanis  du  peuple 
français  n'ont  point  été  envoyés  pour  s'amuser  ou  s'en- 
nuyer il  des  dissertations  ihéologiipies,  il  ne  trouvera  pas 
mauvais  ()u'ils  ne  cherchent  pas  h  s'assurer,  par  la  voie 
d'un  comité  jansénisie  ou  moliniste,  s'il  y  a  eu  France 
un  culte  catholique  plutôt  que  deux,  et  deux  plutôt  que 
douze.  K, 


TIlIiATRE    PU    .M.\n.\I.S. 

On  a  donné  avec  succès,  à  ce  théiltrc,  le  mercredi  15  no- 
vembre, la  première  représentation  de  'l'rasimc  et  Tima- 
géne,  tragédie  nouvelle,  de  M.  Diihuisson. 

La  scène  est  il  Sauios.  Ilircan  a  déirôné  le  père  de 
Timagène;  et  celui  de  Trasime  est  eniré  dans  le  parii  de 
l'usiirpalenr.  Les  deux  jeunes  princesoiil  l'iiu  pour  l'autre 
celte  amilié  si  rare,  dont  rauli(|uilé  seule  nous  olfre  des 
modèles;  Trasime  n'a  point  combattu  conire  le  père  île  son 
ami.  Timagène  passe  pour  avoir  été  tué  avec  son  père  : 
celui  de  Trasime  a  péri  dans  un  combat.  Ilircan  jouit  du 
troue  qu'il  a  usurpé  ;  le  prince  Trasime,  son  plus  prochain 
héritier,  doit  l'occuper  après  lui. 

Trasime  s'est  relire  delà  cour;  il  nes'occiipe  qn'ii pleu- 
rer son  ami,  auquel  il  a  fait  élever  un  magnilique  tom- 
beau. F.ricie,  jeune  princesse  de  l.^die,  amaiile  de  Tinia- 
gèue,  vient  le  pleurer  avec  lui.  Trasimc>  en  est  vivement 
épris;  mais  la  niémoiri'de  son  ami  triiunphe  ciiroie  de  son 
amour  qu'il  a  soin  de  cacher  ii  la  princesse.    Toutà-coup 
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Timagène  réparait;  malgré  le  danger  qu'il  court  en  se  mon- 
trant à  Samos,  il  revient  clierclier  et  enlever  ce  qu'il 
aime.  Trasime  cache  l'amant  et  l'amante  dans  son  palais; 
il  s'arrache  lecœuren  cédant  Ericie  :  mais  la  sainte  amitié 
remporte,  et  il  prépare  tout  lui-même  pour  leur  départ. 
Cependant  le  scélérat  Meninon,  ministre  du  tyran  de  Sa- 
mos, soupçonnant  le  retour  de  Timagène,  vient  faire  une 
fausse  confidence  à  Trasime  ;  il  lui  révèle  que  son  père  est 
mort  assassiné  de  la  main  même  de  son  ami  ;  le  jeune  hom- 
me furieux  découvre,  au  milieu  de  ses  emportements,  que 
Timagène  est  caché  dans  son  palais,  et  qu'il  va  partir  avec 
Ericie.  Il  se  promet  de  venger  son  père,  et  d'arracher 
la  vie  à  son  perfide  ami.  Celui-ci  parait;  il  s'excuse 
d'avoir  donné  à  l'amour  les  premiers  moments  de  son 
arrivée  à  Samos  ;  il  n'a  pas  voulu  d'ailleurs  réveiller  trop 
tôt  dans  Trasime  la  douleur  liliale  ;  mais  enfin,  lui 
dit-il  : 

Ecoute-moi,  je  viens  le  parler  de  Ion  père. 

Trasime  ne  tarde  pas  à  être  convaincu  de  l'infâme  im- 
posture de  Memnon,  quand  il  reçoit  des  mains  de  Tima- 
gène une  leltre  écrite  par  son  père  à  ses  derniers  moments. 
Le  père  mourant  écî  il  ù  son  fils,  que  son  ami,  que  Timagène 
a  fait  tous  ses  efforts  pour  le  défendre,  quoiqu'il  fût  dans 
le  parti  contraire  au  sien  ; 

Ton  père. 
De  ses  derniers  soupirs  le  fait  de'postlaire. 

Trasime  est  désespéré  d'avoir  cru  son  ami  coupable,  et 
de  l'avoir  trahi.  On  vient  arrêter  Timagène;  Trasime  tue 
le  lâche  Memnon. 

Le  cinquième  acte  se  passe  dans  la  prison  où  Timagène 
est  enchaîné.  Trasime  vient  s'accuser  d'être  son  bourreau  ; 
mais,  en  même  temps,  il  conçoit  le  généreux  dessein  de  le 
sauver,  en  se  dévouant  pour  lui.  On  vient  chercher  Tima- 
gène pour  le  conduire  au  supplice  ;  le  tyran  a  choisi  la 
nuit  pour  cette  exécution,  afin  qu'elle  produisît  moins 
de  sensation  sur  le  peuple.  Trasime  se  voile  la  tête,  et  se 
livre  ù  une  garde  étrangère  qui  venait  prendre  Timagène  ; 
on  le  conduit  à  l'échafaud;  c'est  sous  la  hache  du  bourreau 
qu'il  est  reconnu,  et  qu'il  déclare  au  tyran  qu'il  va  se  per- 
cer à  ses  yeux,  faire  périr  son  héritier,  le  seul  rejeton  de 
sa  race,  s'il  n'obtient  la  grâce  de  son  ami.  Le  tyran  vaincu 
cède  il  tant  de  générosité,  et  Trasime  jouit  du  triple  bon- 
heur de  conserver  à  son  ami,  la  vie,  le  trône  et  sa  maî- 
tresse. 

Les  deux  premiers  actes  de  cette  pièce  sont  froids ,  et 
ont  produit  peu  d'effet;  mais  les  trois  derniers  ont  été 
couverts  de  justes  applaudissements.  Ils  sont  remplis  de 
situations  touchantes,  de  sentiments  sublimes,  d'expres- 
sions pathétiques  ;  cependant,  en  général,  le  style  de  cette 
pièce  est  négligé.  Les  auteurs  et  le  public  s'accoutument 
trop  peut-être  à  sacrifier  cette  partie  essentielle  des  ou- 
vrages dramatiques ,  la  seule  qui  puisse  les  faire  lire  et 
durer. 

M.  Baptiste  joue  avec  un  talent  supérieur  le  rôle  de 
Trasime.  Les  deux  décorations  du  palais  et  de  la  prison 
sont  du  plus  bel  clfel.  La  pièce  est  mise  au  théâtre  avec 
beaucoup  de  soin,  et  ne  peut  manquer  d'avoir  un  succès 
soutenu. 


LIVRES  NOUVEAUX, 


Du  coiilraf-Sueiat,  ou  principes  du  droit  politique,  par 
Jean-Jacques  Rousseau;  nouvelle  édition;  prix,  12  f, 
A  Paris,  chez  M,  Volland,  libraire,  quai  des  Augustins 
n°  25, 


SPECTACLES, 

Académie  Rotalf.  de  Musique,  —Aujourd'hui,  Castor 
et  Pultux,  tragédie  lyrique  en  5  actes, 

l'iiiiATRE  DE  LA  Nation,  —  Aujourd'hui,  Scmiramis, 
tragédie,  suivie  des  Folies  amoureuses. 

V.n  attendant  la  \"  représentation  de  J.  Jacques  Rous- 
seau dans  Cite  de  Saint-Pierre ,  pièce  nouvelle. 

TnÉvriiK  Italien.  —  Aujoind'hui,  les  Arts  et  l' Amitié; 
Faiifan  et  Colas,  et  la  19'  représenlalîon  de  Lodoiska. 

Théâtre  Français,  rue  de  Richelieu.  —  Aujourd'hui, 
Chartes  I.\,  tragédie  en  5  actes ,  suivie  du  Soldai  prus- 
sien. 


Théâtre  de  la  rue  Feydeau,  ci-devant  de  Monsieur.  — 
Aujourd'hui,  la  21'  représentation  du  Club  des  bonnes  gens, 
folie  en  2  actes;  précédé  <i' Amélie  ou  le  Couvent. 

En  attendant  la  1"  représentation  de  la  Cosa  rara, 
opéra  italien. 

Théâtre  de  M"»  Montassier,  au  Palais-Royal,  —  Au- 
jourd'hui, Pierre /e  crue/,  tragédie  dans  laquelle  .\I.  Orara- 
inont  remplira  le  rôle  de  Don  Pèdre,  suivie  du  Mercure 
galant, 

Théatrb  dd  Marais,  rue  Culture-Sainte-Catherine.  — 
Aujourd'hui,  feBaréier  rfe  Sci'i7(e,  précédé  du  Consente- 
ment force. 

Ambigu-Comique,  au  boulevard  du  Temple,  — Aujour- 
d'hui, la  40"  représentation  de  (n  Forêt  noire  ou  le  Fiis  na- 
turel, pantomime,  précédé rfcs  Villageois  à  la  rille  ,  opéra 
comique,  el  du  Contrat  viager  ou  le  Vendeur  d'argent. 

Théâtre  DE  MoLiiiRE,  rue  Saint-Marlin,  — Aujourd'hui, 
la  2"  représentation  de  Pauline  et  Linrosc,  comédie  en 
2  actes,  suivi  du  Pire  Gérard  dt  retour  à  sa  ferme,  et  de 
Jérôme  pointu  ,  joué  par  M.  Volanges, 

Théâtre  de  la  rue  deLolvois.  — Aujourd'hui,  la  12' 
représentation  dv  Zélia,  opéra  en  3  actes,  musique  de 
M,  Deshayes, 

En  attendant  la  i"  représentation  de  l'Ecole  des  jeunes 
gens. 

Théâtre  du  Cjrqoe  national,  au  Palais-Royal.  Aujour- 
d'hui, te  Directeur  villageois,  suivi  d'Augustin  et  Babct,  et 
de  la  Folie  Gourernante,  terminé  par  un  divertissement. 

En  attendant  lai"  représentation  de /îiiou(  rfc  Coucy, 
pantomime  à  grand  spectacle. 

Théâtre  Français  comique  et  lyriqde.  —  Aujourd'hui, 
la  1"  représentation  de  Fernand  Cortei  ou  la  restale  du 
Mexique,   opéra   nouveau  en  ti  acies,  à  spectacle. 

Aujourd'hui,  grands  exercices  d'équitation  par  M.  Fran- 
coni,  écuyer,  et  sa  famille,  suivis  rfes  y^ccH^urcs  de  Don 
Ç«ic/io»c,  et  précédés  des  Sauteurs.  On  commence  ù  6  heu- 
res précises,  au  manège  de  M.  Asteley,  rue  du  Faubourg 
du  Temple,  —  Ces  exercices  auront  lieu  tous  les  jours, 
excepté  les  mercredi  et  samedi. 

PAIEMENS  DES  RENTES  DE  l'HÔTEL-DE-VILIE  DE  PARIS 

Six  premiers  mois  1791-  MM.  tes  Payeurs  sont  à  la  lellre  M. 

Cours  (les  Changes  étrangers  à  GO  jours  de  date. 


Amsterdam 41 '/s 

Hambourg 246  '/2 

Londres 22  '/, 

Madrid 19  I,  13  s. 


Cadix IBl,  12  s. 

Gênes '20'/, 

Livourne ISO'/j 

Lyon,  P.  des  Saints,  '/jp. 


Bourse  du  2G  novembre. 

Act.  des  Indes  de  2,500  liv.  .  2,325.  20,  ll'j^,  15,  17Vî 
Portions  de  1600  liv ".  ,    ,  1468 

—  de  312  liv.  10   s 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv 47.%  72 

Emp.  de  déc.  1782,  Quit.  de  fin.  Vu  Va»  1>  2  '/s.  *  '/î  b. 

—  Sortis 

—  de  125  mill.  déc.  178?i.  .  17,  16  '/s.  V4.  '/».  b- 

—  sans  bulletin 12  Vs,  H '/t.  •>• 

—  sort  eu  viager 23 

Bulletin 101,  lOO'/, 

—  Sorties 

Reconnaissance  de  bullelins 104 

—  Sorties 

Emprunt  du  Domaine  de  la  ville,    séiie  sortie 

—  Bordereaux  provenant  des  séries  non  sorties 

Act,  nouv,  des  Indes.   1386,   88,  87,  86,   85,  88,  87,  88 

Caisse  d'ese 4065,  60,   55,  58,  60,  62,  65,   60 

Demi-Caisse 2028,  26,  28,  29,  30,   32,  30 

Quitt.  des  Eaux  de  Paris 

Empr.  de  80  mill.  d'août  1789 2,  1  '/,,  Vî''- 

Assur.   contre  les  inc.  088,  89,   88,  87,  86,  85,  86,  85 

—  à  vie 770,  78,  77,  76,  78,  77,  7(>,   77 

Actions  de  la  Caisse  palrioliqne 715 

Contrats  :  1"   classe  à5  p.  "/« 97 

—  2'  idem  i  5  p.  «/o  suj.  au  15».  ,  .   89 '/i,  90,  89  'U 

—  3°  idem  i  5  p,  »/o  ^"1-  au  10" 87 

—  4«  idem  ù  5  p.  «/o  suj.  au  10'.  et  2  s.  p.   I,  85Vt 


GAZETTE  WTIO.MLE ..  LE  MMTELK  LMVEIÎSEL. 

N"  832.  Lundi  28  Novembre  I7yi.  —  3'  année  de  la  Liberlé. 


POLITIQUE. 

l'OLOGNli. 

De  l^ursovie,  le  5  novembre.  —  Il  a  été  prononcé,  dans 
la  srnncc  d'avant-liier  plusieurs  discniirs  pleins  de  clialeur 
et  U'cliKiiRMiCL',  la  ni  de-  la  part  dn  roi  que  de?  la  pari  de 
plusicnrs  membres  de  la  diile.  Il  s'agissait  de  faire  élire 
toiil  d'inievoix  M.  le  prince  Adam  Czai  loririski ,  eonnnis- 
saire  pléniptilenliaire  ù  Dresde,  pour  y  traiter,  avec  le 
commissaire  de  l'électcnr,  de  l'objel  de  l'aeceptalion  de  la 
succession  au  trône  de  Pol<>i;ne,  cl  de  la  négnciation  tou- 
chant le  pacta  ro?ircnlii.  Il  a  Tallu  en  \enir  aux  iiuix : 
mais  le  prince  Czurlorinski  l'a  emporlc  d'une  grande  ma- 
jorité. Ce  commissaire  se  rendra  donc  ini.essammcnt  à  sa 
destination. 

On  a  agité,  dans  la  séance  d'hier,  la  question  du  mode 
de  nomination  des  candidats  dans  les  provinces,  aux  pla- 
ces d'assesseurs  dans  les  tribunaux  de  judicalure  cl  dans 
les  dicasières  de  la  guerre  et  des  linances.  Il  parait  cpie 
l'avis  de  la  majorité  sera  d'exclure  de  ces  places  les  mem- 
bres de  la  diète. 

On  dit  que  M.  le  comte  de  Slackclberg,  ci-devant  en- 
voyé de  Uussie  à  notre  cour,  et  maintenant  revélu  du  tilre 
d'amlias^adeur,'!  celle  de  Suède,  va  élre  déclaré  en  Uussie 
ministre  des  affaires  étrangères,  l'cul-èire  la  mort  du 
prince  l'olemkin  dnnne-l-eile  lieu  de  croire  ù  cet  avance- 
ment pour  iM.  de  Stackelberg.  Le  prince  étuit  depuis 
long-temps  l'emienii  du  eomle.  La  chroniipie  du  palais 
impérial  conserve,  dit-on,  une  anecdote  qui  prouve  que 
le  prince  Polemkin  poursuivit  quel(|uofois  ses  ennemis 
dans  ses  plus  heureux  moments  de  faveur,  et  que  l'im- 
péralrice  eut  toujours  de  M.  lecoinle  de  Stackelberg  une 
opinion  que  S.  M.  1.  n'a  jamais  permis  qu'on  lui  fil  oublier. 

On  a  célébré  hier  à  la  cour,  l'anniversaire  de  la  déli- 
vrance merveilleuse  du  roi,  des  mains  de  ses  ravisseurs. 

ALLEMAGNE. 

De  Slulgard,  te  lU  iioucmbre.  —  On  assure  que  le 
landgrave  de  Ilesse-Cassel,  em)emi  juré  de  la  conslitniion 
française,  a  conclu  avec  \p$  princes  Pninçtiis  un  trailé, 
par  lequel  il  leur  a  vendu  un  corps  de  dix  à  douze  mille 
houinies. 

On  prétend  que  les  princes  émigrés  ont  cmprunlé  à 
(;éues  des  sommes  considérables  sur  le  crédit  du  roi  d'Ks- 
pagnc.  Leurs  adhérents  répandent  que  l'impératrice  ilc 
Kussie  est  sur  le  point  de  leur  faire  passer  de  nouvelles 
somnu^s,  et  qu'elle  a  écrit  à  l'empereur  (|u'elle  espérait 
qu'en  Allemagne  on  mainlieiulrait  contre  la  France  le 
traité  de  W  esiphalie. 

Pour  l'inlelligeuce  do  l'arlicle  qu'on  va  lire,  il  faut 
savoir  qu'une  parlie  de  la  noblesse  en  Allemagne,  surtout 
en  Souabe,  dépend  immédiatement  de  riimpire  ,  et  porte 
en  conséqueiu;e  lo  litre  de  nohles^e  immàlialc.  Ceux  qui 
jonissenl  de  ce  privilège,  la  plupart  souverains  d'ini  simple 
village,  ont  formé  entre  eux  dilTérenl's  associations  ou 
fédérations;  et  c'est  sous  le  nom  colleclif  de  ciiiili>iis , 
qu'ils  ont  droil  de  sulfrage  aux  cercles  et  ù  la  dièle.  Le 
canton  du  Dnmibc ,  en  Sou.ibe,  a  établi  cuire  ses  membres 
une  subslilnliuii  pcrpctucllc  de  luus  leurs  biens  ;  avertis 
par  l'expérience  ,  disent-ils  ,  que  la  noblesse  inunédiale  a 
aliéné  une  partie  considérable  de  ses  terres  ù  des  princes 
qui  ,  les  ayant  réunis  il  leurs  domaines,  ne  laissent  plus 
l'espoir  d'aucun  retour  ;  cl  que  si  ces  aliénaticms  cou- 
liuuaioni ,  elles  enl raineraient  l'appauvrissement  de  la 
noblesse,  et  sa  ruine  certaine,  nous  nous  sommes  en- 
gagés (pi'ù  daler  de  ce  jour,  aucun  de  nous  ni  de  nos 
successeurs,  m-  sera  autorisé  à  aliéner  des  terres,  de  quel- 
que nalure  qu'elles  soient,  ni  des  rentes,  ni  des  sujets, 
excepté  ù  des  mend)res  du  canton,  elc.  Cet  engagement, 
est-il  dit,  aura  son  elTct  pour  tous  les  temps  présents  et 
ù  tenir. 

ANGLETEIUU;. 

De  Liindres.  —  Le  lord   Kfliiigham  ,  g<uiveriieur  de  la 
Jamannu',  a   fait  passer  dcruièreiucnl   au   minislrc,  de 
2'  Heric,  —  Tome  l. 


nouvelles  dépêches  dont  on  ne  connaît  pas  encore  le  con- 
tenu. —  On  écrit  de  Kingston ,  capitale  de  cetic  île  ,  que 
plusieurs  familles  de  Sainl-Uomingue  s'y  sont  déjà  réfu- 
giées ,  et  qu'on  y  en  allejul  un  grand  nombre  d'autres.  — 
D'autres  lettres  portent  que  Sainte-Lucie  est  dans  l'anarchie 
la  plus  complète,  que  les  blancs  ayant  vu  les  mulaircs 
armés  et  secondés  par  les  soldais  s'emparer  du  gouvernc- 
nu'nl,ont  fui  à  Saint-Vincent,  l'i  la  Martinique  et  à  la 
liarbade.  Ces  nouvelles  nous  paraissent  plus  (pic  douteu- 
ses ,  et  nous  ne  les  donnons  que  pour  ce  qu'elles  valent. 

Une  chose  plus  sûre,  c'est  que  les  négociations  enirc  le 
ministère  et  le  comité  des  prnpriélairjs  des  Iles-sous-le- 
Vent,  sont  suspendues  jiour  le  présent.  Les  intéressés 
voulaient  que  les  troupes  qu'on  allait  envoyer  à  la  Jamaï- 
que, parlisseul  directement  de  la  Grande-Urelagne,  au 
lieu  d'être  tirées  de  la  lîarhade.  Il  est  pourtant  vrai  que  si 
ces  dernières  sullisent.on  ne  doit  pas  blùracr  les  vues 
écouomitiues  du  ministre. 

Quelques  personnes  essaient  d'élever  des  doutes  sur  la 
nouvelle  du  terrible  échec  qu'a  reçu  le  lord  CoruHallis 
dans  l'Inde;  elles  comparent  les  dates,  insislenl  sur  le 
silence  gardé  par  toutes  les  résidences  anglaises,  citent 
des  leltres  très-récenles  de  Pondichéry,  qui  font  mcnlion 
de  la  marche  non  interrompue  el  des  succès  du  lord  Corn- 
wallis;  cependant  on  a  ici  beaucoup  d'inquiétude  i'i  son 
sujet,  et  ceux  même  qui  ne  croient  pas  à  sa  défaite, 
tremblent  qu'il  n'ait  été  surpris  devant  Seringapatnam, 
par  la  saison  pluvieuse  qui  l'aura  forcé  de  se  retirer  à  Ben- 
galore  sans  terminer  la  guerre,  donl  les  frais  pour  l'année 
prochaine,  peuvent  entraîner  la  ruine  des  finances  delà 
compagnie. 

Le  15,  on  parlait  au  café  de  Lhoyd,  d'une  nouvelle 
insulte  faite  au  pavillon  anglais  par  les  Kspagnols.  Voici 
comment  on  racontait  la  chose  :  Le  Ferdinand  et  la  Perle 
frégates  de  quarante  canons,  avaient  arrêté  el  conduit 
dans  im  port  espagnol,  le  navire  la  Friensliin  ,  capitaine 
Wrighl,  venant  de  Londres  et  de  Gibraltar,  et  allant  i 
-Mcigadore;  on  ajoutait  que  le  10  du  mois  dernier,  les  mê- 
mes frégates  avaient  visité  sévèrement  el  détenu  plus  de 
quinze  heures,  avant  de  lui  laisser  conlinuer  sa  roule, 
le  briganlin  le  l\'eivsuccess,  eouMnandé  par  le  caj.ilaino 
Trockuiorlon,  parti  do  Londres  pour  Mogadore.  La  seule 
chose  qui  pourrait  excuser  les  Kspagnols,  c'est  qu'étant 
à  celle  épo(|ue  eu  guerre  avcT  l'empereur  de  Maroc,  ils 
pouvaient  craindre  qu'on  n'abusai  du  pavillon  anglais 
qu'ils  élaient  bien  éloignes  do  vouloir  insulter,  pour  porter 
des  munitions  à  leurs  ennemis, 

IRLANDE. 

E.rlrait  d'une  Icllrcde  Dublin,  en  date  du  12  novembre. 
—  Nous  nous  prornelluus  que  les  séances  prochaines  de 
noire  parlement  seront  d'un  grand  intérêt  :  on  y  discutera 
les  droits  ([ne  réclamenl  les  calholi(|ues  romains  de  ce 
royaume  ;  l'exlension  donl  le  commerce  d'Irlande  avec  les 
Indes  orientales  est  susccplihle;  el  enlin  une  réforme 
parlemenlairc  désirée  depuis  long-temps. 

Les  calholiques  de  ce  pays  sollicileul  la  jouissance  des 
mêmes  droits,  que  le  parlement  d'Angleterre  a  accordés 
aux  calholiques  romains  de  la  Grande-lirelagnc.  Les  lu- 
mières el  la  U)lérancc  du  dix-huilième  siècle  doivent  faire 
présumer  qu'on  ne  rejellera  pas  leur  demamle.  Kn  vain 
objeelerait-on  qu'ils  formcnl  la  majorilé,  el  qu'il  pourrait 
y  avoir  du  danger,  loul  au  moins  île  l'iniprnilence  à  révo- 
quer brus(|uemenl  les  anciennes  lois  faites  conire  eux  : 
leur  hiyaulé,  leur  allachement  inébranlable  depuis  un 
siècle  au  gouverneuieul,  prouvent  assez,  que  les  calholi- 
ques d'aujourd'hui  ne  losscmblenl  on  rien  aux  papisUs, 
donl  le  faualisme  aveugle  a  nécessité  ces  précaulions  (|u'ex- 
ciKaienl  seule  la  raison  il'Klal ,  si  janiiiis  il  peulêlrc  ex- 
cusable de  priver  des  ciloyeiis  de  leurs  droils ,  il  cause  de 
leurs  opinions  religieuses.  OuanI  à  l'evlensiiui  du  coin- 
nicrce  des  Indes  orienlales  el  à  la  réfoiuie  parlemenlairc  , 
le  roi  des  trois  royaumes,  ou  plulol  ses  iiiinishes,  doi- 
vcnl  bien  se  persuader  que  les  palrioles  iicse  lassi  roui  pas 
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de  iTpiodiiiie  les  deux  demandes  jusqu'il  ce  qu'ils  les  aieut 
oblenues. 

ÉTATS-UNIS  D'AMÉRIQUE. 

On  apprend  par  une  letlre  de  New-Vorck,  du  7  octobre, 
que  les  deux  dernières  semaines  avaient  niallieureuse- 
nienl  l'tiinuirqiK^es  dans  celte  ville  par  une  grande  mor- 
talité, plus  considérable  même  que  celle  de  1745;  c'était 
une  litvre  putride  qui  emportait  les  bommes  les  plus  ro- 
bustes en  trois  jours;  on  craignait  qu'elle  n'eût  quelque 
chose  de  pestilentiel.  Cette  crainte  avait  coupé  tonte  coni- 
niunieation  avec  les  voisins  ;  mais  les  ravages  ont  cessé,  la 
conliaiice  renaît  et  les  affaires  reprennent  leur  cours. 


FRANCE. 

DE     PARIS. 

Lettre  écrite  ■par  M-  Dehssarl ,  ministre  de  l'in- 
Icrieur,  le  iù  novembre  1791 ,  au  département  de 
Paris. 

Le  roi ,  en  s'occtipntit,  Messietirs,  de  la  formation 
de  sa  garde  ,  a  cni  devoir  y  faire  participer  d'titte 
liiaiiière  directe  Ions  les  departeiueiits  du  royatiine, 
et  je  viens  d'écrire  de  la  part  de  Sa  Majestt;,  à  tons 
lesdiiectoires  de  département  pour  les  inviter  à  lui 
iiidiipier  trois  sujets  dont  ils  croiront  pouvoir  ga- 
rantir la  proljité  ,  les  nnetirs  ,  ainsi  (]iie  l'altachc- 
i'i  la  eonstitiitiun  et  à  la  personne  du  roi.  Quant  au 
département  de  Paris,  Sa  Majesté  a  pensé  que  le 
grand  nombre  des  citoyens  ipii  composent  la  garde 
nationale ,  et  le  zèle  qu'elle  n'a  cessé  de  montrer 
poiM-  le  maintien  de  la  constitution  et  de  la  tran- 
quillité |inidi(]ue  nécessitaient  nueantre  proportion. 
Sa  Majesté,  en  conséiiuence,  m'a  chargé  i\i:  vous  faire 
coniiaitre  qu'elle  admettrait  dans  sa  garde  deux  ci- 
toyens volontaires  par  bataillon  de  la  garde  nationale 
de  Paris.  Vous  voudrez  donc  liien  ,  Messietns  ,  faire 
procéder  au  choix  des  deux  eitoyens  volontaires  par 
bataillon  ,  et  m'en  envoyer  la  liste.  Sa  Majesté  n'a 
pas  cru  pouvoir  mieux  faire  que  de  s'adresser  a  vous 
pour  ce  choix,  et  vous  serez  si'irement  empressés  de 
jiistiliercetteinarqiieparliciiliéredeconlianceduroi. 

Je  joins  ici  une  copie  de  la  lettre  que  j'éeiis  aux 
dili'erents  direcloires  ,  alin  de  vous  mettre  à  portée 
de  connaître  les  coiidilions  qu'il  a  iiaru  nécessaires 
de  trouver  réunies  dans  les  sujets  qui  seront  présen- 
tés à  Sa  Majesté. 

Le  ministre  de  l'intérieur.  Signe  Delessart. 

Lettre  écrite  par  M.  Delessart ,  ministre  de  l'in- 
térieur, te  26  novembre  1791,  aux  départements. 

Le  roi ,  Messieurs  ,  étant  actuellement  occupe  de 
la  formation  de  sa  garde,  et  voulant  en  choisir  les 
individus  parmi  tous  les  citoyens  du  royaume,  m'a 
chargé  de  vous  demander  des  instructions  sur  ceux 
de  voire  département ,  qui  seraient  ju-opres  à  y  être 
employés.  Je  vous  invile  donc  à  nie  faire  passer 
dans  lé  moindre  délai  possible,  la  liste  de  troissujets 
dont  vous  croirez  pouvoir  garantir  la  probité,  les 
nuenrs,  l'attachement  à  la  constitution  et  à  la  per- 
sonne dti  roi.  Sa  Majesté  ne  |>ouvant  reeiieillir  au- 
tour d'elle  toutes  les  informations  qui  lui  étaient  lU'- 
cessaires ,  a  cru  ne  pouvoir  mieux  s'adresser  qu'à 
vous  pour  les  lui  procurer;  c'est  avec  plaisir  qu'elle 
a  saisi  cette  occasion  de  vous  donner  une  preuve  de 
conliance  ;  je  ne  doute  pas,  Messieurs  ,  que  vous  ne 
mettiez  tous  vos  soins  à  la  justilier. 

Quoique  les  qualili's  morales  doivent  essentielle- 
nuMit  diriger  votre  choix  ,  vous  sentirez  ,  Messieurs, 
(pie  la  nature  du  service  de  la  maison  militaire  du 
roi  demande  ipu'  les  sujetsque  vous  lui  pri'sciilerez, 
n'aient  |)as  moins  de  vingt  ans,  ni  plus  de  treiile: 
il  est  nécessaire  iiti'ils  aient  servi  dans  les  trou|ies 
de  ligne  ou  dans  la  garde  nalionale  ,  conlormément 


aux  décrets  ,  et  il  convient  qu'ils  soient  d'une  taille 
et  d'une  ligiiie  dislinguée. 

Le  ministre  de  l'intérieur.  Signé  Delessart. 

CAISSE   PATRIOTIOL'E. 

L'administration  de  la  caisse  palriolique  ,  eu  re- 
nouvelant an  public  son  invitation  de  se  tenir  sur 
ses  gardes  contre  la  eonticraçon ,  conlrefaeon  qui 
s'est  ('tendue  sur  tons  les  pa|.iers  cirenlaiits  ,  et  lui 
rappelant  qu'il  peut  comparer  avec  les  modèles  des 
l)illels  de  cette  caisse,  déposés  chez  MM.  les  com- 
inissaires  de  scclious,  les  billets  intitulés  caisse 
l>ATBioTiQi:i;  (|ui  seraient  suspects,  elle  l'.iverlit 
qu'elle  vient  de  s'apercevoir  d'une  nouvelle  fraude 
à  cet  égard. 

On  a  teint  en  ronge  des  billets  de  rini/  livres  ,  et 
substitué  au  mot  cinq  celui  vingt.  Le  Irausparent 
de  ces  billets  teints  reste  toujoiiis  pour  cinq  livres 
(  5  liv.  )  et  les  signatures  ViTAt.is  et  BtcQfin-  sub- 
sistent éj,'alement,  tandis  (pie  les  véritables  billets 
de  vingt  livres  sont  signés  Lucas  et  TA^DON. 

Signé ,  Blcolet. 

De  Strasbourg,  le  21  novembre.  — MM.  Dieirich, 
Levrault  et  Noisette  lils  ,  cités  di"v,-iiit  le  baillage 
d'Eltenhciin,  ont  iideijelé  appel  aux  tribunaux  de 
l'Empire.  Le  bailli  dEllenheim  a  fait  arrêter  le  no- 
taire ,  porteur  de  l'appel  ,  avec  les  téunniis.  Vingt- 
quatre  heures  après,  ils  furent  relâchés,  et  le 
bailli  dit  au  nnlaire  :  "  Mais  ,  Moiisieiir  ,  comment 
pouviez-vons  vous  exposer  aux  riscpies  (|ne  vous 
avez  courus?  Ne  savez-vous  pas  que  le  corps  de 
Mirabeau  n  i\  (ovl  en  horreur  le  m'iii  do  district , 
que  si  l'on  eût  su  de  ipielle  coinniission  vous  étiez 
cliargé,vous  auriez  risqué  d'être  massacré?  C'est 
pour  votre  sûreté  ipieje  vous  ai  fait  inellre  au  eorps- 
de-garde.  Ces  gens  aceoiituuie's  à  toute  sorte  d'excès, 
ne  respeelent  aucune  loi  ;  et  apiès  avoir  commis  un 
crime,  ils  désertent  et  il  n'y  a  aucun  juge  qui  puisse 
en  faire  justice.  "  Ce  [lass.ige  se  trouve  dans  le  pro- 
éès-verbal  du  notaire  ,  qui  va  s'.idresser  au\  tribu- 
naux de  l'Empire  ,  pour  deinaiider  200  mares  d'or, 
en  dédommagement  de  son  arrestation  illégale. 

DtiPAUTEMEKT    DE    SEINE-ET-MARNE. 

Mchin,le  23  novembre.  —  L'émeute  arrivée  le 
12  de  ce  mois  au  marché  de  Melun  ,  a  délermiiié  les 
ofllciers  munieipaux  ,  le  directoire  du  disirici  et  le 
directoire  du  département,  à  se  réunir  en  assemblée 
générale,  pour  pn'venir,  enfin,  par  les  nu'siires 
coercitives  de  la  loi,  de  tels  attentats  à  la  pnqu'iété, 
à  la  sûreté  et  à  la  tran(]iiillité  publiipie.  Ces  trois 
corps  ont  arrêté  le  14  novembre  ausoir,  entre  autres 
dispositions  : 

-  Que  les  corps  municipaux  sont  autorLsés  à  em- 
ployer toute  la  force  pnbli(|ue  remise  par  la  loi  à  la 
(lispositiiin  des  corps  administratifs,  pour  assurer  la 
lrani|iiillit('  sur  les  inareliés  ; 

»  Qu'en  conséquence,  ils  doiventse  concerteravec 
les  commanda  lits  (les  gardes  nationales,  gendarmerie 
nationale  et  troii()és  de  ligue  ,  (pii  doivent  obéir  à 
toute  récpiisitidii  de  leur  part ,  pour  procurer  liberté 
et  snrete  dans  les  marchés,  et  faire  les  dis|)ositions 
convenables  pour  que  les  marchés  soient  gardés  de 
manière  que  la  vente  du  blé  puisse  se  faire  sans  dés- 
ordre ,  et  (pie  les  troupes  puissent  facileinent  agir, 
dans  le  cas  où  il  serait  indisjiensable  de  diqiloyer  la 
force  publique; 

"  Ordonne  ipie  tontes  personnes  qui  seront  con- 
vaiueiies  d'avoir  tenu  des  propos  S(Hlitieux  lendanl  à 
soulever  le  peuple,  usé  de  menaces  ou  tenté  des 
voies  de  fait, seront  arrêti'és  sur-le-champ,  poursui- 
vies C(niime  perlurbatenrs  publics  et  punies  suivant 
la  rigueur  des  lois; 

"  Rend  les  coininandants  des  gardes  nationales, 


470 


{^riKl.iriiiciift  M.'itinn.ilp  ri  troiipos  de  li^^iifi,  respnn- 
s.ililrs  lies  (■vi'Mrnii'Mls  (|nc  i-jiiiscniit  Iciif  (lé.sobi'is- 
siinci'  ;iii.\-  iiM|iiisiliiiiis  ipii  leur  seront  faites  par  les 
Cdrps  adiiiiiiislralirs  ; 

»  Invite  les  lions  citoyens  à  se  réiinii'  pour  etnpt^- 
chcr  l'eUet  ilesil('niarclies  {les  j,'ens  mal  intentionnés, 
et  les  exhorte  à  concoiniiavec  les  lorps  administra- 
tifs, à  assurer  la  traniinillité  pnlilitpie; 

»  Cliarf;e  le  procnreni-^én(Tal  de  di'noncer  sans 
d('lai  à  l'aeeiisatenr  pnhiic  ,  les  anlein-sel  eoniplices 
de  l'insnrreetioii  arrivée  sur  le  niarclié  de  la  ville  de 
Meliiii ,  samedi  12  de  ce  mois  ,  pour  les  faire  con- 
damner anx  peines  porlt'cs  par  les  décrets  de  l'As- 
send)l('e  nationale  ,  sanctionin's  par  le  roi,  etc.  » 

Sans  donle.dans  ce  départeinenl  comme  dans 
tons  les  antres,  la  p;arde  nationale,  la  si'ndarmeric 
nationale  el  la  Ironpe  de  lit;ne,  par  leur  oliiMSsancc 
anx  ri'ipnsilions  de  l'antontéli'^'iliine,  priveront  les 
enrn'njis  de  la  ri'vidnlion  ,  dn  plaisir  de  dire  si  sou- 
vent ,  (|ii'eii  inatii'riMie  cireiilalion  des  grains  prin- 
cipalenienl,  elles  emploient  les  armes  (|iie  la  loi  leur 
a  eoiiliécs  ,  non  point  à  faire  exécuter  la  loi  ,  mais  à 
prot('f;er  les  pri'jiirjés  et  les  passions  aveugles  du 
peuple,  (|ni  sont  les  leurs  ,  et  à  l'aire  ainsi  de  la  forée 
pulili(]iie,  l'instriimenl  d'une  étemelle  anarchie. 
Elles  se  rappelleront  (iue,le  l'i  Juillet  1790, elles  ont 
juré  dans  le  champ  de  la  fédération  générale  ,  ■  d'ê- 
tre ;'i  jamais  lidèles  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi  ; 
de  maiiilenir  de  tout  leur  |)ouvoir,  la  constitution 
décrétée  par  l'Assemlilée  nationale  et  acceptée  par 
le  roi  ;  de  prnltger  la  sûreté  des  personnes  et  des 
propriétés,  et  la  cireulatian  des  grains  et  suhsistan- 
resdans  l'intérieur  du  royaume.  •  Elles  se  rappel- 
leront ces  paroles  du  roi  ,dans  sa  proclanialion  du 
J.'t  de  ce  mois  (  insi'ri'C  dans  le  n"  :i2Sdii  Moniteur): 
"  I.es  citoyens  qui  se  sont  inscrits  dans  la  garde  na- 
tiniiale,  ont-ils  (Iniic  oiibl il' qu'ils  oui  éli'  arnii's  |ionr 
as.^nrer  rexéenlion  des  lois  ;  que  leur  premier  devoir 
est  d'oliéir  aux  réquisitions  (ini  leur  sont  faites  par 
les  corps  adiniiiislratil's.  sons  leur  responsaliililé  ;  et 
et  (]ne  cette  respoiisahililé  reloiiihe  tonte  entière  sur 
leur  propre  liounenr ,  lorsqu'ils  trompent  ainsi  la 
conliance  ipie  les  adniinisfrateiirs  doivent  avoir 
dans  leur  attachement  pour  la  constitution  ,  et  dans 
leur  zèle  à  se  di'vouer  pour  assurer  l'exécution  des 
lois.  » 

DÉPARTEMENT    DE    LA    MEUSE. 

Monlméil;/.  —  Quarante  émigrants  ont  passé  à 
Monlini'dy-Iias,  oii  sont  les  deux  compagnies  di' 
grenadiers.  Sept  ont  été  arrêtés.  Ils  ont  été  reeon- 
iins  pour  gardes  du  cor|)s.  Ils  avaient  chaenii  deux 
paires  de  |)istolels,  nue  épée ,  et  leurs  voitures 
(•taieiil  ri'inplies  de  saines.  On  leur  a  trouvé  7,700 
livres  en  or,  dans  leurs  honnets  el  leurs  liotles.  I.'é- 
migration  continue  toujours  avec  la  même  activité. 

MÉLANGES. 
J'ai  lu  <l;ins  les  papiers  publics  plusieurs  observations 
relatives  à  l'alTranclilsseinuiil  de  (ils  de  faniillc  duiis  les 
pays  (le  (Irnil  érril.  On  no  peut  (pi'applaiulir  on  zMo  qui 
les  a  (lielérs.  Je  voudrais  pouvoir  en  dire  autant  de  la 
niarrhe  qu'on  a  suivie;  mais  l^e^t-ce  pas  avoir  la  manie  de 
raisonner  sur  (oui ,  (jue  de  faire  de  lonfjues  jilirases  pour 
prouver  ipu'  li's  fils  de  fiiiiiillr'  doivent,  il  t'a^^e  de  vingl- 
riui|ans,  jouir  à  l'instar  de  tous  les  autres  citoyens  du 
royaume,  de  ce  qui  leur  a  été  léKiliniement  dnnnii,  et  de 
ce  qu'ils  ont  lépliinemeiit  guRiié  :  car  voilà  ce  nie  semble 
à  <|uoi  se  borne  leur  rleiiKinde,  assuréinout  très-discriîlc. 
Je  connais  tout  comme  un  autre  la  loi  vraiment  curieuse, 
(|ui  rend  cette  réclamation  nétressaiie.  Je  sais  qu'il  est  dit 
dans  ce  code  romain  que  les  pcres  oui  la  jouissance  de  Ions 
les  biens  (|iii  apparliounent  A  luiirs  uiirants  ii  (|uelque  lilrc 
que  ce  soil;  je  le  sais,  cl  ne  veux  pas  i|u'on  en  dise  da- 
vantage. Il  faut  présciUcr  la  loi  cl  se  taire.  Les  raison- 


:  ncurs  n'y  trouveront  pas  leur  compte ,  mnis  la  justice  aura 
i  le  sien,  el  voilà  l'cssenliel.  Dans  les  minies  observations, 
'  on  a  cberclié  à  se  traîner  vers  les  objections  ,  .'i  prévenir  les 
dirticultés  qu'on  peut  craindre;  et  toujours,  n'eu  déplaise 
à  ceux  qui  les  ont  faites,  avec  la  même  prodlRalilé  de  pa- 
roles. Ces  objections  se  réduisent  à  dire  :  que  deviendra 
l'autorilé  du  père?  —  Elle  deviendra  ce  qu'elle  doit  être, 
ce  qu'elle  est  dans  les  deux  tiers  de  la  France ,  ce  qu'est 
l'autorité  des  mères  dans  tout  le  royaume  ;  elle  deviendra 
plus  forte ,  car  on  ne  peul  cesser  de  la  rendre  odieuse  sans 
la  rendre  aussi  plus  respectable.  —  Il  faut  attendre  qu'on 
fasse  un  code.  —  Il  n'est  pas  question  de  faire  un  code, 
mais  d'arracher  avec  indignation  de  celui  qui  exisle,  un 
feuillet  qui  autorise  le  plus  scandaleux  abus  de  la  force 
contre  la  faiblesse,  qui  fait  à  chaque  instant  des  milliers  de 
victimes,  qui  consacre  la  violation  du  premier  de  nos 
droits ,  de  celui  qui  est  la  base  de  tous  les  autres ,  du  droit 
de  propriété.  Je  me  flatte  de  trouver  de  l'indulKencc  pour 
le  mal  que  je  dis,  d'après  la  raison  de  ce  code  rouiaiii 
que  tant  de  gens  vantent  d'après  leurs  préjugés.  Je  dois  le 
dire  cependant;  je  n'ai  vu  personne  encore  le  défendre 
dans  ses  dispositions  relatives  aux  (ils  de  famille,  et  un 
magistrat,  grand  admirateur  des  lois  romaines,  à  qui  j'ob- 
jectai, il  y  a  (|iudques  années,  l'esclavage  des  (ils  de 
famille,  me  répondit  :  Citle  maiiicrc  de  juger  n'est  pas 
d'un  bon  esprit.  Il  s'agit  entra  uous  de  t' ensemble  du  eode, 
el  non  pas  de  ce  qui  en  est ,  je  l'avoue ,  la  partie  Iwideuse. 
Je  me  suis  laissé  entraîner  au-delà  de  mon  but.  Je  n'a- 
vais que  deux  mots  à  dire,  et  je  ne  les  ai  pas  encore  dits; 
les  voici  :  Ceux  qui  seraient  tentés  de  croire  que  la  loi 
tyranniqiie  concernant  les  lils  de  famille  peut  être  bonne 
à  quelque  chose,  ont  un  moyen  bien  simple  de  l'apprécier 
à  sa  juste  valeur;  qu'ils  regardent  autour  d'eux  quels 
sont  les  pères  qui  s'en  prévalent,  et  qu'ils  jugent  ensuite. 
Je  doute  que  les  fils  de  famille  soient  lenlds  (le  rejeter  celle 
épreuve. 

AVIS. 
Un  vieillard,  âgé  de  soixante-dix-huil  ans,  qui  est  en 
démence,  a  disparu  vendredi  25  novembre.  Les  personnes 
qui  auraient  quelques  renscignemcnis  à  cet  égard,  sont 
priées  de  vouloir  bien  les  communiquer  à  M.  Casean, 
ijoursier-parfiuneur,  rue  de  la  Harpe,  n"  22,  près  le  col- 
lège d'Harcoiirt.  Ce  vieillard  égaré  se  nomme  Caseau: 
son  signalement,  il  porte  une  perruque  et  un  chapeau  ;  il 
est  vêtu  d'un  habit  bleu,  une  veste  rouge,  cl  culolle 
marron;  sa  taille  est  de  cinq  pieds. 


ARTS.   —   GRAVURE. 

V°  livraison  des  Tableaux  de  la  liévolution  française, 
ou  Collection  de  quaranle-buil  gravures  représentant  les 
principaux  événements  qui  ont  eu  lieu  en  France,  depuis 
la  transformaliou  des  Etats-Généraux  en  Assemblée  na- 
tionale. 

Il  parait  chaque  mois  une  livraison  de  cet  ouvrage, 
composée  de  deux  gravures  et  environ  huit  pages  grand 
in-folio ,  papier  vélin  ,  d'un  discours  explicatif^,  rédigé  par 
une  société  de  gens  de  lettres. 

Le  prix  de  l'abonnement  est  de  6  liv.  par  livraison  , 
pour  Paris;  de 7  liv.  4  s.  pour  les  départements,  et  de 
8  liv.  pour  l'étranger,  le  tout  franc  de  port.  On  ne  déli- 
vrera d'argiMit  qu'en  recevant  chaque  livraison. 

On  souscrit  à  Paris,  chez  M,  nrid'auU-la-Charprais, 
banquier,  rue  Saint-llonoré,  n°  374,  en  face  de  la  rue 
Saint-Florentin. 

BULLETIN 

DE  L'aSSEMIÎLÉE  nationale  LÉGISLATIVE. 

pnEMiÈnr.  lècislatcre. 

Présidence  de  M,  l'aublanc, 

SÉANCE  DU   Dl.MANCIIE  27   NOVE.MDRE. 

M.  I.aci'pède  occupe  le  f,iutriiil. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  lit  la  notice  d'un  grand 

nornhre  d'adresses,  de  lettres,  de  pi'titions  et  d'Iiorn- 

iiiai;es,  i|ue  l'Assemblée  renvoie  ;i  dillérenls  coiiiités, 

!  et  ilont  elle  ordonne  une  mention  honorublc  au  pro- 

I   cès-verbal. 
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M.**'  :  aunoniflucomilr  de  législation.  Vw  nièrp, 
figcc  (le  92  ans.  mic  rcinmo  accnliloe  de  (loiilpiir, 
Vous  ont  |ii-csi'nl('  iiiic  pétition  ponr  obtenir  la  gi-àcc 
lie  coninMiniqner  avec  iM.  Delaslre.  Des  inotil's  puis- 
sants sollicitent  en  leni-  favein'.  I^es  poni-snites  île 
créanciers  inhumains  qni  saisissent  le  nionieiit  île  In 
captivité  lie  M.  Uelastre.le  ilrrangenient  de  ses  af- 
l'aires  ,  l'ignorance  de  dcnx  IVninirs  à  (|ni  elles  sont 
étrangères,  tont  se  lénnit  ponr  attendrir  les  cœnrs 
sensibles.  Vons  avez  conlic  h  votre  comité  de  légis- 
lation le  soin  d'examiner  s'il  vons  était  permis  de 
céder  à  l'émotion  qne  lenrs  lettres  ont  exciléc  parmi 
vous.  Votre  comité  a  vn  avec  douleur,  l'intervalle 
nécessaire  qui  se  trouve  entre  l'arrestation  d'nn  ci- 
toyen prévenu  d'un  délit  contre  l'Etat,  et  lé  moment 
de  la  réunion  de  la  hante  cour  nationale  destinée  à 
le  juger.  Il  s'est  dit ,  qne  s'il  est  des  cas  où  le  secret 
soit  essentiel,  c'est  surtout  lorsqu'il  s'agit  de  crimes 
qui  intéressent  la  sûreté  de  la  patrie.  Mais  il  pense 
que  si  le  corps  législatif  est  chargé  par  la  constitu- 
tion, de  prononcer  le  décret  d'accusation,  il  doit 
borner  là  l'exercice  de  son  pouvoir;  il  ne  peut 
aggraver  la  rigueur  de  la  loi  dans  une  instruction 
qui  doit  autant  servir  à  faire  éclater  l'iniiocence 
d'un  accusé,  qu'à  venger  les  atteintes  |)ortées  à  la 
constitution.  La  loi  constitutionnelle  veut  que  la  re- 
présentation de  l'accusé,  ne  puisse  être  relusc'e  à  ses 
parents  età  sesaniis,  porteurs  de  l'ordre  de  l'ollicier 
civil,  qni  doit  le  doinier  dans  tous  les  cas.  D'après 
cela,  le  décret  d'accusation  porté  contre  M.  Delastre, 
peut-il  légitimer  la  rigueur  du  secret  ?  Vous  devez 
surveiller  sans  doute  l'exécution  de  la  loi;  mais  soi- 
gneux de  vons  renfermer  dans  les  limites  qu'elle 
vous  prescrit,  vous  devez  toujours  accorder  à  l'ac- 
cusé, les  adoucissements  que  la  loi  ne  lui  refuse  i)as. 
D'après  ces  principes  ,  votre  comité  vous  propose  de 
déciéter  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  la  ques- 
tion de  la  mère  et  de  l'épouse  de  M.  Delastre  ;  c'cst- 
n-djre  ,  que  conlormément  aux  lois ,  il  doit  avoir  la 
liberté  de  conférer  avec  sa  famille. 

M.  BRcytET  :  Le  comité  de  législation  vons  pro- 
pose de  laisser  il  M.  Delastre  la  jouissance  du  droit 
naturel  que  la  loi  lui  accordi',  de  communiquer  avec 
sn  famille.  Il  vous  observe  qu'il  a  remarcpié  nneilif- 
l'érence  dans  le  décret  relatif  à  M.  Varuu'i'.qni  poi'te 
précisément  qu'il  sera  tenu  an  secret,  tandis  que  la 
même  disposition  n'a  pas  été  insérée  dans  le  décret 
sur  M.  Delastre.  .le  viens  demander  ii  l'Assemblée 
de  révoquer  celte  disposition  rigoureuse  à  l'é'gard 
de  M.  Varnier,  et  je  lui  demande  la  permission  de  lui 
donner  lecture  d'une  lettre  (|ii'il  m'a  écrite  hier  sous 
le  couvert  de  Monsieur  le  président. 

Paris,  le  2Ct  novembre  1791. 

■  Monsieur,  je  vous  demande  la  permission  de 
réclamer  vos  bontés  ponr  me  faire  obtenir  la  levée 
du  secret  où  je  suis  toujours  gardé.  J'ai  prié  l'Assem- 
blée natiouaie,dans  deux  différentes  lettres,  de  vou- 
loir liien  apporter  cet  adoucissement  à  ma  situation, 
que  ma  mauvaise  sauté  me  donne  droit  d'espérer, 
sans  l'avoii'  encore  obtenu. 

"  .l'avais  aussi  demandé  un  interrogatoire  qui 
jetterait  sûrement  du  jour  sur  les  dénonciations  por- 
ti'es  contre  moi.  ,Ie  connais  trop  l'inlérèt  que  vous 
prendrez  à  un  être  qui  n'est  que  mallienreux  ,  mais 
non  pas  cmipable,  pour  douter  que  vous  n'appuyiez 
avec  chaleur  ma  demande  près  de  l'Assemblée  na- 
tionale. 

-  .l'oublierais  la  moitié  de  mes  peines,  s'il  m'i'tait 
permis  d'écrire  à  ma  mère  ,  dont  je  connais  toute  la 
tendresse,  pour  n'avoir  pas  les  plus  vives  alarmes 
sur  ma  delenlion.  - 

'  .1  ai  l'honneur  d'èlre  avec  celte,  etc.,  Vaunif.h.' 

Vous  voyez  que  M.  Vaiiiier  est  malade,  et  que 
cependant  il  est  lenn  à  un  rigoureux  secret.  Il  a 


une  mère  an  désespoir  avec  laquelle  il  demande  à 
comiuuuiqner.  Je  vons  rappellerai  la  motion  que 
lit  hier  M.  l'abbi'  Fauchet,  et  ipii  fut  uiiaiiimenieiU 
applaudie  par  l'Assemblée  nalioii.ile  ;  il  demandait 
que  M.  Delastre  pût  voir  sa  mère  et  son  épouse  eu 
présence  du  jiigi-  de  paix.  Accordez  la  même  faveur 
à  M.  Varnier;  sa  mère  n'est  pas  à  Paris,  autorisez- 
le  à  lui  écrire  ,  en  communiquant  ses  lettresaiijiige 
de  paix. 

A  celte  occasion  je  ferai  une  seconde  motion  im- 
portante ,  relative  a  l'allaire  de  M.  Varnier,  et  pour 
laquelle  je  réclame  encore  un  instant  d'atteiition. 

Vous  savez  que  M.  Bazire  croyait  avoir  reçu  de 
M.  Vonlon,  serrurier  à  Auxonuc,  la  lettre  attribuée 
à  .M.  Varnier,  et  celle  qui  raccompagnait  ;  vonssavez 
que  M.  Vouloii  a  déclari'  aulheiitii|uemcnt  à  sa  mu- 
nicipalité qu'il  était  très-étoniié  de  recevoir  une  let- 
tre de  remercîment  de  M.  Bazire  ,  qu'il  lu'  lui  avait 
jamais  écrit,  jamais  envoyé  de  lettre  de  M.  Varnier  ; 
vons  savez  que  d'après  cela,  M.  Bazire  vous  a  donné 
lecture  de  la  lettre  d'envoi  qu'il  croyait  être  de 
M.  Voulon,  et  qu'il  est  dit  dans  celte  lettre  qucM.Bi;- 
zire  ne  la  recevra  pas  p.ir  la  poste,  parce  qu'il  ne 
connaît  pas  son  adresse  à  Paris  ,  et  que  la  lettre  lui 
sera  remise  par  un  cousin  de  M.  Vonlon.  M.  Bazire  a 
omis  de  nommer  à  l'Assemblée  nationale  le  particu- 
lier i|ui  lui  a  remis  sa  lettre.  Il  est  cependant  essen- 
tiel pour  la  nation  ipie  ce  particulier  soit  coniui , 
soit  qne  M.  Varnier  soit  coupable ,  soit  qu'il  soit  in- 
nocent. C'est  un  grand  moyeu  de  découvrir  la  vérité 
dans  la  procédure  qui  va  avoir  lieu.  Je  fais  donc  la 
motion  expresse  que  M.  Bazire  soit  invité  à  déclarer 
à  rAssemblée  le  nom  du  parlicnlier  ijui  lui  a  remis 
les  lettres  relatives  à  M.  Varnier. 

M  ■"  :  Sans  doute  il  est  beau  de  plaider  la  cause 
de  l'humanilé;  sans  doute  il  est  beau  de  plaider  la 
cause  d'une  femme  de  'J2  ans,  qui  demande  avec  des 
larmes  ,  à  comiuiiniquer  avec  sou  fils  ;  mais  il  faut 
que  la  laison  se  mette  eu  garde  contre  les  séductions 
du  sentiment.  On  a  éludé  le  point  piincipal  de  la 
question  qui  et;iit  de  savoir  si,  après  un  di'cret  d'ac- 
cnsaliou  éi|uivaleiit  à  un  décret  de  prise  de  corps, 
ou  peut ,  avant  l'interrogatoire  snbi ,  cominuni(|uer 
avec  l'accusé.  L'ordonnance  criminelle  porte  [irécisé 
ment,  qu'après  le  décret  et  la  détention  ,  ou  ne  peut 
commiiiiiipier  avec  l'accusé  que  lorsqu'il  a  subi 
l'interrogatoire.  L'Asseiuhlée  conslitiianle  n'a  rien 
cbaiigi'  il  cette  disposition .  dans  les  lois  qu'elle  a 
faites  sur  la  jurisprudence  criminelle.  Sans  doute  ,  il 
est  cruel  pour  vous  de  résister  à  ce  que  le  sentiment 
vous  demande;  mais  si  le  sentiment  est  contraire  à 
la  loi ,  il  faut  suivre  la  loi  de  préb'rence.  Je  demande 
la  question  préalable  sur  le  projet  du  comité  de  lé- 
gislation. 

M.  VEnoisiAin  :  J'ai  entendu  avec  peine  le  pre'o- 
pinant  dépasser  par  la  rigueur  de  .ses  principes,  les 
liornes  prescrites  par  la  loi.  S'il  est  vrai  de  dire 
qu'un  di'crct  d'accusation  éipiivant  à  un  décret  de 
prise  de  corps,  il  n'est  pas  vrai  de  dire  que  ce  soit 
un  véritable  décret  de  prise  de  corps.  (  Ou  inter- 
rompt ;  on  murmure.  )  Ce  que  j'avance  est  si  exact, 
que  la  hante  cour  nationale  doit  décréter  l'accusé 
de  prise  de  corps.  S'il  faut  raisonner  d'après  l'an- 
cienne ordonnance  criminelle,  on  ne  peut  appliiiiier 
la  rigneiir  au  décret  d'accusation,  puisque  le  décret 
d'accusation  n'a  pour  but  qne  de  s'assurer  de  la 
personne  île  l'accnsé.el  que  la  haute  Cour  nationale 
doit  l.iucer  le  décret  de  prise-de  corps;  le  décret 
d'accusalion  rendu  contre  M.  Varnier,  porte  qu'il 
sera  tiMiii  au  secret.  Mais  il  est  très-étoniiant  que 
M.  Delastre  s'y  trouve  lorsipie  le  ilecret  rendu  con- 
tre lui  ne  le  porte  pas.  Or.  je  dis  que  c'est  contre  la 
leneiir  de  la  loi  qne  M.  Delastre  est  reteiin  au  secret, 
et  si  le  projet  du  comité  ne  me  paraît  pas  admissible, 
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c'est  qu'il  est  iiisuflis.irit.  Jo  iIcniMUili'  (l(iiiC(|iio  vous 
«li'ciilii-z  (|iip  le  (li'i.'irt  rciiilii  ciiiilrc  M.  Dil.'isirc  ,  lie 
poi't.ilit  |i;ir  (ju'il  sriji  ti'Mii  ail  si'i|-rt,ii  ilciil  coill- 
iiiiiiii(|iicr  avec  ses  piirfiils  cl  ses  amis,  aux  termes 
(le  la  lui. 

l.'Assi'mbleo  ferme  la  (liscussiiin. 

riiisiciiis  iiicmlircs  iiisisteiil  pour  l'ordre  du  jour, 
d'antres  pour  hi  (ineslioii  pr('al,ilile. 

Après  (|iiel(|iies  instants  d'agitation,  après  deux 
('preuves,  l'Assenililèe  passe  à  Idnlre  du  jour. 

M.'"  :  L'Asseiiilih'c  a  di'crèli'  ipie  le  dimanche  se- 
rait consacré  à  entendie  les  pi'tilioiniaiics.  Le  droit 
de  pi'tilioii  est  lin  droit  sacré,  constitutionnel.  Je 
demande  ipie  les  p('titioniiaii('s  soient  introduits. 
(  Les  Iribiines  applaudissent.  ) 

M.  ■■■  :  .le  demanile  la  par(j|e  ;  je  n'ai  que  pour 
den.v  minutes  à  occuper  rAsseuiblee. 

M.  i.P.  I'l:i';siiii:.>i  r  :  I,' A^semlili'c  vous  demande  sur 
quoi  vous  voulez  parler. 

.M.*":  C'est  relativement  à  M.  Delastre ,  et  pour 
lire  des  lettres  qui  (■taldisseut  sa  jiistKication.  {  Ou 
iniii mure.  —  On  n'cl.ime  l'ordre  du  jour.  ) 

L'Assemblée  décide  que  ^L  '■'  ne  sera  pas  en- 
tendu. 

On  inlroduit  une  dépulatioii  des  forts  de  la  halle 
de  Pans. 

L'oraleur  de  la  dcputalion  :  Législateurs,  des 
ennemis  de  la  [laliie  vomissent  de  leur  bouche  im- 
pure des  calomnies  atroces  cou  Ire  vous  et  vos  adini- 
inirablcs  lois  ,  mais  qu'ils  ne  croieni  pas  nous  trom- 
per ;  nous  avons  jnii'  de  mainleuir  la  c(jnslitution  , 
et  s'il  l'ant  vous  déreiidre.  nous  vous  sontieiidrons 
di'  nostorpset  de  nos  bras  vigoureux.  (Ou  applau- 
dit.) 

M.  le  président  rc'pond  ,  et  admet  les  disputés  à  la 
séance. 

Un  citoyen  orfm/.v  à  lu  bnrre  :  ^b'ssiellrs,  j'ai  fait 
une  adresse  aux  habitants  de  la  caui|)a;;iie  pour  les 
pr('ser\er  des  inspirations  du  fanatisme.  ,b'  vous 
prie  d  en  agrc'er  l'hommage  ;  p'  me  trouverai  trop 
heureux  si  mon  travail  peut  obtenir  voire  approba- 
tion. (  On  applandil.  ) 

Lin  liDisieme  petilionnaire  parait  à  la  barre,  et  lit 
un  UM'Uioire  pour  la  juslilication  de  trois  soldats  aii- 
Iricbii'us  di'Ienus  dans  les  pi  isons  de  la  ville  d'IIu- 
ningiie,  et  dont  il  demandi'  l'élargissement. 

^\.  le  président  leur  accorde  les  lioi.neiirs  de  la 
séante. 

Disnissinn  sur  U  projet  ilr  dicret  du  rnmilt'  dipto- 
niutit/ue.  relulif  au.r  mesures  ù  prendre  envers 
les  membres  de  la  Confrdi'rntion  f)erniani(jne, 
qui  tnlirent  les  cnrùlemcnts  au  préjudice  des 
Imités. 

M.  Hrws  :  .l'ai  nicnlc'  dernièrement  à  celle  tri- 
bune pour  vous  conlirmer  ce  que  plusieurs  de  mes 
colli'gnes  vous  avaient  dinonct'.  .le  vous  ai  dit  (|u'il 
se  formait  dans  la  partie  autrichienne  du  Luxeni- 
lionrg  des  rassemblements  qui  menaçaient  nos  lion- 
tières  d'une  invasion  |iriicliaine.  Je  vous  ai  dit  (pie 
dans  le  village  d'LlIeidieim  sept  eenis  brigands  sont 
rassembles  sous  les  ordres  de  Mirabeau  cadet.  Si  je 
ne  vous  ai  rien  dit  des  rassemblements  (ini  se  tout  ;'i 
Wornis  ,  c'est  ipie  j'ignorais  s'ils  étaiiMit  accompa- 
gnes d'eurôlemelils  eimlre  la  sùrelé  de  l'Élal  ;  ail- 
joiinriinijc  puis  vous  les  dénoncer  avec  cerliliide: 
je  puis  vous  assurer  que,  dans  nu  eudroitdistanl  de 
\\orms  d'une  pelile  lieue,  il  se  lait  des  enrôlements 
)iar  les  ordres  de  \\.  Coude.  On  est  oecnpi'  à  faire  à 
\\(irms  un  grand  magasin  de  IVoment  ,et  l'on  parait 
avoir  en  vue  de  se  rendre  maître  de  Metz,  pour  pé- 
nétrer de  là  dans  rintéricur  de  la  France.  L'i'ledeur 
palatin  a  di'ja  fait  sortir  Ions  les  Français  de  Maii- 
neim  ;  et  les  ennemis  de  l'Élat  ne  |icuveiit  compter 


sur  les  secours  des  grands  princes  si'cnlieis  de  l'em- 
Jiire,  depuis  que  l'acccfitation  ipie  le  roi  a  laite  de  In 
constitution  ,  leur  a  été  srdeunellement  noliliée.  II 
Il  n'y  :i  ipie  trois  prêlres  <|iii  paraissent  sr'conder 
leurs coniplols  :  inonseignenr  rarchevèquedcMayen- 
ce,  qui  lève  une  armée  de  cpiatre  nulle  homuics,  que 
les  Mayeneois  sont  assez  sots  pour  fournir;  monsei- 
gneur r<'leeteur  de  Trêves,  qui  leur  donne  une  ar- 
iiK'e  de  deux  mille  hommes  (  ou  rit):  et  monsei- 
gneur Louis- I'eiié-F;douard  ,  cardinal  de  Hnlian  , 
ipii  ,  abstraction  faite  des  biigands  ipi'il  a  l'honneur 
de  commander  en  i  hef  (  on  applaudit) ,  leur  roiirnit 
une  aiiiK'c  de  cinquante  hommes  ,  que  les  lois  de 
l'empire  giiinanicpie  lui  aecordi'iit  en  cpialité  de 
prince  d'empire.  Ce  ne  seront  pas  des  hordes  de  bar- 
iiarcs,  mais  des  soldats  de  l'Église,  armes  de  chape- 
lets, (pii  feront  marcher  devant  eux  la  mort  et  le 
carnage. 

Il  serait  indigne  de  la  majesté  d'une  grande  na- 
tion de  souH'rir  plus  long-leuips  ce  feu  d'cqiéra  (|ui 
nous  incommode.  Un  simple  particulier  pourrait  mé- 
priser ces  effrontés  baladins;  mais  une  giande  na- 
tion doit  punir  les  témé^iaircs  cpii  veulent  porter 
atteinte  à  .ses  lois.  Ne  vous  liez  |)as  an  sommeil  des 
despotes  ipii  nous  environnenl  ;  croyez  ipie  ce  Léo- 
p<dil  (pi'on  vous  peint  si  iiacilicpic,  mais  dont  les  pra- 
liipies  seerèles  ne  vous  sont  pas  coiiiiiies  ,  ne  vous 
pardonnera  jamais  d'avoir  établi  celte  maxime  in- 
eontestable,  que  les  peuples  ne  sont  pas  la  propriété 
des  rois.  Je  ne  vous  parle  pas  des  autres  souverains, 
mais  vous  devez  à  la  gloire  de  la  nation  de  prendre 
celte  atlitudc  imposante,  (lui  leur  prouvera  ipie 
nous  sommes  encore  au  iiremier  rang  des  nations 
de  l'Eiircqie  ,  que  nous  avons  jiiri'  de  vivre  libres  ou 
mourir,  et  (|ue  nous  niaintii  ndrons  la  constitution 
jnsiin'aii  dernier  soupir.  (  On  applaudit.  ) 

Je  liliis  pai-  (Il mander  que  le  ci-devant  prince  de 
Cond('  et  ses  adhéreiils  soient  mis  en  état  d'accnsa- 
lioii  ;  (pie  le  cardinal  de  lîohaii ,  qui  a  l'honneur 
d'élre  l-raii(;ais  ,  soit  ('galemeni  mis  en  (Mal  d'accu- 
sation; ipiele  pouvoir  (•xi'Ciilif  charge  son  agent  de 
déclarer  au  magi'-lial  de  Wornis  que,  si ,  sous  Irois 
jours,  il  ne  fait  pas  sortir  tous  les  Français  de  la 
ville,  il  prendra  sou  refus  pour  une  bostilit(',  et  s'en 
feia  raison  par  les  armes  (  on  applaudit  );  que  le 
pouvoir  exécutif  fasse  signiller  aux  ('leclenis  de 
Mayenee  et  de  Trêves ,  (pie  ,  si  ,  sous  le  (lidai  de 
(piiiize  jours  ,  ils  ne  huit  pas  ces-er  les  ciiri'ilements 
(|iii  se  l'ont  dans  leurs  Etats,  la  France  agira  en  con- 
si'i|uenee;  ipie  le  minisire  des  affaires  étrangères 
vous  rendra  compte  de  ces  inesiires  ;  (]ue  le  minisire 
de  la  guerre  mettra  les  frontières  en  bon  élat  de  ûé- 
feiise  ,  et  ipi'il  sera  fait  une  adresse  au  peuple  fran- 
çais pour  le  ra.ssiirer  contre  les  malveillants  ;  (|ue 
dans  celle  adresse,  les  repn'srntanis  exposeront 
qu'ils  se  ih'voueronl  à  la  mort  pliih^l  ipie  de  soiill'r  r 
(pi'il  soit  port('  alleinle  à  la  soiiver.iiiiele  ilii  peuple, 

à  la  liberlé,  à  l'égalili',  aux  droils  de  I'Ik ne.  (  Ou 

applaudit  à  plusieurs  reprises.  ) 

M.  C.vMiioN  :  Vous  vous  éles  orcupiV  d'une  loi 
contre  les  piètres,  dont  le  fanalisme  buiiente  les 
Iroubles  inli'rieurs.  Vous  devez  vous  occuper  des 
(■migri'S  dont  les  coupables  manieiivres  ruinent  le 
criMlit  de  l'Elal.  Il  faut  (pie  la  conslilnliou  soil  eX('- 
cnl('e  ;  si  les  rassemblemeiils  sont  faux,  il  faiil  di'-- 
trnire  des  bruits  igni  nous  ruinent  ;  s'ils  sont  vrais,  ii 
faut  employer  la  force  pour  les  dissmidre.  Je  de- 
mande (loue  (pie  le  discours  éiiergniue  du  pri'opi- 
nanl  soil  iniprimi' ,  ipie  voire  comiN'  de  h'gislation 
vous  fasse  ib  main  un  r.ipport  .Mir  relie  matière,  et 
que  les  ministres  nous  j-eiident  coniple  de  l'elal  de 
nos  frontières  et  des  rassemblements  ipii  se  font  chez 
l't'Iranger.  (  On  a|qdaudit.  ) 

.M.  Leinonley  Ml  iiiic  pétition  présentée  jiar  les 
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comédiens  des  spectacles  de  Lyon,  Marseille,  Rouen, 
Nantes,  Dresl ,  Toulouse,  Montpellier  ,  Slrasbom-g, 
Lille,  Metz,  Dnnkerque,  Orléans  et  Grenoble,  dont 
l'objet  est  (|ue  les  auteurs  drauiali(iues  ne  puissent 
exiger  aucune  rétribution  sur  les  pièces  imprimées 
et  gravées.  —  Elle  est  renvoyée  au  comité  d'instruc- 
tion publique. 

Le  inénu'  secrétaire  lit  une  adresse  de  M.Sirey. 
vicaire  de  l'évèque  du  département  de  la  Dordognë, 
ainsi  eoucue  : 

"  Les  séminaires  se  garnissent  presque  exclusive- 
ment de  laboureurs  qui  posent  le  boyau  ,  d'artistes 
qui  désertent  leurs  ateliers,  de  bras  cassés  qui  ont 
ciiiu-u  le  ruonile ,  d'Iionmies  immoraux  qpe  rejette 
l'ordre  civil  :  presiue  tons  les  jeunes  gens  qui  ont 
rei'u  dès  le  bas-àge  une  éducation  soignée  sont  écar- 
tés de  l'état  ecclésiastique  ;  les  uns  ,  parce  qu'ils  ap- 
partiennent à  une  classe  ennemie  du  nouveau  ré- 
gime ;  d'antres  ,  parce  qu'ils  n'osent  se  confier  dans 
la  stabilité  du  régime  actuel  ;  d'autres  enliu  ,  parce 
qu'ils  eruient  que  les  erreurs  de  la  siq)erstition  et 
les  attentats  du  fanatisme  ont  tletri  et  désbouoré  le 
sacerdoce.  Les  campagnes  vont  être  remplies  de  prê- 
tres ignorants  et  saus'mœurs.  Dans  cette  pénurie  de 
candidats,  je  crois  que  le  peuple  de  cliaque  village 
doit  être  autorisé  à  secboisir  un  curé  parmi  tous  les 
braves  citoyens  (|u'il  connaîtra  ,  même  parmi  les 
laïcs,  saut  à  révè(iiie  de  les  ordonner  ensuite.  Tel 
était  l'usage  prinutifile  l'Eglise.  L'état  de  prêtre  n'é- 
tait pas  un  nn'tier;  ou  se  dévouait  volontairement  à 
riuslrnction  publique;  on  était  élevé  au  sacerdoce 
par  la  couliance  du  peuple  ;  on  ne  l'exerçait  que 
pour  son  éililiealion.  - 

L'Assemblée  leuvoie  cette  adresse  au  comité  de 
législation. 

M.  AvERUoui.T  :  Ne  donnons  pas  aux  conspira- 
teurs l'avantage  qu'on  tire  ordinairement  de  l'in- 
cerlitude  d'un  adversaire.  L'on  sait  que  le  nombre 
de  ceux  qui  sont  en  état  de  porter  les  armes  est  de 
vingt  mille  ,  dont  quatre  à  cinq  mille  sont  des  of- 
(iciers  ou  des  soldats  déserteurs.  Les  enrôlements 
continuels  qu'ils  font,  les  acbatsde  cbevanx  ,  d'ar- 
tiies,ile  munitions  de  guerre,  tout  prouve  qu'ils 
n'ont  |)as  encore  abandonni'  le  coupable  espoir  d'as- 
servir leur  patrie.  Ils  comptent  sur  les  troubles  in- 
térieurs, ainsi  que  sur  les  relations  secrètes  qu'ils 
peuv.'ut  encore  conserver  dans  quelques  places 
frontières.  Voilà  leur  système  politiiiue;  il  suflit  de 
l'énoncer  pour  vous  indiquer  quel  ibutêtre  le  votre. 
Tout  délai  encourage  les  rebelles ,  fomente  des 
sc'ditions;  et  si  vos  troupes  sont  employées  à  répri- 
mer les  troubles  du  dedans;  si  l'incerlitiide  sur  les 
lioiuts  d'attaiine  donne  le  changea  vos  généraux; 
si  cette  faiblesse  excite  les  patriotes  de  circonstance 
à  reprendre  leur  vrai  caractère;  si  les  mécontents 
se  réunissent  à  l'arméi-  ennemie;  si  les  traîtres  lèvent 
h  tête  même  dans  Paris,  alois  vous  regretterez  peut- 
être  vaineuient  le  temps  perdu  dans  l'insouciance 
ou  l'irrésolution. 

.l'ai  viTii  en  Hollande  ;  je  brûlais  de  périr  sons  les 
drapeaux  dr  la  liberté;  mais  c'est  |iour  avoir  tempo- 
risé; c'est  pour  n'avoir  pas  écrasé  leurs  ennemis 
quand  ils  le  pouvaient  ;  c'est  pour  avoir  employé 
des  demi-mesures;  c'est  pour  avoir  attendu  que 
leurs  ennenns  obtinssent  dis  secours  des  puissances 
étrangères,  que  les  Hollandais  sont  actuellement 
dans  les  fers. 

Ne  croyez  pas  que  placés  sur  un  plus  grand  thé:1- 
tre  ,  vous  puissiez  néaumoins  mépriser  impunément 
cet  exemple.  Considérez  bien  votre  situation  politi- 
que ,  et  songez  qu'eu  poiiliipie,  c'est  nue  erreur 
grossjere  de  calculer  les  projets  des  princes  sur  les 
lulérêts  des  [leuples,  et  même  sur  les  leurs.  Les  pas- 
sions ou  l'ignorance  des  princes,  les  intrigues  am- 


bitieuses ou  la  corruption  des  ministres,  les  plans 
systématiques  conservés  dans  les  cabinets  de  règne 
en  règne  ,  voilà  les  ressorts  de  la  politique  actuelle 
des  cours. 

Deux  factions  divisent  en  ce  moment  l'Europe; 
d'un  côté  ,  l'Angleterre  ,  la  Hollande  ,  la  Prusse  ,  la 
Suède,  le  Portugal,  la  Pologne.  De  l'autre,  la  Russie, 
le  Daneinarek,  une  partie  de  l'Empire,  et  l'Espa- 
gne. La  Pologne  sera  long-temps  sous  l'empire  de 
la  Russie  ,  la  révolution  de  ce  pays  occupe  le  cabinet 
de  Pétersbourg  ;  l'élévation  de  l'éleeleiir  de  Saxe  est 
encore  pour  la  cour  de  Russie  un  motif  d'inquiétude. 
Ne  craignons  pas  que  pour  faire  diversion  ,  elle  en- 
gage Léopoldà  une  guerre  contre  nous,  ou  du  moins 
qu'elle  l'y  enlraîne.  Léopold  sait  Irop  bien  que  la 
Russie,  voisine  de  la  Pologne,  prolilerait  seule  de 
l'événenuMit  de  cette  guerre.  L'empereur  a  les  Pays- 
Ras  à  del'eudie  ;ila  tout  à  craindre,  et  rien  à  gagner. 
L'Angleterretrouve  tantd'avaiilagesd.ius  votre  traité 
de  commerce,  qu'elle  iiecherchera  pas  à  le  rompre  ; 
et  M.  Pitt  ciaint  trop  la  baine  des  commerçants. 

Craindrail-onde  la  part  du  DancmarekPCe  royau- 
me est  gouverné  par  la  prince  royal.  Ce  roi  et  ses 
ministres  sont  sages,  et  dirigent  tontes  leurs  vues 
sur  radininislralion  intérieure.  Il  n'y  a  rien  à  crain- 
dre de  la  part  du  Portugal  comme  puissance,  mais  on 
pourrait  craindre  l'or  de  ses  prêtres.  La  ligue  ger- 
maiiii|ue  n'est  pas  à  craindre  ,  tant  que  son  chef,  le 
roi  de  Prus';e,pent  avoir  (pielque  chose  à  gagner 
dans  la  révoliiliou  de  Pologne.  La  Russie  et  l'Espa- 
gne ,  sont  donc  les  seules  puissances  dont  on  pour- 
rait redouter  les  intentions.  Mais  II  existe  une  grande 
vérité  en  politique  ,  c'est  que  le  parti  le  plus  fort  a 
toujours  des  amis  puissants,  et  que  les  faildes  ne 
sont  pas  soutenus  on  bientôt  abauilonnés.  Ne  laissez 
donc  pas  aux  rebelles  le  temps  de  grossir  leur  parti, 
et  vous  aurez  un  grand  nombre  de  puissances  de  vo- 
tre parti;  au  contraire,  temporisez,  soyez  faibles 
envers  les  conspirateurs  ;  alors  devenus  redoutables 
à  leur  tour,  ils  jouiront  de  la  protection  de  l'Europe 
entière.  Ne  nous  reposons  point  sur  les  réponses 
oflicielles  faites  à  la  uotilication  de  la  conslilution. 
Combien  de  réponses  amicales  le  cabinet  de  Ver- 
sailles n'a-t-il  pas  faites  ,  avant  la  dernière  guerre, 
à  la  cour  de  Londres?  coinbien  de  temps  n'a-t-il  pas 
refusé  de  reconnaître  le  caractère  public  des  Amé- 
ricains? Les  i)rinces  ne  se  d('clarent  (pie  quand  ils 
sont  eu  mesure.  Qu'on  ne  s'abandonne  donc  pas  à 
une  dangereuse  couliance;  <|u'on  somme  les  princes 
allemands  de  dissiper  le  rasseuibleinent  formé  sur 
leur  territoire  ;  qu'on  exige  le  plus  court  délai  ;  et 
(pie  ,  comme  Popilins,  nos  envoyés  les  enlonrent 
(l'un  cercle  dont  ils  ne  puissent  sortir  avant  d'avoir 
fait  une  rc'ponse  ;(pie  la  diète  de  Ratisbonne  et  tou- 
tes les  ciuirs  soient  instruites  de  cette  ilémarehe  ,  et 
des  motifs  (pii  la  justilient  ;  et  si  l'obstination  de  ces 
jietits  juinces  allemands  nous  force  à  recourir  au 
parti  de  prendre  les  armes,  que  la  célérité  de  l'ex- 
pi'dition  ,  que  la  grandeur  des  mesures  prouvent  à 
l'Europe  entière  ce  que  peut  le  eimrage  et  l'indigna- 
tion d'un  peuple  libre.  (  On  applaudit.  ) 

Je  sais  que  la  constitution  donne  au  roi  l'initiative 
sur  la  guerre  et  sur  la  paix  ,  et  qu'elle  le  charge 
exclusivement  de  toutes  les  négociations  avec  les 
puissances  étrangères;  mais  il  est  impossible  (|uc  le 
roi ,  instruit  de  vos  inleulious,  ne  prenne  pas  les 
mesures  ellicaces  que  vous  lui  indiquerez.  Il  est  im- 
possible qu'ayant  jurii  la  consliliiliou  ,  il  ne  veuille 
|ias  réprimer  les  complots  ipii  la  inenacent.  Com- 
ment ponrra-t-il  refuser  d'employer  des  moyens  que 
peut-être  il  aurait  di'jà  pris  s'il  n'eut  désiri'  être 
sonlenu  par  toute  la  force  de  la  voloulé  nalimiale. 
Je  v(Uis  propose  donc  avec  couliance  le  projet  do 
décret  suivant  ; 
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I/Asseinblée  nationale  décrète  iiu'uiie  ilc'piitation 
(le  viiigt-qiuitre  ineiiibri's  se  i-ciidra  aiipii'S  Jii  roi 
pour  lui  ex|irinii'r  la  solllcitiiilc  di:  l'Asscinlilpe  sur 
les  ilan;^i'i-s  ilc  l.i  patrie,  ii]i'iiac('r  par  les  «oiiiliiiiai- 
sniis|iei-|i(le.s(li'sFraMeaisalti'oiip('s!ii)rs(liiroyaiiiiie, 
et  lie  ceux  (|ui  trament  aii-ili'dajis,  cl  excitent  îles 
n'volles;  piinr  le  prier  île  reiiuérir  les  eli'Clenrs  de 
Mayeiice  et  de  Trêves ,  de  l.iii'c  cesser  les  enrôle- 
ments, et  de  disperser  suns  ipiinze  jonrs  Icsattroii- 
penicrits  ipii  se  loiit  sur  leur  territoire,  et  de  leur 
d('clarer  (|ne  tons  les  citoyens  Fran(;ais  sont  prêts  à 
prendre  les  armes  pour  dissiper,  Jiar  la  l'orce ,  ces 
attroupements,  s'ils  étaient  pins  lon^'-temps  toN'rés 
par  les  princes ,  en  contravention  an  droit  des  ;^ens; 
enlin  ,  pour  lui  di'clarer  qne  l'Assenddi'e  a  rrii  de- 
voir l'aire  celle  démarche,  ponr  ipie  le  rni  lut  à  même 
de  d('clarer  à  lialishonne  ,  et  dans  tontes  les  cours 
de  l'Europe,  (jne  si's  intentions  et  celles  de  la  nation 
ne  font  ipi'un.  (  On  applaudit.  ) 

La  presipi'uuanimité  de  l'Assemblée  demaime 
.nvec  enthousiasme  l'impression  de  ce  discours  et  du 
projel  de  décret.  l'Iusieuis  meudires  prijposi'tit  (|UC 
ce  pro|et  soit  à  l'instaiil  mis  en  délibération  ;  d'an- 
tres eu  provoi|in'nl  rajournrmenl. 

M.  A\  iMinoir.T  :  La  mesuri'  (pie  je  propose  n'aura 
rell'ehpic  nous  ilevous  en  altendi-e,  cpi'autaiit  ([u'elle 
C(Mivainera  le  roi  ipie  nous  lui  ])ortons  le  vœu  na- 
tional. Dès  le  moment  (|ue  plusieurs  membres  jia- 
raissent  douter,  puistpi'ils  ont  besoin  d'un  ajouiiie- 
nn'iil  pour  réllix-bir, je  crois  iiue  ce  lirerajniirnemeiit 
n'ùtera  rien  à  la  frrandenr  et  à  l'eflieacité  de  vos 
moyens;  mais  <|n'au  contraire ,  il  les  rendra  plus 
respectables.  (  On  applaudit.  ) 

L'Asseinl)iec  onlonne  l'impression  du  discours,  cl  l'a- 
journeinoiil  du  projet  à  nitirdi. 

On  lil  une  lollre  située  par  nii  Rraiid  nnmlire  de  péti- 
tionnaires, qni  sp  plaifïnent  d't^lre  rciuoyés  de  dimanclie 
en  diin.'Miclie,  el  deniandenl  que  lostrnis  sénnei'S  du  soir  de 
celte  semaine  leur  siiionl  c\ctusivcmciil  consacrées. 

L'Assend)ti'e  décide  que  sa  séance  sera  pinlonRée  jus- 
qu'après l'amlitinn  des  pélilinnnaires  premiers  iuscrils. 

IW.  Tranclic-Laliansse  (  rue  des  Vieux  AiiRusliiis,  n°  57, 
à  Paris),  admis  à  la  liarre,  pro])ose  d'approvisionner  à  ses 
frais  tous  les  vaisseaux  qui  deiveut  porter  des  secours  dans 
les  (lolonics,  d'un  spéeiliqiie  eoiinu  sous  le  litre  de  rcqihié- 
raffur  iiiiircrsr/ ,  dont  il  est  l'auteur;  et  qui,  à  la  qualilé 
rsscnlielle  de  pré'-erver  de  toule  cniruplinn  les  eaux  em- 
l)ai(|uées  surmer,  joinll'avantap;e  de  garaulir  de  toutes  les 
maladies  scorbutiques,  épidéniiqucs  cl  conlaRieiiscs. 

M.  le  président  lui  oirre  les  honneurs  de  la  séance,  et 
rAsseudiléc  ordonne  une  menliun  bonoralile  de  celle 
adresse  an  procès-\erl)al, 

M.  liarlrin  fail  linmnia};e  ù  l'Assemblée  dn  recueil  de 
ses  observations  unuéralojçiqees,  faites  dans  un  \()yai;e  en 
Sibérie,  cl  d'une  colleclion  de  piaules  reconnues,  dunl  il 
s'cnpage  àfaiie  le  dépôt  ane.ibinci  d'bisloiro  nalurclle. 

l'Iusieurs  autres  pétilioToiaires  soin  successiveineiit  in- 
Irodiiils;  1rs  uns  enlreliennenl  l'Assemblée  des  subsistan- 
ces, d'autres  lui  présenlcnl  des  tioiinuades. 

Un  <te  MM.  les  secrétaires  fiitledurc  d'une  lettre  du 
directoire  du  départciiienl  du  Var,  qui  annonce  que  la 
tranquillité  pulilique  est  lioiililéc  ;"!  Perpignan,  par  les 
écarts <le  la  garnison,  excitée  par  ses  chefs. 

A  cette  lettre  sont  joints  <les  pr(iccs-vi.rbaux,  que  l'As- 
semblée renvoie  an  comité  de  surveillance. 

La  séance  est  levée  ù  /i  heures. 

VARIÉriLS. 

Lcllrc  (le  M.  le  procurcur-nciicftil-s'iiiiiic  du  ilrparlemciil 

de  l'Anicche  aux  diverses  munieipiililcs, 

io  viens  arrêter  vos  regards,  Alessienrs,  sur  l'objcl  le 
plus  impmtanl  de  \nlie  administration ,  puisque  c'csl  sur 
lui  que  repose  esseiiliellement  laprnspérilé  nalionaleel  l'af- 
ferniisseiuenl  de  la  (onslilulinn  :  je  veux  parler  de  l'oiga- 
nisation  ri  du  recoin  renient  de  riinpôl. 

Dans  l'ancien  régime,  dans  cet  ordre  de  choses  nion<- 
rucux  ,  ou  lc3  fortunes  parliculiércs  semblaient  Olrcla 


proie  de  tous  les  agents  du  despotisme  ;  dans  ces  temps 
malheureux  oi'i  l'on  nicttail  en  question  ,  si  les  propriétés 
des  citoyens  n'appartenaient  pas  an  monarque  ,  où  l'iné- 
galilé  la  plus  injuste  présidait  il  la  répartition  de  l'iinpot , 
comme  à  l'emploi  de  son  produit ,  les  citoyens  pouvaient, 
sans  élre  coupables,  employer  Ions  les  moyens  possibles 
pour  échapper  aux  abus  d'une  autorité  qui  leur  élail  étran- 
gère; mais  dans  l'ordre  actuel  des  choses,  sous  le  régime 
liieufaisant  de  la  constitution  qui  va  nous  régir;  quand  les 
lois  ne  sont  plus  que  la  transaclion  \ol'intaire  et  libre  ,  fjui 
unit  entre  eux  tous  les  membres  d'une  beurciisc  aNsocialion; 
quand  Ions  les  citoyens  de  l'empire  ne  forment  plus  qu'une 
même  famille,  l'impôt  n'est  que  le  prix  modelé  des  avan- 
tages persoimels  que  chacun  relire  du  pacte  commun  ;  le 
rct^userou  en  éluder  le  paicnienl,  c'est  se  rendre  vraiment 
coupable  envers  soi,  comme  envers  tous  les  antres,  c'est  at- 
taquer dans  sou  principe  l'oi^anisatiou  sociale,  c'est  appeler 
sur  cet  empire,  l'anarchie  et  les  maux  qui  en  sont  la  suite. 

L'impôt,  dans  un  État  bien  organisé,  est  toujours  resti- 
tué au  centuple  à  tous  les  individus  qui  le  supporlenl  ; 
c'csl  dans  son  produit  qu'est  la  source  de  tous  les  genres  de 
prospérité  générale  ,  c'est  lui  qui  ^ivilie  l'agriculture  et  le 
commerce  ,  ces  deux  uvnrriers  de  l'Eliil,  comme  disait  le 
grand  Sully  ,  eu  donnant  les  moyens  de  créer  et  d'entrete- 
nir ces  routes  que  l'on  doit  considérer  comme  les  vrais  ca- 
naux de  l'abondance  ,  et  comme  la  rcssourre  dn  pauvre  ; 
c'csl  dans  son  résultat,  que  se  trouve  le  salaire  des  défen- 
seurs de  la  patrie,  le  traitement  des  arbitres  institués  par 
la  loi  pour  éteindre  touies  les  divisions  particulières;  celui 
des  hommes  nommés  par  le  peuple  pour  administrer  la 
fortune  publique,  et  pour  ouvrir  toutes  les  sources  delà  ri- 
chesse nationale,  le  gage  des  ministres  de  l.i  religion  ,  l'en- 
tretien  des  lemples  consacrés  à  la  divinité,  cl  généralement 
toutes  ces  dépenses  ordonnées  pour  le  plus  grand  bonheur 
de  tous.,,. 

L'Assemblée  nationale  a  adopté  une  nouvelle  mesure 
pour  asseoir  la  contribution  foncière  :elle  a  pensé  qu'un 
de  ses  premiers  devoirs ,  était  de  faire  disparaître  ces  iné- 
galités monstrueuses ,  qui  subsistaient  entre  les  laxaliiuis 
resiieclives  des  di\erses  propriétés  :  elte  a  M)ulu  que  cha- 
que champ  fût  taxé  à  raison  de  son  produit  net,  comme 
elle  avait  déjà  déterminée  que  chaque  citoyen  contribue- 
rait en  raison  de  ses  facultés:  elle  a  fail  disparaître  tous 
les  privilèges,  ceux  des  cbaïups  comme  ceux  des  person- 
nes :  elle  a  tout  nivelé,  tout  égalisé,  cl  l'impôt  ne  sera 
plus  que  ce  qu'il  doit  être,  une  contribution  lil)re,  suppor- 
tée également  par  tous,  pour  le  bien  indiviiliiel  de  Ions. 
Le  mode  qu'elle  a  préféré,  exige,  vous  le  savez,  Messieurs, 
des  opérations  préliminaires  et  nouvelles  ;  cl  c'est  à  vous 
qu'elles  sont  déléguées.  L'Assi'mblée  nationale  ne  s'est 
pas  dissimulé  l'importance  de  celle  fonction,  mais  elle 
vous  a  crus  dignes  de  la  remplir  ;  elle  a  pensé  que  des 
hommes  nommés  par  le  peuple,  honorés  de  la  confiance 
des  citoyens,  ne  trahiraient  pas  les  de\oirs  (pi'uii  piueil 
honneur  leur  impose  ,  et  elle  s'est  reposée  sur  eux  du  soin 
d'assurer,  par  leurzèle,  la  stabilité  du  revenu  commun. 

Le  directoire  du  départenieiil ,  jaloux  de  répondre  à  ses 
vues,  a\ait  craint  que  dans  plusieurs  lieux,  les  tipérations 
miilliptiécs  d'un  lra\ail  exlraoïdiuaire  ne  surcbargeassent 
trop  péiiibleinenl  les  di\erses  municipalilés  :  il  avait  craint 
que  de  leur  défini  d'habitude  dans  ce  nouveau  genre 
d'administration,  ne  naquit  un  retard  funeste  ù  l'organi- 
sation  de  l'impùl.  Il  aïait ,  in  conséquence,  par  son  ar- 
rêté du  30  juin,  permis  aux  municipalilés  qui  le  désire- 
raient ,  de  s'adjoindre  des  commissaires  nommés  par  les 
difTéienls  districts,  lesquels  seraieni  chargés  des  principales 
opérations  nécessaires  pour  fixer  les  bases  de  la  répartition 
contributive.  11  espérait  que  celle  mesure  accélérerait  le 
travail;  qu'an  moyen  d'un  léger  salaire  acrordé  parles 
municipalités  ,  les  opérations  seraieni  proiuptemcnt  ter- 
minées ;  que  le  département  jniiiiail  bieiilol  ,  dans  tiiiitc 
sa  iilénilude,  du  grand  bienfait  d'une  répartition  équitable. 
Ce|)('ndanl  rien  n'est  fail  encore,  prcs(|n'aiicune  munici- 
palité n'a  consommé  cet  indispensable  ouvrage,  et  raiinée 
est  presque  liiiie  sans  qu'on  s  icbc  nulle  part  combien  on 
scr.i  t:i\é.  Quelle  est  donc  la  cause  de  celle  lenicur  T  c'est 
à  vous  (pie  je  le  demande.  Messieurs,  quel  est  le  motif 
d'une  pareille  négligence  ?  Ave/. -vous  oublié  quels  sont 
>os  engagements  envers  la  patrie,  cl  vos  devoirs  envers 
vos  concitoyens  ?  Avez-vous  songé  à  quelle  responsabilité 
vous  vous  dévoue/,  par  une  inertie  aussi  funeste  ?  Je  ne 
parle  pas  seulemenl  de  celle  responsabilité  légale,  àlaquellc 
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1  \  loi   soumet    les  adiiiinislraluuis   oisifs  ;  mais  je  parle 
de  cette  rcsnonsabilitè  morale  dont  chacun  porte  avec  soi 
leiuKe    ùlaquclle  votre  prol>ilé  inùme  voiisempdclierait 
dV'clianncr,  el  (iiii  s'cercerait  bien  crnellemenl  sur  vous, 
si  vousiilieïUi  cause  des  inalUeurs  publics,  dont  votre  né- 
Rli.-encc  nous  menue,   l'esez  toutes  ces  considérations, 
Messieurs,  et  voyez  ce  que  vousdevej  faire.  Songe/,  que 
chaque  jour  que  vous  perdez,  porte  uuealleinte  insur- 
montable au  crédit  de  lu  nation  ;  songez  qu  il  n  y  aura  de 
crédit  pour  nous,   que  lorsque  l'impôt  sera  bien  elabi, 
parce  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  crédit,  là  où  il  u  y  a  pas  des 
revenus  invariables  el  solides,  làoù  il  n'ya  pas  un  équilibre 
oarfait  entre  les  dépenses  et  les  recettes ,  et  que  c  est  au 
défaut  de  crédit  seul  qu'il  faut  attribuer  la  disparition  du 
numéraire  effectif,  la  perte  énorme  des  assimilais  ,  et  tou- 
tes les  calamités  particulières,  qui  semblent  obscurcir  en- 
core l'aurore  de  notre  liberté.  Songez,  enbii,  que.parlede- 
faut  d'établissement  du  nouveau  mode  d'impût,   au(iuel 
je  vous  presse  de  concourir ,  la  nation  n'a  pu  recevoir,  cette 
année,  qu'un  à-compte  sur  les  impositions  nécessaires  uses 
dépenses;  que  le  surplus  a  dû  nécessairement  être  stip- 
niée  par  des  ressources  extraordinaires,  par  de  véritables 
caiiitaux  ,   et  qu'ainsi  les  moyens  ([u'il  a  fallu  employer 
pour  salisfaire  aux  besoins   du  moment,   ont  enlevé  une 
porlion  des  richesses  destinées  à  racquiltemenl  de  la  det- 
te publiipic ,  et  à  la  réjéuération  de  l'Etat. 

Le  niieeloirem'a  chargé.  Messieurs,  de  vous  offrir  tous 
ces  motifs  ;  il  a  pensé  qu'il  sullisait  de  vous  rappeler  vos 
devoirs  pour  vous  porlerà  les  remplir,  et  qu  une  simple 
invitation  équivaudrait  à  un  nouvel  arrête.  Dienlot  il  iiiet- 
ira  sous  les  veux  des  peuples  de  cedépartemeni,  lelableau 
comparatif  des  anciennes  impositions  avec  les  impositions 
nouvelles  :  bienlôt  il  fera  voir  aux  citoyens  que  si  les  con- 
irlbutinns  Iniiciére  et  mobilièire  se  sont  évidemment  ac- 
crues l'aboiilion  de  la  gabelle ,  la  suppression  de  la  dime, 
l'anéantissement  des  droits  sur  les  cuirs,  sur  les  fers,  sur 
les  huiles  el  sur  les  savons,  de  ceux  sur  les  marcliaudises 
nui  circulent  dans  le  royaume,  de  l'équivalent,  desépices, 
desiu.^es  ele.  allègent  consiilérablement  le  fardeau  de  la 
contribution  lolale;  niais  tous  ces  bienfaits  du  nouveau 
ré-inie  sont  subordonnés,  je  dois  le  dire  ,  à  la  rapulile  de 
voîie  travail  :  tout  eslsuspemlu  par  voire  lenteur  ;  par  celte 
lenteur  pernicieuse,  le  soulagement  (pi'éprouve  le  peuple 
n'est  peut-être  qu'un  soulagement  précaire,  n'est  peut-être 
qu'un  avantage  niomenlané.  Ou  ne  peut  pas  se  le  dissimu- 
ler et  les  ennemis  de  la  révolulion  le  savent  aussi,  sans 
l'établissement  lixe  el  pioiiipl  des  cmitribulions  direcles, 
il  est  impossible  d'assigner  aux  recettes  cl  aux  dépenses 
cet  ordre  permanent  el  stable,  qui  peut  seul  garantir  I  eni- 
liire  des  niallieursdonlon  le  menace.... 

lUilez-vous  donc,  je  vous  en  conjure,  de  mettre  vos  rôles 
en  état  d'être  donnés  aux  receveurs,  llàtez-vous  de  nous 
metlieà  portée  d'ordonner  la  perception  de  l'impol;  et  si 
votre  Miexpérience  ralentit  encore  votre  zèle,  piolilez  des 
f.ieilités  que  vous  offrit  le  directoire  par  son  arrête  du  30 
iuin-  appelez  des  hommes  capables,  êclairez-vous  de  leurs 
lumières,  el  remplissez  par  quelques  moyens  que  ce  sml, 
rattenle  des  bons  citoyens  et  la  confiance  des  législateurs. 
Je  ne  puis  finir  cette  leltre,  sans  vous  parler  d'un  autre 
obiet  qui  tient  essentielleiuent  à  ce  que  je  viens  de  vous 
dire  ■  indépendamment  des  cnnlribulioiis  directes,  ilest  un 
•uitre  impèlt  dont  la  perception  est  suspendue  dans  presque 
loiit  le  déparlemenl,  c'est  celui  des  patentes,  sur  le  produit 
desquelles  on  avait  fondé  tant  d'espoir.  Veuillez  ne  rien 
né'^li"cr  Messieurs,  pour  eu  accélérer  le  recouvrement; 
excitez  le  zèle  des  bous  citoyens;  avertissez  ceux  sur  qui  le 
civisme  n'a  pas  assez  d'empire,  que  s'ils  n'acquittent  pas 
cette  contribution,  la  loi  les  déclare  inhabiles  à  demander 
anxtribiiuaux  le  salaire  de  leurindustrie  et  le  prix  de  leurs 
fonrniluies;  eulin.  Messieurs,  ne  négligez  rieu,  je  vous  eu 
conjure,  pour  remplir  encore  cet  objet. 

Le  prucureur-géncral-syndic ,  lîoissv-D  Anglas. 


TIll'i.VTIiK  DE  I.V  NATION. 
On  a  VU  dans  notre  feuille  di' jeudi  24  de  ce  mois,  une 
Icllie  par  laquelle  MM.  les  comédiens  de  ce  lliêàlreannon- 
çaientau  public  qne  le  célèbre /'reei/^c  devait  iiicessam- 
nieut  repar.iitre  sur  la  scène.  Ce  comédien  de  la  vérité,  de 
l'art,  et  surtout  de  la  nature,  a  en  effet  reparu,  samedi 
ileruier,  par  le  rôle  de  Michau  dans  la  l'arlic  de  l liasse 
d'Iloin  II .  Lu  public  s'était  porté  en  foule  ù  celle  repré- 


sentatiou,  digne  de  la  curiosité,  comme  de  tonl  l'intérêt  des 
amateurs  de  l'art  dramatique.  Dès  que  M.  Préville  a  paru, 
les  applaudissements  ont  retenti  par  toute  la  salle  avec  un 
fracas   d'autant  plus  bruyant  que  l'unanimité  était  com- 
plète.  Les  témoignages  d'estime  et  de  satisfaction  se  sont 
tellement  multipliés  que  le  grand  artiste  en  a  élé  profon- 
dément ému  :  ses  yeux  se  sont  humectés,  sa  voixs'cst  un  peu 
altérée,  ses  accents  ont  manqué  nu  instant  de  celle  auto- 
rité si  expressive  que  sait  leur  communiquer  son  àme  ;  mais 
il  s'est  bientôt  remis,  et  a  reparu  tout  entier;  il  s'est  fait 
voir  avec  le  même  genre  de  talent,  la  même  franchise,  la 
même  intelligence,  la  même  profondeur  et  les  mêmes  nuan- 
ces  de    vérité   qu'il  avait  si  long-leinps  développés  pour  le 
désespoir  de  quelques  uns  et  pour  l'exemple  de  plusieurs 
de  ceux  qui  ont  couru  la  même  carrière  que  lui.  Nous  ne 
parlerons  pas  des  moyens  :  ce  n'est  pas  dans  le  cours  d'une 
représenlation  sans  cesse  interrompue  par  ceux  qui  veulent 
applaudir,  el  par  ceux  qui  murmurent  contre  des  a|)plau- 
dissements  qui  les  empêchent  d'entendre,  qu'on  peut  con- 
naître si  un  comédien  laisse  perdre  quelque  chose  ou  par 
la«faule  du  public  ou  par  la  sienne.  H  faut  d'ailleurs  ob- 
server que  le  comédien  de  la  nature  perd  |)lus  qu'un  autre 
dans  les  mouvements  qui  dérangent  l'atlention,  parce  que 
là  où  l'acleur  qui  s'est  fail  des  conventions  peut  s'arrêter, 
l'acteur  naturel  ne  le  peut  pas  :  l'un  peut  suspendre  l'ellel 
de  l'esprit  qui  le  guide;  l'autre  cède  à  l'essorlde  son  ûme, 
et  il  est  forcé  de  le  suivre. 

Madame  Préville  a  reparu  aussi  par  le  rôle  de  Margot, 
épouse  du  meunier  Michau.  Le  public  l'a  reçue  de  la  ma- 
nière la  plus  llatteuse,  elcequ'elle  a  ressenti  inlérieurcmenl 
de  cet  accueil,  s'est  fait  claiiemeut  apercevoir  par  l'iiidé- 
cisiui  des  premières  phrases  qu'elle  a  prononcées.  Son 
trouble  n'a  pas  duré  long  temps,  et  elle  a  rendu  le  très-petit 
rôle  de  Margot  a\ec  timte  la  portion  de  comique  qu'il  peut 

comporter.  .      ,„,,,,      ,,     . 

Avant  la  Parlie  de  chasse ,  on  a  joué  '  beole  des  .Mans, 
pièce  de  caractère  et  d'iulriguequi,  seule,  aurait  fait  lare- 
pnlalion  d'un  auteur  dramatique  ,  el  bien  supérieure  aux 
Adelphesde  Térence,  qui,  peut-être,  en  ontlonrni  l'idée. 
U  y  a  long-temps  que  nous  n'avons  vu  jouer  la  comédie 
d'une  manière  aussi  satisfaisante  :  il  semblait  queThalie, 
le  jour  où  elle  voyait  reparaître  le  plus  chéri  de  tous  ses 
enfants,  eût  fait  passer  une  nouvelle  partie  de  sa  fiamme 
comique  dans  l'àme  de  tons  les  auln  s. 

A  la  lin  de  la  représenlation,  le  public  a  demande 
M.  rréville  qu'il  n'avait  pourlant  perdu  de  vue  que  par  la 
chute  du  rideau  ;  el,  pendant  cinq  minules,  il  lui  a  réitéré, 
par  les  plus  grands  applaudissements,  les  ténioiguages 
du  plaisir  qu'il  avait  eu  à  !e  revoir  et  à  l'entendre. 

SPI^CTAGLES. 

TuÉATBB  DE   tANAf ION.  —  Aujouid'liui ,   PhiUiilccl  le 

En  altendant  la  l"  représentalion  île  Jcan-Jactiucs 
Roitsscaii  dans  Vile  de  Saint -Pierre,  pièce  nouvelle. 

Théâtre  Italien.  —  Aujourd'hui,  les  deux  Ihllcis:  te 
Comlc  d' Alberts  et  sa  suite,  et  les  deux  petits  Saeoiiards. 

TnBATBE  FiiANÇAis  ,  ruc  de  Richelieu.  —  Aujourd'hui, 
la  2°  représentation  de  la  l'engeance,  tragédie  nouvelle, 
en  5  actes,  suivie  de  la  Fausse  .Ignés,  en  3  actes  et  eu  prose. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau,  ci-devant  de  Mo.nsieur.  — 
Aujourd'hui,  la 7"  représentation   de  le  I  endémie,  opéra 

italien.  .        ,     ,     ^ 

Eu  attendant  la  1"  représentation  de  la   Losa  rara, 

opéra  italien.  „  ,  .     r,       i        . 

Théâtre  de  M'"  Montansieb,  au  Palais-Royal.  —  Au- 
jourd'hui, la  7"  représentation  iV.llix  de  Ueaucairc,  opéra 
en  3  acies,  suivi  de  ISaninc,  comédie  en  3  actes. 

Théâtre  uu  JIarais,  rue  Cnllure-Sainle-C.atherine. — 
Aujourd'hui,  Jenneral,  suivi  de  l'Esprit  de  coniradutzon. 

ÀMiunu-CoMiQeE,  au  boulevard  du  Temple.  —  Aujour- 
d'hui la  41°  représenlation  de  lu  Furet  twire  ou  le  luis  na- 
turel', pantomime,  précédée  de  la  2-^  des  aimants  par  ven- 
geance, comédie  en  1  acte,  cl  des  yacances  des  Procureurs, 
comédie  en  1  acte.  _ 

TuEVTBEDB  MoLiÈRR,  fuc  Sainl-Marlii).  —  AujourdUui, 
la  Journée  d'Henri  IK,  comédie  en  3  actes ,  suivie  du 
Vcntislccl  la  France  rcijénérce. 

TiiÉiTRE  \<r.  LA  RrE  »K  Loiivois.  --  Anjoiird  hui,  te  Dis- 
sipateur, cotnMie  fi\  5  actes,  imùc  de  Jeannette  cl  lias- 
tien,  opéra  en  un  acte. 


GAZETTE  NATlOilLE  <.  LE  ÏIOMTEIR  IMVElîSEL. 


N-sss. 


Mardi  29  Novembre  1791.  —  s"  annre  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

RUSSIE. 

Extrait  d'une  lettre  d'iriculsk,  en  Sibérie,  le  25  août, 
—  Je  puis  satisraiie  prt'sc iilpnieiil  voire  curiosité  sur  l'élal 
et  k's  progrès  de  i'iiioculalinn  djiis  la  province  d'irkulsii. 
Vous  n'ignorez  point  les  dt'Vi]st,:liijns(iue  cetteallreuse  ma- 
ladie causait  dans  toute  la  partie  orientale  de  l'Asie  ,  qui 
n'y  connaissait  aucun  remède.  Les  soins  de  notre  gracieuse 
souveraine,  y  ont  mis  des  bornes  par  l'introduction  de 
l'inoculation,  dès  l'année  1771.  M.  Kratscli,  cliirurgien 
préposé  à  cet  établissement  dans  ces  contrées,  s'y  est  em- 
ployé a\ec  le  plus  heureux  succès  sur  toutes  sortes  de 
personnes  de  tout  sexe  et  de  tout  ajçr.  11  a  pratiqué  l'ino- 
culation sur  des  enfants  de  deux  mois,  et  sur  des 
vieillards  de  quatre-vingts  ans,  suivant  les  tirronslances. 
Son  opération  consiste  a  mettre  un  peu  de  pus  sur  sa  lan- 
cette, et  à  cnir'ouvir  aubrasia  première  peau.  Lesinoculés 
vivent  d'aillcursà  l'air^ct  prennent  lanourriture  à  laquelle 
ils  sont  accoutumés.  Depuis  1771,  pendant  l'espace  des 
seize  dernières  années,  il  a  inoculé  trente  mille  deux  cent 
vingt-neuf  personnes  llusses,  LoiiKuses,  liurates,  Jacules, 
Kampsebadales,  Kurdes,  et  même  Insulaires  américains. 
De  celle quanlilé,  il  n'a  péri  (juecenl  cinquante-neuf  per- 
soinies,  la  plupartenfants,  elpar  dei  accidents  particuliers. 
Parmi  les  femmes  burates  qu'il  a  inoculées,  ilyen  a  vingt- 
six  qui  étaient  enceintes  :  la  cuie  n'a  pas  moins  bien  réus- 
si; deux  d'entre  elles  aceouclièrent  innnédiatement  après 
que  les  pustules  eurent  séché  :  les  enfants  naquirent  avec 
la  petite  vérole  de  la  meilleure  espèce  et  guérirent  par- 
faitement, 

ALLEMAGNE. 

De  f'icnne ,  le  9  novembre.  —  La  fièvre  épidémique  qui 
a  emporté  le  prince  l'otemkin  continue  toujours  ses  rava- 
ges dans  l'armée  russe  :  les  généraux  Sameilovv  et  hibas, 
qui  avaient  été  nommés  ministres  au  congrès  de  Jassy,  se 
lron\aicnl  fort  incommodés  de  cette  maladie;  et  le  reis- 
cll'endi,  ministre  plénipotentiaire  de  la  Porte,  ainsi  que  son 
drag(unan  Murnli,  ont  élé  alteirils  du  même  mal,  en  arri- 
vant dans  la  dite  capilale;  on  craignait  même  beaucoup 
pour  les  jours  de  ce  dernier,  que  les  lettres  de  Bucliarest 
représentent  dans  le  plus  grand  danger.  Il  parait  donripie 
c'est  réellement  une  espèce  de  conlagion,  et  (|u'il  importe- 
rait an  gouvernement  de  preiulre  les  précautions  usitées  pour 
ciupécher  qu'elle  ne  se  comnmnique  à  la  Transylvanie  et  à 
la  Galicie.  Toutes  ces  circonstances,  jointes  ù  la  mort  du 
prince  l'otenikin,  doivent  naturellement  reculer  l'époiiue 
de  l'ouverture  du  congrès  ;  et  il  est  appareil  que  les  deux 
cours  seront  obligées  de  cboisii-  un  autre  endroit,  à  moins 
que  la  force  du  mal  ne  diminue  bientôt. 

Extrait  d'une  Icllre  datée  des  bords  du  lililn,du  21  iio- 
rcmbre.  — Les  princes  français  ont  fait  des  préparatifs 
véritablement  considérables.  Ce  qu'il  en  parait  n'est  peut- 
Ctre  qu'une  partie  de  ce  (|u'ils  ont  aujourd'hui  à  leur  dis- 
position. Le  prince  de  Hessc-Cassel  vient,  dil-on,  de  con- 
clure avec  eux  un  marché  pour  dix  ù  douze  mille  honnnes. 
Plusieurs  intrigants  habiles,  assez  bons  militaires,  sont  i 
leur  solde  et  lèvent  des  régiments.  Tout  ceci  se  passe  en 
Allemagne.  Il  est  impossible  (|ue  les  cours  l'ignorent. 

Il  est  prudent  de  suspecter  la  tolérance  ([ue  l'empereur 
accorde  aux  princes  français,  et  le  silence  que  gardent  ses 
ministres.... 

L'ordre  donné  aux  émigrés  d'évacuer  les  Pays-Bas  au- 
trichiens nedoit  point  calmer  la  sollicitude  fiançaise  :  <ar 
il  ne  s'exécute  pas,  et  d'ailleurs  il  est  convenu  que  les  émi- 
grés seront  libres  de  rassembler  leurs  armements  et  ù  Co- 
logne,  et  à  Trêves,   et  dans   le   pays  de  Liège,   ctc 

L'électeur  de  Cologne  est  le  frère  de  I.éopold,  c'est  en  dire 
assez.... 

De  Francfort,  le  17  novembre.  —  Le  total  des  livres  qui 
ont  paru  aux  foires  de  Leipsic  et  de  KrancforI,  du  mois 
d'avril  1701,  monte  à  •.',;isJ.  Dms  ce  nombre,  il  y  avait 
1,^81  livres  nouveaux,  ô'iL'contiuuations,  Ibtiéditions  nou- 
velles, 173  productions.  Voiclla  niOiuc  donnée  par  ordre 
2«  Série,  —  Tome  I. 


de  matières.  Théologie»,  329.  Jurisprudence,  138.  Méde- 
cine, 192.  Philosophie,  9.").  Livres  d'éducation,  11 1.  Droit 
public,  administration,  S3.  Economie,  Ils.  Physique,  ()2. 
Malhenialicpies,  /i8.  Histoire  naturelle,  11/|.  Géographie, 
137.  Histoire,  225.  Ceaux-arls, /|/|'i.  Langues,  105.  His- 
toire littéraire,  32.  Mélanges,  1/|9.  Il  a  paru  cette  aimée 
139  ouvrages  déplus  que  l'année  passée  :  il  faut  observer 
(pie  cen'e>t  que  la  moitié  des  livres  qui  paraissenlannuel- 
leniiut  en  .Mlemagne,  puisqu'il  eu  parait  à  peu-près  au- 
tant aux  foires  de  la  Saint-Michel.  Ijisuîte  il  n'ya  pics(iiic 
aucun  ouvrage  périodiiiue  qui  se  luontre  dans  ce  catalo- 
gue, et  nous  pouvons  coHq)ter  le  nombre  des  journaux 
dont  il  parait  un  numéro  chaque  mois,  au  moins  à  (jo. 

A>GLETERRE. 

De  Londres.  —  On  est  toujours  ici  fort  inquiet  sur  le  sort 
du  général  Cornwallis;  et  les  dépêches  de  Iknubay,  qui 
doivent  venir  par  terre,  sont  attendues  avec  la  plus  vive 
impatience.  Voici  les  bruits  que  l'on  fait  courir  pourcon- 
Irebalanceric  récit  de  la  Méduse.  On  prétend  qu'il  est  ar- 
rivé des  lettres  de  Pondicliéry,  d'une  date  postérieure,  et 
qu'elles  ne  disent  pas  un  mot  de  la  position  des  troupes 
britanniques  dans  le  Maîssonr;  on  argue  de  leur  silence, 
<|u'il  ne  s'y  est  rien  passé  qui  soit  vraiment  de  quelque  im- 
portance. Nos  consolateurs  vont  même  plus  loin;  comme 
ils  sentent  que  ce  n'est  li'i  qu'inie  preuve  nég.ilive,  ils  nous 
donnent  du  positif,  en  assurant  qu'un  oUicier  anglais,  venu 
de  l'Inde  sur  la  frégate  la  Méduse,  et  arrivé  depuis  quel- 
ques jours  à  Londres,  y  public  les  détails  suivants,  dont  il 
garantit  l'authenticité. 

Non  seulement  il  n'avait  entendu  parler  d'aucun  mal- 
heur essuyé  par  le  général,  mais  même  le  désastre  supposé 
élait  une  chose  impossible,  puisqu'il  avait  In  dans  une  ga- 
zette (le  M.ulras,  que  noire  arnu'e  était  retournée  à  Banga- 
lore  sans  rien  tenter  contre  Seringapalnam  ;  qu'il  était 
trop  lard  pouratlaquer,  parce  que  les  pluicsconuuencaienl 
à  tomber.  —  Il  y  avait  bien  eu  une  affaire  entre  le  lord 
Cornvvollis  et  Tipoo-Saïb,  mais  elle  n'avait  pasélédécisive; 
la  même  cause  avait  forcé  de  renietire  la  partie  ;  et  c'était 
après  celte  action  que  le  gouverneur  général  s'élait  pru- 
denimcnl  replié  sur  Bangalure.  —  Le  manque  de  fourrage 
lui  avait  enlevé  b(!auconp  de  bœufs;  mais  il  y  avait  cniupeu- 
satiou,  puisque  la  famine  élait  dans  le  camp  ennemi,  d'où 
il  désertait  beaucoup  de  monde.—  D'ailleurs,  les  Maraltes 
el  les  troupes  de  Nizani,  ces  lidèles  alliés  de  la  compagnie, 
avaient  pris  ù  Tipoo-Sullan  plusieins  forts  el  quelques 
places  si  imporlantes,  qiu'  ce  prince  s'élait  vu  réduit  à  en- 
vojer  des  agents  aux  Maraltes  pour  les  prier  de  lui  obtenir 
la  paix. 

ÉTATS-UNIS  d'a:mériquk. 

Une  lettre  de  New- York,  en  date  du  26  octobre,  porle 
que  le  ministre  de  France  s'adressa  au  gouvernement  des 
Ktals-liiis  pour  en  obtenir  un  se(  ours  considérable  en  ar- 
gent et  eu  munitions  de  guerre  et  de  bouche,  nécessité 
par  la  révole  (le  Saint-Domingue,  et  par  les  besoins  ur- 
gents des  malheureux  colons.  La  lettre  ajoute  que  cette 
demande  lui  fut  accordée  sur-le-champ  dans  toute  sou 
élenduc. 

Le  même  jour  (  mercredi  26  octobre  ),  dans  la  chambre 
des  représentants  de  la  Peiisjlvanie,  M.  Wells  prit  la  pa- 
role, et  dit  qu'avant  de  passer  ù  l'ordre  du  jom-,  il  se 
croyait  obligé  de  communiipicr  ù  la  chambre  un  évéue- 
nu'Ut  dont  le  simple  récit  ne  nian(|uerait  pas  d'émouvoir  la 
sensibililé  de  tous  les  membres  présents.  —  Après  avoir 
tracé  un  tableau  touchant  des  malheurs  de  Saint-Domin- 
gue, et  fait  observer  que  la  législature  de  la  Pensylvanie 
élait  le  .seul  corpsqni  pfit  accorder  des  secours  pronqits  et 
ellicaces,  puisque  le  congivs  n'élait  point  asseudilé,  et  que 
SOI!  président  se  Irouvait  abus  dans  la  Virginie,  M.  Wells 
lit  la  motion  de  réalisersnr-le-champ  les  secours  demandés, 
et  de  nommer  à  cet  ellet  nu  comité  chargé  de  préscntei  le 
bill  (|ni  autoriseiait  le  gouvernement  ficonimissioniiersans 
délai,  deux  navires pnin- porler  des  provisions  ù  Saint-Do- 
mingue, les  distribuer  aux  habitants  en  raison  de  leurs 
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besoins,  cl  emmener  autant  de  ces  habitants  qu'ils  pcmi- 
raienl  en  recevoir,  avec  leuiï  circts,  alin  (le  les  ilébaitiuer 
dans  quelques-unes  des  iles  voisines  ou  dans  quelque 
pai-tic  du  continent  de  l'Amérique  qu'on  jugerait  la  plus 
cou\'enable. 

dette  motion  mise  sur  le  bureau,  loucha  tellement  les 
auditeui-s,  qu'ils  en  demandèrent  aussitôt  la  seconde  lec- 
ture, dans  l'intention  de  l'exécuter  immédiatement  ;  mais 
de  pins  niùrcs  rétlexions  ayant  déterminé  la  chambre  à 
attendre  des  documents  plus  authentiques,  il  fut  décidé 
qu'un  comité  de  cinq  memlires  examinerait  le  fondement 
de  ces  nouvelles,  dont  il  il  ferait  ensuite  son  rapport  à  la 
chambre,  qui  prononcerait  définitivement  d'après  ces  der- 
nières instructions. 

PAYS-BAS. 

De  Bruxelles,  le  21  noecmbre.  —  Les  lettre*  que  l'on 
reçoit  ici  de  Paris  sont  pleines  des  récits  les  plus  alarmants. 
On  écrit  qu'il  n'y  a  nulle  police,  nulle  sûreté  dans  cette 
capitale;  que  les  assassinats  s'y  multiplient  chaque  jour. 
On  va,  dit-on,  chasser  bientôt  la  société  des  Jacubiiis.  On 
commence  à  insulter  les  patriotes,  ([u'on  appelle  factieux 
réimblicuins.  Les  spectacles  ne  sont  remplis  que  de  mécon- 
tents, et  sont  voués  au  triomphe  de  l'aristocratie  :  on 
ajoute  (pi'il  se  forme  de  grandes  sociétés  dont  le  projet 
est  de  rcilemaiider  lu  noblesse  et  la  paix.  Le  bruit  a  couru, 
sur  la  foi  d'une  de  ces  lettres  parisiennes,  que  le  roi  a\ait 
fui  pour  la  seconde  fois,  queSa  Majesté  n'avait  pu  soutenir 
la  vue  du  schisme  qui  s'établit  en  France  ;  que  Sa  Majesté 
était  toute  dévouée  aux  principes  de  Rome  cl  des  docteurs 
de  Sorbonne,  etc. 

(  Note  des  rédacteurs.  )  Ces  faux  bruits  s'accordent 
parfaitement  avec  les  trames  qui  s'ourdissent  dans  Paris 
contre  la  société  des  Jacobins  et  tous  les  amis  de  la  consti- 
tution. En  elfet,  plusieurs  sociétés  anti-révolutionnaires  re- 
paraissent plus  nombreuses  et  plus  liardies  qu'autrefois. 
Un  grand  nombre  d'intriganls  remplissent  les  cafés,  les 
spectacles  ;  on  distribue  dans  les  boutiques  et  dans  les  rues 
des  placards  pour  exciter  le  peuple  patriote  contre  une 
prétendue  secte  de  républicains  qui  n'exislepas,  etc.  etc.. 
Il  n'y  a  qu'une  manière  de  déjouer  ces  perlides  menées; 
elle  est  simple:  c'est  d'établir  qu'il  ne  peut  y  a\oir  actuel- 
lement que  deux  partis  en  France,  celui  qui  ne  reconnaît 
plus  de  îioblcsse,  et  celui  qui  veut  une  noblesse,  la  France 
ou  Worms,  patriotes  ou  rebelles.  Par  ce  moyen,  les  patrio- 
tes, n'importe  qu'ils  dilTèrent  entre  eux  sur  quelques  points 
de  pure  discussion,  seront  facilement  réunis  par  leur  ser- 
ment et  leur  amour  pour  la  constitution,  t'aincre  ou  mou- 
rir, ce  serment  du  patriotisme,  ne  signifie  autre  choseque 
ceci  :  «  la  constitution  telle  qu'elle  est  ou  la  mort.  » 


FRANCE. 

Paris,  le  28  novembre  179t.  —  M.  Cailler  Degei- 
villeaélé  prcsentti  hier  au  roi,  comme  tiiiiiistre  de 
l'iiiU-rieur,  et  a  prêté  serinent  cii  celte  qualité. 

DÉPARTEMEiN'T    DE    PARIS. 

La  muiilcipalitt;  a  |iris,  le  7  de  ce  mois,  un  arrêté 
concernant  l'inscription  des  citoyens  qui  doivent 
e.xercer  les  fonctions  de  jurés. 

Après  avoir  cité  la  loi  du  29  septembre,  qui  or- 
donne que  rinstitutlou  des  jurés  cumunMiceru  a  être 
mise  en  exécution  le  premier  janvier  1792,  elle  rap- 
pelle : 

1"  Que  d'aiirès  l'article  K'''  du  titre  X  de  la  loi  du 
29seplcud)re,  le  procureiu'  de  la  eoniiiuine,  faisant 
à  cet  égard  les  fonctions  de  pruciu-eur-syndie,  doit 
former  tous  les  trois  mois  la  liste  de  trente  citoyens 
qui  serviront  de  jure*  dans  les  accusalions; 

2°  Qiu',  suivant  l'article  11  du  titre  II,  tout  citoyen, 
ayant  les  condilioiis  requises  pour  être  électeur, 
doit  se  faire  inscrire,  avant  le  15  décembre  de  cliaqiic 
aiiMt'e,  pour  servir  de  Jitrés  de  ju(jc)nent,sur  un  re- 
gistre (|ni  sera  tenu  ;'i  cet  elfet  par  le  secrétaire-gref- 
iier  de  eliaciiu;  district,  c'est-à-dire,  à  Paris,  de  la 
iliuiiiei{ialilé  ; 

.1"  (»ue  d'après  l'article  III  du  même  titre,  le  pro- 
citieur  de  la  couiinuiic  doit  envoyer,  dans  les  quinze 


derniers  jours  de  décembre,  une  copie  de  ce  registre 
au  procureur-géiiéral-syndic  du  déparleinent  ; 

4»  Que  suivant  l'article  VI,  le  procureur-général- 
syiulic  du  département  doit  choisir,  tous  les  trois 
mois,  et  sur  tous  les  citoyens  itiscntssur  les  regis- 
tres, deux  cents  personnes,  lesiiiielles  formeront  la 
liste  du  juré  de  jugement. 

La  inuiiicipalité  a  arrêté  ensuite,  qu'à  compter  du 

I  i  novembre,  deux  registres  seront  ouverts  au  secré- 
tariat de  la  futiiiicipalitc,  pour  recevoir  les  inscrip- 
tions des  jurés,  dont  l'un  sera  envoyé,  conroriné- 
ment  k  la  loi,  dans  les  quinze  derniers  jours  de 
décembre,  au  procureur-général-syndic  du  départe- 
ment-. 

La  municipalité  déclare  que,  d'après  l'article  1er, 
titre  11  de  cette  loi,  tout  citoyen  désigné  par  la  loi 
pour  servir  de  juré  ne  peut  se  refuser  a  cette  obliga- 
tion. 

Que  ceux  qui  exercent  à  Paris  les  droits  de  ci- 
toyens actifs  d'éligibilité,  et  qui  auront  négligé  de  se 
faire  inscrire,  pendant  le  mois  de  décendjre  prochain, 
au  plus  tard,  sur  les  registres  de  la  municipalité,  se- 
ront privés  des  droits  de  suffrage,  et  de  toute  fonc- 
tion publique  pendant  le  cours  des  deux  années  sui- 
vantes, conformément  à  l'article  IV,  titre  II  ; 

Qu'un  citoyen  ne  pourrajamais,  sansson  consen- 
tement, être  placé  plus  d'une  fois  sur  la  liste  du  jtu'é, 
pendant  la  révolution  d'une  année,  ainsi  que  cela 
est  prescrit  par  l'article  VU,  du  titre  11. 

Le  corps  municipal  huit  par  annoncer  aux  citoyens 
qui  réunissent  les  conditions  nécessaires  pour  être 
électeurs,  que  tous  leurs  intérêts  se  joignent  à  la  loi 
pour  les  appeler  aux  fonctions  de  jurés.  11  les  exhorte, 
au  nom  de  leur  ;imour  [lour  la  liberté  politique,  au 
nom  des  sacnlices  qu'ils  ont  faits  pour  l'obtenir,  à 
seconilerde  tout  leur  zèle  et  de  tout  leur  patriotisme, 
une  institution  conservatrice  de  la  lilierté  civile, sans 
laquelle  la  liberté  politique  serait  vaine  et  illusoire. 

II  les  invite  à  considérer  que  cette  salutaire  institu- 
tion, l'un  des  plus  grands  bienfaits  de  la  constitution, 
garantit  à  la  societii  que  nul  crime  ne  resteraimputii, 
(pie  nul  innocent  ne  sera  condamné;  qu'elle  assure 
ainsi  le  rétablissement  de  l'ordre  public,  l'allermis- 
semeut  de  la  constitution,  et  à  tous  les  citoyens  la 
liberté,  la  justice  et  la  paix. 

Le  conseil  du  département,  renouvelant  aux  ci- 
toyens rinvitation  de  la  municipalité,  a  cru  néces- 
saire, vu  le  peu  d'intervalle  qui  reste  celte  année 
pour  riiiscrlption,  de  rapprocher  de  chaque  citoyen 
actif  d'éligibillti'  le  registre  sur  lequel  il  doit  placer 
son  nom,  et  a  prescrit  au  directoire  de  ce  départe- 
ment de  donner  les  ordres  nécessaires.  Ce  dernier  a 
arrêté  en  conséquence,  le  même  jour,  18  novembre, 
"  qu'il  sera  ouvert  dans  chacune  des  18  sections  de 
la  ville  de  Paris,  un  double  registre  pour  l'inscrip- 
lion  des  citoyens  qui  doivent  remplir  les  fonctions 
de  jurés;  (jue  les  procureurs-syndics  des  districts  de 
Saint-Denis  et  du  Bonrg-la-Reine  feront  ouvrir  im- 
médiatement de  semblables  registres  en  la  maison 
commune  de  chaque  municipalité.  » 

DÉPAUTEMEKT    DE    LA    VIENNE. 

De  Voiliers,  le  24  novembre.  —  Le  contingent  de 
notre  département,  pour  la  défense  des  frontières, 
avait  été  lixé  à  500  hommes.  Les  dangers  de  la  patrie 
ont  donné  un  nouveau  ilegré  d'énergie  au  zèle  de 
nos  eoncitoyeus.  Les  dilfi'rents  détacnemenls  sont 
arrivés  .samedi  dernier,  et  au  lien  des  .''lOO  volon- 
taires, on  en  a  eoin|)té  près  de  1,100,  tous  animés 
du  |)lus  ardent  |iatriolisme,  et  impatients  d'aller  ex- 

I  poser  leur  vie  pour  défendre  la  eonstilution  contre 
l'action  de  toute  puissance  qui  ne  serait  pas  celle  de 
la  volonté  nationale.  — Ou  voit,  dans  le  nombre  de 

;  ces  volontaires,  d'auciciis  militaires  qui,  aprcs^voir 
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sorvi  livre  lioniiriir  dans  li^s  tronpos  île  Iif;nc,  brû- 
lent (le  ci:i-illii' cil'  lidinr.-iiix  Iniiiici-s  sniis  li'SillM- 
licniix  t\c  hi  libcili'.  Quelle  dillereiiei'  eiiti-p  l'e  fte'- 
iii-ieiix  ein|ire.ssciiieiit  et  l.i  er.iinle  (|iil  sViii|i.'irait 
aiitrerois  des  Fraiieais  au  seul  mut  de  milice! — Nds 
volontaires  nul  lo<;i' chez  l'Iialntaiit  jusi|u'à  nianli, 
cl  ils  ont  eli'  caserni's  aux  quartier  de  Saiute-Catlie- 
rine  et  de  Montierueiif. 

DÉPARTDMENT    DU    NOnn. 

Lille,  24  novembre.  —  Le  vingt- (|uatrii'nip  re'f^i- 
nieut  d'itifanterii',  ei-di'vniit  Bric,  a  lu,  avec  autant 
de  surpriseciue  d'indi^rnaliou,  deux  articles  des /<«- 
7uiles  juilriiitiqucs  et  litlrrnires,  des  '.'0  octobre  der- 
nier et  1!)  de  ce  mois;  1"  il  n'y  a  point  eu  au  rc'gi- 
luent  de  complot  de  deseition  de  idll  bonimes.  Le 
nonMU('  Vcniny,  cilé|)oui'eTi  être  le  (bel,  a  eleell'ecti- 
venient  ;uri"te  ;ui  momeul  de  déserter;  mais  il  n'a- 
vait (|u'uu  seul  complice,  et  l'un  et  l'autre  ont  subi 
la  pniution  ipi'inipose  la  loi  ;  2"  il  est  encore  Cnnx 
(|ue  SO  dc'serteni's  du  réf;iuient  aient  ete  iirrèti'S.  Ce 
nienson;;e  (  écrit  M.  (Jabrie,  (|uartier-maître  du  réj;i- 
merit,  dans  une  letri'  du  'l'A,  ins(>r('canjonrdlini  dans 
ta  (Snzetle  du  ilrparteiiienl  ),  est  ('j;alemeut  inventé 
par  des  ennemis  du  Inen,  intiMCssc's  sans  doute  à 
calomnier  un  corps  (|ni,  depuis  le  conimencement 
de  la  rév(dnlion,  a  donne',  dans  tontes  les  circons- 
tances, des  preuves  in)Ti  i'i|uivoriues  de  civisme  et  de 

son  altacbemcnt  invariable  à  la  constitution 

Tous  les  vils  moyens  que  les  mal  intentioiuK'S  peu- 
vent meltie  en  nsaj,'e  l'cboneront  tonpiurs  contre  les 
sentunenis  (bi  pnr  patriotisme  (lui  animent  cons- 
tamment tons  les  individus  cpii  compo--ent  ce  ri'i^i- 
ment. 


ARTS. 

Lo  navire  le  Mollnis,  de  \nilionne,  dn  pnri  de  ^lOO  Ion- 
nenuT,  (loiililé  en  rnJMe  ,  ir.nvniil  riirdre  Tiiil  ((ne  deux 
inynpe-i,  cl  (Tdne  iimcelie  tiès-r>(ip(''ri('([r'e,  evl  m  .'(roieoieiit 
ù  lïordeniix,  cl  doit  pai'lii' poitr  t:(  (Jicedcionpe,  nii  -M)  dt'- 
reinhre  pi-oelinii).  Il  a  dcdx  glandes  clKiniliii's  et  heatirotip 
de  eoiTiiiuidiles  p(i(ir  Ic^  passnseis  (pii  poiirmiit  se  pri'sed- 
ler  :  ils  s"adresseronl  à  .\f.  Dehneslre,  cnidlier  dddil  na- 
vire, OH  à  M.  Saint-Marc, rue  Poitevine,  n"  3(i,  !x  Bordeaux. 

TÎULLF.TTN 

DE    l' ASSEMBLÉE  NATIONALE  LEGISLATIVE. 

PnP.MIKRE    LliCISI.ATtnK. 

Prcsidoicc  de  M.  t'uublunc. 

Skance  du  SAMKni  au  soir. 

M.  Tasloret  occupe  le  fauteuil. 

M.'"  l'ait  la  troisii'Uie  lecture  d'un  projet  de  (b'cret 
roncernant  la  r('nnioii  des  paidisscs  de  la  ville  de 
itomans. 

Ce  projet  est  a(lopt('. 

M.  (!i  rro>  MonvrAU:  Voici  une  lettre  que  le  eo- 
niit('  (le  la  lr('Sorcriea  reçu  de  MM.  les  commissaires 
de  la  tri'sorerie  nationale  :  elle  est  adrcsst'c  au  pri'- 
sidcnl  (bi  connte'. 

0  M.  le  piésideiil,  nnns  recevons  îi  riiislaiil  du  roni- 
niissaire  du  rni  auiin's  de  la  caisse  de  l'exlianrdinaire, 
une  lettre,  par  la(pielle  il  n(n)s  inrci'ine  (pie,  sur  les 
1(1,000,0(10  diml  le  dérrel  du  II  de  ce  mois,  a  ordonné  la 
remise  en  assignais  de.')  lis.  à  la  dite  caisse,  \\  eu  a  fait 
verser  jiisqu'.'i  ce  jour  pur  éclian};e  '.i,.Mlo,l)nii  liv.,  et  (pie 
les  ."iOO.ilOO  restants  sont  r(?ser\i's  pour  les  paicinenis  par- 
licidiers  de  la  trésorerie.  Celle  disIrilMiliim  étant  ainsi 
consommée,  nous  nous  h.'Uons  d'en  prévenir  rAsseniliiée 
nalioualect  de  la  supplier  de  \uulo;r  liien  ordonner  une 
nouvelle  remise  el  de  noineaiu  versenieuls  iila  trésorerie, 
également  par  voix  d'éiliange.  » 

.Sans  ces  versements,  le  service  iii.Tnqner.nit,  piiis- 
(ju'il  deviendrait  impossible  de  pourvoir  aux  dispen- 
ses de  la  guerre  et  de  la  marine,  aux  envois  pourle/ 


frais  du  culte,  et  aux  cclianges  qui  se  font  jonrnel- 
leinent  par  la  caisse  de  M.  Lamarclie  pour  les  dépar- 
tements. 

L'Assemblée  oribinne  le  renvoi  de  celle  Icllre  an 
comité  des  assignats. 

M.*"  fait  la  première  lecture  d'un  projet  de  décret 
relatif  à  r(U'ganisation  d'un  bureau  pour  recevoir 
les  oppositions  el  saisies,  faites  ou  à  faire,  entre  les 
mains  de  la  tirsorerie  nationale. 

M."'  :  Voici  l'extrait  d'une  lettre  des  capitaines  de 
la  marine  marcliande,  dans  la  rade  du  Cap,  (pii  m'est 
parvenue  par  des  citoyens  du  Havre. 

«  Nous  vous  apprenons  (pie,  le  23  août  1791 ,  les  insur- 
rections oui  comuieiicé  dans  Ions  les  ateliers  de  la  partie 
du  Nord,  de  la  manière  la  plus  linrril)le....  (  Plusieurs 
voix  :  Nou^  conuaissoiis  cela,  le  renvoi  au  comité.  ) 

M.  Di  (  OS  :  La  pièce  (lu'on  vent  lire  est  un  prnci's- 
verbal  des  capitaines  de  navire  au  Cap  :  on  veut  en 
empi'cber  la  lecture  pour  ('garer  l'Assemblée  dans  s,i 
ib'cision  à  cet  égard.  Je  (iemaiide  (lu'ellc  soit  lue 
tout  du  long. 

L'Assembb'Cordonnela  lecture  du  proccs-verba); 
il  est  ainsi  conçu. 

«  I.e  25,  l'emliaigo  a  (lé  mis  sur  tous  1(^  navires,  tant 
français  (prétrangers.  L'Assemlilée  coloniale,  qui  ne  tend 
Il  rien  moins  (pi'à  l'indépendauce,  a  envinédeiiiaudcr  des 
secours  à  la  Jamaï(|ue  el  à  la  nouvelle  Angleterre.  Nous 
présumons  tiuis  (pie  ses  elVorts  seront  iiirruclneux  ;  elle  a, 
si  nous  osons  le  dire,  levé  l'étendard  de  la  rébellion  en  ar- 
liorant  la  cocarde  noire.  N<uis  enteiulons  dire  partout  que 
la  colonie  n'a  pas  besoin  de  la  Kraiire,  que  d'elle  sont 
di'conlés  tous  les  malheurs  auxquels  elle  est  eu  proie,  et 
qu'elle  aura,  iionr  la  luotéger,  des  puissances  plus  géné- 
reuses (pi'etle. 

11  n'apiès  de  pareilles  instriictiims,  et  les  liorrenrs  qui 
nous  enloureul,  nous  avons  cru  qu'il  était  de  notre  devoir 
de  faire  coniiailreà  la  métropole  les  désastres  de  celtericlie 
contrée. 

»  Manquant  d'occasion  pour  parvenir  l\  notre  liut,  par 
reuiliai'i'o  mis  sortons  les  bâtiments,  nous  avons  tenu  au 
Cap  une  asseuililé'C  générale  de  capilaiues,  pour  aviser  aux 
inoyeus  à  employer  vis-à-vis  de  l'asspuililée  coloniale.  Il  .t 
été  diVidé  que  l'on  ferait  à  ce  sénat  iuconslitiitionncl,  nue 
pétilion  tendant  à  ce  (|u'il  Iniplùl  expédier  au  moins  deu\ 
navires  pour  avertir  ta  Kraure  de  l'état  oi'i  se  trouve  la 
Colonie.  Quatre  (lépnt('S,  pris  parmi  nous,  se  sont  Iraiis- 
porli's  au  sein  de  l'assemblée  provinciale,  à  laquelle  ils  oui. 
piTsenlé  la  pétilion  par  écrit.  Elle  a  approuvé  notre  de- 
luandepar  les  signatures  de  ses  président  et  secrelaires,  rj 
a  nommé  de  suite  deux  commissaires  pour  accomp.-«;uer 
nos  députés  aupri  s  de  l'assembb'e  générale  qui,  apri^s  mip 
longue  discussion,  a  arrêté  qu'il  n'v  avait  lieu  ii  délilu'-- 
rer.  Ce  premier  refus  a  excité  notre  indignation,  01  nous 
di-liaiit  de  ces  vues  sinistres,  nous  n'avons  pas  cru  devoir 
perdre  courage,  ni  nous  eu  tenir  là.  Ilans  une  asscmbli'i; 
Iciiiie  le(i  septembre,  nous  avonsildiliéré  une  adresse  d(uvt 
copie  est  ci-jointe.  Nos  sollicilalioiis  (ml  élé  |iorl(Vs  el  re- 
mises par  deux  commissaires  nommés  à  cet  elïcl,  et  aux- 
quels ou  u'a  pas  fail  l'honneur  de  h^s  iulrodniie,  les  ayant 
fait  rester  à  la  porte.  Au  milieu  des  aiiplaudissemeuts  réi- 
térés, on  leura  fait  dire  une  seconde  fois  qu'il  n'y  avait  pas 
lieu  à  délibérer. 

1)  Juge/.  Messieurs,  de  l'cvof-sde  nolredouleur,  et  (fef;» 
marche  odieuse  de  ce  sénat.  Toutes  les  alTaires  sont  géne- 
ralenieiil  iiitcrronipues,  il  ne  fani  plus  parler  de  rcc(uivre- 
meuts  ;  eu  un  mol,  celle  assemblée  coloniale  parait  vmi- 
loir  enlln  mettre  Ion!  le  tori  de  S(ui  (olé  :  nous  avons  fail 
une  nouvelle  tentative  aupn's  dn  gouxeincmenl  ty  i.avanl 
approuvé  notre  déinarrlie,  nous  a  promis  que  nos  repié- 
scnlntions  seraient  accueillies  ;  mais  nous  avons  appris  le 
lendemain,  ipie  dans  nu  comité  sei  rct,  l'AssembliV  lui 
avait  accordé  le  dépait  de  deux  avisos.  IVapivs  l'éuormili' 
des  maux  qui  assiègent  celle  mallieiircnse  terre,  juge/ s'il 
est  urgent  que  l'A'-sembh'e  nationale  s'empresse  de  nous 
euvovcr  des  secours.  Employez,  généreux  Krancais,  tome 
votre  éiiei^ie  (wnir  te  prompt  départ  des  forces  dont  nous 
ovons  uoii-'-culemcnt  besoin  pour  secourir  la  colonie,  maïs 
pour  enip(''(  lier  (prclle  ne  passe  en  d'autres  mains  carc'est 
K"!  notre  nui(pie  crainte.  Nous  vous  prions  à  mains  jointes, 
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nos  clici»  conipntriolcs,  d'iiccéli'Ter  los  secours  que  nous 
(IciikiihIiims,  cl  (rùlio  porsiiadcs  de  ralUidicineiit  avec  le- 
quel nous  avons  la  faveur  d'èlic,  etc.  » 

Les  capUttiiics  de  In  marine  marchande, 
(  Suivent  DO  signatures.  ) 

M.  Ducos  :  .le  (lemniiile  que  cetlc  pièce,  très-iiilt'- 
rpssanlc,  soit  (lè|ios('c  aux  archives  pour  servir  de 
pièce  (le  conviction,  eu  cas  de  besoin. 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  au  comité  colo- 
nial. 
Sitilc  de  ladiscussion'du  projet  de  décret  de  M.  Fau- 

fOîtr,  sur  le  remplacement  des  emplois  vacants 

dans  l'armée. 

M.  Aliiitte  :  On  était  resté,  lors  de  la  dernière  dis- 
cussion, à  l'article  III  du  projet  de  M.  Jaucouit  ;  mais 
W.  Bazire  proposa  inie antre  rédaction,  (]ni  fut  ajour- 
née; il  faut  que  l'Assemblée  se  décide  pour  siivoir 
auquel  des  deux  articles  elle  veut  accorder  la  prio- 
rité. 

M.  VoiSARD  :  "Voici  une  rédaction.  -Le  ministre  de 
la  guerre  fera  parvenir  à  l'Assemblée  l'état  nomina- 
tif de  tous  les  militaires  qui  ont  abandonné  leur 
posl(>,  avec  désignation  du  corps  où  ils  servaient,  du 
grade  qu'ils  occupaient,  et  de  l'époque  de  leur  dé- 
part. Il  lui  fera  parvenir  de  même  l'état  noininatil  de 
ceux  qui  sont  ou  seront  admis  au  reinplaccraent, 
avec  la  date  de  leurs  nominatiims.  • 

M.  Lamviicre  :  Je  demande  la  priorité'  pour  le  pro- 
jet de  iM.  Voisard,  et  voici  ma  raison  : 

Par  le  projet  de  M.  Voisard,  on  demande  au  mi- 
nistre un  état  nominatif  de  tons  les  oflieiers  qui 
ont  (|nitté  leur  poste,  sans  démission,  et  en  même 
temps  à  quelle  époque  ces  oflieiers  ont  quitté  leur 
poste,  et  enfin  quand  les  rcmplaeements  ont  été 
lails.  Le  projet  de  M.  Jaiicourt  tend  uniquement 
à  faire  rendre  compte  du  remplacement,  et  cer- 
tainement je  ne  le  crois  |)as  suffisant.  Il  pourrait 
très-bien  arriver  que  si  l'on  ne  vous  rendait  pas 
compte  des  oflieiers  qui  ont  quitté,  ceux  qui  auront 
lait  le  voyage  d'oiitre-Rhin,  pourraient  être  réiulé- 
grésdans  la  place  qu'ils  occupaient  auparavant  (  les 
tribunes  applaudissent),  et  voilà  la  raison  pour  la- 
quelle je  demande  que  l'état  nominatif  soit  fourni. 

M.  Lacroix  :  J'appuie  la  rédaction  de  M.  Voisard; 
mais  je  demande  que  l'état  que  le  ministre  fera  pas- 
ser à  l'Assemblée,  des  remplacements  qu'il  a  faits, 
porte  seulement  des  remplaeeincnls  faits  jusqu'au 
15  octobre  dernier  ;  car,  ne  vous  y  trompez  pas,  si  le 
ministre  avait  en  le  droit  de  procéder  a  ce  remplace- 
ment di'puis  le  15  octobre,  il  serait  bien  inutile  que 
vous  prissiez  la  peine  de  faire  un  décret,  car  avant 
fju'il  fût  sanctionné,  tontes  places  seraient  données 
à  des  gens  à  sa  disposition. 

M.  Dumas  :  Je  parle  contre  la  priorité  demandée 
pour  l'article  de  M.  Voisard,  et  je  veux  prouver  (]ue 
la  rédaction  de  M.  Jauconrt  renferme  le  sens,  l'esprit 
et  les  mots  désirés  par  les  préopinants.  Je  m'ariéte 
à  la  première  partie  de  l'article,  et  je  dis  que  l'état 
des  remplacements  qu'avait  à  faire  le  ministre  au 
15  octobre,  est  réellenieiit  l'état  nominal  (]ue  l'on 
demande.  De  quoi  s'agit-il?  veut-on  avoir  un  état 
nominal  des  oflieiers  qui  ont  quitté  sans  démission  ? 
(  Plusieurs  voix  :  Oui,  oui.  )  Veut-on  avoir  un  état 
motivé  de  la  vacance  de  ehaipie  place  ?(  Les  mêmes 
viiix  encore  :  Oui,  oui.  )  IN'est-il  pas  suffisant  à  l'As- 
semblée  (  Les  mcmcs,  avec  fureur  :  Non,  non.  ) 

Messieurs,  si  j'étais  de  l'avis  des  préo|iiiiants  que  j'ai 
écoutés,  parce  que  c'était  mon  devoir,  je  ne  serais  | 
pas  nionté  à  la  tribune.  Je  demande  à  exposer  mou 
opinion,  parce  que  je  le  dois,  et  pour  faire  l'claler  la 
véiité,  et  pour  dégager  ma  conscience.  (  Ou  mur- 
mure. )  Oui,  pour  faire  éclater  la  vérité....  (  Les 
murmures  redoublent.  ) 

L'Assemblée  veut  que  toutes  les  places  soient 


remplies  à  une  telle  époque,  et  qu'elles  soient  bien 
remplies.  Pour  y  parvenir,  il  ne  snflit  pas  que  le 
ministre  vous  donne  nu  état  nominal  des  sujets  par 
lesquels  il  aura  remplacé  ceux  absents  par  di'mis- 
sion,  sans  démission  ou  autrement.  S'il  y  a  des  ab- 
sents sans  démission,  ils  doivent  perdre  leurs  em- 
plois, et  ils  doivent  être,  s'ils  sont  surpris  dans  qiiel- 
ipies  trames  contre  la  nation,  jugés  suivant  les  lois. 
Or,  la  dénonciation  nominale  qui  vous  sera  faite,  et 
que  plusieurs  membres  de  cette  Assemblée  ont  jus- 
tement appelée  une  liste  de  proscription,  ne  vous 
apprendra  rien,  si  ce  n'est  que  tels  ou  tels  oflieiers 
ont  été  à  Coblentz.  (  Mêmes  murmures.  )  J'appuie 
donc  la  ri'daction  de  M.  Jancourt,  et  je  demande  la 
question  préalable  sur  le  projet  de  M.  Voisard. 
M.  Lacroix  reproduit  son  amendement. 
L'Assemblée  ferme  la  discussion,  et  décrète  l'ar- 
ticle de  M.  Voisard  avec  l'amandenient  de  HL  La- 
croix, le  tout  sauf  rédaction. 

M.'*':  Je  demande  que  l'on  fixe  le  délai  dans  lequel 
le  ministre  sera  tenu  de  remettre  ces  états. 

M. ■*':  Il  est  d'autant  plus  instant  que  cette  liste 
suit  formée  ]n-omptement,  que  je  reçois  à  rinstant 
une  lettre  (|ui  m'apprend  ipie  dans  le  régiment  d'An- 
goiiinois,  en  garnison  n  Bayonne,  30  grenadiers, 
ayant  deux  capitaines,  chevaliers  de  Saint-Louis,  à 
leur  tète,  ont  déserté  leurs  drapeaux,  et  sont  allés 
je  ne  sais  oii.  Dans  l'instant,  M.  Chal)ot.  comman- 
dant dans  le  département,  a  donné  ordre  à  la  garde 
nationale  de  Pau  de  s'armer  pour  arrèterees  trente- 
six  grenadiers  qui  étaient  partis  avec  armes  et  ba- 
gages; mais  connue  ils  n'ont  pas  passé  à  Pau, on  pré- 
sume qu'ils  ont  pris  la  route  d'Espagne. 

L'Assemblée  décrète  que  le  ministre  fournira  l'état 
sons  quinze  jours. 

M.  Dumas  :  Avant  de  passer  à  l'article  suivant,  je 
demande  à  proposer  à  l'article  II  un  article  addilionel 
qui  me  semble  très-nécessaire,  et  que  l'Assemblée 
trouvera  juste.  Il  résulte  des  dispositions  de  l'arti- 
cle Il  du  décret  du  l^''  août,  que  de  très-anciens 
lieutenants  de  cavalerie  qui,  comme  vous  le  savez, 
avaient  autrefois  des  avantages  évidenis  (|uanil  tous 
les  avantages  étaient  acquis  à  une  classe  (irivilégii'e, 
sont  obligés  de  (]uitter  leur  corps  pour  aller  cher- 
cher de  l'avancement  dans  d'antres  régiments.  Ces 
mêmes  oflieiers  sont  ceux  qui,  dans  ces  circonstan- 
ces, ont  i-allié  la  confiance  des  cavaliers,  ont  com- 
mandé les  corps,  ont  maintenu  rinsiriielion,  ont 
veillé  à  la  tranquillité  public,  ont  bien  mérité  de  la 
pallie  ;  et  ou  leur  fait  acheter  cet  avancement  qu'ils 
auraient  dû  avoir  depuis  long-temps,  par  tons  les 
dégoûts  (pi'enlraînent,  à  un  âge  déjii  avancé,  le  dé- 
placement d'un  corps  dans  un  autre  :  on  les  prive 
de  la  satisfaction  de  commander  ces  mêmes  cavaliers 
et  dragons  qu'ils  ont  mainteiuis  dans  la  discipline  et 
dans  l'obéissance  à  la  loi.  Je  demande,  en  consé- 
quence, <pie  cet  article  \I  soit  ainsi  amendé  : 

Dans  li's  troupes  à  cheval,  lecoinmaudement  des 
compagnies  vacantes  appartiendra  aux  plus  anciens 
capitaines  de  remplaeement  ou  de  réforme;  et  dans 
le  cas  oii  ils  seraient  tons  remplacés,  aux  jibis  an- 
ciens lieutenants.  Lesdeiix  autres  tiers,  dans  chaque 
régiment,  appartiendront  aux  deux  lieutenants  en 
activité,  l'Assend)lée  nationale  dérogeant,  |)ourcelte 
dernière  disposition,  à  l'article  IXdu  décret  du  pre- 
mier août  dernier. 

M.  La(  Roix  :  Je  demande  rajonrnemeiit  de  cet  ar- 
ticle. Maintenant,  il  est  question  de  faire  un  décret, 
et  non  pas  de  dérogera  un  décret. 

On  observe  ijne  les  vues  de  ce  projet  additionnel 
sont  remplies  par  l'article  X  du  projet  du  comité  mi- 
litaire. 

Cet  article  est  en  Gouséquence  décrété  en  ces  ter- 
mes : 
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•  Dans  les  cas  prévus  par  les  arliclpsll.lll,  V,  VI, 
IX  et  Ml  (lu  iiiriiK!  ilt'crot  ilii  prcinicr  août,  losofli- 
ciers  di'  clia(|iii'  M'^iiiiriit,  ipii  par  Iriir  ancienneté 
auront  (les  droits  aux  grades  de  lieutenant  ou  de  ca- 
pitaine, obtietnlronl  de  |uéleretice  lesdils  emplois 
vacants  dans  les  rc'^iinents  où  ils  servent.  • 

Les  suivants  sont  adopt('s  sans  discussion. 

"Article  IV.luut  olliciernon  employé,  de  quelque 
grade  (]u'il  soit, ainsi  (pie  tontconnnissairedessner- 
res,  ne  pourra  (Hre  eniploy('  il  l'avenir,  ni  obtenir  la 
décoration  niilitairi' ou  toute  aidre  ri'compense,  si, 
dans  le  ili-lai  d'un  mois,  à  compter  du  jour  de  la  pro- 
inulf^alion  du  |)r('sent  di'cret,  il  ne  s'est  présent(! 
devant  la  inuinci[ialité  du  lieu  de  sa  résidence,  pour 
y  prêter  le  serment  eivi(pie.  Il  en  sera  dressé  procès 
verbal,  et  l'extrait  en  l'orme  en  sera  par  lui  envoyé 
au  ministre  de  la  j^uerre. 

»  V.  Au  15  janvier  jjrochain, le  ministre  delà  f;uer- 
re  enverra  à  l'Asseinblée  nationale  un  état  nomi- 
nalifdes  ofliciers  de  tout  grade  cl  commissaires  des 
i:uerres  i{ui  auront  rempli,  dans  ledidai  prescrit,  les 
formalités  exigi-es  par  l'article  IV  ci-dessus. 

•  VI.  Du  li;i  au  1()  janvierprocliain,  il  sera  fait  une 
reviu' générale  de  toutes  les  troupes  composant  l'ar- 
nu'e  française,  dans  les  lieux  de  leurs  garmsons  res- 
l)ectives,  depuis  les  olliciers  gcnérauxjusqu'aiixsol- 
dats  inclusivement.  » 

M.  le  ra|)porteur  lit  l'article  VII,  ainsi  conçu  : 

'  VII.  Cette  revue  sera  passée  par  les  commissaires 
des  guerres,  Icsqmds  seront  temisd'en  dresser  deux 
procès-verbaux.  Tous  deux  seront  signés  par  lesdils 
commissaires  et  par  tous  les  ofliciers  pri'scnts  au 
corps,  sans  (|ue  les  dits  procès-verbaux  puissent  ser- 
vir à  aucun  paiement.  ■ 

M.  Lacroix  :  ,Ie  deinnnde  pour  ameudement,  que 
|ionr  cette  fois  seulement,  la  revue  soit  passée  en 
|)r('sence  de  deux  ofliciers  UMinicipaiix.  (  On  mur- 
nuu'e.  —  Um-  parlie  de  l'Assend)lée  applaudit.  ) 

M.  Cuoiinir';itE  :  L'aniendement  de  M.  Lacroix  est 
d'autant  plus  nt'cessaire,  (pie  si  vous  ne  l'adoptez 
|)as,  la  mesure  deviendra  illusoire;  les  signatures 
i|ui  vous  seront  présentées  ne  seront  attestt'cs  par 
personne.  Si  cette  revue  n'est  pas  certilii'c  parles 
ofliciers  municipaux,  il  est  possible  (]uc  les  signa- 
turcs  (pie  l'on  vous  transmettra  ne  soient  |ias  de  vé- 
ritables signatures,  iiar  la  raison  (pie  de  nos  villes 
frontières  il  n'y  a  (pi'une  très-pelite  distance  jusqu'à 
Coblenlz  et  autres  endroils  :  ainsi  je  soutiens  ([u'il 
est  essentiel  (pie  leur  présence  soit  constatée  par  les 
magistrats  du  peuple. 

M.  Ceiicstin  :  Il  a  rXi}.  un  temps  où  le  mélange  de 
rautorit(' civile  et  de  l'autoriti!  militaire  pouvait  .ser- 
vir la  patrie  ;  c'('lait  eidiii  où  la  révolution  n'était  pas 
liiiie  ;  mais  aniourd'bui,  (lue  vous  voulez  le  rétablis- 
sement de  la  discipline  de  l'ariiK'e,  la  pr('seiice  de 
deux  olliciers  mumcipanx  rappellr'rait  encore  à  la 
nK'inoire  des  siddals  (pi'il  leur  est  facile  de  recourir 
à  rauloril('  civile,  tandis  cpic,  d'après  vos  lois,  c'est 
au  moins  nue  loniialili'  inutile;  dans  ce  cas,  la(|ues- 
lion  pri'alablc  doit  en  fairejustici!. 

M.  L.vcojiiiiv  SAiNT-Mi(.iii:r.  :  .)e  suis  bien  loin  de 
soupçonner  la  bonne  foi  de  personne;  cependant, 
C(Hnnie  il  est  ni'cessaiie  (pie  dans  ce  inonient-ci  l'As- 
semblée nationale  prenne  tous  les  moyens  qui  pour- 
ront convaincre  (juc  la  revue  est  pass('e  avec  la  der- 
nière exactitude  ;  j'appuie  la  uiolion  de  M.  Lacroix. 
(  On  applaudit.) 

M.  Dumas  demande  à  être  entendu.  —  Une  partie 
de  l'Assemblée  murmure.  — Un  décret  lui  donne  In 
parole. 

M.  Dumas:  Si  la  loi  qui  pr(diibi'  l'intervention  des 
fonctions  civiles  dans  les  ,iutorit('s  et  les  fonctions 
militaires  existe,  elle  doit  étie  conservée  soigneuse- 
ment, et  exécutéi;  dans  ce  moment,  parce  (lu'un  ue 


viole  pas  la  constitution  pour  une  fois.. T'ajoute  à  cela 
qu'il  est  important  de  donner  à  ratlestati(ni  des  chefs 
de  l'arim'c,  toute  la  valeur  (pi'elle  doit  avoir.  Il  sem- 
ble, par  la  n'daction  même  de  l'article,  que  c'est  de- 
vant les  commissaires  des  guerres  (pie  la  revue  doit 
("tre  |)ass('e,  et  (jue  ces  seuls  commissaires  eu  sont 
responsables.  Eu  bien!  ce  sont  les  chefs  de  l'armée, 
parmi  les(piels  il  y  a  une  responsabiliU-  lii('rarchi- 
ipie,  qui  doit  suffire  à  la  nation;  car  si  cette  respon- 
sabilit(' ne  lui  sullit  pas  dans  cette  circonstance,  elle 
ne  lui  snflira  jamais. 

M.  Lacroix:  Malheiireusenient. 

M.  DtiMAs:  Il  est  sans  doute  étonnant  (pie  (piand 
vous  contiez  le  sort  de  vos  armes,  le  sort  d'une  ba- 
taille, le  sort  de  la  c(uistitiition  au  général,  vous  ne 
lui  couliez  point  la  cliMiire  d'une  revue  de  rigueur: 
et  qui,  plus  (pie  lui,  est  engagé  à  .s'assurer  que  son 
armi'e  est  composée  de  fidèles  ofliciers  et  de  lidèles 
soldats.  ? 

Plusieurs  voix  :  Bouilb'  faisait  des  revues. 

M.  DrMAS  :  Si  cette  responsabilité  ue  vous  suffit 
(las,  si  une  turbulente  iindiance  environne  t(nijours 
les  chefs  de  l'armée  et  ceux  à  (pii  vous  c(Hi(lez  le  sort 
de  la  patrie  et  la  défense  de  la  constitution,  vous 
prenez  des  précautions  vaines;  ce  n'est  pas  la  pré- 
sence de  deux  ofliciers  municipaux  (pii  vous  don- 
nera une  resp(Misabilili'  plus  grande  (pie  celle  des 
généraux  qui  répondent  sur  leur  tète,  et  de  la  dé- 
fense du  royaume  et  des  instruments  que  vous  y 
employez.  (  On  murmine.) 

L'Assemblée  diacide  (pi'il  y  a  lieu  à  di'lib(M'er  sur 
l'amendement  de  M.  Lacroix,  et  elle  l'adopte  avec 
l'article,  ainsi  (pie  les  suivants  : 

«  VIII.  Ces  procès-verbaux  S(>ionl  adressés  au  ministre 
de  la  guerre  par  les  coiiiinissaires  des  Ruerres,  au  plus  lard 
luiil  Jours  après  la  revue;  et  ce,  sous  peine  de  desliliilion. 
Le  miiiislrc  de  la  guerre  les  reiiieltra  il  l'Assemblée  iialio- 
iiale  le  1"  février,  au  plus  lard. 

I)  IX.  Tout  oITicier  alisenl  de  son  corps,  lors  (le  ladite 
revue,  fpil  ne  justifiera  pas  d'un  congé,  sera  destitué  de 
son  emploi ,  par  le  fait  même  de  sou  absence,  sans  qu'il 
puisse  prétendre  à  aucune  pension ,  quelle  (pie  soit  son  an- 
ciennelé. 

»  Aucun  citoyen  actif,  ou  (ils  de  citoyen  aclif,  ne  pourra 
être  nommé  sous-liculcnunt  dans  l'armée,  à  coniplcr  du 
15  octobre  dernier,  s'il  ne  fournit  un  ceildicat  de  la  ma- 
jorité des  sous-ollicicrs  et  ofliciers  de  la  garde  nationale, 
dans  ta  compagnie  où  il  aura  pris  les  armes  pour  la  ré- 
vnlulion. 

»  Ce  cerdficat  sera  visé  par  les  officiers  de  l'état-major, 
dans  les  villes  où  il  y  en  a  ,  et  par  tes  miiiiicipalilés;  il 
sera  signé  par  la  majorité  des  soldais  de  ta  compagnie, 
et  il  attestera  ipie  lesdils  cilnyens  uni  fait  un  ser\iceac- 
lifel  continu  dans  la  garde  nalionale,  depuis  le  1'"  jan- 
vier 1790  jusqu'à  la  pioinulgaliou  du  pié>enl  décret,  et 
qu'ils  y  ont  prouvé  leur  attacliemcnt  pour  la  constitu- 
tion, n 

La  séance  est  levée  ù  dix  heures, 

SKANCE   DU    LUNDI    28  NOVE.MIIRE . 

Un  de  MM.  les  secrétaires  annonce  diffiM-entes  let- 
tres et  adresses,  que  l'Assembb'c  rcuviue  n\\x  co- 
uiiti'S  (pi'idles  concernent.  Il  aniKUice  aussi  une  lel  ■ 
tre  du  département  de  la  Mayenne,  (pii  informe  l'As- 
.sembb'e  ipie  les  biens  natiiuiaiix,  dont  l'estimation 
s'élevait  à  11,2:12,154  I.  ont  été  vendus  16,6(i5,393 
livres. 
Le  même  membre  fait  lecture  de  la  lettre  suivante  : 
0  M.  le  président,  j'ai  lu  d.uis  les  papiers  publics,  qu'il 
s'élail  présenlé  i  la  barre  un  malbeureiix  père  de  famille 
qui,  ne  possédant  ipi'un  assignai  de  .'iu  li\rcs,  qu'il  avait 
vu  dévoré  pur  les  ll.immes,  vous  en  rapportait  les  mor- 
ceaux pour  eu  obtenir  un  aulrc  ù  la  place.  Vous  avei  ren- 
voyé sa  pélilion  à  l'un  de  vos  comités.  Je  sens  que  les  rc- 
préseulauts  de  la  nation  ne  peuvent  disposer  légèrement 
des  fonds  de  l'État  ;  je  sens  aussi  qu'un  des  membres  de 
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l'Asscmbliie ne  pouvait,  snns  lilesscrl.i  dilicalosse  de  cft 
inrorlnné,  tirci- de  sa  poche  la  somme  modique  de  deux 
lonis  puni-  leuiplaccr  son  assii;uat  :  mais  un  citoyen  de  la 
paierie  peut  faire  ce  que  n'aurait  pu  un  représinlant.  J'ose 
donc  \nus  sn|ipliei-  de  me  mettre  pour  uu  nionicnt  à  la 
place  d'un  de  vos  spcctatcius,  et  de  faire  parvenir  à  ce 
malheureuv  incendié  les  50  liv.  que  je  joints  à  ma  lettre. 
«  .S'ii/îic  liOMELEV,  chanoine  de  l'cirsovie.  n 

f  On  applaudit.  ) 

1,'AssemMée  décrète  qti'i!  sern  fnit  iiu'iilion  hoiio- 
r.ilile  (]p cette  lettre  au  prorès-verbal. 

Le  tnème  secrétaire  l'nil  lecliire  d'une  lettre  d'tin 
particulier  (iiii  deiiiaiidc  à  rAssoiid)léc  une  avance 
de  deux  iiiillioiis,  iintu- l'aire  une  récolte  de  50  mil- 
lions de  sucre  dans  les  Colonies. 

L'Asscrul)Iéc  renvule  cette  lettre  aux  CQiiiilcs  des 
Colonies  et  de  commerce. 

M."*"  :  1,'intention  de  l'Assemblée  est  sans  doute  de 
Iiàter  l'interrogatoire  de  MM.  Varnier  et  Dclastre. 
Les  qiialre  arands-jii^es  près  la  hante  cour  natio- 
nale sont  noiniiu's.  Je  deinande  (|iie  dès  cet  instant 
ilsentrent  eu  activité,  ctprocèdent  à  l'interrogatoire 
de  ces  deux  accusés. 

M."':  Votre  comilé  de  léi^islalion  vons  a  présenté 
hier  un  ju-ojet  ofi  il  s'est  constanunent  écarté  des 
principes.  Les  lois  doivent  |iorter  ini  caractère  impar- 
tial, de  hienfaisanee  pour  récompenser,  de  sévci-ité 
pour  punir,  .le  deinande  (puM'otie  comilé  de  législa- 
tion vous  présente  incessamment  une  forme  d'accu- 
sation ipii  serve  dans  tous  les  cas,  (piand  nous  aurons 
le  malheur  d'être  obligés  de  poursuivre  tui  crime  de 
lèse-nation. 

M.  L.\sorRCE  :  Vous  devez  nccorder  à  M.  Varnier 
la  [lermission  d'écrire  à  sa  mère  :  il  n'est  pas  néces- 
saire, piuirsa  punition,  quaml  nuMiie  il  serait  cou- 
pal  le;  je  dis,  plus,  il  serait  barh.are  de  lui  rel'nser 
la  liherti' de  donner,  sous  l'inspection  d'un  oflicier 
civil,  des  consolations  à  une  mère  ('plorée. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  DoRizv,  au  num  des  comilcs  ries  assignais  cl 
monnaies:  Le  II  noveudire  1791,  rAsseinhlée  na- 
tionale a  ailopté  le  décret  d'urgence.  Par  sou  di'cret 
du  inriiie  jour,  elle  a  accordé  provisoirement  et  ])ar 
échange,  la  somme  de  10  millions  en  assignats  de 
.'i  liv.  qu'elle  a  destinés  aux  besoins  de  la  caisse  de 
l'extraordinaire  et  de  la  trésorerie  nationale;  elle 
a  ajourné  le  surplus  du  projet  du  comité  à  lundi  pro- 
ciiain,  jour  aui|uel  lin'  serait  prc'senté  le  projet  d'é- 
change de  KtO  millions  d'assignats  île  ô  liv.  (iansles 
départemenis,  et  idle  a  ordoiuié  l'itnpression  du  rap- 
|)ort  et  du  |)iojet  de  discret. 

Le  comité  des  a.ssignats  a  cru  devoir  faire  impri- 
mer à  la  suite  de  ce  rapport  le  projet  de  décret  (pi'il 
doit  aclmdlemeiit  présenter,  et  que  l'Assemblée  va 
inetlre  en  délibération. 

L'Assemblc'c  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
]iort  du  comité  di's  assignats,  sur  le  projet  de  décret 
(pii  lui  a  été  présenté,  le  11  de  ce  mois,  décrète  ce 
qui  suit  : 

a  Art.  \^\  Pour  siibvcniraux  besoins  delà  caisse  de  l'ex- 
traordinaire et  de  la  trésorerie  nationale,  il  sera  altribué  , 
au  ser\ice  de  ces  deux  caisses,  outre  les  dix  millions  dé- 
crétés le  11  novembre  présent  mois,  (piinze  autres  millions 
qui,  réunis,  feront  vinpl-ciTiq  millions  ;  et  cette  somme 
sera  délivrée  au  caissier  de  la  caisse  de  l'extraordinaire, 
en  assignais  de  ."î  liv. ,  en  la  forme  ordinaire,  à  fur  cl  à 
niesnre  de  la  fabrication,  et  par  concurrence  avec  les 
soixante-quinze  millions  réservés  ii  l'échange  dans  les  dé- 
liarlemeiUs. 

»  II.  r.esassisnats  seront  employés  aux  besoins  journa- 
liers de  celte  caisse,  et  ils  seront  échangés  contre  des  as- 
signats de  .100 ,  loon  et  2000  liv. ,  qui  seront  bridés  avec 
les   formalités  et  la    publicité  prescrites  par  les  décrets. 

»  I  M.  Ils  ne  seront  délivrés  que  par  forme  d'emprunt  sur 
lescenl  millions  destinés  ',\  l'échange  dans  les  départements 
et  districts  du  royaume;  ils  ne  pourront  accroitre  l'émis- 


sion aclucllement  portée  ^qualorzercnt  millions  par  le  di'- 
cret  du  premier  novembre,  et  lisseront  remplacés  surles 
émissions  fulures,  pour  compléter  l'échange  des  cent  mil- 
lions décrétés  le  premier  du  présent  mois  de  novend)rc. 

»  IV.  L'administrateur  de  la  caisse  de  l'extraordinaire 
sera  tenu  de  rendre  un  compte  détaillé  de  l'emploi  qui  a 
été  fail  sous  ses  ordres  et  sous  sa  responsabilité ,  de  partie 
des  cent  millions  d'assignats  de  5  liv. ,  décrétés  par  l'As- 
semblée nationale  constituante. 

»  V.  Les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale  ren- 
dront également  un  compte  détaillé  de  l'emploi  fait  dans 
leurs  ditVérentcs caisses,  de  la  partie  desdits  cent  millions 
qui  y  a  élé  versée  par  M.  Lecouteuls,  en  exécution  des  dé- 
crets de  l'Assemblée  nationale. 

n  VI.  11  en  sera  usé  de  même  à  l'égard  de  l'emploi  qui 
sera  fait  des  vingt-cinq  millions  qui  leur  sont  attribués 
par  le  présent  décret. 

»  VII.  Les  bordcreauxquiont  été  tenus  parles  agents  de 
la  trésorerie  nationale  ,  pour  l'échange  de  partie  des  assi- 
gnats de  5  liv.  en  faveur  du  conunercc  et  des  départe- 
ments, ainsi  que  les  noms,  qualités  cl  demeures  de  ceux 
qui  les  ont  échangés,  seront  imprimés  el  distribués  dans 
les  départements  et  districts  du  royaume,  » 

Relativement  anxdispositiiuis  de  ce  dc'cret,  je  mn 
]icrmellrai  quelque  dévidoppetneiil.  La  trésorerie 
nationale  a  Ibnriii  au  comité  des  assignats  dilTéreuls 
états  qui  jiistilient  l'emploi  île  9.'i,'i:!.'i,T0(l  livres  sur 
les  cent  millions  qui  ont  été  versés  dans  ces  caisses 
par  M.  Lecoutculx,  en  cxéculion  des  décrets  de  l'As- 
setnblée  nationale.  De  ces  étals  il  résulte  que  les  ilif 
fércnts  objets  du  service  public  dans  les  départe- 
ments, ont  employé  plus  dcsoixan  te  mil  lions.. le  vous 
ai  dit,  lors  de  mon  premier  rapport,  le  U  novem- 
bre, lie  quelle  manière  se  font  les  échanges  pour  les 
déparlements.  Ils  envoient  à  la  capitale  le  bordereau 
des  sommes  qu'ils  veulent  échanger  ;  ils  joigneid  uu 
exposé  de  leurs  liesoins;  lorsque  c'est  un  parlicitlier 
qui  fait  ces  demandes,  l'état  est  cerlilié  par  la  mii- 
nici|ialilé,  ensuite  par  le  district,  etenlin  par  le  dé- 
partcinent.  Muni  de  ces  certilicals,  le  particulier  se 
présente  chez  M.  Delamarche  ;  M.  Dalamarche  ne  lui 
donne  d'abord  aucuns  fonds  d'échange,  mais  il  en- 
voie le  lendemain  un  porteur  de  registre  qui  s'as- 
sure que  ce  parlicitlier  a  un  domicile,  et  qu'on  peut 
avoir  cmdiancp  eu  lui  :  aliu'sil  lui  remet  un  bon  avec 
lequel  il  se  présente  à  la  cai-se  de  M.  Diipain  qui  en 
réalise  le  moulant.  M.  Delamarche  tient  un  é'tat  par 
colonne,  oi'i  sont  inscrits  le  nom  du  déparleinent, 
celui  du  district  et  de  la  municipalité,  l'olip'l  des 
besoins,  les  sommes  deinandécs  par  les  particuliers 
et  le  nom  et  la  demeure  de  la  personne  qui  reçoit 
l'échange.  S'il  existe  des  abus  dans  ces  échanges,  ce 
ne  peut  être  que  dans  l'inlidélité  des  agents  des  nm- 
niciiialités  ou  des  départements  qui,  recevant  une 
somme  en  décl.arcraient  une  antre,  et  agioleraieut 
à  l'infâme  vue  Vivieniu'. 

Il  me  reste  .à  vous  parler  de  l'emploi  fait  à  la  tréso- 
rerie nationale  de  i),,')00,000  livres  eu  assignats 
de.')  livres,  de|)uis  le  12  jusqu'au  10  imvcmbre.  Il 
asenildéà  votre  comité  que  la  trésorerie  nationale 
aurait  pu  en  dépenser  un  peu  moins.  A  cet  égard, 
nous  n'avons  pu,  M.  Morveati  el  moi,  en  nous  ren- 
dant hier  soir  à  la  trésorerie  nationale,  nous  procu- 
rer un  état  exact  de  ces  dépenses:  m.iisM.  Camboii 
va  me  le  remettre,  et  je  vais  vous  en  donner  con- 
naissance. 

M.  Faixiiet:  Il  ne  reste  rien  dans  la  mémoire  de  In 
lecture  rapide  de  ces  lablcaux  compliqués,  et  c'est 
perdre  le  temps  qu'on  cm|doie  .'i  les  entendre.  Il  van 
lirait  beaucoup  mieux  les  faire  imprimer,  alin  que 
chacun  de  nous  pût  les  examiner  et  délibérer  dessus 
avec  certilude. 

M.  MoiiVKAii  :  .le  prie  l'Assemblée  d'observer  que 
M.  le  rapporteur  n'est  entré  dans  ces  ili'tails  fasti- 
dieux, que  pour  répondre  aux  objections  faites  ati 
comité. 
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M.'"  :  Vi)trccoiiiiti;  vniis  (loiiiaiidc  aujourd'hui  do 
poflcr  il  ïj  millions  la  S'iiiiiiie  iK'rcss.iiri'  aux  lir- 
soiiis  de  la  caisse  de  l'cxtr.ioiiliiiaire  ;  alors  celle 
caisse  aura  rei;ii  2Jinilliousavaiit(iiruiide|iarteiiii-iit 
ait  reçu  un  seul  as^ii^nal.  Je  di'iiiainle  (|u'il  n'eu  soit 
désormais  ilclivie  aii\  caissiers  de  la  caisse  de  l'ex- 
tiaordiii,iire,  iiu'en  |iro|iorlioii  de  ce  i|ui  sera  envoyé 
dans  les  départements. 

I/Asseiiililée  ferme  la  discussion. 

M."*:  Si  vous  satislaites  de  celte  manière  aux  de- 
mandes de  la  caisse  de  rexlraonlinaire,  au  lien  de 
se  liorner  a  l'aire  des  ap|)oiiils  en  assifçnals  de  ciii(| 
livres,  elle  fera  des  paienieiils  entiers  avec  des  assi- 
fiiials.  .le  demande  ipie  la  caisse  de  l'extraordinaire 
ne  puisse  olitenir  (dus  de  ï.'i  iiiillions,  et  que  les  7,") 
autres  millions  soient  uniipieineiil  réservés  aux  dé- 
partenienls. 

M.  DoiiizY  :  Je  n'ai  ipriiii  mot  à  répondre  pour 
tranipiilliser  le  préopinant;  c'est  qii'av.int  la  lin  du 
mois  de  décemlire  proeliaiii,  il  y  aura  des  petits  as- 
signats laliriciues  eu  assez  f;raiiil  nombre,  pour  eu 
donner  aux  départemenls  et  à  la  trésorerie  nationale 
autant  ipi'ils  en  pourront  di'sirer. 

i.'Assemlilée  adopte  la  ipiestion  préalable  sur  l'a- 
meiidenienl,  et  décrète  l'article  premier  du  projet  ilu 
comité. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  aniionce  ipie  le  coii- 
cier;ce  de  l'Abbaye  envoie  deux  lellres  adressées  à 
M.  Variiier  et  une  note  de  uiadaine  Delàtre;  il  de- 
mande b'S  ordres  de  l'Assemblée. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Doiiizv.  Je  vais  lire  l'article  II.  I.e  comité  y  a 
l'ait  un  eliangemeiit  de  ri'daelion,  aliu  de  ne  point 
anticiper  sur  le  r.ipport  (jui  vous  sera  l'ait  relative- 
ment au  inoile  des  échanges.  1,'article  est  inaintenaiit 
coïKMi  en  ces  termes  : 

«  Ail.  11.  Ces  as.si[;nals  seront  employés  aux  besoins 
jonrn-TlitTS  dos  dites  rais^es;  lu  \aleur(!e  ci'iis  qui  seront 
admis  à  l'c(li;in};e  srra  déli  riiiinéc  \nv  le  r.ippoi  I  qui  sera 
fait  sur  le  iiidde  dus  écliaii;;es.  I.e  brùlenunl  aura  lieu 
avec  la  publicité  cl  les  formulilés  prescrites  par  les  dé- 
crcls.  n 

M.'"  ;  J'ai  propo.sé,  bus  de  r.ijonrneinenl,  deux 
amendeineiils  (|iii  ont  l'ii'  renvoyés  an  Comilé,  qui 
ne  les  représenù^  pas.  Ils  consistaient  il  établir  que 
les  assignais  de  5  livres  seront  écbaiigés  contre  les 
îissignalsde  100,  2011  et  :i(IO  livres,  et  l'cux-ei  contre 
lies  assignais  de  ."lOO,  1000  et  2000  livres.  Je  demande, 
que  l'ailide  soit  ebangé  et  rédigé  dans  cet  esprit  et 
avec  ces  dispositions. 

M.  €a,iiim;t  :  Ces  dispositions  sont  réscrvi'es  par 
la  ri'daelioii  du  comité,  cl  l'Asscmbb'c  s'en  occuper.! 
c|uaud  ou  lui  fera  le  rap|iorl  sur  le  mode  des  échan- 
ges. 

L'Article  II  présente  par  le  comité  est  adopte. 

L'Article  III  est  mis  aux  voix  et  décrété  sans  dis- 
cussion. 

M.  Doiuzv  :  L'article  IV  porle  ipie  l'administra- 
teur de  la  caisse  de  l'extraordinaire  rendra  compte 
(le  l'emploi  des  cini|  millions  iTassignats  de  '>  livres 
(|ui  lui  ont  l'bi  remis.  (Jet  article  est  impossible  dans 
rexe'ciition,  parce  ipie  M.  Lecontenlx,  qui  ne  pou- 
vait pri'voir  la  disposition  posti'rienre  d'une  loi,  n'a 
pas  tenu  de  bordereaux  des  espèces  ipTIl  délivrait  en 
gc'jiéral  dans  ces  paieineiils.  Il  ne  peiitilonc  indiquer 
en  dét.iil  a  ipiels  paieinenls  les  .issignats  de  5  livres 
ont  éti'  particnlii'rement  einployc'S.  Le  comité  pro- 
pose d('  réunir  l'article  VI  et  l'article  IV,  qui  se  trou- 
verait ainsi  eonrii  : 

»  Art.  IV.  l.'.TdmiiiisIrateur  de  la  caisse  de  l'exlraordl- 
nairc  tera  tenu  de  rendre  un  roiiiple  déUiillé  de  l'emploi 
(|ui  sera  fait  scms  sus  ordres,  et  .sous  sa  respuiLsaliilité,  des 
viiigl-ein(|  iiiilliuiis  qui  lui  sont  allriliués  tant  par  le  dé- 
cret du  premier  novembre,  (|uep:irlc  présent  décret,  o 

M.'"  ;  L'inlentioii  de  l' Assemblée  et  celle  du  co- 


rnilii  est  d'éviler  les  pri'v.irieations  dans  la  distri- 
bution des  petits  assignats.  Ou  y  parviendra  plus 
sûrement  eu  exigeant  i\ui  cli.iqiie  administrateur 
et  cbaipie  caissier  dresse,  pour  chai|iie  paiement, 
des  bordereaux  d'espèces,  tant  eu  recette  ipreii  dé- 
pense. 

M.""  :  L'article  qui  est  vi'rit.ibleinent  a  la  discus- 
sion est  l'arliele  I V .  Il  me  par.iit  l'Iraiige  qu'on  écarte 
la  (piestion  desavoir  si  un  administrateur  rendra  un 
compte. 

La  discussion  est  fermée. 

M.  Doitizv  :  J'adopte  l'amendement  proposé,  et  je 
le  rédige  ainsi  : 

"  Les  payeurs  de  la  caisse  de  l'exlraordiiiuirc  et  ceux  de 
la  trésorerie  iialioiiale  seront  tenus  de  former,  en  télé  de 
leurs  (luillaiicus,  un  bordereau  des  espèces  et  u.ilure  d'as- 
sipiKils  qu'ils  (loiiiiurunl  en  paiemuiil,  à  peine  du  rejet 
des  qiiiUaiices  dans  les  complus  (|u'iis  rendront,   n 

Après  (pielques  débats,  cet  amendemeul  ainsi  ré- 
digé, esl décrété. 

M.  DiiiicM  :  Je  demande  que  l'Asseiiibléc  délibère 
sur  l'article  IV  tel  ipi'il  était  dans  le  premier  projet 
(In  comilé. 

M.  C,\.>iiNF,r :  Jedem.iiule  lii  (pieslinii  préalablesiir 
cet  article.  Aucune  loi  n'obligeait  .\1.  Leciiitciilx  a 
retenir  des  bordereaux  (l'espèces  pour  les  paiements 
en  petits  assignais.  Il  a  donc  pu  s'en  dispenser.  La 
loi  est  bonne  pour  l'avenir;  elle  serait  lyraiiniqne  si 
elle  ('lait  retro.ictive. 

M.  l)i:iiK.M  :  (^es  raisons  rendent  plus  claire  la  né- 
cessité de  savoir  quand,  eomineiit,  et  où  les  petits 
assignats  sont  passes.  L'idl'et  n'est  |ias  rélroactit', 
[iiiisipie  le  coiii|ilable  devait  s'attendre  (|u'oii  exige- 
rait un  compte.  Je  conclus  à  la  [ircsciitatioii  des  re- 
gistres. 

Ladiscu.ssioii  est  fermée. 

rinsienrs  ('|ireiives  ,  sur  la  question  préalable, 
(•t.iiil  (louleuscs,  l'Assemblée  procède  comme  s'il  y 
avait  lien  a  di'libérer.  ' 

M.  I)LMt;.M:  Il  ne  peut  être  douteux  ponraucuiides 
membres  de  celle  assenihli'c  ipi'il  ne  soit  de  leur  de- 
voir de  s'i'lever  coiilie  la  possibilité  même  d'une 
prévarication.  Une  i|ii.iiilil('  Irès-cinisidérable  de  pe- 
tits assignats  .i  étt'  rép.indiie  dans  la  capitale:  elle 
est  devenue  la  proie  des  agiolciirs.  C'est  par  leurs 
mains  i|n'il  a  lallii  qu'elle  passât  Jioiir  .irriver  aux 
citoyens  boiiiièlesiiiii  p.iyaieiit,  au  [loids  de  l'or,  un 
secours  ipie  la  prévoyance  des  li'gislateiirs  leur 
avait  destini'.  Ce  n'est  point  ici,  d'ailleurs  ;  ce  ii'esl 
pas  an  milieu  des  représentants  du  peuple  (prou 
peut  s'opposi'r  à  ce  ipie  des  adniinistralenrs  rendent 
compte  de  l'emploi  ipi'ils  ont  faillie  la  lortnne  pu- 
bli(|ue.  (  On  .ippl.indit.) 

M.  ISr.icui'.  :  L'erreur  du  pri'opinanl  vient  de  ce 
ipi'il  conl'oiiil  le  coniple  des  sniiiines  et  des  dépenses 
avec  celui  de  la  iialiin'  des  espèces.  .S.iiis  doute,  tout 
aibninistr.iteiir  doit  le  compte  le  pins  exact  de  l'em- 
ploi dessoinines  ipii  lui  mil  (Hé  conlii'cs,  et  l'Assem- 
blée nation.ile  se  inonlrera  toiipnirssévere  à  l'exiger  ; 
elle  remplira  l'un  des  premiers  devoirs  ipie  lui  aient 
imposi's  la  loi  et  la  ((Hili.ince  de  ses  coininettanls. 
M.iis  nulle  loi  n'exigeait  jusqu'à  ce  jour  ((ii'nn  ail- 
iiiinistratciir  se  mit  en  i-tat  de  dire  :  .Noii-senlcinent 
voil.'i  l'ciiqiloi  (pie  j'ai  lait  de  telle  soinine,  maisj'ai 
disiribiu'  les  espèces  de  telle  ou  bdle  manière  :  j'ai 
payé  celui-ci  eu  assignais  de  telle  somme,  celui-là 
en  assign.its  de  tidie  anirc.  Ce  ipic  la  bu  n'exigeait 
pas,  HL  l.ecouteiilx  ne  l'a  pas  t'ai  t,ct  ne  p(nivail  être 
contraint  à  le  faire. 

M.  Ilorizy  fait  lecture  de  l.i  lettre  p.ir  b'KiuelIc 
M.  Anielol  aniiouce(|iii'  M.  Lecontenlx,  (pii  n'a  pour 
coinplable  que  son  caissier  gi'iii'r.il,  n'a  pas  teiii;  des 
écritures  de  l'emploi  particulier  des  j  millions  d'as- 
signats de  .■>  livres  ([ui  lui  ont  été  rciius. 
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Ln  discussion  est  fermée. 

L'article  IV  est  rejeté. 

Un  de  MM.  les  secrét:iires  fait  lecture  de  la  lettre 
suivante  : 

«  M.  le  président,  la  roi  m'a  chargé  de  vous  instruire 
du  résultat  de  la  négociation  dont  M.  Missiessy-Quiès ,  et 
le  rapitaine  Doinniergne,  ont  été  chargés  auprès  du  dey 
d'Alger.  L'Assemblée  nationale  apprendra  sans  doute 
avec  la  plus  grande  satisfaction  que  les  mesures  de  pré- 
voyance et  de  conciliation  ordonnées  par  Sa  Majesté  dans 
une  circonstance  aussi  délicate  qu'importante,  ont  eu  un 
succès  si  complet,  que  la  France  doit  regarder  aujour- 
d'hui le  dey  d'Alger  comme  un  ami  sur  lequel  elle  peut 
compter  plus  que  jamais.  Après  avoir  entendu  les  explica- 
tions que  M.  Missiessy  était  cliargé  de  lui  donner  sur  ses  dif- 
férentes demandes,  il  a  fait  asseoir  cet  envoyé  auprès  de 
lui  et  lui  a  dit  :  «  Écrivez  au  roi  que  je  vous  aifait  asseoir 
3  comme  un  ami,  ce  que  je  ne  fais  pour  aucun  envoyé.  Je 
»  vais  vous  faire  remettre  la  lettre  que  j'écris  à  Sa  Majes- 
»  té,  et  celle  que  j'écris  à  son  ministre.  Je  \ous  ferai 
B  donner  également  trois  chevaux  dont  je  fais  présent 
»  au  roi.  Mandez-lui  que  j'ai  pris  beaucoup  de  part  aux 
»  troubles  de  France;  et  que  si  mes  secours  avaient  pu 
»  être  utiles  à  la  tranquillité  des  Français,  rien  ne  m'au- 
I)  rait  coûté  pour  prouver  mou  attachement  ù  la  nation 
»  française,  et  particulièrement  pourla  personne  du  roi.» 
(  On  applaudil.  )  -  J'ai  cru  ne  pouvoir  mieux  vous  faire 
connaitie  les  dispositions  actuelles  du  dey,  qu'en  rappor- 
tant les  paroles  les  plus  remarquables  dont  il  s'est  servi 
pour  les  témoigner.  Elles  ne  laissent  plus  aucun  doute 
sur  ses  sentiments  envers  la  France.  M.  Missiessy-Quiès 
en  a  profité  pour  transiger  avec  lui  sur  diverses  préien- 
lions.  I,e  prince  les  a  mêmes  diminuées  de  son  propre 
monvemeul.  Lorsque  j'aurai  rassemblé  tous  les  éclair- 
cissements nécessaires  pour  connaître  l'étendue  de  cette 
dépense  extraordinaire,  j'aurai  l'honneur  d'en  mettre  l'é- 
tat sous  les  yeux  de  l'Assemblée  nationale,  en  la  priant 
d'en  ordonner  le  paiement. 

»  L'heureuse  et  prompte  issue  de  cette  négociation  a  par- 
faitement rétabli  le  calme  et  la  sécurité  dans  la  place  de 
Marseille,  ainsi  que  le  prouve  la  lettre  que  m'ont  adressée 
les  commerçants  de  cette  ville,  et  dont  j'ai  l'honneur  de 
vous  envoyer  copie. 

nJenedois  pnsUiisserignorer  àl'Assembléenationaleque 
le  grand-maitre  de  Malle,  instruit  des  diliérends  qui  s'éle- 
vaient entre  nous  et  la  régence  d'Alger,  s'élait  hàlé  de  pres- 
crire aux  commandants  des  escadres  de  la  Religion  d'escor. 
1er  nos  bâtiments.  Celle  nouvelle  preuve  de  l'intérêt  et  de 
rattachement  que  prend  l'ordre  de  Malte  ù  la  sûreté  et  à 
la  prospérité  des  lYançais,  tt  de  leur  commerce ,  est  d'au- 
tant plus  remarquable,  que  le  graudniailrc  n'a  pas  at- 
tendu d'y  être  invité  par  Sa  IMajesté,  et  que  la  protection 
de  son  escadre  aurait  devancé  celle  de  nos  propres  arme- 
ments, si  les  dispositions  du  dey  d'Alger  eussent  été  réelle- 
ment hostiles.  »   (  On  applaudit  fi  plusieurs  reprises.  ) 

Signe  Delessart, 

M.  le  président  annonce  que  le  second  scrutin 
pnnr  la  nomiiiation  de  son  sticresseur  n'a  pas  donné 
dcmajorité  absolue  ;  qu'en  conséquence  le  ballottage 
doit  porter  entre  MM.  Brissot  et  Lacé|ièdc. 

L'Assendjlée  se  sépare  en  bureaux  pour  procéder 
au  troisième  scrutin  :  ce  scrutin  Icrniiné,  la  séance 
continue. 

M.  Dorizy:  La  suppression  de  l'article  IV  nécessite 
une  disposiiiiin  ailditionnelle  qui  ait  un  effet  certain 
pour  l'avenir;  j'ai  rédigé  en  conséquence  l'article 
suivant  que  je  vous  ai  déjà  présenté,  et  qui,  avec 
l'ainendeinent  adopté,  sera  conçu  en  ces  termes  : 

«  Art.  V.  Les  adininistralenrs  de  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire seront  leniis  de  rendre  un  compte  détaillé  de  l'em- 
ploi, qui  sera  fait  sous  leins  ordres  et  leur  responsabililé, 
des  vingt-cinq  millions  qui  lui  sont  accordés,  tant  par  le 
préscnl  décret  que  par  celui  du  11  de  ce  mois.  J-,es  payeurs 
de  cette  caisse,  ceux  de  la  trésorerie  nationale,  seront  te- 
nus de  former  en  tétc  de  leurs  quillances  un  bordereau 
des  espèces  cl  nalure  d'assignats  qu'ils  donneront  en  paie- 
ment, à  peine  de  rejet  des  quiUances  dans  les  comptes 
qu'ils  rendront,  n 

Cet  article  est  adopté. 


Les  articles  V  et  VI  du  projet,  devenus  articles 
VI  et  VII,  sont  décrétés  sans  discussion,  ainsi  qu'ils 
suivent  : 

a  Art.  VL  Les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale 
rendront  également  un  compte  détaillé  de  l'emploi  fait  dans 
leurs  diiïérentes  caisses,  de  la  partie  desdits  cent  millions 
qui  y  a  été  versée  par  M.  Lecoulculx,  en  exécution  des  dé- 
crets de  l'Assemblée  nationale. 

»  VU.  Le  tableau  général  de  distribution  des  quatre- 
vingt-quatorze  millions  d'assignats  de  i  liv.  réunis  à  la  iréso- 
rerie  nationale,  ainsi  que  les  bordereaux  qui  ont  été  tenus 
par  les  agents  de  la  trésorerie  naiionale,  pour  l'échange 
de  partie  des  assignats  de  5  livres,  en  faveur  du  commerce 
et  des  départements,  ainsi  que  les  noms,  qualités  et  de- 
meures de  ceux  qui  les  ont  échangés,  seront  imprimés  et 
distribués  dans  les  déparlements  et  districts  du  royaume.» 

M.  le  président  annonce  que  li'  résultat  du  troi- 
sième scrutin  porte  à  la  présiilenee   M.  Lacépède. 

La  séance  est  levée  à  deux  heures  et  demie. 

SPECTACLES. 

Académie  Rovale  de  Musique.  —  Aujourd'hui,  Ce'mo- 
plwii,  tragédie  lyrique,  et /e  Déserteur. 

ïuÉATRE  DE  i.v  NATION.  —  Aujourd'huI ,  If  Philoso- 
plie  sans  le  saroir ,  et  tu  Gageure  imprévue, 

TiiÉATiiE  Italien.  —  Aujourd'hui,  les  Evcnemciils 
impréeus  ,  et  .tzémia  ou  les  Saurages, 

Théâtre  Français,  rue  de  Fiichelieu.  —  Aujourd'hui, 
les  Deux  Figaro;  suivis  rfi/  DéciiU 

Théâtre  de  la  rue  l''eydeau,  ci-devant  deMoNSiEUB.  — 
.aujourd'hui,    tes  trois  tsicodemcs,  précédés  rfu  Divorce, 

Thévtrk  de  m""  MoNTANSiEB,  au  Palais-Hoyal,  —  Au- 
jourd'hui, Didon^  tragédie  ,  et  Arlequin  bon  pvrc^  comédie. 

Théâtre  De  INLarais,  rue  Culture-Sainte-Cathcrine. — 
Aujourd'hui,  la  Brouette  du  vinaigrier,  suivie  de  l'Avo- 
cat patelin. 

AMBice-CoMiQCE,au  Boulevard _du  Temple.  —  Aujour- 
d'hui, tes  l  illogcoisà  ta  ville,  l'Epreuve  raisonnable,  et 
le  Maréchal  des  Logis. 

Théâtre  de  Molière,  rue  Saint-Martin.  —  Aujourd'hui, 
Pauline  et  Linrose,  précédés  de  Louis  XIT  et  te  Masque 
de  fer. 

Théâtre  de  la  bue  de  Loi;vois.  —  Aujourd'hui,  le 
Sourd  et  l'Aveugle,  le  Devin  du  village,  et  les  Folies 
amoureuses. 

Théâtre  Français  comique  et  lvrique.  —  Aujourd'hui, 
Nicodeme  dans  ta  lune  ou  la  licvotuttiou  pacifique ,  par 
le  cousin  Jacques. 

Salon  des  Étrangers,  rue  Saint- Thomas-du  Louvre, 
hôtel  de  Marigny  ,  n"  17. 

PAIKMENT  DES  RENTES  DE  L'HIJf  EL-DE-VIIJ.E  DE  PATllS. 
Six  premiers  mois  171JI.  M3I.  les  paveurs  sont  à  la  ItlU-e  M. 

Cntirs  des  changes  clrangers,  à  C^O  jours  de  date. 
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Bourse  du  26  novembre. 
Actions  des  ludesde  2500  liv 23)5,  12 '/-ai  10 

—  Portions  i\e  I6li0   liv "1468 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv ;  .  .  .  /|72 

—  de  déc.  l'7(S2,  quill.  de  lin.  pair.  .  .  '/,„  4,  1  '/^b. 

—  de  125  mill. ,  déc.  1784.   16  '/„  =/,,  '/j,  Vs.  16,  16, 

''/„'/il>- 

—  sans  bulletin 12,  11  '/i,  b. 

Bulletin fli),  U8 

l\econnaissance  de  bulletins .10/i,  3 

Act.  nouv.  des  Indes.  t398,  92,  9l\,  93,  92,  90,  88,  89 
Caisse  d'csc.  4058.   .  .  50,  48,  45,  40,   35,  30,  35,  32, 

30,   25,  22,   20,  25,  ;S0 
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GAZETTE  NATIONALE  o„  LE  llOMTEL'Ii  [MVEItSEL. 


N°  334, 


Mercredi  30  Novembre  1791.  —  3'  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLEMAG.\E. 

Coiisidcralioiis  sur  l'état  actuel  de  la  France. 

De  l'icuiir ,  le  M  iiorcmbi-e.  —  On  estime  qu'en  accor- 
diiiil  les  dillëreiiles  demaiules  de  l,i  noblesse  lion|;ri)ise  cl 
de  ses  autres  provinces,  hioiwM  a  perdu  9  millions  de 
florins  de  revenus.  Les  Pays-lias,  qui  rapportaient  ordi- 
nairement 7  millions,  en  cnrilenl  mainicnani  autant.  Les 
trois  ennronncmeiits  onl  éf;ali'iiieiil  diniiiiué  le  trésor. 
Ouant  aux  all'aires  de  Trance,  ou  est  à  peu-près  certain 
que  l'empereur  n'y  prcmlra  pas  une  part  hostile.  Mais  on 
se  tromperait  fort  en  croyant  (|ue  notre  cabinet  n'entend 
s'en  mfler  d'aucune  manière,  il  s'agit  seulement  d'y  in- 
Hiier  par  d'autres  moyens  que  par  la  voie  des  armes.  I.u 
vraie  politique  cUs  cours  eiudpéi'uiies  parait  être  d'entre- 
tenir eu  I'  rance  l'cspril  dr  discnr(le  et  de  raliRucr  le  peuple 
en  s'elVorçaul  de  lui  f.iirc  liouier,  soit  par  l'inertie  du 
pouvernement,  soit  par  I  avilissement  des  mapistrats  po- 
pulaires, ainsi  (|ue  par  dis  coidrariètés  de  toute  espèce, 
que  le  nouveau  système  est  odieux  cl  impralicaljlc,  que  le 
peuple  n'en  peut  attendre  ni  repos,  ni  soulagement. 

Français!  dans  un  tel  dénouement  de  votre  révolution, 
les  maîtres  de  la  terre  que  votre  liberté  indispose ,  tron- 
veraicnl  pour  eux-ménu's  des  avantages  infiniment  plus 
précieux  qui'  dans  toute  autre  calaslroplie  :  car  indépeu- 
damment  de  ce  (|u'ils  ne  cniirraienl  pas  les  hasirds  d'une 
entreprise  armée ,  et  qu'ils  n'eu  feraient  pas  les  frais; 
certes  il  n'y  aurait  point  d'argument  plus  fort  pour  la 
cause  des  luiciciiiies  hulnludcs  en  malicre  de  gourerncmciit, 
que  l'évidence  du  danger  de  s'en  donner  de  nouvelles, 
«langer  prouvé  piir  le  mauvais  succès  de  la  révolution 
française,  français!  voilà  à  quoi  servent  vos  émigrés; 
voilà  comment  leur  plan  semble  à  vos  ennemis  du  dedans, 
comme  à  vos  ennemis  du  dehors  ,  propre  à  entretenir  chez 
vous  cet  esprit  d'agilalion  6  la  vue  des  rebelles  quicernenl 
vos  frontières;  voilà  ce  qui  vous  explique  ces  contradic- 
tions apparentes  (pii  se  montrent  entre  celte  espèce  d'a- 
bandon ,  où  all'iTteiit  de  les  laisser  les  puissances  dont  les 
possessions  linirlienl  la  France,  et  ces  secours  que  leur  of- 
frent dans  le  lointain  /,/  Suéde  et  la  Itiixsic. 

^'e  croyez  pas  cepciulanl  à  des  calculs  profonds  de  po- 
litique; il  n'y  a  peut-être  que  le  labinet  britannique  qui 
soit  capable  de  raisonner  juste  dans  l'hypothèse  que  votre 
constitution  s'établisse  paisihlenu'ut,  et  de  croire  à  la 
prospérité  future  de  la  France  libre.  Les  autres  ne  voient 
que  lemoiueul  actuel  :  c'est  par  sentiment  qu'ils  agissent, 
lieaucoup  plus  ipu'  par  raisomiement.  Rapports  cotnnu'r- 
ciaux ,  intérêts  politiques ,  toutes  les  combinaisons  de  l'a- 
venir disparaissent  devant  cette  haine  mêlée  de  frayeur, 
que  leur  a  inspirée  ce  spectre  de  la  liberté  qui  s'est  toul-à- 
coiip  présenté  devant  leurs  yeux.  Tous  les  ministres  des 
cours  ne  sont-ils  pas  de  la  même  classe?  et  les  rois  n'au- 
raienl-ils pas  aussi  leur  esprit  de  corps? 

Mais  veillez.  Français,  comme  si  le  fatal  génie  de  la  po- 
litique gouvernait  également  toutes  les  cours,  connue  si 
vous  deviez  être  metiacés  par  luie  ligue  universelle.  Voire 
ci-devant  noblesse  a  succombé  ;  qu'elle  renaisse,  et  votre 
liberté  meurt.  La  lâcheté  qui  seule  pourrait  la  faire  ad- 
mettre, vous  imprimerait  à  jamais  le  sceau  de  l'esclavage. 
Il  y  a  plus;  si  votre  liberté  tombe,  les  vains  ctl'orts  que 
vous  aurez  faits  pour  reprendre  vos  droits,  n'auront  servi 
qu'à  river,  pour  quelque  temps  au  moins,  et  vos  fers  et  les 
fers  <les  nations.  Presque  dans  toute  l'Europe,  il  y  avait  à 
la  léle  du  gonverneinenl  beaucoup  de  ces  hommes  éclairés 
à  demi,  qui  étaient  disposés  à  faire  quelques  pas  en  avant. 
On  commençait  à  s'occuper  de  l'éducation  du  peuple  et  de 
la  réforme  des  lois;  on  songeait  à  mettre  plus  d'égalité 
dans  les  impi'ils;  ou  faisait  partout  la  guerre  ."l  la  supci-sti- 
tioii.  Celle  maiclie  leiile  aiiiail  partout  amené  du  moins  le 
peuple  à  quelque  but  salulaiic.  Mais  votre  révolution  est 
veiuieà  la  traverse;  elle  a  ed'arouché  tous  les  gouvernants, 
qui  ont  de  nouveau  comiueucO  i  se  barricader  dans  Icuis 
2'  Série,  —  7'imic  /. 


formes  antiques.  Maintenant  il  n'y  a  pas  de  milieu, sauvez. 
vous,  .s(fi/c(  t-nous. 

Il  faut  ou  que  votre  révolution  entraîne  dan-i  sa  marche 
rapide  et  irrésistible  les  nations  et  leurs  maîtres,  ou  bien  il 
faut  que,  renversée  elle-même,  elle  couvre  d'immenses 
ruines  la  roule  qui  aurait  conduit  l'Europe  à  la  liberté. 
Que  votre  destinée  est  grande,  ô  Français  1  Vous  connais- 
sez le  prix  de  la  liberté,  et  vous  avez  des  armes  1  Que  le 
nionar(|ue  de  voire  choix  apprenne  de  vous  à  se  croire  un 
grand  roi;  n'y  a-t-il  pas  assez  de  temps  que  les  nations 
prerment  exeuq)le  de  leurs  princes? 

Quant  .'i  l'enqjereur,  s'il  y  a  quelqu'un  que  l'on  soit 
disposé  à  excepter  du  vulgaire  des  rois,  c'est  Léopold.  Il 
a  pris  devant  la  génération  actuelle  et  devant  la  postérité 
des  eugagenients  trop  solennels  de  bien  faire,  pour  les 
rompre  trop  légèrement.  On  cile  de  ce  prince  quelques 
mois  (lu'ou  lui  attribue  :  (Jwint  a  ïhci  ,  a-t-il  dit  deruière- 
inent  .je  7ie  duunerai  pas  î^H  /unnme  eonfrc  la  France.  — 
SI  je  redemandais  ma  .sa'ur,  je  suis  sûr  que  les  Frajtçals 
me  Ccui'f.rralent  j  viais  elle  a  dcctarc  qu'elle  ne  quitterait 
jamais  son  mari.  —  Avouez  que  l'espèce  humaine  est  bien 
heureuse  d'être  réduite  à  recueillir  avidement  quelques 
paroles  (|ui  échappent  à  un  homme,  non  parce  qu'il  est 
sage,  mais  parce  qu'il  est  puissant.  Itappeirz-vousd'ailleurs 
ce  (|u'on  disait  assez  publiquement  eu  Allemagne  ,  il  y  a 
quel(|ues  aimées  ;  o  que  Marie-Thérèse  lit  accoutumer  ses 
enfants  à  la  plus  profonde  dissimulation,  comme  partie 
essentielle  de  leur  éducation.  i> 

De  llatlshonne,  te  11  novembre.  —  Il  n'est  pas  encore 
possible  de  fixer  avec  certitude  le  parti  que  prendra  la  diète 
dans  l'alïaire  des  princes  possessionués  en  Alsace.  L'opi- 
nion la  plus  probable  est  que,  conformément  au  eani  d'Ha- 
novre, la  diète  nommera  un  comité  composé  de  membres 
des  trois  Bancs,  pour  examiner  les  griefs  et  pour  s'occu- 
per des  mesures  propres  à  les  faire  cesser.  A  cet  elTet,  il  a 
déjà  paru  une  carte  très-exacte  et  Irès-détailléc  de  l'Alsace, 
où  l'on  trouve  le  territoire  de  chaque  Etal  lésé,  avec  tou- 
tes les  villes,  villages,  châteaux,  couvents,  hameaux  et 
même  avec  les  habitations  particulières  qui  en  dépendent. 

Voici  uii  fait  arrivé  il  y  a  quelques  jours,  qui  fait  beau- 
coup de  sensation  :  un  huissier  de  la  régence  d'Hamberg  , 
capitale  du  llaut-Palatiuat,  a  porté  plus  de  quarante  let- 
tres à  des  patriciens  cl  à  d'autres  citoyens  de  la  ville  de 
Nuremberg,  qui  possèdent  des  terres  dans  le  llaut-Palati- 
nat,  et  il  eu  a  demandé  des  reçus.  Ces  lettres  enjoignent 
à  tous  ceux  à  qui  elles  ont  été  adressées,  de  vendre,  d  ins 
le  délai  de  trois  semaines  à  des  sujets  de  l'électeur,  toutes 
les  fermes,  métairies,  maisons,  rentes,  dîmes  qu'ils  possè- 
dent dans  les  pays  électoraux,  sous  peine  de  les  voir  ven- 
dre au  plus  otfrant  par  la  régence  elle-même  aussitôt  le 
délai  expiré.  La  ville  de  Nuremberg  implore  maintenant 
le  secours  et  la  protection  du  cercle  del'ranconie  contre 
cette  oppression  qui  tend  à  la  dépouiller  de  sis  propriétés. 
Elle  montre  qu'il  lui  serait  impnssiblede  continuer  à  payer 
les  contributions  qu'elle  doit  à  l'Empire  et  au  cercle,  si 
ses  habitants  étaient  ainsi  dépossédés. 

PRUSSE. 

De  Berlin ,  novembre.  —  L'esprit  de  législation  est  tel 
dans  ce  royaume,  que  le  nouveau  code  prussien  qui  ac- 
corde (|uel(|ue  liberté  aux  juifs,  eu  leur  pernu'ttant  d'éta- 
blir des  manufactures,  leur  interdit  d'euirer  dans  des 
corporations  de  marchands,  et  que  l'on  s'exprime  ainsi 
dans  cet  article  :  a  Attendu  que  les  corporations  sont  com- 
1  posées  de  marcbaiuls  honnêtes,  aucun  j'hi/",  aucun  meur- 
trier volontaire,  blasphénialetu',  voleur,  adultère,  parjure 
n'y  entrera  ,  ni  n'y  sera  toléié.  » 

Le  moyeu  «l'attendre  quelque  moralité  de  pareils  liom- 
,  mes,  (|ue  la  l(»i  même  condaïuue  à  vivre  hors  de  l'emiùrc 
1   de  la  loi  counnune,  et  dont  les  failles  relond)ent  parcon- 

sé(|nent  sur  le  législateur  lui-nu''me Voici  un  fait  (pii 

appuie  celle  réllexion.  Un  pauvre  juif  vola  deriiièremeul 
qucl(|ue  menue  monnaie  à  lui  aulre  juif  pour  payer  le  ti  i- 
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but  ;  il  était  arrive  à  ce  malheureux  do  passer,  le  iiiÉme 
jour,  par  (pialrc  territoires  dilïéreiUs,  el  par  conséquent 
de  payer  (piaire  fois  le  tribut  le  même  jour.  Quelquefois 
l'infortuné  se  trouvait  entre  deux  ponts,  ne  pouvant  aller 
ni  en  avant  ni  en  arrière  sans  avoir  à  payer  le  tribut,  il 
était  obligé  de  laisser  sa  chemise  en  gage  à  l'employé  des 
douanes,  ou  de  vendre  ses  baillons  au  premier  venu  ,  seu- 
lement pour  pouvoir  passer  :  c'est  ce  qu'il  résulte  de  la 
procédure  qui  l'a  condamné  comme  voleur. 


FRANCE. 

DÉPARTEMENT   DE   LA   MOSELLE. 

De  Lonijwij  ,  le  22  novembre.  —  On  vient  de  doti- 
iier  (le  iioiiveaiix  ofdi-os  dans  le  pays  de  Liixeiii- 
botifgpoiii'  faire  des  appiovisioiineiiients de  grains 
et  de  fourrages  pour  les  troupes. 


AVIS. 

Le  navire  le  Simple,  de  450  tonneaux,  capitaine  firillel, 
Irés-commode  pour  les  passagers,  ost  eu  charge  à  Nantes 
pour  le  Port-au-Prince.  Il  partira  du  10  au  15  décembre. 

S'adresser  à  MM.  Pelé  et  Bailan,  négociants,  rue  de 
Goyon ,  à  >faules. 

GliOfillAPIlIlî. 

Ctiric  </(\s  îles  de  lu  Jamaïque  el  de  Sainl-DomïnfjuCf  par 
M.  Mentelle.  Prix,  1  liv.  5  s.  ;  à  Paris,  chez  l'auteur,  rue 
de  Seine,  n"  27. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

(  Puisse  Edmond  Buviic  continuer  long-temps  de  servir 
lit  rattsc  de  la  liberté.,,,  en  écrivant  contre  elle!) 

Tel  fut  l'un  des  toasts  portés  par  la  société  de  la  ré- 
volution de  Londres,  il  la  dernière  célébration  de  l'anni- 
versaire de  la  révolution  de  1088. 

Ce  vœu  vient  d'être  rempli,  et  nous  nous  empressons 
d'annoncer  l'onvra^'e  suivant  de  M.  Burke. 

Appel  des  ff'higs  modernes  au.r  11  igs  anciens,  traduit 
de  l'anglais  par  Madame  de  Hivarol.  A  Paris,  chezM-Tesîu, 
imprimeur-libraire,  rue  Haute-Feuille  M°  14  ;  M.  Blau- 
clion ,  libraire ,  rue  Saiut-Andi  é-desArts ,  u"  110  ,  et  chez 
les  marchands  de  nouveautés. 

i'oynije  minéralogiquc ,  pliilosophique  et  historique  en 
Toscane ,  par  le  docteur  .tean  Targionic  Tozelti  ;  2  vol. 
iu-S"  d'environ  415  pages  chaque.  A  Paris,  chez  M.  La- 
villetle  ,  libraire ,  rue  du  Battoir,  n"  8. 

Cet  ouvrage,  rempli  de  recherches  les  plus  curieuses, 
mérite  l'attention  des  naturalistes. 


BULLETIN 

DE  l'assemblée  NATIONALE  LÉGISLATIVE. 

PREMIÈRE    LÉGISLATURE. 

Présidence  de  M.  Laccpèdc. 
SÉANCE   DU   LUNDI    AU    SOIR. 

M.  Pasloirt  oceiipc  le  fauteuil. 

Du  pt'lltioiinaiie  admis  à  la  barre  ,  se  plaint  des 
vexations  et  des  horreurs  (pi'il  annonce  avoir  elé 
commises  contre  lui  dans  l'île  de  la  Martiui(iue,  par 
MM.  Vioménil  ,  Damas  el  Beiiague  ,  à  cause  de  son 
zèle  pour  la  révolution  lraiieaise.il  réclame  la  jus- 
tice et  rliutiianilé  de  l'Assemblée,  pour  obtenir  le 
dédommagement  des  sonnVances  qu'il  a  eprotivi'cs, 
des  perles  (lu'il  a  faites,  en  sonleuant  la  cause  do 
tous  les  Français  contre  les  ennemis  de  la  constitu- 
tion. 

M.  le  président  lui  accorile  les  honneurs  de  la 
séance. 

Un  autre  pélilionuaire  expose  à  l'Assemblée  les 
vertiges  politiques  dont  est  agitée  la  ville  dcNogent 


le-l!otrou.  Il  en  altribiie  la  cause  a  nue  corporation 
qui,  an  mépris  de  la  conslilnllou  (|ni  la  réprouve, 
sulisislc  tonjonis  sous  le  nom  de  bureau  de  l'ilùtel- 
Dicu  ,  agit ,  délibère  ,  s'assemble  nuit  et  jour  |)0ur 
tracer  des  plans  contraires  aux  lois.  Il  se  plaint  des 
vexations  dont  ce  bureau  l'a  rendu  viclime  ,  en  sé- 
duisant, en  aveuglant  coiilie  lui  le  directoire  du 
déparicment,  qui  ne  peut  lui  reprocher  d'anires 
crimes  (|ue  son  amour  poiu-  la  conslitutioii  ,  sa  sou- 
mission à  la  loi ,  et  les  sull'rages  de  sis  concitoyens 
qui  l'ont  nommé  sncccssivement  électi'tir,  président 
(lu  corps  ("lectoral  ,  admimslralenr  et  maire.  Il  linit 
par  ilemander,  au  nom  de  la  ville  de  Nogeut- 
le-liolron,  la  suppression  de  celle  cor|ioralioii , 
dont  il  dc'iionce  plusieurs  inemlires  comme  cnlretc- 
nant  des  intelligences  coupables  à  Coblenlz  ,  à 
\\  (iriiis  ,  avec  les  ciiiiemis  de  l'Elat  ,  et  dont  l'exis- 
tence  empc'chera  toujours  le  calme  de  se  rétablir  à 
Nogent.  (Ou  applaudit.  ) 

M.  le  inrsiilent  répond  au  pétitionnaire ,  lui  ac- 
cordé les  houiKursdela  séance. 

M.  LiiopOLD  :.le  demande  le  renvoi  de  celte  péti- 
tion à  un  comité  ,  n'iniporlc  leipiel  ,  |ioiir  qu'il  exa- 
mine (]ui  peut  avoir  raison  ou  des  auloiites  coiisti- 
ttiees,  ou  du  parlieuller  (jui  vient  de  l'aire  eiileiidre 
Cette  réclamation. 

M.  ""  :  Nous  lie  pouvons  pins  douter,  d'après  celle 
pétition  ,  qu'il  existe  à  Nogcnl  une  guerre  enlre  les 
citoyens  et  le  luireau  dont  ils  demandent  la  suppres- 
sion. Le  pétilioiinaire  a  eu  raison  de  vous  dire  ipi'il 
était  pins  sage  encore  etiilus  piste  de  taire  nue  loi 
|)oiir  prévenir  le  crime  ,  que  de  ineltre  les  lois  laites 
à  exécution  pour  le  punir,  ,1e  deniande  le  renvoi  de 
la  pétition  an  comité  de  législation  ,  pour  qu'il  en 
fasse  un  rapport. 

M.  FiiANt'ois  DE  Neufchateau  :  J'appuie  cette  pro- 
position, mais  je  la  g('iièralise,  eu  ileinainlant  une 
loi  pour  tout  le  royannie  :  ces  bureaux  ont  été!  com- 
poses dans  l'origine  d'après  la  base  des  trois  ordres, 
le  clergé  ,  la  noblesse  et  le  tii'rs-état  ;  c'est  une  an- 
cienne barbarie  féodale  que  vous  lie  pouvez  laisser 
sulisisler.  (  On  applaudit.  ) 

L'Assemblée  décrète  le  renvoi  de  la  pétition  au  comité 
de  législation. 

Lu  patriote  hollandais,  réfugié  en  France  depuis  la  ré- 
volution de  sa  patrie,  demande  pour  ses  compalroles  qui 
babiteiil  la  Flandre  Iranealse.lc  paiement  de  leurs  pen- 
sions, un  examen  sévère  de  l'adininislraliou  de  ses  pen- 
sions et  une  indemnité  pour  tous  les  sacrifices  qu'il  a 
faits  personnellement  au  service  de  l'F.tat  :  il  s'engage  à 
employer  celle  indemnité,  à  fournir  des  armes  pour  la 
défense  de  la  constitulion  française.  (  On  ajiplandil.  ) 

M.  le  président  assure  le  pélilionuaire  de  la  prompte 
justice  de  l'Assemblée,  el  lui  accorde  les  bouueurs  de  la 
séance, 

L'Assemblée  décrète  qu'il  sera  (iiit  mention  honorable 
de  la  pétition  dans  le  procès-verbal. 

Une  dépulalion  des  actionnaires  de  la  compagnie  des 
eaux  de  MM.  Périer,  est  introduite  à  la  barre.  L'orateur 
lit  une  pétition  fréqucinmenl  interrompue,  à  cause  de  sa 
longeur.  Il  se  plaint  des  déprédations  du  ministère,  des 
uiahersations  de  quetiues  administrateurs  de  la  compagnie, 
et  notamment  de  MM.  Gouy-d'Arcy,  Caron-Beaumarehais, 
Lccouleidx-l.anoroye,  elc.  ;  de  la  partialité  de  la  muni- 
cipalilé,  du  comité  des  domaines  de  la  ville,  et  de  celui  de 
l'Assemblée  constituante. 

L'Assemblée  renvoie  cette  pétition  au  comité  de  liqui- 
dalion,  et  admet  les  pétitionnaires  à  la  séance. 

Un  autre  pétitionnaire  demande,  au  nom  de  M.  Uévoid, 
colonel  de  la  septième  division  de  la  gendarmerie  natio- 
nale du  département  de  la  Gironde,  le  paiement  d'une 
pension  qui  lui  a  été  accordée  par  le  roi  eu  1783,  pour  lé- 
comiiense  de  ses   services. 

L'Assemblée  renvoie  cette  pétition  au  comité  de  liquida- 
tion, admet  le  pélitioHuaircàla  séance,  et  décrète  qu'ù  l'a- 
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venir,  les pi'-litionn;iir('S  prisfiilcrniU  îiM.lf  prùsidont.nviint 
dVlie  inlrorliiits  ù   la  linrrv,  Tixlrait    de  loire  pi'litions. 

Lu  de  MM.  lis  senélairos  fait  lirliiic  d'une  Ipllie  du 
niiiirslre  de  In  f,'iiern',  (jiii  pro\ienl  i'Asscinliliîe  que,  sur 
la  di'iiiaiido  du  dcparUnii'rit  de  la  Ilaule-Saùnc ,  le  roi  fait 
pailii-  deux  escadrons  de  troupes  U  cheval  pour  proléger 
dans  ce  déparleniejil  la  eiicnlali(Ui  des  frains.  Il  joint  ù 
sa  JLlIi'e  la  copie  de  la  roule  (jue  doixeiit  lenii"  ces  troupes, 
la  date  de  leni  marche,  cl  prie  M.  le  Président  de  de- 
mander pour  leur  passage  l'aulorisation  de  l'Assenihléc. 

L'Assemblée  accor<le  rantorisation  demandée. 

Deux  pétitionnaires  aimoiiccnl  une  découverte  qu'ils  ont 
faite,  l'une  reialivenient  à  la  marine  ,  l'autre  pour  préve- 
nir la  ralsificalioii  des  assignats. 

L'.\ssenil)lée  les  admet  il  la  séance,  et  renvoie  leurs pé- 
liti(ms  aux  comités  des  assignats  et  de   marine. 

M.  Momiler-Delachapelle ,  citoyen  de  la  section  des 
i.onihards,  présente  une  pétition  où  il  expose  (|uc  la  révo- 
lution a  renveisé  sa  fortune,  qu'il  ne  peut  plus  subvenir 
à  la  subsistance  et  ù  renlrelicn  de  sa  femme  et  de  ses  en- 
fants ,  ù  cause  de  son  âge  ,  de  la  faiblesse  de  sa  santé,  et 
des  perles  qu'il  a  essuyées.  Il  réclame  la  bienfaisance  de 
lAssemlilée. 

Oelle  pétition  est  renvoyée  au  comité  des  secours  pu- 
blics, et  le  pétitioruiaire  obtient  les  honneurs  de  la  séance. 

M,  Uovèrc,  iniroduil  ù  la  barre ,  dénonce  dans  une  pé- 
tition les  horreurs  dont  il  s'était  plaint  préeédenmient 
dans  une  letlre  adressée  il  l'Assemblée.  11  accuse  de  nou- 
veau les  cnmiiiisiaires  médiateurs,  cl  notamment  MM.  Mu- 
lot et  Lcseène ,  M.  (Jioisy,  les  nouveaux  commissaires 
civils,  eiilin  tous  les  agents  du  pouvoir  exécutif.  11  peint 
la  ville  d'Avignon  et  le  Comlat  en  proie  à  leurs  vexations, 
à  leur  fureur,  ù  leur  despotisme  ,  les  patriotes  voués  à 
la  mort  ou  plongés  dans  les  cachots,  les  aristocrates  triom- 
phants, les  |)rèlres  réfraclaires  prêchant  le  massacre, 
les  e((lésiasti(|ues  assermentés  mis  anx  lers ,  la  muni- 
cipalilé  (lénnncéo,  suspendue;  enfin  tout  le  pays  livré  à  la 
tvraonie  d'hommes  coupables  (pii,  la  eonslitulion  à  la  bou- 
che, l'aristocratie  dans  le  cieur,  la  loi  ù  la  main,  font 
égorger  les  amis  de  la  révolution  ,  et  n'épargnent  pas  mê- 
me les  jours  de  Icers  femmes.  —  AI.  Piuvère  conclut  en 
demandant  à  l'Assemblée  qu'un  grand  exemple  apprenne 
eulin  aux  peuples  (|ne  la  liberté,  l'égalité,  les  droits  de 
riiiinime  ne  sont  pas  de  vains  mots. 

M.  le  Président  répond  A  M.  Hovère,  et  consulte  l'As- 
Bcmblée  pour  savoir  si  le  pétitionnaire  obtiendra  les  hon- 
neurs <le  la  séance. 

Ij'Assemblée  ordonne  la  lecture  préalable  des  pièces 
arrivées  d'.Avignon. 

lin  de  MM.  les  secrétaires  lit  t»  une  adresse  du  peuple 
avignnnaisqui  témoigne  ù  l'Assemblée  sa  reconnaissance  de 
ce  (lu'elle  a  rejeté  un  projet  présenté  ])ar  le  comité  des  pé- 
titions, projet  supposé  sollicité parM.  liovère  ((ni,  malgré 
ses  préleidicms,  n'a  jamais  été  le  représentant  du  peuple 
avignonais;  ils  amioncent  la  proclamation  solennelle  de  la 
constitution  française,  faite  îi  la  grande  satisfaction  des 
habitants. 

2"  Une  délibération  des  dix  sections  d'Avignon ,  compo- 
sées de  plus  de  ."i ,  000  citoyens  ,  datée  de  linidi  l/i  de  ce 
mois,  par  laquelle,  après  avoir  dénoncé  la  horde  de  bri- 
gands et  de  scélérats  qui  ont  usurpé  le  gouvernement  d'A- 
vignon, pour  désoler  cette  ville  et  le  Comtat  par  le  pillage, 
la  dévastation,  l'incendie,  les  meurtres,  les  assassinats,  les 
citoyens  se  livrent  aux  transports  de  la  joie  et  do  la  recon- 
naissance envers  PAssendilée  nationale,  le  roi,  les  com- 
missaires civils  et   le  général  (pii  ont  fait  cesser  ces  hor- 
reurs,   et    annoncent  qu'ils   ont   voté   une   adresse  de   ; 
remercimenl,    pour  être  envoyée  ù  l'Assemblée,  au  roi, 
aux  f^.'i  ilépiulenienls;  ils  rendent  un  témoignage  éclatant    1 
i  la  conduite  de  MM.  l.escéne   et   Mulot,    indignement    : 
calomniés  par  AI.  liovére  :  ils  arrêtent  d'envoyer  une  dé- 
putation   A  Carpentras,   pour   remercier  cette   ville   des 
démarches    généreuses  qu'elle  a  faites  pendant  les  mal- 
licurs  d'Avignon;  <le  fonder  une  fête  annuelle  au  10  no- 
vembre ,  en  mémoire  de  l'heureuse  délivrance  des  Avigno- 
nais  ;  et  un  serv ice funèbre,  lel"  octobre,  ponries citovens    '. 
qui  ont  péri  dans  le  cours  des  dissenssions  civiles. 

3"  l'.nliu ,   l'Assemblée  entend  la  lecture  d'un  procès-   j 
verbal  de  ce  qui  s'est  passé  ù  Avignon.  i 


M  ■■•  :  Cés  procès- Véibniix  sont  illégaleinnit  faits. 
Leseoiiiinissaires  (In  roi  et  le  coiiimandaiil  parais- 
sent favoriser  le  parti  ;iristocialii!iie.  {  On  a|i|)!an- 
tlit.  )  Oti  ne  vous  (lit  pas  1111  mot  dti  meurtre  de  Les- 
ciiyer,  commis  à  l'iiùlel-de-ville.  «leiixqui  oui  rédigd 
ces  déliJK'rations  et  ces  procès-veriintix  sont  les  vr<Tis 
assassins  de  Lesciiyer.  Je  ne  vois  d'ntitie  moyen 
pour  arrêlef  la  !j;tierre  civile  ,  que  de  nommer  dèii.\ 
coiiimissaiies  pris  dans  le  sein  de  lAssemlilée,  qui 
stuveillefoiit  les  opérations  des  agents  du  pouvoir 
e.xéctitilà  Avignon.  (On  ajiplaudit.  ) 

M"*:  Je  demande  le  renvoi  deioutescespiècesà  un 
comiti? ,  pour  qu'il  nous  en  lasse  son  rap|iort;  il  est 
bon  aussi  de  relever  un  lait  avancé  dans  ces  procès- 
verbaii.x.  On  y  dit  que  M.  Rovère  n'est  levètti  d'au- 
cun poiivcnr,  n'est  chargé  d'aticiiiie  mission  dit  peu- 
ple avisnonais.  J'atteste  a  rAs,seinblée  que  le  comité 
de  division  a  e.xaminé  les  |iouvoirs(le  M.  Piovéïe  ,  et 
(juil  a  reconnu  (pie  ces  pouvoirs  lui  ont  été  donnés 
par  le.s  sections  d'Avignon. 

M.  '"  :  A  quelle  t'poipie? 

M.  *"  :  Lorsque  M.  liovère  s'est  présenté  pour  dé- 
noncer M.  Mulot.  Au  surplus,  je  sais  bien  que  ceux 
qui  lui  avaient  doniu' ces  pouvoirs  ne  sont  plus  les 
mêmes  honinies  qui  composent  aujourd'hui  l'aduii- 
nislralion  d'Avigiinn.  L'Assemblée  avait  ordonné 
que  les  pièces  de  M.  Mulot  seraient  renvoyées  an 
comité  des  pétitions.  Je  demande  qu'on  y  joigne 
celles  dont  ou  vient  de  vous  faire  lecture. 

L'AFsemblce  décrète  ce  renvoi. 

M.  LAtnotx  :  Le  comité  des  pétitions  vous  ayant 
déclaré  par  l'organe  d'un  de  ses  membres  que  M.  Ro- 
vère avait  été  véritablement  chargé  de  pouvoirs  par 
le  peuple  avigiioiiais ,  je  crois  qu'on  peut  l'admettre 
acliiellcnienlaux  hcmiieursde  la  séance. 

l'iusicurs  voix  :  La  (lucstion  préalable. 

Après  ([uelqiie  agilallon  ,  l'A.ssembléc  d('cide  que 
M.  liovère  si'ra  admis  aux  honneurs  de  la  séance. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  l'adresse 
suivante  : 

Les  citoyens  de  Toulouse  aux  représentants  du  peuple 
Frani^ais.  Honneur,  trois  fois  honneur  au  courage  énergi- 
que que  vous  venez  de  déployer;  enfin  vous  avez  prononcé 
sur  le  sort  de  ces  audacieux  transfuges  qui  des  bords  du 
Bbin  osaient  insulter  à  notre  apathique  modération.  Lé- 
gislateurs, cet  acte  de  vigueur  vous  élève  à  la  hauteur  de 
vos  fondions;  il  altcste  la  majesté  d'un  grand  peuple  qui 
commerce  à  vouloir,  après  avoir  long-temps  balancé  ;  il 
nous  rappelle  les  triomphes  sublimes,  mais  trop  rares  de 
vos  devanciers  ;  il  proclame  dans  toute  l'Europe  votre  iné- 
branlable fermeté  ;et  nous  devons  vous  le  dire,  il  détruit 
une  illusion  qui  nous  avait  trop  long-temps  consternés. 
Oui ,  légishiteurs ,  nous  vous  l'avouerons,  le  voile  de  la  ca- 
lomnie avait  rembruni  le  tableau  de  nos  espérances ,  et  l'o- 
pinion d'un  grand  nombre  de  citoyens,  vous  supposait  plus 
de  tendance  à  mollir  ou  tergiverser,  et  moins  de  résolution 
ou  de  caractère,  torts  de  vos  principes ,  vous  avez  su  re- 
pousser cet  injuste  soupçon. 

Jouissez  diuic  de  toute  votre  gloire,  et  osez  acquérir  de 
nouveaux  droits  à  notre  reconnaissance  ;  encore  uu  décret 
ferme  sur  la  borde  noire  qui  dissémine  la  rage  et  le  fana- 
tisme dans  tons  les  départements,  et  qui  ne  rougit  pas  de 
réclamer  la  liberté  de  désunir  les  familles,  et  de  susci- 
ter des  guerres  civiles;  encore  un  décret  pour  que  la  res- 
ponsabilité des  ministres  ne  soit  pas  illusoire;  pour  que, 
à  la  faveur  d'une  démission  adroitcMiient  combinée,  Ic^ 
prévaricateurs  n'aillent  ))as  se  soustraire  à  la  vengeance 
publique,  et  contempler  de  loin  l'explosion  des  calamités 
qu'ils  ont  préparées,  et  l'Lurope  s'apercevra  ù  peine  que 
l'Assemblée  du  mois  dejuinl7t*9,  et  du  mois  deJuin1'/"Jl, 
ail  quitté  le  sanctuaire  de  nos  lois. 

Pu  aiiprenaiit  la  mesure  que  vous  venez  de  prendre, 
nous  avons  été  étonnés  de  savoir  que  le  roi  des  l'rançais 
avait  refusé  de  la  sanctionner.  Nous  aimons  ii  penser  que 
des  motifs  purs  ont  délcriuiné  celle  suspension  ;  mais  s'il 
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élalt  possible  qu'il  eût  ahiriin;  voUo  zùle,  législalems  1 
vriyi'z  la  iiatinii  cntiî'i'c  icvùlir  votre  déticl  de  rniianiiiiité 
toute  puissante  de  ses  sufl'raRes.  Souvenez-vous  de  ce  que 
vous  êtes,  de  ce  que  nous  sommes,  de  ce  que  nous  vou- 
lons Ctrc;  et  lorsque  la  volonté'  supièuie  du  M-rilahle  sou- 
verain se  fait  entendre,  consolez-vous  des  délais  nionieu- 
tanés  suscités i)ar  son  pieniier  représentant.  (On  applaudit.) 
Toulouse,  34  uoviimbre ,  an  troisicine  de  l'ère  libre. 

Suiveiitsix  pages  de  sigiiatiires.  (  On  applaudit.  ) 

M.  *"  :  .le  demande  qu'il  soit  fait  me iition  honora- 
ble de  cette  adresse  au  pi-oeés-verl>al. 

Plusieurs  voix  .-  L'ordre  du  jour  ,  la  question 
préalable. 

L'Assemblée  déeide  (|u'il  sera  fait  ineutioii  hono- 
rable. (  On  applaudit.  ) 

On  lit  une  lettre  de  M.  Anielot,  qui  envoie  la  note 
des  biens  nationaux  vendus  dans  (|uarante-cinq  dé- 
partenu'uts. —  Une  adresse  de  Nùnes  ,  écrite  ilans 
les  principes  (le  eelle  de  Toulouse. 

L'Assemblée  déerijte  (|u'il  en  sera  fait  mention 
honorable  au  procès-verbal. 

Un  luenibre  annonce  qu'un  déput('  de  l'île  de- 
Boiabou  demande  à  être  entendu  à  la  barre ,  à  jour 
IJ.ve. 

Plusieurs  voix  :  A  demain  soir. 

M.  "*  :  Il  me  parait  souverainement  iuqiolilique 
d'ajoiu'uer  à  demain  soir  la  ipiestiou  de  savoir  si 
vous  admetirez  parmi  vous  des  di'putés  des  Colo- 
nies. Je  demande  rajoiuiiement  jusqu'à  ce  que  le 
eoniitt'  colonial  vous  ait  l'ait  un  rapport  sur  les  rela- 
tions des  Colonies  avec  la  nu'tropule. 

L'AssembU'e  adupte  eetle  pro])osition. 

M.  *"  :  Je  demande  (|u'on  fasse  demain  soir  le  rap- 
|)ort  sur  la  dénonciation  faile  par  M.  Piongier  ,  rela- 
tivement;! une  pension  payée  à  lai  oflicier  mort  de- 
puis trente  ans. 

L'Assemblée  (ixe  ce  rapport  à  demain  soir. 

Un  de  :\1M.  les  secrétaires  annonce  (|ue  M.  l'abbé 
Anger,de  l'Académie  des  sciences,  fait  hommage  à 
l'AssendjIée  d'un  ouvrage  siu'  les  droits  du  peuple,- 
avec  cette  épigraphe  ;  Sahis  populi suprcyna  lex  eslo. 

Le  même  nicudire  annonce  que  M.  Lejeune  ,  curé 
de  canqiagne ,  fait  lionunage  à  l'Assemblée  d'un  ou- 
vrage intitulé:  Le  publicislc  chréiien. 

L'Assemblée  (b'créte  mention  bunorable  de  ces 
hommages  dans  le  procès-verbal  ,  et  renvoie  le  der- 
nier au  comitéd'iustrnction  pultliiinc. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 

SÉANCE   DU   MARDI   29    NOVEMBRE. 

Un  de  lM\f.  les  secrétaires  annonce  une  lettre  des  admi- 
nistrateurs de  l'hôpital  de  Tout,  qui  déclarent  que,  la 
source  des  aumônes  étant  tarie  depuis  la  révolution,  le 
défaut  de  secours  les  obligerait  à  renvoyer  les  pauvres. 

L'Assemblée  renvoie  cette  demande  au  comité  des  se- 
cours publics. 

Le  même  membre  annonce  une  adresse  de  l'administra- 
tion du  déparlement  du  Jura,  qui  félicite  l'Assemblée  de 
sou  décret  contre  les  éniigrauts,  et  lui  jure  une  entière 
obéissance  à  ses  décrets.  (On  applaudit.  ) 

L'Assemblée  ordonne  une  mentiou  honorable  de  cette 
adresse  au  procès-verbal. 

Ou  fait  une  relue  (çénérale  des  articles  décrétés  en  dif- 
férentes séances  sur  le  mode  provisoire  de  remplacement 
des  oUiciers  dans  l'armée.  —  (jnelques  dillicultés  s'élèv  eut 
sur  la  rédaction.  —  Plusieurs  dispositions  additionnelles 
sont  |)roposées  ;  mais  toutes  renvoyées  ;i  l'examen  du  co- 
mité militaire. 

iVI.  Cambon  demande  la  parole  au  nom  du  comité  de 
trésorerie.  —  Plusieurs  antres  uuudjres  réclament  avec 
chaleur  (pie  la  motion  de  M.  Averlioidt  ajournée  à  aujour- 
d'hui, soit  inunédialement  mise  eu  discussion. 

M.  •■'  :  Il  paraît  que  l'Assendilée  a  adoptée  l'usage 
décroiser  les  discuiisions  ;  ce  mode  peut-('tre  ulde 
eu  soi,  mais  je  crois  que  nous  l'avons  porté  trop 


loin,  et  qu'il  poiurait  faire  souffrir  la  chose  publi- 
qiu'.  Depuis  long-tenqis  vous  avez  commencé  le  dé- 
cret siu'  les  troubles  excilés  par  les  prcires  non  as- 
sermenlés.  Je  sais  que  quel([nes  pcisoimes  ,  sous  le 
prétexte  de  tolérance  et  d'immanité;  nous  accusent 
de  trop  d'ardeur;  mais  je  sais  aussi  que  la  nation 
qui  souffre  ,  nous  accuse  de  trop  de  lenteur  et  d'in- 
différence. (  On  applaudit.  )  Mais  ne  nous  écartons 
pas  du  but  par  luie  fausse  applicati(m  des  principes. 
La  justice  demande  que  la  loi  constitutionnelle  soit 
exécutée;  la  pbiloso|ihie  vent  que  nous  nous  occu- 
pions du  bonheur  des  hommes  ,  du  bonheur  de  nos 
concitoyens  ;  riunnanité  exige  ipie  nous  ne  perdions 
pas  un  instant  pour  n'primer  les  troubles  i|ui  rava- 
gent l'empire  ;  ainsi  je  demande  que  demain  malin 
once  soir,  (  Plusieurs  voix  :  Arinstant  )  i|n'à  l'in- 
stant le  comité  de  h'gislalion  soitenlendu  sur  la  ré- 
daction (les  articles  additionnels,  et  que  le  décret 
soit  |iorté  dans  le  jour  à  la  sanction.  (  On  applau- 
dit. ) 

La  priorité  est  accordée  aux  articles  adililionnels 
au  décret  sur  les  troubles  occasionnés  sons  le  pré- 
texte de  religion. 

Plusieurs  membres  demandent  que  ces  articles 
soient  décrétés  sans  désemparer. 

M.  CiiÉnoN  :  Toutes  les  fois  ([u'on  s'engage  à  dé- 
créter sans  désemparer,  c'est  prendre  la  résolution 
de  décréter  sans  examiner.  (On  inurmui'c.  ) 

M.  ■'*  :  L'asseiiliment  des  (leparlemenls  a  été 
général  sur  votre  décret  contre  les  (■migi'és  ,  et  ce- 
liendanl  ce  dc'cret  a  été  rendu  sans  di'semparer. 

I.a  proposition  de  rendre  sans  désemparer  le  dé- 
cret relatif  aux  troubles  excités  sons  pri'texle  de 
religion  ,  est  adopté  an  milieu  des  applaudi.ssements 
des  tribunes. 

La  même  proposition  est  faite  relativement  au 
lirojet  de  déciet  de  M.  Averhonll. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  François  du  Neufchatiîau  :  L'Assemblée  a 
renvoyé  an  comité  de  b'gislation  l.i  rédaction  d'un 
article  additiiniiiel  propose  |iar  M.  Albitte  ,  et  ap- 
puyé par  M.  Gnadet;  article  sur  leipiel  les  députés 
du  département  du  Bas-lUiin  mit  proposi'  nu  amen- 
dement. Ces  messieurs  se  sont  rendus  aux  comités, 
et  c'est  avec  les  commissaiies  du  eoiniti'  cjn'ils  ont 
concerté  une  rédaction.  J'en  ai  rendu  compte  au 
comité,  (|ui  a  été  d'une  opinion  différente  (pie  les 
coimnissaires. 

La  proposition  de  M.  Albitte  |iorte  que  les  églises 
et  inatoires  non  employés  à  l'exercice  du  culte  en- 
tretenu aux  Irais  de  la  nation,  pourront  être  vendus 
on  allèrinesau  culte  non  conformiste,  à  la  charge 
jiar  les  miuislres  de  se  soumettre  aux  lois.  A  ce!  ur- 
ticle  il  a  été  pi-oposé  par  M.  Ille  nue  exception  poul- 
ie culte  lielv('li(pie  ,  et  celui  de  la  confession  d'Ans- 
bourg.  Quant  à  la  première  de  ces  dispositions  ,  qui 
interdit  le  minislère  dans  les  églises  du  culte  salarié, 
aux  prêtres  non  assermenli's;  ou  a  observé  ipie  celte 
disposition  était  coniraire  à  une  loi  existante,  c'est-à- 
dire  ,  au  décret  du  sept  mai,  rendu  sur  u»  arrêté  du 
département  de  Paris  ,  eu  date  du  28  mars.  Ce  dé- 
cret porte  que  le  di'faulde  prestation  de  serment  ne 
pourra  être  opposé  à  aucun  prêtre  se  présentant 
dans  une  église  nationale  pour  y  dire  la  messe. 
M.  Albitle  prétend  (pie  le  culte  simultani'  a  excité 
des  inconvénients  dans  son  (Ic'partement.  Plusieurs 
dc'putés  du  comité  de  li'gislation  ont  assuré  au  con- 
traire (pi'il  avait  produit  dans  leurs  départements  de 
très-bons  elt'ets  ,  et  (pic  les  mêmes  raisons  (pii  vous 
déterminent  à  conserver  dans  leurs  droits  les  secta- 
teurs de  la  confession  d'AusIioiirg  ,  plus  (doignés  du 
culte  calliidi(pie  ,  ipie  les  dissidents  dont  il  s'agit, 
doivenl  vous  délerinincr  à  penneltre  à  ces  derniers 
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(le  C(!l(!l)rpr  leur  culte  dans  les  ('sdses  nationales. 
I.e  coiiiiUi  a  ete  d'avis  ((u'il  n'y  eût  pas  lieu  a  déli- 
bérer sur  la  pi-opnsifidH  de  M.  Alhitle.  Cependaut 
il  voiispr(j[)use  la  r(Mlactiou  (|ue  vous  l'avez  chargé 
de  l'aire;  elli-  est  ainsi  courue  : 

«  Les  enlises  et  oritoires  nrilinnaux  ,  que  les  corps  ad- 
iiiinislratifs  auront  dùclarL-  n'itic  pas  nécessaires  pour 
l'exercice  du  culte  dont  les  frais  sont  pavés  p:ir  la  nation , 
pourroiUèlre  achetés  ou  alTerniés  par  lus  citoyens  attachés 
à  un  autre  culte  <|uelcou(pic,  poiu-  y  exercer  pulilique- 
inent  ce  culte  sous  la  surveillance  de  la  police  et  de  l'ad- 
uiinistration, 

»  Mais  celle  faculté  ne  pourra  point  s'étendre  aux  ec- 
clésiastiques qui  se  seraient  refusés  au  scrnietit  civique 
presciit  par  l'article  i"  du  présent  décret,  ou  qui  l'au- 
raient rétracté,  et  qui,  parce  refus  ou  cette  rétractation, 
sont  réputés,  par  l'article  V,  suspects  de  ré\olte  contre 
la  loi,  et  (le  mauvaises  intentions  contre  la  patrie,  ils  sont 
déclarés  incapables  d'exercer  aucune  fonction  ecclésiasti- 
que ni  civile. 

I)  La  vente  ou  la  location  dont  il  est  parlé  dans  l'article 
précédent,  ne  peuvent  s'appliquer  aux  éfjlises  dont  sont 
en  possession,  suit  privée,  soit  siuuiltaiiée  avec  les  catho- 
liques, les  citojcns  qui  sinvcnt  la  confession  il'Aushourp;, 
lesquels  sont  conservés  en  leurs  droits  respectifs  dans  les 
départements  du  Haut  et  du  Bas-lihiu,  du  Doubs  et  de  la 
Haute-Saône,  eonforniénient  aux  décrets  des  17  août, 
9  novembre  et  1"  décembre  17110.  > 

M.**":  La  question  se  rédtiit  à  savoir  si  le  projet 
de  M.  Alhitte  a  t'té  adopté  :  or,  je  soutiens  (jii'il  l'a 
i't<'  purenient  et  sinipleinent  ,  sauf  rédaeliiui ,  cl  ipie 
lorsciu'oti  a  adopte' un  décret,  sauf  rétlacliim  ,  un 
comité  ne  peut  pas  se  perniettre  de  faire  des  pro- 
positions (|ni  Y  soient  contradictoires. 

M.  FiiANçois  Di;  -Nrufciiaïkaii  :  Je  vais  achever  le 
rapportiles  diriienlt('s  (]n'a  essuyées  la  rédaction  de 
l'article  de  M.  Albittc.  .le  suis  cliarj,'i'  cxpressiurjent 
par  le  coîiiité  de  li'gislation  d'appeler  l'atlention  de 
i'Assenddee  sur  ces  diriicnllc-s  ;  la  seconde  a  été 
cunventie  par  M.  Alliitte  liii-tnèine. 

M.  Ai.iitiTK  :  Il  l'iaitdans  mon  désir  ((ne  les  éf;li- 
scs  (|iii  ne  sont  pas  employées  à  l'e.vercicc  du  culte 
salaru'  pussent  être  vcndnes  ,  même  à  perte,  à  des 
citoyens  exeiTant  un  antre  culte  (|nek'oni|m' ;  mais 
mon  intention  n'('tait  pas  ([u'elles  fussent  aliénées 
à  des  niinisties  (|iii  n'anr.iient  pas  prêté  le  serment; 
car  je  ii'.ii  jamais  prétendu  (|ite  des  citoyens  sus- 
pects (hissent  être  autorisées  par  la  loi  à  se  rassem- 
bler dans  les  ('ildices  nationaux. 

IM.  FitANcois  i)i:  NraiciiATKAU  :  Sur  l'observation 
(|ui  fui  laite  a  M.  Allutte,  (jiie  l'article  (|u'il  .avait  pro- 
l)osi'  ib'truisait  abs(duiuent  l'esprit  des  i|ninze  ar- 
ticles déjà  (h'Cfi'ti'S  ,  si  S(in  intention  n'i'tail  pas 
(|ne  les  minislres  (In  (Uiltc  diuit  il  permet  l'exercice, 
eussent  prèti'  le  serment  civitinc,  M.  Albitlea  e.\^ri- 
liK'  (|ne  telle  avait  été  son  intention.  M.  GuaeTi'l  a 
iiflirmé  aussi  (|uc  tel  avait  été  l'esprit  de  son  dis- 
cours. Ce  n'est  pas  une  incubérence  de  la  propo- 
sition contraire  avec  le  projetde  di'cicl  (jiie  je  viens 
objecter,  parce  ijti'on  iioiirr.iit  m'tdjjecler  à  nioi- 
lliênie  l'intt'rêt  de  l'aiiKinr-propre  ;  mais  j'(d)serve 
(lin'  la  justice  vous  conduit  à  adopter  l'explication 
(le  M.  Albitle  ,  parce  (pie  V(Uis  avez  déclarés  stis- 
pects  de  rt'volle  contre  la  loi  et  de  mauvaise  iti- 
lention  contre  la  patrie  ,  ceux  (|iii  reluseiaient  le 
serment  civi(inc.  Or,  C(unmeut  pouvez-vous  accor- 
der des  éf;lises  nationales  a  ceux  ipii  smil  suspects 
de  révolte?  On  me  dira,  mais  n'athupiez  pas  la 
liberli'.  des  cultes  ni  des  opinions  relif,'ienses.  .le 
.sais(iue  le  droit  (|u'a  chaiine  citoyen  d'exercerlibrc- 
liieiit  son  culte  ,  est  nue  vérit('  triviale  :  aussi  je  me 
(j.iiderai  bien  de  vous  proposer  d'y  di'rofjer  ;  il  ne 
s'af;it  pas  de  d('l'endre  renliée  d.ins  les  (■;;liscs  con- 
stituliuiinellcs  au.x  prêtres  i|ui   n'ont  pus  prête  le 


serinent  ,  il  s'agit  seulement  de  .s'assnrer  que  leur 
culte  ne  trotililera  pas  l'ordre  public  ,  en  exi;:eant 
d'eux  la  caution  i\u  serment  civitine.  Il  y  a  bien  de 
la  dd'lérence  entre  les  prêtres  dissidents,  atixi|iiels 
nous  proposons  d'imposer  particulièrement  une 
prestation  de  serment ,  et  les  ministres  des  autres 
cultes. 

Les  ministres  des  autres  religions  n'ont  (las  à 
leurs  dispositions  des  moyens  aussi  terribles  (|iic 
Ceux  qn'em|)luient  les  ministres  du  culte  calholi- 
(juc  iion-conlorinistes,  pour  miner  l't'dilice  de  la 
constitution  et  l'empire  de  vos  lois  ,  parce  (|n'ils 
ne  célèbrent  pas  dans  l'ombre  du  mystère  ,  parce 
qu'ils  ne  forment  pas  de  cur|Kirati(Mi  ,  parce  qu'ils 
ne  partagent  pas  ce  système  des  deux  pnissinecs 
destructives  de  la  .souveraineti'  nationale.  Quand 
je  lis  la  constittilion  ,  j'y  vois  le  principe  (pie  toute 
souveraineti'  réside  dans  la  nation  ,  ([ne  tniit  ci- 
toyen est  admissible  à  toutes  les  places  publi(|iiis  , 
et  je  vois  le  clergé  reconnaître  au  sein  de  l'Klat 
l'autorité  d'une  puissance  étrangère  ,  et  prescrire 
pour  nu  grand  nombre  de  places,  des  preuves  de 
luddessc  ;  je  lis  dans  la  eonslitiitiou  le  principe 
que  nul  ne  doit  être  ini|iiiéti'  pour  ses  opinions 
religieuses;  mais  je  deni.ande  si  le  clergé  est  auto- 
risé il  réelaïuer  pour  lui  le  bienfait  de  celle  loi  ; 
lui  (]iii  a  couvert  la  Farice  de  meurtres  et  de  car- 
nages ;  lui  ([iii  a  inventé  riiuiiiisilion  ;  lui  (|ni  a  dis- 
persé les  cendres  de  Di'scartes  loin  de  sa  sé|mlture; 
lui  qui  a  vendu  par  grâce  une  portion  de  terri; 
pour  couvrir  les  cendres  de  Midière  ,  le  [jrcmicr 
génie  libre  du  siècle  de  Louis  \IV. 

Je  vois  dans  la  constitution  (pie  piuir  l'enlrelien 
de  la  force  |)nbli(|ue  cl  les  (lé|ienses  de  l'ailniiiiislra- 
tration  ,  une  conlriliiition  commuiie  est  indispensa- 
ble ;  et  je  lis  dans  l'iiisloirc  du  clergé  dissident, 
(pie  pendant  mille  cini|  cents  ans,  il  a  reliisi'  le  paie- 
ment des  contributions;  ijne  toujours  il  a  ri'clauié 
des  ininiunités  ;  que  lorsipie  des  impositions  exces- 
sives accablaient  les  citoyens ,  il  a  tniiiours  troiivti 
le  moyen  d'en  être  exempt  ;  et  (|ii'en  ilcrnicr  lieu, 
il  a  encore  acheté  ,  par  un  arrêt  du  conseil  et  par 
les  dons  (]u'il  avait  rinsolence  d'appeler  dons-gra- 
tuits, le  privilège  de  ne  rien  payer:  je  lis  dans  la 
cunstituliiui  (]u'il  n'y  a  plus  pourancnne  partie  de  la 
nation  ,  ni  pour  aucun  individu,  aiicnn  privili'ge 
ni  exception  au  droit  commun  de  tcitis  les  Fr.in- 
(■ais.  Or,  c'est  ce  (]ue  le  clergi'  dissident  n'entendr.i 
jamais  ;  il  regrette  l'existence  de  ses  privib'ges  ,  de 
ses  exemptions;  il  voudrait  les  ressusciter.  Jl  n'y 
a  plus  d.insia  constitution  de  corporation  :  or,  l'es- 
prit du  clergé  dissident  est  de  faire  nue  eiirp(U-a- 
tion.  Doit-(Ui  souffrir  i]n'nn  culte  (pii  tend  à  faire 
une  ciuporalion,  existe  sans  se  soumellre  a  la  loi 
(lui  di'trnit  les  corporati(Uts'?  Ce  ne  sont  pas  là  des 
articles  de  foi  ,  ce  ne  sont  pas  des  (piestioiis  tlii'o- 
iogi(|ties,  mais  des  (jtiestions  purement  poliliepies 
et  civiles.  La  constitution  porte  (jne  les  biens  ci- 
devant  du  clergé  sont  à  la  dispositiiui  de  la  nation, 
qu'elle  a  le  droit  d'en  ordonner  rali('nalion  ;  or, 
les  dissidents  abusent  de  l'empire  invisible  (in'ils 
exercent  sur  les  consciences  pour  effrayer  les  aripié- 
reiirs,  pour  leur  persuader  ipiilsse  rendent  cou- 
pables (le  tons  les  crimes.  Je  demande  à  huit  esprit 
sen.sé  ,  si  la  liberté  de  conscience  (pi'(uit  l'.iir  de  ré- 
clamer ces  prêtres,  n'est  pas  la  liberté  de  faction 
et  (le  se'dition.  (  On  applaudit.  ) 

Qiuu  ipi'il  en  soit,  permettez-moi  d'élever  encore 
la  voix  pour  \ons  observer  (pie  de  tons  les  dé- 
11.11  temciils  il  arrive  des  plainles  contre  les  prêlres 
dissidents  :  leur  audace  coiumence  à  se  moiilrcr 
dans  les  (h'pai  lements  mêmes  ou  le  patii(disine  des 
administrateurs  les  avait  retenus,  et  c'est  la  lliic- 
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tiiation  des  opinions  et  la  lentenr  dp  votre  dt'cislon 
qui  favorisent  leur  re'volte.  L'engourdissement 
semble  s'omparer  du  plus  f;rand  nombre  des  ci- 
toyens; l'esprit  p(d)lic  estpres(|uc  éteint;  la  crainte 
est  ,  pour  ainsi  dire  ,  le  seid  ressoit  actuel  de  l'ad- 
ministration ,  l'édifice  de  la  constitution  est  miné 
soin-dement,  à  la  faraude  satisl'actioii  des  ennemis 
d('clar('s  ou  des  cnnenns  dissimulés  de  la  ri'volu- 
tion  ,  qui  s'emparent  de  r<i|iiniou  iiubliqne.  Il  seni- 
lile  qu'on  ne  cberclie  qu'à  répandre  une  sécm-ilé 
dangereuse.  Déjà  vous  avez  ranimé  la  cduliance  par 
un  décret  contre  les  conspirateurs  du  deinirs.  Sai- 
sissez celle  preudère  impulsion  ,  réprimez  les  trou- 
bles int('rieurs,  et  vous  aurez  reiuiu  à  l'empire  des 
lois  toule  la  force  qu'il  doit  avoir. 

(  On  appi.iudit  et  on  <lcnianile  l'impi^ession  du 
discours  de  M.  François  de  Neid'cbâteau.  ) 

Di'ux  d('lib('ratious  sont  douteuses;  à  une  troi- 
sième épreuve,  l'Assemblée  ordonne  l'impression 
du  discours  et  l'envoi  aux  quatre-vingt-trois  dé- 
partements. 

M  le  pr('sidcnt  fait  lecture  d'uue  lettre  du  roi, 
ainsi  conçue  : 

0  Je  vous  prie,  M.  le  piésideni,  ileprévenir  rAsscinblcîe 
que  j'ni  nommé  M.  Delessart  au  département  des  nlVaires 
étrangères ,  el  M.  Caliier  Gerville  au  département  de  l'in- 
térieur. » 

M.  DucASTF.L  :  Je  demaiule  à  parler  contre  la  pro- 
position qiu  vous  est  faite  par  le  Comité  de  législa- 
tion ,  eu  addition  au  projet  de  M.  Alhitte.  (  On  mur- 
lÈiuie.   —  On  demande  i\ue  la  discussion  soit  fer 
niée.  ) 

M.***:  Il  ne  s'agit  pas  ici  de  jjarler  contre  des 
articles  additionnels,  mais  stiriiiu'  simple  rcMiaelion. 

M.  DucASTEr,  :  M.  Albilte  n'avait  pas  proposi' , 
dans  le  projet  que  vous  avez  adopté  ,  d'interdire  le 
ministère  aux  pi'ètresqui  n'auront  pas  prêté  le  ser- 
ment; c'est  dune  une  disposition  nouvelle  que  j'ai 
le  droil  de  combattre. 

IM.  i,F.  PRiîsiDF.NT  :  Pour  lever  cette  difficulté  ,  je 
vais  consulter  l'Assemblée  pour  qu'elle  détermine 
si  je  poserai  la  question  siu'  le  point  de  savoir  si 
la  discussion  doit  être  fermée  sur  la  rédaction  , 
on  sur  le  point  de  savoir  si  elle  doit  être  fermée  sur 
la  dispositiiui  qu'on  pri'teml  être  additionnelle,  c'est- 
à-dire  ,  sur   le  fond  de  la  cpiestion. 

A  la  suite  de  deux  délibérations  ,  M.  le  pr<'sident 
prononce  qin-  l,i  discussion  ,  fermée  sur  le  fond  de 
la  (piesliun  ,  ne  pourra  porter  (]ue  sur  la  rédaction. 

M.  Paoaniîi.  :  ,1e  n'apporte  point  à  la  tribinie  des 
opinions  tbi'ologiques  ,  je  viens  réclamer  des  prin- 
cipes de  t(His  b's  lemps.  (  Plusieurs  vnix  :  Parlez 
sur  la  r('il.ictioii.)  .l'établis  en  principe  qiu'  la  liberté 
des  cultes  a  des  limites  invariablement  posées  par 
l'intérêt  ('vident  de  la  sociéti'.  «  La  liberté  ,  dit 
Rousseau,  et  la  iirotection  ])id)lique  n'appartiemient 
qu'au  culte  (|ui  s'accommode  avec  la  constitution  de 
ri'Uat,  ou  du  moins  qui  ne  la  rejette  pas;carilest 
absurde  de  tolérer  ceux  qui  lU'  tolèrent  pas  la  so- 
cii'f('  (dle-même.  »  (On  applaudit.)  Je  propose  en  con- 
S('(pienci' d'cxcepterde  la  liberté  d'exercer  des  cultes 
particuliers,  non  seulement  les  ministres  de  ces 
cultes,  mais  toutes  les  personnes  qui  auraient  re- 
fusé le  serment  civique. 

M.  TonNi;  :  J'attaque  la  rédaction  qui  vous  est 
présentée  sur  l'article  additionnel  de  M.  Albitte. 
Mon  amendement  consiste  à  demander  la  radiation 
de  la  disposition  qui  exige  le  serment  civi(pie,  pour 
l'exercice  ilii  culte  non-conformiste  dans  les  édifices 
particuliers.  (  Plusieurs  iioix  :  Parlez  sur  la  n'dac- 
tioii.)liieu  n'importe  davantage  à  la  bonté  d'une 
rédaction  ,  que  de  la  réduire  de  quatre  lignes.  (  Les 
murmures  redoublent.  ) 


M.  LE  pnÉsiDF.NT  :  Je  vais  mettre  aux  voix  si 
M.  Torné  continuera. 

M.  VoiSARD  :  M.  Torné  a  annoncé  qu'il  voulait 
parler  sur  la  rédaction  ,  il  s'agit  de  savoir  si  la  dis- 
position (|u'il  présente  doit  tomber  sur  la  rédaction. 
Comme  il  est  évident  (pi'il  cidre  dans  le  fond  de  lu 
question  ,  je  demande  qu'il  ne  soit  pas  entendu. 

M.  ToiiMî  :  Je  vais,  en  peu  de  mots,  terminer 
cette  discussion.  Qu'est-ce  que  eorrigi'r  une  rédac- 
tion ?  C'est  ajouter  un  mot  ,  retranclier  un  mot  ,  ou 
en  substituer  un  autre.  Or,  ce  que  je  vous  piopose, 
c'est  de  rc'duire  de  ipialre  lignes  la  ri'daetioii  qui 
vous  est  proposée  par  le  eoinilé.  (On  murmure.  ) 

M.  "":  L'Assembée  ne  peut  être  ipie  douloureu- 
sement afi'eetée  d'être  depuis  une  demi-lienre  dans 
un  ('lat  d'incertitude  cruidie.  Je  demande  que  M.  le 
pri'sident  ,  pour  terminer  ces  dilli'rends  ,  consulte 
l'Assemblée  pour  savoir  si  la  discussion  sera  fermée. 

M.  le  prc'sident  consulte  l'Assemblée  sur  la  pro- 
positiiui  de  la  clôture  de  la  discussion. 

Les  réclamations  d'une  partie  de  l'Assemblée  in- 
diquent  i|ue  la  délibération  est  douteuse. 

M.  GiRARDiN  :  Dans  le  doute  ,  la  discussion  doit 
être  continuée. 

M.  i.F.  Président  :  Il  n'y  a  pas  de  doute  réel  :  il 
existe  seuli'iuent  des  réclamations  d'une  partie  des 
membres  de  l'Assemblée. 

M.  Giuijon  demande  à  parler  sur  la  question  en 
délibération;  de  violentes  rumeurs  lui  coupent  la 
pande. 

M.  le  président  remet  la  question  aux  voix.  — 
Mêmes  doutes.   —  Mêmes  réclamations. 

Qind(|ues  minutes  se  passent  dans  le  trouble. 

Une  troisième  épreuve  donne  un  résultat  plus 
maripié  en  faveur  de  la  clêiture  de  la  discussion. 
—  M.  le  président  priuionce  que  la  discussion  est 
fermée.  —  Un  petit  iiombrc  de  niembres  reprodui- 
sent leurs  réclamations  ,  même  contre  cette  der- 
nière décision  ,  et  demandent  un  appel  nominal. 

M.  VEP.iiMAUD  :  Un  décret  rendu  à  une  majorité 
bien  évidente,  a  fermé  la  iliscussion.  Ceux  qui  veu- 
lent un  appel  nominal  me  paraissent  prévenus  de 
rinlention  coiipalile  de  faire  perdre  le  temps  de  l'As- 
semblée. (  On  applaudit  à  plusieurs  reprises.  ) 

Les  réclamants  demandent  (juc  M.  Vergniaud  soit 
rajipeléà  l'ordre. 

M.  VAi;ni.A?(c  :  Je  demande  à  faire  une  motion  d'or- 
dre. Toutes  les  fois  qu'il  a  été  question  de  fermer 
une  discussion  non  commencée  ,  ou  a  paru  crain- 
dre une  précipitation  que  l'on  a  cru  injuste  ;  mais 
j'observe  et  je  crois  devoir  poser  en  principe  que 
lorsipie  l'Assemblée  a  discuté  une  queslion  en  gé- 
néral dans  un  grand  nombre  de  séances  ,  que  lors- 
qii'idle  a  enteiidn  un  grand  nombre  de  discours 
doitt  ellea  ordonné  l'impression  ,  et  (in'elle  est ,  par 
conséipieiit ,  censi'C  avoir  approfondi  cette  question, 
lorsipi'eiilin  ,  l'Assemblée  se  déclare  instruite  sur 
l'objet  d'une  loi,  elle  peut  fermer  la  discussion  sur 
des  articles  additionnels.  Ce  n'est  pas  sans  avoir 
rélli'clii  sur  ces  assertions  ,  que  j'ose  les  avancer 
dans  cette  tribune  ,  et  j'observe  ,  qu'à  force  de  ilis- 
cuter'surdes  articles  additiininels,  ou  perd  de  vue 
le  plan  g('néral,  l'ensemble  et  réconomii'  d'une  loi, 
et  c'est  ce  qui  fait  ipi'à  force  de  disciiler  des  aineu- 
deiiients,  on  gi1te  le  jilan  général.  (Ou  applaudit.) 

M.  Vergniaud  :  Je  demande  la  parole  pour  une 
observation  essentielle.  {Plusieurs  vni.r  :  INmi,  non.) 
Je  ne  veux  pas  discuter,  mais  seulement  proposer 
un  aineiideineiit.(te.smé»iP5  rof.r:  la  iiuestion  préa- 
lable.) Si  vous  vouliez  m'eiitendre  ,je  vous  propo- 
serais de  substituer  au  mot  prêtre  celui  de  ministre 
de  tous  les  cultes.  {Les  nicmcs  voix ,  avec  violence  : 
A  l'ordre  du  jour.) 
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M.  ■":  Je  demande  qu'on  lise  le  pn-nnibnlo  du 
projet,  et  (jiie  ,  siinss'airi'ti'i'  à  .■uiciin  .uiicrKli'Uiciit 
ulti'rieni-,  ou  liMiiiiiu'  iii  le  ih'cri't  ,  pour  le  porter, 
dans  le  jour,  a  la  saiieliou  du   roi. 

M.  Bkcookt  :  Ou  ne  peut  rejeter  des  articles  sans 
juj;eini-ut  ,  et  siu'loul  sans  les  coiiriaîlrt'. 

L'Asseiiililee  ,  presqu'uiiaMiuii' ,  di'cide  ([u'il  y  a 
lieu  à  deld)c'rer  sur  la  proposition  di;  l'anle-preopi- 
nant. 

De  nouveaux  di-bats  sont  suivis  de  l'adoption  de 
la  proposition  à  la  pres(|ui'  unanimité. 

M.  François  de  NeidcliàtcMii  lait  eu  cnus('i|uenee 
lecture  du  préambule e'nonciatir des  pilni'ipcsdu  dé- 
cret ,  à  la  rédaction  ducpiel  il  a  fait  îles  cliange- 
meuts,  d'après  le  vœu  de  l'Assemblée.  —  Ce  préam- 
bule est  adiipti'. 

M.  le  président  accorde  la  parole  au  ministre  des 
affaires  ('tran^ères. 

M.  rtici.Ess.Mir  :  Ma  nomiuatiun  au  d('|)arleiueiit 
des  all'aires  élraiiirèrcs  est  une  occasion  précieuse 
poiu'  Uiiii  ,  de  reniiuvrler  au  uiibcu  de  l'Asseniblcc 
nationale  l'assurance  de  mou  altaciuMnent  à  la  eon- 
stitutinu,  et  de  lui  oH'iir  celle  de  mon  zèle  ,  de 
uu'S  ell'firls ,  de  mon  application  ciuistanle  à  faire 
dans  cette  nnuvelle  carrière  tout  ce  (pii  peut  inlé- 
res'ii'r  le  bien  et  la  sûreté  di'  IKlat.  (Ou  applau- 
dit.) Je  demande  à  l'Assemblée  la  permission  de 
continuer  à  lui  rendre  le  cuiiipte  que  je  lui  dois 
des  différentes  parties  du  di'partement  de  l'iiitérii'ur, 
et  même  à  niellre  sous  ses  veux  dilleients  travaux 
que  j'avais  connneuci'S. .}('.  vais  eu  ce  moment  eu- 
trelenir  l'Assenddi'e  de  deux  objets  particulieis. 

M.  Delessart,  parlant  comme  ministre  de  l'in- 
térieur, anuonei!  les  troubles  arrivés  le  li  de  ce 
mois  à  l'ainiers  ,  et  invite  l'.Assenddi'e  à  statuer 
promptement  sur  la  clôture  du  salon  des  tableaux 
au  Louvie ,  dont  l'exposition  a  éli'  prorogée  au  pré- 
judice du  plus  ),'rand  nombre  des  artistes. 

M.  t.r,  l'iiiisinr.NT  :  La  discussion  va  s'ouvrir  sur 
le  projet  de  décret  pri'senlé  [lar  M.  Averlioiilt  di- 
niauclie  dernier,  et  ajiuirné  à  aujonrd'liui. 

M.  Avi:ru()i;i,t  :  Je  demamle  à  répouilrc  aux  ob- 
jections ,  si  l'(Mi  eu  fait  à  mon  projet. 

M.  GiAUET  :  L'Assenibli'c  avait  ajourné  à  jour  fixe 
le  rapport  du  comité  dip|nmalii|ue  ;  nu  meud)re 
ayant  exposé  à  l'Asseuibbie  des  faits  relatifs  à  notre 
situation  extérieure,  M.  Averboult  vous  pn^senta 
un  pro|et  de  décret  qui  doit  enirer  en  concurrence 
pour  la  priorité,  soit  avec  celui  du  comité  diploma- 
tique ,  soit  avec  tout  antre.  Je  deinande  doue  ipie 
la  discussion  s'ouvre  sur  le  projet  de  décret  du  co- 
niité  diplouiati(pie. 

M.  CouTiio.N  :  C'est  d'après  un  décret  particulier 
que  l'Asseudilée  a  entendu  la  lecture  de  M.  Aver- 
nonlt ,  et  (jue  la  discussion  en  a  rir  ajournée  à  au- 
jomd'luii.  Il  faut  doue  ,  afin  d'exécuter  ce  décret 
d'a|oiirnemeiit  ,  ouvrir  la  discussion  sur  le  projet 
de  M.  AviM-hoult. 

M.  Kocii  :  l.e  eoniit('  diplomatiipie  a  recoiinu  que 
quant  au  f'oïKf  ,  tes  deux  projets  (■talent  le;  mêmes; 
mais  il  a  vu  aussi  ipu^  celui  de  M.  Averboult  con- 
leiiait  plus  de  développements  ,  et  avait  une  force 
plus  solennelle,  il  l'a  donc  adopté;  en  y  ajoutant 
cependant  deux  mesures  importantes  ,  la  première 
tend  à  aecéU'rer  les  u('^oeiations  avec  les  priiu-es 
possessioiuK'S  en  Allema^îiie.  l.e  relard  qu'elles  ont 
éprouvi"  l'orme  le  prineipiil  espoir  des  émigrés.  La 
seconde  a  pour  obp't  des  eban^emenls  indispensables 
dans  le  corps  diplomatique,  afin  que  le  roi,  dans 
.ses  ni'gnciations,  soit  seconde'  par  des  agents  (pii 
ne  soient  pas  suspects,  et  qui  .yent  mérité  la  con- 
fiaiiee  de  la  nation.  Voici  le  prop'tdeM.  Averlloult, 
tel  (pic  le  comité  diplomatiiiue  l'a  auiendc. 


0  L'Assemlilée  nationale  décrète  qu'une  dépulalion  de 
virigt-(|uatrc  de  ses  membres  se  rendra  près  du  roi,  pour 
lui  cnmnuiiiiqucr  au  nom  de  l'Assemblée  sa  sollicitude 
sur  les  dniiRersqni  menacent  la  pairie  par  la  coinhinaison 
perliile  des  l'rançais  armés  cl  atlroupés  au  delidrs  du 
royaume,  et  de  rcux  qui  Iramcnl  des  complots  au  dedans, 
ou  excilent  les  citoyens  à  la  ré\nlle  conire  la  loi;  cl  pour 
déclarer  au  roi  que  l'Assemblée  regarde  comme  cssoiitiel- 
Icmenl  convenables  auxinlérèLs  cl  à  la  diginté  de  la  uallon 
toules  les  mesun;s  sages  que  le  roi  pourra  prendre  pour 
requérir  les  élecleurs  de  Trêves,  Mayence  ,  révé(|ue  de 
Spire  el  autres  princes  de  l'Empire  qui  accueillent  des 
fiançais  fugitifs,  de  mettre  finaux  allroupemenls  et  aux 
enr(]leinenls  qu'ils  tolèrent  sur  la  fionlii''ie,  et  d'accorder 
réparalion  i  tons  les  ciloyens  rran(;:iis,  et  nommément  i 
ceux  de  .Slrasbourg,  des  outrages  qui  leur  ont  élé  faits 
dans  leurs  territoires  respectifs.  Que  ce  sera  avec  la  même 
cniiliaiire  dans  la  sagesse  de  ses  mesures  que  les  repré- 
sentants de  la  nation  verront  rassembler  les  forces  néces- 
saires pour  contraindre  par  la  voie  des  armes  ces  princes 
à  respecter  le  droit  des  gens,  au  cas  qu'ils  persistent  à 
protéger  ces  attroupements,  et  à  refuser  la  justice  qu'on 
réclame.  Décrète,  en  outre,  que  la  même  dépulalion  ex- 
primera au  i«i  que  l'Assemblée  nationale  regarde  comme 
une  des  mesures  les  plus  propres  à  concilier  ce  qu'esige  la 
dignité  delà  nation,  et  ce  que  commande  la  jusiice,  la 
prompte  terminaison  des  négociations  d'indemnités  enta- 
mées a\cc  les  princes  allemands  possessionnés  en  France, 
en  vertu  des  décrets  de  l'Assemblée  nationale  constituante, 
et  que  les  leprésentants  de  la  nation  convaincus  que  les 
retards  apportés  aux  négociations  qui  doiient  assurer  le 
repos  (le  l'emijire,  pouvaient  élie  attribuée  en  grande  par- 
tie aux  iulenlions  douteuses  d'agents  peu  disposés  à  se- 
coiuler  les  intentions  loyales  du  roi,  lui  dénoncent  le 
besoin  urgent  de  faire  dans  le  corps  diplomatique  les 
ebangements  propres  à  assurer  l'exécution  fidùle  etprompte 
de  ses  ordres.  » 

M.  i,E  Président  :  Le  uiinislre  des  alTaircs  étran- 
gères demande  à  présenter  des  i enseignements  sur 
l'objet  présent  de  la  discussion. 

M.  Delessart  :  minhlrc  des  affaires  rtrangcres. 
Le  projet  de  décret  que  le  comité  vous  propose  a 
pour  but  trois  objets  ;  la  dispersion  des  rassemble- 
nienls  d'éuiij;rés  ,  l'état  actuel  du  corps  diplomati- 
que ,  et  les  indemnités  ducs  aux  princes  de  l'Eui- 
pire  possessioiini's  eu  France.  Sur  le  premier  point, 
je  prie  l'Assemblée  de  se  rappeler  ce  tpie  je  lui  ai 
dit,  le  Ifi  de  ce  mois  ,  des  démarches  laites  par  le 
roi  près  de  l'empereur  et  des  électeurs  de  Trêves  et 
de  .Mayence  ,  et  des  ordres  doiiiiés  pcuir  que,  dans 
toute  rAllemagne,  desiecberclics  fussent  faites  pour 
obtenir  la  cessation  de  tous  les  préparatifs (pii  pour- 
raient sembler  hostiles.  Ces  mesures  ont  l'té  prises; 
il  faut  en  espiM'cr  (piel(|nes  succès.  A  l'i'gard  de 
l'i'tat  dit  corps  dipliunatiiiiie  ,  le  roi  m'a  (udoniié 
de  lui  présenter  un  travail  à  ce  sujet.  L'Assemblée 
peut  êtr(^  sure  que  le  choix  des  moyens  et  des  per- 
sonnes sera  tel  ,  que  l'iiiti'rêt  de  la  chose  publique 
l'exige.  Quant  an  troisième  objet ,  le  roi  m'a  or- 
donné de  poursuivre  les  négociations  avec  la  plus 
grande  activité. 

M.  Rii.ii  :  L'apathie  et  la  torpeur  du  pouvoir 
ex('ciilif  simt  la  cause  des  rasscmlilemeiils.  SI  nos 
ministres  dans  les  cours  d'Allemagne  ,  avaient  rem- 
|ili  leurs  devoirs  ,  vous  n'aiirii  z  point  à  vous  occu- 
per aii|oiird'liui  d'un  objet  (|ui  mérite  tonte  votre 
sollicitude.  C'est  snrl(uit  à  leur  perfidie  ipie  vous 
devez  la  résistance  des  (irinces  allemands  posses- 
sioiiiK'S  en  France.  M.  Déranger,  ministre  accrédité 
à  Ratisbonne,  n'a  pas  cessé  de  parler  de  lacctq)- 
ta'.inii  du  roi,  d'une  manière  méprisante.  M.  M(ui- 
tesson,  à  Munich,  a  toujours  fait  p(uler  à  ses  va- 
lets des  livrées  avec  toutes  les  ciuilcnrs  et  tous  les 
brimbiu'ions  essentiels  à  ce  genre  d'insolence  ;  ac- 
compagne d'une  foule  de  laquais  ainsi  bigarrés ,  et 
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traîne  dans  une  voiture  chargée  d'armoiries  ,  il  est 
allé  à  In  cour,  dire  qu'an  mois  do  lévrier  prochain  , 
il  paraîtrait  à  Paris  avec  le  nièiiie  é(|iiipnge. 
M.  Groschlag,  nu  cercle  du  Bns-Iîhiii,  a  tenu  une  con- 
diiile  égnicuieiit  reprc'hi'Msible  ;  il  n'a  pas  su  ré- 
poiulre  aux  iiiipertiiiences  de  l'évèque  de  Spire  ,  de 
ce  curé  de  la  cathédrale  de  Spire  ,  que  vous  avez 
élevé  au  siège  épiseopal  ;  car  c'est  vous  ,  c'est  avec 
votre  argent  qu'où  lui  a  acheté  des  suffrages.  Il  vous 
méprise,  et  vous  faites  encore  en  ce  uioment  des 
pensions  à  ceux  qui  lui  oui  donné  leurs  voix.  Si 
I\l.  tlroschlng  avait  rappelé  que  les  lois  de  l'Einpire 
ne  permettent  point  en  Allemagne  d'enrôlements 
d'étrangers,  les  lassemblemenls  des  émigrés  se- 
raient depuis  long-temps  dissipés.  M.  O-Kelly,  à 
Miyence  ,  avait  les  miîjnes  devoirs  à  remplir,  et  nul- 
rite  les  mêmes  reproches.  .le  vous  prie  donc  d'a- 
jonler  au  projet  de  décret ,  la  demande  du  rappel 
de  ces  hommi\s-là.  Il  est  iuconcevnlile  que  vous 
ayez  tant  ih:  ministres  pour  être  si  mal  servis.  Vous 
en  avez  lui  vers  nionseigneur  ledncdes  Deux-Ponts: 
mais  (jii'est-ce  cpie  ce  monseigneur  vous  importe? 
Frédi'rie-le-Grand,  quand  il  avait  affairée  à  ces  gens- 
là  ,  leur  envoyait  nu  otlicier  enrùleur  avec  nue 
lettre,  où  ('tait  l'objet  de  sa  demande,  sm-  lequel 
il  ne  lallait  même  pas  délibi'rer  :  eh  bien  ,  ces  négo- 
ciations réussissaient  ton]oLU's  ,  et  ne  contaient  pas 
plus  de  cent  louis.  (On  applaudit.) 

{La  suite  A  demain.) 
N.  /;,  Aprc's  un  illtconrs  de  M.  Isnard,  M.  Vnnblanc  a 
préseiilé  un  projer  de  niessnge  au  roi,  que  rAsscmbléea 
adnpie  ;•!  l'unauiinilé ,  et  elle  a  ordonné  qu'il  serait  dans 
le  jour  poric  au  roi. 


MELANGES. 

Au  Rédacteur. 

Il  vient  (le  pnraitre  un  recueil  des  décrets  rendus  sin- 
les  iiKilifies  féodales,  intitulé:  Code  fcudal,  par  un 
homme  de  loi.  Plusieurs  personnes  qui  se  sont  procuré 
les  deux  premiers  volumes  de  luon  7Vn(/c(/i(  racital  des 
droits  fcodiiu.r,  ont  cru  nial-;"i-pro|)os  que  ce  code  ano- 
nyme élait  le  complémenl  de  mon  livre,  que  j'ai  promis 
pour  la  lin  de  l'année  17'.) I .  Comme  celte  erreur  pourrait 
se  propager,  je  vous  prie  de  vouloir  bien  rendre  publique 
ma  (léclaraliun  :  l'ouvraRe  dont  il  s'agit  ne  m'a|)p:nlieiit 
point  ;  il  n'est  pas ,  d'ailleurs,  rédigé  dans  la  nK'me  forme 
qiic  mou  livre,  donl  le  conqdéracnl  ne  peul  iiaratire  que 
sur  la  lin  de  décembre  procbain,  à  cause  (iu  travail  con- 
sidérable que  m'a  cofilé  la  rcl'onle  entière  de  cet  ouvrage 
qui  lie  sera  pas  une  sinq)le  nomenclaluie  de  décrets, 
mais  un  recueil  prali(iueet  raisonné  de  toutes  les  lois  nou- 
velles, dont  la  connaissance  est  indispensable  à  tous  les 
propriétaires. 

GARNtFR,   homme  de  loi. 


De   Paris,    le  iS  novembre.. 

Le  comité  de  surveillance  à  l'Assend)lée  nationale  vient 
de  recevoir  une  pièce  commençant  par  ces  mots: 

t  Avis  inléressant  et  Irès-inslaiil  • ,  et  finissant  par  ccn\ 
ci  :  0  S'il  est  nécessaire  pour  le  bien  de  la  patrie,  que  la 
peisiiinie  (iiii  le  donne  se  fasse  connaître  ,  on  n'a  qu'à  le 
faire  savoir  i)ar  l(>s  papiers  pidilics.  »  Ladite  pièce  datée  et 
timbrée  de  Paris,  le  27  novembre  1791. 

Le  citoyen  qui  la  lui  a  adressée  est  prié  de  se  rendre  au 
comité  le  plus  pronqitement  qu'il  lui  sera  possible. 

Claudk  Kauchet,  président;  Claude  Bazike,  seerc- 
tairc. 


Sl'ECTACLKS. 

Théatiie  I)e  i.A  Nation.  —  Aujourd'hui  ,  Ulédce,  tra- 
gédie ,  et  Diipuis  cl  Dcsronnais. 


TuÉATBF.  Italien.  —  Aujourd'hui,  ta  Soirée  oraoeuse, 
et  Paul  et  l'irginie, 

Thévtre  I'bançais,  rue  de  Richelieu.  —  Aujourd'hui, 
les  /lourgeoiscsde  <jnalilé.  suivies  de  t'Intrigue  épistolaire. 

T»É\TEiE  de  la  rue  Feydeau  ,  ci-devant  de  Monsieur.  — 
Aujourd'hui,  ta  Frnscatnna,  opéra  italien. 

TiiiSatbë  be  m"'  MoNTANSiER,  au  Palais-Royal.  — 
Aujourd'hui,  Alix  de  lieaueaire,  opéra,  et  C Apparence 
trompeuse,  comédie. 

Théâtre  1)11  Marais,  rue  Culture-Sainle-Catherine.  — 
Aujourd'hui,  le  Barliier  de  Scritle ,  précédé  de  l'Époux 
par  superefierîe, 

AjiRicu-CowKjeE,  au  Ronlcvard  du  Temple.  —  Aujour- 
d'hui,  la  I-'orèl  noire,  ou  te  Fils  naturel ,  pantomime, 
précédée  (/<;  Wrtîcf ,  opéra  comique,  et  du  Sourd,  co- 
médie. 

TiiKATRE  DE  MoLiicnE ,  ruc  Saint-Martin. —  Aujourd'hui, 
le  Pire  Gérard,  les  Fausses  Consulliitions ,  et  ta  Journée 
d'Henri  II'. 

Théâtre  de  la  eue  de  Loevois.  — "Aujourd'luii,  Gene- 
viérc  de  Brabant ,  opéra,  piécédé  de  l'Esprit  de  con- 
tradiction,  comédie. 

Théâtre Frasçaiscoiiiqueet  lyrique.  —  Aujourd'hui, 
les  Parents  réunis,  opéra,  suivi  ^/((  Dépit  amoureux ,  co- 
médie, terminé  far  le  Berceau  de  Henri  II',  opéra. 

Théâtre  nu  Ciroue  national,  au  Palais-Royal.  —  Au- 
jourd'hui, tes  Dcu.c  Français  à  Naptes ,  comédie,  te  Di- 
recteur villageois  ,  suivi  (ht  Ballet   des  Sabotiers. 

Salon  dus  Étrangers,  rue  Saint-Thomas-du-Louvre, 
hùtel  de  Marigny,  n"  17. 
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Jeudi  V  DÉcEMBitE  17!)1.  —  3«  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Des  Bonis  du  Rhin,  <<;  19  ivivcmbre,  —  Les  princes 
franrais  font  faire  i  Fraiicfnrt  (|iialre-vin(>l-liuil  chariots 
de  muiiilions  avec  beaucoup  de  selles.  Du  coté  du  Khin 
il  y  en  a  vingt  de  faits  ;  ils  ont  payé  chaque  chariot  vingt 
louis  au  lieu  de  huit  (|ni  était  le  priv  ordinaire,  (lepcn- 
dant  la  \ille  de  Irancfort  et  lo  prince  d'Honiliourg  ont 
enfui  défendu  furniellemeiit  tous  les  enrûlcnientsquisefont 
en  leur  nom.  Les  enrôlements  secrets  ont  été  aussi  défen- 
dus sous  des  peines  plus  sévères  encore  que  ceux  qui  se 
feraient  publiquement.  Mais  ce  premier  mouvement  de  sé- 
vérité n'en  impose  point  ù  des  chefs  qui  se  croient  sou- 
tenus par  toutes  les  cours  de  l'I'.urope,  et  qui  espèrent 
recruter  autant  de  soldats  que  l'I'urope  recèle  de  gens 
Sans  aveu  ,  et  d'hommes  dévoués  par  inclination  au  pil- 
lage ,  aux  meurtres  ,  aux  incendiis  ,  et  à  tous  les  crimes 
qu'enfantent  les  dissensions  civiles  et  les  guerres  étran- 
gères. 

Kxtrmt  d'une  lettre  de  Liège,  /c2/i  novembre, — Toute 
notre  ville  a  l'air  de  l'atelier  d'un  camp.  Nos  ouvriers  sont 
occupés  nuit  et  jour  à  des  fournitures  d'armes  et  de  mu- 
nitions de  guerre  de  toute  espèce,  commandées  parles 
princes  français. 

Notre  citadelle  va  être  occupée,  à  l'amiable,  parles 
émigrés  de  France;  notre  é\fq«e,  prince  impérial-«H(ii- 
chien,  créature  de  la  chambre  de  Welzlar  et  de  Lcopold , 
est  entièrement  dévoué  pau  okiibe  ù  la  cause  des  Bour- 
bons fugitifs. 

Nous  autres  Liégeois,  malheureuses  victimes  de  la  force 
armée,  nous  qui  ne  sommes  qu'une  poignée  d'hommes, 
avant  de  succomber,  nous  avons  montré  du  moins  (|uel- 
que  résistance;  et  les  I''i'ançais  qui  sont  un  pr.uid  peuple, 
souiïrcnt  qu'où  ose  même  les  nu-nacer.  Qu'atlejukiil-ils 
pour  dissiper  les  orages?  Veulent-ils  donner  ;■(  leurs  enne- 
mis le  temps  de  transformer  coniri'  la  Krance  toutes  les 
cours  de  l'Kurope  en  chambre  de  Uetziar?  Quelle  honte 
pour  une  nation  toute  armée,  qui  a  dans  ce  moment  sou 
sénat  rassend)lé  ,  de  supporter  patiemment  que  des  élec- 
teurs de  l'empire,  aux  portes  de  la  France,  recueillent  des 
rebelles  et  fornienl  leurs  magasins  et  leurs  arsenaux  ;  et 
de  soulfiir  celle  indignité  ,  qu'un  préire  de  l'empire,  un 
évéque  de  Liège,  l'ennemi  le  plus  cruel  <le  ses  propres  su- 
jcls ,  ouvre  son  pays  et  sa  citadelle  à  des  élrangers  conspi- 
rateurs, à  (les  baiules  de  révoltés  qui  s'arment  pour  la 
ruine  de  leur  pairie  1 

Si  les  Français  se  laissent  ainsi  dégrader  aux  premiers 
jours  de  leur  liberlé;  si  une  luitiou  qui,  la  première,  s'est 
déclarée  souveraine,  se  montre  à  son  awiieinent  ou  dé- 
bonnaire ou  pusillanime,  qu'elle  s'allende  à  payer  chè- 
rement les  belles  paroles  d'une  pliilosophie  qu'elle  est  in- 
digne de  soutenir  par  de  lii'lles  aelions 

Une  estafette  des  princes  est  arrivée  hier  Ici.  Le  prin- 
ce-évéqne  altend  leur  ambassadeur.  O  honte!  lit  il  y  a  un 
roi  des  Français  1  O  ignominie  1 

UOLLAiNUi:. 

Extrait  d'une  lettre  d' Amsterdam  ,  le  20  novembre.  — 
Tandis  qu'il  se  forme  coiilre  la  France,  conmie  par  entre- 
prise, entre  les  intrigants  de  plnsieins  eabinels  de  l'I'.urope, 
un  système  de  ruine  et  i)enl-i'lre  ini  projet  de  dénuiubre- 
meni  que  l'expérience  de  l'lli^toire  <!  la  pTofonde  innnora- 
lilè  des  couis  ne  défendent  point  de  prévoir,  permelte/.  à 
«u  patriote  hollandais  qu'il  vous  instruise  que  la  maison 
d'Orange  n'est  pas  la  moins  indisposée  des  maisons  ré-- 
gnaiites  C(uitre  la  révolulion  française.  Vos  fugitifs  el  leurs 
prolertems  oui  ici,  dans  nohe  cabinet  poliliipie,  des  iii- 
(elligeures.  C'est  sons  le  niarileau  d'un  crédit  élranger,  que 
les  slaliiouderieus  ser\ent  la  cause  des  princes  français, 
ou  plutôt,  comme  ils  le  disent,  la  cause  des  rois.  M.  lloop, 
négociant  de  cette  ville,  lo  jibis  célèbre  bamiuier  de  l'u- 
2''  Série.  —  Tome  I, 


nivers,  dont  l'opulence  est  telle  que  sa  part  de  la  coiilri- 
buliou  extraordinaire  levée,  il  y  a  deux  ans,  a  été  d'envi- 
ron 7Ul),l)00  livres  de  voire  monnaie  ,  et  que  son  premier 
commis  a  plus  de  60,100  de  vos  livres  d'appoinlemenl , 
M.  Hiiop  a  prêté  aux  princes  français  dix-huit  millions  , 
sous  la  fjavaufie  d'une  des  puissances  de  l'Europe,  —  11  y 
a  ici,  dans  ce  moment,  deux  envoyés  secrets  des  princes 
rebelles,  el  un  autre  envoyé  du  nord  :  ils  négocient  des 
dispositions  dont  l'eUel  puisse  se  Irouver  d'accord  avec  de 
plus  grajuls  préparatifs  de  la  part  d'autres  puissances.  Ou 
se  hàle,  j'en  suis  assuré;  on  ne  pense  pas  que  la  France 
voie  clair  a»  ant  le  coup  qu'on  lui  prépare.  Prévenue ,  on 
la  craint  de  toutes  parts;  trompée  jus(|u'au  bout,  on  l'ac- 
cablera de  tous  côtés Je  vous  fais  passer  la  lettre  d'un 

patriote  anglais,  qui  voit  bien  dans  vos  all'aires... Lorsque 
votre  roi  a  fui,  il  s'est  étonné  de  ce  que  \os  ministres  d'a- 
lors, et  surtout  .M.  Monlmorin,  soient  restés  libres.  Votre 
amnistie  précoce  ne  l'étoune  pas  moins  :  la  frontière  ou- 
verte toul-à-conp,  l'indigne  contre  votre  ignorance.  Il  m'é- 
crit qu'on  voit  bien  dans  la  tempête  que  les  Français  n'ont 
pas  le  pied  marin,  et  qu'ils  chancellent  sur  le  tillac.  Ré- 
veillez-vous donc,  ou  vous  idlez  redormir  d'un  long  som- 
meil ,  etc. 

l'ont  immense  qu'est  notre  commerce,  il  décline.  L'on 
est  comme  assuré  que  la  compagnie  des  Indes  ne  peut  te- 
nir long-temps.  L'appareil  militaire  qui  s'y  déploie,  en  fera 
déserter  les  meilleurs  négocianis. 

PAYS-BAS. 

Extrait  d'une  lettre  de  Bruxelles,  du  25  novembre. 

La  linesse  de  Léopold  est  )nofonile.  Il  est  clair  aujourd'hui 
que  les  états  du  Urabant  qui  ont  fait  tant  de  bruit,  sont 
d'accord  en  secret  avec  le  gouvernement ,  ce  cher  persé- 
cuteur, dont  les  sévérités  vont  avoir  leur  prix.  Celte  al- 
liance mystérieuse,  et  qui  a  bien  un  coin  de  perlidie  aux 
yeux  du  peuple,  dont  les  intérêts  sont  sacrifiés,  fait  d'au- 
tant plus  de  méeunlents  que  les  inquiétudes  gra\es  qu'elle 
donne,  f(ncenl  les  vvonkisles  et  les  van-der-noolisles  à  se 
rallier  aussi  ;  mais  d'un  côté  comme  de  l'autre,  où  tout 
cela  va-t-il'.'  Dans  quel  parti  l'intérêt  général  trouvera-t-il 
mieux  son  compte?  —  Ou  ne  doute  plus  qu'une  des  con- 
ditions de  raccommodement,  entre  le  gouvernement  et 
les  Etats,  ne  soit  que  lescj'iic/  conseillers  exclus,  sans  ren- 
trer dans  le  conseil  souverain,  se  contenlent  de  rece\oir 
une  pension  annuelle  de  4,000  llorins;  el  l'on  s'attend  ii 
voir  les  Etals  ramollis  et  dociles,  consentir  les  subsides  cl 
les  inipôls.  Déjà  la  légalité  de  l'organisation  actuelle  du 
conseil,  est  reconnue,  et  l'on  parle  d'une  amuislie  géné- 
rale qui  sera  publiée  au  premier  jour. 

Hier,  jour  de  l'anniversaire  de  la  naissance  de  l'impé- 
ralrice,  épouse  de  Léopold,  il  y  a  eu  gala  b  la  cour  des 
gouyerneui-s,  et  Te  Deum  ù  Saiule-Gudule.  Une  nuée  de 
Français  voltigeait  sur  le  passage  du  corlége.  Leur  toilette 
consistait  eu  une  belle  frisure,  en  une  petite  rocan/i;  4/iîii- 
chc  ,  el  l'habit  bleu.  Ils  n'ont  changé  ni  de  ton ,  ni  de  cos- 
tume, ni  de  manières.  Sans  doute  les  notes  que  notre  mi- 
nistère fail  remetlre  de  temps  en  temps  ù  M.  de  la  Queuillo 
ne  sont  que  pour  la  forme,  et  comme  des  réprimandes 
concertées.  Du  moins  est-il  sûr  qu'elles  ne  sont  point  mi- 
ses à  exécution On  ne  parle  ici  que  de  la   France 

extérieure,  de  la  cour  de  Worvis,  delà  chancellerie  et 
du  trésor  des  princes  ,  de  leur  armée  et  de  leurs  ambas- 
sadchrs.  Toutes  les  nouvelles  d'Allemagne  ne  parlent  que 
d'enrôlements,  d'équipements,  de  levées  de  troupes,  de 
magasins.  Nous  voyons  quelquefois  ,  eu  échantillons,  que 
les  princes  ont  des  ambassadeurs,  des  estafettes ,  et  un 
Irain  royal  qui  exige  de  grosses  dépenses. 

P.  S.  On  mande  que  .1/.  de  Bombctles,  qui  a  déjà  fait 
plusieurs  voyages  de  Pélersbourg,  nii  il  est  maintenant,  à 
Cobleniz,  se  prépare  à  se  rendre  de  nouveau  auprès  des 
princes  ses  maitrcs, 

M.  Blanchard  a  fait  aussi,  le  8  novembre,  ù  Hanovre, 
Irès-beurcuscmenl  sou  quurautv-lroisiènic  voyage  aérien. 

Cl 
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FRANCE. 

Strasbourg ,  24  novembre.  —  Les  nouvelles 
d'Allemagne  aiuionceiit  de  très-grands  piéparatifs. 
On  y  lève  quatre  nouveaux  régiments.  Les  nommes 
Bonens  et  Coerdnk ,  aneiens  capitaines  de  Royal- 
Liégois ,  sont  lieutenants-colonels  de  deux  de  ces 
corps.  Les  uniformes  d'officiers  se  l'ont  ici  par  nos 
maîtres  tailleurs,  ils  sont  habit  bleu-céleste,  pare- 
ments et  revers  jaunes,  collet  blanc  et  passe-poil 
jaune,  veste  et  culotte  blanches,  et  doublure  de 
l'habit  blanche.  Les  aristocrates  emploient  tous  les 
moyensde  séductions,  menaces,  promesses, argent, 
charmes  de  leurs  héro'ines  ;  ils  mettent  tout  en  jeu. 
Dernièrement  une  de  ces  héro'ines  d'outre-Rhin, 
nommée  madame  Poltrot,  vint  visiter  le  brave 
Luckner  et  fit  briller  tour  à  tour  tout  ce  qui  peut 
éblouir  les  yeux  ,  l'esprit  et  le  cœur  d'iui  homme  ; 
mais  le  héros  fut  insensible  et  l'amazone  se  retira 
trompée  dans  son  espérance.  Le  maire,  à  qui 
M.  Luckner  avait  fait  part  du  succès  decetête-à-tète, 
donna  des  ordres  pour  s'assurer  de  cette  nouvelle 
Armide  ,  mais  elle  avait  déjà  repassé  le  Rhin. 

MÉLANGES. 
Du  serment  civique. 

Vingt-quatre  curés  du  département  de  la  Somme,  qui 
siu'  leur  refus  de  prùter  le  serment  etclésiastiqiic  a\aient 
été  déplacés,  viennent  de  prendre  unanimement  la  réso- 
hition  de  prêter  le  serment  civique.  Voici  la  consultation 
qu'ils  ont  rédigée  sur  ce  sujet  le  20  de  ce  mois. 

0  A]n'ès  avoir  mûrement  et  scrupuleusement  examiné 
€t  disenté,  lout  préjugé  à  part,  chacune  cl  tontes  les  par- 
ties de  Vacte  constilulionticl ,  nous  ne  pouvons  nous  dis- 
simuler qu'i(  ne  renferme  rien,  absolument  rien  qui  puisse 
alarmer  une  conscience  droite,  fût-elle  la  plus  timorée 
du  monde.  En  conséquence,  nous  estimons  que  tout  ec- 
clésiastique pourra  et  devra  prêter  le  ser7)trnt  picscrit 
par  l'ail.  V  du  litre  H  de  la  constilutiou,  et  nous  sommes 
déicrminémcnt  résolus  à  le  prêter,  aussitôt  que  nous  sau- 
rons la  loi  publiée.  Fait  et  délibéré  par  \  ingl-quatre  curés 
remplacés,  à  Amiens ,  le  20  novembre  1791.  « 

Cette  consultalion,  dictée  parla  bonjie  foi  et  la  pro- 
bité ,  et  qui  ne  peut  point  être  suspecte  de  la  part  de  cu- 
rés déplacés,  a  été  euvojée  au\  procnrenrs-suidics  dos 
cinq  districts  du  déparlenienl,  en  les  suppliant  de  la  foire 
connaître  aux  municipalités  de  chaque  district  respectif, 
afin,  disent  ces  vingt-quatre  curés ,  «  que  ceux  de  nos 
confrères  qui  ne  seraient  pas  ou  des  ignorants,  ou  des 
iiialveillanls,  suivent  notre  exemple ,  et  concourent  avec 
nous  au  i établissement  de  l'ordre  et  de  l'harmonie.  » 

Ces  vingl-quaire  curés  n'ont  vu  avec  raison  dans  les 
mots  de  maintenir  la  conslilution,  qui  semblent  elfrayer 
tant  de  consciences  ecclésiastiques ,  que  l'obéissance  de 
fait  qwc  lout  citoyen  doilàla  loi,  obéissance  qu'il  nepeut 
refuser  sansse  mettre  en  étal  de  révolte,  et  que  des  ecclé- 
siastiques doivent  principalement  regarder  comme  un  des 
premiers  préceptes  de  la  religion.  Ils  n'ont  pas  cru  que  les 
mots  ihmainlmir  ta  constitution  renfermassent  une  abné- 
gation passive  d'opinion,  un  renoncement  aveugle  à  l'exer- 
cice de  sa  laison  ou  au  sentiment  de  sa  conscience,  une 
obligation  d'.iimer  ou  de  Irouverexcellenles  des  lois  aux- 
quelles on  aurait  des  reproclies  à  faire.  Ils  n'ont  pas  cru 
que  l'obligation  de  mni»^c«?r/fl  constitution,  exclût  le  droit 
d'en  désirer  ou  d'en  préparer  jamais  la  réforme,  puisque 
celle  conslilulinn  même  assure,  litre  Vil,  article  I"',  le 
droit  cl  les  moyens  (l'en  réformer  tes  articles  dont  l'expé- 
rience aurait  fait  sentir  les  i)iconvénients. 

)ls  ont  bien  senti  que  si  ce  serment  renfermait  autre 
chose  que  l'obéissance  aux  lois  el  à  la  constitution,  que 
l'obligation  de  les  maiiUenir  contre  l'action  de  toute  puis- 
sance qui  ne  serait  pas  celle  de  la  Aolonlé  niilionnle,  il 
n'eût  pas  été  préU'-  pai'  tant  d'honnnes  honnêtes  et  éclairés  ; 
parce  que,  en  aucune  circonstance,  de  tels  hommes  ne 
s'engagent  à  faire  que  ce  qui  est  juste  el  raisonnable,  l.s 


ont  dû  croire  que  ces  lionimes  étaient  trop  \erilablement 
attachés  à  la  liberté,  parce  qu'elle  est  le  plus  puissant  in- 
slrument  de  la  perfectibililé  humaine,  pour  ne  lui  olfrir, 
comme  garant  de  sa  durée ,  que  la  vaine  formule  d'uneaf- 
fection  machinale  qu'il  faut  dérober  à  l'examen  de  la 
raison.  Ils  ont  dû  croire  que  ces  hommes  désiraient  avec 
trop  d'énergie  l'établissement  paisible  et  durable  d'une 
conslilution  libre,  pour  s'interdire  le  droit,  pour  renoncer 
au  devoir  d'en  exposer  et  d'en  faire  corriger  les  défauts. 

M.  Clermont- Tonnerre,  dans  Vanalyse  raisonnée  de  la 
constitution  ,  page  109,  dit  que  :  maintenir  la  constitution 
présente  une  idée  vague  el  mal  exprimée.  Sans  doute  ce 
vague  existe,  si  l'on  prend  ces  mots  isolément  de  l'acte 
conslitiitionnel  même ,  si  on  sépare  le  devoir  de  maintenir 
la  constitution  du  droit  de  pétition,  de  la  liberté  d'opinion, 
de  la  liberté  de  la  presse,  du  droit  de  révision,  de  tous  les 
articles,  en  un  mot,  qui  assurent  à  la  société,  el  ù  chaque 
citoyen  en  particulier,  que  rien  de  ce  qui  est  injuste  ne 
sera  irréforniable,  et  que  rien  de  ce  qui  est  juste  ne  sera 
détruit.  Le  devoir  de  maiH^eiiîc  ta  constitution  ne  renferme 
aucune  idée  absurde  et  vague,  lorsque  la  constitution  elle- 
même  déclare  qu'on  ne  doit  pas  la  maintetiir  contre  la 
raison,  et  qu'elle  fixe  les  formes  d'après  lesquelles  cette 
raison  doit  librement  exercer  son  empire  sur  elle.  Eu  un 
mot,  pour  tout  homme  qui  dans  son  patriotisme  porte  quel- 
que exercice  de  son  jugement ,  il  n'y  a  dans  le  serment  de 
maintenir  la  constitution,  que  ce  que  M.  Clermont- Ton- 
nerre y  voit  lui-même,  lorsqu'il  dit  :  «  Votre  doctrine  el  la 
mienne,  et  celle  de  lout  homme  libre  n'exige  du  Français 
qu'une  soujnission  de  fait  à  la  loi.  Elle  appelle  son  secours 
contre  les  transgresseurs  de  la  loi  ;  elle  l'arme  contre  les 
ennemis  qui  veulent  renverser  la  constitution  par  la  vio- 
lence: mais  elle  lui  permet  de  l'étudier,  de  la  critiquer, 
d'en  faire  remarquer  les  vices,  d'en  préparer  le  perfec- 
tionnement, et  d'employer  tous  les  moyens  légaux  pour  y 
parvenir:  non  seulement  chaque  citoyen  en  a  le  droit, 
mais  le  patriotisme  lui  en  impose  la  loi  formelle.  »  F.t  lors- 
qu'après  ces  paroles,  pleines  de  raison  et  de  sentiment  de 
la  vraie  liberté,  M.  Clermout-Tonnerre  demande  :  o  Si 
cette  doctrine  est  d'accord  dans  la  formule  du  serment  ?  g 
Je  lui  répondrai  que  c'est  parce  qu'il  ne  peut  y  aïoir  d'autre 
doctrine  dans  la  formule  du  serment  ;  que  lui  et  des  hom- 
mes qid  ont  de  l'honneur  et  de  la  raison  ont  prêté  le  ser- 
ment civique,  el  qu'ils  disent  comme  lui  el  avec  le  même 
caractère  de  dignité  personnelle  :  «  La  constitution  décré- 
tée est  devenue  loi  du  royaume.  Je  ne  dois  pas  lui  soumet- 
tre ma  pensée,  mais  je  déclare  que  je  lui  soumettrai  mes 
actions.  »  G. 


THEATKF,  FRANÇAIS  ,   BUE   DE   RICHELIEU. 

La  tragédie  des  Vengeances  a  très-médiocrement  réussi 
stu-  le  théâtre  français  de  la  rue  de  Riclielieu  ,  quoiqu'on 
ail  denuuidé  l'auteur,  el  qu'il  ait  paru.  Peut-être  les  gens 
de  lettres  finiront-ils  par  se  persuader  que  cette  marque 
d'honneur,  si  souvent  avilie,  n'est  plus  qu'un  acte  de  des- 
potisme de  ,1a  part  du  piddic,  el  ne  prouve  pas  toujours 
le  succès.  Voici  le  sujet  de  la  |)ièce. 

Zanga,  fils  d'Abdallah,  roi  de  Grenade,  a  été  vaincu  par 
Alonzo ,  général  espagnol ,  qui  a  tué  cet  Abdallah  de  sa 
propre  main.  Zanga,  fait  prisonnier,  reçoit  plusieurs  ou- 
trages, el  notamment  uji  so]ifjlel,  ce  que  l'aïUeur  ose  arti- 
culer deux  fois  en  lontes  lellres  dans  sa  Iragédie....  Un 
soufflet  de  la  main  d'un  mortel.  Il  eu  conserve  pendant 
cinq  ans  un  désir  de  vengeance:  pour  mieux  l'exécnler,  il 
cherche  et  par\  ieut  ;i  plaire  à  son  maille  qtd  le  traite  non  plus 
eu  esclave,  maisen  ami.  Zanga,  qtd  veut  lui  faire  soullrir 
foui  le  mal  possible,  n'imagine  rien  de  mieux  que  de  le 
rendre  jaloux.  11  y  porvienl,  en  lui  doiuianl  des  soupçons 
contre  Don  Carlos,  son  ami,  qui  devait  a\anl  lui  épouser  la 
belle  Rosanore.  AlouïO  a  cru  sou  ami  mort,  il  n'était  qu'es- 
clave :  il  revient  par  les  soins  même  de  Zanga,  qui  se  sert 
de  lui,  pour  ourdir  toute  sa  trame.  On  a  Irouvé  peu  d'a- 
dresse dans  les  moyens  qu'enqiloie  Zanga,  el  par  consé- 
qnenl,  une  crédulité  impardonnable  dans  Alonzo,  qui 
fail  assassiner  Don  Carlos,  et  emi)ois(^iuier  sa  femme,  qu'il 
adoïc,  sur  i  nrécit  d'esrla\e,  surnuesimple  lettre,  el  sans 
rien  examiner.  Au  reste,  Zanga,  pourjouir  de  toute  sa 
vengeance,  déclare  au  crédule  AIouïo  tout  ce  qu'il  a  fail. 
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0]i  jiifïo  hiciuiu'il  est  envoyé  au  supplice;  m;iisaiipar;iviiiit, 
Aloii/.o  se  lue  :  (le  sorte  que  de  lous  les  peisonMa;;cs  de  la 
)>ii'<e,  l'uu  assassiui'',  l'aulre  oni|ioiscijuié,  un  aulic  sup- 
plicié,  uu  autre  poi[;iKirdé  de  sa  propre  uialu,  il  ne  reste 
vivanls  que  les  soldats  de  la  (tarde.  Nous  ne  parlons  pas  de 
j'inulile  feinuie  do  Zanga,  doiitil  fait  saroulidente,  (connue 
si  un  homme  d'un  pareil  caractère  pouvait  conlier  un  se- 
trel)el  qui  ne  leiraliitet  ne  découvre  l'iutrigue  qu'après 
que  tons  les  coulis  sont  portés. 

Celle  pièce  a  paru  faiblement  conçue,  el  encore  plus 
failileinenl  écrile.  Cependaul,  il  y  a  de  fort  heaux  vers  de 
situalion  (pii  ont  été  fort  applaudis,  i.e  sujet  rappellecelui 
de  Zaïre,  et  ressemble  encore  plus  à  Othello  ;  uuiis  l'auteur 
est  resté  au-dessous  de  son  sujet.  On  croit  deioir  l'inNiter  à 
s'en  tenir  au  };eine|;ai,  à  la  co[nédied'iiitri;;ne,  ^'enre  dans 
le<|uel  il  a  montré  beaucoup  de  lalenl.et  a  obtenu  des 
succès  mérités.  C'est  M.  Duuiauiaut  ,  acteur  de  ce 
lliéiUre. 

L'ouvrage  est  supérieurement  joué  par  M.  Talnia,  qui, 
de  jour  en  jour,  de>ient  plus  cher  au  public,  par  mademoi- 
selle Desgarcius,  et  par  M.  Valois,  char|;é  durùle  de  Zauga. 


AVIS. 

Paris,  ce  29  novembre  1791.  — Nous  sommes  instruits 
que  des  mal-inteulioiuiés  veulent  corrompre  le  sens  de 
l'ÀlmaniicIt  du  pcre  Gérard  dans  des  coutrefaçous,  et  y  in- 
sérer des  principes  qui  ne  sont  [loint  ceux  (/<■  la  sociclc  des 
amis  de  la  coiislidiliuii.  Nous  pré\  enous  le  public  de  se  tenir 
en  garde  contre  celte  manœuvre,  et  que  les  diverses  édi- 
tions faites  sous  les  yeux  de  l'auteur,  M.  Collot  d'Hcrbois, 
ne  se  trouvent  : 

Qu'au  secrétariat  de  la  Société  des  Amis  de  laConstJtu- 
tition,  rue  Saint-Houoré; 

Au  bureau  du  Patriotefrancais,  rue  l'avart  ,  n"  3. 

Et  chez  M.  Buisson,  libraire,  rue  HautefcuiHe,  u"  20. 

Les  libraires  (|ui  voudront  débiter  les  \érilablcs  éditions 
sont  priés  de  ne  se  fournir  qu'aux  adresses  cinlessus. 

Ces  diverses  éditions  seront  eu  vente  vendredi  2  dé- 
cend)re. 

Signe,  Bcissox;  (idniiVc,  ruellautefeuille; 
Lei'A(;r,  imprimeur  du  Patriote  français,  rue  l'avart. 

Nota:  M.  Unisson  a  fait  faire  aussi  une  très-jolie  édiliou 
de  cet  Alnianacli ,  avec  figures,  format  in-.'i2  ,  semblable  à 
celui  de  la  petite  édition  de  la  Constitution,  qui  se  débite 
a\er  tant  de  succès. 

l'rix  :  12  sous,  papier  ordinaire  ;  2^  sous,  papier  véliu.  U 
en  coûtera  20  sous  de  port  |)our  rece\oir  une  douzaine, 
franc  par  la  poste,  des  dilférentcséditions  de  cet  Almanacb. 
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DE  l'assemblée  NATIONALE   LÉGISLATIVE. 

PBKMIÈRE    LÉGISLATCRE. 

Présidence  de  M.  Laccpède. 

SUITE   DE    I,\   SÉANCE    DL'    IVIAIIDI    29    KOVEJIIÎRE. 

M.  IsN,\nn  :  .le  ne  viens  pas  votis  appoiter  tin  dis- 
cours (lifj;ni'  (In  f;ran(l  (jl)jet  (|ni  Vdtis  occupe.  (  Qncl- 
qnes  personnes  apidandissent.  —  On  entend  plu- 
sieurs voix  :  An  lait,  an  fait.  )  l.'iiilt'rcU  et  ladi^iiitci 
de  la  nation  ,  voilà  le  l'ail ,  exi;,'eiit  (|ii'on  adopte  les 
ijiesnres  proposi'es  par  les  pr('opinanls.  Il  Tant  faire 
cesser  r('lat  d'iiul('cisioli  011  nous  sommes  ,  les  {'<•- 
penses  ('normes  (ini  lions  ('craseiit ,  le  diseii'dit  ipii 
Hiinc  la  France  ,  et  tout  ce  qui  alllij;e  les  citoyens  ;  il 
faut  ramener  la  tran(]iiilliU''  piil)li(pie,  iion  cette 
lran(piillil('  (pii ,  dans  le  drame  de  notre  n'volnlion  , 
ressemhlerait  au  repos  de  l'entr'aile  ,  mais  celle  (pii 
coimncnce  la  oi'i  liiiisseiit  les  (^M'iiements.  Quand 
iiK^me  les  entières  lu'  sonf^eraieiil  pas  à  atla(|ner  .  il 
iinporlerail  au  saint  du  peuple  de  les  dissiper  p.ir  les 
aimes,  el  d'en  venir  à  un  ib'iioiii'menl.  Le  projet  de 
décret  coiiduil  à  C(^  (h'iKMieinenl  ;  il  est  donc  utile, 
il  est  d(jtic  rccluim;  par  riiilt'rt}ldii  peuple. 


Or,  tout  cela  ne  peuts'oliletiir  qu'en  coinhattant 
an  plnsl(jlleseiineiiiis(iiii  nous  lonrmcnleiil.  Quand 
mc'ine  les  ('inigrc'S  ne  songeraient  pas  a  nousalta- 
([iier,  il  snllil  (|n'ils  soient  rasseniblt'sd' nue  manière 
llostile  ,  et  (|iie  ce  rassemjjleinent  nous  constitue 
dans  des  dispenses  énormes,  et  nous  retienne  dans 
l'élat  (pie  j'ai  iK'pcint,  pour  qu'il  nous  importe  de 
les  dissiper  par  les  armes  et  d'eu  venir  ,  cninine  je 
l'ai  d('Jà  dit,  à  uu  dénouement,  I.e  projet  de  décret 
<|ui  vous  est  proposé,  tend  à  hiitercedéiioacnient  ;  il 
est  donc  utile  sous  ce  rapport. 

Ce  n'est  |ias  assez  que  d'en  venir  aux  prises  avec 
rennemi ,  il  laut  i\\\c  toutes  nosdéin.irclies  tendeiil 
à  assurer  nos  succès  ,  et  le  projet  de  décret  de 
M.  Averhoult.se  rapporte  encore  à  ce  luit. 

En  ellet,  puisqu'il  est  demonlrti  (pi'il  lions  faut 
couiljatlre,  uesl-il  pas  de  noire  intérêt,  (jnels  ipie 
soient  nos  ennemis,  quelles  (pie  soient  leurs  al- 
liances secri'tes,  d'entrer  dans  la  lice  avec  une  lierté 
coiiragcnsc!  Tout  combattant  (pn  nionlredela  craiir 
te  rehausse  le  courage  de  son  adversaire  el  s'avoue 
pres(|uc  vaincu.  Mais  celui  (jui  le  provoiiue  avec  1er- 
melé,  eu  impose  a  rennemi  ;  el  la  victoire,  compa- 
gne du  courage,  se  plaît  à  le  favoriser. 

Il  s'agit  dans  ce  jirojet  de  décret  de  demander  au 
roi  (le  parler  d'une  manière  impérieuse  à  ces  petits 
princes  d'ontre-Rhiii  qui  ont  la  hardiesse  Icniéraire 
de  favoriser  des  rebelles.  Ou  les  émigrés  ne  sont 
souteiins  (]ue  |iar  les  (lelils  princes,  ou  ils  le  sont 
par  d'autres  puissances.  Dans  le  premier  cas,  ils  sont 
si  faibles  (pi'il  faut  faire  cesser  bien  vite  des  pr('|)a- 
ralifs  dispendieux  ;  dans  le  second  ,  noire  fermeté 
obligera  eiiliii  nos  ennemis  à  paraître.  Il  sera  plus 
avantageux  de  les  forcer  à  se  déclarer,  (|ne  de  les 
laisser  paisiblement  ex('cuter  le  plan  ([u'ils  mcMilent, 
et  faire  joner  leur  mine  dans  le  moment  fatal  mar- 
qiK'  par  leur  politique.  El  qu'on  ne  me  dise  pas  (m'en 
r('claiiiaiil  avec  fermelé  des  princes  étrangers  ce 
(pi'exige  le  droit  des  gens,  nous  iiouvons,  par  cette 
conduite  ,  indisposer  tout  le  corps  germani(iue  ,  et 
provoiiiier  l'agression  des  puissances  redonlahles. 
Non  ,  ce  (|uc  nous  demandons  étant  juste  ,  ne  clian- 
gera  rien  aux  résolutions  des  autres  gonveriieineiils  ; 
les  résolutions  sont  iiid('pendantes  du  di'crel  (pie 
vous  allez  porter;  c'est  l'intérêt  et  la  polilii|ne  (pii 
lésa  inspirées,  parce  que  ce  sont  eux  qui  règlent 
tout  dans  les  cours. 

C'est  ainsi  que  ,  sous  tons  les  rapports  ,  les  mesu- 
res proposées  me  paraissent  utiles.  Mais  si  elles  sont 
ap|)rouvées  (lar  rintér(''t  public  ,  elles  sont  comman- 
dées par  la  majesté  nationale.  Le  Fraïu'ais  va  deve- 
nir le  peuple  le  plusmarquanl  de  l'univers;  esclave, 
il  lut  intrépide  et  lier;  libre  ,  serait-il  timide  et  fai- 
ble ?  Traiter  Ions  les  peuides  en  frères,  tii^  faire 
aucune  insulte  ,  mais  n'en  souflrir  ancuiie;  ne  tirer 
le  glaive  (pie  pour  la  justice  ,  ne  le  rcnietire  dans  le 
fourreau  (pi'après  la  victoire  ;  enliii ,  lonjoiirs  prêts 
à  combatlrc  |)onrla  liberU' ,  loii|onrs  |uêts;'i  mou- 
rir pour  elle  el  à  disparaître  tout  eiilier  de  dessus  le 
glojjc  ,  plnliJt  que  de  .se  laisser  récncliaîner,  voilà 
le  caractère  du  iieiiple  français.  (  On  applandil  à 
lilnsienrs  reprises.  ) 

Ne  crovez  pas  que  notre  ])Ositioii  du  momeiil  s'op- 
|)ose  à  ce  (pi'oii  frappe  ces  grands  coups.  Lu  peiipbr 
en  étal  de  révolution  est  invincible.  L'elend.iid  de  la 
liberté  est  celui  de  la  victoire.  Le  moinent  où  le 
peuple  s'enllainme  pour  elle  ,  est  eclni  des  saerilices 
de  tontes  les  espèces  ,  de  l'abandon  de  Ions  les  inté- 
rêts et  de  l'explosion  rediuitable  de  l'eiilhonsiasine 
guerrier.  Ne  craigne/  donc  rien,  siinui  ipie  le  peu- 
ple se  plaigne  (pie  vos  décrets  ne  correspondent  pas 
ù  tout  son  courage. 
La  voie  des  armes  est  la  seule  qui  vous  reste  cou- 
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Ircdes  ivl)olli'S  (|ui  ne  veiilpiit  pas  rentrer  dans  le 
devoir.  En  cftVt ,  toute  idée  de  capitiiintion  serait 
un  crime  de  ièse-patrie.  Eh  !  qneile  inf.lme  capitu- 
lation l  Nos  adversaires  sont  les  ennemis  de  la  con- 
stitution; ils  veulent,  par  le  fer  et  la  famine,  ra- 
mener les  parlements  et  la  noblesse,  et  augmenter 
les  prérogatives  du  roi ,  d'un  homme  dont  la  volon- 
té peut  paralyser  la  volonté  de  toute  une  nation, 
d'un  homme  qui  dévore  30  millions,  quand  des 
millions  de  citoyens  sont  dans  la  détresse.  (  Les  tri- 
bunes applaudissent.  —  Il  s'élève  des  murmures 
dans  l'Assemblée.)  lis  veulent  ramener  les  parle- 
ments, qui  vendaient  la  justice;  ils  veulent  ramener 
la  noblesse,  qui,  dans  son  orgueil  insolente  et  bar- 
bare ,  croit  que  des  citoyens  ne  sont  pas  des  hom- 
mes :  ils  veulent  ramener  la  noblesse  1  Ah  !  du 
haut  de  cette  tribune,  nous  électriserions  tous  les 
Français.  Tous  ,  versant  d'une  main  leur  or,  et  te- 
nant le  fer  de  l'autre  ,  combattraient  cette  race 
orgueilleuse,  et  la  forceraient  d'endurer  le  supplice 
de  l'égalité.  (  On  applaudit.  ) 

Elevons-nous  dans  cette  circonstance  à  toute  la 
hauteur  de  notre  mission;  parlons  aux  ministres, 
au  roi ,  à  l'Europe  avec  la  fermeté  qui  nous  convient. 
Disons  à  nos  ministres  que  jusqu'ici  la  nation  n'est 
pas  très-satisfaite  de  la  conduite  de  chacun  d'eux. 
(  On  applaudit  à  plusieurs  reprises.  )  Que  désormais 
ils  n'ont  à  choisir  qu'entre  la  reconnaissance  pu- 
blique et  la  vengeance  des  lois  ,  et  que  par  le  mot 
responsabilité  ,  nous  entendons  la  mort.  (  Les  ap- 
plaudissements recommencent.  )  Disons  au  roi  que 
son  intérêt  est  de  défendre  la  constitution  ,  que  sa 
couronne  tient  à  ce  palladium  sacré  ,  qu'il  ne  règne 
que  par  le  peuple  et  pour  le  peuple  ,  que  la  nation 
est  son  souverain  ,  et  qu'il  est  sujet  de  la  loi.  Disons 
à  l'Europe  que  le  peuple  français,  s'il  tire  l'épée  en 
jettera  le  fourreau  ,  qu'il  n'ira  le  chercher  que  cou- 
ronné des  lauriers  de  la  victoire;  et  que  si ,  malgré 
sa  puissance  et  son  courage  ,  il  succombait  en  dé- 
fendant la  liberté  ,  ses  ennemis  ne  régneraient  que 
sur  des  cadavres.  (  On  applaudit.  )  Disons  à  l'Europe 
que  si  les  cabinets  engagent  les  rois  dans  une  guerre 
contre  les  peuples ,  nous  engagerons  les  peuples 
dans  une  guerre  contre  les  rois.  (  On  applaudit.  ) 
Disons-lui  que  tous  les  combats  que  se  livreront  les 
peuples  par  ordre  des  despotes... (  Les  applaudisse- 
ments continuent.  )  N'applaudissez  pas  ,  n'applau- 
dissez pas,  respectez  mon  enthousiasme,  c'est  celui 
de  la  liberté. 

Disons-lui  que  tous  les  combats  que  se  livrent  les 
peuples  par  ordre  des  despotes  ressemblent  aux 
coups  que  deux  amis,  excités  par  un  instigateur 
perHde,  se  portent  dans  l'obscurité  ;  si  la  claité  du 
jour  vient  à  paraître,  ils  jettent  leurs  armes  ,  s'em- 
brassent et  châtient  celui  qui  les  trompaient;  de 
même  ,  si  au  moment  que  les  armées  ennemies  lut- 
teront avec  les  nôtres  ,  le  jour  de  la  philosophie 
frappe  leurs  yeux  ,  les  peuples  s'embrasseront  à  la 
face  des  tyrans  détrônés  ,  de  la  terre  consolée  et  du 
Ciel  satisfait. 

Disons-lui  enfin,  que  dix  millions  de  Français, 
embrasés  du  feu  de  la  liberté,  armés  du  glaive,  de 
la  plume,  de  la  raison  ,  de  l'éloquence  ,  pourraietit 
seuls,  si  on  les  irrite  ,  changer  la  face  du  monde  et 
fairetrembler  tous  les  tyrans  sur  leurs  trônes  d'argile. 
Je  demande  que  le  décret  proposé  soit  adopté  à 
l'unanimité,  pour  montrer  que  cette  auguste  en- 
ceinte ne  renferme  que  de  bons  Français,  amis  de  la 
liberté  et  ennemis  des  despotes.  (  Les  apijlandisse- 
ments  des  tribunes  et  de  l'Asseniblée  recomnienccut 
et  se  prolongent  pendant  quelques  minutes.) 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  de  ce  discours 
t  l'envoi  aux  départements. 


M.  Coutbon  demande  la  parole. 

L'Assemblée  ferme  la  discussion. 

M.  Vaublanc  présente  un  projet  de  message  an 
roi ,  en  proposant  de  l'annexer  au  décret. 

Cette  adresse  est  accueillie  par  de  nondireux  ap- 
plaudissements. —  L'Assemblée  unanime  en  a 
adopte  la  rédaction  ,  et  ordonne  qu'elle  sera  dans  le 
jour  portée  au  roi. 

M.  Kooch  fait  une  seconde  lecture  du  jjrojet  de 
M.  Averhoult  avec  les  amendements  du  comité  di- 
plomatique. 

De  nouveaux  applaudissements  interrompent  la 
lecture  de  ce  projet,  qu'une  décision  unanime  con- 
veitit  en  décret  au  bruit  des  acclamations  des  tri- 
bunes et  des  applaudissements  de  l'Assemblée. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE    UU   MERCItEDI    30    NOVEMBRE. 

M.  Ducastel,  ex-président,  occupe  le  fauteuil.  Un 
de  MM.  les  secrétaires  fait  l'annonce  de  plusieurs  pé- 
titions et  adresses  que  l'Assemblée  renvoie  aux  di- 
vers comités  qu'elles  concernent. —  Il  lit  une  lettre 
par  laquelle  lesofliciers  municipaux  de  Caen  adres- 
sent à  l'Assemblée  l'interrogatoire  de  plusieurs  per- 
sonnes détenues  relativement  à  l'affaire  du  5  de  ce 
mois. 

L'Assemblée  renvoie  ces  pièces  au  comité  de  lé- 
gislation. 

Le  même  secrétaire  fait  lecture  d'une  délibération 
d'une  municipalité  de  la  ci-devant  province  de  Lor- 
raine ,  qui  contient  des  plaintes  contre  les  prêtres 
non-conformistes  ,  contre  le  directoire  du  district, 
à  l'occasion  des  poursuites  faites  pour  le  paiement 
des  droits  féodaux,  contre  le  défaut  de  secours  qui 
l'expose  aux  attaques  de  l'ennemi  extérieur.  —  Les 
municipaux  pétitionnaires  ajoutent  que  si ,  danse* 
di'ntiement  de  moyens  de  défense  ,  l'Assemblée  na- 
tionale ne  vient  à  leur  secours;  ils  seront  obligés 
de  se  mettre  sous  la  sauvegarde  de  quiconque  vou- 
dra leur  accorder  protection. 

Plusieurs  membres  invoquent  l'ordre  du  jour. 

L'As^embb'e  ordonne  le  renvoi  de  cette  clélibéra- 
lion  aux  comités  militaire  et  de  féodalité  réunis. 

M.  RÉr.NAULT-IÎEAUcARON  :  La  députation  de 
l'Aube  vient  de  recevoir  du  directoire  de  ce  dépar- 
tement un  mémoire  relatif  à  une  dénonciation  faite 
contre  lui  au  conseil-général  assemblée,  par  quel- 
ques citoyens  de  la  villedcTroyes.  A  ce  mémoire  est 
joint  un  arrêté  du  département  de  l'Aube,  qui  en 
réfère  au  corps  législatif.  Ce  directoire  demande  à 
être  jugé,  pour  qu'une  punition  ou  une  réparation 
éclatante  soit  l'effet  de  cette  dénonciation  ,  (ju'il  an- 
nonce s'ètie  attirée  par  le  réparlement  qu'il  a  fait 
des  im])ôls.  conformément  aux  décrets  de  l'Assem- 
blée constituante.  Nous  devons  sans  doute  appeler  la 
vengeance  des  lois  sur  les  autorités  constituées, 
quand  elles  commettent  des  prévaricaiions.  Par  le 
même  principe ,  nous  devons ,  quand  elles  n'ont  pas 
mérité  les  iuculpntionsfaites  contreelles,  leur  teiidi'e 
la  main  ,  et  leur  faciliter  les  répérations  auxquelles 
ont  droit  tous  ceux  qui  sont  injustenuMit  accusés. 
Je  demande  donc  au  nom  de  la  députation,  que  cette 
affaire,  qui  sollicite  toute  l'attention  de  l'Assemblée 
nationale,  soit  renvoyée  à  un  de  vos  comités,  pour 
en  faire  incessamment  sou  rapport.  Je  mettrai  sous 
ses  yeux  les  pièces  jnstilicalives. 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  au  comité  des  con- 
tributions publiques. 

M.**'  :  Vous  avez  fait  droit  à  une  pétition  nui  vous 
fut  présentée  par  les  professeurs  du  collège  de  Juilly 
Un  membre  de  cette  Assemblée  lit  à  cette  occasion 
une  motion  relativement  à  la  suppression  des  con- 
grégations séctdières  et  régulières,  vous  la  renvo- 
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yaU's  à  votre  comité  (l'inslruclion  publique,  pour 
s'en  occuper  incessaniincnt.  Ccpemlniit  l;i  plupart 
(les  pi'resde  famille  ,  voyant  le  nionicrit  pi-ocliaiii  de 
cette  suppression  ,  ont  gardi'  leurs  enfants  chez  eux. 
On  ni'('ciit  de  pliisii'urs  endroits  ([ue  ces  maisons 
d'éducation  sont  aujourd'hui  sans  ressources ,  qu'el- 
les ne  peuvent  plus  subsister.  La  circonstance  n'est 
|ias  favorable  à  trouver  des  emprunts;  il  faut  donc 
(]iu'  vous  veniez  à  leur  secours.  Je  dem,-iui|e  donc 
(]ue  vous  chargiez  votre  comité  d'iuslrnction  pidjli- 
(|ne  de  vous  présenter ,  sous  huitaine  ,  un  projet  dé- 
liriitif  sur  ces  maisons. 

M.'"  :  Le  comité  de  l'instrnction  publique  et  celui 
des  domaines  se  sont  tons  deux  occupés  du  projet 
(ju'on  vous  demande  ,  et  il  vous  sera  incessamment 
pri'senté. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lectine  d'une  lettre 
des  commissaires  de  l'assemblée  générale  de  la  par- 
tie française  di'  Saint-Domingue,  qui  demandent  à 
être  entendus  il  la  barre. 

L'Assemblée  décide  qu'ils  seront  entendus  à  deux 
heures. 

Ou  lit  une  adresse  des  citoyens  de  Boulof;ne-sur- 
Mer,  qui  réclament  des  secoins  pour  la  famille  du 
postillon  assassiné  entre  Dunkeique  et  Gravelines. 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  des  secours 
pidilics. 

Le  môme  membre  fait  lecture  d'une  lettre  de 
M.  Cahier  de  Geiville  ,  ainsi  conçue  : 

•  Le  roi  lu'a  appelé  au  ministère  de  l'intérieur, 
j'ai  cru  devoir  répondre  à  la  confiance  dont  il  m'a 
honoré  ;  je  ne  parlerai  pas  de  nu's  moyens,  j'en  con- 
nais la  mesure  ;  mais  les  principes  que  j'ai  professés 
ne  varieront  jaiuais.  Attaché  depuis  le  I.'!  juillet  1789 
à  la  conuiuiui'  de  Paris  ,  j'ai  fait  mes  preuves,  je  res- 
terai inviolableinent  attaché  a  la  constitution.  » 

M'"  :  L'intérêt  public  sollicite  uu  décret  sur  le 
partage  à  faire  des  communaux  dans  les  différents 
départements;  la  cherté  des  subsistances  eu  ih'montrc 
la  nécessité,  j'invoque  une  prompte  décision  de  l'As- 
semblée sur  cet  objet. 

M  ■"  :Ce  partage  est  iudniment  délicat;  il  dépend 
principalement  de  la  connaissance  des  localités,  et 
cette  connaissance  ,  nous  ne  pouvons  l'accinérir  si 
rapidement.  Je  demande  l'ajournemcut  de  la  pro- 
position (pii  vous  est  laite. 

L'Assembli'c  prononce  l'ajournement. 

M  *"  ,  au  nnm  du  comité  des  assignais  et  monnaie: 
Votre  comité  m'a  chargé  de  vous  rendre  compte  des 
mesures  qu'il  a  prises  ,  pour  a^sin'cr  dans  les  dépar- 
tements ,  la  distribution  des  100  uullious  de  petits 
assignats  (]ue  vous  avez  ili-cri'lés  le  (iremicr  novem- 
bre, luuuédiatemeut  après  votre  di'crcl,  votre  comité 
s'est  occupé  de  hâter  la  fabrication  du  papier  di'sliné 
aux  assignats  de  cent  sous.  Les  travaux  pour  la  fa- 
brication et  l'inqjression  ,  seiont  terminés  vers  le 
l.')  (I('cend)re  prochain  ;  alors  il  se  trouvera  i'>  mil- 
lions en  état  d'être  distrilnu's.  La  fabrication  du  15 
an  :îO  sera  de  U)  millions,  ce  qui  fera  en  tout  8,'»  mil- 
lions ,  sur  lesquels  il  faudra  di'duire  les  'ifi  uiillious 
que  vous  avez  accordés  .i  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire. Il  restera  nue  sonnne  libre  defiO  millions  pour 
les  échanges  à  faire  dans  les  départements;  mais 
quel  sera  le  mode  de  cet  t'chauge?  Aibnettra-ton 
exclusivement  les  gros  assignats  de  2,OilO,  1,000  et 
500  livres,  ou  éteudrat-on  celte  disposition  ;i  tous 
les  assignats  indistinctement?  Ce  dernier  mode  au- 
rai! bienlot  l'puisi'  toutes  les  caisses  d'échange  ;  d'un 
autre  cote,  l'admission  exclnsiveldes  gros  assignats 
deviendrait  fatale  à  la  classe  (|ui  a  le  plus  besoin  de 
secours ,  ce  serait  décrier  subiti'iuent  les  petits  assi- 
gnats qui  ont  jusipi'ici  le  moins  perrlii  ;  ce  serait 
loniier  à  ceux  de  2,000,  l,ooo  et  500  livres,  un 
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prix  dont  les  riches  et  les  agioteurs  seuls  sauraient 
proliter.  (Jne  autre  considi'rution  a  encore  frappé 
votre  comité  ;  c'est  (pie  la  rareté  des  petites  valeurs 
dans  les  canq)agues ,  enqiêcherait  le  paiement  des 
contributions  publiipus  ;  car  ce  sont  les  habitants 
des  campagnes,  ce  sont  les  citoyens  utiles,  qui  seuls 
p:iient  les  contributions,  tandis  (jue  les  riches  ap- 
pauvrisseut  l'Etat  par  leur  ('go'isme  on  leurs  coupa- 
l)les  complots. 

C'est  donc  à  ces  eitoyens  qu'il  faut  faire  parvenir 
les  petites  valeurs.  D('termini'  par  ers  raisons,  votre 
comité  a  cru  qu'il  fallait  adopter  rechange  de  celte 
manière  :  c'est  que  les  as'-igiiats  de  cinq  livres,  se- 
raient donnés  eu  échange  de  ceux  de  cinquante  à  trois 
cents  livres,  et  ceux  (le  ciiupiante  .i  trois  cents  en 
échange  des  plus  grosses  valeurs,  et  de  prendre  pour 
base  de  la  distribution  dans  les  départements ,  la 
contribution  buicière  et  mobiliaire.  Votre  comité 
vous  propose  en  conséquence  le  projet  de  décret 
suivant. 

«Art  1"'.  Les  100  millions  d'assignats  de  5  liv.  desti- 
nés, par  le  décret  du  1"  no\ cniliie ,  à  r('cliaii(;c  des  assi- 
gnais de  plus  forle  somme,  seront  rèparlis  dans  les  83 
dùpartenicnLs,  d'après  la  base  de  la  conlilbulioii  foncière 
cl  mobiliaire. 

»  IL  Le  commissaire  du  roi  chargé  de  la  caisse  del'ex- 
tiaordinaiip  adressera  aux  83  départements  la  somme  qui 
l(Mir  sera  alUibuée, 

»  IIL  A  la  réception  de  celte  somme,  les  directoires 
do  (lépciitemenLs  en  feront  la  réparlilion ,  dont  ils  dresse- 
ront un  tableau,  qui  sera  imprimé  et  rendu  pul)lic  dans 
retendue  de  leur  territoire. 

»  IV.  Tous  les  citoyens  seront  admis  h  l'échange;  mais 
les  directoires  auront  égard  principalement  aux  cultiva- 
teurs et  aux  fabricants. 

n  V.  Les  assignats  de  5  liv.  seiont  donnés  en  échange  de 
ceu\'dc  50  jus(pi';i  300,  ceux-ci  serviront  à  échanger  ceux 
depuis  300  jusqu'à  2,000  liv. 

Il  VI.  Les  assignats  reçus  en  échange  seront,  à  m(^ure 
de  leur  rentrée,  marqués  d'un  tind)i'eel  annulés. 

n  VII.  Les  receveurs  de  districts  ne  pouironl  faire  aucun 
écliauge  d'assignats  de  ciiKi  livres  que  sur  l'ordre  du  di- 
rectoire. 

n  V'III.  Les  listes  d'échange  seront  afIicUées  chaque  di- 
manche dans  le  lieu  où  les  échanges  se  feront. 

»  IX.  Le  Comilé  présentera  un  état  de  la  somme  de  pe- 
tits assignats  nécessaires  aux  villes  de  l'aris,Lyon,  Bor- 
deaux, Marseille  ,  Nantes  et  Houcn,  indépendamment  de 
celle  (|ui  leur  sera  atlribuée  en  vertu  du  présent  décret. 

n  X.  Les  direcloircs  adresseront  tous  les  jours  aux  com- 
missaires du  nii ,  pivs  de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  les 
assignats  annulés  <\ii\  ne  pourront  élre  ciinfondus  avec 
ceux  provenant  de  la  vtMite  des  biens  nationaux  ;  mais  ils 
serimt  bn'dé'S  de  la  même  manière  que  ces  derniers.  > 

M  ■**  :  Je  demande  (pie  le  rapport  et  le  projet  du 
comité  soient  imprinu's  et 'listribiu'S,  alin  i|uc  cha- 
cun de  nous  puisse  en  preiiilre  une  coniiaissauce 
siillisaute  pour  la  délibération. 

M. MoRVMX:  J'appuie  cette  demande,  mais  j'ai 
une  observation  à  vous  pri'scnter  :  c'est  iiue  le  rap- 
port du  comité  semble  supposer  (pie  la  somme  (le 
•2,'j  millions  .([ue  vous  avez  accorilée  à  la  trésorerie! 
nationale,  siiflirait  à  ses  besoins,  tandis  ipic  j'ai  une 
note  (pii  prouve  que  pour  dix  jours  seulement  il  a 
fallu  17  millions.  La  guerre  eu  rii'cessile  3,500,000 
livres  par  mnis  ,  la  niariiie  1,ÏU0,(100  livres,  et  les 
(M-hanges  de  M.  Delauiairhe  i, 800,000  livres.  M.  De- 
laniarche  est  oblig(=  d'employer  journellement  .tux 
échanges  (pi'il  fait,  non  pour  Paris,  mais  pour  les 
(hqiartemcnts,  150,000  livres  ciu'il  reçoit  tous  les 
jours  de  la  caisse  de  l'exIraoKlinaire  ;  vous  sentez 
combien  il  serait  dangereux  de  faire  manquer  tout 
de  suite  un  (■change  comme  celiii-l.i. 

M.Tiitmor:  Les  observations  de  M.  Morvaux  sont 
marquées  au  coin  de  la  sagesse.  Je  demande  que 
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rAsspiiiliU'o  y  Hisse  dioit  ;  il'uii  autre  côte,  il  nie 
pai-ail  (le  la  plus  liaule  éviileiice  que  nous  serons 
obligés  (le  eiiuvertii-  les  gios  assignats  en  petits  ;  je 
crois  prudent  lie  faire  préparer  lontde suite  le  papier 
(jii'il  faillira  pour  leur  fabrication. 

M.  Cambon  :  l.a  deinaiule  du  préopinaiit  me  paraît 
inexeeiilalile.  Quel  serait  le  papier  doiit  ou  prépar(v 
rait  la  fabrication?  Serait-ce  (lu  papier  de  cent  li- 
vres? on  n'eu  veut  plus.  Serait-ce  de  celui  de  cent 
sols?  on  travaille  à  eu  faire  pour  trois  cents  millions. 
Celle  fabrication  ne  sera  pas  achevée  au  premier 
janvier.  Avant  d'en  ordonner  une  uoiivelle  fabrica- 
tion, il  faut  ipie  vous  déterminiez  des  |ietitesvalenrs 
d'assignats.  Je  m'o|i|iiise  donc  à  la  proposition  de 
M.  Tluiriot.  Quant  à  ci-lle  de  M.  MorvauiX,je  crois 
(|nc  vous  devez  continuer  le  provisoire  accordé  à 
iM.  Delaniarclie,  car  M.  Delamarclie  ne  fait  ses 
échanges  que  sur  le  cisa  des  municipalités,  pour  le 
besoin  des  cultiva  leurs  et  des  fabricants., le  demande 
rajoiirnemeut  et  l'impressiou  du  rapport  du  comité, 
fit  en  oiilre  l'impression  et  la  distribution  de  l'état 
de  répartition  ipii  a  été  faite  des  94  millions  déjà 
consommés,  aliii  de  connaître  si  cette  répartition  a 
(ilé  le'gilimement  et  ('gaiement  faite. 

L'Assemblée  ordonne  l'ajonmemeut  et  l'imiires- 
sioii  du  rapport,  ainsi  que  celle  de  l'état  de  réparti- 
tion, et  provisoirement,  la  conlinnation  du  paiement 
des  130  mille  livres  délivrées  journellement  à  M.  De- 
lamarclie  ,  pour  les  éclianges. 

L'Assemblée  se  retire  dans  les  bureaux,  pour  pro- 
cédera la  nomination  d'un  vice-président. 

Après  le  scrutin,  l'Asseinblée  reprend  sa  séance. 

M.  Moireau-de-la-Cour  lit ,  au  nom  du  comité  de 
comptabilité,  un  plan  de  travail  projeté  par  ce  co- 
mité. 

L'Assembli'C  ajourne  ce.  projet  au  jour  de  la  dis- 
cussion sur  rorgauisatiou  générale  des  coniilés  de 
linances. 

Lesdé|inlés  de  l'assemblée  générale  de  la  partie 
française  de  Saint-Oomingne,  sont,  eu  vertu  de  l'ar- 
rêté de  ce  matin,  iiitrodiiilsà  la  barre. 

L'OiiATELR  un  LA  DÉPUTATlON  :  L'Asscndiléc  gé- 
nérale de  la  partie  frau(;aise  de  Saiiit-Doniingite, 
nous  a  dé|ml('s  vers  vous,  pour  solliciter  les  secours 
liressants  cpii  peuvent  encore  sauver  la  Colonie. 
Nous  allons  vous  offrir  les  détails  des  malheurs  aux- 
quels elle  est  eu  ]>roie.  L'assenddée  gi'iiérale  ,  après 
s'êUe  constitué.'  à  Léogane,  avait  llxé  le  Cap  pour  le 
lieu  de  ses  séances.  Les  mendn'es  arrivant  successi- 
vement au  Cap,  furent  ti'inoins  des  premiers  incen- 
dies. Les  commandeurs  de  (dusieurs  hal)itations  fu- 
rent désigni's  coiiime  les  auteurs  du  complot.  Mais 
ces  dispositions  furent  démenties ,  n'putées  caloin- 
nicnses;  les  nègres  (jui  en  étaient  l'objet,  assurèrent 
qu'ils  étaient  pleins  de  recoun.iissance  pour  la  bonté 
de  leurs  maîtres.  Dès  la  unit  du  21  an  22  août,  douze 

négresse  révoltèrent  diins  l'habitation  de , 

prirent  le  propriétaire,  le  tiaînèreiit  devant  la  mai- 
son où  ils  l'i'gorgèrent.  Ses  cris  lirent  sortir  le  pro- 
cureur de  l'habitation  ,qni  fut  aussitôt  tué  à  coups 
de  fusils  ;  le  raninenr  fut  «'gorgé  dans  son  lit.  Le  chi- 
rurgien fut  seul  excepté,  exception  qu'ils  lirent 
presque  à  r('gard  de  tous  les  chirurgiens.  Ils  se  por- 
tèrent sur  rliabitaliou  voisine  ,  tui'rent  le  proprié- 
taire elle  rafliiieur.  De  là, ils  parcoururent  la  plaine, 
incendiant  les  habilalious  et  ('gorgeaut  tous  les 
blancs.  Ils  portaient  pour  bannière  le  cadavre  d'nn 
enfant  emp.-iié.  ".le  ne  t'ai  jamais  fait  ipie  du  bien,  di- 
sait un  maître  à  son  esclave  qui  le  menaçait. —  Cela 
est  vrai,  lui  lépondit  celui-ci  ;  mais  on  m'a  faitjnrer 
d(î  l'assassiner.  "  Un  antre  propriétaire  ,  celui  ((ni 
faisait  le  plus  de  bien  à  ses  nègres,  fut  saisi  par  eux, 
ils  le  garulterent  entre  deux  planches,  et  le  scièrent 


avec  lenteur.  Un  antre  colon  fut  égorgé  par  les  nè- 
gres mêmes  auxquels  il  avait  fait  le  plus  de  bien,  sou 
épouse  fut  jetée  sur  son  cadavre  ,  où  elle  bit  forcée 
d'assouvir  la  brutalité  de  ces  sci'lérats. 

La  ville  du  Cap  envoya  des  citoyens  armés  et  des 
troupes  de  ligne  sur  les  lieux  du  rassemblemeul, 
sous  les  ordres  de  M.  'l'rouzard  ;  ils  se  Iraiisporlèrent 

sur  l'habitation  de ,  où  ils  lirent  jouer  l'artillerie. 

Les  révoltés  feignirent  de  se  rendre.  M.  Tronzard 
crut  à  leur  repentir  et  se  retira.  !\l,iis  ils  ne  se  divisè- 
rent que  pour  aller  se  gro.ssir  de  tons  les  ateliers 
environnants.  Il  attendit  des  secours;  mais  les  nè- 
gres prolitèrent  de  cet  iiilervalle ,  pour  mettre  le 
comble  à  leurs  excès.  M.  Gauthier,  habitant  au  port 
Margot ,  avait  appris  à  lire  et  à  écrire  à  son  uègre 
commaudenr;  il  lui  avait  légiii' 10  mille  livres;  il 
av.'iit  diinné  à  sa  femme  nue  i)ortion  de  terre;  ce 
même  nègre  massacra  sou  bienfiitiur,  et  pour  cette 

action  lui  promu  au  générabit.  M bitassassim' 

par  un  mulâtre,  son  lils  naturel  ;  un  chef  de  bande 
entre  chez  le  chef  d'une  habitation  ,  prend  l'iiue  de 
ses  lilles,  donne  l'antre  à  un  de  ses  satellites,  et  après 
avoir  satisfait  leur  brutalité,  ils  égoigèrenl  leiière  et 
lalille.  La  plaine  du  .Nord, le  iinartier  Marin,  n'idl'rent 
que  des  ruisseaux  de  sang  et  des  monceaux  de  cada- 
vres. Ce  qui  est  pins  effroyable  dansée  récit,  c'est 
que  les  esclaves  les  mieux  traités  par  leurs  maîtres 
ont  été  les  auteurs  de  la  révolte. 

A  celle  époque  cent  mille  nègres  étaient  en  insur- 
rection ,  toutes  les  habitations  de  la  moitié  de  la  pro- 
vince du  Nord  étaient  dévastées.  Les  colons  sans  dé- 
fense ne  savaient  on  se  réfugier;  les  uns  se  perchaient 
dans  les  bois  ;  mais  ils  étaient  trahis  par  leurs  nègres 
et  assassinés,  les  autres  se  conliaient  à  leurs  ateliers, 
qui  bientôt  après  se  soulevaient  et  les  rendaient  vic- 
limes  de  leur  conliance;  ceux  ([ui  se  rc'niiirenl  en 
armes  furent  dispersés,  saisis,  et  expirèrent  dans  les 
tortures.  Ceux  de  ces  infortunés  qui  oui  cherché  un 
asile  dans  la  partie  espagnole, en  oiitété  cruellement 
repoussi'S.  Fant-il  dire  ,  pour  ajouter  à  riudignation 
que  doit  exciter  la  conduite  de  nos  voisins,  (pie  des 
dépositions  et  la  \o\\  publique  apprennent  ipieplu- 
sieurs  liabitanls  du  Dondoii  ,  rébigiés  d,ius  la  partie 
espagnole  ,  en  ont  été  chassés  et  livrés  aux  chefs 
des  révoltés,  moyennant  trois  portugaises  et  131  li- 
vres tournois.  (  Il  s'élève  des  murmures  d  indigna- 
tion qui  se  prolongent  pendant  plusieurs  minutes.  ) 

La  partie  de  l'Est  et  des  provinces  du  Nord  étaient 
encore  intactes  ;  il  s'était  élevé  un  camp  sous  les  or- 
dres de  M.  Rowrai  :  c'est  à  ce  camp  (|ne  M.  Blanche- 
lande  joignit  les  deux  petits  corps  d'armée  (]n'il  mît 
en  campagne ,  avec  lesipiels  il  détruisit  plusieurs  des 
camps  des  révoltés.  Ce  fut  dans  ces  attaques  que  l'on 
délivra  plusieurs  blanches  prisonnières.  Voire  sen- 
sibilité déjà  émue,  ne  pourrait  pas  supporter  le  récit 
des  scènes  d'horreurs  dont  elles  ont  été  témoins. 
C'est  par  ces  prisonnières,  que  nous  avons  appris 
que  la  plus  grande  division  règne  parmi  les  rebelles, 
cha(]ue  horde  l'ail  un  |)arti  ;  les  révoltés  même  de 
chaque  parti  sont  tmijours  piêts  à  s'eiitre-détriiire  ; 
et  c'est  une  vérité  reconnue  ,  qu'ils  ont  sacrilié  plus 
de  nègres  à  Icnis  iiKiuiéludes  et  à  leur  déliancc,  que 
nous  n'avons  été  obliges  d'en  di'lriiire  pour  notre 
sûreté.  Ceux  iini  ont  voulu  rester  fidèles,  ont  été 
impitoyablement  massacrés  ,  ou  bien  on  les  a  expo- 
sés au  premier  fen.  Ou  lésa  vus,  avec  une  lâcheté 
cruelle,  mettre  au-devant,  des  femmes,  des  enfants, 
des  vieillards  ;  tandis  que  d'un  autre  côté  ,  ils  ri'u- 
nissaient  les  blessés  dans  une  case  pour  y  meltre  le 
l'en.  S'ils  parviennent  à  faire  disparaître  la  classe  des 
blancs  ,  on  verra  bientôt  dans  cette  Colonie  tontes 
les  alrocitésde  l'Afrique,  et  l'esclavage  modéré  sera 
changé  eu  un  raflinement  de  barbarie. 
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M.  Bhiiicliohiiiilo  crut  ili-voir  fiiirt>  une  proclama- 
tion. L'AsscimIiU'c  gi'iiiM'alc ,  cnniposci;  de  Colons 
pair.iili'iiii'iil  mstniits  (lu  c.iracU'ic  des  Ni'f;rcs,  lui 
lil  sentir  les  (laiij,'crs  di'  celte  riH'Sure.  Unit  jours 
après,  il  renouvela  ses  piopositMuis  ipii  fuient  sui- 
vies des  niènies  relus;  l'iilin  ,  il  se  deliTinlna  à  faire 
la  proelanialioii  en  son  iiiim  seul.  Quel  eu  lut  le  ré- 
sultat':' lille  fut  pnrtcie  par  diui/.e  dia;;iius;  sept 
(rentre  eii.x,  Inrenl  èj^^oigi'S  dans  le  camp,  eiii(|  né- 
ciiappereul  (in'après  avoir  couru  les  plus  grands 
(laiigers. 

Deux  cents  sucreries,  douze  cents  cafcirics  sont 
(li'vastèes.  Eu  ajoutant  à  ces  pertes  celles  des  iustrii- 
liients  aratoires  ,  des  clievanx  ,  des  Iroiipi'an.v  ,  etc.  , 
on  peut  ('valiier  ces  pertes  à  plus  de  OUO  millions. 
Les  ellorls  de  la  nation  ,  le  coinmeree  et  noire  in- 
dustrie poiirr(Mit  peut-iUre  les  ri'parer  en  partie  ; 
mais  (dies  sont  irr('par.ibles  dans  la  province  du 
Nord.  l'eiit-i'lre  fandra-l-il  diUriiire  \  in!;t  mille  ui'- 
gres  avant  de  les  souinetlre  ;  et  si  ou  ne  les  souiuet 
|ias,  ciiupiiinle  mille  hlanes  seront  ('gor^i'S.  I,e  sang 
a  ciiiili'  ihiiis  la  province  de  l'Ouest;  le  feu  a  dc-triiit 
plusieurs  proprieti'S  ;  mais  la  ri'volte  peut  être  lieau- 
Cdiip  plus  facilement  ri'priiiK'e  dans  cette  partie. 
Une  coiis|)iration  dècouvert(^  à  Ki'ogane  ,  a  préservé 
ce  quartier  et  ceux  (jui  reiiviroiincnt  (le  la  conta- 
gion. 

La  partie  du  Sud  n,  par  des  sages  précautions, 
maiiileiiii  jiisipi'a  l'époque  de,  notre  di'part ,  la  tran- 
(luillité  ;  mais  les  moyens  de  résistance  sont  faibles. 
Ainsi  vous  voyez  la  plus  belle  Colonie  menacée  de 
sa  destruction  ;  ses  habitants  dispersi'S,  égorgés  ou 
accibb'S  sous  le  poids  des  f.iligiies  ,  des  iiupiiétudes, 
des  (diagrins.  La  destruction  de  ses  plantations  pro- 
duira raïK'aiilissement  de  vos  manufactures.  Des 
faillites  ninlliplièes  frapperont  jiis(|ne  dans  Paris, 
les  capilalisles  .-itsés  ,  arri'ter(Hit  dans  les  campagnes, 
h  |ii'rceplion  de  l'impùt ,  ri'diiiidiit  une  fouie  de 
familles  a  la  misère,  par  la  cessation  des  Ir.ivanx 
des  pauvres.  Que  de  cris  plaintifs  vont  s'idever  de 
toutes  parts  piuir  demander  justice  ciuitre  les  au- 
teurs di'  tant  de  niaiix  !  t'eut  on  les  iiK'cminaître  à 
l'aetiviti' avec  lai|uelle  ils  ont  travaillé  à  cette  ca- 
tastrophe ? 

(  La  suile  demain.  ) 

N.  li.  Les  députes  ont  été  admis  à  la  séance. 
Après  ([uelipies  (li'bats  ,  l'Assemblée  a  ordonné  l'iiii- 
|)ressioii  de  leur  adresse,  cl  son  renvoi  au  comité 
colonial. 

Dans  la  si'aiiee  du  mardi  29  novembre  au  soir, 
M.  Dumas  a  fait,  au  nom  du  comitt'  mililaire,  le  rap- 
port de  la  pi'lition  par  laquelle  la  eominune  de  Lymi 
ri'clame  la  eoiiliiiuation  du  privilc'ge  de  se  ;;ar(ler 
elle-mèiiie,  sans  concours  avec  les  troupes  de  ligni-. 
D'apri'S  l'avis  du  comité,  il  a  été  ib'cidi'  iiu'il  n'y 
avait  pas  lieu  à  délibérer  sur  la  pi'tilion. 

Sur  le  rapport  du  même  comité  ,  le  di'cret  suivant 
a  ét('  rendu  : 

"  L'Assemblée  iialioiiale  ,  apri'S  avoir  entendu  le 
rapport  de  sou  enmiti^  inilitaire,  et  après  avoir  pri'a- 
l.iblement  ib'eri^li'  l'iirgenee,  dcrrète  cpie  l'ai  licle  l\ 
du  di'cret  du  )r>  mars  1701  ,  coiieeruaiit  l'admission 
aux  emplois  de  l'arim'e,  en  faveur  des  Français  ipii 
ont  servi  dans  les  armées  des  puissances  alli('es, 
cessera  d'être  restreinte  à  ceux  ipii  (mt  obtenu  les 
ordres  de  Cinrintuilus  ;  en  coiisiMpienee,  tout  Fran- 
çais ipii  instillera  d'un  service  eu  i|iialit(>  d'olTicier, 
(iaiis  i|iiel(pie  grade  ipie  ce  soit ,  chez  les  puissances 
dont  les  anmrs  mil  eti'  eomliim'i  s  avec  celle  de  la 
France  ,  est  susceptible  d'nbb'iiir  des  grades  dans 
l'ariiur  de  ligm  ,el  des  emplois  dans  la  geiidarmerii^ 
nationale  ,  de  la  iiiéme  manière  que  s'il  eût  servi  en 


France,  pourvu  que  d'ailleurs  il  reunisse  les  autres 
qualités  exigées  |iar  le  rb'cret." 

Sur  un  nouveau  rapport  du  comité  de  législation, 
l'acte  d'aecusatuui  contre  M.  Varnier  ,  et  la  procla- 
mation relative  à  la  formation  de  la  haute  cour  na- 
tionale ,  ont  ('té  di'cri'lés. 

Un  rap]i()rl  île  .NLl'u'ver,  sur  la  coiilestation  l'ievée 
entre  l'académie  de  peinture  et  les  peintres  non  aca- 
démiciens de  la  capitale  ,  a  été  ajourne  jusqu'après 
l'impression. 


Lettre  cerite  par  M.  Dctessarl ,  minisire  fie  Vintêticur  ,  t'i 
tous  les  départements,  le  27  novembre  \1',\\, 

L'Asscnibliic  nritioiiale  axant  leronnu  ,  Messieurs,  la 
nécessité  (le  réunir  en  un  seul  poinl  loiilcs  les  parlics  de 
l'induslrie  ii.ilionale,  nlin  qu'elles  pussent  s'aceruilre  et 
se  toililicr  l'une  parl'aulic,  el  d'avdir  linijoiirs  pivsdii 
nilnisli'C  de  l'intérieur  un  bureau  cpii  fût  spérialenienl 
cliaiRé  d'assurer  l'exéculion  des  décrets  concernant  le 
ciimiuercc,  et  d'éclairer  la  rispiinsaliililé  du  ministre,  a, 
par  son  décret  du  27  septembre  1791,  supprimé  les 
chambres  du  commerce  et  tous  les  élajilissemenls  (|uiexis- 
laienl  alors  relatifs  an  commerce  el  aux  nianuraclure<. 
Le  roi  a  formé,  le  26  du  mois  dernier,  iiii  coinilé, 
sons  le  titre  de  llurenu  cculntl  (b:  t'ttilininislralion  du 
commerce ,  lecpiel  s'occnjx'ra,  sous  mes  ordres,  de  recher- 
clier  avec  précision  et  cerlilude,  les  besoins,  les  intérêts  et 
les  rapporisdes  dillerentes  branches  de  commerce  el  d'in- 
dustrie. Je  ne  peux  mieux,  Messieui"s,  vous  faire  connaî- 
tre les  fonctions  de  ce  bureau,  (|u'eu  Iranscrivanl  h's  in- 
structions que  je  lui  ai  remises  par  ordre  de  S.  M. 

«  1"  II  sera  chargé,  sous  les  ordres  du  minisire,  de  suivre 
l'exécnlion  de  Ions  les  décrets  rendus  sur  le  commerce  et 
l'apricullnre,  et  sur  tous  les  objets  ([ui  ysoiil   relalifs. 

»  2"  Il  s'occupera  de  tout  ce  (pii  prui  inléresser  l(^s  ma- 
nnfactui'es,  le  commerce  extérieur  et  intérieur,  la  iiavi- 
jjation  el  les  pèches;  il  recherchera  les  moyens  de  les  ac- 
croître, de  les  faire  prospérer,  el  il  proposera  la  distribu- 
tion la  plus  utile,  des  encnnra;;ements  qiu^  la  nation 
destine  au  pni;;rèsdu  commerce,  des  niannfaclures  cl  de 
l'aî^ricnlture. 

»  3"  Il  sera  chargé  d'examiner  les  mémoires,  observa- 
tions et  représentations  qui  seront  faites  au  roi,  soit  par 
les  corps  administratifs,  soit  par  les  parliculiers  ,  el  il  éta- 
blira le  rapport  des  convenances  générales  avec  celles  des 
localité'S. 

»  4"  Il  recueillera  les  informations  les  plus  exactes  sur  le 
rouimerco  des  étranîi;ers,  sur  nos  relations  a\ec.  eux,  sur 
leurs  lois,  leurs  usages,  leurs  impositions,  et  sur  les  Irai- 
lemenls  qu'ils  foui  aux  coinmei'';anls  et  navip;aleurs  frati- 
(^ais,  afin  de  déterminer  les  mesures  relatives  aux  intéréls 
de  la  nation. 

11  5"  11  rendra  compte  des  avantages  ou  incnnvénieutsde 
nos  traités  de  commerce  existants,  el  les  convenances  de 
ceux  qu'il  y  aurait  à  faire. 

»  6"  Il  combinera  les  droits  d'entrée  et  de  sortie,  pour 
faire  modilier,  s'il  y  a  lieu,  les  tarifs  de  la  manic^re  la 
plus  coinenable  à  ragricullure,  à  l'industrie  el  à  la  navi- 
gation. 

I)  7"  Il  pn''senlei'a  ses  oli'^crvalinns  sur  les  risullals  de  la 
balance  de  nos  échanges,  et  sur  la  variation  t\f  nos 
changes  avec  l'étranger. 

»  Knlin  il  servira  à  établir  un  svsti'me  national  de  com- 
merce qui,  par  ses  avantage^,  pourra  (■Ire  opposé  avec 
succrs ,  aux  svslémes  connnerciaiix  des  autres  nations,  n 
L(>s  meuihres  qui  composent  ce  comité,  pénétrés  de 
l'iuiporlance  et  (le  retendue  de  leurs  devoirs,  oui  com- 
mencé leurs  travaux.  Us  s'occupent  de  réunir  tons  les 
mati-rianx  nécessaires;  leurs  recherches  seront  longues  et 
assidues,  el  j'ai  l'assurance  (pi'ils  Iravaillenml  avec  un 
zèle  pur  et  soutemi ,  à  nH'  mettre  en  état  de  pré^ent(■r  an 
roi  les  plans  el  projets  les  plus  favorables  à  l'indiislrie  na- 
tionale; el  vous  ne  douterez  jias.  Messieurs,  de  l'empres- 
s(iin(Mit  deS.  \L  a  les  accueillir,  el  A  nie  donner  ordre  de 
les  soumettre  à  l'Assemblée  nationale. 

Vous  avez  aperçu  depuis  loiig-lenips,  et  vous  devez 
déjà  sentir  que  la  nouvelle  consliUilion  appelle  les  Iran- 
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cuis  au  plus  haut  degré  de  bonUcur  et  de  puissance  au- 
quel une  société  puisse  préteiulic.  Le  devoir  de  tous  les 
citojeiis  est  île  concourir  de  toutes  leurs  facultés  et  de 
toutes  leurs  lumières  à  cette  grande  élévation  nationale; 
et  le  caractère  distinctif  d'un  peuple  libre ,  est  que  chacun 
des  individus  qui  le  composent,  mette  sa  gloire  et  sa  for- 
tune particulière  dans  la  gloire  cl  la  fortune  publique. 
C'est  cette  heureuse  et  universelle  harmonie  entre  les  pou- 
voirs, entre  les  citoyens,  entre  toutes  les  parties  de  l'eni- 
pire  (lui  en  assurera  la  durée  et  la  félicité.  Je  vous  invite 
donc.  Messieurs,  pour  votre  intérêt  particulier,  pour 
l'intérêt  général,  à  me  fa i je  passer,  le  plus  tôt  que  vous 
pourrez,  les  pièces,  mémoires  et  observations  qui  vous 
paraîtront  les  plus  propres  à  remplir  les  intentions  de  l'As- 
semblée nationale  et  le  projet  de  S.  M. ,  dans  rétablisse- 
ment du  bureau  central  de  commerce.  Vous  trouverez  ces 
diverses  pièces  dans  les  archives  que  la  chambre  du  com- 
merce a  dû  \ous  remettre  ;  et  \ous  pourrez  \ous  faire  ai- 
der dans  cette  utile  recherche,  par  d'anciens  membres  de 
la  chambre  et  négociants  éclairés.  Vous  remarquerez  plus 
particulièrement  ce  qui  convient  ù  votre  localité,  i  votre 
climat,  aux  habitudes  constantes  des  habitants,  aux  chan- 
gements, perfectionnements  ou  augmentations  que  vous 
pourriez  désirer,  et  comment  on  pourrait  y  arriver;  si 
cette  localité  est  susceptible  de  nouvelles  branches  d'indus- 
trie, quels  moyens  il  faudrait  employer,  quels  encoura- 
gements il  faudrait  leur  donner. 

Vous  aurez  vu  di\ns  le  premier  article  des  instructions 
que  le  bureau  s'occupera  de  l'exécution  des  décrets  rendus 
sur  l'agriculture,  comme  sur  le  commerce.  L'agriculture 
a  été  nommée  ici ,  parce  que  ses  rapports  sont  si  intimes, 
si  étendus,  si  variés  avec  le  commerce,  qu'on  ne  peut  sé- 
parer ces  deux  grandes  bases  de  la  société,  sans  qu'elles 
ne  souvent  considérablement.  A  mesure  que  nous  avan- 
cerons dans  le  nouveau  système  social,  les  anciens  préju- 
gés ,  les  anciennes  erreurs  qui  divisaient  l'agriculture  du 
commerce  disparaitronl ,  et  nous  serons  tous  convaincus 
que  la  plus  parfaite  union  doit  régner  entre  ces  deux 
principales,  et  presque  les  seules  professions  qui  consti- 
tuent la  force  des  empires. 

Cependant  ce  n'est  que  sur  des  vues  générales  et  dans 
les  rajjporls  commerciaux  et  industriels  que  le  bureau  de- 
vra s'occuper  de  l'agriculture,  alin  de  la  favoriser  et  de  lui 
assurer  les  débouchés  les  plus  prompts,  les  plus  sûrs  et 
les  plus  avantageux. 

J'espère  tout.  Messieurs,  de  votre  zèle  connu,  de  la 
loni'ue  expérience  et  des  lumières  des  négociants  que 
vous  appellerez,  pour  me  faire  par\enir  les  observations 
et  mémoires  que  je  vous  demande,  \  ous  remplirez  envers 
la  patrie  un  devoir  que  \olie  amour  pour  elle  rendra  fa- 
cile, et  vous  satisferez  le  désir  du  roi,  d'employer  tout 
le  pouvoir  que  la  constitution  lui  a  donné  au  bonheur 
des  Français. Delessabt. 

Au  Rédacteur. 
Je  vous  prie  de  vouloir  bien  redresser  deux  fautes  d'im- 
pression qui  se  trouvent  dans  le  n"  331  de  votre  journal 
page  138Î,  2'  colonne.  Le  membre  quia  fait  honnnage 
à  l'Assemblée,  d'une  traduction  de  l'acte  constitutionnel, 
en  langue  bretonne,  pour  l'ulilité  de  ses  commettants,  se 
nomme  M.  Inizan,  cultivateur,  député  au  département  du 
Finistère;  et  celui  qui  s'est  chargé  de  publier  cet  ou- 
vrage à  ses  frais,  est  M.  Malassis,  imprimeur  de  la  ma- 
rine, à  Brest,  député  du  même  département. 

CiVELLiEB,  députe  du  (icpartemcnt  du  Finistère. 


LIVRES    rSOUVËAUX. 

Voyage  philosophique  d'Anijtelerre ,  fait  en  1783  et 
1784,  suivi  des  Promenades  d'automne.  2°  édition; 
3  vol.  iu-8°  :   prix,  S  liv.  10  s. 

Ue  l' Assemblée  nationale,  pendant  ses  séances  à  Ver- 
sailles, en  17S9,  avec  celle  épigraphe  : 

A  la  vérité ,  à  ta.  modéraliov  et  à  la  justice. 
Par  un  député;  3  vol.  in-S"  ;  prix,  9  liv. 

Les  crimes  de  Philippe  II,  roi  d'Espagne.  1  vol.  ;  prix, 
lliv.  les. 

Calthon  cl  Clessamor,  poëme  suivi  rf'..^//in((i , 'rt  Nuit 
et  l'amour,  les  Promenades  d'automne,  l'Eruption  de 
l'Etna  ,  cl  autres  pièces;  par  M.  "'" 


Tous  ces  ouvrages  se  trouvent  à  Paris,  chez  M.  Poiii- 
çot,  libraiie,   rue  de  la  Harpe,  n°  135. 

La  promenade  utile  et  recréative  de  deu.v  Parisiens  eu 
cent  soixante-cimi jours.  ÎS'ouvelle  édition  corrigée;  2  vol. 
in-12  ;  prix,  li  liv.  10  s.  A  Paris  ,  chez  M.  La\illette,  li- 
braire, rue  du  Battoir,  n°  S. 

SPECTACLES. 

Académie  kovale  de  Musique.  — Aujourd'hui,  Castor  et 
Pollux  ,  tragédie  lyrique  en  5  actes,  dans  laquelle  M"° 
Rose  continuera  ses  débuts. 

Théatke  OE  LA  Nation.  — Aujourd'hui, /c  Afariajc  se- 
cret,  suivi  du  Bourru  bienfaisant . 

En  attendant  la  1"  représentation  de  7.  Jacques  Rous- 
seau dans  l'île  de  Saint-Pierre ,  pièce  nouvelle  en  5  actes. 

Théâtre  Italien.  —  Aujourd'hui,  les  Sabots,  Fanfanet 
Coins,  et  Pierre  le  Grand. 

Théâtre  Français,  rue  de  Richelieu. —  Aujourd'hui, 
l'Ecole  des  Femmes,  comédie  eu  5  actes,  suivie  du  Soldat 
prussien  ,   eu  3  actes. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau,  ci-devant  de  Monsieur. — 
Aujoui<rhui,  la  22=  représentation  du  Club  des  bonnes 
gens  ,  folie  en  2  actes,  précédée  des  Porte-Feuilles. 

Saindi  la  1"  représentation  de  la  Cosa  rara,  opéra  italien. 

Théâtre  de  M"''  Montansier,  au  Palais-Royal.—  Au- 
jourd'hui, les  Amans  anglais,  drame  en  3  actes.  Arle- 
quin bon  père,  el  \e  Désespoir  de  Jocrisse ,  comcdie-folie 
en  2  actes. 

Théâtre  DU  Marais,  me  Culture-Sainte-Catherine. — 
Aujourd'hui,  la  5'  représeulation  de  Trasimc  et  Timagcnc, 
tragédie  nouvelle,  suivie  du  Cocher  suppose. 

AsiBiGc-CoMiQUE,  au  Boulevard  du  Temple.  —  Aujour- 
d'hui, les  Amants  par  vengeance,  précédé  de  George  Dan- 
(lin,  terminé  par  le  Forgtron ,  opéra  avec  ses  agréments. 

Théâtre  de  Molière,  rue  Saint-Martin,  —  Aujour- 
d'hui, la  ti'  représentation  de  Pauline  et  Linrose,  précé- 
dé du  Glorieux. 

Incessamment  la  1"  représentation  du  Suisse  de  Châ- 
teauvieux. 

Théâtre  de  la  bi'e  de  Locvois.  —  Aujourd'hui ,  la  13= 
représentation  de  Zélia ,  opéra  en  3  actes,  musique  de 
M.  Deshayes. 

Théâtre  français  comique  et  lïrique — Aujourd'hui, 
la  3'  représentation  de  Fcrnand  Cor  lez  ou  la  l'est  nie  du 
Mexique,   opéra  nou\eau  en  It  actes,  à  spectacle. 

Théâtre  DU  CiRoiE  national,  au  Palais- Royal.  —  Au- 
jourd'hui;, l'Acteur  débutant ,  comédie  en  2  actes,  sui^ie 
du  Mensonge  officieux,  opéra  en  2,  actes  terminé  parle 
ballet  des  Sabotiers. 

En  attendant  la  première  représentation  de  liaoul  de 
Ccucy ,  pantomime  à  grand  spectacle. 

PAIEMENTS  DES  liENTES  DE  I.'llÙTEL-DE-Vll.I.E  DE  PAIitS. 
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Vendredi  2  Diîcemure  1791.  —  3'  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUi:.  I 

SUÉDE. 

De  Stuckolm^lc  8  novembre.  —  L(_'  loi  a  iioninn' le  ba-    i 
iim  (rOxcnsliern,  ci-doïaiit  son  niinislrc  à  lîalisboiiiii',  cl    ! 
(|iii  (Icvail  alli'i'  cii  la  uiénic  cpialitL'  à  I.islioiiiic,  miii  iniiiis- 
lie    auprès  dcx  princes  friiinitis  à   Cublcnt:.  Il  s'cbt  déjà 
luis  en  roulp  pour  celte  dcsliiiatioii. 

RUSSIE. 

De  Pétcrsbuurg,  le  10  novembre. —  La  noiurlle  de  la 
iiiori  (lu  piiiicc  l'olenikiji  fail  ici  la  plus  grande  M'iisutioii, 
el  doil  aM)ii-  failscir  l'impéialiice  une  ini|)ressiou  profon- 
de. Cepeiidaiil  Sa  Majesté  Impériale  a  montre  dans  celle 
occasion  son  courage  el  sa  l'ermelé  ordinaires.  A  peine  put- 
on  lui  persuader  di'  se  faire  tirer  du  san<,'  pour  préieiiir 
l'elfel  <le  la  surpiise;  et  ne  s'occupajil  (|ue  du  salut  de 
reu]|)ire,  elle  congédia  le  conseil  privé  <iui  s'élail  assem- 
blé, lui  lit  savoir  qu'elle  se  trouvait  assez  bien  pour  déli- 
bérer seule  sur  ce  <pi'elle  avait  à  faire,  s'enferma  dans  son 
caliiiH'l  el  écrivit  quinze  liem'es  de  suite,  sans  quilter  les 
liahiN  <lebal  (pi'elle  aiait  alors  pour  une  fêle  qui  devaitse 
donner  au  palais, 

l.egé[iéral  ('.acliov\iski  doil  prendre  le  commandement 
de  l'arjnee,  el  leconscilkr  privé,  Bedorodko,  continuera  à 
Jassi  les  négocialions  pour  la  paix. 

Le  corps  du  prince  PoLemkin  sera  inhumé  i  Chcrson, 
où  on  lui  élèvera  un  superbe  mausolée. 

POLOGNE. 

De  l'arsovic ,  le  9  novembre.  —  Dans  sa  session  du  1 
on  lut  un  piojel  de  la  dcpulalion  conslilutiomielle  par  rap- 
poil  aux  candidats  qui  se  pn-scnleronl  aux  einplois  de  la 
guerre  <'t  de  la  conunissiun  du  trésor  <lans  les  d<'U\  provin- 
ces. Il  fui  décidé  que  tout  gentilhomme  polonais  ayant  des 
terres,  el  (|ui  est  domicilié  dans  sa  waivodie,  j)ourra  <le- 
mander  aux  l'.tals  une  alleslation  de  capacité,  cl  se  faire 
inscrii'e  par  le  maréchal  dans  la  liste  des  aspirants.  Le 
décret  en  fut  dressé  d'apris  (pi(l(|ues  légers  cbangemenis 
que  l'on  iil  au   projet  de  la  dépulalion. 

Dans  la  session  d'hier  on  lit  quelques  règlements  relatifs 
à  la  conroruiedu  roi,  qui  doil  être  gardée  à  Cracoïie  sons 
(jualreclés;  les  autres  jo_\au\  el  filets  pivcieux  de  la  ré- 
publique resleront  à  Varsovie  gardés  sous  trois  clés.  On 
lit  (iuel(|nes  aulres  ordoJuiances  louchant  les  procès  qui 
seraient  agités  devant  la  commissinn  du  Licsor,  et  pour  éta- 
blir lui  Irihunal  dans  la  ville  de  Lefie»,  qui  est  un  fau- 
bourg de  \'iU'sovie.  On  apprfuiv  a  l.i  proposition  (pii  avait  été 
faite  ci-devant  de  faire  \o\ager  si\  elr\  esdan^les  pays  étran- 
gers pour  a<'(|uéiir  des  connaissances  dans  la  mécanifpie 
el  l'hydroslaliiiue,  d'allirer  même  dans  le  pays  queUpics 
mt'caniciens. 

^ons  apprenons  encore  qu(^  dans  la  s<'ance  du  7,  après 
avoir  fail  sortir  les  étrangers,  on  lui  i|uel<{ues  dépêche» des 
cours,  qui  doivent  renferrnerdivi'ts  points  bien  intéressants 
])oui"  la  rologue.  ( ir  n'est  autre  chose,  dit-on,  (lue  le  ré- 
sultat de  la  (■on\('iiti<ui  de  l'iluil/.  enire  l'i:uq)ereurel  le  roi 
(le  l'rnsse,  dans  la(|n('lle  il  doil  avoir  été  arrêté  1"  que  les 
di'iix  m()n,n'(|ues  garantissent  les  frontières  de  la  Pologiu! 
et  la  succession  au  lr(Mieen  faveiu"  de  l'électeur  de  Saxe; 
2"  s'engagent  à  mainlenir  l'eulière  iudéjH'rulance  de  la  ré- 
publique; :i"  promeltent  respect i sèment  de  ne  point  oITrir 
leui'S  lits  en  mariage  à  l'infiiute,  tuais  de  laisser  l'i-tahlis- 
sement  de  celle  princesse  au  libre  ;irbilre  de  la  républiqiu' 
et  (le  rélecteur. 

Le  temps  nous  apprendra  bieiil()t  la  l'éalilù  de  ces 
conjecl  lires. 

.M.I.KiMAC.M;. 

De  yienne,  !<■  17  novembre.  —  l.a  fêle  de  l'Kinpereur, 

ii\anl-hier,  n'a  doinii'  lieu  à  aucun  gala  in  à   aucune  illu- 

nrination  ;  la'iqioid  a  diue  simpleineul  en  famille,  el  a  assisté 

le    suir  au  Ihe.itre  n.itional,  a   la  première  ri prcseiilatiuii 

2"  Scrk.  —  Tome  I. 


d'une  pièce  allemande  analogue  i  celle  journée,   et  inti- 
tulée :  La  grandeur  des  princes. 

On  vient  de  donner  au  gouvernement  général  des  Pays- 
Bas,  de  nimveaux  ordres  de  surveiller  avec  attention  la 
conduite  des  otiiciers  cl  antres  réfugii'S  français,  de  ne 
pas  ;ierinellrequ'ils  fassent  descnrijlemenlset  des  transports 
d'armes  ou  de  recrues,  d'empêcher  qu'ils  tiennent  des 
discours  contraires  à  l'esprit  de  ces  ordres,  de  les  punir 
même  en  ce  cas  comme  coupables  de  l(s('-hospilalilé  et 
perturbateurs  du  repos  public.  Ces  dispositions  sévères  ont 
été  faites  sur  le  rapport  que  le  gouvernement  de  Bruxel- 
les a  envoyé  ici,  de  divers  événements  survenus  à  l'ournay 
cl  en  d'autres  endroits. 

M.  de  Vaudreuil,  qui  est  venu  ici  dernièrement  delà 
part  des  princes  fraïK-ais,  a  remisa  l'empereur  un  nii'> 
moire  renfermant  de  vives  plaintes  sur  ce  (|ue  la  décla- 
rati(ui  de  Pilnilz  n'a  eu  jusqu'ici  aucune  des  suites  dont  on 
s'élail  llall(\  et  que  même  on  ne  voit  aucun  préparalif  (|ui 
les  annonce.  Itappeler  à  la  c(mr  de  Vieinu'  lesengagemenls 
([u'elle  traite  aujourd'hui  de  conditioiniels  el  non  avenus, 
était  une  chose  assez  naturelle  ;  mais  noire  cour  s'est  clio- 
(|uée  des  termes  du  mémoire  et  des  expressions  que 
M.  de  Vaudreuil  a  employées  pour  plaider  la  cause  de  ses 
maiires;  le  prince  de  Kaunilz  l'a  l'ait  entendre  à  M.  de 
Vaudreuil;  mais  il  s'est  expliqué  dans  le  conseil  d'une  ma- 
nière très-énergique  ù  ce  sujet,  de  sorte  que  cette  démar- 
che a  fait  à  la  cause  des  émigrés  français  plus  de  mal  que  de 
bien. 

Opendant,  il  est  évident  que  noire  cour  balance  sur  le 
parti  qu'elle  doit  prendre  dans  celte  imporlanle  affaire;  il 
dépend  de  la  résolution  que  prendra  celle  de  Berlin  dont 
les  yeux  de  nos  administrateurs  politiques  ne  peuvent  s'é- 
carter un  seul  instant;  la  cour<le  Naples  vient  de  donner 
1,200,000  liv.  aux  princes  français. 

Notre  ministre  à  Pétersbourg,  nous  a  fail  part  du  traité 
d'alliance  signé  entre  la  Russie  et  la  Suède;  le  tout  se  ré- 
duit à  une  garantie  réciproque  des  Etats  de  chacune  des 
deux  puissances,  à  un  subside  fixé  ù  300,000  roubles,  ù 
une  délerminalion  plus  précise  des  frontières,  et  ù  une 
pleine  accession  ii  la  forme  actuelle  du  gouvernement 
suédois. 

La  grande  politique  de  la  Russie,  dans  la  confection 
de  ce  traité,  a  été  (l'ache\er  de  détacher  entièrement  la 
Suède  de  son  alliance  avec  la  Porle-Oltouiane,  ;"i  quoi  elle 
a  parfaitement  réussi,  contre  l'attente  des  cours  de  Londres 
et  de  Berlin. 

De  Coblcnlz,  le  24  nnvimbre,  —  Nous  avons  vu,  ]ien- 
dant  \ingl-(iuatre  heures,  cette  ville  el  les  cantonnements 
des  compagnies  (le  noblesse  fraii(;aise  dans  les  environs, 
livri's  à  (U's  transports  elïrénc'S  de  joie,  liie  personne  en 
place  avait  ('crit  de  Bruxelles  que  le  roi  s'était  évadé,  qu'il 
était  arrivé  heureusement  à  Raismes  sur  la  frontière  de  la 
l'rance,  que  douze  mille  Autrichiens  et  deux  mille  genlils- 
Inmiines  français  v(nllaienl  à  sa  silrelé;  que  Lille,  Valen- 
ciennes.  Coudé  et  Qut^snoi  lui  avaient  envoyé  leur  clés; 
que  la  reine  et  le  dauphin  allaient  passera  (àiblenizpour  su 
rendre  à  \  ienne. 

Celle  nouvelle  était  si  bien  circonstanciée,  (|ue  iiei-sonne 
ne  doutait  de  sa  réalité.  L'électeur,  les  princes,  lous  les 
émigrants,  s'embrassaient  et  se  félicilaient  les  larmes  au\ 
yeux  ;  on  a  chanté  des  'Je  Deum  el  lire  des  feux  d'arlifuM?. 
C'était  hier  le  jour  de  la  fêle  de  l'électeur  ;  «  Vous  vous 
souviendrez  du  jour  de  mon  patron,  il  sera  réièbre  ;'i  ja- 
mais, ..  lépria  mille  fois  ce  prince  aux  Praneais  (|ui  l'en- 
loinaienl.  I)éjà  on  se  préparait  à  partir  :  on  arrêUi  lousien 
chevaux  de  posie  ;  on  travailla  toule  l;i  nuit;'i  iichever  ce 
(pie  V\M\  put  d'imifortnes  el  (rê(piipages  de  guerre..,.  La 
poste  de  ce  matin  a  détruit  l'illusion  ;ce  n'était  i|u'unraiis 
bruil. 

Ou  a^'Sure  que  les  princes  avalent  été  prévenus  depuis 
(iuel(|iies  jours  (jue  la  famille  royn'e  a\  ail  des  moyens  surs 
(ies'é\ader  ;  ce  ([ui  peut  juslilier  leur  crédulité. 

Ouel(|iies  émigrés  n'avaieni  poiiil  parlagél'allegres5e  gc/' 
nerule,  ils  ne  doutaient   point  ([ue  si  le  roi  el    la  leinc 
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faisaient  eiDi-mêmcs  la  coiilre-iùvoiiuion,  il  ne  vépuRnàt  à 
la  pro'iilé  coimuo  do  Louis  XVI  (le  voiilnii  rcincrsfr  la 
cnnslitutinii  qu'il  a  junS  de  mainlenir,  et  (|u'il  ne  se  l:oi- 
nâl  ù  demaruler  des  cliangenienis,  comme  l'établisscmenl 
des  deux  cliambies pour  lesquelles  la  ndblesse  a  l'aversion 
la  plus  décidée. 

PRUSSE. 

BÉCLAMATION. 

L'article  coiicernanl  les  juifs ,  cité  dans  le  Moniteur 
(  article  Prusse,  n"  33/i  ),  ne  se  trouve  pas  dans  le  Cvde 
Prussien,  maisdans/cs  Stntuts  delà  corimrdliuii  des  mar- 
chands, approuvés  par  le  gouvernement  ou  du  moins  tels 
qu'ils  subsistent  encore.  .Te  citerai  h  celte  occasion  une 
anecdole  dont  je  garantis  l'autliouticite.  11  faut  savoir  que 
presque  partout  en  Allemagne,  les  juifs  se  Irouveni  sou- 
mis à  une  espf'ce  de  juridiction  prévôtale  qui  n'admet 
presque  aucune  forme,  et  les  punit  d'une  manière  plusar- 
bilraire  et  plus  sévt're  que  ne  sont  punis  les  cbréticns. 
Voici  le  fait  ;  A  E....,  ville  du  Margra\ial  de  Bade,  un 
juif  ai  ait  vendu  une  vaclie  ;>  une  femme  honnête,  mais 
pauvre,  et  il  en  avait  été  payé  au  terme  convenu.  Quelque 
temps  aprrs,  il  vint  demander  une  seconde  fois  son  paie- 
ment, et  sur  le  refus  delà  fennne  il  alla  porter  plainle  an 
bailli.  Le  bailli  était  M.  S.,  honune  d'un  grand  mérite,  et 
aussi  original  dans  ses  actions  que  dans  ses  écrils,  plutôt 
ami  que  serviteur  du  Margrave,  et  aujourd'luù  revélii 
d'une  des  premières  charges  dans  le  pays.  M.  S.,  morale- 
ment convaincu  de  l'innocnncc  de  la  femme,  parvint  aisé- 
nieul  à  en  imposer  au  juif,  et  le  juif  avoua  la  fomberie. 
Voici  niainlcnant  le  jugement  rendu  par  M.  S.  La  vache 
a  été  lendiic  88  li'. rcs  ;  tu  paieras  88  livres  à  la  femnie; 
tu  paieras  88  livres  d'amende,  et  lu  dépenseras  88  li\res 
dans  la  prison.  Mais  voici  sous  quelle  condilion  :  autant 
que  lu  dépenseras  de  sous  par  jour,  aulanl  lu  recevras  de 
coups  de  bitlon  par  jour.  Telle  fut  donc  la  punition  de  ce 
maliieurcux  ;  que  moins  il  dépensait,  plus  il  restai!  de 
temps  en  prison,  et  plus  il  dépensait,  plus  il  recevait  de 
coups  de  bflton  à  la  fois. 

PAYS-BAS. 

De  Dru.reUes,  le  Tl  novembre.  —  Les  symptômes  qui 
avaient  fait  croire  l'i  une  coalition  secrète  entre  les  F.talsot 
le  gouvernement  ont  disparu.  Une  crise  bien  opposée  a 
Jpul-à-coup  déjoué  l'opinion  publique.  Les  Etals  n'ont  point 
accepté  r!(/h»!i(/Kni  de  la  cour,  qui  voulait  terminer  parla 
les  querelles,  soitqu'on  n  y  eCil  pas  lenu les  premières  paro- 
les, soit  qu'on  y  eût  exagéré  les  conséquences  despreniiè- 
res  conventions.  Un  grand  conseil  d'Etat  s'est  tenu  samedi 
20  ;  ou  y  a  pris  une  résolution  de  rigueur,  el  le  même  jour 
la  senlence  du  conseil  souverain  de  Brabant,(qni  prend 
désormais  lelilre  de  conseil  royal  du  gouvernement ,  dé- 
nnminalinn  plus  convenable  )  a  été  mise  A  exécution  envers 
les  (piatre  prisonniers,  membres  des  Etals,  détenus  aux  ar- 
réls  dans  leurs  maisons  depuis  dix  jours.  Tous  les  quatre 
ont  élé  conduits  dans  la  prison  de  Traurend)erg.  On  est 
fort  surpris  de  ce  coup  d'autorilé,  et  d'autant  jjlus  que  l'on 
Si'alleiulait  il  voir  le  gouvernement  adopter  dans  sa  con- 
duite des  principes  tout  cnniraircs.  Quelques  personnes 
accuseni  M.  le  comte  de  Mercy  d'avoir  dirigé  Léopold 
dans  celle  affaire  délicate.  Ce  minisire  \a,  dit-on,  reloin- 
nei'  en  France,  et  y  reprendre  sa  résidence  d'ambassadeur 
ù  Puri^. 


FRANGE. 

Di;  l'AniS.  — MUNlCIPALITli. 

Arrclc concernant  les  l/'cinlisatinns  elles  cerlificals 
de  vie. 

Lecorpsniuiiicipal.di'libi'rniitsm'  le  nimle  d'exe 
ciltion,  1"  (le  la  Ini  ilii  27  mars  17'.)l,  relative  au 
iKuivel  or(hTjiiilieiair(  ;'2"  delà  loi  ilii  '24  aont  17',)il, 
relative  à  la  li(|iii(lalii)ii  el  au  paicineiildiilraileiiieiit 
l'ii  eler;;(>  actuel  ; 

ll.'ippelle  aux  citoyens,  1"  i|u'aux  ternies  do  l'ar- 
liile  \l  (le  la  loi  du  27  mars  1791,  «  la  l('i;islalii)U  des 
iiclosiir  doit  \vj\\\\.  èlrc  laite,  et  les  cerliiioals  de  vie 


ne  (Ini  veut  point  èlre  doiiiK',.,  par  les  juges  do  paix;» 

2'>  Qu'aux  (cruies  du  iiK'iiie  article  ■  les  cerlilicats 
(le  vie  (loiveul  (■Iro  dcuun'S  f;raluiti'inent  par  les  pr(V- 
sideuts  des  Inhuiiaux  de  district ,  ou  ceux  des  juges 
qui  eu  foui  les  l'ouolions;  cl  (|iie  dans  les  cliefs-lieux 
oîi  sont  ('taltlis  ,  soit  les  Irihuiiaux  ,  soit  les  adniiids- 
tralious  de  disirici,  les  maires  fout  les  l('galisalious 
et  (buiiieiitlescertilicalsde  vu",  eoiu'urri'iunienl  avec 
les  pr('sideuls  des  Irilnui.iux  ,  mais  srulcuuMit  sur 
les  aelos  des  ofliciers  publies,  ou  poiu'  les  citoyens 
(]IH  sont  douucilic's  dans  r('l('Mdne  de  la  commune  :  » 

:>"  Qu'aux  termes  de  l'article  Xl.l  de  la  loi  du  21 
août  17'J0,  ridalive  à  1 1  li(nddalion  et  an  paiement 
du  tiailcmeiil  du  clerg('  aclU(d,  "les  ollieicrs  de  la 
municipalité  doivent  di'livrer,  sans  Irais  ,  des  certi- 
licals  (le  vie  ptua-  parvenir  an  paicuieut  des  Iraile- 
meiils,  pensions  ou  gratilicaliou,^;  ■ 

Aunouee  eu  C(uisi'(|neiiei'  (|un  1rs  ii'gislalious  .sont 
laites,  cl  les  ecrlilicals  de  vie  di'livr('',^  au  sccr('!ariat 
de  la  mnuicipalili',  graluileiiu'ut,  said'  iii'aumoins  le 
l'cruhonrsomcnt  du  droit  de  timbre; 

Oli'^erve  que  pour  obtenir  des  ecrlilicals  de  vie, 
les  ciloycns  doiveiil  se  présenter,  assish's  de  deux 
personuesdomicilic'es,  eldcqiii  elles  soieulconnuis; 

Ordonne  i|iie  le  prt'seut  arrèbi  sera  imprime',  al'- 
liehi'.  publié  par  la  voix  des  jonriiaux,  et  cnvovi' aux 
coniiti'S  des  ip  I  ara  nie-Il  ni  l  sec  lions,  au.  juges  de  paix, 
anxeouHnissairesdepidice.etpartniitoù  besoin  sera. 

Si  (jnc'.Vf.ïw:^, maire  ;ltv.in\.\,secrclairc(jrcflicr. 

CAISSE    DE    I,'F,XTllA,OIiD!NAl!!R. 

Aujonririmi,  2  ile'eeinbre,  ii  di\  lienres  du  malin. 
il  ser-a  brûlé  à  l'bûtidde  la  caisse  del'exlraordinairc, 
rue  Vivicnne,  la  soniine  de  7  millions  en  assignais, 
b'Kinelle  jointe  aux  337  millions  déjà  brûb's,  l'erji 
celle  de  iH  millions. 

Lellre  du  ministre  <le  ht  guerre,  aux  c(donels  des 
réijimcnls  d'infanterie  et  de  Iroiipcs  ù  cheval,  el 
aiixconiinandanls  des  bataillons  U'infanlerie  lé- 
gère. 

P.Tris  ,  ce  25  novcnilirc  1791. 

l.e  roi  ,  Monsieur  ,  ('taul  oeciqni  de  composer  sa 
maison  militaire  ,  el  voulant  donner  à  l'armée  nue 
maiapie  desa  bienveillance,  en  tir;inl  de  Ions  les  i(i- 
gimenls  des  hommes  (|ul,  par  leur  respect  pour  les 
lois  el  |ionr  le  service  de  l'Elal,  aient  nie'rili'  ce  te'- 
uioignageparlieulierde  sa  cotifiauee,  Sa  Majeslé  me 
eliargede  Vous  demain  le  nie  lui  préseuler  trois  sujets , 
(  pmir  les  bataillons  d'iuranlcrie  légère, dcuxsu|cls) 
dont  vous  connaissiez  la  pndnté  ,  lis  mu-urs ,  l'alla- 
chementà  la  eonslitution  el  à  la  personne  du  roi. 

Je  vous  |irie  ,  eu  ennscipu  nce  ,  Monsieur  ,  do  me 
faire  parvenir  le  nom  des  trois  sujets,  ayanl  au  moins 
(pialro  ans  de  service,  n'ayant  ni  moins  de  vingt 
ans,  ni  plus  de  trente,  d'une  taille  el  d'u;!e  ligure 
dislingiiées 

Le  ministre  de  la  guerre.  Signé,  Di'roiiTAii,. 

Lettre  écrite  aux  drparlements,  le  Wnnvembre  1 791 , 
par  M.  Delessurl,  minisire  des  affaires  lirun- 
géres. 

Le  roi  ,  Messieurs  ,  a  jiigi'  à  pro|iosde  me  charger 
délinili\emeut  du  di'parlemenl  des  aflaires  ("Iran- 
gèrrs,  dont  Sa  Majesli',  avait  bien  voulu  me  conlicr 
l'inUTim.  Sa  Majeslé  a  nommé  pour  me  rcmplaecr 
en  ipialité  de  ministre  do  l'inlérieiir,  M.Cahier-de- 
Gorvillc,  substitut  de  M.  le  proenreiir-svndic  de  la 
emnmuue  de  Paris.  Ce  choix,  ani]nid  Ions  les  bous 
citoyens  (ml  applaudi,  est  une  nouvelle  preuve  de 
rallaelicment  du  roi  pour  la  conslilnlion  ,  puisque 
Sa  Majeslé  a  pris  uuiipieuient  iioiir  guide  l'oiiinioii 
publique  :  c'est  elle  (|ui  avait  appelé  M.  Cuhier-de- 
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(■l'i'villc  il  une  (les  pianos  ini|)orl;Hil('s  qui'  le  siill'ra^e 
ilii  |icii|il('  conli'rc  :  cl  c'cslaiii-rsaviiii' jnslilic'  la  coii- 
liaiicc  (le  SCS  c(ii, citoyens,  cl  aprcs  avoir  lait  preuve 
d'uii  palrioti.Miic  cclaiic  cl  de  son  zclc  pour  le  main- 
lieu  (le  la  coiislilMlioii.  que  le  roi  l'a  juge  digne  île 
scri  ir  la  eliose  piiblicpie  dans  (in  poste  >|iii  exigedes 
Inniicrcs,  du  dévouement  et  du  courage.  Apres  vous 
a\(i.r  aunoiice  ce  choix  ,  Messieurs  .  je  m'empresse, 
PII  ipiittaiit  les  fonctions  de  niiiiislre  di'  rintérieiir, 
de  vous  renouveler  les  senlimcrits  (|iic  je  vous  avais 
cxprimi's  en  les  commeii'  anl.  ,Ie  ne  vais  pas,  sans 
regret,  cesser  des  rapports  avei'  v(jns  i|iii  iii'i't.iiciit 
prc'ciciix  ;  je  les  ai  suivis  avec  zclc,  et.  j'ose  le  dire, 
avec  des  intentions  pures  i|ui  m'ont  cloniu'  des  droits 
à  votre  conliaiiccelà  votre  eslinic. 

Le  minisire  des  araires  étrangères 

Signé  :  Deless.viit. 

[.dire  de  M.  te  tninislre  deVintérieur,  à  M.  le  maire 
de  l'uri.i,  le  30  nncembrc  17'J1. 

I.o  roi  vient  d'Otrc  informe.  Monsieur  ,  qu'on  ré- 
pand et  (|ue  l'on  s'cn'iu'ce  d'accri'diter  des  hniits 
propres  à  alarmer  tous  Icsciloyeiis,  et  à  troubler  la 
Iraiiqinlliti'  piibli(|iie.  On  a  dit  an  roi  (pie  ,  des  de- 
main pciilclri',  des  courriers  suppo.S('sdoivcntenlrer 
dans  l'aris  de  plusieurs  cillés,  et  y  publier  (|ue  les 
l'iiiigranls  sont  cntri's  en  France  les  armes  a  la  main. 
On  doit  annoncer  en  même  temps  que  le  roi  a  (luilté 
l'aris. 

Cet  avis,  donmi  par  des  personnes  graves,  in('ritc 
(l'aulanl  plus  d'alteiitioiiqueiraulres  faitsaiiti'ricurs 
manifislciit  une  inlenliou  Iri'S-caiacti'iisi'e  d'exciter 
il  l'aris  un  grand  mouveiiieiit.  Vous  n'igniirez  pas, 
Monsieur,  (]u'un  sons-ollicier  de  g.irdc  chez  le  roi 
donna,  il  y  a  une  (piinzainc  de  jours,  une  laussc  coir 
signe,  sous  le  prétexte  d'un  pr('leiidu  pr^  jet  de  dépari 
de  Sa  Majcsl(';  on  a  (le|iuis  employé  le  incnie  pré- 
tcxle  pour  inqiiii'ler  la  rcscrv(^  de  riiùlel-de-ville. 
Hier  l'on  faisaii  crier  dans  un  faubourg  (|ue  le  roi 
n'('l.iil  pl((s  a  l'aris.  liiilin,  certaines  feuilles  recueil- 
lent cl  propagent  ces  runieurs  avec  une  alfcclion  re- 
inar(|unble. 

I.c  roi,  Monsieur,  inc  charge  de  vous  prévenir  d(! 
ces  coupables  manicuvres,  cl  ne  doute  pas  (jne  vous 
ne  preniez  les  mesures  couveuabks  pour  pri^server 
la  capitale  des  d(!sordrcs  qui  pourraient  en  être  la 
siiilc. 

Le  minislrc  de  l'intérieur .  Signe  :B.  C.  CAnn;ii. 

De  Strasbourg  ,  le  27  novembre. 

Depuis  hier  ou  ne  parle  ici  (pie  d'un  nouveau 
voy.igedu  roi.  Ce  bruit  vienlde  l'aulro  ci-ité  du  libin  : 
des  mercredi  dcruicr,  M.  Kellerman  avait  reçu  la 
inénie  nouvelle  de  W  omis. 

THÉÂTRE  DE  LA  IlUE  FEYDEAU. 

I,a  secnnde  repiéseiilalioii  des  J)cit.r  ,\ i-ro<lctncs,  (|ui  (■lait 
Hieiiacée  (t'iiia^es,  a  cninplrleiiieilt  réussi  ;  (1  la  lioisièinc 
eiiroi-e  inieiix,  !;riU'e<  aux  con-eelions  de  l'aiiteiM-,  On  l'a 
dciiiaïKU',  mais  il  n'a  pninl  paru. 


AltTS. 

GRAVURES. 

l'intrnil  de  M,  Cluudc  Fuuchel,  éivqucilu  (U'iiarlemenI 
du  ('(itriidi's,  cl  drpiili!  li  rjssii7iliU-c  )iati«nuk,  peiiil  par 
M.  I'.  Ilonneville,  cl  Rravé  par  M.  (oiardel  :  diize  pouces 
(le  liaiileur  sur  sept ,  suporlic  papier  coliiniliicr;  prix  :  3  I. 
A  P,iris,  au  bureau  du  CeicIc-.Social,  rue  du  l'Iiealrc-l'iaii- 
(,'ais,ii°  /|. 

Ce  portrait,  au  niérllc  d'une  grande  ressemblance,  joint 
celui  d'une  e\(;culioii  li(s-soii;u(Je;  il  est  orné  des  allributs 
(|ui  ciinvienucnl  au  caractère  de  l'homme  C(;lcbre  ((u'il 
reprcsciile. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Acics  pi,ssés  à  un  congrès  des  Etats-Unis  de  C Améri- 
quc,  cummencc  et  tenu  diins  la  lille  de  .\cir-}'ori7.',  le  mer- 
credi /|  mars  deVanncc  17S9,  et  la  trcitùme  de  l'indcpen- 
dance  des  Elals-Vnis  :  traduit  par  M.  Hubert.  A  l'ai  is,  rue 
(lu  Cinietière-Saint-Audni-des-Arrs,  n"  i  0  ;  prix:  2  liv.  8  8. 
broclié. 

Ce  recueil  important  qui  renferme  aussi  la  coiislilu- 
tiuii  des  i:ials-Liiis  de  l'Aiuéri(|ue,  doit  se  'lonvir  dans 
toutes  les  bibliolbè(iucs  à  coK;  de  l'acte  de  notre  tonsli- 
tulion. 

Voyages  dans  l'île  de  Cliyprc,  la  Syrie  et  la  Patcsline. 
arec  l'histoire  générale  du  Levant;  par  M.  l'abbi;  Maziti, 
liaduils  de  l'italien.  2  vol.  in-12;  prix  :  4  liv.  10  s.  A 
Paris,  chez  M.  Lavillelle,  libraire,  rue  du  Balloir,  n"  8. 

BULLETIN 

DE   l'assemblée   KATIONALE   LÉGISLATIVE. 

IMIEMIËIIB    LÉGISL/VTUBB. 

Présidence  de  M,  Lacépvde, 
RI'ITE  DE  LA  SÉANCE  DU  MERCRIiDI  30  NOVEMBRE. 

Suite  de  l'extrait  du  discours  des  députés  de  Saint- 
Domingue. 

Ils  nous  .Tcciisent  de  barl)arie  envers  la  classe  des 

noirs.  Nous  osons  dire  (lucdes  millions d'Europe'ens 
sont  inlinimeiit  |ilus  mallraili's  par  leurs  Ireres. 
Soustraits  aux  atrocitésd'Afrii|uc, entourés  d'une  ai- 
sauce  inconnue,  soigiiésdans  leurs  maladies,  assujet- 
tis a  nu  travail  calculé  sur  les  moyens  el  les  forces 
de  chai|ue  individu,  ail'ranchis  (|uand  ils  ont  rendu 
(|uelquc  service  important,  tels  sont  les  nègres  de 
Saint-Homiiigne.  Ce  gouvenn-ment  doniesti(]ne  se 
perfcctionnail  encore  dans  notre  Colonie  avec  une 
recherche  dont  on  ne  trouve  nulle  part  l'exemple  : 
aussi  les  esclaves  ciix-niènies  étaient,  avant  cette 
('poque,  tellement  satisfaits  de  leur  condition,  (lue 
]iliisieurs  d'entre  nous  n'avaient  pas  de  serrures  ni 
(le  verroux  à  leurs  maisons.  Nous  ne  dissimulons 
pas  (lue  quelques  planteurs  fram^ais  n'avaient  pas 
les  nièiues  égards  pour  riiumanilc;  mais  en  horreur 
il  la  socii'ti'.ils  vivaient  dans  l'opprobre  et  mouraient 
dans  le  d('ses|)oir.  Cependant  une  société  formée  k 
Paris  méditait  la  ruine  des  Coluiiies.  Obscure  et 
modesle  dans  le  coniuielicenient,  mais  sans  connais- 
sance (lu  ri'gime  des  Colonies,  elle  se  coiilentail  de 
demander  l'amélioration  du  sort  des  esclaves  ;  elle 
en  indiquait  les  nioyens,  tandis(|u';i.Saint-lliniiingue 
ou  y  travaillait.  Mais  bientôt  elle  répandit  d.iiis  Iï 
Cidonie  un  esprit  d'insubordination  et  d'im]iiiéliide. 
tlle  (■nbliail  que  ers  lioinmes  grossiers  sont  inca- 
pables de  connailie  la  liberté,  et  (pi'une  lui  d'indé- 
pendance serait  pour  eux  un  arrêt  de  iiun'l. 

Elle  employa  d'un  coté,  les  combinaisons  les  plus 
perlides  ;  de  raiitrc ,  les  calomnies  Us  plus  basses  et 
lis  plus  méprisables  :  (die  joignit  la  ruse  à  l'audace; 
elle  s'arma  de  la  (b'claration  des  droits,  (iuoi(iii'iiiap- 
pliquable  aux  localili'S  ;  elle  lit  répandre  avec  profil- 
siiiii  dans  la  Colonie,  desjournaux  qu'elle  soudoyait 
ou  (|u'elle  si'duisait,  des  libelles,  des  déclamations 
viidentes,  des  calomnies.  Nous  avions  demaiidé  à 
l'aire  nous-mèines  les  lois  du  régime  inli'rieur,  pour 
les  faire  avec  les  ménagenients  qu'exigeait  la  nature 
(les  choses,  el  pour  consolider  a  jamais  les  liens  (|ui 
devaient  exister  entre  les  deux  classes  d'honi  mes  ipi  il 
fallait  régir.  Mais  on  voulait  arriver  au  but  par 
d'autres  voies.  On  réunit  à  Paris  des  honiines  de 
couleur:  on  enflaiiinia  leurs  esprits,  on  les  irrita 
contre  les  blancs  ;  on  les  envoya  a  Sainl-Domingne, 
avec  la  mission  d'y  faire  une  insiirrcclion  gi'iierale. 

On  nous  a  accusés  d'.ivoir  tomcnte  la  revolle  de 
nos  nègres,  d'avoir  voulu  exécuter  un  systiiinc  d'ui- 
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dépendance.  Ainsi  nous  aurions  allumé  le  volcan  qui 
nous  engloutit  sons  les  décombres  (le-  nos  propriétés 
dévastoes  et  incendiées  !  Ainsi  nous  aurions  voulu 
nous  rendre  indépendants,  lors(iue  notre  attache- 
ment à  la  UK'tropoie  se  trouve  consigné  à  chaque 
page  de  nos  procès- verbaux  ! 

C'est  le  décret  du  15  mai  ce  sont  une  multitude 
d'écrits  inteiprétatd's répandus  dans  la  Colonie,  col- 
portés dans  les  ateliers,  qui  ont  produit  nos  mal- 
heurs. On  accuse  l'assemblée  coloniale  de  projets 
d'indépendance,  lorsqu'elleseule  acontenules  mou- 
vements impétueux  du  peuple  de  Saint-Marc,  qui  ne 
voyant  arriver  de  France  que  des  écrits  séditieux, 
que  des  germes  de  destruction,  blasphémait  contre 
uiM'  patrie,  iju'il  accusait  de  ses  malheurs.  L'assem- 
blée générale  eut  le  courage  de  résister  à  ses  pre- 
mières impulsions;  elle  lit  une  proclamation;  elle 
arma  les  ni  n  là  très  qu'on  voulait  immoler,  et  prenant 
pour  garantie  de  leur  fidélité  leurs  femmes  et  leurs 
enfants,  osa  les  armer,  et  en  fit  des  défenseurs.  Qui 
pourrait  nous  faire  un  crime  d'avoir  réclamé  des  se- 
cours étrangers,  lorsque  nous  les  avons  n'clamés 
avec  le  gouverneur  général  ;  lors(|ne  dans  nos  ré- 
quisitions sin)altanées  nous  n'avons  donné  de  prédi- 
lection à  aucune  puissance  ;  lorsiiue  nous  les  requé- 
rions pour  la  sûreté  des  créances  de  la  métropole? 
Quelle  conduite  eût  tenu  un  des  départements  de 
France,  qui,  loin  de  recevoir  des  secours  de  la  mère- 
patrie,  n'aurait  vu  sortir  de  son  sein  que  des  germes 
de  révolte? 

Il  est  aujourd'hui  démontré  querinfluence  des  amis 
des  noirs  est  destructive  des  Colonies  ;  jionr  tout 
hoinmede  bonne  foi  il  est  évident  que  ce  sont  leurs 
écrits,  leurs  instigations,  leurs  émissaires  qui  ont 
causé  nos  malheurs.  Des  secours,  des  armements  ne 
snflisentpas  ponrrassiirerles Colonies, si  les  auteurs 
de  CCS  désasires  restent  impunis,  si  la  France  souffre 
que  des  écrits  séditieux  menacent  à  chaque  instant 
leur  tranquillité.  Mais  nousne  voulons  vous  intéres- 
ser que  par  nos  sentiments  et  nos  malheurs.  Nous 
vous  demandons  justice,  sûreté  et  protection.  (  Il 
s'élève  quelques  applaudissements). 

Monsieur  le  président  répond  aux  députés  et  les 
admet  à  la  séance. 

M.  Bazire.  Comment ,  Monsieiu-  le  président, 
vous  admettez  à  la  séance  des  hommes  qui  viennent 
d'outrager  la   philosophie  et  la   liberté,   lors(iu'on 

vient  d'insulter (Il  s'élève  de  violentes  rumeurs, 

—  Quelques  membres  seulement  applaudissent  ). 

M.  Bazire  demande  la  question  préalable  sur  la 
motion  de  l'impression  du  mémoire  et  du  renvoi  au 
comité  colonial.  (  Mêmes  rumeurs  ). 

L'Assemblée  presque  unanime  décrète  l'une  et 
l'autre  de  ces  propositions. 

La  séance  est  levée  à  3  heures. 

SÉANCE  DUMADDI  AU  SOIR. 

M.  Vanblanc  occupe  le  fauteuil. 

M.Cambon:  au  nom  du  comité  de  la  Ircsorerie 
•nationale.  Messieurs, vous  avez  chargé  votre  comité 
de  la  trésorerie  nationale  d'examiner  un  projet  de 
décret  qui  vous  a  clé  présenté,  tendant  à  demander 
aux  ministres  l'exécution  de  l'aiticle  VU  de  la  sec- 
tion IV  du  chapitre  II  de  la  constitution. 

Vous  l'avez  aussi  chargé  d'examiner  si  les  minis- 
tres sortant  de  place,  soit  par  démission  on  jiar  ré- 
vocation, doivent  être  tenus  de  rendre  compte  au 
corps  législatif  de  leur  administra  lion,  et  île  l'emploi 
(les  .'domines  affectées  à  leur  déparleinent. 

Enfin,  \()ns  l'avez  cliargi'  d'exi'cnter  le  <li'rret  du 
1''!'  mars  ilernicr,  qui  ordonnait  au  eomili'  des  fi- 
nances de  pn^senler  à  l'A.ssemblée  consliluanle  l'élat 
de  la  radiation  des  Irailenients  etc. ,  qui  avaitilùéire 


faite  d'après  les  décrets  des  4  janvier  dernier,  ellSdé- 
cembre  17'JO. 

Le  comité,  après  avoir  (xaminéccs  différents  ob- 
jets, m'a  chargé  de  vous  présenter  le  projet  de  décret 
suivant  : 

L'Assemblée  nationale,  aprcsavoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  de  la  trésorerie  nationale,  décrète 
ce  qui  suit  : 

«  1"  Les  ministres  préscnlcront  à  l'Assemblée,  d'ici  au 
i  5  décembre  (iiocbain,  l'aperçu  des  dépenses  ii  faire  pour 
l'année  1792, 'dons  leur  département. 

»  Ils  rendront  compte,  dans  le  même  délai,  de  l'emploi 
des  sommes  affectées  i  leur  déparlcmenl  pour  l'année  1791 , 
d'aprcsles  décrets  de  l'Assemblée  nationale  constituante, 
en  fournissant  un  état  détaillé  de  la  nature  et  des  sommes 
des  ordonnances  qu'ils  auront  expédiées  jus(|u'au  15  dé- 
cembre prochain  pour  en  auloriser  le  paiement. 

»  Ils  indiqueront  à  l'Assemblée,  dans  le  même  délai,  les 
abus  qui  auraient  pu  s'introduiie  dans  les  dilTérenles  par- 
ties du  gouvernement. 

»  2"  Les  ministres  fourniront  aussi,  dans  les  mêmes  délais, 
un  état  de  ce  qui  pourra  rester  dit  dans  leur  déparlement, 
tant  sur  l'année  l'790,  que  sur  les  années  antérieures.  Cet 
état  indiquera  la  nature  et  l'époque  de  chaque  article  des 
dépenses  arriérées. 

»  3"  Les  ministres  seront  en  outretenusd'exécuter,  dans 
le  mois  de  mai  prochain,  ce  qui  leur  est  prescrit  par  l'ar- 
ticle Vil  de  la  seclion  IV'  du  chapitre  II,  et  par  l'article 
111  du  titre  V  du  chapitre  V  delà  constitution. 

»  /i"Les  ministres  présenteront  aussi  ù  l'Assemblée,  d'ici 
au  15  décembre  prochain,  l'état  de  radiation  qui  a  dû  être 
faite  en  exécution  des  décrets  des  4  janvier  et  18  décem- 
bre 1790,  des  appointements,  traitements  et  pensions  des 
fonctionnaires  publics  ou  pensionnaires  delà  nation  qui,  à 
celleépoque,  étaient  absents  du  royaume,  ou  qui  s'en  sont 
absentés  depuis,  sans  mission  expresse  du  gouvernement, 
et  de  ceux  qui,  élant  employés  dans  les  pays  étrangers, 
n'auraient  pas  prêté  le  serment  civique  dans  le  délai 
prescrit. 

»  Votre  comité  n'a  pas  cru  devoir  vous  proposer  actuelle- 
ment l'impression  des  comptes  demandés  aux  ministres  :  il 
a  pensé  que  vous  dc\ie?,  examiner  auparavant  s'ils  rem- 
pliraient les  vues  indiquées  par  la  constitution. 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

M  ■■':  Je  demande  que  l'on  nommclescommissaires 
qui  porteront  au  roi  le  décret  que  vous  avez  rendu 
ce  matin. 

M.GossuiN  :  Je  demande  queM.  Vanblanc,  rédac- 
teur du  discours  an  roi,  soit  de  la  di'piitatioii.el  porte 
la  parole  an  nom  de  l'Assemblée.  (On  applaudit  ). 

Après  une  longue  discussion,  la  proposition  de 
M.  Gossuin  est  adoptée. 

Sur  un  rapportdii  comité  militaire,  le  décret  sui- 
vant est  rendu  : 

•  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  militaire  sur  l'allaire  du  sieur 
Jacqnes-HenriMoreton,  reconnaît  qiiecet  officier  est 
dans  le  cas  exprimé  dans  la  loi  du  5  septembre  der- 
nier, et  doit  en  eonsé(|uence  être  réintégré  dans  sa 
place,  <lont  il  a  (Hé  arbitrairement  destinié.» 

M.DusiAS:aM  nomdn  cnmilcmiliiairefVonsavcz, 
par  votre  décret  du  19  octobre  dernier,  renvoyé  an 
comité  militaire,  une  pétition  signée  par  un  très- 
grand  nombre  de  citoyens  de  la  ville  de  Lyon,  qui 
demandent  que  les  Iroiipes  de  ligne  ne  tiennent  plus 
désormais  garnison  dans  celte  ville.  Plusieurs  villes 
du  royaume,  et  celle  de  Lyon  était  de  ce  nombre, 
avaient,  avant  la  régiMiération  de  l'empire,  le  privi- 
lège de  ne  recevoir  aucune  garnison  ;  et  vous  sentez. 
Messieurs,  de  quelle  conséquence  il  pouvait  être 
d'accorder  aux  ciloyens  pi'litionnaires  une  demande 
qui  tendrait  évidemment  au  n'tablissemeiit  d'un 
privib'ge.  Ce  serait  à  la  fois  violer  les  droits  du  peu- 
pleet  porter  alleinle  à  l'c'galilé  politique,  quiestia 
liasede  la  eonstilnlion  française. 

Les  motifs  (pie  font  valoii'  les  pétitionnaires,  n'ont 
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ji.'is  pnni ,  à  voliT  cnniiti',  siiflisanimriil  ('talilis.  Il 
i:MiliTe()riiiiiîtrp,cntiiiiicpiiii(ipff,'i'in'iMl,  furiiiieiitii! 
ville  i\e  doit  l'trr  p;ii-tiriiliiTiMiii'tit  iN'Si^iH'r  coinmo 
ville  (lef;nriiisiiii,  de  même  (|iraiu-lliie  n'en  (luit  ètie 
spéeialemeiilexeeptêe  ;  ear,  Siinscel.i,  le  pouvoir  exé- 
cutif, eliai'j;!'  de  surveiller  la  traiic|uillitê  [Uiblicpie, 
ne  pourrait  l'aire  exécuter  des  triin|ies,  sans  rencon- 
trer des  obstacles. 

Ces  principes  incontestables  rendent  vaines  les 
observations  des  |iétitionnaires  i]iii  désirent  (|ne  la 
ville  de  Lvon  ne  soit  pas  eonsidért'e  comme  ville  de 
garnison,  l-von  est  notre  place  d'entrepôt  pour  la 
(lél'ense  des  Alpes,  ^ons  y  avons  toujours  eu  ûos  mn- 
i;asins  très-consiilérables  et  nu  aisenal  bien  l'ourni. 
Lyon  est  encore,  par  sa  seule  position  ,  um'  place 
défensive  pnui'  nos  frontières  :  et  (pioicpu'  nous  de- 
vions espt'rer  de  n'avoir  pas  à  proiiter  de  cet  avan- 
tage ,  les  projets  des  eniuMuis  de  la  révolnlioii  sur 
cette  place  ,  ont  fait  voir  (pie  les  (■traiipers  en  sen- 
taient aussi  bien  (|ue  nous  rimporlance.  D'après  ces 
considi'rations,  voire  C(unité  après  avoir  examiné  la 
pétition  de  la  ville  de  l.von  ,  l'a  rapprocliée  iln  titre 
IV  du  cliapiire  H'i'  de  la  constitiilioii  ,  ipii  constitue 
le  roi  eliefdi'  l'admimstialion  iiitérli'iire,  et  il  a  con- 
clu en  conséquence  à  ce  i|u'il  n'y  ait  pas  lieu  à  d('li- 
i)érer  sur  cette  pétition  ,  et  au  renvoi  an  pouvoir 
exécutif. 

Mais, parmi  les  pièces  relatives  à  celle  affaire  qui 
nous  ont  él('  remises  par  MM.  les  di'piiti'S  du  dépar- 
tement de  Kliône  et  Loire  en  dernier  lien  .  il  en  est 
une  fort  reinari]Ualile  ,  et  d'une  tonte  autre  impor- 
tance encore  que  l'obji't  ipii  vient  de  vous  être  sou- 
mis, surtout  flans  les  circoMslances  où  nous  nous 
trouvons,  au  nnlieii  des  troubles  et  des  conspira- 
tions susciti'S  par  les  ennemis  inU'rieiirs  ,  d'accord 
avec  les  ennemis  de  l'extiTieur. 

Un  de  ces  folliculaires,  ipie  les  ennemis  du  peuple 
chargent  apparpiiiment  du  soin  d'empoisonner  les 
véritables  sources  île  la  vérit('  ,  a  inséré  ,  dans  une 
feuille  intitulée  :  Jnuriial  de  Lyon,  ou  Mnnitcur  du 
<lep(irlimeiit  de  IViùnc  cl  l.nire,  l'articlit  dont  je  vais 
vous  doiinei'  lecture. 

Cet  article  porte  qu'il  faut  s'armer  contre  les  ad- 
ministrateurs ,  les  c'f;orger  ,  et  se  faire  des  bandou- 
lières de  leurs  boyaux  ,  l'ic.  11  Huit  ainsi  :  cet  oracle 
est  plus  sur  que  celui  de  Calclias. 

M.  ■  ■  ■  :  Je  fais  la  motion  expresse  que  le  couiitc' 
militaire  soit  rappelé  à  l'ordre  pour  nous  venir  ra|)- 
porler  ici  des  gazettes. 

M.  GiiANOENKivi;  :  .le  demande  une  motion  d'or- 
dre contre  M.  le  rapporteur. 

M.I)r>i;Vs:  .le  demande  que  M.  Grangeiieiive  , 
qui  demande  la  par(de  contre  moi ,  soit  entendu  ,  et 
qu'il  me  soit  permis  d'y  n'pondre. 

M.GnAMiiCNF.i'vi;  :  Lnrsipi'iin  membre  de  l'Asseni- 
lili'c  nationale  moii'e  à  la  tribune,  eonimera[)porleiir   [ 
d'un  comiti' ,  il  ne  doit  rien  dire  (pii  n'ait  ('ti'  didi-   | 
Ix'ré  en   siibslance  par  le  comité.    Ainsi  ,    lorsipie   j 
M.  Dumas  s'est  [lerinis  de  vous  faire  lecture  de  toute   ; 
une  feuille  iiebilouiailaire  de  Lvon  ,   pour  vous  dire 
ensuite  (pie  c'elail  lui  et  non  le  eoinili'  ,  M.   Dumas 
a  abiisi'  du  droit  de  porter  la  parole. 

iM.  DiMAs  :  .l'ai  .innonci',  en  commençant  le  rap- 
port ,  et  même  en  lerniinant  par  lesccmclnsions  du  ' 
comité,  que  celte  pii'ce  m'avait  cti-  remise  depuis 
par  MM.  les  dé|iutés  du  dép;iitemeiit  de  Rhône  et 
Loire,  (pii  scuit  ici.  .le  demaiiile  ipi'on  me  laisse  aller 
jiisipi'au  bout  ;  ]>•  n'ai  poiiil  d'esprit  de  parti  ;  si  j'ai 
tort,  on  me  rappellera  à  l'ordre. 

.l'ai  cru  servir  la  patrie  par  une  di'uoncialion  im- 
portante, au  moment  même  où  vous  preniez  un 
parti  cpie  tous  les  bmis  citoyens  désiraient  depuis 
long  ti-mps,  vis-à-vis  des  puissances  étrangères,  pour 


soumettre  à  votre  surveillance  le  vi'rilable  lil  de  la 
conspiration  intérieure. 

Plusieurs  voix  :  Di'iioncez  Royou. 

M.  DiMAS  :  termine  son  rapfiurt ,  et  conclut  par 
demander  ,  au  nom  du  cnmilé  ,  la  (piestioii  pri'ala- 
ble  sur  la  pétition  des  Lyonnais. 

L'AssembK'c  décide  unanimement  ipi'il  n'y  a  pas 
lieu  à  di'libérer. 

.Sur  un  rapport  du  même  comité,  le  décret  sui- 
vant est  rendu. 

L'.isseml]lée  nalionale  délil)éranl  sur  le  rapport  de  son 
romilé  iiillilaire,  relalil'  aux  enqilois  de  rarinée  et  île  la 
gendeirmerie  nalloiiule,  en  ra\eur  de  tous  les  olliciei>  qui 
ont  servi  dans  les  armées  rlr;iii}xères,  combinées  avec  celles 
(le  Franre  ;  roiisidéiaiil  (|iie,  d'iiii  ciJlé,  il  ne  s"a(;it  que  de 
rcxlciislon  d'une  loi  précédemnienl  leiidiie;  (le  l'aulre 
des  remplaeemenls  aciiiellenieni  ;i  faire  dans rartiK'e ;  (|ue 
rorRanisalinn  ins'niile  de  la  ^'endarmerie  iialiiiiiale  exige 
une  prompte  décision  sur  l'objet  de  ce  rapport,  dirrile 
qu'il  y  a  uinenec. 

Occiel.  1  L'.Vsseniblée  nalionale,  aprfs  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  roniiu''  mililaire,  et  aprfs  a\oir  préalable- 
ment décrrlé  l'nrgenre,  dc'Tréle  que  l'artieli!  IX  du 
15  mars  1701 ,  enncernant  l'adiiiission  aux  emplois  de  l'ar- 
mée, en  faveur  des  I'"ian(;ais  (|iii  oui  servi  dans  les  armées 
des  pniss;inres  :d!iées  ,  ressera  d'être  restreint  a  ceux  (|iil 
ont  oblenii  les  ordres  de  Cinciniwliis.  l'.n  consiVnieiice, 
loul  français  qui  jusliliera  d'un  ser\:re  en  (pi^dilé  d'olli- 
cier,  de  quebiue  grade  que  ce  soit,  eliez  les  puissiuices 
dont  les  armes  oiU  été  eumliinées  avec  celles  delà  l'raiice, 
est  susceplible  d'oblenir  des  grades  dans  l'armer  de  ligne, 
et  d'emploi  dans  hi  gendarmerie  nalionale,  de  la  même  ma- 
nière (pie  s'il  efit  servi  en  l''raiice,  poiuMi  (pie  d'ailleurs  il 
réunisse  les  antres  ([ualilés  exigc'cs  par  les  déciels.  i> 

Un  de  M.M.  les  secrétaires  lit  une  lettre  du  minis- 
tre de  l.'i  guerre. 

(■Monsieur  le  pré'idcnt  :  le  concours  pour  l'admission  des 
éiives  dans  les  rorps  do  l';irlillerie  et  (In  génie,  esl  inler- 
lOmpii  depuis  trois  nus  ;  il  esl  instant  de  r'oiivrir  celle  car- 
rière militaire  i\  quantité  de  jeiinesgeiis  qni  s'y  destinent. 
L'Assemblée  nationale,  par  son  df'cret  diH5  juillet  der- 
nier, sanctionné  le  2?,  a  réglé  b^s  formes  des  examens  pour 
l'admission  dans  ces  deux  corps  ,  et  les  examens  seront  faits 
en  présence  de  deux  examinateurs  respectifs  et  d'un  com- 
missaire nommé  par  le  direclniie  du  département,  dans  le 
ressort  duquel  l'examen  ;i  lien.  Celte  disposition  qui  siil)- 
sliliie  trois  juges  pour  comparer  et  classer  ce  qui  ne  peut 
cl  n'a  jamais  été  bien  saisi  que  par  un  seul,  tend  à  alT.iiblir 
la  respniis;ihilité  des  ;\aminatenrs,  ainsi  que  l'attention  et 
l'inlérél  qu'ils  (loi\eiit  nieltre  à  un  elioix  aussi  impoitanl. 
Les  talents  et  Icsconnaisssnces  reconnues  dans  les  deux 
rorps  prouvent  assez  (pi'on  n'a  pas  lieu  de  regretter  ranrien 
mode. 

n  L'Assembb'e  nationale  a  sans  doute  fait  lesnu'mes  iv- 
flcxions,  puisque  par  son  décrel  du  22  septembre, sur  l'ad- 
mission aux  emplois  de  sons-lieiitenant  dans  les  troupes  de 
ligne,  (U'cret  (pii  n'a  été  sanclioimô  que  le  I.S  de  ce  mois, 
elleétablil,  article  VII I,  que  les  concours  et  examens  pour 
les  écoles  de  rartillerie  et  du  génie,  continueront  à  a\oir 
lieu  dans  les  formes  et  aux  épo(|ues  accoutumées.  Iles  que 
j'ai  eu  connaissance  de  relie  dernière  loi,  j'ai  suspendu  les 
dispositions  que  j'a\ais  déjà  faites  pour  l'exécution  de  la 
première,  que  je  dois  regarder  eonime  annulée,  l'ne  telle 
rnntradic  tiiMi  me  relient  ;  cl  je  rrois,  M.  le  piVsident ,  ne 
(le\oir  prendre  un  parti  di''linitif  à  cel  (''gard,  qn'apr'-saNoir 
connu  plus  pnsiti>emenl  le  vomi  de  l'.\ssembléenalimiale.  » 

Celle  lellre  est  renvoyée  an  comiti'  militaire. 

L'assemblée  renvoie  an  même  comili'  et  à  relui 
des  conlributious  une  seconde  lettre  du  ministre, 
eonstillative  sur  la  (piestioli  de  savoir  si  la  retenue 
du  dixième  sur  les  .•ippointemelils  des  ofliciers  ma- 
jiu's  des  places  ,  doit  couliniier  à  être  faite. 

In  de  MM.  h's  secrétaires  lit  une  lettre  coiiiiiieii- 
(;anl  p;ir  ces  mots. 

-  Grands  traits  de  htmicreet  révélations  dernières 
de  roupart-Daubourg ,    citoyen    acciLsi'   des    plus 
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grands  ciimcs  de  lise-nation.  ■  Il  annonce  qu'il  y  a 
pour  une  hoiire  de  lectme.  . .  . 

L'Assemblée  passe  à  l'ordi-e  du  jour. 

M.  Leiudiiley  :  lit  une  adresse  des  citoyens  de  la 
ville  de  Vei'Siiilles. 

0  Rcpiésenlaiits  (le  la  nation,  citoyens  de  Versailles, 
membres  (le  la  société  des  amis  de  la  constitution,  nous 
venons  vous  apporter  le  témoignage  éclatant  de  notre  con- 
fiance ;  vous  l'avez  niiiversellenient  méritée  par  la  vigueur 
et  la  sagesse  que  \ous  avez  mise  à  créer  et  combiner  la  loi 
si  dillicile  à  faire  sur  les  émigrés,  et  celle  sur  les  troubles 
intérieurs  excités  par  le  fanatisme. 

Défenseurs  de  la  constitution,  nous  respectons  toui  les 
pouvoirs  institués  par  elle  ;  nous  connaissons  et  nous  res- 
pectons le  droit  qu'elle  adonné  au  roi,  mais  nous  n'ap- 
prouvons pasl'nsage  qu'il  en  a  fait  dans  cette  circonstance, 
(les  tribunes  applaudissent)  parce  que  si  on  le  trompe, 
comme  nous  le  cioyons,  le  danger  en  retombera  toujours 
sur  nous,  pt  que  l'inexécution  de  la  loisurleséniigrés  peut 
nuilliplier  ;\  l'infini  des  maux  qu'une  juste  sévérité  eût 
coupés  dans  leur  racine.  Mous  ne  l'approuvons  pas,  parce 
que  nous  ne  saurions  concilier  les  comptes  avantageux  qui 
vous  sont  reifdiis  par  les  ministres,  avec  les  nouvelles  affli- 
geantes qui  nous  viennent  de  toutes  parts  de  l'activité  re- 
doublée plus  que  jamais  des  émigrés,  de  leurs  préparatifs, 
et  de  l'insolence  ou  de  la  perfidie  avec  lesquelles  on  joue 
une  nation  entière.  Avant  d'être  ftèreou  parent,  LonisXVI 
est  roi,  et  il  ne  devait  se  soui  cuir  que  de  ce  dernier  titre 
quand  le  salut  de  l'Etat  le  commandait  impérieusement, 
surtout  après  tant  de  vaincs  et  inutiles  démarcbes  pour 
ramener  des  rebellcsqui  devraient  être  cliûtiés,  elc » 

Plusieurs  voix  :  Heiilioi)  honorable.  —  D'auln-s  : 
L'ordre  (In  jour. 

M.  Diicos  :  Le  langage  de  la  liberté'  ne  doit  jamais 
e'toniier  des  h'gislati'iirs.  La  raeiillé  d'approuver  le 
tje<o  suppose  la  l'aciillé  de  l'Improiiver. 

L'asseinbb'e  dc'crète  la  ineiition  honorable  ,  au 
bruit  des  applaiidissenienls  des  tribunes. 

M.  "  *  *  :  Voici  les  actes  d'aecusiition  et  la  procla- 
mation dont  vous  avez  renvoyé  la  rédaction  au  co- 
mité de  législation. 

Acte  d'accusation  contre  les  sieurs  Varnier ,  ci- 
devant  receveur  des  traites  A  Auxonne  ;  Noi- 
rot,  ci-devant  receveur  du  grenier  à  sel  à  Auxon- 
ne  ;  et  Tardy  ,  employé  dans  les  douanes  natio- 
nales aux  frontières. 

Deux  lettres  ont  été  dénoncées  à  l'Assemblée  na- 
tionale, dans  sa  séance  du  12  novembre  1791  :  la 
première ,  signée  Varnier  ,  sans  adresse,  et  datée  de 
Paris  ,  le  30  octobre  précédent  ;  la  seconde,  signée 
Vollun,  serrurier  à  Auxonne,  sans  date  ,  et  adressée 
à  iM.  Bazire,  député  a  l'Assemblée  nationale  :  ces 
deux  lettres  ont  été  déposées  sur  le  bureau  par 
M.  Bazire.  La  lettre  du  sieur  Vollon  annonce  que  la 
lettre  sigM('e  Varnier  est  celle  du  sieur  Varnier  ,  re- 
ceveur iTu  grainl  bureau  d'Aiixonne  ;  qu'il  loge  à 
Paris,  hijtil  du  Grand-Louis,  rue  de  Grenelle-Saiiit- 
Hoiioré,  que  la  leltre  a  été  trouvée  chez  le  sietir 
Noirot,  ci-devant  receveur  du  grenier  à  sel  à  Auxoii- 
ne.  La  letlre  signée  Varnier  aimonce,  en  substance, 
que  les  dits  sienrs  Varnier  et  Noirot,  de  concert  avec 
un  sieur  Tardy,  employé  dans  Iesd(uianesaux  fron- 
tières, faisaicul  passera  Cobleiitz,  dans  l'armée  des 
émigrés,  des  ci-devant  employés  dans  les  l'crines, 
en  lenrdonnaiil  de  fausses  coimnissions))onrdefaux 
emplois.  La  même  lettre  indique  que  déjà  soixante 
trois  employés  ontét(' ainsi  embauchés  etconduilsà 
Coblenlz.  Le  sieur  Varnier,  logé  audithôtel  diiGrand- 
Loiiis  ,  amené  à  la  barre  ,  y  a  ét(i  interrogé  sur  les 
deux  lettres  ci  (N^ssus  ,  et  sur  les  réponses  du  sieur 
Varnier,  l'Assemblée  a  rendu  les  décrets  suivants. 
(  Suivent  les  décrets.  ) 

L'Assemblée  nationale  ,  sur  le  rapport  de  son  co- 
mité de  législation  civile  et  criminelle  ,  adopte  l'acte 


d'accusation  ci-dessus  ,  et  déclare  que  le  dit  acte  en 
forme  ,  ensemble  les  deux  lettres  signées  Varnier 
et  Fo//')>i,  lues  dans  la  séance  dudit  jour  12  novem- 
bre 1791 ,  et  toutes  autres  pièces  relatives  a  la  pour- 
suite de  cette  all'aire  ,  seront  remises  aux  grands- 
procurateurs  de  la  naliou  chargés  de  la  poursuite  de 
l'accusation,  conformément  à  la  loi  du  15  mai  1791. 

Proclamation. 

Un  attentat  contre  la  sûreté  générale  a  été  dénon- 
cé à  l'Assemblée  nationale  :  le  sieur  Viuiiier  ,  ci- 
devant  receveur  des  traites  à  Aiixoniie  ,  loge  à  Paris, 
liijlel  du  Grand-Louis,  rue  de  Grenelle  Saint-Hoiio- 
ré  ;  le  sieur  Noirut,  de  Pontarlier,|ci-devant  receveur 
au  grenier  à  sel  à  Auxonne  ;  et  le  sieur  Tardy  ,  em- 
ployé dans  les  douanes  aux  Ironlières  ,  sont  préve- 
nus d'avoir  fait  passer  dans  l'armée  des  émigrés  ,au 
delà  du  llliin  ,  des  employés  des  fermes  qii  ils  ein- 
bauchai'Mit,  en  leur  donnant  de  fausses  commissions 
sur  les  frontières  ;  l'AssendJlée  nationale  a  décrété 
(|u'il  y  avait  lieu  à  accusation  contre  les  sieurs  Va- 
liief  ,  Noirut  el  Tardy  ;  en  conséiiuence  ,  elle  pro- 
clame la  formation  delà  haute-cour  nationale  qu'elle 
a  convoquée  à  Orléans. 

Français  !  reposez-vous  entièrement  sur  le  zèle 
et  sur  le  courage  de  vos  représentants.  Ils  ont  juré 
de  maintenir  la  constitution.  Fidèlesà  leurserment, 
ils  poursuivront  sans  relâche  tous  les  complots 
contre  bi  sûreté  publique,  et  forceront  les  ennemis 
de  la  patrie  à  respecter  la  souveraineté  du  peuple. 

Ces  deux  pièces  sont  adoptées. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  lit  une  letlre  de  la  uni- 
nicipalité  di'  Versailles,  relative  à  la  dénonciation 
laite  ,  il  y  a  quelques  jours,  par  M.  Creslin  ,  du  dé- 
part de  ([uarante  ou  cinquante  ouvriers  de  l'aris  , 
qui  étaient  allés  ,  disait-il  ,  toucher  à  Varsailles  l'ar- 
gent nécessaire  pour  leur  voyage  ,  et  qui  l'avaient 
reçu  d'une  caisse  établie  à  Versailles  ,  et  ouverte  à 
tous  les  ennemis  de  la  révolution.  Les  ofliciers  mu- 
nicipaux déclarent  que  leur  surveillance  ,  quoique 
Irès-active  ,  ne  leur  a  encore  fait  connaître  aucun 
établissement  tel  que  celui  qui  est  dénoncé;  ils 
prient  M.  Creslin  de  vouloir  bien  leur  donner  les 
les  indications  qu  il  aurait  pu  recueillir  à  cetégard. 

M.  CiiiîSTiN  :  J'ai  cru  pouvoir  dénoncer  à  l'As- 
semblée un  fait  (jui  m'a  été  dit  par  un  témoin.  Si 
l'Assemblée  l'exige  ,  je  désignerai  au  Comité  de  sur- 
veil lance  celui  (jui  m'a  assuré  le  fait. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Vauiilanc  :  Messieurs,  je  me  suis  rendu  chez 
le  roi  ,  à  la  tète  de  la  députation  que  vous  m'avez 
déféré  l'honneur  de  présider.  Introduit  sur-le-champ 
chez  le  roi,  je  lui  ai  lu  le  discours  que  vous  avez 
approuvé  ce  matin  ,  tel  que  le  voici  : 

SinE, 

A  peine  l'Assemblée  nàlionalc  a-t-elle  porté  ses  regards 
sur  la  situation  du  royaume,  qu'elle  s'est  aperçue  que  les 
troubles  (pii  l'agiient  encore,  ont  leur  source  dans  les  pré- 
paratifs criminels  des  Français  émigrés. 

Lein-  audace  est  soutenuepar  des  princes  allemands  qui 
méconnaissent  les  traités  signés  entre  eux  el  la  France,  et 
qui  aireotenl  d'oublier  qu'ils  doivent  à  cet  empire  le  traité 
de  Westpbalic  qui  garantit  leurs  droits  et  lein-  sûreté.  . 

Ces  préparatifs  hostiles ,  ces  menaces  d'invasion  com- 
mandent des  armements  qui  absorbent  des  sommes  im- 
menses que  la  nation  aurait  versées  avec  joie  dans  les  mains 
de  SCS  créanciers. 

C'est  à  vous.  Sire ,  de  les  faire  cesser  :  c'est  h  vous  de 
tenir  aux  puissances  étrangères  le  langage  qui  convient  au 
roi  des  Français.  Dites-leur  que  partout  où  l'on  soulTre  des 
préparatifs  contre  la  France,  la  France  ne  peut  voir  que 
des  emicmis  ;  que  nous  garcierons  rcligieusenieut  le  ser- 
ment du  ne  faire  aucune  conquête;  que  nous  leur  olfrons 
le  bou  voisinage,  l'amitié  inviolable  d'un  peuple  libre  et 
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imissaiil  ;  (|iie  nous  resppcleioin  leurs  Ini^,  leurs  usages,  | 
leurs  (■(lusliliiliniis;  iiKiis  que  nnus  vnuiuii'i  (|ue  la  nuire 
Sdil  respeclée.  Ililes-leur  pulin  (|ue,  si  des  pririres  d'Alle- 
maKiicciinliiiueiil  defa\oriscr  des  préparatirsdirijîés contre 
les  Kraneais,  nnus  porterons  chez  eux,  non  pas  le  fer  et  la 
flanune  mais  la  liberté.  C'est  ii  eux  à  calculer  quelles  peu- 
vent êti'e  les  s'jites  du  ré\eil  des  nations. 

Depuis  deux  ans  (|ue  les  Français  patriotes  sont  persécu- 
tés près  des  front  i.'res,  et  que  les  rclic'llrs  y  IriMuenl  des  se- 
cours, (pu  1  aiid)i-sad('ur  a  parlé,  comme  il  le  devait,  en 
votre  nom  ?....  Aucun. 

Si  les  l'rançais,  (liasses  de  leur  patrie  pour  révocation  de 
l'édil  de  .Nantes,  s'étaient  rassemblés  en  armes  sur  les  fron- 
tières; s'ils  avaient  été  protéjjés  par  des  princes  d'Allema- 
gne ;  Sire,  nous  vous  le  demandons,  quelle  eût  été  la  con- 
duite (le  l.iuiis  X1V;J  Kùl-il  sontlért  ces  rasseinbiements  J 
Kût-il  scMilferl  les  secours  donni'S  par  des  princes  (|ui,  sous 
le  nom  d'alliés,  se  conduisent  en  ennemis  :'  Ce  (pi'il  ei'il  fait 
pour  son  autorités  que  votre  Majesté  le  fasse  pour  le  salut 
de  l'empire,  pour  le  maintien  delà  cnnsiiintion. 

Sire,  \otre  intérêt,  \otre  diginté,  la  'grandeur  de  la  na- 
tion outra},'ée,  tout  vous  prescrit  ini  lauRatîe  diiréreul  de 
celui  de  la  diplomatie.  La  nation  allend  de  >ous  des  dé- 
clarations énergiq  ;es  uujirès  des  cercles  du  Haut  et  du 
rSas-Hlirn,  des  électeurs  de  Trêves,  Majeiice,  et  de  l'évfque 
de  Spire. 

QikHIcs  soient  telles  que  les  hordes  des  émi^^rés  soient  ;'i 
riustaiil  (lissip(Vs.  Prescrivez  un  terme  prochain,  au-deh'i 
<lin|ui'l  ludle  réponse  dilatoire  ne  sera  reciu';  qne\otredé- 
claraliou  soit  appujée  par  les  mouvements  (lt*s  forces  qui 
\ous  ?out  C(ui(iées,  et  (pie  la  nation  sache  quels  sont  ses 
amis  et  ses  ennemis.  Nous  rxounaitrons  à  ectic  éclatante 
démarche  le  défenseur  de  la  consiitntion. 

Voii  assuren/.ai'isiialranquillilé  de  l'empire,  inséparable 
de  la  votre  ;  et  vtus  hiUerez  ces  jouis  de  la  prospérité  na- 
tionale, où  la  paix  fera  renaître  l'ordre  et  le  régne  des  lois, 
où  \otre  bonheur  se  confondra  dans  celui  de  tous  les  Fran- 
çais. 

Le  roi  nous  a  répondu  : 

Je  prendrai  en  très-grande  considération  le  message  de 
l'Assemblée  nationale;  vous  savez  (|uc  je  n'ai  rien  ni'gligé 
pour  assurer  la  trauquillilé  publique  au-dedans,  pour 
maintenir  la  coiislitutioii,  et  pour  la  faire  respeclrr  au 
dehors. 

.l'observerai,  a  ajouté  M.  Vaublanc,  qu'il  m'a  paru, 
quand  nous  sommes  entrés,  que  le  loi  s'est  incliné  le  pre- 
mier: je  me  suis  incliné  ensuite  Acrs  lui:  le  reste  s'est 
passé  ainsi  (pi'il  est  d'usage.  (  On  a  vivement  applaudi. } 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 

SKANCE  DU  JEUDI  l^r  DÉCEMUnE. 

M.  I.iiiiotiley  ,  vice-pri'siilent ,  occupe  le  rniileiiil. 

Ihi  (le  MM.  les  scci('taii'es  fait  lecture  (riiiie  pc'- 
litiiiii  ail  (•ss('e  à  l'Assciiililee  iLilimi.ile  par  la  ville 
(le  la  liiK'helle  ,  rel;iliveiiieiil  à  la  roiiuatiuii  de  son 
tnliiiiial  (le  eotiitiierce. 

L'A.sseiiilih'c  (h'ciele  le  renvoi  de  celte  pe'tilinii  au 
cniiiili-  de  lepslaliuii. 

I.e  iiirMiie  iiieiiil)|-e  lail  lecUire  d'iiiie  adresse  de 
(|iiel(]U'S  ciloyeiis  ()iii  diiiiiieiil  à  l'asseiidili'e  des 
l.eiiii)if;iiages  de  leur  patridiisiiie  et  de  leur  ih'vdiie- 
nieiila  la  chose  piihlii|iie. 

L'Assetidili'C  eu  Dt'douiie  iiietiliou  lioiinndile  et 
iu.sefliiui  au  pr()C('s- veilial. 

M.  IÎEC(jii;f  :  Je  viens  vous  eiilreleuir  des  deiiiaii- 
dcsdcM.  Variiief,  accuse'  eu  vertu  d'un  de  vus  (!(■- 
ci'rts  ,  ari'(Hi^  depuis  pri'S  de  trois  semaines,  et  tenu 
il  lin  rif;i)ureux  secret  ,  coiilte  Ictiiud  il  léclaine 
sans  cesse. 

M.  l,i:c.(iiMîii;  :  I/ofdre  du  jour,  nous  no  pou- 
vons nous  occuper  de  M.  V.irnier. 

M.  BE<.(.ii't;T  :  V(mis  ("les  ()lilif;('S  de  vous  eu  occu- 
per ,  et  je  deniande  à  le  prouver  en  deux  luiils. 

M.  le  pri'sidciit  consulte  l'assendih'e  piuir  savoir 
si  M.  Bec(iuct  sera  ciilendu  ;  rAsscinblce  décide  l'af- 
liriiialive. 


M-  Beioi'et  :  Avant  d'en  dire  davantage  ,  il  faut 
rc'piiiulre  aux  ohjeetituis  (juc  l'on  pourrait  ri'piHcr 
aiipiuidhni  ,  et  i|iil  ni  ont  enviriinné  à  la  Inluine  , 
loisijue  l'y  ai  di'jà  pris  la  pande  eu  laveur  de 
M.  Vanner.  Ou  a  priHendii  ipie  ,  des  (|iie  les  (hn'rcts 
d'accusation  av.nent  cU'  iiorh's  par  rasseiiililée  na- 
tionale ,  elle  ne  devait  plus  s'occuper  des  personnes 
(]iic  ces  décrets  atteignent  ,  et  ipie  ce  serait  de  sa 
part  usurper  le  pouvoir  jtidiciaire  (]iie  de  stalncr  sur 
les  pétitions  des  accuses.  L'irsqu'onconnail  lesijioils 
des  hoiiiuies  ,  lorsiiuou  est  pi'iii'lri'  des  principes  de 
notre  couslitntioii  ,  ou  ne  doit  pas  supporter  l'idée 
iine  dans  nn  [lays  llljre,  nu  citoyen  arièli'  en  vertu 
de  la  loi  puisse  être  un  seul  iiislaiil  privi'  de  la  laciil- 
li;  de  recourir  à  une  autorité  pii|j|i(|ne  ipielcoinpie. 
Or,  je  le  demande,  (incllc  anioriti' ,  sillon  la  vi'jlre, 
M.  \  armer  poiirrait-ii  liiv(i(|ner  anpmrdiini,  lors(pie 
le  Iribnnal  cliargi;  de  le  juger  u'e^l  pas  encore  lor- 
UK-  ?  A  i|uel  autre  pouvoir  ferait- il  parvenir  ses 
pluiiiles  ?  (pii  iionrrait ,  (lui  voudrait  les  entendre  , 
SI  vous  refusiez  de  le  faire  ?  Il  a  donc  le  droit  de 
vous  les  adresser  ,  et  c'est  le  devoir  de  rAsseinhli'e 
nalioiiale  de  rcxaiuiiier  avec  soin.  Passer  froide- 
ment il  l'ordre  du  jour  dans  une  telle  circoiislanec, 
ce  serait  faire  à  un  citoyen  accuse  cette  réponse  ter- 
rible : 

«I.e  temps  viendra  où  vous  aurez  des  juges, 
mais  jiisipi'a  ce  niomeiit  vous  serez  comme  ab.ili- 
donne  sur  la  lerrc  ,  vous  seri'z  oublié  du  reslc  des 
liomnies.  »  (  On  murmure.  ) 

Tel  ne  sera  pas  le  langage  des  repri'senlatils  d'une 
liutiou  juste  et  scnsilile.  .l'ai  donc  la  conliance  ipie 
vous  ('conterez  avec  inle'ri't  la  pi'tilinn  ipie  vous  l'ait 
M.  Varnier  et  la  proposition  ipie  je  fm-ine  à  son  su- 
jet Le  décret  d'ucciisalion  ipii  le  concerne  ,  porte 
ipi'il  sera  mis  au  secret.  Il  deniande  la  révocation 
de  cette  dispositimi  ;  il  deniande  siirliuit  (pi'(ni  ne 
le  prive  pas  pins  long-temps  de  la  facnlli'  d'écrire 
à  sa  lucre  au  di-sesp(ur  ;  il  demande  à  lui  pm'ler  , 
du  fond  de  sa  prison,  les  consolations  de  la  pietiî 
liliale. 

Je  vais  làclier  de  vous  prouver  que  vous  pouvez 
et  (pie  vous  devez  acct'der  à  ces  r('elanialioiis ,  et 
j'(d)serve  d'abord  que  vous  ne  regardez  |ias  la  dis- 
position du  secret  coimne  la  suite  ni'cessaire  de 
tout  décret  d'acensation  ,  puis(|ue  vous  ne  l'avez 
pasajoiitt'c  à  un  aiilre  décret  de  ce  genre  ,  relatif  à 
M.  Delasire.  Vous  avez  eu  la  laciilU'  de  ne  pas  im- 
poser celle  rigueur  à  la  di'leiitinu  de  M.  \'arnier  ,  il 
vous  est  donc  bn^ible  de  l'en  didivrer  aii|oiird'liiii  ; 
il  est  ijuMue  évident  ([lie  la  liante-cour  nationale 
n'i'laiit  pas  rc'iinie  ,  il  n'appailieut  ipi'à  vous  seuls 
d'apporter  ce  cbangenicnt  à  l'exécution  de  votre 
di'cict. 

\(uis  n'eu  avez  pas  seulement  la  puissance  ,  vous 
en  avez  aussi  le  droit  ;  car  c'est  un  devoir  poui' des 
b'gislateiirs  de  ne  pas  accumuler  les  rignenis  contre 
un  citoyen  (pii  est  accuse  d'un  grand  criiuc  ,  mais 
cnlin  (pu  n'est  qu'aceiisi'.  C'est  nu  devoir  pour  vous 
de  ne  pas  violer  cette  maxime  Ijienfaisaute  de  la  dé- 
claralioii  des  droits,  «  que  tout  homme  ('tant  pré- 
sume iiinoceut,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  ('te  déclare  cou- 
pable ,  toute  rigenr  ipii  ne  serait  pas  necessane  pour 
s'assurer  de  sa  personne  .  doit  être  S('V(''rein('nt  ri'- 
priuK'e  parla  loi.  •  (Plusieurs  voix:  L'ordre  du  jour, 
l'ordre  du  jour.  ) 

Noire  eonslitiitioii  consacre  aussi  un  principe 
que  nos  anciennes  lois  criminelles  ,  tontes  barbares 
ipi'elles  étaient,  avaient  cependant  toiipinrs  respec- 
ti',  c'est  de  f.iire  interroger  lesacciisi'S  dans  les  vingt- 
(juatre  heures  de  leur  détention.  Aucune  disposition 
de  la  coiistitutiou  ne  comprend  dans  cette  règle  gé- 
nérale les  accuses  de  cnuics  de  lése-ualioii ,   ni 
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ne  les  cil  excepte.  Les  formes  de  leur  inlerrogatoire 
ne  sont  pns  encore  tracées.  Mais  M.  Varnier  pour- 
rait-il souffrir  du  silence  qu'a  jçardé  jusqu'à  présent 
la  législation  dans  cette  parti<^  ?  Devons-nous  lui 
laisser  supporter  les  peines  d'une  captivité  solitaire 
pendant  tout  le  temps  (|ui  s'écoulera  encore  avant 
lu  réunion  de  la  haute-cour  nationale  ?  Serait-il 
donc  possible  que  son  .sort  dut  dépendre  en  (|uelque 
sorte  de  l'activité  onde  la  lenteur  que  mettent  les 
corps  administratifs  à  envoyer  les  procès-verbaux 
d'élection  des  liauls  Jurés?  Serait-il  juste  enlln  ,  et 
nous  serait-il  permis  de  le  priver  plus  long-teuq)S  de 
l'exercice  de  la  faculté  ipi'il  doit  avoir  de  recueillir 
dès  à  présent  les  preuves  de  son  innocence,  preuves 
qiu',  la  durée  du  tem|)s  pourrait  affaiblir  (l'une  ma- 
nière si  fâcheuse  pour  lui  ? 

Si  nous  ne  pouvons  pas  charger  les  grands-juges 
ou  tout  autreol'licier  eivilde  faire  subir  sui-lc-chunip 
un  premier  interrogatoire  à  l'accusé,  nous  nedevons 
pas  pour  cela  le  retenir  plus  long-temps  au  secret. 
il  doit  jouir  de  son  droit ,  de  méditer  dès  à  pre'sent 
sur  le  décret  (l'accusa lion  porté  contre  lui  et  sur  les 
délits  qu'on  lui  impute.  11  doit  pouvoir  préparer  les 
moyens  de  sa  défense  et  s'entourer  de  ses  parents, 
et  (le  ses  amis  ,  de  ses  conseils  ,  pendant  ((ue  ses  ac- 
cusateurs travaillent  à  leur  gi'é  à  accinniiler  contre 
lui  les  témoignages  du  délit  dont  ils  le  disent  coupa- 
ble. (Plusieurs  voix  :  L'ordre  du  jour.  ) 

Hàtous-nous  doue  de  révoijiu'r  cette  partie  du 
décret  du' 12  novembre.  Je  crois  avoir  monlri-  qiui 
vous  le  pouviez  ,  que  vous  le  deviez  même.  Et  s'il 
était  besoin  d'ajouter  (luelqueeonsidératiou  aux  mo- 
tifs de  justice  éternelle  (jui  suflisent  sans  doute  poiu' 
re'gler  votre  déteriniiiatiou  ,  je  vous  inviterais  à  ré- 
fléchir im  iustimt  sur  l'état  actuel  de  l'affaire  de 
M.  Varuier.  .Je  vous  dirais  (pie  loin  (|ue  le  temps  (jui 
s'est  écouli'  depuis  sou  arrestation,  ait  prociu'é  (|uel- 
que  reiiseignenient  i\  sa  charge  ,  tous  au  contraire 
se  réunissent  en  sa  faveur. 

Un  grand  noudjrc  de  membres  réclame  l'ordre  du 
jour. 

PlnsieiM's  voix  se  font  enleudre  dans  le  tumulte. 

M.  ""  :  M.  le  président,  vous  devez  consulter  TAs- 
senddi'C  pour  savoir  si  M.  Bcc(iuelcontiiuiera  d'être 
entendu. 

Quelques  membres  :  La  question  préalable. 

D'autres  :  L'ordre  du  jour  ,  aux  voix  ,  aux  voix, 
l'ordre  du  jour. 

L'Assemblée  décide  (ju'il  sera  passé  à  l'ordre  du 
jour.  (Les  Irihuncs  a|)plaudisseut.  ) 

(La  suite  demain.  ) 

N.  B.  M.  Brissol  avait  pris  l'engafïemenl  de  dénoncer, 
le  1=' décembre,  les  auteurs  des  troubles  des  Colonies,  il  a, 
en  conséquence,  lu  undiscoursqui  aduréplusieursheines, 
cl  rcinjili  le  reste  de  la  séance. 


SPECTACLES. 

Académie  Royalc  de  Mosique.  —  Aujourd'hui,  Jlccste, 
et  le  ballet  de  la  Rosière. 

TuÉATiiE  DE  LA  Nation.  —  Aujourd'luii ,    la  f-'euve  du 
Malabard,  sni\ie  de  l'Esprit  île  contradiclioii. 

\',n  alleiulantla  i"  représentation  i\e.lean-Jacqucs  Rous- 
siau  dans  l'ilc  de  Saint-Pierre ,  pièce  nouvelle  en  5  actes. 

Théatuf.  Italien.  —  Aiijouid'lini,  l'Epreuve  villageoise; 
les  .Iris  et  l'Amitié,  et  l'incirtitude  maternelle. 

TiiiiATKE  Français,  rue  de  Uichelicu.  —  Aujourd'hui,  , 
la  3«  lepiésenliition  de  la  l'engeance,  IraRédie  nouvelle  en 
5  actes,  suivi(^  des  Jeu.v  de  l'amour  et  du  liusard. 

TiuiAinEde  la  rue  Te^deau,  ci-dcvuul  de  Monsiei'K.  — - 


Aujourd'hui,  la  !i'  représentation  des  Veux  Nicodémes  ou 
les  Français  dans  la  planète  de  Jupiter,  opéra-folie  en 

2  actes,  précédé  de  Jean  la  Fontaine,  comédie. 
Demain,   la  1"   représentation  de /«  6"o«a  rarn ,  opéra 

Italien. 

TnKAïRE  de  M""  MoNTANSiER,  BU  Palais-Royal.  — Au- 
jourd'hui Didon,  tragédie  dans  laquelle  M"'  Sainval  l'ainée 
remplira  le  rôle  de  Didon ,  et  M.  Grammont  celui  A'iarbe, 
précédée  du  Sourd,  comédie  eu  3  actes. 

Théâtre  du  Marais,  rue  Culture-Sainte-Catherine.  — 
Aujourd'hui,  la  Gouvernante,  suivie  de  Crispin,  rival  de 
son  maitre. 

Ambigu  Comique,  au  boulevard  du  Temple.  —  Aujour- 
d'hui le  Peintre  amoureux  de  son  modèle ,  précédé  du  Mal 
entendu,  lerpjiné  par  CUéroine  américaine,  pantomime  eu 

3  actes. 

Théâtre  de  Molière,  rue  Saint-Martin. —Aujourd'hui, 
LoJiis  Xlf  et  le  Masque  de.  fer,  suivi  du  Père  Gérard. 

Incessamment  la  1"  représeutalion  du  Suisse  de  Clui- 
ieauvieux. 

Théâtre  de  la  lue  de  Louïois.  —  Aujourd'hui,  la  1" 
représentation  du  lioman,  comédie  en  un  acte,  précédée 
du  Procureur  arbitre,  suivi  des  Alcliymistes ,  opéra  eu 
2  actes. 

Théâtre  1'"ran(;ais  comique  et  lyrique.  —  Aujourd'hui, 
Nicodnne  dans  la  lune  ou  la  révolution  pacifuiue,  par  le 
cousin  Jacques. 

Théâtre  du  Cirqte  national,  au  Palais-Royal.  —  Au- 
jourd'hui, les  Deux  Français  à  ÎVaples,  suivis  de  la  Jolie 
Gouvernante,  comédie  mêlée  d'ariettes,  terminée  par  un 
ballet. 


Paiemeîsts  des  eentes  de  l'hotel-deville  de  Paris. 

Six  i)reniiers  mois  i7<)t.  BIM.  les  Payeurs  sont  à  la  lettre  P. 

Cours  des  Changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 
Cadix 19  I.  d9s. 


Amsterdam /jl  '/j 

Hambourg.     ...     250  Va 

Londres 21  '/g 

Madrid 20  I. 


Gênes 122  '/^ 

Livourne 132  '/j 

Lyon.  P,  des  Saints,   •/,  p. 


Bourse  du  1er  décembre. 

Acl.  des  Ind.  de  2500  liv 2317  i/.^ 

Portions  de  1600  liv 

—  de  312  liv.  10  s 

—  de  100  liv 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv ^70,  69 

£mp.  de  déc.  1782.  Quit.  de  fin <//..  'A.,  h. 

—  Sorties 

—  de  125mill.  déc.  178/i 16  V;.  ^/s.  V/..  Vs.  h. 

—  Sorties 

—  de  80  millions  avec  bullelius 21  b. 

—  sans  bulletin 11  s/,,,  '/,,3/(,b. 

—  Sort,  en  viager 23  b. 

Bulletin 100,  99  '/j.  99  b. 

Reconnaissance  de  bulletins 104 

—  Sorties 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  sortie 

. —  Bordereaux  provenant  des  séries  non  sorties 

Acl.  nouv.  des  Indes l/iOO,  1,  2,  3,  4,  5,  /i 

Caisse  d'esc.    .  i050  ,  52  ,  55,  58,  (JO,  57,  55,  50,  55,  52 

Demi-Caisse 2015,  22,  25,  30,  29,  28,  24 

Quit.  des  Eaux  de  Paris 565 

Einpr.  de  nov.  1787.  à  5  p.  "/o 

—  Idem 4  p.  Vo  •  •  .  •   ■ 

—  de  80  raill.  d'août  17S9 ^  Va.  */s'  'lu  b. 

Assur.  contre  les  inc.  .   .  090,  89,  88,  89,  90,  90  i/j,  90 

89,  88,  89 

—  à  vie.  .  778,  77,  76,  77,  7  ,  79,  80,  79,  78,  77, 

76,  75,  7() 

Actions  de  la  Caisse  patriotique 700 

Contrats.  1"  classe  à  5  p.  "/ 96 

—  2'  idem  à  5  p.  «/o.  s"j-  a"  ^•>'-  •   ■  •  88  '/j.  V/,.  Vi 

—  3'  idem  i  5  p.  "/«•  si'j-  au  10» 86,  85  '/j 

—  It'  idem,  à  ô  p.  "/o  i>"j-  "u  10"  et  2  s.  p.  1.  ,  .     ... 
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Samedi  3  Decembbe  171)1.  —  S'  année  de  la  Liberté. 


BULLETIN 

DE  l'aSSEMULÉK  NATIONALIÎ  I.ÉGISLATlVli. 

l'IlEHIÈRE      LÉGISLATURE. 

Pixsidciicc  (le  iV.  Ldcépéde, 
SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  JEUDI  l'^r   Dl'xEMDKE. 

l/af;ilatioii  recoiiimciicc.  —  Plusieurs  ini'inbi-i's 
(Icniaïuleiil.'i  pai-lcr  coiiti-(!  le  décret  f|ui  vient d'èlro 
rciiilu. 

M.  LE  Président  :  Il  s'élève  des  doiiU'S  sur  le  dé- 
cret que  vous  venez  de  rendre.  Pour  éviter  tonte  es- 
pèce d'èi[uivoi|ue,  je  vais  rejnellre  aux  voix  la  ((ues- 
tioii  desavoir  si  M.  Becquetsera  entendu. 

Plusieurs  voix  :  Non  ,  non.  L'ordre  du  jour. 

M.  le  presiilent  reconinienee  l'épreuve  ,  et  l'As- 
seuililée  di'cide  que  M.  Beeqnet  ne  sera  pas  eutcudii. 
(  Les  applandissenu'iils  des  tnijuncs  recouiinencent.) 

M.  Veugmaui).  Toutes  les  fois  qu'on  ôte  la  pa- 
role à  un  opinant  ,  on  doit  au  moins  lui  demander 
sa  eonclusion.  (  On  ninriuure.  )  La  diseiission  (pii 
vient d'avoii'  lieu  ,  n'a  d'autre  cause  que  l'uisiifli- 
sanee  di'  la  loi  sur  la  lormatiou  de  la  liante  cour  na- 
tionale ,  insuriisauee  (pii  laisse  une  entière  incerti- 
tude sur  l'état  de  l'accnsé  ,  entre  le  inoinent  de  sa 
détention  et  celui  de  la  rénniou  de  ses  juges;  je  de- 
mande que  pour  |)révenir  désormais  toute  espèce  de 
discussion  sur  celte  m.ilière,  le  comité  de  législation 
soit  chargé  de  vous  présenter  incessammeiil  nu  pro- 
jet de  loi  qui  complète  celle  qui  existe  dejii  et  qui 
est  insuriisante. 

L'Asseinljli'c  décrète  celte,  [iroposition. 

M.  Li;  Pi;ésii)i:nt  :  \vant  de  passer  à  l'orilrc  du 
jour,  qui  est  le  rapport  du  couiilé  colonial  ,  je  de- 
mande si  l'Assemblée  veut  entendre  à  l'inslant  les 
députés  de  Saiut-Malo  qui  viennent  vous  parler  sur 
le  même  objet. 

L'Assemblée  décide  ([110  les  dé|iutés  de  Saiut-Malo 
seront  introduits  snr-le-clianip  à  la  barre. 

M.  ■■■  :  Vous  avez  décrété  (jne  le  directeur  de  l'im- 
primerie royale  l'erait  parvenir  à  M.  Baudouin  le 
nombre  d'exemplaires  in-ipiarto  des  lois,  décrets 
et  règlements  qui  y  ont  ('li'  imprimés,  ni'cessau'es 
pour  être  di^triblles  aux  dill'i'reuts  membres  de  l'As- 
sembli-e  nationale.  Quebpies  doutes  se  sont  élevi'S  à 
cet  égard  :  on  a  dit  ipic  cela  devait  s'entendre  de 
tout  ce  ipii  a  élc'  imprimé  à  l'impriinerie  royale  pen- 
dant rAssembli'i'Couslitiianle  ;  cependaul  je  ne  crois 
pas  (ju'il  soit  dans  voire  inleiiliou  d'occasionner  a  la 
nation  nue  ili'pensc  de  trenle-cini]  mille  sept  cents 
soixante  livres,  pour  l'aire  un  présent  aux  nnuiibres 
de  l'Assemblée  ;  ce  serait  donner  aux  li'gislalures 
snivanles  nu  exemple  dangereux,  .le  propose  doue  à 
l'Assemblée  de  décri'ter  cpie  la  livraison  il  laire  à 
M.  Baudouin  ,  par  le  directeur  de  l'imprimerie  roya- 
le ,  n'aura  lieu  ipie  pour  ce  qui  a  éti'  imprimé  de- 
puis le  icr  octobre  di'rnier  ,  et  pour  tout  ce  qui  sera 
imprimé  pendant  la  législature  actuelle. 
Cette  proposition  est  di'criilée. 
On  introduit  les  députés  de  Saint-Malo. 

L'oRATEir,  DELA  DÉPITA  rioN  :  M.M.  les  commissai- 
res de  l'Assemblée  générale  de  la  partii'  française  de 
Saint-Onmingne  vous  lUit  pri'seiite  bier  le  tableau 
des  malbeiirs  (■ponv.uilables  ipii  ont  désolé  celle 
partie  de  l'empire  fiam;ais.  La  cause  de  l'incendie 
2'  .i'crii;,  —  'fume  I. 


est  toujours  existante,  la  France  connaît  ceux  qui 
ont  emprnnlé  le  langage  all'eclueux  de  rhnmauilé, 
|)onr  détruire  sur  la  surface  de  la  terre  les  bases  de 
tout  gonvernement.  Le  nord  de  Saint-Domingue  a 
été  teint  du  sang  des  blancs  et  des  nous.  Si  les  amis 
de  CCS  derniers  avaient  pu  faire  réussir  leurs  vœux 
et  leurs  [irojets  ,  nous  aurions  vu  se  renouveler  les 
scènes  sanglantes  des  antropopliages.  L' Assemblée! 
constituante  avait  mis  les  Colonies  et  leurs  jiroprié- 
tes  sous  la  sauvegarde  de  la  nalion;  ce  bouclier  ne 
lésa  pas  garanties;  aujourd'lini  leurs  coinmissaires 
viennent  vous  demander  des  con.solalions  et  des  se- 
cours. Les  citoyens  de  Saiut-Malo  n'ont  point  été  sé- 
duits par  les  illusions  d'une  fausse  pliilautropbie  ni 
par  les  abstractions  d'une  philosophie  mens(mgèrc  : 
ils  ont  vu  dans  les  habitants  des  Colonies  des  hommes 
doués  d'un  grand  courage  et  d'une  grande  industrie; 
ils  ont  vu  que  les  ofliciers  qui  y  commandent  ont  été 
guidés  par  la  justice  et  l'intérêt  bien  eutendn  des  Co- 
lonies. Six  millionsde  Français  n'existent  ipie  par 
les  Colonies;  si  elles  pi'rissent ,  comme  le  vieil  eu  :i 
été  ioriné  dans  l'Assemblée  nationale,  ....  (Oniuter- 
roinpt.  ) 

M.  Lecointre-Puyravaux  :  C'est  une  inculpation, 
c'est  une  calomnie  contre  l'Assemblée.  Les  repré- 
sentants de  la  nation  ss  nian(|ueraient  à  eux-mêmes, 
ils  manqueraient  à  leurs  commetlants  s'ils  entcu- 
daientplus  long-temps  les  pétitionnaires. 

M.  Lacroix  :  Je  demande  que  M.  le  président  rap- 
pelle les  pétitionnaires  au  respect  i|n'ils  doivent  ù 
l'Assemblée,  et  i|u'ils  coiitiuneiit  leurs  pt'titions. 

Après  inielqnesniouienls  d'agilatinn,  l'Assemblée 
ferme  la  discussion  ,  et  M.  le  président  rappelle  les 
pétilionnaires  au  respect  dû  à  l'Assemblée. 

Les  Pétitionnaires  :  C'en  est  fait  de  la  France, 
ralTrensebanqueroule  se  inoutre  avec  ton  les  ses  hor- 
reurs. (Ou  miirmiire.  )  Le  premier  besniii  deSaint- 
Douiiiigue  est  la  paix ,  il  faut  y  l'tablir  uni'  force  suf- 
lisaiite  pour  ramener  et  maintenir  la  trampiillité. 
Si  la  patrie  ne  vient  pas  à  son  secours ,  sa  ruine 
absolue  est  inévitable.  Votre  sagesse  iiidninera  les 
moyens  de  la  parer;  nous  ne  demandons  ([u'à  se- 
conder les  mesures  que  vous  prendrez. 

M.  i.K  Président  :  L'Assemblée  a  entendu  avec  le 
plusdonloiiieiix  intérêt  le  récit  des  malheurs  qui  ont 
ilésolé  les  Colonies.  Quelle  (pie  soit  la  distance  qui 
les  sépare  de  iiinis,  l'Assemblée  n'en  aura  pas  nioinsde 
zèle  et  de  couragi'  [lour  les  secourir,  et  des  regards 
perçants  pour  découvrir  la  source  de  leurs  maux. 

!>' Assemblée  vous  invite  à  assister  à  la  séance.  (On 
applaudit.  ) 

M.  "■  :  Vous  avez  entendu  et  les  iiétitions  et  les 
pétitionnaires,  et  les  commissaires  des  Colonies;  il 
est  Irès-inslant ,  il  est  du  devoir  de  l'Assemblée  de 
presser  la  décision  de  leur  sort.  Il  nous  importe  de 
prouvera  la  France  ()ne  notre  intentioii  n'est  pas  rie 
les  abaniloimer.  .lésais  qu'il  y  a  un  loyer  dans  cette 
ville  ;  c'est  de  ce  foyer  (pie  partent  les  calomnies. 

M.  Lacroix  :  Je  demande  que  l'Assemblée  s'oc- 
cupe, toute  affaire  cessante,  de  celle  de  la  Colonie. 

M.  Vergniald  :  Il  est  iiii|inssible  cpie  h'  Comité 
colonial  nous  lasse  aujourd'hui  sou  rapport.  Les 
commissaires  de  S.iiiit-liouiiiigiie  vous  ont  In  hier 
une  très-liuigiie  pelilioii  ipic  vous  avez  renvoyc'c  à 
voire  comité  ,  c'est  un  siircroil  de  travail  ([ui  doit 
iiécessaireincnt  retarder  son  rapport.  Il  a  encore  été 
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oblige  d'omploycr  beaiicoiip  de  trtnps  à  f;iii-o,  le  de- 
pouillcnicnt  dos  popiois  (|iii  lui  ont  clé  liiissés  par 
l'ancien  comité  colonial  ;  il  Ini  vient  des  rcnseigne- 
nicnts  de  tontes  parts.  Je  vous  demande  moi-même 
la  permission  de  lire  une  pétition  individuelle  qui  a 
l'apport  aux  Colonies. 

M.  Vergniaud  lit  une  pétition  de  plusieurs  passagers  qui, 
arrivant  dans  la  rade  du  Cap-Français,  dans  l'intention 
d'exercer  leurs  talents  et  leur  industrie,  ont  ili  arrCtes 
sans  égard  pour  Icuis  passeports ,  et  détenus  dans  un  hô- 
liital  trés-nial  sain ,  aprfs  avoir  été  (piarante-linit  heures 
sans  niiunilnre,  aprts  un  voyage  pénible  et  luie  longue 
traversée.  Ils  se  félicitent  d'être  renvoyés  bientôt  dans  leurs 
foyers,  et  d'y  respirer  l'air  ))ur  de  la  liberté. 

M.  Brissot  :  J'ai  pris  l'engagement  soleiuicl  de 
dénoncer,  au  |iveiiiicr  décembre,  les  auteurs  des 
trouilles  ries  Colonies.  Je  suis  prêt  à  parler  :  je  de- 
niainle  si  rAsseud)lcc  vent  m'enteiidre.  (  On  applau- 
dit, ) 

L'Assemblée  décide  à  l'unaulmité  que  M.  Brissot  sera 
entendu. 

M.  LE  Prksipiînt  :  On  lait  la  proposition  d'ajour- 
ner à  div  jours  le  rapport  du  comitccolonial. 

M.  *■*  :  J'ai  Ibonnenr  de  vous  assurer  que  ce 
rapport  est  nn  ouvrage  long,  dillicile  ,  pénible  ,  et 
(jni  a  besoin  d'être  mûri  avec  sagesse  dans  le  comité. 
Je  dem.iiide  (pie  vous  l'autorisiez  à  se  procurer  au- 
près du  ministre  de  la  marine,  tous  les  avis  ofliciels 
(|ne  ce  dernier  a  pu  recevoir  relativement  aux  trou- 
bles des  Colonies. 

M.  Garran-Coulon  :  Je  ne  m'oppose  pas  à  un  dé- 
lai quelconque,  mais  je  demande  qu'il  soit  très- 
court.  Le  rapporta  été  lixé  à  aujourd'hui,  [.esren- 
seignenieiits  que  vous  avez  renvoyés  à  voire  comité 
n'ont  pas  dû  beaucoup  déranger  son  travail  :  cinq 
j(Mu-s  peuvent  sidbre  pour  le  mettre  en  état  de  vous 
le  présenter.  D'ailleurs,  l'Assemblée  constituante 
ayant  rendu  un  d('eret  qui  abroge  celui  du  15  mai , 
et  les  colons  du  Port-au-f'rince "ayant  fait  avec  les 
bommes  de  conleiw  nn  coTicordat  sur  les  bases  de 
ce  dernier  ,  si  les  Coloines  veulent  exécuter  le  dé- 
cret qui  abroge  celui  du  15  mai ,  le  feu  va  se  rallu- 
mer dans  les  Colonies.  Il  est  donc  instant,  pour 
prévenirde  nouveaux  désordres,  d'yenvoyer  prouip- 
tementle  décret  que  votre  sagesse  vous  suggérera. 

M.  ViîRGisiAiiu  :  Je  dis  que  si  vous  n'accordez  que 
citn|  jours  an  comité  pour  faire  sou  rapport,  il  vien- 
dra au  bout  de  ce  terme  vous  demander  encore  cinq 
joins  ,  pent-èlre  niêun-  davantage  ;  je  crois  (|ne  vous 
devez  décider  qu'il  vous  présentera  son  rapport  du 
di.\  au  quinze. 

M.  GRANGENEtiVE  :  Jc  dcuiaiidc  que  la  discussion 
soit  fermée. 

L'Assemblée  ferme  la  discussion ,  et  décrète  que  le  co- 
mité présentera  son  rapport  le  10  décembre. 

M.  Brissot  :  Un  événement  affreux  vient  de  jeter  Saint- 
Domingue  dans  la  consternation;  la  révolte  des  noirs  la 
plus  considérable  qu'on  ait  encore  vue,  s'est  formée  tout- 
à-coup.  De  lentes  précautions  ont  laissé  à  un  cample temps 
de  s'établir,  a  ux  révoltés  le  temps  d'accroître  len  r  nombre  ; 
enfin,  quand  le  danger  a  été  imminent,  Saint-Domingue 
a  invoqué  le  secours  des  puissances  étrangères,  et,  après 
quelques  combals,  qui  seraient  ù  peine  des  escarmouches 
ei;  Fairope,  les  coupables  ont  demandé  gnlce,  et  le  calme 
s'est  réiabli.  Mais  n»  grand  nombre  de  sucreries  et  de  ca- 
félerics  avaient  été  dévastées,  cinq  à  six  mille  nègres  lues 
ou  pendus,  cinq  A  six  cenis  blancs  massacrés  :  résultat 
allligeanl,  malheur  désastreux,  dont  le  conlre-rnup  se 
fera  sentir  dans  la  balance  du  connnerce  el  dans  les  for- 
tunes parlioulièrcs.  Je  veux  chercher  la  source  de  ces 
maux,  je  veux  eu  découvrir  la  cause,  en  signaler  les  au- 
teurs. 


Après  trois  ans  de  décrets  faits  et  défaits ,  el  de  rapports 
contradictoires,  on  ignorait  encore  l'étal  de  nos  iles;  c'est 
que  le  secret  était  entre  les  mains  de  ceux  qui  tenaient  le 
fd  de  toutes  les  conjurations.  làiliu  la  vérité  va  paraître  : 
je  dirai,  avec  Juvénal,  (lu'ils  palissent,  ceux  dont  l'ame 
est  glacée  par  le  souvenir  de  leurs  crimes  1  eut  fiii/iJit  mens 
csl  crimiiiibus :  mais  on  ne  verra  point  ici  les  teintes  de  la 
partialité.  Le  législateur  ne  doit  point  épouser,  et  il  n'é- 
pousera pas  les  querelles  de  l'individu.  Le  législateur  peut 
être,  comme  la  Divinité,  injurié  dans  son  sanctuaire; 
mais,  comme  elle,  il  doit  dédaigner  l'injure,  et  s'en  venger 
en  continuant  à  fiiire  le  bien. 

Il  faut  enfin  déchirer  le  voile  ;  ce  n'est  pas  une  révollo 
de  noirs  seulement,  mais  c'est  encore  une  révolte  de  blancs 
qu'il  faut  punir,  de  blancs  qui  voulaient,  en  se  rendant 
indépendants,  s'alVraucliir  tout  à  la  fois,  cl  des  lois  de 
l'égalilé  si  contraires  à  leur  orgueil,  el  de  dettes  (pii  gê- 
naient leur  goût  pour  les  dissipations;  voilà  ce  qu'il  s'agit 
de  prouver. 

La  population  de  Saint-Domingue  est  composée  de  qua- 
tre classes  d'individus,  des  colons  blancs,  des  pelils  blani-s, 
des  gens  de  couleur  cl  des  esclaves.  Les  colons  blancs  sont 
de  deux  espèces  ;  ceux  qui  n'ont  pas  de  dettes,  parce  qu'ils 
ont  mis  de  l'ordre  dans  leurs  alfaires,  sonl  atlachés  à  la 
France,  el  aiment  les  gens  de  couleur,  qu'ils  regardent 
cnumie  le  boulevard  de  la  (lolonie.  Les  colons  dissipateurs, 
qui  ont  une  existence  fastueuse  et  insolvable,  n'aiment  ni 
les  lois  de  la  l'rance  ni  les  gens  de  couleur.  Ils  n'aiment 
pas  les  lois  de  la  France ,  jiarcc  ([uc  le  régime  de  la  liberté 
ne  connaît  ni  lettres  de  répit,  ni  arrêts  de  snrséance.  Ils 
n'aiment  pas  les  gens  de  couleur,  parce  que  ceux-ci,  sans 
dettes,  réguliers  dans  leurs  alfaires,  feront  exécuter  les 
lois.  Ainsi,  les  ennemis  des  gens  de  couleur  seraient  les 
ennemis  de  noire  constitution,  quand  bien  même  l'égalité 
n'en  serait  pas  la  base;  quand  même,  "u  renversant  tous 
les  despolisnics,  elle  aurait  conservé  le  des|)olisme  de  la 
peau  blanche.  CcHe  espèce  de  colons  blancs,  pour  perpé- 
tuer chaque  tyrannie,  et  se  débarrasser  de  ses  délies, 
dirigeait  donc  les  Colonies  vers  l'aristocratie  indépendante. 
Voulez-vous  que  je  vous  les  fasse  connaître  d'un  seul  trait  ; 
voici  le  mol  de  l'un  d'enire  eux  au  roi  :  .Vire,  rolrc  cour 
est  toute  Cl  cote;  il  avait  raison  ,  il  y  avait  entre  eux  et  les 
courtisans  parenté  de  vices,  d'aristocratie  cl  de  despolis- 
mc.  (Ou  applaudit.  )  Celte  classe  de  colons  a  une  très- 
grande  iniluence  sur  les  petits  blaucs  qui  sont  la  lie  de 
l'Europe,  qui  n'ont  d'espoir  que  dans  le  pillage  des  pro- 
priétés des  gens  de  couleur.  Les  gens  de  couleur,  dont  les 
réclamations  inspirent  lant  d'intérêt ,  sont  des  hommes 
immédiatement  nés  de  blancs  et  d'Africaines.  Ils  forment 
leliers-étal  des  Colonies.  Celle  classe  ulile  cl  laborieuse 
est  composée  de  propriélaircs  et  d'hommes  industrieux, 
amis  de  l'ordre  el  des  lois,  vuiilaul  vivre  soiislcnr  empire  , 
parce  que  l'empire  des  lois  ne  se  fait  pas  sentir  à  des  hom- 
mes qui  ne  sont  mus  que  par  des  inclinations  pures.  La 
dernière  classe  est  celle  des  esclaies.  Jc  ne  vous  peindrai 
pas  le  double  supplice  de  l'esclavage  el  de  la  barbarie.  Le 
nègre  avait  entendu  le  mot  enchanteur  de  liberté,  et  il 
s'étaitému  :  car  le  comu-  d'un  noir  bat  aussi  pour  la  liberté. 
(On  applaudit.  )  Eh  bien!  l'esclave  était  resté  paisiblement 
dans  les  fers,  el  il  n'aurait  pas  cberché  à  les  rompre  sanS 
l'instigation  d'hommes  affreux  que  vous  apprendrez  il 
connaître. 

Les  propriétaires  et  les  gens  riches  qui  désiraient  un  bon 
gouvernement  colonial,  ont  aimé  la  révolution.  Les  gens 
de  couleur,  que  le  dogme  sacré  de  l'égalilé  enflammait 
d'un  juste  espoir,  ont  aimé  la  révolution.  Les  colons  dis- 
sipateurs ont  au  contraire  abhorré  la  révolution.  Comme 
CCS  hommes  que  niuis  a\ons  vus  valets  de  la  cour,  valets 
du  peuple,  ils  ont  pris,  quille,  repris,  les  signes  du  des- 
potisme et  les  couleurs  nationales.  A  la  nouvelle  de  la  ré- 
volution, l'administration  de  Saint-Domingue  persécuta 
les  gens  de  couleur,  et  mécnnienta  les  militaires.  A  la  Mar- 
tinique, on  se  conduisit  avec  plus  d'adresse.  Toutes  les 
classes  furent  en  même  temps  excitées  les  nues  contre  les 
anires,  cl  la  conlre-révolulinn  s'opéra  à  l'aide  de  mulâtres 
séduits  et  égarés.  A  Saint-Domingue,  les  blancs  l'ont  diri- 
gée.  A  la  M.artinique,  ils  en  oui  été  les  insIrumeiiK  l'artout 
une  populace  effréuée  était  à  la  solde  des  colons  dissipa 
leurs  seulement,  caries  honnêtes  gens  n'acliùleul personne 
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Ils  payèrent  à  Snliii-DominKue  leur  liimpr,  prétendue 
palrifili(nie,  8  liv.  .">  smis  ,  aicoiit  des  Colonies.  On  conçoit 
coniniciit  Cl'  parti  est  parvenu,  malgré  sa  minorité,  à  do- 
miner les  ailles  qni  niailrisaieiit  les  caini)a};nes.  Ils  niailri- 
saicnt  les  villes  par  le  rnojen  des  haloinieltes  rpi'ils  uuiient 
à  lenr  solde.  Tel  est  le  parti  auquel  nous  devons  allrihuer 
Ifs  niallu'urs  des  Colonies.  Les  conire-révolnlionnaircs  de 
France  faisaient  cause  connnune  avec  lui.  Les  uns  vou- 
laient arracher  Ic^  Colonies  à  la  !•  rance,  les  antres  les  en- 
lever i  la  réiolution;  chacun  poussait  à  la  révolte,  parce 
que  le  désordre  élail  le  but  de  Tiui  et  de  l'autre. 

1-e  dernier  projet  était  celui  de  riudépendance.  On  vou- 
lait se  séparer  de  la  niéiropole;  on  (li'\ail  élre  favorisé  par 
la  réutlte  des  ntpres.  C'élail  la  Ivi'aruiic  indépendante  ([ue 
recliercliaicnt  les  faclieu-^ ,  parce  (pie  la  tyrannie  fait  leur 
joie,  et  que  l'indépendance  pou\ail  solder  leurs  dettes.  Je 
vais  élalilir  ces  proposilii>ns  par  des  faits. 

Saiut-Domiuyue  jnmai:<  coiiquis ,  jamais  acquîx  ,  jadis 
iiitii'peiulanl Saint- Dumimjue  saitrcvain  ^  impropre- 
ment appelé  Colonie ^  et  qui  est  un  in-ilahlc  roi/aume 

Telles  sont  les  expressions  qu'on  trou\e  dans  Imites  les 
pièces  piililiées  par  celte  dépulalioii  illé^'alequi  se  présenta 
aux  états-fîénéranx  ,  et  ([ni,  plus  illéi;alenient  encore,  di- 
rigea les  opérations  de  rAsscnihlée  nationale  à  l'égard  des 
Colonies.  Suivez  lenr  conduite  fi  celle  époque.  Dans  la 
lellredu  12  aortl  17H1I,  (|ui  a  conuuencé  Ions  les  trouilles, 
l'un  d'eux  écrivait  :  On  est  iire  ici  de  liberté;  il  faut  at- 
tacher Us  hommes  rie  couleur  :  attacher,  il  voulait  dire 
enchaîner.  Du  scMii  de  Paris,  ces  députés  dictaient  des 
arrêts  de  mort  fidèlenienl  exécutés  par  les  comités  formés 
aux  Colonies.  Ils  conseillaient  de  ne  pcrmeltre  à  aucun 
honi>me  de  couleur  de  s'cmlianiuer  pour  la  France,  d'ou- 
vrir cl  d'intercepter  leur  correspondance.  C'e^t  toujours 
dans  lenr  même  esprit  d'indépendance  que,  craignant  Ik 
puissance  du  ministère,  ils  s'opposaient  lice  qu'on euvovât 
(les  troupes  dans  les  Colonies;  ils  enRapieaient  les  colons  à 
en  empêcher  le  débarquemeni  s'il  en  arrivait.  C'est  dans 
le  même  système  ipie,  pour  empêcher  le  ministère  de  s'at- 
tacher les  î^ens  de  couleur,  ils  conseillaient  de  leur  accorder 
l'êlal  de  citoyen  pour  leurs  propriélés.  (hielqve  bien  qu'il 
jl  ait  à  faire,  il  faut,  disaient-ils  ,  (/»*i7  .se  fasse  par  nous. 
Si  l'on  (joutait  de  ce  luit  secret  d'indépendance,  il  snOirait 
de  rappeler  leurs  démarches.  Ils  conseillent  aux  comilés 
et  aux  assemhli'es coloniales  de  (hanter  ;^  leur  (çré  la  con- 
slilnliou  qni  leur  sérail  donnée.  Fuites,  écrivaient-ils 
encore,  ijuc  les  assiinhlées  col<>niafes  t'eiiiporteni  en  in- 
fluence sur  le  ponroir  exéeuhf.  Fnliu  ils  sui\aienl,  avec 
une  adresse  perfide,  un  système  de  terreurs  dont  ils  frap- 
paient rAssenihl('e  nationale,  et  qni  enfanlaient  des  trou- 
bles en  les  proplitHisant.  \ous  raiipellerai-je  le  fameux 
décret  de  l'assemblée  de  Sainl-Marc,  du  2S  mars  17il0? 
Vous  rappellera i-je  les  conibals  de  ces  deux  assemblées 
qni,  rixales  en  eonjuralioii  conlri;  la  métropole,  n'ont 
pas  eu  le  même  sort?  1,'nne  a  été  punie  et  abainhinnée, 
l'antre  a  été  louée  el  récompensi'e,  parce  qu'on  voulait 
un  parti,  el  qu'on  avait  la  maladie  des  statues.  (On  ap- 
plaudit. ) 

l'artout  les  colons  menaçaient  d'une  scission,  disaient 
hautement  ([u'ils  ne  voulaient  communi(|iier  qu'avec  le 
roi,  qu'ils  ne  recevraient  de  rAssenililée  nationale  que 
des  lois  conimerciales  (|ui  ne  pourraient  encore  élre  mises 
eu  vifîueur,  (j  n'a  près  avoir  êlé  coninuini((uéesau\  Colonies. 
Ainsi  la  France  aurait  employé  des  millions  pour  prolê'ner 
des  colons  avides  et  dissipaleurs,  des  maîtres  insolents  el 
barbares,  qui  se  jouaient  de  l'humanité  en  déchirant  des 
esclaves.  Dientôtils  se  seraieul  emparés  des  relations  com- 
merciales même;  ils  les  auraieni  transportées  on  ils  au- 
raient voul'i ,  et  cepend;int  ils  auraieni  privé  des  secours 
du  commerce  et  de  l'industi  ie  ces  siv  millions  de  Fran(,'ais 
qu'ils  semblent  vouloir  associer  .'i  leur  sort.  Non,  jamais 
le  sort  de  la  France  libre,  ne  dépendra  des  Colonies:  il 
dépendra  d'elle,  el  d'elle  seule. 

La  même  conduite  élail  suivie  A  la  Martinique,  cl 
MM.  Moreau  de  Saiiit-Méry  el  Ilillon,  élus  par  acclama- 
tion, c'est-à-dire  ilh''t;alenieiil,  par  une  assemblée  illégale, 
ne  disaient  pas  ù  l'Assi'mblf'c  nationale  que  la  Colonie  m* 
voulait  nulle  autre  eontmuniealii'u  arec  le  rin  (pie  pour  se 
mcnatjcr  la  ressource  du  reto ,  suivant  les  evpressions  de 
M.  DubucU,  président  de   l'assemblée  culuniule.  \oyei 


l'arrêté  de  cette  assemblée  qui  ouvre  tous  ses  poris  aux 
étrangers.  Voyez  ces  colons  qui  voulaient  niellre  la  ville 
de  Saint-Pierre  en  cendres  pour  ensevelir  sons  ses  débris 
tous  les  1  ilres  de  la  niéiropole.  (  )n  ne  peut  se  dissimuler  ce 
coiieerl  qui,  en  deruière  analyse,  tendait  i  rairraneliiss(;- 
niciit  et  à  l'indépendance. 

Le  décret  du  d2  octobre  1790  avait  Irouvé  les  Colonies 
prêles  à  s'enllammer.  Cne  force  publique  existait,  elle  em- 
barrassait les  factieux.  On  attendait  de  nouveaux  soldats 
qu'on  espérait  égarer  plus  aisément.  Le  patriotisme  n'était 
nulle  pari,  ni  dans  l'assemblée  de  Saiul-Marc,  ni  dans  le 
C(eur  (les  llauduit  cl  des  Pcyuicr,  ni  parmi  les  nieuibre.s  du 
comité  de  l'Ouest.  Les  agitateurs  indépendants  en  prirent 
un  instant  le  masque;  les  bataillons  de  .Normandie  et 
d'Arlois  furent  égarés;  Mauduit  perdit  la  tête,  l'assemblée 
de  Saint-Marc  reprit  une  grande  iniluence,  et  le  système 
d'indépendance  augmenta  ses  esiiérances  el  ses  moyens. 
Dans  le  décret  du  12  octobre,  on  sacnliail  l'assemblée  de 
Saint-Marc  à  de  petites  vengeances,  et  les  gens  de  couleur 
Si  l'assemblée  de  Saint-Marc. 

Le  comité  colonial  croyait,  par  un  piV'auibule  ambigu, 
satisfaire  les  deux  partis,  il  n'en  salislil  aucun.  ICnliii,  le 
décret  du  15  mai  17!)1,  donna  les  droits  de  ciloy(Mis  actifs 
aux  gens  de  couleur.  Dans  leur  ressentiment  frénétique,  les 
colons  appelèrent  l'.Vngleterre  el  ses  vaisseaux  contre  nos 
îles  :  les  nus  fuiiMit  à  Londres,  les  antres  partirent  pour 
les  Colonies,  el  ils  hiissérenl  échapper  dans  nos  jiorts  nu 
emportement  ipii  décelait  leurs  projets.  Les  députés  à  l'As- 
semblée nationale  s'abstinrent  de  ses  séances,  et  la  lettre 
qu'ils  signèrent  alors,  u'élait-i^lle  pas  un  acte  de  scission  i' 
Le  comité  colonial  déclara  Ini-méme  qu'il  suspendait  ses 
fonctions,  mais  il  conserva  sa  dangereuse  iniluence  sur  le 
minislére,  |)ourle  paralyser.  Le  ministre  et  la  faction  qui 
le  gouvernait,  crurent  avoir  assez  fait  en  envoyant  dans 
les  îles  le  Postillon  par  Calais,  tandis  qu'on  faisait  partir 
d'énormes  cargaisons  de  libelles  qui  conimandaient  la 
scission. 

Lu  mulâtre  généreux  avait  quelque  temps  habité  en 
l'rauce,  où  les  colons  avaient  surv(!illé  toules  ses  actions. 
Dénoncé  par  eux  au  comité  du  Cap,  il  pari  dans  le  mo- 
ment on  l'arrêt  de  sa  mort  était  prononcé;  il  part  pour 
aller  éclairer  ses  frères,  dont  il  apprend  tous  les  malheurs 
en  débarquant  dans  la  partie  espagnole  deSuint-Domiiigue. 
Là,  il  s'uiiil  à  un  pelil  nombre  d'entre  eux  :  il  écrit  au  gé- 
néral qu'il  respectera  la  pais,  si  l'on  exécute  la  loi.  Celle 
lellie  parait  une  déclaration  de  guerre;  il  est  poursuivi, 
vaincu  :  réfugié  chez  les  Fspagnols,  les  Espagnols  le  li- 
vrent à  ses  bourreaux.  Une  senlence  odieuse  déclare  Ogé 
el  ses  complices  coupables  de  vols,  d'assassinats  el  d'in- 
cendies :  il  faut  bien  prêter  des  crimes  à  celui  (pi'on  veut 
assassiner  av  ce  le  glaive  de  la  justice.  Ogé  cslnnut,  mar- 
tyr de  la  liberté  et  de  la  loi; car  tout  était  pour  lui,  hu- 
manité, justice,  déciel.  Le  concordai  l'a  vengé,  l'infamie 
ne  lléiril  plus  son  nom;  (pi'elle  llétrisse  à  jamais  celui  de 
seslyrausl  (On  applaudit.) 

Tous  les  mulâtres  devaient  éprouver  les  sentiments  de 
la  plus  vive  horreur,  lenr  fureur  dcvail  (  tre  prévue  :  elle 
le  fut;  on  les  maltraita,  on  les  désarma,  on  les  rendit 
odieux  el  vils  aux  yeux  mêmes  de  leurs  esclaves.  Le  décret 
du  1 5  mai  arriva  le  2  juillet ,  inséré  dans  le  Moniteur  uni- 
versel ;  il  consterna  les  blancs  ,  et  les  mulâtres  ne  si'  livrè- 
rent pas  sans  crainte  à  la  joie  que  devait  leur  inspirer  une 
justice  tardive,  dont  ils  savaient  bien  qu'on  allait  leur 
faire  un  crime.  Les  blancs  firent  relenlir  Sainl-Domingue 
de  leurs  cris,  de  leurs  menaces,  de  leuis  blasphèmes  con- 
tre la  constitution  ;  la  motion  fui  faite  dans  les  rues  de 
fusiller  les  hommes  de  couleur,  qui  se  sauvèrent  de  la  ville 
et  se  réfugièK^nl  dans  les  campagnes,  dans  les  habitations 
de  leurs  amis  el  dans  les  bois,  l-^nfin,  une  proclamation 
les  rappela;  maison  lenr  imposa  la  loi  de  jurer  respect  et 
soumission  aux  blancs.  Ils  revinrent  pour  être  lémoins  de 
violences  nouvelles  :  on  faisait  alors  ùautemenl  la  motion 
de  pendre  les  capitaines  des  vaisseaux  français;  on  arrêtait 
de  demander  des  secours  à  l'Aiiglelerre;  on  arborait  la 
coaide  noire;  on  faisait  des  dispositions  pour  s'opposer 
aux  trou|ies,  aux  gardes  nationaU^,  (pi'oii  disait  devoir 
arriver  de  France  avec  la  mission  d'assurer  l'exécution  du 
décret  ;  on  e-péi  ail  (juinze  vaisseaux  de  ligne  anglais  ;  celle 
chimère  fut  détruite,  el  le  gouverneur  de  la  Janiai((uc  ré- 
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pondit  nnx  envnyi's  de  l'assemblée  coloniale  nu'il  fiait 
bien  loin  de  donner  des  troupes  contre  le  décret ,  et  qn'il 
n'en  fournirait  que  conire  une  révolle  d'esclaves. 

Ce  sjstt-me  d'indépendance  que  ces  déinarclies  avaient 
pour  objet  d'assurer,  se  retrouve  dans  tous  les  actes  de 
l'assemblée  coloniale.  On  y  lit  celte  disposilion  :  a  Si  le 
roi  accorde  sa  sanction,  les  Colonies  auront  pris  leur  parti  ; 
si  l'on  porte  atteinte  ù  leurs  prérogatives,  elles  sauront 

bien  les  inainlenir.  Les  prérogatives  des  Colonies! 

Mais  se  croient-elles  donc  une  couronne!  L'esprit  de  ré- 
volte des  assemblées  administratives  était  le  même  dans 
les  assemblées  de  ))aroisses.  Cependant  la  généralité  des 
esprits  ne  partageait  point  ces  projets  extravagants  et  ces 
odieuses  fureurs.  Les  négociants  sentaient  combien  il  était 
absurde,  combien  il  serait  dangereux  de  rompre  avec  la 
métropole.  Après  quelques  jours  d'agitation,  les  esprits 
se  calmèrent;  ce  calme  déconcerta  les  factieux.  Il  fallait 
un  prétexte  pour  appeler  les  Anglais  ;  une  révolte  de  nègres 
remplissait  ces  vues.  Une  conspiration  ne  s'écrit  point, 
mais  on  la  trouve  dans  les  opinions  et  dans  les  actes;  c'est 
par  des  opinions  et  par  des  actes  que  j'ai  prouvé  le  système 
d'indépendance,  j'ai  maintenant  d'autres  faits  à  vous 
présenter. 

Une  nouvelle  assemblée  coloniale  est  formée ,  les  factieux 
la  composent.  De  Saint-Marc  on  la  transfère  au  Cap,  qui 
était  le  lieu  le  plus  disposé  <i  l'indépendance.  Alors  ils  ne 
cachent  plus  leurs  projets  :  on  presse  une  augmentation 
dans  les  fortifications  d  une  ville  suIBsamment  fortifiée, 
on  repousse  la  cocarde  nationale  ,  on  permet  par  un  acie 
solennel  aux  citoyens  d'en  porter  d'antres.  Le  président  de 
l'assemblée  coloniale  paraît  lui-même  avec  la  cocarde  noire, 
signe  évident  de  scission  avec  la  métropole  et  d'union 
avec  l'Angleterre.  Il  est  vrai  que  bientôt  des  réclamations 
s'élevèrent  parmi  le  peuple  :  l'assemblée  coloniale  changea 
son  signe  en  une  écharpe  noire  :  l'assemblée  provinciale 
arbora  l'écharpe  rouge,  et  l'on  vit  disparaître  même  des 
lieux  publics,  ces  mots  de  ralliement  de  français  fidèles  : 
Ln  nation ,  la  toi  et  le  roi,  et  à  leur  place  ces  cris  de  l'in- 
dépendance :  L'île  de  Saint-Domingue.  Enfin,  le  22  du 
mois  d'aoilt,  on  annonça  une  révolte  de  nègres,  dans  le 
même  instant  où  l'on  venait  d'apprendre  la  fuite  du  roi; 
c'était  simplement  la  révolle  de  quelques  ateliers ,  dans 
lesquels  on  aurait  pu  envoyer  quelques  troupes  qui  auraient 
tont  c;ilmé.  IVlais  la  révolte  n'aurait  pas  assez  duré,  et  le 
25  on  n'aurait  pas  pu  envoyer  demander  des  troupes  au 
gouverneur  de  la  Jamaïque.  Pourquoi,  au  lieu  d'aller 
droit  aux  rebelles,  le  brave  général  s'occupe-t-il  à  se  re- 
trancher dans  une  ville  déj;"!  fortifiée,  à  faire  des  règle- 
ments pour  les  troupes,  quand  il  aurait  dii  les  mener  au 
combat  :  on  craignait,  disait-on,  les  noirs  renfermés  dans 
la  ville;  mais  le  général  n'augmenlait-il  passa  force  eu 
balayant  la  campagne,  en  détruisant  des  révoltés  qui, 
d'après  son  propre  aveu,  avaient  trois  fois  moins  de  force 
que  lui.  On  ne  sait  que  penser  de  cette  conduite  ;  mais  il 
est  certain  que  celui  qui  a  donné  le  conseil  de  s'enfermer 
dans  la  ville,  a  causé  la  ruine  de  la  Colonie.  Un  combat 
d'une  heure  a  détruit  l'un  des  camps  des  révoltés,  quel- 
ques décharges  de  canons  ont  dispersé  raulrc,et  alors  les 
nègres  étaient  au  nombre  de  cinquante  mille,  si  l'on  en 
croit  les  récits  les  moins  exagérés.  Pourquoi ,  le  2/| ,  le  gé- 
néral s'amusait-il  avec  l'assemblée  coloniale  à  écrire  des 
dépêches  pour  demander  des  secours  aux  Etats-Unis,  aux 
Anglais  et  aux  Espagnols?  Mais  alors  ils  ne  connaissaient 
pas  l'ennemi;  et  quand  quelques  centaines  de  brigands 
menaçaient  les  habitations,  fallait-il,  pour  éteindre  un 
incendie,  envoyer  chercher  des  pompes  ;■!  Philadelphie? 
Cette  dépêche  ridicule  était  destinée  ù  couvrir  celle  de 
la  Jamaïque;  on  voulait  cacher  qu'en  demandant  des 
secours  ix  trois  puissances,  on  n'on  désirait  que  d'une 
.seule. 

Après  une  première  dépêche  du  26  aofit ,  le  général 
eu  envoie  une  seconde  aux  Anglais,  et  il  souffre  en  même 
temps  qu'an  mépris  de  nos  lois  constitutionnelles,  l'assem- 
blée coloniale  communique  avec  une  puissance  étrangère, 
tandis  que  le  général  seul  eu  avait  le  droit.  Quand  il  se 
prélait  ;i  d'aussi  singulières  démarches  pour  obtenir  des 
secours  incertains,  et  dont  tous  les  Français  fidèles  au- 
raient senti  tout  le  danger,  il  n'osait  pas  seulement  songer 
au  secours  facile  et  sftr  dos  nudi\lres  réarmés,  (le  n'est  pas 


tout  ;  le  2S  août  la  révolte  des  nègres  était  ignorée  à  Léo- 
gane  et  dans  tonles  les  parties  des  provinces  de  l'Ouest 
et  du  Sud,  qui  pouvaient  olfrirdes  secours  puissants,  tan- 
dis que  dès  le  27,  la  Jamaïque  en  était  instruite  et  recevait 
des  tableaux  déchirants  de  la  situation  de  la  partie  du 
Nord.  Ils  craignaient  avec  raison  le  patriotisme  de  leurs 
conciloyens  ;  ils  redoutaient  aussi  les  forces  qu'on  atten- 
dait de  la  métropole.  Le  23  août,  lorsqu'à  peine  quelques 
détails  de  la  révolte  étaient  connus ,  ils  regardaient  les 
fortifications  du  Cap  comme  insuflisantes  :  ils  parlaient  de 
la  nécessité  possible  de  s'embarquer,  afin  de  pouvoir  justi- 
fier un  embargo  général.  Pourquoi  n'avoir  pas  alors  fait 
partir  pour  Krance  un  bâtiment  qui  n'amait  pas  privé  de 
plus  de  30  hommes.  Pourquoi  maltraiter  les  capitaines  qui 
demandaient  à  grands  cris  qu'on  avertît  la  France?  Pour- 
quoi ce  retard  extraordinaire  dans  les  dépêches  de  la  Ja- 
maïque? Pourquoi  le  paquet  de  M.  Blanchelande  a-t-il 
été  retenu  pendant  huit  jours  f  Pourquoi  cette  lettre  alVec- 
tueuse  de  la  colonie  au  ministre  de  l'Angleterre  ?  Pourquoi 
cette  manière  faible  et  tiède  ,  dont  les  envoyés  de  l'assem- 
blée coloniale  se  défendent  des  soupçons  qu'il  était  impos- 
sible de  ne  pas  concevoir  ?  Comment  des  Français,  quand 
on  les  accuse  d'être  infidèles  à  leur  patrie,  ne  sentent-ils 
pas  leur  sang  bouillonner  d'horreur?  Au  lieu  de  cette  in- 
dignation vertueuse,  vous  n'avez  entendu  qu'une  étrange 
justification,  où  l'on  insulte  l'assemblée  même,  en  lui  re- 
prochant de  n'envoyer  que  des  germes  de  sédition ,  et  de 
ce  reproche  on  se  Hiit  un  titre  d'indépendance.  Ils  ne  nous 
disent  pas  que  taxant ,  administrant,  jugeant,  emprison- 
nant, l'assemblée  coloniale  a  eu  l'audace  de  mettre  un 
taux  aux  marchandises  françaises,  de  s'emparer  du  nu- 
méraire qui  était  à  bord  des  vaisseaux ,  d'arrêter,  d'em- 
prisonner les  passagers.  Dix-neuf  de  ces  malheureux  lan- 
guissaient encore  le  19  octobre  dans  les  prisons  du  Cap, 
au  milieu  des  horreurs  de  la  faim  et  des  fers.  Ainsi  ou 
traitait  les  Français ,  non-seulement  en  étrangers ,  mais  en 
ennemis.  Niera-t-elle ,  cette  assemblée  coloniale ,  que  dans 
ses  séances  on  se  soit  écrié  :  La  France  ne  nous  est  plus 
rie7t ,  que  n'avons-nous  Bouille!  Que  ne  nous  amenait-il 
le  roi  !  C'est  d'ici  qu'il  anriiit  pu  détruire  cette  yissem- 
blce,  qui  fait  les  malheurs  de  la  France?  Il  faut  finir  par 
un  trait  caractéristique  :  sauvés  par  les  mulâtres,  les  co- 
lons leur  ont  fait  une  promesse  solennelle,  et  leurs  dépu- 
tés se  taisent  ici  sur  cette  promesse  et  sur  leur  reconnais- 
sance; ils  espèrent  encore  priver  leurs  bienfaitems  d'une 
justice  offerte  comme  ime  récompense  ;  ils  ne  renouvel- 
lent pas,  ils  neralilient  pas  devant  vous  ce  concordat  dont 
Locke  et  Montesquieu  s'honoreraient.  Ah  !  si  la  bonne  foi 
n'existe  plus  dans  les  colonies,  elle  existe  encore  en  France; 
elle  est  dans  le  cœur  de  Ions  les  bons  Français.  (On  ap- 
plaudit à  plusieurs  reprises.) 

Une  politique  bien  entendue  devrait  confirmer  ce  con- 
cordat; car  tout  peuple  qui  a  de  nombreux  troupeaux 
d'esclaves  a  besoin  de  gardiens  nombreux,  et  les  mulâtres 
sont  des  gardiens  courageux  et  fidèles.  Les  Catilina  s'ap- 
puyaient aussi  de  la  révolte  des  esclaves,  et  si  l'esclavage 
n'a  pas  joué  plus  tôt  un  rôle  pendant  la  révolution  dans 
Saint-Domingue,  ce  n'est  point  aux  colons  qu'il  faut  en 
rendre  grOce.  On  vous  a  raconté  des  faits  qui  vous  ont 
fait  frémir  d'horrenr;  mais  Phalaris  ne  parlait  pas  de 
son  taureau  brûlant  ;  il  parlait  des  poignards  que  sa 
barbarie  armait  contre  lui.  On  vous  a  cité  des  traits  de 
férocité  :  mais  donnez-moi,  disait  Mirabeau,  une  bi^te  brute, 
j'en  ferai  une  bêle  féroce.  C'est  un  blanc  qui,  le  premier, 
jeta  un  noir  dans  un  four  ardent,  qui  écrasa  ini  fils  devant 
les  yeux  de  son  père,  qui  fit  manger  à  un  esclave  sa  pro- 
pre chair  ;  ce  sont  ces  monstres  qu'il  faut  accuser  (le  la 
barbarie  des  nègres  révoltés.  Des  millions  d'Indiens  ont 
péri  sur  cette  terre  de  sang;  vous  brisez  à  chaque  pas  les 
os  des  habilanls  que  la  nature  avait  donnée  à  ces  contrées, 
et  vous  frémissez  au  récit  des  actions  de  leurs  vengeurs  I 
(On  applaudit  ^  plusieurs  reprises.)  Eh!  Messieurs,  dans 
cette  lutte  alfrouse,  les  crimes  des  blancs  sont  les  plus 
horribles  ;  le  despotisme  créa  les  leurs  :  la  haine  de  l'escla- 
vage et  la  soif  de  la  vengeance  sont  la  cause  de  ceux  des 
noirs.  Est-ce  donc  la  philosophie  qu'il  faut  accuser  ici  ? 
Demandons-nous  voire  sang  ?  Nous  vous  disons  :  Frères, 
soyez  justes ,  soj  ez  bons  ,  et  vous  serez  chéris.  L'esclavage 
éternel  doit  être  la  source  étemelle  des  crimes,  car  l'es- 
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rliivnRC est  1111  Rrand  crimp.  Si'pnrra-rn  du  moins !e  mot «''cr- 
nité :  car  la  dniilonr  (|iii  ne  saurait  ;i\oir  iiii  tcniic  ,  doit 
enfanlor  le  (li'Si'spnir. 

Km  rùsumanl ,  la  cause  de  tous  les  mauT  est  dans  le  ca- 
racltipdcs  habitants  (l'un  climat  brfi'ant ,  dans  la  destruc- 
tion des  lril)Uiiaii\,  dans  l'ahscrice  de  la  justice,  dans  la 
dislance  qui  se  trouvait  entre  le  };ou\rriienieiil  et  les  j,'ou- 
vernés;  elle  est  surtout  dans  le  syslènii"  d'indépendanc*; 
ries  colons,  des coniilôs  coloniaux  et  des  assemblées  pro- 
vinciales et  coloniales  ;  elle  est  dans  l'audace  des  faclienx  , 
qui  avaient  conçu  ce  sysièine  pour  substituer  leur  arislo- 
cralie  et  leur  lyrannio  à  l'arisKPcralie  ministéiielle;  elle 
est  dans  la  faiblesse  tjui  ne  les  a  jias  repoussés,  dans  la 
cnrrnplioii  (|ui  leur  a  assuré  l'impunilé,  dans  les  éqiiivo- 
((ues  des  décrets  et  leurs  variantes ,  dans  les  récompenses 
accordées  ;■!  une  assemblée,  lanrlis  (|u"on  en  punissait  nue 
qui  n'était  pas  plus  coupable,  ()n  la  trouve  dans  le  con- 
sidérant du  décret  du  12  octobre,  qui  sacriliait  les  gens 
de  couleur,  cl  armait  contre  eux  les  blancs;  elle  est  dans 
la  perséciilion  des  gens  de  couleur,  dans  les  insultes  ([ii'ils 
ont  éprouvées,  dans  les  eniprisiinnements  qu'ils  ont  subis, 
dans  ce  sernient  odieux  de  porter  respect  ù  la  couleur 
blanclie ,  dans  les  assassinaLs  de  ceux  qui  ne  le  prêtaient 
pas;  enfin,  dans  le  mass;icre  de  leurs  frères  et  de  leurs 
défenseurs  ;  elle  est  encore  dans  l'inexécnlion  du  décret  du 
15  mai,  et  dans  le  désarmement  des  mulâtres. 

Les  coupables  sont  ceux  (pii  ont  voulu  se  rendre  indé- 
pendants, (|ui  ont  déclaré  (|u'ds  n'oliéiiaienl  |ioint  au  dé- 
cret, (|ni  ont  olé  à  l'île  sdii  plus  l'ernieappui,  qui  ont  me- 
nacé de  se  livrer  ; e  puissance  étraii|,'ère,  qui  ont  appe- 
lé ses  vaisseaux,  arboré  ses  couleurs;  (|ui  ont  taxé  les 
marchandises  françaises,  mis  un  embargo  sur  nos  vais- 
seaux, (le  sont  ceux  (pii  insultent  i"!  la  pliilosopiru*,  à  la 
liberté,  ii  la  déclaration  des  droits,  dans  le  temple  même 
de  la  philosophie  et  dp  la  liberté.  (On  applaudit  ^i  plu- 
sieurs reprises.  )Oui,  la  l'rancedoit  aux  blancs,  protection, 
sOrelé. justice;  maisellela  doitaussi  :iiixhoniiijesdecouIeiir. 
La  Krance  doit  protection  à  ceux  qui  assurent  l'ordre  public; 
elle  doit  sfirelé  ;'l  ceux  qui  respectent  l'ordre  public  ;  elle 
doit  justice  .'i  tous;  elle  la  doit  aux  coupables;  elle  la  doit 
aussi  an  commerce;  elle  se  la  doit  à  elle-même,  et  celte 
justice  sira  rendue.  (  Les  applaudissements  recommen- 
cent. ) 

J'avais  à  lire  un  projet  de  décret  en  dix  articles,  avec 
quelques  noies  de  dévelopjiement  ;  mais  je  prie  l' Assemblée 
de  vouloir  bien  me  permettre  de  dilférer  cette  lecture. 

M.  Gu.vDKT  :  Vniis  perilrez  les  Coloiiie.s  s.iris  re- 
tour, si  vous  laissez  p.irtif  les  troupes  (|tii  (loiveril 
faire  cvéciiter  le  (Nrret  ilii  '>'i  seplciiilii'e;  vous  les 
conservez  si  vous  raliliez  le  concordat.  Je  (leinanile 
donc  ou  (pie  vous  ;iJoiniiiez  ,i  sninedi  le  prop't  de 
M.  Brissot  ,  ou  que  vous  ordonniez  le  stalii  i/un , 
c'est-à-dire,  que  vous  siispeinliez  l'execiilioii  du  dé- 
cret du  24  septembre.  (  Ou  applaudit  à  plusieurs  re- 
prises. ) 

M.  Diu-os  :  Celle  proposition  est  dictée  |inr  la  sa- 
gesse nièine.  Q)n'est-ee  (|ni  a  .sauvé  les  Colonies  ? 
le  concordat.  Qu'est  ce  qui  peut  les  conserver  ;'  le 
même  ordre  de  choses  qui  les  a  sauvi'cs.  .le  dem;inile 
donc  qu'on  iiietle  aux  voix  la  proposition  de  M.  Gua- 
(let.  (  Ou  applaudit.) 

M.  DiinAYi:?  :  .le  ne  ni'o[iposerni  jamais  à  une  me- 
sure que  ri'clanicrail  la  prospérité  puliliqiie  ;  mais 
je  crois  iiue  l'Assemhlée  esl  trop  liieti  convaincue 
que  l;i  viTilalile  cause  des  iri;illieiirs  des  Colonies  se 
trouve  dans  les  ilisposilions  contradictoires  des  dé- 
crets ,  et  dans  les  |in'\  entions  de  ceux  (pilles  ont 
porti's ,  pour  ne  pas  mettre  une  {grande  maturité 
dans  sa  décision.  \dns  ne  voulez  pas  qiu>  les  lii- 
niières  de  l'expéiicuce  soient  perdues  pour  vous; 
vous  ne  voulez  pas  renoncer  à  celles  qu'une  nou- 
velle discussion  peut  vous  ollrir.  Je  ne  m'oppose 
point  à  l'esprit  de  la  proposition  q\i\  vous  est  laile  , 
mais  je  demande  (|ue  l'Assenililee  ne  déliliérc  point 
sans  jivoirenlendii  le  projet  de  décietciue  M.  Brissot 
nniionce  ,  et  le  ra|iportdu  comité  colonial. 
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(  M.  BtiissoT  :  Je  pense  .nvec  ^\.  Diiliayet  (jne  la  di- 
gnilc' de  l'Asscnihléc  s'oppose  ;'i  nue  mesure  [irovi- 
soire ,  mais  on  peut  ajourner  à  samedi ,  eu  espérant 
(pie  d'ici  là  le  niinistie  ne  fera  pas  partir  les  Irmipes 
pour  l'exi'cntioii  du  décret. 

M.  VrRfiMAii)  :  Nous  pouvons  concilier  l'iiiti'rèt 
colonial  à  la  loi  et  à  la  dij^nili'  de  rA.s.seiuhle'e.  La 
mesure  iiroposi'C  p;ir  M.  Giiadet  cstcdiilorme  à  l'iii- 
ti'rèt  des  (;olonies.  Les  erreurs  (pie  l'on  a  coniinises 
dans  toute  cette  allaire  viennent  de  ce  ipie  ,  pl.icé 
entre  deux  l'cueils  ,  on  n'a  voulu  en  voir  (lu'iiii.  Ou 
n'a  pas  dit  en  inènie  temps  :  les  lilanes  n'olii'irunt 
pas,  si  on  est  juste  envers  les  ^ens  de  ciuileur;  les 
miilàlrcs  n'obeirnnt  pas  ,  si  ou  esl  juste  envi'rs  eux  : 
animi'S  par  l'amour  de  la  liberté  ,  la  haine  de  l'op- 
pression ,  si  on  les  réduit  an  désespoir  ,  ils  tenlcKuit 
d'arracher  par  la  force  ce  qu'ils  auraient  ilù  obleiiir 
de  la  justice  ;  on  n'a  point  cnvisaf;e  à  la  l'ois  ce  dou- 
ble daiiiccr.  Le  concordat  a  pri'vemi  ,  dans  la  p.irlie 
de  roiicsl,  les  iiiallienrs  (pii  ravaf;eaieiil  le  ^ord  ; 
mais  dans  celte  dernière  province  les  mulàlies.  avec 
une  maj;iianiinili'  pins  pr;imle  encore,  ont  com- 
mencé par  (dIVir  leur  saii^  aux  blancs,  et  leur  ont 
dit  :  Nous  allendrons  que  nous  vous  ;iyons  sauvés 
pour  n'clanier  nos  droils.  Toulcs  les  dispositions 
(pie  reurerine  le  concordat  sont  indispensables  pour 
la  conservalion  des  Colonies.  Si  ,  ;ipi'es  l'arrivir  des 
lidupes  ,  les  blancs  ii'exeenlaicnt  pas  le  concordat, 
s'ils  trahissaient  ainsi  une  promesse  sacK'e,  oflerle 
coiiimi-  le  |irix  d'un  service  dont  ils  ont  riru  le 
bieiilait  ,  l(s  gens  de  couleur  indiirnis  vondraii'iit 
peut-être  ,  dans  leur  di'sespoir  et  pour  consoninier 
leur  vcn;;eaiice  ,  s'ensevelir  sons  les  mines  de  la  (Co- 
lonie. Vous  n'attaipiezpas  le  di'crel  du 'J4  septembre 
en  conlirmant  nu  concord.at  s\'^uv.  par  les  lilancs. 
Ce  ne  sera  pas  l'Asseniblée  (|ui  aura  exercé  l'inilia- 
tive  ,  elle,  aura  été  exerci'c  par  les  blancs  eiix-nié- 
nies  conrormémciit  à  la  loi.  (  Ou  applaudil.  )  D'ail- 
leurs ,  si  j'ai  bien  compris  M.  Giiadet.  il  ne  s'agit 
ici  (]ue  d'une  mesure  ])rovisoire,  et  dés-lors  vous 
n'aurez  |)oint  iMé  aux  colons  le  droit  (r('mctlre  leur 
vœu  (piand  ils  seront  li'g.ilcment  ;isseiiilil('s.  Je  le 
ré|iélc,  la  nécessité  la  plus  urgente  comniande  l'exé- 
ciilion  du  concordat.  (  On  aiiplaudit.  ) 

L'Assemblée  consultée ,  di>cr("'te  successivement  et  i  l'u- 
nanimité l'impression  du  discours  et  du  projet  de  M.  Bris- 
sot, ainsi  que  celle  du  concordat ,  rajoiirnement  à  samedi 
des  motions  de  .MM.  Guadet  et  Vcrgniaud,  et  de  la  lec- 
ture du  projet  de  décret  de  M.  lirissot. 

La  séance  esl  levée ù  quatre  lienies. 

.Sii.vNCE  DU  VKNDiiEDi  2  DiicnninRE. 

M.  François  de  N'eitciiatfau  :  Le  ministre  des 
coutribiitions  nous  a  lait  parvenir  le  n(un  des  per- 
sonnes auxquelles  le  roi  a  dotiiK'  les  |)lacesde  com- 
missaires de  coiiiptahililé.  J'aurais  (piebpie  ciiosc  j'i 
(lire  sur  pres(pie  tous  les  noms  de  ceux  ipii  s'y  tioli- 
veiit  ;  mais  la  noinination  en  appartieni  ;iu  roi  ,  et  In 
loi  n'a  point  lixé  les  conditions  d'éligibiliU'  pour  ces 
places.  Je  nie  bornerai  à  vous  p;ir!er  ,  en  peu  de 
mois  ,  de  l'inipiu-taiicc  de  leurs  li.iiclioiis.  Ils  doi- 
vent remplacer  les  chanibres  des  coinpies,  ces 
clianibres  dont  la  ni'gligcnce  et  l'incurie  ont  causé 
eu  grande  partie  le  dclicit  de  nos  linanccs.  ^ons 
avons  donc  le  pins  grand  inti'rêt  à  veiller  les  opiTa- 
tions  dont  CCS  commissaires  seront  chargés;  il  eu  est 
trois  p.irnii  eux  qui  sont  annoiici'S  comme  parenis 
des  minisircs  du  roi.  La  loi  vent  (pie  l'Assembb'C 
n.ilionale  juge  l;i  respoiis;ibiliti'  des  minisircs  sur  la 
dénonciation  des  agents  du  bureau  de  la  coniplabi- 
lil('.  Croit-(ui  (pie  ce  seront  eux  (ini  viendroiil  ih'- 
noncer  leurs  parents.  Voilà  donc  une  première  dilll- 
ciilté  (pie  je  prie  l'Asscmbh-e  d'examiner;  mais  il  ne 
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suflit  i)ns  (li^  la  lever.  Vous  ne  devez  pns  laisser  cette 
noiniiiatioii  (rmie  manière  vague  et  iudélinie  entre 
les  mains  du  pouvoir  cxccutil'.  L'Assemblée  consti- 
tuante, sur  la  liudc!  ses  travaux  ,  s'est  pressée  d'or- 
ganisi'r  diffcrenles  parties  des  aduiinislrations;  la 
célérité  qu'elle  y  a  mise  ne  lui  a  pas  permis  de  pren- 
dre toutes  les  précautions  nécessaires;  et  celle  de 
fixer  les  conditions  d'éligibilité  était  indispensable. 
Je  demande  donc  (jne  le  comité  de  législation  soit 
chargé  d'examiner  si  les  niinistres  ojit  pu  nommer 
leurs  beaux-frères  aux  places  de  commissaires  de  la 
conjplabilité  ,  et  (pi'il  vous  présente  un  mode  qui 
fixe  les  conditions  d'éligibilité  à  ces  places.  (On  ap- 
plaudit. ) 

M.  LAiîEdGF.niE  :  Si  vous  renvoyez  encore  an  co- 
mité de  b'gislation  ,  vous  l'éloignerez  di|  but  de  ses 
op('rations;  il  y  a  un  comité  de  l'examen  descomples, 
je  demande  que  les  propositions  de  M.  François  de 
Neufchàtcan  y  soient  renvoyées. 

L'Assemblée  décrète  le  renvoi  au  comité  de  législa- 
tion. 

L'Assemblée  se  retire  dans  les  bureaux  pour  procéder 
à  la  iioininatinn  des  secrétaires  de  remplacements.  —  Une 
demi-heure  aprîs  ,  elle  reprend  la  séance. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre  de 
radtiiinistration  delà  caisse  de  l'extraordinaire,  qui  en- 
voie i"\  l'A.ssemblée  l'état  des  ventes  faites  jusqu'au  pre- 
mier novembre.  Les  produits  connus  sont  d'un  milliard 
•137,000,000. 

Le  même  secrétaire  fait  lecture  d'une  lettre  parlaqnelle 
le  ministre  de  la  jfuerre  demande  une  augmentation  de 
deux  cours  martiales,  et  de  deux  commissaires  des  guerres 
pour  les  première  et  cinquième  divisions. 

Le  même  .secrétaire  lit  une  lettre,  par  laquelle  M.  Du- 
portail  transmet  ù  l'Assemblée  l'état  des  remplacements 
faits  dans  l'armée  jusqu'au  15  septembre,  et  lui  annonce 
sa  démission,  reçue  par  le  roi. 

Auta.  Nous  donnerons  cette  lettre  dans  le  prochain 
numéro.  ) 

M.  Cahikon  :  Je  demande  le  renvoi  de  cette  lettre 
au  comité  des  dépenses  pnbrniiies.  Il  me  paraît  que 
le  ministre  ne  satisfait  pas  an  tlécret;  car  il  annonce 
qu'il  donnera  des  renseignements  à  son  successeur  , 
tainlis(|u'il  doit  les  envoyer  directement  à  l'Assem- 
blée nationale. 

M.  DuuBM  :  Je  demamle  qu'il  soit  décrété  q{i'au- 
cun  ministre  démissionnaire  ne  pourra  sortir  du 
royaume  avant  d'avoir  rendu  ses  comptes,  et  que 
M.  iMoiitmorin  soit  rappelé. 

Plusieurs  membres  observent  que  M.  Montmorin 
est  à  Paris. 

M.  Ai.BiTTE  :  Le  ministre  de  la  guerre  vous  dit 
que  le  temps  et  l'expc'iicnce  pourront  mieux  vous 
faire  connailie  les  améliorations  k  faire  dans  l'admi- 
nistration de  la  gm'rre  :  c'est  ce  que  je  crois  aussi  ; 
mais  je  demande  qu'il  ne  s'en  aille  pas  sans  rendre 
compte  de  l'état  où  il  laisse  les  troupes  et  les  gardes 
des  frontières. 

M.  Hérault-Séchclles  demande  à  lire  un  projet  de  dé- 
cret relatif  i  la  responsabilité  des  ministres. 

Plusieurs  membres  demandent  que  le  comité  de  légis- 
lation, ch;irgé  de  représenter  un  décret  sur  la  responsabi- 
té,  fasse  à  l'instant  son  rapport. — D'autres  combattent 
cette  proposition. 

M.  Vaublanc  :  Dans  une  question  importante, 
c'est  un  avantage  (|iie  d'entendre  quelques  idées  je- 
tées en  avant  par  un  homme  qui  a  réfléchi  sur  la 
matière. 

L'Assemblée  décide  que  M.  Hérault  lira  son  pro- 

M.  HÉRAiii.T-SÉciiEM,ES  :  Parmi  les  fonctiotis  qui 
vous  sont  déléguées,  rune  des  plus  importantes  est 
celle  de  surveiller  le  pouvoir  exécutif.  Le  maintien 
de  la  constitution  dépend  surtout  de  la  responsa- 


bilité des  ministres;  dès  que  la  loi  est  sanctionnée, 
il  s'élève  nue  autorité  supérieure  atonies  lesaulres, 
celle  de  la  loi.  Le  roi  n'est  plus  qu'inviolable  ,  et  les 
ministres  sont  responsables  de  I  exécution  de  la  loi. 
L'assemblée  constituante  a  déjà  d('cidé  la  moitié  des 
questions  relatives  à  la  responsabilité  ministérielle. 
L'acte  eonstitnlioimel  ('tioncc  en  général  les  genres 
de  délit  dont  les  ministres  peuvent  se  rendre  cou- 
pables ,  et  le  c<ide  pénal  contient  un  chapitre  sur  les 
peines  qui  peuvent  être  encourues  par  les  différents 
l'oiictiounaires  pid)lics;  mais  l'un  et  l'autre  ne  par- 
lent qiR>.  des  dclils  positifs  ;  aucun  ne  concerne  les 
délits  négalifs,  tels  ([ue  l'inaclion,  la  lu'gligence, 
etc.  Ce  n'est  pasqiie  nosjin'décesseurs  n'aient  senti 
la  nécessité  de  ce  conq)lémcnt  à  la  loi  ;  il  avait  été 
renvoyé  au  comité  de  constitution  ;  mais  celui-ci  ne 
s'en  est  jamais  occupé.  Si  un  honnne  donnait  à  son 
ennemi  de  petites  i)olions  de  poison  ,  qui  le  condui- 
raient insensiblement  à  la  mort  par  une  dissolution 
lente;  cet  bounne  serait  sans  doute  bien  cotipablc  ; 
c'est  ainsi  que  des  ministres  assassinent  l'Etat  lors- 
que ,  par  lies  négligences,  par  des  omissions  ,  ils  le 
livrent  à  tous  les  genres  de  deslructionqui  hâtent  sa 
décadence.  Eli  !  (ju'importc  que  le  pouvoir  arbi- 
traire, ou  la  U'thaigie  des  agents  de  l'administration 
minent  l'empire?  L'un  et  l'autre  conduisent  à  tu 
mort. 

Ue  nombreux  exemples  répandus  autour  de  nous 
ne  démonlrent-ils  pas  assez  (jue  ce  qu'on  doit  sur- 
tout ie|uoclier  aux  ministres,  c'est  nue  conduite 
négative  ,  de  la  négligence  dans  les  ordres  qu'ils  ont 
à  donner  ,  un  défaut  de  surveillance  pour  leur  exé- 
cnlioii  ,  un  sentiment  de  dégoût ,  des  murmures, 
une  envie  de  s'isoler  et  de  .se  constituera  part,  même 
dans  le  régime  d'une  constitution.  Cet  élat  de  choses 
doit  ci'der  à  de  nouveaux  moyens  de  responsabilité. 
Ces  moyens  sont  dillicilesà  trouver,  quand  on  con- 
sidère l'impossibilité  de  classer  tous  les  cas,  dépor- 
ter la  lumière  dans  un  chaos  d'obscurités.  Maison 
peut  dire  (|ue  lorsque  les  manquements  sont  vagues 
etdilliciles  à  saisir,  pour  que  la  loi  soit  juste,  il  faut 
qu'il  y  aitquelipie  chose  de  vague  dans  la  répres- 
sion ,  alin  ([u'elle  soit  plus  menaçante.  On  ne  peut 
établir  un  système  de  lois  fixe  pour  tous  les  cas  où  la 
responsabilité  doit  être  exercée.  On  est  obligé  de  dé- 
duire seulement  quelques  principes  sur  la  manière  la 
plus  avantageuse  de  l'exercer.  Mais  il  faut  chercher 
auparavant  quelques  moyens  préparatoires,  quel- 
ques mesures  de  précaution  qui  rendent  la  respon- 
sabilité moins  fréquente  et  plus  sûre;  car  on  n'a  le 
droit  de  punir,  qu'après  avoir  épuise  tous  les  moyens 
de  prévenir  le  délit. 

Il  lantdonc  forcer  les  ministres  de  donner  au  corps 
législatif,  dans  les  discussions  importantes,  tous 
les  renseignements  propres  à  éclairer  sa  décision, 
au  lieu  de  se  retrancher  dans  un  silence  observa- 
teur, comme  le  public  l'a  remarqué  dans  la  ques- 
tion des  émigrés ,  ou  au  lieu  de  nous  importuner  de 
détails  s:'condaires.  La  constitution  oblige  les  mi- 
nistres à  rendre  compte  tous  les  ans  des  dépenses  de 
leurs  départements;  mais  la  loi  sur  l'organisation  du 
ministère  porte  :  qu'ils  seront  tenus  de  rendre 
compte  ,  quand  ils  en  seront  requis ,  de  tout  ce  qui 
concerne  leur  administration.  Voilà  des  moyens 
sûrs  (le  rendre  l'usage  de  la  responsabilité  moins 
fréquent,  et  de  donner  aux  minislres  des  juges  plus 
exercés.  LoiS((u'il  sera  fait  une  dénonciation  contre 
un  ministre,  le  corps  législatif  examinera  d'abord 
la  nature  de  l'imputation;  si  elle  n'est  pas  précise, 
le  législateur  sentira  d'abord  qu'il  n'est  pas  de  sa 
dignité  de  lui  donner  aucune  importance;  mais 
liirstine  l'accusation  sera  plus  grave,  il  l'examinera, 
non-scuicmeut  en  ellc-mêiue ,  mais  dans  le  carao< 
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1ère  (le  ceux  qui  r;iiiroiilf:iite.  C'est  ainsi  iproii  re- 
jotlei'a  le  leiiii)i;;iiaf;i'  de  eeiix  iloiil  li'  earactere  in- 
quiet ou  ninhilieiix  leur  fait  un  liesoiji  île  trouver 
(les  ci-inii'S  [loin-  trouver  des  auditeurs.  (  On  a|ndau- 
(lit.  )  A  moins  ((iie  le  eas  soit  ïrave  ,  ou  ne  l'oreera 
))as  le  uinnstie  a  venir  se  jiislilier  à  l'iuslant  iiLiMue, 
parce  (|n'ou  s'indignerait  devoir  liareelrr  des  indi- 
vidus ipi'il  n'est  (inestion  '|ue  de  eoidi'uir.  Voyezcc 
(lirongaf;neàeelte  |)n'ri|iitatioii.  Si  le  ministre  n'est 
pas  pr('par(' ,  elle  est  injuste  ;  s'il  est  prt'pari' ,  et  (pu; 
vous  ne  lesoyez  pas  ,  elle  rend  le  tninislie  exlrètne- 
liiciit  fort,  il  vous(icliaiipe,  et  vous  ne  lui  l'cliappez 
pas. 

La  eonslilution  vent  que  les  ministres  donnent 
(les  (rlaiieisseun'nts  toutes  les  foisipi'ils  eu  seriuit 
ro(pus.  Dans  les  trois  (piarts  des  aecusalious,  c'est 
loujom's  pai'  les  celaireissements  ipi'il  faudra  euni- 
nnneer.  On  peut  ui("ine  dire  (\W'.  l'AssenihU'e  ne 
doit  jamais  demander  ces  ('claircisseun'Uts  île  vive- 
voix  ,  mais  par  ('erit  ,  ce  ipii  e>t  plus  avantageux  et 
pour  les  ministres  (pi'idle  u'anai  lu'  point  a  leurs 
travaux,  et  pour  le  eorps  N'gislatif,  puisipie  ee  mode 
lui  donne  des  pii'ees  de  enmparaisoti  et  de  responsa- 
bdile.  Vous  deveî!  rareuieiil  iisi'r  du  droil  de  mander 
les  minislresà  voire  harre  ;  ce  mot  mander,  ipii  n'é- 
tait rjen  ,  doit  aeipu'rir  un  earaclère  de  frravit('  qui 
n'poinle  ;ni  mandat  de  justice  decerui!  eonlre  un  ac- 
cuse'. Vous  pouvez  ,  si  le  mimsire  ne  satisfait  [las  par 
ses  eclaircissenieuls,  le  renvoyer  à  nu  plus  ample 
informe,  (îspi'ce  de  sus|ieusion  dimt  il  aura  t;ian(l 
inliMrt  de  sortir,  pour  rennuiter  à  une  r('pulation 
])liis  aianlaf;euse.  Enlin  ,  il  y  a  deux  sortes  de  uian- 
(piements;  les  uns  par  n('i;lii!;euee  on  par  iniperitie, 
les  autres  par  mauvaise  intention  :  Dans  le  premier 
eas,  il  faut,  suivant  Montesquieu  ,  se  servir  de  1  ins- 
tinct de  la  uatiu'e  ,  (pii  rend  la  houle  le  plus  grand 
lli-an  ;  il  y  a  inie  respcnisabilil("  morale  ,  utde  dans 
un  gouvcrucnient  libre  qui  doit  dire  conduit  par  les 
uneurs. 

l.ors(|ne  l'Assemblée  nationale,  sans  aller  jus- 
(|u'au  di'cret  d'aeeiisalioii  ,  vomira  cependani  cen- 
surer ini  miulslre,  elle  arr('tera  à  cet('gard  un  cer- 
tain uoiTilire  de  r('solnlions.  d'où  elle  déduira  le  dé- 
lit du  ministre;  elle  déclarera  d'abord  (pu;  tel 
principe  est  essentiel  au  maintien  de  l.i  socii'té  ,  (pie 
telle  action  est  destructive  du  bon  ordre,  ipi'(dle  a 
des  cons('(pu'iices  pri'jiidiciables  an  bien  public,  et 
voilà  ciimmenl  le  ministre  se  trouve  atteint  et  ap- 
pr('lieudé  moralement.  L'art  de  ec  moyeu  nsiti'  en 
Angleterre  est  de  placer  eu  ses  actes  pri'paratoires 
certains  mots  (pii  se  rapporicul  à  la  condiiilc  du  nii 
riistrc  (pie  la  couclusiiui  doit  improuver  ,  tandis  (pie 
l'art  desniiiiisti'riels  est  de  neutraliser  les  premiers. 
Hntre  la  censure  et  l'acte  d'accusalioii  ,  il  est  un 
moyeu  intermi'diaire  dniit  les  Anglais  l'ont  rarement 
usage  ,  c'est  celui  dnii  message  au  roi ,  pour  lui  dé- 
clarer (pie  le  ministre  a  perdu  la  (!onliance  de  la  na- 
tion. On  a  propos('  plusieurs  fois  ce  moyeu;  l'As- 
semlib'e  conslituaiite  a  discuté  pendant  plusieurs 
jours  si  elle  devait  l'employer.  Au  surplus,  elle 
pouvait  l'adopter,  parce  ipie  sou  caractère  d'Asseni- 
id('e  constituante,  parceipie  les  circonstances l'eiis- 
.seiit  jnsllii';  mais  il  serait  dangereux  ,  adopté  par 
j'Assembli'C  li'gislative. 

En  ellét ,  il  ne  tiendrait  qu'an  roi  de  ne  pas  ren- 
voyer le  miiiistre  ipii  en  serait  l'objet;  il  vonsdirait, 
comme  en  Angleterre  :  mon  minislre  peut  bien  avoir 
perdu  votre  eonliance ,  mais  il  n'a  pas  perdu  celle 
(le  la  nation;  je  vais  dune  en  appeler  à  la  nation  elle- 
même.  Voilà  donc  un  procès  tres-laebenx  entre  le 
c(U-ps  li'gislalil  et  la  nation.  On  peut  adopter  nue 
antre  formule  qui  maintiendrait  l'A'^seinbli'c  à  la 
dignité  cl  à  lu  hauteur  dont  elle  lie  doit  jamais  se 


départir.  L'Angleterre  nous  en  fournit  rexemple 
dans  des  motions  souvent  adopli'es.  Elles  C(nisi'itent 
à  déclarer  (|ne  r('tat  delà  nation  exige  une  admi- 
nistration sévi're ,  étcniliie  ,  et  (|ue  la  conservalioil 
du  ministre  (pii  eu  est  charge'  est  w\  (djstacle  à  l'u- 
nion (pii  doit  exister  entre  les  deux  pouvoirs. 

(;'est  ainsi  (pi'en  multipliant  les  lurinules  ,  on 
multiplie  la  gravité  des  peines. 

Je  vous  priqiose  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  Art.  I"'.  Uaiis  toutes  les  questions  importantes  les 
inliilslres  seiiiiil  tenus  de  (Inimer  u(i  corps  léjfislahf  des 
renseiRnenicnts,  et  de  lui  luire  coniiailre  tous  les  fails 
capables  d'éclairer  sa  décision,  sans  cependant  poinoir 
faire  anciiiie  proposition  j  ainsi  que  la  constitution  le  leur 
iiilerdil. 

»  11.  Jnsqu'."!  ce  qu'il  en  ait  Hi  autrement  statué,  ils 
présenleronl  Inus  les  quinze  jours,  i'i  l'Assenililée  nationale 
l'étal  (le  leur  déparlemenl  respectif,  et  des  mesures  qu'ils 
auionl  prises  pour  l'exécution  des  lois. 

»  111.  A  la  lin  de  clia(|U(^  décret  ui(;enl  ou  imporlani , 
Il  sera  li\o  le  délai  dans  lequel  les  ministres  seront  teints 
de  rendre  compte  de  son  e\éciiIiou. 

D  IV.  l,ois(|u'uuc  dénoiieialion  sera  faite  contre  un  mi- 
nislre, si  elle  est  de  peu  d'iiuporlance,  ou  si  le  ministre 
s'en  justifie,   le  corps  législatif  dira  (pi'elle  est  rejelée. 

»  V.  S'il  parait  qu'elle  doit  être  accueillie,  il  demandera 
au  minislre  des  renseignements. 

n  VI.  Si  eesreuseignenienls  ne  sullisent  pas,  ils  seront  ren- 
voyés au  minislre  pour  qu'il  en  fournisse  de  pins  élendus, 
nu  bien  ils  seront  renvoyi''s,  soil  à  nu  comité,  soit  à  inie 
coumiissioii,  pour  en  être  fail  le  rapport,  ou  enlinle  corps 
législatif  mandera  le  minislre  à  la  liarre. 

n  Vil.  Si  les  renseignements  donnés  de.  vive  voiv  par 
le  nénislrc  au  corps  législatif  paraissent  encore insuflisanis, 
il  pourra  renvo\er  le   minislre  à  un  plus  :implc  inriunié. 

0  VllI.  Dans  le  cas  où  le  ministre  seia  pié\enu  d'une 
négligence  gra\e.,  le  corps  légishilif  rendra  lui  décret 
porlanlqne  l'état  delà  nation  exige  une  administration 
sévère,  ellicace,  élenilue,  et  que  la  conservai  ion  des 
iriinistrcs  en  place  est  eouli'aire  a  riniion  nécessaire  pour 
(•onsoliiler  la  eonliance  du  corps  législatif  et  de  la  nation. 

0  IX.  Lorsque  le  corps  législatif  aura  recueilli  des 
preuves  graves  et  caractérisées,  il  rendra  un  décret  d'ac- 
ciisnlion.    n 

On  demande  l'impression  de  ce  rapport.  —  D'antres 
menibi(^s  observeni  qu'il  n'a  p  is  été  commnuiqué  an  co- 
mité de  législation  ,  et  demandent  (|u'il    lui  soit  renvoyé. 

M.  GmMtniN  :  Ou  veut  ('lablir  ici  la  censure  ar- 
bilraire  des  comités  ;  je  demande  (|iie  le  rapport  soit 
imprimé  pour  être  aussitôt  a|irès  l'impression  mis 
en  discussion. 

L'Assembh'e  ordoune  l'ajouriiemeiil  apiès  l'iin- 
pressiou. 

HL  Briciii-;  ;  Vous  avez  di'cri'lé  (pie  le  général 
Wimpreii  ferait  au  directoire  du  dcpartemenl  du 
Uant-nliiii  ,  la  déclaration  des  moyens  (in'il  a  dit 
avoir  ('lé  cniployi'S  pour  le  suborner.  J'ai  reçu  par 
le  directoire  la  lettre  suivante  : 

0  N'niis  avons  vu  ce  malin  M.  Winipfen,  à  (|uiona\ail 
donné  (le  P;ii'is  conn:iiss;Micc  du  deerel  <le  l'Asseniblée  na- 
tionale; il  nous  :i  dit  que  (piaiid  ce  décret  lui  sérail  no- 
tifié ollie  ellemeni,  il  ne  pourrait  désigner  la  personne  qui 
lui  a  écrit  de  la  part  des  princes,  parce  (pi'il  en  a  déjà  ef- 
facé le  nom,  et  parce  qu'il  prendrait  par-là  le  caractère 
de  déliiteiir ,  ee  (pii  est  contre  ses  principes,    o 

l.e  (lécrel  de  l'Assemblée  avait  pour  objet  de  eonnaiire 
les  coup.ibles.  Je  ne  croîs  pas  (in'il  soil  permis  à  M.  \\  iinp- 
fi'n  d  '  détériorei- une  i>ièee  origiuLile,  cl  de  cou\erlir  en 
Icltre  anouMue  une  lettre  dont  on  lui  demande  le  dépùl. 
Je  demande  (pi'il  soit  tenu  de  nommer  la  personne. 

Plusieurs  menilm-s  observeni  (|u'uuc  lettre  particulière 
ne  lient  jias  faire  l'objet  d'un  dévrel. 

L'Asseinblt'C  passe  à  l'(»rdre  du  jour. 

M.  Delessarl  lit  un  mémoire  cnuleuaul  pliisieui's  d(''(ails 
relatifs  an\  pouls  et  cbaiissées, 

L'.\sspml)lée  le  renvoie  an  C(uililé  d'agriculluie. 

M.  **■ ,  «u  nom  du  comilcde  léyisladon.  Le  mi- 


histre  de  l'iiitcl'icur  tiuiis  il  cnvoyii ,  le  25  du  mois 
dernier ,  une  lettre  ,  par  laquelle  M.  Tardy  ,  inspec- 
teur des  douanes  à  Quiinper,  se  plaint  d'avoir  été 
mis  illégalement  en  état  d'arrestation  par  le  dépar- 
tement du  Finistère.  D'un  autre  côté,  le  départe- 
ment vous  a  envoyé  l'extrait  de  son  procès-verbal 
et  les  motifs  de  son  arrêté.  Le  comité  de  législation, 
auquel  vous  avez  renvoyé  ces  pièces,  m'a  chargé 
de  vous  eu  faire  le  rapport.  Dans  le  temps  même  où 
le  procureur-général-sytidic  du  département  de  la 
Côte-d'Or  ,  chargé  ofliciellcment  de  l'exécution  de 
votre  décret,  faisait  cmpiisonner ,  dans  la  crainte 
de  laisser  échapper  les  coupables,  un  nommé  Tardy 
habitant  près  de  Dijon  ,  les  regards  des  citoyens  et 
des  corps  administratifs  se  portaient,  dans  le  dépar- 
tement du  Finislèrc,  sur  un  honmie  du  même  nom, 
anqmd  s'appliquait  parfaitement  le  signalement 
donne  par  votre  décret  d'accusation  du  12  novembre. 
La  feuille  iiititniée  le  Monileur ,  avait  publié  à  Lan- 
dcrnau  ce  décret,  le  18  du  même  mois. 

On  y  vit  que  l'accusé  se  nommait  Tardy ,  qu'il 
était  nii  à  Dijnii ,  qu'il  était  employé  dans  les  doua- 
nes ,  (pi'il  habitait  les  frontières.  Toutes  ces  circons- 
tances se  réuriissaieiit  pour  faire  soupçonner  M.  Tar- 
dy ,  ius|)ecteiir  des  douanes  à  Quiinper;  le  bureau 
municipal  adressa  aussitôt  an  directoire  du  départe- 
ment les  motifs  qui  le  déterminaient  à  croire  (|ue  ce 
particulier  était  celui  (|ui  était  désigné  par  le  décret. 
Les  mêmes  soupçons  l'avaient  prévenu  à  Qiiimper  , 
M.  Tardy  Ini-mènie  déclara  que  la  ressemblance  du 
signalement  était  singulière.  Le  conseil  du  départe- 
ment manda  M.  Tardy  .  et  après  l'avoir  interrogé, 
le  mit  provisoirement  en  état  d'arrestation,  et  (it 
mettre  le  scellé  sur  ses  papiers. 

Ici  JL  le  rapporteur  jusfilie  la  conduite  du  con- 
seil du  directoire  du  département  sur  l'inqjortance 
de  la  circonstance.  —  11  propose  le  projet  de  décret 
suivant  : 

0  L'Assemblée  nalionale  ,  ouï  le  rapport  de  soncomilé 
de  législation  civile  et  criminelle ,  décrète  que  M.  Tardy , 
de  Dijon,  inspecteur  principal  des  douanes  i  Quimper, 
sera  transféré  sous  bonne  et  sûre  garde  du  lieu  de  son  ar- 
reslaliou  actuelle  dans  les  prisons  d'Oiléans.^i) 

Plusieurs  membres  observent  que  M.  Tardy  de  Quim- 
per, ne  peut  pas  être  celui  qui  faisait  passer  ses  employés 
à  deux  cents  lieues  de  ce  département.  —  M.  Girardin 
demande  ù  parler  contre  la  conduite  du  directoire  du  dé- 
partement. 

Après  quelques  débats,  le  projet  de  décret  du  comité 
est  jdo|)lé. 

La  séance  est  levée  6  quatre  heures. 

AVIS. 

M.  Philippe  Petit  Radel,  docteur-régent  delà  faculté 
de  médecine  en  l'université  de  Paris ,  professeur  de  chi- 
rurgie en  langue  française ,  prononcera ,  pour  l'ouverture 
solennelle  des  écoles  de  chirurgie,  un  discours  public, 
dans  lequel  il  exposera  qu'établir  un  enseignement  uni- 
forme pnnr  tous  ceux  qui  se  destinent  à  l'art  de  guérir , 
c'est  agir  au  préjudice  de  l'humanité,  le  dimanche  i  dé- 
cembre 1791,  à  cinq  heures  précises  aprés-raidi.  11  con- 
tinuera ses  leçons  dans  la  classe  des  écoles,  à  onze  heures 
du  matin,  aux  écoles  de  médecine,  rue  Sainl-Jean-de- 
Beauvais. 

Livres  Nouveaux. 

Etoi/c  vcridiquc  de  foliaire,  l'un  des  grands  hommes 
nationaux  qui  reposent  au  Temple  de  Mémoire.  A  Pa- 
ris ,  chez  MM.  r'ronllé,  imprimeur-libraire,  quai  des  Au- 
gustins,  n°  39;  et  Lccicrc,  libraire,  rue  Saint-Martin, 
près  celle  aux  Ours,  n°  254. 

SPECTACLES. 

ACADKMIK   ItOYALE    DE    IMuSIQUE.   DenKliU  )     CuSlOf  Cl 

PoUux ,  tragédie  lyrique  en  5  actes. 


ïuÉATiiE  DE  L.4  DATION.  —  Aujourd'hui  la  reprise  des 
Amours  de  Bayard ,  pièce  héroïque,  mêlée  d'intermèdes. 

En  attendant  la  1"  représentation  de  Jean  Jacques 
Rousseau  dans  Vile  de  Saint  Pierre,  pièce  nouvelle  en 
5  actes. 

Théâtre  Italien.  —  Aujourd'hui,  les  Deux  Sillets; 
Agnes  et  Olivier ,  et  les  Deux  petits  Savoyards. 

Théathe  FiiANÇAis,  rue  de  Richelieu.  —  Aujourd'hui, 
Bevcricy,  tragédie  bourgeoise  en  5  actes,  suivie  du  Con- 
sentement forcé,  en  un  acte. 

En  attendant  la  1"  représentation  des  Philosophes 
amoureux ,  comédie  en  5  actes. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau,  ci-devant  de  Monsieur.  — 
Aujourd'hui,  la  1 '« représentation  àeia  Cosarara,  opé- 
ra italien. 

Demain,  le  Club  des  bonnes  gens. 

Tbéatke  de  m""  Montansieb,  au  Palais-Royal. —  Au- 
jourd'hui, Alix  de  Dcaucaire,  opéra  en  3  actes,  suivi 
à' Arlequin  bon  père,  comédie  en  un  acte. 

Théathe  DU  Marais,  rue  Culture -Sainte-Catherine. — 
Aujourd'hui ,    Eugénie,  suivie  du  Legs, 

Demain,  Trusime  et  'J'imagine. 

Ambigu -Comique,  au  Boulevard  du  Temple.  —  Au- 
jourd'hui,/o  Fore/  noire  on  le  Fils  naturel ,  fanlom'ime 
en  3  actes ,  précédée  de  la  Servante  Maîtresse ,  et  de  /« 
Femme  quia  raison. 

Théâtre  de  Molière,  rue  Saint-Martin.  —  Aujour- 
d'hui ,  les  Deux  Amis ,  drame,  suivi  de  Jérôme  pointu, 
et  de  la  Parodie  d'Henri  l'ill. 

Incessamment,  la  1'"  représentation  du  Suisse  de  Clià- 
teauvieux. 

Théâtre  de  la  rue  de  Louvois.  —  Aujourd'hui,  la 
3'  représentation  de  Genetncve  de  Brahanl,  opéra  en  2  ac- 
tes, et  sa  suite  en  un  acte;  précédé  des  Trois  Frères 
rivaux. 

Théâtre  Français  comique  et  lyrique,  —  Aujour- 
d'hui, /e  7'ai-/H//'e  ,  comédie  en  5  actes ,  el  la  Folle  Ga- 
geure, 

Théâtre  du  cirque  national  ,  au  Palais-Royal.  — 
Aujourd'hui,  la  1"  représentation  de  la  Dame  de  paroisse, 
comédie  en  un  acte,  précédée  A' Augustin  et  Babet  ou  te 
Fils  naturel,  et  du  Directeur  villageois ,  terminé  par  un 
divertissement. 

En  atteuilanl  la  1"  représentation  de  Raoul  de  Coucy, 
pantomime  à  grand  spectacle. 

Salon  des  Etrancf.bs,  rue  Saint-Thomas-du-Louvre, 
hôtel  de  Marigni ,  n°  17. 

PAIEHIENSDES  nENTESDEL'ilÔTEL-DEVILLE  DE  PARIS 

Six  premiers  mois  i7()i.  MM.  les  Payeurs  sont  à  la  lettre  P. 
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Dimanche  4  Décembhe  1791.  —  3'  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne,  le  12  novembre,  —  Le  nouveau  plan  de  police 
pour  cette  cupilale,  après  avoir  reçu  qiu'Upies  corrections, 
a  éti''  a^réé  par  rompereur;  on  l'a  publié,  et  il  sera  mis  i 
exécution  A  dater  du  20  de  ce  mois. 

L'Aulriclie  intérieure,  composée  des  trois  provinces  do 
Stirie,  de  Oarinlliie  et  de  (larniole,  n'avait  fait  jusciu'à 
présent  qu'un  seul  gouvcrncnienl.  L'empereur  ajaut  re- 
connu rinconvénienl  de  celle  insliluliou,  vient  de  suppri- 
mer ce  grand  gouvernemeni  et  de  donner  à  chacune  (le 
ces  provinces  «ne  adniinistralion  particulière,  tant  pour  la 
partie polilique  que  piuir  la  partie  civile. 

M.  de  Vaudreuil,  qui  était  venu  dans  cette  capitale,  en 
est  reparti  pour  aller  ù  Majence. 

11)  avait  dipuis  quelr|ue  temps  à  Constance  quatre 
compagnies  du  régiment  de  Meus'-''>''i"er;  connue  on  a  ap- 
pris que  la  désertion  les  gagne  beaucoup  ,  on  leur  a  envoyé 
l'ordre  de  marclier  dans  le  Brisgavv. 

On  assure  que  l'impératrice  de  lînssie  prend  snus  sa 
protection  les  Arméniens  qui  demeurent  à  lîender,  Kilia, 
Akierman  et  Ismail,  et  qu'elle  vent  leur  faire  ccuislruire 
une  villi'  ili'  l'autre  coté  du  iSiestcr  sur  le  nouveau  terri- 
toire qu'elle  a  acquis  de  la  Porte. 

PAYS-BAS. 

De  Drn.TcUcs  le  28  novembre,  —  La  fausse  nouvelle  de 
l'évasion  du  roi  lient  à  un  complot  très-vaste.  C'est  un 
courrier  de  Bruxelles  qui  l'a  portée  à  Coblentz,  d'où  elle 
élait  sans  doute  partie  sous  enveloppe,  A  l'arrivée  du  cour- 
rier la  trompette  a  sonné.  Les  rebelles  français  se  sont  ras- 
semblés. Leur  joie  a  été  extrême,  barbare,  elsendilable  à 
celle  que  Gluck  a  si  bien  exprimée  dans  son  Ipliigénie  en 
Tauride.  (  Clia'ur  de  sauvages.  ] 

Le  roi  de  Naples  a  envoyé  aux  princes  rebelles  un  mil- 
lion cl  demi.  C'est  le  bruit  général. 

Les  quatre  députés  de  nos  Klats  de  Brabant,  qui  ont  été 
transférés  à  Treurenberg,  ont  élé  élargis  la  nuit  dernière, 
d'après  leur  re(|uéle  au  conseil.  Ils  sont  retournés  chez  eux 
reprendre /("«j-s  arrêts.  Us  les  garderont  jusqu'à  ce  qu'eu) 
ait  satisfait  à  lasenlence  dudil  cousiil  soiuerain ,  el  (pie  l'on 
puisse  procéder  i'i  la  radialinu  de  la  fametise  résolution  et 
protestation  contre  l'orgauisalion  du  susdit  conseil. 

P,  A.  On  raconte  que  M.  l'abbé  Maury,  qui  était  le 
17  de  novembre  ;■!  Augsbourg,  y  faisait  voir  ime  tabatière, 
{de  pnfiicr  vifU'lté  ,  disait-il,  )  sur  bu|uelleélail  lui  f<»rt  beau 
portrait  de  Louis  \\l ,  comme  une  martpie,  disait-il,  mais 
la  seule  (|ue  cet  infortuné  souverain  ait  pu  lui  donner  de 
sa  bi(Miveillance  el  de  sou  eslime  particulière. 

On  rapporte  qu'à  la  dernière  foire  de  Leipsick  on  donna 
sur  lelhéalre  une  farce  inlitulée  :  Le  club  femelle  tics  Ja- 
cobins, avec  une  antre  priile  pifre  qui  avait  pour  titre  ^i 
Cocarde,  et  (|ue  ces  diMU  pièces  où  l'on  s'ell'orçail  de  loiu- 
ner  en  ridicule  le  palriolisme  et  l'amour  de  la  lil'crlé,  \er- 
tns  qui  font  dans  toute  rKurope,  chez  les  peuples  et  non 
pas  auprès  de  leurs  gouvernements,  lanl  d'honneur  à  la 
France,  ont  élé  fort  mal  accueillies  par  le  parterre  de  Leip- 
sick. Le  spectacle  a  eu  de  la  peine  ù  finir.  Le  parterre  a  de- 
mandé ledirccleur,  il  a  paru  sur  le  iluVilre;  on  lui  a  fait 
demander  pardon  au  public,  et  promellre  de  ne  plus  joiier 
dépareilles  insolences.  On  se  rappellera  (|ue  la  ville  de 
I,eip'^ick  est  le  marché  de  la  lillér  alure  de  l'Allemagne,  et 
que  la  \enle  des  livres  a  beaucoiq)  augmentée  celle  année, 
(Voyelle  .Moniteur,  n*  333,  article  Francfort,  ) 


FRANCE. 

Copie  Ic.Tlucllc  tic  In  lellrc  atlrcsscc  par  M.  Ctihier 
(le  (IcrviUe,  ministre  île  l'inlericur,  au  prcsidcnl 
de  l' Asscmbliie  ntilionalc. 

Paris,  te  'io  novcmtiro  i-pi. 

Le  loi  m'a  apprlil  an  iniiiistère  de  l'inleTiciir,  ol 
je  me  stiis  cru  ol)li^('  de  lépcjnilie  à  sa  coiiliaiicc.  Ue- 
2*  Série,  —  Tome  I, 


puis  le  (.{juillet  t7S9,  j'appartetjais  à  In  coiiiiiiiiiie 
ile  Paris,  je  me  consacre  au  service  de  la  iiatioa  cii- 
lière. 

Je  ne  parlerai  à  rAssemiilée  nationale,  ni  de  mes 
principes,  ni  de  mes  intentions  :  j'ai  lait  mes  preti- 
ves.  Je  connais  la  mesure  (le  mon  courage,  je  vais 
chercher  celle  de  nia  eapaciU'.  Je  promets  de  ne  con- 
server ma  place  ({u'aiitaiit  ([lie  j'en  pourrai  remplir 
les  devoirs. 

Je  demande  à  l'Assembh'e  nationale,  sa  hienveil- 
lance,etjela  siipi)lie  de  coinpler  sur  mon  zèle,  ma 
loyault!  et  mon  inviolable  dévouement  à  la  cunsli- 
tiilion. 

Je  suis ,  etc. 

Lellrc  lia  ministre  de  Vinlérieur  aux 
H.ideparlcmenls. 

Paris,  le  3  décembre. 

Le  roi,  Messieurs,  m'a  confié  le  niinistcre  de  l'in- 
U'rienr.  Di'jà  j'avais  servi  ma  patrie,  et  je  n'ai  point 
repoussé  roc(^'ision  de  la  servir  encore. 

Vous  n'eiileniirez  point,  je  l'espère,  élever  des  dou- 
tes sur  mes  pi'incipes  politiques.  Le  roi  les  connaît 
pnrfailenient,  et  j'ose  croire  qu'on  m'appelant  à  son 
conseil,  il  a  donin-  une  nouvelle  preuve  du  désir 
(|u'il  a  tant  de  lois  mariileslii  d'all'ei-mir  le  rè;^ne  de 
la  loi,  de  son  al  lâchement  à  la  constllulion,  et  de  son 
invaiiable  ri'soliitioii  de  la  iiiainleiiir  dans  l'inttîrieur, 
comme  de  la  faire  respecter  an-dehors 

Jesuis  coiivaiiieu  (pie  vous  continuerez  de  secon- 
der ses  boinies  et  loyales  intentions.  L'administra- 
tion a  besoin  d'un  grand  mouvement,  et  ne  peut 
avoir  trop  d'activité;  nous  ne  sommes,  je  le  sais, 
vous  et  moi,  responsables  ([ne  de  l'inexéention  de  la 
loi  ;  mais  surlout,  dans  les  conjonctures  actiudles, 
notre  palriolisnu' ne  doit  passe  bornera  pre'venir 
les  leproches,  la  chose  pnblii|ne  exige  de  nous  un 
dévoueniciitabsolu,  etnonsdevons  placer  lezele  au 
rang  de  nos  premiers  devoirs. 

Le  minisire  de  l'intérieur. 

Exlrail  d'une  lellrc  de  Colmar,  département  du 
IIuul-Rliin,  du  '27  novembre. 

Le  bruit  s'est  répandu  ici,  hier,du(l('part  du  roi  et 
de  son  arrive'e  à  Ath;  le  conseil  g('n('ral  du  départe- 
ment ayant  lait  mander  la  personne  qui  eu  a  parb-, 
l'a  réprimandée  sur  la  li'gcreté  avec  laquelle  elle 
avait  donné  celle  nouvelle,  qui  commcueail  di'j.i  k 
t'chaiill'er  les  tètes.  La  conduite  sage  el  prudente  des 
membres  du  di'parlenieiit  a  arri'té  à  temps  des  ihi- 
marches  iiieiuisidéri'es.  Il  est  Irt's-posilif  (|ue  des 
courriers  arrivi's  à  Friboiirg  et  à  Vieux-Brisach,  liier 
el  av.Mil  hier,  avaient  amioiicé  celte  nouvelle. 

M.  Wimpreii  doit  reiiieltre  au  dc'parleineiil  la  let- 
tre par  lafiuelle  il  a  élé  invité  à  livrer  la  lorleresse 
deNew-Brisacli. 

DÉPARTEMENT    DE   LA   CÔTE-d'OR. 

De  St-mur,  le  5S  novenilir,'. 
Copie  exacte  d'une  lettre  écrite  par  M.  fiirardnt, 
émiyrt',  telle  qu'elle  a  rit' lue  le  Vi  novctnbrc  1791, 
rn  prt'scnre  d'un  grand  nombre  de  citoyens,  par 
SI.  Renard,  à  qui  elle  était  adressée. 

INireiiti  ni ,  te  10  DOTCmlirc  i-()i. 

Mmiclier  ami,  la  guerre  est  indispensable., iltendii 
que.  non  comme  les  voloiilauesiiui  oui  donné  plu- 
sieurs .serments,  luuis  n'en  prêtons  (|u'un  .seul,  (|ue 
l'innocence  opprimée,  l'amour  do  notre  roi  cl  de 
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noire  patrie  nous  dictent,  qui  est  de  vaincre  ou  de 
mourir. 

Des  gazettes  démocrates  font  courir  le  bruit  que 
les  princes  sont  dans  la  disette  ;  c'est  un  mensonge 
aussi  absurde  que  de  croire  que  l'empereur  ne  pren- 
dra point  de  part  à  nos  affaires,  et  il  est  aussi  cit- 
tain  qu'il  s'y  inlércssera,  qu'il  est  sûr  que  le  prince 
Condé  commande  seize  mille  Hessois  et  vingt-cinq 
mille  émigrés  qui  sont  à  la  solde  du  roi  d'Espagne  ; 
ils  reçoivent  encore  des  sommes  immenses  du  roi  de 
Naples  et  de  la  reine  de  Portugal,  ainsi  quede  l'impé- 
ratrice de  Russie,  cette  immortelle  princesse  qui  a 
réclamé  le  traité  de  Texelles,  et  qui  en  a  demandé 
l'exécution,  ce  qui  lui  a  été  accordé  ;  parlequcl  traité 
elle  a  la  permission  de  faire  passer  ses  trotupes  sur  le 
territoire  d'Allemagne,  etelles  sont  en  marche  pour 
appuyer  l'éclat  de  la  justice,  et  tâcher  de  relever  la 
France. 

On  vient  de  lever  le  camp  d'Ettenheim  ;  on  rap- 
proche toutes  les  troupes;  six  mille  chevaux  de  re- 
monte doivent  arriver  le  premier  décembre,  ainsi 
que  les  cuirassiers  autrichiens  qui  sont  en  marche 
pour  venir  camper  à  Porentrui,  d'où  je  pars  à  l'ins- 
tant pour  Bàle,  et  de  là  à  "Worms,  à  ce  que  je  crois. 
Mille  choses  de  ma  part  à  tous  mes  amis,  ainsi  que 
de  MM.  Pasquier  frères  et  MM.  Bretagne  tils,  (|ui  se 
Joignent  à  moi.  J'attends  de  toi  cette  grâce,  comme 
l'amitié  de  faire  part  de  ceci  à  queUiu'un  qui  serait 
dans  la  résolution  bien  prise  de  venir.  Nous  avons 
30  sous  par  jour  et  sommes  payés  très-exactement; 
la  compagnie  de  Bourgogne  est  la  plus  belle,  la 
mieux  protégée  des  princes,  et  sur  laquelle  ils  fon- 
dent une  grande  espérance.  Adieu.  L'heure  de  la 
poste  me  presse,  et  suis,  |)our  la  vie,  ton  ami,  G.. ..t. 

P.  S.  La  route,  pour  venir  sans  passeport  et  sans 
crainte  d'être  arrêté,  est  dépasser  parDijon,  Besan- 
çon, Baume-les  Dames,  Clerval,  Pont-de-Rouede, 
Porentrui,  Bàle,  etc. 

Ceux  qui  n'auraient  pas  le  moyen  d'aller  plus  loin 
que  Porentrui,  ce  qui  serait  une  dépense  de  dix  écus 
au  plus,  trouveront  des  fonds  nécessaires  pour  se 
rendre  à  leur  destination,  cns'adressant  à  l'hôtel  du 
Soleil  d'Or,  chez  M.  Nolru,  qui  donnera  toutes  cho- 
ses nécessaires. 

N.  B.  Nous  observons  que  MM.  Bretagne,  dont 
l'aîné  n'est  âgé  que  de  dix-huit  ans,  sont  parents  de 
MM.  Pasquier,  et  fils  du  commandant  de  la  garde 
nationale  de  Semur.  Ce  dernier,  ancien  gendarme 
et  décoré  de  la  croix  de  Saint-Louis,  répandait  la 
nouvelle  que  ses  fds  étaient  brevetés,  et  disait  avoir 
nne  lettre  du  ministre  de  la  guerre  qui  leur  offrait 
des  emplois  militaires  :  cependant,  si  tôt  que  ce  com- 
mandant a  OUI  parler  de  la  lettre  de  M.  Girardot,  et 
de  l'indignation  des  bons  citoyens  qui  allaient  reti- 
rer les  drapeaux  de  ses  mains,  il  est  allé  au  devant 
en  offrant  la  démission  de  sa  place. 

Noie  des  Rédacteurs.  La  copie  ci-dessus  de  la  let- 
tre de  Porenlrui  nous  a  été  adressée  par  ini  de  ces 
citoyens  qui,  pleins  de  zèle  pour  la  chose  publi([iu', 
sont  loin  de  ressembler  à  ces  patriotes  indolents  (|ui 
assistent  aux  ('véneinents  de  la  révolution  comme 
à  ww  représentation  de  théâtre,  attendent,  sans 
faire  d'efforts,  que  les  choses  s'.irrangent,  et  sem- 
blentne  vouloir  que  d'une  liberté  toute  laite.  M.  Flo- 
reiit-Guiot,  membre  du  tribunal  du  district,  et  qui 
a  été  député  à  l'Assemblée  constitinmte,  prend  l'oc- 
casion de  celte  lettre  aulhenti(pu'de  Porentrui  pour 
réveiller  l;i  surveillance  de  ce  côté  de  nos  frontières. 
On  sait  (  et  nous  l'avons  déjà  plus  d'une  fois  rappelé 
dans  notre  feuille  (de  <pieHe  importance  est  li^  p.is- 
sagedes  lerres  de  ce  prince  évèque  sur  les  teries  de 
France.  Aussi  on  se  lappellera  qu'un  ministre  est 
venu  entretenir  l'Assemblée  nationale  constituantes 
de  lu  bonne  amitié  de  cet  évèque-régnantet  de  ses 


protestations  renouvelées  en  faveur  du  bon  voisi- 
nage, et  cependant  voilà  ce  prince  qui  souffre  dans 
ses  Etats,  commodes  pour  nos  rebelles,  un  bureau 
public  d'enibauchement  et  une  espèce  de  Monl-de- 
Piété  en  laveur  des  tr.utres  qui  menacent  la  France, 
et  courent,  en  demandant  l'aumône,  s'armer  contre 
leur  patrie. 

Nous  ajouterons  ici  une  observation  relative  à  nos 
traités  avec  les  Suisses  et  Grisons,  pays  où,  ainsi 
qu'ailleurs,  la  loyauté  et  la  bravoure  des  peuples 
s'indigneraient  d'être  démenties  par  les  gouverne- 
ments. Il  est  instant  que  l'Assemblée  nationale  se 
fasse  informer  de  l'état  exact  de  nos  négociations 
diplomatiques  à  cet  égard,  et  éclaircisse  un  bruit, qui 
paraît  fondé,  que  l'Espagne  vient  de  traiter  avec 
les  lii/ues  suisses,  sous  un  rapport  qui,  ayant  été 
combiné  d'après  les  circonstances  présentes,  peut 
être  tiès-défavorable  à  la  nation  française. 

—  D'Avignon.  —  Une  triste  et  lugubre  cérémo- 
nie a  eu  lieu,  ici,  le  17  novembre.  On  a  enterré  les 
malheureuses  victimes  massacrées  dans  la  nuit  af- 
freuse du  seize  octobre.  Les  cadavres  morcelés,  d'où 
.s'exhalait  une  odeur  infecte,  ayant  été  retirés  de  la 
tour  du  Palais,  ont  été  mis  dans  plusieurs  caisses 
scellées  par  MM.  les  commissaires  du  roi  ;  et  ellesont 
été  placées  sur  deux  chariots  cou  verts  d'un  drap  mor- 
tuaire, attelés  à  quatre  chevaux.  On  avait  posé,  au- 
devant  du  premier  chariot,  une  lampe  sépulcrale. 
Le  clergé,  composé  des  sejit  curés  et  de  quelques 
prêtres,  les  sept  confréries  de  pénitents  se  sont  ren- 
dus près  de  la  tour;  et  selon  leur  rang,  ils  ont  com- 
mencé la  marche  du  convoi,  qui  était  précédé  par 
un  détachement  de  dragons.  La  municipalité,  en 
habits  de  deuil,  marchait  après  les  chariots,  précé- 
dée par  la  nnisique  militaire  en  crêpe  et  les  tam- 
bours drapés  en  noir.  Le  convoi  était  fermé  par  un 
détachement  de  hussards.  Le  convoi,  après  avoir 
parcouru  diverses  rues  de  la  ville,  s'est  rendu  dans 
le  cimetière  deSaint-Roch,  où  ces  tristes  victimes  de 
la  rage  et  de  la  .scélératesse  ont  été  inhumées.  En 
attendant  qu'il  ait  été  établi  un  tribunal  compétent 
pour  juger  les  auteurs  des  crimes,  qui  n'ont  aucun 
trait  à  la  révolution,  et  qui  ont  été  commis  depuis 
le  21  août  dernier,  les  commissaires  nommés  par 
les  sections,  avec  l'agrément  de  MM.  les  commis- 
saires civils  envoyés  p.ir  le  roi,  vont  procéder,  assis- 
tés des  notables  adjoints,  aux  interrogatoires  des 
personnes  détenues,  et  recevoir  les  déclarations  et 
iléposllionssur  les  événements  du  16  octobre  et  jours 
suivants,  et  sur  tous  les  autres  délits.  Les  persornies 
qui  ont  eu  le  malheur  de  perdre  quelqu'un  de  leurs 
parents,  ainsi  que  tontes  celles  qui  ont  quelque  con- 
naissance qu'un  individu  ait  disparu  depuis  le  16  oc- 
tobre, sont  invitées  à  en  faire  leurs  déclarations  aux- 
dits  counnissaires,  ainsi  que  des  circonstances  de  la 
disparution.  On  a  cru  cette  mesure  nécessaire  pour 
l'ordre  des  familles. 

On  trouve  dans  \c  Courier  de  Viltencuve-les- Avi- 
gnon nueUsle  de  viugt-huitpersonnes  nouvellement 
arrêtées  comme  anteiu's  ou  conq)lices  des  atrocités 
connnises  en  dernier  lieu.  Le  journaliste  remai<|ue 
que,  sur  quatre-vingt-cinq  personnes,  il  n'y  en  a 
pas  quinze  néesà  Avignon;  tous  les  autres  sont  étran- 
gers. 

On  lit  dans  le  n»  suivant  de  la  même  feuille  quel- 
(liu's  articles  d'inie  délibération  unanime,  prise  par 
les  citoyens  actifs  de  la  commune  de  cette  ville,  au 
nombre  de  3,3.i5  votants,  pour  protester  contre  tout 
ce  (pji  a  été  fait  en  leur  imni  et  dans  leurs  murs  par 
.loiudan  et  ses  complices,  voter  des  remereiments 
aux  couunissaires  civils,  à  M.  Choisy,  etc.  Un  de  ces 
articles  porte  ^^[lc.  :  «  la  cloche  d'argent  sera  ôtée  de 
l'endroltoù  elle  est,  et  transportée  en  un  autre  lieu, 
pour  effacer  le  souvenir  de  l'usage  horrible  auquel 
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cWc  a  (.'té  employer  lofs  dos  massacres  du  10  octo- 
bre. • 

AVIS. 

Les  sieurs  Windsor ,  pure ,  fils  et  compajjiiic,  fabricants 
lie  papiers  pcinls,  rue  delà  Fi'uillade,  n**.'i,  i'i  Paris,  ont  fait 
),'ra\cr  les  droils  de  l'Iiommr  et  du  ciloyen,  en  Rros  rarae- 
lèies  de  six  lignes  déliant,  aM'i'  des  li^'urcs  allùjroriqnes 
eoulenrde  bionze  ;  !<■  tout  foi'me  nn  !al)le:iu  de  7  pieds  de 
haut,  sur  l\  de  larRC.  Ils  ont  en  l'Iiiinneur  d'en  présenter 
un,  le  20  novembre  1791,  ù  l'Assemblée  nationale  qui  en  a 
afçréé  l'Iiommajîe. 

Ce  tableau  |>ent  ôtre  placé  dans  les  mnnicipalilés,  dans 
les  salles  d'assemblée  des  sériions,  dp  dislricls,  de  dépar- 
tements, dans  les  salles  d'aiulieneedestribunanv,  ainsi  que 
dans  les  clubs  et  autres  lieux  destinés  à  nn  ser\ice  public  et 
national. 

Le  prix  et  de  fi  Yn  res  en  feuilles. 


Au  Rcdacicur. 

A  Brest,  le  3^  nrtvcnil)re  1791. 

J'ai  riionneiir  de  xous  faire  passer,  Monsieur,  une  expé- 
dition abrégée  de  la  revue  extraordinaire  cpii  a  eu  lieu  ici 
le  20  pour  les  olliciers  delà  marine  ;  il  \  eu  aura  assez  pour 
vous  convaincre  de  la  fausseté  de  l'assertion  du  ministre  de 
ce  département,  consignés  dans  votre  n"  321,  page  1339, 
article  Mit  anges. 

Vous  y  \errez  une  liste  exacte  des  olliciers  qui  nul  dé- 
serté leur  poste,  et  un  article  de  l'ordonnance  qui  vous  in- 
diquera sunisamment  le  nombre  d'olliciers  de  tout  grade 
qui  doivent  êlre  constamment  au  départeriienf. 

Je  finis  comme  le  minisire,  et  j'attends  de  votre  zélé 
pour  la  vérilé,  la  publication  de  celle  pièce  dans  voire 
feuille  la  plus  procliaine.  Je  vous  en  prie  de  grùce,  el  je 
vous  réponds  de  n)on  opération  sur  ma  léle. 

Bkluncki!,  de  la  société  (tes  amis  delà  cofi-'^tilutioii,  et 
chef  de  bataillon  de  la  garde  nationale. 

Liste  des  officiers  de  ta  marine  aff'ectcs  nn  département  de 
Brest  f  absents  sans  congé  ni  permission  tiuelconque,  le 
20  novembre  1791,  époque  d'une  reruc  extraordinaire 
demandée  par  pétition  des  citoyens  actifs. 

Capitaines  de  vaisseau. 

Kergariflu-I.femaria. 


Peinier. 

Cnvciville. 

Suzaïuiet,  cadet. 

KersainI,  l'aine. 

Capellis. 

Beaudran. 

Galles. 

Verdun. 

Blaclinn. 

Me(bne. 

l.agalissonnière. 

Suzannet,  aine. 

Villeneuve-C.illard 

Kerenlas-C'.oliars. 

Kerguern. 


Montboissier. 

Loslanges. 

Lomenie. 

L'Klangparade. 

I.alulaje. 

Uuclesmeur, 

Tredcrnc. 

Nompère. 

Du'ou. 

Degiigny. 


Cocllier-Breuil. 
\'augiranld. 
Puget-Bras. 
Lamotle-Ciroull. 
Belizac. 
Amé-Lalaune. 
'l'rogolf. 
Seniieville. 
Clrancbain. 
Laprévalaye. 
Vinlimille. 
I.auna\-'l'romelin. 
Itoclicgudi'. 
Kersauson-Goasmclquin. 

Majors  rie  vaisseau, 
Melierenc. 
lioqiiefeuil. 

Il -Cadet. 

Arlnr-ixeralio. 

Cbaienel-Puiségur. 

Levasseur-\  illiblanclie. 

I.uzignan. 

I.anngny-Tromclln. 

l'errières. 


Lieutenants  de  vaisseau. 


Mœliens. 

Lavillelcays. 

(iraspréville. 

Kersaint. 

Lolourt'lle. 

l'onet-lierjou. 

Olivier-Saint-Kélix. 


Dargences. 

Alalié  -I.aboiirdonnavr 

CilliMi-Villelilancbe. 

l'anual. 

lîeaussier. 

I. amolli'. 

Morr'ard, 


f/acrnsse. 

Keret-Keravel. 

Mole.    • 

Labourdnnnayc-Varcniies< 

Saint-l'ern. 

Foreslier-Hoiséon. 

Piasily. 

Berlrandy. 

I.efiirt-Carneville. 

Dozouv  ille-Iieiizeval. 

I,e\eyer, 

Darlais. 

Moninllé. 

Laluilaye. 

Kaneisant. 

Ker^alaun. 

Detlian. 

Duray-Carsix. 

Dandigné-Saint-Gcinme. 

riilhert-Cliauvigny. 

Tliillaye. 

Farcy. 

Santo-Domingo. 

Druccourt. 

Ijarocbe-Sainl- André. 

Larocliefoucaull. 

I''ournier-r)nli"eto 

lly  polite-l^asalle. 

Poulaiiimauiiy. 

Pieux. 

Mnrieaux. 

I.ivenne. 

Kergrist. 

Maudet. 

Labourdonnayc. 

Habier-Laserre. 

lîouault-Dutréquel. 

Bnubée. 

Saint-I.egier. 

Le\eneiir. 

Laureal. 

Pinel. 

Savnnrnin. 

Sainl-Pair. 

lieinard. 

ChiMeauneuf. 

(larné. 

Dncouedic. 

(iliennont. 

Dnfiiu. 

Pinsnm. 

Dupeyroux-ainé. 

Boulouillé-Lavillcgonan. 

Lourniel. 

Fraussures, 

Acbilles-Cbefronlaine, 

Duguigny. 

Duvergier. 

ijarocliefoucanlt. 

Leseige-Lavillebrune, 

Mauvisse. 

Ilangier. 

Hue-L'Frondelle. 

Magon. 

llardiv  illiers, 

nouvel. 

Moniliernn. 

Dui|uei)go. 

Bouliers,  aine. 

I.epac-Lansalul. 

Dnbiiurgblanc, 

■Mandai. 

(aialaudon.ainé. 

Sous- 

I.abal. 

(îoynn. 

Milliard. 

Pnrlndec. 

I.onisKerseauic. 

(ioiirville. 


La  fronchaye. 

Desmarcs. 

Ceslin-Chateaufur. 

Vaultier. 

L'AdvocaU 

IJelleville. 

Ferron. 

Belzin. 

Lamonneraye. 

Guerry. 

Davignaud. 

Coataudiin. 

Pasqnier. 

Trederne. 

Collignon. 

Clarke. 

Tardieu. 

Rogon. 

Lollivier. 

Biliaunie. 

(iiivard. 

Dumoulin. 

Négrier. 

lînqnefcuil. 

Villermont. 

Daniel-Pioisdenemcts. 

O-Gorman. 

Boyrand. 

DupaiT-liellcgarde, 

Urbain-VVatronvil 

Berulle. 

Beufenyer. 

P'arouille. 

Creunevillc. 

Dulrevoiix. 

Ferrary. 

Fontaine. 

Sallia. 

Viclla,  aîné. 

Derval. 

Vasselot. 

Larocliefonicnille. 

Patly. 

Dnpeyroux. 

Dizier-Miillivaux. 

Auguste-Lepelletier. 

Legroing-Laromagére. 

Cherval. 

Lascases. 

Brie. 

Larnclie-Kaudraon. 

Laronsière. 

Lapone. 

Darinissau-Cliefdnbicn. 

Pelletier. 

Cigault. 

Brénioy. 

Leconile. 

Imbert. 

Dodart. 

Olimpe-Nervo. 

Duboucxic-Guiclien. 

Luzeau. 

Duquesnc. 

Dugres. 

D'Ais. 

Vallongues. 

l'enfiinlenio. 

Blois-Lacalanilc. 

l.avillegourieau. 

Gcril-Diipapeu. 

Kermellrc. 

Lieutennnia, 

Texier-Lavilleaufeuve. 

Dauiiel, 

\  illeninve-Brnilliar. 

l)iiplessis-(!onipadrr. 

Palrix-Dowiilin. 

Keiîiops. 
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Lfnormaiul-Laiiip,   . 

Lacariicie  fils. 

Moiiol.  . 

Fuslcl-Lavilleliéoux. 

Riboulet. 

Dufay. 

Leroi. 

Cliaron-Duporlail. 

Potlicr. 

Rolland. 

Duplessis-Compadrc. 

Loz. 

Hautraye. 

Beiioist. 

Ducandas. 

Samuel-Snoek, 

Couaridoiic,       ^ 

Fiommeut. 


Cli^ment. 

Lcjeiinc. 

McaiiU-I.avioville. 

Furie. 

Thoiel. 

Barry. 

Peronne. 

Bicliavd. 

Lessçueu, 

Talaise. 

Leblond. 

Tréliouarls. 

Philippe. 

Jouet-Lahtuillerie. 

Goyoïi. 

Coquet. 

Bazire. 

Bidard-Delanoé. 

Beaupte. 

Indépendamment  de  ces  Messieurs. 

Deculleville.  Deschallaid. 

Selve.  Malherbe. 

Quatre  majors  des  divisions  du  corps  royal  des  canon- 
niers-Malelots,  absents  depuis  trcs-long-lemps  avec  appoin- 
tements. 

Direction  d'artillerie  bien  servie, 

Senneville  n'a  jamais  joint  et  Dubouckage  en  congé, 
pourquoi  faire. 


Capitaines  de  vaisseau.  . 
Majors  de  vaisseau.  .  .  . 
Lieutenants  devaisseau.  . 
Sous  lieutenants  de  vaisseu. 


TOTAt, 
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L'article  S  du  titre  6  de  t'ordonnance  de  1786,  auquel  il 
n'a  point  encore  été  dérogé,  dit  :  il  sera  toujours  employé 
dans  chacune  des  neuf  escadres  ,  dans  le  port,  indépen- 
damment du  commandant  et  du  major ,  deux  capitaines 
de  vaisseau,  lesquels  seront  relevés  tous  les  quatre  mois  : 
et  il  sera  pareillement  employéla  moitié  des  lieutenan/s  qui 
sont  à  terre,  lesquels  seront  pris  sur  les  premiers  ù  élre 
embarqués. 

Note  des  rédacteurs.  L'intérêt  public  nous  a  engagés  à 
imprimer  celle  liste.  S'il  s'y  était  glissé  quelques  erreurs, 
notre  feuille  est  ouverte  à  toules  les  réclamations,  et  nous 
nous  ferons  un  devoir  de  les  publier, 

DE   PARIS. 

Conseil  général  de  la  Commune. 

On  snvait,  mardi  dernier  29  novembre,  qucM.  Ca- 
hicr-Gerville  était  ministic  de  riiiteiiciir, lorsqu'il 
vint  liii-iriême  annoncer  celte  nouvelle  à  l'Assein- 
l)lt'e,il('poser  ri'eharpe  populaire,  et  témoigner  h  ses 
coili-fîues  le  regret  <iu'il  éprouvait  de  les  qnilter. 

Le  nouveau  itiinislre  a  (■[(•  reçu  au  milieu  desap- 
plaudisscniciils;  il  a  pris  [ilaee,  lum  pointa  côli' de 
M.  le  niaire,('oinnieqiiel(|ues  personnes  l'ont  dit,  mais 
à  l'endroit  ordinaire  on  lui  cl  son  collèf;ne,  M.  Des- 
mousscaux,assislaii'nl  h  la  lenue  du  eunseil  génc^-ral. 

Lediseours  cpie  M-Taliier  Gervillc  a  pronoiné,  » 


pcutêlre  pnrii  un  peu  long,  et  les  esprits  ordinaires 
ne  voudront  pas  croire  au  sacrilice  ([u'il  proteste 
avoir  fait  pour  accepter  la  place  de  ministre.  Il  sera 
cependant  facile  de  penser  qu'un  homme  qui,  com- 
me M.  Cahier,  a  une  fortune  de  quinze  à  vingt  mille 
livres  de  rentes,  qui  est  d'une  saute  médiocre,  et 
peut  jouir  d'une  grande  considération  et  de  beau- 
coup d'agréments  dans  la  société,  n'a  pas  dû  voir, 
sans  quelque  crainte,  le  fardeau  qui  lui  est  imposé 
par  sa  nomination,  et  qu'il  lui  a  talki  quelque  dé- 
vouement à  la  chose  publique  pour  oser  s'en  char- 
ger dans  ces  momenls  d'orages  et  de  confusion. 

M.  Cahicr-Gerrille  a  bien  rempli  la  place  de  subs- 
titut de  procureur  de  la  commune,  et,. sans  sa  nomi- 
nation an  ministère,  on  l'eût  vu  avec  d'autant  plus 
de  plaisir  remplir  celle  de  procureur-syndic,  que 
cette  place  est  peut-être  la  plus  importante  de  toute 
la  municipalité,  sans  en  excepter  celle  du  maire: 
car,  à  l'exception  des  ordres  en  matière  de  sûreté 
publique,  que  ce  dernier  peut  individuellement  ren- 
dre et  faire  exécuter,  il  n'est  aucune  autre  fonction 
municipale  et  d'administration,  où  M.  le  procureur- 
syndic  n'aitla  plus  grande  influence  et  la  plus  posi- 
tive activité  par  son  droit  de  réquisition,  de  dénon- 
ciation et  d'information.  11  faut,  pour  un  pareil 
poste,  un  homme  qui  ait  non-seulement  l'éligdnlité 
légale,  mais  encore  l'éligibilité  morale,  c'est-à-dire, 
une  existence  sociale,  qui  soit  une  sorte  de  caution 
de  sa  conduite,  des  talents  administratifs,  etsurtout 
la  connaissance  des  lois.  On  trouvait  cela  dans  M.  Ca- 
hier, et  c'eut  été  un  bon  et  prudent  défenseur  des 
droitsde  la  commune. 

Il  peut  également  la  servir  dans  le  poste  qu'il  oc- 
cupe,etjeparlagel'opinion  qu'a  manil'estée  l'assem- 
blée du  conseil,  qu'en  passant  au  ministère,  M.  Ca- 
iiier  ne  cesse  point  d'appartenir  à  la  conunune,  qu'il 
peut  lui  rendre  les  plus  grands  services,  dans  ces 
moments  surtout  où  une  inquiétude  déplacée,  et 
peut-être  suggérée,  peut  rendre  la  eirculatiou  des 
subsistances  laborieuse. 

L'élévation  de  M.  Cahier  est  une  nouvelle  preuve 
de  la  confiance  du  roi  dans  la  municipalité,  du  dé- 
sir de  Sa  Majesté  de  s'entourer  de  personnes  pru- 
denteset  populaires,  et  de  calmer  les  passions  poli- 
tiques qui  agitent  aujourd'hui  la  France. 

L'étendue  du  discours  de  M.  Cahier  ne  nous  per- 
met pas  de  le  rapporter. 

La  réponse  de  M.Petion  a  été  succincte  ;  la  sévérité 
de  précision  qui  y  règne,  contraste  assez  bien  avce 
l'usage  où  l'on  est  dans  les  assemblées  île  s'attacher 
à  l'éloge  personnel  des  individus  sans  leur  rien  dire 
des  choses,  et  surtout  de  leurs  devoirs.  M.  Cahier 
(•lait  digne  sans  doute  qu'on  lui  parklt  autrement, 
et  le  langage  de  M.  le  maire  a  dû  lui  plaire,  après 
que  lui-mèmea  avoué  l'étendue  des  obligations qn'i| 
s'impose  dans  sou  nouveau  poste. 

.  Monsieur,  a  dit  M.  le  maire,  vous  avez  bien  servi 
la  commune  tle  Paris,  servez  bien  la  nation  ;  le  peu- 
ple vous  avait  donné  sa  confiance,  le  roi  vous  donne 
la  sienne;  le  poste  où  vous  êtes  élevé  est  périlleux, 
il  est  environné  d'écucils;  sans  doute  vous  cherche- 
rez à  les  éviter.  Eh  bien  !  que  votre  politique  soit  lu 
justice;  que  votre  prudence  soit  la  franchise;  que 
votresecret  soit  la  publicité.  Ayez  toujours  le  cou- 
rage de  dire  hautement  la  vérité.  Lorsque  vous  ver- 
rez le  roi  livré  k  des  conseils  perfides,  dém.isquez 
les  ennemis  lie  son  repos  et  du  bonheur  pid)lie,  qui 
voudraient  l'entraîner  dans  l'abîme,  et  y  précipiter  la 
nation  avec  lui  ;  répétez-lui  sans  cesse  ijue  la  vraie 
morale  des  rois  est  puisée  dans  l'intérêt  des  peu- 
ples. " 

M .  DesmonsseauX,  ce  laborieux  collègue  de  M.  Ca- 
hier, a  répondu  aux  témoignages  de  regrets  que  le 
ininisire  lui  a  donnés  ù  leur  séparation.  Sun  discours. 
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.■i|)|)l.Miili  par  l'asscmbldc,  aiiiinnce  qiio  son  autour 
coiiiKiit  tous  les  ili'viiii'S  ili'  riminiiii'  public  ,  et  qu'il 
iiK'ritf  la  cuiiliaiuc  (pie  depuis  les  premiers  jours  de 
la  révolution  le  peuple  lui  a  dounee. 

P.  S.  Sur  5, m  1  volants  pour  lélectinu  du  procu- 
reur de  la  eoiuniuiu-,  M.  l'ierre  Manuel  a  obtenu 
3,770  sullhiges,  et  M.  Caliier  de  Gerville  l,âU. 


LIVRES  NOUVEAUX. 
Observations  poUlUfucs  concernant  le  décret  de  l'As- 
seniblce  nationale,  pour  roinanisalion  des  commissaires 
des  guerre  et,  du  20  septeml)re  171)1,  lerniinées  par  un 
projet  de  décret  sur  la  constitulion  et  l'ornanisaliiin  des 
couunissaires  des  guerres;  présenté  et  soumis  au  jugement 
de  l'Assemblée  nationale  ;  par  M.  Goupy,  commissaire  des 
des  guerres,  réformé  en  17S8.  A  Paris,  chez  M.  l'rault; 
imprimeur  de  l'assemblée  électorale,  bûlel  de  la  trésorerie, 
au  Palais. 


BULLETIN 

DE   l'assemblée   nationale  LÉGISLATIVE. 

PREMIÈRE   LÙGISLATClie. 

Présidence  de  M,  Laccpéde. 

Lettre  de  M.  Dupurtail  à  M.  le  président  de  l'Assemblée 
nationale,  (  Promise  dans  le  n"  d'hier,  ) 

Paris,  It;  i*^'' dt-ccmlire  i^gi. 
M.   LE    PllÉSIDENT. 

J'ai  l'honneur  de  \ous  adresser,  conformément  au  dé- 
cret du  26  novembre  dernier  ,  l'état  de  tous  les  sujets  qui 
ont  été  nommés  aux  soiis-lieulenances  dans  les  troupes  A 
pied  et  l'i  cheval,  !\  la  date  du  15  septembre  ;  on  a  pris  ainsi 
une  même  date,  parce  que  les  emplois  étant  vacants  à 
cette  époque,  il  eût  été  injuste  de  doinier  aux  premiers 
nommés  le  rang  sur  ceux  qui  l'ont  été  apn's,  par  la  seule 
raison  que  le  travail  ne  pouvait  pas  se  faire  pour  tous  les 
corps  à  la  fois. 

L'Assemblée  nationale  verra  que,  quoiqu'on  m'ait  re- 
proché de  la  leiUeur  dans  cette  opéralioji,  cependant  le 
nombie  des  nominations  faites  est  considérable.  Dans  mon 
rapport  du  15  oilobreje  lui  avais  annoncé  queletra\ail 
était  bien  avancé,  et  (pren  le  poussant  avec  acli\ilé  il  se- 
rait totalement  ternnné  dans  quatre  à  cinq  semaines,  ef- 
fectivement, i  la  lin  d'octobre,  la  majeure  partie  des 
expéditions  était  faite,  et  je  ne  me  suis  arrêté  que  quand 
j'ai  appris  qu'il  avait  été  mis  en  doute <i  l'Assemblée,  si 
les  expéditions  postérieures  au  15  octobre  étaient  valables. 
J'avoue  que  l'article  1"  du  décret  <lu  2«  septembre  ayant 
dit  formellement  que  le  mode  provisoire  de  nomination 
aurait  son  effet  pour  les  pinces  actuellement  vacantes, 
et  pour  celles  qui  viendront  à  vaquer  d'ici  nu  i^  octobre 
procliain  ,  je  n'avais  pas  cru  qu'il  put  y  avoir  la  moin- 
dre incertitude  sur  le  sens  de  ce  décret,  et  j'étais  bien  cer- 
tain que  le  comité  militaire  qui  avait  proposé  le  décret 
ne  l'avait  jamais  erUendii  autiennnt. 

Cependant,  dès  que  j'ai  su  que  la  question  devenait  pro- 
blématique ,  j'ai  suspeudu  toute  nomination  ,  et  il  n'en  a 
été  fait  depuis  que  pour  les  résimeuLs,  numéros  .'ilj  et  /|8, 
en  vertu  des  décrets  pai'ticuliers  qtn  les  concernent  ,  et 
pour  les  bataillons  qui  s'embarquent.  Je  dois  au  surplus 
observer  que  la  chose  devient  assez  indifférente  en  elle-mê- 
me, car  presque  tons  les  sujets  dont  j'envoie  la  liste,  pré- 
sentent les  conditions  exigées  depius  les  nouveaux  décrets. 
Tons  ont  fourni  des  certilicats  de  civisme,  et  le  plus  grand 
nombre  de  service  actif  dans  les  gardes  nationahis.  Je  puis 
d'ailleurs  présenter  pour  garants  de  la  lionté  des  choix  les 
témoignages  des  corps  admiidstratifs,  et  ceux  des  membres 
de  l'Assend)lée  nationale  constituante  les  plus  distingués 
par  leur  patriotisme. 

J'ai  pensé  que  l'état  des  snjeLs  introduits  dans  l'armée, 
interress.iiit  d'uni'  manière  pins  diii'c  le  l'Assemblée  natio- 
nale, elle  approuverait  l'i'iiipressemeot  ipie  je  mets  ."i  le 
lui  adresser  sans  allendre  l'époque  (|u'ellea  tivée.  J'aurais 
desin.  pouvoir  lui  faire  p;isser  en  mèmi'ti'inps  l'étal  nomi- 
nalifqu'elle  a  demandé  par  lemêmedécret  desolliciersqui 
ont  abandonne  leurs  régiments  ,  sans  ciinf/é  <m  démission, 
avei;  désignation  du  corps  oit  ils  servaient,  du  grade  qu'ils 


I  occupaient  et  de  l'époqua  dt  leur  absence ,  mais  cet  état 
exige  un  travail  considérable.  Je  prie  l'Assemblée  d'obser- 
ver que  la  seule  chose  qcii  m'importait,  c'était  de  connaître 
ù  cliaipie  instant  quels  étaient  les  emplois  qui  devaient 
être  regardes  comme  \acants,  de  quelque  manière  que  ce 
fût ,  soit  parce  que  les  titulaires  avaient  refusé  le  serment, 
soit  parce  qu'ils  avaient  donné  leur  démission  pour  une 
cause  quelconque,  soit  enlin  parce  qu'ils  avaient  quitté 
leur  corps  sans  congé  (sans  cependant  avoir  été  expulsés 
par  leurs  soldats  ) .  J'ai  pris  pris  tous  les  mnjens  convena- 
bles à  cet  elTet,  et  j'ai  travaillé  à  mesure  aux  remplace- 
nienls  avec  aiitanl  de  célérité  qu'il  a  été  possible  ;  mais  s'il 
faut  aujourd'hui  donner  une  liste  de  tous  les  reni|)lacés, 
la  rendre  publique,  exposer  les  causes  de  chaqiii' vacance 
d'emploi,  on  sent  aisément  qu'il  faut  faire  de  nouvelles 
recherclies,  revoir  le  liavail  de  tous  les  corps  ,  à  toutes  les 
époques,  et  mettre  surtout  le  plus  grand  soin  à  éviter 
des  erreurs  ;  car  11  ne  serait  pas  indillérent  de  iKjler  comme 
ayant  quitté  son  corps  sans  démission  ,  celui  (|iii  l'aurait 
donnée  pour  des  causes  étrangtres  aux  allaires  politiques. 
L'étal  demandé  par  l'Assemblée  exige  donc,  pour  être  fait 
avec  exactitude  et  ne  compromettre  personne  ,  iuliuimcut 
de  soins  et  plus  de  temps  qu'il  ne  m'en  reste  à  passer  dans 
ma  carrière  ministérielle. 

Je  crois  devoir  informer  ici  l'Assemblée  nationale  que 
divei-ses  circonstances  m'ayanl  ôté  l'espoir  de  iionvoir  dé- 
sormais être  utile  à  ma  patrie  dans  l'emploi  de  ministre 
de  la  guerre,  j'ai  prié  Sa  i\Iajesté  de  me  l'einiellre  de  le 
remettre  entre  ses  mains,  et  qu'elle  m'a  accordé  cette 
permission;  mais  qnoi(|ne  hors  du  ministère,  j'aurai  à 
cœur,  je  solliciterai  même  d'être  autorisé  Ji  fournir  à  l'As- 
semblée nationale  toutes  les  explications,  tous  les  éclair- 
cissements qu'elle  pourra  désirer  sur  les  opérations  que 
j'ai  faites.  On  y  verra  que  la  loi  a  toujours  été  mon  guide, 
que  je  ne  me  suis  pas  contenté  de  l'exécuter  à  la  rigueur, 
mais  que  j'en  ai  en  toute  occasion,  réparé,  facilité  l'exé- 
cntioii  par  tous  les  moyens  que  peuvent  suggérer  un  zèle 
sincère  et  un  vrai  patriotisme.  S'il  a  été  commis  (|uelques 
erreurs,  quelques  omissions,  c'est  qu'il  est  impossible  de 
les  éviter  toutes  dans  une  administration  immense  dans 
tous  les  temps,  mais  que  les  circonstances  actuelles  ont 
plus  (|ue  triplé  depuis  que  j'en  suis  chargé. 

Je  vois  par  les  papiers  du  jour  que  l'Assemblée  natio- 
nale a  rendu  hier  un  décret  sur  la  complabilité  des  mi- 
nistres. J('  m'empresse  de  lui  adresser  une  réponse  provi- 
soire sur  les  dilTérenls  articles  qui  peuvent  concerner  mon 
département. 

L'Assemblée  nationale  demande,  d'ici  au  15  décembre, 
l'aperçu  des  dépenses  a  faire  en  1792  :  j'en  étais  occupé, 
et  cet  état  est  près  d'être  terminé.  L'Assemblée  le  recevra 
avant  l'époque  qu'elle  a  fixée. 

Quant  a  la  dépense  de  17m  dont  elle  demande  égale- 
ment l'état,  j'ai  l'honneur  de  lui  rappeler  que  je  l'ai  adres- 
sé ,  le  10  du  mois  dernier,  (pioique  je  n'aie  pas  entendu 
dire  que  ma  lettre  ait  été  lue.  Cet  élat  présentera  un  ta- 
bleau plus  exact  de  la  dépense  ,  que  le  ferait  le  relevé  des 
ordonnances  que  j'ai  expédiées,  puisque  la  pins  grande 
pa  ri  ie  des  dépenses  se  liaient  sur  les  oidonnauces  des  commis» 
saires  ordonnateurs  dont  jenecoiuiais  le  mont  ani  que  par  les 
comptes  qu'ils  m'en  rendent,  et  par  consè(|ueni  loiig-leiups 
après.  Si  l'intention  de  l'Assemblée  est  de  couuaiire  le 
montant  des  dépenses  faites,  les  cominissaires  de  la  tré- 
sorerie nationale  en  présenleront  l'état  bien  plus  facilement 
que  moi,  puisqu'ils  en  ont  toutes  les  pièces  entre  les  mains, 

A  l'égard  de  l'arriéré  antérieur  a  171in,  j'ai  adressé 
successivement  au  commissaire  du  roi  chargé  de  la  liqui- 
datimi,  toutes  les  réclamations  qui  me  sont  parvenues; 
j'ignore  totalement  quelles  sont  celles  qu'il  a  liquidées, 
et  celles  qui  restent  à  liquider  ;  je  n'ai  iiucnu  moyen  de 
m'en  assurer,  puisque  celte  opération  m'est  absolument 
étrangère. 

Quant  aux  sommes  dues  sur  l'année  1 700,  il  reste  cf- 
feclivemeut  plusieurs  objets  .'i  terminer  en  vertu  delà  loi 
du  1 0  juillet  17111  ,  et  de  (|uelques  antres.  J'ai  écrit  circu- 
lairement  en  vertu  du  décret  du  29  septembre,  pour  eu 
roiiiiaiire  le  montant,  mais  je  n'ai  pas  encore  rassemblé 
toiilcs  les  pièces  nécessaires  pour  le  constater;  j'observerai 
seulement  que  j'ai  écrit  à  l'Asseudilée  nationale  les  30 
octobre  et  l.S  novembre  dernier,  pour  (|iielqnes  éclaircis- 
sements 4  ce  sujet,  cl  que  je  n'en  ni  reçu  aucune  réponse. 
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Par  un  dernier  article,  l'Assemblée  nationale  demande 
l'élal  des  radiations  qui  ont  dfi  être  faites  des  appointe- 
menls,  traitemcnlsot  pensions  des  fonctionnaires  publics 
absents  du  royaume  :  j'ai  l'Iioniieur  de  vous  observer, 
M.  le  Présideni,  que  cette  disposition  ne  me  paraît  pas  appli- 
cable au  département  de  la  jçuerrc,  puisque  le  paiement 
de  ces  sortes  dedéi)enses  n'a  lieu  qu'en  vertu  des  revues  ou 
des  certificats  d'existence  en  France,  et  que  si,  ce  que  je 
ne  crois  pas  ,  ces  formalités  avaient  éié  négligées,  les  com- 
missaires de  la  trésorerie  en  seraient  seuls  responsables, 
puisqu'ils  sont  seuls  chargés  du  paiement.  Quant  il  moi, 
mes  fonctions  se  sont  bornées  à  proposer  au  roi  le  rempla- 
cement de  ceux  qui  avaient  abandonné  leurs  emplois,  et 
il  en  faire  passer  ensuite  l'état  aux  commissaires  de  la  tré- 
sorerie nationale,  pour  pourvoir  il  leur  paiement  d'après 
les  formes  décrétées. 

Il  me  reste  il  répondre  à  la  demande  faite  aux  ministres 
d'indiquer  les  abus  qui  auraient  pu  s'élre  introduits  dans 
les  différentes  parties  du  gouvernement.  J'observerai  il 
cet  égard  que  les  décrets  sur  la  discipline  militaire  ,  les  cri- 
mes etdélits,  et  l'administration  de  l'armée  n'ontété  ren- 
dus que  dans  les  derniers  jours  de  septembre.  L'Assemblée 
nationale  sentira  siirement  que  l'organisation  de  l'armée 
étatit  si  récente,  et  la  marche  de  son  administration  encore 
incertaine,  je  n'ai  pu  asseoir  que  des  conjectures  vagues 
sur  les  améliorations  dont  elles  peuvent  être  susceptibles. 
Le  temps  et  l'expérience  peuvent  seuls  donner,  ii  cet  égard, 
des  notions  certaines.  Cependant  je  me  ferai  un  devoir 
de  transmetti-e  ii  mon  successeur  les  observations  que  j'ai 
été  il  portée  de  faire  jusqu'il  présent. 

SÉAMCE   Dt]  JEUDI    AU   SOIIt. 

M.  Lciiioiilcy,  vice-président,  occupe  le  fauteuil. 

M.  LE  Président  :  Ou  m'envoie,  de  l'Alibaye-Saint- 
Germain,  une  lettre  adressée  d'Angleterre  à  M.  'Vnr- 
iiier.  Je  consulte  l'Assemblée  sur  l'usage  que  j'en 
dois  faire. 

L'Assemblée  décide  qu'elle  sera  renvoyée  aux  ar- 
chives. 

M.Soraiie,  au  nom  du  comité  de  In  marine,  fait  un 
rapport  concernant  les  maîtres  de  quai  et  les  jau- 
geurs,  et  pri'seiUe  le  projet  de  décret  suivant  : 

L'Assemblée  nationale  ,  considérant  que  le  moment  des 
élections  aux  places  de  capitaines  et  lieutenants  de  port 
est  très-prochain  ,  ainsi  que  celui  des  concours  pour  la 
nomination  aux  places  de  jaugeurs,  et  que  l'intérêt  com- 
mun exige  qu'il  soit  fait  quelques  changements  ii  la  loi 
qui  fixe  le  mode  de  ces  élections,  décrète  qu'il  y  a  ur- 
gence. 

«L'Assemblée  nationale ,  ouï  le  rapport  de  son  comité 
de  la  marine  ,  ayant  reconnu  qu'il  n'est  ni  juste  ni  con- 
forme aux  intérêts  de  la  navigation  d'exclure  du  con- 
cours aux  places  de  capitaines  et  lieutenants  de  ports  dans 
les  villes  maritimes,  les  maîtres  de  quai  qui  en  remplissaient 
précédemment  les  fonctions,  et  que  les  jaugeurs  actuelle- 
ment en  place  ont  subi  un  premier  examen,  d'après  les 
anciennes  ordonnances,  après  avoir  rendu  le  décret  d'ur- 
gence, décrète  ce  qui  suit  : 

«Art.  I".  Lesconseils  généraux  des  commnnesqui,  con- 
formément il  l'art.  V,  titre  III  du  décret  du  9  aofit  l^Ol , 
concernant  la  police  de  la  navigation  et  des  ports  de  com- 
merce, doivent  nommer  les  capitaines  et  lieutenants  de 
port,  et  qui,  suivant  l'article  XI  dudit  titre,  sont  obligés 
de  les  prendre  exclusivement  parmi  les  navigateurs  i>gés 
de  plus  de  trente  ans,  et  pourvus  du  brevet  d'enseigne 
dans  la  marine  française,  pourront,  pour  la  première  fois 
seulement,  admettre  en  concurrence  et  comme  éligibles 
aussi  bien  que  les  enseignes  delà  marine,  les  maîtres  de 
quai  ci-devant  attachés  aux  ports  de  leur  arrondissement, 
s'ils  sont  âgés  au  moins  de  trente  ans,  et  s'ils  ont  cinq  ans 
<le  service  en  cette  qualité. 

«II.  Lcsjaugeurs  actuellementcn  exercice,  seront  main- 
tenus dans  leurs  places,  si  après  avoir  élé  examinés  parles 
professeurs  d'hydrographie  en  particulier,  ils  sont  re- 
connus capables  de  suivre  la  méthode  uniforme  de  jauger, 
qui  sera  incessamment  déterminée  pour  tous  les  bâtiments.  » 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  de  ce  projet,  et 
en  ajourne  la  discussion  à  samedi  soir. 
U:i  de  MM.  les  secrétaires  nnuoiice  différentes  de- 


mandes et  pétitions,  que  l'Assemblée  renvoie  aux 
divers  comités  qu'elles  concernent. 

M.  "*  :  Le  comité  des  pétitions  m'a  chargé  de  de- 
mander à  l'Assemblée  une  autorisation  pour  s'atta- 
cher six  nouveaux  commis. 

M.  TnuRior  ;  Je  ne  crois  pas  que  l'Assemblée 
puisse  se  refuser  à  cette  autorisation.  Si  le  comité 
des  pétitions  a  diiïéré  de  vous  déterminer  le  nond)re 
(le  ses  commis,  c'est  qu'il  a  voulu  connaître  aupara- 
vant le  besoin  qu'il  en  pourrait  avoir.  Le  nombre 
qu'il  vous  demande  aujourd'hui  n'est  pas  trop  grand. 

L'Assemblée  autorise  le  comité  à  prendre  sixcoiii- 
mis. 

M.  Lacroix  :  L'Assemblée,  par  l'article  XVII  de 
son  décret  du  '29  novembre  dernier  a  renvoyé  au 
comité  militaire  l'examen  de  la  question  de  savoir  si 
les  ofliciers  de  toutes  les  armes,  qui  sont  employés 
dans  les  bataillons  de  gardes  nationales,  doivent  con- 
server les  places  qu'ils  n'ont  quittées  que  pour  être 
plus  utile  à  la  patrie,  en  marchant  n  la  tête  de  nos 
volontaires  nationaux,  dont  le  zèle  égale  leconrage. 
Mais  la  eonliance  qu'ils  inspirent,  leurattacbemeut.i 
la  constitution,  leur  patriotisme,  tout  leur  l'ait  un 
devoir  de  retournera  leurs  régiments.  Mais  il  ne 
faut  pas,  par  un  rappel  précipité,  laisser  nos  volon- 
taires nationaux  sans  ofliciers:  eu  second  lieu,  il 
faut  donner  à  ces  ofliciers  le  temps  de  rejoindre  leurs 
régiments.  En  conséquence,  le  comité  m'a  chargé 
de  vous  présenter  le  projet  de  décret  suivant,  en 
vous  proposant  l'urgence. 

«  Art  l",  La  revue  ordonnée  pour  les  troupes  de  ligne, 
par  le  décret  du 29  novembre,  aura  lieu  également  pour 
les  volontaires  nationaux,  dans  la  même  forme  et  dans  le 
même  délai. 

1)  II.  Les  ofliciers  de  toutes  les  armes  rentreront  dans 
leurs  régiments  d'ici  au  1"  mars  prochain. 

»  III.  Les  gardes  nationales  procéderont  il  leur  rem- 
placement ,  dans  les  formes  et  de  la  manière  établies  par 
les  décrets,  n 

M.  Leriche  :  Le  terme  pour  rejoindre  les  régi- 
ments ne  me  semble  pas  suffisant;  je  demande  qu'on 
le  prolonge  jusqu'au  l^f  avril;  d'un  autre  côté, on 
ne  peut  se  dissimuler  queces  ofliciers  ont  lait  un  ser- 
vice pénible,  en  commanilant  des  gardes  nationales 
qui  n'avaient  aucune  idée  de  discipline;  ils  ont  été 
obligés  de  faire  beaucoup  de  dépenses.  Je  demande 
donc  que  vous  leur  laissiez  les  appointements  de 
troupes  de  ligne  et  ceux  des  bataillons  de  gardes  na- 
tionales, jusqu'au  moment  où  ils  rejoindront  leurs 
corps.  Je  demande  qu'on  joigne  au  décret  mes  deux 
propositions, comme  article  additionnel. 

M.  *"  :  Nous  irions  contre  les  principes  en  accor- 
dant deux  traitements.  J'appuie  la  motion  de  pro- 
longer jusqu'au  tPr  avril  le  délai  pour  rejoindre  les 
régniieuts,  et  qu'au  lieu  du  double  appointement  on 
accorde  aux  officiers  des  indemnités. 

M.  Lacroix  :  Je  prie  l'Assemblée  d'observer  qu'il 
n'est  pas  question  aujourd'hui  de  discuter  le  projet 
qnejevousprésente.  Conformément  aux  règlements, 
il  doit  être  imprimé  et  distribué. 

L'Assemblée  décrète  l'impression  et  ajourne  la 
discussion  du  projet  à  samedi  soir. 

M.***  :  On  vous  a  lu  dernièrement  une  lettre  du 
département  du  Morbihan,  par  laquelle  le  directoire 
vous  demandait  la  suspension  de  la  loi  du  29  sep- 
tembre dernier,  qui  ordonne  le  licenciement  des  six 
régiments  des  Colonies.  Dans  un  moment  où  il  est 
potu'  vous  de  la  plus  grande  importance  de  porter 
vos  armées  an  complet,  si  vous  laissez  exécuter  cette 
loi,  vous  vous  priverez  de  6  à  7000  hommes  de  trou- 
pes de  ligue,  de  troupes  disciplinées.  Je  demande 
qu'après  avoir  adopté  préalablement  l'iu-gence,  vous 
décrétiez  que  la  loi  du  '29  se|)tembre  dernier,  qui  or- 
donne le  licenciement  des  régiments  des  Colonies, 
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(kiriciirtM'ii  siispeiiiliu',  cl  (\w'.  vous  clinrgicz  votre 
ooiMiti'  iiiililairc  (le  vous  pri'Sfiilcr,  suus  Imitiiiiic, 
lin  meule  pour  l'oniii'r  ci'S  Iroiipi's  eu  rrguiifuts  (le 
ligue,  f  Ou  ;ipplju(lit  ). 

L'\ssciiiljlee  (léciL'le  et  l'urgence  et  les  deux  pro- 
positions. 

Un  (le  M\l.  les  secrétaires  annonce  que  M.  Poinçot, 
lil)niiro,l:iit  homninge  ;i  l'Asseuililée  delà  continua- 
lion  desicuvi-es  de  J.-J.  Rousseau. 

L'Asseiul)l('e  ordonne  (pi'il  en  soit  fait  mention 
honorable  au  procés-veibal. 

Le  nièuie  membre  fait  leelure  de  denv  lettres  :  la 
première,  du  uiiuisti-e  des  coutriliutious  piddiiiues, 
ipiieuvou'à  l'Assemblée  les  uomsipiiuze  deseommis- 
.saires  île  la  eoniplabilité,  <iui  vii'iiueul  d'ètri'  nom- 
njès  par  le  roi.  La  seeoude,  du  luuiistre  de  la  marine, 
relativement  aux  l'eoles  d'Iiulrograpliieipii  doivent 
être  établies  dans  les  ports. 

L'Assembb'e  renvoie  ces  lettres  aux  comités  de 
l'examen  des  comptes  et  d('  la  marine. 

M.  i.K  riiicsiincNT  :  Voici  une  lellre  de  M.  Ilalolel, 
oncle  (le  M.  Varuier,  qui  lui  envoie  une  lettre  de  sa 
mère. 

M.  *"  :  Je  demande,  qu'une  fois  pour  toutes,  on 
dt'cide  (|u'on  lie  s'occupera  [il us  de  lui,  et  qu'on  passe 
à  l'ordri'  du  jour. 

M.  Voisin  :  La  justice  que  vous  devez  aux  accusés, 
l'iiilérèl  de  la  nation,  l'obi'issanee  (pi'ou  doit  à  vos 
décrets. exigentquevousordoiiniezaux  deiixgraiiils- 
prociiraleiirs  <le  la  nation  de  se  rendre  sous  deux 
jours  a  OrU'aiis. 

M. 'l'iiuBioT  :  Je  demande  par  amendemenl  que 
vous  lassiez  trausl'i'rer  dans  l'instant  même,  sous 
bonne  et  sùie  garde,  M.  Varuier,  a  Orléans. 

M.  ■"  :  Cela  ne  regarde  point  l'Assemblée,  mais  la 
haute  cour  nationale  et  le  pouvoir  exéeutir. 

L'Assemblt'c  ailopte  la  (pieslion  pri'alable  sur  l'a- 
ineuileiuent  de  M.  Tliiiririt,  passi'  a  l'ordre  du  jour 
sur  les  lettres  adressi'es  à  M.  Varuier,  et  ili'cide  ([uc. 
sous  (piatre  jours  les  deux  grands-procurateurs  de 
la  nation  se  nndrontà  Orb'aiis.  (  On  applaudit.  ) 

M.  ■"*  présente,  au  nom  du  comité  des  secours  pu- 
blics, le  projet  de  décret  suivant  : 

L'Assemblée  luitioiialc,  après  avoir  ciitoiulu  son  comité 
(les  secours  puhlics,  relalivcmoiit  à  l'iiiterprélalion,  de- 
raaiidée  parle  maire  de  l'aiis,  du  docicl  du  l.'i  septcmljK! 
dernier,  conreruaiit  le  soulugeaienl  des  déhitcuis  de  mois 
<le  nourrice  ; 

(lonsidéianl  qu'il  est  instant  do  venir  au  secours  des 
pères  (le  famille  en  étal  de  conliainle  pour  eel  ohjel  , 
ri  de  fiilre  ci'sser  leurs  juste  plaintes  siu-  le  retard  du 
soulajîement  qui  leur  a  élo  promis  par  l'Assemblée  coiis- 
liluaiUe,  décrète  qu'il  )  a  nrsenee. 

I.  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  préalablement 
rendu  le  déciel  d'nr;;i-nce,  et  en  inleipiétant  le  déciet 
du  IT)  seplembre  dernier,  déci-ele  rpi"  par  ta  IrésonTie 
nationale  ,  il  sera  mis  èi  la  dispusilion  du  minislie  de 
l'inlérieiir  une  somme  de  220,  7SS  liv.  5  sons  .'i  deniers, 
pour  ,  snr  l'état  ducmenl  cerlilié  (jui  lui  eu  sera  servi  par 
les  a<lniinislraleurs  du  linreau  des  nourrices,  être  par  lui 
eniplo)ée  à  l'acquillemenl  <le  la  délie  coniraelée  par  les 
pères  (je  familte  de  l'aris,  (|ni ,  à  répo(|ue  du  15  septein- 
lire  dernier,  se  tronvaieul  eu  cMI  (rairesl.ilion  ou  de  cou- 
Irainte  pour  non  paiement  de  mois  de  nourrice. 

M.  Goujon  :  L'Assembli'e  C(uisliluaute,  en  ren- 
dant le  ib'eretdu  ta  septembre,  a  fait  une  disposition 
pour  ('tendre  à  tous  les  départements  la  mesure  de 
lueiiraisanee  ((u'elle  a  prise  p(uir  l'aris.  Je  demaiidi; 
doni-  (pie  le  prop'l  (pi'cui  vient  de  vous  pri'senter 
soit  reuvoy(' aux  coiuib'S  des  secours  publies  et  des 
liiiances,  pour  vous  donner  un  projet  général,  ap- 
plicable a  tous  les  départements. 

M.  Vi  it(iMAii)  :  Je  ik;  vois  pas  que  pour  exi'ciiler 
la  première  disposition  du  di'cret,  ([iii  accorde  des 
secours  aux  pères  de  lamillc  détenus  pour  mois  de 


nourrice,  il  faille  absolument  acciuiiplir  les  autres 
des  ce  UKUuent  ;  vous  avez  a  soulager  un  grand  luuii- 
brc  de  malbeureiix,  voulez-vous  les  abandonner, 
parce  (pie  vous  ne  pouvez  les  soulager  tous  à  la  l'ois? 
Soulagez  d'abord  ceux  (|ui  vous  envirouneiit,  et 
chargez  votre  comité  de  viuis  présenter  un  mode 
d'exécution  pour  les  autres  dispositions  du  discret. 

M.""  :  Je  dis  plus,  il  y  aurait  de  l'imprudence  a 
exécutera  la  fois  toutes  ces  dispositions.  Les  habi- 
tants de  la  ville  de  l'aris  envoient  leurs  enfauls  en 
nourrice  à  une  distance  de  30  ou  .'lO  lieues,  la  som- 
me (pie  vous  aurez  à  donner  aux  nourrices  se  répan- 
dra dans  une  étendue  imiueuse. 

M.  FAUcnr.T  :  J'ai)piiie  l'observation  du  préopi- 
naiit  ;  il  y  a  nue  multitude  de  nourrices  dans  les  dé- 
partements et  jusipie  dans  celui  du  Calvados,  ((ui 
atteudenl  avec  impatience  le  paiement  de  ce  (pii  leur 
est  dû  par  les  pi'res  de  famille  de  l'aris. 

L'Assembb'c  adiqite  le  projet  de  décret,  sauf  r('- 
dactiou,  et  renvoie  au  coiuilé  des  sec(Uirs,  (pi'ellc 
charge  de  lui  présenter  un  mode  pour  faire  partici- 
per les  déparlemeiits  il  cette  mesure  de  bienfaisance. 

M.  Lacroix  pr('seiite,  au  nom  du  coniiti'  militaire, 
un  projet  de  di'Cret,  (pie  l'Assembb'C,  après  de  légers 
di'bats,  adopte  en  ces  termes  : 

L'Asseinl)l('C  nationale  voulant  fixer  avec  précision /a 
nianièrc  dont  les  oliiciefs  et  sous  ollicicrs,  tant  des  Irou- 
l)es  (lelinne  que  delà  ci-devant  maré(h  nissée,  qui  sont  en- 
trés dans  la  Reiulanner  e  nalionale  ,  doivent  prendi'e  lanK 
entre  en\,  pour  parvenir  ensnile,  suivant  leur  ancien- 
neté de  service,  au\  grades  supérieurs;  désirant  préve- 
nir les  coiitcslalions  qui  pourraient  s'élever  à  l'occasion 
des  avancements,  lerinincr  les  réclamations  déjà  failes 
à  cet  égard,  accélérer  l'organisation  de  la  gciularmeric 
nationale,  et  nicltic  en  pleine  activité  celle  partie 
précieuse  de  la  force  année,  si  nécessaire  au  iniiin- 
lieii  du  bon  ordre  et  de  la  tran(piillité  publi(pie ,  dé- 
cièto  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nalionale,  api^'S  avoir  décrété  (pi'il  y  a  ur- 
gence, ouï  le  rapport  do  sou  comité  militaire,  snr  l'inter- 
prélation  qui  lui  a  été  demandée  des  arlicles  X  et  \1  du 
litre  XI  de  ta  lui  concernant  l'organisation  de  ta  gendarme- 
rie nalionale,  (les  22,  23,  2^  décembie  171)0,  eU6  jan- 
vier 17'.ll,  décrèle  ce  ((ni  suit  : 

«Art.  !'■'.  Dans  la  fonnationdelagcndannevie  nationale, 
les  ollicicrs  cl  sons-ofliciers  ayant  servi  lanl  dans  les  trou- 
pes de  ligne  (|iie  danslacidevanl  marécbaussée,  prondronl 
rang  entre  eux  dans  leur  grades  respectifs  de  la  manière 
suivante  : 

»  II.  Les  capitaines  prendront  rang  entre  eux,  à  raison 
de  rancieunelé  de  la  date  de  leur  conunissinn  ;  cl  ceux  (pii 
n'élaienl  pas  capitaines  avant  la  fornialioii  de  ladite  gen- 
darmerie, prendront  rang  dans  lenrs  grades  respectifs,  eu 
raison  de  rancieunelé  de  leurs  lettres,  brevets,  ou  rang  de 
de  lienlenant  cl  de  sons-lieutenant  (|u'ilsavaiciit. 

»  III.  Les  lirotenanls  prcndiont  rangenliccnx  à  raison 
de  leur  anciemulé  dans  ledit  grade  do  llenlenanls,  s'ils  eu 
étaient  dèj;'»  pourvus  dans  leurs  corps  resiieclifs,  soit  par 
lellres  on  brevets,  soit  par  le  simple  rang  allribué  à  l'em- 
ploi (|n'ils  (iccupaienl  :  s'ils  n'étaient  pas  lii  ulenniUs,  on 
n'en  avaient  pas  le  rang  av. un  la  foiniiiliim  de  ta  gendar- 
merie nalionale,  ils  prendront  rang  seidemeni  à  laison  de 
leur  ancieunelé  dans  le  grade  antérieur  de  sous-lieulcnaiil 
ou  de  sons-ollicicr. 

»  IV.  A  l'égalité  de  rangs  et  dédales,  l'ancicniielé dans 
les  grades  antérieurs  déterminera  le  rang  ;  cl  à  l'égalilé  de 
date  dans  les  grades  antérieurs,  raiicienneté  d'âge  déler- 
niinera  le  rang. 

0  V.  Dans  quelque  grade  que  soit  employé  un  ollicier 
pourvu  d'un  brevet,  commission,  b'ilres,  ou  rang  d'un 
grade  supérieur  il  celui  où  il  se  lionved'apiès  la  forinali(Mi, 
il  ne  pourra,  à  raison  de  ce  litre,  piéh  ndre  qu'à  prendre 
ra  ig  parmi  les  olliciers  du  même  grade  d.ins  le((nel  il  se 
Iriiiiveempliiyé;  et  lorsqu'il  parviendra  danste  mémecorps 
de  la  gendurinerio  nationale  il  un  nouveau  grade,  il  ne 
pourra  s'y  prévaloir  desdites  lettres,  brevets,  uu  commis- 
sions, )» 

M.  Rotiiiuu  :  Vous  avez  eiitcmlii  plusieurs  lécla- 
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mations  d'un  grand  nombre  de  villes  du  royaume 
qui  (lemiinilent  l'iuiginentatioii  des  brigades  de  la 
gendarmerie  nationale.  Je  propose  à  l'Assemblée  de 
renvoyer  an  comité  militaire,  pour  faire  incessam- 
ment "un  rapport  sur  cet  objet. 

Cette  inoposition  est  adopte'e. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 

SÉANCE  DU  SAMEDI    3   DÉCEMBRE. 

M.  Lemontey,  vice-président,  occupe  le  fauteuil 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  deux 
adresses,  la  première,  du  département  de  l'Aude;  la 
seconde,  de  trois  cents  citoyens  de  Calais,  qui  tontes 
deux  félicitent  l'Assemblée  nationale  sur  l'énergie 
qu'elle  a  déployée  dans  son  décret  contre  les  émi- 
grants,  qui  toutes  les  deux  appellent  sa  justice  con- 
tre les  prêtres  perturbateurs  ;  et  ils  promettent  d'être 
tonjoiu's  ralliés  autour  des  représentants  de  la  na- 
tion, et  de  vivre  libres  ou  mourir  avec  eux  en  défen- 
dant la  cdustitiition.  (  On  applaudit.  ) 

L'Assemblée  ordunne  mention  honorable  et  inser- 
tioji  de  ces  adresses  au  procès-verbal. 

Le  même  membre  fait  l'annoncede  quelques  péti- 
tions qui  sont  renvoyées  aux  divers  comités  qu'elles 
concernent.  —  Il  lit  aussi  une  lettre  de  M.  Dufresne- 
Saint-liéon,  dont  voici  la  substance  : 

0  L'Assemblée  doit  cnlendre  la  troisième  lecture  d'un 
projet  (le  décret  sur  la  question  de  savoir  s'il  doit  être  fait 
une  retenue  sur  les  intérêts  accordés  aux  titulaires  d'olliees  j 
de  la  solution  de  celle  question  il  peuti-ésulter  un  million 
de  rentes  de  plus  ou  de  moins,  à  la  charge  de  la  nation. 
Cet  objet  mérite  la  décision  ta  plus  prompte.  » 

L'Assemblée  ajourne  la  discussion  de  ce  projet  à 
lundi  matin. 

Un  de  MM.  lessecre'taircs  fait  lecture  d'une  lettre 
des  oflicieis  municipaux  de  la  commune  de  Brest, 
qui  adressent;'!  l'Assend)lée  nationale  le  procès-ver- 
bal des  tiiud)les  qui  onteu  lien,  le  27  novendjre,  dans 
la  ville  de  Brest,  ii  l'occasion  de  M.  Lajaille,  nommé 
capitaiiu'  de  la  frf'sate  VEngageanIc,  destinée  à  mar- 
cher au  secours  de  Saint-Domingue.  Voici  la  teneur 
de  ce  procès-verbal. 

«  Vers  les  quatre  heures  de  l'apri^s-midi ,  les  officiers 
municipaux  de  la  commune  de  Brest,  ayant  appris  qu'un 
particulier  avaitélé  poursuivi  par  une  multitude  nombreu- 
se, sont  sortis  de  la  maison  commune,  revêtus  de  leurs 
échappes,  et  se  sont  pnriésdu  côté  où  le  trouble  avait  lieu. 
Pour  protéger  plus  sûrement  ce  particulier,  les  j^ardes  na- 
tionales de  service  arec  les  troupes  de  ligne,  l'avaient  re- 
tiré dans  leurcnrps-(le-garde;  ils  y  sont  entrés  et  ont  trouvé 
un  oiricicr,  qui  leir  a  dit  se  nommer  M.  Lajaille,  qu'il  ve- 
nait a  Brest  pour  commander  un  des  vaisseaux  que  le  roi 
envoie  à  Saint-Domingue.  On  répond  de  tous  côtés:  «  N'est- 
il  pas  affreux  qu'on  le  charge  d'une  pareille  expédition  ? 
c'est  un  scélérat  qu'on  ne  renvoie  aux  Colonies  que  pour 
y  cxciterunccoutie-révolution  ;  si  nousn'en  faisonspas jus- 
tice nous-mêmes,  nous  serons  toujours  trahis.  »(Les  tribu- 
nes applaudissent.)  «  Les  ollicicrs  municipaux  ont  sciitique 
la  publication  de  la  loi  martiale  produirait  un  elV't  trop 
dangereux,  ils  ont  cru  de  leur  prudence  de  faire  publier  ta 
proclamation  suivante  :  t  lient  nrdoiiiu',  au  nom  de  In  loi, 
au.v  citoyens  iisaeïnhlés,  de  se  retirer  snr~lc-c/uimp.  n  Cet 
orclie  a  paru  d'al'oid  dissiper  l'alli'ou|)ement,  mais  il  a  re- 
conimeiué  bieiilot  avec  une  nouvelle  forée.  Alors  les  oUi- 
ciers  municipaux  sentant  que  la  présence  de  M.  Lajaille 
irritait  de  plus  en  plus  les  esprits,  se  sont  concertés  avec 
M.  Laliourdouuais,  maréchal  de  camp,  commandant  à 
Brest,  ont  fait  conduire  avec  une  bonne  escorte  M.  Lajaille 
au  château,  on  ils  ont  enjoint  au  conricrge  d'avoir  pour  cet 
oiTicicrtous  les  égards  dùsù  sa  position.  Le  calme  s'est  ré- 
tabli, les  officiers  municipaux  se  sont  retirés  à  la  maison 
commune,  et  ont  requis  le  commandant  de  rcdoul)lcr  les 
patrouilles  pendant  la  nuit,  n 

M.'"'  :  Fîn  reinmitant  à  la  source  de  ces  émeutes 
populaires,  ne  peut-on  pas  en  accuser  le  pouvoir 
exécutif,  qui,  tandis  que  vous  mettez  le  plus  grand 


soin  à  rechercher  les  causes  des  troubles  arrivés  aux 
Colonies,  y  envoie  des  agents  suspects  et  décriés? 
Croyez-vous  qu'il  n'est  pas  infiniment  dur  pour  les 
corps  administratifs,  pour  la  garde  nationale,  pour 
les  troupes  de  ligne,  de  s'exposer  sans  cesse  en  fa- 
veur des  ennemis  de  la  constitution.  Je  demande 
qu'il  soit  envoyé  un  message  au  roi  poiu-  le  prier  de 
n'envoyer  aux  Colonies  que  des  agents  qui  aient 
restitue  et  la  confiance  publiques  ;  et  en  second  lieu, 
qu'on  s'occupe  du  remplacement  des  officiers  de  la 
mariiu'  qui  ont  abandonné  leurs  postes. 

Plusieurs  voix  :  Renvoi  au  comité  de  la  marine. 

M.  *"*  :  Avec  des  renvois  au  comité,  on  donne  le 
tenqis  aux  officiers  de  trahir  la  patrie.  J'insiste  jinur 
que  le  ministre  de  la  marine  vous  présente  l'état  des 
officiers  émigrés,  et  qu'on  procède  sans  délai  à  leur 
remplacement. 

M.  Cambon  :  Nous  ne  devons  pas  ainsi  trmltiplicr 
et  croiser  nos  demandes.  Il  y  a  eu  dernièrement  un 
décret  (|ui  ordonne  an  ministre  de  la  niarinede  vous 
présenter,  d'ici  au  15  de  ce  mois,  l'état  des  officiers  à 
remplacer.  Je  demande  l'ordre  du  jour  sur  les  pro- 
positions qui  vous  sont  faites,  et  le  renvoi  de  la  pé- 
tition au  comité  de  la  marine. 

L'Assemblée  décrète  ce  renvoi, et  charge  le  comitë 
de  la  marine  de  lui  faire,  mardi  soir,  un  rapport  sur 
le  remplacement  des  officiers  de  marine. 

M."'  :  Je  demande  qu'ilsoitfait  mention  honora- 
ble au  procès-verbal, de  lacondnile de  la  nuinicipalité 
de  Brest,  de  la  garde  nationale  et  des  troupes  de  ligne. 

Cette  |)roposition  est  décrétée. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
du  conseil  général  du  département  du  Calvados,  (|ni 
accuse  le  ministre  de  l'intérieur  de  négligence  dans 
l'envoi  de  la  loi  du  27  septembre,  sur  la  répartition 
des  contributions  publiques,  et  qui  adresse  à  l'As- 
semblée une  copie  de  sa  lettre  écrite  au  roi  sur  le 
même  objet,  en  demandant  tnie  prolongation  du  dé- 
lai fixé  poiu'  cette  répartition. 

M.  Faucuiït  :  Il  est  temps  de  faire  un  grand  exem- 
ple; j'accuse  M.  Delessart  de  deux  crimes  de  haute 
trahison.  Il  a  trahi  son  niinislcre  en  n'envoyant  que 
le  25  uoveiid)re,  au  département  du  Calvados,  la  loi 
du  27  septeud)re,  sur  le  répartemeiit  des  contribu- 
tions publiques;  il  a  trahi  la  nation  en  dill'amant 
auprès  d'elle  la  première  des  autorités  constituées. 
La  preuve  complète  de  ce  second  délit,  est  dans 
tontes  les  places  publiques;  elle  est  dans  la  jiroela- 
mation  que  M.  Delessart  a  signée,  et  dans  la(|iiellc  il 
accuse  les  représentants  de  la  nation  d'ignorer  les 
principes  de  la  consti_tntion.  Ces  deux  criuu's  atten- 
tent à  la  sûreté  de  l'État;  ils  appellent  sur  la  tête  de 
celui  qui  s'en  est  rendu  coupable  iitie  giande  res- 
ponsabilité. L'assiclte  de  la  contribution  publique 
est  encore  à  faire  dans  \tn  des  plus  riches  départe- 
ments de  la  France,  et  c'est  par  la  faute  du  ministre 
de  rint('rii'ur.  Observez  quel  est  l'hoinini'  dont  il 
s'agit  :  c'est  un  homme  qui  avait  pris  l'esprit  d'agio- 
tage avec  M.  Nfcker;  c'est  l'homine  qui  co!u;nt, 
dans  le  coiunnuicemeut  de  la  révidntion,  le  projet 
d'affanier  Paris  ;  c'est  l'homme,  enfin,  qui  derrdèrc- 
ment  a  tout  ealcnlé  pour  réduire  la  France  à  la  di- 
srite. Il  est  convenu  ici  (|u'il  avait  écrit  aux  dépar- 
tenu'uls  pour  la  répartition  des  conlribntions,  et 
que  la  plupart  d'entre  eux  ne  lui  avaient  pas  seule- 
ment ri'pondu,  et  il  est  resté  tranquille;  et  nous 
aussi,  nous  sommes  restés  tranquilles  !  Un  seul  objet 
attire  sa  sollicitude,  c'est  le  traitement  des  prêtres 
réfr.iclaires;  mais  les  cnn'S  constitulioninds  sont 
obligés  de  (]uitter  leurs  cures,  de  peur  d'y  mourir  de 
faim.  Les  ennemis  de  la  chose  publique  sont  les  pre- 
miers des  hommes  pour  M.  Delessart;  et  les  amis  de 
la  constitution  sont  à  ses  yeux  des  factieux  et  des 
pertur))atcuis. 


Vous  .'ivfz  riilriiilii  M.  Mulot  s'oxciisiT,  en  disant 
(|iic  l(ii'S(]iril  ;ivMil  (IriiKiiidi'  lies  Ibrci'.s  ,'iii  luiiiistiT, 
(pi'il  lui  av.iit  !r|ioii(lii  (|ii'il  ne  pouvait  lui  m  ni- 
Aoyor,  paicp  (|u'il  1rs  Taisait  partir  sur  les  IVoiitii'ros  ; 
(M  (Tpiuilaiit  elles  n'c'laieiit  pas  prêtes  à  partir,  et  ce- 
pendant on  s"êp;oi};eait,  on  se  massacrait  dans  le 
Oiintat.et  si  les  volontaires  nationaux  avaient  paru, 
le  sauf;  aurait  ('ti'  ('■pargui'.  Qu'il  respire  doin',pour 
son  ehàlinienl,  les  vapeurs  irdcetesde  cette  caverne 
de  mort  1  (  De  violents  applaudissements  s'elivetit 
dans  les  Iriliinies  ). 

Revenons  dans  le  Calvados,  c'est  là  (jne  les  con- 
spii'atenrs,  qui  sont,  à  ses  yeux,  les  honnêtes  gens, 
les  i;ens  de  liii'U.coniplaieut  sur  le  niinislreel  sur  le 
Jirocuri'ur-svudic  du  ili'parlemrut.  C.v  uunisire  sa- 
\:\i\  bien  (pie  des  miHii'i'S  de  geiililslioiuines  et  de 
piêlres  l'i'liarlaires  eornpiolaieiil  ciuilre  la  patrie. 
Quand  les  troubles  sont  eoiiiplels,  il  lait  ouvrir  les 
portes  des  enlises  à  ses  cliers  rerraetaires.  Mais  ses 
tnesures  ont  êtc'  vaines,  et  le  plus  f;raiid  ennemi  de 
la  patrie,  M.  Delessart,  est  tronipii  dans  ses  coupa- 
Ides  projets,  (jimiiie  il  avait  liieii  calenlc  tons  ses 
complots,  il  faut  (pie  les  impositions  ne  soient  point 
(Ualilies,  (pie  les  grains  maiiipient,(pie  le  procnrenr- 
syiidic  soit  pourvu  d'une  place  plus  importante  en- 
core; il  l'aiit  (pie  le  ministic,  après  avoir  mis  le 
trouble  aii-di'dans,  ipiilte  sou  ininist('re  pour  ruiner 
Tins  .illauis  du  dehors  ;  mais  si  dans  le  Calvados  tout 
n'a  pas  ri'iissi,  le  roy.iiime  entier  est  en  dissensKin, 
le  ministre  n'en  a  pas  moins  rendu  suspects  les  re- 
pri'senlaiils  du  peuple;  il  n'eu  a  pas  moins  dillanu» 
i'Assembli'e  iialionale;  il  n'en  a  p-is  moins  proclame 
dans  tinit  l'euipii'c  ipie  les  h'gislalenrs  ne  connais- 
saient point  la  constitution.  I.a  Fiance  retourne  au 
despotisme,  si  les  repri'senlanls  du  peuple  ne  sont 
plus  rien  dans  son  esliine.  (On  applaudit.  )  Aussi,  de 
(pnds  insolents  placards  les  écri\  ainssondoyi'S  n'ont- 
ils  pas  sali  les  places  depuis  ipu'  le  ministre  leur  en 
a  doniK'  rcxemple  par  sa  proelanialion  ?  Mais  la 
constiluliou  l'emportera,  et  les  perlides  périront. 
(  1-es  tribunes  applaudissent.  ) 

.h'  demande  ipie  M.  Delessart  soit  à  l'iuslaiitmandi' 
à  la  barre,  et  ipie  M.  le  pri'sidcnt  lui  lasse  ces  deux 
(piestimis:  1"  Kst-il  vrai  (]iie  vous  n'avez  eiivoNc  au 
département  du  Calvados  (pie  le  vingt-cinq  novem- 
bre la  loi  du  vingt-sept  x'pleinbre  sur  les  eonlribu- 
tions  piibliipies?'.>"E^t-il  vrai  ipie  vous  avez  dit  dans 
une  proelanialion  ces  mots  :  Le  mi  vicnl  de  rrfitscr 
su  xiiiirtiim  l'i  iin  ilrrrrt  qui  iic  jKiurail  /xi.v  riiiDpa- 
tir  (ircr  les  vtfruis  françaises,  ci  1rs  jiiiiiriprs d'une 
rniisliluli<\n  libre.  Comme  ces  deux  di'lils  ne  pour- 
ront être  nii'S,  je  demande  ipi'il  soit  alors  rendu  con- 
tre lui  le  di'cret  d'accusation.  (I, es  applaiidi.ssemenis 
des  tiiliiines  recommencent  avec  de  nouveaux 
transports. ) 

M.  ■■■  :  Si  le  mal  (p;"on  vous  di'nonee  est  certain, 
il  l'ant  se  hâter  d'y  porter  remeile  ;  si  le  fait  est 
faux,  il  l'autipie  l'on  sacheipie  M.  Fatichet  a  commis 
une  imposture.  (  Les  tribunes  murmiiient.  ) 

M.  '■■  :  Pour  prouver  à  rAssembliMMpie  ce  fpi'a  dit 
M.  Faucliet  n'est  |iassans  l'onde  me  ni,  je  ci  b  rai  ce  qui 
est  arrivi'  à  Saint-(.)iner.  Sans  riiisiirrection  du  peu- 
ple on  Taisait  sortir  de  cette  ville  ipialre-viiigt  mille 
ra/ii'ris  de  bl('.  .le  conclus  a  ce  ipie  la  molion  de 
M.  Faiichetsoit  mise  aux  voix.  (I.es  tribunes  ajiplau- 
dissent.) 

M.  "■  :  I.es  faits  pr('sent('S  par  M.  Fauehel  sont  de 
la  plus  grande  gravil('  :  si  le  ministre  est  coupal)le, 
il  faut  ipie  la  responsabilité'  ne  soit  pas  illusoire;  mais 
.si  les  inculpations  atroces  dont  on  vient  de  lech.irger 
.sont  sans  Tondemeiit,  il  Tant  ijne  r(qiiniou  piibliipn^ 
(pii  est  le  seul  moyen  de  vengeance  ipii  lui  reste,  lui 
en  fasse  justice. 

M.  Camiion  :  Un  des  prêopinanis  a  dit  que  c'était 
2'  SMe.  —  Tome  I, 
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l'insurrection  du  peuple  de  Saint-Onier,  qui   avait 
;   empêché  la  sortie  des  (piatre-vingt  mille  raziiMCS  de 
I   bli'.  Ce  fait  est  absolument  Taux,  c'est  avec  de  pareils 
:   priqios  (pi'on  entretient  les  insurrections  ;  cette  car- 
gaison de  bli'  était  destini'C  au  dt'partemenl  de  l'IIc- 
raiilt,  qui  s'était  adressé  an  di'partement  du  l'as-de- 
Calais  |iour  ses  subsistances  :  elle  devait  aller  à 
Duiikerque,  d'où  elle  devait  se  rendre  à  Cette,  pour 
être  de  là  re'paudnedans  lesdéparlemenls  méridio- 
n.'inx.Si  vous  empêchez  la  ci rcidatioii  des  grains  d'un 
di'partcnient  à  l'autre,  vous  exposez  les  pays  méri- 
dionaux à  mourir  de  faim. 

Plusieurs  vnix.  L'ordre  lUi  jour. 
INL  Val'iii.anc  :  Je  conviens  (pie  les  expressions  du 
!  mini'^tre  (pii  viennent  de  vous  êtie  citi'cs,  sont  con- 
traires à  la  dignité  du  pouvoii'  h'gislaliT;  car  si  j'ai 
pour  principe  de  ne  jamais  rabaisser  la  (li;;iiilé  du 
pouvoir  execulif,  j'ai  aussi  pour  jirincipe  plus  pro- 
iondément  gravé  dans  mon  C(eur,  de  ne  jamais  soiif- 
l'i  ir  (pi'oii  porte  atteinte  à  celle  du  pouvoir  populai- 
re; mais  ceux  (pii  vousont  dénoncé  ces  expressions, 
vous  ont  présenté  une  mesure  dont  il  Tant  auparavant 
jiri'voir  toutes  les  conséquences,  .le  demande  le  len- 
voi  de  la  proposition  au  comité  de  b'gislatiou,  pour 
(pi'il  vous  présente  incessamment,  deinain  matin  si 
l'on  veut,  un  mode  qui  conduise  l'Asscmbli'e  d'une, 
manière  si'irc  et  diLTiie  d'(dle.  (On  applaudit.) 

AL  Carnot  le  jeune  :  On  a  trop  aTTecti'  de  confon- 
dre les  ministres  avec  le  roi  ;  il  est  temps  de  s('parer 
ces  deux  puissances.  (On interrompt.)  .le  vois  a  l'in- 
terruption qu'il  y  a  beaucoup  de  personnes  qui  ont 
inb'rêt  à  ce  que  l'on  conloude  les  ministres  avec  le 
roi  lui-même....  (Les  murmures  redoublent.  ) 

M.  Vfrc;maud  :  Je  demande  que  la  discussion  soit 
fermée. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  le  renvoi  au  comité 
de  législation. 

M.  Caiinot  :  Le  loi  doit  être  instruit  de  ce  qui  se 
liasse  dans  le  royaume,  par  ses  minislres,  par  ses 
courtisans  ou  par  le  corps  b'gislatif.  Si  les  miiiistiTs, 
SI  les  courtisans  le  trompent,  le  corps  b'gislatif  lui 
doit  la  vériti'.  Si  vous  avez  à  vous  plaindre  des  mi- 
nistres, ce  n'est  pas  une  raison  pour  (pie  vous  ayez 
à  vous  plaindre  du  roi. 

l.'AssemhU'e  Terme  la  discussion,  et  discrète  le  ren- 
voi an  coniiti'  de  législalioii. 

M.  lioiihier  reprodiiitsa  di'uonciation, relative  à  1,1 
continuation  du  paiement  de  l,i  pension  d'un  oTIicier 
mort  depuis  trente  ans. 

Plusieurs  memlires  parb>nt  sur  cette  afTaire. 
M.  VF.iir.NlALD  :  Je  demaude  l'ordre  du  jour.  Nous 
ne  l'emplissons  pas  nos  fonctions,  en  éc(nitant  toutes 
sortes  de  di'nonciations. 

L'A.ssembb'c  passe  à  l'ordre  du  jour. 
Plusieurs  membres  l'ont  la  molion  de  l'impression 
du  discours  de  M.  Fauchrt. 

L'Assemblée  décide  i]n'il  n'y  a  pas  lieu  à  di'lihi'i'cr. 
i       M.  f.ABirioN  :  Il  y  aeii,  le  û'r  novembre,  une  de- 
I   mande   de  fonds  faite  par  la  caisse  de  l'extraordi- 
1   naire,  qui  a  fourni  des  avances  à  la  tri'sorerie  natio- 
I   nale.  Les  cent  millions  d'assignats  dont  vous   avez 
!  ordoniK'    l'émission  ,   sont  employés  :  vous   avez 
j   .'ijouriu' les  moyens  de  pourvoir  aux  di'penses  ordi- 
naires ;  cependant  la  caisse  de   l'exlraoi  ilin.'iire,   la 
tr('S(M('iie  nationale  ne  peuvent  vous  rendre  eoinple 
de  leurs  besoins,  si  vous  ne  lixez  l'ordre  des  rcni- 
bonisemeuts  et  des  liipiiil.ilions.  .le  demande  donc 
que  ces  questions  soient  mises  à  l'ordri"  du  jour. 

M.  Lacroix  :  Je  demande  (pie  ces  (pieslions  soient 
disciit('es  en  grand,  et  (]iie  l'on  ne  s  en  occupe  pas 
aeliielleinent  pour  ne  prendre  que  des  mesures 
provisoires. 

M.  ÏAniii':  :  On  ne  se  pi'iiètre  pasn.ssezdes  difliciil- 
lés  ipii'  pn'senle  un  plan  général  de  lii|ui(latioii,  pour 

6'l* 


534 


viiiis  proposii'  (h'  nirtlrc  iiiopiiioinoiil  cette  question 
â  l'ordre  du  jour. 

M.  ""  :  Je  ilem;imlc  (|ue  ces  (lucstioussoiunt.nioiir- 
iiées  ;ipri'scelledesColoiiii  s.  Les  Iroupesipii  doivent 
porter  des  secoiu's  à  Snint-Doniiiigue  sont  prêtes,  et 
vous  savez  conijjien  il  est  iniporliint  ijue  ceux  (|ui 
les  counnaiidcrout  nient  des  instructinns  précises. 

M.  Camboin  :  Il  faut  des  espèces  pour  les  payer. 

M.  ModVEAU  :  Je  demande  à  M.  Caniboii  s'il  a  à 
|iroposer  des  mesures  préparatoires.  Autrement,  je 
demande  qu'on  attende  l'organisation  des  comités 
des  linances,  et  (|u'on  ne  propose  pas  des  projcis  (jui 
n'auraient  en  leiu-  faveur  que  des  piévenlionsou  des 
passions  particulières. 

L'Assemlilèc  ordonne  l'ajournement  à  lundi. 

M.  Le  Président  :  Lesdèputi's  de  l'asshidiléc  gè- 
ue'rale  de  Saint  Douiinfçue  m'ont  fait  passer  une 
Adresse,  dont  ils  demandent  qu'il  soit  fait  lecture  à 
l'Assemblée. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  commence  la  lecture  de 
cette  pièce. 

M.  Ducos  rJ'inteiTonips  celte  lecture,  parce  que 
cette  Adresse  est  une  véritable  discussion. L'entendre 
ce  serait  donner  l'initiative  aux  parties  intéressées. 
(  On  nnu-mure.  ) 

L'Assemblée  ordonne  la  lecture  de  l'Adresse  ;  elle 
est  ainsi  conçue  : 

0  A  peine  avions-nous  conçu  de  l'espoir  de  l'impression 
qu'avait  fait  sur  vous  le  tableau  de  nos  malheurs,  que  le 
récit  (le  la  séance  d'hier  a  replongé  nos  unies  dans  la  dou- 
leur. Vous  a\ez  ajourné  la  molion  d'un  de  vos  membres  , 
tendante  à  ratiticr  le  concordai  passé  eiilre  les  blancs  et 
les  gens  de  couleur  dans  la  partie  de  l'Ouest,  et  qui  est 
une  infraction  au  décret  du  24  septembre.  Nous  sommes 
loin  de  répugner  aux  dispositions  favorables  que  l'on  doit 
avoir  envers  les  hommes  de  couleur,  mais  le  droit  de  sta- 
tuer sur  l'état  des  personnes  appartient  aux  colonies  d'a- 
près un  décret  constitutionnel  :  ce  décret  est  le  seul  garant 
de  notre  existence  ,  et  nous  ne  l'abandonnerons  pas.  Aus- 
sitôt que  l'assemblée  générale  aura  reçu  ce  décret,  qui 
lui  permet  de  statuer  sur  les  hommes  de  couleur,  elle 
s'empressera  de  leur  accorder  tout  ce  que  lui  prescrira  la 
sagesse  et  la  justice;  et  sans  doute  elle  conlirmera  son  ar- 
rêté du  20  septembre  ;  ce  premier  exercice  de  sa  puis- 
sauce  ,  unira  les  deux  classes  par  des  liens  durables  ,  ceux 
de  la  justice  cl  de  la  reconnaissance. 

Les  blancs  qui ,  dans  les  derniers  moments  de  la  révo- 
lution ,  ont  reçu  des  gens  de  couleur  des  services  signa- 
lés, s'en  acquitteront  en  usant  en  leur  faveur  du  pouvoir 
que  leur  accorde  le  décret,  et  le  souvenir  de  ces  services 
et  des  récompenses  peut  être  de  part  et  d'autre  le  prin- 
cipe de  notre  union  et  la  base  de  notre  tranquillité.  Nous 
osons  l'allirmer,  s'il  est  encore  en  votre  pouvoir  d'arracher 
la  colonie  à  tous  les  genres  de  destruction  qui  la  mena- 
cent, le  seul  moyen  d'y  parvenir,  c'est  d'exécuter  sans  ré- 
serve le  décret  du  24  septembre.  Vous  ne  sauriez  y  por- 
ter atteinte  sans  donner  une  nouvelle  activité  au  principe 
de  nos  malheurs.  La  nouvelle  du  décret  qui  y  dérogerait, 
ou  seulement  de  la  discussion,  produirait  dans  la  colonie 
luic  nouvelle  secousse  à  laquelle  nous  ne  résisterions  pas. 
Elle  alarmerait  les  propriétaires ,  elle  mettrait  de  nou- 
veau en  insurrection  les  esclaves.  Vainement  vous  ne  chan- 
geriez rien  ù  l'état  des  personnes,  il  suffirait  (|u'en  y 
touchant  vous  eussiez  fait  connaitre  l'intention  de  vous 
occuper  de  leur  indépendance  pour  que  celle  résolulion 
occasionnât  de  grands  malheurs.  L'expérience  n'a-t-elle  pas 
assez  appris  combien  on  doit  être  délicat  sur  cet  objet.  Les 
funestes  prédictions  de  nos  défenseurs,  de  nos  conci- 
toyens ,  n'ont-ellcs  pas  été  assez  réalisées ,  pour  qu'on 
doive  y  ajouter  foi. 

Nos  ennemis  ne  nous  ont-ils  pas  plongés  dans  d'assez 
grands  malheurs,  pour  que  nous  puissions  mériter  plus 
de  conliauce  que  n'en  onl  obtenu  leurs  colonies  ?  Cette  loi 
que  nous  vous  rappelons  est  notre  propriété;  elle  est  le 
gage  de  notre  Iranquillilé;  elle  a  été  déclarée  couslitulion- 
iielle  par  le  même  pouvoir  qui  a  fondé  la  liberté  de  l'em- 
pire ,  et  qui  vous  a  conslilués  dans  votre  autorité.  Nous  y 
lisons  nos  devoirs  ,  mais  aussi  nos  droits;  nous  y  voyons 
que  nous  devons  être  soumis  aux  lois  commerciales  dOcri- 


léis  par  vous  cl  sanctionnées  par  le  roi.  Mais  le  môme  ar- 
ticle imus  donne  le  droit  de  slaluer  sur  l'état  des  personnes 
libres  et  non  libres.  Vous  savez  que  le  preuncr  acte  de 
l'assemblée  coloniale  a  été  de  témoigner  des  dispositions 
favorables  envers  les  premières. 

Quand  nous  réclamons  l'exécution  de  ce  décret ,  nous 
ne  faisons  que  réclamer  l'engagement  le  plus  solennel  con- 
tracté par  vos  prédécesseurs.  Nous  le  réclamons  au  nonl 
de  toutes  les  colonies  d'Amérique  ;  toutes  s'uniraient  il 
nous  pour  réclamer  contre  une  iiifraction  qui  les  mena- 
cerait d'injustices  nouvelles.  Nous  avons  entendu  qu'on 
nous  a\ait  accusés  d'indépendance,  et  ce  sont  nos  accu- 
sateurs qui  donnent  le  premier  exemple  de  l'infraclion  ik 
la  loi  ;  sans  doute  ils  regrettent  de  n'avoir  pas  encore  pu 
nous  poiter  à  cette  fâcheuse  extrémité. 

Représentants  de  la  nation  ,  vous  qu'un  peuple  loyal  et 
généreux  a  honorés  de  sa  confiance ,  vous  ne  violerez  pas 
les  engagemenisde  vos  prédécesseurs.  Vous  savez  que  la 
bonne  foi  honore  seule  les  nations ,  et  qu'elle  est  le  fon- 
dement d'une  solide  puissance  ;  vous  ne  voudrez  pas  ajou- 
ter une  nouvelle  catastrophe  à  l'histoire  de  nos  malheurs. 

Nous  vous  envoyons  ci-joint  un  extrait  des  registres  de 
l'assemblée  coloniale. 

Extrait  des  registres  de  rassemblée  coloniale  Je  Saint- 
Domingue. 

De  la  séance  du  21  septembre  1791 ,  il  a  été  extrait  ce 
qui  suil  : 

0  L'assemblée  considérant  que  ,  etc.,  arrête  :  1°  qu'elle 
ne  s'occupera  de  la  loi  du  15  mai,  que  lorsqu'elle  lui 
sera  olliciellemeut  parvenue;  2"  elle  déclare  que  son  in- 
tention est  de  donner  aux  hommes  libres,  nés  de  pères 
et  mères  non  libres,  la  faveur  qui  ne  leur  a  pas  été  ac- 
cordée par  cette  même  loi  ;  qu'elle  se  propose  en  consé- 
quence, avec  la  sanction  du  gouverneur,  d'améliorer 
leur  état  aussitôt  après  la  promulgation  de  ladite  loi  ; 
3°  déclare  en  oulre  qu'elle  regarde  comme  traîtres  ù  la 
nation  française,  à  la  loi  et  au  roi ,  les  hommes  libres  de 
couleur  qui ,  aussitôt  après  la  promulgation  du  présent 
arrêté  ,  ne  volei aient  pas  au  secours  de  la  colonie,  et  qui, 
tranquilles  spectateurs  des  incendies  et  du  massacre  de 
leurs  frères ,  motiveraient  leur  inaction  sur  les  intentions 
de  l'Assemblée  générale.  i> 

M.  BmssoT  :  Les  articles  du  projet  de  décret  qne 
je  vais  vous  |)résenter,  se  réduisent  à  quatre  dispo- 
sitions principales,  qui  toutes  dérivent  des  (plâtre 
cliefs  de  mon  discours.  Je  vous  ai  prouvé  que  la 
cause  des  troubles  de  Saint-Domingue  était  les  ef- 
forts faits  par  des  factieux  pour  se  rciuIre  indépen- 
dants. 2"  Que  la  cause  des  troubles  était  dans  la 
classe  immense  d'esclaves  qui  ne  sont  pas  contenus 
dans  le  devoir.  J'en  conclus  ([u'il  faut  établir  dans 
les  Colonies  une  garde  peu  nombreuse  ,  mais  accli- 
matée, accoutmnc'e  à  la  fatigue  ;  qu'il  faut  eiL  con- 
séquence attaeber  les  gens  de  couleur  au  régime  des 
Colonies,  en  leur  donnant  justice.  3°  Dans  la  de- 
struction des  tribunaux,  j'en  conclus  (piil  faut  en- 
voyer de  nouveaux  agents;  eidin  dans  la  grande 
quantité  <les  colons  dissipateurs  et  endettés,  à  qui  la 
loi  accorde  l'impunité  dans  leur  faillite,  j'en  conclus 
qu'il  faut  faire  nue  loi  qui  permette  aux  créanciers 
la  saisie  des  plantations.  Eiilin  je  vous  proposerai  de 
prononcer  la  suspension  et  le  ilécrct  d'accusation 
contre  l'assemblée  coloniale  et  M.  Blanchelande,  cl 
l'envoi  de  commissaires  civils  pour  rétablir  l'ordre. 

Je  crois  avoir  snflisamment  prouvé  que  l'assem- 
blée coloniale  a  toujours  été  en  opposition  avec  vos 
décrets,  et  ([u'clle  s'est  fait  un  prétexte  de  la  révolte 
des  nègres  pour  livrer  la  Colonie  à  des  forces  étran- 
gères ;  ((u'ellc  s'est  rendue  coupable  de  vexations, 
o'ojqiression ,  d'enlèvenu^nt  d'argent  et  de  mar- 
chandises, d'emprisonnements  arbitraires. 

il  n'y  a  donc  pas  à  balancer  ;  si  vous  voulez  l'af- 
fermissement de  l'ordre  et  de  la  constitution,  vous 
devc/î  poursuivre  les  coupables,  d'autant  plus  qu'é- 
tant éloignés  ils  sont  plus  à  portée  d'échapper  à  vos 
potirsnitcs,  qu'étant  élevés  à  un  poste  plus  éminent, 
ils  sont  plus  coupables  d'avoir  abusé  de  leurs  pou- 
voirs. Ainsi  la  distance  des  lieux ,  le  caractère  des 
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lioiniiips  voiisdhliSPiit  (l'ôlrc  sovèrrs.  Vos  pr^ddccs- 
si'urs  ciiit  |i.ii'(l(iinio;  Il  isl  Iciiips  de  punir,  et  l'expé- 
ricMic  .'I  pioiivé  i\nc  l'iiiipuiiili'  pioiliiit  la  licence. 
Coinincnt  vous  pxcusi'ijpz  -  vous  prés  des  Itoiis 
ciliivcnsde  Saiul-Doiiiiiigup,  si  vous  les  sacriliiez  ù 
ceux  ijui  abusent  de  la  Inrcc  pour  les  opprimer? 
L'article  (pii  concerne  les  infractions  aux  lois  faites 
|iai-  l'as^euilili'i'gc'nérale,  et  lesiuslrnetiousà  donner 
à  cet  l'gaid  aux  coniuiissaires  euvovés  dans  les  Co- 
lonies, fr.ippe  sur  Ions  les  crimes  commis  dans  celte 
assemblée,  sur  les  dilapidations  (•normes  dans  les 
drniers;  CCS  cinq  cent  mille  liv.  destinées  à  la  com- 
nussKiu  du  mois  d'aoùl,  ([ui  n'a  pas  eu  lieu  ;  sur  les 
iinpùls  arbitraires,  sur  les  sonnnes  immenses  em- 
)doyees  à  aciii-ter  des  snirra<;es,  a  faire  des  fètcs  qui 
contaient  des  tieute  à  (luaranlc  mille  livres  ;ces  dis- 
tributions d'argent  laites  aux  soldats  de  Normairdie; 
ces  sommes  dont  des  matelots  ont  étt'  trouv('s  munis; 
sur  l'équipemeut  de  ces  aventuriers  (|ui  iidéstent 
cette  île.  Il  faut  découvrir  iiuelle  est  la  caisse  qui  a 
foiuin  à  ces  intrigues  ;  il  imporle  (]ue  la  caverne  où 
ont  été  forgés  tant  d'inslrnnieulsde  crimes,  soit  en- 
vironnée d'un  jiuir  terrd)le.  Ou  a  accuse  la  société 
des  amis  des  noirs; je  suis  membre  de  celte  société, 
et  je  provo(|in-  moi-même  le  glaive  de  la  loi.  Qu'on 
prouve  une  seule  correspondance  de  cette  société 
ou  lie  ses  mendires  dans  les  Cidonies;  ([u'ou  montre 
lin  seul  émissaue,  et  je  marelle  à  l'cchafaud.  Des 
pbilosopbes  proclament  la  véiiti'  ;  ils  ne  couseillcut 
pas  le  nienrlre,  ils  l'ont  en  borrenr. 

.l'ai  dit  en  second  lieu,  (jne  la  cause  des  troubles 
('tait  dans  l'inexécution  du  décret  du  l.i  mai  ;  je  de- 
vrais app(der  le  glaive  de  la  loi  sur  la  tète  du  mirus- 
trequi  u'a  pasexéculécc  ib'cret,  qui  n'a  pasà  temps 
envoyé  des  trou|ies(laus  les  Colonies.  M, us  j'ai  lu  un 
compte  rendu  par  M.TIieveiiard,  alors  mimslre  de  la 
marine,  à  lAssembb'e  coustiluaiite,  dans  lequel  il 
sejustilie  sur  le  di'Iai  apporté  à  ses  op('iations,  soit 
par  le  comiti',  soit  par  les  com mi;  sa  ires  nomuiés 
pour  se  Iransporler  dans  les  Colonies.  J'ai  vu  même 
(jnc  cette  .\ssem|j|ée  nationale  avait  applaudi  la  lettre 
(in  iinnistreet  en  niait  oidonné  l'insertion  dans  son 
|)roces-verbal.  Il  m'a  |iaru  que  cet  acte  (pu  couvrait 
la  responsabilil(',  devail  arrêter  toute  ponrsuile.  Cet 
exeuq)le  pionve  combien  le  corps  b'gislalif  doitêlre 
circonspect  à  l'égard  des  lettres  jiistiilcatives  des  mi- 
nistres ;  combien  il  imporlededégager  les  ministres 
(le  l'influeucc  des  comiU's;  car  eu  mettant  M.  Tbc- 
veuard  sons  la  tnlellc  des.  comitc'S  de  rancieiinc 
Assemblée  ,  des  hommes  lirofoudi'Uient  intrigants 
ont  su  elfacer  toute  responsabilité  pour  n'eu  mettre 
qu'une  a  sa  place. 

Il  faudra  doue  former  une  nouvelle  assernldc-e  co- 
loniale ;  adnicitra-t-on  lesbommesde  couleur  dans 
ces  élections  ?  La  justice,  la  reconnaissance,  la  poli- 
Ii((ue  s'accordent  à  établir  la  ui'cessité  de  maintenir 
l'ordre  existant  [lar  le  d('Cret  du  28  mars.  La  justice  : 
en  ellél,  les  boiuuies  de  couleur  sont  libres,  proprie'- 
laires,  contribuables  comme  les  blancs  ;  ils  soriteu- 
faiits  des  blancs,  pourquoi  ne  jouiraient-ils  pas  des 
mêmes  droits  i'La  reconnaissance  :  ils  sont  tous  dé- 
fenseurs de  la  colonie  ;  ils  ont  garanti  la  partie  de 
l'Est  et  C(dle  du  Sud,  et  eux  encore  oui  sauvé  celle 
du  .\ord.  La  poliliipie  enlin  vous  en  l'ail  la  loi. 

Si  le  di'cret  du  V8  mars  les  eût  desigm'S  assez  clai- 
rement pour  qu'ils  n'eussent  pas  (•t('  exclus  des  as- 
.send)l('es ,  s'ils  n'eussent  pas  éti'  ib'saruM's  au  Cap,  la 
n'volte  eiitbieut('t  (■t(' apaisée.  Vous  ne  pouvez  clone 
maintenir  la  tranquillilé  (|u'en  leur  acccudanl  la 
jouissance  de  leurs  droits.  Celle  classe  peut  aruu-r 
vingt  mille  hommes,  tandis  (| lie  celle  des  blancs  pouf- 
rail  à  peine  en  former  dix  mille.  Ll le  est  pro|U'eà  la  fa- 
tigue. Viiyez  celte  lerreiii  panique  des  blancs,  tandis 
que  les  lionimes  de  coiileiir  a  liaient  chercher  l'enneini 
en  quelque  petit  uoiabre  qu'ils  fussent;  les  nous  les 


craignent,  ils  croient  qu'ils  lisent  dans  leurs  âmes. 
Lisez  l'ouvrage  de  l'isli  niable  Mi  leent,  l'a  veuipi'il  lait 
que  Saint- Itiiuiingiie  ne  peiilespiMci  une  Iranipiillité 
durable,  ipie  des  services  des  honinics  de  couleur. 
Vous  devez  donc  conlirnier  le  concordat  passe  entre 
les  blancs  et  les  hommes  de  coiib  iir.  On  (lit  qu'il  est 
l'ouvrage  de  la  violence,  et  (pion  me  cite  le  peuple 
à  qui  sou  tyran  ait  de  lionne  grâce  restiliu'  ses  droits. 
Ce  concordat,  dit-<ui,  va  piusloiuquit  le  décret  du 
15  mai;  mais  à  (pii  la  faute,  si  ce  n'est  à  ceux  (pii 
n'ont  pas  exécuté  le  décret  du  l.'>  mai.  Entre  ce  dé- 
cret et  le  concordat,  il  y  a,  à  la  vi'iili',  un  sii'cle  de 
dislance;  mais  entre  ce  concordat  et  le  décret  du  21 
se|itenibre,  il  y  a  vingt  siècles.  La  mauvaise  loi  seule 
a  été  punie;  vous  devez  applaudir  à  cette  vengeance, 
puisque  c'est  celle  de  la  liberté.  D'ailleurs  le  concor- 
dat ne  va  pas  plus  loin  (|ne  le  décret  du  1  j  mai  ;  il 
est  au  contraire, ce  déent  même,  dans  tonte  sa  pu- 
reté. Voulez-vous  la  guerre?  ISe  le  conlirmez  pas. 
La  destrnclion  de  plusieurs  milliers  de  blancs  eu  dé- 
pend ;  car  un  peuple  cpii  a  goùlé  de  la  liberti-,  un 
peuple  i|iii  meurt  armi',  ne  sait  plus  réIrogradiT, 
Vous  ne  réduiriez  cette  classe  nombreiise  d'iiom- 
nies  iiriti's  i|u'en  envoyant  nu  nombre  consiilcrable 
de  lr(nipes,ipii  se  détruiraient  iiH'me  par  leur  victoi- 
re ;  car  les  C(donies  sniit,  par  leuréloiguenieiit.  par 
la  faciliU'  de  la  séduction,  un  goull'i  e  oii  se  perdruiit 
vos  honinies  et  vos  rlcbesses.  Et  eroyez-vons  trou- 
ver beaucoup  de  soldats  prêls  à  verser  leur  sang 
pour  river  les  chaînes  de  leurs  frères?  ^OIl  :  accou- 
tniiK'  à  respirer  l'air  de  la  liberté  dans  sa  jialrie,  il 
répugnera  à  respirer  l'atmosphère  infecte  de  l'escla- 
vage; ainsi,  plus  vous  avancerez  dans  la  liberli',plus 
vous  senz  forcés  d'éviler  l'envoi  de  vos  r('gimeuls 
dans  la  Colonie.  Voilà  ponripioi  il  est  de  votre  plus 
grand  intérêt  d'allacber  au  rc'gime colonial  les  gens 
de  couleur  :  ce  sont  les  gardieiis-iU'S  des  Colonies 
qui  les  garaiitisseiit  contre  les  insurrections  du  de- 
dans et  les  altaipies  exlérieures. 

Mais,  dit-on,  la  coulirmatiou  de  ce  concordat  est 
une  iniracliou  au  décret  du  2'i  septembre.  Cette  ob- 
jeclion  est  plus  spécieuse  i|ue  la  |irée''(lciite,  et  elle 
liK'rite    qnelipie  attenliou.     L'acte    constitutionnel 
porte  ipie  les  Cobinies  n'y  sont  pas  comprises.  L'As- 
sembléecouslituanle  a  laissi'  à  l'Assemblc^e  aeluelle 
le  soin  de  faire  la  constitution  des  Cnloiiies,  d'où  il 
résnilc  (luele  décret  du  21  septembre  n'est  pas  cou- 
slitntionnel  pour  la  France  ni  pdiir  vous  ,  mais  seii- 
leuient  pour  les  colons:  or,coiiinie  l'Assemblée  ric- 
tuelle  a   le  droit  de  eoiistiluer  les  Colonies,  il  en 
ri'sulle  (]u'rlle  a  ledrnil  de  révo(|uernii  décret  coli- 
stilutionnel  pour  les  Colonies.  Il  faut  bien  qii'elleait 
ce  droit,  on  elle  n'aur.iit  pas  le  pouvoir  coiislitiiaiit 
des  Colonies.  Ainsi  elle  peut  ri'voquer  le  ib'eret  du 
24  septembre,  comme  la  pri'cédenle  Assemblée, ipii 
I  avait  le  pouvoir  eonslituaiit  pour  la  France,  a  elle- 
1  même  eliangi' plusieurs déerel s  ipi'e Ile  avait  ili'clarés 
I  consliluliounels.  D'ailleurs  vous  (lonvez,  même  en 
j  niaintenant  ce  déerel  du  21  seplembre,  conliiiner  le 
concordat  :  car  il  porte  «pie  rien  ne  pourra  être  pro- 
1   nonce  sur  l'état  des  personnes  (]ue  sur  le  vieu  des 
j  Colonies  :  or,  d'un  côté  les  habitaiils  de  Saint-Do- 
niingne  ont  ('mis  leur  vœu  en  faisant  le  concordat. 
(Il  s'élève  des  mnrmnres.  )  Et  de  I  antre,  leurs  re- 
présentants dans  l'assemblée  coloniale  ont  promis 
solenuellement  d'accorder  aux  gens  de  couleur  les 
',  droits  deeiloyen  actif. 

''  Observez  (|ne  le  (h'crel  du  21  seplembro  portait 
sur  un  fait  faux,  et  ipii  ('tait  di'inenli  dans  les  Colo- 
nies ;  alors  même  (pi'ou  l'exagi'rait  à  Paris.  On  di- 
sait que  le  (K'cret  (In  1.')  mai  y  avait  excité  des  tron- 
bles,  taudis  ipTan  contraire  ces  troubles  tenaient  à 
son  inexi'CUtKui.  Lue  antre  cause  des  troubles  est  la 
contradietiou  des  dillérenls  (h'crcts  rendus  sur  les 
Colonies,  et  la  déliauce  contre  les  agents  de  Iciirexé- 
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ciition.Oii  voyait  tons  les  agonis  du  pouvoir  exécii- 
tirciiil)i"\ssor  lepnrli  doiniiiant.  Il  nie  semble  que 
pour  sauver  les Coloiiicsil  l'niit  une  mosiire  extraor- 
dinaire, tnesin-e  à  la(]iielle  le  pnnvoir  exécntif,  s'il 
vent  le  bien,  ne  pourra  pas  se  rel'nser.  L'ancienne 
Assemblée  vons  en  doinie  l'exemiilc.  L'armée  était 
divisée  par  la  di'liaiw'e  des  solilats  contre  leins  ofli- 
ciers  :  on  voulait  les  réunir  par  les  liens  d'un  ser- 
ment ri'ciproque  :  on  voulait  connaître  l'état  des 
Irontières  ;  que  litelle?  Elle  nomma  descommissai- 
res pris  dans  son  sein  ;  ici  le  cas  est  le  même. 

La  déliance  y  règne  entre  les  colons  et  les  agents 
du  pouvoir  oxécnlif  ;  il  faiitdonc  un  pouvoir  supé- 
rieur (pii  puisse  lever  toutes  les  contradictions.  Quel 
est  ce  pouvoir  sni)éricur ,  si  ce  n'est  celui  qui  est 
chargé  de  faire  la  constitution  des  Colonies  ?  Il  me 
seudile  que  cesn)édiateurs  y  rétabliraient  bientôt 
l'ordre;  ([lie  n'ayant  aucun  intérêt  à  cacher  la  vérité, 
que  n'ayant  rien  à  reciuMllir  dans  celte  commission 
momentanée  que  les  bi'uc'dictions  du  peuple,  ils  ap- 
porteraient des  lumières  pures,  tandis  ([ue  des  reu- 
seigneinents  qui  passeraient  par  le  canal  du  pouvoir 
exécutif  seront  loujinirs  suspectés.  Nous  devons 
faire  la  conslitiM  ion  des  colon  les;  il  faut  donc  voir  par 
nos  yeux,  ac(inérir  par  nous-mêmes  les  connaissan- 
ces locales  qui  nous  seront  nécessaires. 

(  La  suite  demain.  ) 

N.  B.  A  la  suite  de  son  discours ,  M.  Brissot  a  pro- 
posé un  projet  <lo  décret  ajanl  pour  objel ,  1°  de  mettre 
en  étal  (l'accusation  el  de  faire  traduire  dans  les  prisons 
de  la  liaule  cour  nationale,  les  membres  de  l'assemblée 
générale  de  Saint-Domingue,  ainsi  que  M.  Blanchelande, 
gouverneur,  el  leurs  complices;  2  "  défaire  remplacer  celle 
asseuiblée,  ainsi  suspendue  par  des  représentants  nommés 
en  la  forme  prcscrile  par  le  décret  du  28  mars,  parmi  tous 
les  citoyens  éligibles  de  la  colonie  ;  3"  d'envoyer  dans  les 
îles  de  Saint-Domingue ,  de  la  \fartinique,  de  Sainte-Lu- 
cie, de  la  Guadeloupe,  six  bataillons  de  gardes  nationales, 
sous  la  réquisition  de  commissaires  médiateurs  pris  dans 
le  sein  de  l'Assemblée  nationale  ;  4"  enfin  ,  de  cbarger  les 
comités  colonial  el  de  législation  de  préparer  une  loi 
d'hypotliè(|ues  ,  sans  elfel  rétroactif,  pour  la  sûreté  des 
créanciers  des  planteurs, 

A  la  suite  de  ce  discours ,  dont  l'Assemblée  unanime  a 
voté  l'impression,  on  a  proposé,  comme  un  préservali 
aux  entreprises  du  parti  donnnant  qui  aurait  à  sa  dispo- 
sition les  troupes  de  ligne,  de  confirmer  piovisoiremcul  le 
concordai  passé  à  Saint-Marc.  —  D'autres  membres  allé- 
guant le  danger  des  mesures  provisoires ,  lorsque  trop  rap- 
procliées  des  mesures  définitives,  elles  pourraient  indi- 
quer une  fluctuation  de  principes,  ont  demandé  la  sus- 
pension du  départ  des  troupes. 

La  première  proposition  a  élé  ajournée  jusqu'après  le 
rapport  du  comité  colonial  ;  celle  de  la  suspension  de  l'ex- 
pédition de  Brest  à  demain. 

THÉÂTRE  DR   MOLIÈRE. 

Ce  théâtre  multiplie  les  nouveautés  et  presque  ton- 
jours  avec  succès.  Leur  choix  et  leur  nombre  attestent  le 
gofti  des  directeurs  et  les  efforts  des  acteurs. 

Pauline  et  Linro.ic,  piice  nouvelle  en  2  actes,  en 
prose,  a  parfailement  réussi. 

Lenonconr,  banquier,  homme  sensible  et  bienfaisant 
par  caradère,  mais  trompé  par  des  fripons,  mais  offensé 
par  des  ingrals,  veut  s'endurcir  el  user  de  rigueur  pour 
la  première  fois.  11  tienl  en  prison  le  négociant  Linrose 
pour  une  somme  de  80  mille  francs.  Le  fils  du  débiteur  a 
sauvé  la  vie  >>  Pauline,  fille  de  Lenonconr,  et  celte  cir- 
constance a  fait  naître  chez,  les  deux  jeunes  gens  une  in- 
clination mutuelle  ;  mais  le  jeune  Linrose  a  exigé  de  Pau- 
line la  promesse  de  ne  point  nommer  son  libérateur  à 
son  pore  :  il  vient  faire  auprès  de  Lenonconr  d'inutiles  ef- 
forts pour  en  obtenir  la  liberté  du  sien;  enfin  Pauline 
cliarge  en  secret  Bernard,  commis  de  Lenonconr,  de 
mettre  ses  diamants  en  gage  pour  tirer  le  malheureux  dé- 
biteur de  prison.  Le  banquier  instruit  que  son  commis  a 
mis  en  gage  les  diamanis  de  sa  fille,  le  soupçonne  d'a- 
bord d'inlidélilé  ;  mais  bienlût  tout  s'éclaircit  ;  Lenonconr 
regrette  d'avoir  laissé  fi  sa  flllc  une  Iwnne  action  qu'il 


aurait  pn  faire  lui-mfirae  ;  il  remet  la  délie  ù  Linrose,  el 
unit  les  deux  amants. 

L'auteur  a  tiré  de  ce  fond  des  situations  trf's-alla- 
chanles  :  on  y  est  attendri,  ou  y  pleure,  comme  ù  toutes 
celles  qui  reiraceut  des  actions  de  bienfaisance.  11  est  plus 
commun  d'applaudir  aux  vertus  ,  que  de  les  pratiquer. 

SPECTACLES. 

Académie  Royale  de  Mosiqce.  —Aujourd'hui,  Castor 
et  Pollux,  tragédie  lyrique  en  5  actes. 

Théâtre  ne.  la  Nation.  —  Aujourd'hui,  le  Concilia- 
teur ou  l'Homme  aimable,  suivie  de  M.  de  Pourceaugnac. 

En  attendant  la  d'"  représentation  de  J.-J,  liouxseau 
dans  Vile  de  .Saint-Pierre ,  pièce  nouvelle  en  5  actes. 

TnÉATiiR  Italien.  —  Aujourd'hui,  l'anfan  el  Colas,  et 
Sargines  ou  l'FJcve  de  l'amour.  — La  D""  Rosalie  jouera 
le  rôle  de  Fanfan  dans  la  1'"  pièce. 

Théâtre  Français,  rue  de  Richelieu.  —  Aujourd'hui, 
Cliarles  7V,  tragédie  en  5  actes,  suivie  du   Grondeur. 

En  attendant  la  1"  représentation  des  Pliilosoplies 
amoureux  ,  comédie  en  5  actes. 

Théâtre  de  la  rue  l''eydeau,  ci-devant  de  Monsieur.  — 
Aujourd'hui,  la  23'  représenlaliou  du  Club  des  bonnes  gens, 
folie  en  2  actes;  suivie  de  l'Histoire  universelle. 

TuÉATRu  DE  M""  Montassier,  au  Palais-Royal.  —  Au- 
jourd'hui, yilix  de  Beaucaire ,  opéra  en  3  actes  ,  suivi  du 
Désespoir  de  Jocrisse  ,  comédie-folie  en  2  actes. 

Tiiévtre  du  Marais,  rue  Cullure-Sainte-Calherine.  — 
Aujourd'hui,  la  6"  représentation  de  Trasimc  et  Tima- 
gène ,   tragédie  nouvelle ,  suivie  des  Plaideurs, 

Ambigu-Comique,  au  boulevard  du  Temple.  — Aujour- 
d'hui, la  Foret  noire  ou  le  Fils  naturel,  panloniimc  en 
3  actes  ,  précédée  du  yniageois  à  la  ville,  et  de  la  Bas- 
cule, opéra  comique. 

Théâtre  DE  Molière,  rue  Saint-Martin.  —  Aujourd'hui, 
Louis  Mil' et  te  Masque  de  fer,  suivi  du  Pire  Gérard  ,  et 
de   l'Intendant  comédien. 

Demain,  la  1"  représentation  du  Suisse  de  Chàteauvieuae, 

Théâtre  de  la  rue  de  Louvois.  — Aujourd'hui,  la  l\' 
représentation  de  Genéeiévede  Hrabant,  opéra  en  2  actes, 
cl  sa  suite  en  1  acte,  précédé  du  Procureur  arbitre. 

V.n  atlendanl  la  V  représentation  du  Maître  de  musi- 
que amoureux  de  son  élève,  opéra. 

Théâtre  l''BANniis  comique  et  lyrique.  —  Aujourd'hui, 
la  4"  représentation  de  Fernand  Cartel  ou  la  l'estale  du 
Mexique,   opéra   nouveau  en  l\  acles,  à  spectacle. 

Théâtre  du  Cirque  national,  au  Palais-Royal.  Aujour- 
d'hui, jiugustin  et  Babel,  ou  le  Fils  naturel ,  précédé  de 
la  Jolie  Gouvernante,  terminé  par  leballet  des  Sabotiers, 
Mercredi ,  la    1"  représentation  de   liaoul  de  Coucy , 
pantomime  à  grand  spectacle. 
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Lundi  5  DÉCEMBRE  1791.  —  3''  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

POLOG>E. 

De  Varsovie,  le  13  novembre.  —  Le  projet  (le  lu  vente 
deit  starosties  est  vivcinoiil  rninlMltii.  In  parli  iKiiiihiiiu 
s'obstine  à  le  regarder  cdiiime  spoliiilir;  il  y  a  mOniu  parmi 
les  palrioles  les  plus  zi'lés  dis  perscinius  qui  le  croient  dan- 
gereux, en  ce  qu'il  peut  angnienlcr  le  iininbre  des  niC'Con- 
tcnls.  Le  roi  a  donné  dans  la  séanic  d'a\iint-liier,  une 
nouvelle  preuve  de  son  palriolisine  et  des  ressources  qu'il 
a  dans  l'esprit  pour  les  conciliations  les  plus  diflicilcs.  Sa 
Majesté  a  proposé  de  distraire  chaque  année  le  dixième  du 
revenu  des  terres  destinées  à  l'entrelien  de  sa  table  royale, 
ce  qui  équivaudrait  à  200,000  llorins ,  voulant  donner 
par-là  l'exemple  aux  Slarosles  qui,  sacrifiant  un  dixième 
chacun  en  proportion  du  revenu  de  la  staroslie,  trouve- 
raient ainsi  le  moyen  de  faire  rejeter  le  projet  de  \ente. 

La  proposition  du  roi  a  été  ajournée  à  lundi  prochain, 
ainsi  que  la  discussion  sur  cette  matière  importante. 

On  parle  d'un  nouveau  projet  d'impositions  qui,  faisant 
porter  l'impôt  sur  les  terres  et  sur  la  boisson ,  tiendrait 
lieu  de  toutes  les  antres  impositions  qui  se  perçoivent  au- 
jourd'hui. 

L'heureux  succi^s  de  la  négociation  faite  en  Suède  par 
le  comte  de  Slackelberg,  ci-devant  ambassadeur  russe, 
près  de  notre  nu)nar(|ue  et  de  cette  république,  manifesle 
déjà  ses  elfets  ici.  L'article  (pii,  datis  le  tiailé  conclu  entre 
les  cours  de  l'étersliourg  et  de  Stokholm  ,  doit  se  rapporter 
à  la  Pologne,  intrigue  d'une  façon  particulière,  ceux  qui 
soutiennent  l'existence  d'anciennes  prétentions,  jadis  ré- 
clamées par  la  Suède  et  provenant  encore  du  chef  de  l'il- 
lustre maison  de  Wasa,  lequel  occupa  anciennement  le 
trône  de  la  Pologne. 

FRANCE. 

Lcllre  de  M.  Volricy  ,  A  M.  le  baron  de  Grimm  , 
rharijé  d'affaires  de  S.  M.  t'impcratricc  des 
Russies. 

Paris  ,  ce  4  Ji'CCmtji  e  I7<)i. 
MONSIEMl, 

La  protection  déclarée  que  Sa  Majesté  l'impératrice  des 
Russies  accorde  à  des  Français  révoltés,  les  secours  pé- 
cuniaires dont  elle  favorise  les  ennemis  de  ma  patrie,  ne 
me  permettent  plus  de  garder  en  mes  mains  le  monument 
de  générosité  qu'illr  y  a  déposé.  Vous  sentez  que  je  pai  le 
de  la  médaille  d'or  qu'au  mois  de  janvier  1788,  vous  m'a- 
dressâtes de  la  part  de  S.  M.  (  n  ). 

Tant  que  j'ai  pu  voir  en  ce  don,  un  témoignage  d'estime 
ri  d'approbation  des  principes  politiques  (|i;e  j'ai  mani- 
festés,  je  lui  ai  porté  le  respect  que  l'on  doit  à  nu  noble 
emploi  de  la  puissance.  Mais  aujourd'hui  que  je  partage 
cet  or  avec  des  hommes  pervers  el  dénaturés,  de  quel  œil 
pourrai-je  l'envisager?  Conunenl  soulfrirai-je  que  mou 
nom  se  trouve  inscrit  sur  les  mêmes  registres  que  ceux  des 
déprédateurs  de  la  Krance?  Sans  doiile  l'impératrice  est 
trompée;  sans  doute  la  souveraine  qui  nous  a  montré  l'e- 
xemple de  consulter  les  philosophes  pour  dresser  un  code  de 
lois;  qui  a  recoimu  pour  base  de  ces  lois,  W-i/nlilc  et  la 
liberté;  qui ,  dans  son  adtiiiuistralinn  ,  a  sans  cesse  tendu 
à  l'anéantissement  de  la  noblesse  et  de  la  féodalité;  qui  a 
alTraiichi  ses  propres  serfs,  et  qui,  ne  pouvant  briser  les 
liens  de  ceux  de  ses  boyards,  les  a  du  moins  idàchés; 
sans  doute  Catherine  II  n'a  point  rnlendu  épouser  la  ipie- 
relle  des  champions  iniques  el  absurdes  de  la  barbarie 
superstitieuse  et  tyraunique  des  siècles  passés  ;  sans  doute 
enfin,  sa  religion  séduite  n'a  besoin  (|ue  d'un  rayon  pour 
se  dessiller.  Mais,  en  attendant,  ini  grand  scandale  de 

(0  En  juin  1787.  M  le  barnii  ilr  Crimni  m'.-iv.iiit  prûvrnit  cIii'k 
M.  (l'Ilotbalt,  iju'il  SI!  proposait  (t'i-nvoyrr  à  ï'inipi'r.ilrici'  mon 
Voy.i{;e,  qui  venait  (lo  par.Titrf  ,  jf  \v  pi  i.it  d'en  rrn-voii  un  l'ïcm- 
plairc  clioisi  i!t  corrige.  Il  y  mil  t.i  ninililinn  o1ili);i-.in1t-  ilc  le  prp- 
srnlcr  <\c  ntii  pari  ;  et  c't'st  n-llf  pnlilcssi'  ((iii  .  scpl  mois  aprt-«, 
m'attira  une  trcs-licllr  mrUaitle;  nit>n  nirmoirc  sur  la  Rucrrp  ,lr« 
Tuirs  fijil  presque-  artM;vc  ;  Cl  je  dirai  avec  vérilt*  que  ie  n'y  ajou- 
tai, ni  n'iMi  relranctiai. 

i'  Série,  —  7'omc  /. 


contradictions  existe;  et  les  esprits  droits  et  justes  ne  peu- 
vent consentir  à  le  partager.  Veuillez  donc.  Monsieur, 
rendre  à  l'impératrice  un  bienfait  dont  je  ne  puis  plus 
ni'honorer  :  veuillez  lui  dire  que  si  je  l'tduins  de  son  esti- 
me, je  le  lui  rends  pour  la  conserver  ;  que  les  nouv  elles  lois 
de  mon  pays  qu'elle  persécute  ne  nie  permettent  d'être 
ni  ingrat  ni  lâche,  et  qu'après  tant  de  vcpux  pour  une 
gloire  que  je  crus  utile  à  l'Iiumanité,  il  m'est  douloureux 
de  n'avoir  que  des  illusions  à  regretter. 

VoLXEY,  ex-depulé  a  l'assemblée  nationale  de 
France,  en  1789. 

De  Maubeuge,  le  27  novembre.  —  Dis  patriotes 
bi'alijiiieoiis  rurciit  admis,  le  18  scpteiiilire,  à  la  séan- 
ce lie  la  Société  des  Atnis  de  la  Cotistitiilioii  de 
Maiibetigc ,  M.  Rocliaiiibeati,  alors  président  de 
cette  société  ,  leur  lit  la  réponse  suivante. 

«  Messieurs  les  patriotes,  vous  saviez  apprécier  la  liberté, 
vous  la  désiriez,  et  des  événements  malheureux  vous  ont 
privés  de  sa  conquête.  Les  amis  de  la  constitution  française 
embrassent  le  monde  entier  dans  leur  système  de  philan- 
thropie, et  c'est  à  ce  titre.  Messieurs,  qu'ils  espèrent  qu'en 
retournant  dans  votre  pays  ,  vous  y  jetcrez  les  germes  de 
nos  projets  bienfaisants ,  pour  qu'ils  y  produisent  une  ré- 
colte abondante,  o 

Llle  fut  imprimée  par  ordre  de  la  société;  mais  le  gou- 
vernement des  Pays-Bas  autrichiens,  prompt  à  s'alarmer, 
a  conçu  de  l'ombrage  de  cette  réponse,  et  l'a  regardée 
comme  un  libelle  incendiaire,  il  s'est  adressé  au  ministre 
de  l'intérieur  pour  avoir  des  renseignements  sur  cet  objet. 
Le  ministre  a  interrogé  les  corps  administratifs  du  dé- 
partement du  Nord;  la  municipalité  de  Maubeuge  doit  en 
dresser  procès-verbal,  et  telle  est  la  réponse  de  la  Société 
des  Amis  de  la  Constitution  à  ces  demandes  bizarres  et 
ridicules  : 

j4  MM.  les  officiers  municipaux  de  Maubeuge, 
Messieurs,  par  quelle  étrange  curiosité  le  gouvernement 
général  des  Pays-Bas  autrichiens  ose-til  faire  des  recher- 
ches inquisitoriales  sur  le  résullatde  nos  procédés? 

La  France,  libre  depuis  la  révolution,  ne  reçoit  la  loi 
d'aucune  puissance  étrangère ,  el  le  minisire  de  l'intérieur 
n'est  pas  à  la  hauteur  des  lois  nouvelles,  quand  il  qualifie 
du  mot  libelle  un  ouvrage  signé  de  nous. 

Les  amis  de  la  coiistilutinn  de  Maubeuge  sont  les  amis 
de  l'humanité  ;  ils  ont  rappelé  leurs  principes  aux  patriotes 
brabançons  qui  ont  assisté,  le  18  septembre,  à  leur  séance  ; 
ils  leur  ont  dit  qu'ils  fermaient  un  instant  les  yeux  sur 
leurs  malheurs  passés,  mais  qu'ils  leur  présageaient  leurs 
succès  à  venir.  Oui,  Messieurs,  les  principes  qui  diri- 
gent notre  gouvernement  représentatif  seront  des  fanaux 
siillisants  pour  le  préserver  du  naufrage  :  et  le  livre  sacré 
de  nos  lois  philosophiques  sera  un  jour  ouvert  au  monde 
entier. 

'l'illes  sont ,  Messieurs ,  les  opinions  qu'ils  se  font  gloire 
de  professer,  et  l'insolence  du  gouvernement  des  provin- 
ces belges  est  poussée  à  l'extrême ,  quand  il  prétend 
trouver  mauvais  l'expression  franche  et  amicale  de  nos 
senliments  sur  le  sol  qui  nous  a  vu  naître,  surtout  dans 
l'instant  où  il  a  l'impudence  d'apercevoir  dillicilement 
le  rassemblement  hostile  des  olliciers  français  réfugiés  à 
Ath  ,  parjures  à  leurs  sernicnls,  el  rebelles  à  la  loi  de  leur 
pay  s. 

Telle  est  la  réponse  que  M.  le  ministre  de  l'intérieur 
aurail  dû  faire,  au  nom  de  la  nation  française,  à  la  ré- 
clamation indiscivtedu  gouvernement  des  Pays-Bas  autri- 
chiens, el  niuis  vous  prions,  Messieurs,  de  lui  en  faire 
passer  une  copie  fidèle  ,  afin  qu'elle  puisse  servir  à  régler 
sa  conduite  future. 

.S'iV/iii.s,  UDVAiiEN-MvniE-Josp.pn  lloni vHtipiv,  Limbert, 
llir.i),  Soviai,  Gaii.iiz,  lîiiu,  I'iiilipci  ,  Desteks  , 
Dm.iiis,  lioigir.T  ,  et  nu  grand  nombre  d'autres  signa- 
taires. 

A'i)/e  lin  rédacteur.  Il  nous  semble  qu'à  la  suite  de  la 
lettre  ci-dcssiis,  il  est  convenable  de  placer  la  lettre  sui- 
vante rfc  l'impéralrice  de  tiusiic  à  M,  le  mnréclialdc  liroijHc. 
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Ce  contraste  du  Ion  lier  el  Rénéreux  dans  lequel  doit  s'ex- 
primer un  peuple  libre ,  avec  ce  ton  de  menace  et  de  fierté 
qu'une  grande  princesse  affecte  de  prendre  envers  le  peu- 
ple français  ,  qu'elle  ne  connaît  point  ;  ce  contraste  est  si 
frappant,  il  donne  lien  ;\  des  réilexions  si  graves,  et  qui 
vont  si  avant  dans  l'avenir,  que  de  tels  rapprochements 
paraissent  commencer  des  aujourd'hui  l'histoire  de  ré- 
tablissement des  nouveaux  rapports  politiquei  des  Français 
avec  tous  les  gouvernements  de  l'Europe. 

Lctlre  de   l'inipéralrice  de  liussie  à  il/,  le  maréchal  de 
liroglie. 
De  Saint-Pclersiiourg,  le  afl  oclolirc. 

M. lemaréchal,  duc deBroglie,  c'est  il  VOUS queje m'adres- 
se pour  faire  connaître  à  la'noblesse  française,  expatriée  et 
persécutée,  mais  toujours  inébranlable  dans  sa  fidélité  et  son 
atlathement  pour  son  souverain,  combien  j'ai  été  sensible 
aux  sentiments  quelle  me  lémo'gne  dans  sa  lettredu  20  sep- 
tembre dernier.  Les  plus  illustres  de  vos  rois  se  glorifiaient 
de  s'appeler  les  piemiers  gentilshommes  de  leur  royaume. 
Henri  IV  fut  surtout  jaloux  de  porter  ce  titre  :  ce  n'était 
point  un  vain  honneur  qu'il  déférait  à  vos  ayeux  ,  mais  il 
leur  enseignait  par  là  que,  sans  noblesse,  il  n'y  a  point  (le 
monarchie,  et  que  leur  intérêt  l'i  la  défendreet  à  la  main- 
tenir était  inséparable  du  sien.  Us  enlenilireut  cette  leçon  et 
prodiguèrent  leur  sang  et  leurs  clforts  pour  rétablir  les 
droits  de  leur  maitro  et  les  leurs.  Vous,  leurs  dignes  des- 
leiidanls,  devant  qui  les  nialheuicuses  cir';onstances  de 
votre  pjtrie  ouvrent  la  même  carrii're,  continuez  de  mar- 
clier  sur  leurs  pas,  et  faites  éclater  dans  vos  actions  le 
même  esprit  qui  les  a  animés,  et  dont  vous  paraissez  avoir 
hérité.  Elisabelh  reconnut  Henri  IV  qui  triompha  de  la 
ligue  à  la  tête  de  vos  ancêlres:  celte  reine  est  sans  doute 
digne  de  servir  de  modèle  à  la  postérité ,  et  je  mériterai  de 
lui  être  comparée  par  ma  persévérance  dans  mes  sentiments 
pmn-  les  petits-fils  de  ce  même  héros ,  auxquels  je  n'ai  fait 
encore  que  montrer  ma  bonne  volonté  et  mes  bonnes  in- 
tentions. En  embrassant  la  cause  des  rois  dans  celle  de 
votre  monarque,  je  ne  suis  t[ue  le  devoir  du  rang  que 
j'occupe  sur  la  terre  ;  je  n'écoute  que  le  motif  pur  de  l'a- 
mitié sincère  et  désintéressée  pour  vos  princes  frères  du 
j'oi,  et  le  désir  de  servir  d'appui  constant  i  tout  fidèle  ser- 
viteur de  votre  souverain.  Telles  sont  les  dispositions  dont 
j'ai  chargé  le  comte  de  Romanzow  d'assurer  ces  princes. 
Comme  jamais  cause  plus  grande,  plus  juste  et  plus  noble 
n'a  mérité  d'exciter  le  zèle  et  le  courage  de  tons  ceux  qui 
se  sont  voués  à  la  défendre  et  à  combattre  pour  elle,  je  ne 
puis  qu'en  augurer  les  succès  les  plus  heureux  et  les  pins 
analogues  aux  v(Lux  queje  forme.  Sur  ce,  je  prie  Dieu 
qu'il  vous  ait,  M.  le  maréchal  duc  de  Broglie,  et  tonte  la 
noblesse  française,  qui  partage  vos  sentiments  et  adhère  à 
vos  principes,  en  sa  sainte  et  digne  gai  de.     Catheui.m:. 

Concordai  passé  entre  les  citoyens  blancs  du  Port- 
au-Prince  ,  el  les  citoyens  de  couleur  de  ta  même 
partie  de  Saint-Domingue. 

L'an  1791,  le  11  septembre,  les  commissaires  de  la 
garde  nationale  des  citoyens  blancs  du  Port-au-Prince, 
d'une  part;  et  les  commissaires  de  la  garde  nationale  des 
citoyens  de  couleur  du  Port-au-Prince,  d'autre  part; 
.iceux  fondés  de  pouvoir,  par  arrêté  du  même  jour,  et  du 
9  septembre  présent  mois,  assemblés  sur  la  place  d'Armes 
du  bourg  de  la  Croix-desBouquets,  ù  l'effet  de  délibérer 
sur  les  moyens  les  plus  capables  d'opérer  la  réunion  des 
citoyens  de  loules  les  classes ,  et  d'arrêter  les  progrès  el  les 
suiles  d'une  insurrection  qui  menace  également  toutes  les 
parties  de  la  Colonie  :  l'assendilée  ainsi  composée,  s'élant 
transportée  dans  l'église  paroissiale  dudit  bourg  de  la 
Croix-dcs-Bouquels,  pour  éviter  l'ardeur  du  soleil,  il  a 
été  procédé  de  suile  il  la  nomination  d'un  présidi'ut  eld'un 
secrétaire î  après  qui,  il  a  élé  dil,  de  la  part  des  ciloyens 
de  couleur,  que  la  loi  fail('  en  leur  faveur  en  l(iS5  avait 
élé  niéprisée  et  violée  par  les  progrès  des  privilèges  cl  par 
l'usage  abusif  elle  despolisine  ministériel  de  l'ancien  ré- 
gime, cl  qu'ils  n'ont  jamais  joui  que  Irès-imparfailement 
du  bénéfice  de  cette  loi  ;  qu'an  monient  oi'i  ils  ont  vu  l'As- 
semblée des  rcprésonlanis  de  la  naliou  se  former,  ils  ont 
représenté  que  les  principes  qui  oui  dicté  la  loi  constilu- 
tionnelle  de  l'Etal  entraîneraient  nécessairement  la  recon- 


naissance de  leurs  droils,  qui ,  pour  avoir  été  long-temps 
méconnus,  n'en  étaient  pas  moins  sacrés;  (pie  celle  re- 
connaissance était  cinsacrée  par  les  décrets  cl  instructions 
des  8  el  2t*  mars  1790,  et  par  plusieurs  autres  décrets  ren- 
dus depuis;  mais  qu'ils  ont  vu  avec  la  plus  vi\e  douleur 
que  les  ciloyens  b'ancs  des  (lolonies  leur  refusaient  avec 
obstination  l'exi'cution  de  ce  décret,  pour  ce  qui  les  con- 
cerne, par  l'inlerprélation  injuste  qu'ils  en  ont  faite; 
qu'nuirela  privation  du  bénéfice  dcsdils  décrois,  lors(]u'ils 
ont  voulu  les  réclamer,  on  les  a  sacrifiés  ù  l'idole  du  pré- 
jugé, en  exerçant  contre  eux  un  abus  incroyable  des  lois 
et  de  l'autorité  du  gouveruemeni,  an  point  de  les  forcer 
d'abandonner  leurs  foyers;  qu'enfin  ne  pouvant  plus 
suppoiier  leur  existence  malheureuse  el  élaiit  résolus  de 
s'exposer  ù  tous  les  dangers  pour  se  procurer  l'exercice  des 
droits  qu'ils  tienncnl  de  la  nature,  et  qui  sont  consacrés 
par  les  lois  civiles  el  polili(|ues,  ils  se  soûl  réunis  sur  la 
montagne  de  la  Charbonnière,  où  ils  ont  pris  les  armes 
le  3t  août  dernier  pour  se  mettre  dans  le  cas  d'une  juste 
défense;  que  l'envie  d'opérer  la  réunion  de  tous  les  ci- 
toyens indistinctement  leur  fait  accueillir  MM.  les  C(miinis- 
saircs  blancs  de  la  garde  nationale  du  Porl-au-Prince; 
qu'ils  voient  avec  une  sali.sfactioii  difiicile  il  exprimer  le 
relour  des  citoyens  blancs  aux  \rais  principes  de  la  raison, 
de  la  justice  el  delà  saine  politique;  qu'ayant  tout  lieu 
de  croire  ii  la  sincérité  de  ce  relour,  ils  se  réuniront  de 
cœur,  d'esprit  et  d'intention  avec  les  citoyens  blancs, 
pourvu  que  la  précieuse  el  s  linte  égalité  soit  la  base  cl  le 
résultat  de  toutes  les  opérations;  qu'il  n'y  ail  entre  eux  el 
les  ciloyens  blancs,  de  différence  que  celle  qu'entraînent 
nécessairement  le  mérite  el  la  verlu  ;  el  i|ue  la  sincérité  et 
la  fraternité  cimenlent  il  jamais  les  nœuds  qui  doivent  les 
attacher  récipioquement. 

Eu  conséquence,  ils  ont  demandé  l'exécution  des  arti- 
cles suivants  ;  auxquels  lesdils  commissaires  blancs  ont 
répondu,  ainsi  qu'il  est  nienlioiné  ci-après  : 
Demandes  des  commissaires  de  la  garde  nnlionale  des 
citoyens  de  conteur. 
(1  Art.  1".  Les  citoyens  blancs  feront  cause  commune 
avec  les  citoyens  de  couleur,  et  contribueront  de  loules 
leurs  forces  et  de  tous  leurs  moyens  il  l'evéculiou  littérale 
de  Ions  les  points  des  décrets  et  instructions  de  l'Assemblée 
nationale,  sanctionnés  [lar  le  roi  ;  et  ce,  sans  reslricliun  et 
sans  se  permettre  aucune  interprétation,  conformément  il 
ce  qui  est  prescrit  par  l'Assemblée  nationale  qui  délend 
d'iulerprélcr  ses  décrets.  (  Adopté.  ) 

I)  II.  Les  citoyens  blancs  promettent  et  s'obligent  de  ne 
jamais  s'opposer  directement  ni  iudiredemenl  il  l'exécu- 
liou  du  décret  du  l.i  mai  dernier,  qui,  dil-ou,  n'est  pas 
encore  parvenn  olliciellemeul  dans  la  Colonie;  de  protes- 
ter même  contre  toutes  pioleslalions  et  réclanialions  con- 
traires aux  dispositions  du  susdit  décret,  ainsi  que  contre 
toute  adresse  à  l'Assemblée  nationale,  au  roi ,  aux  8;!  dé- 
parlements  et  aux  différentes  chambres  du  commerce  de 
France,  pour  obtenir  la  révocation  de  ce  décret  bienfai- 
sant. (  Accc))tc,) 
y>  III.  Ont  demandé  les  susdits  citoyens  la  convocation 
j   prochaine  el  l'ouverture  des  Assemblées  primaires  el  co- 
I   loniales  pour  tous  les  ciloyens  actifs,  aux  lermes  de  l'ar- 
I   licle  IV  des  iustrnctious  de   l'Assemblée  nationale   du 

28  mars  1790.  (  .'Jcccpic.  ) 
!       »  IV.  De  dêpuler  directement  ii  l'Assemblée  coloniale, 
'   el  de  nommer  des  députés  choisis  parmi  les  citoyens  de 
'   couleur  qui  auront ,  comme  ceux  des  ciloyens  blancs,  voix 

consultative  et  délibérative.  (  Accepte.  ) 
i  »  V.  Déclarent  le.sdils  ciloyens  blancs  el  de  couleur  pro- 
lester contre  toutes  les  municipalités  provisoires  ou  non, 
contre  toute  assemblée  provinciale  et  coloniale;  lesdites 
municipalités,  assemblées  coloniales  et  provinciales  n'étant 
pas  formées,  d'après  les  décrets  et  instructions  des  Set 
28  mars  1790.  [Accepté.  ) 

»  VI.  Dcinandenl  les  citoyens  de  couleur,  qu'il  soil  re- 
connu par  les  citoyens  blaucs  que  leur  organisation  pré- 
sente, leurs  opérations  récentes,  et  leur  prise  d'armes 
n'ont  eu  pour  but  que  leur  sfireté  individuelle,  l'exécution 
de  leurs  décrets  de  l'Assemblée  nalionale,  la  réclamation 
des  droits  méconnus  el  violés,  el  le  désir  de  parvenir,  par 
ce  moyen,  à  la  trani|uillilé  publique;  ([n'en  c(nisé(|ueuce, 
ils  soient  non  inculpables  pour  les  événements  qui  ont  eu 
lieu,  et  qu'on  ne  puisse,  dans  aucun  cas,  exercer  contre 
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eux  rolk'ClivcmciU  ou  iniliviiliiolli'mciil  uiiriinp  action  (li- 
rorlo  ou  iiidircclr,  pour  ruisou  cl(^  sii'dils  l'V^'ili'incnl'i; 
(|u"il  >oil  rcconuu  (|ni'  leur  prÏM^  d'iiruics  lii'ndia  jusqu'au 
iiiotiiont  où  lis  di'ciTls  do  l'Assemhlre  iintionale  seront 
poniluc'l  emcnt  el  lilrralcniput  exùculés  ;  cl  qu'en  ronsé- 
<|ucncc,li's  armes,  canons  el  niuiiitions  de  puerre,  cnlp- 
\Y's  peiidanl  les  eornhals  (pii  oui  en  lieu,  reslenuil  dans 
les  mains  (leceux  (|ui  onlen  le  lionlienr  d'èlie  vainqueurs; 
et  que  cependnnl  les  prisonniers ,  s'il  en  est,  seront  mis  en 
liberlé  de  pan  el  d'anlre.  (  Àccepiv.  ) 

»  VU.  Dernandenl  les  cilnjens  de  couleur  que,  conTor- 
mérnenl  ii  la  loi  du  11  ré\rier  dernier,  el  pour  ne  laisser 
aucun  doiilesur  la  sincérilé  île  la  réunion  priMe  ù  s'opérer, 
toutes  prosci'iplions  cessent  el  soient  révoqui^cs  dès  ce 
moment  ;  que  toutes  les  iiersonues  proscrites,  décrétées  et 
contre  lesquelles  il  serait  intervenu  îles  juj^enienls  pour 
raison  des  troubles  siii-M-nus  dans  la  (Colonie  depuis  le 
commencenienl  de  la  révolution,  soient  de  suite  rappelées 
et  mises  sous  la  protection  immédiate  de  tous  les  citoyens; 
que  réparation  solemielle  el  aulbentique  soit  faite  il  leur 
lionneiir;  (|u'il  soit  pourvu  par  des  nioveiis  convenables 
aux  inileinnilés  que  nécessitent  leur  exil  ,  les  proscriptions 
et  les  décrets  dé'crnés  contre  eux  ;  (|ue  toute  conliscation 
de  leurs  biens  soit  levée,  et  que  restitution  leur  soit  faite 
de  tous  les  objetsqiii  leur  ont  été  enlevés,  soit  en  exécution 
des  jujjements  pi ononcés  contre  eux,  soit  à  main  année; 
demandent  que  le  présent  acte  soit  stricteinent  observé  par 
tous  les  ciiovens  du  ressort  du  conseil  supérieur  de  Saiiit- 
l)nniin;;ue,  et  siirloul  à  l'égard  des  sieurs  lioissons,  Knard, 
des  frères  llei^nault  el  autres  ciiiii))ris  au  nièine  jiitj;eiiieiit 
queceii\-ci,  tous  habitants  de  la  paroisse  (le  la  Criiix-des- 
linuqurls,  de  même  (|u'à  l'éjçard  de  .lean-llaplisle  la  Poin- 
te, liabitani  de....  contre  leipiel  il  est  intervenu  un  ju(,'e- 
ment  si  sé\ère  par  une  suite  des  persécutions  exercées 
contre  les  citoyens  de  couleur;  el  qui  proscrit  par  les  ci- 
toyens de  Saint-Marc  et  d'Arièç:e  n'a  pu  se  dispenser  d'em- 
ployer une  juste  défense  contre  quelqu'un  qui  Miiilait 
l'assassiner  et  (|ui  l'assassinait  eu  elTet  ;  se  réservant  les 
citoyens  de  couleur,  de  faire  dans  un  autre  moment,  et 
envers  ipii  il  appartiendra,  toutes  protestations  et  réclama- 
tions relatives  aux  ju(;enicnts  prononcés  contre  les  sieurs 
de  SaRui  el  Cliavanne  et  autres  conqiris  dans  Icsdits  jiijçe- 
ments;  re!;arilant  dès  à  présent,  les  ai'réls  pi'ononcés  con- 
tre les  susdits  sieurs,  comme  infimes,  dignes  d'être  voués 
il  l'exécration  contemporaine  el  future,  comme  la  cause  des 
inallieiirs  qui  aflliKcnt  la  province  du  mn'd,  (  Accepiècncc 
qui  notta'conici'nc.  ) 

»  VI I  i.  Que  le  secret  des  lettres-i'l  correspondances  soit 
sacré  et  inviolable,  conformément  aux  décrets  nationaux, 
(  Âilople.  ) 

n  IX.  Liberté  de  la  presse,  sauf  la  responsabilité  dans 
les  cas  délerminés  par  la  loi.  (  .-/crc/'/c'.  ) 

»  X.  Deinaiuleiil  eu  outre  les  lilnyeiis  de  couleur  qu'en 
attendant  l'exécnlion  ponctuelle  el  littérale  des  décrets  de 
l'Assemblée  nationale,  et  jusqu'au  moment  où  ils  pnnnout 
se  retirer  dans  leurs  foyers,  MM.  les  citoyens  blancs  delà 
(çarde  nationale  du  l'ort-au-l'riiice  •-nienl  lenus  de  contri- 
buer à  rapprovisionuemenl  de  l'armée  des  citoyens  decou- 
leur  ,  tant  qiiedurera  son  activité  contre  les  ennemis  com- 
muns du  bien  public,  el  de  favoriser  la  circiilatiou  des 
vivres  dans  les  différents  quarliers  de  la  partie  de  l'Ouest. 
(  Accepte.  ) 

»  XI.  Observent  en  outre  Icssusdits  citoyens  de  couleur 
que  la  sincérité  dont  les  citoyens  blancs  viennent  de  leur 
donner  une  preuve,  ne  leur  permet  pas  de  garder  le  silence 
sur  les  craintes  dont  ils  sont  agités  ;  el,  en  conséquence,  ils 
déclarent  qu'ils  ne  perdroni  jamais  de  vue  la  reconnais- 
sance de  ceux  de  leurs  droits  el  de  leurs  fr  Tes  des  autres 
quartiers,  qu'ils  verraient  avec  beaucoup  de  peine  el  de 
douleur  la  réniMou  prête  à  s'opérer  an  l'ort-au-l'rince  et 
autres  lieux  de  la  dépendance,  souffrir  des  dillicultés  dans 
les  autres  endroits  de  la  Colonie,  auquel  cas  ils  iléclarent 
qin*  rien  ne  saurait  les  em|)éclier  de  se  réunir  ù  ceux  des 
leurs,  qui  par  \uie  suite  des  anciens  abus  du  régime  colo- 
nial, éprouveraient  des  obstacles  ù  la  reconnaissance  de 
leurs  droits,  et  parconséquent  à  leur  feliciti'.  [Adnpic.) 

0  Aj)rès  quoi,  revenue  à  la  place  d'Arnii-s.la  malièremisc 
en  délibéralion  et  nirireiiieut  réilécbie,  l'Assemlilée  consi- 
dérant qu'il  est  inilis|iensable  d'employer  tous  les  moyens 
qui  peuvent  contribuer  au  bonheurtlc  tous  les  citoyens  qui 


sont  égaux  en  droits,  que  la  réunion  des  citoyens  de  tou- 
tes les  classes,  peut  seule  ramener  le  ralmecl  la  tranquil- 
lité, si  nécessaires  ù  la  prospérité  de  celte  (lolonie,  qui  se 
trouve  aujourd'hui  menacée  de  si  grands  malheurs  ;  que 
l'exécution  ponctuelle  et  littérale  de  tous  les  décrets  et  ins- 
Iruclions  de  l'Assemblée  nationale,  sanctionnés  par  le  roi, 
peut  seule  opérer  celle  réunion  désirable,  sons  quelque 
point  de  vue  qu'on  l'envisage;  il  a  été  arrêté,  savoir  ;  De 
la  part  des  citoyens  blancs,  qu'ils  acceptent  lousiesarlicles 
insérés  au  présent  Coi.cordal,  et  de  la  part  des  citoyens  de 
couleur  ;  que,  vu  l'acceptation  de  tous  les  articles  sans 
resirirlions,  ils  se  réuniront  et  se  réunissent  de  cienr  et 
d'esprit,  el  d'inlention  aux  citoyens  blancs,  pour  ramener 
le  calme  et  la  tianquillilé,  ])Our  travailler  ù  l'exécution 
ponctuelle  des  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  sanction- 
nés par  le  loi,  et  pour  employer  toutes  leurs  forces  et 
moyens  contre  l'ennemi    commun. 

n  A  été  arrêté  par  MM.  les  citoyens  blancs  el  MM.  les 
citoyens  de  couleur ,  que  ce  jouT  devant  éteindre  toute  es- 
pèce de  haine  el  dedivision  enire  les  cilnyens  de  la  Colonie 
en  général,  lesciloyens  de  couleur  du  l'ort-au-l'rince,  qui, 
par  une  fausse  pusillanimité,  ne  se  sont  pas  réunis  à  leurs 
frères  de  l'armée,  seront  compris  dans  l'amnistie  générale; 
que  jamais  aucun  reproche  ne  leur  sera  fait,  entendant 
qu'ils  paiticipeiït  également  aux  avantages  que  promet 
noli'e  heureuse  réunion  à  toutes  les  personnes  et  les  citoyens 
indistinctement  ;  de  plus,  que  la  protection  légale  devant 
être  accordée  au  sexe  eu  général,  les  femmes  et  les  filles  de 
couleur  en  jouiront  de  même  que  les  femmes  et  les  filles 
blanihes,  et  que  les  mêmes  précautions  et  soins  seront  pris 
|)our  leur  sûreté  respective,  et  que  le  présent  Concordat 
sera  signé  par  l'état-major  de  la  garde  nationale  du  Port- 
au-Prince. 

»  lia  été  arrêté,  en  outre,  que  le  présent  Concordat  sera 
publié  par  la  voie  de  l'impression  ;  que  des  copies  colla- 
lionnées  d'icelni  seront  envoyées  à  l'Assemblée  nationale, 
au  roi,  aux  quatre-vingt-trois  départements,;!  toutes  les 
chambres  de  commerce  de  France,  à  M.  le  lieutenanl-gé- 
néral,  au  gouvernement  et  ù  tous  ceux  qu'il  appartiendra. 

»  Arrêté  que,  mercredi  prochain,  l/i  du  présent  mois,  les 
citoyens  blancs  du  l'ort-au-l'rince  se  réuniront  ii  l'armée 
de  MM.  les  citoyens  de  couleur,  en  la  paroisse  delaCroix- 
de.--liouquels  ;  qu'il  sera  chanté  en  l'église  de  celle  parois- 
se, nu  Te  Deitm  eu  action  de 'gr;\ces  de  notre  heureuse 
réunion  ,  que  MM.  des  bataillons  de  .Normandie  el  d'Ar- 
tois, et  des  corps  d'artillerie  de  la  marine  royale  el  mar- 
chande, seront  invités  à  s'y  faire  représenter  par  des  dé- 
pntalalinns  particulières  ;  que  de  même  les  citoyens  de  la 
Crnix-des-Honquels,  de  Mirebalaisel  autres  endroits  cir- 
convoisins,  seront  invités  à  s'y  rendre,  afin  d'unir  leurs 
vœux  aux  nôtres  pour  le  bonheur  commun. 

i>  Arrêté  eu  outre  que  le  présent  concordai  sera  passé 
en  triple  minute  ,  dont  la  première  sera  déposée  aux  archi- 
ves de  la  municipalilé  future;  la  seconde,  entre  les  mains 
des  chefs  de  l'armée  des  citoyens  de  couleur  ;  la  troisième, 
dans  les  archives  de  la  garde  nationale  du  l'ort-au-Prince. 

n  l'ail  entre  nous  ,  de  bonne  foi,  les  jours ,  mois  el  an 
que  dessus.  )  Sitieciitîttie  centaine  de  sit/naturcs, 
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Suite  du  discours  de  M.  Ilrissot. 

La  quatrième  disposition  estrclative  aux  secours  deman- 
dés par  les  colons.  Je  ne  vous  proposerai  encore  rien  ti  cet 
égard,  |iarce  qu'il  est  important  que  la  question  soit  bien 
examinée,  afin  que  les  secours  et  les  avances  que  vous 
accorderez,  soient  bien  employés.  Vous  devei  craindre  de 
leur  appliquer  en  pure  perte  des  fonds  considéra bli-s  qui 
pourraieul  servir  ;■!  soutenir  votre  grande  manufacture 
centinenlale,  la  plus  sûre  lessonrce  que  vous  aye?.  ù  garan- 
tir, la  base  de  votre  force  el  de  votre  puissance  :  je  veux 
dire  ces  immenses  travaux  qui  ont  pour  objel  de  féconder 
noire  foi,  de  fournir  aux  besoins  et  ;'i  la  commodité  d'une 
population  de  vingt-cinq  millions  d'hommes.  Le  premier 
secours  que  vous  devez  aux  colons,  c'est  la  conDancc  des 
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commerçants  et  des  armateurs  qui  pourront  leur  faire  des 
avances  ;  mais  la  base  de  celte  confiance  est  un  meilleur 
rt^giine  dans  les  Colonies. 

Toutes  les  planlalions  n'ont  pu  Cire  défrichées  qu'avec 
les  avances  de  la  métropole,  et  cependant  elles  ne  peuvent 
Ctrc  saisies  en  cas  de  non-remboursement.  La  crainte  de 
tout  perdre  oblige  le  crétncier  ù  faire  toujours  des  avances 
nouvelles.  De  là,  l'indépendance  des  colons,  leur  immora- 
lité ;  de  là ,  vous  les  voyez  tenir  la  conduite  de  ces  dissipa- 
teurs que  la  prodigalité  a  livrés  à  tous  les  vices,  à  toutes 
les  passions  honteuses.  Des  hommes  entourés  d'esclaves  dès 
le  berceau,  que  rien  ne  retient,  peuvent-ils  suivre  les  règles 
d'une  sage  économie  ? 

Combien  vous  encouragerez  te  prêteur  quand  une  loi 
sage  lui  donnera  une  prime  d'assurance  :  ainsi,  c'est  moins 
la  perte  des  Colonies  que  craignaient  les  commerçants 
qu'une  banqueroute  qui,  tout-à-coup,  feraitidisparaitre 
des  capitaux  considérables,  et  voilà  le  secret  de  cette  coali- 
tion entre  les  colons  et  les  négociants  français,  coalition 
dont  les  colons  faisaient  impérieusement  les  conditions. 
Appuyez-nous,  disaient-ils  aux  commerçants,  de  tout  votre 
crédit,  sans  cela  vous  perdez  vos  créances.  De  là,  ces  adres- 
.ses  mendiées  oli  un  créancier  maltraité  devenait  le  défen- 
seur intéressé  de  son  débiteur.  Voilà  la  coalition  dont  la 
ville  de  Bordeaux  a  la  gloire  d'avoir  la  première  rompu  les 
chaînes;  elle  a  senli  que  l'intérêt  du  commerce  ne  pouvait 
être  que  dans  la  bonne  foi  du  débiteur  :  qu'une  bonne  loi 
d'hypotlii-que  valait  mieux  que  ce  trafic  mensonger.  F.»  ef- 
fet, la  loi  qne  vous  ferez  pour  donner  aux  créanciers  le 
droit  de  saisie  réelle  sur  leurs  débiteurs,  sera  plus  utile 
même  aux  colons  que  tous  les  secou  rs  que  vous  pourriez  leur 
donner.  Cet  argent  ne  changerait  rien  à  la  disposition  im- 
morale des  esprits,  tandis  que  la  loi  que  je  vous  propose  de 
porter  les  obligerait  5  mettre  de  l'ordre  dans  leurs  affaires, 
vous  aurez  assuré  aux  colons  de  plus  nombreuses  avances 
qu'ils  n'auraient  jamais  pu  espérer,  et  vous  leur  aurez  vé- 
ritablement donné  des  seconrs  efficaces.  Pourquoi  se  refu- 
seraient-ils à  celte  loi  qui  existe  dans  les  Colonies  anglaises? 
Et  s'ils  avaient  tenté  de  changer  de  gouvernement;  si  notre 
commerce,  si  les  citoyens  de  nos  ports  eussent  soulfert  cette 
lâche  conquête,  c'est  la  première  loi  à  laquelle  ils  eussent 
été  soumis.  Sans  doute  cette  perfidie  n'a  jamais  été  regar- 
dée comme  possible;  mais  ceux  qui  désiraient  la  domina- 
lion  anglaise  peuvent-ils  s'élever  contre  une  loi  à  laquelle, 
sous  le  régime  anglais,  ils  n'eussent  certainement  pas 
échappé  ? 

Portez  donc  cette  loi  sage  et  juste ,  et  bientôt  vous  ver- 
rez cingler  une  foule  de  navires  chargés  de  toutes  sortes  de 
secours  pour  féconder  une  terre  qui  ne  sera  plus  un  gouf- 
fre qui  engloutit  les  avances,  pour  ne  rien  restituer. 

D'après  toutes  ces  considérations,  voici  le  projet  de  dé- 
cret que  je  vous  propose  : 

«  Art.  l".  L'Assemblée  nationale  déclarcqu'il  y  a  lieu 
à  accusation  contre  l'assemblée  générale  de  Saint-Domin- 
gue, séante  au  Cap,  comme  prévenue  d'avoir  menacé  et 
tenté  de  séparer  celte  colonie  de  la  métropole,  et  de  la  li- 
vrer à  une  puissance  étrangère  ;  comme  prévenue  d'usur- 
pation du  pouvoir  législatif,  et  d'actes  d'oppression  et  de 
vexation,  la  suspend  en  conséquence  de  toutes  fonc- 
tions. 

»  Décrète  que  ceux  de  ses  membres  qui  ont  pris  part 
aux  délibérations  par  lesquelles  on  a  envoyé  des  commis- 
saires à  la  .lamaïque,  empêché  des  avisos  de  partir  pour 
la  France,  porlédes  cocardes  noires  et  autorisé  à  en  porter, 
surtaxé  les  commerçants,  emprisonné  sur  des  ordres  arbi- 
traires ,  seront  mis  en  état  d'arrestation  par  les  commissai- 
res ci-après;  qu'ils  seront  embarquéspour la  France,  et 
traduits  devant  la  haute  cour  nationale,  à  la  requête  des 
procurateurs  généraux,  pour  leur  être  failsleur  procès,  et 
ù  tous  leurs  complices,  fauteurs  et  adhérents,  tant  en  Co- 
lonie ,  qu'en  France. 

»  II.  Décrète  que  les  six  députés  de  l'assemblée  colo- 
niale à  présent  à  Paris,  seront  traduits  à  la  barre  de  l'As- 
semblée nationale  pour  y  être  interrogés. 

n  III.  Déclare  qu'ilyalieuà  accusation  contre  M.  Blan- 
chelande,  pour  ne  pas  s'être  opposé  aux  projets  de  cette 
assemblée,  tendant  à  séparer  la  Colonie  de  la  métropole, 
et  n'en  avoir  pas  prévenu  les  pouvoirs  constitués  en  Fran- 
ce, et  pour  avoir  agi  de  concert  avec  ladite  assemblée; 
décrête  en  conséquence  qu'il  pera  rappelé,  suspendu  de 


ses  pouvoirs,  mis  en  étal  d'accusation  et  traduit  devantia 

haute-cour  nationale. 

D  IV.  Décrète  qu'il  sera  procédé  à  la  formation  d'une 
nouvelle  assemblée  coloniale  ;  que  les  membres  en  seront 
choisis  par  des  assemblées  paroissiales,  conformément  aux 
décrets  dos  8  et  28  mars,  sans  distinction  de  couleur,  et 
sans  autres  conditions  que  celles  déterminées  par  l'art.  IV 
du  décret  du  28  mars  :  que  cette  assemblée  se  réunira  & 
Léogane,  et  s'y  occupera ,  aussitôt  après  sa  formation ,  de 
l'examen  du  projet  de  constitution  coloniale,  dont  l'As- 
semblée nalioualcleur  a  décrété  l'envoi  le.... 

D  V.  Que  pour  faire  procéder  à  l'exécution  des  article» 
ci-dessus,  il  sera  choisi,  hors  de  son  sein,  par  l'Assemblée 
nationale  ,  au  scrutin  individuel,  sept  commissaires,  dont 
trois  pour  Saint-Domingue,  trois  pour  la  Martinique  et 
Sainte-Lucie,  et  un  pour  la  Guadeloupe. 

»  VI.  Que  les  commissaires  seront  autorisés  à  informer 
des  troubles  arrivés  dans  ces  îles,  recevoir  les  dépositions, 
faire  arrêter  et  traduire  en  France  ceux  qu'ils  croiront 
coupables,  à  informer  pareillement  contre  tous  ceux  qui 
ont  porté  les  noirs  à  la  révolte ,  et  qui  y  ont  pris  part; 

i>  A  procéder  à  la  formation  de  la  nouvelle  Assemblée 
coloniale  ;  à  recevoir  le  vœu  des  diverses  Assemblées  colo- 
niales sur  le  projet  de  constitution  coloniale  qui  leur  a  été 
adressé. 

0  Enfin ,  à  ordonner  toutes  les  mesures  nécessaires 
pour  rétablir  la  tranquillité  dans  les  îles,  et  y  rester  jus- 
qu'à ce  que  la  constitution  des  Colonies  ait  été  décrétée  dé- 
finitivement par  l'Assemblé  nationale ,  et  exécutée  dans  les 
Colonies. 

»  VI I.  Décrète  que  le  roi  sera  prié  de  rappeler  le  sieur 
Blanchclande  et  les  ofliciers  qui  pourront  être  accusés, 
les  bataillons  d'Artois  et  de  Normandie,  envoyer  deux 
vaisseaux  de  ligne  à  Saint-Domingue,  un  à  la  Martinique; 
avic  le  nombre  de  frégates  proportionné  ; 

r>  Que  sur  ces  vaisseaux  et  frégates  seront  embarqués  les 
sept  commissaires  ci-dessus  nommés,  et  trois  mille  gardes 
nationaux  ; 

»  Que  ces  troupes,  ainsi  que  celles  deligne  qui  sont  ou 
seront  envoyées  aux  îles,  ne  pourront  être  mises  en  acti- 
vité qu'à  la  réquisition  et  avec  l'autorisation  des  commis- 
saires civils  ; 

0  Qu'aussitôt  leur  arrivée  dans  les  lies,  le  pouvoir  des 
ommissaires  ci-devant  envoyés,  sera  suspendu. 

B  VIII.  L'Assemblée  déroge  expressément  à  tous  décrets 
relatifs  aux  Colonies,  contraires  aux  présentes  dispositions. 

»  IX.  L'Assemblée  vote,  au  nom  de  la  nation  française 
des  remercîments  aux  blancs  et  aux  hommes  de  couleur  , 
qui,  par  leur  zèle  et  leur  vigilance,  ont  empêché  la  ruine 
de  la  colonie. 

0  X.  L'Assemblée  vole  des  remercîments  aux  citoyens 
des  Etats-Unis  d'Amérique,  et  à  l'Assemblée  générale  de 
Pensylvanie,  qui  ont  olfert  et  prêté  des  secours  à  Saint- 
Domingue  ;  autorise  son  présidenlà  écrire  à  cet  égard  une 
kltre  au  président  des  Etals-Unis,  au  président  de  Pensyl- 
vanie, et  à  celui  de  l'assejublée  générale  de  Pensylvanie. 

»  XI.  L'Assemblée  charge  son  comité  colonial  de  lui 
présenter  incessamment  un  mode  de  secours  pour  Saint- 
Domingue,  et  un  projet  de  décret  pour  autoriser  les  plan- 
leurs  ù  hypolliéquer  à  leurs  emprunts  leurs  biens,  meu- 
bles et  immeubles,  et  autoriser  leurs  créanciers  à  les  sai- 
sir par  les  voies  de  droit  ordinaires,  faute  de  paiement. 

»  XII.  Le  charge  pareillement  de  lui  présenter  inces- 
samment son  rapport  sur  l'état  des  îles  de  la  Martinique, 
de  la  Guadeloupe  et  de  Sainte-Lucie.  » 

M.  VEnoMAUD  :  L'Asseinhlée  ne  saurait  s'occuper 
en  ce  mnnienl  des  iiiosurcsiléliiiitives  sans  s'exposer 
à  les  iiiiin(|uer  par  une  trop  grande  précipitation  :  il 
est  une  mesure  provisoire  i\u\  vous  a  été  proposée 
par  M.  Guadet ,  qui  me  parait  nécessaire  pour  pré- 
server les  citoyens  de  couleur  de  Saint-Domingue 
des  vengeances  auxiiuelles  on  voudrait  faire  servir 
les  troupes  que  vous  y  envoyez  ,  c'est  celle  de  con- 
lirnier  |)rovisoirement  le  Concordat ,  rt  de  décréter 
<liie  les  troupes  ne  pourront  agir  qu'à  la  seule  réqui- 
sition des  commissaires  envoyés  par  le  roi.  (  On 
applaudit.  ) 

M.  Vaudlanc  ;  Il  me  parait  impossible  de  prendre 
des   inesitres  provisoires,  lorsqu'elles  doivent  être 
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ex(!ciit(ies  .'i  500  lieues  d'ici;  lorsqu'elle';  doivent 
être  suivies  de  si  près  par  les  mesures  déliuitivps  , 
(|u'iin  vent  plus  i'avordhie  peut  les  f.iiie  jirriver 
iivaiit  les  preunères.  Au  milieu  de  tniit  d'agitations  , 
au  milieu  de  tant  de  mesures,  tantôt  piovisoires  , 
tantôt  dc'linitives  ,  toujours  contradictoires  ,  je  de- 
niauile  ([u'est-ee  qui  peut  rassurer  les  esprits,  raf- 
IVrinir  la  couliauce,  si  ce  u'est  une  lui  di'linilive,  une 
résolution  stable  et  solide  ?  Je  vous  prie  d'examiner 
le  projet  de  décret  de  M.  Brissot  en  nu'me  temps  (juc 
celui  (|ue  vous  présentera  le  (Comité  ,  et  je  ne  doute 
pas  (pie  si  lions  ne  consul  tous  alors  (]  ne  ixjlre  amour 
pour  la  constitution  ,  et  notre  attachement  envers 
nos  frères  de  Saint-Domiiigne  ,  nous  ne  parvenions 
à  rc'taldir  bientôt, et  ùassurerinvariablemeiit  la  paix 
dans  celle  Colonie. 

1\1.  Vkiicniaid  :  Je  conviens  avec  le  préopinant  de 
l'inconvi'iiieiit  des  mesures  provisoires;  niais  celle- 
ci  est  iinpi'rieusement  commandée  par  lescircmis- 
tances.  Les  troupes  sont  prêtes  à  s'enilianiner  ;  il  est 
indispensable  de  déterminer  provisoirement  pour 
(pielles  fonctions,  et  par  qui  elles  pourront  être 
reipiises. 

M.  GuADET  :  Vous  avez  déjà  décrété  que  vous  ne 
prononceriez  d('linitivemerit  qu'après  avoir  entendu 
le  rapport  de  votre  cuniité.  Or ,  le  Comité  ne  fera 
son  rapport  (pie  le  10  :  peiit-êtic  ce  rapport  doiine- 
ra-t-il  lieu  à  nue  longue  discussion.  Avant  que  le 
(K'cret  délinilif  soit  rendu  ,  les  troupes  seront  par- 
lies  :  elles  aunuit  ('lé  rinstriiment  aveugle  du  parti 
doMiiiiant ,  cl  le  décret  délinitif  ne  trouvera  à  Saint- 
Doniingup  ,  d'après  les  dispositions  bien  connues  des 
colons,  an  lieu  d'hommes,  (pie  des  cadavres;  au 
lieu  des  citoyens,  (|iic  des  bourreaux.  Je  demande 
donc  ([lie  la  proposition  de  M.  Vergniaud  ^oit  ado[i- 
tée.  (  On  applaudit.  ) 

M.  Tnoiiii.i.dN  :  L'arrêté  parli'(iuel  l'Assemblée  gé- 
nérale a  montré  des  dispositions  très  favorables  aux 
honuiies  de  couleur  ,  doit  ôter  tonte  crainte  et  vous 
convaincre  de  l'inutilitii  d'iiiie  mesure  provisoire  ((iii 
d'ailleurs  serait  un  pr('jng(' sur  la  mesure  deliuilive. 
Nous  ne  connaissons  encore  les  faits  (pie  sur  les  rap- 
ports de  gens  ipii  s'accusent  respectivement;  nous 
devons  donc  attendre  le  rapport  plus  sûr  d'un  inter- 
médiaire impartial  (|ni  peser.i  devant  vous  les  mo- 
tifs cl  les  all('gali(Uis  des  deux  partis.  Je  demande 
donc  ipToii  ne  prenne  aucun  parti  sur  la  motion  de 
M.  Guadet,  avant  d'avoir  entendu  le  Comit('. 

M.  GAnRAN-CoLi.oN  :  Je  deinande  l'ordre  du  jour 
sur  la  mniidii  de  M.  Vaiiblanc  ;  el  je  s(Miliens  (pie,  mê- 
me en  écartant  les  faits  énoncés  dans  le  discours  de 
M.  Brissot ,  n(Mis  avons  assez  de  données  pour  pren- 
dre nu  parti  sur  la  propositimide  M.  Guadet ,  (ju'on 
appelle  ini|u-oprenient  une  mesure  provisoire. 

iM.  GiAurr.  Voici  mon  auieiidennnt  :  le  roi  sera 
iiivib'  d'employer  les  forces  destiiK'es  ponrSaiiil  Do- 
niingue.iiassiirerprovisoiicmciille  maintien  el  l'exé- 
cution (lu  concorilat  p.issi' le  11  septenibre  drruier  , 
entre  les  culoiis  blancs  et  les  hommes  de  couleur  de 
la  partie  de  l'ouest. 

M.  Vmt.i.vnc,  :  Si  l'on  jusiiliait  encore  la  in'cessité 
d'ailiqiter  sans  examen  une  |iareille  mesure  ,  sur  ce 
(pie  le  Comité  ne  fer.i  sou  rapport  ipie  dans  dix  jours, 
j(!  demanderais  avec  ('tonnemeiit  ce  (pie  c'est 
(|n(^  celle  vivacili'  frani-aise  (|iii  précipite  les  d('ci- 
sioiis  les  plus  iinpiu-tantes.  La  polili(pie  ,  l'intiTêl  de 
votre  coniinerce  el  de  vos  bcri's  (r.\mi>ri(pie  ,  tout 
exige  de  vous  les  plus  profondes  r('llexions.  Il  faut 
(pie  nous  n'ad(qitiiins  pas  de  (■(Uiliance  des  mesures 
(le  celte  imporlaiiee  ;  il  faut  ipi'.ivaiil  viitre  (b'cision, 
chacun  des  membres  de  l'Assemldi'c  ail  eu  le  temps 
de  recueillir  les  conn.iissauees  et  les  notiiuis  ni'ces- 
saires  pour  prononcer  ;  el  pour  c(  la  dix  jours  ne  ino 
paraissent  (pie  dix  minutes.  Je  demande  donc  l'a- 
journeinent la  suspension  du  d('parl  des  troupes. 


si  l'on  juge  que  ce  départ  nécessite  des  me.surf s  pro- 
visoires ,  parce  (pie  rien  n'est  [ilu.s  dangereux  ([uo 
(les  mesures  provisoires. 

M.  Di:cos  :  La  discussion  du  fiuids  de  la  (|iieslion 
serait  pins  simple  (piecesdisciissionsirajonruenieiit; 
et  il  serait  de  nieillenre  f(.i  de  (humer  tout  de  suite  la 
pande  à  c<nx  qui  (uil  réfli^chi  sur  cette  matière.  Je 
demande  dune  l'ordre  du  jour. 

M.  Taubi';  :  Ce  que  propose  .M.  Guadet  serait  la 
violation  provisoire  d'une  loi  conslilutioniielle.  Je 
Cl  ois  (pie  la  proposition  de  M.  Vaiiblanc  n'est  pas  plus 
admissible.  Il  ne  vous  appartient  pas  de  suspendre 
le  départ  des  troupes  ;  si  vous  adcqiticz  des  mesures 
ciinime  cela  ,  que  deviendrail  la  responsabilité  ?(0n 
imirmure.  ) 

Au  roi  appartient  le  soin  de  prendre  tontes  les  me- 
sures propres  à  réprimer  les  désordres  dans  les  dé- 
parlements  ;  si  vous  le  gênez  dans  l'exercice  de  ce 
droit,  vous  portez  atteinte  à  sa  prérogative  ,  vou.S 
détruisez  la  responsabilili'  des  iiiiiiistres. 

Il  est  inallienreiisement  trop  vrai  (|ue  le  de'part 
des  troupes  sera  suspendu  jusipTan  10  par  une  iii- 
surreclioii  arrivi'e  à  Brest,  et  dont  la  nouvelle  nous 
est  arriv('e  ce  matin  au  Comité  colonial.  Ce  n'est  donc 
pas  la  crainte  du  départ  précipiti' des  troupes  (pii  doit 
vous  porter  à  admettre  une  mesure  provisoire  (lui 
serait  dangereuse  ,  ou  a  snspeiulie  le  départ  des 
troupes  ,  ce  qui  serait  iiiconstiliitionii(d. 

M."'  :  Les  commissaires  de  Saint  Douiingue  vous 
ont  bien  rendu  compte  des  malheurs  de  celle  ile  ;  ils 
vous  ont  même  parîii  d'un  arrêté  de  l'Assemblée  gé- 
nérale, en  date  du  21  septembre  ;  mais  ce  qu'ils  ne 
vous  ont  pas  dit  ,  c'est  que  posli'rieiiremenl  a  cet  ar- 
rêté ,  des  di-pulésdu  l'orl-aii-1'riiice  sont  veiins  aji- 
porter  à  l'Assemblée  générale  le  concordai ,  el  (jue  , 
le  25  septembre,  cette  assemblée  a  pris  nu  nouvel 
arrêté  par  lequel  elle  coulirme  celui  du  21  ,  et  dé- 
clare (pi'(dle  ne  s'opposera  jias  à  rex('culioii  du  dé- 
cret du  15  mai ,  quand  il  lui  sera  oriiciellenieiit  par- 
venu. Que  veulent  donc  dire  les  commissaires,  (piaiid 
ils  s'opposent  an  maintien  provisoire  du  concordat 
(jiie  rassemblée  géni'rale  a  elle-niême  couliiiné  ? 
Quelle  ehoqnante'contradiction  !  On  veut  que  le  dé- 
cret du  2i  septenibre  aille  porter  la  mort  dans  la  C(J- 
lonie Je  demande  (pie  les  députés  extraordinai- 
res soient  à  l'instant  mandés  à  la  barre,  et  sommés 
de  déposer  sur  le  bureau  la  (h'IilK'ration  du  5. 

M.  Vep.(;imaid  :  Lorsqu'une  première  fois  ,  |iar 
respect  pour  les  fiuiues  coiistiliiliiuimlles,  vous 
avez  été  forcé  de  différer  d'un  'Ui  de  plusieurs  jours 
le  vole  des  di'pensi  s  iii'Cessaires  pour  lessecuursdes- 
lim's  ,n  la  Ciilonie  de  Saint-Domingue  ,  on  n'a  pas 
mani|ii('  de  cabuunier  vos  intentions,  de  vous  accu- 
ser d'une  indiflërcuce  coupable  ,  el  piuir  accréditer 
ces  reproches  ,  on  a  eu  l'adresse  de  l'insérer  dans 
une  lettre  signée  par  le  roi,  et  coiilresiguée  Bertrand. 
Si  v(uis  prononcez  en  ce  nuMiient  la  siispensidii  du 
d('pait  de  ces  secours  réclamés  avec  tant  de  lorce 
par  des  citoyens  malheureux  ,  avci-  ipielle  ('iiergie 
et  ipielle  apjiaience  de  r.iisiui  ne  ri'peleia-l-oii  pas 
ce  reproche  irinsoiisiance  ?  (  Ou  murmure.  ) 

Je  ne  dirai  pas  ([u'il  serait  ineoiistilntionnel  de 
prononcer  celle  suspension,  eoinnie  (ui  la  preseule  ; 
car  (die  n'est  proposée  ipie  sous  la  forme  d'une  invi- 
tation an  roi  ;  mais  je  dis  que  la  m'ccssité  el  rnrgence 
des  secours  étant  démontrées,  tonte  suspensi(Ui  serait 
daiigirense.  Il  faut  régler  les  r('(iniluuis  de  nia- 
iiièie  ipie  vos  intentions  ne  suieiit  jias  Irniupees.  La 
motion  de  M.  Guadet  a  paru  ellaroucher  plusieurs 
esprits  ,  parce  qu'on  a  coufimdu  le  niainlien  provi- 
soire du  concordai  avec  la  c(Milirmati(Ui  ;  e'esl-à- 
(lire  ,  lin  provisoire  avec  une  mesure  ipii  pri'jiigerait 
par  le  fait  la  détermination  (h'Iimlive.  Je  deman- 
de à  rétablir  ma  molioii ,  et  j'ose  croire  que  pi  rsiui- 
iie  n'y  verra  une  atteinte  au  déci'l  du  24  septembre. 
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«  1*  Les  troupes  de  ligne  qui  sont  dans  le  porl  français 
de  Sainl-Domingue,  celles  qui  sont  cmbuiquées  ou  qui 
doivent  l'ùlrc  pour  s'y  rendre ,  ne  pourront  y  agir  que  sur 
la  réquisition  des  commissaires  civils  envoyés  par  le  roi. 

>  2"  Les  commissaires  civils  seront  tenus,  sous  leur 
responsabilité  ,  de  faire  toutes  les  réquisitions  nécessaires 
pour  le  rétablissement  de  l'ordre  et  de  la  subordination 
dans  les  ateliers. 

»  3°  Ils  seront  tenus  également  de  fiire  toutes  les  ré- 
quisitions nécessaires  pour  proléger  les  réclamations  qui  se- 
raient faites  dans  les  formes  prescrites  parles  lois,  la  li- 
berté des  assemblées  coloniales,  la  sûreté  de  tous  les  indi- 
vidus, et  la  jouissance  pourloutes  les  personnes  de  l'Etat, 
qui  leur  aurait  été  accordée  par  les  assemblées  coloniales, 
et  dont,  en  conséquence,  elles  se  seraient  trouvées  en 
possession  i  l'arrivée  desdits  commissaires  civils  à  Saint- 
Uomingiie.  t 

»  4°  Si  en  usant  de  la  facullé  qui  leur  est  laissée  par  le 
décret  du  ili  septembre  dernier,  les  assemblées  coloniales 
faisaient,  après  l'arrivée  des  commissaires  civils  ou  des 
troupes  de  ligne,  quelque  innovation  dans  l'état  déjîi  ac- 
cordé au^  personnes,  les  commissaires  civils  ne  pourront 
requérir  la  force  armée  pour  l'exécution  des  arrêtés  qui 
ordonneraient  ces  innovations,  qu'autant  que  lesdits  ar- 
rêtés seront  revêtus  des  formes  légales;  et  notamment  de 
la  sanction  du  roi. 

»  5°  Le  roi  sera  prié  de  presser  les  assemblées  colonia- 
les de  toules  les  îles  françaises,  pour  qu'elles  émettent 
proniplement  leur  vœu  sur  la  constilution,  qui,  en  fixant 
dans  leur  sein  l'étal  des  personnes,  et  asseyant  leur  régime 
intérieur  sur  de  bonnes  bases,  les  préservera  à  l'avenir 
des  troubles  qui  les  aflligent  depuis  la  révolution  ,  et  qui 
les  unira  plus  que  jamais  à  la  métropole.  » 

Le  présent  décret  sera  porté  dans  le  jour  à  la  sanc- 
tion. 

M.  Lacroix  :  L'exemple  de  l'Assemblée  cnnsti- 
tiiaiite  nous  trace  nos  devoirs.  Elle  a  rendu  une 
foule  de  décrets  contradictoires  ,  parce  (|u'ellc  les 
rendait  sansdiscussio[is.  Je  proposi'  d'ajourner  tinis 
les  projets  pour  prendre  îles  mesures  déliiiilives 
siu'  le  rapport  du  comité  colonial  ,  et  de  prier  le 
roi  de  suspendre  provisoirement  le  départ  des  trou- 
pes. (On  applaudit.  ) 

L'Assemblée  ferme  la  discussion. 

La  priorité  est  accordée  à  la  proposition  complexe  de 
M.  Lacroix. 

On  demande  que  la  délibération  soit  divisée  sur  cette 
proposition. 

Après  quelques  débats ,  la  division  est  accordée. 

L'ajournement  au  10  ,  des  projets  de  décret  de  MM.  Bris- 
sot,  Vergniaud,  Guadet  est  décrété  à  l'unanimité. 

M.  GiRARDiN  :  .le  demande  la  questiou  préala- 
ble sur  la  sccomie  partie  de  la  proposition  de 
M.    Lacroix. 

Plusieurs  voix  :  Appuyez.  —  D'autres ,  cortfusé- 
menl.  :  \  l'ordre,  aux  voix,  la  suspension.  ) 

M.  Le  Président:  On  demande  la  question  préala- 
ble sur  la  seconde  partie  de  la  proposition  de  M. 
Lacroix.  Je  vais  mettre  aux  voix  la  question  préa- 
lable. 

Un  grand  nombre  de  voix ,  inlerrompant  avec 
violence  :  Non  ,  non  ;  aux  voix  la  suspension. 

M.  GiRARDiN  :  Je  demande  à  motiver  la  question 
préalable. 

Les  mêmes  voix  :  Vous  n'avez  pas  la  parole. 

M.  GiRARDiN  :  Je  demande  à  la  motiver.  (  Les  mê- 
mes encore  ■■  Non  ,  non.  )  J'ai  résisté  à  tous  les  geii 
n-s  de  despotisme  (  on  murmure  ,  et  je  résisterai 
encore  à  celui-ci.  (On  rit.) 

M.  Garraîs  :  Je  demande  que  M.  Girardin  soit  en- 
tendu, et  je  deuiaiiderai  moi-même  à  motiver  la 
question  préalable. 

Plusieurs  instants  se  passent  dans  de  violentes  rumeurs 
e  de  vives  altercations. 

MM.  Girardin  et  Garran  renouvellent  leurs  instances. 

L'Assenibléedécideque  ces  Messieurs  ne  seront  pas  enten- 
dus. 
Consultée  sur  h  question  préalable,  elle  décide  qu'il  y  » 


lieu  a  délibérer  sur  la  seconde  partie  de  la  proposition  de 
M.  Lacroix.  (  Les  tribunes  applaudissent  avec  transport.  ) 
La  minorité  élève  des  réclamations  contre  le  prononcé 
alBrmatif  du  président,  qu'une  seconde  délibération  con- 
firme par  une  grande  majorité  de  sulfrages. 

M.  Brissot  :  Je  demande  que  l'on  ajoute  à  la  pro- 
position de  M.  Lacroix,  ces  mots  :  sans  cependant 
suspendre  les  préparatifs.  (  Ou  applaudit-  ) 

Le  calme  se  ri'tablit. 

M.  Gahran  ,  saisissant  la  parole,  Je  vous  prie  de 
bien  considérer  que  vous  vous  chargez  d'une  ef- 
frayante responsabilité.  (  On  murmure.  )  Il  est 
('tonnant  que  les  mêmes  personnes  qui  vous  ont 
dit  ([u'il  était  dangereux  de  prendre  une  ri'solutioii 
précipitée,  vous  proposent  de  décider  sans  discus- 
sion une  pareille  question. 

M.  Girardin  :  Voulez-vous  suspendre  l'envoi  des 
secours?  l'ouvez-vous  lui  instant  suspendre  l'envoi 
des  vivres?  Voidez-vous  vous  charger  îles  malédic- 
tions-du  commerce?  Voulez-vous  prendre  sur  vous 
la  responsabilité  d'une  mesure  aussi  proloïKiénieut 
iinpolili(|ue,  et  écarter  de'  vous  les  lumières  de  la 
discussion.  C'est  au  pouvoir  exécutif  à  savoir  .s'il 
faut  suspendre  le  départ  des  forces  destinées  à  secou- 
rir Saint-Domingue.  (On  murmure.)  C'est  au  minis- 
tre à  donner  des  ortlres  sous  sa  responsabilité.  Je 
vous  demande ,  pour  l'hoiuieur  de  l'Assemblée 
(  les  miu-ninres  redoublent  ),  de  ne  pas  prendre 
une  mesure  de  cette  importance  au  milieu  du  tu- 
multe ,  et  dans  le  choc  des  passions. 

M.  Lasoiirce  :  Moi ,  je  vous  dis  que  vous  vous 
chargez  d'une  responsabilité  bien  plus  terrible  ,  .si 
vous  vous  exposez  au  reproche  d'avoir  envoyé  des 
assassins  pour  poignarder  des  citoyens.  (  Il  s'élève 
de  violents  murmures.  —  On  demande  de  tons 
côtés  que  M.  Lasource  soit  rappelé  à  l'ordre.  ) 

Le  désordre  et  les  clameurs  se  prolongent  pendant  plu- 
sieurs minutes.  —  Plusieurspropositions  percent  le  tumulte, 
sous  le  nom  de  motion  d'ordre.  —  On  distingue  celle  de 
M.  Merlin,  ayant  pour  objet  d'entendre  ,  préalablement  à 
la  censure,  les  explications  de  M.  Lasource. —  Un  silence 
général  annonce  «lue  celle  proposition  est  adoptée. 

M.  Lasource  :  Je  demanderais  moi-même  à  être 
nippeb'  à  l'ordre  si  j'étais  coupable  d'une  autre  iti- 
cons(M]ueiicc  que  d'un  vice  d'expression  ;  mais  je 
déclare  que  j'étais  loin  de  vouloir  inculper  les 
braves  soldats  français  qui  seront  envoyés  dans  les 
Colonies;  et  que  je  n'ai  pas  voulu  dire  autre  chose, 
sinon  qu'il  était  à  craindre  que  si  on  iie_donnait 
aux  ehel's  des  instructions  précises,  ils  devinssent 
sans  le  savoir,  des  assassins  ,  des  instruments  aveu- 
gles des  vengeances  d'un  parti  (  ou  applaudit),  et 
je  pourrais  m'appuyerde  l'expérience  du  i)assé,pour 
prouver  combien  il  serait  dangereux  de  mettre 
les  troupes  à  la  disposition  de  ces  honnnes  cpii , 
emiemis  implacables  de  la  révolution,  n'ont  peut- 
être  travaillé  à  la  destruction  des  Colonies  que  pour 
porter  un  coup  mortel  à  la  constitution. 

Maintenant ,  si  l'Assendilée  est  satisfaite  de  cette 
explication,  je  reprends  mon  opinion.  Ou  vous  dit 
que  vous  pouvez  peut-être  perdre  les  Colonies  par 
le  relard  qui  est  proposé;  et  les  mêmes  hommes  qui 
vous  demandent  promplement  des  troupes,  ces  com- 
missaires qui  vous  ont  aujourd'hui  présenté  une  adres- 
se dans  laquelle  leur  perlidie est  dévoilée, réclament 
contre  l'exécution  provisoire  du  concordat ,  seul 
moyen  d'avoir  la  tranquillité  !  Mais,  je  le  demande, 
ou  ils  ont  consenti  ce  concordat  de  bonne  foi  ,  on 
non  ;  s'ils  ne  l'ont  pas  consenti  de  bonne  foi  ,  ils 
veulent  sans  doute  exercer  des  vengeances  ;  ils  de- 
mandent sans  doute  des  forces  pour  les  employer 
coulre  ceux  qui  ont  fait  ce  concordat;  s'ils  l'ont  au 
contraire  consenti  de  bonne  foi ,  ponniimi  ne  veu- 
lent-ils pas  que  vous  en  ordonniez  le  maiiitleti  iiro- 
visoire,  l'orsqu'il  est  commandé  par  l'intérêt  de  la 
paix  ?  (  Plusieurs  voix  :  Ce  n'est  pas  la  question.  ) 
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Je  dis  que  la  qiipstinn  est  de  snvoir  si  l'on  iiifttra 

di's  triiii|ic,s  Sdiis  rinniifiicc:  des  colons,  sans  leur 
prcscjiic  iiiic  l'i'gic  (le  cuiidiiitc,  sans  ordonner  for- 
rni'lli'nicnl  l'cxt-fntion  (In  conciinhit  ;  ji'  snis  dans 
la  i|ni'sliiir]  i]nand  je  pronvi'  (|ii('  les  scnlnnenls  des 
colons  snnl  ;-n'-|ii'cts  ;  et  je  ne  crains  |ias  d'avancer 
(ine  l'Assendilee  iTcni'rale,  (jin'  M.  lilanclielande , 
sont  les  vt'nlablis  enin'niis  de  la  constitution.  (  Il 
s'élève  i|nel(|nis  applanilissetnents.  ) 

M.  Di'cos  :  Je  demande  l'ajoMrni'Uient  de  cette 
question  ;i  demain  ,  el  j'(lll^e|■ve  ijn'd  v  aurait  de  la 
mauvaise  foi,  (!(•  la  part  de  ceux  \u\  demanilenl  la 
suspension  ,  à  s'opposer  à  un  ajournement  ,  qui  est 
une  suspension  de  fait ,  on  qui  du  moins  Ji'enipéche 
pas  la  suspension  ,  car  cerlaiiienient  les  trou|)es  ne 
partiront  pas  demain. 

M.  La(;iu)ix  :  Je  crois  ([u'avaut  de  faire  .luprés  du 
roi  la  démarclu'  (in'un  propose,  il  landr.nt  s'infor- 
mer de  l'ejinipu'  pri'snnnr  du  ih'part  des  Ironpi's  ipii 
S(nit  à  liresl  ;  car  s'il  est  vrai  ipi'elles  ne  peuvent 
pas  s'c'mliai'(|ner  av.int  ri'pn(pii'  de  vulre  ih'cret  dé- 
linitd',  celte  démarelie  serait  inutile.  J'appuie  donc 
rajiinrnenn'iit  à  demain.  (  On  applaudit.  ) 

l'Iiisicors  iii('iiil)ies  prennent  encore  successivement  ou 
sinodUincniciil  i;i  |)nri>](>,  prxir  reproduire  les  lUotifs  déjù 
allcf^iics  (hitis  les  deux  t)i)iriinns. 

I/Avsemlilci!  ordonne  j'.ijnunionienl  à  drniaîn. 

M.  le  prcsidenl  accorde  la  parole  an  niinistre  des  alTahes 
élrangiics. 

M.  Dei.kssap.t  :  Je  viens  d'apprendre  ([u'on  a  di'- 
nonci'  à  l'Assenddi'e  mes  .iclicuis  et  nu's  principes. 
J'ose  dire  (|u'il  me  sera  facile  de  me  justilier,  et 
pent-cire  dois-je  me  f('liciler  de  trouver  nue  occa- 
sion ('clalante  de  confondre  mes  di'lracteiirs  :  j'at- 
tends :ivec  impatience  que  les  papiers  publics 
m'aient  l'ail  connaiire  ces  dénoncialinns.  lilles  por- 
tent sur  un  ob|et  important  ,  celui  des  snlisistances. 
Je  d(us  dire  (|u'il  n'est  pas  d'elliiris,  pas  de  soins  que 
je  n'aie  em|iloyi',  soit  [loiir  empêcher  l'exportation 
des  farines  à  ri'traiiger,  soit  p(Mir  mainlenir  la  li- 
berti'  de  la  circulation  inlérienre,  mallii'nrensenicnt 
trop  entravi'c  ;  comme  j'.ii  eu  dans  mes  opc'ralious 
et  dans  mes  coires|)ondanccs  ,  des  rapports  avec 
plusieurs  membres  de  l'Asseiiiblce  ,  j'iuvoi|ue  leur 
t('moif;nage.  (  Il  s't'li've  (luelqiu's  applaiulisse- 
uicnls.  ) 

l'hisicurs  voix  :  C(da  est  viai. 

(Jmdqnes  minutes  se  passent  dans  Vagitation. 

M.  ri;  l'iiKsiiiKNT  :  Des  meirdnes  demandent  la 
parole  ;  d'aulrcs  que  la  séance  soit  imuiédiateinent 
levée,  .le  vais  consulter  l'Assemblée. 

L'Asscndildc  lève  la  séance.  Il  est  5  heures. 

SÉANCE  DU  DIKIANCIIE  4  DÉCEUIDRK. 

M.  Leuiontey  occupe  le  fanleuil. 

M'"  :  Connue  la  (leiionciatioii  faite  hier  jiar  M. 
Fauclict  contre  M.  Delessail  est  liès-imporlante  ,  je 
deinande  (|iie  le  nom  de  .M.  laucbet  soit  inséré  dans 
le  proees-verbal. 

M.  Fai;(;mi;t  :  Je  demande  aussi  que  mon  nom  .soit 
mis  dans  le  pidcès-verbal  ;  et  c'est  pour  un  motif, 
je  crois,  tont-à-fait  conti.iireà  celui  du  pri'opiuant. 
On  v<'rr;i  ipu'  du  inoms  il  y  a  dans  mes  principes 
toujours  beanconp  d  buinanilé.  (  l,es  tribnucs  ap- 
plaudissent. ) 

M.  (JiADcr  :  Si  le  premier  opinant  avait  été  bien 
rempli  de  la  dii;mlé  des  Innctitins  d'un  léj;isl.iteur, 
il  aurait  senti  que  lorsipi'nn  membre  fait  une  dé- 
noncialion  ,  c'est  d'un  di'Vcnr  cpi'il  s'acquitte:  Je  de- 
mande ([u'il  soit  rappelé  à  l'ordre.  (  Les  tribunes 
applaudissent.  ) 

M.  Gr.AN(ii;NP.iJVE  :  La  motion  de  M.  Guadel  est 

tbndée  en  principes.  Celui  i|iii  a  voulu  que  le  nuiii 

de  M.  Faiichet  frtt  iiisiné  an  nrocès-verbal ,  a  rccou- 

-iii£me  que  sa  dcinuiiuc  était  contraire  au  rc- 


fçlement.  H  a  donc  voulu  porter  une  peine  et  g^ner 
la  liberli'  des  membres  de  cette  Assemblée. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Liidc  MM.  Icssécreliiires  fait  lecline  d"iin(dellre  du  con- 
seil général  du  dèparicniciil  du  Cabados.qui  adresse  à 
r,\ssend)lée  la  suite  de  l'inlerrngalolrc  des  personnes  déle- 
iius  pour  l'allairc  du  Sdcreniois,  et  (pii  demande  la  dé- 
rision de  l'Assemblée  sur  la  question  de  savoir  si  l'on  doit 
les  laisser  couimuiiiquer  a»cc  leurs  p;irenls  et  leurs  amis. 

M.  Falciiet  :  Je  voudrais  que  celle  communica- 
tion lût  accordée  à  ceux  qui  ont  subi  un  premier 
iiiterroî^atoire. 

l'hisieursvoix  :  Cela  est  de  droit.  On  n'a  pas  be- 
soin (l'un  di'cret  de  l'Assemblée  pcnir  cela. 

Un  de  M\I.  les  secrétaires  fait  r;innnnre  de  quelques 
lellres  cl  pétitions  que  rAsseniblée  reinnieaux  divers  co- 
mités (|u"el]es((iiicernenl. 

Le  iiiéuic  meuibre  lit  deux  adresses  qui  félicitent  l'As- 
semblée sur  son  décret  relalifanx  émigrés. 

L'Assemblée  en  ui  donne  mention  honorable  au  procès- 
vei  hal. 

M.  Dumas  fait  lecture  d'une  lettre  de  l;i  miiui<ipalilé  de 
Toul,qui  adresse  à  l'Assemblée  un  prncés-\cil)al(|u'e|lea  fait 
dresser,  et  qui  c<intient  des<léclarations  contre  MVI.  Gan- 
lliier,  ci-devanl  garde  du  corps  du  roi,  Mahoisin,  lieute- 
nant-colonel de  dragons,  cl  Marc  fils,  accusés d'embauclie- 
inents  pour  l'armée  des  contre  ré\olnliimnaires;  de  faire 
passera  Cobleniz  un  grand  nombre  de  jeunes  gens,  cl  d'en 
avnirseduiltl'aulrescnleur  pniuiellanl  de  f.iiie  cniirir  leur 
service  à  compter  du  jour  de  leur  présentation,  même  en 
leslani  dans  le  rojauinc,  pour  y  semer  le  trouble  et  la  dis- 
sension. 

Il  lit  aussi  le  procès-verbal  de  la  municipalité, 

M.  MAZDVF.n:  Si  j'ai  liiiii  eulcudo  l.i  lecture  de  ces 
pièces,  il  me  semble  (|iie  rAsseniblée  a  |)lns  de  lii- 
niières  qu'il  n'en  faut  pour  rendre  ,  sur  des  procès- 
verbaux  léj^aleuicnt  dressés,  le  di'Cret  d'accusation 
contre  les  trois  parliculiers  accuses.  Je  conclus  donc 
au  décretd'acciisation.  (On  .qiplaudil,) 

M.  '"  :  Je  demande  préalablement  le  renvoi  de  ces 
pièces  à  un  couiile,  an  comité  de  survcillauce  ,  par 
exemple  ,  pour  cpi'il  vous  eu  lasse  son  r.ippcu't. 

M.  liiiKARi)  :  Je  ne  crois  |ias  qu'il  soil  iii'ccssaire  de 
renvoyer  à  un  comité,  qui  ne  pourrait  vous  donner 
plus  de  lumières  (pie  les  proci'S-verbanx.  Si  ,  sur 
nue  simple  letlresij;née  fiar  M.  Variiier  ,  vous  vous 
tites  crus  assez  instruits  pour  rendre  un  décret  d'ac- 
cusation coiilre  lui,  vous  devez  l'clre  assez  pour  le 
rendre  contre  MM.  Malvuisin  ,  Ganlhier  cl  Marc  lils; 
au  surplus,  je  demaiulerais  nue  seconde  btcture  du 
proccs-verbal. 

iM.  GoLVioN  :  En  appuyant  la  motion  des  préopi- 
nants,  j'ajonle  qu'il  est  bien  temps  que  vous  preniez 
des  précautions  contre  les  rassemblements  cpil  se  font 
sur  toutes  les  frontières,  et  C(nilre  l'aristocratie  (|ui 
infccti'  la  ville  de  l'oiil.  Celle  aristocratie  y  est  d'au- 
tant plus  dangereuse  ,  (pi'elle  y  avait  établi  ,  il  y  a 
(|uinze  ans,  un  chapitre  de  cbanoines  mdiles  (|iii  se 
trouvant  siippriincsp.irla  r('volnlion,eii  sniit  lopins 
ardents  ennemis,  et  prennent  les  armes  pour  la  ib'- 
Iriiire.  Jesuisde  Toul  ;  ma  famille  est  ex|iosée  cinili- 
uuellcmeiit  à  la  rage  de  l'arislocralie.  Si  l'Assciiiblc'e 
ne  nous  protège  pas,  que  dcvieiidrmisiions  ?  Gr.lcc 
à  Dieu  ,  il  n'y  a  ni  aristocrates  ,  ni  nobles  d.ins  ma 
f.'imillc.  .l'appuie  donc  le  di'cret  d'.accusatiiHi  contre 
iM,\L  Malvoisiii,  Ganlhier  et  M.irc  lils. 

L'Assembb'C  ferme  l.i  discnssion. 

M.  Lacroix  :  Je  demande  (iiie  pour  einpi'clicr  ipie 
les  dragons,  dont  M.  Malvoisin  est  chef,  ne  favori.sciit 
son  t'vasion  ,  ce  lieiiteuaul-colonel  soil  mis  siir-le- 
cliiimp  en  ('t.it  d'arrestalioii  et  conduit  dans  les  pri- 
sons d  Orléans.  (  Les  tribunes  applaudissent.  ) 

NL  Jak.oi  HT  Je  iienro[iposepointà  l'ainendcnient 
de  ^\.  Lacroix;maisceserailun  peu  Icnicraircmcnt.... 
(  On  mni'innre.  ) 

M.  Le  PiiKsinENT.  Je  réclame  pour  monsieur  la 
liberté  des  opinions. 
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M.  Jaucourt:  Je  ne  m'oppose  point  à  l'amendement 
de  M.  Lacroix.  Pinson  mettra  de  précipitation  dans 
l'envoi  du  décret ,  plus  on  empêchera  facilement  l'é- 
vasion des  accnsés.  Mais  je  dis  que  c'est  très-témé- 
rairement jngor  le  patriotisme  d'un  régiment  qui  , 
dans  aucune  occasion,  n'a  jamais  pu  inspirer  de 
doute  sur  ses  sentiments.  Je  l'avouerai  franchement, 
je  ne  mets  pas  une  grande  importance  à  ce  qui  a  été 
dit  par  M.  Lacroix  ;  mais  il  est  intéressant  de  ne  ja- 
mais inculper  de  hons  patriotes.  Il  faut  qu'on  sache 
que  dans  tons  les  régiments,  s'il  existe  des  officiers 
aristocrates ,  il  existe  aussi  des  oflicicrs  patriotes 
toujours  prêts  à  surveiller  leur  conduite,  j'aflirme 
que  dans  tous  les  régiments,  que  dans  tous  les  ré- 
giments de  dragons,  surtout,  parmi  lesipiels  il  en 
est  que  j'ai  l'honneur  de  commander  ,  s'il  fallait  ar- 
rêter des  citoyens  ennemis  de  la  patrie,  il  ne  .se  trou- 
verait pas  un  seul  soldat  qui  ne  remplît  avec  joie  ce 
devoir.  (On  applaudit  à  plusieurs  reprises.  ) 

M.  Lacroix  :  Aussi  n'est-ce  pas  le  patriotisme  des 
dragons  que  j'ai  voulu  inculper,  mais  bien  celui  dos 
ofiiciers;  etee  n'est  pasia  première  fois  que  les  com- 
mandants de  régiment  ont  abusé  de  leur  autorité 
pour  soustraire  à  la  loi  des  ofiiciers  arrêtés  en  vertu 
de  décrets  de  prise  de  C(U'ps. 

L'Assemblée  portclo  décret  d'accusation  coiilreMM.  Mal- 
voisin, «iautliiei'clMarc  lils,  saufrédaclion  et  désignation  ; 
et  ordonne  que  ce  décret  sera  porté  dans  le  jour  au  roi , 
pour  le  faire  nietlre  à  exécution. 

L'Assemblée  décide  que  les  accusés  seront  traduits  dans 
les  prisons  d'Orléans  séparément. 

^^  GinARDiN  :  Je  demande  que  le  comité' de  légis- 
lation soit  chargé  de  présenter  un  projet  de  décret 
qui  ait  pour  objet  d'avertir  les  corps  administratifs 
des  dangers  que  court  la  chose  pid)lique  par  les 
conspirations  particulières. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

M.  Saint-Michel  :  Je  demande  qu'il  soit  fait  men- 
tion honorable  au  procès-verbal  de  la  conduite  sage 
et  patriotique  de  la  municipalité  de  Toul. 

L'Assemblée  décrète  cette  proposition. 

M.  MoKVEAU  :  Je  demande  que  M.  Noirot,  détenu 
dans  les  prisons  de  Dijon,  soit  transféré  dans  les 
prisons  d'Orléans.  Le  procurenr-géin'ral-syndicdu 
département  m'écrit  que  la  garde  de  cet  accusé  lui 
doiuic  de  l'inqiii('tn(le,  parce  qu'il  y  a  aux  environs, 
et  même  dans  l'intérieur  delà  pri.son,  beaucoup  de 
gens  suspects. 

M.  Saint-Michel  :  Je  demande  que  l'Assemblée 
décrète  en  général  que  tontes  les  personnes  contre 
lesquels  un  décret  d'accusation  a  été  rendu  ,  seront 
traduites  dans  les  prisons  d'Orléans. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Les  quinze  commissaires  de  la  comptabilité  sont  admis 
à  la  barre.  Ils  présentent  le  plan  de  leur  organisation  et  le 
tableau  de  l'étal  actuel  delà  comptabilité  ancienne  et  nou- 
velle :  ils  protestent  de  leur  patriotisme,  et  assurent  qu'ils 
ne  croiront  pas  avoir  rempli  toutes  les  obligations  qui  leur 
sont  imposées,  tant  que  la  patrie  aura  encore  quelque  chose 
à  exiger  d'eux. 

M.  i.E  Présipent  ,  aux  commissaires  de  la  comp- 
tabilité :  L'Assemblée  nationale  reçoit  voire  hom- 
mage, et  s'occupera  sans  retard  des  plans  que  vous 
lui  siHiuu'Itcz.  Elle  compte  sur  votre  zèle  ,  votre 
péin'tration,  votre  inflexible  probité.  Telle  est  l'iin- 
porlance  de  vos  fonctions  que  vous  w  pouvez  être 
vertueux  ni  coupables  àdenii.  Secondez  par  votrein- 
l'atigablc  vigilance  les  intentions  de  l'Assemblée  na- 
tionale ;  car  le  pins  cher  de  ses  devoirs,  la  plus  ferme 
de  ses  volontés  est  de  connaître  tout  l'emploi  des  de- 
niers de  l'Etal ,  d'épargner  les  tributs  du  peuple  ,  et 
de  donner  enfin  un  cours  régulier  à  ces  fleuves  sa- 
lutaires, si  bnig-tenips  égarés  dans  des  marais  fan- 
peux  ,  ou  abreuvant  des  plantes  vénéneuses. 
(  On  applainlit.  ) 


L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  discours  des  com- 
missaires de  la  comptabilité ,  et  de  la  réponse  du  président. 
Elle  renvoie  au  comité  le  plan  et  les  tableaux  présentés  par 
les  commissaires  de  la  comptabilité. 

Plusieurs  pétitionnaires  sont  successivement  admis  à  la 
barre. 

Un  officier  invalide  fait  le  récit  des  malheurs  et  des  in- 
justices qu'il  a  éprouvés.  Il  détaille  ses  services  et  réclame 
la  justice  de  l'Assemblée. 

Bes  habtiant^  de  l'île  de  Noirmoutier  représentent  que 
les  dépenses  supportées  par  les  habitants  de  cette  lie,  pour 
défendre  leurs  propriétés  conlrelamer,  et  d'autres  circon- 
stances rendent  trùs-aggravantes  les  eonlribulions  aux- 
quelles ils  sont  imposés,  ils  réclament'une  décharge. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  des  contributions 
publiques. 

Des  membres  de  la  commune  des  arts  et  de  la  société  des 
inventions, des  peintres  exposant  au  salon,  et  d'autres  ar- 
tistes fraternellement  réunis,  demandent  que  le  bureau  de 
consultation  qui,  suivant  les  décrets,  doit  être  composé  de 
quinze  commissaires  de  l'Académie  des  Sciences, et  de 
quinze  commissaires  des  autres  Académies ,  le  soit  de 
soixante  membres,  en  y  ajoutant  trente  commissaires  choi- 
sis parmi  d'autres  sociétés  d'artistes  légalement  établies. 

L'Assemblée  renvoie  cette  pétition  aox  comités  réunis 
d'agriculture  et  d'instruction  publique. 

Une  députation  du  bataillon  des  Vétérans  demande 
qu'il  soit  donné  au  bataillon  des  Enfants  delà  Patrie,  quel- 
ques piices  de  petits  canons  de  deux  livres  de  balles  pour 
s'exercer  dans  l'artillerie  depuis  l'Age  de  dix  ans  à  celui  de 
dix-huit,  afin  d'entrer  tout  formés  dans  les  corps  militai- 
res. —  M.  Caillères  de  l'Etang ,  commandant  du  bataillon 
des  Vétérans  et  orateur  de  cette  députation,  où  l'on  voyait 
réunis  des  vieillards  et  de  jeinies  enfants ,  est  souvent  in- 
terrompu par  les  applaudissements  de  l'Assemblée. 

L'Assemblée  ordonne  l'insertion  du  discours  de  M.  Cail- 
lères au  procès-verbal. 

M.  "**  annonce  qu'il  vient  procurer  à  la  France  une 
augmentation  de  revenus ,  accroître  le  commerce,  donner 
du  travail  aux  indigents,  et  en  faire  même  des  proprié- 
taires. Il  demande  la  concession  de  l'ile  deSéchelles  dans 
l'Archipel  de  la  mer  des  Indes,  pour  y  cultiver  le  café,  le 
sucre ,  l'indigo  et  le  coton.  Il  paiera  les  impositions  et  ne 
sollicite  aucun  secours  particulier,  et  il  s'engagea  ne  se 
servir  que  de  bras  libres  pour  cultiver  les  terres  sur  les- 
quelles il  fonde  l'espoir  de  la  richesse  et  delà  propriété  de 
sa  colonie. 

M.Gauthier,  métallurgiste,  propose  de  se  charger, 
sans  Dais ,  de  rendre  le  métal  des  cloches  assez  ductile 
pour  se  plier  à  l'cHort  du  balancier. 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  cette  pièce  aux  comi- 
tés des  assignats  et  monnaies. 

Les  capitaines  cl  antres  officiers  ayant  rang  de  capitai- 
nes dans  la  garde  nationale  de  Paris,  demandent  l'inter- 
prétation de  quelques  articles  des  décrets  qui  portent  les 
remplacements  dans  les  nouveaux  corps. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  militaire. 

Les  commissaires  chargés  de  la  rédaction  du  décret  d'ac- 
cusation rendu  contre  MM.  Malvoisin,  Gauthier  et  Marc, 
présentent  cette  rédaction ,  que  l'Assemblée  adopte  en  ces 
termes  : 

0  L'Assemblée  nationale,  aprts  avoir  entendu  la  lec- 
ture des  procts-verbanx  de  la  municipalité  de  Toul ,  dé- 
partement de  la  Meurlhe,  en  date  des  25,  26  et  27  sep- 
tembre, cl  de  l'arrêté  du  conseil  général  de  la  commune, 
en  date  du  même  jour  37  septembre  dernier, 

»  Décrète  qu'il  y  a  lieu  à  accusation  contre  Charles- 
François  Malvoisin,  lieutenant-colonel,  commandant  le 
13'  régiment  de  dragons  ;  Nicolas-François  Gauthier,  ci- 
devant  garde-du-corps;  et  (Iharles-l-'rançois  Marc,  fds  mi- 
neur de  Clément  Marc,  cl-ilevanl  chantre  de  l'église  col- 
légiale de  Toul,  comme  prévenus  d'attentat  à  la  sftreté  de 
l'Etat,  d'enrôlements  et  de  complots  en  fa\eur  des  enne- 
mis de  l'Elat. 

I)  Décrète  que  le  pouvoir  cxéculifscra  chargé  d'envoyer 
le  présent  dérret  à  Toul  sur-le-champ;  (|ue  les  accusiSs , 
aussitôt  après  leur  arrestation,  seront  transférés  séparé- 
ment dans  les  prisons  de  la  ville  d'Orléans,  et  que  les 
scellés  seront  apposés,  sans  délai,  sur  leurs  papiers.  » 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Extrait  d'unie  lettre  de  Stutgard,  le  26  novembre.  — 
Im;ip;iiii'Z-vous  mon  cITioi!  hier  in:iliii  se  irpLiiidit  lii  iioii- 
vrllc,  n|»portéc,  (lit-on.  pnr  un  courrier  de  M.  \\';iïh'r, 
anil);iss;i(l™r  (l;iiiois,  que  le  roi  était  piiiii  une  seconde 
fois,  qu'il  C'Iail  déjà  en  sûreté  à  (Jiuid,  au  milieu  de  dix 
mille  Aulricliiens.  Depuis,  on  a  ajouté  les  détails  sui\aids: 
Il  l.e  roi  \oulul  aller  à  la  chasse,  lu  parde  nationale  eut 
ordre  de  l'en  empêcher,  (k'tle  rixe  asseinlila  une  grande 
riuanlili'  de  peu[)le,  dont  la  lrès-f;raude  majorité  prit  le 
parti  du  roi,  Sonteint  et  escorté  paille  peoide,  le  roi  entre- 
prit, miu-scnlenu-nt  tl'aller  à  la  chasse,  mais  de  quitter  le 
rojaiune.  La  reine  et  le  dauphin  prolilèreut  de  la  même 
occasion,  n  —  Quel  doit  être  (laiisce  moment  l'étal  de  la 
France!  Quels  trouilles  I  cpielle  confusion  !  notre  amitié 
me  rend  inquiet  <le  Mitre  sort.  .le  voudrais  vous  savoirliors 
de  danger,  et  Miilà  le  motif  qui  m'enp;a},'e  îi  vous  écrire. 
J'espère  que  ma  lettre  \ous  p.ir\iendra,  et  que  la  rrance 
et  la  capitale  ne  sont  l'as  eiieore  eouquises.  A  vous  dire  le 
vrai,  ce  n'est  pas  l.'iconqiiéte(pieje  crains,  je  crois  le  Fran- 
çais di(;ne  de  la  liberté  et  de  IV'(;alité,  et  /c  21  ^'iiiii  me  ras- 
sure! Mais  je  frémis  du  sanj;  qui  va  couler.  Vous  n'ap- 
prendre/, cependanl  pas  sans  plaisir  que  jusqii'ù  ce  mo- 
ment, (saiiiedià  midi  )  on  n'entend parlerd'aiicune mesure 
hostile  contre  la  France,  ni  ici,  ni  dans  les  environs. 

/'.  .V.  Nos  gazettes  d'aujourd'hui  disent  des  nouvelles 
loul-à-fait  authentiques  ;  elles  annoncent  que  le  roi 
Louis  Wl  est  arrivé  près  de  (lolilentz,  et  qu'il  se  trouve  à 
la  télé  de  di\  mille  Autrichiens.  —  Malgré  nos  pazeltes, 
mes  espérances  renaissent.  J'ai  pris  des  informations,  et  la 
iiouvellene  me  parait  pas  toutà  faitanssi  autlienti(|nequ'on 
le  prétend. 

\  oil.'i  cerlainemeni  une  lionne  occasion  de  connaître  les 
intentions  des  cours  qui  auraient  pu  être  les  dupes  de  cette 
nouvelle.  Il  nous  parait  même  (pTeii  la  répandant,  lesémi- 
p:rés  ne  pouvaient  avoir  d'autre  hut  que  celui  de  voir  jus- 
«pi'à  (|nel  point  l'intérêt  qu'on  prend  à  eux  est  lié  à  celui 
(pTou  prend  au  roi  des  I•'rav^■ais, 

l.a  nouvelle  insérée  dans   le  Moniteur,  n"  323,  concer- 
nant la  résiilulinn  ili'  l'enipeienr  de  rendre ii  ses  Etats  cer- 
tains droits  piiliti(pies,  et  surtout  d'accorder  une  représen- 
tation é};alc  auxdiirérents  ordres  de  la  société,  se  conlirme 
de  toutes  parts.  Il  est  certain  que  l'enipereur  risque  hieu 
moins  que  m-  risquait  le  roi  de  France,   parce  que  ses  dif- 
férentes iirovinces,  liieu  loin  d'être  des  parties  d'un  même 
tout,    sont  si   hétérogènes,  qu'il    n'aura  jamais  ;■!  craindre 
une  réunion  semblable  à  celle  (jui  a  rendu  la  soineraineté 
au  peu])le  français.  Malp;ré  cela,  son  entrejirise  est  belle  et 
glorieuse,  et  il  faut  que   les    Français  commencent  Ji  lui 
rendre  justice.  Je  jiersiste  .i  croire  (pie  voilà  lUie  dnniK'e 
Irès-propre  à  rassurer  les  patriotes  et  sur  les  inlentinnsde 
Léopold,  et  sur  celles  de  Louis  XVI.  Av\  nom  de  Dieu,  ne 
vous  in(piiétez  pas  tant  !  Faites  chacun  voire  besogne,  et 
laissez-la  faire  aux  autres.  Vnus  me  paraissez  ressembler  .'i 
un   homme  qu'iui   travail  tri' s-lonn  et  très-pénible  attend 
pour  le  lendemain,  l'eiidant  la  nuit  un  rêve  terrible  le  fa- 
tip;ue  ;  il  se  débat,  il  crie,  il  se  met  en  sueur  et  eu  sauR;  il  se 
réveille,  l'Iieuredu  travail  sonne,  et  ses  forces  sont  épuisées. 
De  Fraiie fort,  le  2n  novembre.  —  A  Ilauau,  ville  appar- 
tenant au  lamlprave  de  Ilesse-Cassel,  on  travaille  nuit  et 
jour,  dimanches  et  fêtes,  aux  préparatifs  deguerre.  La  mai- 
son Klirman,  à   Francfort,    s'est    chaiRi'e  des   fournitures 
principales.  File  fournil  même  des  chevaux,  dont  une  cen- 
taine, attendue  pour  le  23,  est  (h'stinéeà  partir  pendant  la 
nuit  iiour  le  lieu  du  rendez-vous  avec  les  chariots  de  mu- 
nition. —  Ces  chevaux  allaient  être  Iori-s  dans  les  villapcs 
de  Sandiiof  et  Svrederrade.  M.  /■./idikih  était  d'accordavec 
les  puissances,   mais  l'autorité  l'a  défendu.  (  (les  villaROS 
•ippartienuent  Ji  l'Ordre  Teutoiuque;  malgré  le  n'ile  sévère 
du  prand-maitie  de  cet  ordre  à  la  diète  ;  ou  voit  qu'il  agit 
conforménieul  au  système  de  son   frère.  )  Le  comlo  de 
2'  Série,  —  Tome  I, 


Witljjenstein,  forme  un  corps  de  deux  mille  hommes.  Le 
)i(Mi  du  rassendilemenl  est  ii  liirdelhein,  où  se  trouvent  les 
recruteurs.  La  ville  de  Francfort  non-seulement  ne  souffre 
point  (le  recrutementsaristocratiques,  elle  a  même  annoncé 
que  Ions  les  bourgeois  de  la  ville  qui  s'y  engageraient  ou 
qui  ne  retireraient  pas  leur  engagement,  i^erdraient  leur 
droit  de  bourgeoisie.  —  I/argent  de  Russie  n'est  pas  en- 
core ."i  sa  fin.  Le  résident  lirentauo  donne  des  lettres  do 
change  sur  la  Hollande,  pour  le  compte  des  princes  ù  Co- 
bleiilz. 

Des  commissaires  assemblés  ici  règlent,  en  ce  momeni, 
tout  ce  qui  est  relatif  ù  la  marche  du  régiment  impérial  de 
Saxe-C.obourg,  dragons,  qui  a  ordre  de  se  rendre  dans  les 
Pays-Bas. 

(_)ii  assuretiis-positivemeni  qucFélecteur  de  Trèvcss'osl 
adressé  à  Cimpératriee  de  liusyie  pour  réclamer  son  inter- 
vention dans  l'a  flaire  des  princes  et  F.lats  d'Allemagne,  qui 
ont  des  griefs  contre  la  France,  et  qu'il  a  fait  part  de  cette 
démarche  à  la  diète  de  l'Knipire. 

Dès  que  la  paix  fut  signée  ù  Sistowc,  par  les  ministres 
de  l'empereur  et  de  la  Forte  ottomane,  la  cour  de  Vienne 
envoya  sur-le-champ  à  C.onslantinoiile  !\L  de  Testa,  en 
qualité  (leson  chargé  d'atl'aiies.  M.  de  Testa  est  arrive  il 
sou  poste  i  la  liude  septembre  dernier,  et  le  l"  octobre  il 
eut  une  audience  soleunelle  du  Kaimacan.  —  Le  baron 
d'Herbert,  (|ui  retourne  à  Conslanlinople  en  qualité  d'in- 
ternonre  de  l'empereur  à  la  Porte,  a  dû  arriver  Ji  Couslau- 
tinople  le  17  octobre.  Fn  passant  par  Schinmia,  il  s'est 
rendu  chez  le  grand-visir,  qui  lui  a  fait  un  grand  accueil, 
et  l'a  gratifié  (l'une  pelisse  d'hermine  et  d'un  beau  cheval. 
Des  lettres  de  Copenhague,  du  15  novembre,  mandent 
que  le  gouvernement  a  jugé  convenable  de  dimintier  et  de 
porter  à  un  demi  pourcent  de  la  valeur  le  droit  d'exporter 
àl'élranger  l'or  et  l'argent  en  lingots;  l'exportation  dos  es- 
pèces d'or  et  d'ai'gcnt  a  été  aussi  permise. 

Des  bords  du  llliin,  le  26  novembre  —  Savez-vous  l'ori- 
gine  du  bruit  de  la  fuite  du  roi?  Le  comte  Homanzovv, 
ambassadeur  russe  auprès  des  princes,  avait  reçu  la  nou- 
velle de  Liège  par  quelqu'un  qui  avait  voulu  se  moquer  de 
sa  crédulité.  Vous  sentez  (|u'il  y  avait  de  quoi  se  faire  un 
mérite  d'une  pareille  nouvelle  ;  aussi  a-t-il  mis  en  mouv(v 
meut  toutes  les  hordes  aristocratiques  depuis  Cobleulz  jus- 
qu'à Jiàle.  V.e  qu'il  y  a  de  plaisant,  c'est  qu'il  envoya  sur- 
le-champ  un  courrier  à  Pétersbourg,  pour  instruire  l'impé- 
ratrice d'un  événenient  aussi  agréable,  qui,  pour  l'amuser, 
aurait  renouvelé  peut-être  les  coups  de  théâtre  d'Oczakovv, 
d'ismadow  et  d'Anapa.  Ceci  lui  vaudra,  sans  doute,  quel- 
que tabatière  enrichie  de  brillants,  à  moins  que  le  second 
courrier  ne  rattrape  en  chemin  le  premier.  Voici  donc  en- 
core une  journée  de  dupes  ! 

D'autres  lettres  prétendent  que  quchpi'un  a  contrefait 
le  cachet  du  comte  llelteriiich  à  liruxelles,  et  la  main  de 
son  secrétaire  pour  jouer  ce  tour  aux  princes. 

PORTUGAL. 

De  Lisbonne,  /c  25  oelobre.  —  Il  y  a  de  l'activité  dans 
notre  arsenal  et  dans  l'armement  de  quelques  vaisseaux. 
Lu  cour  a  été  voir  lancer  le  vaisseau  de  soixante-quatorze, 
la  }iolre~Oame  de  la  Mcrcy  ;  les  frégates,  te  Snint-Ha' 
pliaël,  la  prineesse  du  ISrèsil,  de  quarante,  et  le  brigantin 
le  Serpent,  de  dix  canons.  La  reine  a  donné  des  témoigna- 
ges publics  de  bienveillance  à  M.  de  Mello  Castro,  secré- 
taire d'état  et  inspi^cteur-général  de  l'arsenal,  ainsi  (pi'aii 
directeur  des  écoles  de  la  marine,  où  Sa  Majesté  a  été 
fort  satisfaite  des  exercices. 

On  parle  depuis  peu  d'une  alliance  que  notre  cour  doit 
former  avec  l'Fspagne,  et  dans  laquelle  doit  entrer  une 
troisième  puissance.  Il  parait  (|ue  l'étrange  exemple  que 
l'Autriche  et  la  Prusse  ont  donné  à  Pilnitz  sera  suivi  par 
tous  les  princes  de  l'I-'urope.  Si  ceux-là,  dit-on,  se  sont  al- 
liés, contre  toute  probabilité  d'un  sincère  atlachemeiil,  et 
en  dépit  des  rapports  mutuels  jusiiu'alors  les  plus  conlr.i- 
dictoires,  la  même  raisiin  sans  duuti',  qui  lesy  adetenninis 
agira  sur  d'autres  princes,  dès  qu'elle  leur  ser.x  conuue. 

(iO 
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Le  ilcinli'l-  Ir.tilé  do  lu  Suéde ot  de  la  liussieà  Drotliiiiig- 
lioliii ,  est  à  l'upiuii  de  celleppinion,  (|iiui(iu'uii  niolif  pn- 
lili(|iie  loiil  particulier  disliiigiicce  traiW',  savoir  riiitérèt 
qu'a  eu  la  lîussie  de  détacher  entièrement  la  Suéde  de  son 
alliance  a\cc  la  Porte. 

On  sait  (pie  noire  gouvernement  s'est  gardé  de  prendre 
les  mesures  de  rigueur  (pie  l'Kspagne  a  adoptées  contre  la 
prétendue  pr(i|)agation  des  piincipes  fraisais.  Cependant 
notre  police  est  très-surveillante  à  l'égard  des  étrangers 
(|ui  se  trouvent  ici,  parmi  les(iuels  il  y  a  peu  de  Français 
émigrés,  dette  sur\eillance  est  servie  parle  soin  (jue  le 
gouvernement  prend  de  s'informer  ù  l'avance  par  ses  am- 
bassadeurs, et  envoyés  dans  les  cours  de  l'Kurope,  de  l'état 
cl  des  intentions  (les  personnes  qui  voyagent  dans  le 
lojaume. 

1 
FRANCE. 

Déclaralion  aux  puissances  étrangères  ,  allribuée 
à  la  cour  de  Vienne. 

De  Paris,  te  5  décembre.  —  S.  M.  I.  fait  part  à 
iDiilcs  les  cours  aiixiiuellescllc  a  envoyé  la  preiiiièie 
circnlaire,  datée  de  l'adoiie,  le  six  juillet,  en  y  ajoii- 
larit  Mininteiiaiit  la  Suède  ,  le  Daneniarck  ,  la  H(j1- 
laiidc  et  le  l'ortni^al ,  (Hier('tnt  du  nii  de  France  (]iii 
donna  lien  à  laililecirculairc  (■tant  chnng(; ,  ellecroit 
devoir  inaiiilester  aiixdiles  puissances  sa  façon  de 
penser  actuelle;  S.  M.  1.  croit  (lue  .l'on  doit  regarder 
comme  libre  le  roi  de  France  ,  et  par  coiiséi|iieiitsoii 
îicceplalion  à  tons  les  actes  (^iii  en  sont  ensuivis 
ConiMie  valides;  elle  espère  ipie  l'efTctde  ladite  accep- 
tation scia  de  ranienei'  le  bon  ordre  en  France  ,  et  de 
l'aire  pr('valoir  le  parti  des  persotincs  inod(;r(ies  selon 
le  vœu  (le  sa  iiiajesl(;  très-cluu'tieniic;  mais  comme  les 
csp(;rancesdn  roi  pourraient ,  contre  tonte  apparen- 
ce ,  (Hre  trompées,  et  que  tous  les  désordres  de  la 
licence  et  les  excès  de  violence  à  l'égard  du  roi.'poiir- 
raieiit  se  renouveler,  S.  M.  I.  croit  qii('  toutes  les 
puissances  aiix(iuelles  clic  s'est  adressée,  ne  doivent 
point  encore  se  désister  des  mesures  concertées  en- 
tre elles  ,  mais  se  tenir  en  observation  et  l'aire  décla- 
rer,  par  leurs  ministres  respectifs  à  Paris,  que  leur 
coalition  subsiste  ,  et  ([u'elles  seront  prêtes  a  soulc- 
iiir ,  de  concert ,  en  toute  (iccurrciice ,  les  droits  du 
roi  et  de  la  monarcliie  française. 

S(rasb(iur(j ,  2é  novembre.  —  La  rapidité  avec  la- 
quelle la  nouvelle  d'une  scc(mdc  fuite  du  roi  s'est 
répandue  dans  les  deux  départements  du  Rbin  ,  est 
bien  remarciuablc.  Queli|ii('s  personnes  de  la  ville 
et  de  la  campagne  ont  sans  doute  cru  (ju'il  était 
fort  de  leur  intérêt  de  faire  naître  un  désordre  géné- 
ral. Il  serait  bon  que  les  citoyens  cbercbassent  à 
connaître  ceux  qui,  les  premiers,  ont  été  instruits  de 
ce  bruit ,  et  qui  l'ont  répandu  avec  tant  d'empresse- 
ment. Il  est  bien  temps  qne  les  corps  administratifs 
et  les  municipalités  exercenttoutc  leur  surveillance 
sur  des  trames  ourdies  avec  tant  d';utilicc  ,  et  que 
l'on  démasqnedans  l'intérieur  de  la  France  la  foule 
des  traîtres  qui  correspondent  avec  les  ennemis  de 
l'État. 

Du  30.  Toutes  les  gazettes  allemandes  retentis- 
sent de  la  fuite  de  Louis  XVI  ;  les  unes  le  font  arri- 
ver à  Coudé,  les  autres  à  Bruxelles;  les  uns  sans 
sa  famille,  les  autrcsavec  la  reiueet  le  prince  royal. 
Ce  bruit  a  clé  ri'pandu  par  les  princes  eux  mêmes 
qui  ont  envoyé,  non  pas  un  seul  courrier,  mais  plu- 
sieurs l'un  après  l'autre.  Nous  savons  que  le  Te 
Deum  a  ét('  cbanlé  à  Neuwied  ;  sans  doute  il  l'aura 
été  également  à  Coldenlz,  à 'Worms  età  Mayence. 
On  sait  (\r\ii  que  la  nouvelle  arriva  à  Cobleiilz  le  23, 
jour  de  la  l'("lc  de  l'électeur.  Le  lendemain  ,  à  quatre 
lieurcs  du  soir,  on  sut  qu'elle  était  fausse;  celui 
([ui  l'avait  envoyée  écrivit  qu'il  y  avait  eu  un  tel 
projet,  mais  que  son  cxticulioii  élaileiicorc  éloignée. 


Au  lieu  de  la  visite  iln  roi .  les  émigrés  pourraient 
bien  avoir  celle  d'un  de  nos  braves  généraux. 
M.  Luckiier,  dit  on,  a  reçu  par  le  ministre  l'ordre 
du  roi  (le  se  tenir  prêt  à  l'narcher,  de  pénétrera  la 
première  occasion  (jue  nos  voisins  lic)S|)italiers  lui 
présenteraient,  aussi  avant  dans  leur  pays  que  ses 
victoires  le  conduiraient.  Le  vieillard  patriote  s'est 
senti  rajeuni  par  cet  ordre.  //  ajoutera  dix  ans  à 
ma  vieil  l-i\  dit,  si  je  trouve, l'occasion  de  l'exécuter. 

Noie.  Sicelte  nouvelle  est  véritable  ,  comme  nous 
l'espérons,  ils  vont  s'évanouir ,  ces  vils  complots 
qui  rcmplissi!iit  en  ce  moment  la  capitale  ,  et  se  ré- 
pandent dans  tous  les  di'parleiiients. ...  El  l'on  verra 
si  les  vrais  amis  de  la  constitution  ,  si  les  socii'bis 
qui  portent  c(^  nom  sacré,  si  les  Français  patriotes 
sont  les  ennemis  (ItHa  personne  d'iiii  roi  constilu- 
tioiiiicl  (jii'ils  ont  juré  de  diiléndre  comme  la  eonsli- 
tiition  elle-mèiiic;  on  verra  si  ce  sont  des  faelienx  , 
des  répiililiealiis  remuants  ,  ainsi  ([ue  depuis  (i  mois 
nirccteiit  de  le  répandre  des  iKuiiines  pervers  et  gui- 
dés, ou  par  une  ambition  aveugle  ou  par  une  avari- 
ce de  prorcssii)ii,etdesbiHnnies  plus  perfides  encore 
tous  dévouésaii  service  (le  la  patrie  sons  les  dehors 
de  conciliateurs  et  d'amis  delà  paix.  Qu'on  les  dé- 
nias(iue,  il  en  est  temps.  Dt*jà  de  bons  citovens, 
inquiets,  alarmés  et  fatigués, surtout  de  ces  vagues 
dissenlions  sans  plan,  sans  dessein,  sans  (irojets  , 
(|uaiid  la  ciinslitdtion  est  l.'i ,  qui  oonimanile  du 
marcber  an  but,  comineiiceiit  à  s'attiédir  et  à  di'ser- 
ter ,  non  pas  la  cause  imblique  ,  mais  le  travail  coiii- 
niiin  vers  le  bien  général.  Réunion  !  ri'iinion  !  mais 
n'attendons  la  paix.  In  véritable  jiaix  ,  ipie  d'un 
ell'ort  universel ,  semblable  à  celui  (pie  nous  avons 
fait  pour  la  liberté. 


MELANGES. 
Au  Rédacteur. 

\'ous  ouvrez.  Monsieur,  votre  feuille  aux  réclamations, 
que  tout  citojen  peut  avoir  à  faire  contre  une  liste  de  pré- 
tendus oflicicrs  de  marine  émigrés  ou  absents  sans  congé, 
qui  vous  a  été  adressée  par  M.  Bellangor,  de  Brest,  et  que 
vous  avez  insérée  dans  votre  feuille  du  />  (le  ce  mois, 
n°  338  ;  c'est  la  centi.'me  preuve  que  vous  donnez  de  vo- 
tre bon  esprit,  et  surtout  de  voire  impartialité. 

Si  M.  Bellanger  est  aussi  exact  sur  tous  les  noms  qu'il 
étale  dans  sa  liste,  que  sur  celui  de  M.  Bidard  Delanoë, 
mon  frère,  son  accusation  contre  le  ministre  est  pour  le 
moins  indiscrète. 

M.  Cidord  Delanoë  est  de  retour  depuis  le  mois  d'août 
dernier,  d'un  voyage  quia  duré  quarante  mois;  il  avait 
besoin  de  ri?pos,  il  a  demandé  congé  au  ministre ,  il  l'a 
obtenu,  parce  que  sa  santé  le  lui  rendait  nécessaire;  il  en 
jouit  ù  Renues,  dans  le  sein  de  sa  famille,  ou  à  Lorient 
dans  le  cenlrede  ses  allalres.  Il  n'est  point  émigré,  il  n'é- 
migrera  pas;  car  il  est  aussi  bon  citoyen  que  moi. 

Je  vous  obsenerai,  ((n'ollicier  de  marine  moi-même,  je 
l»urrais  relever  dans  la  liste  de  M.  Bellanger  beaucoup 
d'inexactitudes  du  même  genre,  mais  je  ne  prends  intérêt 
en  ce  moment  qu'à  l'honneur  de  mon  frère,  je  ne  m'oo 
cupe  donc  que  de  ce  qui  le  regarde, 

BiDAiin,  de  Lorient,  ancien  capilaiiie  de  vaisseau  de  ta 
Compagnie  îles  Indes, 

j  AVIS. 

I       Les  personnes  auxquelles  il  aurait  été  volé  dcrrii"TC  une 
voiture,  ou  autrement,  une  malle  neuve,  couverte  en  peau 
i  de  sanglier,  ayant  une  bande  de  peau  rouge,  tombant  sur 
i  la   fermeture;  cette  malle  marquée  par  derrière  des  deux 
i  letlres  V.  U.,  et  numéroléeen  crayon  33,  avec  la  lettre  P. 
peuvent,  pour  en  avoir  des  nouvelles,  s'adresser  à  M.  l'ac- 
cusateur public,  près  le  tribunal  du  district  de  Salnt-Gei» 
main-cn-Laye, 
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Ma  lU'iinbtiijue  :  aniciir,  l'Uiliiii  ;  ùililcnr,  J,  do  SaUs, 
o«m;|(;p  (Ifsliiié  ù  être  piiblii'^  en  dSlIU  ;  sppl  voliiiiU'siiMH, 
iiiipiiiiiés  u\ic  les  r;ir;iclrrcs(le  IJiilol  Tuiiié.  l'ri\  des  sppl 
viiliiiiies  l'ii  papier  ordinaire,  11  li\  ;  en  papier  lin  17  liv. 
lu  sous  ;  et  avec  io  mémo  papier,  feuilles  choisies,  lissé  et 
saline,  el  bruche  en  carlun,  21  liv.  (  Les  tomes  IV,  V,  VI 
et  Vil,  se  leiulenl  séparéinenl.  )  (let  ouvraRe  se  trouve  ù  \ 
Paris,  an  hnican,  rue  du  fanhourp  Saint-Denis,  n"  5ô,  au  : 
coin  (le  la  rnc  de  Paradis.  ! 


BULLK Tl\ 

DE    L'aSSEMI3LÉE  NATIONALE  LEGISLATIVE. 

FRBMIÙRE   LÉCISLATURB, 

Présidence  de  M.  Lacépcde. 
SÉANCE    DU    SAMEDI    AU  SOin. 

M.*"  :  au  nom  du  coniilé  de  ilivisioii,  propose 
lin  deirel  pour  i't'ri'Clion  <I'umc  paroi-ssc  à  Bercy. 

L'Asscnd)lee  en  ordoiini!  l'impression  et  l'ajour- 
iieiiiei  1  à  liiiitaiiii'. 

M.  Seraiie,  :iii  nom  ilii  coniile  de  marine,  fait  une 
.seconde  lecture  du  prop'l  de  décret  présenté  jeudi 
soir,  concernant  les  jaugeurs. 

M.  Lecoimue-Pi-vravaux  :  Comme  ce  projet  de 
décret  n'a  été  distribni-  (jue  ce  malin  ,  que  par  con- 
sé(|ik4'iil  on  n'a  pas  eu  le  tcm[is  du  i'cxamiuer,  j'en 
dcMiaridi'  l'ajoiirnement. 

M.  .Si;i!am';  :  Si  rAsseinidée  renvoie  ce  décret ,  il 
deviendia  parl'aitemeiit  inulile  ,  parce  (|iie  lesassem- 
Liées  éleciorales  sont  l'ormées  ,  cl  qu'il  faut  siir-le- 
cliaiiip  statuer  sur  l'ailiinssion  des  jaugeurs.  Si  vous 
voulez,  je  vais  relire  le  rapport  que  je  vous  ai  fait  , 
et  rAssembli'e  sera  siiflisamuienl  éclairée. 

L'assemidéc  renvoie  la  discussion  à  demain. 

M.""  :  Les  liabilanlsde  la  coinmuiie  de  Cli.lleau- 
paiiiie  ,  district  de  SainUFlorcnl- le- Vieux  ,  dépar- 
temenl  de  Mayenne  et-Loirc  ,  et  dont  la  paroisse  a 
été  ri'iinic  à  celle  de  Montjeaii ,  se  sont  adressés  au 
direcloiie  du  dislricl  pour  avoir  nue  paroisse,  parce 
que  ri'loigiieiuciit  et  la  crue  des  ean.\  ne  leur  per- 
melli'iit  pas  de  se  rendre  à  Montjean.  Le  directoire 
leur  ;i  repomlii  (|u'ils  devaient  s'adresser  à  l'Assem- 
lilee  nationale.  Cependant,  je  ne  crois  pasquece  soit 
à  l'Assemblée  iiumédiateinent  qu'ils  doivent  porter 
leur  réclamation... 

L'Assemblée  renvoie  au  pouvoir  exécutif  pour  en  char- 
ger le  déparlemeiil. 

In  de  MM.  les  secrétaires  annonce  (|uc  M.  Lojeux, 
nommé  député  à  l'Assemblée  par  le  (lé|)ailemeul  de  la 
Somme,  envoie  sa  démission  ix  cause  de  la  faiblesse  de  sa 
santé. 

Elle  est  acceptée. 

Il  fait  lecture,  1"  d'une  lellro  du  ministre  de  la  marine, 
(pii  adresse  èi  l'Assemblée  un  mémoire  relatif  aux  obsta- 
cles (|irappiirleiit  à  sa  comptabilité  certaines  dispositions 
sur  la  lifpiidatinn, 

L'Assemblée  renvoie  au  comité  de  marine. 

2"  D'une  lettre  de  M.  Cahier,  i|ui  fait  passer  à  l'Assem- 
blée un  mémoire  pour  la  formation  de  la  garde  nationale 
volontaire  parisienne  ù  cheval. 

L'Assemblée  rernoie  au  comité  militaire. 

3"  D'une  autre  lettre  de  M.  Cahier,  qui  adresse  avec 
son  avis,  un  mémoire  conceriiaul  l'achèvement  du  l'aii- 
Ihénn  français. 

L'Assemblée  renvoie  au  comité  de  commerce. 

4"  D'une  lettre  des  députés  de  la  (îuadelonpe,  an  sujet 
de  l'insurrection  d'un  léKinienl,  qui  a  eu  lieu  dans  celle 
Colonie,  et  qui  a  élé  dénoncée  précédemnienl  dans  l'As- 
semblée. 

L'Assemblée  renvoie  au  comité  colonial. 

5"  D'une  leltre  de  M.  Anielol,  ronlenanl  le  rclcvé  des 
rOles  d'assielle,  jusqu'au  1"  novembre  dernier. 


L'Assemblée  renvoie  au  comitC-  des  contributions  piibli- 

qu<s. 

G"  D'une  lellre  des  administrateurs  du  département  du 
Gard,  qui  snllicilcnl  un  décret  pour  faire  payer  à  leurs 
contribuables,  qui  )  sont  disposés,  la  secende  moitié  de 
l'imposition  de  1792. 

L'Assemblée  renvoie  au  même  comité,  et  décrète  men- 
tion honorable  de  cette  leltre  au  procès-verbal. 

7"  D'une  pétition  de  M.  Caspard,  militaire,  A^é  de  qua- 
tre-vinf;t-dou/.e  ans,  qui  demande  raugmeiitation  d'une 
pension  accordée  à  ses  lon^s  senices,  en  déclarant  qu'il 
s'estime  heureux  d'avoir  vécu  assez  pour  voirie  règne  de 
l'égalité  cl  delà  liberté. 

L'Assemblé  renvoie  au  comité  de  liquidation 
pour  lui  laire  incessanitncnl  son  rapport  sur  celle 
pétition. 

M."*  :  l'ait,  au  nom  du  comité  des  domaines  ,  un 
rapport  à  la  suite  duquel  il  propose  de  proroger 
jusqu'au  premier  mai  1"'J2,  le  terme  lixé  par  l'As- 
semblée consliluaiile  au  iiremier  janvier  de  la  même 
aiiiK'c,  pour  le  paiemenl  des  biens  iialionaiix. 

.M.  Camiion  :  Je  demande  que  le  terme  soil  pro- 
longé jusipi'au  1er  juillet  1792  ,  parce  qu'alors  nous 
aurons  dcsrenseigneuienls  certains  sur  la  vente  des 
biens  nalionanx  ;  je  demande  en  outre  l'inqiression 
el  raimirneinenl  (lu  projet  a  mardi  soir. 
Cette  proposition  est  ad()|iléc. 
M.  Romnie  l'ait  une  seconde  lecture  du  projet  pré- 
senté dans  la  séance  de  jeudi  soir,  au  nom  du  comité 
d'iiislriicliini  piibliiiue.  —  Ce  projet  est  ainsi  conçu  : 
L'.Assemlilée  nationale,  après  avoir  entendu  son  comité 
d'instruction  publique,  sur  les  réclamations  des  artistes 
qui  ont  exposé  celte  année  leurs  ouvrages  au  salon  du  Lou- 
vre, et  seulanl  l'instante  nécessité  de  révoquer  son  décret 
de  suspensi<in  du alin  de  faire  jouir,  sans  plus  do  re- 
tard, du  bienfait  du  décret  du  17  septembre  dernier,  ceux 
qui  auront  mérité  des  encouragcmeuLs,  décrète  qu'il  y  a 
urgence. 

L'.\ssembléc  nationale,  après  avoir  rendu  le  décret  d'ur- 
gence, et  voulant  faire  cesser  les  difiiculti's  qui  se  sont 
élevées  sur  l'exécution  du  décret  du  17  sei)tcml)re  dernier, 
décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  I".  Tous  les  artistes  qui  ont  exposé,  cette  anné-e, 
leurs  ouvrages  au  salon  du  Louvre,  et  qui  se  sont  fait  ins- 
crire pour  l'exposition,  avant  l'émission  du  décret  du 
17  septembre  dernier,  tant  académiciens,  agréés,  que  non- 
académiciens,  se  réuniront  dans  la  huitaine,  dans  le  lieu 
qui  leur  sera  indiqué  jiar  la  nuuiicipalilé,  [wur  nommer 
ensemble  el  parmi  les  exposants,  au  scrutin  de  liste  el  A  la 
pluralité  relative,  quarante  commissaires,  dont  vingt  se- 
ront jiris  parmi  les  académiciens,  cl  vingt  parmi  les  non- 
académiciens. 

1)  II.  A  ces  commissaires,  se  réuniront  deux  membres  de 
l'Académie  des  Sciences,  et  deux  de  celle  des  Inscriptions, 
aux  termes  de  l'art.  111  de  la  loi  du  17  septembre,  à  l'elfel 
de  procéder  ensemble  à  la  répartiliondes  travaux d'eiicou- 
rageinonl,  de  la  manière  suivante  : 

«  m.  l'arnii  les  peintresd'hisloire,statuaircset  architec- 
tes exposaiiLs,  l'assemblée  des  commissaires  nommera  sei<e 
artistes  (pii,  l'i  son  jugement,  se  seront  montrés  le.s  plus  di- 
gues d'encouragemcnl. 

n  IV.  La  somme  de  70,000  livres  consacrée  à  destravaux 
d'encouragement  pourcelleclassed'arlisles,  parl'art.  1" de 
la  loi  du  17  septembre,  sera  divisée  en  soi/e  portions,  gra- 
duées entre  elles  selon  l'échelle  de  mérite  dos  ouvrage» 
exposés  par  les  seize  artistes  que  l'assemblée  des  ceunmis- 
.saires  aura  distingués  ;  de  manière  cependant  qu'aucune 
de  ces  sommes  partielles  ne  pourra  être  de  plus  de  dix 
mille  livres,  ni  de  moins  de  trois  mille  livres. 

0  V.  L'assemblée  des  commissaires  nommera  aussi  dix 
artistes  parmi  les  peintres  dits  de  genre,  el  les  graveurs  ex- 
posants qui,  ;■!  son  jugement,  seserout  moiilrés  les  plus  di- 
gnes d'encouragement. 

»  \  !.  La  somme  de  20,000  livres  qui,  aux  tenues  de  la 
loi  du  17  septembre,  article  1'  %  est  destinée  à  des  lra\anx 
d'eiieouragenu'ul  pour  celle  rla-se  d'artistes,  sera  di\iséc 
en  dix  portions,  (loiir  la  graduation  desquelles  on  suivra 
réchelle  de  mérite  des  ouvrages  des  dix  articles  distingués 
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ilans  l'exposilion  ;  de  manière  que  le  maximum  sera  de 
3,000  livres,  el  le  yniintytuin  de  1,000  li\res. 

»  VII.  Les  travaux  d'encouragement  seront  gradués,  el 
disirihués  selon  la  même  échelle  que  ci-dessus. 

»  VIII.  l'our  la  natine  et  les  proportions  des  travaux 
ordoimés,  les  commissaires  suivront  l'usage  qui  a  eu  lieu 
jusqu'à  présent,  eu  tout  ce  qui  ne  dérogera  pas  au  présent 
décret. 

»  IX.  L'Assemblée  nationale  déroge  à  la  loi  du  17  se))- 
tembre,  en  tout  ce  qui  n'est  point  conforme  au  présent 
décret,  et  n'entend  préjuger  en  rien  ce  qui  pourra  être 
déterminé  par  la  suite  ,  pour  l'encouragement  des  beaux- 
arts. 

»  X,  Le  présent  décret  sera  porté  demain  à  la  sanc- 
tion, n 

M.  Pastoret  :  I.e  projet  qui  vous  est  présenté  n 
été  discuté  inûrenieiit  dans  le  comité.'  Plusieurs 
membres  ont  admis  le  projet  de  M.  Romme  ;  d'au- 
tres étaient  d'avis  de  conserver  la  loi  du  17  septem- 
bre dernier.  Je  suis  du  nombre  de  ces  derniers.  Le 
comité  de  l'instruction  publique  a  bien  conservé 
quelques  dispositions  de  ce  décret;  mais  il  en  a  re- 
jeté u?ie  ,  et  c'est  l'idée  d'une  corporation  que  pré- 
sente le  mot  académie  ,  qui  l'a  effrayé.  Si  nous 
étions  obligés  de  choisir  les  juges  au  scrutin  indivi- 
duel ,  ne  nommerions-nous  pas  les  David  ,  les  Vin- 
cent ,  les  Caflieri?  etc.  Eh  bien  !  ils  sont  de  l'acadé- 
mie. Qu'a  vouhU'Assemblée  constituante?  réconi- 
l)enser  les  talents,  c'est  le  mot  encouragement  qui 
fait  l'équivoque.  Mais  on  n'oublie  qu'il  est  joint  au.v 
mots  arts  et  talents.  Il  s'agit  de  savoir  à  qui  sera 
confié  le  jugement  des  travaux  qui  prétendent  à  ce 
prix.  Or  ,  c'est  ce  qu'à  décidé  le  décret  de  l'Assem- 
blée constituante.  Je  demande  donc  qu'il  soi!  main- 
tenu ,  et  que  le  projet  du  comité  soit  rejeté  par  la 
question  préalable. 

M.  QuATCEMÈRE-QuiNCY  :  M.  Pasloret  a  invoqué 
les  talents  de  l'académie.  Personne  ne  conlesle  ses 
talents.  S'il  était  question  de  la  prendre  pour  juge 
d'inie  affaire  où  elle  ne  serait  point  i)artie  ,  alors 
nulle  dillicullé  ,  ou  la  choisirait  ;  mais  nous  ne  som- 
mes point  juges  des  taletits.  Si  l'esprit  de  parti  était 
éteint,  il  faudrait  appeler  tous  les  artistes  à  juger. 
Mais  la  rivalité  est  manifeste ,  et  en  adoptant  la  dis- 
position du  décret  du  17  septembre,  ce  serait  rendre 
les  artistes,  non  plus  les  rivaux,  mais  les  justiciables 
des  académiciens.  J'appuie  le  premier  article  du  pro- 
jet de  M.  Romnie;  je  demande  seulement  par  amen- 
dement qu'on  y  supprime  la  date  du  17  septembre, 
)iarceque  huit  jours  de  plus  ou  de  moins  ne  doivent 
pas  être  un  niotifd'exclusion  pour  ceux  qui  auraient 
exposé  de  bons  ouvragesau  salon,  môme  après  cette 
époque. 

L'Assemblée  décrète  l'article  i",  en  supprimant  la  dale 
du  17  septembre. 

Le  rapporteur  relit  l'article  II. 

Les  autres  articles  sont  successivement  décrétés. 

Une  députalion  de  la  Société  des  Inventions  et  des  Dé- 
couvertes, est  introduite  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  députalion  lit  une  pétition  ayant  pour 
objet  de  faire  augmenter  et  multiplier  dans  le  royaume  la 
fabrication  des  fusils.  Il  annonce  que  la  société  dont  il  est 
membre,  viendra  bientôt  communiquer  à  l'Assemblée,  des 
découvertes  qu'elle  a  faites  relativement  à  la  fabrication 
des  assignats.  (  On  applaudit.  ) 

L'Assemlilée  accorde  aux  pétitionnaires  les  honneurs  de 
la  séance,  ordonne  laincnlion  honorable  au  procès-verbal, 
et  le  renvoi  au  comilé  militaire  de  leur  pétition. 

M.  ""■  :  Le  ministre  de  la  guerre  vient  de  donner 
sa  démission  ;  mais  avant  de  la  donner  ,  laisse-t-il 
la  France  tranquille  sur  sa  défense?  Je  jette  un  coup 
ii'(eil  sur  sa  coiiduile  ,  et  je  vois  qu'il  vous  a  tou- 
jours lrom|iés.  Il  n'a  jias  craint  de  vous  dire  qu'on 
IM'  fabriquait  pas  plus  de  soixantc-iujlle  Cnsils  à 
Saiut-Elienne  ,  et  qu'il  cluit  obligé  de  faire  des  mar- 


chés avec  l'étranger  pour  en  procurer  à  nos  troupes. 
Je  fus  indigné  d'un  mensonge  si  révoltant.  J'écrivis 
à  \iu  fabricant  de  ma  connaissance  ,  pour  l'engager 
à  l'aire  la  fourniture  nécessaire  ;  je  lui  recommandai 
de  ne  chercher  qu'à  vivre  et  point  à  gagner  avec  In 
patrie.  Ce  digne  citoyen  m'envoya  sur-le-cliamp 
cinq  fusils  de  calibre,  avec  sa  procuration  pour  l'aire 
avec  l'État ,  le  marché  de  fournir  le  nombre  de  fusils 
qu'on  voudrait,  et  ciiiqiianle  milled'ici  à  trois  mois. 
Si  un  particulier  peut  faire  une  telle  fourniture  , 
combien  les  fabriques  du  royaume  n'en  peuvent- 
elles  pas  faire  !  Eh  !  jugez  de  la  foi  que  vous  devez 
ajouter  aux  paroles  du  ministre.  Vous  devez  lui  faire 
rendre  compte  des  marchés  qu'il  vous  a  dit  avoir 
faits.  Il  est  certain  qu'il  a  toujours  abusé  de  votre 
conliance,  si  pourtant  vous  en  avez  en  en  lui  ,  car 
il  n'a  jamais  eu  la  mienne.  Il  vous  a  dit  qu'on  ne 
pouvait  forcer  les  ouvriers  de  travailler  aux  fusilsde 
guerre  qui  leur  rapportent  moins  que  les  anlres.S'il 
était  possible  de  faire  nue  loi  rétroactive  contre  les 
anciens  ministres  ,  vous  verriez  que  les  sueurs  de 
ces  ouvriers ,  qu'on  faisait  travailler  pour  trente 
sous  par  jour,  n'engraissent  pas  le  trésor  public  , 
mais  celui  des  ministres  et  de  leurs  vils  suppôts. 
(  Les  tribunes  applaudissent  avec  transport.  )  Si 
vous  pesez  dans  votre  sagesse  les  griefs  que  vous 
avez  contre  M.  Duportail ,  vous  n'hésiterez  pas  à  le 
mander  à  la  barre  ,  pour  rendre  compte  de  sa  con- 
duite. (  Les  applaudissements  des  tribunes  redou- 
blent. )  J'entends  h  mes  côtés  qu'on  deinaiule 
des  preuves. 

Plusieurs  voix  :  Oui ,  oui ,  des  preuves. 

M.*"  :  Les  preuves  sont  dans  vos  procès-verbaux 
qui  constatent  les  assertions  du  ministre.  (  Les  tri- 
bunes applaudissent.  )  Quant  aux  cinquante  mille 
fusils  ,  je  vais  déposer  sur  le  bureau  la  procuration 
qu'on  m'envoie.  (  Mêmes  applaudissements.  ) 

M."*  :  L'Assemblée  devrait  s'occuper  de  principes 
plus  généraux  sur  la  responsabilité.  i\l.  Duportail  u 
donné  sa  démission.  C'est  un  comptable  qui  sort  sans 
avoir  rendu  ses  comptes.  Il  peut  avoir  manqué  aux 
lois  ;  il  peut  les  avoir  exécutées  avec  négligence,  ou 
autrement  (pi'il  ne  doit  les  exécuter.  Je  demande 
qu'il  soit  tenu  de  ré|ioudre  aux  imputations  faites 
contre  lui ,  et  de  rendre  compte  de  sa  conduite  et  de 
la  manière  dont  il  a  exécuté  les  lois. 

(  Une  partie  de  l'Assemblée  et  les  tribunes  applau- 
dissent. ) 

M.  Lacroix  :  Je  demande  par  amendement  que 
l'Assemblée  décrète  que  tout  ministre  qui  donnera 
sa  déinissi(Ui  avant  d'avoir  rendu  ses  comptes  ,  soit 
réputé  connue  banqueroutier  frauduleux. 

(  Les  tribunes  fout  entendre  des  applaudissements 
et  des  acclamations  prolongées.  ) 

M.  *"*  :  Je  demande  que  M.  Duportail  ne  puisse 
sortir  de  Paris  sans  avoir  rendu  ses  comptes.  (  Les 
applaudissements  continuent.  ) 

M.  *'*  :  Je  demande  l'ordre  du  jour,  parce  que 
vous  avez  rendu  hier  un  décret  qui  ordonne  au  mi- 
nistre de  rendre  ses  comptes.  (  On  murmure.  ) 

M.  Thuriot  :  Je  réponds  à  l'opinant  qu'il  se 
tronifie.  On  a  bien  fait  cette  motion  ,  mais  elle  n'a 
pas  été  seulement  appuyée.  M.  Duportail  ne  peut  se 
refusera  rendre  compte  de  l'achat  qu'il  a  dit  avoir 
fait  de  soixante  mille  fusils  chez  l'étranger.  (On  ap- 
plaudit. )  Il  est  incontestable  que  n'ayant  pas  rendu 
ses  comptes,  il  ne  peut  quitter  Paris.  (  On  applau- 
dit. ) 

M.  Lacroix  :  Le  ministre  a  fait  passer  au  comité 
militaire  ,  (jiialre  marchés  qu'il  a  faits  pour  cent 
(piatre-vingl  mille  fusils  ,  mais  les  fusils  ne  sont  pas 
arrivés. 

M  ***  :  Ou  est  actuellement  occupé  à  recevoir  les 
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.'M'iiips  que  le  ministre  ,1  r.iil  .-iilicter  :'i  I.ii'fje.  Ainsi  la 
jii-oposilioii  (II-  M.  iliLii'iol  est  iiair.iitciiii'al  inutile. 
(Orr  riiui'iiHii'i'  ). 

M.  I.ASoi:r.c.ic  .La  loi  de  surveilliinee  ne  doit  pas 
êtie  inaniia-f  nu  coin  de  la  pievcntinn  ;  elle  dnitètn; 
dictée  \y,\i-  lu  justice.  1!  fautf.iiic  (iiie  loi  générale  ijui 
cldif;e  les  ministres  à  rendre  leurs  comptes  avant  de 
sortir  de  place  ;  il  faut  les  enipèclier  de  sortir  de  lu 
capitale,  avant  d'à  voir  rendu  ces  comptes.  Il  leur  im- 
porte d'ailleurs  de  prouver  (pi'Ms  ont  rempli  leurs 
devoirs  avec  droiture  ,  avec  exaetitmle.  Je  propose  , 
|)our  le  moment ,  la  rédaction  suivante  : 

«  MM.  Moiilinorin  et  Duporlail  étant  sortis  de  places 
sans  avoir  reiidn  leurs  coniples,  ne  pniirronl  (piiller  la 
(■iipil;il<'  (pi'iis  n'aient  anpara\anl  salisfail  à  cette  oljH^a- 
tioii ,  sons  peine  d'ènc  réputés  préïaricaleurs.  n  (  l.es  tri- 
hunes  applaudissent,  ) 

L'AssemIdée  l'erine  la  discussion. 

M.Courno^:  I,e  ministre  de  la};uerre,eii  vinis  an- 
norjç.aut  qu'il  avait  clouni' sa  di'mission  ,  vous  a  dit 
qiu!  son  int<'idiou  (Hait  de  donner  à  son  successeur 
tous  les  renseignements  liécessaires.  Il  devait  bien 
plutôt  sinii^er  à  sa  cumplaliilit('.  Que  deviendrait- 
elle?  que  deviendrait  la  responsabilitt',  si  les  inuiis 
1res  avaient  la  i'aculti'  de  s'i'vader  ?....( /'/usù-urs 
voix  :  La  discussion  est  rerint'c.  )  .le  coiiçnis  que  ce 
<pie  je  dis  trouve  des  iniprolialeurs.  (  Les  trd)uues 
.ipplainlissi'iil.  )  Mais  je  disque  le  principe  veut,  ([ne 
votre  devoir  veut  ipie  t(jnt  eouqilalile  soit  piN'suiné 
reli(inataire.  tant  ipi'il  n'.i  pas  rendii  sou  compte. 
Vous  devez  d(Mic  exiger  cpuM\L  Dnporlail  rende  le 
.sien  ;  vous  devez  donc  décréter  cpn' jns(ines-là  il  ne 
pourra  sortir  de  Paris,  et  vous  devez  le  ilécia'tersiir- 
le-eliamp.  (  Les  applauilissenn'Uts  reiloublent  ). 

M.""  :  Il  nu'  semble  (|ue  la  discussmn  liuu-ait  si 
l'Asseudili'c  voulait  se  ra|ipeler  que  M.  Dnporlail, 
en  vous  annonçant  sa  démission,  vous  a  envoyé  un 
mémoire  Irés-volumineux,  (;ue  je  crois  bien  être  la 
reddition  de  son  coin|]te.  Il  est  entre  li'S  mains  du 
lapporlenr  <\i\  coinili'.  Avant  de  rien  décrc'ter,  vous 
devez  entendre  ult('ni'nreineiit  le  rapporteur.  Mais, 
dit-on,  le  ministre  partiia.  Est-ce  sur  des  soupçons 
(|ue  vous  devez  prendre  une  di'tcrmiuatioii  ?... 
(  l'iiisicurs  vnix  :  Oui ,  oui.  )  .)c  dis  (|iie  non,  et  je 
rlemanile  le  renvoi  d<' toutes  les  motions,  jusqu'après 
r.ipport.  D'ailleurs,  la  séance  n'est  ni  assez  complète, 
ni  l'Assemblée  sullisaniment  éclairée,  p(Hir  prendre 
à  celte  lienrc  nnedécision  sur  un  objet  aussi  impor- 
tant, .l'en  dem.inile  au  moins  le  renvoi  à  l'ouverture 
de  la  séance  de  demain. 

L'Assemblée  renvoie  à  demain  la  discussion  sur 
cet  objet. 

L.1  séance  est  levée  à  dix  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU   LUNDI  5  DÉCEMDRi;. 

Un  de  MM.  les  secrélain's  fait  lecture  d'une  lettre 
de  bi  municipalité  de  Moutuiirel,  ipii  annonce  à  l'As- 
semblée ses  iU(ini('ludes  sur  les  enlèvements  de  blé 
(|iii  se  l'ont  en  telle  (lu.intitc',  (pi'elle  est  menacée  de 
la  lamine,  si  on  en  sonllre  la  continuation. 

iM.  LMii;it(;i;iui-;  :  Lecoinili'd'agricultnreet  deconi- 
niercea  nu  lappoit  toni  prêt  sur  les  subsistances.  Je 
demande  ipi'il  smt  ajourin'  à  mercredi,  et  i|u'ou  y 
renvoyit  la  lettre  (|u'on  \  ieulile  lire. 

Cette  proposition  est  décréti'C. 

Un  de  MM.  lessecrélaires.iiinoncediirc'rentes  péti- 
limis  et  adresses  (|ue  l'Assemblée  renvoie;']  ses  co- 
mités. Il  lit  .'iiissi  1"  une  lettre  de  M.  C.iliier,  minis- 
tre de  l'irilérienr,  qui  coiisnlle  l'As.semblée  sur  la 
prolongation  demandée  au  rcn  p.ir  le  d('part<'meut  du 
Calvados  junir  le  reparteinent  ili'  sescinitribiUnius. 

L'Assemblée  renvoie  au  coinili'  di' division. 

M.""  :  prébciile,aii  aoniducumitc  dcssccuurs pu- 


blics, un  rapport  sur  les  désastres  causes  dans  le 
village  de  Saint-Sanveiir.  département  de  la  llaiitc- 
Saône,  où  l'incendie  le  pins  lernble  a  ruiné  trente- 
six  ménages  et  détruit  les  maisons,  les  biens  de  pins 
de  cent  (luatre-vingts  liabilants;  il  propose  ,  en  exé- 
cution de  la  loi  du  mois  de  septembre  dernier,  sur 
les  secours  destinés  aux  ])articuliers,  victimes  d'ac- 
cidents aussi  désastreux,  nn  secours  provisoire  pour 
ces  nialbeureux  incendiés,  et  le  renvoi  au  pouvoir 
exécutif,  |)our  statuer  délinitivemcnt  sur  leur  sort. 

M.  DoRiZY  :  Je  deinaiide  l'exéention  durégleinent, 
et  l'impression  du  projet  de  décret. 

L'impression  est  d('crétée. 

Les  députés  du  conseil  général  du  dépari  emeni  du  Nord, 
inirnduils  ù  la  barre,  pi'ésenlent  le  lahleaii  de  l:i  ii'i^rrc 
qui  a(ni)ti' ce  département.  Ils  exposent  (pie  iKjiscenl  mille 
in(li\idus  sont  dans  rindigeiice.  l^es  liOpilaiix,  pii\éspar 
la  suppression  des  ocliois,  d'une  partie  cnnsidéralile  de 
leurs  re\enus,  ne  (leiuent  pl''s  sulliieau  nnmhre  des  iiifiir- 
lunés(|ui  les  rern])lisseiil.  Les  muniiipalilés  inaiiipient  de 
rcssoniie,  ellesadminislialeurs  du  déparleiin  lit  ne  (iiii- 
naissanl  pas  de  moyens  d'adniiiiislrer  sans  Tonds  ;  se  voient 
à  la  \(?i!lc  d'être  forcés  de  remettre  leur  gestion  en  d'au- 
tres mains. 

Jamais  la  paix  n'a  été  plus  nécessaire,  et  jamais  ils 
n'uni  élé  plus  voisins  du  désordre.  Eli!  (piel  désordre  (|UC 
relui  qu'enfante  la  misère  I  Ils  s'adressent  avec  rimliaeee 
aii\  représentants  de  la  nation  :  ils  léclanient  l'exéeiilion 
de  la  loi  du  2  noveinhre  178'J,  qui  met  les  liinis  erclésias- 
liques  it  la  disposition  de  la  nation,  à  la  cliar(,'e  (U\piiur- 
voir  an  soulagement  des  pauvres.  Ils  sollicileni  un  secmns 
de  2,000,000  en  faveur  d'un  dépailemenl  qui  oll'ie  dujà 
une  vente  de  plus  de  40,000,000  de  domaines  nalioiiaiix, 
et  finissent  par  invoquer  l'énergie  et  la  justice  de  l'Assem- 
blée contre  les  préIres  pcriurliateurs. 

L'Assemblée  leur  accorde  tes  honneurs  de  la  séance. 

M.  LF,coiNrin;-Pi:YHAVAUX  :  Il  n'est  pasnnseiil  des 
83  départements  iiiii  ne  put  pn'senter  un  tableau 
iiiissi  allligeaiit,  des  calamités  aussi  alai manies,  des 
motifs  aussi  pressants.  Je  rlemaiide  iiue  le  coinitc 
(les  secours  publics  remplisse  l'olip'l  île  son  insti- 
tution, et  Vous  présente  un  rapport  pinir  le  soulage- 
ment de  tous  les  départements  du  royaume. 

M.**'  :  Je  dcmandcque  ce  rapport  soit  lixéau  15  de 
ce  mois, 

}\."'  :  Il  estimpossiljleiiuerAssembb'elixe  iiujour 
déterminé  pour  ce  rapiiort.  Le  coinili'  .i  écrit  a  tous 
les  départeineiits.  Il  faiil  i|u'il  ait  re(;ii  leurs  ri'poiiscs 
pour  terminer  son  travail,  et  ce  travail  a  besoin  d'une 
nifire  ri'llcxion.  ISous  ne  perdrons  pas  un  moment 
|)our  vous  le  prt'senter,  dès  (|ne  nous  serons  eu  état 
d'y  mettre  la  dernière  main. 

M.*"  :  L'Assembb'e connaît  les  misèresdii  di'par- 
temcntdn  Nord.  Frois  cent  mille  individiis.smillreiit. 
Je  deuiande  que  r.\ssembb'e  leur  accorde  un  secours 
provisoire. 

L'As.seinbléc  renvoie  cette  pi'lition  au  comité  îles 
secours  publics,  et  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  pro- 
position d'ajourner  le  rapport  il  jour  lixc. 

M  ■■*  :  J'ai  dem.-iiiilé  la  parole|ioiir  une  niotioiid'or- 
dre  de  la  pins  grande  inipoit;iiice.  lille  intc'resse  le 
salut  de  l'Etat  et  la  dignité  ilc  rAsscmbb'v'  iiatioii.ile. 
Depuis  deux  mois  j'ai  écoute',  j'ai  inédite,  et  mon 
devoir  et  ma  conscience  m'engagent  à  vous  dire  ici 
la  veritc'.  Qn'avous-nousa  faire  ?  ipi'avons nous  fait .' 
que  snmniesiinus?  ([ue  devons-nous  cire  ?  voila  le 
sujet  des  ri'llexions  q  ne  j'ai  à  vinis  prt'senter.  L'ordre 
à  rétablir  dans  les  lininces,  riiistrnclioii  iiublique  à 
former,  à  organiser;  le  llainbeau  de  la  lumii'ie  à 
porter  dans  les  routes  ténébreuses  du  gonverneinent  ; 
l'esprit  public  a  créer  par  tout  ;  lacoiislilntion  a  faire 
respecter  et  suivre  dans  tout  le  royaume,  voilà  ce 
(|ue  nous  avons  à  faire.  VOyons  ce  qne  nous  avons 
fait  sur  ces  grands  objcls  '  lien  encore.  Le  citoyen 
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curieux  qui  assiste  à  nos  délibérations,  est  étonnd  du 
vide  qu'il  éprouve.  Il  cherche  encore  irs  représen- 
tants «le  la  nation.  Que  pense  de  nous  l'Ein-ope  on- 
tiéie?  Nous  nous  occupons  d'alTaires  [>artielles,  lors- 
(jucnous  devrions  nons  occuper  des  grands  intérêts 
de  la  nation;  nous  donnons  des  décisions  sur  desdc- 
uianiles  particulières,  au  lieu  de  décider  les  affaires 
giMiérales;  nous  ne  délil)érons  point,  nons  inlri- 
guoiis  ;(  il  s'élève  ées  uuM-nuu'es  et  des  applandis- 
seinents  )  de  la  personnalité,  au  lieu  de  raison- 
nements, du  patriotisme  (jui  tne  la  patrie;  {  oa 
applaudit  )  avec  des  intentions  pures,  une  niéliancc 
continuelle.  Quel  est  donc  le  génie  malfaisant  qui 
nous  aveugle?  Serait-ce  une  fausse  imitation  de 
l'Assendilée  constituante  ?  Mais  quelle  dilférence. 
Les  circonstances,  les  honuues,  tout  est  changé. 
Parmi  les  menihres  de  l'AssendjIée  constiluaule,  les 
uns  armés  par  la  philosophie  voulaient  détruire  tous 
les  abus  ;  les  antres,  cuirassés  par  les  préjugés,  vou- 
hiieiit  tout  défendre.  Les  deux  partis  étaient  toujours 
en  présence  dans  un  état  de  guerre  continnelle.  Mais, 
dél'enseiu-s  des  droitsdii  citoyen  reconnus, consacrés, 
le  crime  seul  doit  nous  diviser.  Toutes  les  idées  sont 
lixées  ;  devant  nous  miu'che  un  étendard  sacre  (jui 
doit  nons  guider  jusqu'à  la  mort.  Qui  pourrait  aban- 
donner celle  baïuiière?  Les  parjures  et  les  Iraîti'es. 
Et  ce|ieiirlant  la  division  règne  au  milieu  de  nous. 
Celui  qui  pense  avec  énergie  est  lui  factieux  ;  celui 
qui  parle  avec  prudence,  est  nu  eiidormenr  :  telle 
rhistoijc  scandaleuse  et  trop  publi(ine  de  nos  débats. 
Cependant  le  pen|)le  français  nons  voitetnonsjnge. 
(On  applainlit.  )  Et  (|uaiiil  je  parle  du  peuple,  je 
n'entends  pas  seulement  celui  (pu  nons  éeonte  et 
nous  applaudit.  Non,  tonte  la  France  n'est  pas  dans 
Pari-;;  tout  Paris  n'est  pas  dans  les  tribunes.  (On 
uj)plan(lit). 

(a  France  entièreattcnd  devons  sa  tranquillité  ;  la 
postérité,  son  bonheur.  C'est  vers  ce  glorieux  objet 
qiu>  vos  soins  doivent  tendre.  Maisil  n'est  point  pour 
nons  de  gloire  isolée.  La  gloire  de  l'Assenibb'e  est 
solidaire  ;  nous  serons  tous  jugés  sur  les  travaux  de 
tons,  et  chacun  de  nous  sortira  d'ici  couvert  de  la 
gloire  ou  de  la  honte  commune.  (  On  applaudit.  ) 
Deux  mois  sont  écoulés  sans  que  nous  ayons  com- 
mence' ces  travaux.  Cependant  la  France  peut  encore 
nous  pardonner.  Les  esprits,  animés<le  vues  diffé- 
rentes, quoiiine  tendant  tons  au  même  but,  ont  dû 
naturellement  s'échauffer,  fermenter  avant  de  se 
rec(Muiaitre.  Mais  cetle  fermentation  a  un  terme. 
Si  elle  dnreencore,ellenonsentraîiw  à  la  dissolution 
duc(H-pspoliti(]ne.  (On  applaudit.  )Qiu'l  ordre  peut- 
on  espérer  dans  l'Eiat,  si  le  désordre  règne  dans 
l'Assemblée  nationale?  Quelle  idée  prendra-t-on  de 
vos  lois,  si  on  les  voit  enfantées  dans  les  divisions? 
Quel  bien  peut  s'opérer,  si  les  pouvoirs  constitués 
se  heLU'tent  sans  cesse  ?  Le  pouvoir  exécntifa  l>esoiu 
d'être  surveillé;  mais  il  ne  doit  plus  être  nunié  à  la 
lisière.  Ne  l'arrêtons  pas  lors(|n'il  marche  franche- 
ment. C'est  à  la  liaison  de  toutes  les  parties  du  corps 
politique  qu'est  attaché  le  salut  public,  le  maintien 
(le  la  coiislilutiini,  la  prospérité  derernpire.  Les  pou- 
voirs humains  doivent  imiter  l'ordre  (|ni  règne  dans 
toutes  les  parties  deTunivers, dont  la  sublime  harmo- 
nie force  de  reconnaître  nn  divin  inodératenr.  Avoir 
reconiui  les  causes  du  mal,  c'est  en  avoir  indi- 
qiui  les  remèdes.  Quand  on  a  une  grande  lâche  à 
remplir,  il  lu'faut  pas  se  charger  de  celle  des  antres. 
Quand  on  ne  peut  tout  faire,  il  faut  faire  le  plusim- 
porlant.  Mais  ce  qui  importe  surtout,  ce  que  nous 
nous  devons  II  nous  im'mes  ,  ce  que  nons  devons  au 
peuple  (|ue  nons  représentons,  c'est  de  faire  preiulre 
à  l'Assenibb'e  celle  attitiule  imposante,  ce  ton  de  di- 
gnité qui  conviennent  il  des  législateurs.  Représen- 


tants du  peuple  français  ,  ne  perdez  jamais  de  vne 
cette  considération,  et  bientôt  vous  vous  élèverez  à 
la  hauteur  de  vos  devoirs  ,  vous  mériterez  l'estime 
de  l'Europe  et  la  reconnaissance  de  la  France  entière. 

Voici  les  viK's  (juc  je  proposeraisà  l'Assembliîe  de 
décréter:  «Ilfaut  laisserauxcoinilésle  lem|)sde  nuV 
rir  leiu's  rapports  dans  leurs  bureaux.  Un  travail  mal 
dirigé  fait  perdie  beaucoup  de  temps.  An  contraire, 
un  projet  sage,  lors  même  (pi'il  n'est  pas  adopté,jetle 
delà  liunière  sur  la  délibération,  et  est  toujours 
utile.  Les  séances  du  soir  sont  funestes  au  travail  des 
comités.  L'A.ssembléc  est  incomplète,  les  comités 
sont  déseris.  On  pourrait  cependant  rendre  ces  séan- 
ces utiles,  et,  par  nn  ordre  exact,  doubler  les  résul- 
tats de  nos  opérations. En  conséquence,  je  demande, 
10  que  les  séances  du  soir  soient  réduites  à  deux  par 
semaine;  qu'elles  soient  consacri'es  à  entendre  les 
pétillons  ,  à  lire  les  lettres,  les  adresses,  à  écouter  les 
motions  des  membres  ,  à  faire  les  renvois  aux 
comités;  2"  (|u'il  ne  soit  rendu  dansées  séances  au- 
cun décret  destiné  à  devenir  loi  de  l'Etat;  3»  queles 
séances  du  matin,  consacrées  aux  rapports  et  aux 
discussions  des  travaux  des  comités,  soient  divisées 
en  trois  époques  ;  4»  qu'il  soit  tenu  un  registre  dans 
lequel  les  rapporteurs  des  comités  feront  inscrire 
ieius  rapports,  et  que  ces  rapports  soient  invaria- 
blement faits  suivant  l'ordre  de  leur  inscription  ; 
5»  que  dans  tout  état  de  discussion,  lors  même  que 
la  discussion  sera  fermée,  la  parole  ne  puisse  être 
refusée  à  nn  membre  qui  voudra  prouver  que  la  dé- 
libération agitée  est  contraire  au  bien  delà  patrie.  • 
(  On  applaudit.  ) 

M.TnunioT:  L'opinant  aurait  bien  pu  sedispenser 
de  faire  nneiiidécente diatribe contrel'Assemblée  na- 
tionale. 

M.  Ai.ditte:  Il  &  dit  que  sa  conscience  l'obligeaità 
tenu-  le  langage  qu'il  a  tenu  ;  et  moi,  ma  conscience 
me  forceàdire  que  j'ai  lu  dans  les  écrilsde  RoTon  et 
de  Diirosoitout  ee  qu'il  vient  dédire.  Je  demandeque 
son  zèle  soit  récompensé,  coiniue  il  le  mérite,  par  la 
question  préalable. 

Un  grand  nombre  de  membres  persistentà deman- 
der l'impression  du  discours. 

Plusieurs  voix:  Le  renvoi  à  la  liste  civile. 

M.  Vaubi.anc  :  Je  demande  l'impression  du  dis- 
cours, quoique  je  n'approuve  cependant  pas  l'expres- 
sion (l'intriguer,  au  lieu  de  délibérer,  dont  il  s'est 
servi.  J'en  demande  l'impression ,  alin  que  nous 
l>nissions  le  lire  et  le  relire  pour  y  méditer  nos  de- 
voirs. Je  crois  que  lorsqu'un  membre  a  le  courage 
de  dire  la  vérité,  il  mérite  la  reconnaissance  de  l'As- 
semblée; etses  réflexions, dictées  parle  vrai  patrio- 
tisme ,  méritent  d'être  méditées.  (  On  murmure.  ) 

M.  Cheron  :  Le  tumulte  de  l'Assemblée  prouve  que 
l'opinant  avait  raison. 

L'Assembl(>e  ferme  la  discussion  ;  rejette  la  pro- 
position de  passer  à  l'ordre  du  jour,  décide  qu'il  y  a 
lieu  à  délibérer  sur  l'impression,  et  enfin  décrète 
l'impression  et  le  renvoi  au  comité. 

M.  DoBizy  pri^ente,  au  nom  des  commissaires  des 
différents  comités  des  finances,  un  projet  d'organisa- 
tion pour  ces  différents  comités  . 

Ce  projet  est  adopte. 

(N.B.  Nous  le  donnerons  dans  le  prochain  nu- 
méro ). 

Un  de  MM.  les  secrétaires  faitlecture  d'une  adresse 
du  conseil  général  du  déparlenientdu  Finistère,  dont 
voici  la  substance  : 

Il  Les  pi-èlrcs  conpal)Ios  cl  trop  lonft-lpitips  Impunis  por- 
tent la  (lésolallon  dans  iiolr«"  tUpartenicnl,  ledésoitlres'ao 
croît,  les  niallicurs  se  succèdent,  le  sang  coule.  M.  Dela- 
marclie,  ci-devant  ivOque  de  Lion ,    profile  de  l'instant 
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ou  l'impôt  allait  sp  rrroiivi'or  pour  jeloi'iiii  soin  discam- 
ptigncs  le  brandon  de  la  (çuerrc  civile  ;  le  peuple  séduit  a 
perdu  son  caraolèrc  naturel,  il  se  li\re  au\  derniers excf'S, 
et  déjà  le  patriote  FaRuI,  électeur  du  départeiueiil,  est 
expiré  viitiine  de  sou  ei\isnie;  dijà  les  curés,  placés  par 
la  cnnstituliou ,  sr)Ut  contraints  de  renoncer  par  éciit  à« 
leurs  fonilinns;  les  prêtres  unn-assernienlcs  prédu'nt  ou- 
\ei"lenienl  la  rê\olte;îls  éiïaient  les  citoyens  en  comparant 
les  uou\ellesiniposilionsan\ajieieinies,  el  en  passant  sous 
silence  l'énorinilé  des  inipols  indirects.  L'agitation  des  pa- 
roisses nous  donne  les  iinpiiéludes  les  plus  vives;  les  unes 
demandent  des  diminntiojis  d'inipols,  les  antres  la  conser- 
valiou  delenrs  anciens  curés;  elles  s'asscnihlenl,  hommes, 
femmes  el  enfanls  ;  elles  accaltlenl  les  direcloires  de  leurs 
pétitions.  Nous  a\ons  pris  une  délihéralion  pour  faire;  ar- 
rêter les  perlurhateurs  ecclésiasli(|iies,  laies  ou  séculiers; 
celte  mesure  \i};oureus(;  était  deveiuu'  nécessaire,  el  nous 
espérons  que  vous  voudrez  liieu  l'approuver,  » 

M.  le  socrelaife  eonuiu'iiee  la  lellfc  pastorale  du 
ci-devant  l'vèciiie  de  l.éoii.  —  Cette  leelure  est  iiiter- 
roinime  par  les  iiiiiniiures  de  reiiiiiii  un  de  l'Iiidi- 
glialiôM  de  raiidiloll'e. 

l.'Assi'iiildée  reiiviiie  la  leltre  pastorale  et  les  au- 
tres pièces  annexées,  an  CDiinléde  sni-vrillance. 

M.'"  :  Fait  lecture  il'nn''  lettre  particulière  dn  liii- 
llislrede  la  niarine,  de  laquelle  d  n'sidlecjne  les  six 
nnlle  tniis  cents  lioinniesilrslini's  pour  les  Colonies, 
ont  en  partie  appareilliMlaiis  jesIVt'fjates  <|ni  doivent 
les  y  portiT,<'liin'en  eonsi'iineiiee  il  n'est  pins  tein|)s 
irpii  suspendre'  le  départ. 

iM.  le  président  .'iccorde  la  parole  .tu  niiiiisire  de  la 
marine. 

i\l.  1>f,I!TI!and;  J'attendais  avci;  impatience  (in'nne 
dèiKiiiciatioii  iormi'e  contre  moi  me  pi'rmit  de  soti- 
liuMlrei'i  la  sagesse  el  .'•  la  justice  de  l'Asscinlih'e  (]iiel- 
(|nes  observations  pour  prouver  la  iK'cessili-  de  n'ac- 
cneillir  (|u'av(;c  lenlenr  les  di'iioiici.ilitHis  (pi'on  se 
permet  à  chaque  iiist.int  contre  les  principaux  a;;enls 
dn  pouvoir  exécnld  ;  Il  miporleii  la  di;;uile'  de  lAs- 
seml)!èe(|nc  son  saiwtuaire  lu'soit  pas  un  asile  on  vert 
à  tontes  les  calomnies  et  à  tontes  les  imputations 
iini  leiidraiciU  à  exciter  le  peuple  contre  ses  vrais 
défenseurs. 

On  m'a  accuse  d'avoir  .•iiiiioiicé  qu'aucun  ollii-ier 
de  marine  n'avait  (piitle'  son  poste.  A  l'èpoqne  dn 
décret  (|iii  ordonne  la  radiation  îles  pensions,  ancnii 
ol'licier  n't'tait  absent  du  royaume.  I>epnis,  il  est  pro- 
Ijablc  que  ce  dcci'cta  éti'  exi'cntè,  pins(|ii'il  a  élc' or- 
donné an  trc'S'irier  de  ni'  payer  les  appointenpMits 
(|ne  sur  nii  cerldicat  de  résuience,  comme  sur  les 
ipi  il  tances  deconlribnlion  patriuticine  el;iiilrcs,sons 
peine  de  l'aire  rayer  ces  paiements  de  leurs  comptes. 
iM.M.  Salleel  b'cliev.ilier  de  I.abi'iiliiiaze...(ll  s'clève 
de  violents  miirinnres. —  l'insjenrs  membres  de 
mandent  l.i  ])aroli'.  )  .{'.-liviuiln  dire  M.  Labentinaze. 
Ces  olliciers  il  vaut  passe' en  pays  (•!  ranger,  a  près  a  voir 
refuse  de  prêter  le  serment,  le  ministre  de  la  marim; 
a  proposé  an  roi  de  les  layi'r  <le  l'i'lat  de  la  marine. 
Depuis  le ^2  juin,  le  niinislrea  l'ail  expédier  des  conf;i's 
poiM-  les  olliciers  revi'ims  de  la  mer,  et  pour  ceux 
qui  avaient  des  motifs  ll■^itlmes  d'absence.  On  ne 
|)ent  reijarder  ([uc  coiiime  l'eiïet  d'un  zèle  inconsi- 
(l('ié,  la  demande  de  ceux  (|ui  <int  n'itéré  leurs  in- 
stances pour  iditenir  la  suspension  de  tout  paiement 
;inx  ofliciers  absents  :  cette  demande  ne  peut  avoir 
pour  olip't  de  frapper  ceux  i|ni  sont  absents  du 
rov.inine,  pnis(]ni'  déjà  on  ne  p.iie  que  sur  des  ccr- 
tilicats  de  iv'sidcncc.  Elle  uc  pourrait  dune  avoirjionr 
objet  (juc  (le  punir  ceux  ([ui  ont  des  congés  légi- 
times. 

rlusicnrs  oflicieis  de  niarine  ont  à  la  vériti:  abusé 
de  leurs  con|^és  pour  sortir  du  royaume  ;  maisaucnn 
n'a  renoncé  a  ses  l'iuiclious,  aiicnii  n'a  (|nilt(' son 
poste.  Les  ofliciers  de  marine  iio  sont  pus  lonjonrsde 


service ,  les  capitaines  de  vaisseau  servent  a  tour  de 
rùle,  et  lors(|uc  leur  service  est  lini,  ilssont  autori- 
sés à  retourner  chez  eux  sans  congé.  La  loi  du 
2'2  juin  porte,  qu'ils  ne  sont  pas  tenusde  résider  dans 
les  départements;  si  tous  les  olliciers  porti's  dans  les 
états  de  la  marine  nesoiit  pas  présents  dans  lesports, 
c'est  parce  qu'il  ne  doit  y  en  avoir  que  le  nombre 
iit'eessaire  an  service. 

I.a  seconde  imputation  est  relative  à  la  nomination 
de  M.  Lajaille.  Ma  réponse  ne  peut  èlre  (|ne  trés- 
siin|ile.  ,li'  suis  chargé  depuis  Irnp  peu  de  temps  du 
département  de  la  niarine  pour  counailri-  persini- 
neilement  tons  les  olliciers.  Je  suis  obligé  de  m'en 
rapporter  sur  les  notes  (in'cni  me  donne  de  leurs 
services.  J'ai  consulté  les  chefs  du  corps,  et  j'i^jnmc 
encore  (|uel  reproche  on  pc  nt  faire  à  l'nfUcu'r  dont 
il  s'a^'it.  .le  vous  prie  d'observer  que  je  n'ai  aucnii 
moyen  de  connaître  d'avance  une  opinion  iin'on  ne 
prononce  pas,  et  je  tacherai  toujours  de  prévenir 
les  suites  l'iuclles  d'une  opinion  ijui  se  prononce  avec 
tant  de  birenr  dans  les  ports.  Qu'on  mo  donne  des 
avis,  je  les  pèserai  ;  et  s'ils  ne  sont  pas  le  ri'snltal  de 
haines  particulières,  je  m'emiircsser.ii  d'y  faircdroit. 

Je  ne  puis  terminer  sans  réclainerliaiitement  llin- 
maniU'  et  la  justice  de  l'AssembU'e,  sur  le  sort  tU'. 
M.  I.apiille,  il  est  tonj(Mirs  enl'erini'.  :  il  demande  que 
sa  ccnidiiite  soit  examinée  et  jngi'c.  Cet  ('vénement  a 
inspiri'  la  plus  grande  iniiniétnile  .iiix  olliciers  char- 
gés du  coiiiniaiidemeiit;  ils  deni.indent  à  le  mettre 
en  d'.iiilics  mains, et  le  roi  m'a  cb.irgé  de  prier  l'As- 
sembli'e  de  prendre  cet  objet  eu  consiib'ration. 

On  aiinmice  qu'un  grand  nombre  d'cifliciers  mar- 
chands étaient  eu  état  de  commander  les  frégates  de 
cette  expédition,  etcju'ils  le  réclamaient.  Je  ne  don  te 
pas  de  lenrzi'le  ;  mais  j'aunonce.  avec  regret,  ()u'aii- 
cnii  navigateur  ne  s'est  pri'senti'  à  re.x.imen  pour  le 
grade  d'enseigne,  et  que  sept  concnrrenlssenleineut 
se  sont  pn'senlés  pcuir  viiigt-qualre  iilaees.  La  loi  du 
2'i  juin  indiepiant  d'ailleurs  les  grailes  nécessaires 
pour  commander  les  navires  de  diltérentes  espèces, 
on  ne  pourrait  y  admettre  les  eiiscit;nes  entretenus 
on  non  entretenus,  sans  nue  loi  positive. 

Les  de'noncialions  fondées  sont  utiles;  mais  les 
caloiniiies  sont  toujours  un  crime  (jne  la  vengeance 
des  lois  iloit  poursuivre  partout,  p  nce  ipic  le  droit 
de  p(n-tcr  atteinte  à  riioniienr  d'un  citoyen  ne  doit 
avoir  lieu  nulle  part.  Eiiliu,  an  roi  est  di'li'giié  le 
soin  de  veiller  à  la  srireli'  de  l'Etat;  ses  ministres 
siMit  ses  principaux  agents  ;  il  est  impossible  ([u'ils 
puissent  agir,  si  ou  leur  ote  toute  considération. 

M.Cavii.i.ii;r  :  Jedemaudeque  l'on  passe  ;'i  l'ordre 
du  jour  sur  ce  que  vient  de  ilire  le  ministre  ,  et  sur 
la  demande  que  j'entends  l.iire  di'  l'imiiression  de 
sou  discours  :  le  rap|iort  i\u  comité  ilc  marine,  <]iii 
se  fera  demain  au  soir,  prouvera  combien  on  doit 
peu  ajouter  de  foi  à  cette  prétendue  jnstilit'ation. 

JL  Roi:iiii:ii  :  Monsieur  le  président.  Je  vous  de- 
maiiile  de  consulter  l'Assenibli'e  pour  savoir  si  je 
dois  être  entendu  pour  ri'pondre  à  rinsoleiile  dia- 
tribe lin  ministre. 

L'Assemblée  décide  que  la  parole  ne  ser.i  point 
accordée. — Elle  ordonne  rimpression  dn  discours 
du  ministre  de  la  marine. 

M.  Castel  commence  un  discours  sur  l.i  proposition 
de  M.  (jiiadel,  relalive  aux  (jdonies;  il  est  inter- 
rompu par  la  demande  formée  |iar  plusieurs  iin'iii lires 
que  le  ministre  soit  tenu  de  déposer  la  minute  de 
sou  discours  sur  le  bureau 

Le  iniiiistre  quitte  la  sé.ince. 

M.*"  :l'iiisqne  le  ministre  emporte  son  niannscrit, 
sans  doute  pour  y  f,iireilesch,iiij;emeiils  ,  je  demande 
le  rapport  dn  décret  qui  en  onloiiue  l'imprcs>ioii. 
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M.  Fauchét  :  Il  avait  lu  son  discours  sur  une  mi- 
nute informe  que  lui  seul  pouvait  lire. 

L'assemblée  passe  h  l'ordre  du  jour. 

M.  Lacroix:, le  demande  au  moins  qu'à  l'avenir 
on  n'ordonne  l'impression  des  discours  des  ministres, 
qu'après  cpriis  auront  été  déposés  sur  le  bureau. 

La  proposition  de  M.  Lacroix  est  adoptée. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


Au  Rédacteur. 


Le  5  décembre  ï^Qi. 

Je  Us,  Monsieur,  dans  le  Journal  de  Park,  du  3  décem- 
bre, les  mots  suivants  : 

M.  Guadet  a  fait,  cl  MM.  Ducos  et  Fet^gniaud  ont 
appuyé  la  proposition  de  ratifier  le  concordat  passe  entre 
tes  getis  de  couleur  et  les  blancs,  de  suspendre  Cenooi  du 
dernier  décret  rendu  sur  les  Colonies,  au  mois  de  septem- 
bre, par  l'Assemblée  consiituantc,  et  des  troupes  qui  de- 
vaient passer  à  Saint-Domingue. 

Ce  peu  (le  lignes  contient  trois  méprises  fort  graves  qu'il 
importe  à  MM.  Vergniaud,  Guadet  et  à  irioi  de  relever 
sur-le-clianip. 

1"M.  Guadet  n'a  point  fuit  la  proposition  de  ratifier, 
mais  celle  de  maintenir  provisoirement  l'éxecution  des  con- 
ventions stipulées  entre  les  blancs  et  les  hommes  de  couleur 
de  Saint-Domingue  ;  ce  qui  est  un  peu  dilfércnt  pourceux 
qui  connaissent  les  principes  et  tes  décrets.  Voilà  la  motion 
que  M.  Vergniaud  et  moi  avons  appujée. 

2"  Ou  nous  fait  demander  la  suspension  de  l'envoi  du 
décret  du  ^4  septembre.  Celle  étrange  inconséquence  de 
vouloir  arrêter  l'envoi  d'un  décret  parlidepuis  long-temps,    j 
n'est  venue  à  l'esprit  ni  de  nous  trois,  ni  d'aucun  membre 
de  l'Assemblée. 

3"  On  nous  fait  demander  encore  la  suspension  de  l'en- 
voi des  troupes.  Celle  opinion  est  positivement  contraire 
à  celle  que  nous  avons  hautement  énoncée.  M.  Vergniaud 
et  moi  avons  cond)uttu  à  la  tribune  cette  mesure  de  la  sus- 
pension :  votre  journal  et  plusieurs  autres  en  font  foi. 

Je  vous  prie,  Monsieur,  de  vouloirbien  conlribucr  ii  dé- 
truire ces  assertions  erronées,  en  imprimant  ma  lettre 
dans  le  Moniteur.  Je  l'eusse  adressée  au  rédacteur  du 
Journal  de  Paris  lui-même,  si  je  n'avais  été  préveim  qu'il 
a  jugé  à  propos  de  mettre  à  l'écart  les  réclamations  de 
M.  Guadel,  sur  les  mêmes  errems. 

Ducos,  députe  à  l'Assemblée  nationale. 


LIVRES    NOUVEAUX. 


Tahleltcs  du  premier  corps  législatif,  remises  fi  un  de 
ses  membres  le  28  septembre  1791,  suivies  de  quelques 
idées  sur  l'état  présent  des  finances  et  de  l'examen  de  cel- 
les de  MM.  Montesquiou,  Iluuffmann  et  Clavière;  prix, 
24  s.  A  l'aris,  chez  M.  II.  J.  Jansen,  imprimeur,  cloître 
Sainl-llonoré. 


THEATRE  DE  LA  RUE  FEYDEAU. 

Jeudi  8  de'cc  mois.  Concert. 

Première  partie.  \  "  Sym])lionie  de  M.  Haydn  avec  le 
corps  obligé,  acconipagnée  par  M.  Lebrun.  2"  M.  Sinioni 
chantera  un  air  de  M.  Zingarelli.  3"  M.  Durand  exéiu- 
tera  un  concerto  deviolon,  de  la  composition  deMeslrino. 
/i"  M'''  Ralelti  chantera  un  air  de  Sarli.  5"  Symphonie 
concertante  de  M.  Devienne ,  exécutée  par  MM.  Ozi,  Sa- 
lenlin  el  Devienne. 

Seconde  partie.  1"  L'ouverture  de  Démoplion.  2"  M.  Si- 
nioni chantera  un  air  de  M.  Blanchi.  3"  M"»  Camerani  exé- 
cutera sur  le  forle-piano  un  nouveau  concerto  de  la 
composition  de  M.  Ilermann.  4"  M"'  Baleltitt  M.  Simoni 
chauleront  un  duo  de  Sacchini. 

SPECTACLES. 

AcADÉMiK  RoYAi.F.  DK  McsiQUB.  —  Aujourd'luii,  Dianc 
ctBndymiun,  opéra  en  3  actes. 


Thkatke  DR  LA  >ATioN.  —  Aujourd'hui , /(t  iUcjin'sc 
de  l'amour  et  le  Mercure  galant.  M.  Prévllle  jouera  dans 
les  deux  pièces. 

Théatiie  Italien.  — Aujourd'hui,  le  Droit  du  Seigneur 
et  Jucassinet  Nicolette, 

Théâtre  I''kançais,  rue  de  Richelieu. —  Aujourd'hui, 
les  Deux  Figaro,  suivi  de  l'Ecole  des  Mcrcs. 

Demain  ,  la  1"  rcprésentatiou  de  Mélanie. 

Théâtre  de  la  rue  Feydcau ,  ci-devant  de  Monsieub.  — 
Aujourd'hui,  Les  Deux  Nicodime,  précédé  du  Dépit  amou- 
reux et  de  la  Menteuse  par  point  d'honneur. 

Théâtre  de  M"*  Mo.NTA^slEIl,  au  Palais-Royal.  —  Au- 
jourd'hui, Mérope,  tragédie,  dans  laquelle  M"=  Sainval 
l'aînée  remplira  le  rôle  de  Mérope,  suivie  du  Désespoir  de 
Jocrisse. 

Théâtre  do  Marais,  rue  CultureSainte-Catherine. — 
Aujourd'hui,  Zaïre,  suivie  du  Florentin.  — Un  nouvel 
acteur  débulera  par  le  rôle  A'Orosmane  dans  la  tragédie. 

Ambicc-Comique,  au  Ronlevard  du  Temple.  —  Aujour- 
d'hui, le  ;W(iiîfcni(, suivi  du  f'iltageois  à  la  fille,  de  MaiCt, 
et  du  Maréchal  des  logis. 

Théâtre  de  Mohèiie,  rue  Saint-Martin. —  Aujourd'hui, 
Spectacle  demandé,  la  2"  repiésentation  du  Suisse  de  Chii- 
teauvicux,  précédé  de  la  Nouvelle  Epreuve,  terminé  par  te 
Fou  raisonnable. 

Théâtre  de  la  rue  de  Lodvois.  —  Aujourd'hui,  lu 
14«  représentation  de  Zélia,  opéra  en  3  actes. 

Théâtre  du  Ciuque  ISUtional,  au  Palais-Royal.  —  Au- 
jourd'hui, relâche.  —  Demain,    Haout  de  Coucy, 

Théâtre  FuANÇAis  comique  et  lyrique.  —  Aujourd'hui, 
la  5'  représentation  de  Fcrnand  Cortei  ou  ta  Vestale  du, 
Mexique,  opéra  nouveau  en  4  actes,  à  spectacle. 


PAIEMENTS  DES  RENTES  DE  l'HÔTEI,-DE-VII,LE  DE  PARIS. 
Six  premiers  mois  Je  i-gi.MM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  P. 

Cours  des  changes  étrangers,  à  60  jours  de  date. 

Amsterdam 41  I  Cadix 20  I.  2  s. 

Hambourg 255  V2    Gênes 125  V2 

Londres 21  */2  I  Livourne 135  '/j 

Madrid 20  I.  3  s.  !  Lyon,  P.  des  Saints  au  p. 

llourse  du  5  décembre. 

Actions  des   Ind.  de  2500  liv 23)0,  22  Va.  25 

Portions  de  1600  liv 

—  de  312  liv.  10  s 

—  de  100  liv 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv 408,  67,   68 

Empr. de déc.  1782.Quil.de  fin.  .  .  '/s.  Vi-  '/s.b.  aup. 

—  Sorties 

—  de  125  mill.  déc.  1784 17  ,16 '/j,  17b. 

—  Sorties 

—  de  80  millions,  avec  bulletins 

—  Sans  bulletin 12  '/s ,  V-2.   b. 

—  sort,  en  viager 22  b. 

Bulletin 9U  '/j 

—  Sorties 

Reconnaissance  de  bulletins 103  '/^ 

—  Sorties 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  sortie 

—  Bordereaux  provenant  de  séries  non-sorties.  .  .  , 
Act.   nouv.   des  Indes.    .  .  .    1455,    52,  50,  54,  53,  52, 

51,  50,  40,  48,  47,  48 
Caisse   d'esc.  4100.  .  4095,  92,  93,  95,  92,  90,  80,  85 

Demi-Caisse 2045,  43,  40,  42,  40,  38,  40,  42 

Quitl.  des  Eaux  de  Paris 560,  58 

Emprunt  de  nov.  1787,  à  5  p.  "/o 

—  Idem 4  p.  o/i, 

Emprnntdc  80  mil.  d'août  1789.   .  .  .  1  V4.  "/«. '/21  Vs.  •>• 
Assur.  contre  les  inc.  .  .  .  097,  96,  95,  94,  93,  92,  93 

—  à   vie.  .  .  786,  S-i,  84,  81,  80,  78,  79,  80,  78,  77 

Actions  de  la  Caisse  palriolique 710,  25,22,25 

Contrats,  I"  classe,  à  5  p.  0/° 95 

—  2«  idem,  S  5  p.  "lu  su},  au  I5" 88 

—  3'  idem,  à  5  p.  »/»  su\.  au  10« 85  V2 

—  4'  idem  à  5  p.  "/o  suj.  au  10"  el  2  s.  pour  liv.  8^ 
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GAZETTE  VATKIWLK  o„  LE  liOMTElTI  L\!VE!ISEL. 

Mercredi  7  Décembre  iî'JI.  —  3=  Année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 
TURQUIE. 

De  Conslantinople ,  le  H  octobre.  —  Le  chevalier  Testa, 
premier  (Iragoiiian  de  la  cour  impériale,  est  arrivé  ici , 
el  a  piésenlé  ses  lellres  de  créance  au  Caîmacan ,  avec  les 
soleonilés  accouluméos.  Il  recul  le  |irésent  d'une  pelisse 
du  second  rang,  cl  plusieurs  de  sa  suite  reçurent  des  cafe- 
tans. Pendant  son  séjour  ici  nn  lui  comptera  35  piastres, 
jusqu'à  l'arrivée  du  baron  d'ilerlierl. 

Le  Caïniacan  a  fait,  ces  jours-ci,  la  revue  de  la  flotte 
lurquede  retour,  avec  les  autres  membres  du  ministère. 
Elle  doit  être  réparée  le  plus  diliserament  possible  parce 
que  le  sultan  a  résolu  d'avoir  ses  forces  maritimes  sur  un 
pied  respectable,  même  en  temps  de  paix. 

On  attend  encore  avant  la  fin  (Je  cette  année  la  délivran- 
ce de  deuv  sullanes.  Tous  les  préparatifs  en  sont  déjà 
faits  au  sérail.  On  doimcra  des  festins  ma(;nili(|uesel  de 
superbes  illuminations  ,  à  quoi  il  f.iudra  que  les  ministres 
des  puissances  se  conforment,  i  oulcs  les  choses  qui  ^nt 
d'usage  en  pareille  occasion  ont  tellement  haussé  de  prix 
depuis  quelques  jours,  <|u'il  n'est  presque  pas  possible 
d'en  avoir  pour  de  l'argent.  Lu  petit  lustre,  qui  est  une 
afl'airc  de  30  piastres ,   en  coule  aujourd'hui   150. 

SUÈDE. 

De Sloc/{/wlm ,  le  II  novembre.  —On  dit  que  le  lieute- 
nant-colonel baron  de  Klingsporn,  qui  soutint  un  rôle  re- 
marquable dans  le  refus  d'attaque  ollcnsive  dans  l'année 
l'?!*»,  qui  fût  condauMié  il  perdre  la  tète  par  le  conseil  de 
guerre,  mais  dont  le  roi  conuuua  la  peine  en  tuie  |irison 
perpétuelle,  a  trouvé  occasion  ces  jours-ci  d'en  sortir. 
D'antres  croient,  au  contraire,  qu'il  y  a  déji  du  temps  qu'il 
n'était  plus  sous  arrêt. 

On  apprend  que  le  général  baron  de  Taubo  a  refusé 
d'accepter  les  charges  distinguées  de  gouverneur  di-  Stoc- 
kholm, de  maréchi.1  de  la  diète  du  rovaunie  et  de  prési- 
dent de  la   chancellerie,  (|iie  le  roi  a  \oulu  lui  couféier. 

Le  général  russe  de  l'ahlcn,  qui,  depuis  la  paix,  avait 
séjourné  ici ,  chargé  de  quelques  ordres  de  sa  cour,  sans 
avoir  pris  cependant  aucun  caractère  public,  et  qui  avait 
accompagne  le  roi  à  iipa ,  est  retourné  à  l'élersbourg. 

rOLOGKE. 

De  Varsovie  le  13  norcmbrc.  —  Le  roi  a  doiuié  une 
souinac  de  dO.OOO  florins  pour  les  pauvres,  et  le  jeune 
comte  Ktarbit/.ky  en  a  donné  une  de  1,500  ducats  pour 
la  même  destiiialion.  Le  monarque  touché  de  ce  beau  trait 
d'humanité,   l'a  gracieuse  du  cordon  blanc. 

Le  prince  Adam  O.artorisky ,  part  le  29  de  ce  mois 
pourallir  exécuter  l'i  Dresde  la  commission  dont  il  est 
chargé  par  le  roi  et  la  républi(|iie.  On  glose  beaucoup  sur 
le  choix  de  cet  envoyé  ;  on  dit  que  c'est  f.iiie  nn  mauvais 
compliment  à  la  cour  de  Saxe  que  de  lui  cn\0)cr  le  lils  et 
le  cousin  des  deux  plus  grands  ennemis  de  la  maison  de 
Saxe,  en  la  persomie  d'Auguste  111.  Le  waivode  et  le 
chancelier  Czarlorisky  étaient  en  1763  el  17()/i  du  tri- 
bunal de  l'elricau,  dans  lequel  il  fut  [iroposé  par  eux  et 
par  leur  niuiibreux  parti  de  déposer  le  roi  dans  la  diète  de 
convocation,  dont  le  jirini  e  Adam  Oartorisky  était  nia- 
ri-clial,  il  lui  avait  donné  formelU  nient  l'exclusion  à  la  cou- 
ronne. A  présent  il  >a  la  présenter  lu  petit-fils.  On  répond 
à  cet  1  que  c'est  une  espèce  d'amende  bunorabic  qu  il  va 
lui  faire. 

On  parle  ici  d'articles  secrets  qui  ont  été  arrêtés  avec 
le  traité  d'alliance  conclu  entre  la  lîussie  et  la  Pologne,  et 
d'anciennes  pnliiilioiis  sur  la  Pologne,  qei  dérivent  de 
l'ancienne  maison  de  Wasa,  qui  a  autrefois  occupé  ce  trô- 
ne; mais  comme  personne  encoie  n'est  instruit  des  arti- 
cles de  trailé,  ce  qu'on  peut  dire  des  articles  seeret.s,  n'a 
pas  plus  d'autorité. 

Le  jeune  comte  de  Stachelbcrg  a  passé  ces  jnnrs-ci  par 
cette  ville  allant  eu  courrier  à  l'élersbourg  ,  où  il  a  été  de- 
péché  par  le  prince  de  Nassau  ,  au  ikuu  des  princes  fran- 
çais. On  assure  (|uc  le  généial-niajor  de liischolVvvti dcr  va 
2"  Série,  —  7'ome  /. 


se  rendre  ici  pour  faire  aussi  nn  voyage  à  Pétersbourg, 

Nous  recevons  de  Wilna  la  nouvelle  qu'iui  protestant  a 
été  élu  député  assistant  au  haut  tribunal  du  grand  duché 
de  Liibuanie,  et  qu'ensuite,  dans  l'assemblée  du  tribunal, 
il  acte  élu  maréchal  de  cette  haute  cour.  C'est  M.  Slrey- 
joniky,  chef  de  la  garde  lithuanienne  du  roi.  Cette  nou- 
veauté honore  celte  époque. 

Ocs  froii(Uresde  l'olui/ne,  —  Les  nouvelles  de  Péters- 
bourg disent  que  les  gouvernements  et  autres  charges  dont 
le  prince  l'otemkiu  était  revêtu,  n'ont  point  encore  été 
distribués  :  mais  on  croit  que  le  prince  Itepnin  qui  esl 
présentement  ù  Moscou,  aura  les  premiers.  —  M.  de 
W'ittc,  colonel  des  ingénieurs,  au  service  de  Russie,  qui 
a  fait ,  l'été  précédent ,  divers  ouvrages  pour  la  défense 
de  Riga,  a  été  revêtu  el  récompensé  par  Sa  Majesté  Im- 
périale, de  l'ordre  de  Saint-Wolodimir,  de  la  troisième 
classe.  —  Le  prince  de  liesse  Philipstahl  quiest  maintenant 
rétabli,  fait  un  voyage  de  l'éterslourg,  à  Vienne,  cl  M.  le 
baron  de  liombelks  est  parti  en  courrier  pour  Cobleniz. 

De  'l'Iioni ,  le  12  iioiembrc.  —  11  est  parti  depuis  peu  , 
par  dix  navires  de  transpoit  de  Nenfahrwasser  à  la  forte- 
resse de  GraudenU,  un  train  de  bombes,  decartouches, 
de  pondre  et  de  plomb.  On  a  transporté  de  ce  dernier  en- 
droit ù  Berlin  ,  une  quantité  de  poudre,  même  celle  qui  y 
était  venue,  il  n'y  a  pas  long-temps,  de  Berlin. 

Il  y  aura,  pour  le  printemps  prochain,  une  livraison  de 
fourrages  à  Honibcrg,  pour  le  régiment  de  hussards  d'CJ- 
sedom,  qui  y  esl  en  cantonnement.  L'annonce  de  l'entre- 
prise en  a  été  faite ,  et  le  terme  de  livraison  Uxé  au  22  no- 
vembre, parla  dépulatioii  de  la  chambre  de  guerre  et 
des  domaines,  pour  les  districts  de  la  Netz. 

ALLEMAGNE. 

De  Cohleiilt,  le  14  novembre,  —  Les  ambassadeurs 
d'Espagne  el  de  Suède  sont  attendus  cette  semaine  :  le 
comte  de  l'omanzow  esl  de  retour  iii  depuis  hier.  Les 
princes,  à  ce  que  l'on  assure,  doivent  avoir  reçu  ces  jours- 
ci  encore  8,000,000  délivres.  On  est  occupé  présentement 
à  se  procurer  des  sabres  el  des  selles,  et  ù  engager  des 
chirugiens. 

Le  comte  dom  C.  de  Cardo  et  de  Nouza,  colonel  en  Cor- 
se, est  arrivé  ici  el  a  oITerl  aux  princes  ses  services  et  ceux 
de  (|uatre  cent  Corses  émigrés  avec  lui.  On  assure  aussi 
qu'un  gentilhomme  allemand  qui  s'est  distingué  au  ser- 
vice de  lîussie,  valever  un  régiment  allemand  au  service 
des  princes.  Nous  apprenons  encore  de  Turin,  que  le  roi 
a  nommé  sou  envoyé  à  la  cour  de  Berlin  le  marquis  de  Pa- 
rella  pour  assister  au  congrès  qui  doit  être  tenu  à  Aix-la- 
Chapelle. 

PRUSSE. 

De  Ikrlin  ,  le  10  novembre.  —  Sa  Majesté  a  accordé 
au  banquier  de  la  tour,  Daniel  Stzig  ,  comme  une  mar- 
que de  sa  faveur,  à  cause  de  sa  bonne  conduite  il  de  son 
désintéressement  éprouvé,  des  lettres  de  naturalisation 
pour  lui  cl  pour  tous  ses  descendants  des  deu.x  sexes,  en 
sorte  <|u'ils  jouiront  de  tous  les  droits  des  autres  citoyens 
et  sujets  chrétiens  dans  toutes  les  terres  et  domaines  de 
Sa  Majesté. 

L'envoyé  de  Sa  Majesté  polonaise,  comte  Potocky,  est 
parti  d'ici  pour  Stockholm. 

L'envovéde  la  Grande-Bretagne  en  reticcour,  M.  Eden, 
est  arrivé  ici  de  Dresde  ,  et  M.  de  Leullier,  ciiv.  \é  d'Ha- 
novre, est  arrivé  ici  venant  d'Hanovre. 

Sa  Majesté  a  conféré  à  son  conseiller  privé,  M.  de  lliel- 
nicc,  n.embie  du  consistoire  a  lier  in,  la  censure  de  tous 
les  éci  ils  philosophiques,  de  théologie  el  de  morale,  et  en 
particuliir  des  journaux,  brochures  el  feuilles  volantes; 
il  a,  eu  conséquence,  déjà  fait  savoir  par  une  lettre  circu- 
laire à  tous  h  s  libraires,  qu'il  piendrait  un  adjoint  pour  les 
livres  théologiques. 

l'AY.S-HAS. 

De  llruxrlltf ,  le  2  ilctcmbrc.  —  Les  prétri s  joiienl  dans 
ce  pays  le  jeu  que  lis  prêtres  jouent  en  Krancc.  Le  but  cH 
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diflïrent.  Ce  (|ui  prouve  qiic  le  caractère  des  joueurs  esl 
le  même,  c'est  surtout  dans  les  campagnes  que  les  nôtres 
aussi  échauffeut  les  têtes.  Quels  combals,  d'un  côté  ,  en- 
tre le  despotisme  et  le  fanatisme,  de  l'autre,  entre  le  des- 
potisme avec  ses  auxiliaires  et  la  raison  seule.  Ici,  !e  peu- 
ple ne  peut  s'armtr  que  sous  des  bannières  religieuses  ; 
chez  vous,  c'est  sous  le  drapeau  de  la  liberté  qu'il  combat 
à  la  fois  les  factieux  de  la  ci-devant  noblesse,  et  les  fac- 
tieux du  ci-devant  clergé.  Chez  nous  le  parti  qui  gouverne, 
redoute  les  prêtres  ;  chez  vous  le  gouvernement ,  tout  ré- 
généré qu'il  est ,  semble  les  ménager. 

Les  émigrés  se  rendent  d'ici  à  Coblenlz  ;  leur  nombre 
y  diminue.  Ils  restent  toujours  cantonnés  sur  les  frontiè- 
res des  Pays-Bas.  Ceux  qui  nous  restent,  portent  toujours 
la  cocarde  blanche,  l'habit  bleuet  le  sabre  en  bandoulière. 

M.  de  Maillebois,  qdiestà  Maestrict,  avait  reçu  d'ici 
o/liciellcment  une  lettre  des  princes,  par  laquelle  on  lui 
annonçait  l'arrivée  du  roi  ù  Valenciennes.  Il  s'est  empressé 
de  publier  cette  nouvelle.  Le  lendemain  on  lui  en  a 
mandé  la  fausseté.  Ce  passage  subit  delà  joie  i  la  douleur 
a  fait  mal  à  ce  vieillard.  Une  goutte  remontée  l'a  mis  en 
danger;  on  ne  sait  s'il  en  échappera. 

FRANCE. 

De  Paris.  —  Dimanche  dertiief,  dans  l'après  dî- 
ner, sous  les  arcndes  dti  Palais-Royal ,  près  le  calé 
de  Foy  ,  un  particulier  formait  aiitoui'  de  lui  iiu 
groupe  d'auditeurs;  il  a  clé  requis  de  se  retirer  par 
luie  ))atrotiille,  qui ,  sans  doute,  avait  reçu  l'ordre 
lie  prévenir  tout  attroupement  dans  cet  endroit ,  oit 
depuis  plusieurs  jours  il  y  avait  du  trouljje  et  de  la 
l'ennentation.  Cet  homme  non-seuicmcut  n'a  point 
obéi ,  mais  on  prétend  qu'il  s'est  oublié  jusqu'à  in- 
sulter cl  frapper  même  un  des  gardes  nationaux  fai- 
sant la  patrouille  ;  celui-ci  lui  a  coupé  le  visage  d'un 
coup  de  sabre.  On  dit  qu'il  n'est  pas  blessé  dange- 
reusement. Quand  saura-t-on  qu'il  n'est  pas  permis 
d'opposer  la  moindre  résistance  à  la  force  publique? 
Quand  punira  t-on  sévèrement  ceux  qui  osent  s'en 
rendre  cotipables  ?  On  forme  des  partis  ;  on  se  divise  ; 
les  patriotes  cessent  de  s'entendre,  ceux  qui  n'ont 
qu'un  même  intérêt,  celtii  de  maintenir  la  constitu- 
tion, la  liberté,  la  loi.  Où  reut-on  nous  conduire  ou 
plutôt  nous  égarer?  Montpellier,  Avignon,  sont  de 
terribles  exemples  ;  puissent-ils  nous  proliter  et  nous 
suflirc! 

Lettre  écrite  au  ministre  de  la  marine,  jiar  M.  La- 
jaille  ,  capitaine  de  vaisseau,  au  cachot  du  châ- 
teau de  Brest ,  le  29  novembre  1791. 

MONSIEOB. 

Il  Je  ne  VOUS  ainigerai  point  du  récit  lugubre  du  mal- 
heur effroyable  dont  j'ai  pensé  être  la  victime  à  mon  arri- 
vée à  Brest.  Je  dois  la  vie  à  mon  sang-froid ,  à  mon  éner- 
gie, au  généreux  dévouement  d'un  grand  nombre  de 
citoyens  courageux  ,  et  à  la  prudente  activité  de  MM.  les 
ofliciers  municipaux,  qui  n'ont  rien  épargné  pour  me 
sauver. 

M.  Demarigny  vous  aura  rendu  compte.  Monsieur,  de 
ma  détention  au  château  de  Brest,  et  du  vœu  du  peuple 
de  ceUe  ville,  pour  qu'un  autre  que  moi  commande  le 
Duguay-Tr  oiiin. 

Je  vous  prie.  Monsieur,  d'informer  le  roi  de  ma  péni- 
ble situation.  H  est  juste  et  bon ,  il  compatira  au  sort  d'un 
ollicicr  sans  reproches,  qui  le  sert  depuis  plus  de  vingt- 
sept  ans,  avec  la  fidélité  et  le  courage  d'un  bon  soldat. 

Si  on  me  laisse  la  vie,  elle  me  sera  désormais  moins 
chère,  puisque  je  dois  perdre  l'espoir  de  la  sacrifier  pour 
ma  patrie  et  pour  mon  roi. 

MM.  les  Américains  élaient  loin  de  prévoir  le  sort  qui 
m'attendait,  quand  ils  sollicitaient  avec  tant  d'instances 
que  je  fusseemployédans  l'expédition  de  Sainl-Doniingue; 
je  n'en  suis  pas  moins  pénétré  de  reconnaissance  pour 
cette  marque  précieuse  deleur  estime  et  de  leur  conliancc. 

J'ignore  encore  quel  est  mou  crime;  mais  j'ai  la  va- 
nité de  croire  qu'on  n'est  pas  fondé  à  me  faire  même  mi 
reproche,  I.e  temps  m'écliiirera.  n 


MELANGES. 
Au  Rédacteur. 

Une  infinité  de  journaux  ont  dit  et  répété,  Monsieur, 

que  M.  Monlmorin  était  sorti  du  royaunie  :  les  uns  l'ont 

.  fait  embarquer  au   Hivre;  les  autres  l'ont   envoyé  ù  Co- 

blentz;  d'autres  à  Vienne;  d'autres,  enfin  ,  le  disent  parti 

pour  l'Espagne. 

Toutes  ces  assertions  sont  aussi  fausses  les  unes  que  les 
autres.  Il  est  défait  que  depuis  le  moment  où  Sa  Majesté  a 
bien  voulu  agréer  la  démission  de  M.  Montmorin,  du  dé- 
partement des  affaires  étrangères,  il  n'est  pas  sorti  de 
Paris  ;  qu'il  n'a  pas  môme  eu  l'idée  de  sortir  du  royaume, 
et  que  tous  ses  projets  de  voyage  se  bornent  à  aller  passer 
cinq  ou  six  jours  à  une  maison  de  campagne  qu'il  a  ac- 
quise auprès  de  Sens,  pour  y  vivre  dans  la  retraite. 


THEATRE   DE   LA.   RUE   FEYDEAU. 

l'un  Cosa  rara,  o  sia  la  Bellezza  e  la  l^erlù.  Une 
chose  rare,  c'est-à-dire,  la  Beauté  unie  à  ta  vertu;  lel 
est  le  véritable  titre  de  la  pièce  donnée  samedi  dernier  à 
ce  Ihéatre,  sous  le  titre  tronqué  et  insignifiant  de  la  Cosa 
rara.  Le  sujet  du  premier  acte  est  une  jeune  fille  que  son 
frère  vêtit  marier  malgré  elle  au  Podestat,  espèce  de  bailly 
de  village  ;  elle  s'échappe  par  une  fenêtre  ,  et  va  se  jeter 
aux  pieds  de  la  reine  qui  chasse  dans  les  environs.  Celte 
princesse  la  prend  sous  sa  protection ,  et  la  remet  sous  la 
garde  d'un  vieillard  gouverneur  de  son  fils.  Le  jeune 
prince  en  devient  amoureux,  et  lui  fait  faire  des  proposi- 
tions par  son  vieux  gouverneur ,  qui  parle  aussi  pour  son 
compte  :  cependant  son  amant  Lubin  revient  au  village, 
et  n'y  trouvant  pas  samaitresse,  il  veut  tout  tuer.  On  l'ar- 
rête, et  on  l'amène  chez  le  prince,  qu'il  trouve  en  létc-ù- 
têle  avec  celle  qu'il  aime.  Jalousie ,  reproches  ;  la  reine 
intervient;  raccommodement  et  mariage. 

Le  second  acte  est  tout  un  autre  sujet,  Lubin  a  épousé 
Lilla  ;  Tilla  ,  f  on  frère ,  a  épousé  Ghitta ,  cousine  de  cette 
dernière  ;  mais  le  prince  n'a  point  renoncé  à  ses  projets  ; 
de-lù  ,  des  scènes  de  jalousie  qui  peuvent  durer  autant 
qu'on  voudra.  Cependant  cela  finit,  et  le  vieux  gouver- 
neur, pourplaireà  sonjeune  élève, s'accuse  seul  du  crime 
de  séduction,  et  est,  en  conséquence,  chassé  de  la  cour  par 
la  rei  le. 

Le  sujet  a  du  mouvement  et  inspire  de  l'intérêt.  La  va- 
riété des  scènes  tient  lieu  d'adresse  dansleur  disposition. 
Mais  parlons  surtout  de  la  musique  :  il  y  a  long-temps 
qu'on  n'a  rien  entendu  à  ce  théâtre  d'un  caractère  aussi 
original  et  aussi  piquant.  La  scène  se  passe  en  Espagne, 
et  l'auteur,  qui  est  espagnol,  (  signor  Vincenzo  Martin  ) 
y  a  conservé  un  certain  goût  de  terroir  qui  n'a  pu  man- 
quer de  plaire  a  des  oreilles  déjà  un  peu  lasses  de  l'uni- 
formité di's  productions  italiennes.  On  n'y  retrouve  point 
ces  motifs  si  coimus,  ces  mouvements  d'orchestre  si  sou 
vent  répétés  des  compositeurs  italiens  ;  mais  on  y  ente  " 
un  chant  toujours  gracieux ,  plein  d'esprit  et  de  scntimen'i 
et  un  style  d'accompagnement  qui  plaît  encore  plus  qu'il 
n'étonne.  Aussi  les  morceaux  italiens  ajoutés  à  la  parti- 
tion, quoique  bien  choisis  et  bien  exécutés,  ont  semblé 
faire  tache,  parce  qu'ils  n'avaient  pas  l'originalité  du  res- 
te. Celle  musi(|ue  n'olfre  pas  la  force,  la  vigueur  qu'on 
admire  dans  d'autres  ouvrages,  et  cette  raison  avait  fait 
dilTérer  de  donner  celui-ci  depuis  l'établissement  le  ce 
théâtre;  on  ne  comptait  pas  assez,  à  cequ'il  nous  semble, 
sur  l'empire  irrésistible  du  cliant,  toujours  préférable  à 
tous. 

Les  mœurs  espagnoles  sont  conservées  avec  un  très- 
grand  soin  dans  celte  pièce.  On  y  entend  uneségundille, 
espèce  de  vaudeville  espagnol,  et  un  air  de  danse  exécuté 
avec  infiniment  de  grâce,  de  précision  et  de  gailé,  par 
mesdames  Balelti  ctSimnnnet(  aujourd'hui  madame  Mur- 
tin  )et  MM.  Simoni  et  Brocclii,  dansant  tous  quatre  avec 
lescaslagneltes.  On  ne  s'attendait  pas  à  devoir  des  applau- 
dissements pour  la  danse  à  mesdames  Balelti  et  Sinionnet, 
qui,  chacune  dans  lein-  genre,  en  obtiennent  si  souvent  et 
de  si  bien  mérités  pour  le  chant.  L'un  des  acteurs  que 
l'on  doit  distinguer  encore  dans  cette  pièce,  c'est  M.  Man- 
dini,  pour  qui  cllca  été  faite  à  Vienne,  et  qui  semble  se 
surpasser  dans  le  rôle  du  Lubin. 


AVIS. 

Jomli  proclinin  ,  S  du  couiaiil,  à  neuf  heures  précises 
(lu  iiKiliii ,  il  )  Mura  dans  In  ci-devanl  église  des  Jacobins- 
SainlIldiMiri' ,  une  assemblée  dont  le  but  est  de  faire  eon- 
nailre  l'objet  de  la  Société  dcsjeuua  l'iiiiiriiis,  hase  d'une 
école  centrale  d'expériences  qui  doit  coniniencer  ses  exer- 
cices au  premier  janvier  prochain,  dans  le  ci-de»ant 
prieuré  de  Sainl-Marlin-des-Champs,  cl  la  manière  dont 
elle  sera  dirigée. 

Les  pères  et  mères  de  Tamille  qui  voudront  assister  ù 
cetleséanee,  se  procureront  des  billets  d'enlréccliez  M.  De- 
senne,  libraire  au  Palais-Royal,  qui  leur  remettra  le  Pro- 
spectus de  celle  inslilulion. 

Les  députés  et  les  membres  de  la  Snciùlé  des  Amis  de 
laOonstilution  entreront  avec  leurs  cartes. 


BULLETIN 

DE  l'assemblée  nationale  LÉGISLATIVE. 

PBP.MiKRE  Lttasi.ATini:. 

Présidence  de  M.  Lacépcdc, 

SKAfiCE   DE   LUNDI   AU   SOlIt. 

M.  [.eiiiniitey  occupe  le  rautetiil. 

Un  (le  MM.  les  .secielaires  fait  leetiiie  il'iiiic  lettre 
tle  M.  ChafoM  ,  ollicler  iniiiiicipal  ,  ((iii  aunoiire  à 
l'Asseinbli'e  (jii'il  lui  a  (ii'iii  piéseiilé  une  pélitioii 
sur  les  maisons  de  jeu ,  qu'elle  .1  «'té  reiivoyi'C  an 
comité  (le  lri;islalion  sans  avoir  l'ti'  Ine.  Il  prie  l'As- 
senibit'c  (le  liàler  le  rapport  siii'  ('(^s  Inlànies  repaires. 

^L  Mi'i.or  :  Il  est  impossijjle  (|ne  l'AsseinhU'e 
laisse  subsister  |)lns  lon^-teinps  des  repaires  de 
bn,i;aiids,  011  les  anti-r('Viiliitii)iin;iires  s'eMf;raisseiit. 
C'est  an  nom  des  inrenrs  (|iii'  je  demande  la  deslnic- 
tion  de  deux  on  Irois  mille  maisons  de  jen  (jui  inlec- 
tcnt  la  capitale,  et  (pu"  je  prie  l'Asseinbb'c  d'ajourner 
à  jonr  lixe  le  rapport  du  conMt('  de  législation  sur 
cet  objet. 

1,'Assenddt'e  l'ajonme  an  15  de'cendire. 

Un  de  MM.  les  secri'taires  annonce  didërentes  pé- 
titions et  diverses  adresses  de  lelicitalion. 

L'Asseiid)l('e  ik-erète  mention  lionorable  des  adres- 
•SPS  an  proci'S- verbal ,  et  renvoie  les  pétitions  au.v 
coiniti'S  (|n'elles  concernent. 

M  "■■  :  .le  demande  (pie  l'on  re|ir(  niic  la  suite  de  la 
discussion  sur  lesCol(mies. 

Après  (|nel(|iies  didiats  ,  l'Assemblée  décide  (|ne 
cette  di.scnssion  sera  icprise  demain  matin, dès  (in'il 
aura  été  fait  lecture  du  proci'S-verbal. 

En  consé(|iience  de  la  décision  de  ce  matin,  M.  "Vin- 
cent Ollivanlt  est  introduit  à  la  barre  ,  et  se  prépare 
à  lire  lin  oMvr.!f;e  sur  les  linances. 

M.  GitANGP.NEUVE  :  Noils  sommes  ici  pour  enten- 
dre des  pétitions;  mais  nous  ne  ponv(ms  Ibrmer  une 
acad('niie,  ponr  juger  ini^nie  un  excellent  onvrage 
sur  les  linances  et  sur  les  assignats. 

Un  de  MM.  les  secr('taires  eoininence  la  lecture 
d'un  n'siimi'  du  travail  du  pétitionnaire.  Comme  il 
est  liériss(' de  calculs  ,  rAssenibbu'  le  renvoie  avec 
l'ouvrage  an  comité  de  l'exlraordinaire  ,  et  accorde 
à  M.  Ollivanlt  les  lionneins  de  la  séance. 

M.  Derosscl  ,  introduit  à  la  barre,  lit  la  pétition 
suivante  : 

Messieurs  , c'est  aux  yeux  des  repii'sentaiits  d'une 
grande  riatinn  (|ne  j'ai  riionneiir  d'exposer  dans  la 
gravure  du  combat  de  M.  Dnconedic  ,  nue  (les  plus 
célèbres  aciions  de  merde  la  dernière  guerre.  L'é- 
loge de  ce  grand  liomine  consacré  dans  l'Iiistoire, 
le  inansob'e  (pie  le  roi  a  lait  ('lever  à  Brest ,  à  ce 
guerrier  magnanime  ,  lui  nnrileroiit  dans  t(nis  les 
temps  les  liommages  de  la  posh  rite.  Heureux  d'avoir 
él('  cliargi'  par  le  goiiveinenieiit  de  faire  revivre  sur 
la  toile  ce  combat  iiK'Uiorable.  l'en  ai  peint  le  grand 
tableau  :  il  fait  partie  des  (lix-huil  (pie  le  roi  a  or- 


dnnnis  ,  et  dont  l'exécnlion  m'a  éti'  également  con- 
liée.  Le  motif.  Messieurs,  (pii  a  di'teruiiué  cet  ou- 
vrage ,  a  été  de  lixer  an  sein  de  la  patrie ,  le  inoiiii- 
ineiit  (l'une  véritable  gloire,  alin  d'élever  l'.luie  des 
citoyens,  pré.server  de  l'oubli  la  céb'brité  ipi'ils  ont 
ac.juisc ,  et  transmettre  à  leurs  descendants  des 
modèles  dignes  d'être  imités  :  j'ajouterai  (pie  les 
palais  des  rois  d'Angleterre ,  ainsi  ipie  ceux  des  au- 
tres royaumes  ,  oll'rent  aux  yeux  de  cliaipie  nation  , 
la  représentation  de  ses  faits  de  guerre  ,  et  iprelle  y 
va  puiser  sans  cesse  une  nouvel  le  ardeur  pour  se 
distinguer. 

Vous  êtes,  Messieurs,  persuadés  de  ces  vérités. 
Je  viens  avec  confiance  réclamer  auprès  de  vous  un 
nouvel  eucouragcmeiit ,  et  les  moyens  pour  aciiever 
l'entreprise  de  la  gravure  de  ces  combats, (pie  mou 
peu  de  fortune  ne  me  permet  plus  de  continuer  ù 
mes  frais.  Aniiiié  du  même  zèle  ipii  a  secondé  mes 
travaux  ,  je  ne  puis  me  dispenser  de  vous  faire  çett(^ 
reinar(]ue  très-importante,  (pie  si  la  gravure  dont  il 
est  ici  (piestion  ne  se  bornait  ipi'aux  trois  seules 
actions  déjà  gravées,  (pii  sont  ib'posi'cs  dans  vos 
archives,  et  (pie  la  dernière  Assemblée  avait  con- 
sid('rées  comme  un  monument  vraiment  national,  il 
en  résulterait  qu'il  n'y  aurait  (pie  trois  combats  (pii 
auraient  de  la  publicité  ,  an  lien  des  dix-huit  (pii 
foruient  l'ensemble  de  la  collection  entière;  ce  (pii 
nous  attirerait  une  criti<]ne  anière  de  la  part  des  en- 
nemis de  la  France,  (pii  ne  manipieruicnt  pas  du 
vouloir  affaiblir  nos  viMilables  succès. 

Une  di'pulation  des  maîtres  et  maîtresses  de  peti- 
sioii  de  l'aris,  olfre  ses  hommages  ù  l'Assemblée,  ipii 
décrète  la  mention  honorable  de  sa  pétition ,  et  la 
renvoie  au  comité  d'instruction  pnbliipie. 

M.  Bayard  ,  qui ,  par  un  mémoire  iiii[)ritnë  en  mai 
1789,  sous  le  titre  de  Vœu  de  Uciris  ,  avait  prouvé 
la  possibilité  de  substituer  deux  seuls  iuipôtsdirects 
à  tous  les  autres  ,  lit  un  méuioire  sur  les  moyens  de 
faire  payer  et  liipdder  les  imposilions  ,  et  de  vérilier 
la  dette  exigible  sans  suspendre  les  reuibonrseineiits. 
Il  présente  les  principales  dispositions  du  projet  de 
(l('(M-et.  —  Il  est  interrompu  par  des  mnrmines. — 
L'Assenddce  décide  (jne  le  pétitionnaire  continuera. 

Il  poursuit 

M.  V'ERfiMAUD  :  Nous  devons  distinguer  dans  les 
p('!ilionnaires  ceux  qui  nous  adressent  des  demandes 
personnelles  ,  alors  nous  devons  les  entendre;  car 
le  droit  de  pétition  est  un  droit  garanti  par  la  consti- 
tution ,  et  ceux  qui ,  voulant  être  utiles  à  la  chose 
publi(pie.  nous  présentent  des  discours  et  des  mé- 
moires généraux;  ceux-là,  nous  devons  les  ren- 
voyer aux  comités ,  jiour  décider  de  leur  m('riteet 
de  leur  imporlancp.D'aprèsces  principes, je  demande 
le  renvoi  du  menioire  au  comité  des  linances. 
Ce  renvoi  est  décrété. 

Un  antre  pétitionnaire  introduit  à  la  barre,  ré- 
clame la  justice  de  l'Asseinbli'e.  Il  annonce  qu'avant 
éli'  coiislitué  prisonnier  le  Ifl  juillet ,  et ,  par  l'am- 
nistie du  1 1  septembre  ,  mis  en  liberté,  sans  qu'an- 
cnii  tribunal  ei'it  prononcé  s'il  était  coupalile  ou 
innocent,  il  se  trouve  sans  ressource  et  sans  travail, 
parce  (pie  le  d('cret  d'amnislie  lui  a  lait  perdre  sou 
seul  bien  ,  sa  ri'piitation  ,  près  de  ceux  (pii  avaient 
conliam-e  en  lui.  Il  a  soulage  sa  mère  de  toutce(pi'il 
avait.  Il  demanilc  un  tribunal. 

M.  ■■*  :  Le  pélitionnaire  doit  être  instruit  des  mo- 
tifs de  sa  détention,  .le  demande  (pi'il  les  déiionee  , 
alors  l'Asscinbli'e  pourra  lui  nommer  desjnges  com- 
pi'lents... 

Le  l'ÉTlTiONNAlRr  :  Monsieur  le  pi('si(leiit,  la  ron- 
stittition  dit,  (pie  Ions  h  s  citoyens  ont  le  droit  de 
coneoiiiir  à  la  formation  de  la  loi  ,  par  eux-mêmes 
(ui  par  leurs  nprt'senlants.  Pour  exercer  ce  droit , 
j'ai  l'ait  .  le  lli  piillel.une  p('lition  individuelle  au 
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CIiainp-iIp-Mais.  Se  ne.  m'y  suis  point  trouvé  le  17  :  : 
:iiiisi  je  ne  suis  poinl  coupable  de  ce  (jui  s'est  Init 
le  J7,  et  cepeiidaiit  nu  iu*a  constitué  prisonnier. 

M.  ""  :  Je  (letnanile  que  le  pétitionnaire  rédige  sa 
pétition  par  éciit ,  et  (pie  l'Assemblée  la  renvoie  au 
comité  de  pétitions  pour  y  faire  droit. 

L'Assemblée  décrète  cette  proposition. 

M.  Lacroix  :  Plusieurs  pétitionnaiÈ-es  se  sont  pré- 
sentés à  la  barre;  on  les  a  admis  aux  honneurs  de  la 
séance.  Nous  ne  sommes  plus  au  temps  où  on  jugeait 
les  hommes  à  leurs  habits,  ainsi  je  demande  que  le 
pétitionnaire,  quoiqu'il  ne  soit  qu'eu  veste  et  eu  ta- 
blier, y  soit  aussi  admis.  (  Les  tribunes  applaudissent 
à  plusieurs  reprises.  ) 

Monsieur  le  président  accorde  au  pétittonnaire  les 
honneurs  de  la  séance.  (  On  applaudit.  ) 

Un  autre  pétitionnaire  se  plaint  des  vexations  que 
son  patriotisme  lui  a  fait  éprouver  de  la  part  de  sa 
municipalité  ,  de  son  district  et  de  son  département, 
qui  l'ont  plongé  dans  la  plus  affreuse  misère;  il  ré- 
clame les  secours  de  l'Assemblée  nationale. 

Il  est  admis  à  la  séance,  etsa  pétition  estrenvoyée 
au  comité  de  secours  publics. 

M."*  :  Je  demande  la  parole  pour  «ne  motion 
d'ordre.  Le  comité  de  la  dette  publique  et  de  l'ex- 
traordinaire est  dans  la  nécessité  de  vous  prévenir, 
que  chaque  jour  l'Assemblée  ayant  éludé  la  discus- 
.sion  sur  une  nouvelle  émission  d'assignats  de  5  liv. , 
vous  allez  vous  trouver  tout-à-l'heure  obligés  de  la 
décréter,  sans  avoir  pris  là-dessus  les  connaissances 
nécessaires.  Votre  comité  me  charge  de  vous  pro- 
poser de  l'ajourner  à  demain ,  après  la  lecture  du 
procès-verbal. 

Après  une  assez  longue  discussion  ,  l'Assemblée 
accorde  la  priorité  à  la  discussion  sur  les  Colonies. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  annonce  une  adresse 
du  conseil  général  du  département  de  la  Corrèze, 
qui  félicite  l'Assemblée  sur  son  décret  contre  les 
émigrants. 

L'Assemblée  ordonne  la  mention  honorable  au 
procès-verbal. 

Il  lit  aussi  l'adresse  suivante  :  "Législateurs,  vous 
avez  rendu  contre  les  émigrants  un  décret  digne  de 
la  majesté  du  peuple  français.  Le  roi  y  a  refusé  sa 
sanction.  Quels  que  soient  ses  motifs ,  le  veto  du  roi 
ne  doit  pas  influer  sur  le  vœu  général.  Hàtez-vous 
de  rendre  un  décret  d'accusation ....  » 

Plusieurs  voix  :  L'ordre  du  jour. 

M.  ***  :  L'Assemblée  a  jusqu'ici  entendu  des  félici- 
tations sur  sou  décret  contre  les  émigrés,  .le  de- 
mande à  lui  lire  le  réipiisiloire  du  proeureur-géué- 
ral-syndic  du  département  de  la  Moselle,  qui  n'est 
pas  tout-à-fait  rédigé  dans  les  mêmes  principes. 

M.  Thuriot  :  Nous  ne  devons  pas  entendre  les 
réquisitoires  des  procureurs-syndics,  mais  les  adres- 
ses qu'on  nous  envoie  directement. 

M.  Lacroix  :  Les  autorités  constituées  ne  doivent 
pas  violer  les  principes  de  la  constitution  ;  quand 
elles  s'en  écartent,  nous  devons  les  rappeler  à  leurs 
devoirs.  Je  demande  que  l'on  continue  la  lecture  de 
l'adresse. 

Monsieur  le  secrétaire  annonce  qu'elle  est  de 
trente  citoyens  de  Givet. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.*",  lit  le  réquisitoire  dn  procureur  du  dépar- 
tement de  la  Moselle;  il  porte  eu  substance,  que  la 
prérogative  (lu  vélo  royal  est  peu  à  craindre  pour  le 
peuple  ;ipic  le  roi, dont  lecft'ur  est  bon  etgénéreux, 
a  voulu,  avant  d'employer  les  moyens  violents,  ten- 
ter eiicore  les  voies  de  la  |iersuasiou. 

L'AssenibU'e  passe  à  l'ordre  du  joiu'. 

On  l'ail  lecture  d'une  adresse  delà  Socit'te'  desAmis 
de  la  Coiislituliou  ,  séante  à  Ancli,  (pii  félicite  l'As- 
sendilée  sur  le  mène  décret  contre  les  émigrés. 


M.  '■*  :  Je  demande  qu'il  en  soit  fait  mention  ho- 
noraldc  au  procès-verbal. 

Plusieurs  voix  :  La  question  préalable. 

M.  Lal'rf.au  :  Je  déclare  ([ue  je  m'oppose,  pour  le 
soutien  de  la  constitution  et  l'honneur  de  l'Assem- 
blée, à  la  uientioii  honorable  qu'on  demande.  Y  a- 
til  quelque  chose  d'honorable  dansée  (pii  est  con- 
traire à  la  loi  ?  Les  sociétés  connues  sous  le  nom  de 
Clubs  ,  n'ont  pas  le  droit  de  délibérer,  n'ont  pas  le 
droit  de  présenter  des  délibérations  signées  par  des 
présidents  et  des  secrétaires.  La  loi  qui  lésa  envisa- 
gées comme  de  simples  particuliers  sans  fonction  ,  a 
mis  par-là  la  distance  qui  devait  être  entre  de  sim- 
ples individus  et  des  administrateurs;  elle  n'a  pas 
voidu  leur  donner  ce  caractère  de  rapprochement 
tendant  à  leur  donner  une  importance  qu'ils  n'ont 
pas;  elle  n'a  pas  prétendu  eu  faire  des  corps  admi- 
nistratifs, qui  pussent  croire  qu'elle  leur  a  conlié  la 
moindre  fonction  ;  elle  n'a  pas  voulu  élever  autel 
contre  autel,  et  mettre  les  administrations  dans  le 
cas  de  voir  leur  autorité  en  opposition  avec  une  au- 
torité lictivedans  le  principe;  inaisqui  croirait  peut- 
être  en  avoir,  si  on  lui  reconnaissait  de  la  réalité, 
en  reconnaissant  des  présidents,  des  secrétaires.  Ces 
sortes  d'adresses ,  effet  de  l'enthousiasme  ou  du  vœu 
léfléehi  d'un  iietit  nombre  d'hommes,  ne  peuvent 
être  reçues, parce  qu'elles  tendent  à  donner  l'ex- 
pression d'indivi<lus  pour  celle  de  la  totalité  ;  enfin, 
elles  sont  au-delà  de  la  loi ,  contre  la  loi  ;  elles  sont 
prohibées ,  la  prohibition  vous  en  est  conliée  ,  vous 
devez  la  prononcer,  et  je  la  sollicite  de  votre  atta- 
chement à  la  constitution ,  de  votre  amour  pour  les 
principes. 

M.  Thuriot  :  Le  préopinant  s'est  trompé  dans  tout 
ce  qu'il  a  avancé  contre  les  Sociétés  des  Amis  de  la 
Constitution  :  ce  sont  elles  qui  en  sont  les  colonnes 
les  plus  inébranlables.  (  Les  tribunes  applaudis- 
sent. ) 

M.  Lacroix  :  Ceux  qui  demandent  la  mention 
honorable,  ont  en  leur  faveur  plus  de  vingt  décrets 
qui  l'autorisent.  D'ailleurs  cette  adresse  ne  contient 
rien  de  contraire  à  la  constitution.  C'est  une  simple 
adhésion  aux  décrets.  (  On  applaudit.  ) 

L'Assemblée  ordonne  la  mention  honorable.  (Les 
tribunes  applaudisscTit.  ) 

M.  *'*,  au  nom  du  comité  de  division,  fait  un 
rapport,  et  présente  un  projet  de  décret  interprétatif 
de  quelques  questions  adressées  à  l'Assemblée  parle 
département  de  l'Oise,  relativement  à  l'élection  de 
ses  administrateurs. 

L'Assemblée  en  ordonne  l'impression  et  l'ajour- 
nement à  jeudi  soir. 

M.  Sérane  ,  au  nom  du  comité  de  marine  ,  fait 
la  seconde  lecture  d'un  projet  de  décret ,  que  l'As- 
semblée adopte  ,  sans  discussion  ,  en  ces  termes: 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que  le  moment 
des  élections  aux  places  de  capitaines  et  lieutenants  de 
port  est  arrivé  ;  ainsi  que  celui  du  concours  pour  la  no- 
mination aux  places  de  jaugeuis,  et  que  l'inlérél commun 
exige  qu'il  soit  fait  quelques  changements  îila  loi  qui  lixc 
le  mode  de  ces  élections,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale  ,  ouï  lerapport  de  son  comité  de 
la  marine,  ayant  reconnu  qu'il  n'est  ni  juste,  ni  conforme 
aux  intérêts  de  l:i  navigation,  d'exclure  du  concours  aux 
places  de  capitaines  cl  lieutenants  de  port  dans  les  ville» 
maritimes,  lesmaitres  de  quais  qui  en  remplissaient  précé- 
demment les  fonctions;  et  que  les  jaugcurs  actuellement 
en  place  ont  subi  un  premier  examen  d'après  les  anciennes 
ordonnances,  après  avoir  rendu  le  décret  d'urgence,  dé- 
crète ce  qui  suit  : 

«  Article  1".  Les  conseils  généraux  descommimes,  qui, 
conformémcnl  il  l'article  V,  titre  III  du  décret  du  9  août 
1701,  concernant  la  ]iolicc  de  la  na\igationet  des  ports  de 
commerce,  doivent  nommer  les  capitaines  et  lieutenant!)  de 
ports,  et  qui,  suivant  rarlicle  XI  dudit  litre  de  la  même 
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loi,  sont  olilipés  de  Ip'sprendro  exclusivpment  piirmi  Ipsna- 
\iguleiirs  ûgés  de  |)liis  de  Ircnto  uns,  il  poiinus  du  brevet 
(J'enseigne  dans  la  marine  française,  pourront,  pour  la 
première  fuis  sculenn'nl ,  admettre  en  ooneurrence  et 
comme  éligihîcs,  aussi  bien  (|ue  les  enseignes  de  la  marine, 
les  maîtres  de  quais,  ci-devant  attachés  anx  ports  de  leur 
arrondissemen' ,  s'i's  sont  i'igés  au  moins  de  trente  ans,  et 
s'ils  ont  cin(i  ans  de  service  en  cette  «lunlilé. 

>■  II.  Lesjaugeurs  actuellement  en  exercice,  seront  main- 
tenus dans  leurs  places,  si,  après  avoir  été  examinés  par 
les  ijroftsseursd'lijdrograpliieenpartirnlier,  ils  sont  recon- 
nus capables  de  suivre  la  mélliiide  uniforme  de  jauger,  qui 
sera  incessaunneut  diMeruiiniH'  pour  Ions  les  bcUinienU,  en 
vertu  de  l'article  III  du  décret  du  9  août  1701.» 

La  séance  est  levée  ù  10  heures. 

Décret  sur  l'organisation  des  comités  des  finances, 
rendu  dans  la  séance  du  lundi  5  décembre. 

L'Assemblée  iialionale  ,  .nprès  avoir  eiitiMidii  le 
rapport  des  eoiiiiiiissaires  des  dilTcreiits  i-omlK'S 
de  iiiiaiice  et  des  doinaiiies  ,  décrète  ce  (|iii  suit  : 

0  Article  1'',  Leconiitédes  liipiidationsentendrn  lesiap- 
porls  du  comniissuirr-!i(|uiilaleur  ;  il  présentera  à  l'As- 
semblée les  projets  de  décret  à  former  sur  ce^  rapports,  et 
il  proposera  les  lois  qu'il  jugera  nécessaires  pour  terminer 
les  dillicnltés  qui  pourraient  naitrc  dans  le  cours  des  liqui 
dations,  ainsi  que  pouren  régleroii  accélérer  la  marche. 

»  U.  Le  comité  de  l'examen  des  conqites  sera  chargé 
d'examiner  les  comptes,  leurs  piè' es  et  acquits  compta- 
bles, et  tous  comptes  qui  auront  été  présentés  au  bureau 
de  comptabilité  établi  par  le  décret  du  1.3  septembre  1791  ; 
d'en  faire  le  rapport  ù  l'Assemblée;  de  proposer  les  lois  h 
former  pour  compléter  les  règles  de  la  comptabilité,  et 
pour  accélérer  la  présentation  et  l'apurement,  soit  des 
comptes  courants,  soit  des  comptes  arriérés. 

»  III.  Le  comité  des  domainess'occuperade  larecherche 
des  anciens  domaines  engagé^ ,  échangés,  aliénés  ou  usur- 
pés, de  tout  ce  (pii  concerne  l'administration  forestière, 
et  des  projets  de  décret  sur  les  objets  ajournés  ou  réservés 
par  la  loi  du  S  novembre  1790. 

»  IV.  Le  comité  des  assignats  et  monnaie  surveillera  les 
opérations  générales  concernant  la  vérification  et  la  fabri- 
cation des  assignats,  considérés  comme  monnaie,  l'exécu- 
tion des  règlements  concernant   les  titras  des  métaux;  il    I 
sera  chargé  de  l'examen  des  projetscl  de  la  proposition  des    | 
lois  que  ces  parties  peu\ent  exiger. 

1)  V.  Indépendamment  du  comité  des  assigna  tsct  monnaie, 
il  sera  formé  mie  commission  particulière  pour  la  surveil- 
lance immédiate  de  la  fabrication  du  papier  monnaie,  de 
l'impression,  et  autres  opérations,  jusqu'à  l'entrée  dndit 
papier  dans  les  archives  nationales.  C.eWc  commission  sera 
composée  de  douze  membres ,  et  elle  se  renouvellera  tous 
les  mois,  n 

n  VI.  Au  lieu  des  comités  prérédemment  établis  sous  le 
nom  de  comités  <le  la  dette  publique  et  de  la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire, de  la  trésorerie  nationale:  des  contributions 
pulili{|ues  et  des  dépenses  publi(pies,  il  sen  formé  senle- 
njent  deux  comités  sons  le  nom,  l'un,  de  comité  de  l'or- 
dinaire des  finances;  l'autre,  sous  celui  de  comité  de 
l'extraordinaire  des  linances.  Os  dtMix  comités  s'occupertnit 
respectiiement  des  objets  ci-après  indiqués,  et  néanmoins 
ils  seront  ternis  de  se  réunir  tontes  les  fois  qu'il  v  aura  lieu 
d'établir  la  balance  de  la  delleel  des  lessnnrces,  desdépen- 
ses et  des  recettes;  de  déterminer  ou  de  changer  le  mode 
on  les  termes  des  engagements  ou  de  la  libération  de  l'I'î- 
lal,  en  sorte  (|u'il  ne  soit  présenté  à  l'.Assemblée  nationale 
;nicun  rapport  ;  aufpu'l  elTet  les  deux  comités  se  rassem- 
bleront sans  délai,  pour  déterminer  de  concert  les  parties 
de  renseignement  que  chacun  d'eux  s'attachera  ù  recueil- 
lir pour  les  rapporter  an  travail  commun  ;  et  parvenir  ix 
compléter  l'étal  d;'s  dctli-s  et  ressources  de  la  nation. 

0  VI I.  I.ecomiié  de  l'ordinaire  des  finaudes  sera  chargé, 
indéiiendannneni  de  la  surveillance  babil uelle  de  la  caisse 
de  la  trésorerie  nationale,  de  tout  ce  qui  a  rapport  aux 
contributions  publi((ues  et  à  la  fixation  des  dilTérentes  par- 
lies  de  la  dépense  publique,  de  l'exanuMi  des  conqites  sur 
les  registres  et  états  de  situation  de>  paveurs  et  rereveiirs, 
des  reprises  et  poursuites  à  faire  contre  les  débiteurs  du 
tré-or  public;  et  généralement  de  tontes  opérations  re- 
latives aux  foulions  attribuées  aux  commissaires  de  la  tré- 
sorerie iralionale,  ainsi  que  delà   proposition  des  lois  A 


former  pour  y  maintenir  l'ordre  et  la  régularité  du  ser- 
vice. 

•  VIII.  Le  comité  de  l'evtraordinaire  des  finances  sera 
chargé,  iud.pendainmenl  de  la  surveillance  de  la  caisse  de 
l'extriiordinaire,  de  l'examen  de  l'étal  des  recettes  et  dé- 
penses de  cette  caisse,  de  <eux  conrernant  les  ventes, 
régie  et  emploi  des  biens  nationaux;  des  dilHculiés  qui 
pourraient  naître  à  l'occasion  de  ces  biens,  et  de  leur  re- 
vendication par  des  tiers  ;  des  liquidations  faitesel  ù  faire; 
de  tout  ce  qui  a  rapport  à  la  circub.tion,  émission  et  brû- 
leinenl  du  papier  monnaie;  des  mesures  à  prendre  pour  la 
fabrication  à  l'avance  de  ce  papier;  et  généralement  de 
t  ml  ce  qui  est  et  sera  payé  par  ladite  caisse  de  l'extraor- 
dinaire. 

i>  I.\.  Les  deux  comités  de  l'ordinaire  et  de  l'extraordi- 
naire des  finances  ,  indépendamment  de  leurs  assemblées 
particulières,  seront  tenus  de  se  réunir,  le  premier  de 
cha(|ne  mois,  à  l'elfet  ;îe  présentera  l'Assemblée  nationale 
un  rapport  par  aperçu  sur  le  progrès  du  travail,  sur  la 
situation  de  la  recette  et  de  la  dépensa ,  et  sur  l'étal  géné- 
ral des  linances. 

!>  X.  Chacun  des  comités  de  l'ordinaire  el  de  l'extraordi- 
naire de~  finances  sera  composé  de  ungt-quatre  membres 
élus  pour  trois  mois,  après  lesquels  il  sera  renouvelé  à 
moitié  en  la  forme  du  règlement. 

»  Pour  opérer  dès  à  présent  celte  réduction,  chacun  des 
quatre  comités  de  la  detle  publique  el  caisse  de  l'extraordi- 
naire, delà  trésorerie  nationale,  de  la  dépense  publique 
et  des  contributions  publiques,  se  réduira  lui-même  par  la 
voie  du  scrutin  dans  les  proportions  sui>  antes  : 

»  Savoir:  le  comité  de  In  trésoieiie  nationale  à  six  mem- 
bres ;  et  les  trois  autres,  chacun,  à  quatorze  membres. 

B  Cesdiflerents  membres  conservés,  savoir:  les  quatorze 
membres  du  comité  de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  cinq 
des  contributions  publiques,  el  cinq  des  dépenses  publi- 
ques formeront  le  comité  de  l'extraordinaire  des  finances. 

o  En  ceqni concerne  le  comité  de  l'ordinaire <les  finances, 
il  sera  formé  de  six  membres  du  comité  de  la  trésorerie 
nationale,  de  neuf  décelai  des  contribution.s  publiques,  et 
de  neuf  des  dépenses  publiques. 

»  Les  membres  non  élus  des  quatre  comités  deviendront 
les  suppléants  des  deux  :oinités  établis  par  le  présent  dé- 
cret. 

»  XI.  L'organisation  des  comités  de  finances  et  des  do- 
maines ,  arrêtée  par  le  présent  décret  ,  ne  pourra  suspen- 
dre les  rapports  cl  projets  de  décret  que  ces  dilTérents 
Ciniités  ontdélibérés,  et  qu'ils  sont  prêts  à  présenter  il' As- 
semblée nalimiale  ;  ils  seront  seidemeni  in\ilés  à  les 
communiquer  aux  comités  à  qui  ces  parties  sont  altribuées 
par  le  présent  décret.  » 

SlJArSCE   DU    IVIARDl    5    DF.CEM1!RE. 

M.  Leitioiitev  occupe  le  faiileiiil. 

Un  de  MM.  les  sern'Iairrs  fait  lecltirc  d'une 
adresse  des  citoyens  d'une  section  de  Palis,  relie 
de  Henri  IV,  ipii  lelicitetit  l'Asseiiihlée  des  tnestircs 
qu'elle  a  prises  rniitre  les  énii^raiits  et  les  laiiati- 
ques,  et  lui  le'iiioignenl  la  conliaiice  qu'ils  ont  dans 
les  intentions  du  roi.  —  On  deniaiide  ipril  soit 
fait  ineiilinn  lionnrable  de  celte  adresse  ,  dans  le 
prnc('S-verlial.Qiiel(|iies  inenilircsreclainciit  la  ques- 
tion préalable  sur  celte  propositimi. 

M.  Tiu'nioT  :  L'adresse  de  la  section  d'Henri  IV 
est  l'expression  pure  de  raiiioiir  des  citoyens  pour 
le  roi.  Nous  devons  consi^iier  ces  seiitlinenls  dans 
le  procès-verbal  ,  parce  qu'ils  sont  dans  le  cœur  de 
tons  les  bous  Français   (On  applaudit. ) 

Qurh/ufs  l'oî'.r  ;  l'oint  d'amour  pour  un  hoininc. 

I.' Assemblée  ordonne  rinserlion  ,  avec  lUenlion 
iioiiiirable  au  procès-verbal. 

l-ndeMM.  les  secrétaires  lit  une  lellre  .ndresséc 
à  rAssembléc  nationale  p:ir  les  coniiuissaires  de 
rasseiid)lee  f;énèraleile  la  partie  française  dcSaillt- 
noMiin^'iie  :  elle  est  .linsi  cniieiie  : 

"  M.  le  pri''sideul,  nous  avonsiiénoncé  les  amis  des  noirs 
pour  les  vérilabiesauteursdes<lésaslres  de  Saint-Domingue. 
Il  n'est  personne  de  bonne  foi  pour  qui  ce  puisse  être  un 
diuiie.  C.ependanl,  M.  liiissol,  membre  de  l'Assemblée  na- 
lioiutle,  a  osé  imiis  accusiT;  il  a  ose  proposer  que  l'assem- 
blée coloniale  fùl  mise  en  étal  d'accusaiion,  el  livrée  A  Is 
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haute  cournalionale.  Embairassé  du  poids  des  maux  qu'il 
a  faits  à  la  France ,  il  veut  lier  les  représentants  de  la  na- 
tion à  sa  défense  personnelle.  (  On  murmure,  on  interrompt. 
Aprts  quelques  minutes  d'osilation,  l'Assemblée  décide 
que  la  lecture  sera  cnnlinuée....  )  Eli  bien!  qu'il  donne 
ses  preuves.  Nous  supplions  l'Assemblée  de  les  exiger. 
Quant  à  nous,  que  l'assemblée  coloniale  a  charRés  du  soin 
de  sa  vengeance,  nous  apportons  des  preuves,  et  des  preu- 
ves si  claires,  que  l'Assemblée  ne  pourra  balancer  un  mo- 
ment sur  les  vrais  coupables. 

L'Assemblée  passif  ù  l'ordre  du  jour. 

Plusieurs  nieuibi'es  réclament  contre  l'insertion 
au  procès-verbal  de  l'adresse  de  la  Société  des  Amis 

de  la  Constitution  de ,  lue  dans  la  séance  de 

la  veille  au  soir  ;  et  demandent  la  lecture  de  la  loi 
qui  proscrit  les  pétitions  collectives.        ^ 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  dn  jour. 

M.  '**:  Je  conviens  que  l'on  devait  passer  à  l'or- 
dre, dn  jour  lorsqu'on  demandait  à  revenir  sur  une 
décision  rendue  dans  la  séance  précédente  :  mais 
lorsqu'il  s'élève  à  chaque  instant  des  diflicultés  de 
cette  nature,  je  ne  conçois  pas  comment  on  peut 
s'opposer  à  ce  que  la  loi  soit  rapportée  et  appro- 
fondie. 

M.  Laijnau  :  Je  demande  que  les  termes  de  pré- 
sident et  de  secrétaire  ,  qui  sont  au  bas  de  l'adresse 
et  qui  se  trouvent  consignés  dans  le  procès-verbal , 
en  soient  rayés.  Connne  cette  question  se  repré- 
sente tous  les  jours  et  se  reproduira  tant  qu'on  con- 
servera de  l'attachement  à  la  loi  et  de  la  lidélité  à 
SOS  devoirs  ;  comme  il  n'est  aucun  de  nous  qui  ne 
désire  le  bien,  et  qui  ne  soit  curieux  de  connaître 
si  le  droit  de  présenter  îles  adresses  doit  avoir  une 
forme  plus  privilégiée  (lue  celle  des  pétitions,  je 
crois  entrer  dans  leurs  vœux  en  demandant  l'ajour- 
nement. Poiircine  chacun  de  nous  ait  le  temps  de 
se  préparer  sur  cette  discussion  qui  a  tant  de  rap- 
port avec  la  conslitution  ,  et  de  traiter  cette  ma- 
tière avec  plus  de  profondeur  c[n'elle  ne  l'a  été  jus- 
qu'ici ,  je  demande  qu'elle  soit  renvoyée  au  l^f  de 
janvier  ;  peut-être  que  l'année  de  1792  nous  inspi- 
rera l'envie  de  la  commencer  en  marchant  plus  |>rès 
de  la  constitution  ,  plus  attachés  à  ses  principes  , 
dont  l'observation  seule  peut  laire  notre  bonheur. 

Plusieurs  membres  demandent  à  répoudre. 

L'Assemblée  termine  ce  débat  par  une  seconde  dé- 
cision de  passer  à  l'ordre  du  jour. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
du  ministre  de  l'intérieur,  ainsi  conçue  : 

«  M.  le  président,  j'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  une 
copie  de  la  lettre  que  je  viens  de  recevoir  du  procureur- 
général-syudic  du  dépai  lement,  relativement  aux  malheurs 
qu'a  occasionnés  l'inondiition  de  la  Garonne  :  j'ai  pensé 
que  l'Assemblée  jugerait  à  propos  de  charger  son  comité 
des  secours  publics  de  lui  présenter  des  moyens  de  soula- 
ger les  malheureux  qui  ont  essuyé  des  dégâts,  etc.  Je  lui 
adresse  aussi  des  détails  relatifs  à  l'incendie  quia  eu  lieu 
dans  le  village  de  BruUières  :  etc.  » 

L'Assemblée  renvoie  au  comité  des  secours  pu- 
blics. 

Le  même  secrétaire  annonce  différents  mémoi- 
res envoyés  à  l'Assemblée  par  le  ministre  de  l'in- 
térieur. 

M.  Pastoret  :  L'Assemblée  veut-elle  entendre  la 
lecture  d'une  adresse  de  la  société  constitutionnelle 
des  Wighs  ,  qiu>  j'ai  reçue  connne  président  de  l'As- 
semblée nationale?  (Un  grand  nombre  de  voix: 
Oui,  oui.)  Elle  est  dalée  du  21  octobre,  elle  ne 
m'était  pas  parvetnie.  Je  viens  rie  iTcevoir  une  se- 
cotide  lettre  de  M.  Brilon,  président  de  la  société,  en 
dale  du  24  novembre.  Elle  est  ainsi  conçue  : 

«  Le  21  oclobre  dernier,  j'ai  en  l'iionniur  de  vous 
adresser  une  lettre  ù  laquelle  était  jointe  une  adresse  de 
la  soriélé  conslilulinnnelle  des  Wighs,  délibérée  à  l'unani- 
lé.  Comme  je  soupçonne  qu'elle  a  élé  perdue,  j'ai  l'hon- 
neur de  vous  envoyer  ini  second  exemplaire  de  cette 
adresse. 


A  l'Assemblée  naliimalc ,  au  roi  et  <i  la  nation  française, 
la  société  des  fVigha ,  «  Londres, 

L'abrégé  de  la  constitution  française  ayant  été  lu  parle 
secrétaire,  les  résolutions  suivantes  ont  été  prises  à  l'una- 
nimité. Arrêté  que  la  société  applaudit  ù  la  révolution 
française  et  aux  principes  fondamentaux  d'après  lesquels 
l'Assemblée  nationale  a  formé  la  conslitutiou.  Arrêté  que 
la  société  félicite  l'Assemblée  nationale,  le  roi  et  la 
nation  sur  l'acceptation  donnée  A  la  constitution  par  le  roi 
des  Français.  Arrêté  que  la  société  présente  ses  remercî- 
meuts  ù  l'Assemblée  constituante  sur  le  patriotisme  su- 
blime et  le  noble  désintéressement  qu'elle  a  montré  en 
établissant,  et  maintenant  jusqu'à  sa  séparation,  les  prin- 
cipes d'une  conslitutiou  ,  ouvrage  de  la  sagesse  cl  de  l'inté- 
grité; les  bases  de  la  liberté,  l'anéantissement  de  l'aristo- 
cratie et  l'émancipation  générale  d'un  peuple  hospitalier, 
généreux  et  brave.  Arrêté  par  nous,  tous  Wiglis  constitu- 
tionnels; enfants  de  la  liberté,  que  si  un  ou  plusieurs  pou- 
voirs despotiques,  quels  qu'ils  soient ,  faisaient  quelques 
tentatives  pour  enchaîner  le  peuple  français,  mêmc|)our 
altérer  la  liberté  dont  il  jouit,  notre  vie  et  notre  fortune 
seraient  employées  à  repousser  leurs  efforts  jusqu'à  la  des- 
truction entitre  de  l'esclavage,  de  l'usurpation  et  de  la 
tyrannie.  Arrêté  que  copie  de  cette  délibération  sera  faite 
par  le  secrétaire  delà  société,  et  envoyée  par  lui  à  l'As- 
semblée nationale  de  France. 

On  applaudit  ii  plusieurs  reprises.  —  On  deman- 
de l'impression  de  cette  adresse. 

M.  Lacretelle  :  L'association  des  Wighs  est  la 
plus  saine  partie  de  la  nation  anglaise,  c'est  elle 
qui  maintient  la  constitution  dans  ses  vrais  principes, 
c'est  l'opposition  de  l'Angleterre,  c'est  l'Angleterre 
elle-même.  On  doit  regarder  comme  un  hommage 
précieux  celui  de  la  sociélé  des  Wighs.  Je  demande 
que  le  président  soit  chargé  de  lui  écrire  une  lettre 
de  remercîment. 

M.  *":  L'Assemblée  ne  doit  pas  correspondre  avec 
quatre  on  ciiK]  particuliers  quels  qu'ils  soient;  or,  je 
m'oppose  à  ce  (juc  le  président  réponde  à  cette 
société. 

M.  Pastoret  :  Plusieurs  membres  demandent 
pourquoi  cette  sociélé  pretid  le  titre  de  constitu- 
tionnelle. Au  moment  où  la  constitution  s'établis- 
sait en  Angleterre,  elle  se  divisa  en  deux  parties. 
Les  uns  n'aimaient  pas  la  constitutioti  ;  les  autres 
ont  promis  de  la  maititenir,  et  ce  sont  ceux-ci  qui 
se  sont  perpétués  sous  le  titre  de  société  consti- 
tutionnelle. 

M.  '":  Je  demande  que  l'adresse  soit  imprimée 
avec  la  réponse  du  président  de  l'Assemblée  na- 
tionale ,  et  qu'elle  soit  communiquée  au  roi  par 
les  commissaires  qui  porteront  les  décrets  à  la  sanc- 
tion. (On  applauiîit.) 

Ces  propositions  sont  adoptées. 

M.  Cambon  :  Je  prie  l'Assemblée  de  me  permettre 
de  lui  faire  la  lecture  d'une  lettre  adressée  ,  an  co- 
mité de  la  trésorerie  ,  par  les  commissaires  de  la 
trésorerie  nationale. 

«  Nous  avons  l'honneur  de  vous  prévenir  de  l'embarras 
extrêmeoùva  nous  jeter  l'épuisement  des  1,800  millions 
d'assignats  décrétés.  Nous  avons  écrit  à  ce  sujet  une  lettre 
à  M.  ïaibé,  avec  lequel  nous  avons  eu  depuis  une  confé- 
rence ;  il  nous  a  dit  qu'il  ne  croyait  pas  devoir  provoquer 
une  nouvelle  fabrication,  ne  connaissant  pas  les  divisions 
que  l'Assemblée  nationale  voudra  adopter.  « 

J'ai  cru  devoir  lire  cette  lettre  à  l'As.semblée, 
pour  qu'elle  voie  la  nécessité  de  s'occuper  promp- 
teinent  des  linances. 

M.  LE  Président  ■■  L'ordre  du  jour  est  la  question 
delà  suspension  de  l'envoi  des  troupes  dans  la  co- 
lonie de  Saint-Domingue. 

M.  Dt'MAS  :  Je  demande  la  parole  sur  une  mo- 
tion d'ordre.  L'Assemblée  se  croit-elle  assez  instruite 
pour  prononcer  sur  le  l'otnl  de  la  question  ?  Faut- 
il  encore  livrer  au  hasard  le  sort  de  nos  noirs  ? 
Vous  avez  sagement  ajourné  toutes  les  mesures  pro- 
visoires et  autres  jusqu'après  le  rapport  du  conii- 


té  ;  quelle  est  donc  cette  nouvelle  tacli(|iie  (  il  s'(i- 
lève  (le  violentes  rniiieuis  )  ipii  re|iio(luil  toujours 
les  nièiues  nlijets  ?  Je  prie  l'Asseuililée  île  eousidé- 
ler  comineul  on  l';i  eomliiili'  ;'i  nlle  discussion  ])iv- 
uiiituiée  f  lJ':ilioiil  ,  les  preuuéres  uou\ elles  ont  été 
IM'ésentées  counne  ;i|ioei-y|i|ies.  A  peine  des  nou- 
velles oUicielles  sont-elles  p:ii-veiiiies  ,  qu'on  lésa 
encli:issées  d;ius  nn  cidre  pri'p;iré  ,  non  p;is  comme 
r.'i  dit  un  oruteur,  :iu  prisme  du  bon  sens  ,  (|ui  n'n 
pas  de  prisme  ,  mais  au  prisme  des  systèmes  et 
(les  passions. 

M.  Ducos  :  En  parlant  contre  la  laclique  ,  on 
nous  en   donne  une  lionne  lii;nn. 

M.  Dumas  :  Je  fais  luie  motion  d'ordre  ;  elle  a 
pour  objet  (]ue  nous  ne  devons  pas  nous  occuper 
des  colonies. 

M.  LB  Présidf.nt  ;  Je  rappelle  à  l'opinant  qu'il 
y  a  un  décret  qui  ajourne  a  aujourd'hui  la  dis- 
cussion sur  la  qui-stion  de  la  suspension  de  l'envoi 
des  troupes  dans  les  colonies. 

M.  Dlmas  ;  lili  Inen  ,  je  renonce  à  la  parole. 

M.  Castki,  :  Voyons  si  les  soupçons  sur  lesiiiiels 
on  fonde  la  nécessité  de  suspendre  leuvoi  des  trou- 
pes sont  bien  fondés.  Quelle  a  été  la  condiiile  (]u'a 
tenue  l'Assenibli'e  du  l'orl-au-I'riiicc  après  le  con- 
cordat ?  lille  en  a  averti  l'Assemblée  générale  ,  (jni 
a  déclaré  que  son  intention  était  de  ri'compeiiser 
les  gens  de  eoidenr.  Celui  ipii  délibère,  <|ui  ri'llé- 
chit  avant  de  (U'omettre ,  anmuice  (pi'il  sera  im- 
muable dans  ses  résolutions.  Dans  la  partie  du  nord, 
les  blancs  sont  ri'uiiis  aux  mulâtres;  ils  l'ont  sau- 
vée en  commun  ;  il  ne  faut  donc  pas  craindre  ([ne 
les  engagements  conti'aclésau  l'ort-au-l'riuee  soient 
violés  ;  jugez,  an  contraire,  de  l'impression  que  fe- 
raient sur  les  colons  un  dc'cret  par  leipiel  vous  vio- 
leriez vos  propres  eiig.igements  :  mettez-vous  dans 
leur  position  ;  aceables  de  l'alignes  ,  avant  a  crain- 
dre pour  leur  vie  et  pour  leurs  prnprii-lés  ,  c'est 
au  milieu  de  ces  angoisses  qu'on  leur  apprendrait 
que  les  secoiii's  qu'on  se  préparait  à  leur  envoyer 
ont  l'té  arrêtés  par  une  réipiisilion  du  corps  légis- 
latif :  et  si  ce  di'fant  de  .secours  occasionnait  de 
nouveaux  malbeiirs,  sur  qui  tomberait  celte  ter- 
rible responsabilité.'  Pourr,iil-on  reprochera  la  co- 
lonie lUie  ri'.solntion  (pie  le  désespoir  lui  aurait  dic- 
tée ?  Combien  celle  suspension  serait  contraire  ,'iu 
vœu  du  commerce  maiiifesb'  p.ir  des  adresses  si 
énergiques  ,  aux  souseriplions  palriotiipies  ouver- 
tes dans  les  villes  maritiiiies  ,  el  à  l'eiiipresseim'Ut 
avec  leipiel  elles  ont  déjà  envoyé'  des  secours. 
Comptez  plutôt  sur  les  progri'S  des  lumières,  sur 
l'ascendant  de  la  raison  ,  sur  rinti'rèt  bien  enlenilu 
des  colons  ,  sur  l.i  naliire  des  choses,  .le  eoiii'lns  à 
la  iiuestion  préalable  sur  la  siispensiiui  demandi'C. 

M.  Dicos  :  Je  viens  m'opposer,  Messieurs  ,  à  la 
proposiliiMi  qui  vous  a  éti' fiite  d'orilonner  la  sus- 
pension (le  l'envoi  des  troupes  ,  prèles  à  s'embar- 
quer pour  aller  aiMcter  les  suites  ib^  rinsnrrection 
des  noirs    dans  la  colonie  de  .Saiiit-Domingue. 

,(c  crois  celle  suspension  iniilile  ou  dangereuse; 
elle  est  inutile,  si,  par  le  eoneiuirs  butiiil  deseircou- 
slances,  votre  décret  ne  produisait  aucun  elletri'el. 

Or,  sur  les  si.v  mille  lioinmes  dont  l'embanine- 
ment  pour  .Siiint-Domiiigue  a  l'ié  (U'doiim'  ,  deux 
mille  huit  cents  sont  di'jà  partis;  en  voilà  prés  de 
la  moitié  qui'  voiri' siispensiiin  ne  saurait  atleindre; 
et  (piand  vous  parviendriez  à  retenir  les  ;iiitres  , 
vous  auriez  jierilii  tout  l'avantage  (]ii'on  vous  fait 
envisager  dans  celle  mesure  ,  à  riustanl  même  où 
vous  la    rendriez  partielle. 

Quel  est  en  ell'il  le  but  proposi'  par  cette  sus- 
]ieiisiou  :'  I)'eni|)èiher  ipu'  les  troupes  deslinées  à 
réprimer  nue  iusiirreclion  des  iinirs,  ne  soient  em- 
ployées à  renverser  par  la  force  les  dernii'res  con- 
ventions passées  entre  les  blancs  et  les  liomuies  de 


Mi» 

I  couleui':  or,  quel  que  soit  le  nombre  des  trniqies 
arrivées  à  .Saint-Domingue,  si  ce  perlide  dessein 
y  avait  été  conçu  ,  elles  seraient  toujours  snlli- 
santes,  non  pcuir  le  faire  réussir,  mais  pour  le, 
favoriser;  deux  mille  huit  cents  hommes  déplus 
ne  parvii'iiilraienl  |ias  peut-être  a  réduire  les  niu- 
l.ltres  dans  l'iqipression  ;  ruais  ils  serviraient  du 
moins  à  alimenter  le  feu  de  la  guerre  civile.  Ils 
seraient  as.sez  nombreux  pour  faire  le  mal  que  vous 
eu  redoutez;  ils  le  seraient  trop  peu  ,  pour  pro- 
duire 11'  bien  que  vous  devez  eu  .illendre. 

Je  raisonne  dans  une  autre  hypoliiese  :  s'il  est 
vrai  que  l'insurrection  des  éipiipages,  à  Brest  , 
suspende  p.-ir  le  l'ail,  renibar(|ueuienl  dis  troupes 
restantes  ,  votre  décret  de  suspension  devieiil  alors 
snperllu  ,  il  a  le  d'iuble  inennvi-iiieiit  de  causer 
des  .ilarmes  inutiles  ,  el  de  prolonger  peiil-être 
l'état  d'msiibiuibii.ation  des  matelots,  l'U  leur  lais- 
sant l'espoir  d'un  plus  long  séjour  à   b'rre. 

J'ai  dit  (pie  la  suspension  du  dép.irt  des  trou- 
pes serait  dangereuse,  si  elle  li'i'tait  pas  inutile. 
On  ne  peut  nier  ,  Messieurs  ,  (pie  les  secours  solli- 
citi'S  par  le  gouverneur  el  l'assemblée  coloniale  ,  ne 
soient  exlrêuiement  pressants.  La  ri'VoUe  des  noirs 
est  bien  loin  encore  de  son  terme;  des  lettres  du 
20  octobre  annoncent  qu'ils  coiilinuenl  leurs  rava- 
ges avec  la  même  fureur;  un  ferment  de  sédition 
existe  dans  toute  la  colonie  ;  les  nègres  de  la  partie 
de  l'Ouest  et  de  la  bande  du  Sud  ,  ont  alai  iik',  par 
des  monvemeiils  de  révolte;  ceux  de  l'habitatinn 
Cambey,  située  aux  environs  de  Caves  ,  étaient  di'jà 
eu  état  d'insiirreclion.  Les  autres  n'ont  ('lé  conte- 
nus que  |iar  l'exemple  de  deux  exc'eutions  sévères, 
etsnrtcHil  par  l'accord  iiKunenlaiK' des  blancs  avec 
les  hommes  de  couleur.  En  su^peinlanl  le  dép.irt 
des  troupes,  pouvez-vons  suspendre  aussi  la  ré- 
volte des  noirs  ,  (pi'elles  sont  appelées  à  l'i'duire  ? 
Songiz-vons  qu'un  retard  de  huit  jours  peut  ame- 
ner la  ruine  enlière  de  la  colonie?  Mais  ne  dùt- 
cllc  ciuser  que  bi  perte  d"une  seule  propriété,  ou 
la  mort  d'un  seul  citoyen  français  ,  vonlez-vons 
consentir  à  en  demeurer  responsables? 

La  snspensiiiu  qui  vous  est  proposée  ,  soit  ([n'elb' 
ait  ou  n'ait  point  sou  efl'el ,  est  nuisible  sous  un 
autre  point  de  vue;  elle  fournira  une  arme  noii- 
velb^  k  la  calomnie.  On  ne  maniiuera  pas  de  dire 
que  vous  sacriliez  le  sort  d'une  llorissaiite  eolniiie 
a  l'ordri^  de  vos  diseussions  ;  je  eoiuiais  ,  Me-sieiiis, 
les  places  de  commerce  ,  ce  seul  mot  ineimsiileri'- 
uu'iit  jeté  peut  y  répandre  le  décoiiragtinenl  ;  il 
peut  suspendre  les  ex|H'diliiins  si  nécessaires  dans 
ce  moment  ;  car  quel  armateur  voudrait  i-oiupro- 
meltre  d'immeuses  capitaux  ,  si  la  crainte  d'un  in- 
cendie gi'iierai  lui  enlevé  la  perspective  de  la  vente 
de,  ses  chargements  et  des  retours  eu  denrées  co- 
loniales ;  l'idée  seule  d'un  décret  de  suspcnsinii  , 
rendu  après  un  décret  d'urgence,  peiil  vous  faire 
accuser  d'une  incimséipieule  contradictinii;  la  nou- 
velle en  arrivera  sûrement  a  Saiiil-Diuningm' avant 
les  mesures  di'linitives  ipie  vous  préparez  ,  et  ceux 
<|ui  l'y  feront  passer  ne  se  ehargenuil  point  de  l'a- 
pologie de  vos  motifs.  Doutez-vous  que  les  enne- 
mis de  la  mère-p.ilrie  ne  tirent  parti  de  celle  dé- 
marche .  pour  aliéner  de  vous  les  h(uiimes  de  bniine. 
foi.  Messieurs  ,  vous  pouvez  ,  comme  individus  ,  mé- 
priser la  calomnie;  comme  corps  législalil  ,  vous 
devez  la  craindie  et  la  prévenir.  Lui'  calomnie  a- 
droilement  répandue  contre  les  représeiilauls  de 
la  nation  ,  est  .  dans  ces  circonstances,  un  vérita- 
ble malheur  publie. 

Ceux  qui  vous  ont  proposé  celte  suspension  de 
l'envoi  des  troupes,  s'appuient ,  il  faut  eu  conve- 
nir, sur  un  iiiolif  très  plausible  ;  ils  ne  vi'ulent  pas 
que  le  goiivei  nenu'ut  puisse  ,  contre  vos  inlenlions, 
faire  m, ircher  contre  les  inulàires  des  troupes  des- 
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tindes  à  réduire  et  contenir  les  noirs  ;  ils  ne  veu- 
lent pas  que  les  nioyons  employés  pour  calmer  une 
sédition  ,  servent  à  l'iiire  éclater  une  guerre  civile. 
Je  partage  avec  eux  ces  alarmes;  majs  je  ne  veux 
pas,.'i  Hion  tour,  par  intérêt  pour  les  mulâtres, 
sacrilicr  les  lilaucs  et  les  noirs,  et  les  niulAtres  e(jx- 
Mièmi's.  Vous  ne  pouvez  ,  dites-vous  ,  sans  un  extrê- 
me dangiT,  laisser  partir  les  troupes  ,  avant  d'avoir 
réglé  leur  destination  ;  donc  ,  il  faut  suspendre  leur 
embarquement.  Je  suis  loin  de  raisonner  ainsi  , 
Messieurs ,  puisqu'il  est  vrai  qu'une  mesure  provi- 
soire im  délinitive  doit  précéder  l'envoi  des  forces 
militaires  à  Saint-Domingue ,  ce  n'est  pas  la  sus- 
pension (le  leur  départ  qu'il  faut  adopter,  mais  cette 
mesure  qu'il  faut  prendre  incessamment.  Celle  que 
vous  a  proposée  M.  Guadet  me  paraît  la  pins 
convenable  ;  je  dis  plus  ,  elle  est  indispensable- 
meiit  nécessaire. 

Daignez  remarquer  que  le  rapport  de  votre  co- 
mité colonial  est  ajourné  au  10  de  ce  mois  ;  qu'une 
longue  discussion  ,  interrompue  sans  doute  par  de 
longs  intervalles,  doit  précéder  ensuite  votie  dé- 
termination. L'importance  du  sujet,  la  gravité, 
la  complication  des  circonstances,  l'intensité  des 
passions  opposées,  tout  vous  commande  la  plus 
circonspecte  lenteur  dans  la  décision  (jue  vous  allez 
prendre  ;  et  j'ose  avancer  ici ,  que  rendre  un  déci'et 
déliuitif  sur  les  colonies  avant  la  lin  de  décembre  , 
ce  serait  vous  exposer  aux  reproches  et  aux  dan- 
gers dune  granile  précipitation.  Que  deviendra 
votre  colonie  durant  ce  périlleux  intervalle  ?  Si 
vous  suspende'z  l'envoi  du  reste  des  troupes  ,  vous 
risiinez  (le  la  livrer  aux  dernières  fureurs  des  tioirs 
insurgeants  ;  si  vous  les  laissez  partir  sans  régler 
leur  destination  ,  vous  hasardez  d'un  antre  côté  la 
vie  et  l'existence  civile  des  houwiies  de  couleur. 
Tout  vous  ramène  donc,  Messieurs,  à  une  mesure 
provisoire. 

Observez  ,  Messieurs  ,  avec  quelles  ressources 
d'esprit  on  est  parvenu  à  vous  faire  rejeter  ,  sans 
que  la  discnssion  ait  pu  s'ouvrir,  cette  précaution 
indispensable  ;  car  c'est  en  effet  rejeter  une  mesure 
provisoire,  (pie  de  l'ajoiUMier  jus(|u'à  l'instant  où 
les  résolutions  délinitives  doivent  être  prises.  On 
s'est  opposé  à  la  discussion  de  la  motion  de  M.  Gua- 
det, par  des  moyens  pris  dans  le  fond  même  de  la 
discussion  ;  on  a  dit  qu'elle  contrariait  les  disposi- 
tions du  (h'cret  du  24  septembre  ,  c'est  ce  que  la 
discussion  aiuait  fait  voir;  on  a  dit  (pi'elle  préju- 
geait les  dernières  résolutions  de  l'Assembb'C,  c'est 
encore  un  point  (|ne  la  discussion  aurait  ('clairci. 
Eidin,  Messieurs, on  vous  a  menac("S(lii  reproche  de 
Icgèrelc  française,  comme  si  la  légèreté  ne  consis- 
tait pas  plulôt  à  rejeter  sans  disrussion,  qu'à  adop- 
ter après  un  mûr  examen.  Il  eût  été  si  simple,  de  si 
botuie  foi,  de  débattre  |)aisiblerncnt  cette  mesure 
pour  l'adopter, si  elUM'tait  recomuie  utile,  la  rejeter, 
si  on  était  parvenu  à  en  démontrer  les  inconvénients 
et  les  dansirs  ;  niais  il  est  clair  (|u'on  redoutait 
cette  discussion  ;  et  tout  ce  (|ue  je  me  permets 
d'en  conclure,  c'est  qu'elle  n'(ûl  pas  été  favorable 
à  ceux  qui  sont  parvenus  à   s'en  débarrasser. 

Messieurs,  vous  ne  pouvez  ,  sans  danger,  suspen- 
dre le  départ  des  troupes;  vous  ne  pouvez  ,  d'antre 
part,  les  laisser  partir  sans  régler  leur  destination. 
Une  mesure  provisoire  vous  est  proposée,  pouvez- 
vous  refuser  de  la  prendre  en  cousidi'ration  ?  Je  de- 
mande que  la  motion  faite  de  maintenir  provisoire- 
ment les  conventions  passives  entre  les  blancs  et  les 
hommes  de  couleur,  soit  discutée  siir-le-champ,  et 
qu'on  ne  crie  point  à  la  surprise  ;  je  ne  veux  point 
enlever  un  déciel ,  mais  appeler  la  lumière  sur  une 
proposition.  Ce  n'est  jamais  ceux  qui  provo(]uent 
l'examen  ,  qu'on  pourra  soupçomicrdc  vouloir  sur- 
prendre cette  Assemblée.  Il  ne  sera  phis  temps , 


I  Messieurs,  de  revenir  sur  cette  mesure  provisoire 

I  à  l'époque  fixée  p(uu'  son  ajournement.  Si  elle  est 

i  utile  ,  en  effet ,  comme  un  grand  nombre  de  vous 

l'a  déjà  pensé,  n'auriez  vous  point  (luelqnes  regrets 

à  former,  quelques  reproches  à  vousiaire  ,  de  vous 

être  volontairement  privés  de  ses  avantages. 

Je  demande  l»  la  (piestion  préalable  sur  la  suspen- 
sion de  l'envoi  des  troupes  à  Saint-Doininguc  ;  je 
demande  ,  20  que  la  discussion  suit  ouverte  sur  la 
motion   de  M.  Guadet.  {La  suite  demain.) 

N.  B.  L'Assembéc  a  décidé  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à 
délibérer  sur  la  proposition  d'inviter  le  roi  de  suspendre 
l'envoi  des  troupes. 

La  fin  de  la  séance  a  été  Irès-agilée.  L'Assemblée  a  ac- 
cordé Ja  priorité  à  un  projet  de  M.  Brissot,  dont  l'objet 
était  dé  prier  le  roi  de  donner  des  ordres  pour  que  les 
troupes  nationjles  envoyées  à  Sainl-Doniinguc,  ne  soient 
employées  qu'à  rétablir  l'ordre  dausla  Colonie,  et  à  mainte- 
nir l'état  des  hommes  de  couleur  libres ,  tel  (ju'il  était  à  l'é- 
poque des  arrêtés  pris  le  20  et  le  25  septembre  dernier, 
par  l'dsseniblée  générale  de  Saint-Domingue,  sans  entendre 
rien  préjuger  à  l'égard  des  hommes  de  couleur  libres. 

L'Assemblée  a  ajourné  la  discussion  de  ce  projet  de  décret 
ù  demain. 

De  Paris  ,  le  6  déeembre. 
On  a  annoncé  ce  soir  la  nomination  de  M.  Louis  Nar- 
bonne  au  ministère  de  la  guerre. 

SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  Nation.  — Aujourd'hui,  Marius  à  Min- 
tûmes  ,  tragédie ,  suivie  de  i'Orinielin  anglais. 

Théâtre  Italien.  —  Aujourd'hui,  la  20°  représentation 
de  Lodoiska ,  précédée  des Eecnemeiits  itnprctus. 

Théâtre  Français,  rue  de  RicLelieu.  — Aujourd'hui, 
la  l"  représenl:itinn  de  Mclaiiie,  drame  en  3  actes ,  suivi 
du  Médecin  malgrélui, 

Theatke  de  la  rue  Feydeau ,  ci-devant  de  Monsieur.  — 
Aujourd'hui,  ta  Pazza  d'amore,  opéra  italien  —  Demain, 
Couccrf. 

Théâtre  DE  M"'  Montassier,  au  Palais-Royal.  —  Au- 
jourd'hui, tes  livénemenls  imprévus,  opéra  en  3  actes,  et 
Arlequin  bon  pérc,  comédie  en  un  acte. 

Théâtre  di;  Marais  ,  rue  Cnlture-Saiutc-CaUieriue.  — 
les  Deux  Amis ,  suivis  du  Commissionnaire  et  le  Jockey. 

Théâtre  de  MoLif;RE,  rue  Saint-Marlin.  —  Aujourd'hui, 
OEdipe ,  tragédie  de  Voltaire,  suivie  du  Père  Gérard. 

Théâtre  DE  LA  rue  deLolvois.  —  Aujourd'liui,  lai" 
représentation  de  VEcole  des  jeunes  gens ,  comédie  en 
2  aelps,  précédée  de  ./«ajoieffe  et  llaslien,  sa\\ic  des  Al- 
chimistes, 

Théâtre  de  Cirqce  KATioNALau,  Palais-Royal. — Aujour- 
d'hui, la  1"  représentation  de  Raoul  de  Coury  ,  pantomime 
à  grand  spectacle,  d'AugusIin  cl  Babel  ou  te  Fils  naluret, 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Extrait  iTune  lettre  de  f'ienne,  d8  notcmOre.  —  Il  y  a 
lonfr-tempsquela  maison  d'Autriche  ii'a  eu  un  prince  aussi 
habile  que  Léopold,  et  plus  capable  de  porter  loin  l'exécu- 
tion  de  ses  projets  de  funiille.  Mais  peut-i"lre  que  les  prin- 
ces en  général  ne  reconnaissent  point  a^siz  aujourd'hui, 
que,  d'apris  les  changements  qui  sont  survenus  dans  les 
esprits,  l'histoire  du  passé  n'est  plus,  en  rien,  une  prophé- 
tie sur  l'avenir.  Dans  la  manière  de  tromper  et  de  diviser 
pour  arriver  uses  fuis,  les  vieux  principes  sont  encore  bons; 
cependant  les  moyens  d'agir  d'après  cet  ancien  protocole, 
doivent  être  choisis  à  ncuT.  Un  prince  peut  encore  tromper 
les  hommes  sur  leurs  propres  avantages,  mais  ce  ne  sera 
pluscomme  autrefois,  en  ne  faisant  réellement  rien  qu';i  sou 
profit.  Par  exemple,  l'Allemagne  n'est  pas  moins  étonnée  que 
la  France  elle-même  de  l'empressement  surnaturel  de  l'impé- 
ralrice  de  Russie  à  protéger,  à  secourir  les  princes  français 
réfugiés  sur  les  terres  de  l'Allemagne  ;  de  voir  un  ambassa- 
deur de  cette  princesse  admis  auprès  des  princes  de  France, 
de  savoir  que  l'argent  de  Russie  est  prodigué  ùces  réfu- 
giés, etc.  L'éclat  surtout  que  l'impératrice  alVectededonner 
à  une  démarche  si  extraordinaire  et  si  subite,  le  lendemain 
d'une  guerre  achevée,  ausein  d'une  alliance conslanteavec 
la  maison  d'Autri(hc  ;  la  présomption  d'arrangements  an- 
térieurs et  secrets,  qu'il  a  fallu  entre  les  deux  cours  impé- 
riales, pour  que  celle  de  Russie  Til  une  pareille  levée  de 
bouclier,  au  milieu  de  ri'.mpire,  pour  nu  motif  si  fort  au- 
dessous  d'une  si  grande  nouveauté,  tout  cela  commence  it 
inquiéter  les  princes  allemands,  qui  ne  veulent  point  deve- 
nir les  sujets  d'un  empereur.  Il  en  est  de  uiênic  de  l'al- 
liance particulière  de  la  Prusse  et  de  l'Autriche,  signée  à 
Pilnitz,  ainsi  que  du  traité  entre  la  Suède  et  la  Russie,  les- 
quelsactes  politiques  ne  nous  inquiètent  pas  moins  queles 
Français.  Tous  ces  mjslîrcs  cachent  ou  du  moins  peuvent 
cacher  un  avenir  f;lrhenx  pour  les  Allemands.  Des  lettres 
même  de  l'étersbourg,  me  conCruicnt  d.nis  ro|)inion  que 
je  xons  expose,  et  qui  pourra  paraître  étrange  à  des  poli- 
tique s  d'ailleurs  plus  exercés  quenioi.  On  mande  que  c'est 
l'empereur  qui  a  fait  naiire  dans  l'esprit  de  Calherinc, 
l'idée  de  la  conduite  qu'elle  tient  aujourd'hui  avec  les 
princes  français  ;  qu'en  ellel,  Léopold  se  croyant,  malgré 
la  garantie  réciproque  des  l'.tats  respcclifs  de  l'Autriche  et 
de  la  ^'russe,  signée  il  Pilnil/,  Irop  voisin  du  resseulimenl 
probable  des  Français  en  délire  de  liberté,  et  forcé  par  sa 
prudence  iisc  refuser  aux  sollicilationsdcsprinces  français 
et  même  alors  de  la  cour  actuelle  de  France,  a  imaginé, 
dans  une  vue  bien  plus  profonde  cl  bien  plus  vaste  que 
celle  des  princes  expatriés,  et  du  monarque  leur  frère,  de 
se  servir  habilement  d'une  occasion  si  favorable  de  leiiler 
le  plus  grand  des  desseins  de  sa  maison  sur  l'empire  d'Al- 
lemagne, et<'.  Il  }  a  bien  un  autre  plan  relatif  unûiucjnrnt 
aux  Pays-llas  niitricliieiisct  à  tu  France,  qui  existe  eomure 
une  seconde  corde  à  l'are  auirichicn^  et  dont  on  pourrait 
bien  se  servir  pour  masquer  aux  xeuxdel'AllcnKigne  l'at- 
tentat qui  la  regarde.  Je  remets  à  un  autre  temps  à  vous  eu 
entretenir.  Revenant  donc  i'r  mes  prenrières  conjccUires, 
j'ajouterai  qire,  I.éopold  qui  laisse  venir  au  secours  des 
princes  français  l'impératrice  de  Russie,  comme  irire  reine 
de  Saba,  des  exiréurités  de  l'Furope,  sans  parler  de  ce  mi 
de  Suède,  qu'on  laisse  aussi  agir  dans  le  même  sens  eliloirt 
on  verra  bientôt  irn  amiassadeirr  à  Bruxelles;  que  ce  même 
Léopold  protège  réellement  lesénrigrésde  France,  et  qu'on 
publie  dairs  toute  rAlleniagnc,  que  c'est  lui,  lui-même, 
qtri  paie  i'r  cesénrigr'és  leirrs  pensions,  elc. 

De  Francfort,  /f  22  nincmbre,  —  M.  Schloezer,  célèbre 
prrhiiciste  d'Allemagrrr\  professerrr  \\  l'inriversilé  de  (ire!- 
tingtre,  écrit  urr  jorrriralpolitiqrrc  fortcstirué.  Dans  le  ir"  (i^ 
ouïe  mois  d'octobre  de  ce  jrurrrral,  orr  lit  le  passage  siri- 
vant  :  o  Quesl-ce  que  la  liberté  de  perrser  et  d'éc  rire  ? 
Quelles  sont  ses  linrites,  iromiriérru'îrt  dans  Ii  s  corrjonctrrr'es 
actuelles,  par  rapporta  la  révolulirirr  française,  et  sorr  in- 
fluence sur  notre  patrie?  Je  ne  doute  pas  que  tous  les  borrs 

2'  i'érif,  —  Tome  f. 


esprils  eu  Allemagne  ne  tombent  d'accord  avec  moi  sur 
les  points  suivants  :  La  révolution  frarrçaisc  a  fait  irrlirri- 
nrent  de  bien  à  l'humanilé  eir  génér  al  ;  elle  a  enseigné  par 
la  pratiqrre  ce  qire  nous  autres  Allernairds  savions  depuis 
long-temps  eu  théorie;  savoir-,  qu'il  n'était  pas  naturel 
qu'un  Ignorant  et  un  paresseux  de  naissarrce  subsistassent 
aux  dépeirsde  l'esprit  et  du  travail  de  cerrt  autres  person- 
nes insdrrsti'ierrses,  mais  norrqualiliées  ;  (|u'un  mirristre  de 
la  religion  chrétienne  n'ajant  pour  liri  (|rre  la  naissance, 
mais  qui  ne  servait,  n'enseignait,  ni  n'édiliait  les  lidèlcs, 
dût  enlever  les  émoluments  que  l'Kglise  ne  destinait  qu'à 
ses  serviteurs  utiles;  que  le  monarque  étaitlc  premier  ser- 
viteur de  l'Etat,  ainsi  que  cela  avait  déjà  été  dit  par  le  grand 
Frédéric,  et  que  malgré  son  inviolabilité,  il  devait  compte 
au  peuple  de  toutes  ses  actions,  etc. 

I)  (Atlenrêmc  lévolulion  a  été  iréccssaiie  à  la  France,  où 
le  goirveruemcnt  n'avait  plus  d'oreilles  jrour  les  droits  de 
l'homme.  Ne  serait-il  pas  permis  à  urr  écrivain  allemand 
de  dire  tout  cela,  quand  même  il  scraitdans  l'eireirr?  Mais 
trous  iredevonspoir:t  désir-er  en  Allemagne  une  révolirlion 
telle  qu'elle  s'est  opérée  en  France.  Il  est  vrai  que  darrs 
l'Allemagne,  comme  dans  tous  les  l'.tats  de  l'univers,  lise 
trouve  des  institutions  vicieuses,  des  abus  consacrés  par  le 
temps.  Orr  peut  encore  dire,  sans  blesser  la  vérité,  qu'oir  y 
a  porté  dcsalteiirtes  aux  droits  imprescriptibles  de  l'ironi- 
nre,  et  qirela  majorité  des  habitants  de  l'IOrnpiie  essuie  des 
vcxatioirs,  des  oppressions,  par  latiès-pctile  minorité;  mais 
ces  abus,  eesalteintes,  ces  oppr-essions,  peuvcntetdoivent 
être  réformés  et  extirpés  sans  la  coopération  immédiate  du 
peuple;  il  siiflit,dans  noti'C  patrie,  que  des  écrivains  coura- 
geux les  publient,  les  examirreirt  et  les  dérroneerri,  soit  aux 
tribunaux,  soit  au  public,  et  que  des  admiuistratioirs  éclai- 
rées sur  les  vrais  intérêts  des  régents,  aient  le  courage  de 
réformer  ce  qui  est  nuisible  à  la  société.  De  cette  marrièr-c, 
on  parviendra  en  Allemagire,  qrroique  plus  lentement,  au 
même  but  que  doit  atteindre  la  révolution  française. 

Du  2.!.  —  On  assure  que  M,  le  baroir  de  Weslphal,  qui 
avait  été  airtrefois  au  service  politique  ilc  rélicleur  de 
Mayeucc,  sera  accrédité  par  l'empereur  qui  l'a  pris  à  son 
service  auprès  des  princes  et  Etals  du  cercle  du  lias  Rhin. 

Du  24.  —  M.  Harlrnan,  conseiller  air  service  du  dm'  de 
VVirtembeig,  vient  de  publier  la  colleclion  des  lois  (|iri  ré- 
gissent le  duché  de  AVirlernbeig.  Parnri  le  grand  irombre 
de  bonnes  lois,  oivy  icncoirtie  aussi  des  lois  ridicules,  bi- 
zarres, révollairtes  cl  despotiques.  Voici,  pourérhautillon, 
un  règlenieut  matrimonial  donné  par  le  duc  Loiris,  au  sei- 
zième siècle,  et  suivi  encore  aujourd'hui.  Ce  règlement  que 
l'on  doit  lire  deux  fois  darrs  l'amrée,  err  chaire  dans  les 
églises,  donrrc  uneénumération  de  tous  les  cr'iniescharirels, 
et  porte  entre  autres  articles  curieux  les  suivants  :  I.ors- 
qu'uir  oncle  demandera  dispense  pour  épouser  sa  irièce,  il 
sera,  à  cause  de  celle  demande  ii.'ipiidcnli',  puni  dans  son 
corps  et  dans  ses  biens.  —  Une  femme,  (piise  nrarieraavec 
urr  soldat,  sans  que  celui-ci  ait  obterrrr  le  coirserrlenrent  de 
soir  chef,  sera  enfermée  dans  une  maison  de  force.  —  Le 
nrariage  avec  une  personne  qui  n'est  pas  de  la  religion 
pr-oleslanle-luthérieiine,  ne  sera  permis  qu'autant  que  h  s 
conjoints  s'engageront  par  écrit  il'élever  tous  leurs  enfants 
ilarrs  la  religion  liilhérienue.  —  Les  crimes  ou  souillures 
charnels,  commis  le  dimanche, seront  punis  paruncaitrendo 
d'une  livre  deux  liards,  etc. 

E.virail  d'une  Icllie  de  tienne,  insérée  dans  un  journal 
de  Francfort,  —  Ou  peut  assurer  aujourd'hui  avec  certi- 
tude f|ue  la  Frairce  ne  sera  jamais  allariuèe  ouvertement  : 
mais  il  rr'en  faut  pas  coiicliiie  que  notre  cabinet  ne  se  mêle 
plus  du  tout  ilcsalTaiiesde  France.  \us  politiques  préten- 
dent (|ue  l'on  ne  fait  (|ue  cliniiger  de  niesuri'S,  et  que  les 
puissances  se  seiv  iront  d'autres  niovens  que  cru\  des  ar- 
mes, pour  reiiveiM'r  le  nouveau  svstèiiie  eu  l'Yauce  :  l'esprit 
véiilablede  leur  poliliquec'-t  d'entrelenir  l'arrarchie  (hrirsce 
riivaiime,  afin  délasser  le  peuple  et  de  luifaire  abandonner 
un  svslèiiie  dont  l'exécution  est  si  éloigiiéect  si  dillicih*,  et 
de  dégoi'iler  en  même  tiriips  leui-s  sujets  de  l'adoption  des 
principes ([iii  ont  prévalu  eu  France. 
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Exlrnil  d'uni'  kllvc  iluléc  des  bords  du  lihiii,  du  27  no- 
vembre, —  ha  l'Vancp  est  véiilal)lemi'nl  incnacùe.  L'niniL'O 
elle  liésor  des  princesse  grossissent  (l'Iioniiiics  et  (l'aident 
fournispar  l'clraiiKer.  Tout  les  protège.  Il  faulOlre insensé 
jionrne  pas  le  croire,  hors  de  la  France;  eltrailre  ponren 

donlcr  au-(lcdans Vos  frontières  m'ont  paru   en  bon 

état  de  défense,  et  l'indiscipline  qui  est  encore  dans  une 
partie  de  votre  armée  cessera  devant  ronnemi.  IMnis  je  ne 
pjnse  point  (pie  l'attaque  des  princes  ait  lien  cet  hiver.  Ce 
n'est  pasqn'ils  ne  fussent  prêts  selon  l'occasion,  mais  l'oc- 
casion a  déjà  manqué  plusieurs  fois Ce  n'est  pas  là  le 

plan Jevoudrais  être  responsable,  et  j'olfriraisma  tête 

en  garanlie,  que  si  vous  attaquez  les  princes,  que  si  vous 
euleveï  lont-à-l'lieure  le  camp,  les  magasins,  le  trésor  des 
rebelles,  vous  sauvez  la  patrie  des  plus  grands  dangers; 
vous  évitez  parla  une  guerre  terrible,  quiivous  menace 
pour  le  printemps  prochain. 

Le  printemps  prochain  tout  annonce  que  la  France  doit 
avoir  àcombaltre  près  de  deux  cent  mille  hommes,  et  qu'a- 
lors des  troubles  intérieurs  auront  affaibli  ses  luojensderé- 
sistance.  Mais  ce  n'est  point  ici  une  guerre  qu'un  manifeste 
comnuMice,  que  de  longs  préparatifs  annoncent  ;  c'est  une 
attaque  terrible,  une  irruption  soudaine  de  vengeance  et 
d'indignation.  U  nvoyez  la  terreur  qu'on  vous  imprime. 
Dissipez  c(miuie  des  lions  un  Iroupeau  de  tigres  rôdant  sur 
vos  frontières.  Faites  ainsi  la  paix  avant  la  guerre  :  ou  bien 
préparez-vous  à  faire  la  guerre  au  piintemps  prochain, 
aussi  courageux  que  les  Américains,  mais  plus  infortunés, 
si  la  guerre  civile,  comme  vos  ennemis  s'y  attendent,  se 
déclare  abus  au  sein  du  royaume. 

Aulrc  lettre  des  bords  du  ftltin,  28  novembre.  —  On  a 
demandé  à  la  ville  de  Francfort  la  préférence  en  faveur  des 
princes  français,  pour  l'achat  de  quelques  canons  qu'elle 
se  pr.iposc  de  vomire.  Le  magistrat  a  repoussé  la  demande. 
Le  roi,  on  ayant  été  instruit,  l'en  a  remercié  dans  une  let- 
tre remise,  le  2ii  novembre,'  par  le  résident  fiançais  lîa- 
rolli  ;  et  le  magistral,  à  son  tour,  a  répondu  par  une  lettre 
obligeante. 

Mais  rien  n'est  plus  vrai,  d'un  autre  côté,  que  la  non- 
lelle  déjà  annor.cée  par  vous,  que  le  landgrave  de  Hisse- 
Casscl  a  envoyé  à  Manheim  des  canons  qu'on  y  a  refondus 
pourl'usage  desprinccs.  L'électeur  palatin  agit  ostensible- 
ment avec  la  plus  grande  circonspection  ;  mais,  sous  main, 
il  assi^telesémigrés  détentes  les  manières. 

/V  Cobleniz,  les  Etats  sont  assemblés;  ils  ont  fait  à  leur 
électeur  trop  faible,  les  rcprésenlations  les  plus  pressantes 
contre  les  secours  qu'il  prêle  aux  émigrés.  En  attendant, 
l'électeur  avait  fait  charger  à  grande  hâte  le  canon  des 
remparts  de  la  ville,  non  pour  foudroyer  les  Etats,  mais 
pour  recevoir  avec  plus  de  solennité  le  roi  des  Français. 
Oi'  vient  de  le  décharger.  An  reste,  tout  concourt  à  faire 
croire  que  la  comédie  de  Cobleniz  ne  durera  plus  long- 
temps. Si  les  Français  attaquent  les  iiremiers,  on  suit  très- 
positivement  que  l'empereur  est  décidé,  non-seulement  à 
ne  rien  entreprendre  lui-même  contre  la  France,  mais  à  ne 
point  permettre  aux  autres  princes  de  rien  entreprendre. 
1,'élecleur  de  Cologne,  son  frère,  nesouOfrepointd'émigrés 
dans  ses  Etals.  L'évêquede  Spire,  lui-même,  votre  terrible 
ennemi,  ne  soullre  plus  chez  lui,  depuis  le  mois  de  sep- 
tembre, les  recrutements  pour  l'armée  noire.  Le  cardinal 
(le  Uohan  avait  fait  incognito  un  \oyagc  à  Brnchsal,  pour 
demander  àl'évêquela  permission  d'établir  des  magasins 
dans  la  forteresse  de  Philipsbourg  ;  il  a  été  refusé. 

D'un  autre  côlé,  c'est  l'électeur  de  Cologne  qui  a  inter- 
cédé auprès  de  l'évêque  de  Liège  pour  faire  céder  aux 
émigrés  la  citadelle  de  Liège,  afin  d'y  faire  des  exercices 
et  des  évolutions  militaires.  L'é\ê(|ueya  consenti  sur-lc- 
cliamp.  Le  chapitre  a  commencé  par  faire  quelques  difli- 
cultés  ;  mais  il  a  bientût  cédé.  On  attend  donc  au  premier 
jour  l'arrivée  d'undélachenient  d'émigrés  pour  occuper  la 
ciiadelle.  C'est  ainsi  qu'en  rapportant  lesfails,  et  quelque- 
fois les  simples  bruits,  on  est  réduit,  dans  les  circonstances 
aciuelles,  à  rap|)orlcr  toujours  le  pour  et  le  conirc.  Il  est 
d'auiaul  moins  possible  d'avoir  une  opinion  arrêtée,  que, 
très-certainement  les  résolutions  elles-mêmes  des  puissan- 
ces qui  s'inlércsscnl  aux  affaires  de  France,  sont  entièrc- 
nicut  subordomiéesaux  cvcnemcnis. 

On  assure  que  le  gouverneur  de  Luxembourg  a  écrit  à 
JJruxelles,  que  dcsollicicrsdc  Cliamborand,  liussards,  lui 


avaient  demande  le  passage  pourcpialre escadrons,  el  qu'il 
availeru  devoir  iirurisoiirniciit  le  lefnser.  Ou  dit  aussique 
le  colonel  de  Hojal-Picardic,  M.deLeslangeset  plusieurs 
officiers  de  ce  régiment,  se  \anlent  qu'au  premier  signal  ce 
régimcnl,  en  garnisouà  Uocroy,  selrouNcra  à  iNamur. 

ANGLIÎÏERRE. 

Dl-  Londres  —  On  a  dernièrement  jugé  au  tribunal  du 
Banc  du  I\oi,  l'alfaircdc  M.  Perry,  propriétaire  de  ry-/(jH.s, 
accusé  d'avoirrcproclié  aux  miuislns  de  faire  delà  Gmelic 
de  Londres  le  réccplacle  de  leurs  mensonges,  pour  agioler 
à  leuraisedans  le^i  fonds  publics.  —  M.  Perry  a  dit  (|u'il 
n'y  avait  plus  de  liberlédela  presse,  s'il  élail  poursuivi  au 
criminel  pour  un  pareil  article  ;  que  son  papier  ne  conte- 
nait rien  de  séditieux;  qu'il  n'atta(piait  pas  le  giuiverne- 
menl,  mais  ses  agents;  qu'il  élail  reçu  qu'un  papierpnl.lic 
devait  être  la  senlinelle  dn  peuple,  et  le  niellre 'n  garde 
contre  les  mesures  dangereuses  du  ministère,  ils'est  plaint 
de  la  dureté  avec  laquelle  on  le  trailait,  en  a  appelé  à  ses 
mœurs  pour  prouver  qu'il  était  un  honnête  lionuue,  inca- 
pable de  soulever  le  peuple.  —  Cependant,  sur  les  conclu- 
sions du  procureur-général,  il  a  éié  condamné  à  100  livp. 
sterling  d'amende  el  à  la  prison,  jusqu'au  paiement  de  cette 
amende,  sans  préjudice  du  temps  qu'il  devait  y  rester,  en 
vertu  de  sentences  anléricures. 


FRANCK. 
De  l'aris.  —  Cais.se  de  l'extkaoriiinaire. 

Vendredi,  9  deceriibre,  à  dix  Iioiires  ilit  in,'iliii,il 
scfa  l)rùl('  ;'i  i'Iiôlel  de  la  caisse  de  l'exliiiordiiiairi', 
l'iie  Vivieiiiie,  la  soiiuno.  île  4  millions  on  n.ssigiiats, 
iaiiiielle,  jointe  aux  .S4i  iiiillioiis  dtjjà  bii'iles,  fera 
celle  de  3i8  millions. 

—  Extrait  d'une  leCtre  de  Bouillon,  le  i  décem- 
bre. —  .le  rerois  souvent  dos  nouvelles  de  mes  pa- 
rents i|iiiilemeiifeiit  I Iles  de  Cobleiitz.  il  parait  (lu'oii 
igiioïc  à  Paris  le  vc'riUible  état  des  cboses  parmi  les 
Français  émigrés.  Los  dispositions  qu'ils  l'ont  sont 
pfcsiiue  ronnidablcs,  et  leur  atliniil  de  giicrro  est 
tiès-considéi'aldo.  Soyez  suis  que  lors<pi"ils  alta- 
ipiei-onl,  leurs  forces  seront  redoutables  surtout  par 
le  .secours  ijue  les  puissances  étrangères  leur  l'ont 
secrètoMieiit  passer.  Si  V .issemhléc  nationale  ne 
prend  un  parti  violent  et  ne  tes  prévient,  ils  pour- 
ront l'aire  beaucoup  de  mal.  Ducoledti  Luxembourg 
on  l'ait  des  magasins  pour  une  année  de  ^>0  à.  00,000 
hommes,  el  vers  Cobleiil:,  il  /ile  bcauroup  de  trou- 
pes qui  descendent  du  nord  de  l'Allemagne.  Jo  me 
ti-ompo  fort  si  vous  n'avez  pas  une  guerre  à  soute- 
nir ;iu-debors,  sans  complor  tontes  les  borrours 
d'une  guerre  civile  (pic  vous  aurez  dans  l'intérieur. 
Ou  craint  aussi  beaucoup  la  Itamiucronte  :  les  pro- 
vinces ainsi  (pie  les  pays  étrangers  retentissent  de 
ces  nouvelles. 

MÉLANGES. 

L'impératrice  de  Russie  envoyant  à  Voltaire,  en  17G8, 
une  traduction  manuscrite  de  l'instruction  qu'elle  avait 
rédigée  pour  les  commissaires  chargés  de  la  composition 
d'un  nouveau  Code,  iusiruction  qui  n'est,  en  très-grande 
partie,  comme  l'on  sait,  qu'un  assemblage  de  morceaux 
i\el'lisi>rif  des  Lois,  lui  ùcr'iva'il,  j'espère  qu'il  n'y  a  pas 
une  ligne  qu'un  honnête  homme  ne  puisse  avouer. 

Je  ne  sais  pas  par  qui  sera  avouée  cette  phrase  du  n°  50, 
établie  comme  un  principe  inconlcstable  de  législalion. 
«  Tons  les  vices  politiques  ne  sont  pas  des  vices  moraux,  et 
tout  ce  qui  est  vice  en  morale,  n'est  pas  un  vice  en  politi- 
que. »  Je  me  rappelle  Irès-bieu  que  quelques  honnêtes  gens 
fuient  cxtiêmement  scandalisés,  lorsipi'ils  entendirent  Mi- 
rabeau professer  celle  morale  en  t7S9;  je  crois  en  effet 
celle  doctrine  un  peu  trop  forte  pour  quelques-uns  de  ces 
lionnêles  gens  (pii  ne  siuil  pas  agiicrrisà  la  théorie  cl  à  la 
pr.itique  ikicoujisii'Iilitf ,  el  i|uiout  eu  la  faiblesse  decoii- 
servcr  leurs  sentiments  moraux  comme  des  préjugés  U'cu- 
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ï.inco.  Mais  il  c^t  une  inn\iiiip  que  roslionm'lrsRonsavoiic- 
roiil,  cVsl  relie  |i;ir  hii|ucll('  l'irnpiT.ili  ire  tcrniiiiiiil  fn"  500) 
rin^lriiclidii  (|iiVlli'  \enoil  lie  Ir.irei- aiiv  coiimiissaiif;. 
n  II  n'est  pas  possible,  ilisail-elle,  (pie  loiit  ccri  puisse 
plaireaiix  llalliiiis  (|ni  lépèlenl  Unis  les  jours  aux  princes 
(le  re  inenile  (|iie  leur  peuple  a  (■[(•  viOi  par  eii\  ;  mais  pour 
iiniis,  noiiscroMMisel  noi  s  faisons  gloire  de  (lire  (|ne  innis 
niions  élécrécs  pour  jwirc l'nijiln.  ("est  ù  cause  décela  (|uo 
MOUS  somiies  (diligés  dédire  les  choses  comme  elles  doi- 
vcul  ("irc,  »  (;'élail  im  des  principes  avec  les(|iu'ls  elle>ou- 
lail  (pie  la  conimissicni  comparai  les  dilTilrenls  articles  de 
clia(|iie  pallie  des  lois;  mais  on  sent  bien  (|iie  ces  paroles, 
si  propres  à  orner  le  pré'amlinle  on  la  coiiclu-.ion  d'une 
loi,  ne  (loiM'iit  point  ('tre  prises  à  la  lettre,  et  (pi'il  n'y  au- 
rail  poiiil  de  (;oii\eriiemcnlence  monde,  si  les  conducteurs 
(les  linniaiiis  élaieiil  sans  eesse  olilifji^'S  de  subordonner 
leurs  actions  ;'i  ce  priniipe,  et  s'ils  ne  restaient  pas  dt^lini- 
livenient  les  mailles  de  dire,  et  surtout  do  prouver  (pie, 
^1»'  ce  ijui  csl  vice  en  morale,  n'esl  pas  un  ricc  en  poliliquc. 


On  a  vil  assez  souvent  les  l.ommcs(pii  n'aiment  ))as  noire 
coii'-tilnlion,  s'elVorcer  de  dénigrer  le  palriotismedes|,'ardes 
liai  ion  al  es,  el  relever  aM'eaneclalioii  leurs  moindres  fan  tes, 
pour  ipi'il  snil  du  devoir  d'un  bon  <  ilo\en  de  publier  aussi 
les  bel  es  aelions  de  ceshiaves  derciiseuis  de  la  liberlé,alin 
de  leur  allirer  cet  liomiiiaKe  de  reconnaissance (|ii'ilsnii'ri- 
leiil,  soutenir  le  /Me  des  bons  palrioles,ct  confondie  les 
mal-intenlionni^'S. 

l,e  n'cit  (les  C'véncmenis  (|ui  se  sonl  passés  à  Rlicims, 
les  5,  fl  et  7  du  mois  de  novenilire,  iem|)liraienl  parTaite- 
nienlcel  objel,  si  les  bornes  d'un  journal  permetlaienl  d'en 
exposer  to  s  les  détails, 

A  déraiil  de  place,  on  se  contenlera  d'apprendre  au  pu- 
blic (juc  les  habilanls  de  lîbeinis,  excilé's  par  un  zi  le  relif;ieiu 
bien  nialenlendu,  on  pis  encore,  s'(îlant  pendant  trois  jours 
consiciilils  pres(pic  continnelleinenl  attroupés,  el  a\anl 
porté  les  exci's  jusipi'à  dé\asler  deux  maisons,  la  j;arde  na- 
tionale, composée  tant  de  celle  de  la  ville  inénie  (|iie  des 
deux  bataillons  volonlairesdiidéparlenii  ni  d(*  la  CiHe-d'Or, 
(|ni  y  sonl  en  (■('■sidence,  s'est  eniplouV  ;ivec  le  pins  gi'and 
(lihoiieieent  à  ré)iriuier  les  désordres  ;  elle  y  a  réussi  sans 
répandre'  de  sanp;,  cl  par  le  seul  moyen  de  niarclies  it  de 
maiiienvres  bien  conibiiK'cs;  car  pendant  une  grande  par- 
lie  du  temps  les  armes  n'élaienl  point  cliaïKées;  elle  a  tou- 
jours agi  d'après  la  réfiuisilion  des  auloiilés  consliliiées; 
eiiliii  la  priulence,  le  courage,  la  conslance  à  supporter  les 
faligoi  s  (pie  celte  garde  nalionale  a  nianireslée  dans  ces 
cireoiisiances  dilliciles,  lui  oui  ^alll  les  justes  remcrcie- 
nieiils  des  corps  adminislralirs,  et  les  éloges  du  niinislrede 
la  guerre,  sur  le  compte  (pii  lui  en  a  élé  rendu.  Les  Mais 
amis  de  la  liberlé  el  de  riiuinanilé  y  joindnuil  sans  doute 
le  Iribiil  d'estime  mérité  par  une  telle  coiuliiile. 

(i.  A.  l'iiiHiii,  ilcputc  il  C Àsacmblcc  nalionale. 


MVRES    NOUVEAUX. 

ylnliijuitcs  nalionalca,  ou  liccueil  de  monuments  pour 
ser>ir  à  l'iiisloire  générale  et  pailieiilière  de  l'Ianpire 
flambais,  lelsipie  lombeaiix,  inscriptions,  slalues,  vitreanx, 
fresr|ues,  clc,  tirés  des  abbayes,  monastères,  cli.Ueaux,  el 
antres  lieux  devenus  dmiia-nes  nationaux;  présenté  S  l'As- 
semblée nalion;ile,  et  ravorabicuicnt  accueilli  par  clip,  par 
M.  Aubin-Louis  Millln. 

Donziènie  li\raisoii,  lin  du  second  volume.  On  souscrit 
S  l'aris,  chez  MM.  Drouliin,  édileur  el  propriélaire  diidit 
oinrage,  rue  CInistine,  n"  2;  l'.arrois jeune,  libraire,  nie 
(In  llnrpoix  ;  Deseniie,  an  l'alais-lio>al  ;  i)enMé,an  l'alais- 
llo\al;  lUaiielion,  nie  Saint-André,  n'IlO;  (iarnery, 
rue  Serpente,  el  chez  Ions  les  principaux  libraires  de  Pliu- 
rope.  I.e  prixde  la  souscription,  couiposéed'euviron  ([ualre- 
ïingt-spizo  feuilles  in-/i",  belle  typographie  el  d'einiron 
ceul-vingt  estampes,  est  de  S'i  liv.,  el  y2,  franc  de  port 
jusqu'aux  frontières. 

('ette  douzième  livraison  complète  la  souscriplion  dp  In 
première  année;  les  souscripteurs  dont  l'intcnlion  est  de 
continuer,  sont  imités  à  renoiueler  leur  ahoniiemcnl,  afin 
qu'ils  n'éprouvent  aucun  relard  dans  les  envois 
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Présidence  de  HJ,   Laccpàle, 
SUITE   DR   r.A  SÉANCE  DU    MAP.D!    G  DKCEJinRE. 

M.  Bi.ANCHOS  :  La  siispr iisiondiulc'part  des  troupes 
me  paraît  n'avoir  mil  iiicoiiv('iiieiil.  Le  cninité  doit 
faire  suii  rapport  le  10,  et  ce  ii'estinielo  l'i  ([lie  reiii- 
ljan|iieiiieiit  doit  être  elléelué.  Si  elles  parlent  av.iiit 
vos  instructions,  il  faudra  i\\w  les  soldais,  coiiitiie 
cela  est  ariivi'  sur  la  fii'fiale  V Embuscade,  se  relii- 
senl  à  la  stiliordiiialion  et  à  robéissaiice,  on  liieri 
(|n'ils  deviennent  1rs  iiistrntnents  des  injustices  les 
plus  atroces.  Vous  ne  pouvez  pins  douter  des  mau- 
vaises iiileiilioiis  des  colons  Idancs.  N'espiM'e/,  rien 
pour  riiiinianiti'  de  la  part  de  ces  hoinnies  ipii  u'('- 
content  (in'nn  ori^neil  ell'réni'.  Vous  avez  assez  en- 
leiiilii  les  dialiijjes  ([u'ils  ont  di'liitées  à  votre  liarre, 
(jii'ils  ont  insi^riTS  dans  des  adresses.  .le  crois  donc 
(ine  vous  devez  inviter  le  roi  a  suspendre  le  départ 
(les  Iri'sates  en  artneinent.  Il  vaut  niieiix  ipie  nous 
lions  cliargions  de  cette  respoiisabilili',  (|iie  de  celU; 
de  devenir  les  oppresseurs  de  ceux  i|ni  r('clanient 
leurs  droits. 

M.  GuADET  :  Lorqne  je  proposais  d'inviter  le  roi 
à  maintenir  provisoirement  le  concordat  fait  au 
Port-aii-rrince  le  It  se|)leml)re,  j'étais  loin  d'ima- 
giner (lue  cette  motion  pût  entraîner  celle  de  sus- 
pendre l'envoi  des  lrou|)es;  mais  piiisi|ne  des  hom- 
mes, notoirement  di'V(nii'S  aux  colons  lilancs  iiitc- 
resscs  à  rext'cntion  f\\\  di'cret  du  'il  septembre, 
ont  os('  dire  et  imprimer  nue,  pour  achever  de  per- 
dre la  Colonie,  j'avais  osi;  proposer  de  suspendre! 
l'envoi  des  troupes,  il  doit  m'('tre  iiermis  de  remar- 
cpier  la  (hircrenco  exlt  ème  (jui  existe  entre  ces  deux 
mesures;  |)ar  l'une,  vous  pouvez  sauver  la  Colonie; 
par  l'aulre,  vous  pouvez  la  perdre.  t)'a|ires  les  der- 
nii'ros  lettres,  il  est  certain  (pie,  le  ïl  octobre,  les 
noirs  élaieiit  relin-s  sur  les  Marnes  el  sur  lesCayes 
dans  nu  état  absolu  d'insiirreclion  ;  de  sorte  (ju'il 
est  possible,  ipril  est  probable  (pie  la  Cidonie  (h- 
Saiut-l)oiiiiiij;ue  est  encore  livrée  dans  ce  moment 
à  Ions  les  malheurs  dont  les  dépuli'S  de  l'assembh'e 
j;i'nérale  vous  ont  lait  le  tableau.  De  l'autre  côlé,  il 
est  probalde  aussi  ipie  les  forces  destituées  à  .Saint- 
Doniingue  iiourronl  bien  servir  les  haines  (biparti 
des  blancs  C(mlre  le  parti  des  hommes  de  couleur , 
et  il  est  impossible  (pie  raïK'autissenienl  du  con- 
cordat, opi  ré  ou  tenté  par  des  forces  dont  le  devoir 
sera  (l'exécuter  le  ib-eret  du  21  septembre,  ne  pro- 
duise les  plus  f;rands  malheurs. 

Mais  rcmanpiez  aussi  (luedes  l(>f;islaletirs  ne  doi- 
vent pas  balancer  lors(pt'il  s'agit  de  prononcer  en- 
Ire  des  lailset  des  probabilités.  Or,  un  fait,  c'est  l'iil- 
siirrrcetion  des  noirs  (lu'il  est  instaiil  de  réprimer; 
une  pr(djabilil(', c'est  (|neles  l'ofces seront  employ(>es 
contre  les  gens  de  couleur.  En  voyant  ainsi,  d'un 
c('ité,  nu  faitcerlain,  de  l'autre,  une  prubabilitii,  je 
ne  saurais,  en  V('i'it(',  balancer. 

,1e  vois  (|ue  les  vaisseaux  (pii  doivent  partir  pour 
Saint-Iioiniiigue,  doivent  y  apporter,  non -seulement 
des  lionimes,  mais  encore  des  vivres,  et  les  C(dons  eu 
ont  besoin:  car  vous  vous  imaginez  bien  ipie  les 
iK'gociants  (|ui  calculent  bien  n'en  auront  pas  trans- 
porti',  ayant  la  certitude  (ine  les  retours  ne  seront 
pas  bons  :  or,  vous  ne  pouvez  pas  suspendre  le  d('- 
part  des  troupes  sans  suspendre  l'expédition  des  vi- 
vres. Voilà  (les  considérations  importanles. 

Maintenant,  ipi'il  me  soit  permis,  an  tionide  l.i  pa- 
tt  ie,  au  nom  de  rhumaiiil(',  au  nom  de  vos  frères 
iiiiMiies,  ([ue  vous  ne  voulez  pas  sans  donle  envoyer 
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ail  loinlx'aii,  «le  vous  (lire  que  U\  sort  de  la  Colonie 
ticiil  pi'ut-èlie  il  la  iiiesui-u  |irovisoire  que  je  vous 
ui  |ii'0|ioce.Ete.st-i!  possible  ([lie  lors(|iie  de  bons  ci- 
toyens, animés  de  l'anioiM'  dn  liii'ii  |)nlilie,  vous  di- 
sent :  le  saint  de  la  Colonie  dépend  de  cette  niesnic, 
vons  persistiez  à  ne  vonloii-  pas  même  la  discuter? 
Or,  je  |iaie  ici  le  tribut  que  tout  citoyen  doit  à  la 
patrie,  de  ses  lumières  et  de  ses  vues,  lorsque  je  dis 
que  la  Colonie  est  perdue,  si  vons  ne  donnez  pas  aux 
troupes  des  instructions  telles  que  vos  intentions 
jiacili(|ues  ne  soient  point  tronqtées.  Il  n'est  pas  pos- 
sible de  se  dissimuler  que  les  cidous  blancs  ne  veu- 
lent pas  le  concordat.  Ils  ont  osé  reprocher  avec  une 
afieclalion  indc'centc  à  un  ami  de  l'hiunan  té,  d'avoir 
dit:  -Périssent  les  Colonies,  plutôt  que  ndns  laissions 
périr  nu  principe  1  »  et  ils  osent  dire  :  «  Périssent  les 
Colonies  ,  s'il  faut  que  nous  accordions  aux  hommes 
de  couleur  les  droits  de  citoyens  actifs  !  «  Tel  est  en 
effet  le  langage  des  six  commissaires  de  l'assemblée 
générale  de  Saint-Donn'ngue.  (  On  applaudit.  ) 

Qn'arrivera-t-il  donc?  Ce  qui  arrivera!.. .Les  hom- 
mes de  couleur  sont  irritésen  grand  nombre, coura- 
geux, déterminés;  et  manque-t-on  jamais  décou- 
rage, lorsque  l'on  combat  pour  recouvrer  des  droits 
imprescriptibles.  (On  applaudit.)  Ils  ont  souscrit, 
ils  ont  fait  souscrire  aux  blancs  le  concordat  dans  le- 
quel ou  a  reconnu  leurs  droits;  ils  sont  forts,  et  de 
ce  contrat  librement  conclu,  et  de  la  justice,  et  de  la 
raii;on,etde  la  reconnaissance  qui  l'ontdicté.  Poii- 
vez-vonscioire  i|u'ils  se  laissent  ainsi  enlever  leurs 
droits?  IXon  ,  c'est  chose  impossible  ;  et  si  les  députés 
^  de  l'assembh-e  générale  de  Saint-Domingue  ont  peint 
d'une  manière  si  énergique  celte  fureur  des  noirs, 
portant  pour  bannière  reiifant  d'un  blanc  empalé 
an  bout  d'une  pique,  on  verrait  écrite,  sur  la  ban- 
nière des  hommes  de  couleur,  cette  devise,  d'après 
laquelle  la  Colonie  serait  ensevelie,  le  désespoir. 

^  Voilà  ce  que  des  législateurs  qui  pèsent  les  inlé- 
rêls  des  peuples  doivent  calculer  dans  leur  sagesse. 
EtC(imbien  n'aiiriez-vons  pas  à  gémir  de  votre  in- 
souciance si,  pouvant  d'un  seul  mot  prévenir  tous 
CCS  malheurs,  vous  laissiez  au  contraire  partir  les 
troupes  sans  lixer  leur  destination. 

'Voilà  les  réflexions  que  j'ai  cru  devoir  vons  sou- 
mettre. Si  vons  ne  vons  déterminez  pas  à  adopter  la 
mesure  provisoire  qui  vous  a  été  proposée  parM.Ver- 
gniand,  car  je  la  préfère  à  la  mienne;  alors  comme 
je  ne  peux  balancer  d'un  côté,  entre  la  crainte  d'une 
probabilité,  de  l'antre,  d'nn  malheur  certain,  je  dé- 
clare m'opposerde  nouveau  à  la  suspension  de  l'en- 
voi des  troiqies. 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 

L'Assemblée  continue  la  discussion. 

M.'":  Je  suis  loin  de  m'opposer  à  l'envoi  des  se- 
cours à  Saint-Domingue  ;  mais  je  demande  ([ne  leur 
destinalion  soit  déterminée  avec  tant  de  prudence, 
taiit  de  sagesse,  que  la  France  ne  puisse  douter  qu'ils 
ne  secondent  vos  intentions.  L'examen  approfondi 
du  passé  nous  sert  de  leçon  pour  l'avenir.  La  force 
armée  qui  a  été  envoyée  dans  les  Colonies,  loin  d'y 
niaintenir  la  paix,  la  tran(|nillit(',  la  propriété  et  la 
liberté  des  personnes,  n'a  étéjusiin'ici  ([u'iiu  moyen 
de  troubles  et  de  désordres.  Je  n'aceuse  pas  les  ci- 
toyens français;  mais  il  est  certain  que,  dirigés  par 
un  système  de  contre-révolution,  par  des  vues  and)i- 
tieuses,  ils  ont  toujours  agi  en  opposilion  avec  les 
intentions  de  la  loi  ;  des  inlrigues  dans  Ions  les  sens 
ont  été  mises  en  usage  pour  faire  de  ces  soldats  des 
inslrnments  de  désordre.  Je  propos(^  doue  de  siibs- 
liliier  aux  trois  mille  bouimes  qui  doivent  encore 
partir, des  troupes  tellenieul  inaeeesiblesà  tonte  es- 
pèce de  snggesiidus,  tellement  eonlianles  dans  leur 
ciief,  lellemenl  éclairées  sur  les  principes  de  la  cons- 


titution, que  jamais  vous  ne  puissiez  avoir  aucune 
in(|nit'tude  sur  leurs  dispositions;  je  veux  dire  des 
gardes  nationales. 

La  seule  objection  spécieuse  que  l'on  puisse  faire, 
c'est  que  les  colonies  ont  le  plus  pressant  besoin  de 
secours. Or,  on  vous  a  ditque  les  3,000  hommes  prêts 
à  partir,  ne  peuvent  être  embarqués  que  le  15.  Ce'te 
époque  peut  être  encore  retardée  par  la  disposition 
des  soldais  qui  ont  peu  de  conliance  en  leurs  chefs, 
comme  l'a  prouvé  l'insurrection  de  Brest,  où  on  n'a 
pasvouin  suivre  l'oflicier  désigné  parle  pouvoir  exé- 
cutif; la  mesure  (jueje  propose  est  donc  la  seule  efli- 
cace,  la  seule  qui  puisse  empêcher  que  les  secours 
qu'on  envoie  aux  Colonies,  deviennent  dangereux. 

M.'";  Tout  ce  qu'on  vous  ollVe  sur  la  question 
d'accélérer  ou  de  retarder  le  départ  des  troupes,  n'est 
(pie  systématique;  maison  ne  vous  expose  pas  ce 
que  vons  perdrez,  si  vous  retardez  ces  secours  ;  vous 
ne  connaissez  pas  vos  richesses.  Je  demande  à  vous 
en  présenter  le  tableau.  (On  murmure.) 

L'Assemblée  décide  que  le  préopinant  ne  sera  pas 
entendu. 

M.  Dumas  :  Je  m'oppose  à  la  démarche  que  l'on  a 
proposé  de  faire  auprès  dnroi;  car, ou  le  roi  se  ren- 
dra à  votre  invitation,  ou  il  ne  s'y  rendra  pas;  s'il 
s'y  rend,  vous  vous  charg(>z  d'une  effroyable  res- 
ponsabilité; s'il  ne  s'y  rend  pas,  vous  faites  une  dé- 
inaiche  inutile  et  éventuellement  dangereuse.  Re- 
marquez la  contradiction  évidente  qui  existerait  en- 
tre celte  démarche  et  les  remercîments  que  vous 
avez  votés  à  l'Angleterre,  aux  Etals-Unis,  qui  ont 
donné  des  secours  a  Saint-Domingne;  mais  le  roi  ne 
pourrait  y  obtempérer,  parce  qu'il  deviendrait  res- 
ponsable envers  la  nation  de  tous  les  relards  (lu'il 
apporterait  à  l'envoi  des  secours.  Quels  sont  donc 
les  malheurs  que  l'on  voudrait  prévenir  parce  re- 
tard ?  avons-nous  le  droit  de  calomnier  nos  con- 
citoyens? N'est  il  pas  probable  que  les  colons 
blancs  et  les  hommes  de  couleur,  s'étanl  réunis 
dans  le  sentiment  du  danger  commun,  voudront 
jouir  en  commun  des  bienfaits  de  la  loi  ?  Qu'il 
me  soit  permis  maintenant  de  répondre  quelques 
mots  aux  observations  de  M.  Guadet  :  car  j'avais 
bien  prévu  que  la  discussion  se  diviserait  en  deux 
branches ,  et  que  l'on  parlerait  des  mesures  pro- 
visoires déjà  ajournées  ;  et  moi  aussi ,  je  vais  donc 
prouver  que  la  mesure  provisoire  de  M.  Guadet  est 
profondément  inconstitutionnelle.  (On  murmure.) 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée  ou  di- 
visée pour  les  deux  questions. 

M.  Vergniaud  :  Je  demande  à  faire  une  motion 
d'ordre.  Il  était  très-simple  de  prévoir  ce  que  M.  Du- 
mas a  prévu,  c'est-à-dire  qu'on  ne  pourrait  en- 
gager la  discussion  sur  la  question  de  savoir  si  on 
suspendrait  le  départ  des  troupes  sans  l'engager 
aussi  sur  les  mesures  provisoires  qui  ont  été  pro- 
posées, et  pourquoi  celle  prévoyance  est-elle  ve- 
nue à  l'esprit  de  tout  le  monde?  C'est  parce  qu'il 
est  impossible  de  .sentir  les  inconvénients  de  la  sus- 
pension des  troupes,  sans  désirer  en  même-temps 
de  remplacer  cette  mesure  par  une  autre.  Voulez- 
vous  perdre  le  temps,  ou  l'employer  d'une  manière 
utile  à  la  pairie  ?  Dans  le  premier  cas,  bornez-vous 
à  délibérer  sèchement  sur  la  question  ridicule  de  la 
suspension  pr(q)osée.  Quand  vous  aurez  prononc(^ 
une  question  préalable,  je  vous  demande  quel  est 
celui  de  vons  ([ui  sortira  de  la  séance  content  de  ce 
()u'il  aura  l'ait  pour  la  patrie  ;  an  lieu  qu'en  calculant 
le  danger  qu'il  y  aurait  à  laisser  partir  les  troupes 
sans  déterminer  leur  emploi,  en  leur  donnant  des 
instructions  précises,  nous  aurons  la  satisfaction 
d'avoir  fait  nue  chose  utile  à  la  patrie.  Je  demande 
(lu'allendu  la  nécessité  de  leiir  donner  des  instriic- 
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licms,  on  OHvre  la  discussion  sur  ci'Iti'  niosuic  ])ro- 
visoirc, cl  qu'en  coiisi'(|iirnct'  M.  Duiuassoit  cnltMidu 
eu  l'éponst' à  M.  Guadct.  (Ou  :i|i|]|.iuiljh) 

L'Asseiiibli'c  fiTuic  la  discussion  sur  la  proposi- 
lioii  de  la  suspension  du  dé]iart  des  troupes,  et  nn 
nrouieut  après,  rejette  celte  proposilion  par  la  (|ues- 
tiou  préalable. 

Ondeniaudeque  la  seconde  proposition  (le  M.  Ver- 
gniand  soit  mise  aux  voix.  —  l'IusieurN  membres  ré- 
cl.iment  avec  chaleur  et  dcmaudeiit  (|ue  la  discus- 
sions s'ouvre  stu'  la  iineslion  de  savoir  si  l'amcndc- 
mentdc  M.  Guadelsera  discuté. 

M.  LE  rr.ÉsiDENT:  On  demande  la  parole  sur  la 
question  de  savoir  si  l'Assemblée  s'occupera  en  ce 
moment  des  nu'sures  provisoires.  J(!  vais  constdter 
l'Assendjlée  pour  savoir  si  ces  Messieurs  seront  en- 
tendus. 

L'Assemblée  décide  ijn'ils  ne  seront  point, enten- 
dus, et  (]ue  la  discussion  sera  ouverte  à  l'instant  sur 
les  mesures  provisoires. 

M.  le  Président  annonce  que  le  ministre  de  l'in- 
térieur demande  à  être  entendu. 

M.  i.K  MiMsritK  OE  i.'lNTÉmi'L'it  :  Les  nouvelles  ar- 
rivées des  dép.irtemenls  du  iNord  et  du  Pas-de-Ca- 
lais, annoncent  des  troubles  occasionnés  par  les 
alarmes  des  citoyens  relativement  aux  subsistances. 
Il  |)araît  que  la  récolle  ayant  élé  abondante  dans  ces 
déparlements,  les  négociants  y  ont  porte  leurs  spé- 
culations; ils  ont  lait  des  achats  de  crains  assez  con- 
sidérables. Le  renchérissement  sidiit  alarnu"  les  ci- 
toyens. La  fermentation  s'est  surtout  luanilestée  a 
Saint-Oun^r,  où  se  réiuiissaienl  les  bateaux  chargés 
de  ces  achats.  Plusieurs  bateaux  ont  riv.  arrèli's  et 
décharges  par  les  habitants,  sans  (|ne  la  miuiicipa- 
lilé  ait  pu  arrêter  ces  désordres,  les  troupes  recpusis 
.nyaiit  clé  obligées  de  céder  ;uix  mouvemeuls  popu- 
laires. 

Il  y  a  iiiu>  proclamation  du  roi;  les  oUiciers  mu- 
nicipaux, à  l'aide  de  cette  proclamation  et  d'un  se- 
cond ri'ginient  arriv(' ,1  SaiiitOmei-,  ont  cru  (b'voir 
Caire  tiiu'  seconde  tentative  pour  le  passage  di's  ba- 
teaux; mais  il  para  il  par  leurs  procès  verbaux,  ([u'e  Ile 
n'a  pas  eu  plus  de  succès  (jue  la  première.  Ils  ont 
même  été  forcés  de  se  retirer  à  l'iiôlel-de-viile  nn 
milieu  d'une grèlede  pierres.  M.  RMchand)eau,  eoin- 
niandantde  division, a  l'crit  à  M.  Delpeeh,  maiéchul 
de  camp,  pour  lui  ordonner  de  réunir  îles  forces. 
lia  é'crit  en  même  temps  , ni  directoire  du  déparle- 
ment de  Calais,  pour  l'Inviter  à  nommer  des  com- 
missaires qui  agiraient  de  eoneert  avec  M.  Delpeeh; 
je  n'ai  paseticore  ('lé  informé  du  résultat  de  ces  me- 
sures; mais  il  paraît  (]n'iui  craignait  (jne  les  niécv)n- 
tents  n'allassent  délrun-e  les  écluses  (|ni  sont  à  une 
demi-llene  de  Saint  t)mer.  Du  m'a  fail  parvenir  des 
dénonciations  ([ui  expriiiuMit  les  alarmes  des  ci- 
toyens sur  ces  eidèvemenls  de  grains;  mais  on  les 
allribnc  à  des  agioteurs  (\ui  speenleiit  sur  la  disette 
que  feront  naître  ces  accaparenu'iits;  les  autres  les 
attribuent  aux  émigrés,  .l'ai  écrit  au  directoire  pour 
les  engager  à  surveiller  celle  partie  importante  de 
leur  adunnisiration,  et  de  veiller  avec  le  plus  grand 
soin  sur  l'exéciilion  des  disposllioiis  onluniii'es  eon- 
Ir.'rexportalionilessnbsislancesàri'trauger.ctpour 
les  Inviter  à  exainlnerce  que  les  cire  Hislanees  pour- 
raient commander  d'ajouter  à  celte  nn'sure.  Desqiie 
j'aurai  reçu  leur  réponse,  j'aurai  l'boniirnr  de  faire 
connaître  a  l'AssembliM' le  résultat  de  leurs  recher- 
(•hci.  iriin  côl(',  il  s'agit  de  inilntenlr  la  liberté  de 
la  circidallon  intérieure  ;  d'un  autre  côli',  il  y  a  tout 
lieu  de  craindre  ipie  le  passage  forcé  des  grains  re- 
temis  à  Saint  Omer,  et  la  hausse  siibile  (les  grains 
produise  les  plus  grands  malheiu-s,  et  seconde  les 
desseins  des  enneiiiisde  la  patrie. 


Il  est  un  antre  objet  sur  lequel  je  dois  entretenir 
l'Assemblée.  Comme  la  solde  des  gardes  nallonaux 
volontaires  ne  doil  dater  que  du  jour  de  la  revue, 
il  se  pr('sente  nn  grand  noinbrede  ri'clamations  pour 
le  paiement  de  l'indemnité  de^  frais  de  voyage  eldes 
fraisde  séjour  au  lien  du  ras'icniblemeul.  Les  admi- 
nistrations demandent  encore  le  paiement  des  com- 
missaires chargés  de  la  foiinalion  de  ces  corps,  et 
d'autres  menus  fiais  (]u'll  paraît  ('galemenl  juste 
d'ae(iuitler.  Les  directoires  n'ont  pu  pourvoir  à  ces 
dépenses  (juavec  les  avances  (]iu  leui'  ont  i'l('  faites, 
soit  par  les  receveurs,  soit  par  des  citoyens;  aujour- 
d'hui il  devient  pressant  de  les  rembourser.  Le  dé- 
faut de  ces  fonds  paraît  même  retarder  considéra- 
blement la  formation  des  bataillons  de  gardes  natio- 
naux. 

J'ai  un  troisième  mémoire  à  présenter  à  l'Assem- 
l)lée  :  une  cellule  du  roi  d'Espagne,  en  date  du  5 
juillet,  ordonne  à  tous  les  (•Irangers  ipii  exercent  en 
Espagnc(|ueb|ue  art  on  métier,  de  s'ydoniicilier,  de 
vivre  dans  la  religion  calholl(|ue,  de  piéler  serment 
de  lidélité  à  cette  religion  et  à  la  soiiveraineti'  du  roi; 
den'entrcleniraucnne  relation  avec  leur  patrie,  sons 
[leinede  galère,  d'exil,  ou  d'expulsion  absolue,  a\ec 
conliscaliou  des  biens.  Celte  ci'iliile  loree  ceux  i|ni 
ne  veulent  pas  s'y  soumettre,  àsortir  de  Madrid  dans 
([uinze  jours  et  du  royaume  dans  deux  mois.  Ueau- 
coiip  de  Français  des  di'partements  riK'rldionaiix, 
des  journaliers  surtout,  allaient  eu  lispagne  pour 
travailler,  et  revenaient  ensuite  avec  les  économies 
qu'ils  y  avaient  laites. 

On  comptait  ([u'à  l'époque  de  la  pul)licalion  de  la 
C('dule,  il  y  availsoixaiile  mille  Français  eiilispagiie. 
Ils  ont  presi]ue  tous  prél('ré  le  sacrilice  des  gains 
([u'ilsy  faisaient  à  la  nécessité  de  se  soumettre  a  nue 
doininalionélrangère.  Touscenx  (]ui  étaient  près  des 
frontières,  sont  rentrés  en  France  sans  demander 
des  secours;  les  autres  ont  l'Ié  oliligi'S  d'en  deman- 
der. Quatre  cent  (pialre-viiigls  laboureurs  ont 
eu  recours  à  M.  Poirel.  vice-euiisul  de  France  à  Ca- 
dix. Il  a  frété  six  bàlimeiils  pour  leur  relour,  no 
pouvant  attendre  lesordres  de  France.  Il  s'es!  même 
engagé  à  payer  les  frais  de  transport  dans  le  cas  où 
celte  démarche  ne  sciait  pas  ailoptir.  Le  consul  de 
Malaga  a  fait  passerde  la  niéuie  maiiièrt'  i|natre-vlngt- 
nn  Fram;als,el  il  esl  probable  ipie  ces  consuls  feri^nt 
passer  snccessiveioeiit  bsaulres.  (Jnatre  bàt;meiils 
sont  déjà  arrivés  à  Marseille  avec  trnis  cent  einipiantc 
passagers.  Je  prie  l'Assenibb-e  d'ordonner  le  rem- 
bouisenient  des  avances  laites  par  les  consuls  :  elle 
jippronvera  sans  doute  leur  empressement  à  faire 
rentrer  dans  le  royaume  des  citoyens  ()ui  n'ont  pas 
voulu  cesser  d'être  Français,  dont  le  patiintisnie  au 
rail  été  perséciih-,  et  dont  les  travaux  et  l'industrie 
vonldevenir  utiles  à  la  France.  On  peut  ('valner  il 
32,000  livres  les  engagements  qu'ils  ont  di'jà  con- 
tractés. 

L'Asseiiibb'c  renvoie  ce  dernier  mémoire  aux  co- 
mités de  l'extraordinaire,  des  linances  et  d'agricul- 
ture ;  et  les  autres  aux  comités  de  b-gislation  mili- 
laire. 

M.  Gknsonné:  J'.ni  nn  projet  de  décret  ;i  pri'scti- 
ti'r,  je  l'appuierai  d'une  seule  réilexion.  Le  main- 
tien provisoire  du  concordat  esl  demanib';  b's  uns 
s'\  opposent,  parce  ([u'ils  craignent  ipie  ce  maintien 
irovisoire  ne  pn-juge  le  (h'cret  ilelinilif;  d'antres 
sont  inipiiels  sur  l'emploi  (|ni  sera  fait  des  Ironpes 
(|ii'ou  envoie  dans  les  Colonies.  Miui  projet  de  dé- 
cret peut  concilier  ces  diverscsopinions;  il  est  conçu 
en  ces  termes  : 

•  L'\ssenibl('e  nationale  cousiih-rant  (|ue  le  salut 
des  ('olonies  ili'pend  prineipalenniit  du  maintien  di^ 
l'union  et  de  l'inlellii;ence  entre  les  colons  blaiies  et 
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leslinmnies  de  conteur,  âficrèle  (\up.  le  r»i  sora  prié 
(le  (loiiiirr  les  ordres  k's  plus  précis  ;'i  ses  agents  à 
Saiiit-Doiningue,  de  n'employer  les  forces  natio- 
nales qu'à  réprimer  et  contenir  l'insurrection  des 
noirs,  et  de  concourir  de  tous  les  moyens  qui  sont  à 
leur  pouvoir,  pour  maintenir  la  bonne  intelligence 
et  l'union  (|ne  les  liens  de  l'intérêt  commun  ont  l'ait 
naître  entre  les  hommes  de  couleur  libres  et  les  co- 
lons blancs.  » 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

M.*"  :  Je  demande  la  parole  contre  ce  projet  de 
décret. 

M.***:  Je  demande  la  question  préalable  sur  ce 
projet  de  décret. 

M."*  :  Je  demande  à  ilire  un  fait  qui  von5  instruira 
du  véritable  état  de  la  Colonie  et  desdispositions  des 
colons.  M.  Garot,  présiilent  des  conunissnires  en- 
voy('s  par  l'AssiMiiblée  générale  aux  gens  de  coidcur, 
tînt  à  ces  derniers  le  (liscoiirsque  je  vais  lire  : 

"  Nous  vous  apportons  des  paroles  de  paix  ;  nous 
ne  venons  plus  pour  traiter  avec  vous,  vous  accor- 
der des  demandes,  mais  reconnaître  vos  droits  : 
nous  acceptons  entièrement  et  sans  réserve  aucune, 
le  concordat  :  nous  avons  imposé  silence  à  tous  les 
préjnsc^  et  au  petit  esprit  de  domination.  Ne  dispu- 
tonsanjonrd'hni  qued'amour  et  de  zèle  pour  la  chose 
pnldi(|ue.  »  (  On  applaudit.  ) 

M.  nnrssoT  :  Je  présente  à  l'Assemblée  un  projet 
de  d('cret  conçu  en  ces  termes  . 

«  L'Assemblée  nationale  considiMant  que  l'iniion 
entre  les  blancs  et  les  hommes  de  couleur  libres  a 
eonlribné  principalement  à  arrêter  les  elForts  des 
révoltés;  que  cette  union  a  donuci  lieu  à  dillérents 
accords  entre  les  hommes  de  couleurs  libres  et  les 
colons  blancs,  et  aux  arj'ètés  pris  les  20  et  25  de 
septeinbie,  par  l'assemblée  générale  séante  au  Cap, 
en  l'avenriles  hommes  deconlenr  libres  ;après  avoir 
délibéré  l'urgence,  décrète  i]ue  le  roi  sera  prié  de 
donner  des  ordres  po(M'  cpie  les  troupes  nationales, 
qui  seront  envoyées  à  Saint-Domingue,  ne  soient 
employées  qu'à  rétablir  l'ordre  dans  les  Colonies, 
et  à  maintenir  l'état  des  hnnimes  de  couleur  tel  qu'il 
était  à  répO(piedes  20  et  25  septembre  dernier,  sans 
entendre  rien  préjuger  à  l'égard  des  hommes  de 
conleiir.  » 

M.'*'  :  Avant  qu'on  mette  aux  voix  aucun  projet, 
je  demande  ipi'on  fasse  lecture  du  décret  constitu- 
tionnel du  24  septembre. 

On  demande  successivement  la  priorité  pour  le 
projet  di'  M.  Gensonnc  et  pour  celui  de  M.  Drissot. 

On  demande  la  lecture  du  projet  de  décret  pré- 
sente par  M.  Vergniaud,  dans  la  séance  de  samedi 
dernier. 

M.  DuiMvs  :  Je  demande  de  deux  choses,  l'une.... 

L'Assi'mblée  consultée,  décide  que  M.  Vergniaud 
fera  la  lecture  de  son  projet  de  décret.  — M.  Ver- 
gniaud fait  cette  lecture. 

M.  le  président  ujet  aux  voix  la  question  de  prio- 
rité pour  le  projet  de  décret  de  M.  Gensonné.  Deux 
épreuves  successives  donnent  un  résultat  douteux. 

M.*":  Je  demande  la  question  préalable  sur  les 
trois  proj(^ts. 

M."*  :  Et  le  renvoi  au  comité  de  législation  pour 
en  faire  le  rapport  ce  soir. 

M.MiiRi.iN  :  Aux  voix  la  priorité  pour  M.  Brissof. 

M.  le  président  procède  ,'i  une  troisième  épreuve, 
et  prononce,  au  milieu  des  applainlissemeuts  d'une 
partie  de  l'Assendîlée,  que  la  priorité  est  refusée  au 
j)rojetde  décret  de  M.  Gensonné. 

On  réclame  le  doute,  et  on  demande  l'appel  no- 
minal. 

M.Geîisokné:  Je  propose  de  placer  à  la  tête  de  mon 


projet  de  décret  le  considérant  rie  celui  de  M .  Bris- 
sot.  (On  murmure.) 

M.  le  président  veut  consulter  l'Assemblée  sur  la 
question  de  savoir  si  l'on  proc('dera  à  l'appel  no- 
minal. —  Il  est  interronq)u  par  des  murmures. —  Il 
fait  de  nouveaux  ell'orts  pour  se  faire  entendre,  de 
nouveaux  niurniures  couvrent  sa  voix.  —  L'Assem- 
blée est  pendant  plusieurs  minutes  dans  une  grande 
agitation. 

M.  LonREAli:  Je  demande  que  le  premier  qui  inter- 
rompra M.  le  président  soit  rappelé  à  l'ordre.  (  On 
applaudit.  ) 

M.'**:  Je  demande  par  amendement  qu'il  soit  con- 
duit à  l'Abbaye.  (  On  applaudit.  ) 

M.i.E  PitiisiDr.NT:  Je  vais  consulter  l'Assembléesur 
la  question  de  savoir  s'il  y  a  eu  du  doute  dans  la  pre- 
mière épreuve.  (L'agitation  reconinience.) 

L'Assemblée  consultée,  décide  qu'il  n'y  a  pas  de 
doute,  et  conlirnie  ainsi  l'arrêté  qui  refuse  la  prio- 
rité au  projet  de  décret  de  M.  Gensonné.  (  On  ap- 
plaudit.) 

La  priorité  est  accordée  au  projet  de  décret  de 
M.  Biissot.  (Ou  applaudit.) 

On  demande  l'inqn'cssion  de  ce  projet  de  décret. 

L'Assembb'c  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  celle  demande. 

Le  décret  d'urgence  est  rendu. 

M.  LonnRAU  :  je  demande  la  parole  sur  le  projet  de 
décret  de  M.  Brissot. 

Uin;  partie  de  l'Assemblée  demande  que  la  discus- 
sion soit  fermée. 

L'Assend)lée  consnltée, décrète  que  M.  Lorrcau  ne 
sera  point  entendu. 

Une  partie  de  la  droite  se  répand  au  milieu  de  la 
salle, et  se  presse  autourdu  bureau,  où  un  de  MM.  les 
secrétaires  reçoit  un  grand  nombedc  signatures 
pour  établir  la  demande  de  .se  former  en  comité  gé- 
néral. 

L'Assemblée  est  long-temps  dans  une  grande  agi- 
tation. 

Plusieurs  voix  de  la  partie  gauche  :  Couvrez- 
vous,  M.  le  Président,  couvrez-vous. 

M.  le  président  se  couvre. — Le  calme  se  rétablit. 
—  L'Asscnd)lée  entière  découverte  reste  pendant 
plusieurs  minutes  dans  un  profond  silence. 

M.  i,R  PitiisiDF.NT  :  M.  Ducastel  et  M.  Vaublanc  ont 
demandé  la  parole. 

Quchpies  rnendjresdela  partie  gauche  demandent 
séparément  et  successivement  (|ue  l'on  mette  aux 
voix  le  projet  de  di'crctde  M.  Brissot. 

M.  DucASTEr,  :  Vous  avez  accordé  la  priorité  à 
M.  Brissot:  ce  décret  est  rendu,  il  est  irrévocable. 
Mais  la  justice  demande  que  le  projet  de  M.  Brissot 
soit  discuté.  Pourquoi  l'empêcherait-on  ?  La  discus- 
sion en  a-t-elle  été  faite?  non.  Est-elle  défendu? 
tmu. ..  Je  demande  une  justice  pour  le  salutde  nos 
Colonies,  c'est  que  la  discussion  s'ouvre  ;  je  demande 
une  autre  justice  pour  qu'elle  se  fasse  avec  maturité, 
c'est  l'ajournement  à  demain.  (On  murmure.)  Nous 
ne  sommes  pas  dans  le  calme,  encore  qu'il  soit  nn- 
parenl  ;  donnons  à  cette  importante  affaire  la  médi- 
tation d'un  jour.  Je  crois  que  ma  motion  est  équi- 
table, etje  prie  M.  le  président  de  la  mettre  aux  voix. 
(  On  applatniit.) 

L'Assemblée  consultée,  décrète  l'ajournement  à 
demain. 

La  séance  est  levée  à  5  heures. 

SÉANCE  DU  MEKCREDI  7  DÉCEMBIiE. 

M.  Lemontey,  vice-président,  occupe  le  fau- 
teuil. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  la  lecture  d'une 
adresse  du  principal  de  l'Ecole-militaire  de  Sorel, 
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(lui  Hiit  homiiiappà  rAsspinbU'îcd'un  projet  sur  l'c- 
(iinMiioii  iiiilKiM^le. 

L'Assiiiil'lrc  eu  ordonne  lueiitioii  honoralile  au 
linic('s-vcrl).il,  et  la  renvoie  au  comité  d'instruc- 
tion pillllil|UI'. 

Le  niiMiie  inenilire  lit  une  adresse  de  fi'licitation 
sur  les  d('erels  de  l'Assenddee,  eunlre  les  éuiigiants 
et  leslanaticiiies. 

L'asseiiddc'c  en  ordonne  mention  honorable  au 
procès- verbal. 

Il  lit  encore  une  adresse  des  citoyens  libres  de 
Saillies,  i|iii  engage  l'AsseniIplée  à  (b'iioiieer  au  roi 
(|iieM.  Duportail  a  [lerdn  la  conliance  de  l'Assein- 
blée. 

L'Assemblée  passe  à  l'nrdrc  du  jour.  Eiiliii,  il  lit 
une  lettre  des  adiniiiistrateiiis  coiiiposaiit  le  conseil- 
péneral  du  departenieiil  du  Finistère;  elle  est  ainsi 
conçue  : 

INous  dénonçons  le  ministre  de  la  marine,  pour  avoir 
lionipè  votre  rcli;;ioii,  en  assurant  que  les  ollii'iers  <le  son 
ili'liarleinciil  eiaieiil  à  Icio'  poste  ;  cent  tjiiutre  sont  nhseiils 
par  i«n};é ,  deux  cent  soixiinte-oiuc  sans  ninjïé ,  vinsl-linil 
«kin.nndenl  leur  retraite.  Nous  dénonions  le  ministre  de 
la  rnuiiiie.  pour  avoir  ciiiilié  à  des  lioninies  tarés  dans  l'o- 
pinion publique,  les  seconrs  destinés  aux  Colonies.  Les 
cilo.vens  de  liresi  y  ont  vu  arriveravec  horreur  M.  Lajaille. 
l'eut-on,  sans  scélératesse,  renieUre  à  des  mains  crimi- 
nelles le  salut  <lc  l'Empire?  Les  Irouliles  oui  élé  afiaisés 
par  les  soins  de  M.  Lahourdonuais.  Nous  vous  le  jurons  : 
jamais,  non,  jionais  nous  ne  serons  Ininquilles,  si  vous 
vous  reposez  sur  les  agents  du  pouvoir  exécutif;  ils  vous 
ont  trompés,  ils  trompent  encore  la  l'rance  entière,  o 

L'Assemblée  renvoii^  cette  lettre  au.\  comités ''c 
snrveillaiiee  et  de  marine. 

On  l'ait  enciire  lecline  de  (|uelques  adresses  et  pé- 
titions ([iie  l'Assemblée  renvoie  aux  divers  comités 
ilii'ellesconcernent. 

M.  tiiAM-ois  OK  Nui  Fr.nAri%\t;  :  .le  prie  l'Assem- 
l)l('e  de  pfciidre  en  ennsidéiMlion  la  m'ilion  d'ordre 
i|uc  Je  lui  propose  pour  une  mesure  de  police  (|iic 
les  cireoiislances  où  nous  luius  Iroiivoiis  remliiil  né- 
cessaii(!.  La  messe  de  minuit  et  lesaiitri's  céiémo- 
liies  iioetiii'ties  donnent  lieu  à  des  rassemblements 
dont  les  malveillants  pourraient  abuser  pimre.vei- 
ter  des  troubles  ;  je  demandi",  en  eiPtisé(|UPncc,  (|uc 
l'Assemble'e,  après  avoir  déclare'  l'iirgenee,  di'Crète 
que,  dans  les  églises  et  oratoires  delà  capitale,  les 
ol'lices  i|ui  se  font  à  ÎNoël,  pendant  la  nuit,  seront 
remis  au  point  du  jour,  jiisipi'à  ce  (]ue  le  corps 
It-gislalil'eii  ait  aiitreuieiil  onliuiné. 

M.  l'f.MAs  :  Si  vous  adnpiez  celte  mesure,  les  fana- 
tiipiesdiroiil  aux  babilautsdi'  la  campagne  que  vous 
voulez  Iniiclii'r  au  culte  ;  ainsi  les'  iiiCdUviMiieiits  ipii 
resulleiaient  de  celle  précaution  seraiiiit  plus  dan- 
gcreu.v  ijiie  les  maux  qu'elle  voudrait  p|-éveuir. 

M.  L.M  liotx  ;  le  ilrmaiidc  (|ui'  l'im  passe  à  l'ordre 
du  jour,  en  invilant  les  corps  admiiiistratil's  à  re- 
doubler de  zèle  et  de  vigilance  pendant  la  nuit  de 
JNoè'l. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

On  introduit  à  la  barre  une  dépulalion  des  ci- 
toyens d<' la  ville  de  Saiul-l'ierre  de  la  Marliniqne. 

L'oraleurde  la  dépiilation  lit  une  pétition  dans 
laquelle  il  annonce  qu'il  apporle  à  l'Assembb'e  des 
pièces  non  suspectes,  qui  dévoilent  lis  malver.sa- 
liiins,  les  injustices,  le  despolisuie  de  M.Beliagne, 
de  MM.  Rivières  et  Dorléans.  Il  dénonee  le  projet 
fmuu  de  livrer  la  Cidonicaux  Anglais,  et  d'employer, 
pour  y  parvenir,  loiiles  les  voies  que  l'incivisme  peut 
siiggi'ri'i'.  Il  r.iit  le  ri'i'itde  la  n'sislaiiee  que  les  vrais 
amis  di'  la  constiliilion,  les  ciloyeiis  de  la  ville  de 
Sainl-l'ierre  ont  l'aile  a  ces  complots;  des  maux  de 
toute  espèce,  ilniil,  leur  p.ilriolisme  lésa  rendus  vie- 
tiines  ;  eu  coiibéquencc,  ils  dcmaudcut  que  l'Asscin- 


l)lée  prenne  en  considération  la  situation  déplorable 
de  la  ville  de  Saint-l'ierre,  qu'elle  accoidi'  une  juste 
indemuilé,  et  (pi'elle  conlii-  rexéciition  des  lois  à 
des  ageiils  patriotes.  (On  applaudit.) 

Un  antre  orateur  de  cette  dépulalion  .ajoute  au 
récit  qiK^  vient  de  faite  son  compaliiole,  <pie  des  co- 
lons coupables  ont  couverl  la  vérité  d'un  voile  ipi'il 
vient  décliircr aux  yeux  de  l'Assemblée; il  les  ac- 
cuse de  ne  vouloir  la  liberté  que  |ionreux,  d'abhor- 
rer l'égalité,  de  vexer  les  amis  de  la  conslilulion, 
de  former  des  coalitions  pour  aiic'anlir  le  patrio- 
tisme a  l.'i  .Mailinique.  Il  a|onle  que  si  M.  liidlague  a 
trahi  la  coidianeeile  la  nalion,  le  minisIre  des  Colo- 
nies n'esl  pas  moins  coiip.ible:  il  demande  (|ue  l'As- 
.semblée  lasse  un  grand  exemple  de  la  responsabilité. 
(On  applaudit.) 

L'Assemblée  décrète  l'impression  du  discours  de 
chacun  des  pétitionnaires,  et  lesadinutaux  honneurs 
de  la  séance. 

M.  Il  auson,admis;'i  la  barre,  fait  hommage  à  l'Vs- 
sembb'e  d'une  messe  à  grand  orcbestre,  qu'il  a 
composée  eu  riioiineur  de  Mirabeau.  (  Ou  applau- 
dit. ) 

1/ Assemblée  ordonne  la  mention  bonorabicde  cet 
hommage  an  procès-vcrbal,etadnietM.  Jeausou  aux 
honneurs  de  la  séance. 

M.  le  président  conininnii|ne  à  l'Assemble'e  la  ré- 
ponse (|u'(dle  l'a  cliargi-  de  faire  à  l'adresse  de  la 
société  des  Wiglis.  Elle  est  ainsi  conene  : 

«  .l'ai  mis  sous  les  jeux  de  l'Assemblée  noliouale  l'a- 
dresse que  vous  iiTavez  fait  parvenir,  au  nom  de  la  soeiélé 
des  \V'ii;lis  ;  elle  a  décrété  ((n'clle  serait  insérée  dans  le  pro- 
cès-verbal en  aiiîrliiis  et  en  franruis,  et  (|u'elle  sera  pré- 
sentée au  roi.  Ce  traité  iiiviohible,  que  la  vertu  seule  a 
néj;ocié,  sera  simple  comme  lu  vérité,  éternel  comme  la 
raison.  Salut  6  l'antique  société  des  \\'i[;lis,  salut  à  vous, 
défenseurs  de  la  liberté.  L'.\sseiublèe  luitiouale  acceple  les 
vieux  que  vous  foriue/  pour  elle:  elle  acie|)te  suitoiit  le 
Rraiid  exemple  que  vous  lui  donnez  de  votre  amour  pour 
les  lois.  »  (  On  applaudit.  ) 

L'Assemblée  adopte  cette  lellre. 

M.  le  président  fait  lecliire  d'une  lellre  du  roi, 
ainsi  conene  : 

«  Veuillez,  ^^  le  président,  faire  p.irl  ii  l'Assemblée  que 
j'ai  nommé  M.  Narl)onueau  département  de  la  guerre.  » 

Signe  :  Loeis. 

1\I.  DwF.nnoiiLT  :  Dans  un  numéro  de  la  corres- 
pondance palriotique,  dont  les  ailleurs  sont  des 
membres  de  l'Assemblée  eonslilii.anle,  et  dont  M.  fUi- 
poui  (le  Nemours,  l'un  d'eux,  coiimi  p;ir  son  pa- 
triotisme et  ses  liimièies,  est  rédacteur,  je  trouve 
un  arliele  ipii  poiiirail  porter  un  gi.iirl  jiuir  sur  les 
troubles  des  (Colonies;  il  est  relatif  ;i  iiin'  eoi  respoii- 
daiice  entre  M.  Diieriiati,  miiiislre  de  France  à  l'Iii- 
ladelphie,  distingué  par  son  p.iliiiilisme  et  sa  fer- 
meté, et  M.  Hoiislan,  cb.irgéde  lettres  de  l'.issemlilée 
coloniale  lie  S.iiiil-I)i)tniiii;tie.  ,1e  deuiande  ipie  M.  le 
président  soit  tenu  d'i'crire,  séance  tenante,  an  mi- 
nistre des  Colonies,  pour  savoir  s'il  a  connaissance 
de  cette  correspondance. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Suite  de  la  disnissinn  sur  les  Colonies. 

.M.  BnissoT  :  La  contestalimi  très-vive  cpi'.i  éprou- 
vée hier  le  projet  de  déerel  que  j'avais  en  l'honneur 
de  vous  présenter  sur  l'envoi  des  troupes  aux  Co- 
lonies, m'a  engagea  le  méditer  de  nouveau;  il  ma 
paru  que  c'était  une  opinion  généralement  reeiic 
diiis  l'Assemblée  que  les  troupes  destinées  ,i  Saint- 
homingue  ne  devaient  poinl  partir  sans  avoir  reçu 
devons  une  inslriieliun  pnivisiiire  dmit  les  bases 
sciaient:  I"de  mainleiiir  l'clat  des  personni's.  qui  a 
été  lixc  par  le  concordat  entre  lus  citoyens  blancs 
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et  les  citoyens  de!  couleur  ;  2>>  de  ne  pas  blesser  les 
droits  des  hommes  de  couleur;  3»  de  ue  pas  blesser 
les  droits  de  l'assemblée  coloniale.  Si  je  viens  à  vous 
prouver  (|ue  mon  projet  remplit  toutes  ces  vues,  je 
crois  qu'on  poiu-ra  l'adopter  sans  difliculté.  Le  pro- 
jet de  M.  Guadet  ne  donne  point  aux  hommes  de 
couleur  un  gage  assuré  d'être  maintenus  dans  les 
droits  qui  leur  ont  été  accordés  par  les  blancs.  Vous 
ne  devez  pas  non  plus  blesser  le  décret  du  24  sep- 
tembre, puisque  vous  ne  prenez  qu'une  mesure  pro- 
visoire ;  or,  je  soutiens  que  mon  projet,  loin  de  bles- 
scrce  décret,  le  confirme  aucontraire.  Lorsque  vous 
agiterez  la  question  du  concordat,  diverses  questions 
poturoutètre  agitées  ;  pouvez-vous  ratifier  le  con- 
cordat sans  l'initiative  des  Colonies,  ou  ne  le  pou- 
vez vous  pas?  Voilà  des  quesliotis  sur  lesqui'lles 
vous  aurez  à  discuter,  et  sur  lesquelles  je  ne  pro- 
nonce point  aujourd'hui.  L'Assemblée  coloniale  et 
les  colons  doivent  être  salisfaits  de  la  réserve  faite 
pour  le  maintien  du  décret  du  24  septembre  ;  mais 
si  ce  projet  ne  vous  paraît  pas  suffisant,  au  moins 
discutons  de  sang-froid  ;  évitons  ces  scènes  scanda- 
leuses qui  ont  alfecté  doidoureusement  l'âme  des 
vrais  patriotes.  Il  importe  de  rendre  un  décret:  car 
les  nouvelles  arrivées  des  Colonies  annoncent  qu'il 
existe  nrie  proclamation  de  M.  Blanclielande,  qui 
ordonne  aux  hommes  de  couleur  de  mettre  bas  les 
armes.  {Quelques  voiœ:  La  lecture  de  la  proclama- 
tion.) La  vérité  estqii'il  existe  dans  celte  Assemblée 
un  mendire  qui  m'a  montré  une  lettre  des  Colonies, 
par  laquelle  on  lui  dénonce  cette  proclamation  de 
M.  Blanchelandc. 

(La  suite  demain.) 

N.  B,  La  discussion  a  tté  encor?  Irts-lonRue  et  Irfcs- 
animée;clle  a  élé  Icrmince  par  l'adoplioii  ilii  projet  de 
M.  Brissot,  réiluil,  d'aprts  un  amendement  de  M.  Gen- 
sonné,  à  ces  termes  : 

«L'Assemblée  nalionalc,  considérant  que  l'union cnUe 
les  blancs  et  les  hommes  de  couleur  libres,  a  contribué 
principalement  à  arrêter  la  révolte  des  Nègres  ù  Saint- 
Domingue; 

B  Que  cctie  union  adonné  lieuàdillérents  accords  entre 
les  binnrs  et  les  liommes  de  couleur,  et  à  divers  arrêtés  pris 
à  l'égard  des  hommes  de  couleur,  les  20  et  25  septembre 
dernier,  par  l'assemblée  coloniale  séante  au  Cap; 

n  Décrèleque  le  roi  sera  invité  adonner  des  ordres,  afin 
que  les  forces  nationales  destinées  pour  Saint-Domingue  , 
ne  puissent  être  employées  que  pour  réprimer  la  révolte 
(les  noirs,  sans  qu'elles  puissent  agir  direclemont  ni  ind'i- 
rcctenienl,  pour  proléger  ou  favoriser  les  atleinles  qui  pour- 
raient être  portées  à  l'état  des  hommes  de  couleur  libres, 
tel  qu'il  a  élé  lixé  à  Saint-Domingue  il  l'époque  du  mois 
de  septembre  dernier,   n 


THEATRE  DE   LA   NATION. 

Les  comédiens  français  ordinaires  du  roi  ont,  par  une 
lettre  du  10  novembre  dernier,  prévenu  MM.  les  locataires 
des  loges  à  l'année,  que  les  abonnements  finissaient  au 
dernier  décembre  présent  mois,  et  que  les  loges  de  ceux 
qui  n'auraient  pas  répondu  au  15  décembre,  seraient  re- 
gardées comme  vacantes  pour  le   1"  janvier  1792. 

llsrépitent  aujourd'hui  cet  avis,  parla  voie  des  jour- 
naux, de  crainte  que  quelques  localaires  n'aient  pas  reçu 
la  lettre  circulaire,  et  préviennent  que  l'on  n'attendra  les 
réponses  que  jusqu'au  20  décembre  inclusivement. 

Ces  réponses  seront  adressées  à  M.  Blanc,  rue  de  la 
Harpe,  n"  132,  on  au  Théâtre  français. 


TIIEATIIE   DF,   LA    BUE   FEYDEAU. 
/tiiJDuyU'/nii  8  décembre.  Concert. 

Première  jnirlic.  ^•  Symphonie  de  M.  Haydn  avec  le 
cors  obligé,  accompagnée  par  M.  Lebrun.  2"  M.  Simoni 
chantera  un  air  de  M.  Zingarelli.  3°  M.  Durand  exécutera 
un  concerto  de  violon,  de  la  composition  de  Mestrino. 


4"  M"=  Baletti  chantera  un  air  de  Sarli.  5"  Symphonie 
concertante  de  M.  Devienne,  exécutée  par  MM.  Oji ,  Sa- 
lentin  ,  Lebrun  et  Devienne. 

Seconde  partie.  1"  L'ouverture  de  Démophon.  2°  M.  Si- 
moni chantera  un  air  de  M.  Blanchi.  3°  M"«  Canierani 
exécutera  sur  le  forte-piano  un  nouveau  concerto  de  la 
composition  de  M.  Hermann.  4°  M""  Baletti  et  M.  Simoni 
chanteront  un  duo  de  Sacchini. 

SPECTACLES. 

Académie  Roïale  de  musique.  —  Aujourd'hui,  relâche. 

Demain,  Dcmop/ion,  opéra,  suivi  du  ballet  ctit  D^ser- 
teur. 

Théatbe  Fkançais,  rue  de  Richelieu.  —  Aujourd'hui j 
l'Avare,  en  .3  actes,  suivi  dit  Marchand  de  Smyrne. 

Théâtre  de  M"«  Montansirb,  au  Palais-Royal.  — Au- 
jourd'hui, Isabelle  de  Satisbury  ,  opéra  en  3  actes,  suivi 
du  Désespoir  de  Jocrisse  ,  comédie-folie  en  2  actes. 

ToÉiinE  DU  Marais,  rue  Culture-Siinte-Cathirine. — 
Aujourd'hui,  le  Barbier  de  Séville,  précédé  du  Consente- 
ment forcé. 

AuBiGu-CoiiiQuE,  au  Boulevard  du  Temple.  —  Aujour- 
d'hui, la  Forêt  noire  ou  le  Fils  naturel,  pantomime  en 
3  actes,  précédée  de  la  Lettre  de  cachet ,  et  du  Vendeur 
d'argent. 

Théâtre  de  Molikee,  rue  Saint-Martin.  —  Aujourd'hui, 
la  3'  représentation  du  Suisse  de  Cliàleaucieux,  précédée 
de  Louis  XIF  et  le  Masque  de  fer. 

Théâtre  de  la  rue  de  Louvois.  —  Aujourd'hui,  la 
14=  représentation  de  Zétia,  opéra  en  3  actes,  musique 
de  M.  Deshayes. 

Théâtre  du  cirque  national,  au  Palais-Royal.  —  Au- 
jourd'hui ,  la  1"  représentation  de  Raoulde  Coucy ,  pan- 
tomime à  grand  spectacle,  dans  laquelle  seront  exécutés 
dilîérents  combats,  précédée  d'Augustin  et  Babel  ou  le 
Fils  naturel. 

Théâtre  Français  comique  et  ltrique,  —  Aujourd'hui, 
Nicodcme  dans  la  lune  ou  la  Révolution  pacifique,  par  le 
cousin  Jacques. 

PAIEMENS  DES  RENTES  DE  l'hÔTEL-DE-VILLE  DE  PARIS. 

Six  premiers  mois  de  1791.  MM.  les  payeurs  sont  à  la  tcUre  P. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 

Cadix 20  I.   5  s 

Gènes 128 

Livourne 138 

au  p. 


Amsterdair,  ....  40    '/a 

Hambourg 257 

Londres 21  Vs 

Madrid.  >  .  . 


20  I.  6  s.    Lyon,  P.  des  Saints 
Bourse  du  7  décembre. 

AcI.  des  Indes,  de 2,500  liv.  .....  2,325,  27   '/jt   25 

Parlions  de  1,600  liv, 

—  de  312  liv.  10  s.   ..  , 

-—  de  100  liv 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv 468,    66 

Emprunt  de  déc.  1782.  Quil,  de  fin.    .  '/g,  '/j,  b.  au  p. 

—  Sorties 

—  de  125mill.  déc.  1784.  17,  '/,,  17,  16,  '/,,  '/s.  Vs 

17,  b. 

—  Sorties I 

—  de  80  millions  avec  bulletins. 21 

—  sans  bulletin 12  Vi-  b- 

—  sort,  en  viager.  .  .  .  , 21,  20   '/, 

Bulletin 99  '/j.    99 

AcI.  nouv.  des  Indes.   .  .1,442,  40.39,  38,  37,  38.  .19,  40 

Caisse  d'esc 4,075,  70,  72,  70,  65,  68,  70,    72 

Demi-Caisse 2,035,   34,  33,    84 

Quitt.   des  Eaux  de  Paris.  .............  560 

Empr.  de  nnv.  17S7.  fi  5  p.  °/o-  .  <  •  •  • 

—  Idem 4  P-  "/o 

—  de  80  mill.  d'août  1789.  .  .  .  «/j.  *  Vj.  Vi.  Vu  •>■ 
Assur.  conire lésine  .  .  693,  94,  93,92,  90,  91,  89,    91 

—  a   vie 77.i,73,  74,  73 

Actions  de  la  Caisse  patriotique. 730 

Contrats.  1"  classe  à  5  p.  »/o 94  '//,.  94   '/s 

—  2'  idem  à  5  p.  "/o  «"J;  »"  15' »''  '/n .   Vî 

I  i 


—  3"  idem  !i  5  p.  »/o  s"j-  '■""  '"*■• 
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—  4'  idem  à  5  p.  "h  suj.  au  10'  et  2  s.  p.  I.  .  .  88  V» 


GAZETTE  XATIO\ilLE  «„  LE  IIOXITEIR  UMVEKSEL. 


N°  313. 


Vendredi  9  Décembre  1791.  —  3«  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLKMAGiNE 

Extrait  d'une  lettre  de  Francfort,  le  30  novembre.  — 
Il  y  a  quelques  jours  qu'un  nomliie  considérable  (le  che- 
vaux achelés  pour  le  compte  des  princes  fraiirais,  ont 
passé  par  ici. 

Le  conile  deCoilsgenslein  a  entrepris  de  leverun  second 
bataillon  pour  leur  service. 

Le  prince  île  Waldcck  avait  pris  des  enpagemenls  avec 
eux  pour  dcut  bataillons,  mais  il  voulait  être  payé  d'a- 
vance. 

A  Coblenlz  on  vient  d'arrêter,  de  la  part  des  prin- 
ces, un  ollicier  qui  voulait  retourner  eu  France,  et  (pii 
avait  en  poche  le  plan  suivant  lequel  ils  coni|ilaient  agir. 

Trente  caissons  de  munitions  qu'on  a  fait  travailler  ici, 
soiit  parli>pour  W  omis. 

Quelques-uns  de  nos  princes  de  l'Empire  ont  porté  des 
plaintes  ù  la  cour  iuqirriale  sur  ce  que  l'on  se  permet 
de  faire  des  recrues  pour  les  princes  IVaneais,  ainsi  que 
sur  les  rasseniblenienls  que  l'on  tolère  de  la  part  des 
émigrés. 

Le  comte  de  Hoinanzovv  est  ù  Coblent.!. 

Croyez  que  les  princes  ont  de  grandes  intelligences  dans 
l'Alsace  cl  dans  la  Lorraine. 

Le  banquier  de  la  cour  de  Trêves  lire  des  sommes  con- 
sidérables sur  Londres  et  Anislerdam,  pour  le  compte  des 
princes  français  avec  le  crédit  de  l'Kspagne. 

J'ai  sous  les  yeux  un  marché  concli;  et  signé  pour  l'a- 
chat de  trois  mille  saos  d'avoine,  destinés  ù  l'armée  des 
émigrés. 

On  ne  comprend  rien  à  l'indolence  du  ministère  fran- 
çais. La  chancellerie  de  Coblenlz  est  plus  expéditive.  Elle 
a,  par  exenq)le,  des  espions  en  France,  qui  sont  tout  sim- 
pli  ment  des  émigrés  reeoinius,  et  il  ne  parait  point  que  vos 
ministres  aient  du  monde  à  Cnhleulz.  Les  princes  feraient 
pendre  un  Français  patriote  qui  s'aviserait  de  se  présen- 
ter à  Wornis,  etc.  Mais  vo-.  ministres,  vos  magistrats,  vos 
maires  sont  plus  polis.  iN'éles-vous  donc  pas  en  élat  de  guer- 
re ?  Vos  misérables  intrigants  qui  prêchent  la  paix  au  di'dans 
et  blâment  loute  énergie,  sa\eutl)ien  ce  (|u'ils  fout  pour 
le  dehors.... 

Le  papier  sur  Paris  n'a  point  de  cours  ici. 

PRUSSE. 

De  Berlin,  feaOnouemdrc— Sa  Majesté  parailfermement 
résolue  i  tenir  la  main  ;"i  ce  que  tous  les  écrits  qui  parais- 
sent dans  ses  Ltatssoienl  préalablement  soumis  à  nue  censure 
sévère.  On  a  d'aulant  plus  de  peine  à  se  soumettre  i  ce 
joug,  (lue  Frédéric-le-Crand  répugnait  davantage  à  toute 
mesure  lendanle  ù  gêner  la  liberté  de  penser  oi'i  d'écrire, 
l'iusieurs  écrivains  de  la  capitale  avaient  pris  le  parti  d'em- 
barrasser soit  les  censeurs,  soit  le  ministre  ordonnaleur  delà 
justice,  et  de  leur  faire  commettre  des  inconséquences  pro- 
pres il  les  couvrir  de  ridicule;  mais  quelque  intérêt  que  le 
public  ait  pris  ù  celle  espère  de  combat  de  la  raison  avec  la 
sottise  ou,  pour  mieux  dire,  avec  celle  impudeur  d'un  des- 
potisme ralliné,  tout  cc(|ui  en  est  résullé,  c'est  une  gêne 
plus  cruelle  pour  les  écrivains.  C'est  pour  coopérer  ft  ce 
but  salulaire,  que  le  roi  vient  de eunlier  à  M.  Ililnur,  con- 
seiller secret  du  coiisisloire,  la  censure  de  tous  les  livres 
de  philosophie,  de  théologie  et  de  morale,  et  surtout  de 
tous  les  journaux,  de  toutes  les  feuilles  rnlanics. 

Voici  deux  faits  (pii  éclaircissenl  les  rapports  acluclsen- 
trc  la  censure  et  la  jurisprudence  des  tribunaux,  relative- 
ment ù  la  liberté  de  la  presse. 

M.  Scbvvager,  pasteur  en  U'cstphalie,  avait  publié  des 
réflexions  sur  fc  sKiciVc.  Appuyé  sur  des  listes  de  inorla- 
lité  depuis  17S1  jusqu'à  1780,  il  avait  monlréqiie  dans 
les  F.lals  prussiens,  pres(]ue  tous  les  suicides  élaienl  ilts 
soldais.  Il  en  avait  trouvé  la  cause  dans  la  misère  horri- 
ble dont  ils  élaienl  accablés  dans  lestrailennnls  inliiimains 
qu'ils  avaient  il  soull'rir,  et  dans  lesenlinient  doulcuireux 
de  leur  esclavage,  d'aulanl  plus  poignant  (|ue,  pour  enga- 
ger ces  malheureux,  on  leur  peignait  ordinairement  la  vie 
2"  Hcrie,  —  'fume  I. 


de  soldat  comme  une  vie  de  délices  el  d'indépendance. 
Quelque  temps  après  que  cet  écrit  eût  paru,  la  régence  de 
Minden  re(;ut  du  cabinet  un  ordre  d'informer  contre  l'au- 
teur comme  avant  iniprudemmeiil  allaipié  l'honneur  de 
l'armée  prussienne,  cl  comme  ayant  iKmblé  la  Iranquil- 
lilé  publique.  La  régence,  après  avoir,  couforniémeut  ft 
l'ordre,  condamné  l'auleur  à  l'amende,  au  désaveu  public 
de  son  écrit  et  aux  dépens,  ajoula  cependant,  (|u'il  était 
absousde  toutsoupi  on  d'avoir  voulu  troubler  la  Iranquilblé 
publique,  el  le  déclara  citoyen  lidèlc,  pasteur  respect  ible, 
et  vrai  patriote.  I\L  Sclivvager  appela  de  (elle  senlem  e  au 
même  tribunal  qui  a  jugé  le  procès  de  M.  Lnger.  C.v  tribu- 
nal annula  l'amende  et  le  désaveu.  Cependant,  comnie  il 
n'y  avait  point  de  parlie,  M.  Schwager  fut  condamné  aux 
dépens,  el  recul  quelques  reproches  pour  quel(|ues  ex- 
pressions iniprudcules,  dont  on  prêlcndit  qu'il  s'était  serv  i. 

Second  fait.  M.  Willaume,  ministre  protestant  ù  Mag- 
dcbourg,  avait  remis  à  la  censure  un  ouvrage  portant 
le  litre  :  Droits  de  Clilat  cl  de  l'Iù/lise  sur  les  lirres  si)w- 
boliques  (  livres  qui  règlent  ce  qui  doit  être  enseigné  com- 
me article  de  foi  dans  les  communions  protestantes  ),  le 
censeur,  M.  Teller,  docleur  en  théologie,  donna  l'impri- 
mutur  ;  M.  de  Wolncr,  par  un  ordre  écrit  de  sa  main  le 
refusa.  M.  Willaume  eu  lii  appel  au  tribunal  de  justice. 
M.  de  Wolner,  pour  moliver  son  ordre,  se  fonda  sur  un 
passage  de  la  capilulation  de  l'empeieur,  concernant  les 
livres  symboliques,  Lii-dcssus,  M.  Casmer,  président  du 
tribunal,  s'adressa  au  dépailemenl  des  affaires  étrangères, 
qui  donna  la  déclaration  suivante  : 

a  11  est  vrai  que  sur  la  proposilion  de  l'électeur  de 
Mayeiiee,  il  a  élé  inséré  dans  la  capitulation  un  arlicle 
portant  (prou  ne  soulfrirail  aucun  écrit  qui  porterait  at- 
teiiile  aux  livres  symboliques  des  trois  religions  doniinanles 
en  Allemagne.  Mais  les  ambassadeurs  de  lirandebourg,  de 
Saxe,  et  de  Hanovre,  s'opposèrent  formellement  à  l'inser- 
tion de  cet  arlicle,  par  la  raison  que  les  prolestants  n'é- 
taient pas  décidés  sur  cequ'il  fallait  regarder  comnie  livres 
symboli(iues  de  leurs  églises  ;  que  le  soin  d'empêcher  la 
publication  de  doctrines  dangereuses  apparleuait  à  chaque 
prince  de  l'Empire,  dans  ses  Étals, el  qu'il  élail  impossible 
d'accorder,  soit  à  l'empereur,  soit  aux  Iribunaux  (le  l'Em- 
pire, la  f.iculléde  délerniiiiercequi  était  conlorme  ou  non 
au  sysièmc  proleslant.  L'arti(  le  passa  cependant  ù  la  plu- 
ralité des  voix  catholiques.  Les  États  protestants  se  lien- 
dront  d'autant  moins  pour  liés  par  cet  article,  que  c'est 
une  alleinle  portée  à  leurs  droits  de  souveraineté  et  de  po- 
lice en  matière  de  religion.  » 

Cette  déclaïalion,  signée  Tinkeslcin  et  Heriberg,  con- 
tient encore  d'autres  principes  qui  font  le  plus  grand  hon- 
neur aux  lumières  des  auteurs,  et  qui  sont  de  la  plus  haute 
importance  pour  le  droit  public  d'Allemagne. 

Sur  celte  déclaralion,  le  tribunal  permit  à  AL  Willaume 
de  l'aire  imprimer  son  ouvrage,  en  l'invitant  de  modilier 
quelques  passages  où  l'auteur  avait  parlé  avec  trop  de  mé- 
pris lies  livres  symboliques. 


FRANCK. 
DE     PARIS. 

Le  iiiini.sli'fi  Ac  la  marine  a  adressé,  le  0  de  ce 
mois,  à  MM.  les  seciétaires  île  l'Asseinblre  ii.illoiialc 
la  copie  (lu  discours (ju'il  avait  proïKiiicéla  veille,  et 
il  y  a  joint  la  Ictlrc  suivante  : 

Le  ministre  do  la  marine  a  rhonneiii-  d'adiosser  à 
MM.  les  sci'iétaires  de  l'Asscmbli'e  nationale,  la  co- 
piedii  disconis  qu'il  a  proiuinci' liier ,  cldonlil  lié 
lui  a  pas  l'té  possible  de  laisser  la  niinnle  sur  le  bii- 
rran,  parce  (|ii'elle  ('lait  pleine  de  ratures  ,  de  ren- 
vois ,  de  lacunes  cl  de  dèlanls  de  liaison  ipiil  a 
C(ini;;és,  autant  qu'il  l'a  pu,  dans  le  débit  ,  et  une 
rimprimeiir  n'aurait  pas  piifaire  rescorreclioiis  avec 
la  même  cxadilnde  cl  dans  les  mi'ines  tcrnii's. 

Le  miiiislre  de  la  maiiiie  oliseive  iine  si ,  par 
cganl  pour  le  vteu  iitii  s'est  nianircsU'  dans  l'Assern- 
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blee,  il  n'a  pas  insiste  à  donner  à  M.  de  Sade  le 
titre  de  eiiev.ilier ,  il  a  cru  devoir  rétablir  ce  titre 
dans  une  sini|)Ie  note  nu  bas  de  la  page  ,  parce  que 
M.  de  Sade  est  chevalier  de  Maltlie,  et  que  les 
membres  de  cet  ordre  ayant  été  déclarés  étrangers 
par  un  décret  sanctionné,  il  n'est  pas  pins  possible 
de  leur  opposer  la  constitution  poin-  leur  refuser  le 
titre  de  chevalier,  qiu^.  de  l'opposer  aux  autres 
étrangers,  pour  leur  refuser  les  titre  de  duc,  de 
inilord  ,  de  comle  ou  de  marquis.  Si  cette  observa- 
tion ne  paraît  pas  décisive  à  MM.  les  secrétaires  de 
l'Assemblée  nationale  ,  le  ministre  consent  à  la  su|)- 
pression  de  la  note  dont  il  s'agit,  et  à  laquelle  il 
n'attache  aucune  importance. 

DÉPARTEMENT    DE    PARIS,     i 

Pétition  prcsenlée  au  roi,  par  te  directoire  du 
département.  (1) 
Sine, 

Nous  avons  vu  les  administrateurs  du  département  de 
Paris  venir  vous  demander,  il  y  a  liuit  mois,  d'éloigner  les 
peiOdes  conseils  qui  cliercbaient  à  délourner  de  vous  l'a- 
mour du  peuple  français.  Ils  bravèrent,  pour  vous  faire 
entendre  la  vérité,  jusqu'aux  tourments  de  votre  cœur; 
c'était  le  seul  effort  qui  put  coûter  à  des  Français  devenus 
libres. 

Nous,  citoyens  pétitionnaires,  venons  aujourd'bui;  non 
pas  avec  la  ))uissance  d'opinion  qui  appartient  à  un  corps 
imposant,  mais  forts  de  notre  conviclion  individuelle, 
vous  adresser  un  langage  parfaitement  semblable  dans 
son  principe,  quoique  différent  sous  plusieurs  rapports; 
nous  venons  vous  dire  que  les  dispositions  des  esprits 
dans  la  capitale  sont  aussi  bonnes,  aussi  rassurantes  que 
votre  Majesté  peut  le  désirer  ;  que  le  peuple  y  veut  avec 
ardeur  la  constitution,  la  paix,  le  retour  de  l'ordre  et  le 
bonbeur  du  roi  ;  qu'il  manifeste  ce  dernier  sentiment  avec 
la  plus  loucbante  sensibilité  au  milieu  même  de  ses  propres 
peines. 

Mais  nous  vous  dirons  en  même-temps,  Sire,  que  ceux- 
là  vous  tromperaient  bien  cruellement,  qui  oseraient  ten- 
ter de  vous  persuader  que  son  amour  pour  la  révolution 
s'est  atfaibli  ;  qu'il  verrait  en  ce  moment  avec  indifférence; 
ils  disent  peut-être  avec  joie,  le  succès  de  nos  implacables 
ennemis,  et  que  sa  confiance  dans  ses  représentants  n'est 
plus  la  même. 

Défiez-vous,  Sire,  de  ceux  qui  vous  tiennent  cet  odieux 
langage  ;  il  est  faux ,  il  est  perlide  dans  tous  ses  points. 

Le  peuple  est  calme,  parce  qu'il  se  fie  à  votre  probité  , 
à  la  religion  de  votre  serment,  parce  que  le  besoin  du  tra- 
vail ramène  toujours  les  borames  vers  la  paix  ;  mais  croyez, 
et  croyez  bien,  qu'au  moindre  signal  du  danger  pour  la 
constitution,  il  se  soulèverait  tout  entier  avec  une  force 
incalculable.  Croyez  aussi  que  même  un  grand  nombre  de 
ceux  qui  se  sont  montrés  moins  attacbés  à  la  révolution, 
sentiraient  tout-à-coup  l'indispensable  nécessité  de  la  dé- 
feinlre  contre  des  ennemis  qui ,  sans  pouvoir  guérir  leurs 
maux  actuels,  les  précipiieraient  dans  les  plus  liorribles 
mallieurs;  et  que  par  conséquent  il  existera  toujours  pour 
le  maintien  du  nouvel  ordre  de  clioses,  la  majorité  la  plus 
imposante  et  la  plus  formidable. 

Croyez  que  quelle  que  puisse  être  l'opinion  publique 
sur  tel  ou  tel  décret  du  corps  législatif  qui  aura  été  surpris 
à  son  zèle,  c'est  toujours  près  des  représentants  du  peuple, 
élus  par  lui,  que  retournera,  que  reposera  nécessairement 
sa  confiance. 

Vous  avez  attaché ,  Sire,  votre  bonbeur  à  la  constitution  ; 
nous  ajoutons  qu'il  est  la  tout  entier,  et  qu'il  ne  peut  plus 
être  désormais  que  là  ;  (pie  cela  est  incontestable  dans  tou- 
te«  les  suppositions  possibles:  (|ue  vos  ennemis,  vos  seuls 
ennemis  sont  ceux  qui  méditent  le  renversement  de  l'ordre 
actuel,  en  vous  livranl  à  tous  les  périls;  que  leurs  dé- 
monstrations de  (lévofinienl  pour  votre  personne  sont 
fausses,  leurs  ap|)lau(lisscnients  liypocrilos  ;  qu'ils  ne  vous 
pardoiinei'ont  jamais  ,  non  jamais,  ce  que  vous  avez  fait 
en  faveur  de  la  révolution  ;  et  particulièrement  cet  acte 
courageux  de  liberté,  par  lequel,  usant  du  pouvoir  qui 
vous  est  délégué,  vous  avez  cru  nécessaire,  pour  détruire 

(i)Vuirla  IcUre  illajrèc  ù  la  fiii  lUl  ii^  ilu  i/j  dctcmljrc. 


plus  sûrement  leurs  ^espérances,  de  les  sauver  eux-mêmes 
de  la  rigueur  du  décret  dont  ils  étaient  menacés. 

Nous  en  concluons,  Sire,  que  tout  moyen  de  concilia- 
tion doit  vous  paraître  maintenant  impraticable,  que  trop 
long-temps  ils  ont  insulté  à  votre  bonté,  à  votre  patience  ; 
qu'il  est  urgent,  infiniment  urgent,  que  par  une  conduite 
ferme  et  vigoureuse,  vous  mettiez  à  l'abri  de  toui  danger 
la  cbose publique,  et  vous  qui  en  êtes  devenu  inséparable; 
que  vous  vous  montriez  enfin  tel  que  votre  devoir  et  votre 
intérêt  vous  obligent  d'être,  l'ami  imperturbable  de  la  li- 
berté, le  défenseur  de  la  constitution  et  le  vengeur  du 
peuple  français  que  l'on  outrage. 

Nous  avons  senti  le  besoin.  Sire,  de  vous  faire  entendre 
ces  vérités,  elles  n'ont  rien  qui  ne  soit  d'accord  avec  les 
sentiments  que  vous  avez  manifestés. 

Un  autre  motif  nous  conduit  aussi  près  de  vous.  La 
constitution  vous  a  remis  un  immense  pouvoir  quand  elle 
vous  a  délégué  le  droit  de  suspendre  les  décrets  du  corps 
législatif.  Il  eût  été  désirable,  sans  doute,  qu'une  telle 
puissance  reposât  long-temps  sans  qu'on  fût  obligé  d'y  re- 
courir, et  protégeât  la  liberté  par  sa  seule  existence ,  sans 
étonner  l'empire  par  son  action  réitérée.  Mais  quand  le 
salut  public  le  commande,  cette  arme  redoutable  ne  peut 
demeurer  oisive  dans  vos  mains,  la  constitution  vous  or- 
donne de  la  déployer;  et  cette  même  constitution  appelle 
tous  les  citoyens  ù  éclairer  votre  religion  sur  ce  que  la  pa- 
tiie  attend  de  vous  dans  des  circonstances  difficiles. 

Nous  venons  donc  avec  un  sentiment  pénible,  il  est  vrai, 
et  pourtant  avec  une  forte  confiance,  vous  dire  que  le  der- 
nier décret  sur  les  troubles  religieux,  nous  a  paru  provo- 
quer impérieusement  l'exercice  du  veto. 

Nous  ne  craignons  pas  que  la  malveillance  ose  se  servir 
de  notre  francliise ,  pour  accuser  nos  intentions.  On  per- 
suaderait difficilement  que  des  hommes  qui ,  par  la  per- 
sévérance de  leurs  principes ,  pendant  le  cours  de  la  révo- 
lution ,  ont  mérité  des  haines  dont  ils  s'honorent  ;  qui  les 
méritent  chaque  jour,  d'autant  plus  qu'ils  se  montrent  les 
amis  infatigables  de  l'ordre,  et  combattent ,  sans  relâche, 
tous  les  genres  d'excès  dont  se  nourrit  avec  complaisance 
l'espoir  des  contre-révolutionnaires;  que  des  hommes  qui 
savent  que  plusieurs  d'entre  eux  sont  à  la  tête  des  listes  de 
proscription  tracées  par  la  fureur  de  nos  ennemis ,  veuil- 
lent servir  leurs  criminels  desseins. 

Nous  abhorrons  le  fanatisme,  l'hypocrisie,  les  discordes 
civiles  excitées  au  nom  du  Ciel.  Nous  sommes  dévoués  à 
jamais  par  nos  affections  les  plus  intimes,  plus  encore, 
s'il  est  possible,  que  par  nos  serments,  à  la  cause  de  la 
liberté,  de  ré;;alité,  à  la  défense  de  la  constitution  ,  et  c'est 
dans  ces  sentiments  mêmes  que  nous  trouvons  tout  le  cou- 
rage nécessaire  pour  vous  demander  ce  grand  acte  de  rai- 
son et  de  justice. 

Sire,  l'Assemblée  ualionale  a  certainement  voulu  le 
bien  ,  et  ne  cesse  de  le  vouloir  ;  nous  aimons  h  lui  rendre 
cet  hommage  et  à  la  venger  ici  de  ses  coupables  détrac- 
teurs; elle  a  voulu  extirper  les  maux  innombraliles,  dont 
en  ce  moment  surtout,  les  querelles  religieuses  sont  la 
cause  ou  le  prétexte.  Mais  nous  croyons  qu'un  aussi  loua- 
ble dessein  l'a  poussée  vers  des  mesures  que  la  constitu- 
tion, que  la  justice,  que  la  prudence  ne  sauraient  ad- 
mettre. 

Elle  fait  dépendre,  pour  tous  les  ecclésiastiques  non 
fonctionnaires,  le  paiement  de  leurs  pensions,  de  la  presta- 
tion du  serment  civique;  tandis  que  la  constitution  a  mis 
expressément  et  littéralement  ces  pensions  au  rang  des 
dettes  nationales  :  or,  le  refus  de  prêter  un  serment  quel- 
conque, de  prêter  le  serment  même  le  plus  légitime,  peut- 
il  détruire  le  titre  d'une  créance  qu'on  a  reconnue?  et 
peut-il  sunire,  dans  aucun  cas,  à  un  débiteur  d'imposer 
une  condition  pour  se  soustraire  à  l'obligation  de  payer 
une  dette  antérieure? 

L'Assemblée  nationale  constituante  a  fait,  au  sujet  des 
prêtres  non  assermentés,  ce  qu'elle  pouvait  faire;  ils  ont 
refusé  le  serment  prescrit  ;  elle  les  a  privés  de  leurs  fonc- 
tions, et  en  les  dépossédant,  elle  les  a  réduitsâ  une  ffen- 
sion.  Voilà  la  peine ,  voilà  le  jugement.  Or,  peut-ou  pro- 
noncer une  nouvelle  peine  sur  un  point  déjà  jugé,  toutes 
les  fois  qu'aucun  délit  individuel  ne  change  pas  l'étal  de 
la  question  ? 

L'Assemblée  nationale,  après  que  les  prêtres  non  as- 
sermentés auront  été  dépouillés,  veut  encore  qu'on  les 
déclare  suspects  de  révolte  contre  la  loi ,  s'ils  ne  prêtent 


piii  un  serment  qu'on  nV\ip;e  (raticiin  outre  citoyen  non 
roiii'liniiiiuirc.  Or,  roiniiiciit  une  lui  peul-clle (léclurcr  des 
liomines  suspecls  de  révolte  contre  la  loi?  A-t-on  le  droit 
de  présumer  ninsi  le  crime? 

Le  décret  de  l'Assenihléo  nationale  veut  que  les  prclé- 
siastiqncs  (pii  n'ont  point  prêté  le  serment ,  nu  qui  l'ont 
rétracté,  puisfiml,  dans  tous  les  troubles  religieux,  être 
élni(;nes  provisoirement,  et  emprisonnés,  s'ils  n'obéissent 
à  l'ordre  qui  leur  sera  iniimé.  Or,  n'est-ce  pas  renouveler 
le  sysiéme  des  ordres  arbilraires,  puisqu'il  serait  pernjis 
de  punir  de  l'exil ,  et  bieulol  après  de  la  prison  ,  celui  qui 
ne  serait  pas  encore  convaincu  d'être  réfractaire  il  aucune 
loi? 

Le  décret  ordonne  que  les  directoires  de  département, 
dressent  des  listes  des  prêtres  non  assermentés,  et  qu'ils 
les  fassent  parvenir  au  corps  léiçislalif,  avec  des  obser- 
vations sur  la  conduite  individuelle  de  cliacun  d'eux, 
comme  s'il  était  au  pouvoir  des  directoires  de  classer  des 
linmnies  qui,  n'élanl  plus  fonrlionnaires  publics,  sont 
confondus  dans  la  classe  (çéoérale  des  ciloyens;  comme 
si  des  adminisirateurs  pouvaient  se  résoudre  à  former  et 
à  publier  des  listes,  qui,  dans  les  jours  d'elfervescence, 
pourraient  devenir  des  listes  sanglantes  de  proscription; 
comme  enfin,  s'ils  étaient  capables  de  remplir  un  minislêre 
inrpiisitorial  que  nécessiterait  l'exécution  littérale  de  ce 
décret. 

Sire,  à  la  lecture  de  ces  dispositions,  tous  les  inilividns 
qui  vous  présentent  cette  pétition,  se  sont  demandés  s'ils 
se  seniirait  nt  ce  genre  de  dévouement  :  tous  ont  gardé  le 
plusprufontl  silence. 

Kli  quoi!  il  faudrait  donc  qu'ils  tinssent  ce  langage  à 
cliacuu  de  leurs  concitoyens  :  Dites  quel  est  votre  culte  : 
Rendez  compte  de  vos  opinions  religieuses  :  Apprenez- 
nous  (|uelle  profession  vous  avez  exercée  ,  et  nous  verrons 
alors  si  vous  avez  droit  à  la  proteclion  de  la  loi.  Nous  sau- 
rons s'il  nous  est  permis  de  vous  donner  la  paix.  Si  vous 
avez  été  ecclésiastique,  trend)lez;  nous  nous  atlaclierons 
à  vos  pas;  nous  épierons  toutes  vos  aciions  privées;  nous 
recberclierons  vos  relations  les  plus  intimes;  quelque  ré- 
gulière que  puisse  être  votre  conduite,  5  la  première 
énieule  qui  surviendra  dans  relie  ville  immense,  el  où  le 
mot  de  religion  aura  été  prononcé,  nous  viendrons  vous 
arraelier  A  votre  retraite,  et  malgré  votre  innocence,  nous 
pourrons  impunément  vous  bannir  des  foyers  que  vous 
vous  êles  clioisis. 

Si  la  France,  Sire,  si  la  France  libre  était  réduite  i'i  en- 
tendre ce  langage,  où  est  l'Iiomme  qui  pourrait  se  résoudre 
îi  en  être  l'organe? 

1,'Asseniblée  nationale  refuse  à  tous  ceux  qui  ne  prête- 
raient pas  le  serment  civique,  la  libre  profession  de  leur 
culte.  Or,  cetle  liberté  ne  peut  être  ravi?  à  personne;  au- 
cune puissance  n'a  pu  la  doimner;  aucune  puissance  ne 
peut  la  relirer,  c'est  la  première,  c'est  la  plus  inviolable 
de  toutes  les  propriétés  :  elle  est  consacrée  à  jamais  dans 
la  déclaration  des  droits,  dans  les  articles  fondamentaux 
delà  conslilution;  elle  est  donc  hors  de  toules  les  alleinles. 

L'Assemblée  nationale  consliluanle  ne  s'est  jamais  mon- 
trée plus  grande,  plus  imposante  peut-être  aux  yeux  des 
nations,  que  lorsque,  au  milieu  des  orages  même  du  fa- 
natisme, elle  a  rendu  un  liommage  éclatant  à  ce  principe. 
Il  était  perdu  dans  les  siècles  d'ignorance  et  de  supersti- 
tion; il  devait  se  retrouver  aux  pren)iers  jours  de  la  liberté  : 
mais  il  ne  faut  pas  qu'il  puisse  se  reperdre;  il  ne  faut  pas 
que,  sur  ce  point  comme  sur  tout  autre ,  la  liberté  puisse 
rétrograder. 

Vainement  on  dira  que  le  prêtre  non  assermenté  est 
suspect;  et  sous  le  règne  de  Louis  XIV,  les  proleslnnls 
n'élaient-ils  pas  suspecis  aux  yeux  du  gouvernement, 
lorsqu'ils  ne  voulaient  pas  se  soumetlret'i  sa  religioi»  do- 
minante? Kt  les  premiers  cluéliens  n'élaient-ils  pas  aussi 
suspects  aux  empereurs  romains?  et  les  calboliqties  n'out- 
ils  pas  été  long-temps  suspecis  en  Angleterre,  elc.  ?  Sur 
un  tel  prétexte  il  n'est  aucune  persécution  religieuse  qu'on 
ne  puisse  juslifier.  Un  siècle  entier  de  pbilnsnpliie  n'aiirail- 
il  donc  servi  qu'i't  nous  ramener  à  rinlob''rance  du  seizième 
siècle,  par  les  routes  même  de  la  liberté?  Que  l'on  sur- 
veille les  prêtres  non  assermentés:  qu'on  les  frappe  sans 
pitié  au  nom  de  la  loi,  s'ils  renfreignent,  s'ils  osent  siu- 
tout  exciter  le  peuple  à  lui  désobéir,  rirn  de  plus  juste, 
rien  de  plus  nécessaiie;  mais  que,  jusqu'à  (c  moment, 
on  rcspecle  leur  cidtc  comme  tout  autre  culte,  el  qu'on 
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ne  les  lonrmcnle  pirtntdans  leurs  opinions.  Puisqn'anrime 
religion  n'est  une  loi ,  qu'aucune  religion  ne  soit  donc  un 
crime. 

Sire,  nous  avons  vu  le  déparlemenl  de  Paris  s'honorer 
d'avoir  professé  constamment  ces  principes.  Nous  sommes 
convaincus  qu'il  leur  doit  en  pallie  la  Iranquillilé  reli- 
gieuse donl  il  jouit  en  ce  moment.  Ce  n'est  pas  que  nous 
ignorions  (pi'il  est  des  bonnnes  linbulents,  par  syslème, 
qui  s'agiteront  longtemps  encore,  et  ((u'on  espérerait  vai- 
nement de  ramener  à  dis  sentiments  patriotiques;  mais  il 
nous  est  prouvé,  par  la  raison  et  |)ar  l'expérience  de  tous 
les  siècles,  (|ue  le  vrai  moveu  de  les  réprimer,  esl  de  se 
monirer  parfaitement  jusie  envers  eux,  el  que  l'intolérance 
et  la  persécution,  loin  U'éloulfer  le  fanatisme,  ne  feront 
qu'accroître  ses  fureurs. 

Par  tous  ces  motifs,  cl  au  nom  sacré  de  la  liberté,  de  la 
constitution  el  du  bien  public,  nous  vous  prions.  Sire,  de 
refuser  votre  sanction  au  déciel  des  aO  novembie  el  jours 
pi  éeédenls ,  sur  les  troubles  religieux  ;  mais  eu  même  temps 
nous  vous  conjurons  de  seconder  de  tout  votre  pouvoir  le 
vu'u  que  l'Assemblée  nationale  vient  de  vous  exprimer  avec 
tant  de  force  et  de  raison  contre  les  rebelles  rpii  conspi- 
rent sur  les  frontières  du  royaume.  Nous  vous  conjurons 
de  prendre,  sans  perdre  un  serd  instant,  des  mesures  fer- 
mes, énergiques  et  cnlièiemenl  décisives  coirtie  ces  in- 
sensés qui  osent  menacer  le  peuple  français  avec  tant 
d'audace.  C'est  alors,  mais  alors  seulemenl  que,  confon- 
dant les  malveillants  el  rassurant  à  la  fois  les  bons  citoyens, 
vous  pourrez  faire,  sans  obstacle,  tout  le  bien  qui  esl  dans 
votre  creur,  tout  celui  que  la  France  attend  de  vous.  Nous 
vous  supplions  donc,  Sire,  d'acquiescer  à  celle  double  de- 
mande, et  de  ne  pas  les  séparer  l'une  de  l'autre. 

A  Paris,  co  5  ili-cuiulire  17(11. 

iSignés  :  Gebm  vrs-G.vuNiER  ,  membre  du  diiectoire  du  dé- 
partement de  Paris;  F.-B.  BnoussE,  membre,  elc.  ;  'I'al- 
LEvr.vN-PKBinoHD,  membre,  etc.;  Bevumès,  membre, 
etc.;  L.vnocHEFOtcAuLT,  président  du  déparlement  de 
Paris  ;  Desmeumehs,  membre,  elc.  ;  Blondei,,  seciélaiie- 
généial  du  département  de  Paris  ;  Thio.n-Delvchvcme, 
membre,  etc.;  Anson,  membre  du  diiectoire;  Davols, 
membre. 

MÉLANGES. 

Lettre  de  M.i/c  Jf'iilgcnstein,  commandant  la  seconde  divi- 
sion, à  M.  Louis  de  .\oaitleSy  retalirc  à  la  lettre  qui  a 
elc  insérée  dans  le  numéro  315  rfii  Moniteur. 

Mezièrcs,  le  17  novcml>re  1791. 

M.  Hochambeau  m'a  écrit  pour  vous  prier,  Monsieur, 
de  vouloir  bien  lui  envoyer  le  mémoire  de  M.  le  maréchal 
de  Muy,  dont  il  est  fait  mention  dans  une  lettre  signée  de 
vous,  el  insérée  dans  plusieurs  journaux.  J'exécute  ses  or- 
dres, et  je  suis  persuadé  que  vous  ne  vous  refuserez  pas  ;'k 
lui  donner  la  connaissance  qu'il  vous  demande. 

M.  Itocliambeau  a  été  surpris  rpie  vous  aviez  avancé 
dans  cetle  lettre  qu'il  nous  manque  dans  ce  moment  un 
système  complet  de  défense  entre  Civet  et  Metz.  Le  sysième 
poirirail  exister  sans  que  vous  en  eussiez  connaissance,  et 
vous  n'ignorez  pas  qu'un  colonel  à  la  guerre  esl  chargé  de 
contribuer  à  l'exéculion  d'un  plan  donl  l'ensemble  lui  esl 
presque  loujoui's  inconnu  ;  mais  votre  assertion  a  dû  me 
surprendre  bien  plus  que  M.  Hochambeau,  pnisqu'j 
votre  arrivée  à  Sedan,  il  y  a  ini  mois  environ,  je  vous  ai 
communiqué  une  partie  des  mesures  approuvées  par 
M.l'iocbambeau,  et  concerlêes  dans  plusieurs  conférences, 
où  des  olliciei  s  généraux  de  la  deuxième  et  troisième  div  i- 
sions  avaient  élé  appelés  pour  lier  la  défense  de  toute  la 
frontière,  depuis  Oivet  jusqu'à  Bitche.  M.  notliambeaua 
encore  remarqué  avec  surprise,  Miuisieur,  que  l'idée  que 
vous  (liuuiez  au  publie  des  forces  de  la  seconde  division, 
esl  lic's-inféricure  à  ce  qu'elles  sont  elVecliveiuenl.  Les 
deux  iléparlemcnis  de  la  Marne  et  des  .\rdciines,  dont  le 
territoire  compose  la  deuxième  division,  conlieiment  seize 
bataillons  de  troupes  de  ligne  ;  seize  balaillous  de  vok>n- 
taiies  nationaux  ;  six  conqiagnies  et  demie  il'arlillerie,  et 
dix-sepi  escadrons.  Dans  votre  ktire  il  ii'tsi  fait  iiientioi» 
que  de  huit  bataillons,  et  treize  cscadruns. 

Héponsc  de  iL  Louisde  Soailtcs  à  Ht.  de  irHlgcnstcin. 

MoNSiEin, 
i;n  écrivant  à  un  menibrc  du  comiti  mililaire .  j'ai  joni 
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du  droit  qu'a  tout  citoyen  de  publier  sa  pensée.  En  faisant 
imprimer  ma  lollre,  celui  ù  qui  elle  (liait  adressée  a  cru 
répandre  des  vérités  utiles. 

Vous  avez  un  mémoire  de  moi  sur  l'élat  piésent  de  la 
frontière,  qui  contient  des  observations  plus  étendues  et 
plus  importantes  que  celles  qui  se  trouvent  dans  Icsjoiir- 
uoux  ;  j'ai  rempli  mon  devoir  en  vous  les  faisant  parvenir  ; 
j'ai  même  été  au-delà  de  ce  que  nos  relations  me  prescri- 
vent; vous  avez  négligé  mes  réflexions,  et  vous  n'avez  pas 
même  demandé  les  cartes  levées  avec  soin  qui  accom- 
pagnent mon  travail,  et  que  je  vous  avais  annoncées. 

Permettez-moi  d'abord  de  rendre  boraniage  ù  la  liberté 
de  la  presse  ,  qui  est  venue  me  venger  de  votre  indilfé- 
rence  ;  je  répondrai  ensuite  à  votre  demande,  et  je  tacherai 
de  réduire  à  des  vérités  simples  les  assertions  que  vous 
m'accusez  d'avoir  avancées.  i 

Le  plan  de  défense  de  la  Meuse,  fait  par  le  maréchal  de 
Muy,  est  déposé  au  bureau  de  la  guerre.  M.  de  Muy,  son 
neveu,  sous  les  ordres  duquel  j'ai  servi,  en  a  un  exemplaire; 
plusieurs  olliciers  de  notre  armée  en  ont  connaissance,  et 
si  M.  Rocharabeau  eût  désiré  que  je  lui  confiasse  une 
chose  qui  peut  lui  être  agréable  et  utile,  je  ne  crois  pas 
qu'il  eût  pris  un  intermédiaire  entre  lui  et  moi. 

M.  Rochambeau  n'a  pas  dû  être  étonné  que  j'aie 
avancé  qu'il  n'existait  pas  un  système  complet  de  défense 
entre  Givet  et  Metz,  parce  que  ce  mot  complet  suppose  le 
secours  de  l'art  fortifiant  réuni  aux  avantages  de  la  nature. 
Ainsi,  lorsque  l'rédéricll,  après  la  guerre  de  1756,  avait 
Clalz  et  Scliweidnilz  pour  ligne  de  défense  en  Silé<ie,  il 
n'avait  pas  un  système  complet;  mais,  depuis  qu'il  a  fait 
construire  la  forteiesse  de  Silberberg entre  ces  deux  places, 
et  qu'il  a  formé  en  arrière  de  ces  dilférenls  points  un  camp 
letranché  considérable,  avec  des  communications  sur 
Breslaw,  il  a  un  système  complet  de  défense  sur  la  fron- 
tière delà  Bohême.  En  clfet,  il  peulentrer  dans  le  pays  en- 
nemi sans  perdre  ses  communications  avec  son  propre 
pays  :  en  éprouvant  des  revers,  il  a  des  points  sur  lesquels 
il  peut  se  replier  ;  et  dans  la  supposition  d'une  guerre  of- 
fensive en  Silésie,  les  attaquants  sont  obligés  de  commen- 
cer la  guerre  par  un  siège  ou  par  une  attaque  où  l'avan- 
tage du  nombre  est  détruit  par  l'art  de  la  défense. 

Dans  la  guerre  de  la  succession  de  Bavière,  l'empereur 
Joseph  II,  dirigé  par  les  mêmes  vues,  fortifia  la  position 
de  Kœnigratz ,  et  rendit,  par  cette  sage  disposition,  les 
pnbits  de  l'armée  prussienne  inutiles  pendant  deux  cam- 
pagnes. 

Vous  dites  que  le  système  complet  de  défense  pourrait 
exister  sans  que  j'en  eusse  connaissance,  etc. 

Cela  serait  impossible  à  moins  qu'on  eût  projeté  une 
guerre  de  position  ;  or,  pour  faire  une  guerre  de  position, 
il  faut  connaître  les  dispositions  de  l'ennemi.  Au  surplus, 
dans  le  cas  d'une  attaque  de  toutes  les  puissances  de 
l'Europe,  il  serait  nécessaire  d'avoir  dans  la  seconde  divi- 
sion une  arméedesoixante  mille  hommes,  et  nous  ne  l'a- 
vons pas  ;  mais  quand  nous  ferions  une  guerre  de  posi- 
tion, nous  n'aurions  pas  encore  un  système  complet  de 
défense. 

M.  CaramanctM.  Bouille,  qui  ont  successivement  com- 
mandé dans  la  frontière  que  vous  êtes  chargé  de  défendre, 
avaient  tellement  senti  la  vérité  que  je  viens  d'avancer, 
que  le  premier  avait  projeté  de  forlilier  Douzi,  et  de  don- 
ner il  ce  poste  une  capacité  assez  grande  pour  contenir 
inie  forte  garnison,  et  que  le  second  avait  tracé  un  camp 
retranché,  susceptible  de  réunir  douze  mille  hommes  en 
avant  de  Sedan, 

M.  Vauban ,  que  l'on  peut  citer,  ne  croyant  pas  notre 
première  ligne  sur  la  Meuse  assez  forte  pour  résister  à 
des  efforts  sagement  combinés  contre  la  France,  après  la 
cession  de  Luxembourg,  avait  voulu  fortifier  Sienay. 

Vous  annoncez  que  vous  m'avez  communiqué  une  par- 
tie des  mesures  approuvées  par  M.  Rochambeau.  Voici  ce 
que  je  savais  avant  d'arriver  à  Sedan.  M.  Riccé ,  votre  ad- 
judant-major ,  avait  écrite  M.  Alexandre  Lameth,  alors 
président  du  comité  militaire  de  l'Assemblée  constituante, 
que  vous  et  M.  liellemont  aviez  été  réunis  aux  olficiers  du 
génie  et  de  l'arlillerie,  pour  combiner  un  plan  de  défense 
sur  la  frontière  des  Ardennes.  Il  s'agissait  de  pratiquer  des 
ouvrages  pour  fortifier  le  poste  de  Carignan,  et  empêcher 
l'approche  de  Sedan  ;  on  voulait  rendre  le  débouché  des 
vallées  plus  diilicile,  et  placer  des  redoutes  à  la  lête  des 
gui'»  de  la  Meuse  ;  mais  il  n'y  a  pas  eu  le  plus  légçr  re- 


muement de  terre  depuis  Montmédy  jusqu'à  Sedan  ;  et 
M.  lîiccé,  en  me  répétant  ce  que  je  devais  à  sa  confian- 
ce dans  le  comité  militaire,  a  exprimé  son  regret  sur  ce 
que  M.  Rochambeau  n'avait  pas  adopté  vos  premières 
dispositions,  et  sur  l'opinion  où  il  était  qu'on  ne  devait 
s'occuper  que  d'une  défense  environnante. 

En  suivant  votre  lettre.  Monsieur,  c'est  présentement 
à  M.  Rochambeau  que  je  dois  répondre  ;  car  c'est  encore 
lui  qui  a  remarqué,  accc  surprise ,  que  je  n'ai  pas  donné 
l'état  exact  des  forces  de  la  deuxième  division.  M.  Rocham- 
beau n'a  pas  dû  remar(|ucr  avec  surprise,  que  je  n'aie  pas 
écrit  ce  (|ue,je  n'ai  pas  voulu  écrire.  Je  n'ai  jamais  pensé  à 
donner  l'état  des  forces  de  la  deuxième  division.  J'ai  cher- 
ché à  détruire  les  dénonciations  injustement  portées  con- 
tre M.  Duportail,  et  j'ai  dit  :  Les  dix  balaillons,  les  treize 
escttdrons  et  tes  deux  bataillons  de  gardes  nationales  que 
j'ai  sous  tes  yeux,  ont  un  nombre  snflisant  d'o/pciers 
pour  faire  te  service  ,  je  n'ai  parlé  que  des  troupes  dont 
je  pouvais  avoir  des  renseignements  certains. 

Je  n'ai  rien  avancé  que  je  ne  puisse  et  que  je  ne  sois 
disposé  à  soutenir.  Tant  que  la  maison  d'Autriche  ne  sera 
pas  l'ennemie  de  la  France,  tous  les  efforts  des  puissances 
étrangères  seront  inutiles,  et  viendront  se  briser  contre 
notre  résistance.  Je  désire  pour  l'intérêt  de  Léopold  et 
pour  celui  de  la  tranquillité  publique,  qu'il  persiste  dans 
ses  dispositions  pacifiques;  jesouhaite  qu'il  y  soit  encoura- 
gé par  l'attachement  du  peuple  Français  au  gouverne- 
ment monarchique,  et  par  son  amour  pour  le  roi. 

Les  représentants  d'une  grande  nation  peuvent  s'aveu- 
gler un  instant,  commettre  de  grandes  erreurs,  agir  infime 
dans  un  système  contraire  à  l'intérêt  national ,  et  obtenir 
degrandsapplaudissemonts;  mais  avec  le  temps,  les  hai- 
nes dirainneni,  les  factions  s'éteignent,  l'enthousiasme 
cède  à  la  raison ,  et  il  ne  reste  de  vraiment  solide  dans  un 
gouvernement  représentatif,  que  ce  qui  est  utile  à  la  liber- 
té, et  que  ce  qui  peut  faire  le  bien  et  le  bonheur  de  tous. 

Dans  un  autre  temps,  je  n'aurais  pas  publié  les  vérités 
que  j'ai  énoncées  dans  le  cours  de  cette  discussion  ;  mais 
aujourd'hui  elles  sont  trop  connues  pour  qu'il  y  ait 
aucun  danger  à  les  répéter.  J'envoie  ma  lettre  aux  jour- 
naux, ainsi  que  je  vous  l'ai  mandé;  c'est  la  seule  manière 
dont  je  puisse  convenablement  répondre  à  M.  Rncliani- 
beau  ,  qui  ne  m'a  pas  écrit  ;  et  je  trouve  dans  cette  démar- 
che l'espérance  que  vous  me  lirez  une  seconde  fois. 

Lettre  de  M.  Rochambeau,  commandant  général  de  C ar- 
mée du  Nord,  d  M.  Louis  Noailles,  marccliatUe  camp, 
employé  à  Sedan, 

Valcncieones,  le  4  déccmljre  i^gi. 

Vous  connaissez.  Monsieur,  mon  exactitude  à  répon- 
dre aux  lettres  et  aux  mémoires  que  vous  m'avez  adres- 
sés cet  élé  ;  et  quoique  nous  n'ayons  pas  toujours  été  du 
môme  avis,  mes  réponses  ne  se  sont  jamais  fait  attendre. 

J'avoue  qu'au  moment  où  vous  êtes  arrivé  aux  ordres 
de  M.  Willgenstein  dans  sa  division,  et  conséquemment 
aux  miens,  j'ai  trouvé  un  peu  étrange  que  votre  corres. 
pondance  avec  vos  généraux  ail  commencé  par  les  papiers 
publics;  que  j'en  ai  fait  quelques  observations  dans  une 
dépêche  à  M.  Willgenstein  pour  vous  les  communiquer  :je 
vous  laisFe  à  juger  qui  de  nous  deux  s'est  tenu  dans  sa  place. 

Je  mets  de  côté  la  manière  dont  vous  parlez  des  généraux 
et  des  officiers  de  l'état-major,  parce  que  c'est  à  ceux  qui 
croiront  se  reconnaître  à  ces  portraits,  à  vous  répondre. 

Pour  entrer  en  matière  sur  des  objets  plus  importants, 
vous  n'ignorez  pas  que  l'impossibilité  physique  et  absolue, 
que  je  me  reconnais  d'êlre  chargé  d'une  plus  grande  éten- 
due, m'a  fait  restreindre  le  commandement  qu'on  vou- 
lait me  donner  à  terminer  ma  droite  à  Sedan;  qu'à  cause 
de  la  pointe  que  fait  le  département  des  Ardennes  jusqu'à 
Carignan,  ce  dernier  poste  a  élé  compris  dans  mon  com- 
mandement; que  le  département  de  la  Meuse,  et  tout  le 
reste  de  celte  frontière  jusqu'à  Bitche,  est  absolument 
sous  le  commandement  de  M.  Bellement;  ainsi  si  vous 
avez  des  ob.servalions  à  faire  sur  cette  partie,  je  vous  prie 
de  vouloir  bien  lui  faire  part  de  vos  vues  et  de  vos  idées.  Je 
me  restreins  donc  à  ce  qui  concerne  mon  commandement. 

Le  camp  relranché  de  Sedan  est  reconnu  :  il  fut  con- 
venu que  le  peu  de  temps  qu'il  faut  pour  le  mettre  en  état, 
n'exigeait  aucun  travail  préparatoire,  que  de  s'approvi- 
sionner de  palissades  dans  les  murs  de  Sedan,  et  certaine" 
nient  M,  Wiiigenslcin  surveillera  l'cxeculiou  de  cet  ordre. 


573 


Il  fut  également  convenu  avec  radjii(lanl-g<n6ral  de 
AI.  licllemonl,  qne  ce  gfntral  ferait  recoiinaUre  un  pareil 
camp  (lu  cûlé  de  Monlmédj,  et  (|ue  de  part  cl  d'autre  ou 
mettrait  les  troupes  de  li;;ne  rt  les  Rardes  nationales  ù 
portée  de  se  nissombler  dans  les  deux  camps, 

QuanI  !s  ce  qu'on  appelle  la  trouée,  M.  Riccé  futcliar- 
pé  par  M.  Witlgcnstein  de  rccounullrc  les  positions  que 
l'on  pourrait  y  prendre  pour  arrêter  et  combattre  l'ennemi 
s'il  Okoil  y  pénélrer,  en  laissant  sur  ses  lianes  les  forces 
(pii  seraient  rassemblées  aux  cuvinms  de  Sedan  et  de 
Rlontmédy,  etje  serai  fort  aise  que  vous  recoiuiai^siez  vous- 
même  les  positions  intermédiaires  (  nire  ces  deux  places. 

Je  conviens  que  j'ai  préféré  de  rassembler  les  troupes, 
de  les  tenir  ensemble  dans  de  bonnes  positions,  au  parti 
que  l'on  proposait  de  faire  des  redoules  pour  empêcher  de 
passer  les  guets  de  la  Chier  et  de  la  Men^c  qui  sont  1res 
multipliés  dans  l'été,  et  tiennent  les  troupes  dans  des  sub- 
divisions partielles  où  l'on  n'est  en  force  nulle  part.  Voilà, 
Monsieur,  ce  que  deux  jours  que  j'ai  pu  donner  ù  Sedan, 
dans  une  tournée  considérable  que  j'avais  à  faire,  m'ont 
permis  d'ordonner  ù  M.  \V  itlgensleiii. 

Vous  êtes  aciuellement  enq)loyé  sur  celte  frontière;  j'ai 
mandé  à  M.  Witlgen-'lciu  que  la  coinuiissance  (|ue  j'avais 
de  votre  arlivité  et  de  vos  talents  militaires,  devait  l'en- 
gager à  vous  donner  le  commandement  de  son  cordon 
dans  cette  droilc.  J'ai  agréé  la  proposition  de  mellre  deux 
escadrons  du  i"  léginient  de  chasseurs  ti  Bouillon,  en 
respedanl  le  territoire  des  princes  voisins,  et  n'y  permet- 
tant aucune  violation  ([ui  serait  contraire  aux  décrets  de 
l'Assemliléc  nationale  et  aux  ordres  du  roi 

liecomiaissez  bien  ce  i)ajs-la  ;  en\oye2-moi,  et  rendez- 
en  conq)te  aussi  à  M.  VViltgenstein,  vos  vues  et  vos  idées 
sur  les  |)0inLs  où  vous  jugez  nécessaire  de  faire  on  de  pré- 
parer quelques  forlili(  aliuiis  de  campagne;  mais  il  me  sem- 
ble que  c'est  à  cela  qu'il  faut  borner  nos  soins,  cl  que 
nous  n'avons  ni  le  temps  ni  les  moyens  de  faire  de  nuu- 
vellt  s  places  îi  Dou/y  ni  à  Stenay,  ni  la  possibilité  de  des- 
liuer  soixante  mille  hommes  i  la  sucoinle  division.  Il  faut 
donc  se  réduire  à  ce  qni  est  véritablement  possible  et  né- 
cessaire. La  meilleure  de  toutes  les  forlilicaUons  est  de  se 
tenir  bien  réunis  conlre  tous  les  ennemis  de  l'iilal. 

M.  Witigenstein  ne  nt'a  point  envoyé  le  ménuiire  que 
vous  dites,  au  commencenniit  de  voire  leltre,  lui  avoir  re- 
mis; je  le  prie  de  vouloir  bien  me  l'adresser. 
Pour  copie,  conforme  à  l'original, 

Signe  .    VlMElIl-RoCllAMBEAl'. 

Les  ennemis  (le  la  constilulion  ont  tant  de  fois  aflecté 
de  répéter  que  notre  conslitniion  n'élait  pas  du  goût  des 
cantons  suisses,  qu'il  n'est  pas  inniile  de  leur  prouver 
que  non-seidemenl  celle  conslitniion,  mais  encore  les  prin- 
cipes qui  lui  sont  véritablement  ('onformes,  olilieimenl 
leurs  sulfrages.  Voici  la  lettre  que  le  sénat  de  Zurich  a  fait 
écrire  à  M.  Delacroix,  auteur  de  l'ouvrage  sur  les  conslitu- 
tious  des  principaux  états  de  l'Kurope. 

Zurich  ,  IL'  Kj  novcmluc   i^yi. 
Mossiiuii, 

L'ouvrage  que  vous  venez  d'envoyer  5  son  excellence 
M.  le  bourgmestre  régnant,  a  été  présenté  au  sénat  de 
notre  république.  Oetle  angnsie  assemblée  a  cru  y  aper- 
cevoir, an  premier  coup  d'œil ,  l'értidilion  d'un  profond 
publicisle,  unie  à  tous  les  agrémenis  du  style  ,  mais  sur- 
tout des  principes  sages  et  modérés  sur  la  forme  des  gou- 
vcmenlset  la  liberté  des  peuples;  elle  sent  tout  le  mérite 
de  pareils  principes,  dans  un  tenqis  où  la  licence  usuipe  si 
sonvcTit  le  nom  île  liberté,  et  où  les  peuples  libres  ont  tant 
besoin  qu'on  leur  parle  aussi  de  leurs  devoirs  et  de  l'obéis- 
sance due  aux  lois. 

Ces  senliments.  Monsieur,  me  procurent  l'honneur  de 
vous  écrire,  et  de  vous  témoigner, /wr  o/v/rc  duscnat, 
combien  le  présent  fait  à  son  chef  lui  a  été  agiéable.  Il  m'a 
chargé  de  vous  assurer  de  toute  sa  reconnaissance,  après 
avoir  décrété  qu'il  soit  fait  mcntiiui  honorable  de  votre  pré- 
sent dans  ses  registres ,  et  que  l'ouvrage  même  soit  déposé 
dans  la  bibliolhique  publique  de  celte  ville. 

Agrée/,  Monsieur,  les  assurances  de  la  considéralion 
Irés-parfaitc  avec  laquelle  j'ai  l'bomicur  d'êlre. 

Votre,  etc.  Dr.  Wvn,  scciétairc  (lu  Conseil. 

TUl'iATnE  DE    L.V    Ill'E    FEVDEAU. 

Le  public  ajuut  lémoigirà  le  désir  qu'il  avait  de  pouvoir 


parvenir  aux  bureaux  établis  pour  la  distribution  des  bil- 
lets du  spectacle  de  la  rue  Feydeau,  sans  être  confondu 
avec  les  personnes  qui  ne  prolitcnt  du  passage  ouvert  sur 
les  nus  Vivienue  et  Fejdeau,  que  pour  traverser  d'une 
rue  à  l'autre  :  et  ayant  témoigné  en  même  temps  son  mé- 
cnntentemenl  de  ce  que  la  presse,  occasionnée  par  les  bu- 
reaux de  distribution  et  par  les  passants,  donnait  lieu  i 
des  vols  fiéquenls;  l'admiiiislration  du  lliéùtre  de  la  rue 
l'evdeau,  empressée  de  consulter  en  toute  occasion  le 
vœu  du  public,  s'est  occupée  aussit('it  des  moyens  les  plus 
propres  à  le  garantir  de  cette  presse  aussi  gênante  qnepeu 
sftre.  Kn  conséquence  elle  fera  fermer  la  grille  qui  coupe 
la  galerie  :  de  sorte  que,  pour  aller  de  la  rue  Kiydeau 
dans  la  rue  Vivienne,  et  de  celle-ci  dans  la  première,  il 
faudra  passer  derrière  la  salle  ;  et  que  les  bureaux  où  le 
public  se  porte  avec  le  plus  d'alDuence,  se  trouveront  sé- 
pales du  passage.  L'administration  a  de  plus  rétabli  le 
troisième  bureau  qu'elle  avait  cm  pouvoir  supprimer. 

THÉÂTRE  DE   MOI.IÈHE. 

Un  fait  rapporté  dans  la  Chroniiiue  de  Paris  a  fourni 
le  sujet  du  Suisse  de  Cluilemt-fieuj-,  pièce  en  deux  actes 
et  en  prose,  jouée  sur  ce  théâtre  avec  beaucoup  de  succès. 

Un  des  vingt-deux  soldais  suisses  condamnés  par  un 
conseil  de  guerre  après  l'horrible  catastrophe  de  Nancy,  est 
échappé,  comme  par  miracle,  à  l'exéculion.  Il  est  caché 
dans  la  chambre  de  Rosetle,  son  amie  ,  qui  le  nourrit  de 
son  travail,  (/est  ainsi  ([u'il  a  passé  plusieurs  mois.  Son 
vieux  père  fait  qnalre-vingts  lieues  à  pied  pour  venir  s'in- 
former du  sort  de  son  pauvre  Philippe.  Un  ami,  nu  cama- 
rade de  ce  soldat,  et  qui  soupçonne  le  lieu  de  sa  retraite, 
envoie  le  vieillard  chez  la  jeune  ouvrière;  tremblante 
pour  les  jorns  de  son  aniairt,  elle  refuse  long-lempsde  s'ex- 
pli(|ner;  enfin  l'aninislre  dêcrélée,  au  morrrent  où  le  roi 
a  signé  et  juré  de  nraintenir  la  constilnlioii,  fait  le  dé- 
nouement, Philippe  est  libre;  il  est  sauvé,  et  il  épouse  sa 
chère  liosetle,  de  l'aveu  de  srm  père. 

Le  premir'r  acte  surloul,  de  celle  pièce,  a  fait  le  plus 
grand  plaisir.  I-'lleest  joiu'e  avec  beaucoup  de  srrin  et  d'en- 
senilil(>.  M.  lioursaull,  directeur  de  ce  Ihéalie,  a  mis 
dans  le  rôle  du  srridat,  camarade  de  l'Iiilippc,  la  franchise, 
le  naturel,  la  sensibilité  naïve,  enfin  l'accent  et  toutes  les 
manières  d'un  biave  et  bon  suisse,  il  a  été  Irès-applaudi. 
Ou  a  demandé  l'auteur,  M.  d'Orvigny  a  paru. 

LIVRES  NOL'VEAtIX. 

IJisfoiî'e  des  variations  des  êgtîses  protestantes  ,  défense 
de  celte  histoire,  avertissement  aux  proteslunls  et  in- 
structions pastorales^  etc.  par  Jacrjues-ljénigne  lios- 
suct,  cvêque  de  Meaux. 

Cet  ouvrage,  en  5  volumes  in-12  de  5  il  COO  pagcsi 
dont  l'édilion  ,  en  beaux  caractères  et  sur  beau  papier,  est 
la  phrs  complète  qui  ait  encore  paru  ,  se  vend  séparément 
de  la  colleclion  générale  des  ouvrages  du  nrême  auteur. 
Prix,  15  liv.  biiiché,  franc  de  port  partout  le  rovaunie;  et 
le  mêirre  prix,  relié,  h  Paris;  chez  M.  Varin,  libraire,  rue 
du  l'itill'orit,  pn'sia  rue  Sainl-Jacqrres,  n"  22, 

De  In  future  maison  du  roi,  recette  et  dépense,  1  vo- 
lume in-B"  ;  .^6  s.  franc  de  port,  cl  2li  s.  pour  Paris;  chez 
le  même  libraire. 

BULLirriN 

DE  RASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGISLATIVE, 

IMlEHrèlie    LtClSLATCHE. 

Présidence  de  M.  Lacépéde, 
SUITE  DE   I.A   S|':ANCE  DU  JIER(;R|;DI  7  DÉCEMDRE. 

Suite  de  ta  discussion  sur  les  Colonies. 

M.  Garran-Cdulon  :  Ce  n'est  point  par  des  coii- 
cili.iliriiis  illusiiirrs  (|iie  nous  parvieinlroiis  à  ri'la- 
lilir  la  paix  ilaiis  les  Cnloiiies  ,  ce  n'est  (|ii'eii  soute- 
iKiirt  il'iiiio  niaiiiiTe  très-fenue  les  vrais  priiici|)es.  Je 
(Iciiianric  iluiic  i|ii'(iii  discute  le  projet  île  M. Biissot 
tel  (iii'il  la  priseiité  hier  ,  cl  je  demande  à  l'ap- 
puyer. 

M.  Ciir.RON  :  Je  doniande  .Tv;iiit  tout  (lu'il  SOit 
fait   lecliire  de  la  lettre  dont  parie  M.  Brissol. 

L'Assemblée  passe  ù  l'urdre  du  jour. 
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M  Garban-Coui.on  :  Je  propose  ,  sans  aucune 
reslrictiiin  ,  s;ins  moililicatioii  ,  l'exéeutiou  du  con- 
corilat  entre  les  blancs  et  les  liomuies  de  couleur. 
(  Quelques  voix:  Ce  n'est  pas  là  la  question.  )  Il  ne 
s'est  pas  élevé  une  seule  voix  dans  cette  Assemblée 
pour  en  contester  la  justice  :  l'espèce  de  contradic- 
tion qu'il  a  éprouvée  n'a  été  occasionnée  que  sur 
le  prétexte  qu'il  semblait  porter  atteinte  au  décret 
du  24  septembre.  La  nation  française  qui  nous  a 
envoyés  ici ,  l'Europe  qui  nous  contemple,  la  pos- 
térité qui  est  déjà  près  de  nous  ,  le  grand  principe 
de  l'égalité  des  droits  ,  auquel  la  constitution  doit 
son  existence  ,  la  constitution  même  ,  tout  vous 
fait  un  devoir  de  le  ratifier.  Non,  Messieurs  ,  vous 
ne  mériterez  pas  les  reproches  qu'on  a  faits  à  tant 
de  peuples  libres  (|ni  ont  abusé  de  leifr  puissance 
pour  opprimer  leurs  semblables.  Le  concordat  est 
un  pacte  de  famille  ,  il  porte  sur  les  bases  de  \'t-- 
galité.  Malheur  à  qui  voudrait  y  porter  atteinte. 
C'est  en  trompant  l'Assemblée  constituante  ,  c'est 
en  vous  trompant  vous-mêmes  par  de  fausses  allé- 
galions  ,  qu'on  a  causé  et  les  massacres  d'Avignon, 
et  l'instu-rection  des  nègres.  (  On  murmure.  )  M.  le 
président,  je  vous  prie  de  rappeler  à  l'ordre  ceux 
qui  sont  à  ma  gauche  et  qui  m'interrompent.  (  On 
applaudit.  )  La  réunion  d'Avignon  à  l'empire  Fran- 
çais ,  a  pu  seule  ramener  le  calme  dans  ce  malheu- 
reux pays;  c'est  en  assurant  aux  hommes  decouleur 
lesmèmes  droits  qu'auxblancs,  que  vous  parvien- 
drez à  rétablir  la  paix  dans  les  Colonies. 

Vainement  dira-t-on  que  ces  concordats  ont  été 
faits  les  armes  à  la  main.  Montrez-moi  donc  un 
peuple  qui  ait  reconquis  autrement  ses  droits. 
Quand  l'Assemblée  constituante  élevait  le  fronlis- 
Iiice  de  notre  immortelle  constitution  ,  elle  a  pro- 
clamé les  droits  de  tous  les  hommes.  La  déclaration 
des  droits  est  le  patrimoine  du  riche  et  du  pauvre  , 
de  l'insulaire  et  du  continenlin  ,  du  pâtre  et  du  roi. 
il  faudrait  donc  en  dépouiller  les  hommes  de  cou- 
leur les  armes  à  la  main.  Les  troupes  que  vous 
envoyez  aux  Colonies,  ne  peuvent  être  neutres, 
elles  doivent  marcher  contre  les  hommes  de  couleur 
ou  les  maintenir  dans  leurs  droits.  Si  des  circon- 
stances particulières  pouvaient  autoriser  une  déro- 
gation à  ces  droits  en  Amériiine,  pourquoi  Tie  serait- 
elle  pas  admise  en  Europe  ?  pourquoi  les  serfs  du 
mont  Jura  ont  ils  recouvré  la  liberté?  pourquoi  les 
nobles  et  le  clergé  ne  jouissent-ils  plus  des  privi- 
lèges que  leur  assurait  l'ancien  régime  ?  Bientôt 
l'aristocratie  pousserait  des  rejetons  mortifères  qui 
détruiraient  votre  constitution.  N'y  a-t-il  pas  déjà 
des  (iefs  et  des  baronies  dans  le  Canada  ?  Qui  empê- 
cherait le  roi  de  laisser  subsister  dans  ces  contrées 
des  ordres  de  chevalerie  ?  C'est  ainsi  qu'on  parvien- 
drait à  rendre  le  titre  de  sujet  préférable  au  titre 
de  citoyen,  (on  applaudit  )  et  ce  ne  sont  pas  là  des 
terreurs  paniques  ;  des  citoyens  ont  eu  la  lâcheté  de 
se  qualifier  de  sujets  dans  une  adresse  présentée  au 
roi ,  et  vous  savez  eoimneiit  cette  adresse  a  été  ac- 
cueillie. Le  pouvoir  exécutif  aurait  des  armées  qui 
ne  seraient  plus  dans  votre  dépendance  ,  il  aurait  le 
droit  d'envoyer  dans  les  Colonies  vos  vaisseaux  et 
vos  troupes  de  ligne,  il  trouverait  le  moyen  de 
rendre  ce  service  redoutableaux  meilleurs  patriotes. 
C'est  ainsi  qu'on  parvient  à  loiirner  vers  le  pouvoir 
exécutif  les  regards  que  la  constitution  avait  voulu 
tourner  vers  la  patrie. 

On  vons  oppose  des  lois  constitutionnelles ,  mais 
des  décrets  qui  contrastent  d'une  manière  si  étrange 
avec  la  déclaration  des  droits  ,  sont-ils  des  lois  pour 
vous  ;  sont-ils  des  lois  constitutionnelles  ?  Ces  dé- 
crets relatifs  aux  Colonies  établissent  un  nouvel 
ordre  de  législation  absolument  indépendant  et  de 
rAssemblée  nationale  et  de  la  nation  française,  le 


mode  do  révision  ne  peut  s'y  appliquer,  il  faut 
donc  observer  éteriielleinent  les  lois  coloniales. 
N'est-ce  pas  porter  atteinte  à  l'unité,  à  l'indivisibi- 
lité ,  à  l'imprescriptibilité  de  la  souveraineté  natio- 
nale ?  Ainsi  donc  (les  citoyens  libres,  des  citoyens 
égaux  en  droit  auraient  perdu  l'espoir  de  les  recou- 
vrer par  cette  même  révolution  qui  les  rend  à  tous 
les  Français.  Observez  d'ailleurs  que  si  la  constitu- 
tion exige  l'initiative  des  Colonies,  l'Assemblée  na- 
tionale n'a  pas  eu  le  droit  de  leur  décréter  une  cons- 
titution. Certes, s'il  y  a  une  nullité  radicale  pourdes 
lois  ,  c'est  pour  celles  qui  iiitcrdiseiil  à  deseitoyens 
toute  réclamation,  c'est  pour  celles  qui  établissent 
uneconstitutiou  rejelée,  etparceux  pour  qui  elle  est 
faite,  et  par  ceux  contre  qui  elle  est  faite.  D'après  ces 
principes  ,  je  demande  l'exécution  du  concordat. 

M.  le  président  annonce  que  le  ministre  de  la 
guerre  demande  la  parole. 

M.  NAnBOiSNK  :  Le  roi  m'a  conlié  le  ministère  delà 
guerre  ,  vacant  par  la  démission  de  M.  Duportail. 
J'ai  cru  prouver  du  dévouement  dans  l'acceptation 
de  cette  place  ;  et  cette  pensée  ne  m'a  plus  permis 
d'hésiter.  J'ai  cru  d'ailleurs  que  refuser  le  ministère 
de  la  guerre  dans  les  circonstances  où  nous  nous 
trouvons,  pouvait  paraître  ne  pas  se  fier  aux  forces 
de  la  France  ;  et  montrer  un  tel  doute  en  présence 
de  l'Europe  ,  ne  m'a  pas  paru  possible.  L'attache- 
ment que  je  dois  et  que  j'ai  voué  personnellement 
au  roidepuis  que  j'existe,  n'a  pu,  dans  d'autres  temps 
m'empècher  de  témoigner  hautement  mon  amour 
pour  la  révolution.  Maintenant  que  ces  sentiments 
sont  réunis  ,  et  qu'il  n'est  plus  permis  à  un  Fran- 
çais de  les  séparer  ,  je  viens  vous  promettre.  Mes- 
sieurs, de  consacrer  tous  mes  elforts  à  rendre  à 
l'armée  tout  l'éclat  que  lui  assure  sa  force  et  son 
courage,  que  lui  assure  ce  sentiment  d'honneur  , 
caractère|Jistinctifdes  Français,  et  qui  ne  leurrappc- 
lantplus  desidéest'éodales,  doitde  venir  l'impulsion 
de  tous,  en  cessant  d'être  le  privilège  de  quelques- 
uns.  Mais  la  considération  politique  d'une  nation 
dépend  encore  plus  de  rexécntioii  de  ses  lois  dans 
l'intérieur,  que  de  la  force  publique  année  sur  ses 
frontières.  C'est  donc  de  vous.  Messieurs ,  que  la 
France  espère  ,  que  la  France  a  le  droit  d'attendre 
un  bien  que  l'Assemblée  constituante  n'a  pas  eu  le 
temps  d'opérer,  l'établissement  de  l'ordre  et  le 
maintien  de  la  justice.  C'est  vous  qui  hûterez  celte 
époque  ,  si  redoutable  pour  nos  ennemis  ;  car  ils 
dateront  de  ce  jour  votre  triomphe  et  la  perte  de 
leurs  espérances.  Pour  moi ,  Messieurs  ,  je  ne  peux 
vous  offrir  qu'un  profond  respect  pour  le  pouvoir 
dont  vous  êtes  revêtus  par  le  peuple  que  vous  repre'- 
sentez  ,  un  ferme  attachement  pour  la  constitution 
que  vous  avez  jurée,  un  amour  courageux  pour  la 
liberté  et  pour  l'égalité  ,  sceau  de  la  constitution 
française  ,  pour  l'égalité  qui  trouve  plus  d'adver- 
saires ,  mais  ne  doit  pas  avoir  de  moins  ardents  dé- 
fenseurs. (  On  applaudit.  ) 

L'assemblée  ordonne  l'impression  de  ce  discours. 

M.Behgeras  :  Je  plains  le  sort  des  gensdeeouleur 
et  des  nègres  libres  de  nos  Colonies  ;  jouets  de  l'or- 
gueil et  du  despotisme  des  blancs  ,  leur  état  poli- 
ti(|ue,  toujours  flottant  et  incertain,  a  passé  succes- 
sivement par  diverses  épreuves  ,  dont  la  dernière  a 
été  la  plus  étrange  et  la  pins  cruelle. 

Avant  que  la  loi  politiijue  eût  prononcé  sur  l'état 
des  esclaves  devenus  libres,  la  raison,  qui  est  la  loi 
de  tous  les  temps  et  de  toutes  les  nations ,  disait  que 
raffranchissement  n'était  (|ue  la  réparation  d'un 
grand  attentat  commis  contre  la  liberté  ,  et  que 
l'homme,  rentré  par  cette  voie  dans  son  état  naturel, 
devait  jouir  de  tous  les  droits  civils  garantis  par  la 
société  dont  il  était  membre.  Mais  les  blancs  de 
nos  Colonies ,  abusés  par  l'habitude  de  dominer, 


voyaii'iit  loujDiirs  (laijs  la  cla,ss<:  de  ci's  allraiicliis  , 
(les  liijiiHiii's  (iiii  avaioiit  l'Ici  leurs  esclaves  ,  et  ne 
savaii'iilpasy  voir  (1rs  citoyens  devenus  leurs  ('gaux. 
Ils  les  excluaient  de  leurs  cercles,  de  leurs  assem- 
blées, des  louctions  municipales,  et  les  tenaient 
sans  cesse  dans  unesurte  de  |)roseri|itii)n. 

La  loi  vint  enlin  au  secours  de  ces  liommes  op- 
primes ,  et  essuya  de  les  rétablir  dans  leur  état  na- 
turel. 

Louis  XIV  ,  ce  lier  despote  ,  ([ui  voulut  comman- 
der à  l'opinion  et  à  la  conscience  ,  sut  respecter  les 
drois  civils  des  nègres  et  des  gens  de  eoideur  sortis 
do  l'esclavage  ;  il  ne  distingua  point  la  Uberlé  iialu- 
rello  de  la  ldiert(' acipiise  ,  (|ui  n'est  ([ne  le  retour 
de  la  i)i-emiere  :  par  l'c'dit  de  10X5,  il  plaça  sur  la 
inênii'  ligne,  dans  l'ordre  polltic|ue,  le  maître  qui 
qui  n'avait  jamais  porté  des  chaînes,  et  l'esclave 
(jui  avait  l)iis('  les  siennes. 

Tel  ('tait  l'i'tat  des  gens  de  couleur  libres  dans  les 
Colonies  fran(;aises  ,  a  r<'poi|ue  de  la  révolution. 

A  cette  épotpie  ,  les  blancs  ont  avHne('  à  granrls 
pas  dans  la  carrière  de  la  bbert(:,  el  les  gens  de.  cou- 
leur n'ont  l'ait  i|ue  rc'trograder  vers  l'i  sclavage. 

Dès  le  mois  de  mars  1790  ,  l'Assemblée  nationale 
avait  aniionci'  aux  Colonies  la  ferme  volonté  (|n'elle 
avait  d'('tal)lir  connue  article  constitutionnel  dans 
leur  organisation  ,  qu'aucunes  lois  sur  l'état  des 
personnes  ne  seraient  décrétées  que  sur  la  demande 
pi'écise  et  formelle  des  assembli'es  coloniales  ,  et  le 
décret  du  12  octobre  de  la  même  année  avait  expres- 
sémetit  coulirm('  cette  intention. 

Celte  disposition  générale,  lelative  à  l'état  des 
personnes,  sans  aucune  dislinclion,  eudjrassait  les 
gens  de  couleur  libres  ,  comme  les  esclaves  ,  et  fai- 
sait d('pendre  leur  état  politique  ,  consacre'  depuis 
long-temps  jiar  la  loi,  de  la  volonté  iuléress('e  de 
l'Assemblée  coloniale.  Leur  condition  devait  être  la 
luème  (pu'  celle  des  blancs  ;  mais  (pi'elle  a  t'té  dif- 
férente !  Dans  la  ri'g('U('iatioii  de  l'enqiire,  les  blancs 
ont  conservé  leurs  anciens  droits,  et  en  ont  acipiis 
de  nouveaux  ;  les  gens  de  couleur  n'en  ont  accpiis 
aucun  ,  et  ont  couru  le  ris(iue  de  perdre  ceux  (|uils 
avaient,  l.e  premier  acte  île  l'Assemblée  nationale 
à  leur  égard  ,  a  élé  iiu  décret  de  proscription  ;  elle 
a  rendu  ineerlaiii  l'état  politiipie  ipie  I. unis  XIV  leur 
avait  assiiri'.  Quel  a  élc'  l'excès  de  leur  iiifortiiue  ? 
Ils  n'ont  pu  que  gémir  sur  leur  sort ,  au  milieu  de 
la  prospérili'  publnpie  ,  et  ,  à  la  naissance  de  la  li- 
berté ,  ds  (Mit  eu  à  regretter  la  loi  du  despotisme. 

Cependant  le  di'cret  du  l.'>  mai  dernier  a  paru 
améliorer  leur  sort,  et  rendre  à  la  plus  part  d'eu- 
Irenx  l'exercice  de  leurs  droits  politiipies. 

Le  décret  (hi  2i  septembre  dernier  a  enlevé  aux 
gens  de  couleur  ,  iii'S  de  père  el  mère  libres,  l'i'tat 
politiiiiie  ;  aux  anVancliis ,  la  certitude  de  l'obtenir  ; 
et  à  vous,  du  moins  en  apparence,  le  pouvoir  de, 
rendre  cet  l'Iat  aux  uns,  el  de  l'accorder  aux  autres. 
Il  a  traiispiu'té  à  rassemblée  coloniale  le  pouvoir  de 
l'aire  des  lois  concernant  l'i'l.it  des  personnes  non 
libres  ,et  l'état  iiolitiipie  des  liommes  de  couleur  et 
nègres  libres  ;  et,  pour  siircr(u't  de  inallieur,  ce  dé- 
cret a  l'ti'  dc'clari'  conslilutioniiel. 

Ce  n'est  pas  le  moment  d'examiner  s'il  est  vrai- 
ment constiluliouncl  (Ui  simplenieni  b'gislalif. 

Maiscouiinent  veut-on  ipie  le  roi  maiiitieiiiie  l'clal 
des  gens  de  couleur  tel  (pi'il  ('tait  avant  cette  ('po- 
qtie  ?  Veiil-on  diuic  ipi'il  suspende ,  par  sa  seule  au- 
torité ,  le  décret  du  21  septembre  ipii  a  cliangi'  l'i'tat 
de  ces  hommes?  Veut-on  ipi'il  tourne  conlre  la  loi 
des  forces  ipii  ne  lui  ont  l'iii  conlii'es  (pie  pour  elle  ? 
Veut-on  ipi'il  fasse  inlroduire,  a  main-armée,  dans 
les  assembb'es  des  paroisses  et  dans  l'assemblée  co- 
loniale,  des  gens  à  qui  la  loi  en  interdit  l'entn'e  , 
jus(pi'a  ce  qu'ils  y  soient  appeli-s  par  le  V(eu  libre  et 
spontané  des  Colons  ?  Observez  qm^  le  décret  du  21 


septembre  a  le  caractère  et  la  force  de  la  loi  ;  obser- 
vez ipie  l'invitation  ipi'on  vous  propose  de  iaire  au 
roi  n  est  pas  nue  loi  qui  révo(pie  ou  (|ui  suspende 
ce  décret  :  la  révocation  on  la  suspension  d'une  loi 
doit  être  formelle,  et  elle  ne  (leiit  être  prononci'C  que 
par  le  corps  législatif.  V(uis  ne  voulez  ni  révoipierni 
suspendre,  par  nu  décret,  celui  du  2i  septembre 
dernier?  Eh  bien  !  le  roi  ne  peut  point  maintenir 
l'état  des  gens  de  couleur,  tel  (pi'il  était  avant  ce 
décret,  quia  essentiellement  changi"  leur  él.it.et 
l'invilation  qu'on  lui  b-raît  de  contrarier  ainsi  une 
loi  subsistante,  serait  une  vraie  di'rision. 

Dedeuxchosesriiiie:  on  leib'creldii  21  septembre 
est  coiislilutionni'l  ,  ou  il  est  purement  b'gislatif. 
Au  premier  cas,  vous  ne  pouvez  |ias  y  porter  la  plus 
légère  atteinte  ;  au  second  cas  ,  il  doit  être  exéciiliî, 
justpi'ii  ce  qu'il  y  ait  ctcdérogc  par  une  bu  con- 
traire. 

La  provision  du  moins  appartient  a  la  loi,  et  l'on 
veut  iprelle  lui  soit  enlevi'C  par  la  force.  Le  [louvoir 
exi'Cutif  est  tenu  de  l'aire  exécuter  la  loi,  et  l'on 
veutipi'il  eu  empêche  l'exécution  !  L'assemblée  co- 
loniale est  légalement  revêtue  du  pouvoir  de  faire 
les  lois  concernant  l'état  puliti(|ue  des  gens  de  cou- 
leur libres,  et  l'on  veut  (]irils  aient  un  état  politi- 
que indépendant  de  ce  pouvoir  ! 

Et  poiinpioi  ii'aiiriiuis  nous  pas  enfin  ipielque 
conliance  à  cet  ('gard  dans  rassemblée  coloniale  ? 
Poiiripioi  ne  nous  reposerions-nous  pas  \\n  instant 
sur  l'inlérêt  (pie  les  blancs  ont  à  s'attacher  les  gens 
de  couleur  libres  |)ar  des  liens  intimes  ?  Des  par(des 
de  paix,  des  assurances  d'amitié  ont  l'Ii'  portées  en- 
tre eux  :  si  toutes  les  apparences  ne  sont  [loint  trom- 
peuses ,  la  loi  de  l'égalitt',  oll'erle  par  les  blancs  ne 
lardera  pas  à  consacrer  leur  uiiioii  :  laissons  aux 
nus  le  mérite  de  l'ollVe  ,  aux  antres  le  sentiment  de 
la  reconnaissance  :  cette  économie  ne  sera  pas  inu- 
tile pour  leur  bonheur  ;  ils  se  sontunisd'eux-mêmes 
comme  soldats;  ils  s'uniront  d'eux-mêmes  comme 
citoyens  ;  et  après  avoir  partagé  tous  les  périls 
de  la  guerre,  ils  sauront  parlager  au.ssi  tous  les 
bienfaits  de  la  loi.  (On  applaudit  ) 

Si  qnebiiie  mesure  provisoire  pouvait  être  adoptée 
dans  ce  moment ,  ce  ne  serait  point  celle  d'inviter 
le  roi  il  rétablir  les  gcnsdecunlcur.libresdansnn  l'tat 
politi(|iie  (|iie  la  loi  leur  a  eiilevi'  ;  ce  ne  serait  [loint 
cell(!  d'inviter  le  roi  à  sus|)eiidre  par  la  force  des 
armes  l'exi^cution  d'une  loi  subsistante;  ce  ne 
serait  point  celle  de  faire  naître  parce  moyen  un 
choc  de  pouvoirs  (pii  entraînerait  la  deslriiclion 
de  l'ordre  et  la  subversion  de  rempire.  ,1e  pr(qiose 
la  question  préalable  contre  le  [irojet  de  décret  de 
M.  Brissot. 

M.  Meiilet  :  D'après  le  d('cret  d  liier,  qui  rejette 
par  la  question  pK'alable  la  propositi(Ui  de  suspen- 
dre l'envoi  des  troupes  ,  les  mesures  provisoires 
(lUel'on  voiisa  proposées  deviennent  Irès-inslanles; 
mais  je  pense  ipic,  pour  ne  pas  dmirier  lieu  de  croire 
(pie  vous  altaiinez  le  di'cret  du  2i  seplembre,  vous 
ne  devez  nullement  parler  de  l'i'tat  des  personnes, 
mais  maintenir  chacun  dans  les  droits  ipii  lui  ont 
élé  accordés  par  les  airèli's  de  l'assembb'e  g('iiérale. 

M.Di  CASTEl,  :  Lescolous  blancs,  voient  des  sembla- 
bles dans  les  noirs  aUraiieliis  ;  ils  y  voient  des  hom- 
mes libres,  des  FraïK^ais;  ponniuoi  ne  venlcnt-ils 
pas  voir  en  eux  des  l'ganx  ?  Les  troupes  envoyi'cs  à 
Saint-Domingue  protcgeronl-elles  celte  haine  des 
iilaucs  ?  C'est  ce  ipie  je  redoutent  les  amis  des  hom- 
mes de  couleur,  je  veux  due  les  anus  de  l'hiimanili'. 
Le  décret  du  24  seplembre  les  a  despoli(pieineiit 
soumis  à  la  vobmb'des  blancs.  Dans  ces  circonstan- 
ces, devez-vous  adopter  des  mesures  provisoires  ? 

Vous  connaissez  bien  quel  était  l'étal  de  la  Colo- 
nie à  l't'poipie  des  dernières  nmivelles  ;  mais  que! 
est  en  ce  moment  cet  état  '/  nous  lignorons.  Quel 
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sera  t-il  à  l'époque  de  l'arrivée  des  secours?  nous 
ne  pouvons  le  prévoir.  Il  est  possible  qu'avec  les 
forces  qui  SI' sont  embarquées  le  mois  précédent, 
on  ait  (l(\jà  tout  changé.  Des  troupes  sont  parties, 
le  roi  a  dû  lixer  leur  destination  par  des  ordres  po- 
sitifs. Vous  auriez  dû  vous  informer  de  ces  ordres , 
et  la  réponse  du  ministre  aurait  peut-être  prévenu 
toute  cette  discusion.  Puisque  nous  ne  les  connais- 
sons pas,  nous  devons  nu  moins  les  supposer  con- 
formes aux  lois,  conformes  au  décret  du  24  septem- 
bre ,  qui,  étant  la  dernière  loi  et  l'unique  loi  subsis- 
tante sur  les  Colonies,  devait  être  la  seule  règle  du 
pouvoirexécutif.  Les  agents  du  pouvoir  exécutif,  les 
chefs  de  troupes  de  ligne  seront  incontestablement 
exempts  de  reproches  ,  quand  il  auront  suivi  cette 
loi.  ' 

Ceci  posé,  je  viens  au  projet  de  M.  Brissot ,  il 
tend  à  faire  une  invitation  au  roi ,  pour  que  les  trou- 
pes ne  puissent  être  employées  qu'à  réprimer  l'in- 
surrection des  noirs,  qu'à  rétablir  l'ordre,  qu'à 
maiiilfuir  les  choses  dans  l'état  où  elles  sont,  eu 
vertu  des  arrêtés  de  l'assemblée  coloniale,  en  date 
des  20  et  25  septembre  ? 

Que  signifie  ce  mot  ordre  ?  L'ordre  ne  peut  être 
que  le  résultat  de  l'exécution  des  lois,  que  l'état 
commandé  par  les  lois.  Il  n'y  a  pointd'ordre,  quand 
les  lois  sont  violées. 

Pour  rétablir  l'ordre  à  Saint-Domingue,  les  trou- 
pes qui  vont  y  arriver  devront  donc  y  faire  exécu- 
ter le  décretdu  24  septembre,  qui  n'est  ni  révoqué, 
ni  suspendu. 

M.  Brissot  expli(]ue  son  projet  par  cette  dernière 
phrase  I  «  Sans  entendre  rien  préjuger  sur  l'état  des 
hommes  de  couleur  libres.  » 

Leur  état  actuel ,  qu'il  maintient  provisoirement, 
est  celui  qui  a  été  cou  venu  au  Port-au-Prince  entre  les 
commissaires  de  la  garde  nationale  des  blancs,  et  les 
commissaires  de  la  garde  nationale  des  mulâtres. 

Je  n'examinerai  points!  les  commissaires  respec- 
tifs avaient  des  pouvoirs  suflisants  ;  s'ils  représen- 
taient siiflisammeiit  le  peuple;  si  celte  convention 
vous  est  ofliciellement  connue  :  je  suppose  tout  cela. 
Voilà  donc  un  concordat  fait  au  Port-au-Prince, 
s'd  oblige  cette  portion  de  la  Colonie,  il  est  du  moins 
sans  force  ailleurs.  Les  autres  parties  de  la  Colonie 
sont  donc  dans  le  même  état  qu'auparavant, .c'est-à- 
dire,  (|u'elles  sont  légalement  dans  l'tilat  prescrit  par 
le  décret  du  24  septembre.  M.  Brissot  prétend  donc 
qu'une  portion  de  la  Colonie  restera  dans  l'état  réglé 
par  le  concordat,  et  l'autre  dans  l'état  réglé  par  les 
lois  existantes;  ou  il  veut  que  le  concordat  soit 
rendu  général  ,  et  dans  ce  dernier  cas  ,  il  préjuge 
le  fond  de  la  queslion. 

Mais  M.  Brissot  ignore  comme  nous  ce  qui  s'est  pas- 
sé depuis  le  dernier  concordat ,  ce  qui  se  passera 
jusqu'à  l'arrivée  des  troupes  qui  restent  à  embar- 
quer. Il  ignore  si  à  leur  arrivée  le  concordat  subsis- 
tera encore,  ce  concordat  qui  a  contre  lui ,  dans  son 
hypothèse  surtout ,  et  les  blancs  du  Port-au-Prince, 
et  toutes  les  antres  parties  de  la  Colonie  ([ui  ne  l'ont 
point  adopté ,  et  les  premières  forces  nationales 
chargées  d'exécuter  le  décret  du  24septendJrc.  Il 
faudra  donc  rétablir  par  la  force  le  concordat  qui 
aura  été  détruit  ;  il  faudra  faire  la  guerre  aux  blancs. 

M.  Brissot  entend  donc  aussi  que  le  concordat 
ait  provisoirement  plus  de  force  que  le  décret  cons- 
titulionnel  du  24  septendire.  Or  ,  l'acte  constitu- 
tionnel porte  expressément  :  Les  Colonies  ne  sont 
point  comprises  dans  la  présente  constitution.  Il 
suit  de  là  (|ue  l'Assemblée  constituante,  en  liniisnnt 
la  constitution  de  France,  s'était  réservé  de  consti- 
tuer les  Colonies,  aussi  elle  a  depuis  usé  de  ce  droit. 
Le  décret  du  24  septembre  |)orte  ces  mots  :  L'as- 
semblée nationale  constituante  décrète  comme  ar- 
ticle  conslitulionncl.  Ce  décret  a  été  ,  non  pas 


sanctionné,  mais  accepté  par  le  roi.  Dans  cet  état  de 
choses,  M.  Brissot  propose  d'inviter  le  roi  à  maitile- 
i)ir  ce  qui  a  été  fait ,  nu  mépris  desfonnes  prescrites 
par  celte  loi.  Qu'attendez-vous  de  cette  démarche? 
le  roi  n'est-il  pas  obligé  de  maintenir  de  tout  son 
pouvoir  les  lois  constitutionnelles? Quoi  donc  1  vous 
désirez  ,  vous  proposez  la  suspension  d'une  loi  por- 
tée comme  constitutionnelle  ,  quand  vous  n'osez 
vous-mêmes  décréter  cette  sus[)ension  ?  Le  roi  ne 
vous  répondrait-il  pas  avec  raison  :  Il  ne  dépend 
pas  de  moi  de  suspendre  l'exécution  d'une  loi  que 
j'ai  acceptée  comme  constitulionnelle  ;  j'ai  donné 
des  ordres  pour  son  exécution  ,  je  ne  puis  les  révo- 
quer; ce  serait  donner  une  nouvelle  secousse  aux 
Colonies  déjà  ébranlées,  que  de  ne  leur  donner  des 
secours  que  pour  violer  la  loi  :  vous  connaissez  la  loi, 
lorsque  les  premiers  secours  sont  partis  ;  pourquoi 

n'avez-voiis  pas  alors  réclamé  ? Cette  réponse 

serait  probablement  le  seul  résultat  de  votre  démar- 
che. (Ou  murmure.) 

Comme  M.  Brissot,  je  chéris  la  liberté,  je  déteste 
l'esclavage  ;  comme  lui,  je  proclame  les  droits  na- 
turels et  civils  des  hommes  de  couleur  ;  coninie  lui, 
je  désire  que  le  concordat  subsiste  et  soit  général  : 
mais  M.  Brissot ,  comme  moi ,  doit  avoir  en  horreur 
les  subterfuges  ;  comme  moi  ,  il  doit  respecter  les 
lois  constitutioiuH'llf.s,  et  ne  pas  vouloir  y  porter 
indirectement  atteinte  ;  il  doit  sentir  que  le  roi  ne 
peut  suspendre  l'exécution  d'une  loi  non  révoquée, 
qu'on  ne  peut  y  déroger  qu'en  la  révoquant,  iju'on 
ne  peut  révoquer  une  loi  déclarée  constitutioimelle, 
sans  déclarer  auparavant  qu'elle  n'est  pas  constitu- 
tionnelle. 

Rendrez-vous  un  décret  pour  révoquer  celui  du  24 
septembre  ?  c'est  la  matière  d'une  autre  discussion. 
Si  la  Colonie  entière  ayait  accepté  le  concordat ,  si 
nous  étions  sûrs  que  rieii  ne  sera  changé  par  les 
troupes  déjà  parties  ,  je  désirerais  que  ce  ilccret  fût 
reconnu  n'être  pas  constilulionnel  ,  et  qu'il  fût 
promptement  révoqué. 

Ou  a  dit  :  Périssent  les  Colonies,  plulôl  que  de 
sacrilier  un  principe  !  J'avoue  que  je  n'aurais  pas 
le  courage  de  former  eu  faveur  d'un  principe  de  pa- 
reils vœux  ,  mais  puisque  les  principes  sontsi  pré- 
cieux ,  respectons-les,  et  ne  donnons  pas  l'exemple 
de  la  violation  d'une  loi  qui  existe  encore  comme 
coiislilutionnelle. 

Ou  vous  devez  laisser  agir  le  pouvoir  exécutif, 
ou  vous  devez  l'inviter  à  prendre  des  mesures  qui 
se  concilient  avec  les  lois  n(Ui  révoquées  ;  mais  alors 
il  faut  énoncer  clairement  ces  mesures  ,  et  non  pas 
avec  l'anibignité  du  projet  de  décret  de  M.  Brissot.  Il 
faut  attendre  le  rapport  de  voire  co'mité  colonial. 
(  On  murmure.  ) 

Vous  donnera- t-il  des  éclaircissements  ?  J'en 
doute  ;  mais  entin  votre  résolution  ne  doit  être  prise 
que  lors(|uc  vous  serez  environnés  de  tontes  les  lu- 
mières. (  Une  partie  de  l'Assemblée  applaudit.  ) 

On  propose  l'impression  de  ce  discours;  d'antres 
membres  la  (luesliou  préalable  sur  cette  demande. 

L'Assemblée  décide  qu'il  y  a  lien  à  délibérer, 
et  ordonne  l'iinpiession  du  discours. 

M.  Ducos  :  Demander  si  le  concordat  doit  être  pro- 
visoirement maintenu,  c'est  demander  si,  pour  con- 
server Saint-Domingue  à  la  France,  il  importe  d'y 
maintenir  l'ordre  de  choses  qui  l'a  sauvé.  Craint-ou 
qu'un  court  espace  de  soixante  jours  ait  déjà  chan- 
gé cet  état  de  choses  ?  Non,  vous  m-  viuilez  pas, 
sous  ce  vain  prétexte  ,  ipie  les  divisions  que  le  dan- 
ger commun  avait  paru  éteimlre ,  cnsanglanlent 
encore  cette  Colonie.  Ne  croyez  pas  que  les  blancs 
oublient  tont-à-coiip  des  préjugés  invétérés  par  des 
siècles;  ne  croyez  pas  que  de  l'autre  parties  gens 
de  couleur  consentent  à  l'abrutissement  et  à  la  dé- 
gradation de  leur  être.  Le  cœur  qui  s'est  ouvert  h 


.>77 


à  la  liberté,  qui  en  a  senti  les  joiiissiinees  ,  i|iii  n  re- 
connu son  égal  dans  son  scnil)l:ii)lo,  qui  a  calculé 
le  prix  de  ses  droits  politiiines  ,  ne  rcloiirncra  ja- 
mais sous  le  joug  :  il  ne  connaît  de  cnpitniation  que 
la  mort. 

Telle  est  la  fermentation  qu'excitera  toute  tenta- 
tive de  la  violation  du  concordat ,  qu'on  ne  saurait 
prévoir  les  malheurs  que  le  ilcharqueinent  des  trou- 
pes produira  dans  la  Colonie  ,  si  vous  n'en  Tv'^\n  la 
destination  ,  sera-ce  pour  apaiser  la  révolte  des 
mulâtres  qu'elles  seront  uniquement  employées? 
ne  les  croira-t-on  pas  bien  idutùt  destinées  à  apai- 
ser la  prétendue  révolte  des  mulâtres  ?  N'cst-il  pas 
probable  que  l'assemblée  générale,  armée  du  dé- 
cret du  24  septembre,  qu'elle  ne  connaissait  pas  à 
l'époque  de  ses  arrêtés  des  20  et  25  septembre , 
change  de  résolution  ?  Et  qui  oserait  calculer  les 
résistances?  Les  homme  de  couleur  sont  courageux, 
intrépides,  voilà  donc  la  guerre  civile  allunice  dans 
cette  belle  Colonie,  fumante  encore  des  ravages  de 
l'inceudie!  Si  les  l)lancs  ne  doivent  pas  changer  de 
dispositions,  leur  g('ucrosité  peut-elle  être  ollcusce 
de  votre  einpressenn'ut  a  maintcuiree  ([u'ils  ont  lait 
pour  la  classe  des  gens  de  couleur?  \u  contraire, 
avez-vous  nue  garantie  solide  nue  les  blancs  ne 
vengeront  pas  le  cruel  affront  île  l'égalili'  que  le 
danger  leur  a  fait  inonieutant'iiieiit  reconnaître. 

Mais  ,  dit-on  ,  aux  termes  du  iN'cretdn  24  septem- 
bre, vous  ne  pouvez  rien  statuer  sur  l'état  des  per- 
sonnes :  car,  le  décret  est  constitutionnel,  donc  il 
est  irrévocable. 

Si,  quand  il  s'agit  de  défendre  des  frères  ,  j'osais 
subtiliser  pour  objecter  des  fins  de  non-recevoir,  je 
dirais  (jue  ce  dt'cret  ne  peut  être  constitutionnel  , 
puisqu'il  n'est  point  compris  ilaiis  l'acte  constitn- 
lioiiiiel,et  je  demaiulcrais  (jne  le  premier  d'entre 
nous  qui  le  prétendrait,  lïtt  rappeb'  à  l'ordre  pour 
avoir  cherclK'  à  glisserdans  la  Constilntion  un  décret 
|)iireinent  législatif ,  et  pour  avoir  cbercbé  à  l'alté- 
rer dans  ses  parties;  mais  ce  n'est  jias  là  la  (]neslion; 
qu'on  me  prouve  que  ce  décret  est  coiistitcitionncl , 
cela  ne  m'embarrasse  pas  à  cet  instant ,  et  j'ajourne 
à  dix  joins  ma  réponse.  La  mesure  provisoire  ipie  l'on 
a  proposée,  est  une  mesure  de  pure  précaution  ,  (iiii 
doit  établir  un  slatu  quo  ,  en  attendant  la  décision 
délinitive.  Les  dernières  lettres  ,  des  lettres  antbenli- 
qiiesdu  15  s'accordent  à  dire  que  le  concordat  arréli- 
dans  la  partie  de  l'Ouest ,  a  été  ailopté  dans  celle  du 
Nord. 

Il  n'y  a  donc  point  de  doute  qu'un  régime  uni- 
forme soità  présent  établi  ,  que  partout  les  gens  de 
couleur  jouissent  de  leurs  droits.  L'assembb'c  géné- 
rale ne  vous  eu  a  pas  instruits  ollieiellenieiit  ;  mais 
il  est  évident  qu'elle  ne  doit  pas  mettre  un  grand 
empressement  à  annoncerun  étatdeclioseseonlraire 
à  ses  intentions ,  à  son  vn;u  secret.  Mais  si  une  foule 
de  lettres  vous  annonçaient  que  la  guerre  civile 
existe  dans  un  département,  attenderitz  vous  dans 
une  méthodique  inertie  ,  pour  envoyer  des  secours  , 
que  des  Ilots  île  sang  eussent  coulé,  et  tout  cela  à 
cause  de  la  négligence  d'un  corps  ailininislralif. 

Je  conclus  à  l'adoiition  du  [irojct  de  décret  de 
M.  Brissot ,  rédigé  de  telle  manière  qu'on  y  annonce 
avec  franchise  le  concordat  et  les  arrêtés  de  l'assem- 
blée générale  ijii'on  veut  maintenir. 

M.Grnsomsk  :  L'Assembléea  sans  doute  été  frappée 
de  la  vérité  des  observations  de  M.  Brissot  ;  mais 
elle  a  été  frappée  aussi  de  la  discordance  qu'il  a  été 
facile  de  reinaripier  entre  ses  principes  et  la  ré- 
daction de  sou  projet  de  discret.  C'est  pour  le  mettre 
d'accord  avec  Ininième  que  je  monle  à  la  Irilitiiie. 
Il  faut  que  votre  décret  n'attaiiue  en  aiiciiue  manière 
le  décret  du  24  septembre  ,  et  que  d'un  antre  coté  il 
donne  une  garantie  que  les  forces  nationales  envo- 
2«  Série.  —  Tome  1, 


yécs  dans  la  Colonie  ne  seront  pas  tournées  conlrf 
les  gens  de  couleur.  Si  vous  laissez  subsister  dans  la 
rédaction  du  décret  le  mot  mainleniT  l' ilal  des  per- 
sonnes vous  ratiliez  par  là  le  concordat,  c'est-a- 
dire,  que  vous  préjugez  la  question  delinitive.  Il 
faut  donc  que  vous  disiez,  non  pas  que  les  troupes 
seront  employées  à  m  lintenir  le  concordat;  mais 
qu'elles  ne  seront  pas  employées  à  le  renverser;  car 
ce  n'est  pas  contrevenir  au  décret  du  2«  septembre 
que  de  ne  pas  employer  à  .sou  exécution  telles  trou- 
pes iiui  nv  paraissent  pas  nroiires.  Je  propose  en 
conséquenëcquele  projet  dcM.  Brissot  soil rédigé 

en  ces  termes  :  . 

"  L'Assemblée  nationale  considérant  que  I  union 
entre  les  blancs  et  les  hommes  de  couleur  libres  a 
contribué  principalement  à  arrêter  la  révolte  des  nè- 
gres à  Saint-Domingue  ; 

»  Que  cette  union  a  donné  lieu  à  dilTéients  accords 
entre  les  blancs  et  les  hommes  de  couleur,  les  20  et 
25  septembre  dernier  ,  par  l'assemblée  coloniale 
séante  au  Cap.  ,  .         , 

-  Décrèteqiie  le  roi  sera  invité  a  donner  désordres 
alin  que  les  forces  nationales  deslinces  pourSaint- 
Domiiigiie ,  ne  puissent  être  employées  que  pour  ré- 
primer la  révolte  des  noirs,  sans  qu'elles  puissent 
agir  directement  ni  indircclemeul,  pour  protéger  ou 
favoriser  les  atteintes  qui  pourraient  être  portées  à 
l'état  des  hommes  de  couleur  libres  ,tel  qu  il  a  cte 
lixé  à  Saint-Domingue ,  à  l'époque  du  mois  de  sep- 
tembre dernier.  "  ,     .     i 

M.  LAcroix  :  Votre  intention  est  sans  doute  de 
vouloir  faire  une  loi  ;  puisque  vous  avez  rendu  e 
décret  d'urgence  ;  il  faut  donc,  au  lieu  d  inviter  le 
roi  ,  dire  :  le  pouvoir  executif  donnera  des  ordres. 

M.  Flessenel  :  J'appuie  l'amendement  de  M.  La- 
croix; si  vous  rendez  un  décret  que  le  roi  ne  sanc- 
tionne pas ,  vous  centuplez  dans  l'opinion  sa  respon- 
sabilité. .    „,         ,,,    1 

M.  LE  Garde  du  sceau  :  Je  prie  1  Assemblée  de 
m'accorder  la  parole  pour  une  observation  qui  in- 
téresse e.ssentiellement  mon  ailininistration.  Je  prie 
l'Assemblée  d'observer  que  la  diUicnlté  est  plus  sé- 
rieuse qu'on  ne  pense.  L'amendement  de  M.  Lacroix 
est  absolument  conforme  aux  principes,  surtout 
après  que  l'Assemblée  a  rendu  le  décret  d'urgence. 
Si  l'Assemblée  se  borne  à  faire  un  message  au  roi 
et  qu'elle  le  prie  de  donner  les  ordres  qui  tout  I  objet 
du  projet  de  décret  de  M.  Brissot,  le  roi  et  ses  minis- 
tres .seront  dans  un  grand  embarras.  Ces  ordres  étant 
contraires  à  la  loi  du  2i  septembre,  il  ne  pourra  se 
perniettie  de  les  donner.  C'est  donc  une  loi  qii  il 
s'agit  de  faire,  et  l'Assemblée  l'a  si  bien  senti, 
qu'elle  a  décrété  l'urgence.  La  question  au  fond, 
cellede  savoir  si  la  loi  du  24  septembre  est  consti- 
tutionnelle, est  ajournée.  Or,  je  demandede  miellé 
utilité  pourra  être  une  mesure  provisoire?  (  Il  s  l- 
lève  de  violents  murmures.  )  —  De  toutes  parts  on 
intcrioin[jt  pour  observer  que  le  ministre  na  pas  le 
droit  de  parler  sur  le  fond  de  la  question  ? 

M.  Lacroix  princinalemcnt  deniaiide  la  parole  con- 
tre le  ministre,  et  insiste  avec  chaleur  pour  l'obte- 
nir. 

M.  L^.PRKSlnE^T.  On  demande,  d'une  part,  que  le 
ministre  de  la  justice  conserve  la  parole;  de  l'autre 
que  M.  Lacroix  soit  entendu.  Je  vais  consulter  l'As- 
semblée sur  ralternative. 

L'Assemblée  décide  que  M.  Lacroix  sera  entendu. 

Une  partie  de  membres  opposants  éli've  des  récla- 
mations contre  celle  décision.—  M.  le  président  les 
rappelle  à  l'ordre. 

M.  Ladiioix  :  Je  reconnais  la  disposition  de  l'acte 
coiistilutiiinnel  ,  i|ui  accorde  aux  ministres  le  drmt 
desléger  ici ,  et  de  parler  sur  les  objets  relatifs  à 
leur  administration.  Ils  ont  la  faculté  de  faire  des 
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propositions  sur  les  objets  nécessaires  à  la  marche 
de  rndininistration.  Mais  toutes  les  fois  qu'ils  veu- 
lent donner  des  éclaircissements  sur  d'autres  objets, 
il  faut  qu'ils  attendent  que  l'Assemblée  les  leur  de- 
mande :  or  ,  le  ministre  a  commencé  par  dire  qu'il 
voulait  parler  d'un  objet  intéressant  de  son  adminis- 
tration, et  aussitôt  après  il  est  entré  dans  le  fond  de 
la  discussion,  niênie  après  que  la  di'jcussion  était 
fermée  pour  les  membres  de  l'Assemblée.  (On  ap- 
plaudit. )  Je  dis  que  la  constitution  porto  expressé- 
ment que  les  ministres  seront  entendus  toutes  les 
fois  qu'ils  le  demanderont  sur  des  objets  relatifs  à 
leur  administration,  ou  lorsqu'ils  seront  requis  de 
donner  des  éclairci'^seinents-,  qu'ils  seront  également 
entendus  sur  desobjets  étrangers  à  leui- administra- 
tion, mais  seulement  quand  V Assemhlée  nationale 
leur  accordera  la  parole.  En  effet,  s'ils  avaient  le 
droit  de  parler  dans  les  discussions,  vous  sentez 
quelle  influence  leur  donnerait  leur  caractère.  (  On 
applaudit.  —  Quelques  membres  murmurent.  )  Si 
vous  laissez  les  agents  du  pouvoir  exécutif  discuter 
avec  vous,  ils  marcheront  sur  la  même  ligne  avec  les 
représentants  du  peuple,  et  ils  auraient  en  outre  un 
recours  contre  eux  par  le  vélo  ,  dans  le  cas  où  on 
n'aurait  pas  adopté  leur  avis.  (  On  applaudit.  ) 

Je  fais  donc  la  motion  expresse,  que  nous  ne  per- 
mettions jamais  {|u'au  milieu  d'une  discussion,  qu'à 
l'instant  de  rendre  un  décret,  un  ministre  vienne 
troubler  la  discussion,  et  surtout  entrer  en  lice  avec 
les  niend)res  de  l'Assemblée.  Vous  venez  d'enten- 
dre le  ministre  de  la  justice  entrer  en  discussion, 
résumer  les  opinions;  il  allait  peut-être  proposer  un 
projet  de  décret.  (  On  applaudit.  )  11  vous  a  dit  que 
mon  amendement  était  dans  les  véritables  principes, 
comme  si,  sans  son  observation,  l'Assemblée  n'eût 
pas  pu  le  discerner.  (  On  rit  ;  on  applaudit.  )  Je  fais 
donc  la  motion  expresse  que  l'Assemblée  décrète 
que  les  ministres  ne  pourront  pas  discuter;  (  'plu- 
sieurs voix  :  Cela  est  fait.  )  qu'ils  ne  pourront  inter- 
rompre les  discussions  que  pour  donner  des  éclair- 
cissements, quand  ils  en  seront  requis  par  un  décret. 
(Ou  applaudit.  ) 

M.  LE  Garde  du  sceau  :  Je  prie  l'Assemblée  de 
me  permettre  de  répoudre.  (  On  murmure  .  —  On 
demande  à  aller  aux  voix.  ) 

M.  Le  ministre  de  la  justice  insiste  pour  avoir  la 
parole.  (  Des  murmures  étoutfenl  sa  voix.  ) 

M.  ISNARD  :  H  est  inutile  de  décréter  que  les  mi- 
nistres ne  pourront  pas  discuter  ici  ;  car  la  constitu- 
tion le  leur  interdit  formellement;  mais  je  fais  la 
motion  que  le  président  soit  chargé  de  rappeler  à 
l'ordre  ,  au  nom  de  l'Assemblée,  de  rappeler  à  la  loi 
MM.  les  ministres  quand  ils  se  permettront  de  dis- 
cuter comme  le  ministre  de  la  justice  l'a  fait,  et  que 
quand  le  président  manquera  à  ce  devoir ,  l'Assem- 
blée alors  rappelle  à  l'ordre  M.  le  président.  (On  ap- 
plaudit. ) 

Le  ministre  fait  de  nouveaux  efforts  pour  obtenir 
la  parole. 

Après  de  longs  débats,  l'Assemblée  consultée, 
décide  à  une  petite  majorité,  qu'il  sera  entendu. 

M.  LE  Garde  du  sceau  :  Si  l'Assemblée  avait  eu  la 
bonté  de  m'entendre,  elle  aurait  vu  que  je  ne  m'écar- 
tais pas  de  ce  que  j'avais  le  droit  de  dire.  Les  minis- 
tres ont  le  droit  d'être  entendus  toutes  les  fois  qu'il 
s'agit  d'objets  relatifs  à  leur  administration,  et  même 
sur  des  objets  étrangers ,  lorsque  l'Assemblée  leur 
accorde  la  parole.  Je  dis  que  j'étais  dans  la  première 
hypothèse ,  et  que  je  ne  m'en  suis  pas  écarté  :  car  la 
queslmn  était  de  savoir  si  l'Assemblée  ferait  une  in- 
vitation au  roi  ou  un  acie  de  législation  :  or,  dans 
tous  les  cas,  ma  responsabilité  y  était  intéressée  :  car 
je  lie  pourrais  ni  déterminer  le  roi  ;i  accéder  à  une 
invitation ,  ni  proposer  à  sa  sanction  un  décret  qui 


violerait  une  loi  constitutionnelle  :  dans  les  deux 
cas  ,  ma  responsabilité  était  compromise. 

Je  n'entrerai  pas  dans  la  question  de  savoir  si  la 
loi  du  24  septembre  est  ou  non  constitutionnelle; 
par  l'événement  d'une  délibération  de  l'Assemblée,  il 
ne  serait  pas  impossible  qu'on  se  convainquit  qu'elle 
est  en  ellet  constitutionnelle;  mais  toujours  est-il 
vrai  qu'elle  est  intitulée  ainsi  ,  et  que  jusqu'à  ce 
qu'elle  ait  été  déclarée  non  constitutionnelle,  le  mi- 
nistre ne  peut  proposer  au  roi  aucune  mesure  qui  y 
porterait  atteinte,  sans  compromettre  sa  responsabi- 
lité. Et  je  crois  que  cet  éclaircissement  peut  être  in- 
liniment  utile,  surtout  lorsque  nous  y  apportons 
autant  de  bonne  foi. 

J'aurais  encoreà  dire  quelque  chose  ;  mais  j'au- 
rais besoin,  pour  cela,  d'un  décret  de  l'Assemblée. 

L'Assemblée  décide  que  le  ministre  donnera  les 
éclaircissements  pour  lesquels  il  demande  ultérieu- 
rement la  parole. 

M.  le  ministre  se  désiste  de  la  parole. 

I\l.  'Vergniaud  la  demande  pour  une  motion  d'or- 
dre. 

D'autres  font  différentes  propositions  incidentes  , 
sur  lesquelles  l'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  GUADET  :  Le  ministre  a  continuellement  sup- 
posé que  la  mesure  provisoire  proposée  par  M.  Gen- 
sonné  est  contraire  au  décret  du  2i  septembre.  Or  , 
pour  se  convaincre  du  contraire,  il  suffit  de  consi- 
dérer qu'il  ne  s'agit  pas  dans  ce  projet  de  maintenir 
l'état  des  personnes,  mais  de  n'employer  les  troupes 
qu'à  la  seule  destination  de  réprimer  l'insurrection 
des  noirs.  Vous  avez  voté  des  fonds ,  vous  êtes  les 
maîtres  d'en  régler  la  destination. 

L'Assemblée  Ferme  la  discussion. 

M.  Girardin  demande  le  rapport  du  décret  d'ur- 
gence. 

L'Assemblée  ordonne  le  rapport,  et  décrète  le  pro- 
jet de  M.  Brissot ,  amendé  par  M.  Geusonné. 

La  séance  est  levée  à  5  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU  JEUDI  8  DÉCEMBRE. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  diverses 
adresses  de  félicitation,  dont  l'Assemblée  ordonne 
mention  honorable  au  procès-verbal,  et  de  plusieurs 
lettres  et  pétitions  qu'elle  renvoie  aux  différents  co- 
mités qu'elles  concernent. 

M.  Aubin-Louis  Millin  fait  hommage  à  l'Assem- 
blée de  la  continuation  des  antiquités  nationales. 

L'Assemblée  ordonne  qu'il  soit  fait  mention  hono- 
rable de  cet  hommage ,  et  accorde  à  M.  Millin  les 
honneurs  de  la  séance. 

M.  ■*'  fait  lecture  d'une  formule  d'invitation  au 
roi,  relativement  au  décret  rendu  hier  sur  les  colo- 
nies ,  et  propose  à  l'Assemblée  de  l'adopter. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  le  Président  rappelle  à  l'Assemblée  que  l'ordre 
du  jour  est  relatif  aux  finances. 

Plusieurs  membres  réclament  la  priorité  pour 
différents  projets  présentés  déjà  sur  celte  question. 

M.  DoRiZY  :  La  question  de  priorité  qui  s'élève 
aujourd'hui  est  très-sérieuse  et  très-importante. 
Non-seulemenl  vous  avez  à  l'ordre  du  jour  deux  pro- 
jets, mais  encore  vous  en  avez  d'autres  dont  le  rap- 
port est  tout  prêt,  et  qui  sont  tous  dépendants  les 
uns  des  autres.  C'est  le  premier  pas  que  vous  allez 
faire  en  linance  ;  il  est  intéressant  que  vous  le  fassiez 
avec  prudence  et  circonspection.  Vous  avez  d'abord 
un  rapport  sur  la  situation  de  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire, relativement  à  une  nouvelle  émission  de 
petits  assignats.  Ce  projet  vous  conduit  à  la  question 
(le  savoir  s'il  sera  fait  une  nouvelle  émission  de  200 
millions  d'assignats.  M.  Cambon  vous  a  déjà  pré- 
.senté  sur  cet  objet  un  travail  dont  vous  avez  ordonné 
l'impression. 
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Vous  avozfnteiKlii  ii  l,i  barre  un  prtitioiinairc  (|ui 
sons  le  pietcxtc  (II' prt'si'iilcr  une  pi'htioii,  vous  a 
d(''vel(jpp(î  Sdii  (ipiiiion.  Elle  conlicnt  de  grandes 
vues  et  de  gr.iiide.s  erreurs  ;  celle  upitiiori  a  ete  vive- 
ment sonleniie  par  M.  lîrissot,  ipii  a  prc  tendn  qu'il 
fallait  suspendre  les  Ininnlatioiis.  Le  projet ,  relatif 
à  l.i  reilucticiu  des  inli'rèts  qui  sont  dus  sur  lesollices 
de  ludiealnre,  e^l  depuis  long-leinps  ajiiurue.  Enlin, 
vous  avez  le  projet  du  uoinile  desdoiuaines,  présente 
par  M.  Vincent  sur  la  question  de  savoir  à  quelle 
epoipie  les  aeqiK'reurs  des  liieiis  iialionaiix  auront 
la  faculté  de  se  lihi'rer.  Décreterez-vous  qu'il  y  aura 
une  l'i'duetioii  d'un  viiigtn'uie  sur  les  liquidations 
fulures  ,  avant  de  décider  si  ces  liquidations  seront 
sus|iendiies  ou  niodiliees  ?  FJ'uii  autre  côte,  l'éniis- 
siuii  des  assignats  est  subordonnée  dans  sa  quotité  , 
connue  dans  sa  tcdalite,  à  la  suspension  des  rein- 
bonrsenients.  Il  est  donc  naturel  de  n'exaiuiner  les 
deux  questions  sur  la  ri'dlictiou  des  intérêts  et  l'émis- 
sion des  assignais,  qu'après  avoir  di'lerniiné  le  mode 
des  liquidations.  Je  demande  la  priorité  pour  celte 
dernière  (|ii('stion. 

M.  Ca.miion  :  Si  nous  examinons  nos  besoins,  ils 
ne  iieiiveiit  èlre  remplis  que  par  une  nouvelle  émis- 
sion d'assignats;  mais  avant  d'en  mettre  en  circu- 
lation, il  faut  en  avoir  de  laliriqiiés.  Mous  avons  re- 
tardé un  mois  la  discussion  sur  la  (iiiestionde  savoir 
si  r,\sseml)l('e  décréterait  des  assignais  de  10  liv.  et 
de  25  liv.  ,  et  même  des  valeurs  au-dessous  des  assi- 
gnats de  5  liv.  Il  faul  donc  que  rassemblée  oidonne 
au  ministre  de  l'aire  labri(|uer  du  papier,  pour  que 
MOUS  ne  soyons  pas  arrêtes  lorsque  nous  aurons  dé- 
crété  rémission  des  petits  assignats.  Jedeniande  que 
l'Assenibli'e  mette  à  l'ordre  du  jour  la  discussion  re- 
lative a  la  Coupure  des  assignats,  alin  ([uc  les  minis- 
tres aillent  en  avant  sur  la  labrication. 

M  MimviCAii  :  Si  l'Assemblée  veut  discuter,  il 
faut  qu'elle  ('tablisse  la  priorité  ;  sans  cela  on  vien- 
dra vous  entretenir  ii  la  fois  de  plusieurs  projets 
dilférents.  Je  ne  crois  pas  que  l'A^seinbb'e  soit  en 
état  de  décider  aujourd'bui  la  (luestion  de  la  cini- 
piire  des  assignats;  et  je  pense  ipi'il  faut  en  ren- 
voyer rcxanien  aux  divers  eoniités  des  linaiices,  dont 
vous  avez  ordonné  la  réunion.  Je  demande  donc  la 
priorité  pour  le  projet  relativement  à  la  retenue  des 
inlérèts.  Le  retard  d'un  mois  que  cette  discussion  a 
épronvi',  coûte  à  l'Elal  plus  de  100,000  liv. 

L'Assemblée  ferme  la  disriission,  et  accorde  la  prio- 
rité a  la  discussion  sur  la  l'abricalion  des  assignats. 

M.  Camboii  présente  un  projet  dedi'crel,  que  MM. 
Dorizy  et  Morvean  appuient,  et  ipii ,  après  quelque 
discussion  ,  est  adoptée  eu  ces  termes  : 

"  L'Assemblée  nationale  ,  consiilérant  que  le  ser- 
vice des  caisses  piiblii|ues  ,  la  demande  gcMiérale  des 
départemenis  eu  assigiiats  de  petite  valeur ,  exigent 
impérieusement  une  nouvelle  fibricatiini  di'  papier, 
décrète  qu'il  est  urgent  de  délibi'rer  sur  cet  objet. 

«  L'As'^einbb'e  nationale  ,  après  avoir  déclare  l'ur- 
gence, (K'crèle  (lu'il  sera  procédé  de  suite,  sous  la 
(lirectioii  et  la  responsabilité  du  minislre  des  coiilri- 
biilions  pnbliipies,  et  la  surveillance  îles  eoinniis- 
saires  de  l'Assemblée  nationale  à  la  fabrication  du 
papier  iK'cessaire  pour  100  millions  eu  assignats  de 
10  liv.  ,ctde  100  millions  d'assignats  (le  25  livres, 
.sans  iiiie  celle  fabrication  puisse  retarder  celle  des 
assignats  (le  50  livres.» 

M.  LAcnoix  :  Je  demande  que  l'Assembli'e  décrète 
dès  aiijourd'liiiiciu'il  y  aura  des  assignats  au-dessous 
de  5  livres,  et  de  renvoyer  an  coniilé  pour  en  détcr- 
niiiier  la  coupure. 

L'Assemblée  consultée,  ajourne  à  lundi,  après  la 
lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  ,  la  discussion 
de  savoir  s  il  sera  fubriiiuii  des  assignats  an-dcssous 


de  5  livres,  et  charge  son  comité  de  l'oxtraordinaire 
des  finances  de  lui  faire  un  rapport  il  ce  sujet. 

Sur  des  rcclamations  faites  au  nom  de  din'érents 
comités,  l'Assemblée  détermine  l'ordre  dujoiir  de  la 
prochaine  si'unce. 

M.  DoiuzY  :  Il  y  a  aux  archives  de  l'Assemblée 
nationale,  (Mi  rames  de  papier  propres  ,i  des  assi- 
gnats de  200  livres.  Si  l'on  ne  doit  pas  s'en  servir, 
d  faut  les  anéantir.  Je  demande  iiue  l'Assemblée 
ajourne  la  question  de  l'emploi  on  de  la  suppres- 
sion de  ces  "JG  rames  de  papiir  ,  et  la  renviiie  au 
comité  de  rexlraordinaire  dis  lin.inces,  [loiir  pré- 
senter un  projet  de  dix'ret  sur  celte  (luesliun. 

L'ajournement  et  le  renvoi  sont  déeri'tés. 

M.  "■  :  Je  viens  présenter  à  l'Assemblée  quelques 
laits  relatifs  aux  abus  (|ui  se  sont  glissés  dans  la 
fabrication  des  assignats,  et  (|ue  l'économie  de  l'As- 
semblée réprouve  ;  trois  cents  personnes  sont  em- 
ployées il  la  signature  et  au  numérotage;  elles  rc- 
("oiveiit  par  jour  depuis  'Jjusiju'ii  10  liv.  lo  sous,  et 
ne  travaillent  cependanl  tpie  jiisiiii'à  deux  heures 
après  midi.  Ce  n'est  pas  du  cominissairc  du  roi, 
adiniiiistralenr  provisoire  de  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire ,  ce  n'est  [las  du  trésorier  de  celle  caisse  (|uc 
vous  pouvez  attendre  hs  renseigiiemenls  (jui  con- 
duiraient à  d'utiles  réloriiies.  Je  prie  l'AssenibliT  de 
prendre  en  considération  le  [irojel  de  décret  suivant: 

L'opinant  lit  un  projet  de  (iecrel  dont  voici  les 
principales  disfiosi lions. 

A  compler  du  15  de  ce  mois,  la  confection,  ré- 
mission, l'('cliange,  la  rentrée  et  l'anniliilatioii  des 
assignats  seront  l'objet  d'une  ailministration  parti- 
culière, composée  de  (juatrc  commissaires  nommés 
par  le  roi.  Ces  commissaires  preseiileroiit  leurs  vues 
sur  les  moyens  de  ri'duire  les  frais  de  la  confection  , 
etc.  des  assignais;  ils  emploieront ,  de  iiréférence , 
les  individus  (|ui  auront  éprouvé  des  pertes  dans  la 
ri'voliitiou  ,  et  donné  des  iireuves  de  patriotisme.  Le 
salaue  des  signataires  et  numéroteurs  des  assi- 
gnats sera  r(i(liiit  au  deux  tiers.  Les  commissaires 
lournironl  un  cautioiiiiement  de  40  ,  000  liv.  eu  im- 
meubles, etc.  elc. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  et  la  distribu- 
tion de  ce  projet  de  décret. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  cl  demie. 


1 


Beaumarchais  aux  ailleurs  du  Moniteur. 

Je  suis  fiira^,  Messieurs,  de  \oiis  (lemander  une  place 
pour  ce  Irès-iiisipide  avis,  ne  Miiilaul  pas  élic  accablé  de 
demandes  (le Iniilo  espèce,  d'oll'ies  d'oiiviasesdianKilif|ues, 
(|ue  l'on  ne  cesse  de  nie  Taiie  relativeiiient  an  siieclade 
ilmil  ou  me  crnii  propricl.iire,  on  directeur,  ou  prolecleur, 
car  tous  ces  noms  me  sont  donnés. 

J'aime  ciicnre  les  jeux  du  lliLaiie,  eoninic  un  vieillard 
sourit  à  la  vue  (les  beaulés  ipii  eiillaninièreut  sa  jeunesse; 
mais,  dans  le  besoin  de  repos,  qu'on  doit  me  supposer 
pressant,  après  une  vie  si  lalKuieuse,  ne  l'aul-il  pas  nie 
croire  fou,  d'iimigiucr  (|ueje  veuille  le  perdre  à  de  Iraras- 
sitres  entreprises,  du  Ioiir  dcsa^'rémeiit  desquelles  toute 
l'activité  du  jeune  A%c  iir  saïue  p.is  les  impnulenls  (jui  ont 
le  tort  de  s'y  livrer''  .le  supplie  donc  les  persoiiiies  abuséer 
de  vouloir  bien  si!  le  tenir  pour  dit  :  Jr  n'ai  point  de  Ihàic 
Irc  tt  tnoi ,  et  ne  réponds  plus  d  personne. 

Je  profite  de  l'occasiou  pour  (lissiper  un  autre  bruit  que 
lieaucoup  de  Rcns  accréditent  car  il  n'est  poiiil  d'absiiidilé 
dont  on  u'alfuble  ma  vieillesse,  et  c'est  le  bon  Ion  d'aiijotii- 
d'Iiui.  L'on  me  donne  pour  reniienii  des  anciens  (Imiié- 
diens  I'' l'aurais,  dont  j'ai, (lil-oii,  juiè  l.ipiTlc.La  craiiidie, 
el  la  leur  faire  craiiube,  (ommc  l'iiiciitable  ell'el  d'une  con- 
duite injnslc  envers  les  (jeus  de  lettres,  est^;e  un  acte  d'ini- 
miliè?(niel  iuUiélai-jeà  leur  perle  ,el  qud  pouvoir  ai-je 
pour  l'accomplir?  11  faut  donc  (lueje  iircncxpli(|ue. 

Comme  tous  les  rcus  de  bon  sens,  j'ai  désiré,  sollicité 
la  concurrence  des  llieaires  pour  nhlciiir  enliu  (elle  des 
talents  supérieurs  cl  ranimer  réiuulaliuii,  ipie  tout  droit 
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exclusif  énerve.  J'ai  cru  devoir  à  la  déférence  aux  maîtres 
dans  l'art  dramatique,  de  leur  soumettre  mes  idées,  que 
presque  tous  ont  adoptées,  sans  blâmer  ceux  qui  s'en  écar- 
tent. 

Mais  loin  de  renoncer  aux  Comédiens  Français,  voici 
ma  profession  de  foi ,  que  les  auteurs  ont  trouvée  sage. 

Tout  spectacle  bien  composé,  qui  ne  repousse  point  des 
conditions  trés-équilables,  peut  jouer  mes  pièces  de  tliéa- 
tre,  dès  qu'il  m'en  montre  le  désir;  et  je  les  croirais  bono- 
rées,  si  ceux  qui  concoururent  à  leurs  premiers  succès 
consentaient  à  les  prolonger  :  est-ce  baïr  les  comédiens 
Français  ? 

Ces  comédiens,  seuls  de  nos  grands  spectacles,  qui  re- 
fusent mes  conditions,  quand  tous  les  autres  les  admettent, 
me  privent,  par  cette  opinion,  qu'ils  sont  pourtant  libres 
de  conserver,  du  doux  plaisir  de  leur  voir  jouer  des  ou- 
vrages nouveaux  que  je  leur  avais  consacrés.  Point  d'ini- 
mitié de  ma  part,  quoique  je  sois  le  seul  qui  souffre.  Ma 
l>\èce  de  la  Mère  coupable,  drame  sévèrement  moral,  qui 
exige  peut-être  un  plus  grand  concours  de  talents  qu'aucun 
demes  autres  ouvrages,  a  été  lue  par  moi  aux  Comédiens 
Français,  à  qui  seuls  je  la  destinais,  dans  le  temps  où  je 
travaillais  à  mulliplier  nos  tbéatres  :  était-ce  là  jurer  leur 
perte?  Mais  je  dois  l'avouer  ici,  sans  la  nouvelle  formation 
d'un  très-bon  spectacle  au  Marais,  lequel  fait  les  plus 
grands  efforts  pour  me  consoler  de  mes  perles,  depuis 
noire  révolution,  je  n'eusse  entendu  nulle  part  une  seule 
de  mes  pbrases  au  théâlre. 

Que  conclure  de  tout  ceci?  que  j'aime  bien  les  Comédiens 
Français;  mais  que  j'aime  encore  plus  les  progrès  de  l'art 
dramatique,  ce  noble  amusement  auquel  j'ai  dû  long- 
temps les  plus  cbers  dédommagements  d'une  vie  assez 
orageuse,  que  les  mécbauls  ont  excessivement  troublée. 
Caeon-Beaum»hchais. 


THEATRE  DE  LA  nUE  DE  LOUVOIS. 

Tout  le  monde  connaît  le  roman  intéressant  desainle-Ge 
neviève  de  Brabant.  Il  a  été  déjà  mis  bien  des  fois  en 
complainte,  en  romance,  en  pantomime,  en  drame,  etc. 
Il  reparaît  à  ce  tbéâtre  sous  cette  dernière  forme,  maisavec 
delà  musique.  Tout  ce  que  l'intérêt  du  sujet,  les  effets  de 
l'harmonie  et  du  rliant ,  le  jeu  d'une  actrice  pleine  d'àme , 
les  grâces  d'un  enfant  tendre  et  naïf  peuvent  produire  d'é- 
motion et  d'altendrissemeni,  tout  le  prestige  qu'y  peuvent 
ajouter  un  beau  spectacle,  des  costumes  riches  et  soignés, 
des  décoialioiis  pittoresques,  se  trouve  réuni  dans  cette 
pièce,  et  lui  ont  mérité  un  grand  succès. 

LIVRES  NOUVEAl/X. 

Tarif  pour  la  contribution  foncière ,  divisé  en  trois 
classes,  formant,  pour  la  commodité  des  propriétaires, 
trois  tarifs  parliculiers,  en  raison  des  différenles  natures 
de  propriétés,  accompagné  de  la  loi  et  de  l'inslruclion  de 
l'Assemblée  nationale,  acceptées  par  le  roi  le  1"  décem- 
bre 1790,  suivi  du  décret  du  7  juin,  qui  fixe  la  proportion 
dans  laquelle  les  propriétaires  doivent  désormais  faire  la 
retenue  sur  les  rentes  et  prestations,  dont  leurs  biens 
peuvent  être  grevés,  et  de  divers  articles  intéressants  pour 
tous  les  citoyens  qui  ont  duelques  propriétés. 

Seconde  édition;  prix,  i5  fr,  A  Paris,  chez  l'auteur, 
(  M.  Duverneuil  ),  rue  J.-J.  Rousseau,  ci-devant  Plù- 
trière,  n»  27;  chez  \I.  Vallade  fils,  imprimeur,  même  rue, 
n°12  ,au  cabinet  bibliographique ,  rue  de  la  Monnaie,  n"  5. 

La  Chronique  du  mois ,  ou  les  Cahiers  patriotiques  de 
MM.  K.  Clavière,  C.  Condorcet,  L.  Mercier,  A.  Auger, 
J.  Oswald,  N.  Bonneville,  J.  Bidermann,  A.  BroussonncI, 
A.  Gui-Kersaint,  J.  P.  Brissot,  J.  Ph.  Gairau-Decoulon, 
J.  Dussaulx  ,  F.  Lajilhenas  et  Collol-d'H(?rbois. 

Première  livraison  contenant  un  discours  sur  l'état  actuel 
de  nos  finances  avec  une  critique  du  compte-rendu  de 
M.  Montesquiou  et  du  mémoire  de  M.  Bergasse,  par 
M.  I'^.  Clavière. 

Prix  de  l'abonnement  15  livres  par  an,  et  8  livres  pour 
6  mois  pour  Paris,  et  18  liv.  par  an,  10  liv.  pour  six  mois, 
franc  déport,  jusqu'aux  frontières. 

On  trouve  des  prospectus  détaillés  chez  les  principanx 
libraires  et  directeurs  des  postes  de  la  France;  et  à  Paris, 
chez  les  directeurs  de  l'imprimerie  du  Cercle-Social,  rue 
du  Théâtre-Français,  n*  4. 


Cette  réunion  de  quatorze  patriotes,  aussi  distingués 
par  la  pureté  de  leurs  intentions  que  par  l'étendue  de  leurs 
connaissances,  pour  fournir  des  articles  dans  les  genres  qui 
ont  fait  l'objet  principal  de  leurs  méditations,  nous  parait 
très-propre  à  éclairer  l'opinion  publique  sur  les  objets  les 
plus  importants  pour  la  prospérité  nationale. 

Le  Portefeuille  récréatif,  à  l'usage  des  enfants  et  des 
adolescents  des  deux  sexes ,  contenant  des  traits  de  l'his- 
toire ancienne  et  moderne,  des  contes  moraux ,  des  fables, 
des  morceaux  de  déclamation  en  vers  et  en  prose,  des 
anecdotes  de  bienfaisance,  et  autres  par  lesquelles  la 
morale  et  l'instruction  sont  présentées  sous  des  formes 
agréables  à  la  jeunesse;  avec  des  figures  en  taille-douce, 
n"  1.  Prix ,  24  s.  chaque  cahier  ;  à  Paris,  M.  Née  Delaro- 
chelle ,  libraire,  rue  du  Ilurpoix  ,  n°  15  ;  chez  M.  Mérigot 
jeune,  libraire,  quai  des  Augustins,  et  chez  les  principaux 
libraires  français. 


THEATE   DE   LA   NATION. 

Les  Comédiens  Français  ordinaires  du  roi  ont,  par  une 
lettre  du  10  novembre  dernier  ,  prévenu  MM.  les  locataires 
des  loges  à  l'année  que  les  abonnements  finissaient  au 
dernier  décembre  présent  mois,  et  que  les  loges  de  ceux 
qui  n'auraient  pas  répondu  au  15  décembre,  seraient  re- 
gardées comme  vacantes  pour  le  1"  janvier  1792. 

Jls  répètent  aujourd'hui  cet  avis,  par  la  voie  des  jour- 
naux, de  crainte  que  quelques  locataires  n'aient  pas  reçu 
la  lettre  circulaire,  et  préviennent  que  l'on  n'attendra  le» 
réponses  que  jusqu'au  20  décembre  inclusivement. 

Ces  réponses  seront  adressées  à  M.  Blanc,  rue  de  la 
Harpe,  n"  132,  ou  au  Théâtre  français. 


SPECTACLES. 

Académie  Royale  de  Musique.  —  Aujourd'hui,  Démo- 
phon,  opéra,  suivi  du  ballet rfw  Déserteur, 

Dimanche,  Œdipen  Colonne,  suivi  de  la  1''"  représen- 
tation de  Bacckus  et  Ariane ,  ballet  pantomime. 

Tbéatiie  de  la  Nation.  —  Aujourd'hui,  les  t'iclimea 
cloîtrées  ,  suivies  du  Grondeur. 

En  attendant  la  1"  représentation  de  Jean-Jacques  Bous- 
senu  dans  Cite  de  Saint-Pierre,  pièce  nouvelle  en  5  actes. 

Théâtre  Italien.  —  Aujourd'hui,  Sylvain,  et  la  44'  re- 
présenlalion  à^Euphrosyne. 

Théâtre  Français,  rue  de  Richelieu.  —  Aujourd'hui, 
la  2"  représentation  de  Mélanie  .  drame  en  3  actes ,  suivi 
du  Mensonge  excusable ,  coméAJe  en  un  acte. 

En  attendant  la  1'"  représentation  des  Philosophes 
amoureux,  comédie  en  5  actes. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau,  ci-devant  de  Monsieur.  — 
Aujourd'hui,  la  29'  représentation  de  Lodoïska,  opéra 
français  en  3  actes,  précédé  de  la  Menteuse  par  point 
d'honneur. 

Théâtre  de  M"«  Montansier,  au  Palais-Royal.  —  Au- 
jourd'hui, Britannicus  ,  tragédie  dans  laquelle  Mil»  Sain- 
val  l'aînée,  remplira  le  rôle  d'y^jri;;piHe,  suivi  rfu  Ga- 
zetticr ,  comédie  nouvelle. 

Théâtre  du  Marais,  rue  CuUurc-Sainte-Cathcrine. — 
Aujourd'hui,  speiilacle demandé,  la  Métromanie ,  comédie 
on  5  actes. 

Ambigu-Comique,  au  Boulevard  du  Temple.  —  Aujour- 
d'hui, le  Duel  comique,  opéra  bouffon,  précédé de/n  Fausse 
Correspondance,  terminé  par  les  Bons  et  les  Méchants, 
pantomime. 

Théâtre  de  Molière,  rueSaint-Marlin.  —  Anjourd'iini, 
la  18'  représentation  du  Père  Gérard,  précédée  de  Pauline 
et  Linrose,  et  le  Dentiste. 

Théâtre  DE  la  rue  de  Lotvois.  —  Aujourd'hui ,  la  S'  re- 
présentation de  C  Ecole  dfs  jeunes  gens,  comédie  en  2  actes, 
frécédée  du  Devindu  vilhgc,  opéra  de  Jean-Jacques  Uous- 
scan,  suivi  de  Jeannette  et  Bastirn,  opéra  en  un  acte. 

En  attendant  la  1"  représentation  du  Maître  de  musiqut 
amoureux  de  son  éléi<e,  opéra. 

Théâtre  Français  comique  et  lyrique.  —  Aujourd'hui, 
la  G''  représentation  de  Fernand  Cortci  ou  la  Vtstalc  du 
Mexique,  opéra  nouveau  en  4  actes,  à  spectacle. 

Salon  des  Étrangers,  rue  Saint-Tliomas-du-Louvre, 
hôtel  de  Marignyjn"  d7. 


GAZETTE  NATIONALE  oo  LE  JlOMTEll  DMVERSEL. 


N"  344. 


Samedi  10  Décembre  1791.  —  Z'  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNK. 

De  Francfort  ,  le  29  novembre. —  Plus  on  réfléchit  , 
plus  on  est  porté  à  croire  que  la  protection  accordée  par 
i'inipéialrice  de  Russie  aux  énii);rés  français  n'est  pas  sé- 
rieuse, ou  bien  celte  souveraine  se  prèle  à  masquer  les 
vues  et  les  projets  d'autres  puissances  voisines  de  la  France. 
En  elTet,  comment  pourrait-elle  assister  directement  et  ef- 
ficacement ces  émigrés  sans  leconcours  immédiat  dequel- 
que  puissance  voisine  des  Français  ?  La  Russie  est  beau- 
coup trop  éloignée  de  ce  royaume,  pour  qu'on  puisse  ad- 
mettre l'bjpotlièse  vraiment  peu  raisonnable,  qui  lui  fait 
fournir  un  corps  d'armée  destiné  à  soutenir  la  cause  des 
émigrés.  Cependant,  comment  envisager  la  détermination 
de  l'impératrice  ?  elle  ne  peut  plus  ignorer  que  les  princes 
français  sont  des  rebelles;  que  l'encouragement  donné  à 
ces  liommes  est  déjà  tni  outrage  fait  au  roi  des  Français  et  à 
toute^la  nation  française.  Il  faut  donc,  on  écarter  toute  idée 
d'assislance  armée  de  la  part  de  l'impératrice  de  Russie 
en  faveur  des  émigrés  français,  ou  se  résoudre  à  croire  que 
l'Empereur,  complice  d'un  si  grand  outrage  envers  la 
France,  a  de  plus  grands  desseins,  que  ne  lesupposeméme 
le  plan  d'une  contre-révolution  dans  l'Empire  Français. 

Eu  effet,  cette  tolérance  de  l'Empire,  à  l'égard  de  la 
Suéde  et  de  la  Russie,  prouve  évidemment  ime  coalition 
secrète  de  ces  cours  avec  des  cours  plus  voisines  de  la 
France,  et  que  le  véritable  rôle  que  joue  dans  cette  affaire 
le  cabinet  de  Pétersbourg,  est  celui  d'une  intrigue  politi- 
que, intrigue  qu'il  soutiendra  aussi  à  la  diète  de  Ralis- 
bonnc  par  son  ministre,  le  baron  d'Ausbourg,  lequel 
vient  de  s'y  rendre.  Ces  menées  réussiront-elles  auprès  du 
corps  (Germanique  ? 

Depuis  quand  ce  sénat  de  volontés  souveraines  peut-il 
êtresoupçonné  de  se  conduire  à  la  légère  et  de  précipiter 
sa  détermination  ?  Est-ce  i  l'époque  où  il  n'eut  jamais  un 
plus  grand  intérêt  i  s'étudier  dans  ses  mesures,  et  ù  mé- 
diter ses  actions  ?  Mais  n'at-il  pas  déjà  commis  une  faute 
grave  en  négligeant  la  jusiice  envers  la  France  ? 

On  l'a  déjà  dit,  que  l'inlégrité  de  l'empire  et  son  auto- 
rilé  ne  sont  nullement  lésées  par  les  décreis  de  l'Assemblée 
nationale  de  France;  la  majorité  des  Etals  de  l'Empire  est 
convaincue  de  ce  principes,  et  celle  même  majorité  n'a 
aucun  intérêt  à  se  laisser  entraîner  dans  une  guerre  on  il 
y  aura  toujours  à  perdre  et  jamais  rien  à  gagner  pour  elle. 
Pourquoi  donc  ne  pas  être  certain  que  l'Iinipireen  masse 
rejetcra  toutes  les  propositions  qui  tendront  à  troubler  sa 
Iranquillité  intérieure. 

On  est  étonné  partout  des  prétentions  singulières  qu'af- 
fiche le  cabinet  de  l'étei^bourg,  qu'un  concours  de  cir- 
constances heureuses  qui  peuvent  changer  à  tout  moment, 
parait  avoir  Irop enorgueilli.  La  révolution  de  la  Fcanre  lui 
déplait.  ()u'est-ce  autre  chose  qu'un  pur  caprice  aux  yeux 
de  l'Europe  entière,  puisqu'il  a  peu  nu  point  de  rapport 
avec  ce  royaume  ?  On  est  moins  surpris  de  son  déplaisir  à 
l'égard  de  la  révolution  qui  s'est  oi)érée  en  Pologne,  puis- 
que si  cette  révolution  s'alfermit,  comme  on  n'en  doute 
pas  ,  il  ne  pourra  plus  gouverner  ce  royaume  comme  au- 
trefois; et  c'est  une  perle  qu'une  ambition  désordonnée 
ne  pardonne  jamais.  Mais  la  Pologne  est  voisine  de  la 
Hnssie,  et  il  y  a  là  d'autres  intéréLs.  Cependant  il  serait 
temps  que  le  cabinet  de  Pétersbourg  fit  des  réllexions  sé- 
rieuses pour  ne  pas  s'embarquer  dans  des  embarras  inex- 
tricables :  les  finances  de  cet  empire  sont  épuisées;  la 
guerre  contre  les  Turcs  lui  a  cofilé  prodigieusement 
d'hommes;  la  domination  de  ses  nouvelles  provinces  n'est 
nullement  assurée;  si  la  Russie  se  mêle  des  alfaires  de  la 
France,  la  nouvelle  rnnslituiinn  de  Pologne  hâtera  sa 
consolidation  ;  et  si  elle  se  mêle  à  la  fuis  des  alTaires  de 
France  et  de  relies  de  Pologne,  nul  diiuif  que  la  Porle 
ottomane  trop  humiliée,  ne  prolite  <le  celte  heureuse  con- 
joncture pour  venger  son  hoiuieur  cl  se  procurer  des  con- 
ditions de  paix  plus  honorables. 
2*  Série.  —  Tome  I. 


29  novembre.  —  On  mande  de  Vienne  que  le  nonce  du 
pape  est  souvent  chez  les  ministres  de  l'empereur,  aux- 
quels, ainsi  qu'à  tout  le  corps  diplomatique,  il  a  distribué 
un  mémoire  volumineux,  concernant  AvignonetleConilat. 
Le  Saint-Père  demande  l'assistance  des  souverains  de  la 
chrétienté,  pour  le  remettre  dans  la  possession  de  ces  pro- 
vinces. 

On  assure  positivement  que  dans  la  légion  de  Mirabeau, 
rassemblée  sur  les  terres  du  cardinal  de  Rohan,  dans  l'em- 
pire ,  il  se  trouve  un  grand  nombre  de  vagabonds,  connus 
sous  le  nom  de  bohémiens,  et  qui  sont  proscrits  par  les 
lois  de  l'empire.  La  connaissance  de  ce  fait  alarme  beau- 
coup les  habitants  voisins  des  terres  du  cardinal.  Le  mar- 
grave de  Bade  et  les  Etals  dans  le  Brisgavv  ,  prennent  des 
mesures  pour  se  garantir  de  ces  voleurs  protégés  ouverte- 
ment par  un  Etat  de  l'Empire. 

Du  llaul-Poliitinat,  Icilx  novembre. — La  persécution 
contre  les  illuminés  ne  se  ralentit  pas.  Une  nouvelle  or- 
donnance prescrit  aux  candidats  delà  confession  d'Augs- 
bourg,  avant  d'être  installés  dans  leurs  fondions,  de  faire 
le  serment  contre  l'illuminatisme,  et  de  déclarer  tous  ceux 
de  cette  secte  qui  peuvent  leur  être  connus. 

PRUSSE. 

De  Brandebourg,  le  22  novembre.  —  Il  va  être  fait 
un  changement  dans  la  mobilité  de  l'armée  prussienne. 
On  travaille  au  plan  qui  doit  être  formé  là-dessus.  On  en 
donne  déjà  les  points  suivanls  :  1"  Berlin  renfermera  à  l'a- 
venir 50,000  hommes;  2"  Breslavven  contiendra,  non  com- 
me autrefois  54,000,  mais  60,000;  3"  Konigsberg,  en 
Prusse,  20,000;  ti"  Steltin  ,  20,000;  5°  Magdebourg, 
20,000;  (i"  Bromberg  (et  non  Graudentz  ,  comme  ci-de- 
vant )  en  logera  24,000  ;  et  Wcsel  0,000. 

SUISSE. 

Extrait  d'une  lettre  de  Zuric,  du  20  novembre, — On 
avait  cru  généralement  que  la  F'rance  cesserait  de  faire 
aux  cantons  suisses  les  paiements  stipulés  dans  les  traités  et 
les  capitulations;  mais  on  s'est  trompé;  tous  les  paiements 
ont  été  faits  avec  la  plus  grande  exactitude.  Les  ennemis 
de  la  France  l'auraient  peut-être  désiré,  comme  ilsdésircnt 
aussi  que  nos  rapports  relativement  à  nos  troupes  soient 
changés  de  manière  à  ne  pouvoir  être  acceptés  par  nous; 
mais  il  faut  espérer  qu'ils  n'auront  pas  cette  satisfaction. 
—  Tous  les  Français  qui  étaient  ici ,  à  l'exception  de  quel- 
ques évèques,  sont  partis  pour  l'Allemagne. 

PAYS-BAS. 

Extrait  d'une  lettre  de  Bruxelles,  le  5  décembre,  — 
Il  y  a  ici  quelque  fermentation  sourde  ,  mais  peu  im- 
portante au  fond,  à  en  juger  sur  les  apparenres.  Cette 
nuil,  on  a  fait  du  bruit  dans  la  ville,  c'est-à-dire  dans  un 
quartier  où  les  palrouillcs  ont  arrêté  quinze  personnes  que 
l'on  a|ipelle  des  patriotes  brabançons.  Ou  raconte  qu'on 
les  a  surprises  dans  un  estaminet,  et  qu'elles  avaient  toutes 
la  cocarde  patriotique.   Il  faut  qu'ellesaient  fait  résistance, 

car  on  dit  qu'il  y  en  a  deux  ou  trois  de  tuées On  parle 

de  faire  cantonner  les  troupes  autrichiennes  hors  de  la  vil- 
le, et  de  la  nécessité  d'en  auginenler  le  nombre.  Ce  besoin 
de  prétexte  est  de  naUne  à  donner  beaucoup  à  réiléchir  : 
car  il  se  pourrait  que  des  ordres  supérieurs  entretinssent 
une  certaine  agitation  pour  ne  point  laisser  manquer  de 
prétexte  à  l'accroissement  des  forces  militaires  dans  nos 
provinces La  querelle  de  nos  Etals  avec  le  gouver- 
nement n'est  point  une  chose  simple,  en  ce  que  les  pre- 
miers résislent  sans  forces  réelles ,  et  que  les  gouverneurs 
lesoiilfrent  de  manière  à  fairecroire  qu'ils  ont  eux-mêmes 
la  dircftion  de  la  désobéissance  ,  et,  pour  ainsi  dire,  le 
maniement  des  obstacles  qu'on  leur  oppose.  N'imporle,  il 
n'en  résulle  pas  moins  un  inconvénient  rve\  pour  l'admi- 
nistraliiin  ;  car  les  lUats  n'ayant  point  consenti  les  inqii'ils, 
selon  l'usage,  on  prolite  de  celle  anarchie  pour  ne  point 
payer  les  droits  d'entrée  dus  aux  Etats.  On  s'approvisionne 
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de  vins,  etc.  cl  les  coiilrebaiidieis  Tonlbien  leurs  affaires,  i 

Les  bons  eiloyens  gémissent.  La  plupart  croient  à  celte 
coalition  secrète  entre  les  Etats  et  le  gouvernement  qui 
voudrait  par  ce  moyen  se  tenir  en  garde  contre  les  entre- 
prises de  la  France,  ou  préparer  à  Lénpold  des  ressources 
pour  exécuter  de  plus  grands  desseins.  En  attendant,  les 
réfugiés  de  France  jouissent  toujours  ici  d'une  protection 
marquée.  Leur  piciiipoienliairc ,  M.  de  la  Oneuillc,  sait 
sans  doute  que  penser  des  notes  de  M.  de  Metleniich  ,  et 
des  réprimandes  d'uu  gouvernement  qui  ne  veut  que  sau- 
ver tes  apparences Des  lettres  de  Vienne,  qui  parlent  de 

nous  autres  Brabançons,  se  trouvent  d'accord  avec  mes 
diverses  conjectures.  On  mande  que  la  Hollande  est  dispo- 
sée à  s'unir  étroitement  avec  la  maison  d'Autriche,  et  que 
les  étals-généraux  en  ont  fait  l'ouverture  par  la  voie  du 
baron  de  lledllenr,  aupris  du  cabinet  de  Vienne,  11  s'agit, 
écrit-on  ,  d'uu  projet  d'alliance  défensive  dont 'on  a  déji 
peul-élre  envoyé  au  gouvernement  de  Bruxelles  les  articles 
préliminaires,  foules  ces  dispositions  sont  fort  dilférentes 
des  niacbinalions  de  l'ancien  comité  de  Breda.  Ne  dirait- 
on  point  (;u'il  y  a  un  siècle  de  différence  ?  VoiU\  les  cours 
cl  leur  politique  !  Cependant ,  l'Anglelerre  inquiète  le  ca- 
binet Slathoudérieu  ;  quel  parti  prendra  le  ministère 
britannique?  Quelle  est  sa  pensée  sur  la  moderne  ambi- 
tion duA'nrd,  surtout  s'il  s'agit  d'investir  la  liberté  fran- 
çaise de  tant  de  inamruvres  diplomatiques,  et  de  menacer 
ce  royaume  d'une  altération  fatale  aux  intérêts  de  la 
Crande-Brelagne elle-même?  ,1'apprends d'ailleurs,  par  des 
lettres  delà  ilaje,  qiirl'on  soupçonne  la  France  de  com- 
niencer  des  négociations  liabiles  avec  ce  cabinet  de  Lon- 
dres, et  que  les  états-généraux  sentent  bien  que,  quoique 
les  Anglais  trouvent  leur  compte  à  leurs  liaisons  actuelles 
a\w  la  Hollande,  cependant  une  prévoyance  plus  vaste, 
un  cnup-d'uil  plus  pénétrant  sur  l'avenir,  les  décideraient 
bientôt  à  des  comliinaisons  politiques  toutes  nouvelles,  as- 
surés <|u'ils  sont  d'ailleurs  par  la  mémoire  de  leurs  suc- 
cès, que  la  Hollande,  réduite  où  elle  en  est,  ne  fuirait  pas 
long-temps  le  joug,  ou  du  moins  l'amitié  nécessaire  ie  la 

(;rande-Bretagne Je  me  réjouis  de  ces  soupçons.  J'a- 

doi)te  avec  plaisir  ces  conjectures.  Il  est  temps  que  la 
France  ail  cette  idée,  et  il  me  semble  convenable  et  natu- 
rel que  dans  ce  plan  vraiment  politique,  les  deux  cours 
fassent  les  avances  à  frais  communs,  il  en  est  temps  1  etc. 


MELANGES. 

Discours  adressé  à  M.  le  baron  d'O.renstiern ,  se  disant 
mitiistrc  plciiifiolcnliairc  de  sn  Majesté  Suédoise,  prés 
des  princes,  par  I\l.  le  maréchal  de  Broglie,  à  la  télé 
de  ta  ci-devuni  noblesse  française. 

De  Coblcntz,  le  24  novembre. 
MONSiEcn, 

Les  malheurs  de  notre  monarque  n'ont  point  été  vus 
avec  indifférence  par  votre  auguste  souverain  :  ù  peine  une 
guerre  qu'il  a  soutenue  avec  tant  de  gloire,  a-t-elle  été 
terminée,  qu'il  a  conçu  le  noble  dessein  de  venir  à  son  se- 
cours, et  il  est  impatient  de  l'exécuter.  Le  droit  de  défen- 
dre la  cause  de  tous  les  potentats,  appartenait  sans  doute  à 
un  roi  que  la  victoire  a  couronné,  et  dont  les  lois  sages  qu'il 
sait  faire  exécuter,  assurent  à  ses  sujets  la  tranqcullilé  et 
le  bonheur. 

L'nitérêt  qu'il  marque  dans  ce  moment  pour  son  ancien 
et  Ddèle  allié,  excite  la  plus  vive  reconnaissance  de  la  no- 
blesse française;  elle  me  charge  d'en  offrir  le  respectueux 
hommage  à  ce  prince  magnanime.  Cet  hommage  est  digne 
d'être  accueilli  par  son  cœur  généreux  et  sensible. 

J'ai  l'honneur  de  prier  votre  excellence  de  le  lui  faire 
parvenir.  L'illustre  chancelier  Oxenstiern  se  montra  con- 
stamment l'ami  de  la  l'Vance.  Nous  nous  félicitons,  Mon- 
5  ieur,  de  trouver  en  vous  les  mêmes  sentiments. 

Réponse  de  M.  le  baron  d' Oxenstiern. 
M.  LE  Maiiécuai,,  et  vous,  MESSIEUnS. 
Vous  venez  remercier  le  roi  d'ime  démarche  (|ue  son 
cœur  lui  a  indiquée,  et  que  la  justice  lui  a  prescrite.  Le 
souverain ,  dont  le  génie  et  le  courage  rendirent  heureuse- 
ment au  trône  une  splendeur  et  une  force  aussi  nécessaires 
au  koulieur  des  sujeb ,  qu'au  lustre  d'une  mouarcliic,  uc 


peut  pas  être  indifférent  aux  malheurs  des  Bourbons,  i 
ceux  d'un  royaume  dont  les  Gustave  et  leurs  successeurs 
ont  été  depuis  des  siècles  les  amis  et  les  alliés. 

Les  peuples  reconnaîtront  enfui  que  leurs  vrais  enne- 
mis sont  ceux  qui  les  égarent,  qui  les  accablent  de  cala- 
mités, et  qui  environnent  de  crimes,  en  faisant  retentir  à 
leurs  oreilles  le  saint  nom  de  la  libcrlé;  que  les  vrais  amis 
sont  les  princes  qui  la  respectent  en  les  gouvernant.  Le 
roi  est  venu  chercher  le  trône  des  Bourbons  anpiès  des 
princes  généreux  qui  ont  protesté  contre  son  avilissement, 
au|)rès  des  chevaliers  illustres  qui  se  sucri lieront  pour  le 
défendre.  Ija  preuveimpnsante  que  doiment aujourd'hui  de 
la  hauteur  de  leurs  sentiments,  les  descendants  des  Tu- 
renne  et  de  tant  d'autres  héros,  leur  doit  être  garante  de 
l'intérêt  aussi  vif  que  constant,  que  le  petit  neveu  de 
Gustave-Adolphe  prendra  toujours  à  leur  sort. 

Précédé  dans  une  aussi  noble  carrière  par  une  souve- 
raine qui  sait  imprimer  sur  toutes  ses  ac  ions  un  caraclere, 
le  roi  a  été  moins  jaloux  de  s'y  voir  devancer,  que  glo- 
rieux d'y  marcher  auprès  d'elle. 

L'ample  moisson  de  gloire  que  renferme  celte  carrière, 
laisse  sans  doute  aux  autres  souverains  que  de  semblables 
desseins  animent,  une  récolle  aussi  abondanle  que  pré- 
cieuse, elle  n'est  point  en  effet  du  genre  de  celles  qui 
s'épuisent  si  on  les  partage. 

On  est  vraiment  heureux ,  Messieurs ,  d'être  l'organe 
de  pareils  sentiments,  quand  on  les  porte  soi-même  gravés 
dans  sou  cœur.  On  l'est  surtout,  quand  à  la  suite  d'un 
jour  où  les  plus  douces  es|!érances  se  sont  douloureuse- 
ment évanouies,  où  après  avoir  été  agités  del'éhui  d'une 
joie  commune,  tous  les  cœurs  ont  élé  resserrés  d'inic 
égale  allliction ,  et  ont  manifesté  le  plus  bel  accord  dans 
leurs  sentiments  pour  un  roi  chéri ,  de  pouvoir  exprimer 
ceux  d'un  souverain  qui  ne  donna  jamais  d'espérances 
mensongères,  et  dont  le  dévouement  à  votre  cause  sera 
aussi  constant  que  votre  courage.  Oui,  Messieurs,  je  sens 
vivement  tout  l'honneur  qu'il  y  a  à  remplircetle  partie  des 
fonctionsdc  mon  ministère  devant  vous,  ctdevanl  un  hom- 
me tel  que  l'illustre  chef  qui  vous  conduit. 


Al.JlANACHS. 

Secrétaire  fidèle  et  discret,  à  l'usage  de  l'un  et  l'autre 
sexe,  avec  tablettes  économiques,  perte  et  gain,  un  stilel 
(|ui  en  fait  la  fermeture,  et  |)orte-feuille  pour  les  assignats. 
Prix,  k  liv,  10  s.  relié  en  maroquin. 

A  Paris,  chez  M.  Desnos,  ingénieur-géographe  et  li- 
braire de  S.  M.  Dauoi.se,  rue  Saint-Jacques,  au  Globe, 
n°  254. 

BULLETIN 

DE   l'assemblée   KAÏIOiNALE   LÉGISLATIVE. 

pitEnnÈnG  législature. 

Présidence  de  M.  Lacépcde. 

SÉANCE  DU   JEUDI   AU  SOIR. 

Oti  fait  lectiire  de  plusietirs  adresses  tie  fclicilation 
sur  le  dcctel  des  éiiiigfatils  et  sur  celui  des  piûtrcs 
11(111  jisseriiieiitt'S. 

Sur  la  pr()|)osilloii  de  M.  l'abbé  Audreiii ,  lu  ineu- 
lioti  ait  |ii'oi;ès-verbnl  en  est  decrélée. 

M.  Uelalaiide  l'ait  hommage  à  l'Asseniblt^e  de  l'iii- 
veiitiuii  d'im  nouveau  cabestan.  11  prie  l'Assetulilée 
d'eu  l'aire  l'aire  l'exiiérieiice  dans  son  comité  d'agri- 
culture ,  en  y  appelant  des  membres  de  l'acadéiuie 
des  sciences. 

M.  •"  :  Ce  n'est  pas  à  l'Assemblée  que  M.  Dcla- 
lande  doit  s'adresser,  qu'il  aille  se  présenter  devant 
un  corps  de  savants.  (  On  rit.  ) 

Apres  quelques  débats  ,  la  pétition  de  M.  Delalan- 
de  est  adoptée. 

Un  marchand  de  chevaux  de  la  ci-devant  province 
de  Normandie,  se  plaintà  la  barre  de  ce  qu'on  achète 
en  Allemasue  des  chevaux  de  remonte;  il  prétend 
qu'oit  n'en  tire  plus  pour  l'année  de  celte  ci-devant 
pioviticc. 
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Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  militaire. 

On  fait  li'clme  d'une  adresse  dn  conseil  du  dépar- 
tenieiil  du  Douhs,  séant  à  Besançon,  dans  laiinelle  il 
se  [ilaint  de  ce  tini'  le  vinyt-deiizienie  ri'giiuenl  de 
cavalirie  ,  easi'i'ué  dans  cette  ville,  all'ecle  l'aiisto- 
cratie  la  pins  unpudente  ,  et  le  ({('vonenienl  le  plus 
ciimplel  aux  piuiccs  ernigrants.  Les  S(ddals  de  ce  ré- 
giini'iit  uni  assassiiK'  làrlifuieiit,daiis  nn  village  près 
(II'  ISes.'Miçiin,  M.  Moinnalioult,  coiuiiiunilant  d'un  bu- 
tadlun  de  volontaires. 

Ils  se  sont  mis  ciini  contre  deux  vidontaires  dn 
Jura  ,  diinl  le  Ijataillnu  passait  à  Besançon.  L'uU'aire 
ipTils  ont  eue  ensemble  a  iuani|ué  de  devenir  géné- 
rale entre  le  régiment  et  le  bataillon. 

Le  déparleini'iit  se  plaint  de  ee  ([ue  M.  Tonlnn- 
geoii ,  olllcier  géïK'ral  dans  le  Donbs,v<nt  tout  au 
moins  avec  iiidillérenec  ces  di'sorilres.  Le  corps  ad- 
nniMsIralit  déclare  que  si  on  laisse  ce  régiment  à  Be- 
sançon et  sur  la  Irontiére,  il  ne  répond  pas  de  ce  (pie 
rindigiialKin  pnblnine  [lonrra  exciter  de  violent. 

L'Asseinbb'c  décrète  (pie  le  ministre  donnera  des 
renseigiiemenls  à  ce  sujet. 

Deux  jeunes  abbés  de  la  congrégation  de  Saint- 
Lazare  se  sont  présentés  à  la  barre,  pour  se  pl.iin- 
dre  i\t'  ce  (pie,  dans  les  congri'gations  provisoire- 
ment conservées  ,  les  pères  gardiens  et  procnrenis 
ont  le  maniemcnl  exclusif  des  deniers,  sans  être 
nbligi's  à  partager  les  relniuals  avec  leurs  conirères. 
Ces  pères  procureurs  et  gardiens  sont  entichés  d'a- 
ristoeiatie.  Ils  ne  prêteront  jamais  aucun  serment. 
Ils  se  dis|)osciit  à  (bdoger,  et  di'jà  ils  di'UK'nagent  ; 
il  n'y  a  pas  de  nuit  (pi'ils  ne  lassent  esiiiiiver  tantôt 
une  malle,  taiiti'it  un  eoIVre.  S'ils  s'aperçoivent 
(|ne  leurs  p'uues  conirères  ('|iii'iit  les  moiiveiiienls 
de  ces  coll'rcs  et  de  ces  malles,  ils  les  happent,  les 
blessent,  etc. 

Cette  pétition  est  renvoyée  an  comité  des  do- 
maines. 

Une  di'pulalion  de  la  commiinR  du  Havre  est  ad- 
mise à  la  barre.  Elle  dé|)lore  les  di'sastres  (]ui  afflli- 
geiit  les  Coinnies  ,  et  en  attribuent  la  cause  au  sys- 
tème (pii  a  fait  donner  aux  liommcs  de  couleur  des 
droits  diiiil  ils  ne  jouissaient  pas. 

M.  l'ivcqac  du  driiartcmenl  du  Calvados  :  Je  de- 
mande à  lire  nue  pièce  (pii  m'est  tombée  entre  les 
inanis,  et  (pii  a  pour  litre  :  -  Ordonnance  pour  les 
compui/nicii  du  Tiers-Elal  qui  se  rassemblent  sous 
tes  ordres  de  Monsieur  et  de  monseigneur  le  comte 
d'Artois.  ' 

La  lecture  de  cette  pièce  est  interrompue. 

Un  membre  dn  comité  de  la  salle  présente  trois 
plans  pour  nue  nouvelle  furmalion  de  la  salle. 

Ils  sont  renvoyés  à  un  nouvel  examen. 

M.  C.vvEr.iER  ,  au  nom  du  comité  de  la  marine  : 
■Vous  avez,  par  nn  décret  dn  31  octobre  dernier, 
chargé  votre  comité  de  marine  d'examiner  une  péti- 
tion des  citoyens  actifs  de  la  ville  de  Brest,  ayant 
pour  objet  la  prompte  exécution  de  la  loi  du  15  mai 
1791  ,  coiiceriiant  l'organisation  de  la  marine,  et  la 
radiatiini  sur  les  l'tats  de  tous  les  ollieiers  ipii  ne  se 
rendraient  pas  à  leur  di'parleincnt  ù  une  époque  dé- 
termini'e. 

Le  comité  des  pétitions  a  aussi  renvoyé  au  comité 
de  la  marine  une  seconde  pi'tilion  des  citoyens  actifs 
de  la  nièiiu'  ville  ,  déiioiiçant  des  traitements  payés 
à  des  olliciers  absents  sans  congé  ,  et  dont  plusieurs 
sont  sortis  du  royaume.  Ces  deux  objets  paraissant 
au  comité  devoir  être  traités  ensemble  :  j'ai  été 
chargé  de  les  faire  entrer  dans  le  même  rapport. 

En  lisant  attentiveinenl  ces  deux  pétitions,  votre 
comité  a  vu  :  1»  que  de  huit  cent  (pi  itre  olliciers  affec- 
tés an  di'partemiMitde  Brest,  le  nombre  de  ceux  pn-- 
sents  au  corps  ou  embarqués  ne  s'élevait,  à  l'époque 


du  1er  octobre,  qu'à  (]uatrecent  vingt-six  ;  que  des 
trois  cent  soixante -dix-huit  absents,  cent  sept  l'é- 
taient par  congé,  et  deux  cent  soixante-onze  sans 
congé;  et  (pie  la  seule  raison  qui  a  relardé  jusqu'à 
présent  l'organisation  de  la  marine,  est  l'absence 
d'un  grand  nombre  d'officiers,  iionidislant  l'ordre 
formel  donné  à  tous  de  se  rendre  pour  le  1  j  seiiteni- 
bre  à  leurs  départements  respectifs. 

20  Que  .\I.  Boiiexie,  lieiitenanl  de  vaisseau,  absent 
du  déparlement  depuis  dix-iieiif  mois  seize  jours, 
avait  iibtenii  u\\  rappel  d'appointeiueuts  de  2,001  liv. 
8  s.  11  d.  ,  (pioiqii'il  ne  lui  eût  été  accordé,  à  son 
départ,  (pi'iin  congé  de  trois  mois  sans  appoiii- 
temenls. 

•S»  Qu'on  vient  do  compter  également  une  soniine 
de  1,500  liv.  à  M.  Echallard,  major  de  division,  ab- 
sent depuis  le  l'^r  avril  1788. 

•i»  l-;iiliii,(pron  conliniie  de  payer  régulièrement 
d(>s  olliciers  dont  la  sortie  dn  royaume  est  constatée 
et  noloire. 

Votre  comité  ne  pouvant  révoipier  eu  donle  ni 
l'exactitude  d'un  état  de  situation  lait  sur  les  lieux  , 
d'après  l'extrait  même  de  la  revue  ,  ni  des  pièces  si- 
gnées par  nn  grand  nombre  de  cituvens,  dont  (piel- 
(pies-iins  sont  employés  dans  les  bureaux  de  la  ma- 
rine ,  a  pensi'  qu'il  était  instant  de  l'aire  cesser  de.s 
abus  aussi  contraires  à  la  discipline  militaire ,  que 
pri-jiidiciables  aux  intérêts  de  l'Etat. 

Il  s'occupait  sérieiiseinentde  leur  remplacement, 
lorsipi'il  a  vil  avec  la  plus  grande  surprise  la  lettre 
du  ministre  de  la  manne  ,  insérée  dans  le  N"  321  du 
Monilcur  :  celte  lettre  a  paru  à  voire  comité,  sus- 
ceptible de  qiieUpies  observations  importantes  qu'il 
s'em|)ressc  de  mettre  sous  vos  yeux. 

Le  ministre  avance  d'abord,  avec  l'assurance  d'un 
liomme  qui  peutadministrer  sur-le-champ  les  preu- 
ves de  son  assertion  ,  qu'il  n'y  a  pas  un  seul  ollicier 
de  marine  ipii  ait  .[uitlé  son  poste. 

Sur  ce  premier  point,  votre  comit(5  pense  qu'on 
est  eu  droit  de  demander  au  ministre,  depuis  quand 
et  d'après  cinelle  loi  on  constate  la  présence  des  ofli- 
ciers  à  leur  poste ,  anlrement  qu'en  en  faisant  la  re- 
vue ;  pounpioi  les  ofliciers  de  la  marine  all'cclés  au 
jinrl  (le  (îrest  n'ont  pas  répondu  à  l'apiu-l  du  i)re- 
mier  octobre  ,  si  à  celte  époque  ils  étaient  réelle- 
ment a  leur  département?  de  quelle  autorité  cnlin , 
et  paripiel  motif  on  a  pu  les  dispenser  de  cette  obli- 
gation, dans  un  temps  où  il  est  essentiel  que  chaque 
loiictioiinaire  publie  se  tienne  conslamineut  au  poste 
(pii  lui  est  coiilié  ;  dans  un  temps  où  il  est  de  la  der- 
iiii-re  importance  pour  la  nation  ,  de  connaître  par- 
faitement les  chefs  militaires  sur  lesseiiliinenls  des 
quels  elle  peut  compter;  dans  un  temps  cnlin  ofl 
l'on  doit ,  moins  que  jamais  ,  déroger  aux  lois  et  se 
relâcher  sur  leurs  dispositions?  Indépendamment  de 
ces  raisons  ipii  paraissent  sans  réplique,  on  jieut 
encore  observer  an  ministre  delà  marine  que  son 
assertion  ne  saurait  détruire  des  faits  qui  sont  de  no- 
lorii-ti'  piibliipie;  or,  il  est  notoire  ipie  M.  Hector, 
cnniniandanl  ci-devant  la  marine  à  Brest ,  et  dont 
M.  Marigny  ne  remplit  les  l'onctioiis  que  \r.\r  intérim, 
a  passé  par  Taris  dans  les  premiers  puirs  d'octobre, 
pour  se  rendre  à  Coblcntz,  accompagné  de  M.  Sou- 
langes,  sou  beau-frère;  il  est  notoire  que  M.  Vau- 
dreuil  a  eu  l'impudence  de  dire  au  roi,  en  prenant 
ciiiigi'  de  lui  ,  ipi'il  all.iit  à  Coblenlz  ;  il  est  notoire 
(pi'nn  grand  nombre  d'uflicicrs  de  Brest ,  de  Toulon 
et  de  liochel'ort ,  .se  sont  empressés  d'aller  grossir 
cette  ridicule  et  criminelle  croisade. 

I.e  minislrc  dit  ensuite  que  dans  le  nombre  des  of- 
liciers ipii  sont  absents,  plusieurs  ont  été  forcés, 
p;ir  des  attentats  plus  on  niuiiis  graves  contre  leurs 
personnes   ou  contre   leurs  propriétés,   à   quitter 
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le  lieu  de  leur  rc'sidence  ordinaire,  et  y  revien- 
dront Siins  doute  aussilîlt  que  l'oidre  ,  la  Irau- 
qtiilliteetla  soumissiou  aux  lois  seront  rétablis  dans 
le  royaume. 

Il  a  paru  à  voire  comité  que  si  de  semblables 
réflexions  élaient  déplacées  dans  la  bouche  de  tous 
lions  Français,  elles  élaient  bien  plus  inconvenantes 
dans  celle  Vl'uu  des  premiers  agents  du  pouvoir  exe- 
cutif. En  elTet,  si  c'est  une  lâcheté  dans  un  sim- 
ple citoyen  de  s'éloigner  de  sa  patrie,  parce  qu'il 
croit  y  courir  quelque  danger,  c'est  une  trahison 
dans  un  militaire  de  fuir  honteusement ,  sur  la 
moindre  apparence  de  prétendus  troubles. 

N'est-il  pas  révoltant  que  des  ofliciers  payés  par 
la  nation  attendent,  pour  rentrer  dans  leur  poste, 
le  retour  de  l'ordre  et  de  la  tranquillité,'au  main- 
tien desquels  ils  étaient  appelés  à  concourir  ;  et  le 
rétablissement  de  la  soumissiou  aux  lois,  quand  ils 
devaient  les  premiers  en  donner  l'exemple?  Le  mi- 
nistre de  la  nuuine  peut-il  autoriser  une  conduite 
aussi  coupable?  pent-il  admettre  d'aussi  mauvai- 
ses excuses?  peut-il  les  faire  valoir  lui-même?  et 
vouloir  pallier  le  crime,  n'est-ce  pas  en  quelque 
sorte  le  partager? 

Le  ministre  ajoute  que  d'autres  officiers  ont ,  en 
partant,  eu  l'attention  de  lui  indiquer  la  voie  par 
laquelle  il  pourra  leur  faire  parvenir  les  ordres  du 
roi,  et  de  l'assurer  de  leur  empressement  à  se  rendre 
partout  où  Sa  Majesté  jugerait  à  propos  de  les  em- 
ployer pour  le  service  de  la  patrie. 

Ici  paraît  au  grand  jour  la  partialité  du  minis- 
tre de  la  marine  ;  et  l'on  ue  peut  plus  douter  du 
désir  qu'il  manifeste  de  conserver  aux  ofliciers  ab- 
sents leurs  places  et  leur  traitement, etde concilier 
leur  existence  fictive  dans  lesportsa  vec  leur  existence 
réelle  hors  du  royaume  :  autrement  se  donnerait-il 
tant  de  peine  pour  justifier  leur  éloignement,  en 
leur  prêtant  des  motifs  prétendus  légitimes  ,  et  qui 
ne  vous  paraîtront  sans  doute  ,  ainsi  qu'à  votre  co- 
mité, que  des  prétextes  mal  déguisés.  11  semble- 
rait même,  en  pesant  les  expressions  du  ministre, 
qu'il  est  reconnaissant  de  l'allenlion  qu'ont  eue 
quelques  ofliciers  de  lui  donner  les  moyens  de  cor- 
respondre avec  eux,  et  de  leiu'  empressement  à  rem- 
plir leurs  devoirs;  et  cependant  le  peu  de  cas  qu'ils 
ont  fait  de  la  proclamation  du  roi  concernant  les  mi- 
litaires émigrés  prouve  combien  était  sincère  leur 
promesse  de  se  rendre  à  leur  poste  au  premier  ordre, 
et  à  quel  point  la  nation  peut  compter  sur  de  pareils 
défenseurs. 

Votre  comité,  après  vous  avoir  soumis  les  réfle- 
xions qu'il  a  faites  sur  la  lettre  du  ministre  de  la  ma- 
rine, pense  que  ce  dernier  a  été  induit  eu  erreur 
par  des  comptes  infidèles  ,  ou  qu'il  cherche  à  ména- 
ger aux  officiers  absents  la  facilité  d'éluder  les  lois; 
il  pense  qu'on  ne  peut  sans  danger  se  reposer  sur  les 
assurances  qu'il  donne  relativement  à  son  départe- 
ment; assurances  démenties  par  des  preuves  irrécu- 
sables confirmées  par  la  notoriété  publique.  Il  croit, 
en  conséquence,  devoir  vous  proposer  les  moyens  les 
plus  prompts  et  les  plus  sûrs  de  remplacer  convena- 
blement les  officiers  de  la  marine,  émigrés  on  dé- 
serteurs de  leur  poste,  et  de  rétablir  I  ordre  dans 
un  corps  qui  depuis  long-temps  ne  connaît  point  de 
discipline  et  dont  le  service  porte  entièrement  sur 
des  formes  arbitraires. 

Votre  comité  s'est  sérieusement  occupé  de  trou- 
ver un  mode  de  remplacement  qui  fût  à  la  fois  juste 
et  exempt  d'inconvénicuts.  Les  sous-lieutciiantsde 
vaisseau  brevetés,  les  sous-lieutenants  auxiliaires, 
les  maîtres  entretenus,  les  capitaines  du  commerce, 
dont  plusieurs  ont  servi  avec  distinction  pendant  la 
dernière  guerre,  les  anciens  volontaires  et  élèves  de 


la  marine  offrent  des  ressources  certaines  et  permet- 
tent même  la  liberté  du  choix.  Voire  comité  est  per- 
suadé que  l'expérience  ,  le  zèle  et  le  patriotisme  de 
ces  candidats  sont  bien  propres  à  compenser  avan- 
tageusement ce  qui  pourrait  leur  manquer  du  cOté 
de  la  théorie  et  de  la  tactique. 

Votre  comité  a  jugé  que,  pour  compléter  son 
rapport,  il  devait  encore  vous  exposer  combien  il 
est  nécessaire  de  limiter,  par  luie  loi  positive,  la 
faculté  que  se  sont  arrogée  jusqu'à  ce  jour  les  mi- 
nistres et  les  commandants  de  la  marine,  d'accorder 
aux  officiers  des  congés  et  des  permissions  de  s'ab- 
senter, en  leur  conservant  leur  traitement.  D'après 
les  informations  qu'il  a  prises,  et  les  renseignements 
qui  lui  ont  été  fournis  à  cet  égard ,  votre  comité  s'est 
assuré  qih'on  expédiait  des  congés  avec  appointe- 
ments à  la  plupart  des  officiers  qui  en  sollicitaient, 
et  que  ceux  qui  en  obtenaient  sans  appointements, 
trouvaient  tôt  ou  tard  le  moyen  de  se  faire  rappeler 
sur  les  états  <le  paiement  ;  il  s'est  assuré  nue  le  com- 
mandant de  la  marine  prenait  sur  lui  de  donner  des 
permissions  avec  lesquelles  on  pouvait  parcourir 
tout  le  royaume ,  pourvu  qu'on  s'abstînt  de  se  mon- 
trer à  Paris,  et  surtout  à  Versailles;  que  ce  même 
commandant  répondait  à  la  revue  pour  ceux  qui  ne 
s'y  trouvaient  pas,  et  que  les  officiers  non  embar- 
qués, qu'on  traitait  avec  le  pliis  de  rigueur,  n'é- 
taient tenus,  pour  toucher  leurs  appointements, 
que  de  paraître  quatre  jours  de  l'année  à  leur  dépar- 
ment.  Votre  comité  s'est  enfin  assuré  que,  sur  la  de- 
mande faite  dernièrement  par  les  citoyens  de  Brest 
aux  commandants  de  terre  et  de  mer,  d'une  revue 
générale  des  ofliciers  servant  sous  leurs  ordres  ,  le 
ministre  est  taxé  par  la  correspondance  de  la  muni- 
cipalité, de  faire  expédier  10  à  12  congés  chaque, 
coiu-rier ,  pour  mettre  à  l'abri  du  blâme  et  de  la  re- 
tenue de  leur  traitement  ceux  qui  avaient  omis  de  se 
mettre  en  règle  avant  leiu-  départ,  ou  qui  ne  s'é- 
taient absentés  que  sur  des  permissions  verbales. 

Pour  arrêter  ces  prévarications,  et  pourvoir  au 
remplacement  des  officiers  émigrés  ou  absents  sans 
congé,  votre  comité  vous  propose,  le  décret  d'ur- 
gence préalablement  rendu ,  de  décréter  ce  qui 
suit  : 

Premier  décret  dans  le  cas  de  l'urgence. 

«Art.  l".  La  loi  du  15  mai  dernier,  concernant  l'organi- 
sation de  la  marine,  sera  mise  en  exécution  dans  le  cou- 
rant du  présent  mois  de  décembre. 

»  II.  Tous  les  ofliciers  de  marine  absents  sans  congé, 
ou  par  congé,  ayec  ou  sans  appointements,  en  activité  de 
service  ou  sans  activité ,  qui  ne  seiont  pas  rendus  à  leurs 
départements  respectifs  le  15  janvier  prochain,  seront 
censés  avoir  déserté  leur  poste. 

»  III.  Ils  seront,  à  compter  de  ladite  époque,  destitués 
de  leur  emploi ,  privés  de  tout  traitement,  et  déclarés  in- 
capables de  remplir  à  l'avenir  aucune  fonction  militaire. 

»  IV.  Le  ministre  remettra  sous  les  yeux  de  l'Assem- 
blée la  liste  nominative  des  ofliciers  tant  absents  que  pré- 
sents à  la  revue,  le  premier  février  prochain,  au  plus 
tard. 

»  V.  Les  ofliciers  qui  ne  se  seront  pas  présentés  à  la 
revue,  seront  remplacés  sur  le  champ  de  la  manière  indi- 
quée ci-après. 

»  VI.  Seront  exceptés  des  dispositions  énoncées  ci -des- 
sus les  ofliciers  qui,  pour  raison  de  santé,  se  seront  trou- 
vés dans  l'impossibilité  de  se  rendre  à  leur  département  ù 
l'époque  indiquée 

0  VII.  Ils  seront  tenus  de  produire  à  cet  effet  une  at- 
testation siîçnéc  par  deux  ofliciers  de  santé,  et  certifiée 
par  la  municipalité  du  lieu  de  leur  résidence. 

0  VIII.  CeujL  de  ces  derniers  qui  sont  absents  sans 
congé,  seront,  de  la  même  époque,  privés  de  tout  traite- 
ment, jusqu'à  leur  retour  à  leur  département. 

1)  IX.  Les  contre-amiraux,  lieuteuaius-généraux ,  capi- 
taines et  lieutenants  de  vaisseaux ,  seront  remplacés  par  les 
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oITicicrs  du  (çrade  immédiatement  au-dcssoiis,  de  la  ma- 
niî'ic  prescrite  par  l'arlirle  II  du  cliapilre  IV  (!<■  la  qua- 
trième section  de  la  Consliiulion. 

I)  X.  Les  places  vacantes  d'enseignes  entrcnus  seront 
complotées  comme  il  suit: 

»  La  moitié  par  les  sous-lientcnants  brevetés  restant 
sans  emploi. 

»  Kl  de  l'autre  moitié,  un  tiers  par  les  enseignes  non- 
cntrelenus. 

»  Un  liers  par  les  aspirants  ayant  droit  d'y  prétendre  , 
suivant  la  loi  du  15  mai; 

»  Et  nn  tiers  à  parlaper  entre  les  maîtres  entrctenuscties 
soiis-lieulenaiits  auxiliaires  qui  ont  servi  en  celle  qualité 
peiiilani  la  guerre,  et  qui  se  sont  voués  à  ce  service,  soit 
en  enihiirquant  sur  les  baiiiiicnls  de  l'Klat,  soit  par  leur 
résidence  dans  les  grands  ports. 

»  XI.  Les  remplacements  énoncés  au  précédent  article 
auront  lieu,  le  liers  au  choix  du  roi,  cl  le  surplus  d'après 
ranciciuielé  de  service. 

»  XII.  Les  dispositions  ci-dessus  concernant  le  mode  de 
remplacement  seront  adoptées  pour  celle  fois  seulement, 
et  sans  préjudice  pour  la  loi  du  15  mai  1791 ,  qui  sera  in- 
variablement suivie  à  l'avenir. 

i>  XIII.  La  revue  du  15  janvierprocliain  sera  passée  en 
présence  de  deux  oUiciers  municipaux ,  qui  la  signeront 
avec  tous  les  olliciers  présents. 

D  XIV.  Le  présent  décret  sera  porté  dans  le  jour  ù  la 
6anction  du  roi.  > 

Votre  coniilé  vous  propose  un  second  décret  qui  doit 
être  soumis  aux  délais  prescrits  par  la  constitution. 

(1  Art.  I".  Il  ne  sera,  ù  l'avenir,  délivré  de  congé  avec 
appoinlenienls  qu'aux  olliciers  qui.  d'nprc's  l'ordonnance 
de  ITHG  ,  seront  dans  le  cas  d'en  olilenir. 

»  II.  Le  ministre  ne  pourra  accorder  une  prolonga- 
tion avec  appointements  que  pour  raison  de  sanlé  duemenl 
constatée. 

n  III.  Les  olliriers  qui  auraient  obtenu  une  prolonga- 
tion de  congé  pour  des  raisons  autres  que  celles  de  santé  , 
seront  privés  de  leur  Iraileuient,  à  compter  du  jour  de 
l'expiratiim  di'  leur  rongé. 

»  IV.  Tout  (illii'ier  qui,  pour  raison  de  sanlé,  obtiendra 
un  congé,  jouira  de  son  Irailcnii'iit  jus(|u'ù  son  entiùre 
guérisnn. 

n  V.  (leuv,  au  contraire,  qui  (lemanileront  5  s'absenter 
pour  alTiiircs  de  raniilli'  ou  anlii's,  seniiil  privés  de  leurs 
appoinlenienls,  A  ronipIcT  du  jour  de  li'ur  départ  jusqu'à 
celui  lie  leur  relour  ii  li'iir  poste. 

n  VI.  Le  comniaiulant  des  armes  ne  pourra,  sans  en 
rendri'  conq)ti'  au  ministre,  iiermellrc  ù  aucun  ollicier  de 
s'absenter  pendant  plus  de  quiu/.e  jours,  ni  de  s'éloigner 
de  plus  (le  vingt  lieues  de  sou  dé|)artemenl. 

n  Vil.  Il  y  aura  au  moins  un  mois  d'intervalle  entre 
chaque  pei'Uiission  accordée  au  même  ollicier, 

»  Vlli.  (.es  permissions  n('  pourront,  dans  aucun  cas, 
dispenser  de  paraître  aux  revues.   » 

L'Assemblée  ordonne  l'inqiression  du  rapport  et  l'ajour- 
nenieni  des  projets  de  décret. 

La  séance  est  levée  à  neuf  heures. 

SÉllNCB  DU   VENDREDI  9   DÉCEMBIIE. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre  du 
minisire  de  la  guerre,  qui  annonce  que  le  colonel-général 
des  Suissi'S  demande  si  le  décret  qui  ordonne  une  nouvelle 
revue  et  une  nouvi'lle  prestation  de  serment  civique,  est 
applirrd)le  aux  régiments  Suisses. 

L'Assemblée  renvoie  celte  lettre  aux  comités  militaire 
fl  diplomali(|Me  réuni'..  Ou  fait  lecture  d'une  adresse  de 
l'asseiidilée  électorale  de  Valcncicnncs ,  département  du 
Nord ,  courue  en  ces  tcrnu's  : 

«  Sire,  les  éleclenrs  du  dislrict  de  Valenciennes,  au  dé- 
parlemeut  du  N'iird,  légalement  assend)lés  pour  continuer 
la  nominniion  aux  cures  vacantes  dans  ce  district ,  n'imt 
lias  cru  devoir  se  séparer  sans  témoigner  ù  Votre  Majesté 
leur  vceu  pour  l'exécution  de-;  lois  relatives  h  la  discipline 
extérieure  de  l'église.  Nous  ne  voyons  dans  la  conslilulion 
civile  du  clergé  que  la  réforme  des  abus  ;  nous  fondons 
nos  espérances  sur  le  décret  cnnire  les  prêtres  factieux,  et 
nous  vous  supplions.  Sire,  de  vouloir  bien  le  revêtir  de 
votre  sanction,  et  lui  donner  le  caractère  et  la  force  de  loi 


(le  l'Etat.  Jamais  il  n'y  cul  de  loi  si  nécessaire  et  si  instante. 
Il  n'est  pas  de  moyens  que  n'aient  employés  les  ])rélre» 
non-assernienlés  pour  allumer  partout  les  torches  du  fa- 
natisme. Nous  voyons  employer  lour-ù-loiir  la  llamme,  le 
fer  et  le  poison.  Ils  agilenl  les  esprits  faibles  et  les  dévots 
supersiilieux;  ils  leur  montrent  l'enler  prèl  Ix  s'enlr'ouvrir 
pour  engloutir  et  faire  tomber  dans  l'abime  ceux  qui  ne 
suivent  pas  leurs  projets  de  révolte.  Déjà  plusieurs  citoyens, 
ainsi  égarés  par  ces  manœuvres,  se  sont  livrés  au  déses- 
]ioir,  et  ont  tranché  eux-mêmes  le  fd  de  leurs  jours.  On 
emploie  tantôt  les  caresses  les  pins  perfides,  tantôt  les 
menaces,  et  jusqu'à  des  voies  de  fait  pour  surprendre  des 
signatures  par  lesquelles  on  engage  les  persmnies  faibles  à 
une  ligue  avec  les  factieux.  » 

L'Assemblée  ordoiitie  mention  honorable  de  cette 
adresse  au  procès- verbal. 

M.  ■■■  :  J'en  demande  aussi  l'envoi  au  directoire 
du  (It'pnrleineiil  de  Paris.  (  On  applaudit.  ) 

On  fait  lecture  d'une  lettre  du  ministre  de  l'iiité- 
rieur,  qui  annonce  ([uc  le  procureur-syndic  du 
drpartcment  de  la  Meiirlhe  lui  a  donné  avis  (|iie 
M.  Marc  tils  a  éti-  arrêté  à  Toul  ,  et  (iii'à  l'cf^ard  de 
iMM.  Malvdisiii  ctGautbier,  l'un  est  à  Juinville  ,  oit  il 
conniiandc  son  corps  ;  et  l'autie  ,  M.  Gantliier,  sur 
des  soupçons  iin'il  avait  conçus,  s'est  retiré  de  Toul 
deux  jours  avant  le  décret  d'accusation. 

M.l'icrrct  inslrtiil  l'Assemblée  (|ue  le  curé  de  la 
paroisse  deSainl-Cyra  demandé  et  reçu  la  Ix-iiédie- 
tion  nuptiale;  que  ses  paroissiens  oui  assiste'  a  celte 
cérémonie  et  ont  reconduit  leur  curé  et  sa  l'cmme 
en  criant  :  Vive  ta  cmislitution,  vive  l'Assemblée 
nalianalc.  (On  ajiplaudit.) 

Plusieurs  memlires  demandent  que  ce  fait  soit 
mentionné  honorableinent  au  procès- veibal. 

M.  Faiciiet  :  Cumme  la  loi  n'a  encore  rien  pro- 
noncé sur  cet  objet,  je  demande  que  l'on  passe  ù 
i'oriire  du  Jour. 

L'Assembli'e  passe  à  l'ordre  du  join-. 

Ou  iolrodliit  a  la  barre  une  (l('i)Ulalion  des  colons 
de  Saint-Domingue. 

L'oRATF.LR  Di:  i.A  Dici'U TATioN  :  Nos  IVères  sont 
égorgés,  nos  fortunes  sont  (b'tniites  ;  le  commerce 
nali(iiinl,la  prospériU'pnblMjue  p('rissenl  avec  nous. 
Depuis  un  mois  ,  celte  riic(  inle  rcleiilil  de  nos  dt-- 
sastres.et  c'est  dans  celle  cnceiiile  (|u'on  ose  nous 
calomnier.  M.  Brissot  vous  a  dciidlici'  la  ColoiMe,scs 
propriétaires,sesre|>réseiilanls,ses  adminislralcurs. 
Bepri'sciilauls  d'un  grand  peuple  ,  vous  ne  devez  pas 
vous  laisser  tromper  jus(|n',iu  dernier  momiiit  :  ceux 
qiiise  déclarent  les  eimemis  des  blancs  parcc(|ii'ils  ont 
des  esclaves  noirs  ,  n'ont  il'antre  dessein  (lue  de  les 
faire  ('gorger  les  uns  parles  autres.  Voilà  les  projets 
bienfaisants  de  ces  prétendus  amis  de  l'iiumatiité. 
La  constiliilion  de  France  n'est  pascidie  des  Cido- 
nies.  Les  Colonies  ne  peuvent  subsister  sans  la  traite 
des  nègres.  N(nis  demandons  justi<e.  Nous  n'oppo- 
serons ii  nos  calonitiiateiirs  que  l'indignatioji  et  le 
mé|)ris.  Qu'ils  apprennent  qu'en  dépit  des  complots, 
les  cidoijs  ciuiserveroiit  à  la  France  les  Colonies  , 
ou  perirnnl  avec  elles. 

M.  Gatereau  ,  pt'litionnaire  ,  lit  la  pétition  dont 
voici  la  substance.  —  Di'pimilli'  de  mou  ('tat  et  di; 
ma  fiirUiiie  par  ordre  de  l'Asscmltlée  provinciale  du 
Nord  •.'cmbarqiK'  dans  les  ti'iièbrcs  ,  je  suis  arrivé  à 
Marseille  sans  ressource  et  sans  appui.  Les  commis- 
saires de  Saint-Domingue  ont  osé  voir  eii  moi  le 
principal  auteur  des  troubles  (|ui  ont  désolé  les  Co- 
lonies. Il  faut  donc  drmasepicr  ces  bommes  perver.s 
ipii  ont  été  les  victimes  de  leur  orgueil  et  de  leur 
injustice.  Sans  dinite  ils  me  croyaieni  morts  lors- 
qu'ils ont  paru  (levant  vous,  ils  croyaient  enseve- 
lir avec  moi  la  connaissance  de  leur  criminelle  con- 
duite. 

Il  existe  à  Saint-Domingue  iinccoalitionqiii  vent, 
ou  la  contre-révoliilion  ,  on  rindépeiidance  sous  la 
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protection  d'une  puissance  étrangère.  Par  la  contre- 
révolution,  ils  conservaient  leur  despotisine;  et 
par  l'iiidépeiiilancc  ,  ils  échappaient  au  paiement 
des  dettes  immenses  qu'ils  ont  contractées  envers 
l'Etat.  Ils  ont  fait  éloigner  des  assemblées  primaires 
les  honnéles  colons  blancs  ,  et  les  hommes  de  cou- 
leiu-  libres  ;  ils  ont  envahi  toutes  les  places  dans  les 
assemblées  coloniales;  ils  ont  jeté  la  terreur  dans 
toutes  les  .Inios.  Moi  seul,  j'ai  osé  dire  la  vérité  parmi 
les  poisons  et  les  poignards  des  assassins  ;  j'ai  mon- 
tré à  découvert  tous  les  complots  ;  j'ai  fait  trembler 
les  méchants.  C'est  moi  qui,  par  un  journal  très-ré- 
pamln  ,  entretenais  aux  Colonies  le  feu  sacre  du  pa- 
triotisme ;  c'est  moi  qui  avais  prédit  le  décret  d'in- 
dépendance de  la  première  assemblée  coloniale,  deux 
mois  avant  qu'il  fût  rendu;  c'est  moi  qui  ai  fait  aux 
troupes  de  ligne  révoltées  ,  des  adresses  (Jui  les  ont 
sur-le-champ  fait  rentrer  dans  le  devoir;  c'est  moi 
qui ,  tantôt  par  de  sages  conseils ,  tantôt  par  des  élo- 
ges mérités  ,  ai  ranimé  les  espérances  des  propriétai- 
res de  tontes  les  couleurs  ;  c'est  moi  qui  ai  conservé 
à  la  mère-patrie  des  citoyens  tranquilles,  dont  le  si- 
lence forcé  ne  peut  être  coupable.  Les  malheureux  ! 
ils  n'ont  point  d'armes;  ils  ne  sont  forts  que  de  leurs 
vertus.  C'est  à  vous  qu'il  apjiartient  d'envoyer  sur 
cette  terre  de  désolation  des  nommes  purs,  humains 
et  désintéressés.  Qu'ils  aillent  sonder  les  plaies  de 
ces  dignes  colons,  ils  renconljcront  à  chaque  pas 
des  preuves  de  perfidie;  ils  verront  un  gouverneur 
qui  n'ose  pas  seulement  écrire  la  vérité  ;  ils  trouve- 
ront des  comités  secrets,  des  commissaires  de  rade 
qui,  depuis  la  révolution,  visitent  tous  les  vaisseaux, 
saisissent  tous  les  écrits,  qui  pourtant  n'appren- 
draient rien  aux  in)irs,  parce  qu'ils  ne  savent  pas 
lire  ,  et  rien  aux  hommes  de  couleurs  libres  ,  pajce 
qu'ils  ont  toujours  cotum  leurs  droits;  ils  verront, 
ceux  que  vous  honorez  de  votre  couliance,  que  la 
publication  dudécret  du  15  mai  n'a  pu  causeraueun 
troidjie  dans  les  Colonies;  qu'à  cette  époque,  on  était , 
conuneaujourd'hui ,  persuadé  de  cette  grandevérité  , 
que  les  propriétaires  de  couleiu'  avaient  de  tout 
temps  sulîi  le  despotisme  des  blancs.  Au  nom  de  l'hu- 
manité, lultez-vous  il'envoyer  à  Saint-Domingue 
des  hommes  incorruptibles  et  fermes,  qui  détruisent 
le  mensonge  et  fassent  régner  la  loi  :  alors  vous  se- 
rez les  sauveurs  des  Colonies;  alors  les  hantes  mon- 
tagnes, qui  ne  répètent  que  des  gémissements,  re- 
tentiront de  cris  d'allégresse  et  de  reconnaissance. 
(  On  applaudit.  ) 

L'Assemblée  accorde  à  la  députation  des  colons  de 
Saint-Domingue  cl  à  M.  Gatereau,  les  honneurs  de  la 
séance  ,  décrète  l'impression  des  deux  discours  et  le 
renvoi  au  comité  colonial. 

M.*"  :  Je  viens  réclamer  l'attention  de  l'Assem- 
blée pour  une  observation  bien  inq)ortante.  11  s'agit 
d'exercer  votre  surveillance  sur  la  conduite  du  mi- 
nistre de  la  justice,  que  nous  regardons  tous  comme 
un  bon  citoyen,  mais  qui  n'a  pas  fait  exécuter  la  loi 
de  l'amnistie.  Voici  une  lettre  que  je  lui  ai  écrite  : 
«  J'apprendsdans  ce  moment  que  les  61  laboureurs 
détenus  dans  les  prisons  de  Périgueux  ne  jouissent 
point  encore  de  la  liberté.  La  France  entière  sera 
étonnée  que  sous  le  ministère  d'un  ami  de  la  consti- 
tution ,  il  se  trouve  de  malheureuses  victimes  de 
l'inexécution  de  la  loi.  Vos  agents  vous  ont  dit  que 
ces  prisonniers  étaient  de  mauvais  sujets;  peut-être, 
ont-ils  ajouté,  des  brigands.  Rien  n'est  plus  faux.  Les 
61  laboureurs,  en  relusant de  payer  une  dette  oné- 
reuse et;convcntionnelle,  ont  été  trompés  sans  doute; 
mais  ils  ne  sont  point  de  mauvais  sujets.  Ce  sont 
pour  la  plupart  de  bons  citoyens  qui  valent  mille 
fois  mieux  que  ceux  qui  les  .iccusent.  Leur  empri- 
sonnement a  été  fait  presque  arbitrairement  :  ce 
n'est  que  six  semaines  après  que  leur  affaire  a  été 


portée  au  tribunal  du  district ,  qui  a  ordonné  l'élar- 
gissement provisoire  ,  à  la  charge  de  se  représenter 
en  état  d'arrestalion  ;  et  sous  quel  prétexte  ont-ils 
oidoniié  cet  élargissement  provisoire?  c'est  parce 
que  ces  Cl  laboureurs  avaient  contracté  dans  leur 
horrible  prison  des  maladies  contagieuses.  .le  vois 
avec  douleur  (pie  le  mal  qui  est  fait  est  difficile  à  ré- 
parer; c'est  cependant  en  le  reparant  que  vous  pour- 
rez, dans  inie  place  délicate  ,  braver  la  calomnie  ,  et 
vous  maintenir  dans  l'estime  publique.  » 

M.  Camban  :  Je  demande  à  l'opinant  de  conclure , 
alin  (pie  nous  puissions  pa.sser  à  l'ordre  du  jour. 

^)."'  :  Eh  bien  ,  le  minisire  vous  a  dit  que  ces  pri- 
sonniers ,  étaient  élargis  à  l'époque  du  3  novembre, 
j'atteste  que  le  faitest  faux  :  en  feignantde  les  rendre 
libres,  on  les  a  enchaînés  d'un  lien  bien  plus  fort 
aux  yeux  de  la  loi.  Voici  mon  projet  de  décret. 

"L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  les 
pétitions  des  61  laboureurs  du  déparlement  de  la 
Dordogne,  décrète  que  ces  pétitions,  avec  les  jnge- 
mentsqui  y  sont  joints,  seront  remises  au  comité  de 
législation  ,  qui  sera  tenu  de  faire  son  rapport  sur  le 
tout  mardi  prochain,  et  qui  prc'sentera  un  moyen 
pour  faire  exécuter  irrévocablement  la  loi  d'amnis- 
tie. "  (  On  murmure.  ) 

L'Assemblée  renvoie  au  pouvoir  exécutif,  et 
passe  à  l'ordre  du  jour. 

Discussion  sur  les  finances. 

M.  Donizv.  Vous  avez  reconnu  la  nécessité  de  met- 
tre de  l'ordre  dans  les  remboursements  ,  et  ce  n'est 
qu'incidemment  au  rapport  de  votre  comité  des  as- 
signais qui  vous  en  demandait  une  émission  de  300 
Ênillions.  Je  crois  que  l'Assemblée  ne  peut  pas  en  ce 
mouK-nt  discuter  à  fcuid  la  question  des  liquidations, 
puisqu'elle  n'a  pas  les  données  nécessaires  :  mais  je 
crois  aussi  que  la  suspension  absolue  des  liquida- 
tions est  une  mesure  rejettée  par  l'opinion  publique. 
Je  proposerai  donc  de  rejeter  tout  projet  de  suspen- 
sion de  la  dette  exigible  ;  d'ajourner  la  discussion 
sur  le  mode  à  déterminer,  sur  le  mode  à  prescrire 
sur  les  remboursements,  et  de  décréter  sur-le  champ 
une  émission  de  100  millions  d'assignats.  (  On  ap- 
plaudit: ) 

M.  MonvEAU.  Je  demande  l'ajournement  même 
de  la  proposition  de  M.  Dorizy.  Des  questions  de 
celte  importance  ne  doivent  pas  être  traitées  avant 
d'êlre  t'clairéespar  un  rapport  du  comité. 

Plusieurs  membres  demandent  que  le  principe  de 
la  uon-suspeiision  des  remboursements  de  la  dette 
exigible  soit  dès  à  présent  consacré. 

L'assemblée  ferme  la  discussion,  et  adopte  le  pro- 
jet de  décret  de  M.  Dorizy  ainsi  qu'il  suit  : 

•  L'Assemblée  nationale  considérant  qu'il  est  de  la 
loyauté  française  de  rejeter  tout  projet  de  suspen- 
sion dans  les  remboursements  de  la  dette  exigible, 
mais  qu'en  même  temps  il  est  de  son  devoir  d'en 
déterminer  le  mode  ; 

•  Décrète  que  les  remboursements  de  la  dette  exi- 
gible ne  seront  point  suspendus,  et  elle  ouvre  la 
discussion  sur  le  mode  desdits  remboursements. 

M.  CoNDoncF.T:  Il  est  impossible  de  déterminer 
l'ordre  qui  doitêtre  suivi  dans  les  remboursements, 
sans  connailre  le  montant  des  liquidations,  sans 
connaître  la  nature  des  créances,  le  nombre  des 
grandes  et  des  petites;  il  faut  donc  îijourner  cette 
question  jusqu'après  le  rapport  que  fera  le  comité 
de  li(pii(lations,  d'après  l'état  qui  a  été  envoyé  par  le 
liquidateur  général. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
par  laquelle  le  trésorier  de  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire.demande  à  être  déchargé  de  la  responsabilité  des 
opérations  manuelles  de  la  fabrication  des  assignats, 
dont  la  surveillance  lui  a  été  attribuée  par  exten- 
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sion  il  sps  lonctioiis,  et  n  la  onditioii  de  répondre 
des  princip.iux  ngetits  seiileineiil.  —  Il  annonce  une 
lettre  de  la  niiinleipalit(=  des  Cnyes,  que  l'Assenililée 
renvoie  air  Comité  colniiial. 

M.  L.vvi(i\i;  ,  axi  nnin  du  comité  des  assir/nnls  et 
monnaies:  Avant  devons  pri'-icnli'r  le  résultat  de  son 
travail  sur  lcsdfn.v  qnestions  ipie  vous  lui  avez  ren- 
voyées ,  voire  coniilé  des  assignais  et  inoiiiiaies  a 
cru  devoir  vous  faire  coiinaitre  l'i'tat  de  la  l'abriea- 
tion  des  assignats,  et  les  mesures  ipi'il  a  prises  pour 
nceelerer  eclle  de  .'iOU  millions  ili' 5  livres  ordoniii'e 
par  voire  dt'eret  du  !«■■  noveudire.  Il  a  pense  <pie 
ces  (li'tails  étaient  in'cessaires  pour  vous  lixer  vous- 
même  ,  et  pour  lixer  les  départements  sur  l'épo- 
que des  l'clianges. 

Les  commissaires  de  l'Assembli'e  nationale  consti- 
tuante ayant  conservé  jnsipraii  31  oitidjre  dernier  la 
siu'veillance  de  la  falirie.ilion  du  papier  et  des  assi- 
ginls  ,  vos  commissaires  n'en  ont  été  chargés  que  le 
1<=''  nnvcmlire. 

A  cette  époque,  l'impression  des  premiers  100 
millions  d'assignats  de  S  liv.  venait  d'être  achevée; 
mais  il  en  restait  encore  heaneoiip  à  iuiprinier,  pour 
terminer  la  fabrication  des  (KiO  millions  ordonnée 
par  le  décret  du  l'J  juin  dernier.  Ce  restant  à  impri- 
mer consistait  en  101,190,000  livres  d'assignats, 
savoir  : 

15,9110,000  liv.  de  100  livres. 

•i"i,990,000  liv.  de  (il)  livres. 

Jï,  3011,000  liv.  de  50  livres. 

(Jeltc  impression  ,  qu'il  eut  l'ié  inconvenant  d'in- 
terrompre .sera  Unie  au  10  du  mois  prochain,  et, 
selon  l'usage ,  ces  assignats  seront  disposés  aux 
nrcliives,  pour  être  livres  au  trésorier  de  la  caisse  de 
l'extraordinaire. 

Immédiatement  après  le  décret  (In  Itr  novembre  , 
votre  Comité  a  mis  en  usage  tons  les  moyens  couve- 
lialiles  pour  assurera  la  nouvelle  fabrication  d'assi- 
gnats tonte  l'activité  (|iie  les  circonstances  ri'cla- 
ment.  Il  lallait  pourvoir  a  nue  plus  grande  fourniture 
de  papier,  procurer  des  emplacements  à  M.  Oidot , 
et  aiigmenler  ceux  destines  au  timbre  sec. 

Les  si'cheries  des  fabriques  de  papier  exigeaient 
des  augmenlalions  considérables;  un  ingénieur  des 
pouls ct-chaussés  y  a  éti'  envoyé  pour  en  tracer  le 
plan  ,  et  madaine  Lagarde  a  mis,  dans  l'exécution , 
la  plus  glande  diligence. 

Les  ateliers  d'imprimerie  avaient  aussi  besoin 
d'un  local  proporlionné  à  leur  accroissement  :  le 
ministre  des  conlribnlimis  pnbliipii's,  sur  la  deman- 
de du  comité,  s'est  empressé  d'y  pourvoir  ;  et  les 
administrateurs  de  la  caisse  de  l'extraordinaire  ont 
pourvu  de  leur  colé  aux  eniplaeemenls  du  numéro- 
tage et  lin  timbre  sec  ,  dont  il  fallait  doubler  le  mé- 
canisrni'.  Tons  ces  travaux  ,  dont  on  s'oeeiipe  à  la 
fois  ,  ne  seront  termiiic's  que  vers  le  15  décembre. 

.Insipi'alors  la  ralirieation  des  assignats  de  5  liv. 
ne  maieliera  pas  avec  la  rapidité  i|ii'elle  doit 
acipiérir  ensuite.  Depuis  la  lin  d'oct(dire  an  10  de 
novembre,  trois  presses  seulement  ont  servi  à  celte 
impression;  depuis  le  11  au  'J'-'  ,(|uatre;  et  depuis 
le  Tl  exeliisivement ,  six.  Clia(|ne  presse  donnant 
par  jour  200  mille  livres  ,  voici  le  résultat  de  l'ini- 
pression  au  l.^>  di'cembre. 

Inipnmi'  au   10    novembre,  avec  trois  presses 
H 

lions , 
livres;eii  tout  au  15,15.000,000  liv 

Al(U-s  conuneneeront  les  fiiiirnitures  de  papier 
convenues  avec  madame  Lagarde,  et  leilitde  I  ac- 
croissement des  presses  :  3,500,000  liv.  pourront, 
s'il  le  faut ,  être  iin|irimi'S  par  jour  ;  mais  ,  comnu'  lu 
iiumcrolagc  cl  le  timbre  sec  M'atteindronl  pas  pcut- 


Inipnmi'  au  10  novemlU'e,  avec  tnns  presses, 
8,000,000:  du  10  au  22,  avec  quatre  presses  ,  9  mil- 
lions; du  22  an   15,  avec   six  presses  ,  27,600,000 


dtre  cette  somme  ,  et  qu'on  ne  peut  compter  d'ime 
manière  positiveque  sur  2,  500,  000  liv-,  la  fabrica- 
tion se  portera,  (lu  15  au  31  ileei^mbie,  à  -50  millions, 
ce  (|ui  formera  un  total  de  85,200,000  liv. 

Sur  celte  somme,  votre  Comit('  vous  avait  de- 
mandé celle  de  25  millions  pour  le  service  descais- 
ses de  l'extraordinaire  et  de  la  tif-sorerie  nationale; 
le  versement  de  celte  somme  ayant  été  ordonruÇ 
par  vos  décrets  des  11  et  28  de  ce  mois  ,  votre  co- 
niilé vous  annonce  (]u'i|  se  trouvera  prêt  au  |er 
janvier  1792  une  somme  libre  de  fiO  midions  200 
mille  liv.  en  assignais  de  5  livres  ,  sur  les  Joo  mil- 
lions deslin(^s  à  l'i'i  haiige  ;  il  vous  annonce  aussi 
que  les  H  millions  800,  000  liv.  restants  seront  f'a- 
bri(piés  au  8  du  même  mois. 

Il  sei;i  donc  possible  de  commencer  les  envois 
dans  les  di'paitenients  au  15  décembre,  et  de  les 
continuer  de  dix  en  dix  jours. 

le  passe  maintenant ,  Messieurs,  à  l'oljjct  princi- 
pal de  ce  rapport. 

Quel  sera  le  mode  d'échange  des  100  millions 
d'assignats  de  5  livres  dans  les  départements  et 
les  districts? 

Admettra  t-on  à  cet  échange  exclusivement  les 
assignats  de  2,000  ,  de  1,000  et  de  500  liv.  ,  ou  les 
assignats  de  ton  le  valeur  y  seront- ils  admis  ? 

Votre  comité,  (h'termim^  par  ces  motifs,  s'est 
donc  arrêté  a  l'i^change  indelini  des  assignats  contre 
ceux  de  5  liv.,  dans  les  départements  et  les  districls. 
Il  en  a  calouli'  les  inc(mv('uienls  et  les  avant.i"es, 
et  il  a  vu  (pie  les  derniers  l'emportaient  de  beau- 
coup sur  les  autres. 

Frois  hases  de  répartition  iionvaient  vous  tire 
proposées  :  l'une ,  les  contriliutions  foncière  et 
mobilière;  l'autre,  la  population;  l'autre  enliri ,  la 
représentation  nationale  fondée  sur  les  deux  autres. 
Votre  Comité  vous  propose  la  première, comme  léii- 
nissant  dans  une  plus  grande  étendue,  l'i'galité  et 
la  justice  dans  la  répartilimi.  Il  s'i'lait  arrt'li'  d'a- 
bord à  la  représentation  nationale;  mais,  considé- 
rant i|iie  cette  base  est  fondée  en  partie  sur  le  ter- 
ritoire ,  et  (pie  le  territoire  n'est  pas  ici  la  mesure 
des  droits  ,  votre  comilé  vous  propose  d'adopter 
celle  des  contributions  directes. 

A  ces  dispositions  pour  la  répartition  et  l'e'chan- 
ge  des  assignats  de  5  liv. ,  votre  coinit(=  aurait  dési- 
ré pouvoir  vous  en  proposer  sur  réeliange  des 
monnaies,  dont  la  gianile  ciiculation  doit  être  le 
complément  de  cette  heureuse  opération.  Cet  objet 
important  est  dans  ce  moinent  cidiii  de  l'atlenliou 
la  plus  si'riense  de  votre  comiti'.  Il  vous  prc'Si'utiTa 
incessamment  des  di'tails  sur  les  progrès  de  la  fabri- 
cation des  monnaies  ,  et  il  vous  reluira  coniple  aussi 
des  expériences  (|ui  vont  être  faites  sniis  vos  yens 
par  les  artistes  (pli  vous  ont  pn^senti'  leurs  projets. 
Enliii,  si  le  comité  reconnaît  ipie  la  fabrication  des 
monnaies  ne  peut  atteindre  retendue  et  l'uigence 
des  besoins,  il  vous  proposera  d'adopter  le  projet 
d'i'mi.ssioii  d'une  petite  monnaie  en  jiapier  dont 
l'ellèt  comblera  tons  les  V(eiix. 

,1e  n';i|oulerai  ipi'nne  observation  sur  les  sommes 
en  assignats  de  5  liv.,  qu'il  me  semble  nécessaire 
d'arcordrr  aux  villes  de  Paris,  Bordeaux  ,  l.ycni,  Mar- 
seille ,  Nantes,  Rouen  ,  la  Roi  belle  et  autres  grandes 
\  illes  ,  etc.  ,  independamiiient  de  cille  ipii  doit  leur 
être  attribui'e  dans  la  ri'partition  des  100,000,000. 
Votre  coiiiiti'  vous  proposera  à  cet  égard  un 
projet  particulier,  dont  l'exi-cntion  pourra  avoir 
lieu    apri's    l'envoi  dans  les  diqiartemenls. 

M.  Lavigne  lit  un  projet  de  décret,  d'après  les 
bases  (pi'il  vient  (r('tali|ir. 

IMiiMcurs  membres  lisent  successif  enicnl  d'autres 
projets. 
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M.  Cambon  :  Je  prie  l'Assemblée  de  m'arcorder  la 
parole,  pour  quelques  éclaircissements  qui  uiettront 
tout  le  monde  d'accord.  Il  résulte  du  rapport  de 
votre  comité  des  assignats  et  niotinaies  ,  qu'au  ut 
janvier  il  n'y  aura  de  disponible  en  assignats  de  5 
liv.  qu'une  somme  de  60  millions.  Votre  comité  de 
l'ordinaire  des  liiiauces,  m'a  chargé  de  vous  présen- 
ter un  projet  de  répartition  qui  concilie  les  besoins 
des  départements  avec  le  service  des  caisses.  Il  est 
impossdjic  que  ces  GO  millions,  sul'lisent,  et  aux 
besoinsde  la  trésorerie  et  aux  échanges  que  l'on  pro- 
pose de  faire  dans  les  départements.  Votre  comité 
vous  propose  donc  de  décréter  que  ces  60  millions 
serontversésdansia  trésorerie  nationale,  en  échange 
d'assignats  de  2,000  liv.,  qui  seront  à  l'instant  bru- 
lés,  et  (jue  ces  petits  assignats  seront  employés  aux 
envois  que  la  trésorerie  doit  faire  à  la 'lin  de  ce 
trimestre,  dans  les  départements  ,  soit  pour  les 
dépenses  du  culte,  de  la  guerre  ,  de  la  marine,  etc. 
Les  Irais  du  culte  ,  pour  ce  trimestre ,  sont  de 
33,li0,920  liv.  lis  doivent  être  entièrement  payés 
en  petits  assignats.  Ils  seront  ainsi  assez  également 
répartis  entre  les  départements,  puisque  le  nombre 
des  ministres  du  culte  et  leurs  traitements,  sont 
réglés  sur  la  population.  Pour  le  dc'parlement  de  la 
guerre,  il  sera  fourni  la  moitié  en  assignats  de  5  liv. , 
parce  qu'il  n'oiïre  pas  la  même  égalité  entre  les  dé- 
partements, et  qu'il  est  nécessaire  que  l'autre  moi- 
tié soit  payée  en  numéraire  effectif;  cela  fera  en  as- 
signats la  somme  de  8,558,000  liv. 

Quant  aux  fonds  alfectésà  la  marine,  nous  pro- 
posons d'en  payer  le  quart  en  petits  assignats,  parce 
que  la  disproportion  entre  les  départements  est  plus 
grande  encore.  Cela  fera  1,328,185  liv.  Les  ponts- 
et-chaussées  étant  répartis  également  entre  tous  les 
départements,  seront  payés  tout  en  petits  assignats, 
ce  qui  fera  1,280,813  liv.  11  est  encore  d'autres  pe- 
tites dépenses,  telles  que  les  enfants  trouvés,  les 
hôpitaux,  les  douanes  nationales ,  etc.  Elles  mon- 
tent pour  le  trimestre  ,  à  i,400,000  liv.  Ces  objets, 
qu'on  peut  appeler  de  bienfaisance,  et  qui  sont  le  sa- 
laire des  citoyens  peu  fortunés  ,  doivent  être  payés 
tout  en  petits  assignats  de  5  liv.  Enlin,  pour  le  paie- 
ment des  différentes  caisses  établies  à  Paris,  et  prin- 
cipalement pour  la  liste  civile  ;  ou  vous  propose  de 
ne  payer  qu'un  huitième  en  petits  assignats  ,  ce  qui 
fera  2,667,263  liv. 

Votre  comité  ne  s'est  pas  dissimulé  que  celte  me- 
sure olfre  quelques  inégalités  entre  les  départements; 
mais  elle  évite  les  frais  et  les  riscjues  du  retour  des 
grosassignatsdonnésen  échange;  elle  évite  un  double 
emploi  des  Ibiids  ,  puisque ,  si  on  distribuait  les 
60  millions  entre  les  départements  ,  il  faudrait  en- 
core faire  les  fiais  du  service  ordinaire.  Cette  mesure 
n'enipcche  pas  (lu'on  puisse  continuer  les  échanges 
qui  se  font  à  Paris  par  M.  Delamarche ,  en  veitu 
d'un  décret  de  l'Assemblée  nationale.  Les  états  qui 
ont  été  remis  prouvent  in  vinciblement  que  les  échan- 
ges se  répandent  plus  dans  les  départements  qu'à 
Paris  :  ils  maintiendront  l'équilihre  entre  les  dépar- 
tements et  rétaliliront  les  ini'galités  de  l'état  de 
répartition  que  je  vais  vous  lire. 

M.  Camboii  lit  un  état  di'  répartition,  et  propose 
un  projet  de  décret  dont  l'Assemblée  ordonne  l'im- 
pression. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

I.IVnES  NOUVEAUX. 

Àbdclasis  et  Zukimci,  li'ap;édie  en  5  actes  el  envers, 
par  M.  Deiiuirville,  roprt'soiitée  pour  la  preinicie  fois  sur 
le  TliWitrc  Français  do  la  rue  de  Richelieu,  le  lundi  3  oc- 
tobre 17!H. 

A  Paris,  chez  M.  Maïadan,  libraire,  rue  du  Cimelière- 
Sainl-Andié-des-Arls,  ii"  19. 


SPECTACLES. 

Académie  boïale  de  Musiqoe.  —  Demain  ,  OEdipe  à 
Colonne,  suivie  de  la  1"  représentation  de  Bacchus  et 
Ariane,  ballet  pantomime. 

Théathe  de  la  Nation, —  Aujourd'hui,  Les  Amants 
généreux,  suivis  de  la  ilanie  det  Arts,  —  M.  Préville 
jouera  dans  les  deux  piùces. 

En  attendant  la  1'"  représentation  de  J.  Jacques  Rous- 
seau dans  l'île  de  Saint-Pierre ,  pièce  nouvelle  en  5  actes. 

Théathe  Italien. — Aujourd'hui,  Félix  ou  l'Enfant 
trouvé ,  et  Raoul  Barbe  bleue. 

Théâtre  Français,  rue  de  llichelieu. —  Aujourd'hui, 
l'Etourdi,  en  5  actes,  suivi  de  Crispin  rival  de  son 
maître.  —  Demain,  Mélanie. 

En  attendant  la  1"  représentation  des  Philosophes 
amoureux ,  comédie  en  5  actes. 

Théathe  de  la  rue  Feydeau,  ci-devant  de  Monsieur. — 
Aujourd'hui,  la  3«  représentation  de  la  Cosa  rara, 
opéra  italien. 

Théâtre  de  M"'^  Montansier,  au  Palais-Royal.— Au- 
jourd'hui, les  Evénements  imprévus,  opéra  en  3  actes, 
suivi  de  Tom  Jones,  comédie  en  5  actes. 

Théâtre  DU  Marais,  rue  Culture-Sainlc-Callieriiie. — 
Aujourd'hui,  spectacle  demandé,  la  Mciromanie,  suivie 
des  Fausses  Infidélités. —  Demain,  le  Glorieux ,  et  le  Flo- 
rentin. 

Ambigo-Comique,  au  Boulevard  du  Temple.  —  Aujour- 
d'hui, la  Forêt  noire  ou  le  Fils  naturel,  pantomime  en 
3  actes,  précédée  du  Villageois  à  la  ville,  opéra  comique, 
et  du  Manteau, 

Théâtre  de  Molière,  rue  Saint-Martin,  —  Aujour- 
d'hui, la  4'  représenlalion  du  Suisse  de  Chàteauvieux , 
suivie  de  la  Journée  d'Henri  Jf"^,  et  du  Fou  raisonnable. 

Théâtre  de  la  rie  de  Louvois.  —  Aujourd'hui ,  la  6'' 
représentation  de  Geneviève  de  Brabant,  opéra  en  2  actes, 
et  sa  suite  en  i  acte,  précédé  de  l'Ecole  des  Jeunes-Gens, 

En  attendant  la  1"  représentation  du  Maître  de  Musique 
amoureux  de  son  élève,  opéra. 

Théâtre  français  comique  et  lyrique  —  Aujourd'hui, 
Dupuis  et  Desronais,  comédie  en  3  actes,  suivie  du  Ren- 
dez-vous ,  opéra  bouffon  en  2  actes . 

Salon  des  étrangers,  rue  Saiiit-Thomas-du-Louvre , 
hôtel  de  Marigni,  n°  17. 

PAIEIMENS  DES  RENTES  DE  l'hÔTEL-DEVILLE  DE  PARIS. 
Six  premiers  mois  l'^qi.  MM.  les  {):iyeurs  sont  à  la  lettre  F. 
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OU  Lh  mm\hm  ii\ivËI{StIL. 

Dimanche  1 1  Décembre  I7yi. —  3'  Année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

PAYS-BAS. 

Exlrail  d'une  lettre  de  IJégc,  le  3  décembre.  —  Je  vou- 
drais bien  savoir  quand  il  plaira  an  minislire  français  de 
se  croire  en  étal  de  guerre  vis-ù-vis  des  Français  réfugiés 
en  Allemagne.  Atleiid-il  que  l'or  de  riispagne  cl  de  l'Ita- 
lie, niùlé  anx  roubles  de  Catherine  II,  ail  achevé  les  avan- 
ces d'un  armernenl  plus  formidable?  L'empereur  aurait-il 
Irouvé  plus  commode  et  plus  sûr  de  metire  dans  son  se- 
cret les  ministres  de  France,  ou  bien  a-l-il  réellement 
lrou\é  le  moyen  de  les  conduire,  de  les  diriger  selon  ses 
vues,  par  des  pratiques  qui  leur  soient  inconnues  à  eux- 
niéuies?  Quoi  I  plaintes,  menaces,  complots,  Ir.iliisnns, 
tout  reste  dans  la  plus  parfaile  impunité  1  L'Assemblée 
nationale  s'agite  et  ne  bal  que  de  l'air  I  Les  ministres  y 
prcimcul  la  parole  et  n'y  fout  que  du  bruit  !  Des  querelles 
sur  la  loi ,  des  querelles  sur  l'exécution  de  la  loi ,  des  que- 
relles sur  tout  :  à  quand  donc  les  combats?  Ne  voyez-vous 
point  (|ne  vous  êtes  menaiés  de  luutes  parts;  que  le  nom 
Franc  lis  est  en  horreur  dans  tontes  les  cours  de  l'Kuropc; 
(juc  l.énpold  n'a  ipu' sa  pliilosopliie  de  Toscane;  et  qu'en 
sa  (|ualité  de  chef  de  l'I'jnpire,  il  est  votre  ennemi,  cl 
plus  encore  en  sa  qualité  de  monarque  aulrichien. 

Où  donc  est  celle  vigueur  qui  vous  a  lonquis  la  liberté 
et  l'érjttUtè?  iNe  voulez  vous  pins  de  cette  dernière  (|ui  seule 
peut  \ous  répoudre  que  vous  conserverez  l'antre  ?  car  c'est 
la  mildesse  de  toute  l'Knrope  (|ui  pn  sse  et  conjure  les  soii- 
reraiiis,  (lu  se  déclarer  contre  la  France.  Ne  croyez-vous 
doue  plus  que  le  fer  soil  dans  vos  mains  le  glaive  et  l'équi- 
té? F.sl-ce  qiu' la  Hollande,  et  les  Belges,  cl  les  Liégeois 
ne  vous  ont  point  appris  ce  que  c'est  (|ue  de  man(|uer  de  ré- 
solution ?  ...  Ads  einiemis  sont  ici  dans  nos  murs;  la  cita- 
delle qui  nous  domine  cl  d'où  le  despotisme  autrichien  a 
renversé  a\ec  des  paroles  fallacieuses  et  des  baïonnettes 
rédoulaliles  nos  dernièies  espérances  de  liberté  ,....  oui, 
celte  forteresse  est  occtqiée  lout-à-l'heure  par  dix-huit  cent 
de  vos  rebelles.  Déjà  vos  réfugiés  qui  sont  dans  celle  \ille 
nous  indignent,  (je  parle  des  nenf-dixièines  de  ma  na- 
tion )  par  la  liar(lie-se  de  leurs  piopos  et  l'atrocité  de  leurs 
espérances  <(mtre  leur  propre  patrie....  Ali!  si  i.ous  Lié- 
geois, nous  n'avions  en  à  coniliattie  qu'une  poignée  de 
rebelles,  nous  n'aurions  pas  <i  rongirdevoirnoire  citadelle 
servir  de  repaire  à  des  étrangers,  eiuiemis  des  lois  de  leur 
pays  el  de  rbumanilél...  Français,  venez  nous  délivrer  d(' 
la  présence  de  ces  traîtres  I  venez  faire  retentir  dans  nos 
murs  (  où  vous  trouverez  encore  des  amis  )  le  nom  de  li- 
bertéel celui  du  roi  que  vous  avez  librement  couronné  1 ... 
La  bonne  foi  de  loire  prince  est  dans  l'ordre  démarcher 
soudain  à  vos  emuMiiis. 

Lu  un  mot,  ne  croyez  point  achever  un  ouvrage  aussi 
extraordinaire  (pie  votre  révolution,  sans  un  elforl  extraor- 
dinaire. I^a  France  n'a  plus  à  garder ,  ou  ne  peut  plus  gar- 
der les  niéines  mesures  fpi'anlrifois  avec  des  voisins  dont 
les  princes  manquent  auxégards  dus  à  la  nation  française, 
i't  tous  les  traités  d'amitié  et  de  bon  voisinage...  N'oulez- 
ïous  les  empêcher  d'agir,  montrez-leur  ce  que  vous  savez 
entreprendre....  Quand  des  cours  (|ui  vous  liaissent  seroiil 
prèles  pour  vous  accabler ,  elles  ne  niauqneront  pas  de 
prétextes  pour  le  faire.  Ftleur //viimcmiie/i  l.éopohl,  ppiit- 
Ôtre  publiera  les  manifestes  les  mieux  libellés.  Prévenez 
leurs  complots.  Dissipez  vos  rebelles  sur  vos  frontières 
menacées.  Ft  vous  aussi,  i'ohn  cnu'c/rc:,  les  armes  ù  la 
main  comme  eux  ;  qui  soulTril  h  s  premiers,  ne  doit  point 
s'olfenser  des  autres.  C'est  un  clKimpclus  que  vous  pren- 
dre/, sur  une  terre  étrangère.  C'est  un  grand  cartel  ipii 
doit  s'y  terminer  enire  des  palriotes  et  des  rebelles.  Victo- 
rieux, vous  rentrez  dans  vos  murs,  el  rFiirope  vous  res- 
pectera.... Français  1  peuple  souverain  1  au  nom  des 
peuples  qui  n'ont  point  recouvré  leurs  impresni  iptihies 
droits,  respectez  votre  liberté,  défendez  i.'kc. vi.iti!,  l'è- 
r.vLiTK  pour  laquelle,  sans  numéraire,  sans  imposi- 
tions, au  milieu  des  dissensions  intesliues,  trahis  an- 
dedans,  déchirés  par  des  (pierelles  de  pr.'tres  ;  vous  aurez 
àsoutciiir  l'eUurt  de  l'Europe,  si,  toul-à-l'heure,  poussés 
2'  .SViic.  —  Tome  /.  I 


par  une  indignation  héroïque,  vous  necourer,  les  armes 
à  la  main  ,  punir  el  dissiper  sur  vos  frontières  un  essaim 
de  rebelles  qui ,  protégés  ouvertement  par  de  puissantes 
maisons  régnantes,  ne  tarderoil  point  à  vous  faire  repeii- 
lir  d'avoir  été  trop  confiants  et  trop  généreux,  etc. 


ADMIMSTRATION. 

Coup  d'ail  rapide  sur  l'état  dans  lequel  je  trouve  la  place 
de  maire  de  Ptiris 

J'entre  en  fonctions,  et  j'entrevois  à  peine  les  objets  qui 
m'enviroiMient  ;  mon  premier  aperçu,  je  le  dois  au  public, 
je  le  lui  préseule. 

Le  maire,  pour  être  aidé  dans  les  fondions  importantes 
el  nombreuses  de  sa  place  ,  est  environné  de  trois  bu- 
reaux particuliers  :  1"  Bureau  de  correspondance; 
2"  Bureau  des  renvois;  3°   Bureau  de  com|itabilité. 

J'ai  trouvé  le  plus  grind  ordre  dans  le  bureau  de  cor- 
respondance ,  aucune  alfaire  n'était  en  arrière. 

Il  n'en  était  pas  de  même  du  bureau  des  renvois;  un  grand 
nombre  de  pièces  était  resté  sans  enregistrement,  el  beau- 
C(uip  d'autres  étaient  amoncelées,  pêle-mêle,  sans  être  en- 
liassées,  et  serrées  dans   les  cartons. 

Cespcliles  négligences  se  réparent  do  jour  en  jour,  et  le 
moment  arrive  où  tout  va  être  au  courant. 

Le  bureau  de  complabilitéest  chargé  d'un  léger  travail, 
je  l'ai  réuni  au  bureau  des  renvois;  j'évite  un  sous-clief, 
ce  qui  donne  une  économie  de  2, /|00  liv.  ,  j'ai  aussi  sup- 
primé un  des  deux  chefs....  les  appointements  étaient, 
pour  chacun,  de  /|,SOO  liv. 

Les  travaux  de  la  municipalité  sont  divisés  en  cinq  dé- 
parlements ;  1"  Subsistances;  2"  police;  3"  domaines  et 
finances;  4°   établissements  publics;  5"  travaux  publics. 

Il  existe  en  outre  plusieurs  commissions.  -  Pour  les  ini- 
posilions;  pour  les  biens  nationaux;  pour  la  garde  natio- 
nale; pour  les  actes  de  bienfaisance,  elc. 

Ccsdill'éients  établissements  sont  disséminés  dans  Paris, 
ce  qui  est  très-incommode  pour  lesciloyens. Qu'un  particu- 
lier se  trompe  sur  le  bureau  où  il  doii  s'adresser  (  ce  (|ui 
n'est  pas  rare,  les  compétences  n'étant  pas  encore  claire- 
ment déterminées  ) ,  il  est  obligé  de  faire  une  lieue  pour  se 
rendre  au  bureau  qui  est  saisi  de  son  affaire. 

Unanlre  inconvénient,  non  moins  grave,  c'est  que  ces 
dislances  rompcnl  l'unité  de  l'administration,  qu'elles  oc- 
casiimiieut  des  lenteurs  très-préjudiciables  dans  le  service. 
Le  maire  qui  devrait  (Ire  au  centre  de  Ions  les  travaux , 
pour  tout  voir,  tout  surveiller,  ne  peut  pas  rcmplirses 
devoirs  avec  exai  litude,  quelque  soit  son  zèle  et  son  acti- 
vilé.  S'il  est  nécessaire  ,  s'il  est  pressant  qu'il  confère  avec 
un  administrateur,  vingt-quatre  heures  s'écoulent  sans 
(|u'il  puisse  lui  parler. 

Mon  premier  désir,  en  ciilriuit  en  place,  était  que  les 
comptes  fussent  rendus  :  je  n'ai  cessé  de  le  manifester  ;  et 
mes  collègues,  je  dois  le  dire,  m'ont  lémuigné  le  même 
empressement. 

Dans  les  comptes  à  rendre ,  on  doit  distinguer  ceux  de 
l'administration  provisoire,  de  ceux  de  l'administration 
définitive. 

Cuniptes  de  l'administration  provisoire, 

1".  Celui  de  la  garde  nationale,  est  définitivcnicnt 
arrêté  i)ar  le  corps  municipal ,  et  par  le  conseil   général. 

2"  Celui  des  subsistances  a  paru  étranger  à  la  ninni- 
cipalilé,  el  il  a  été  soumis  à  l'iiispeiiion  du  déparlenicnl. 

:<"  Celui  des  travaux  publics,  est  entre  ks  mains  des 
commissaires. 

Il"  (xlnidii  domaine,  idem. 

y  (ielui  des  hôpitaux,  idem. 

C  Celui  des  impositions,  idem. 

7"  Celui  des  établisseinrnls  publics,  n'est  pas  rendu 
en  lolalilé,  il  reste  la  partie  de  l'Opéra. 

8°  Celui  de  la  police  reste  il  reudie. 

Il  reste  aussi  entre  les  mains  de  MM.  Us  commissai- 
res du  corps  municipal,  un  compte  d'un  administrateur 
iirovisoire  des  biens  nationaux. 
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Comptes  de  l'aitministrution  dèfinitU-c, 

Tous  les  départements  ont  remis  leurs  comptes  à  MM.  les 
commissaires. 

Deux  comptes  sont  en  retard  : 
1°  Celui  de  la  garde  nationale. 

2»  Celui  de  l'administrateur  des  grains ,  farines,  riz, 
etc.  etc.  qui  exige  des  détails  immenses. 

On  promet  de  rendre  ces  comptes  incessamment...  Mal- 
gré tout  le  zélé  des  rendants  comptes,  malgré  mes  instan- 
ces, ([ue  jene  cesserai  de  réitérer,  je  crains  bien  que  l'a- 
purement de  ces  comptes  ne  soit  pas  encore  prochain ,  et 
que  l'examen  et  les  débats  ne  soient  tros-longs. 

Les  subsistances  et  la  police  ,  sont  les  deux  objets  qui 
occupentet  qui  iuquièteiitle  plus  le  public;  ils  intéressent 
son  existence ,  sa  tranquillité  et  son  bonheur. 

Les  subsistances  soutdans  un  état  qui  ne  doit  laisser  au- 
cune alarme  ;  les  farines  en  magasin,  celles  qu'.on  attend 
d'Irlande,  les  blés  distribués  dans  dilférents  moulins,  et 
ceux  qui  arrivent  d'Amsterdam,  forment  un  bon  appro- 
visionnement. 

D'après  le  relevé  que  j'ai  fait  des  états  qui  m'ont  été  re- 
mis, il  résulte  que,  dans  l'hypothèse  où  la  Ville  vendrait 
sur  le  carreau  de  la  halle ,  trois  cents  sacs  de  farine  par 
jour,  elle  pourrait  continuer  cette  vente  pendant  quatre 
mois. 

Elle  vend  tantôt  plus ,  tantôt  moins  ;  cela  dépend  des 
ventes  que  fait  le  commerce  libre. 
'      On  attend  en  outre  d'Amérique,  en  mars  ou  avril,  et 
peut-être  plustôt,  quarante  mille  sacs  de  farine. 

J'ai  cru  apercevoir  que  l'opinion  la  plus  générale  des 
membres  qui  composent  la  municipalité,  était  d'abandon- 
ner désormais  le  commerce  à  lui-même,  ou  du  moins  de 
ne  pas  s'en  mêler.  Quant  à  moi ,  j'avoue  que  je  crois  que 
la  liberté  vaut  mieux  que  tous  les  règlements,  et  que  Paris 
sera  plusabondamment  approvisionné  avec  ce  régime  qu'a- 
vec tout  autre.  Le  passage  de  ce  nouvel  ordre  à  l'ancien 
n'est  peut-être  pas  sans  difficultés;  mais  si  une  fois  on 
peut  le  rendre  praticable  et  facile,  on  ne  verra  plus  ces 
troubles,  ces  émeutes,  que  la  crainte  de  manquer  de  pain 
fait  renaître  sans  cesse. 

La  municipalité  a  dans  les  magasins  de  l'école  militaire 
une  assez  grande  grande  quantité  de  riz. 

La  provision  des  bois  et  charbons  est  suffisante  ,  mais 
elle  pourra  devenir  très-difficile  à  faire  par  la  suite,  la 
ville  n'ayant  plus  la  police  sur  les  rivières  qui  conduisent 
ces  combustibles  à  Paris. 

La  police  ne  se  présente  passons  un  aspect  aussi  favo- 
rable: toutes  les  parties  qui  la  composent  sont  dans  un  état 
de  relâchement  absolu. 

1°  Les  rues  sont  sales  et  pleines  de  décombres. 
2»  Les  vols  et  les  délits  de  toute  espèce    se  multiplient 
d'une  manière  ellrayantc.  » 

Propreté.  J'ai  recherché  avec  empressement  et  avec  soin 
les  causes  de  ces  désordres ,  et  j'ai  vu  que  les  anciens  rè- 
glements de  police  n'étaient  pas  exéculés;  que  chaque 
citoyen  se  plaignait  de  son  voisin,  et  éludait  lui-même 
la  loi  ;  que  plusieurs  commissaires  de  police  usaient 
d'une  indulgence  repréhensible  ;  que  nommés  à  temps,  ils 
craignaient  d'inquiéter  ceux  dont  ils  recherchaient  les  suf- 
frages ;  qu'il  serait  préférable  de  confier  à  chaque  commis- 
saire la  surveillance  d'une  section  qui  ne  serait  pas  la 
sienne  ;  que  les  entrepreneurs  des  boues  n'avaient  pas  un 
nombre  suffisant  de  tombereaux  pour  les  enlever;  que  de- 
puis leur  traité  fait,  Paris  s'élail  considérablement  accru  ; 
qu'ils  se  plaignaient  de  ce  que  leurs  bénéfices  n'avaient 
pas  suivi  la  même  progression,  et  qu'il  fallait  faire  un  nou- 
vel arrangement. 

Un  travail  vient  d'être  préparé  pour  faire  revivre  et 
mettre  en  vigueur  les  lois  relatives  à  la  propreté  des  rues. 
Ce  travail  a  été  approuvé  par  le  corps  municipal. 

Il  existe  aussi  un  rap:iort  sur  les  moyens  les  plussinsct 
les  plus  économiques,  pour  enlever  prnmplenient  et  avec 
exactitude  toutes  les  biiues  et  immondices  qui  obstruent 
les  rues,  incommodent  les  gens  de  pied,  et  infectent  les 
citoyens. 

Sûrcii.  La  plupart  des  fiacres  sont  aujourd'hui  sans  nu- 
méros, sans  place  fixe.  Un  particulier  oublie  un  cITet  dans 
ces  voitures,  il  ne  sait  îi  qui  s'adresser  pour  se  le  faiic 
rendre.  Plusieurs  faits  récents  allcslcnt  même  que  des  co- 


chers de  fiacre  se  sont  rendus,  les  uns  coupables,  les  au- 
tres complices  de  délits  graves. 

On  est  sur  le  point  d'établir  une  meilleure  police  pour 
les  fiacres  :  le  rapport  est  prêt. 

L'illumination  est  plus  calculée  d'après  un  système  d'é- 
conomie, que  d'après  des  principes  de  sûreté.  Le  public 
est  tenté  d'imputer,  comme  défaut  de  surveillance,  ce  qui 
ne  dépond  pas  du  magistrat.  Il  existe  un  bail  par  lequel 
l'entrepreneur  n'est  tenu,  les  jours  d'illumination  entière, 
que  d'éclairer  depuis  la  clmte  du  jour ,  jusqu'à  trois  licu- 
res  du  matin  ;  et  les  jours  de  cessation ,  de  n'allumer  que 
de  deux  réverbères  un  ;  encore  ces  jouis-lii  les  réverbères 
des  quais  et  des  places  publiques  ne  sont  pas  allumés. 

Par  un  arrêté  du  31  octobre  dernier,  le  bureau  muni- 
cipal a  décidé  que  les  rues  de  Paris,  jusqu'au  premier 
mars  prochain ,  seraient  éclairés  par  une  demi-illumina- 
tion ,  depuis  les  trois  heures  du  matin  jusques  au  jour. 
Celte  dépense  extraordinaire  monte  à  200,000  liv. 

La  municipalité  se  propose  de  procéder  i  une  adjudica- 
tion nouvelle ,  et  il  faut  espérer  qu'on  ne  mettra  pas  un 
esprit  de  mesquinerie  dans  une  dépense  publique  aussi 
utile,  aussi  indispensable. 

Les  patrouilles  sont  rares,  peu  nombreuses;  le  service 
de  la  garde-citoyenne  se  fait  avec  tiédeur,  et  ce  grand 
moyen  de  surveillance  s'est  considérablemenet  affaibli.  Le 
public  s'en  plaint  :  les  citoyens-soldats,  dont  l'ardeur  ne 
s'est  pas  ralentie,  s'en  plaignent  eux-mêmes,  et  je  reçois 
des  réclamations  sans  nombre. 

Ce  refroidissement  n'est  que  momentané  ;  il  tient  à  une 
cause  fort  simple  :  les  officiers  qui  doivent  composer  la 
nouvelle  garde  nationale  sont  nommés,  et  cependant  ils  ne 
sont  pas  en  activité,  et  cependant  l'organisation  n'est  pas  en- 
core faite:  ce  sont  les  anciens  officiers  qui  continuent  à  com- 
mander. Ceux  d'entre  eux  qui  ne  sont  pas  réélus  dans  la 
nouvelle  organisation  ,  et  dont  les  fonctions  vont  expirer, 
plusieurs,  du  moins,  ne  remplissent  plus  leur  devoir 
avec  le  même  zèle. 

Ajoutez  à  cela  toutes  les  intrigues  dont  on  n'a  cessé, 
dont  on  ne  cesse  de  faire  usage  pour  dissoudre  et  anéantir 
la  garde  nationale. 

On  va  incessamment  établir  les  rapports  qui  doivent  exis- 
ter entre  les  gardes  natignales  et  les  régiments  de  ligne 
qu'on  a  placés  dans  Paris.  Je  crains  bien  qu'on  ait  à  se 
repentir  d'avoir  arraché  du  sein  des  gardes  nationales, 
pour  composer  ces  régiments,  ces  citoyens  soldés  qui  en 
étaient  l'ùme  et  la  force,  sans  cependant  pouvoir  devenir 
nuisibles,  ni  alarmer  la  liberté. 

l'aire  que  ees  deux  corps,  aujourd'hui  très-distincts,  se 
meuvent  sur  le  même  point  sans  se  choquer  ;  qu'ils  ne  ri- 
valisent que  pour  le  bien  du  service,  qu'ils  concourent  au 
môme  but,  le  maintien  de  l'ordre  et  de  la  tranquillité; 
qu'ils  agissent  avec  unité  dans  l'exercice  habituel  et  jour- 
nalier de  leurs  devoirs,  est  un  problême  difficile  à  résou- 
dre. Puisset-il  l'être  avantageusement  I  Puisse  ce  nouvel 
ordrede  choses  ne  pas  troubler  le  repos  du  magistrat ,  ne 
pas  lui  causer  des  embarras  1 

Il  n'exisicnt  plus  de  feuilles,  qui  indiquent,  dans  chaque 
poste,  le  nombre  des  palrouilles,  l'heure  à  laquelle  elles 
sortent,  l'heure  à  laquelle  elles  rentrent,  ce  qu'elles  ont 
vu  ,  ce  qu'elles  ont  fait  dans  leurs  rondes. 

Autrefois  ces  feuilles  se  tenaient  avec  exactitude  :  cha- 
que jour  on  en  faisait  le  relevé,  et  chaque  jour  le  résultat 
était  mis  sous  les  yeux  du  maire  et  du  commandant  géné- 
ral de  la  garde  nationale;  de  sorte  que  le  magistrat  civil 
savait,  tous  les  matins,  ce  qui  s'était  passé  dans  Paris,  et 
il  pouvait  concerter  avec  le  commandant  général ,  les  me- 
sures de  prudence  ou  de  précaution  à  prendre  pour  main- 
tenir l'ordre  et  la  tranquillité. 

Dans  ces  derniers  temps ,  cet  ordre  de  choses ,  si  utile , 
je  dirai  même  si  indispensable,  a  été  tellement  négligé , 
que  le  maire  de  Paris  ne  connaît  les  événements  que  long- 
temps après  qu'ils  sont  arrivés,  et  qu'il  ne  les  connaît  que 
d'une  manière  partielle  ,  que  l'officier  militaire  ne  lui  fait 
plus  de  rapport,  qu'il  ne  lui  donne  plus  aucune  communi- 
cation des  dispositions  qu'il  fait. 

Dans  les  beaux  jours  de  la  liberté  naissante,  M.  La- 
fayelleso  rendait,  lui-même,  tous  les  jours,  chez  M.  Bail- 
ly  :  ensuile  il  y  envoyait  un  aide-de-camp,  puis  ces  démar- 
ches sont  (K^  euues  plus  rares  ;  et  enfin  on  s'est  abstenu  de 
les  faire. 
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Je  me  suis  vu  Un-ci  iréciirc  et  de  nie  plaindre  de  ce 
manque  de  service,  de  celle  indépendance  dans  laquelle 
la  force  armée  se  niellait  iiiscnsililenicnt,  de  l'aulorité 
civile.  J'ai  demandé  qu'on  rélalilil  l'usage  et  la  ivi;le  des 
feuilles  d.ins  clia<iue  posLe  ;  j'ai  reçu  de  M.  (lliarlon  une 
réponse  satisfaisante  ;  mais  je  peine  que  ,  jus(|n','i  ce  que 
l'organisaliou  delà  garde  nalioiiale  ait  un  mouvement  ré- 
gulier, j'obtiendrai  dillicilenieut  ce  que  je  désire,  et  te  qui 
est  d'une  ulililé  si  grande,  d'une  nécessité  si  absolue. 

Je  ne  parle  pas  desaulres  déparleraenls,  qui  n'ont  pas 
fixé  aulant  ma  première  altenlion,  ctsnriesquels  le  temps 
ne  m'a  pas  encore  permis  de  prendre  des  renseiguemenls 
assez  cerlaius.  Je  ne  pourrais  pas  donner  l'élal  de  leurs 
travaux.  Toniceque  je  sais,  c'est  que  descirconslances 
impérieuses  ont  klleiuenl  embarrassé  el  ralenti  la  marche 
des  alfiiresordnaires,  qu'elles  se  soûl  accumulées;  qu'on 
ne  peut  pas  sullire  à  leure\pédilion  ;  que,  malgré  Iruisas- 
seniblées  de  bureau  par  semaine,  et  trois  assemblées  du 
corps  municipal,  on  ne  sera,  de  quelque  temps,  au  cou- 
rant, 

La  position  actuelle  de  la  municipalilé ,  sous  le  rapport 
de  ses  fniances ,  lui  donne  des  embarras  de  toute  çspèce, 
et  la  met  dans  la  dure  nécessilé  de  ne  pas  pouvoir  faire 
toni  le  bien  qu'elle  voudrait  opérer. 

L'anéautissenicnt  de  tous  ses  revenus,  et  la  nouvelle 
manière  de  pourvoir  ù  ses  dépenses  nécessaires,  va  deve- 
nir une  source  d'inquiétudes,  de  tourments  et  de  dé- 
goûts. 

Un  article  très-impnrlnnt  et  qui  exigera  des  soins,  des 
peines  et  du  Uasail,  e^t  cilui  de  la  conipélenee  à  régler 
entre  le  déparlemeiil  et  la  uiunicliialité  :  il  faut  bien  pren- 
dre garde  que  ces  deux  corps,  qui  se  touelicnt,  ne  se 
heurleut  et  ne  s'embarrassent  dans  leur  niarclie.  Le  dé- 
partemeuL  de  Paris  ne  rcsseudile  pas  aux  autres  déparle- 
nienls  du  royaume  ;  il  est  le  seul  où  il  n'existe  point  île  dis- 
trict. 11  faut  bien  cependant  que  les  fonclioiis  de  ces  ad- 
miiiislralions  intermédiaires  soieiil  remplies.  Des  enliepri- 
ses  ont  pu  se  eommeltre;  des  confusions  oui  pu  s'opérer, 
faute  de  s'entendre,  cl  parce  que  la  ligne  de  démarcation 
enlre  ces  deux  corps  n'est  pas  assez  claireniiut  Iracée. 

Mais  la  municipalité  el  le  dep.irlenienl ,  également  ani- 
més des  vues  du  bien  public,  pénétrés  de  la  nécessité  de 
vivre  dans  la  meilleure  iulelligence,  d'éviter  louteespèce 
de  rivalité,  parviendront,  j'espère,  à  s'eiilendre ,  et  à 
convenir  d'un  réglemeul  sage  ,  qui  établira  entre  eux  une 
paix  solide  et  durable. 

C'est  dans  cette  posilion  ,  el  au  milieu  d'agitations  de 
plus  d'un  genre,  que  j'(nlre  dans  la  place  à  laquelle  les 
citoyens  de  Paiis  m'oiil  élevé. 

(;el  exposé,  quel(|ne  incomplet  qu'il  soit,  snlTil  pour 
donner  nue  idée  de  ce  que  j'ai  à  faire,  de  la  lacbe  im- 
mense que  j'ai  à  remplir. 

Si  l'on  joint  à  cela  une  correspondance  considérable, 
des  signatures  sans  lin,  des  mémoires,  des  projets  nom- 
breux à  examiner,  des  conréreuccs  particulières,  des  vi- 
sites perpétuelles,  nu  senlira  (|n'un  maire  de  Paris  n'a  pas 
un  moment  à  lui  pour  penser,  et  cpi'il  est  indispensable 
qu'il  ordonne  bien  ses  beures  de  travail ,  à  peine  de  ne 
pas  pouvoir  remplir  sa  place.  Voiei  le  plan  que  je  me  suis 
lait  relaliveiuenl  aux  lellres,  rendez- v(]US  et  audiences. 
Aucune  lellie  signée  ne  restera  sans  réponse,  si  l'adres- 
se de  celui  qui  l'a  écriU,'  y  esl  jointe, 

Celles  qui  porteionl  sous  la  première  enveloppe  :  A  M. 
le  maire,  seul,  ne  passeront  point  par  l'inlcrmédiaire des 
bureaux. 

Je  ne  refuserai  jamais  un  rendez-vous  ;  maisj'en  déter- 
minerai l'heure. 

Je  donnerai  des  audiences  publiques,  toutes  les  fois 
qu'elles  seront  nécessaires. 

Après  avoir  satisfait  à  ces  devoirs ,  j'espère  que  mcscon- 
ciloycns  liouverout  bon  cpie  je  consacre  le  surplus  de  mon 
temps  à  mes  nombreuses  occiip  liions,  sans  élrc  iiiler- 
rompu. 

Je  trace  celle  esquisse  telleuiciU  S  la  Iiàlc,  que  je  n'ai 
le  Icmis,  ni  de  la  revoir,  ni  de  la  lelouclier.  11  yexisic, 
sans  doule ,  des  lacunes,  des  omissions  :  dans  un  aulre 
moment  je  les  remplirai,  je  les  réparerai.  J'esiièie  que  le 
public  voudra  bien  avoir  de  l'indulgence,  en  faveur  de 
riulcnlion.  •">('/'"',  pKTio.N. 


AVI.S. 
La   société  des  amis  de  la  coiistiluliou  ,  séante  à  Coric 
en  Corse,  prévient  qu'elle   ne  recevra  aucun  paquet  ni 
lettre,  qui  ne  soit  alTranchi. 
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DE    l'assemblée    nationale  LÉGISLATIVE. 

PnRMiÈnE    I.ÉGISLATCIiB. 

PrcsUlencc  de  HI.  LaccpâUe. 
SEANCE  DU  SAMEDI   10   DÉCEMBRE. 

M.  Lemonley  occupe  le  fauteuil. 

Un  de  M\L  les  secrétaires  fait  lecture  de  quelques  pé- 
lilious ,  lellres  et  adresses. 

L'Assemblée  ordonne  mention  honorable  des  adresses 
de  félicilalion,  et  le  renvoi  du  reste  aux  comités  chargés 
d'en  connaître. 

1\L  Camus,  introduit  à  la  barre,  présente  une  suite  d'ob- 
servations relatives  à  l'orgauisalion  des  archives  nationales. 
L'Assemblée  en  ordonne  le  renvoi  aux  commissaires  des 
archives. 

M.  le  Président  consulte  l'Assemblée,  pour  savoir  s'il 
fera  introduire  à  la  barre  M.  Kouslan,  qui  demande  à 
donner  des  ex|)licalious  sur  un  fait  qui  le  concerne ,  el  qui 
a  élé  articulé  dans  une  des  précédentes  séances. 

M.  Dreard  ;  Plusieurs  pélilicuiiiaires  sont  di'ji 
vernis  en  imposer  à  l'Assemblée  ;  ruais  eoinmc  ils 
mit  été  atliuis,  je  (k'inaiiile  l;i  liièiiie  faveur  pinir 
M.  Rniistaii. 

L'Assemblée  déciile  i]iio  M.  Roiislan  sera  iiitroiliiit. 
M.  RousTA?)  :  L'Assoiiibli'eaeiiteiulii  ilniis  sa  séance 
(lu  7  (le  ce  iiKiis,   la  lecture  (l'un  paraj^i'apiie  d'un 
journal   fait  par  pUisieiiis  iiieiubres  de  l'A-'Sembléc 
coiislitil.iiite ,  et   iloiit  la    féilactioii    esl  ciiiitiée  ù 
M.  Dupont.  Ce  para^i'aplie  a  paru  si  important  à 
IM.   I)averlioiilt ,  (]u'il   a   proposé  à  l'Asseiiibléi-  (le 
(leiiiamler  an  luiinstre  des  éclaircissements  sur  le  tilre 
public  lie  (lépiit<"  (le  la  Colonie  près  le  conpîrès,  que 
ce  journal   néarcuse  de  m'étre  attribué.  Cette  dé- 
noneialion  ,  aiifoitenient  préseiilée  par  M.  Dupont, 
bien  connu  pouv  ;iiiii  des  noirs,  par  couseiiiient 
ennemi  des  colons  lilaiies  ,  a  semblé  jeter  de  la  dé- 
faveur sur  la   Colonie.  .le  iirouverai  cependant  que 
la  mission  dont  elle  m'a  cliari;é  auprès  du  coiif;vès, 
est  une  marque  éclatante,  de  son  allaebeinent  à  la 
luère-patrie.  Eu  efiet,  rassemblée  fte'nérale  de  Saint 
Doininguc  ,  après  avoir  arrêté'  que  toutes  les  puis- 
sances   voisines    seraient  iiivit('es  ,    au     nom    de 
rliiiniaiiité,  adonner  à  la  jiarlie  française  de  l'île, 
tmis  les  secours  de  la  fraternile',  pour  ne  laisser  aucun 
doute  sur  la  pureté  di' ses  principes,  a  en   même 
temps  déclaré  que  Saint-Doiniu};ue  l'aisanl  |)arlie  de 
l'Empire  franchis,  elle  reconnaissait  (pi'ilapparlenaità 
l'Asseniblée  nationale   seule  de  prononcer  sur  les 
rapports  politiijues  et  conimcrciaiix  (jiii  doivent  unie 
Saint-Dominique  à  la  France.  Elle   m'a  envoyé  aii 
conférés  ,  en  qualilc'  de  coniiniss.iire.  .le  réelanio  ici 
le  témoignage  de  M.   I.aforèt  ,  digne  patriote  i|ui  a 
fait  alors  le  sacrilice  de  son  intérêt  personnel ,  pour 
ni'acconipagner  et  m'aider  de  ses  conseils.  La  seule 
visite  que  j'aie  faite  an  ministre  du   congrès,  c'est 
de  l'aveu  de  M.  Teriian  ,    auiba^sadenr  de  France  ii 
Pliiladelpliie  ,  (pie  je  l'ai  faite.  Si  M.   Dupont  avait 
cherché  de  bonne  foi  la  vérité;  s'il   eût  n-digé  dans 
cet  esprit  le  paragraphe  de  son  journal,  s'il  eùlilit<]n'à 
mon  ilép.irt  M.Ternan  me  remit  une  lettre  dans  la- 
(pielle  il  déclarait  (pie  ma  mission  n'avait  pu  ipi'èlre 
utile  à  la  Colonie  ,  il  aurait  épargné  an  palriolisine. 
de  M  Davcrlioult  une  diMUineialion  diuil  liii-mcine  , 
j'en  suis  sûr  ,  sent  aii;oi:rd  liiii  le  peu  de  fondcmi-nl. 

Mais  1.1  malignib'  île  M.  Dupont  ,  ami  des  noirs 

(  f)ii  inleri  onipl .  on  mnrninre.  ) 

M.  Ai.iuttk  :  l.'AssembUe  a  décnb' qu'elle  n'on- 
tendr.iil  di'sorniais  (jiic  l'exlrait  des  pélitions;  je 
demande  l'exécution  de  ce  règlement. 
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M.**":Oiia(lilici(iiiec'étaitlaiiiiiiiicipalitéiiiil'nit- 
auPi'iiicc  qui  nv.'iil  fuit  assassiner  M.  Maiirluit  ;  oi- 
cette  tniiiiic'ipalité  n'cxislait  pas  à  l'époiinc  de  cet  as- 
sassinat. J'ai  eiitemlii  celle  culuiiiiiiesaus  interrom- 
pre; je  demaiule  (jiieles  autres  en  fassent  autant. 

M.  RousTAN  :  Vous  devez  juger  du  iiicritc  des 
accusations  portées  contre  les  colons  blancs  par  celle 
dont  je  viens  de  vous  donner  TcMplication.  De  quel 
droit  M.  Brissot,  membre  de  l'assemblée  nationale  , 
a-t-il  osé  nous  calomnier?  (  Ou  nuirnuire.  )  Plu- 
sieurs voix:  M.  le  Président ,  rappelez  le  pétitionnaire 
à  l'ordre. 

M.  Brissot  :  Au  lieu  de  me  calomnier  sanscesse  ,  on 
devrait  au  moins  articuler  un  fait  contre  moi.  Je 
demande  que  la  parole  soit  continuée  à  M.  Roustan. 

Plusieurs  voix  :  à  l'ordre  ;  M.  le  Président ,  rap- 
pelez M.  Roustan  à  l'ordre. 

Quelques  membres:  Non  ,  non. 

M.  Lacroix:  Je  demande  que  vous  y  rappeliez 
aussi  ceux  qui  s'y  opposent.  Ce  sont  ses  partisans; 
ils  manquent  de  respecta  l'Assemblée.  (Ou  applau- 
dit. ) 

M.  LE  Président  A  M.  Roustan  :  Toute  personna- 
lité est  interdite  dans  le  sein  de  cette  Assemblée.  Je 
vous  rappelle  ,  Monsieur,  au  respect  que  vous  lui 
devez. 

M.  Roustan  :  Quelle  confiance  peuvent  vous  ins- 
pirer les  déclamations  d'un  journal,  signé  Condorcet? 
....  (On  murmure,  on  interrompt.  )  Je  crois  vous 
avoir  prouvé  que  toutes  mes  démarches  ont  été  cel- 
les d'un  bon  citoyen  ,  d'un  bon  Français.  (  Ou  mur- 
mure. )  Je  marcherai  à  l'échafaud  si  l'on  prouve  un 
seul  fait  contre  moi.  Je  suis  (irct ,  si  l'Assemblée 
l'ordomic,  à  me  rendre,  dès-à-présent,  dans  les 
prisons  de  la  haute  cour  nationale.  Je  demande  que 
nos  accusateurs  s'y  rendent  aussi ,  afin  que  les  ca- 
lomniateurs soient  punis. 

L'Assemblée  admet  M.  Roustan  à  la  séance. 

M.  Merlin  :  Vous  avez  refusé  cet  honneur  à  M.Ro- 
vère  ,  et  vous  admettriez  un  particulier  cpii  vient 
calomnier  les  membres  de  celte  Assemblée!  Je  ne 
sais  si  l'Assemblée  sera  de  mon  avis,  mais  j'aurai 
du  moins  la  gloire  de  m'ètre  opposé  à  l'admission  de 
M,  Roustan. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Affaire  des  Colonies. 

M.  Tarbé,  au  nom  du  comité  des  Colonies  :  De 
grandstroubles  affligent  la  Colonie  de  Saint-Domin- 
gue. Vous  avez  voté  des  secours  provisoires  ,  et  vous 
avez  pourvu  par-là  au.\  besoins  du  moment;  mais 
vous  avez  pensé  qu'il  était  important  de  connaître 
'les  causes  des  convulsions  successives  qui  ont  agi- 
té cette  Colonie.  C'est  au  nom  du  Comité  colonial 
que  je  viens  vous  faire  ce  rapport.  Le  plan  qu'il  s'est 
prescrit  est  tel  qu'il  ne  lui  reste  aucun  doute  sur  la 
vérité  des  faits. 

La  première  époque  des  troubles  de  Saint-Domin- 
gue fut  celle  de  la  révolution.  Les  grands  mouve- 
ments imprimés  à  l'opinion  publique  se  répandirent 
dans  toutes  les  parties  de  l'empire,  et  le  sentiment 
de  la  liberté  excita  à  Saint-Domingue  une  com- 
motion d'autant  plus  forte  ,  (pie  l'oppression  ,  plus 
grande  qu'ailleurs,  y  avait  naturalisé  un  esprit  de 
flc  haine  contre  les  agents  du  gouvernement.  Tout 
contribua  à  renverser  le  despotisme;  mais  ce  qui 
arrive  dans  l'enfance  de  la  liberté,  la  Colonie 
abusa  de  celte  victoire  en  se  permettant  des  actes 
répréhcnsibles.  Tels  sont  le  rétablissement  du  con- 
seil du  Cap,  cassé  en  1787;  la  réjectiou  d'un  plan 
d'organisation  coloniale,  envoyé  par  le  roi,  l'adoption 
d'un  nouveau  plan  d'après  lecpiel  l'assemblée  colo- 
niale, au  nombre  de  deux  cent  douze  membres,  se 
constitua  au  Cap.  Ici  commence  la  seconde  époque , 


avec  une    plus  grande    complication  d'intérêts. 

Votre  comité  croit  devoir  entrer  dans  quelque 
détail  pour  écarter  la  confusion  ([u'on  fait  ordinaire- 
ment entre  rancienne  assemblée  coloniale  et  l'as- 
semblée actuelle.  La  joie  des  premiers  événemens 
fut  bientôt  troublée  par  la  nouvelle  qu'une  société 
établie  sous  le  nom  d'Amis  des  noirs,  faisait  tous 
ses  efforts  pour  étendre  aux  Colonies  françaises  les 
principes  d'égalité  et  de  liberté  établis  en'  France. 
Déjà  des  hommes  de  couleur  armés  dans  la  plaine 
de  Léogane  réclamaient  leurs  droits.  Ils  furent  dis- 
si|)és  par  les  patriotes  de  Saint-Marc.  Mais  cette  pre- 
mière insurrection  inquiétait  les  colons  blancs  sur 
le  sort  de  la  Colonie.  Alarmés  de  ces  innovations,  ils 
avaient  prié  l'Assemblée  constituante  de  leur  donner 
un  plan  pour  la  Colonie.  Ce  ne  fut  qu'au  mois  de 
mars  1790  ,  que  l'Assemblée  nationale  constituante 
put  s'en  occuper,  et  avant  que  la  nouvelle  fût  par- 
venue dans  la  Colonie  ,  l'assemblée  coloniale  avait 
eu  le  temps  de  se  constituer  et  de  se  former  sous  le 
titre  d'assemblée  générale  de  Saint-Domingue.  Sa 
première  séance  est  remarquable  par  nu  discours 
véhément  prononcé  par  le  président,  où  l'on  ne  mé- 
nageait |ias  la  métropole.  L'accueil  fait  à  ce  dis- 
cours faisait  dès-lors  présager  la  coniluite  de  celte 
assemblée.  Bientôt  le  secret  des  lettres  fut  violé; 
tous  les  citoyens,  sans  distinction  d'âge,  furent 
vexés.  Des  commandants  militaires  furent  mandés 
à  la  barre  :'et  bientôt  cette  assemblée  prétemlit  mar- 
cher l'égale  de  l'Assemblée  constituante  ,  en  décré- 
tant l'inviolabilité  de  ses  membres  ,  et  en  déclarant 
aux  paroisses  qu'elles  n'avaient  plus  aucune  autorité 
sur  elle.  Tous  ces  arrêtés  furent  l'ouvrage  <le  douze 
jours. 

Tel  était  l'état  des  choses,  lorsqu'on  reçut  le  dé- 
cret du  8  mars  ,  et  les  instructions  du  28.  Par  le  dé- 
cret du  8  mars  ,  l'Assemblée  constituante  déclarait 
que  regardant  les  Colonies  comme  portion  de  l'Em- 
pire français,  elle  ne  voulait  cependant  pas  les  com- 
prendre clans  la  constitution  du  royaume;  qu'elle 
autorisait  lesColoniesàfaire  les  loispourleurrégimc 
intérieur  ,  en  se  conformant  aux  principes  g('iiéraux 
qui  assuraient  l'iiniou  qui  devait  toujours  exister 
entre  les  Colonies  et  la  métropole.  L'instruction  du 
28  mars,  prescrit  les  conditions  d'éligibilité  et  le 
iioinbn!  des  membres  de  l'assemblée  générale.  Elle 
détermina  que  les  députés  élus  se  rendraient  immé- 
diatement à  Léogane ,  et  qu'ils  fixeraient  ensuite  dé- 
linitivement  le  lieu  de  leurs  séances.  Ces  deux  pièces 
n'étaient  pas  encore  transmises  officiellement ,  mais 
elles  étaient  connues  par  des  lettres  particulières,  et 
on  ne  pouvait  les  révoquer  en  doute.  Elles  furent 
reeues  à  Saint-Marc  ,  au  Cap  et  au  Port-au-Prince 
avec  des  transports  de  joie  qui  se  manifestèrent  bien- 
tôt dans  toutes  les  Colonies. 

L'Assemblée  générale  reçut  elle-même  ces  décrets 
avec  des  témoignages  de  satisfaction ,  et  le  même 
jour  elle  vota  des  reinercîments  à  l'Assemblée  natio- 
nale; mais  son  arrêté  ne  fut  pas  exécuté.  Des  ré- 
flexions postérieures,  des  doutes  élevés  sur  l'arti- 
cle IV  ,  avaient lel'roidi  le  zèle  de  ses  membres,  qui 
croyaient  y  voir  la  destruction  d'un  préjugé  auquel 
ils  attachaient  beaucoup  d'importance.  Cet  article 
jiorlait  que  toute  personne  propriétaire,  domiciliée 
depuis  deux  ans,  et  contribuable,  serait  admise 
dans  les  assemblées  primaires  et  électorales.  Les  co- 
lons prétendaient  que,  d'après  son  propre  décret  du 
8  mars,  l'Assemblée  nationale  n'avait  pas  entendu 
doiuier  aux  hommes  de  couleur  de  droits  politiques. 
Cependant  ils  craignaient  des  innovations,  et  l'as- 
semblée générale  commença  à  prendre  toutes  les 
mesures  inconcevables  qui  ont  amené  sa  dissolution. 
Elle  se  rendit  permanente,  elle  lit  transporter  la 
caisse  de  l'ordonnateur  aui)rès  d'elle.  Elle  manda 
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;i  su  li.iiTcdes  commandants  militaires,  ollc  organisa 
di's  imiiiicipalites.  Enfin  l'Ile  rendit  son  décret  du  21 
mai  1790  ,  par  li'(|uid  ,  outre  autres  principes  dcs- 
Irnctils  de  l'anlorité  nationale,  elle  délibéra  qu'à 
elle  seide  appartenait  le  ré|,'iiiie  intérieur  ,  et  que, 
quant  an  rci^inie  extérieur  ,  il  ne  pouvait  être  lait 
de  loi(|iu^sur  le  vœu  des  deux  iiarliescontiaclantes; 
que  tout  ce  qui  regardait  les  subsistances  n'étail  pas 
conqii'is  dans  les  rapports  extérieurs  avec  la  métro- 
pole ;  eulin  (jue  ce  décret  était  constitutionnel  pour 
Saint-[)oiiiiri;;ne  ,  et  qu'il  serait  envoyé  à  l'accepta- 
tion du  roi.  lille  n'avait  pas  encore  reçu  ollicieile- 
menl  le  décret  du  8  mars.  Dés  ([u'elle  le  reçut,  elle 
y  adlirra  eu  ce  (|u'il  n'était  pas  contraiie  à  son  ar- 
rét('  :  elle  invita  les  paroisses  il  se  ri'uniret  àdt'lihérer 
si  elle  contiinierait  ses  fondions.  l'Iusirurs  paroisses 
restèrent  lidcles  aux  principes  conslilutionnels,  et 
prirent  des  di'libérations  vigoureusesdans  lesquelles 
elles  rt'clamaient  l'exécnlion  des  décrets  de  l'As- 
send)l('e  nationale  constituante.  La  commune  du 
Port-aul'rince  rc'clania  surtout  contre  les  usurpa- 
tions, et  malgré  la  supri'tuatie  de  l'Assemblée  géné- 
rale ,  l'asscudilée  provinciale  du  .Nord  ne  craignit 
pas  de  déclarer  qu'elle  ne  publier.iit  aucun  de  ses 
ariètés  ipii  ne  seraient  |)asconlirmt's  provisoirement 
par  le  gouverneur,  et  qui  ne  Uniraient  pas  par  ces 
mots  :  sans  préjudice  de  la  sanction  de  l'Assemblée 
nationale  cl  ilu  roi. 

I-'assembiée  généiale  parvint  cependant  à  se  faire 
cou  limier;  et  depuis  celte  ('poq  ne  (die  ne  mit  plus  de 
bornes  à  l'exercice  de  stui  pimvoir.  Nous  pourrions 
vous  citer  un  grand  nombre  ded('eretsdans  lesipuds 
on  remar(|m>  un  es|irit  inquiet  et  un  ile'sird'iudépen- 
dance.  I.e  20  juillet,  elle  ouvrit  tous  les  ports  aux 
t'trangrrs;  le  22,  elle  s'enqiara  des  magasins  à  pou- 
dre ;  le  27,  elle  licencia  l'armc'C  ;  le  28,  elle  enjoignit 
au  commandaut  du  vaisseau  le  Léopard,  de  ne  pas 
quitter  le  l'ort-au-Prince. 

Le  gouverneur,  inquiet  sur  les  suites  de  ces  entre 
prises, lit  une  proclamation,  par  lai|uelle  il  dcclarait 
cette  assemblée  traître  à  la  patrii',  et  par  la(|uelle  il 
invitait  les  bous  citoyens  à  se  réunir  à  lui.  Cette  pro- 
clamatimi  était  du  29.  Le  même  jour,  il  tint  cbez  lui 
une  assemblée,  où  tous  les  cbei's  militaires  se  n'uni- 
rent ;  et  après  une  longue  délibération,  qui  porta 
priiici[)alemeiil  sur  l'anestatioii  ilb'galedii  vaisseau 
le  Léopard,  il  l'ut  résolu  d'arrêter  (picl(|iies  meui- 
bresdu  comittl  du  ['ort-aii-Prince,  pour  les  détenir 
en  otage.  M.  Mamluit,  (pii  lut  cbargé  de  celle  expé- 
dition, paya  dans  la  suite  bien  cber  sou  succès. 

L'assembb'c  générale  lit  de  son  côti'  une  procla- 
mati(ui  ;  elle  invita  toutes  lesparoisses  à  prendre  les 
armes,  et  (N'claraM  Mauduit  traîti<'  à  la  patrie  ;  elle 
di'clara  ipie  ^^  Peynier  avait  perdu  de  fait  le  gouver- 
nement de  la  eolonii' ;  elle  le  remplaça  par  M.  l'ré- 
ville,  commandant  des  Caves;  elle  autorisa  les  mu- 
lâtres et  les  nègres  libres  à  s'armer.  Ces  mesures 
eurent  le  succès  (|uc  l'on  desirait  dans  la  ville  de 
Cayes.  La  muuicipalitéavait  intercepte'  une  lettre  de 
M.  .Mauduit  au  commandant  particulier  de  cette  ville; 
elle  lit  mettre  cet  ollicieren  prison,  maisbientôtil  en 
fut  arracbé.il  bit  traiiu'  daiisl.i  place  pnbli(iue,oii  il 
perdit  la  vie  d'un  coup  ifr  l'en. 

L'assemblée  provinciale  du  Nord  n'.nvait  cessé  de 
n'clauier  contre  les  usurpati(Uis  de  pouvoir  de  l'as- 
sembléegi'iiéiale  :  ellecrnldevcur  prendrecnliu  une 
mesiirevigiui relise.  [)aiisiineasseiiibli'e,oiielleavait 
invité  les  eoinmandants  mibt.iires,  les  marins,  les 
corps  administratifs,  ([iiatre  commissaires  furent  en- 
voyés à  M.  l'eynier  |)oiir  l'engager  à  dissoudre  l'as- 
scnil)I('e  gi'uérale.  Cette  déinarcln-  eut  sou  succès. 
Le  10  août,  M.  Peynier  la  lit  sommer,  par  M.  Vin- 
cent, de  se  séparer,  à  peine  d'élre  dissoute  par  la 
force.  Elle  ne  se  sentait  pas  en  état  de  résister  ;  clic 


s'embarqua  sur  le  Léopard,  et  vint  en  France.  Avant 

son  défiart  elle  avait  l'ait  une  adresse  très-toucbante, 
on  elle  protestait  de  son  atlacliemeiit  à  la  Colonie  et 
de  sa  soumission  aux  lois  delà  métropole,  par  la- 
ipielle  elle  disait  qu'elle  allait  en  Fr.inee  ponrclier- 
clier  des  juges.  Cette  adresse  lui  ramena  beaucoup 
d'esprits.  Présente, ou  la  détestait;  absente, on  la  re- 
gretta. Une  confédération  se  bjriiia  dans  la  partie 
de  l'Ouest  pour  la  venger.  Dans  ces  circonstances 
intervint  le  di'cret  du  12  octobre,  (pii  ih'clare  l'as- 
seinlili'c  g('iiérale  di'cbue  de  tousses  pouvoirs,  qui 
\()ta  des  remeiciiiients  à  M.  Peynier,  a  MM.  Mauduit 
et  Vincent,  el  déclara  la  ferme  volonti'  où  était  l'as- 
semblée nationale  de  ne  s'occuper  de  l'état  des  per- 
sonnes que  sur  le  vœu  des  Colonies. 

Nous  serions  coupables,  si  nous  ne  vous  rendions 
pas  compte  des  plaintes  (pii  ont  été  faites  contre 
^L  Peynier  et  contre  l'assemblée  provinciale.  On  ac- 
cuse ce  commandant  d'avoir  été  un  agent  de  l'aris- 
locralie  et  de  la  contre-n-volution,  et  l'assemblée 
provinciale  de  trames  dicli'cs  par  une  jalousie  se- 
crète et  par  des  vengeances  tVuu  esprit  de  corps. 
Nous  devons  dire  (|ue  les  actes  de  la  correspondance 
publi(|iieet  privi'e  de  M.  Peynier,  ipii  ont  lUéib'posés 
au  comité,  annoncent  partout  l'obéissance  aux  dé- 
crets de  l'assemblée  coitstituanti',  et  ipie  tons  les 
actes  de  l'assemblée  provinciale  du  Nord  sont  con- 
formes aux  principes. 

Mais  peut  ou  faire  autre  eliose  ipie  conjecturer  les 
auteurs  des  troubles  arrivés  à  une  si  grande  distan- 
ce, lorsque  nous  ignorons  les  auteurs  des  scènes 
s.iiiglaiites  qui  ont  eu  lieu  dans  notre  propre  révo- 
lution? 

La  troisième  épocjue  est  celle  qui  se  passa  entre  le 
10  août  1789  et  la  formation  de  la  nouvelle  assem- 
blée coloniale,  qui  ,i  eu  lieu  du  10  au  25  août  1790. 
Cette  épo(|iie  présente  peu  d'éviuieinents  remarqua- 
bles :  ils  tiennent  ii  la  désorganisation  entière  des 
pouvoirs.  Après  le  départ  de  rassemblée  gi'iii'iale  , 
pliisieiiisili's  paroissesdii  .Sud  el  de  l'Ouest  crièrent 
au  despotisme.  Il  se  lit  nneconlédéialion  à  l.éogane; 
nue  petite  année  se  forma;  elle  ('lablit  un  état-major 
sous  le  nom  de  conseil -géni'ral  de  guerre  et  de  poli- 
tique. Une  députation  du  Port-an-Piiuee  représenta 
à  ce  comité  le  danger  d'une  guerre  intestine,  et  ces 
paroles  de  paix  produisirent  l'elfet  qu'on  eu  atten- 
dait. Des  commissaires  furent  ciivom's  pour  faire  des 
propositions  à  M.  I^eviiier,  qui  n'pondit  avec  niodé- 
iMlioii,  mais  avec  fermeté.  I.esconfédi'rc's  se  si'parè- 
I  eut  et  retournèrent  cbez  eux.  Cependaiil,  quelques 
incidenls  troublèrent  plusieurs  fois  la  Iraiiqiiillitc 
pnbliipie.  IM.  Mauduit,  iniilaiil  l'exeinple  de  l'an- 
cienue  asseinbb'c  coloniale,  avait  ariiii'  les  iniil.ltres 
près  de  l'Iiabitation  de  M.  Baudry- Desrosières.  La 
ville  de  Li'ogane  y  envoya  un  délacbemenl  ipii  fut 
mis  en  fuite  après  avoir  perdu  sou  clief.  Il  y  eut  , 
vers  les  premiers  jours  de  septembre,  une  autre  rc'- 
volte;  mais  tous  ces  désordres  furent  aussitôt  arrêtés 
ipie  coniins. 

Vers  la  fin  d'octobre  ,  il  y  cul  iiiic  révolte  plus  considé- 
rable. Le  miiKUre  Ogé,  ((iii  avnil  élé  un  an  ù  l'avis,  se  mit 
à  II  lèle  d'une  pelile  armée  (le  muK'ilres  ol  de  nègres;  il  dé- 
sarma les  blancs  et  c\er(;a  dilïérenls  actes  d'i)]>|)rcssioii.  Si 
liDiipe  était  (le  si\  cents  lininnies,  cl  se  (;rossissait  à  clia(|ue 
instant.  L"asscnil)lée  provinciale  du  Nord  seroneeila,  avec 
les  cciniinand:iir.s  militaires,  sur  les  moyens  de  la  réduire. 
Cependanl,  ORé  et  Cliavanes,  aulrc  ninliMre  (pi'il  av.iil  as- 
socié au  Rénéralat,  roiitiniiaienl  leurs  désordres;  ils  disaient 
qu'ils  avaient  concouru  au  déoret  du  2S,  ([n'ils  le  feraient 
exteuler  par  la  force,  el  (pi'ils  élaieiil  surs  de  trouver 
viiicl-luiil  mille  hommes.  Al.iis  ce  décrel  du  is  mars  n'était 
qn'iin  prélcvle  :  car  ils  av.iient  pour  ol>je(  d'indiquer  un 
mode  d'élection  provisoire  pour  l'assemblée  générale ,  et  il 
y  availsix  mois  (pic  cotte  élection  était  faite.  Ils  se  rendirent 
maîtres  de  plusieurs  habitations  ;  mais  défuils  par  la  mi- 
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lice  du  Cap,  et  abandonnés  par  leurs  Ironpcs,  ils  furent 
forcés  (le  se  réfugier  dans  la  parlie  espagnole.  Le  gouver- 
neur français  les  réclama ,  ils  furent  rendus  à  la  l'Yance. 

Ogé  fui  condamné  à  mort  par  le  conseil  général,  et  son 
frère  fit  un  Icslament  qu'il  confirma  ensuite  ,  et  qui  ap- 
prenait que  Fleuri)  et  l'Hirondelle,  députés  des  gens  de 
couleur  auprès  de  l'Assemblée  nationale,  étaient  de  retour 
dans  la  colonie;  que  leur  présence  excitait  de  la  fermenta- 
tion, et  que,  sans  les  débordements  de  la  rivière,  onze 
mille  des  gens  de  couleur  et  nègres  libres  se  seraient  por- 
tés en  armes  vers  le  Cap.  Ce  testament  dénonce  plusieurs 
des  principaux  complices  de  ce  projet.  Ce  qui  prouve  que 
ces  entreprises  étaient  réelles,  c'est  qu'au  même  instant  il 
y  eut  dans  toute  la  colonie  des  mouvemenis  plus  ou  moins 
inquiélanls  de  la  part  des  gens  de  couleur,  mais  qui  furent 
partout  réprimés  par  l'aelivilé  des  chefs  militaires,  et  la 
grande  subordination  des  troupes  de  ligne.       ' 

Malheureusement  celte  subordination  des  troupes  ne 
dura  pas  long-temps.  Les  régiments  de  Normandieetd'Ar- 
lois,  et  un  nouveau  détachemeiil  d'artillerie  arrivèrent 
dans  la  colonie.  Les  casernes  du  Porl-au -Prince  ne  sulli- 
saienl  pas  pour  les  contenir.  M.  Blanchelande  écrivit  à  un 
village  pour  qu'il  préparât  des  logements  dans  d'autres 
garnisons;  mais  des  troupes  qui  étaient  déjà  en  insurrec- 
tion refusèrent  de  passer  outre,  et  entrèrent  au  Port-au- 
Prince  ;  elles  y  furent  reçues  par  des  fêles  et  des  illumina- 
lions.  Le  récit  de  cet  accueil  échaulfa  les  tètes  du  reste  de 
l'équipage:  tons  demandèrent  ù  débarquer,  et  on  fut  obli- 
gé de  céder  à  leur  demande.  Les  régiments  de  Normandie 
et  d'Artois  ne  lardèrent  pas  à  faire  connaissance  avec  les 
soldats  du  Port-au-Prince,  cotnmandés  par  M.  Mauduil. 

Cependant  les  partisans  des  membres  du  conîitédu  Port- 
au-Prince,  qui  avaient  été  arrêtés  par  M.  Mauduil,  ne  tar- 
dèrent pas  à  s'en  venger.  Ils  dirent  qu'un  nouveau  décret 
de  l'Assemblée  nationale  justifiait  pleinement  l'assemblée 
générale,  et  que  c'était  une  honte  pour  le  réginieni  du 
Port-au-Prince  d'avoir  concouru  à  l'arrestation  de  plu- 
sieurs membres  de  cette  assemblée. 

On  demanda  les  drapeaux  qui  avaient  été  enlevés  du  co- 
mité. M.  Mauduil  les  donna,  mais  on  voulut  qu'il  vint  lui- 
même  ;'i  la  lêle  de  son  régiment  les  apporter,  et  ce  fut  là , 
à  la  porte  du  comilé,  qu'il  reçnl  la  mort.  11  fut  lâchement 
assassiné;  son  corps  dépouillé  fut  traîné  dans  les  rues  par 
ses  propres  soldats,  cl  on  ne  quilta  son  cadavre  en  lam- 
beaux que  pour  se  livrer  au  pillage  dans  sa  maison.  M.  Blan- 
clielande  eut  peine  à  échapper  aux  assassins;  et  il  se  for- 
ma une  nouvelle  municipalité  qui  exerça  to.is  les  pouvoirs; 
mais  cette  ville  ne  jouit  pas  longtemps  de  son  triomphe. 
Le  régiment  persista  dans  son  insubordination  :  son  nou- 
veau commandant  ne  put  le  contenir  :  et  après  avoir  été 
obligé  de  faire  marcher  contre  lui  les  régiments  de  Nor- 
mandie et  d'Artois,  on  le  désarma  et  on  le  fil  rembarquer. 

Dès  ce  moment  la  colonie  reprit  un  état  plus  tranquille 
et  celle  tranquillité  fut  consolidée  par  la  satisfaction  que 
produisait  le  décret  du  12  octobre,  qui  promettait  un  plan 
d'organisation  pour  les  colonies,  lorsque  le  décret  du  15 
mai  vint  détruire  tontes  les  espérances.  Ce  décret  portait 
que  le  corps  législatif  ne  s'occuperait  jamais  de  l'élat  des 
nègres,  qu'il  ne  délibérerait  jamais  sur  l'état  politique 
des  gens  de  couleur  qui  ne  seraient  pas  nés  de  père  et  mère 
libres,  sans  le  vœu  préalable,  libre  et  spontané  des  colo- 
nies; que  les  assemblées  coloniales  actuellement  existantes 
subsisteraient,  mais  que  les  gens  de  couleur  nés  de  père  et 
mère  libres  seraient  admis  dans  toutes  les  assemblées  pa- 
roissiales et  coloniales  futures,  s'ils  avaient  d'ailleurs  les 
qualités  requises. 

Les  colons  virent  que  la  révolution  commençait  à  faire 
des  progrès  alarmants  dans  l'esprit  de  la  classe  qui  doit 
être  senilement  subordonnée,  et  ils  prévirent  que  la  sus- 
pension de  cet  intermédiaire  entre  les  blancs  et  les  nègres 
ne  larderait  pas  à  produire  la  subversion  de  la  colonie.  Les 
affranchis  surtout  annonçaient  une  grande  fermentation. 
Le  méconlenlement  fut  donc  extrême  parmi  les  bl mes. 
t  N'exigez  pas  de  moi,  écrivit  le  gouverneur  au  ministre 
de  la  marine,  (jueje  vous  fasse  part  delà  disposition  des 
esprits;  la  fernu'nlalion  est  poussée  an  plus  fin-t  degré.  La 
dispnsllion  du  déci-ci  relative  aux  esclaves  ne  rassure  pas. 
On  n')'  voit  qu'iuie  disposition,  (|u'nn  nouveau  déiret 
pourra  détruire,  connue  celui-ci  déti'nit  les  engagements 
antéricnrcraeni  coniraclés.  »    L'assemblée  provinciale  du 


Nord  écrivait  :  «  Tous  les  cœurs  sont  ulcérés  ;  les  dispo» 
sillons  des  esprits  annoncent  une  explosion  générale  ;  nous 
n'attendons  plus  que  le  tombeau Le  désordre  est  gé- 
nérai, écrivait  en  même  temps  un  commandant  de  navire, 
Saint-Domingue  va  s'ensevelir  sous  ses  ruines  ;  on  ne  souf- 
frira pas  la  promulgation  d'un  décret  qui  renverse  tous  les 
droits  accordés  par  les  précédents.  » 

Les  négociants  de  Bordeaux  avaient  au  contraire  fait  à 
l'Assemblée  nationale  une  adresse  en  faveur  du  décret  du 
15  mai,  et  les  citoyens  gardes  nationales  de  celle  ville 
avaient  proposé  de  s'embarquer  pour  en  maintenir  l'exO- 
culion. 

Mais  ce  qui  effraya  surtout,  ce  fut  une  lettre  d'un  mem- 
bre de  l'Assemblée  consliluanle,  qui  annonçait  que  bien- 
tôt le  soleil  n'éclairerait  plus  que  des  hommes  libres  dans 
la  Colonie.  Quelques  membres  de  l'Assemblée  qui  avaient 
appuyé  le  décret  du  15  mai,  ne  tardèrent  pas  à  s'aper- 
cevoir de  la  dillicnllé  de  son  exécution.  !\L  Blanchelande 
annonçait  que  s'il  lui  était  envoyé  oni;iellcmenl,  il  ne 
prendrait  pas  sur  lui  de  le  promulguer.  Les  villes  de  com- 
merce adressaient  une  foule  de  plaintes  et  de  réclama- 
tions. L'Assemblée  constituante  ne  tarda  pas  5  voir  la  né- 
cessité de  révoquer  son  décret ,  et  de  donner  une  constilu- 
tion  stable  à  celle  partie  de  l'Empire.  Le  décret  du  24  sep- 
tembre contient  les  dispositions  suivantes  : 

«  L'assemblée  nationale  constituante  voulant ,  avant  de 
terminer  ses  travaux,  assurer  d'une  manière  invariable  la 
tranquillité  intérieure  des  Colonies,  elles  avantages  que 
la  France  retire  de  ces  importantes  possessions ,  déciète 
comme  articles  conslitutiomiels,  pour  les  Colonies,  ce  qui 
suit  : 

I)  Art.  1'^'.  L'Assemblée  nationale  législative  statuera 
exclusivement,  avec  la  sanction  du  roi  ,  sur  le  régime  ex- 
térieur des  Colonies.  En  conséquence,  elle  fera  :  1"  les 
lois  qui  règlent  les  relations  commerciales  des  Colonies, 
celles  qui  en  assurent  le  maintien  par  rétablissement  des 
moyens  de  surveillance,  la  poursuite,  le  jugement  et  la 
punition  des  contraventions,  et  celles  qui  garantissent 
l'exécution  des  engagements  entre  le  commerce  et  les  habi- 
tants des  Colonies;  2°  les  lois  qui  concernent  la  défense 
des  Colonies,  Us  parties  militaire  et  administrative  de  la 
guerre  et  de  la  marine. 

»  11.  Les  assemblées  coloniales  pourront  faire,  sur  les 
mêmes  objets,  toutes  demandes  et  représentations;  mais 
elles  ne  seront  considérées  que  comme  de  simples  péti- 
tions, et  ne  pourront  êtres  converties  dans  les  Colonies  en 
règlements  provisoires,  sauf  néanmoins  les  exceptions  ex- 
traordiuiiires  et  momentanées  relatives  à  l'inlroduclion 
des  subsistances,  lesquelles  pourront  avoir  lieu  à  raison  d'un 
besoin  pressant  légalement  constaté  ,  et  d'après  un  arrêté 
des  assemblées  coloniales,  approuvé  par  les  gouverneurs. 

»  III.  Les  lois  concernant  l'état  des  personnes  non  libres 
et  l'élat  politique  des  hommes  de  couleur  et  nègres  libres, 
ainsi  que  les  règlements  relatifs  à  l'exécution  de  ces  mêmes 
lois,  seront  faites  par  les  assemblées  coloniales,  s'exécute- 
ront provisoirement  avec  l'approbation  des  gouverneins 
des  Colonies,  pendant  un  an  pour  les  Colonies  américai- 
nes, et  pendant  deux  ans  pour  les  Colonies  asiatiques,  et 
seront  portées  directement  à  la  sanction  du  roi,  sans  qu  au- 
cun décret  antérieur  puisse  porter  obstacle  au  plein  exer- 
cice du  droit  conféré  par  le  présent  article  aux  assemblées 
coloniales. 

»  IV.  Quant  aux  formes  à  suivre  pour  la  confection  des 
lois  du  régime  intérieur,  qui  ne  concernent  pas  l'état  des 
personnes  désignées  dans  l'article  ci-dessus,  elles  seront 
déterminées;  par  le  pouvoir  législatif,  ainsi  que  le  surplus 
de  l'organisation  des  Colonies,  après  avoir  recule  vœu 
que  les  assemblées  coloniales  ont  été  autorisées  à  exprimer 
sur  leur  constilnlion.  » 

Celte  loi  qui  devait  assurer  invariablement  la  sûreté  de 
la  Colonie,  aurait  prévenu,  si  elle  avait  été  publiée  assez 
lot,  les  événements  qui  constituent  la  quatrième  époque, 
et  (pli  me  restent  à  vous  rap|)ortcr.  Ici  commença  mi  nou- 
vel ordre  de  choses;  la  révolte  des  noirs  s'éleva,  l'assem- 
blée générale  se  réunit  au  Cap  ;  les  dispositions  militaires, 
les  délibérations  se  succédèrent  avec  r.ipidité.  J'épargnera 
à  votre  sensibilité  un  nouveau  récit  de  ces  faits  piirlicii- 
licrs ,  dont  le  tableau  vous  a  déjà  fait  frémir,  .le  me  bor 
nerai  à  vous  parler  des  dispositions  des  révoltés,  et  des 
moyens  de  résistance  qu'on  leur  a  opposés.  Le  10   aofit, 


5'.);i 


rassemblcegéuérbles'élait  réunie  ù  Léogaue,  cl  elle  s'était 
consliliiéi'.  Le  nii'ime  jour,  elle  aj;il;i  la  (jueslion  de  savnir 
si  elle  coiilinueiait  ses  séances  à  Léo;^:iiie,  ou  si  coiifornié- 
ineiil  à  la  facullé  (|ui  lui  était  donnée  par  le  décret  du 
2«  mars,  elle  élaWirait  ses  séances  dans  une  autre  ville. 
A  un  troisième  tour  de  scrutin,  la  ville  du  ('.3[t,  connue 
avant  plus  de  relations  avec  la  inéIroiHile,  obtint  la  majo- 
rité; la  réunion  fut  ajournée  ou  15,  et  oji  se  sépara. 

Il  n'est  pas  iiuilile  de  rapporter  queUpies  délibérations 
prises  par  cette  assemblée.  Dans  les  premiers  moments  de 
la  session ,  elle  avait  exigé  que  tous  les  membres  prélassent 
le  serment  de  se  réunir  d'esprit  et  de  cœur  avec  leurs  col- 
lègues et  d'ensevelir  dans  l'oubli  toul  le  passé  :  elle  déclara 
que  ne  voulant  laisser  aucun  doute  sur  le  |)assé,  elle  re- 
connaissait que  Sai[it-Dorningne  étant  une  portion  de  l'em- 
pire français,  ;i  l'Asseuddée  nationale  seule  appartenait  le 
pouvoir  de  fixer  les  rapports  polilicpies  de  la  Oolonie  avec 
la  métropole.  Elle  mit  sons  sa  sauvcgardeel  sons  la  garantie 
des  citoyens,  les  créances  des  négoiianls  l'ranrais,  ut  dé- 
clara qu'elle  prendrait  tous  les  nojens  qui  étaient  en  S(ui 
pouvoir  pour  en  assurer  le  paiement.  Ses  arrêtés  furent 
adressés  et  soumis  aux  représentants  du  roi ,  et  cette  for- 
malité fut  depuis  suivie  pour  tous  ses  autres  actes.  (Icpeu- 
tant  les  députés  se  réunissaient  au  t^ap  ;  dans  leur  route  , 
plusieurs  furent  témoins  de  l'incendie  d'une  case  à  liagassc 
dans  l'Iiabilalion  de  (^hcibut  ;  plusx'urs  eurent  jifine  à 
échapper  aux  rasseniblenienls  qui  se  formaient  dans  la 
plaine;  (|uatre  furent  nuissaerés.  Le 22  août,  avant  la  réu- 
nimi  de  l'assemljlée  générale,  l'assemblée  provinciale  (it 
prier  M,  ISIanchelande  d'assister  aux  déclarations  de  plu- 
sietus  noirs  arrêtés  dans  la  nuit.  Ces  liounncs  décl.uèreut 
qu'il  y  avait  nu  projet  de  conspiration  contre  le  Cap  et 
qu'ils  n'en  cormaissaient  pas  les  auteurs;  que  ce  projet 
devait  s'exécuter  la  nuit,  que  le  feu  devait  être  mis  à  dif- 
férentes habitations  voisines  de  la  ville  et  qu'eusuile  on  de- 
vait faire  un  msssacre  général. 

M.  Blanclu'lande  prit  des  mesures  pour  prévenir  l'ex- 
plosion de  ces  complots  ;mais  il  ne  put  preiulre  des  me- 
sures de  défense  générale  pour  toute  la  partie  du  Nord. 
Les  noirs  se  révoltèrent  donc  dans  les  liabitalions  de  Noé 
et  de  .Malaga  ;  de  là  ils  se  portèrent  sur  celles  de  fialifel. 
Le  21!  au  uwlin  ,  ou  vil  arriver  au  Cap  une  grande  ipian- 
lité  de  blancs  qui  racontaient  les  ravages  dont  ils  avaient 
été  les  témoins.  M.  lîlauchelanile  envoya  une  compagnie 
dans  l'habitalinn  de  \i)é.  L'assemblée  générale  envoya  des 
volontaires  au  haut  du  Cap,  et  M.  lilauchelaiule  y  envoya 
un  fort  délacbenient  de  troupes  de  ligne.  Les  révoltés  me- 
naçaient la  ville  des  plus  grands  dangers.  L'assend)lée  gé- 
nérale arrêta  (jn'ou  écjirail  aux  provinces  de  l'Ksl  et  du 
Sod  pour  les  avertir  de  se  tenir  sur  leurs  gardes.  A  chaque 
instant  on  recevait  de  la  plaine  les  nouvelles  les  plus  fa- 
rlieuscs;  toute  la  partie  du  Nord  était  en  feu.  La  ville  du 
Capcoulient  huit  mille  nègres  mâles;  elle  contenait  une 
foule  d'avenlurii'rs,  rebut  de  l'Europe  entière  ,  et  dont  les 
rassemblements  aiuinnçaicnt  une  grande  conspiration.  L'a'- 
si'niblée  générale  craignait  qu'au  ninuuMil  d'une  allaqut^ 
exlérieiue,  la  révolte  éclalàt  dans  l'inlérjeur  de  la  ville; 
eu  conséquence,  M.  l'.laucliclande  rappela  le  détachement 
envoyé  à  l'habitation  de  Noé  ;  ils  éprouvèreni  dans  leur 
marelle  une  escarmouche  dans  laquelle  il  y  eut  cintpiaulc 
nègres  de  tués.  Les  troupes  patriotiinu'S  de  la  province  du 
Nord  étaient  sans  concert.  Le  25,  l'assemblée  générale  pria 
instamment  le  gouverneur  de  les  prendre  sous  ses  ordres; 
elle  arréla  d'expédier  prompteineut  des  petits  batiuu'uls 
pour  demander  aux  puissances  voisim's  des  troupes  et  des 
secours  en  vivres  et  en  armes.  Il  est  important  défaire 
coruiaitre  les  propies  termes  de  cet  arrêté. 

L'assemblée  générale  de  la  partie  française  de  Saint- 
Domingue  arrête,  que  le  général  seul  négociera  celle  af- 
faire impiu'Ianle  avec  les  conunaudanls  espagnols;  mais 
que,  piHir  toutes  les  anlres  puissances,  le  commandanl  et 
rassend)lêe  générale  feront  les  négociations  en  couninui , 
ri  que  celte  mesure  sera  précédée  d'une  proclamation  de 
l'assendilée  générale,  (pii  eonslalera  le  besoin  urgent  des 
secours  demaiulés.  i;ile  délibéra,  de  plus,  (pi'elle  tiendrait 
ses  séances  jour  et  nuit;  elle  chargea  l'assemblée  provin- 
ciale du  Nord  de  nommer  inie  conuiiissicui  prévotale  pour 
juger  ceux  des  révoltés  qui  seraient  arrêtés;  elle  invita  les 
lionnnes  de  couleur  à  concourir  il  la  défense  commune; 
elle  arrêta  la  sortie  de  l'argent,  pour  prévenir  la  rareté  du 


numéraire  et  empêcher  que  le  zèle  des  troupes  ne  se  re- 
froidit; elle  mil  un  embargo  sur  les  vaisseaux,  et  laissa 
aux  corps  adiirnistralifs  le  soin  <le  le  lever  pour  les  vais- 
seaux de  cabotage,  le  cas  y  échéant  ;  elle  leva  une  milice 
soldée.  Pendant  ce  temps,  le  général  nommait  les  chefs  de 
toutes  les  troupes  patri(jti(iues;  il  fortiliail  l'ile  de  la  Tor- 
tue; il  rétablissait  le  bateau  d'observation  qui  conduit  jus- 
qu'au port  Margot;  il  s'emparait  des  délilés  jusqu'à  la 
Marmelade  ;  il  mettait  en  état  de  défense  les  maisons  de 
pi  'isance  depuis  le  port  Margot  jusqu'à  la  mer,  pour  em- 
pêcher que  les  noirs  attaquassent  la  parlie  du  Sud,  et  pour 
arrêter  la  révolte  à  cette  hauteui  :  il  proposa  même  de  se 
met'rc  en  plaine  avec  une  armée;  nuiis  la  crainle  d'une 
révolte  intérieure  ne  lui  permit  pas  d'ell'cctuer  ce  projet. 
M.  Caziu ,  major,  fut  nommé  commandant  de  la  partie 
d'Ouest,  et  dans  deux  séances  de  l'assemblée  générale, 
tontes  les  mesures  furent  prises  pour  la  défense  de  cette 
partie  de  la  Colonie. 

L'assemblée  générale  arrêta  qu'en  cas  d'attaque,  ses 
membres  prendraient  cux-nunnes  les  armes,  tant  pour  ex- 
citer le  zèle  des  troupes,  que  pour  maintenir  l'ordre  ;  ([ue 
pour  être  distingués,  ils  seraient  revêtus  d'une  écliarpc 
formée  d'un  crêpe  noir,  et  les  membres  de  l'assemblée 
provinciale  d'une  écharpe  ronge,  image  du  sang  dont  leur 
terriUiireélait  arrogé;  (pie  le  président  aurait  une  écharpe 
ronge  et  noire  ;  enfui,  que  ce  signe  distinctif  ne  serait  poité 
que  durant  l'état  de  guerre.  Le  29  août,  elle  arréla  que 
les  olhciers  d'aduiinistralion  se  transporteraient  au  Cap 
avec  leur  caisse,  vu  qu'il  importail  plus  que  jamais  de 
connailre  l'étal  des  fiiniues  et  d'assurer  le  service  des  cais- 
ses :  tout  ceci  fut  l'ouvrage  de  huit  jours.  L'Assemblée  prit 
un  nouvel  arrêté  relativement  aux  cargaisons  pour  la 
l''rance;  il  est  essentiel  de  le  faire  connailre.  H  est  ainsi 
conçu  :  Il  L'assemblée  générale,  cons  dérant  ([u'il  se  trouve 
des  bâtiments  mouillés  dans  la  rade  du  Cap ,  et  chargés  de 
piastres  et  de  denrées  destinées  à  êlre  vendues  en  l'i  aiicc  ; 
considérant  qu'il  est  d'aulant  plus  nécessaire  d'en  arrêter 
le  départ,  qu'un  grand  nombre  d'habilanls,  ayant  tnvl 
perdu,  n'ont  plus  aucun  moyen  de  subsistance;  que  ras- 
semblée du  Nord  a  surlont  liesoin  de  ressources,  autorise 
tons  les  propriétaires  on  chargeurs  à  retirer  leurs  denrées, 
à  la  charge  (h'  payer  les  frais  de  chargement  et  de  déchar- 
gemenl  ;  arrête  (|ue  la  présente  délibératinn  aura  son  exé- 
cution i  la  simple  iiotilication  qui  en  sera  faile  aux  capitai- 
nes, lesquels  seront  valablement  déchargés.  » 

Cet  arrêté,  comme  tous  les  autres,  fut  soumis  à  la 
sanction  du  gouverneur.  lille  restreignit  provisoiremeni  li 
liberté  de  la  presse,  et  lit  arrêter  tous  les  écrits  relatifs  à 
la  polilicpie;  elle  augmenta  le  droit  de  sorlie  sur  lessucres, 
alin  de  proportionner  les  recetles  aux  dépenses,  elle  sus- 
pendit les  droits  d'aubaine  pour  les  étrangers  qui,  dans 
cette  circonstance  critique,  avaient  pris  les  armes  sur  la 
nouvelle  que  des  émigrants  de  l'rance  avaient  des  iiileulions 
mauvaises  ;  elle  arréla  (|ue  tout  Français  arrivant  à  S  linl- 
Uomiugue,  sans  y  avoir  de  propriétés,  ou  ipii  n'y  serait 
pas  réclamé  par  des  parents,  tels  que  père,  uièrc,  frère, 
oncle  on  neveu  ,  serait  rembari|ué  dans  la  même  rade.  Les 
2 ,  3  et  /|  sepleudire,  elle  délibéra  sur  les  moyens  d'amé- 
liorer le  sort  di'S  hommes  de  couleur  libres;  le  5,  elle 
nomma  une  roiumi-sion  pour  s'occuper  de  ce  travail  ;  h'  (i, 
sur  le  rapport  de  celte  commission ,  elle  autorisa  les  hom- 
mes de  couleur  à  se  réunir  paisiblement  dans  les  paroisses, 
cl  à  faire  des  pétilions;  clic  enjoignit  aux  municipalités, 
et  aux  commandants,  de  jirotéger  <"es  assemblées  (|ui  de- 
vaient faire  connailre  le  vou  liiire  de  ces  ciloyeus.  Klle  les 
autorisa  à  se  rassembler,  même  dans  les  camps,  pour  former 
leur  pétition. 

Pendant  que  rnsscmbltc  générale  s'occupait  ainsi  du 
sort  des  hommes  de  c(Hileur,  ceux-ci  s'éiaient  armés  dans 
la  partie  de  l'Onesl  ;  des  délaebemenls  de  troupes  de  ligue, 
et  de  troupes  patiioliques,  avaient  été  envoyés  p  iir  les 
réduire,  et  repoussés  avec  perle.  Des  corTimissaires  des  gar- 
des nationales  apportèrent  des  paroles  de  paix,  et  celle 
conférence  se  termina  parle  concordat  du  il  seplembre. 
(Cependant ,  les  ravages  des  iioiis^  angmenlaienl  dans  la 
parlie  du  \ord.  Tous  les  échecs  ne  faisaieni  qu'ajouler  à 
leur  audace.  Le  quartier  de  la  grande  rivière  semblait  leur 
servir  d'entrepûl.  Ils  en  avaient  tué  ou  chassé  lotis  les  ha- 
bitants. Le  I.'i,  M.  lilanclirlande  se  mil  en  campagne, 
après  avoir  pris  toutes  les  dispositions  iiOccssaircs  p.our  la 
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sftreté  de  la  ville  du  Cap,  et  après  avoir  rejeté  avec  iiidi- 
gnalion  les  propositions  d'un  grand  nombre  de  blancs  avan  - 
turiers  qui  avaient  olîert  de  prendre  les  armes  à  condition 
qu'on  leur  donnerait  un  tiers  du  butin.  11  battit  les  révol- 
tés el  les  mit  en  fuite;  il  s'empara  des  camps  qu'ils  avaient 
formés  dans  les  habitations  de  Davoutet  de  Galifet  :  il  leur 
enleva  Uuit  pièces  de  canon ,  et  prit  beaucoup  d'elfets.  Ces 
avauiaf;es  ne  le  tranquillisùrent  pas.  Ses  forces  n'étaient 
pas  suliisantcs  pour  combattre  une  armée  de  cent  mille  nè- 
gres, dans  un  pays  où  la  chaleur  met  bientôt  nos  troupes 
hors  d'étal  de  service.  En  vain  avait-il  réclamé  des  secours 
auprès  des  espagnols,  en  e\écutiou  de  l'article  VU  du 
traité  de  1674.  Le  commandant  de  Sanlo-Domingo  répon- 
dit froidement  que  le  cas  n'avait  pas  élé  prévu  par  le  traité, 
puisqu'il  ne  s'agissait  que  de  dissensions  particulières,  de 
querelles  intérieures.  Pendant  ce  temps,  les  villes  espa- 
gnoles refusaient  tout  secours  aux  Français  réfugiés  :  on  les 
livrait  pour  de  l'argent  aux  révoltés.  Ce  n'est  pas  le  mo- 
ment de  vous  proposer  aucune  mesure  sur  les  procédés 
cruels  de  nos  voisins,  votre  comité  diplomatique  vous  fera 
un  rapport  à  cet  égard.  Le  25  septembre,  on  avait  arrêté 
qu'il  seiail  expédié  en  France  des  avisos  le  plus  prompte- 
nienl  possible;  mais  des  circonstances  imprévues  en  sus- 
pendirent le  départ.  L'Assemblée  suspendit  aussi  l'clfet  de 
la  prescription  des  créances  qui  pouvaient  avoir  lieu  de- 
puis dix  ans.  Les  secours  de  la  Jamaïque  arrivèrent  le  23  : 
la  générosité  des  Anglais  encouragea  l'assemblée  coloniale. 
L'impossiliilité  de  recevoir  des  secours  de  la  France  avant 
six  mois,  la  détermina  à  faire  un  emprunt  de  18,000  liv. 
sterling,  et  elle  nomma  des  commissaires  pour  traiter,  sous 
l'approbation  du  gouverneur,  cette  importante  affaire. 

Pour  connaître  ce  qu'elle  a  fait  pour  les  gens  de  couleur, 
il  faut  se  rappeler  son  arrêté  suivant,  du  20  septembre, 
dont  voici  les  expressions  litléralei  : 

0  L'assemblée  générale  de  la  partie  française  de  Saint- 
Domingue,  après  avoir  délibéré  pendant  quatre  séances  ,  a 
arrêté  et  arrête  : 

»  1°  L'assemblée  générale  ne  s'opposera  pas  àl'exécution 
de  la  loi  du  15  mai  concernant  les  hommes  de  couleur  li- 
bres, lorsqu'elle  sera  connue  officiellement. 

»  2"  Elle  déclare  que,  voulant  donner  aux  hommes  de 
couleur  libres,  nés  de  père  et  mère  non  libres,  et  qui  ne 
participent  pas  au  bénéfice  de  la  dite  loi  du  15  mai,  une 
preuve  non  équivoque  de  la  bienveillance  qu'ils  ont  méri- 
tée, par  leur  empressement  à  défendre  la  cause  publique  , 
elle  se  propose  provisoirement,  avec  l'approbation  de  M.  le 
gouverneur  général,  et  de  suite  avec  l'approbation  de  l'A- 
semblée  nationale  et  la  sanction  du  roi,  d'améliorer  leur 
sort  aussitôt  après  la  promulgation  delà  dite  loi,  intention 
qu'elle  a  déjà  manifestée  par  ses  arrêtés  des  5,  ti,  et  14  de 
ce  mois. 

»  3°  Déclare  l'assemblée  générale  qu'elle  regarde  comme 
traîtres  à  la  nation  française,  à  la  loi  et  au  roi,  les  hom- 
mes de  couleur  libres,  qui,  aussitôt  après  la  promulgation 
du  présent  arrélé,  ne  voleraient  pas  à  la  défense  de  Saint- 
Domingue,  en  danger,  et  resteraient  tranquilles  spectateurs 
des  incendies  et  des  assassinats. 

»  L'Assemblée  charge  son  président  de  se  retirer  par-de- 
vers  M.  lieutenant  au  gouvernement  général,  pour  lui 
présenter  le  présent  arrêté,  pour  avoir  son  approbation, 
et  l'inviter  de  le  faire  notifier  de  suite  aux  assemblées  ad- 
ministratives, qui  doivent  se  charger  de  le  notifier  aux  mu- 
nicipalités et  autres  autorités  civiles,  et  le  faire  lire,  publier 
et  allicher  partout  où  besoin  sera.  » 

Tel  était  l'état  des  choses,  lorsque  les  députés  extraor- 
dinaires de  l'Assemblée  générale  sont  partis. 

Ici  linissent  les  renseignements  oOTiciels  ;  mais  il  y  a  tout 
lie  decroire  que  la  révolte  n'est  pas  encore  en  ce  moment 
apaisée.  Les  derniers  avis  portent  que  les  noirs,  dans  la 
partie  du  Nord,  et  les  mulâtres,  dans  la  partie  de  l'Ouest, 
continuent  leur  révolte.  Cependant  plusieurs  des  chefs  ont 
été  arrêtés;  on  instruit  contre  eux,  et  cette  instruction 
vous  donnera  des  nouvelles  lumières.  Le  Comité  regrette 
que  votre  empressement  à  lui  demander  un  rapport,  ne 
lui  ait  pas  permis  de  vous  Jonner  des  renseignements  plus 
éteinlus  ;  il  se  léserve  de  vous  présenter  ses  réilexions  avec 
l'indication  des  moyens  propres  à  rétablir  l'ordre  dans  les 
Colonies.  Il  m'a  chargé  de  vous  proposer  d'ajourner  ce  se- 
cond rapport  à  mercredi  prochain. 

L'Assemblée  accorde  l'ajournemenl  demandé  par  M.  le 


rapporteur,  et  ordonne  l'impression  du  rapport  qu'il  vient 
de  faire.  La  suite  demain. 

N.  B.  Le  reste  de  la  séance  a  été  rempli  par  la  lecture 
de  quelques  lettres,  et  par  quelques  observations  faites 
par  le  ministre  delà  guerre,  à  l'occasion  de  l'affaire  de 
Besançon. 

SPECTACLES. 

Académie  RoïALE  DE  MUSIQUE.  —  Aujourd'hui,  OEclipc 
d  Colonne,  suivi  de  la  1"  représentation  de  Bucchus  et  Aria- 
ne, ballet-pantomime. 

Théatbe  de  la  Nation.  —  Aujourd'hui,  le  Philiiile- 
etc,  suivi  des  Bourgeoises  de  qualité. 

Mardi,  la  1"  représentation  de  J.  J.  Rousseau  dans 
Vile  de  Saint-Pierre,  pièce  nouvelle  en  5  actes. 

Théâtre  Itvlien.  —  Aujourd'hui ,  (es  événements  im- 
prévus el  la  22"  représenlation',de  Camille  ou  le  Souterrain. 

Théâtre  I'bançais,  rue  de  Richelieu.  —  Aujourd'hui, 
la  3"  représentation  de  Mélanie ,  drame  en  3  actes  ,  suivi 
de  l'Avocat  patelin. 

Tué  vtre  de  la  rue  Feydeau  ,  ci-devant  de  Moksieiir.  — 
Aujourd'hui,  la  5"  représentation  des  Deux  Nicodémes  ou 
tes  fran^-ais  dans  la  planète  de  Jupiter,  opéra-folie  en  2 
actes,  précédé  de  ta  Menteuse  par  point  d'honneur,  et  du 
Uivorce. 

Théâtre  DE  M"'  Montansier  ,  au  Palais-Royal. — 
Aujourd'hui,  Alix  de  Beaueairc,  opéra,  en  3  actes,  suivi 
du  Désespoir  de  Jocrisse,  comédie-folie  en  2  actes. 

Théatredii  Marais,  rue  Culture-Sainle-Catlicrine.  — 
Aujourd'hui,  le  Glorieux,  comédie  eu  5  actes,  suiv  ie  du 
Florentin. 

Amuigu-Comique,  au  Boulevard  du  Temple.  —  Aujour- 
d'hui, la  Foret  noire,  ou  le  Fils  naturel,  pantoniiine, 
en  3  actes,  précédée  de  Mazet ,  opéra  comique,  et  de  la 
Femme  qui  a  raison. 

Théâtre  DE  Molière,  rue Saint-iMartin. — Aujourd'hui,  la 
5'  représentation  du  Suisse  de  Cliateauvieu.r,  suivi  du  Père 
Gérard,  el  du  Sculpteur  oyi  la  F'  mniccomme  il  y  en  a  peu. 

Théâtre  DE  la  rle  de  Lolvois. —  Aujourd'lini,  la  G"  re- 
présentation de  Geneviève  de  Brabant ,  opéra  ,en  2  actes,  cl 
sa  suite  en  un  acte  précédé  de  l'Iirole  des  jcinns  gens. 

En  attendant  la  1"  représentation  du  Maître  de  musi- 
que amoureux  de  son  élève,  opéra. 

Théâtre  du  Cirque  national,  au  Palais-Royal.  —  Au- 
jourd'hui, la  3"  représentation  de  /i«ou/  de  t'oHry,  pan- 
tomime à  grand  spectacle,  précédée  de  la  Dame  de  parois- 
se,  comédie  en  un  acte. 

EoaUen<iau\.JeannetleetLycas,el  \e  Mariage  d' Arlequin, 

Tuéatre  Français  COMIQUE  et  lïciqle  ^  Aujourd'hui, 
Nicodéme  dans  la  lutte  ou  ta  Révolution  pacifique,  par  le 
Cousin  Jacques. 
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SUPPLEMENT  A  LA  GAZETTE  NATIONALE. 

Dimanche  1 1  Décembiii;  1791.  —  3«  année  de  la  Liberlé. 


VARIÉTÉS. 

Adresse  des  citoyens  de  la  ville  de  liantes  au  roi ,  à 

l'occasion  de  la  révolu  des  noirs  ,  à  Sainl-Do- 

mingue. 

Sire  , 

Tontes  les  classes  de  citoyens  d'une  des  plus 
giiMides  villes  du  royaume,  vieuueul  eherciier  au- 
près de  vous  des  consolations  aux  niallieuis  allreux 
qui  les  accablent  ;  ils  viennent  veiser  dans  votre 
sein  paternel  leurs  alarmes  sur  le  sort  de  leurs  frè- 
res ,  <le  leurs  amis.  Il  n'est  plus  jiossdile,  Sire,  de 
douter  des  excès  Iiorrildes  (|ui  ont  dc'vasté  la  plus 
llorissante  colonie  de  l'iiiuvers  ;  déjà  la  partie  du 
Noid  est  détruite  ;  les  nègres  ,  artiu's  de  poignards 
aiguisés  par  luie  secte  prèteiidLa'  philautliroiie  ,  (}nt 
('g(u-gé  leurs  maîtres,  ont  incendié  leiu'S  propriétés; 
enhardis  par  leurnond)re,  par  leurs  succès  ,  ilsme- 
naeent  les  villes  et  les  deux  autres  parties  de  la  co- 
lonie :  peul-èlre  dans  le  moment  où  nous  versons 
des  larmessur  les  mânes  des  malheureuses  victimes, 
le  reste  des  colons ,  errant  sur  une  terre  dévastée , 
y  jiérit  de  faim  et  de  misèje. 

Nous  venons.  Sire,  exprimera  Votre  Majesté  tous 
les  sentiments  qui  nous  agitent  dans  une  jiareille 
calamité;  nous  venons  implorer  vos  secours  et  votre 
protecl  on  pour  des  hommes  réduits  au  désespoir. 
Nous  vous  demandons  l'expédition  la  plus  prompte 
(le  soldats,  d'armes  et  de  vivres.  Comme  père  de 
vos  peuples,  vous  ne  nous  refuserez  pas.  Comme 
chef  suprême  de  la  nation  ,  vous  [louvez,  vous  de- 
vez l'ordonner. 

Des  monstres,  que  la  France  recèle  encore  dans  son 
sein  ,  ont  nit'ilite  et  fait  exécuter  de  sang-froid  ces 
all'ieux  attentats  ;  leurs  écrits  ont  porté  le  fer  et  le  feu 
dans  un  pays  dont  les  richesses  auraient  suffi  pour 
rendre  à  remiiiic  son  ancienne  splendeur.  Nous  ap- 
pelons ,  Sire  ,  anatlièine  et  vengeance  sur  leurs  tètes. 
Le  tiersde  la  inition  ,  rc'duità  la  mendicité  jiar  l'exi'- 
cution  de  leur  infernal  complot ,  ne  les  laissera  jias 
impunis.  Il  est  temps  ,  Sirc  ,  de  faire  usage  de  l'au- 
torité ([ue  la  nation  a  déposée  en  vos  mains  ,  pour 
la  pinger  de  ces  monstres  sanguinaires,  pour  faire 
cesser  les  meurtres  et  le  carnage.  Cette  invocation 
que  nous  arrache  le  sentiment  de  notre  douleur,  d('- 
plaira,  nous  le  savons,  à  cette  secte  de  factieux, 
qui,  dans  ces  princi|>cs  abominables,  a  médité  le 
lenversement  de  la  constitution  et  le  bouleverse- 
inenl  de  l'univers  ;  mais  nous  parlons  à  notre  roi ,  à 
notre  père;  c'est  dans  son  sein  que  nous  e|)anchons 
nos  douleurs  ,  et  notre  amour  ue  peut  nous  tromper 
sur  l'accueil  (pi'il  h'raà  nos  instances. 

Dans  notre  détresse.  Sire,  et  cpuiique  menacés 
d'une  ruine  totale  ,  le  salut  du  reste  de  nos  frères  l'a 
em|iorlé  dans  nos  cœurs  sur  tout  autre  sentiment. 
Nous  leur  expédions  par  trois  navires,  prêts  à  faire 
voile  de  notre  port ,  tout  ce  que  nous  pouvons  nous 
procurer  dans  Tioire  ville  .  de  fusils  (l'('preuve,  de 
halles  et  autres  nuiuitions  ,  de  tentes,  de  toiles  ,  de 
vêlements  et  de  vivres;  le  paiement  de  tous  ces  ob- 
jets sera  fait  par  le  produit  d'une  souscription  qui  a 
<5té  aussitôt  remplie  qu'ouverte.  Chaque  citoyen, 
sans  consulter  ses  facnitt's  ,  n'a  vu  que  les  secours 
dont  ses  frères  avaient  besoin. 

Voire  Majesté  ,  Sire  ,  a  ('prouvé  bien  des  cliagrins 
sur  le  sort  des  colonies.  Tinis  les  bons  Français  y  ont 
I)ris  part  ;  vous  ne  les  abandonnerez  pas  à  leur  dés- 
espoir, et  saurez  compatir  à  buis  malheurs. 

Au  départ  des  (b'pntés,  samedi  snir  12,  le  pre- 
mier envoi  expédié  et  composé  de  tout  ce  (ju'on  a 
pu  se  procurer  dans  le  premier  moment ,  consislnit 
2"  Sàic,  —  Tome I, 


en  :  cent  lentes  de  huit  hommes  chaque  ;  trois  mille 
fusils  éprouvés,  avec  leurs  baïonnettes  ;  un  baril  de 
jiierresa  fusils;  un  baril  de  lire-bourres;  trente  cais- 
sesdi!  cartouchcstroiseents  pantalons;  Iroiscenlsche- 
niLses;  trois  centspairesde souliers  ;  ciuqcents sabres 
et  baudriers;  quatre  cents  gibernes;(iuatre  milleli- 
vres  de  poudreàcanon;  vingtmillelivies  de  biscuits. 

Les  autres  envois  seront  expédiés  le  plusprompte- 
ment  possible. 

Leerure  faite  de  l'adresse  ,  l'orateur  a  ajouté  : 

Sire,  les  marins  de  Nantes  ont  ehargt'  M.  Var- 
feuille,  leur  camarade,  d'oll'rir  à  Votre  Majesté  rem- 
barquement décent  cini|uanteàdeux'cents  lies  leurs, 
|iour  concourir  au  salut  de  la  colonie  et  au  rétablis- 
sement de  l'ordre. 

Réponse  du  roi. 

Je  suis  bien  touché  du  zèle  des  citoyens  de  Nantes, 
et  je  vois  avec  beaucoup  de  satisfaction  la  souscrip- 
tion gcinéreiisequ'ilsonl  ouverte  pour  porterdes se- 
cours à  Saint-Domingue  ;  je  porterai  de  mon  côté 
t(ms  ceux  (jui  pourront  dépendre  de  moi ,  et  j'espère 
que  je  serai  secondé  par  l'AssendjIée  nationale. 

Ji'  ne  puis(|uc  donner  des  éloges  aux  offres  que 
lont  les  marins  de  Nantes,  je  n'attendais  i)as  moins 
de  leur  patriotisme. 

i\'utc  des  ràlaclciirs.  lin  recevant  l'adresse  c'kIcssus,  nous 
avons  déclaré  ù  MM.  les  députés  de  Nantes  que  nous  im- 
prouvcrions,  coninie  nous  le  faisons  avec  toute  l'énergie  doiil 
nous  sommes  capables,  les  inculpations  qu'elle  conlicnl. 

MÉDECINE. 

Liijuenr  auli-vénérieune ,  extraite  des  végétaux  , 
qui  a  la  jiroiiriété  de  guérir  en  très-peu  de  tenqis 
tous  les  maux  vénériens. 

Les  témoignages  rendus  à  ce  remède  par  les  per- 
sonnes (pti  eu  ont  fait  usage,  les  succès  ([u'en  (d)- 
liennent  les  médecins  (|ui  l'emploient  dans  leurs 
Iraitemi'nts  ,  et  une  multitude  d'expériences  ontdé- 
moulii'  relticacilé  de  ce  remède  pour  le  traitement 
des  maladies  vénériennes. 

Comme  cette  li(|ueur  est  douce  et  agréable  ù 
prendre  ,  elle  convient  à  tous  les  ;1ges  et  a  tous  les 
sexes;  loin  d'affaiblir,  elle  fortilie  la  poitrine ,  dis- 
sipe la  pâleur  et  la  maigreur  ,  qui  sont  les  suites  or- 
dinaires des  remèdes  mereuriels. 

Le  prix  des  bouteilles  de  trois  onces  est  fixé  à  trois 
livres;  six  bouteilles  suflisent  pour  le  traitement 
dçA  maladies  ri'eeutes,  neuf  pour  les  maladies  invc'- 
téri'cs.  L'on  doime  un  imprimé  qui  indicpic  la  ma-i 
niire  d'en  faire  usage.  L'on  peiil  se  traiter  en  seere) 
eu  vaipiantàsesall'aires.  (Il  sullit  d'éviter  les  excès. 
La  moilicité  du  prix,  la  briéveti'  du  Iraitement,  aussi 
sur  (|iie  coniniode  ,  lui  ont  nu'rité  la  préférence  sur 
tous  les  remèdes  de  ce  genre. 

S'adresser  à  M.  Bernard  ,  mc'decin  ,  rue  de  la  C.n- 
laudre,  près  le  palais,  n«  lu,  au  premier. 


(jlii)tdes  cancéreuses  au  sein  ,  guéries  par  le  caus- 
tique de  M .  Dorez  ,  ancien  chirurgien  de  l'Ilù- 
j'ilat  Militaire  du  Cap  Français  ,  Ile  Saint-Do- 
mingue ;  Maître  en  chirurijic  .  reçu  à  Saint- 
Cùmc  à.  Paris  ,  Maitrc  en  chirurgie  de  la  Com- 
munauté des  Maîtres  en  Chirurgie  de  Viltc- 
nuure;  et  Mailre  apolliicairc  ,  reçu  au  collège  de 
de  t'harmacic  de  Paris. 

Déclaration  de  Madame  d'Yauvillc. 

r.ii'is,  rc  3  août  tv.li' 

Il  y  a  plusieurs  années  qu'un  tiroir  élevé,  que  je 
tirais  avec  force ,  me  tomba  sur  la  partie  supérieure 
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(lu  sein;  il  ne  me  fit  qu'nne  doiilcur  très-légère  dans 
le  moment ,  et  depuis,  je  n'en  a/ pas  eu  le  moindie 
ressentimonl  ;  je  ne  puis  cppe/yil.int  attribuiT  qu'à 
cet  accident  les  maux  que  j"ai  sondeits  depuis.  Vers 
le  mois  de  mars  1790,  j'éprouvai  au  miÎMie  sein  quel- 
ques douleurs  ,  qui  d'abord  ne  me  donnèrent  aucune 
inquiétude;  mais  peu  de  temps  après,  ayant  trouvé 
dans  la  ])artie  inférieure  du  sein  ,  du  côté  de  l'ais- 
selle, une  petite  glande  isolée,  roulante,  grosse 
comme  un  très-petit  noyau  de  cerise,  je  consultais  : 
on  m'assura  que  cette  glande  ne  pouvait  pas  être 
dangereuse.  En  effet,  elle  seule  ne  devait  donner 
aucune  inquiétude  ;  cependant  les  douleurs  augmen- 
taient,  elles  devenaient  plus  vives  dans  certains  mo- 
ments ,  et  alors  mon  sein  prenait  plus  de  vplunie;  la 
petite  glande  ne  faisait  aucun  progrès.  Au  niois  de 
janvier  dernier,  je  consultai  M.  Dorez,  il  m'an- 
nonça une  suite  de  glandes  concentrées,  qui  avaient 
leur  principe  dans  la  partie  supérieure  du  sein.  En 
effet,  dans  le  traitement,  il  trouva  plusieurs  glandes 
isolées  ,  très-dures ,  surtout  celle  qui  était  ])rès  des 
côtes.  Le  caustique  a  tout  détruit ,  la  cicatrice  est 
parfaitement  consolidée,  je  jouis  de  la  meilleure 
santé,  et  je  m'applaudis  tous  les  jonrs  du  parti  que 
j'ai  pris  de  ni'Ptre  mise  entre  les  mains  de  M.  Dorez. 
Mais  par  le  progrès  que  mon  mal  a  fait  en  très-peu 
de  temps,  je  juge  que  les  personnes  qui  ont  le  moin- 
dre soupçon  de  cette  maladie  ne  peuvent  pas  trop 
lût  y  faire  la  plus  sérieuse  attention  ;  le  mal,  pris  de 
bonne  heure,  peut  être  guéri  en  peu  de  temps.  La 
découverte  que  M.  Dorez  a  faite  de  son  caustique  me 
paraît  extrêmement  avantageuse;  il  est  très-éton- 
nant  qu'un  remède  aussi  actif  soit  aussi  doux  dans 
ses  effets;  il  ne  porte  ni  irritation  ni  inflammation  ; 
les  chairs  qui  avoisinent  la  plaie  sont  aussi  fraîches 
qu'elles  l'étaient  avant  l'application  du  caustique; 
pendant  tout  le  cours  du  traitement ,  je  n'ai  pas  eu 
un  mouvement  de  fièvre;  enfin  je  ne  puis  parler 
qu'avec  éloge  de  la  manière  prudente ,  éclairée  et 
pleine  de  sensibilité,  avec  laquelle  M.  Dorez  suit  le 
cours  de  son  traitement.       Bourlet  d'yauville. 

Note  de  M.  Dorez. 
Dans  la  souscription  que  j'ai  proposée  dans  le  sup- 
plément au  Journal  de  Paris  du  9  juin  dernier,  n» 
67,  et  dans  le  supplément  du  Monileur  du  l^i'août, 
j'ai  fixé  le  prix  à  vingt-quatre  livres  en  argent  par 
chaque  souscription  ;  mais  comme  il  y  a  pénurie  de 
numéraire,  je  cède  à  la  circonstance  en  prévenant 
ceux  qui  voudront  souscrire  qu'ils  pourront  remet- 
tre vingt-cinq  livres  en  effets  nationaux  (  et  non 
d'autres)  à  M.  Dosne,  notaire,  Parvis  Notre-Dame,  qui 
est  chargé  de  la  recette  ;  cette  facilité  de  paiement 
évitera  le  désagrément  respectif  pour  l'appoint. 
Glandes  cancéreuses  au  sein  et  sous  le  hras  ,  gué- 
ries dans  le  courant  de  janvier  dernier,  sans  le 
caustique  de  M.  Dorez  ci-dessus. 
Lettre  de  Madame  Charles  de  Juigné ,  du  29  août 
dernier ,  de  Mons-en-Hainaut. 

J'ai  attendu  jusqu'à  présent.  Monsieur,  pour  vous 
donner  de  mes  nouvelles,  ma  santé  ayant  toujours 
été  excellente;  mais  je  craignais  le  moment  de  mes 
couches,  elles  ont  été  des  plus  heureuses;  je  n'ai 
pas  souffert  un  seul  instant  de  mon  sein ,  ce  qui 
m'assure  de  ma  parfaite  guérison  ;  c'est  à  vous  Mon- 
sieur, à  qui  je  la  dois;  ma  reconnaissance  est  propor- 
tiormée  à  l'obligation  quejevousai  ;jcvonsprie  d'en 
être  aussi  persuadé  que  des  sentiments  avec  lesquels 
j'ai  l'honneur  d'être , 

Votre  très-humble,  etc. 

Beals  ,  Charles  de  Juigné. 

Note  de  M.  Dorez. 
Madame  de  Juigné  a  omis  de  ninnpicr  dans  sn 


lettre  que  le  mal  de  sot»  sein  était  composé  de  trois 
petites  duretés  sous  le  bras  ,  et  une  sur  le  sein  du 
côté  de  la  poitrine  ;  qu'elles  étaient  toutes  extérieu- 
res, accoiHpagnées  d'élancements  et  de  douleurs  vé- 
hémentes, qui  l'obligeaient  àsetenirun  peu  courbée, 
ces  douleurs  augmentant  dans  ses  mouvements. 

Avant  d'employer  mon  causiique  ,  j'ai  tenté  mon 
préservatif  en  cataplasme  ;  il  a  léussi  sur-le-ehamp  : 
les  effets  se  sont  soutenus,  de  manière  qu'au  com- 
mencement de  février  dernier  ,  madame  de  Juigné 
est  partie  pour  Mons,  guérie,  n'ayant  plus  aucun 
indice  de  dureté  :  ce  qu'on  ne  peut  révoquer  en 
doute,  parce  que  s'il  y  en  eût  eu  la  plus  petite  por- 
tion ,  elle  aurait  pullulé  dans  la  grossesse  ,  et  plus 
sûrement  encore  après  l'accouchement ,  an  moment 
où  le  lait  se  porte  aux  seins.  De  cette  guérison  il  ré- 
sulte donc  que  mon  préservatif,  qui  ne  devait  gué- 
rir que  les  gonflements  produits  par  des  coups  reçus 
nouvellement  dans  le  sein,  peut  encore  guérir  des 
petites  duretés  ;  cet  avantage  prouvé  doitdéterminer 
les  personnes  cpii  se  blessent  à  se  servir  de  ce  pré- 
servatif, puisqu'il  peut  éviter  le  caustique. 

Mon  adresse  est  rue  et  île  Saint-Louis,  n»  105  , 
près  le  PontRoiige  ;  on  ne  me  trouve  tous  les  jours 
que  depuis  une  heure  après  midi  jusqu'à  trois,  ex- 
cepté les  fêtes  et  dimanches. 

Ceux  qui  voudraient  connaître  plusieurs  autres 
guérisons  en  ce  genre  ,  et  plus  anciennes,  trouve- 
ront la  demeure  des  personnes  chez  l'auteur. 

N.  B.  Depuis  le  9  de  juin  deraier  que  ma  souscription  a 
été  annoncée  dans  le  supplénienl  au  Journal  de  Paris,  et 
dans  celui  du  Moniteur  du  premier  août  suivant,  elle  ne 
m'a  encore  produitque  quelques  souscripteurs  :  sans  doute 
que  ceux  qui  ont  lu  mon  annonce  l'auront  jugée  avec  la 
défiance  qu'on  a  ordinairement  pour  tous  les  remèdes  se- 
crets :  conséquerament  cette  souscription  ne  sera  pas  rem- 
plie au  premier  janvier  prochain. 

Dans  le  premier  supplément,  je  donnerai  les  noms  de 
ceux  qui  auront  souscrit. 

Comme  je  sais  que  ce  sont  desguérisons  multipliées  qu'il 
faut  pour  persuader,  plutôt  que  des  promesses,  je  garderai 
mon  secret,  je  guérirai  tant,  et  tant ,  qu'à  la  Gn  on  nie  le 
demandera. 

D'après  cela ,  je  préviens  de  nouveau  les  personnes  qui 
s'adresseront  à  moi,  de  ne  plus  me  demander,  ni  mon 
préservatif  ni  mon  caustique. 


Indication  sommaire  des  affaires  et  demandes  par- 
ticulières qui  se  portent  devant  l'Assemblée  na- 
tionale ,  le  roi  et  le  tribunal  de  cassation. 

ASSEMBLÉE   NATIONALE. 

B  1»  Les  demandes  tendantes  à  obtenir  des  pensions  ou 
des  indemnités  sur  le  trésor  public,  dans  les  circonstances 
non  prévues  par  les  lois  relatives  aux  pensions. 

»  2"  Les  demandes  en  réformalion  des  arrêtés  de  dépar- 
lements, concernant  l'élection  des  juges,  après  que  l'on  a 
épuisé  l'appel  d'un  déparlement  à  l'autre. 

»  3"  Les  réclamations  concernant  les  élections  des  mem- 
bres des  directoiies  de  déparlements. 

n  4"  Enfin,  toutes  les  questions  dont  le  roi,  les  corps  ad- 
ministratifs et  les  tribunaux  ne  peuvent  pas  connaître.  » 

LE  BOI. 

0  1"  Toutes  les  réclamations  contre  les  arrêtés  des  dii-ec- 
toires  de  départements  (autres  que  celles  relativesà  l'élec- 
tion des  juges  ),  de  quelque  nature  qu'elles  puissent  être , 
même  ccllesconcernaniradjudication  des  biens  nationaux, 
lorsqu'il  y  a  contestation  sur  les  conditions  ou  la  validité 
de  la  vente,  et  que  les  directoires  de  départements  y  ont 
statué. 

»  2°  Les  demandes  à  fin  de  permission  de  vendre  les  quarts 
de  bois  en  réserve  des  communautés. 

n  3°  Les  demandes  relatives  au  règlement  des  pensions 
élablies  par  la  loi. 

I)  4°  Les  demandes  en  lettres  de  gr.lce,  de  commutation 
de  peine  ou  de  rappel  de  galères,  en  faveur  de  toutes  per- 
sninics  non  jugées  parjurés. 
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»  5°  Lesdemandes  en  Icltrosde  répit. 

»  6"  L:i  nnminalion  des  coniniissaircs  du  roi. 

»  7°  Los  letlrcs-patpiues  de  provisions  de  jiijçcs  et  les 
commissions  de  notaires. 

»  8"  La  nomination  anx  places  et  fonrlioiis  de  l'admi- 
nistration des  forOts  et  domaines  nalionanx,  des  régies,  des 
traites,  du  timbre  et  droit  d'enregistrement. 

n  11" Les  brevets  de  privilège  exclusif  ponrlcsautcursdes 
découvertes  utiles  dans  lesarts. 

»  10"  Les  réclamations  pour  raison  de  défaut  nu  retard 
de  paiement  des  pensions  et  salaires  des  ecclésiastiques  et 
autres  ayant  des  traitements  fixe  sur  le  trésor  public. 

i>  i\"  Lesdemandes  et  réclamalions  relatives  aux  pla- 
ces et  fonctions  de  tous  les  agents  du  gouvernement,  nom- 
més par  le  roi,  tant  dans  l'inlérienr,  dans  les  ports  et  sur 
les  ficinlirres  du  royauine,  que  dans  les  Colonies  françaises 
et  elle/,  les  puissances  étrangères,  a 

Commissaire  du  roi  pour  la  liquidation  des  offices. 

»  La  li(|uidntiondesoDices  dejudicalure,  liuanceset  mi- 
litaires, celle  desdettes  arriérées,  et  toutes  autres  liquida- 
tions d'indcnuiités  dues  parla  nation.  » 

u  Aii/n.  Pour  conserveries  créances  sur  les  ci-devant  re- 
vélus  d'ollices,  lui  forme  opposition  au  bureau  de  la  con- 
servation des  hypothèques  ;  cette  opposition  dure  trois  ans, 
et  ;'i  cenujyen  nul  oUicier  ne  peut  loucher  le  moulant  de  sa 
liquidation  sans  avoir  main-levée  de  l'opposition,  n 

TRIBUNAL  DR   CASSATION. 

«  1°  Les  demiMides  en  cassation  de  tous  arrêts  et  juge- 
ments en  dernierressort,  tani  au  civil  qu'au  criminel,  pour 
quelque  cause  et  sur  quelque  matière  que  ce  soit,  même 
celles  cnncernaul  les  impôts  dont  le  recouvrement  est  con- 
fié ii  l'adminisiralion  des  domaines,  tels  que  le  timbre,  le 
droit  d'enregistrement,  etc. 

»  \'ola.  En  matière  civile,  l'amende  i  con-^igner  est  de 
150  liv.  ;  en  matière  criminelle,  il  n'y  a  point  de  consigna- 
tion ù  faire. 

»  Le  délai  pour  se  pourvoir  en  cassation  est  de  trois 
mois,  ti  compter  du  jour  de  la  signification  de  l'arrêt  ou 
du  jugement,  an  domicile  de  la  partie. 

»  2"  Les  oppositions  aux  arn'ls  des  ci-devant  conseils 
des  dépêches,  des  lliiances  et  des  parties,  lorsque  ces  ar- 
rêts, ont  cassé,  sur  requête  non  .communiquée,  des  arrêts 
et  jugemenls  en  dernier  ressort. 

n  3"  Les  <lemnn(li'S  eu  renviii  d'un  tribunal  ù  un  aulre, 
pour  cause  de  suspicion  légitime,  lelle  que  parenté  entre 
les  juges  et  l'une  des  parties,  partialité  caractérisée,  ini- 
mitiés, etc. 

"  4"  Les  demandes  en  règlement  de  juges  sur  conflit  de 
juridiction 'entre  dilTérenls  tribunaux,  ou  entre  les  tribu- 
naux et  les  directoires  de  département. 

»  Nota.  LeVéglement  déjuges  a  lien  dès  l'instant  qu'une 
partie  a  été  déboutée  de  son  décliuatoire  et  de  sa  demande 
eu  renvoi  d'un  tribunal  e'i  un  autre. 

»  û"  Les  demandes  en  attribulicm  de  juridiction  à  un 
seul  Iribnnal,  des  contestations  pendantes  sur  le  même  ob- 
jet <hins  diiïérents  tribunaux  :  tels  sont  les  cas  de  faillite , 
lorsque  les  biens  des  faillis  sont  dispersés,  ou  que  les  do- 
miciles élus  par  les  lettres  de  change  des  faillis  établissent 
plusiiMirscnmpétences.  La  môme  chose  arrive  sou\enldans 
dans  les  partages  des  successions  dont  les  biens  se  trouvent 
situés  dans  divers  districts  ou  départements. 

»  6°  Les  prises  ù  partie  contre  un  tribunal  entier. 

»  1°  Les  contestations  sur  la  validilé  des  nominations  et 
siU'Ics  récepli(msdes  commissairesdii  roi  établis  près  des 
tribunaux,  sont  jugées  en  dernier  ressort  au  tribunal  de 
cassalioii. 

»  ^fll^l.  Tonteslesronleslaliousd'entre'les  particulierset 
l'nrfcnl  dit  In-sor  public ,  pour  recou\  renieuls  à  faire  par 
la  nation,  se  portent  devant  nu  des  tribunaux  de  Paris.  » 

Par  .1/.  Lava ux,  «Hf ICI!  iirocal  au  conseil,  avoué  au 
tribunal  de  Cassation, 

AVIS. 
Au  grand  balcon,  rue  et  passage  des  Pelits-Pcres, 
au  rnin  rie  relie  Neuveries-I'rlils-Champs,  n»  9  , 
au  premier,  pris  le  l'alais- lloyal. 

La  société  qui  lient  l'cnlrcprtl  des  marchandise*  d'occa- 


sion ,  ù  trente  pour  cent  au-dessous  du  prix  de  fabrique,  a 
l'honneur  de  prévenir  le  public,  qu'elle  a  reçu  plusieurs 
marchandises  dont  le  détail  est  désigné  ci-après. 

Drap  d'KIbeuf  bleu-de-roi  pour  uniforme,  eu  cinq  quarts 
de  large,  17  liv.  Drap  blanc  i<leni,  17  liv.au  lieu  de  2/(  liv. 
Drap  façon  de  Louviers,  21  el  22  liv.  qui  se  vend  maiutc- 
28  liv.  Drap  vert  naturel ,  pour  manteau ,  de  très-belle 
qualité,  18  et  19  liv.  au  lieu  de  30  liv.  Drap  de  Hollan- 
de, en  cinq  quarts  de  large,  22  liv.  10  s.  Diapde  Louviers, 
cin(|  quarts  de  large,  dons  les  couleurs  les  plus  nouvelles, 
27  liv.  au  lieu  de  38.  Drap  de  Sedan,  bleu  n.iturel.encinq 
quarts  J/i  liv.  Autre  idem  de  la  plus  grande  beauté,  en 
quatre  tiers  de  large,  27  liv.  au  lien  de  38  Tn.  Drap  noir 
(le  la  première  qualité,  24  el  2û  liv.  Drap  écarlalede  Ju- 
lienne, 32  et  34  liv.  qui  se  vend  maintenant  'i2  liv.  Super- 
be partie  de  Castoiiue  rayée  el  unie,  de  rtilTérentes  cou- 
leurs, 13  et  15  liv.  au  lieu  de  24  liv.  Drap  royal  à  poil, 
rayé ,  couleur  sur  couleur,  10  \iv.  10  s.  Véritable  drap  de 
Vigogne,  20  liv.  qui  se  vend  72  liv.  Aulre  demi-Vigogne, 
it>  liv.  Drap  noir  rayé  en  soie,  noir  sur  noir,  de  première 
qualité,  27  liv.  au  lieu  de  38  liv.  Drap  (leuii-\  igogne  rayé, 
couleur  sur  couleur,  18et  19  liv.  au  lieu  de  30  liv.  Drap 
royal  rayé  aussi  couh'ur  sur  couleur,  13  el  lA  liv.  qui  se 
vend  22  liv.  Casimir  écaiiate,  l.'i  liv.  Casimir  noir,  rayé  et 
uni,  en  la  première  qualilé,  13  liv.  au  lieu  de  18  liv.  Il  y 
eu  a  aussi  de  toutes  couleurs,  même  qualilé,  au  prix; 
quatre  tapis,  17  pieds  en  carré,  250  liv.  1,  id.  1/|  pieds 
sur  14,  185liv.  1,  id.  15  pieds  sur  11,  280  liv.  2,  id.  1/| 
pieds  surll,  240  liv.  3,  id.  13  pieds  surll,  220  liv.  1,  id. 
13pieds  snrIO,  185  liv.  2,  id.  dont  un  de  11  pieds  etl2 
surll,  190  liv.  2,  id  11  pieds  sur  10,  170  liv.  1,  id.  11 
pieds  sur  huit  et  demi,  160  liv.  1,id.l2  pieds  sur  8,150  liv- 
2,  id.  10  pieds  sur  8,  140  liv.  et  l,id.l2  pieds  sur  10,170  liv. 
Seplgrilles;.nglaisesd'acierpoli,pour  garde-feux,  d'un  nou- 
veau goût,  dont  une  de  quatre  pieds,  45  liv.  L  ne,  de  quatre 
pieds  deux  pouces,  40liv.  Une,  de  quatre  pieds,  50  liv.  Une, 
<le  trois  neuf  pouces,  55  liv.  Une  bombée,  de  quatre  pieds 
trois  pouces,  55  liv.  Une  id.  de  (pialre  pieds  un  pouce,  76 
liv. Une  id.  dequatrepiedsdeux  pouces,; (5 liv. On  trouvera 
au  dit  dépôt  des  gilets  de  velours  de  soie,  et  bordures  du 
dernier  goût,  el  des  gilets  de  Casimir  brodés,  toutes  cou- 
leurs, à  trente  pour  cent  au-dessousdu  cours. 

iSûla.  Les  prix  des  marchandises  désignés  ci-dessus  se- 
ront sur  étiquette  allarhée  à  la  pièce,  défalcation  faite  de 
la  remise.  On  prie  les  personnes  qui  auront  des  marchan- 
dises ù  vendre  ou  i  faire  vendre  pour  leur  compte,  «le  s  a- 
dresser  audit  magasin,  depuis  six  heures  du  matm  jusqu'à 
huit;  et  le  soir,  depuis  cinq  heures  jusqu'à  neuf.  11  sera 
donné  moitié  conqilant  sur  les  marchandises  qu'on  y  ap- 
portera, et  après  l'estimation  faite.  On  acceplera  indislinc 
tement  tel  genre  de  marchandises  on  efl'et  que  ce  soit,  re- 
connus delà  première  qualité,  à  un  tieis  au  dcssousdeleur 
valeur.  Le  prospectus  se  distribue  à  l'adresse  ci-dessus. 


On  connaît  les  excellents  chocolats  de  ^^  Duthu.  Leur 
réputation  est  aussi  étendue  que  bien  méritée;  et  nous 
croyons  (pie  les  amateurs  de  cet  aliment  salubre  nous  sali- 
ront quelque  gré  d'avoir  inséré  l'avis  suivant,  qui  ne  doit 
pas  être  confondu  avec  tous  les  avis  de  celte  nature. 

{Note  des  rédacteurs.  ) 

Avis  du  sieur  Dutliu,  rue  Saint- Denis,  n"  '272,  r(«- 
(i-î'/s  Sainte-Opportuxe  ,  (i  l'aris. 
J'avais  fixé  le  prix  de  mes  chocolats,  comme  il  était  juste 
et  naturel,  eu  raison  du  prix  des  substances  qui  en  lont  la 
base.  Ces  substances  ont  depuis  considérablement  renché- 
ri ;  et  pour  maintenir  la  qualité  du  chocolat,  je  me  suis  vu 
cnniraint  d'en  hausser  un  peu  le  prix,  .^p^p^re  que  la  par- 
tie (lu  public  qui  daigne  ui'honorcr  de  sa  ciiunance,  vou- 
dra bien  adhérer  6  celle  petite  angmenlalion  ,  elle  date 
du  premier  octobre  :  ainsi,  ù  conqitcr  de  ce  jour,  mes 
(ho(()lals,  première  qualité,  sont  augmenlés  de  six  sous 
par  livre  de  seije  onces  ;  ceux  de  la  deuvièrne  et  troisième 
qualités  de  5  sous.  Il  s'en  faut  assuréiuent  que  ces  propor- 
tions soient  ù  mon  avantage;  mais  peulêlre  viendia-l-il 
un  temps  pins  fa\oralile  :  en  l'atteiulant  je  continuerai 
liMijoui-s  à  faire  de  mon  mieux;  el  j'apporterai,  comme 
par  le  passtS,  les  plus  grands  soins  dans  le  choix  (  1  )  et 

(i)  Il  ne  suïTit  pas  de  choisir  le  racao  d'une  lionne  espèce,  et  de 
prendre  garde  iju  il  ne  soit  ni  mt^iange,  ni  avarie  :  il  est  encore  «- 
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dans  la  prépamlion  du  cacao  ;  le  dcïgié  de  feu  (  1  )  sera 
menacé  de  manicre  à  ne  jamais  allérei-  aucune  des  parlies 
de  ce  fruit  bienfaisant:  c'est  de  la  conservation  intacte  de 
CCS  parlies  et  de  leur  mixtion  exacte  que  dépend  surtout 
(  les  médecins  le  savent  bien  )  la  salubrité  du  cliocolat. 


Vraie  et  nouvelle  manière  de  conserver  et  enlrete- 
lenir  les  dents  dans  leur  beauté ,  pour  empêcher 
que  jamais  elles  ne  se  gâtent  et  ne  se  déchaussent 
de  même  que  pour  arrêter  les  progrès  de  la  carie 
et  de  se  soigner  les  dents  soi-même,  tant  sur 
mer  que  sur  terre. 

Le  vrai  conservateur,  élixir  aromatique  pour  la  pro- 
preté et  conservation  des  dents  et  de  la  boucbe,  connu  dans 
toute  l'Italie,  particulièrement  en  France  et  en  Amérique; 
vrai  conservalif  contre  toutes  les  maladies  dfe la  bouche, 
composé  à  Na])les  par  le  docteur  Palermo  l'aîné,  premier 
chirugien-denlisle  du  roi  deNaples,  approuvé  par  les 
premiers  médecins  de  ladite  ville ,  et  par  le  collège  de  mé- 
decine de  Paris. 

Cet  élixir  ù  la  propriété  de  ranfermir  les  gencives  les 
plus  engorgées,  en  tris-peu  de  temps,  et  de  les  empêcher 
de  se  déchausser  ,  et  de  les  faire  croître;  il  ôte  entière- 
ment la  mauvaise  odeur,  et  donne  à  la  bouche  un  goût 
très-agréable  ;  il  arréle  les  progrès  de  la  carie,  et  la  rend 
sèche  et  insensible;  il  fortifie  aussi  l'émail  des  dents  au 
point  que  la  carie  ne  peut  les  pénétrer.  Il  guérit  le  scorbut 
de  la  bouche  sur  mer  comme  sur  terre. 

Nouvel  opiat    composé   de  simples  par  le  même 
auteur. 

Il  a  la  propriété  de  nettoyer  et  de  blanchir  les  dénis  ;  il 
les  conserve  toujours  d'une  belle  blancheur  ;  il  rend  les 
gencives  saines  et  les  lèvres  vermeilles,  et  ciupCche  le  tar- 
tre de  se  former. 

Il  y  a  des  pots  et  des  bouteilles  ù  S  et  à  0  liv.  ;  petites 
brosses  montées  en  ivoire  pour  l'usage  de  la  bouche,  faites 
à  Naples,  très-commodes  pour  l'usage  de  la  bouche  et  la 
proprelé  desdoiils;  prix,  3  liv. 

Le  tout,  ainsi  que  la  manière  de  s'en  servir,  se  trouve 
chez  AI.  Palermo,  cliinigien-dentiste,  reçu  au  collège 
royal  de  chirurgie  de  Paris,  et  chirugien-dentiste  en  sur- 
vivance du  roi  de  Naples. 

Il  demeure  quai  de  Conti,  en'face  du  Pont-Neuf,  mai- 
son du  Pctit-Dunkerque.  On  le  trouve  tous  les  jours  chez 
lui ,  depuis  dix  heures  du  matin  jusqu'à  cinq  heures  du 
soir. 


Fabrique  de  toutes  sortes  de  tabacs,  en  carottes,  en 
poudre  et  ^  fumer,  chez  M.  Julian^udior  et  compagnie , 
rue  Bouhaut,  hôlel  Citran  ,  à  Bordeaux. 

On  trouvera  danscctle  fabrique,  toutes  sortes  delabacs 
de  Saint-Vincent,  de  Hollande,  de  Montagne,  de  Virgi- 
nie; tabac  de  Makoubac,  Brésil,  Espagnol,  roux  et  blanc, 
en  carottes  de  plusieurs  poids  et  de  plusieurs  formes,  en 
poudre  de  tous  les  grains,  et  du  Scafcrlaty  bien  frisé,  et 
du  plus  doux  ;  on  en  trouvera  également  de  préparés  pour 
les  longs  transports  de  l'Amérique  et  des  Indes;  leur  qua- 
lité ne  laissera  rien  à  désirer,  parce  qu'on  n'emploieraque 
des  matières  de  choix,  et  qu'on  portera  le  plus  grand  soin 
pour  la  fabrication ,  et  pour  satisfaire  la  variété  des  goûts 
des  consommateurs. 

Le  prix  sera  établi,  dans  ce  moment,  à  trente  sous  la 
livre  de  seize  onces;  MM.  les  négociants,  entreposeurs, 
débitants  et  autres  ,  y  trouveront,  en  tout  temps,  les  as- 
sortiments qu'ils  pourront  désirer. 

Les  vignettes  des  tabacs  do  tout  genre,  qui  sortiront  de 
la  fabrique,  seront  signées  de  JulianyiiHior  cl  compagnie, 
afin  d'éviter  toute  surprise. 

On  fait  des  envois  danstous  les  déparlements. 


sonlicl  (le  faire  atlenlion  à  son  degré  de  maturité;  le  cacao  qui 
n'est  point  mûr  (  et  il  y  en  a  licaucoup  dans  le  commerce  )  se 
trouve  plus  ou  moins  astringent.  Son  usage  alors  peut  devenir 
très-nuisilïle. 

(i)  Une  clialcur  trop  forte  rancit  le  Iteurrc  du  cacao,  agit  sur 
la  substance  muciligincusi'  de  ccUc  espèce  d'amande,  cl  détruit  le 
principe  (unique  de  son  l>arencliyme.  Avec  du  cacao  ainsi  dcoa- 
Inr.'.  on  ne  peut  faire  qu'un  cliocolat  malsain. 


M.  Fabré,  qui  a  consacré  toutes  ses  lumières  au  soin  de 
guérir  radicalement  les  hernies  des  deux  sexes,  et  à  tout 
ûge,  quelque  invétéré  que  puisse  être  ce  genre  de  mala- 
dies, reçoit  tous  les  jours  des  témoignages  satisfaisants  de 
la  confiance  publique.  Les  atlestations  nombreuses  dont 
il  est  muni,  et  qui  déposent  en  faveur  de  son  procédé, 
l'engagent  ù  publier,  avec  la  plus  entière  assurance, 
qu'en  trois  mois  il  guérira  parfaitement  les  personnes  d'nn 
ûge  mûr ,  et  les  enfants  en  six  semaines.  Par  des  considé- 
rations d'humanilé,  il  a  réduit  ù  un  prix  modique  la  dé- 
pense de  chaque  traitement.  Ses  bandages  en  futaine  ne 
recèlent  aucun  fer;  son  épouse  traite  également  les  per- 
sonnes de  son  sexe. 

On  les  trouve  depuis  sept  heures  du  matin  jusqu'à  trois 
heures  de  l'après  midi ,  en  leur  demeure ,  rue  Coquillière, 
n"  20.  Ils  prient  d'affranchir  les  lettres. 


Avis  au  commerce. 


Il  est  de  loi  qu'un  correspondant  de  navire  en  avarie, 
ne  peut  colloquer  dans  ses  comptes  que  deux  pour 
cent  sur  ses  avances,  et  un  demi  pour  cent  par  usancc 
jusqu'à  remboursement.  Le  surplus  exigé  n'est  que  cu- 
pidité ;  tranchons  le  mot ,  escroquerie. 

Cependant  cette  cupidité  a  presque  établi  le  fol  usage, 
bien  observé  en  certains  ports,  d'exiger  non-seulement 
deux  et  trois  pour  cent,  sur  les  avances  et  le  tour  du  bâ- 
ton sous  le  nom  d'extraordinaires,  peines,  etc.;  mais  de 
plus,  et  arbitrairement  un  pour  cent  sur  la  valeur  des 
chargements  mis  à  terre. 

De  tels  abus  n'étant  plus  supportables,  on  les  dénonce 
aux  assureurs  et  aux  négociants  de  bon  aloi. 

Une  dame  veuve  désirerait  trouver  une  personne  hon- 
nête qui  voulût  se  mettre  en  pension  chez  elle.  S'adresser 
chez  M.  Larbre  ,  rue  d'Amboise,  n"  ti. 

Plusieurs  terres  ci-devant  érigées  en  baronnie  et  mar- 
quisat ,  situées  en  la  ci-devant  province  de  Bourgogne;  h 
vendre  en  totalité  ou  en  parlies,  dont  une  est  du  revenu 
annuel  de  7,700  livres,  une  autre  de  13,916  livres,  une 
de  8,^32  livres,  une  enfin  de  28,282  livres,  toutes  conti- 
guës  ,  avec  toute  sûreté  et  facilité. 

Il  faut  s'adresser  pour  les  renseignements  ,  à  M.  Pézet- 
Decorval,  notaire,  rue  du  Four-Saint-Honoré  ;  à  M.  Gil- 
les, banquier,  rue  Notre-Dame-dcs-Victoircs,  n"  20;  à 
M.  Coder,  négociant,  rue  du  Faubourg-Saint-Honoré, 
n°  6. 

Madame  de  la  Souallaye,  fille  de  M.  Pelencc  ,  morte  la 
nuit  du  16  au  17,  ne  laissant  point  d'enfants,  les  héri- 
tiers Pelenec  sont  prévenus  de  se  rendre  au  plus  tôt  à 
Rennes,  pour  recueillir  la  succession. 

Madame  Derousse,  première  auteur  de  la  pommade 
couleur  de  chair,  qui  teint  pour  la  vie,  dans  une  seule 
séance  de  quatre  heures,  les  cheveux  gris,  roux  ou  blancs, 
en  noir,  orun  ou  chàtin,  ainsi  que  les  sourcils;  prévient 
que  celtf  pommade,  approuvée  par  la  Faculté  de  Médeci- 
ne ,  ne  'lontient  rien  de  nuisible  à  la  santé ,  et  ne  tache  ni 
le  linge  ni  la  peau. 

Madame  Derousse  continue  de  teindre  elle-même  les 
cheveux,  moyennant  des  arrangements  convenables.  Les 
lettres  doivent  lui  être  adressées  franches  de  port,  rue  du 
Pelit-Lion-Sainl-Sauveur,  n°  47 ,  maison  du  bombcur  de 
verre. 

Le  prix  du  pot  de  pommade,  est  de  6  liv. 

On  voudrait  trouver  à  Paris  et  dans  les  départements 
des  riches  particuliers  en  bien-fonds  ou  autrement,  pour 
former  une  compagnie  en  état  de  cautionner  un  dépât  de 
20  à  30,000,000,  qui  lui  sera  confié,  et  de  gérer  un  éta- 
blissement important  dont  les  bénéfices  seront  considéra- 
rables  et  assurés.  Les  offres  et  propositions,  pour  cet  ob- 
jet, se  son!  montécsdans  celte premièrchuilaine  à  plus  de 
6,500,000  liv.  Elles  doivent  être  adressées  (  port  payé  )  à 
M.  Démoret,  rueMazarine,  n°  28,  qui  donnera  tous  les 
éclaircissements  relatifs  à  cette  entieprisc ,  aussitôt  que  les 
offres  approcheront  du  total  demandé,  et  qu'il  s'agira  de 
prendre  des  engagements. 


GAZETTE  ^ATIO^ALE  »„  LE  llOMTË^Il  yXIVEItSEL. 
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Lundi  12  DÉcEMiiiii;  1701.  —  3«  année  de  la  Liberlé. 


POLITIQUI::. 

ALLEMAGNE. 

Uc  FraiicforI,  le  3  décembre.  —  Les  conrùrcnccs  estra- 
ordinuircs  et  secrtles  que  le  roi  de  Prusse  eut  dcrnific- 
Dienl  avec  quelques-uns  de  ses  généraux  el  de  sis  niiiiislres; 
les  ordres  donnés  liienlol  après  de  tenir  prêts  pour  le 
prinleuipsprOLliainles  liopilaui  militaires,  les  chariots,  etc. 
et  d'autres  elfels  nécessaires  pour  une  ranipaKue,  ont,  sans 
doute,  donné  lieu  au  bruit  asseïRéiiéraliuienl  répandu  en 
Allemagne,  que  le  roi  avait  des  desseins  hostiles  contre  la 
l'ranee.  l)"un  autre  cùlé,  le  bruit  de  l'eiuoi  d'un  ambassa- 
deur russe  ù  la  dièle  de  lialisboime,  pour  pousser  avec  vi- 
gueur les  mesures  ù  prendre  relalivemenl  à  la  France  ,  se 
conlirmede  toutes  parts.  Jusqu'à  ce  moment,  il  ne  parait 
pas  qu'on  y  soit  Irés-disposé  à  préférer  les  moj<us  violents, 
quoique  la  proposition  de  l'électeur  d'Hanovre  d'établir 
une  commission  pmir  examiner  les  griefs  n'y  ait  pas  encore 
lrou\é  beaucoup  de  partisans;  mais  il  est  évident  qu'on 
veut  vous  surprendre  et  qu'onsejouedevous:  convaincus, 
connue  vous  l'êtes,  de  la  malveillance  générale,  voudriez- 
Tous  attendre  qu'on  se  fût  mis  en  mesure  de  vous  en  faire 
sentir  tous  les  cITels  ? 

Du  S.  A  mesure  que  la  haute  Allemagne  est  détrompée 
sur  le  bruit  de  la  fuite  du  roi,  l'alarme  se  répand  vers  le 
Nord.  Voici  l'extrait  d'une  lettre  de  Gottingen,  du29no- 
vendire  :  «  .le  sou|)ire  aprèsdes  nouvelles  de  P. iris,  àcause 
de  1.1  fuite  prétendue  du  roi.  Si  elle  est  vraie,  malheur  à  la 
maison  deliourbonet  à  tous  les  rois  perlidesl  Ilseu  auront 
triomphé  en  vain  ,  et  déjà  je  \ ois  en  esprit  l'année  et  les 
citoyens  refuser  leurs  bras  à  la  volonté  de  leurs  souverains. 
cl  les  le\crcoiilrc  ceux-là  même  (|ui  voulaient  en  abuser.  » 
Vous  ne  sauriez  croire,  écrit-on  d'une  autre  ville  d'Alle- 
magne, l'ellc't  qu'a  produit  ici  citte  nouvelle. 

Kn  général  le  llegme  allemand  n'a  pu  soutenir  un  intérêt 
de  Iroisans,  Ici  que  l'exigeait  la  ré\oluli<ui  française.  Les 
premiers  événements  de  celle  révolution,  la  liaslille  prise, 
les  châteaux  bifdés,  et  surtout  les  lanlernes  avaient  secoué 
son  indolence.  Mais  bientôt  la  mulliludeesi  retombée  dans 
son  iigourdi^s<'rnent ,  tandis  que  tous  nos  êrudits  étonnés 
de  la  hardiesse  de  vos  législateurs  ,  (pii  faisaient  une  autre 
constitution,  dont  eux  ne  trouvaient  pas  ou  mot  dans  leurs 
livres,  et  tous  nos  nobles  du  haut  el  du  bas  étage  soimaient 
le  tocsin,  et  que  les  amis épars de rinimanilé élevaient  nue 
voix  prophétique,  mais  faible,  pour  montrer  dans  la 
régénération  de  la  France  celle  du  genre  humain.  N'im- 
porte! les  semences  sont  jetées,  elles  germent  même  dans 
des  cœurs  qui  paraissent  couverts  de  glace  1  Que  les  batail- 
lons nationaux  français  approchent  de  nos  couirées,  que  la 
froideur  allemande  ressente  les  inlluenics  de  leur  ardeur 
pjtriolique,  el  ces  glaces  se  fomlroiil.  Les  pi  incipes  de  li- 
berté qui  les  auront  devances s'élèveronl  sans  obstacle  avec 
une  vigueur  inespérée,  el  ils  seront  d'autant  plus  inébran- 
lables, qu'ils  auront  eu  plus  de  temps  de  jeter  des  racines 
profondes.  IJepuis  que  le  bruit  de  lafuile  du  roi  s'est  trouvé 
faux,  on  accable  de  sarcasmes  et  de  pamphlets  ceux  qui  en 
avaient  été  les  premières  dupes,  et  (pii  s'étaient  tant  eui- 
pressésd'en  faire d'aulrcs,  etc. 

Des  bords  du  lihin  ,  le  /|  décembre.  —  Les  princes  rebelles 
s'agitent,  se  tourmenlent  pour  le  futur  congrès  d'Aix-la- 
Chapelle.  Cesl-là  qu'ils  en  appellent,  <  iiunne  les  anciens 
docteurs,  au  futur  concile.  Leurs  envoyés  sont  partout.  Il 
y  a  peu  de  cours  où  ils  n'aient  des  intelligences,  fie  sont 
vraiment  des  ambassadeurs  qu'ils  reçniveul.  Ils  prélemlenl 
qu'incessamment  il  linren  arrive  un  de  Danemarck.  Avant 
peu  Venise  fera  son  devoir  et  voudra,  disenl-ils,  avoir  aussi 
son  ambassadeur  à  CoblenU.  l'armi  tous  sis  envoyés  à  la 
cour  des  Louis  XIV  de  (^oblenlz,  les  mieux  reçus  soniceux 
qui  appoilint  de  l'argent,  (i'esl,  je  vous  prolesle,  un  grand 
plaisir  pour  les  princes,  (|ue  de  dire,  le  Iréstrr,  la  clr.in- 
ccllerie,  l'armée....  On  vnudrail  bien  dire,  la  flotte ,  mais 
cela  viendra.  La  liiissie  et  la  Suède  ont  promis  de  faire  ce 
petit  présent,  à  la  belle  saison....  O'esl  surtout  une  chose 
curieuse  qucd'enlemlre  nonmtcr  clicï  les  ))rinces/(i  nuiisen 
2'  Série,  —  Tome  I. 


du  roi.  L'hypocrisie  y  prend  une  dignité  chevaleresque, 
dont  l'hisloire  amusera  nos  neveux. 

Les  princes  font  aussi  des  lois.  Us  exercent  quelquefois 
cette  belle  prérogative,  comme  on  exerce  la  magie:  car  ils 
eu  font  usage  pour  persuader  aux  roturiers  qui  sont  près 
d'eux,  qu'il  y  a  encore  un  ticrs-elal  en  France.  Voici  un 
article  remarquable  d'un  règlement  pour  former  en  diver- 
ses compagnies  les  émigrés  du  tiers-étal. 

«Les  princes,  persuadés  de  l'ulililé  des  services  que 
rendront  à  la  plus  juste  des  causes,  les  membres  du  licrs- 
clat,  rassemblés  auprès  d'eux,  les  assurent  qu'ils  éprouve- 
ront de  leur  part  les  témoignages  d'estime  et  de  bienveil- 
lance. Que  la  /lodiessc  émigrée,  et  Leurs  Altesses  lioyales 
s'emploieront  à  leur  faire  obtenirde  Sa  Majesté  les  grâces  el 
les  distinctions  qu'Us  mériteront  sans  doute  par  leur  zèle  et 
parleur  valeur. 

A  .Schoenljornslust,  le  i"  novembre. 

(  Signé,  )  Loiis-Sta.nisl.vs-X.wier;  CnAiiLES-PiiiLipPE. 

Il  y  a  quelques  princes  en  Allemagne  qui  ne  sont  poinl 
conlenls  de  ces  simagrées  royales.  Ils  commenrent  à  se 
douter  que  la  nation  française  ne  voudra  pas  (ii  avoir  le  dé- 
menti; que  le  roi  des  Français  n'a  qu'un  mol  à  dire  pour 
dissiper  les  Louis  XIV  de  CoblenU.  Les  démarches  de 
l'électeur  de  Trêves,  toute;  concertées  qu'elles  sont,  dé- 
plaisent à  d'autres  électeurs.  On  commence  vérilablemcnt 
a  penser  que  les  Français  ne  méritent  point  ces  outrages, 
et  qu'ils  ne  sont  poinl  d'humeur  à  attendre  que  les  cours 
de  l'Europe,  ennemies  de  leur  constitution,  aient  elTectué 
le  projet  qui  existe  entre  elles,  d'une  coalition  formida- 
ble, etc. 

MÉLANGES. 

Lcllrc  de  Carhruhe  en  Suabc  ,  sur  l'Allemagne  en 
gênerai,  du  28  novembre. 

Il  me  parait  que  vous  autres  Français ,  malgré  voire  ré- 
génération, n'avez  pas  encore  perdu  vos  ancieimes  allures. 
En  parlant  des  autres  parties  du  nnmde,  quoique  Irès-vui- 
sines  quelquefois  de  celle  qnevous  habitez,  vous  ressemblez 
encore  trop  aux  Chinois.  Je  lis  de  lemps  en  temps  vos  feuil- 
les, cl  je  ne  puis  m'empècher  de  sourire,  lorsque  je  les 
vois  parler  de  l'Allemagne  en  bloc,  comme  vous  ijarleriez 
de  l'Espagne  ou  du  Portugal.  Observez  d'abord  ([ne  nous 
sommes  à  peu-près  autant  de  ualious  que  nous  avons  d'é- 
lecteurs,  de  ducs,  de  landgraves,  de  margraves,  de  hur- 
graves,  de  comtes  souverains.  La  confédération  n'exislc 
qu'entreceuxqui  nous  gouvernent.  i\IaisleSaxon,pareieni- 
ple,  ne  ressemble  pas  plus  au  Bavarois  que  le  (iasroo  au 
Flamand.  Ce  sont  deux  peuples  enlièremenl  dislincls  ;  c'esl 
un  autre  gouvernement  ;  ce  sont  d'autres  muurs  ,  d'autres 
idées;  c'esl  presque  une  autre  langue  cl  un  autre  hémis- 
phère. 

11  serait  donc  fort  raisonnable  que  lorsque  vous  parlez 
de  l'Allemague,  les  Allemands  vous  demandassent  de 
quelle  Allemagne  vous  voulez  parler.  Que  le  savant  philo- 
sophe de  Gottingen  ne  se  voie  pas  compromis  par  les  bé- 
vues de  son  confrère,  le  professeur  moine  d'iugolstadl  1  ni 
le  républicain  de  llandnmrg  par  les  bassesses  du  valet  de 
quelque  prince  abbé  de  la  Forêt  noire!  Ce  qui  dislingue 
l'Allcinaguede  lous  les  pays  du  monde,  c'esl  (pi'avec  un  ca- 
ractère nalinnal  très-prononcé,  les  bahilants  desdilTérentes 
contrées  varient  entre  eux  par  toutes  les  nuances  des  lu- 
mières et  des  ténèbres,  de  la  liberlé  et  de  l'esclavage,  cl 
l'observateur  qui,  dans  le  plus  petit  espace  possible,  vou- 
drait étudier  la  plus  grande  variété  des  nururs,  des  idées 
et  des  caractères,  ne  pourrait  choisir  en  Europe  que  l'Al- 
lemagne. 

L'électivilé  de  la  couronne,  conservée  plus  intacte  qu'en 
France,  lesquerellcs  des  chefs  de  l'Empire  et  des  papes  qui 
délournèreut  l'andiition  des  i)n'iniei-s  de  smi  cours  naturel, 
le  caractère  plus  imiomplé  el  les  maurs  iiliis  farouches  de» 
Allemands  avaient  donné  au  gouvernement  féodal  en  Alle- 
magne plus  d'éneigiect  plus  de  consislance  que  dans  les 
pays  voisins.  Plusieurs  circonslances  avaient  en  mèine- 
icmps  rendu  les  villes  plus  indépendantes.  Quand,  pour 
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Taire  cesser  l'aiiarcliic,  on  s'occupa  de  donner  à  celte  vasle 
contrée  une  or;,'anisalion  politique,  stal)lectsfire,onne  fit 
guère  autre  chose  que  garantir  à  cliaque  portion  dé  l'Em- 
pire la  conservation  de  l'élat  oi'i  elle  se  trouvait  alors.  Ici, 
les  droits  politiques  appartenaient  ù  tous  les  habitants  d'une 
ville.  Là,  un  chef  trouvait  les  limites  de  son  pouvoir  dans 
les  représentants  d\i  peuple:  ailleurs,  il  était  indépendant  et 
ahsolu.  nès-lors  chaque  partie  de  l'Empire  suivit  unedirec- 
lion  diiréreute,  et  à  travers  tous  les  changements  qu'avait 
fait  naître  la  succession  de  quelques  siîcics,  on  reconnut 
toujours  los  formes  primitives  des  institutions  politiques  de 
chaque  contrée,  et  cependant  l'association  des  chefs  con- 
serva l'unilé  de  la  nation,  lin  parcourant  l'histoire  de  l'Al- 
IcmaRne,  on  trouve  que  Vin  slalii  quo  y  a  toujours  été  la 
grande  maxime  politique,  depuis  la  paix  de  riîmpirejus- 
qu'ù  la  paix  deWestphalie ,  depuis  la  pait  de  Westphalie 
jusqu'à  celle  de  Tcicheu  et  deReichtiihach. 

Il  résulte  de  cet  exposé  très-important  et  très*rapide  que 
ce  qu'en  appellelaconstilution,  de  l'Allemagne  adCl  néces- 
sairement être  l'ouvrage  du  hasard,  et  ressembler  ù  un 
chaos  sans  plan  et  sans  ordre  ;  qu'elle  ne  peut  se  maintenir 
que  par  un  altac'.iement  religieux  aux  formes  antiques,  et 
que  pour  la  connaître  il  faut  d'abord  étudier  les  lois  qui 
régissent  l'association  des  chefs,  et  ensuite  celles  de  chaque 
lilat  séparé,  étude  longue,  dillicile  et  pénible. 

Après  lu  rcnaissani'e  des  lettres  et  le  premier  réveil  delà 
raison,  la  réformalion  créa  en  Allemagne  de  nouvelles  dif- 
férences politiques,  intellectuelles  et  morales.  Depuis  le 
traité  de  Westphalie,  l'équilibre  où  se  tiennent  le  catholi- 
cisme et  le  proli'stontisnie  est  plus  constitutionnel  et  plus 
fondé  dau^  la  nature  des  choses,  que  la  rivalité  de  la  Prusse 
et  del' Autriche.  Le  catholicisme  papal,  tel  qu'il  existail  en 
Allemagne  avant  l'ébronius  et  Joseph  II,  celui  qui  étoulfe 
tous  les  germes  de  la  perfectibilité  humaine,  qui  anéantit 
toute  morale  et  qui  enchaîne  la  volonté  dans  son  principe, 
dans  la  raison,  enliu  celui  dont  le  sjstèmeet  la  conduitede 
vos  prêtres  déplacés  vous  présentent  aujourd'hui  le  tableau 
fidèle,  a  mis  entre  ceux  qu'il  domine  et  ceux  qui  lui  ont 
échappé  deux  siècles  de  distance  pour  les  lumières;  les 
sciences  et  le  goût,  et  sousce  rapport,  l'Allemagnese  divise 
encore  en  deux  moiliés  ;  qu'on  ne  saurait  jamais  confondre 
sa  u  s'exposer  à  des  nnl'pj'ises  ridicules. 

Si  Rousseau  a  raison  de  dire  que  la  somme  de  bonheur 
physique  et  moral  est  d'autant  plus  grande  que  les  Etats 
sont  plus  petits,  il  a  sans  doute  préjugé  favorablement  le 
sort  de  la  plus  grande  partie  des  habitants  de  l'Allemagne. 
Autrefois  les  princes,  peu  familiarisés  avec  les  mystères  du 
luxe  et  de  la  fiscalité  qui  sert  à  l'entretenir,  gouvernaient 
avec  simplicité  comme  ils  l'entendaient;  ils  étaient  quelque- 
fois capricieux,  violents  et  durs,  mais  ils  étaient  rarement 
cniels  et  barbares.  Ceux  même  qui,  de  droit  ou  de  fait, 
regardaient  leur  peuple  comme  leur  troupeau,  avaient 
d'autant  pinsd'intérét  de  le  ménager,  que  leurs  ressources 
étaient  plus  bornées,  et  le  troupeau  était  moins  malheureux, 
parce  qu'il  était  plus  immédiatement  sous  les  jeux  du 
maître.  D'aillems,  la  conrédéraliou  des  Etals,  quoique 
établie  sous  un  point  de  vue  qui  ne  tendait  à  rien  moins 
qu'au  bonheur  de  ceux  qu'on  appelait  sujets ,  assurait  du 
moins  à  chaque  fraction  de  l'Empire  la  portion  de  liberté 
qu'elle  avait  sauvé  des  débris  de  la  liberté  dont  nos  ancêtres, 
clans  leurs  forêts,  avaient  eu  la  pleine  jouissance;  et  des  exem- 
ples fréquents  nousattesteni  que,  malgré  les  imperfectionsde 
notre  système  social,  il  est  possible  aux  opprimés  d'oblcnir 
justice  contre  l'oppresseur  qui  ose  usurper  un  pouvoir  con- 
traire aux  usages  on  aux  privilèges  du  pays  qu  il  gouverne. 
Aujourd'hui  que  les  lumières  ont  pénétré  jusqu'aux 
palais  des  princes ,  c'est  du  progrès  de  la  philosophie ,  c'est 
des  principes  du  gouvernement  mieux  connus,  que  nous 
pouvions  alleiulre  notre  pros))érité.  Je  vous  cilerais  des 
princes  qui,  depuis  long-temps,  ont  rempli  ces  espérances; 
et  nous  avons  des  Marc-Aurèle,  si ,  pour  élrc  Marc-Aurèle, 
il  sullit d'être  vertueux  comme  homme,  et  défaire  le  lionheur 
du  peuple  connue  prince,  sans  avoir  un  empire  romain  à 
gouverner.  11  y  a  plus;  nos  princes  rivaux  aulrefois  dans 
l'art  de  boire  el  de  chasser,  et  ensuile  dans  la  carriùe  des 
armes,  dans  les  orcupalions  cl  dans  les  jeux  niililaires, 
connnençaient  à  ri\aliser  entre  eux  pour  les  encourage- 
ments à  donner  aux  sciences,  aux  ails,  à  l'induslrie.  1,'é- 
ducalion  publique,  surlout,  connnen^ait  à  devenir  l'objet 
des  soins  les  (ilns  actifs  des  gouvernements.  S'il  n'y  avait 
point  encore  d'opinion  publique  pour  les  principes  d'ad- 


ministration et  d'organisation  politique,  il  y  en  avait  du 
moins  pour  ceux  de  morale,  et  la  cousnre  était  d'autant 
plus  redoutable  aux  princes,  qu'elle  élait  exercée  par  leurs 
égaux.  Enfin,  lorsque  les  peuples  étaient  encore  loin  de 
réclamer  leurs  droits  et  même  de  les  coniiailre;  lorsqu'on 
accueillait  encore  par  un  silence  slupide  les  actes  les  plus 
arbitraires,  les  chefs  des  Etats  les  plus  despotiques,  (si j'en 
excepte  la  cour  de  Vienne,  de  tout  temps  une  des  plusdes- 
poliqiies  de  lEuropc,  et  quelques  autres,  gouvernées  par 
des  maîtresses  ou  jKirdes  ex-jésuites  )  comme  par  une  con- 
^enlion  tacile,  se  désaisissaient  d'une  des  branches  de  la 
sou  verni  neté  et  remcltai  ntaux  tribunaux  exclusivement  le 
droit  de  juger  les  contestations  et  les  délits.  Telle  était  de- 
puis quelque  temps  la  situation  de  l'Allemagne,  lorsi|ue  11 
révolution  française  parut  arrêter  nos  princes  dans  leur 
maiche,  sans  doute  pour  remettre  la  souveraineté  à  ceux 
dont  ils  l'avaient  reçue  en  dépôt  dès  qu'ils  la  réclame- 
raient. 

J'ai  dit  que  votre  révolution  paraissait  arrêter  la  ntarclie 
de  nos  princes.  Il  est  certain  que  quelques-uns  assez  éclai- 
rés pour  sentir  que  les  lumières  foraient  un  join- justice  de 
toutes  les  usurpations,  mais  pas  assez  pour  se  plaire  dans  ce 
sentiment,  ont  mérité  ce  reproche,  ilais  il  en  est  d'autres 
qui,  en  poursuivant  leur  route,  paraissent  à  vos  yeux  s'ar- 
rêter par  une  erreur  d'opliîpie  très-naturelle.  Votre  révolu- 
tion vous  a  fait  devancer  les  autres  gojivcrnemonts  d'un 
vol  si  rapide  ,  que  les  voyant  si  loin  derrière,  vous  avez  dit 
qu'ils  n'ont  pas  changé  de  place ,  ou  même  qu'ils  ont  rétro- 
gradé. Ils  continuent  cependant  leur  marrhe,  et  ils  arrive- 
riint  tard  peul-êlre,  mais  ils  arriveront.  Et  vous?  Ah!  le 
torrent  qui  \0!is  entraîne,  est  sans  doute  dans  la  direclioii 
de  la  gloire  et  du  bonheur.  Tous  les  amis  de  l'humanité, 
tous  les  vrais  philosophes  convienneiit  que  la  gloire  et  le 
bonheur  sont  là  où  vous  tendez  :  mais  si  vos  pilules  man- 
quent de  vigilance,  d'expérience  et  d'adresse,  au  premier 
écueil  votre  vaisseau  se  brisera,  avant  même  que  vous  ne 
vous  soyez  aperçus  qu'il  y  touche.  Je  sens  (pie  je  divague, 
que  ces  idées  fourniraient  la  matière  d'une  longue  disser- 
tation, et  je  reviens  ù  mon  objet,  .le  mels  en  fait  que  la  plus 
grande  partie  de  l'Allemagne  a  été  plus  libre ,  plus  morale 
et  plus  heureuse  que  ne  l'a  jamais  été  la  France  avant  sa 
révolution.  Une  partie  de  mes  preuves  se  trouve  dans  ce 
que  je  viens  de  dire;  il  m'en  rcsic  d'autres  à  vous  donner. 
Dans  ce  moment ,  je  me  conlenterai  de  celle-ci  qui  me  pa- 
rait péremptoiie: comparez  aM?cleshabitallonsdes  paysans 
dans  les  départements,  à  quelque  distance  de  Paris,  celles 
des  paysans,  dans  les  cantons  Allemands,  pourvu  que  vous 
ne  preniez  pas  pourtcrmc  de  comparaison  le  terriloire  d'un 
évêque  ou  d'un  prélat,  ou  d'un  pays  quelconque,  gouverné 
par  des  prêtres,  el  prononcez. 

Outre  les  grands  intérêts  poliliques  qui  dans  ce  moment 
lixcnl  les  regards  de  tous  les  Français  sur  l'Allemagne,  il 
enest,  je  crois,  d'autres  qui  doivent  rendre  sa  conniissancc 
précieuse  à  l'honmie  qui  aime  la  liberté,  parce  qu'il  aime 
les  hommes;  à  riiomme  assez  dégagé  des  préjugés  pour 
chercher  son  instruction  partout,  et  assez  heureux  obser- 
valcur  pour  la  Iroiiver.  Iles  rapports  poliliques  et  comnier- 
ciaux,  la  prédilection  de  quelques-uns  de  vos  grands  hom- 
mes, la  mode pcul-êlreontatliré  long-temps  votre  atlention 
exclusiveuienl  sur  l'Angleterre.  L'Allemagne  a  été  négligée; 
c'est  une  mine  à  exploiter,  et  elle  sera  féconde.  Son  indus- 
trie, ses  mœurs,  son  gouvernement,  sa  littérature,  l'élat  où 
s'y  trouvent  la  philosophieet  la  religion,  l'éducation,  tout 
sera  neuf  pour  vous.  Il  s'y  est  opéré  insensiblement  une 
révolulion  sous  tous  ces  rapports,  qui  fait  que  l'Allemagne 
d'aujourd'hui  est  bien  loin  de  celle  qui  existait  il  y  a  qua- 
ranle  ans;  ajoutez  que  c'est  positivement  le  pays,  sans  ex- 
cepter l'Angleterre,  qui  s'occupe  le  plus  de  votre  révolulion, 
soi!  ))ouren  connaître  tous  les  événenieuLs ,  soit  pourl'élu- 
<lier,  soit  pour  In  juger.  Il  n'esl  pas  indifférent  de  savoir  ce 
qu'en  pensent  les  hommes  qui  n'y  ont  aucun  intérêt  direct 
et  qui  jouissent  deipielqne  réputalion  desolidité,  ncserail- 
cc  que  pour  connaîlre  les  nouveaux  points  de  vue  sous  les- 
quels elle  peut  êlre  envisagée;  et  d'ailleurs,  l'étranger  qui 
s'occupe  de  voire  conslitulicni,  même  pour  la  blâmer,  l'a 
déjà  à  moitié  adoplée. 

Si  vous  croyez  ipiecet  objet  puisse  plaire  à  vos  lecteurs, 
je  vous  enverrai  de  temps  en  temps  ipn'lques  exlraits  des 
éirils  qui  paraisseni  chez  nous,  et  nii  l'on  s'occupe  de  vos 
olTaires.  Mais  auparavant,  il  sérail  peut-être  essentiel  de 
donner  un  aperçu  Ai  l'élat  actuel  de  ootre  littérature 
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Cl  (lii  (li'iîrr  (le  liliec  le;  (loiil  jnuil  la  pra^o  PII  Allemagne,  ce 
()ui  |ii>Mrniil  faire  la  inalière  d'une  secomie  lellie. 

BULLKTIN 

DE   l'assemblée  nationale  LÉGISLATIVE. 

PRKMikuE    LKCISLATUnii. 

l* l'évidence  de  M.  Lacépède, 
SUITE   DE    t,A   SÉAISCE  DU   SAMEDI   10   DliCEMllllE. 

M.  le  Prt'sideiit  aiiiionct:  (jue  le  miiiiblie  Je  la 
f,'ii('r'ic  ileiM.iMile  la  parole. 

M.  m:  MiMsrRi;  i)i:  r.A  Gueriu;  :  Messieurs ,  je  vou- 
lais lie  iii'aiiresser  à  vous  que  iiuand  j'aurais  pris 
une  coiiiiaissaiice  assez  prc'Cisedii  (li'parteuieiit  de  la 
guerre,  pour  pouvoir  deiiiauder  au  roi  de  vous  pro- 
])oser  des  mesures  digues  des  eiieoiislaiices  ([ui  nous 
eiiviroiiiieiit ,  de  la  cause  (jne  nous  servons,  etde 
l'eneigie  de  la  volonté  nationale.  Je  voulais  com- 
mencer p.ir  vous  ileniander  la  parole  sur  la  loi  de  la 
responsaljililé,  lorsqu'eile  sera  mise  à  l'ordre  de  vos 
travaux  ;  et  ado|)lant  avec  plaisir  la  délinitiou  qui 
vous  a  l'ié  donnée  par  un  de  vo-.  membres,  lors(|u'il 
a  dit  que  la  responsabilité  est  la  mort ,  je  vous  au- 
rais proposé  de  ne  nous  ('pargner  aucun  péril,  mais 
de  nous  donner  tons  les  moyens  de  laire  uiarclier  la 
coiislilulioii,  et  non  d'augrneiiler,  mais  de  diminuer 
nosenti.-ives.  (On  applaudit.) 

J'apprends  ilans  l'instant,  par  les  jonruaux  ,  que 
l'Assemblée  a  décrété  ([ue  je  lui  reluirais  coinple  de 
ce  (|iii  s'est  passé  à  liesançoii.  Je  n'ai  eu  que  le  temps 
d'écrire  à  M.  de  Toulongeou  ,  pour  savoir  la  cause 
(riili  silence  gardé  égaleiuent  par  tons  les  corps  ad- 
miiiistratils  i|iii  corres|ioiident  avec  le  ministre  de 
rinli'rieur.  ^ons  n'avons  eu  ni  l'un  ni  l'autre  des 
nouvelles.  Le  palriotisuu'des  li.diitaiitsde  Besançon, 
dont  j'ai  eu  l'Iiouneurde  cnnimanderla  garde  natio- 
nale à  l'époque  de  la  révolution,  m'est  si  connu  , 
(]ne  j'aurais  besoin  de  me  deleiidre  de  la  |iréventiou 
((u'il  m'inspire.  Je  saisis  cette  occasion  [lour  conju- 
rer les  membres  de  celle  Asseinbb'e  de  niiustrnirc 
de  Cl'  qu'ils  croiront  utile  au  bien  public  dans  mon 
di'partenicut.  Mos  intérêts,  nos  ennemis  sont  com- 
muns. Ce  n'est  pas  seulement  la  lettre  de  la  consti- 
tulion  qu'on  doit  exécuter  ;  eo  n'est  pas  s'acquitter 
(pi'il  faut ,  c'est  réussir.  (  On  ap|)laudit.  ) 

Vous  veircz.  Messieurs,  que  le  ministère  est  con- 
vaincu qu'il  n'y  a  point  de  saint  pour  la  liberté,  et 
par  conséiiueut  pour  la  France,  si  le  bien  ne  s'opère 
|)as  avec  vous  et  par  vous.  Vous  ferez  donc  cesser, 
je  l'espère,  ces  meliances  sans  objet,  ces  pre'caulious 
pour  avoir  des  rap|iorts  avec  nous,  (pii  ne  convien- 
nent,  j'ose  le  dire,  ni  a  la  loyauté  de  notre  carac- 
tère ,  ni  a  la  grandeur  de  votre  mission.  Vous  nous 
condamnerez  ,  si  nous  l'avons  inérilé  ;  mais  avant, 
vous  ne  nous  refuserez  aucun  moyeu  de  vous  servir. 
(  On  ap|ilaiidit  à  plusieurs  reprises.  ) 

Le  >linistre  continue  :  Je  profite  de  la  bienveil- 
lance de  l'Assemblée  pour  la  prier  de  vouloir  bien 
me  faire  connaître  l'ordre  du  jour  ,  et  les  circons- 
tances où  elle  désirera  des  reiiseigiieinenls  de  moi, 
afin  (jne  je  puisse  on  avoir  connaissance  autrement 
(lue  par  les  journaux  ,  et  que  les  relations  des  minis- 
tres soient  plus  inlinies  et  plus  promptes.  (On  ap- 
|ilaudit.  ) 

M.  Veii(;mald  :  Le  discours'du  ininistrc  contient 
certainenient  des  vues  patriotiques;  mais  je  ne  crois 
pas  que  cela  sidlise  [loiir  en  autoriser  l'impres- 
sion. (  On  murmure.  )  Vous  ne  pouvez  accorder 
aux  uns  l'honiieiir  que  vous  refusez  aux  autres;  et 
pmir(|Uoi  ne  decrétez-voiis  pas  l'impression  de  tons 
les  (liseonrs  patriotiipies  qui  se  pinnoiicent  ici  ? 
parce  (pie  ceux  ipii  les  pioiiciini'iit  ne  font  (pie  leur 
devoir,  et  le  niinislre  ;;ussi  n'a  fait  (jue  le  sien. 


Il  est  dans  l'inténH  des  ministres  fnx-iTK^nies  que 
vous  ne  voliez  pas  avec  l'enlliousiasme  «pieje  re- 
marque ici,  l'impression  de  ce  discours,  car  ce 
.serait  iiiilii|UPr  (pie  vous  regardez  ce  langage  pa- 
trioli(|ne  comme  très  exliaurdinaire  de  leur  part. 
(Quelques  niemlires  applaudissent  et  demandent 
l'ordre  du  jour.  ) 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  discours  du 
ministre,  cl  l'insertion  au  procès-verbal. 

Un  de  MM.  les  secntaires  l'ail  lecture  d'une  lettre 
du  ministre  de  l'intérieur  ainsi  conçue  ; 

Paris,  10  décembre  1791. 

u  M.  Il;  président,  j'ai  en  riioiinciir  de  vous  raire  pari, 
a\aiil  hier,  de  la  leltie  ([ue  j'aiais  rei-iie  du  iirociireiii-gé- 
néral-sjiidic  du  dépailenienl  de  la  Moselle,  par  laquelle  il 
in'anium  ail  l'anestalion  de  \1\L  Malvoisins  el  Marc  fils. 
Je  vous  adresse  une  aulie  lellie  du  proruieur-p'-néi-jl  avec 
les  procès-! eiliaux  il'arreslation.  I/Asseinbk%  v  verra  que 
M.  Malvoisiiis  a  él(5  anèlé  'i  Joiii\ille  (  les  Iriliuiies  applau- 
dissent ),  et  que  M.  Marc  Tds  a  (itii  arrilùà  Di'de.  M.  Gau- 
lliier  ii'esl  pas  encore  arrêté  ;  il  était  parti  de  'foui,  et  on 
Ignore  où  il  s'est  rend».  » 

M.  Saiadin  :  On  traduit  des  accuses  dans  les  pri- 
sons d'Orléans,  cl  ils  n'y  tionvent  pas  de  juges. 
Vous  voyez  encore  au  milieu  de  vous,  et  malgré  vo- 
tre décret,  les  grands-procurateurs  de  la  nation. 

.M.  G.Mii'.AN-tJOLi.ON  :  Ceux  (pie  vous  avez  hono- 
i('s  des  fondions  de  grands-procurateurs  ne  peuvent 
les  remplir  (|iie  lorsipie  les  juges  .seront  rendus  à 
Oril'ans  :  or  les  juges,  non-senlemeiit  ne  sont  pas 
encore  à  Orb'aiis  ,  mais  ils  n'ont  pas  même  reçu  le 
dc'cret  de  l'Assemblée  nationale. 

rlnsieurs  membres  n'claineiit  contre  le  retard  de 
l'expiMition  du  décret ,  et  demandent  que  le  minis- 
tre de  la  justice  soit  mandé. 

L'Assemblée  renvoie  l'examen  du  fait  au  comitd 
des  dc'crets. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  lit  une  lettre  d'un  ci- 
toyen de  l'aris  ;  elle  est  ainsi  conçue  : 

(1  J'ai  été  liicriil'Abbajp,  une  voix  plaintive  s'est  faileii- 
teadre  ;  uii  prisonnier  m'a  chargé  de  uiellre  nue  Icllre  à  la 
posle,  en  me  disant  qu'elle  était  adressée  ù  sou  frère,  pour 
lui  demander  des  secours.  Il  a  exigé  que  je  fisse  serment 
dem'arqiiilleravcc  /idélilé  de  sa  commission  ;  je  me  rendis 
à  ses  prières  ,  et  lui  promis  de  remcllre  la  letlre  à  la  posle. 
Mais  le  paliiolisme  dans  un  cituyen  \ cille  toujours.  J'allais 
à  la  posle,  un  npeulir  m'arrêta;  une  force  iiniiiciljle  rae 
(léteriuina  11  décaclieter  ladite  lettre....  ;  U  s'élève  un  mou- 
vemenl  d'indignation.  —  On  demande  (le  loules  parts  l'or- 
dre du  jour,  )  i> 

M.  '■"  :  Je  suis  loin  d'approuver  la  manière  dont 
la  lettre  du  prisonnier  vous  est  parvenue;  mais  vous 
lie  pouvez  en  tirer  aucune  espèce  de  preuve  ;  cepen- 
dant le  salut  public  exige  que  les  laits  qu'elle  con- 
ticiit  soient  connus. 

M.  Veikimmd  :  L'Assemblée  ne  peut  délibérer  sur 
le  diflit  dont  le  particulier  qui  vous  envoie  la  lettre 
s'est  rendu  coupable.  Je  demande  (]u'elle  décrète 
siir-lc-cliaiup  la  suppression  et  le  brùleinent  de  su 
lettre. 

.M.  Bazire  :  Le  particulier  peut  être  coupable;  il 
est  un  seul  cas  où  il  trouverait  son  crime  lavé,  c'est 
celui  011  il  aurait  sauvé  sa  patrie.  Il  faut  exaniincv 
les  faits  que  la  lettre  contient  ;  j'en  demande  le  ren- 
voi au  comité  de  surveillance. 

M.  Cajiron  :  La  lettre  du  prisonnier  est  sa  pro- 
priété, elle  doit  lui  être  renvoyée. 

M.  Garuan  :  L'Asseinbb'c  iie  doit  point  laisser 
passer  cette  affaire,  sans  témoigner  sa  souveraine 
iiidigiiatiou  contre  cette  violation  de  tout  ceiin'il  y 
a  de  plus  sacré.  Ou  a  dit  (pi'il  pouvait  être  ipieslioii 
du  sailli  de  la  jiatrie.  La  patrie  ne  peut  être  sanv('e 
([lie  par  la  justice  cl  la  loyanti'.  Je  deinande  le  bril- 
lement  de  la  lettre.  (  On  .'ipplaudit.  ) 

M.  Baziiii:  :  On  confond  loujoins  la  iiKirale  des 
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j);irliciiliers avec  la  morale  |iiibliqiu'.  (On  nninmiie.) 
l.'Assciiibli'e  ferme  la  (lisciissinii ,  et  décrète  ([lie 
son  procès-verbal  cnonccia  i|ue  rAsseiitble'e  iiatio- 
fiale,  iiidignce,  a  passéà  l'ordre  du  jo(ir,  aprèsavoir 
ordonne  la  suppression  cl  le  brûlenient  de  la  lettre. 
On  annonce  que  le  rèsnitat  du  scrutin  défère  la 
pn'sidence  à  M.  Lenioritey. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

SÉANCE   DU    SAJIEDI    AU   SOIB. 

Présidence  de  M.  Lcmonlcy. 

Un  de  MM.  les  seerélaires  fait  lecture  d'une  lettre 
de  M.  le  ministre  de  la  justice  ,  qui  envoie  à  l'Asscni- 
blé('  la  note  de  plusieurs  décrets  sanctionnés  par  le 
roi  ;  et  d'une  adresse  de  citoyens  de  la  ville-.d'Ornans, 
qui  félicitent  l'Assemblée  sur  le  décret  contre  leséuii- 
grants  ,  et  la  prient  de  réduire  le  nond)re  des  cou- 
vents de  religieuses  dans  lesquels  il  se  fait  conti- 
unellement  des  rasseud)lements  qui  nuisent  à  la 
trani)uillité  publique. 

Plusieurs  voix  :  Mention  honorable. 
M.  Lauiieau  :  L'Assendjlée  nationale  doit  assortir 
ses  démarches  h  sa  dignité  :  la  mention  honorable 
qu'elle  fait  d'une  adresse  ,  d'une  pétition,  ou  d'un 
ouvrage  doit  être  un  ('loge  flatteur,  une  récom- 
pense ;  il  est  aussi  politique  que  juste  d'assurer  à  cet 
acte  toute  la  gloire  qui  y  est  attachée,  si  on  veut 
qu'on  en  fasse  un  point  d'honneur  vers  lequel  on  se 
dirige.  Si  on  prodigue  au  contraire  cette  mention 
honorable,  si  llalteuse  jusqu'ici  pour  ceux  qui  l'ont 
obtenue,  elle  tombera  dans  l'avilissement ,  et  nous 
perdrons  avec  elle  un  des  iirincipaux  mobiles  de  la 
vertu  et  du  mérite;  or,  l'adresse  dont  il  s'agit  ici , 
sage  dans  quelques  endroits ,  n'a  pas  le  même  ton  de 
prudence  dans  tout  son  contenu,  et  ne  mérite  pas 
(in  honneur  destiné  aux  ouvrages  remarquables  par 
leurs  lumières  ou  leur  modération. 

L'Assend)lée  décrète  la  mention  honorable  au 
procès-verbal. 

Onlit  luieautreadressedescitoyensdelavilled'An- 
goulème,<]ui  félicitent  l'Assemblée  siu' son  décret 
tontre  les  émigrants,  se  plaignent  du  veto  que  le  roi 
y  a  apposé,  et  engagent  l'Assemblée  à  prendre  con- 
tre les-rebellesdes  mesures  vigoureuses,  en  se  hâtant 
de  lancer  contre  eux  le  décret  d'accusation. 

L'Assemblée  ordonne  l'insertion  avec  mention 
honorable  de  cette  adresse  au  procès-verbal. 

On  fait  la  lecture  de  plusieurs  lettres  et  péti- 
tions que  l'Assemblée  renvoie  aux  comités  qu'elles 
coneerru'nt  :  d'une  adresse  de  félicitation  des  ci- 
toyens de  l'Orient ,  dont  l'Assemblée  ordonne  une 
mention  honorable  au  procès-verbal  :  d'une  adresse 
signée  par  des  citoyens  de  Paris  ,  qui  dénoncent  les 
ministres  comme  cherchant  à  égarer  le  peuple  ,  et  à 
discréditer  l'Assemblée  nationale,  etse  plaignentde 
la  suspension  apportée  par  le  roi  au  décret  contre 
Jes  émigrants. 

Lu  grand  nombre  de  membres  demande  pour  cette 
adresse  la  mention  honorable. 

M.  Hua  :  Je  demande  la  question  préalable  sur  la 
proposition  de  la  mention  honorable;  et  voici  mes 
motifs  :  j'ai  remarqué  dans  cetteadresse  unecritique 
extrêmement  amère  du  veto  du  roi  ;  j'ai  remarqué 
qu'on  y  disait  qu'il  serait  bientôt  tem|)S  d'examiner 
le  droit  accordé  au  roi  de  suspendre  les  actes  du 
corps  législatif.  ^C'est  faux,  cela  n'y  est  pas.  — 
Quelques  voix  :  Cela  y  est.  )  J'ai  juré"  de  maintenir 
la  coiistilutioii  ;  le  droit  accordé  au  roi  est  cons- 
titutionnel ;  quand  il  use  de  ce  droit,  je  ne  crois  pas 
qu'aucune  section  de  l'Empire  puisse  s'en  permettre  la 
criliipu'.  (  Ou  mnriruire.  )  Lorsqu'on  vous  a  annoncé 
ce  veto ,  personne  dans  l'Assemblée  n'a  élevé  la  voix, 
m.  Caudion  vous  a  dit  qu'il  fallait  respecter  cet  acte 
de  la  liberté  du  roi.  J'ai  appuyé  la  dénonciation  faite 


contre  un  ministre,  lorsque  ce  ministre  .s'est  per- 
mis île  critii|U('r  les  actes  du  corps  législatif;  je  crois, 
par  le  même  principe,  (|ue  nous  ne  devons  pas  nous 
permettre  la  criti(pu>  des  actes  du  pouvoir  exécu- 
tif, faits  en  vertu  de  la  constitution.  Un  des  fonda- 
teurs de  la  liberté,  Mirabeau  ,  a  dit  que  si  Wveto 
n'existait  pas,  il  aimerait  mieux  vivre  à  Constanti- 
nople  qu'en  France.  (  On  murmure.  )  Je  dis  donc 
que  ceux  qui  attaquent  le  veto,  quand  l'usage  en  est 
fait  constitutionnellement ,  attaquent  la  constitu- 
tion.  Ou  s'attache  tous  les  jours,  par  des  attaques 
directes  ou  indirectes  contre  cette  partie  de  la  cons- 
titution ,  à  nous  précipiter  dans  une  révolution  nou- 
velle. Je  demande  la  question  préalable  sur  la  men- 
tion honorable  qui  vous  est  piopnsée. 

M.  LECoi.NrnR-PuYnvvAux  :  J'ai  écouté  avec  at- 
tention et  la  péiition  (]ui  vous  a  été  présentée  ,  et 
les  observations  du  préopinant.  Sans  doute,  en  de- 
mandant la  ([uestion  préalable,  son  intention  .a 
été  pure;  mais  je  crois  qu'en  développant  ses  motifs, 
il  n'a  pas  atteint  sou  l)ut.  Il  a  dit  que  censurer  un 
acte  du  pouvoir  exécutif,  c'était  attaquer  la  cons- 
titution. Eh  bien  !  moi  ,  je  lui  prouve,  la  cons- 
titution à  la  main,  qu'il  est  dans  l'erreur;  car  la 
constitution  permet  à  tout  citoyen  d'exercer  sa  cen- 
sure sur  les  actes  de  toute  autorité  quelconque. 
Or  donc ,  quand  cette  censure  se  trouverait  dans 
l'adresse  qui  vous  a  été  hw,  elle  n'attaquerait  pas 
la  constitution  ,  elle  ne  pourrait  pas  empêcher  la 
mention  honorable,  si  d'ailleurs  l'adresse  conte- 
nait des  principes  sages  et  bien  développés,  et  une 
adhésion  formelle  à  vos  décrets.  Vous  avez  ordonné 
la  mention  honorable  de  toutes  les  adresses  qui  vous 
félicitaient  de  votre  énergie  :  ici  la  question  est  abso- 
lument la  même  ,  et  vous  ne  pouvez  vous  dispenser 
d'accorder  a  celle-ci  le  même  honneur.  (  On  ap- 
plaudit. ) 

L'Assend)lée  décrète  la  mention  honorable  au 
procès-verbal. 

Ou  fait  lecture  de  l'adresse  suivante  des  citoyens 
de  Calais  : 

<i  Législateurs,  entendez  la  voix  de  25  millions  d'hommes 
libres  qui  applaudissent  à  vos  travaux.  La  nation  entière  a 
sanctionné  votre  d(!'cret  contre  les  emigi-anis.  (On  applau- 
dit. )  Législateurs,  la  guerre,  la  gueirel  [Oui ,  oui:  — 
On  applaudit.  )  Délivrons-nous  tout  d'un  coup  des  inquié- 
tudes que  nosenncmis  nous  causent  depuis  trop  long-temps. 
Nos  bras  sont  armés;  il  ne  faudrait  qu'une  poignée  de 
Français  pourdissiper  ceséniigrés,  et  nous  sommes  des  mil- 
lions I  »  (Les  applaudissements  recommencent.) 

L'Assendjlée  décrète  l'insertion,  avec  mention  ho- 
noiablc  de  cette  adresse  au  procès-verbal. 

Des  pétitionnaires  introduits  à  la  barre  présentent 
la  pétition  suivante  : 

0  Nous  sommes  députés  par  les  volontaires  nationaux  du 
3«  bataillon  du  déparlement  delà  Drôme.  Soldats  \oton- 
tairesdela  patrie,  à  qui  nous  avons  fait  le  sacrifice  de  nos 
alTeclions ,  de  nos  plus  douces  liabitudes,  nous  ne  voyons 
qu'elle,  nous  ne  respirons  que  pour  elle,  et  c'est  pour  elle 
que  nous  venons,  non  pas  solliciter  votre  bonté,  mais  éclai- 
rer votre  justice,  nous  avons  clioisi  pour  nous  commander 
des  ofllcicrs  du  4°  régiment  de  ligne.  Dans  ces  temps  mal- 
heureux où  tout  s'apprécie  au  poids  de  l'or,  nous  pour- 
rions borner  nos  éloges  à  dire  qu'ils  l'ont  méprisé  ;  mais 
leur  noble  désintéressement  est  la  moindre  de  leurs  vertus; 
nous  avons  trouvé  en  eux  moins  des  chefs  que  des  amis  : 
sous  eux  nrius  oserons  jurer  de  vaincre,  sous  d'autres  nous 
n'oserions  jurer  que  de  mourir.  (On  applaudit.  )  Elsavez- 
VOHS  pourquoi  nos  cœurs  sont  entièrement  à  eux,  c'est  que 
leurs  coeurs  sont  entièrement  à  vous  et  à  la  patrie.  (On  ap- 
plaudit) Jugez  de  noire  douleur  en  appreiuint  que  le  mi- 
nistre de  la  guerre  leurdoime  un  eujploiplus  considérable; 
car  enfin  (|uel  que  soit  le  palriolismc  de  nos  chefs,  nous  ne 
pouvons  désirer  qu'ils  nous  fassent  le  sacrifice  de  IcurTor- 
lune.  Tout  ce  que  nous  pouvons,  tout  ce  que  nous  devons, 
c'est  de  nous  adresser  aux  pères  de  la  patrie,  et  de  leur 
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(lire  :  «Voyez  notre  position.  Nous  somniis  armés  pour  la 
iJlHTté  qu'on  menace;  le  destin  de  la  patrie  dépend  de  vous 
qui  en  êtes  la  tète,  et  de  nous  qui  en  sommes  les  bras.  La 
rè(,'le  de  la  discipline  n'est  autre  chose  pour  nos  cœurs  que 
l'inipiilsion  de  l'amour,  o  Nous  déposons  sur  le  bureau  une 
(léclaraliori  de  nos  administrateurs,  qui  vous  attestera  que 
nous  sommes  dans  l'impossibilité  de  rlioisir  nos  chefs  ailleurs 
que  dans  les  troupes  de  ligne.  Nous  attendons  voire  décision 
avec  une  soumission  respectueuse;  quelle  qu'elle  soit,  elle 
ne  changera  rien  ù  la  résolution  que  nous  avons  prise  de 
courber  la  tète  sous  le  joug  de  la  loi,  et  de  mourir  plutôt 
que  de  lui  désobéir.  (On  applaudit.) 

M.  M-  Prksidknt  :  Los  (leleiiseiirs  de  la  patrie  snnl 
toujours  écoutes  avec  iiitérèl  par  ses  représeutaiits. 
L'Asseiiihlée  iialioti.ile  applaudit  au  larif^afje  (pie 
vous  iiispireul  le  patfiolisuie  et  la  seiisdiiliti-.  Elle 
prendra  votre  deiiiaiide  eu  cousidératioii  ;  elle  vous 
iiivile  .1  assister  à  la  s('ance. 

Les  pétitiouuaires  traversent  la  salle  au  milieu  des 
applatidisseuicnts  iiuaiunies. 

M.  "•  :  Il  est  iuipossdile  de  donner  à  nos  volon- 
taires nationaux  tiii  plus  lie!  e.\eiu|ile  de  soinnis- 
sion  à  la  loi  :  je  diTiiaiide  l'inipressioti  delà  ptUilion, 
et  renvoi  il  tous  les  bataillons  d(^  volontaires  natio- 
nau.Y. 

L'AssembK'e  iK'crète  rinserlion  ,  la  mention  lioiio- 
l'ahle  an  procès-verlial  ,  l'impression  et  la  distribu- 
tion de  celte  pc'tilioii.  (Lesa[iplanilissements  reconi- 
nienciiit.) 

M.  "",  au_nnm  (lu  romile  (le  leijislation  ,  pr(;- 
SPIlte  un  rapport  sur  la  deniande  l'aile  par  les  con- 
seils ^('iK'raiix  des  B(melies-du-Iiiiôiie  et  du  (;alva- 
dns  d'une  pridonijatioii  de  leursession  ,  parce  (pi'ils 
n'ont  pas  eu  le  temps  d'acbever  les  travaux  conlii's 
;'i  leurs  soins  ;  mais  la  loi  ridalive  aux  corps  admi- 
nistratifs ayant  lixi'  ri;;()nreiisenieiit  le  terme  des 
sessions  des  conseils  t;('ii('raiix,  1 1  attribué  aux  direc- 
toires de  ({('parlement  la  fonction  de  eompU'ter  les 
opi'iations  des  premiers  ,  il  |iiiipose  en  cons('(pience 
il  l'Assembb'e  de  d('er('ter  (]ti'il  n'y  a  pas  lieu  ;'i  dé- 
libérer sur  la  letlre  du  ministre  de  l'intérieur  expo- 
sitive des  demandes  faites  |iar  les  admiiiislrateurs 
des  départements  (lu  (;alvadi>s  et  des  Bouclies-du- 
Rliôiie. 

M.  Faiicmkt  :  Le  conseil  général  n'a  reçu  le  di'- 
cret  relatif  aux  impositions  (jue  la  veille  de  la  lin 
(le  sa  session.  L'olijet  de  la  constilution  ne  sera 
pas  rempli  si    vous  adoptez  ce  projet  de  décret. 

M.  GinARDiN  :  .le  connais  mieux  ipi'iin  antre  eoin- 
iiieii  il  est  imprudeiil  de  eonlier  aux  directoires  les 
travaux  attriliiii's  aux  conseils  j^eni'raux  ;  c'est  li- 
vrer les  idl'aircs  à  des  di'li'j^m'S  peu  nombreux,  ;'i 
une  aristocratie  de  (piehines  adininistrateiirs  ;  enliii 
c'est  coniproinetlre  la  sûreté  de  ['('tat.  Je  deinande 
riinpression  du  projet  et  rajouriienu'iit  de  la  dis- 
cussion à  liiiit  jours. 

M.  Licfji'oi.»  :  .l'appuie  le  pr(ép't  du  comité,  parce 
qu'il  y  a  du  dauber  à  laisser  assembb's,  au-delà  du 
ternie  (pii  leur  est  prescrit,  (piatre-vinst-trois  corps 
aussi  puissants  (pie  les  conseils  gi'iiéraux  de  di'- 
parteinent. 

L'Asseniblco  adopte  le  projet  de  décret  du  co- 
mité. 

M.Oochicr.an  nom  du  coiniti'  de  division ,  fait 
la  .seconde  leetuie  du  projet  de  décret  suivant  : 

a  L'AssendiliV'  nilionali',  après  a\oirenlendn  son  comité 
de  division,  sur  la  demande  de  la  commune  de  Hercy,  len- 
danle  î\  ériger  en  parois^'  la  chapelle  (prelle  possède  dans 
son  sein  ;  attendu  (pu-  celte  commune  a  élé  séparée  de  la 
paroisse  Sainle-Marguerile  (le  l'aris,  dont  elle  dépendait  ; 
qu'elle  setrou\e  maintenant  s;ins  paroisse  et  sans  pas! eu r; 
qu'elle  est  romlee  à  demander  une  paroisse,  et  que  lesélec- 
tetirs  du  district  vont  se  réunir  incessamment  pour  nom- 
mer ;in\  cures  v.icantes,  ihcrèle  (pi'il  y  a  urgence. 

r>  L'Assemblée  nul  ionale,  ;  prt  s  a\oir  ouï  le  rapport  de  son 
oomité  dedivision,  sur  la  deniande  de  la  commune  de  Iler- 


cy,  tendanleà  ériger  en  paroisse  la  chapelleqn'ellepossède 
dans  son  sein,  et  décrété  qu'il  y  a  urgence,  sur  le  compte 
qui  lui  a  été  rendu  du  procès-\erbal  du  directoire  du  dis- 
trict du  l!oiirg-Ui-Heinc;  du  .'iO  août  17'J1  ;  de  l'avis  de 
ré\èque  du  dèparlemenl  de  Paris,  etdel'arrèlé  du  din'C- 
toire  de  cedépnrlement  ;  toutes  lesquelles  pii'ces  ont  été 
vues  et  examinées  par  le  cimiilé,  décrète  ce  qui  suit  : 

»  An.  ]'■'.  La  chapelle  de  la  commune  de  liercy  est  éri- 
gée en  église  paroissiale,  sous  le  titre  de  Saint-Kdnic. 

n  II.  Les  limites  de  ladite  paroisse  de  Bercy  sont  celles 
qui  sont  circonscrites  dans  le  procf'S-vcrbal  du  directoire 
du  district  du  Bourg-laiîeine,  du  30  aoîit  1791,  qui  de- 
meurera annexé  au  présent  décret. 

1'  111.  Le  présent  décret  sera  porté  incessamment  à  la 
sanction  du  roi.  g 

L'Assemblée  adopte  ce  projet  de  décret  sans  dis- 
cussion. 

M.  "■,  au  nom  du  cnmilc  d'agriculture  et  de  com- 
merce, fait  un  rapport  sur  di'S  pétitions  et  des  plain- 
tes relatives  aux  approvisioniieiiieiits  de  la  ville  de 
Paris  ,  et  présente  (pielipics  mesures  géni'rales  au 
sujet  de  la  circulation  des  crains. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  rapport  et 
(bi  projet  de  d('cret  ,  et  rajoiiriieineiit  de  la  discus- 
sion à  jeudi. 

M.  ■",  ou  nnm  du  comité  militaire,  f.iit  lin  rap- 
port relatif  à  une  letlre  du  ministre  de  la  guerre, 
coiieernant  ravaiieeineiit  dans  les  corps  d'artillerie 
et  du  gi'iiie  ;  et  ,  la  loi  (•tant  précise  a  cet  ('gard  , 
propose  de  de'crétcr  (pi'il  n'v  a  pas  lieu  à  délib(Ter 
sur  celte  lettre. 

Cette  proposition  est  déen-ti'C. 

M.  Lacui'e  pr('seiite  ,  au  nom  du  comité  militaire, 
tin  projet  de  décret  dont  les  sept  premiers  articles 
sont  adopti's  en  ces  ternies  : 

L'Asseiubli'e  natioii.ile  considérant  (pi'ii  iinporte 
au  salut  de  l'Iùiipire  ,  de  r('(,'ler  d'une  manière  di'li- 
nitive  et  prompte,  tant  les  ib-tails  relatifs  à  la  forma- 
tion ,  à  l'organisation  et  ;i  la  solde  des  bataillons 
de  gardes  nationales  volontaires  ,  qu'aux  remplace- 
ments de  leurs  ofliciers  ,  décrète  (jii'il  y  a  lieu  à 
urgenee. 

L'Assembb'c  nationale  ,  après  avoir  ontendu  le 
rapport  de  Son  comilé  militaire  ,  et  avoir  rendu  b; 
décret  d'urgence  ,  décrète  ce  ipii  suit  : 

0  An.  !'■'.  Les  bataillons  de  gardes  nationales  vnlonlai- 
res,  seront  payées  de  leur  solde,  depuis  et  compris  le  jour 
fixé  pour  leur  rasseniblcmenl,  jusqncs  cl  compris  le  jour 
de  leur  licenciemenl. 

n  II  sera  accordé  de  plus  e'i  chaque  garde  volonlaire  na- 
tional ;i  sous  par  lieue,  pour  se  rendre  de  son  domicile  :\ 
l'endroit  du  rassemblement,  et  de  l'endroit  du  licenciement 
il  sou  doniîcile. 

I)  U.  A  mesure  que  les  gardes  nationales  volontaires  ar- 
riveront danslelieu  désigné  pour  le  rassemblement  de  leur 
bataillon,  ils  se  pn'senteroiil  au  commissaire  du  diiecloire 
du  dèparlemenl  chargé  du  soin  de  ce  rassemblement  ;  celui- 
ci  inscrira  sur  un  registre  ù  ce  destiné,  le  no'n  de  chaque 
volontaire  naliniKil,  le  jour  de  son  nrrivi'e  et  le  nombre  de 
lieues  pourles(pielIes  il(le\ra  être  payé.  Ce  r(^gislrc  servira 
provisoirement  de  livre!  de  revue. 

1  III.  Les  bataillons  déjà  sur  pied  recevront,  par  forme 
d'indemoilé,ln  solde  et  ledédonmiagemenl  an\(jne!s  ils  au- 
raient eu  droit  de  prétendre  en  vertu  de  l'article  I''  dn 
présent  dè'cret  :  ils  en  seront  payés  siirdes  étals  fournis  et 
ccrliliés  par  les  directoires  de  leurs  déparlemenls  respi^clifs. 

w  IV.  l'm' nioitié  delà  sonnne,  (jui,  en  vertu  derarlîcle 
précédent,  reviendra  Li  chacun  des  gardes  volontaires  na- 
tionaux, (joui  les  balaillons  sdiit  dèjii  formés,  ser;i  remise  A 
sa  libre  dispo^ilion;  l'antre  moitié  sera  appliqni'e.  soit  an 
paiemcnl  des  babils  et  antres  elTels  qu'ils  auront  reçus, 
soit  au  reinboursement  des  avances  que  les  directoires  leur 
auraient  failes,  avant  qu'ils  passassent  à  la  charge  du  dé- 
parlement  de  la  guerre.  (  (cl  arlictc  est  adopté,  sauf  ri'- 
diltliou.  ) 

.1  V.  I,e  niinislie  de  la  i;uerre  est  ch.irgé  de  faire  payer 
sans  délai  les  indemnités  accordées  par  l'article  III,  «t  opé- 
rer les  retenues  prescrites  par  l'article  IV. 
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I)  VI.  Les  commissaires  clinrgés  paC  les  directoires  de 
(léparlcmciils,  do  rasseniblemeiil  des  bataillons  de  gardes 
nationales  volontaires,  remettront  auj  commissaires  des 
guerres,  lors  de  la  première  revue  qu'ils  en  passeront,  le 
contrôle  qu'ils  en  auront  fait,  en  vertu  de  l'article  II  du 
présent  décret. 

B  VII.  Immédiatement  après  la  première  revue,  chaque 
garde  volontaire  national  piétera  le  serment,  dcviviclibre 
ou  mourir,  de  maintenir  Je  tout  son  pouvoir  la  constiluiion 
du  royaume,  décrétée  par  l'assemblée  nationale  constituante 
aux  années  i  789, 1 790  et  17al,  et  d'élre  en  tout  fidèle  à  ta 
nation,  à  la  loi  et  au  roi. 

0  I.a  formule  de  ce  serment  sera  prononcée  parle  com- 
mandant du  bataillon;  et  chaque  volontaire  proférera  les 
mots  :Je  le  jure,  (  Cet  article  est  adopté  sauf  rédaction.)  n 

La  séance  est  levée  i  dix  heures.  ■, 

SÉANCE  DU  DIMANCHE   11   DÉCEMliBE. 

Un  de.  MM.  les  secrétaii'es  fait  lectiiic  des  .idres- 
ses  (les  diff'fciites  sections  de  Paris  ,  qui  deuon- 
cciit  la  pe'lition  des  ineini)fes  du  directoire  du  dé- 
partement, au  roi  ,  ayant  pour  objet  d'ublenir  un 
relus  de  sanction  contre  le  dticret  relatif  aux  trou- 
bles excites  par  les  prêtres. 

L'Assemblée  eu  ordonne  la  mentioti  honorable. 

On  fait  aussi  lecture,  lod'un  grand  tioinbre  de 
pc'titions  que  l'Assemblée  renvoie  aux  comités 
chargés  d'en  connaître;  2»  d'une  adresse  des  nou- 
veaux ofliciers  municipaux  de  Versailles,  qiù  se 
plaignent  de  ce  que  raucienue  municipalité  ne  leur 
cède  pas  la  |)lace. 

M.  Lecoimtre  :  L'ancienne  municipalité  n'a  ja- 
mais été  dans  le  sens  de  la  révolution;  les  iioti- 
vcaux  ofliciers  municipaux  en  ont  toujours  été  les 
plus  ardents  défenseurs.  La  loi  a  lixé  les  bornes  des 
pouvoirs  des  premiers.  S'ils  ne  les  quittent  pas  , 
c'est  que  ,  toujours  liiléles  à  leurs  principes,  ils  veu- 
lent suivre  leurs  projets  contre  la  pairie. 

M.  CniiRON  :  Je  traite  le  préopinant  de  calomnia- 
teur devant  la  France  entière.  (Il  s'élève  de  violents 
miirmiu'es.) 

M.  I.Acitoix  :  Il  ne  peut  être  permis  à  un  député 
de  traiter  son  collègue  de  caloniiiialeur;  je  demande 
que  M.  Chéron  soit  ra|)|ielé  à  l'ordre  au  nom  de 
l'Assemblée.  (On  applaudit.) 

M.  CuiinoN  :  .l'insistc  pour  qu'à  l'instant  même 
M.  Lecoiiitre  dépose  sur  le  bureau  les  preuves  de 
ses  inculpations  ;  Je  me  charge  d'y  répondre  victo- 
lieiisi  ment. 

M.  "*  :  Il  est  question  de  savoir  si  l'on  peut 
relarder  l'installation  de  la  municipalité  de  Ver- 
sailles. 

Al.  AuDREtN  ;  Aux  voix  la  proposition  de  rappeler 
M.  Chéron  à  l'ordre. 

Quelques  membres  :  Que  son  nom  soil  inscrit  au 
procès-verbni.  M.  le  président  rappelle  M.  Chéron 
à  l'ordre.  (On  applaudit.) 

M.  Vaubi.anc  :  J'ai  appuyé  la  motion  de  rappe- 
ler à  l'ordre  M.  Chéron  ;  mais  je  m'oppose  à  ce  que 
soti  nom  soit  inscrit  au  procès-verbal  ;  et  j'avoue 
qu'il  est  bien  étonnant  que ,  lorsque  l'Assemblée  in- 
nigc  à  un  de  ses  membres  une  légère  punition  ,  les 
tribunes  et  l'Assemblée  même  se  permettent  d'ap- 
plaudir. 

L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibé- 
rer sur  l'insertion. 

M.  CmiRON  :  Je  reçois  avec  résignation  la  puni- 
tion que  l'Asseiidilée  m'a  infligée.  J'ai  pu  m'échap- 
per  sur  le  mot,  mais  je  répète  ,  non  pas  que  M.  Le- 
coinlre  est  un  calomniateur  ,  mais  (jne  ce  qu'il 
a  dit  est  mie  calomnie  ,  s'il  ne  dépose  son  accusa- 
tion sur  le  bureau.  (On  niurunu'e,) 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jiuir. 

On  admet  à  la  barre  une  déptitation  du  départe- 
ment de  Seine- ct-Oise. 


M.  LiîBRUN ,  orateur  de  la  dépulalion  .■  Des  bri- 
gands parcourent  avec  des  armes  et  des  chevaux 
nos  campagnes  où  ils  portent  la  di'solation.  Nos 
routes  sont  redoutées  des  voyageurs.  Cet  élnt  ne 
peut  être  permanent  ;  il  faut  que  la  sûreté  soit  ren- 
due aux  campagnes.  Nous  venons  vous  prier  d'a- 
jouter une  nouvelle  énergie  aux  mesures  que  vous 
avez  déjà  prises  noiir  la  sûreté  publique.  Vin^t- 
quatre  brigades  de  gendarmerie  nationale  ont  été 
assignées  à  notre  département  :  il  est  constant  que 
ce  nombre  ne  peut  suflire  aujourd'hui  ;  vingt-qua- 
tre brigades  de  plus  nous  sont  nécessaires  ,  nous  les 
sollicitons  avec  conliance  ,  au  nom  de  la  liberté  et 
au  nom  de  la  constitution. 

L'Assemblée  admet  les  pétitionnaires  à  la  séance, 
et  renvoie  leur  pétition  au  comité  militaire. 

Un  soldat  blessé  au  Port-an-Prince  ,  des  experts 
vérificateurs  d'écritures  ,  des  eiillivateiirs,  présen- 
tent successivement  des  pétitions  relatives  à  leurs 
intérêts  respectifs. 

Une  (léputation  des  citoyens  de  Paris  ,  de  la  sec- 
tion du  Thé.Uie-Français ,  est  introduite. 

M.  LfiGENDRE  ,  orateur  de  la  dépulalion  :  Tous 
les  citoyens  veulent  entourer  le  sénat  français  de 
leur  estime  ;  il  sera  un  jour  le  conseil  de  l'univers. 
Nous  venons  y  adorer  j'auguste  liberté.  Suivez  les 
élans  de  sa  siipcrbe  audace  :  souveraine  de  viiigt- 
i|uatre  millions  d'hommes  ,  la  liberté  doit  rouler  Tes 
tyrans  ilans  la  poussière  et  fouler  les  trônes  qui 
ont  écrasé  le  monde.  Le  salut  public  nous  comman- 
de de  vous  dire  que  l'heure  approche  de  la  défen- 
dre ;  mais  les  Français  n'ont  que  leur  courage  :  in- 
trépides comme  les  Romains  ,  faites  forger  des  mil- 
lions de  piques  semblables  à  celles  de  ces  héros  ,  et 
armez-en  tous  les  bras  ;  annoncez  aux  départements 
ce  décret  vraiment  martial.  Que  le  cultivateur  et 
le  journalier,  l'artisan  et  le  pauvre  puissent  défen- 
dre les  foyers  de  la  patrie  !  Ils  sont,  nous  sommes 
tous  ses  enfants.  Il  ne  faut  pas  quarante  millions 
pour  sauver  la  France,  et  elle  les  donne  tons  les  ans 
pour  précipiter  sa  ruine.  Représentants  du  peuple  , 
ordonnez  :  l'aigle  de  la  victoire  et  la  renommée  des 
siècles  planent  sur  vos  têtes  et  sur  les  nôtres.  Si  le 
canon  de  nos  ennemis  se  fait  entendre,  la  foudre 
de  la  liberté  ébranlera  la  terre  ,  éclairera  l'univers  , 
frappera  les  tyrans.  Ne  laissons  pas  à  la  postérité  la 
gloire  de  les  anéantir.  Le  délire  leur  tiendrait  lieu 
de  courage  ,  si  nous  restions  plus  long-temps  dans 
une  coupable  sécurité.  Soyons  armés  ,  et  nous  at- 
teindrons ces  fuyards  ,  les  mêmes  que  nous  défîmes 
eu  89,  au  seul  bruit  de  nos  armes  et  de  nos  cris. 
(On  applaudit.) 

S'il  devient  inutile  de  dénoncer  les  forfaits  des  mi- 
nistres ,  qui  se  montrent  si  ouvertement  leurs  com- 
plices ,  dites-leur  :  —  Nous  armons  le  peuple  ,  nous 
l'armons  pour  la  liberté  ;  s'il  faut  que  nous  péris- 
sions avec  lui  ,  ce  sera  pour  elle.  Que  votre  sup- 
plice commence ,  les  tyrans  vont  mourir. 

M.  LE  Priîsident,  à  la  dépulalion:  Le  peuple  res- 
pecte les  lois;  il  est  déjà  armé  contre  l'anarchie, 
il  mérite  de  l'être  encore  pour  la  liberté. 

M.  Camille-Desmoulins  :  Je  suis  chargé,  au  nom 
des  mêmes  citoyens  ,  c'est-à-dire  ,  au  nom  de  trois 
cents  signataires ,  de  présenter  à  l'Assemblée  une 
autre  adresse  qui  est  relative  à  la  pétition  faite  au 
roi  par  le  directoire  du  département  de  Paris  ;  mais, 
comme  je  me  défie  de  ma  voix  ,  je  prie  M.  Fauchet 
de  la  lire. 

M.  Fauchet,  secrétaire,  fait  lecture  de  celte  adresse, 
elle  est  ainsi  coïKMie  : 

»  Dignes  représentants,  les  applaudissements  sont 
la  liste  civile  du  peuple  ;  ne  repoussez  donc  point 
la  juste  récompense  (]ui  vous  est  décernée  par  le 
peuple.  Entendez  des  louanges  courtes,  comme  vous 


007 

avez  rntctulii  plus  d'une  fois  une  lonï;iie  «alirr.  Re- 
ciii'illir  les  ('logrs  des  Ikhis  ciloynis  et  les  iiiiiurs  des 
mauvais  ,  |ii)ui-  urio  AsscinbUn'  iiatioiialp ,  c'est  avoir 
rriiiiiloiis  les  sullVaf^cs.  (Ou  apiilaudil.) 

Le  roi  a  mis  son  vélo  à  vnli'p  drcri'l  comminatoire 
contre  les  rassemlilcmciils  (rdiitn'-lîliin,  à  ee  dix-ret 
(ligne  à  la  lois  de  la  majesté  du  pi'U|de  lîoniain  et  île 
la  cl('menee  du  peuple  Français.  Bi'anennp  oui  pense' 
que  lac(mstilMln)n  ayant  refusé  an  roi  le  i'f(o  absolu, 
ce  d('crel  siH'  les  ('Uiigri'S  était  nul  et  devait  èlre  re- 
gardé comme  non  avenu  ,  puis(|ue  ce  serait  un  veto 
alisidu  ,  délinitd' ,  et  qui  im'  [lourrail  èlre  levé  par  la 
troisième  Ic'gislattire  ;  ce  qui  est  contre  l'esprit  de 
la  constitution  ;  néamuoiiis  nous  ue  sommes  pas  ve- 
nus rmns  en  plaindre,  parce  (pie  nous  nous  sommes 
(lit  ;  Ou  r,\ssemlil('e  tialionale  remaniera  ce  velu 
conuue  incojistitnlidiund  et  non  avenu,  et  le  Kr  jan- 
vier elle  passera  outre  purement  et  simplement  (  on 
npplauilil  )  ;  ou  elle  le  regardera  conune  eon^lilu- 
tionnel  ,  et  alors  nous  ue  devons  nous  plaindre  ni 
de  la  constitution  (jui  a  accordé  le  veto  ,  parce  que 
nous  serons  toujours  res|iectueusemeiit  soumis  a  la 
constitution  ,  ni  du  roi  (|ui  en  use  ,  parce  (pie  nous 
nous  S(Uivenons  de  la  maxime  d'un  grand  politi- 
que, excellent  juge  en  celle  matière  ,  de  Maeliiavel, 
qiiiiiit  ces  mots  bien  remari(ual)les  ,  et  (|iie  l'Assem- 
blée constituante  aurait  NlTi  nii'diler  proroinli'menl. 

"  Si  pour  rendre  un  peuple  libre  il  ('allait  renon- 
cer à  la  siuiverainelc  ,  celui  qui  en  aurait  ('lé  re- 
vi'lii  tni-riterail  (|U(d(iiie  exeuse  ,  et  la  nati(Hi  serait 
trop  injuste  ,  trop  cruelle  ,  de  trouver  mauvais  ipril 
s'opiios.it  eoiislainment  à  la  volonti'  géïK'rale,  parce 
qu'il  est  (liliicile  et  contre  nature  de  tomber  volon- 
tairement de  si  liant.  " 

"  Daiisce  sens,  l'invicdabililé  du  roi  est  indniinent 
JMsIe.  Ut  pi'iiétres  de  cette  \ériti'  ,  prenant  exemple 
lie  Dieu  même  ,  rfoiif  les  cnmmaïKlemciils  ne  sotit 
point  inipossihlcn  ,  nous  irc.\igei(ms  jamais  du  ci- 
devant  souverain  un  amour  impassible  de  la  soiivc- 
niinet('  nationale,  et  nous  ne  trouvons  point  mau- 
vais ipi'il  appose  son  veto  ,  précisi'mcnt  aux  meil- 
leurs di'crels. 

"  Mais  i| ne  des ronelioii liai res  publics,  cbargi'S  spé- 
cialement de  faire  cxiriitcr  la  loi  ,  provoipieiit  l'op- 
posilion  du  prince  à  ce  ipi'elle  ue  s'exi'cute  pas  , 
que  bien  pins  ils  se  permeltent  de  mellie  en  (pies- 
tioii  ,  si,  supposé  (pie  le  roi  ne  mît  pas  son  vélo  , 
eux  l'eraicnl  exiriiler  la  loi;  (pie  nim-seiilenient  , 
ils  (huilent  s'ils  liendraieiil  la  main  à  rex('eution  ; 
mais  (pi'ils  di'clarent  leur  ri'bellion  ,  et  publient 
nue  pretestalion  anlieipi'e  :  ipie  ceux  ipii  avilissent 
ainsi  le  premier  des  pouvoirs  coiislitni's  .  ipii  soulè- 
vent eoiilre  l'Asseinbb'e  nalionale  l'opinion  publi- 
(pie  ,  eu  déclarant  (pie  son  décrel  est  Udiement  ini- 
que ,  (pi'il  est  impossdile  à  la  probili'  et  à  la  raison 
(l'y  pii'ler  la  main  ,  soient  précisément  les  auteurs 
elles  plus  ardents  (b'I'enseiirs  de  l'arl.  Wll,  cliap.  V 
de  la  eonsliliilion  i|iii  sévi!  coiilre  (ni((  érrit  provo- 
quant l'avilissement  îles  pouvoirs  eonslilurs  et  la 
résistance  à  leurs  arles  ,-  ipie  ceux  (pu  signent  celle 
pélition  individuelle  contre  un  décret  (pii,  rendu 
après  .six  sema  in  es  de  discussion  a  excité  desapplail- 
dissenieiils  iiniversids  soient  priTisi'mcnl  les  mêmes 
hmmnes ,  ipii  ,  il  y  a  (pialre  mois,  oui  l'ait  fusiller 
an  (llianip  lie  M;iis,  les  citoyens  sigiialaires  d'une 
pi'lilion  iiiiliv  idnelle  ,  eoiitre  un  di'crel  (pu  n'('lail 
pas  rendu  ,  cl  c(Uilre  b  (piel  s'elevaieni  des  iniirmn- 
ITS  Muiversids  ;  ipie  les  magisirals  du  peuple  toiir- 
neiit  contre  le  peuple  ses  propres  bieiifails  ,  cl  l'aii- 
lorili'  (pi'il  leur  a  eindiée,  ipi'ils  inmideiit  l'empire 
(rime  pi'litioii  .  (pii  n'est  (■videmment  antre  cliose , 
que  le  premierreiiillcl  d'un  grand  regisire  de  conlrc- 
révolulion  ,  et  une  souscription  de  guerre  civile, 
envoyée  à  l.i  signature  de  tous  les  fanaliipies  ,  de  , 
tous  les  idiots ,  de  tous  les  esclaves  permaucnts ,  do  j 


Ions  les  ci-devant  voleurs  des  quatre-vingt  Irois  dé- 
parlements,  en  lètc  dela(|uellc  sont  les  iioiiis  exem- 
plaires des  membres  du  direcloirc  du  (b'parlemenl  d(! 
l'aris.  l'eresde  la  patrie,  il  y  a  ici  une  telle  compli- 
cation d'ingraliliide  el  d'abus  de  conli.ince.dccontra- 
didions  et  de  lonrberics,  de  prévarication  el  de  per- 
versité ,  et  de  liante  trahison,  (pie,  prorinidi-ineul  in- 
digni'S  de  tant  de  scélératesse  sous  le  niaiiteaii  de  la 
plnlosopliie  el  sons  le  nias(pieile  la  douceur. de  la  mo- 
(b'ralion  et  d'un  civisme  bypocrile  ,  nous  nous  em- 
pressons de  nous  rallier  autour  de  vous,  nonseule- 
iiieiit  pour  adhérer  à  votre  dccicl,  pour  dixlarer 
iinaniniement  (pie  ce  (K'cret  a  sauvi'  la  patrie,  pour 
vous  dire  :  continuez  ,  lidèles  manilalaires;  cl  si  l'on 
s'obslineà  ne  pas  vous  permetirede  sauver  la  nation, 
chilien!  la  nation  se  sauvera  à  elle- même  ,  comme 
ellea  (l('j.'i  l'ail;  carenliii  la  |)uissance du  ccVo  royal  a 
nu  lerme.et  on  ii'empi'clie  point  avec  un  rctola  prise 
(le  la  ISasIille.Non-senlenienl  voilà  ce  (pie  nous  ve- 
nons vmis  dire  au  nom  de  vingt  millions  (rbommes; 
mais  nous  venons  vous  deni.iiider  un  grand  exemple 
et  (pie  le  directoire  soit  mis  en  état  d'accusation. 
(  Les  appl.-iiidissements  de  l'extreinilé  gauche  re- 
commenceiit.  ) 

"  Il  est  facile  d'établir  en  deux  mots  (pi'il  y  a  lieu  à 
accusation  ;  et  celle  (bseii.ssiou  laconiipie  n'est  pas 
pour  ceux  qui  jugent  les  intentions.  A  juger  comme 
iiommes  ,  il  y  a  long-temps  (pie  nous  avons  eu  la 
mesure  du  civisme  de  notre  directoire  ,  (pi.iiid  nous 
l'avons  vu  par  une  proclamation  ineeinliaire,  non 
pa^  rouvrir  les  chaires  évangi'liipies  à  des  |irélres  , 
mais  des  tribunes  si'dilieus(S  aux  conjuri's  eu  sou- 
tane. C'est  comme  juges,  c'est  avec  les  balances  de 
la  justice  el  les  di'crels  à  la  main,  ipie  nmis  disons 
ipi'il  y  a  lieu  à  aecnsatioii.  Il  y  a  lieu  à  accusation  : 
I"  l'art.  17  du  ehap.  V  de  l'acle  coiislitiilioiiiiel , 
porte  :  l'ourronl  (ire  poursuivis  les  auteurs  de  tout 
écrit ,  provoquant  à  ilesscin  l'avilissement  des  pou- 
voirs constitues,  et  la  résistance  à  leurs  actes.  i\o{>s 
invoipnms  avec  (luclipie  honte  un  pareil  rb^'rel  ;  et 
il  est  singulier  de  voir  les  Ocsnicnniers  cl  IcsBcau- 
iiielz  pris  les  premiers  à  leurs  propres  pii'gcs.  (On  aj)- 
plaudil.)  Mais  nous  demandons  s'il  est  possible  de 
concev(nr  u\\  l'crllqui  provoipie  plus  la  r('sislanee;'i 
la  loi  que  celui  où  les  fuiiclinnnaires  publies,  eliar- 
g('sdc  la  l'aire  exécuter,  deelarenl  ipi'ils  ne  le  feront 
pas.  Ces  foiiclionnaires  publies ,  ipii  se  parent  d'un 
si  grand  zelc  pour  la  conslitul  ou  ,  doi\-eiil  donc 
être  poursuivis  comme  ('(Uipables  de  forlailure  ,  aux 
termes  de  la  constitiilion. 

"  "2"  l'arec  que  le  (b'cret  des  p(H:tions  dérend  les 
pi'lilions  C(dleelivcs;  el  la  pi'lition  du  directoire  de 
Paris  est  une  |iélilioii  colleclive.  Il  ne  sert  de  rien 
(jne  les  signataires  l'aient  ipialllii'c  de  pi'lilioli  indi- 
viduelle. Ce  n'est  point ,  (lisent  les  lois  ,  le  nom  (juc 
le  notaire  donne  ,'i  l'acte,  ipii  eu  fait  la  nalnre  ; 
c'est  la  natiiie  même  de  l'acle.  C'esl  ainsi  ipi'il  n'a 
servi  (le  rien  d'apppider fO)i.'.7('h((ioiuic/  le  dceretdii 
ï!  seplembre  sur  les  Colonies;  parce  (jn'il  ('lait 
ri  iiibi  (piiiize  jours  afirès  la  cb'iliire  de  l'acte  cons- 
liliilioiinel  ,  auipiel  l'Assembb'e  conslilu.iule  avait 
(b'clare  idie-mênie  ne  pouvoir  rien  aionler.  De 
même,  (Cite  p('lili(m  ipialilii'e  individuelle  n'en  est 
pas  moins  une  pe'lilioii  cidlcclivc  îles  membres  du 
(lirecloire  ,  piiisipic  les  membics  seuls  ont  sigiK', 
(pi  ils  ont  signé  tons,  jnsipi'aii  seerélaire  ,  el  (pi'ils 
ont  pris  dans  leur  slgnaliirc  la  ipiabb'  de  inciiibre 
du  directoire.  Ils  ont  tcllemeiil  agi  en  celle  (pi.ililé, 
qu'après  s'être  annonci's  c(miiiie  simples  pelilmii- 
naires,  ils  ont  soin  aiisslh'it  de  rappi  1er  leur  ipialilé 
d  adininislr.ileurs;  ils  parlent  de  la  puissance  d'opi- 
nions allachée  à  un  corps  imposant;  eiiliii  ils  vont 
jusiiu'à  se  souvenir  ipie  c'esl  à  euxipi'apparliendrait 
l'cxi'cuti(m  du  décret,  el  ils  ne  craignent  p;is  de  (hi- 
clarcr,  qu'aucun  deux  ne  se  soutirait  ce  genre  de 
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dévouement ,  de  prêter  la  main  ù  une  pareille  loi. 
Les  membres  du  directoire  sont  donc  coupables  d'a- 
voir violé  la  loi  des  pétitions  et  cette  violation  de  la 
loi,  réprélieiisible  dans  un  citoyen,  dans  les  cir- 
constances et  dans  la  personne  de  fonctionnaires  pu  - 
blics  chargés  de  la  l'aire  exécuter  ,  aciiniert  un  de- 
gré de  gravité  qui  met  les  coupables  dans  le  cas 
d'être  poursuivis. 

«  30.  Enlin  ,  il  y  a  lieu  ù  accusation  ,  parce  que  de- 
mander le  vélo  ,  t'ût-cc  même  par  une  pétition  indi- 
viduelle, c'est  demander,  ou  bien  la  guerre  civile, 
ou  bien  le  renversement  de  la  constitution,  qui  est 
un  gouvernement  représentatif.  Qui  ne  voit  que 
l'effet  nécessaire  d'une  pétition  individuelle,  pour 
demander  un  veto,  c'est  que  les  uns  s'inscriront  pour, 
et  les  autres  contre.  Alors,  ou  le  roi  accédera  au 
vœu  delà  minorité,  et  voilà  la  guerre  civile  et  l'in- 
surrection :  car  la  majorité  dira  ((ue  la  loi  doit  éire 
V expression  de  la  volonté  générale;  011  bien  le  roi 
accédera  au  vœn  de  la  majorité,  et  voilà  le  renver- 
sement dn  gonvernement  représentatif,  puisque  ce 
sera  la  majorité  de  la  nation  elle-même  qui  fera  la 
loi ,  et  lion  plus  ses  représeutauts.  Certes  ,  nous  ne 
sommes  pas  les  admirateurs  du  gouvernement 
purement  représentatif,  sur  lequel  nous  pensons 
comme  J.-J.Konsseau  ,quien  fait  un  tableau  si|vrai 
dans  le  Contrat  social,  mais  les  bons  citoyens  ont 
juré  de  maintenir  la  constitution,  et  ceux  même 
d'enlr'eux  qui  l'aiment  le  moins,  se  feront  toujours 
un  devoir  ,  du  moins  jusiiu'à  la  prochaine  conven- 
tion ,  de  la  maintenir  telle  qu'elle  est  ;  parce  que  , 
s'ils  en  aiment  peu  certains  articles  ,  ils  aiment  en- 
core moins  les  horreurs  d'une  guerre  civile.  Au  lieu 
que  ,  voyez  avec(|uelle  impudeur,  des  membres  du 
comité  de  conslitution  ,  et  ceux-là  qui  ont  établi  le 
gouvernement  purement  représentatif,  ceux-là  qui 
ont  sans  cesse  à  la  bouche  le  mot  sacré  de  constitu- 
tion ,  proposent  tout-àcoiip  le  renversement  du 
gouvernement  représentatif,  depuis  ([ue  la  nation  a 
des  représentants  qui  m'  conspirent  plus  contre  elle. 
Et  ils  ue  i)roposent  de  consulter  le  vœu  de  la  nation 
que  parce  (jne  la  nation  a  des  représentants  qui  le 
consultent  Le  ministre  de  l'intérieur,  en  deman- 
danl  l'a  vis  des  directoires,  n'a  pu  les  consulter  comme 
directoires  ,  la  loi  des  pétitions  s'y  opposait  ;  il  n'a 
pu  consulter  que  les  individus;  s'il  aconsnllé  les  in- 
dividus ,  tous  les  autres  individus  ont  été  également 
consultés;  la  nation  entière  a  été  appelée  à  la  con- 
sultation aussi  bien  qu'eux. 

»  C'était  donc  compter  les  voix  ;  c'était  ramener  le 
système  proscrit  des  mandats  impératifs;  c'était 
renverser  le  gouvernement  représentatif ,  à  moins 
qu'on  ne  dise  que  le  ministre  et  le  directoire  ne  cher- 
chaient qu'il  s'assurer  il'une  minorité,  et  voulaient 
seulement  ouvrir  une  souscription  de  guerre  civile. 

«  Maison  vous  a  dit  (iiu'la  pension  des  prêtres  était 
une  dette  rtalionale  ;  coitime.  si ,  lorsque  vous  de- 
mandez seulement  aux  prêtres  de  déclarer  qu'ds  ne 
seront  pas  si'dilieux,  ceux  qui  refusent  un  pareil 
serment  n'étaient  pas  déjà  des  séditieux  ;  comme  si 
c'était  un  crime  de  punir  la  sédition  par  une  amen- 
de ;  comme  si  des  prêtres  factieux  qui  n'ont  rien 
prêté  à  l'État,  créanciers  de  l'État  non  à  titre  oné- 
reux ,  mais  à  titre  de  bienfaisance  ,  n'étaient  pas  dé- 
chus de  la  donation  pour  cause  d'ingratitude.  (  On 
applaudit.  ) 

•  Dédaignez  doue  ces  misérables  sophismes,  Pères 
delà  patrie!  Laforfaituredesmendircsdu  directoire 
est  élal)lie  ;  connaissez-vous  vous-mêmes  ,  et  ne 
douiez  plus  de  la  tonte-puissanee  d'un  peuple  libre. 
Mais  si  la  tète  sommeille,  comuu'ut  le  brasagira-t- 
il?  Ne  levez  plus  ce  bras,  ne  levez  plus  la  massue 
nationale  pour  écraser  des  insectes ,  un  Varnier  ,  un 
Delastre.  Caton  etCieéron  faisaient-ils  le  procès  aux 
esclaves  de  Cctcgus  et  de  Catilina  ?  Ce  sont  les  chefs 


qu'il  faut  poursuivre.  Frappez  à  la  ti'tc;  servez-vous 
de  la  foudre  contre  les  princes  conspirateurs,  de  la 
verge  contre  lui  directoire  insolent ,  et  exorcisez  le 
démon  du  fanatisme  par  le  jeûne.  »  (  On  a|)plaudit  ù 
plusieurs  reprises.  ) 

Plusieurs  membres  proposent  de  renvoyer  celle 
adresse,  les  uns  au  comité  de  surveillance,  les 
autres  au  comité  de  législation. 

Le  renvoi  au  comité  de  législation  est  ordonné, 
ainsi  (jue  l'impression  etl'insertion  au  procès-verbal. 
(  Une  partie  de  l'Assemblée  et  les  tribunes  applau- 
dissent. ) 

Un  grand  nombre  d'autres  adresses  sur  le  même 
objet ,  sont  successivement  lues  à  la  barre  par  les 
orateurs  de  diflérentes  sections  de  Paris  ,  et  accueil- 
lies par  de  nombreux  applandissenicuts.  L'Assemblée 
en  décrète  l'impression  avec  la  mention  honorable 
au  procès-verbal,  et  ordonne  que  le  procès-verbal 
où  elles  seront  transcrites  sera  envoyé  aux  quatre- 
vingt-trois  départcnn-nts. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  demie. 

THÉÂTRE  DE  LA  RUE  FEYDEAU. 

MM.  les  locataires  des  loges  à  l'anuée,  au  théfllre  de  la 
rue  l'ejdeau,  sont  priés  d'observer  que  l'année  de  leurs 
localioiis  eiant  pii'S  d'expirei',  il  est  nécessaire  qu'ils  aient 
la  complaisance  de  faire  savoir  s'ils  veulent  conserverleurs 
loges  pour  l'année  prochaine.  Ils  voudront  bien,  en  consé- 
quence, ùcomplerde  ce  jour  jusqu'au  25  du  préscntmois, 
au  plus  tard,  nolilier  leurs  intentions  i  M.  Charles,  préposé 
à  la  location  des  loges,  audit  théâtre.  Ce  terme  est  de  ri- 
gueur, et  les  personnes  qui  nu  se  seront  point  expliquées  à 
celte  époque,  seront  censées  avoir  renoncé  à  leurs  loges. 

SPECTACLES. 

Académie  Royale  de  «lesiouE.  —  Demain,  Ipliigénie  en 
Tauride,  suivi  de  la  2«  représenlalion  du  ballcl  de  liacclms. 

Théâtre  de  la  Nation.  Aujourd'hui,  le  Tartuffe,  co- 
médie en  5  actes,  suivie  du  Cercle. 

Demain,  la  l'*  représentation  de  Jean-Jacques  Rousseau 
dans  Vite  de  Saiitl-Pierre,  pièce  nouvelle  en  5  actes. 

Théâtre  Italien.  —  AujouriYbui,  la /lelte  Arsène,  et 
les  deux  Petits  Savoyards. 

Un  attendant  la  1"  représentation  A'Elfrida,  drame  hé- 
roïque. 

Théâtre  Français,  rue  de  Richelieu.  —  Aujourd'hui, 
Charles  IX,  tragédie,  suivie  de  l'Impromptu  de  campagne. 
Entre  les  deux  pitces,  M.  Fodor  exécutera  un  concerto  de 
violon.  —  Demain,  les  Philosophes  amoureux. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau,  ci-devant  de  Monsieur.  — 
Aujourd'hui,  la  li'  repiésentation  de  ta  Cosa  rara,  opéra 
italien. 

Théâtre  de  M"=  Montansier,  au  Palais-Ro}al.  — Au- 
jourd'hui, les  Evénements  imprévus,  opéra  en  3  actes, 
suivi  des  Amants  anglais,  drame  en  3  actes. 

Théâtre  du  Marais,  rue  Cullure-Sainte-Catherine.  — 
Le  Philosophe  marie,  suivi  de  t'yimant  auteur  et  valet. 

Amdicu-Comique,  au  Boulevard  du  Temple.  — Aujour- 
d'hui, ta  Foret  noire,  ou  te  Fils  naturel,  païUuniimc  en 
3  actes,  précédée  de  ta  Servante maSlresse,  et  de  l'Artisan 
philosoplie. 

Théâtre  de  Molière,  rue  Saint-Martin.— Aujourd'hui, 
Esopeà  la  cour,  suivi  des  Battus  paient  Camende. 

Théâtre  de  la  rue  de  Louvois.  —  Aujourd'hui,  le 
Misanthrope,  comédie  en  5  actes,  suivie  du  Procureur 
arbitre,  comédie  en  un  acte. 

En  allendanl  la  1"  représentation  du  Maître  de  musique 
amoureux  de  son  ctvve,  opéra. 

Théâtre  du  Cirque  natio\al,  au  Palais-Royal. — Au- 
jourd'hui, l'Acteur  débutant,  comédie  en  2  actes,  suivie 
du  Mensonge  officieux,  opéra  en  2  actes,  et  du  ballet  des 
Sabotiers. 

Ei\Mm<ianlJeannetteetLycas,ellel\lariaged' Arlequin. 

Théâtre  Français  comique  et  lyrique.— Aujourd'hui, 
la  T  représentation  de  Fernand  Cortei,  ou  la  t'estale  du 
Mexique,  opéra  nouveau  en  k  actes,  à  spectacle. 

Salon  des  Etrangers,  rue  Saint- Thomas-Uu-Louvrc, 
hôtel  de  Marigny,  n"  17. 
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3'  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 
ALLEMAGNE. 

De  Nuremberg.  —  La  Bavic;;-e  a  non-sculcnioiil  Tail  cm- 
piisoniier  (les  patriciens  de  ^uren^l)erg  ("qu'elle  a  (îlaigis 
depuis);  elle  a  nonseulenicnl  ordonné  aux  liabitanis  de 
celle  ville  de  vendre  lout  ce  qu'ils  possédaient  sur  son  tcr- 
riloire,  mais  elle  s'est  réellement  emparée,  sans  aucune 
fornialilé,  de  la  moitié  du  bailliage  de  Velden,  et  d'une 
partie  de  celui  de  Kcrspruk.  Elle  en  a  forcé  les  habitants 
d'abjurer  le  serment  de  fidélité  qu'ils  avaient  prêté  à  la 
ville  de  Nuremberg,  et  de  le  prêter  A  l'élccleur  de  Bavière, 
avec  défense ,  sous  peine  de  prison  dans  une  maison  de 
force,  de  payer  aucun  droit  à  la  \il!e.  Oelle-ci  s'est  adres- 
sée au  conseil  auliquc  de  l'F.nipire.  On  allend  d'un  mo- 
ment i\  l'autre  la  senleurc  qui  forcera  la  Bavière  à  la  re- 
slitutinn  provisoire.  Lorsque,  dms  la  guerre  de  sept  ans, 
les  Français  s'emparèrent  du  duché  de  Clèves,  quelques 
soldats,  natifs  de  Brun,  petit  village  de  ce  pays,  déscrlè- 
renl  h's  drapeaux  de  Frédéric,  tandis  que  leurs  frères  cnm- 
hallaienl  pour  la  pairie  ;  les  pères  et  les  mères  de  familles 
de  Uriiu  chassèrent  du  village  leurs  lâches  enfants  (pii  s'y 
élaiehl  réfugiés.  Le  général  Schliell'en  a  éternisé  la  nié- 
nuiire  de  celle  action  digne  d'un  pays  libre,  par  un  mo- 
nument placé  dans  l'église. 

Frimcfurt ,  le  5  iliccmbrc.  —  Seize  chariots  de  muni- 
tions, appartenaul  aux  princes  français,  et  attelés  chacun 
dequalrc  superbes  chevaux,  sont  parlis  pour  Tiersheini. 
Chaque  chariot  avait  coûté  vingt  Inuis  d'or;  chaque  che- 
val en  valait  au  moins  dix-huit.  Les  valcls  do  voilure  ont 
près  de  /|^i  liv.  d'appoinlenicnls  par  mois,  et  trois  livres 
de  pain  par  jour,  onire  la  veste  bleue,  le  surtout,  la  paire 
de  bulles  et  le  chapeau  rond  (pi'ils  ont  rc'.us  au  moment 
de  leur  engagemcut. 

De  ('ùlilt'nll,  Iti  G  décembre. 

Deux  proclamations. 


Lonis-.Inseph-Slauislas- 
Xavier,  prioïc  françjiis: 

L'Assemblée  nationale 
vous  requierl,  eu  vertu  de 
la  consiiiulion  française, 
litre  III,  cliapilre  II,  sec- 
tion III,  article  II,  de 
rentrer  dans  le  royaume 
dans  le  délai  de  deux 
mois,  à  compter  de  ce 
jour,  fan  le  de  (pioi  et 
après  l'expiration  dudit 
délai ,  vous  perdrez  votre 
droit  évenluel  à  la  ré- 
gence. 


Ocns  de  l'.Vsseniblée  fran- 
çaise se  disant  nationale  ; 

La  saine  raison  vous  requiert, 
en  verlu  du  lilre  1'',  chapitre 
f',  seclion  1"',  article  1"  des 
lois  iinprescriplibic's  du  sens 
commun,  de  ronirer  en  vous- 
mêmes  dans  le  délai  de  deux 
mois,  à  conq)ler  de  ce  jour, 
faute  (]()  quoi  el  après  l'expira- 
ralion  diulit  délai,  vous  serez 
reusés  avoir  abdi(|ué  voire  droit 

à  la  qualité d'élres  rais lables, 

el  ne  serez  plus  considcMés  que 
comme  des  fous  enragés  dignes 
des  Peliles-Maisons. 

Copie  de  la  tedre  de  Monsieur. 

CuMeiitz  ,  le  3  décembre  171)1. 
SiuE,  vu»v  raè.itr.  et  skic.xklh, 

Le  comte  de  Vergenncs  m'a  remis,  de  la  part  de  Votre 
Majesté,  une  lettre  dont  l'adresse,  malgré  mes  noms  de 
baptême  qui  s'y  Irmivenl,  esl  si  peu  la  mienne  que  j'ai 
pensé  la  lui  rendre  sans  l'ouvrir;  cepemianisur  sou  asser- 
tion posilive  qu'elle  élait  pour  moi,  je  l'ai  ouverte,  et  le 
nom  de  frire  que  j'y  ai  trouvé  ne  m'ayani  plus  laissé  de 
doute,  je  lai  lue  avec  le  respeci  que  je  dois  ;•!  l'écriluro 
et  au  seing  de  Voire  Majesté.  L'ordre  qu'elle  rontieni ,  de 
me  rendre  auprès  de  la  personne  de  Voire  Majesté,  u'e4 
pas  l'expression  libre  de  sa  voloiUé  ,  et  mon  honneur,  mon 
devoir,  ma  tendresse  même  me  defeiidenl  égidemeni  d'y 
obéir.  Si  Voire  Majesté  veut  connaître  tcnis  ces  motifs  plus 
en  détail,  je  la  supplie  de:  se  rappeler  ma  lellre<lu  lOscpiem- 
bre  dernier.  Je  la  supplie  aussi  de  recevoir  avec  lionlé 
riionnnage  dis  senlimenls  aussi  tendres  que  respectueux 
avec  les(iuels  je  suis,  Sire,  etc. 

2"  Série.  —  Tome  l. 


Copie  delà  lettre  de  Monseigneur  le  comte  d'Artois. 

Coblcntz,  le  3  décemlirc  1791. 
SinE,    MON    FBfeRE    ET   SRICNEIII, 

Le  comte  de  Vergennes  m'a  remis  hier  une  lettre  qu'il 
m'a  assuré  in'avoir  été  adressée  par  Votre  Majesté.  La  sus- 
cripliou  qui  me  donne  un  titre  que  je  ne  puis  admettre, 
m'a  fait  croire  que  celte  lettre  ne  m'était  pas  destinée. 
C.ependanl,  ayant  reconnu  le  cachet  de  Votre  Majesté,  je 
l'ai  ouverle,  j'ai  respecté  l'écriture  et  la  signature  de  mon 
roi  ;  mais  l'omission  totale  du  nom  de  frrrc,  et  plus  que 
tout,  les  décisions  rappelées  dans  celle  lettre,  m'ont  donné 
une  nouvelle  preuve  de  la  captivité  morale  et  physique  où 
nos  ennemis  osent  relcnir  Votre  Majesté.  D'après  cet  expo- 
sé. Voire  Majesté  trouvera  simple  que,  lidéle  à  mon  de- 
voir et  aux  lois  de  l'honneur,  je  n'obéisse  pas  à  des  ordres 
évidemment  arrachés  par  la  violence. 

Au  surplus,  la  lettre  que  j'ai  eu  l'honneur  d'écrire  & 
Votre  Majesté,  conjointement  avec  Monsieur,  le  10  sep- 
tembre dernier,  contient  les  senliments,  les  principes  et 
les  résolutions  dont  je  ne  m'écarterai  jamais  ;  je  m'y  réfère 
donc  absolument,  elle  sera  la  base  de  ma  conduilc,  et 
j'en  renouvelle  ici  le  serment.  Je  supplie  Voire  Majesté  de 
recevoir  l'hommage  des  senlimenls  avec  lesquels  je  suis. 
Sire,  mon  frère  et  seigneur,  de  Votre  Majesté,  Le,  etc. 

FRANCK. 
De  Strasbourg ,  le  6  décembre.  —  Dans  les  forêts 
près  (i'Etlenheim,  nii  a  trouvé  les  cadavres  de  quel- 
ques jeunes  getis  ap|)arteii,iiits  à  la  lopiion  de  Mira- 
beau. A  l'occasion  des  transports  de  reciues  pour 
celte  même  li'i;inii,on  a  raitpasserdes  voilures  rem- 
plies (le  BulK'iiiiPMS,  avec  leurs  feinnies  et  leurs  cil- 
lants, dans  le  pays  de  r<'vè(|uc  de  Slrashoiirj,'.  L(! 
margrave  de  Bade  et  les  Etats  du  Brisgaw  ont  pris 
des  mesures  pour  cinpi'chcr  de  pareils  proci'di'S, 
contraires  aux  lois  de  l'Einpire  et  des  Cercles. —  Une 
fjazelte  sur  la  nouvelle  constilulion  IVani;aisc,  i|ui 
s'iinpriinc  à  Strasbourg,  a  tîtc' (It'l'enduc  dans  l'Au- 
triclie  antiMieurc. 

Erlrait  de  la  ijnzelle  de  Slrasbnurçj. —  Depuis 
le  décret  de  l'Assenibléc  nationale  du  2',)  noveinlirc, 
un  lait  les  pn'paralils  de  guerre  avec  une  ardeur  re- 
iloiibh'C.  Le  roi  attend  des  ri'ponscs  de  Ticves,  de 
.Mayciice,de  Hatisboiinc.  Si  elles  ne  sont  pas  telles 
(|n'on  les  de'sirc,  il  paraîtra  un  inanircsic  auc|uel  on 
travaille  di-Jà,  qui  ineltra  au  grand  jour  la  condnito 
hoslilc  des  princes  allemands,  qui  innntrera  coin- 
hicn  le  d('sir  de  la  France  eût  eti-dc  vivre  dans  l'Iiar- 
mnnied'un  lion  voisinage  ;  mais  (]u'il  serait  iinpos- 
sihle  de  soullrir  plus  long-tenqis  impiiin'ment  Ions 
CCS  pri'paratils  hostiles  sans  cnMipr(uni'llre  le  repos 
et  le  salut  de  l'empire.  On  dira  dans  ce  manifeste, 
que  ce  n'est  pas  aux  peuples  qu'on  va  faire  la  guerre; 
mais  à  leurs  inaiires.  Déjà  une  fois  la  France  a  con- 
(piis  la  libertt'  à  l'empire  gerniani(|iie  ;  elle  Ta  ga- 
rantie dans  la  paix  de  \\'estplialie.  Celte  liberU'  ('lait 
pour  les  ihvh.  La  liberté  (pie  la  Franec  rniii/uerrail 
atijnurd'hui  serait  pour  les  pciip/cv,'  peut  ('Ire  celle 
année  ne  s' ('coulera  pas  sans  que  des  gardes  natio- 
nales de  Erancc  n'aient  emlirass('  des  frères  en  Alle- 
magne :  car  c'est  ainsi  (|ue  se  fera  relie  guerre.  Les 
coups  de  canons  seront  pour  les  despotes  et  pour 
leurs  Instruments,  les  einlirasscmcnts  seront  p(Uir 
ce\i\  (pli  soupirent  après  le  jour  de  rc'dcinplion.  A  la 
cour  de  r('V(''i|ue  de  Lii^ge  est  un  amliassadcur  des 
princes.  L'cnvoy(!  de  France  n'a  pas  la  permission  de 
se  montrer,  et  il  y  esl  encore!  —  Sur  la  nouvelle 
ipic  6  a  8  inille  ('migres  devaient  se  rassemlder  de 
ce  côl('  pour  l'aire  une  invasion,  M-  Louis  ÎSoailles  a 
rei^u  onlrc  d'avancer  avec  deux  rcgiinciils  de  cava- 
lerie. 
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DÉPARTEMENT  DE   LA  MOSELLE. 


De  Longuy,  le  l^r  décembre.  —  De  nouvelles 
troupes  et  des  provisions  de  guerre  sont  arrivées 
dans  le  pays  de  Luxembourg.  On  assure  que  l'em- 
pereur a  donné  ordre  au  commandant  de  défendre 
l'électoral  de  Trêves,  dans  le  cas  où  il  serait  attaqué, 
par  rapport  à  l'asile  qu'il  accorde  aux  Français  qui 
sont  rassemblés  en  armes  dans  cette  contrée. 

DÉPARTEMENT   DES   BOUCHES-DU-RHÔKE. 

Arles,  l^r  décetribre.  —  La  Gazelle  universelle, 
n"  319,  et  le  Journal  du  soir,  rédigé  par  Feuillant, 
n"  15,  avaient  annoncé  que  le  3  ou  le  4  du  mois  de 
novembre,  à  l'occasion  d'une  course  de  taureaux 
qui  a  eu  lieu  danscetteville,.on  avait  l'ait  fabriquer 
un  mannequin  qui  représentait  M.  Antonelle,  maire 
d'Arles,  député  à  l'Assemblée  nationale  ;  que  le  peu- 
ple l'avait  pendu  en  effigie  avec  une  joie  barbare; 
qu'ensuite  il  l'avait  traîné  dans  les  rues,  et  que  pour 
assouvir  sa  fureur,  il  en  avait  arraché  les  membres 
et  avait  lini  par  le  réduire  en  cendres.  » 

Les  ofHciers  municipaux  de  la  ville  d'Arles  vien- 
nent, à  la  réclamation  de  leurs  concitoyens,  indi- 
gnés, disent-ils,  de  pareilles  bassesses,  de  faire  im- 
primer et  publier  un  acte  de  noloriété  en  date  du 
26  novembre,  par  lequel  ils  déclarent  que  le  fait 
allégué  parle  journaliste  est  d'une  absurde  faus- 
seté; que  l'auteur  mériterait  sans  doute  d'êlre  pour- 
suivi devant  les  tribunaux  comme  calomniateur; 
mais  que  n'ayant  fait  que  servir  d'instrument  à  la 
rage  des  ciniemis  de  l'ordre  public,  il  doit  être  livré 
au  plus  profond  mépris.  Le  peuple  d'Arles  n'a  dans 
aucun  temps  donné  des  preuves  qu'il  soit  capable  de 
pareilles  horreurs,  et  a  toujours  témoigné  au  con- 
traire une  indignation  bien  prononcée  contre  ce  qui 
s'est  passé  dans  leComtat  et  dans  les  villes  qui  ont 
eu  le  malheur  d'avoir  dans  leur  sein  des  désordres. 
Les  officiers  municipaux  certilientde  plus,  que  de- 
puis l'arrivée  de  MM.  les  commissaires  envoyés  par 
le  roi,  en  exécution  du  décret  du  23  septembre  der- 
nier, la  plus  parfaite  tranquillité  continue  de  régner 
dans  cette  ville  ;  qu'il  y  a  eu  une  course  de  taureaux 
à  l'occasion  de  la  proclamation  de  l'acte  constitu- 
tionnel ;  que  tout  s'y  est  passé  avec  ordre  et  décence, 
et  que  l'histoire  du  prétendu  mannequin,  est  une  des 
mille  suppositions  dont  on  s'est  servi  pour  attirer  à 
la  ville  il' Arles  des  ennemis;  enlin  que  les  adminis- 
trations profitent  de  leur  renouvellement  el  du  bon 
ordre  qui  règne  dans  la  ville  pour  mettre  en  activité 
l'assictle  et  le  recouvrement  des  contributions  pu- 
bliques, que    les  administrateurs  qui  sont  sortis 
d'exercice  avaient  totalement  laissés  en  retard. 

Les  administrateurs  du  district  ont  fait  une  décla- 
ration conforme,  et  les  commissaires  civils  envoyés 
par  le  roi,  en  certifiant  ce  fait,  ajoutent  •  que  la  tran- 
quillité a  toujours  régné  dans  Arles  depuis  leur  ar- 
rivée; que  la  constitution  y  est  aussi  respectée  f|n'ellc 
doit  l'être,  et  qu'on  est  parfaitement  disposé  à  obéir 
aux  lois  et  à  payer  les  impôts." 

D'Avignon.  — On  a  arrêté,  le  26,  Raphel  l'aîné, 
l'un  des  chefs  de  la  faction.  Plusieurs  autres  com- 
plices ayant  encore  été  dénoncés,  ont  été  conduits 
au  palais  le  28.  Il  y  a  parmi  eux  le  frère  de  Raphel 
cl  quatre  administrateurs  provisoires ,  le  prêtre 
Barbe,  Bergin,  Julien,  et  Félix  Combes. 

Voici,  dans  le  procès-verbal  de  l'extraction  des 
cadavres  de  la  tour  du  palais  à  Avignon,  ce  que  les 
gens  de  l'art  ont  certifié,  le  17  novembre  : 

«Déclarons  et  rapportons  que  nous  étant  trans- 
portés sur  ledit  lieu,  nous  avons  vu  extraire  de  la- 
dite tour,  soixante-un  cadavres,  dont  treize  étaient 
femmes,  ce  que  l'on  a  parfaitement  reconnu  par  les 
vêtements,  seul  signe  propre  il  les  distinguer,  vu 
l'état  de  dissolution  et  de  putréfaction  dans  lequel 


ils  étaient  tous,  soit  par  la  chaux  vive  dont  ils  avaient 
été  couverts,  soit  par  le  temps  qui  s'était  écoulé  de- 
puis leur  mort,  temps  que  nous  pouvons  faire  mon- 
ter au  terme  d'environ  un  mois,  par  le  degré  de  pu- 
tréfaction dans  lequel  c*s  corps  se  trouvaient.  Nous 
certifions  de  plus,  avoir  reconnu  très-distinctement, 
sur  plusieurs  desdits  cadavres,  différentes  taillades 
et  fractures,  notamment  sur  les  os  du  crâne,  qui  ne 
peuvent  avoir  été  faites  que  par  des  instruments 
tranchants  et  contondants,  comme  sabres,  massues, 
etc.  D'après  toutes  ces  observations,  nous  croyons 
être  autorisés  à  prononcer  que  ces  cadavres  ont  été 
égorgés  ou  assommés,  et  précipités  ensuite  d'envi- 
ron soixante  pieds  de  hauteur  dans  le  lieu  où  on  les 
a  trouvés.  » 

Les  commissaires  envoyés  par  le  roi,  viennent  de 
publier  la  proclamation  suivante,  en  date  du  27,  re- 
lative à  la  ville  de  Carpentras,  et  à  quelques  nou- 
veaux principes  d'opposition  concernant  la  réunion 
à  la  France. 

«  Les  commissaires  civils,  députés  par  le  roi,  in- 
formés qu'il  existe  à  Carpentras  une  fermentation 
cachée,  qui  pourrait  produire  une  explosion  ;  ins- 
truits que  cette  fermentation  est  l'effet  d'insinuations 
secrètes,  qu'ilsconnaissent  et  qu'ils  surveillent,  aver- 
tissent les  bons  concitoyens,  que  des  malveillants 
emploient  toutes  sortes  de  moyens  pour  égarer  le 
peuple  comtadin,  et  perpétuer  l'anarchie  :  d'abord 
ils  ont  cherché  à  diviser  les  citoyens,  et  ii  fomenter 
deux  partis  dans  une  ville  long-temps  unie  :  à  l'un, 
ils  peignent  les  amis  déclarés  de  la  révolution  et  de 
la  réunion,  comme  des  gens  turbulents  et  factieux, 
qu'ils  assimilent  malicieusement  à  ceux  qui,  dans 
nue  ville  voisine,  ont  outragé  l'humanité  d'une  ma- 
nière atroce;  et  quoique,  dans  leur  conscience,  ils 
n'ignorent  pas  que  ces  citoyens  sont  aussi  enne- 
mis des  véritables  brigands  qu'eux-mêmes,  ils  cher- 
chent à  fasciner  les  yeux  du  peuple,  pour  les  com- 
prendre dans  cette  désignation  outrageante,  quand 
elle  n'est  pas  méritée;  à  l'autre,  ils  dénoncent  les 
citoyens  amis  de  la  paix  et  de  l'ordre,  comme  des 
ennemis  de  la  constitution.  Pour  augmenter  ce  dé- 
sordre, ils  font  circuler  un  écrit  incendiaire  fausse- 
ment intitulé  Bref  du  pape,  dans  lequel  on  insinue 
de  fausses  idées  contre  les  droits  de  la  nation  fran- 
çaise et  la  dignité  de  .ses  représentants.  De-là  nais- 
sent, entre  des  citoyens  qui  sont  frères,  des  méfian- 
ces ,  lies  aniniositès,  des  provocations  mutuelles. 

—  Mais  enfin  le  règne  des  méchants  doit  liiiir  là  où 
celui  de  la  loi  coiiimence.  L'amnistie  décrétée  par 
l'Assemblée  nationale,  et  appliquée  au  Comiat,  fait 
disparaître  toutes  les  causes  de  dissensions  :  tout 
citoyen,  quelle  qu'ait  été  sa  conduite,  relativement 
à  la' révolution,  doit  être  pour  ses  concitoyens  un 
homme  nouveau,  pur  et  sans  tache,  puisque  la  loi 
rordonne  ainsi.  —  En  conséquence,  les  commis- 
saires civils  recommandent  à  tous  les  citoyens  la 
tranquillité,  la  modération  et  la  concorde  ;  ils  dé- 
fendent expressément  les  dénominations  de  brigands, 
factieux,  aristocrates,  ou  toute  autre  expression  in- 
jurieuse, propre  à  troubler  l'ordre  et  la  sûreté  pu- 
blique. Ils  enjoignent  à  la  municipalité  de  Carpen- 
tras et  aux  autres  municipalités  du  Comiat,  de 
surveiller  scrupuleusement  les  auteurs  ou  fauteurs 
de  ce  désordre  coupable,  de  les  faire  poursuivre  et 
arrêter,  et  d'en  informer  les  commissaires  civils, 
qui  prendront  les  mesures  convenables  pour  que  les 
coupables  soient  punis  suivant  la  rigueur  des  lois. 

—  Mandons  au  commandant  en  chef  des  troupes  de 
ligne  de  donner  1rs  ordres  les  plus  précis  pour  que 
les  troupes  prêtent  toute  assistance  aux  premières 
réi]nisilious  des  municipalités,  auxquelles  il  est  en- 
joint, sur  leur  responsabilité,  de  tenir  la  main  à 
l'exécution  de  la  piésenle  proclamation.  " 

Fait  à  Avignon,  le  a^  novembre  1791. 
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LiVRKS  Nouveaux. 

/Ilmanach  du  Père  Gi-rard,  par  M,  CoUot-d'Hi-ibols, 
pour  l'aniife  1792,  .r  di;  la  Ijlieilù. 

Troisième  édition,  eiiricliic  de  duiizo  cslanipcs  pn  taille 
dourc,  aiiuloKUcs  au  sujet  traité  dans  chaque  chapitre. 
Il  paraîtra  du  2D  au  .'SU  déccrubre.  Prix  30  sous.  A  Paris, 
chei  M.  Maillet,  rue  Saint-Jacques,  n " /|5. 

BULLETIN 

DE  l'assemblée  nationale  LÉGISLATIVE. 

PnEMlÈRE    LÉGISLATUBE. 

Présidence  de  M.  Lemoniey» 
Supplément  à  la  séance  du  dimanche  11  décembre. 

Des  citOM'DS  de  Paris  admis  à  la  harre,  se  plaignent  de 
la  multiplicité  des  petits  billets  de  conliance;  ils  dénon- 
cent des  faussaires  qui  ont  Ironijjé  la  crédulité  publique, 
en  marquant  leurs  papiers  du  timbre  d'une  section  qui 
n'en  avait  point  émis. 

Ou  introduit  une  autre  députalion  de  Paris. 

L'ORATEUn  DELA  Dlil'UTATION  :  L(!S  CltoVeilS  SOUS- 

sigiK's,  composant  la  section  de ,  votis  (leiioiiceiit 

la  p('tili()ii  iiicoiislilutioiniellc  du  directoire  du  dc- 
l)arl('iiieiit  de  Paris,  Nous  deiiiandoiis  à  ces  hoiiiincs 
tori'oin|uis  poiir(|iioi  ils  se  sont  plus  piMictres  en  la- 
veur (les  picliTS  non  sernientes,  (in'cii  faveur  des 
antres  créanciers  pensionnaires  tic  l'iitat,  aiixiinels 
on  n'a  impose  la  coinlition  de  la  résidence  dans  le 
royaume  ([n'en  faveur  des  conspiraleiirs  du  dehors. 
Ne  savent-ils  pas  que,  même  d'après  les  dccrels  de 
l'Assembli'e  nationale  consliliiaute,  un  certilical  du 
paiement  des  contriliutioiis,  et  antres  conditions,  ont 
étét^xii^èesdescréauciersfraneais ?  Est  il  perinisà  des 
adniiiiistrateins  d'iidlnencer  Usanctiou  du  roi,  par  la 
déclaration  tiu'ils  n'exécuteront  pas  la  loi?  Nous  de- 
mandons (jue  ces  hommes  pervers  soient  niaiKh's  à 
la  harre,  qu'ils  soient  interro};t's  si'parément,  pour 
("tre  ensuite  traduits  au  grand  trihnnal,  etc.(  Il  s'é- 
lève (|uelques  applandissements.  ) 

M.  i.E  Piii'siDENT  aux  dcpulrs  :  L'Assemblée  na- 
tionale a  di'ja  décrété  i|li'elle  s'occuperait  de  rohjet 
de  votre  demande;  vous  voyez  (|ue,  (laus  aucune  cir- 
constance, elle  u'onhliece  (|uclle  doit  aux  intérêts  (le 
la  liberté,  au  droit  du  peuple.  — Elle  vous  accorde 
les  honneurs  de  la  séance. 

On  demande  l'impression  et  la  distribution  de  cette 
adresse. 

Cette  proposition  est  rejetée. 

Les  citoyens  delà  section  du  Luxembourf;  succèdent  ù 
la  barre,  et  lisent  uiie  pétition  qu'ils  ont  adicsséeau  roi, 
et  celle  que  les  citoyens  de  cette  section  ont  souscrite  pour 
C'tre  portée  à  l'Assemblée  nationale.  —  Toutes  deux  ont 
le  même  objet  et  sont  rédigées  dans  le  même  sens  que 
celle  de  la  section  du  Théiltre  Frane-ais,  insérée  dans  la 
feuille  d'hier. 

M.  le  pré'sident  admet  les  députés  !i  la  séance. 

On  inlrodiMt  ceux  de  la  section  Maucouseil. 

L'ortATEUR  DELA  Dici't'TA'rioN  : Niuis  di'iioncons la 
pétition  de  notre  directoire.  En  vain  son  titre  l'an- 
nonce-t-il  comme  individuelle  :  le  sophisme  se 
trouvedétniit  par  totilessrs expressions,  ipii  annon- 
cent un  a(!le  de  n'bellion  (  ou  applaudit  ),  la  révolte 
la  plus  audacieuse  et  la  pins  ciiuiiiielle.  Nous  (le- 
inandons,  au  nom  du  salut  public,  (|ue  le  corps  lé- 
gislatif lasse  poursuivre   les   coupables  devant  la 

liiiutecotir  nationale Ne  juge/,  pas  IesFrani;ais 

par  les  sentimeutsde  (inclques  rebelles.  Soyez  in- 
variables dans  vos  principes,  et  les  Fiançais  satiront 
inotirir  pour  rexécntioii  de  vos  décrets. 

M.  le  Président  accorde  aux  pétitionnaires  la  séance;  et 
fait  introduire  les  députés,  porteurs  de  la  pétition  indivi- 
«lueDe,  de  la  section  de  la  Cri/ix-ltouge. 

L'ORATEIR  DE  CEifE  llj'l't  rATION  :  Notis  veiiotis 
vous  prier  (l(^  déclarer  constittitloniiel  votre  (leriiier 
(h'cretsurles  prêtres  tioii  assci'inclilés.  (  Il  s'élève  do 
violentes  clameurs.  ) 


Une  grande  partie  de  l'Assemblée  paraît  vivement  agi- 
tée. —  D'une  part,  on  demande  que  la  parole  soit  retirée 
à  l'orateur;  de  l'autre,  qu'il  soit  autorisé  de  s'expliquer. 
Apris  quelques  débats,  l'Assemblée  décide  qu'il  sera 
entendu. 

Il  continue  :  Une  constitution  ne  consiste  pas  dans 
la  rédaction  (rtin  acte  auquel  on  donnecetitre.il  faut 
que  cette  constittition  soit  reloue,  qu'elle  soit  exécu- 
tée :  tout  moyeu  qui  tend  à  la  réaliser,  à  l'établir,  à 
la  consolider  est  aussi  coiistittitionnel  (|ue  le  diplôme 
même  (|ui  la  contient.  Tous  les  décrets  contre  les 
conjurés  du  dehors,  tous  les  déciels  lanci'S  contre 
les  ennemis  intérieurs,  sontcoristitiitioiinids  parleur 
objet,  puisqu'ils  ont  |iour  objet  d'allèrniir  la  consti- 
tution sur  sa  base,  d'en  empêcher  la  ruine.  Les  lois 
stir  le  Commerce,  sur  les  iulérêts  particuliers  peu- 
vent être,  sans  un  iuconvénieut  majeur,  arrêtées  par 
le  veto  d'un  homme  qui  alors  est  censé  être  impar- 
tial et  (li'sintéressé.  Mais  tout  décret  exécutoire  de  la 
constitution  doit  être  au.ssi  indépendant  de  la  vo- 
lonté d'tin  homme,  ou  de  la  volonté  d'une  minorité 
(]uelconiiue  (|ue  la  constitution  elle-même;  autre- 
ment celle-ci  pourrait  n'être  jamais  qu'un  vain 
projet. 

Qui  pourrait  dire  en  ell'et  qu'une  constitution  est 
Unie,  lorsqu'elle  est  attatpK'e  de  tontes  parts,  lors- 
ipie  ses  ressorts  sont  sans  force,  lorsqu'.iucuu  inté- 
rêt n'est  mis  en  action  pour  la  maintenir?  Dans  cet 
état  de  choses,  attendre  la  maliiriti'  de  l'expérience, 
et  votiloir  n'en  fortilier  le  motiveinent  (jne  par  les 
formes  lentes  de  la  révision,  ce  serait  attendre,  hélas  ! 
qu'elle  n'existât  plus 

Mais,  disent  les  prêtres  non  sennentés,  notre  con- 
science netiotis  permet  pas  de  jurer  que  nos  biens 
sont  à  la  disposition  de  la  nation.  Eh  I  ri'pondons- 
Iciir,  et  a  leurs  (lartisatis  :  Nous  n'en  voulons  pas  ù 
votre  croyance,  la  constitution  assure  au  contraire 
la  liberté  delà  manifestation  des  opinions  religieuses; 
ainsi  on  vous  laisse  libres  dans  les  sentiments  de 
votre  conscience;  on  veut  seulement  (jue  vousdé- 
clariizqtie  vous  vous  soumettrez  aux  lois,  etc. 

Les  pétitionnaires  linissent  par  dénoncer  comme  incon- 
stitutionnelle, la  pétition  du  directoire  de  l'aris. 

M.  LE  Pricsident  :  Les  objets  tiue  vous  soumettez 
à  l'Asseniblee  sont  assez  importants,  pour  que  l'As- 
semblée leur  donne  un  examen  sérieux;  elle  vous 
invite  à  assister  à  la  si'ance. 

Une  dépiitation  des  pélilioiinaires  de  la  section  des 
(luinzc-Viogls  est  introdiiile;  elle  annonce  qu'elle  ap- 
porte le  vo'u  du  faubourg  Saint-Antoine.  fOn  applaudit.) 

L'oRATEL'R  DE  LA  DtiPL'rATiON  :  Nous  aliliorrons  la 
servitude  atilaut  qtie  la  llatleric  ;  nous  ne  vous  ui- 
sulteroiis  pas  par  un  éloge,  mais  nous  vous  prierons 
(le  iiepas  douter  de  nos  scntiinenls  ;  le  cri  des  sédi- 
tieux n'est  ipi'iin  vaiii  bruit.  En  vain  les  membr(>s 
(lu  directoire  du  di'parlement  de  Paris  appellent  la 
guerre  civile  par  nue  p('tition  faussement  dite  indi- 
viditelle.  Le  peuple  tient  prêle  la  foudre  (|ui  doit  les 
frapper.  Des  prêtres,  jadis  de  toutes  couleurs,  abu- 
saient de  la  cri'duliti!  publiipie  pour  exciter  des 
troubles.  On  s'oppose  à  touti^  loi  n-pressive;  on 
favorise  ce  reste  impur  de  fanatisme  dont  la  philo- 
sophie aurait  dû,  depuis  long-temps,  purger  l'eni- 
l)ire.  .Monstres  (|iii  suez  le  crrme  (  on  applaudit  ),  le 
dieu  au  nom  duquid  vous  ellraycz  des  ;iuics  faibles 
et  rri'diiles,  est  le  dieu  des  passions,  et  le  m'itre  est 
celui  (le  la  cli'Uience.  Et  vous,  traîtres,  (|ue  la  cons- 
titution a  nommés  princes  français,  qui  préférez  la 
(pialit('  honteuse  de  rhcfs  de  brigands,  vous  voulez 
apporter  le  fer  cl  le  feu  dans  votre  patrie  :  nous  bril- 
lerons nos  propri('tés,  nos  femmes,  nos  enfants; 
notre  dernier  soupir  sera  pour  la  liberté;  vous  ré- 
gnerez sur  des  monciaiix  de  cadavres,  et  vous  boi- 
rez, sur  la  ruine  de  votre  propre  patrie,  It;  sang  des 
cilovens..., 


GI2 


Vous,  h'gislnlciii's,  comptez  sur  notre  courage, 
aimoiicez  aux  lyruiisetaux  dcspolos le  second  réveil 
(le  la  nation  l'ranraisc.  La  pétition  prétendue  indi- 
viduelle du  directoire  du  départeiuint  de  Paris,  est 
«ne  coalition  avec  les  anciens  ministres,  aux(iuels 
on  a  juslemciit  reproché  lous  les  troubles  excités 
par  les  conspirateurs  du  dedans.  A  vous,  la  nation 
reproche  votre  clémence.  Parlez,  et  deux  millions 
de  bras  se  lèvent  pour  exterminer  les  révoltés. 
Les  Catilinas  ne  sont  pas  tous  au  bord  du  Rhin,  ils 
sont  dans  la  capitale,  ils  siègent  dans  l'administra- 
tiorj;  mais  les  citoyens  du  faubourg  ont  encore  les 
bras,  les  canons,  les  piques  qui  ont  lait  disparaître 
la  Bastille.  (  On  applaudit.  )  Cette  vérité  nous  a  déjà 
honorés  du  titre  de  séditieux  ;  mais,  sans  crainte 
connue  sans  reproche,  nous  jurons  entré  les  mains 
des  représentants  du  peuple,  que  sans  la  liberté,  sans 
l'Assemblée  nationale,  il  n'y  a  plus  de  patrie  pour 
nous  :  nous  mourrons,  s'il  le  faut,  pour  les  défendre. 
Tel  sera  le  dernier  cri  des  citoyens  du  faubourg 
Saint-Aiiloinc.dont  les  cœurs  ne  furent  jamais  neufs 
pour  la  liberté. 

M.  Albitte  :  L'Assemblée  doit  accueillir  tous  les 
braves  citoyens  de  Paris  qui  viennent  la  défendre. 
Je  demande  qu'elle  ordonne  le  rapport  du  décret 
par  lequel  elle  a  rejeté  la  proposition  de  faire  impri- 
mer la  pétition  présentée  par  M.  Camille  Desmoulnis, 
et  que  toutes  les  pétitions  lues  depuis  soient  impri- 
mées. 

La  proposition  de  M.  Albiltc  est  adoptée. 

M.  Laclievardière,  oiateur  d'une  dépulation  de  la  sec- 
tion delà  Halle,  lit  une  pétition  dont  voici  la  substance: 

0  Législateurs,  dix  individus  re\Ctus  de  fonctions  pu- 
bliques, viennent  d'adresser  au  roi  une  pétition  pleine  d'a- 
dresse et  de  dangers.  Cette  pièce  peut  se  diviser  en  deux 
parties;  la  première  contient  quelques  vérités  utiles,  mais 
relKiltues,  et  des  flagorneries;  la  seconde,  qui  est  vérita- 
blement la  pétition,  renferme  des  principes  erronés,  des 
suppositions  malignes  qui  laissent  cnlrevoir  les  desseins 
les  plus  perfides.  On  y  attaque  votre  décret  sur  les  trou- 
bles religieux,  sur  lequel  on  provoque  le  veto  du  roi.  Les 
membres  du  directoire  du  département  de  Paris  se  sont  at- 
tachés surtout  à  deux  dispositions  de  votre  décret,  l'une 
relative  ù  la  suppression  du  traitement  des  ecclésiastiques 
qui  refuseront  de  prêter  le  serment  civique,  l'autre  con- 
cernant le  déplacement,  en  cas  de  troubles  religieux,  des 
ecclésiastiques  refusant.  Sur  le  premier  objet,  ils  préten- 
dent que  l'Assemblée  constituante  avait  prononcé;  et,  di- 
scnlils,  peut-on  statuer  de  nouveau  sur  une  chose  déjà 
jugée,  lorsque,  par  des  délits  individuels,  l'état  de  la  ques- 
tion n'est  pas  changé. 

Il  est  constant  que  l'état  de  cette  question  n'est  plus 
le  même  qu'à  l'époque  où  l'Assemblée  constituante,  n'a- 
vait qu'à  prononcer  sur  les  conditions  qu'elle  imposait 
aux  fonctionnaires  ecclésiastiques.  Alors  elle  a  pu  et  a  dû 
rejeter  de  ces  places,  ceux  qui  refuseraient  d'obéir  aux 
lois  du  royaume,  qui  leur  étaient  particulière?.  Mais  au- 
jourd'hui les  choses  sont  changées  :  depuis  ce  décret ,  des 
prêtres  factieux  ont  dans  tout  l'empire  secoué  les  torches 
du  fanatisme,  et  parmi  ceux  de  vous  qui  n'étaient  pas 
d'avis  d'une  loi  spéciale,  il  ne  s'en  est  cepeiulant  pas 
trouvé  un  seul  qui  ne  soit  convenu  et  des  troubles  et  de 
leurs  auteurs  :  U  n'y  a  eu  de  diversité  que  sur  le  genre  de 
remède,  et  jamais  sur  l'cxislence  du  mal.  Il  est  donc  en- 
tièrement faux  de  dire  que  l'état  de  la  question  ne  soit  pas 
changé. 

Les  administrateurs  prétendent  ensuite  que  les  pen- 
sions des  ecclésiastiques  ayant  été  reconnues  dette  natio- 
nale, le  refus  de  prestation  du  serment,  même  le  plus  lé- 
gilime,  ne  peut  détruire  le  titre  d'une  créance. 

D'abord,  votre  décret  ne  détruit  aucun  litre,  mais 
bien  le  refus  de  prêter  le  sinq)le  serment  d'obéir  aux  lois; 
ensuite  nous  demandons  si  les  créances  de  celte  foule 
d'hommes,  qui  sont  hors  du  royaume,  créances  qui  sont, 
pour  la  plupart,  des  prêts  fuilsàl'Elat,  des  fournitures, 
des  trailemenis,  des  pensions  aussi,  ne  sont  pas  aussi  sa- 
ciées(pie  les  pensions  des  moines,  chanoines,  etc 

VM  bien,  \<ius  connaissez  le  dCHTrcI  qui  ordonne  qu'au- 


cune créance  ne  seront  payées  sans  la  justification  de  la 
résidence  des  propriétaires;  un  article  même  de  ce  décret 
prononce  la  radiation  des  pensions  de  ces  individus  :  votre 
nouieau  décret  n'a  donc  fait  qu'appliquer  aux  prêtres  tur- 
bulenis  de  l'intérieur  du  royaume,  la  loi  ancienne,  puis- 
que d'après  elle  te  prêtre  émigré  ne  jouira  plus  de  sa  pen- 
sion. 

Ce  fait,  exactement  vrai,  détruit  l'assertion  du  direc- 
toire. Sur  le  second  objet,  celui  du  déplacement  en  cas  de 
troubles,  le  directoire  s'écrie  comment  une  loi  peut-elle 
déclarer  un  citoyen  suspect  de  révolte  contre  la  loi ,  et  où 
le  droit  de  présumer  ainsi  le  crime. 

Nous  avons  encore  une  loi  qui  répohd  à  ce  sophisme. 
Vers  la  fin  du  mois  de  juin  dernier,  à  l'époque  de  l'évasion 
du  roi ,  vous  vous  rappelez  qu'il  fut  rendu  un  décret  relatif 
aux  gens  sans  aveu,  qui  les  déclara  suspects,  et  donna 
sur  eux,  comme  tels,  à  la  municipalité  de  Paris,  des  droits 
qui  ne  sont  certainement  pas  comi)atibles  avec  les  droits 
de  l'homme  :  cependant,  personne  n'a  réclamé,  et  la  rai- 
son en  est  simple  :  l'homme  qui  n'est  attaché  à  la  société 
par  aucun  lien,  doit  lui  paraître  suspect;  à  bien  plus 
forte  raison  celui  qu  refuse  de  prêter  le  simple  serment 
d'obéir  aux  lois.  Combien  il  est  donlouieux  pour  les  âmes 
vertueuses,  de  penser  qu'il  existe  des  hommes  qui  se  refu- 
sent à  déclarer  qu'ils  se  soumettent  aux  lois  de  leur  pays  ! 
Mais  combien  il  est  horrible  de  voir  des  fonctionnaires,  des 
hommes  revêtus,  par  les  suffrages  de  leurs  concitoyens,  de 
fonctions  éminentes,  qui  supposent  des  vertus  morales  et 
civiques,  soutenir  hautement  les  mauvais  citoyens! 

Ecoutez  la  manière  perfide  dont  les  élus  du  peuple  pré- 
sentent au  roi  l'exécution  de  votre  décret  :  «  11  nous  fau- 
dra donc  dire  à  chacun  des  citoyens,  quel  est  votre  culte? 
Quelles  sont  vos  opinions  religieuses  ?  Quelle  profession 
avez-vous  exercée  ?  Et  alors  nous  verrons  s'il  nous  est  per- 
mis de  vous  donner  la  paix;  si  vous  êtes  ecclésiastiques, 
tremblez.  » 

Voilà  le  langage  avec  lequel  les  organes  de  la  foi  se  dis- 
posent à  exécuter  la  loi. 

Et  la  foudre  en  vos  mains  resterait  inutile  III 

Non.  Un  tel  outrage  ne  demeurera  pas  impuni.  Ce  n'est 
pas  vous  seulement  que  vous  avez  à  venger,  nous  le  savons, 
vous  pardonneriez  ;  mais  c'est  la  nation  entière  qui  se  voit 
insultée  dans  ses  représentants ,  par  des  fonctionnaires 
qui  voudraient  vainement  persuader  qu'ils  n'ont  agi  que 
comme  individus,  que  comme  simples  citoyens.  Pourquoi 
dans  ce  cas  disenl-ils  au  roi  ces  mots,  en  parlant  de  l'exé- 
cution de  votre  décret  par  les  directoires  : 

«  Sire,  tous  les  individus  qui  ont  signé  cette  pétition  se 
11  sont  demandé  s'ils  se  sentiraient  le  genre  de  dévoue- 
»  ment  nécessaire  pour  exécuter  la  loi  ;  tous  ont  gardé  le 
»   plus  profond  silence.  » 

Ici  le  délit  est  formel ,  ceux  qui  sont  destinés  à  faire 
exécuter  la  loi,  déclarent  par  anticipation  qu'ils  ne  se  sen- 
tent pas  assez  de  dévouement  pour  remplir  leurs  fonctions. 
Messieurs,  nous  demandons  que  les  dix  signataires  soient 
suspendus  de  leurs  fonctions  administratives,  et  que  l'ac- 
cusateur public  les  poursuive  devant  la  haute  cour  natio- 
nale, et  ap|)lique  à  leur  égard  la  loi  relative  à  l'avilisse- 
ment des  autorités  constituées;  car  il  est  évident,  par  cette 
pétition,  que  le  directoire  a  voulu,  mais  vainement,  avilir 
la  première  des  autoriés  constituées,  le  Corps  législatif. 

Pères  de  la  pairie,  vous  devez  voir  que  dès  long-temps 
l'on  cherche  à  avilir  l'Assemblée  nationale,  à  lui  faire  per- 
dre l'opinion  pubique.  Rappelez-vous,  législateurs,  que 
dès  l'ouverlure  de  cette  session ,  à  votre  première  séance, 
le  roi  lui-même  vous  a  témoigné  ses  regrets  de  ce  que 
la  i)remière  Assemblée  n'avait  pas  prorogé  sa  durée  t 
comme  si  nos  nouveaux  représentants  étaient  moins  di- 
gnes de  la  confiance  nationale.  Depuis,  lors  du  veto  sur  le 
décret  des  émigrants,  l'on  a  répandu,  avec  une  profusion 
affectée,  une  proclamation  inconstitutionnelle,  puisque 
les  ministres  du  roi  lui  faisaient  proposer  des  moyens  dif- 
férents des  vôtres,  de  parvenir  au  même  but;  ce  qui  est 
évidemment  l'iniliative  que  la  constitution  refuse  au  roi, 
cl  (|ne  dernièrement  vous  avez  si  sagement  refusée  à  ses 
ministres. 

Enfin  cette  foule  d'écrivains  mercenaires,  qui  fut  tou- 
jours l'écho  ministériel ,  a  sans  cesse  dénigré  vos  opéra- 
lions  pour  élever  ce  (|u'ils  appelaient  la  sagesse  du  roi  : 
Messieurs ,  nous  aimons  le  roi  ;  mais  nous  vous  le  décla- 
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rons  franclietncnt,  nous  aimons  mieux  encore  notre  lilwriù. 
roiiliniic/.,  lOnislaleurs,  cnnlliiucï  à  marclipr  d'un  pas 
toujours  fiTine  vers  le  granil  but  du  lioidiuiir  des  peuples, 
et  les  peuples  vous  défcudront  au  péril  de  leurs  biens,  de 
leur  \ie  niOmc. 

I,es  eito}  eus  soussignés  ont  cru  de  leur  devoir  de  témoi- 
gner liaulenieul  leurs  senkiments,  afin  que  le  roi  sache  (|ue 
ce  (pii  lui  a  été  présenté  comme  le  vœu  du  peuple  ne  le 
fut  jamais;  que  le  vœu  de  ce  peuple  est  d'être  libre,  de 
respecter  et  l'aire  respecter  ses  représentants,  et  de  périr 
plutôt  (|ue  de  souffrir  qu'on  y  porte  la  plus  légère  atteinte. 
(On  applaudit.  ) 

M.""  au  nom  de  la  section  de  l'Arsenal:  Les  ci- 
toyens iioitibreux  de  la  seilioii  de  l'Arsenal  se  sont 
n'iiiiis  pour  dénoncer  à  votre  puissance  un  çrinie 
l'ait  pour  allnniei'  à  Paris  Icranalisine  et  la  discorde. 
Nous  vous  déiiunçotis  cette  pt'titioii  pnl)ll(|tie  et  scan- 
daleuse, laite  par  notre  directoire.  Un  décret,  sage 
iiiilant  (lue  nécessaire,  nous  donnait  l'espoir  de  voir 
liietilôt  ri'priiner  les  tronliles  de  l'intérienr.  La  pé- 
tition des  dix  conjiiri'S  tend  à  l'ortner  tin  parti  contre 
le  vœu  public  cti  l'iveurdcs  Barllndeniistes.  Chacun 
d'etix  en  vain  disent-ils  (|ne  leur  pi'lition  n'est  pas 
collective;  si  elle  est  individoelie,  chacun  d'eux  a 
lente  l'avilisseiiient  iinpossililc  de  l'Asseiiihlee  na- 
tioitale  ;  ainsi  les  siijtialaircs  tie  sauraient  être  d'aii- 
citii  côte  à  l'abri  de  la  venj^eance  des  lois. 

Nous  vous  en  conjurons  pour  le  salut  dn  peuple 
et  le  vôtre,  puissance  nationale,  Irappez  ces  sollici- 
teurs de  rtelit  ((ui  |irovo(inent  une  coalition  entre 
lesdeparlemcnls  pour  opposer  la  natioti  ii  ses  re- 
pri'senlants!  pour  itdUiencer  la  sanction  dn  roi  et 
lioiir  mettre  h' peuple  cotilre  le  peuple!  ptitnssczces 
s(Mlitienx  (pii  se  rendi'nt  les  complices  des  prêtres 
desaiif;  !  Vous  avez  la  force,  frappez!  Les  conjurés 
sont  connus,  que  le  lion  (hi  patriotisme  se  réveille 
piuir  frapper  celte  hydre  (juc  votre  imlulscnce  a 
inidlipliée!  les  Fran(;als  vous  cotnlileront  de  béné- 
dictions. La  force  est  à  vous,  servez-vous  en  !  Que  les 
t|nestioiis  fire'alables,  que  l'ordre  du  jotir  l'carle 
lotîtes  les  motions  (|tii  seront  faites  par  l'hypocri- 
sie !  Plus  de  piti(',  ipie  le  crime  pc'risse  !  ipie  la  bonté 
des  Flancs  ne  serve  plus  a  les  égurgei'  !  (  Oti  ap- 
plaudit.) 

lue  dernière  dépulation  demande  qu'il  soit  fixé  uu  terme 
prochain  ù  la  suspension  des  décrets  d'urgence. 

M.  LAiiRF.voLE  :  Il  est  important  de  prévenir  les 
di'parlements  contre  les  suggestions  ipii  ont  provo- 
qué la  pétiliini  du  directoire  du  dc'partenient  de  Pa- 
ris. Je  demande  (pte  le  procès-verbal  decette  séance 
Soit  envoyé  atix  S.'Jdépartenienls. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

La  séance  est  le\éc. 

SÉANCe'dU  lundi  12  DÉCEMBRE. 

M."*':  J'observe  que  dans  la  ri'daetioii  dn  procès- 
verbal  de  la  si'ance  de  samedi  soir,  M.  le  sccrcHairc  a 
dit  (pi'on  avait  fait  mention  iionorabie  iriiiie  adresse 
des  citoyens  de  Paris  ;  comme  cette  adresse  est  in- 
conslilutionuelie,  je  dcinande  que  celte  mentioii 
lioiioralile  soit  rayée  du  procès-verbal  ;  je  mourrai 
plutôt  que  de  soullrir  qu'on  porte  atteinte  à  lu  cons- 
titution. 

M.  QiiATREMi'cnE  :  J'appuie  cette  proposition,  et  je 
preletnis  que  de  tons  les  moyiiis  indirects  que  les 
ennemis  de  la  constitution  einplolent  pour  la  miner 
sonrdctneiit,  il  n'y  en  aurait  |ioitit  de  pins  eflicacc 
«ne  de  faire  dans  l'Assemblir  luentiou  honorable 
(le  pareilles  adresses;  il  serait  étonnant  (|iie,  lors- 
cpi'on  professe  nue  doctrine  inconstitutionnelle, 
l'Assemldée  fût  la  première  à  faire  des  menlionsho- 
norables  (pie  j'appellerais  plutôt  des  menlions  imn- 
teiises  d'adresses  peilides,  dicti'esdaiis  la  capitale, ej 
envoyées  dans  les  provinces,  d'(u'i  elles  reviciiueu[ 
par  la  poste.  Après  la  lecture  du  procès-verbal  d'hier^ 


je  demanderai  aussi  la  parolestirune  menliuii  hono- 
rable i|ti'oii  a  surprise  ;i  l'Asseinhléc. 

M.  Lacroix  :  Loisiprou  demande  la  parole  sur  le 
procès-verbal,  c'est  pour  parler  nniipieinent  sur  la 
rédaction.  Il  y  a  dans  celte  Asscniblec  une  coalition 
surprenanle.  (Ou  applaudit.') 

51. ■":  Je  demande  (pie  M.  Lacroix  soit  rappelé  à 
l'ordre  [lOiir  avoir  dit  (pi'il  existe  une  coalition  dans 
l'Assemblée. 

IM.  Lacroix  :  Je  dis  ipie  pro|)nser  de  d('créter  le 
contrai  le  de  ce  (pi i  a  éti'  (l('cr('ti'  sanieill  cl  iiier,  c'est 
relléld'une  coalition  de  la  uiinoriliMpii  a  été  repous- 
sée par  la  ni.ijorilé.  S'il  (Hait  possible  (jne  celte  mi- 
norité devînt  la  majorité  par  l'ell'el  d'une  coalition... 
(Ou  mnriniire  et  on  interrompt.  )  Je  dis  donc  qu'il 
est  impossible  de  ra|ipotter  des  décrets  rendus  à 
une  grande  majorité,  et  j(^  dcuiande  (|u'oii  attende 
an  moins  la  pri'sence  de  tous  les  incmbns  (pii  ont 
concouru  à  ces  discrets. 

M.'"  :  Ou  s'oppose  à  la  mention  honorable  d'une 
adresse,  dans  laiiuelle  ou  censure  le  t;c(o  ojiposé  par 
le  roi  à  l'iin  de  vos  (b'crets.  Je  suis  bien  d'avis  ipie 
la  censure  est  permise  contre  les  aiitorili'S  ccuisti- 
tuées  ;  mais  je  pciisi'  aussi  (]ii'il  ne  c(uivient  pas  à 
rAssenibb'c  (le  faire  minllon  honorable  d'une  cen- 
sure, sinon  c'est  établir  une  espèce  de  rivalité  d'où 
il  résultera  ce  (|u'on  iioiisa  déjà  reproclu',  ijuc  nous 
voulons  miner  le  pouvoir  exécutil. 

M.  le  secrétaire  relit  l'arlicle  de  la  rédaction,  sur  lequel 
il  s'élève  des  couleslalions. 

M.  LECOi>riiR-PLYRAVAUX  :  Jedetnande  (|ue  l'on 
suive  l'usage  adopté  jusqu'ici,  (ri'itoneersitupleinent 
l'objet  gi'tiéral  des  adresses  sans  en  faire  l'analyse. 

M.  Dumoslard:  Je  iu'op|iose  a  cette  proposition, 
parce  (|nc,  si  vous  adoptez  pnretueiil  cl  siniplemenl 
la  menlion  houorajjle,  vous  semblirez  approuver 
les  pnnci|ies  (le  celle  adresse.  Je  (leiiiiindedonc  (ju'on 
laisse  subsister  la  r('(laclloii  en  r.iyaul  senleiuent  les 
eXiircssions  de  l'analyse,  (pii  disent  iiue  les  pelilioii- 
iiairesont  regardé  le  rcfoilii  nu  coiiiumï  un  re<o  ab- 
solu et  contraire  à  la  conslitiiliou. 

Celte  proposition  est  ailopt('e. 

M.  Chéiion  :  J'observe  que  dans  les  procès-ver- 
baux, lorsqn'iui  parle  des  p('lllions,  on  ne  metja- 
inais  l(!  noniiire  des  péliliouuaires,  sans  cela  c'est 
rendre  illusoire  les  termes  delà  constllulioii  ;  car 
si  deux  cents  personnes  sont  un  grand  nombre  dans 
nu  village,  trois  mille  sont  un  tri's-pclit  nombre 
pour  Paris.  Je  fais  dcuic  la  motion  (in'oii  dise  tou- 
jours des  pélilions  sigiu'cs  de  vingt,  Ireiitc  ou  (|ua- 
raiile  personnes,  etc. 

M.  CllAROr  :  Je  demande  ipi'on  passe  à  l'ordre  du 
jour. 

M.  Hauiom)  :  Le  droit  de  pi'lilion  serait  absolument 
illusoire,  si  vous  n'adoptiez  pas  la  mesure  qu'on 
vous  propose  ;  car  un  certain  nombre  de  eiloyeiis 
peut  se  cacher  derrière  un  plus  grand  inuiibre.  et 
pn'senter  des  tuasses,  oit  il  n'y  a  (pie  des  individus; 
n'est  il  pas  vrai  ipie  le  droit  de  pi'titiini  devient  illu- 
soire, si  on  nous  pri'sentc  comme  |)(iiliiui  d'une  sec- 
liiui  entière,  nue  pélilion  signée  de  dix,  vingt,  ou 
trente  meinbiis  de  cette  secli"tt  ;  il  ne  s'agit  pas 
d'iiiterpieter  lh('ologi(piement  la  eonslitutiim,  elle 
prescrit  lorniellement  ipie  les  péliliouuaires  melteiil 
leurs  noms  .ut  b.is  des  pi'tilious  (pi'ils  présenleut. 

i\l.  Tniitiliir:  Poiir(pioi  exigeriez-viuis  tpi'on  vous 
fil  connaître  le  noiiibre  des  pelilliuinaires,  si  CC 
nombre  vous  est  iudiHerenl  :'  i'miripioi  cxigeriez- 
vons  ipie  les  secrétaires  peidisseiit  leur  temps  a  cal- 
(iiler  le  nouilire  des  signataires:'  piiisipie  la  consli- 
tiiliou n'exige  piuiil  ipie  l'iui  eoiiiple  le  nonibre  des 
signatures  ;  mais  seulenieiil  (pie  les  pi'titiiuis  .soient 
sl;;ni'es  individuellement;  ainsi  je  deiiiantie  l'ordre 
dn  jour. 
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Plusieurs  voix:  L'ordre  du  jour. 

M.  le  président  met  aux  voix  la  proposition  de  passer  à 
l'ordre  du  jour,  et  après  deux  épreuves,  il  reste  encore  du 
doule  sur  lu  majorilé. 

Il  s'élève  une  assez  longue  agitation. 

M.Lasoubc.e  :  .le  supplie  l'Assemblée  de  m'écouter 
un  instant.  Ou  se  demande  si  quehjue  génie  mal- 
faisant n'a  pas  semé  la  division  dans  l'Assemblée 
pour  opérer  la  dissolution  de  l'empire  français,  et 
nous  perdre  avec  la  constitution.  Unis,  nous  ferons 
la  conquête  des  cœurs.  S'il  existe  des  esprits  trop 
ardents,  qu'ils  s'habituent  à  penser  avant  de  suivre 
l'impulsion  de  leur  bouillante  ardeur.  Je  prie  les 
législateurs  de  la  France,  de  déposer  tout  esprit  de 
parti  et  de  marcher  de  concert.  Comme  l'Assemblée 
est  dans  luie  agitation  dont  les  conséquences  pour- 
raient être  dangereuses,  je  demande  l'ajournement 
indéfini  de  la  proposition  de  M.  Chéron.  (On  mur- 
mure.) 

L'agitation  continue. 

M.  Guadet:  Je  demande  la  question  préalable  sur 
celte  proposition  de  M.  Chéron.  Ccu.v  qui  connais- 
sent la  constitution,  l'aiinent  et  la  suivent;  dcman- 
derque  l'on  compte  les  voi.\  des  pétitionnaires,  c'est 
dénaturer  la  constitution. 

M.  Laureau  :  M.  Guadet  ne  vous  présente  pas  la 
question  sous  son  véritable  aspect;  il  ne  s'agit  pas 
ici  de  pétition  individuelle. 

M.  Grangeneuve:  Pardonnez-moi. 

M.*"  :  M.  le  président,  faites-nous  sortir  d'embar- 
ras ;  nous  vous  demandons  l'ordre  du  jour  à  grands 
cris. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  fi  délibérer  sur 
la  propos!  lion  de  M.  Chéron. 

M.  Chéroin:  Je  demande  la  parole  sur  le  procès- 
verbal. 

M.  Thuriot  :  J'ai  l'honneur  d'assurer  à  l'assem- 
blée que  ceux  qui  veulent  parler  sur  le  procès-ver- 
bal, veulent  la  faire  revenircontre  ses  décrets. 

M.  Lacroix:  Je  demande  qu'on  passe  à  l'ordre  du 
jour.  Nous  n'avons  rien  fait  encore;  il  est  temps  de 
passer  à  la  discussion  du  rapport  sur  les  petits  assi- 
gnats, et  qu'on  renvoie  à  une  séance  du  soir,  pour 
présenter  des  observations  sur  le  procès-verbal. 

M.  Laquée:  Il  s'agit  de  savoir  si  les  mentions 

honorahles  faites  hier (  On  murmure.)  Il  a  été 

décrété  hier  qu'on  enverrait  le  procès-verbal  aux  83 
départements  du  royaume.  En  renvoyant  une  nou- 
velle discussion  sur  cet  objet  à  des  séances  du  soir, 
on  ne  peut  que  donner  lieu  à  de  nouveaux  trou- 
bles. Je  demande  un  comité  général  pour  demain 
9  heures  du  matin. 

M.  DuuEM  :  Puisqu'on  vient  de  nous  découvrir  la 
véritable  cause  du  tumulte  qui  a  eu  lieu  ce  matin  ; 
puisqu'on  nous  a  montré  des  discours  préparés  sur 
le  procès-verbal,  je  dis  que  ce  serait  perdre  encore 
plus  de  temps;  si  l'on  renvoie  la  discussion  à  demain, 
on  poiM-ra  d'ici-là  préparer  de  nouvelles  batteries; 
si  nous  donnons  l'exemple  d'un  ajournement  sur  ces 
objets,  on  en  demandera  tous  les  jours  de  nouveaux, 
lorsque  la  partie  ne  sera  pas  assez  bien  liée.  Quant 
au  comité  général,  la  constitution  l'a  réservé  pour 
de  grandes  circonstances.  Nos  débats  ont  été  publics. 
On  adit,  sous  le  prétexte  de  la  rédaction, ce  que  l'on 
vous  diraitsiir  le  rapport  de  vos  décrets;  je  conclus 
à  la  question  pn-alable  sur  la  proposition  du  comité 
général,  et  je  denuinde  que  l'on  passe  à  l'ordre  du 
jour. 

M.  Vergxiaud  :  Si  c'est  l'amour  de  la  patrie, 
comme  j'aimeà  le  croire,  (jui  a  porté  plusieurs  mem- 
bres à  demander  la  parole  sur  le  procès-verbal  ;  si 
c'est  le  mitww  amour  qui  en  a  porté  plusieurs  autres 
à  demander  qu'on  fermât  la  discussion,  tous  doivent 
être  profondément  affligés  d'avoir  donné  lieu  à  une 
scène  si  contraire  à  leurs  intentions;  si  les  observa- 


tions n'ont  pour  objet  que  la  rédaction  du  procès- 
verbal,  on  doit  être  bien  honteux  d'avoir  perdu  tant 
de  temps.  Si  dès  le  commencement  de  la  séance  on 
se  fût  fait  inscrire  loyalement,  pour  demander  avec 
franchise  le  rapport  des  décrets,  on  aurait  évité  ce 
scandale.  L'Assemblée  a  toujours  le  droit  d'être  in- 
dignée contre  ceux  qui  cherchent  à  la  surprendre. 
Je  demande  pour  motion  d'ordre,  que  désormais 
tout  membre  qui  se  servira  du  prétexte  de  parler 
sur  le  procès-verbal,  pour  attaquer  nu  décret,  soit 
rappelé  à  l'ordre,  et  que  son  nom  soit  inscrit  au 
procès-verbal.  (On  applaudit.)  Ajournera-t-ou  le 
rapport  des  décrets,  ou  !'ormera-t-on  un  comité  gé- 
néral? Relativement  à  ce  comité,  nous  ne  pouvons 
mettre  en  délibération  s'il  y  en  aura  ou  s'il  n'y  eu 
aura  pas,  puisque  50  membres  ont  le  droit  de  le  de- 
mander. Mais  je  m'adresse  à  ceux  qui  ont  formé  le 
projet  d'avoir  un  comité  gi'uéral  ;  je  leur  demande  à 
quoi  il  servira,  si  nous  ne  serons  pas  les  mêmes 
hommes,  si  leur  intention  n'est  pas  de  vous  sous- 
traire aux  regards  du  peuple.  (  On  applaudit.  ) 
Quand  on  discute  sur  le  bien  de  la  patrie ,  il  est  im- 
possible d'apporter  de  la  froideur  dans  nos  discus- 
sions; le  peuple  aura  pour  nous  la  même  indulgence 
qu'il  a  eue  pour  les  agitations  de  l'Assemblée  cons- 
tituante. Je  dis  que  l'Assemblée,  ayant  décrété  l'en- 
voi de  son  procès-verbal  aux  83  départements,  se- 
rait compromises!,  dans  les  adresses,  il  se  trouvait 
quelque  chose  d'inconstitutionnel.  Et  moi  aussi  je 
suis  attaché  aux  principes  de  la  constitution;  je  ne 
veux  pas  que  l'Assemblée  soit  compromise:  je  de- 
mande donc  le  renvoi  de  la  rédaction  du  procès- 
verbal  au  comité  de  législation. 

Plusieurs  voix:  La  question  préalable.  . 

L'Assemblée  décide  qu'il  y  a  lieu  a  délibérer  sur  la  pro- 
position de  M.  Verguiaud. 

M.  Girardin  :  Je  demande  le  rapport  du  décret  :  je 
croisque  c'est  l'intention  de  l'Assemblée.  Il  faut  agir 
avec  loyauté.  Je  fais  la  motion  expresse  de  ce  rap- 
port, et  je  prie  M.  le  président  de  la  mettre  aux  voix. 

M.  Lasource  :  L'Assemblée  observera  que  sous 
le  prétexte  d'un  amendement,  M.  Girardin  attaque 
la  proposition  de  M.  Vergniaud.  11  est  contradictoire 
de  faire  le  rapport  d'un  décret,  etde  renvoyer  sur  le 
même  objet  au  comité  de  législation. 

M.  Camdon  :  La  mention  honorable  des  adresses  a 
été  décrétée,  ainsi  que  l'envoi  du  procès-verbal  aux 
83  départements.  N'ayons  pas  l'air  de  mendier  leurs 
suffrages.  Je  propose  le  rapport  de  la  disposition  qui 
ordonne  cet  envoi,  et  je  demande  que  la  rédaction 
du  procès-verbal  soit  maintenue  sur  tout  le  reste. 

L'Assemblée  reste  encore  quelques  moments  dans  l'agi- 
tation, et  enfui  décrète  la  proposition  âk  M.  Cambon, 

M.  le  Président  accorde  la  parole  à  M.  le  ministre  de  la 
justice. 

M.  LE  Ministre  de  la  justice  :  Une  contestation 
élevée  entre  la  république  de  Genève  et  l'Abbaye 

de a  été  portée  au  tribunal  de  Gex  :  quoiqu'un 

arrêt  du  conseil  eût  évoqué  cette  affaire,  j'avais  écrit 
au  tribunal  qu'il  suspendît  ce  procès;  mais  on  m'a 
observé  que  je  ne  pouvais  pas  par  une  lettre  minis- 
térielle, suspendre  une  procédure  :  j'ai  cru,  en  effet, 
que  je  ne  pouvais  interrompre  le  coiu'S  de  la  justice, 
et  je  viens  d'écrire  an  tribunal  de  continuer  la  pro- 
cédure. Cependant,  la  république  réclame  la  jouis- 
sance paisible  d'une  propriété  qui  lui  est  garantie 
par  les  traités  ,  et  elle  demande  que  cette  affaire  soit 
terminée  par  les  négociations  et  par  la  voie  de  la  po- 
litique. 

Je  prie  l'Assemblée  d'ordonner  le  renvoi  de  cette 
affaire  à  son  comité  diplomatique;  je  lui  demande 
aussi  le  renvoi  de  plusieurs  réclamations  de  pareil 
genre,  faites  par  le  prince  de  Deux-Ponts  et  l'évê- 
que  de  Spire,  qui  sont  inquiétés  même  pour  des  pro- 
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priclés  dont  ils  ne  soiil  plus  en  possession  :  il  m'a 
paru  que  ce  serait  une  chose  monstrueuse  (|u'un  dé- 
cret, même  sanetiount',  qui  suspendrait  une  procé- 
dure commencée,  att<'ndn  ipie  le  pouvciir  judiciaire 
est  un  pouvoir  constitué  et  indi'peiidaiit. 

Il  est  une  antre  question  qui  intéresse  essenliel- 
meiit  la  cour  de  Vienne.  Il  s'aj,'it  de  l'extradition  d'un 
falsilicateur  des  liillets  d'une  banque  Irès-accréditi'e 
à  Vienne.  Cet  aeensé  est  depuis  lont;-teiii|is  dé- 
tenu d'une  manic're  arbitraire  d.iiis  une  ville  fron- 
tière. Il  importe  de  terminer  lueiilôL  eilte  all'aire,  et 
je  dois  observer  ([ne  la  eour  di'  Vienne  s'est  toujours 
prêtée  à  l'extradition  des  prisonniers  réclamés,  et 
que  nous  en  sollicitons  nn  dans  ce  uioinent. 

L'As'euiblL'eordonne  le  renvoi  de  celle  alTaire  aii  cninilù 
diplomatique. 

M.  i.F.  MiMsrnE  de  i.a  .iijstice  continue  :  On  s'est 
plaint  dans  l'Assembli'e  de  ce  que  je  n'avais  pas  en- 
core envoyé  aux  quatre  grands-juges  le  décret  ipii 
ordonne  la  l'or  ma  tin  n  de  la  haute  cour  nationale.L'é- 
tablissemeutdu  premier  juré  étautde  la  plus  grande 
importance,  et  l'acte  d'accusation  du  corps  législatif 
ayant  nue  gr.uide  solennité  ,  j'ai  cru  devou'  donner 
lin  certain  temps  à  rél.aliiissiiiieiil  de  lunteeiiui  est 
nécessaire  pour  cet  etahlisseinent.  .l'observeiai  d'a- 
bord (pie  dans  l'i'lat  des  choses,  je  ne  suis  pas  en 
mesure  d'envoyer  le  décret  aux  quatre  grandsjuges, 
par  la  raison  que  je  n'eu  ai  pas  encore  nue  connais- 
sance oflicielle,  et  que  le  proccs-verl)al  delà  noiiii- 
iiation  de  ces  (luatre  grands  juges  n'est  pas  encore 
signée  ui  [iri'sentée  au  roi  ;  je  ne  suis  pas  censé  les 
connriitre. 

D'ailleurs,  il  y  a  des  règlements  qui  doivent  être 
faits  par  le  corps  législatif;  par  exemple, je  ne  sais 
pas  si  c'i'St  à  moi, d'après  les  principes,  à  taire  con- 
naître le  décret  au\  deux  gr.ands-procuraleiirs  de  la 
nation.  .le  eroisqne,  coiiime  ils  siuit  les  m.indatairt'S 
de  rAssemhlée,  ils  ne  doivent  tenir  (]iie  d'elle  leurs 
pouvoirs.  .le  ne  connais  pas  non  plus  la  manière 
dont  je  dois  ailresser  le  di'cret  aux  (piatre  grandsju- 
ges: jus(]u'.i  ce  que  le  tribunal  soit  rassemblé,  ils 
sont  des  individus,  et  je  ne  connais  aiicnn  moyeu  de 
leur  notilier  le  (b'crel  :  une  autre  diHiciilté  est  rela- 
tive au  commissaire  du  roi;  il  s'agit  de  savoir  si  le 
commi.ssaire  auprès  du  tribunal  criminel  d'Orléans, 
devra  servir  auprès  de  la  haute  cour,  (ui  s'il  laiidra 
un  commissaire  particulier.  Il  s'agit,  en  second  lieu, 
de  savoir  s'il  pourra  faire  ses  fonctions  avant  la  ren- 
trée du  tribunal  auprès  diiipiel  il  est  attaché.  Une 
autre  (iiieslioii  iui|inrtante  est  celle  de  savoir  si  l.i 
haute  eour  est  formée  iiour  le  jugement  d'imc  seule 
accusation,  on  si  elle  sera  peruiaiu'iite  jusqu'à  ce 
qu'elle  n'ait  pins  rien  à  faire,  .le  prie  l'Assemblée  de 
prendre  toutes  ces  (piestions  en  considération. 

L'Assemblée  lenvdie  les  ([iicslioiis  proposées  par  le  mi- 
nistre an  cciiiiilé  (le  li'sisl.ilion. 

M."'  ,  nu  nnm  (ta  romilc  de  ic.Ttranrdinaire  drs 
(iiianrr.i:  Vous  avez  chargé  votre  comité  de  vous 
l'aire  un  rapport  sur  le  mode  d'i'mi.ssion  des  assi- 
gnats; il  y  a  (|uelque  temps  qu'on  se  serait  arrêté 
long-temps  à  discuter  la  (inesiion  de  savoir  si  on 
ferait  des  billets  nationaux  au-dessous  de  ."i  livres, 
]iarce  (|ii'(in  ne  connaissait  que  la  lliéorie  des  assi- 
gnats ;  aujourd'hui  que  l'on  est  éclain^  par  l'expé- 
rience, il  a  ét('  facile  à  votre  comit('  de  prendre  un 
parti.  Les  gros  assignats,  bons  pour  faciliter  les  liqui- 
dations, n'ont  rien  lait  pour  la  circulation  ;  une  pièce 
de  .10  livres  n'est  pas  une  monnaie  bonne  au  peuple; 
on  s'aperçut,  même  dans  l'.Vssembli'e  constituante, 
qu'il  fallait  des  assignats  de  â  livres  ;  mais  le  nom- 
bre ipii  en  fut  ('inis  est  si  disproportionné  an  besoin; 
ils  sont  si  mal  distrihni's  ,  ipTils  n'ont  en  d'antre 
efl'et  que  d'alimeuter  l'agiotage.  On  a  snppli'i'  an  dé- 
faut d'assignats  de  5  livres,  par  une  l'(mlc  d'autres 


billets  répandus  dans  la  capitale  et  dans  les  diqiar- 
teinents. 

Votre  comité  s'abstiendra  de  faire  aucune  n'- 
flexion  sur  les  caisses  ([ne  l'intérêt  particulier,  dé- 
guisé sous  le  voiledu  patriotisme,  a  fait  naître.  Il  est 
temps  que  vous  venie/.  an  secours  des  miiiiicipaliti'S, 
dont  le  zèle  leur  a  l'ail  mettre  eu  circulation  des  bil- 
lets (pii  n'ont  pas  obtenu  la  conliance  du  peuple. 
L'iitiliti'  (les  petits  assignats  nationaux  étant  connue, 
il  lie  peut  plus  y  avoir  de  dilliculti's  que  sur  leurs 
divisions.  Votre  comili'  vous  propose  les  (|uatre  cou- 
pures siiivaules  :  40  millions  d'assignats  de  .'iO  sons, 
.'Kl  niillii)iis  (le  15  sous,  .10  millions  de  10  sous;  ce 
papier  remplacera  les  fabrications  obscures  des  bil- 
lets de  cunliame  ipii  alimenleiit  l'agiotage  et  éner- 
vent le  cr('dil  national.  Nmis  vous  proposons  de  ne 
faire  cette  ('mission  (juc  lors(|ue  les  IdO  millions  se- 
ront fahriipiés  en  totalité. 

M.   le   rapporteur   prùscnle  un  projet  de  décret  rédigé 
d'après  les  hases  ([u'il  vient  d'énoncer. 

M.  Coi.o>i  :  La  proposition  de  votre coniiti'  ne  peut 
être  prolil('Uiati(]iie,  elle  est  appiiyi'c  sur  trois  con- 
sidérations essentielles,  l'inti'rêt  de  l'agriculture, 
l'inti'rêt  du  cnmiiierce,  et  le  besoin  urgent  de  dé- 
truire l'agiotage.  Tcuites  les  fois  (]iie  la  ninnuaie  n'est 
pas  divisée  en  petites  v.ilciirs,  l'agriiiiltiire  languit, 
car  ce  sont  les  petites  ventes  (pii  font  son  produit; 
sans  CCS  petites  valeurs,  le  peuple  est  forcé  de  payer 
les  deiuM'cs  plus  cher,  ou  de  se  livrer  il  un  crédit 
usnraire;  et  comme  les  vendeurs  sont  be.iucon|) 
moins  uombrenx  ipie  les  aeheteuis,  c'est  toujours 
la  niasse  du  peuple  ipii  y  perd.  Le  propriétaire  calcule 
le  prix  du  change,  et  s'il  s'attend  à  perdre  un  sei- 
zième pour  avoir  des  petits  billets,  il  diminue  d'au- 
tant les  ri'paiations  i|n'il  veut  fairi'  ;  et  ipielle  est 
la  classe  ipii  soullre  de  Crltediininulnn  de  travail  ? 
C'est  nue  classe  pour  ipii  le  travail  est  une  dette  sa- 
crée (pie  lui  (luit  la  socK'té. 

Le  propriétaire  calcule  de  même  les  améliora- 
tions (le  ses  terres;  la  culture  à  bras  est  la  plus  pro- 
ductive; mais  coniine  il  faut  des  petits  assignats  pour 
les  journaliers,  on  est  fnrci'  de  l'a  ba  m  Ion  lier.  Quelle 
a  été  la  faute  de  rAssi'nib!('e  constituante  !  l'niMMinoi 
ii'a-t-elle  pas  reconnu  ipie  l'artisan,  (|ue  le  labou- 
reur a  SO.'i  jours  de  sueurs  et  de  fatigues  à  parcourir 
pour  gagner  un  ou  deux  assignats  de  'iUO  liv.,  et 
que  pendant  ce  temps-là  il  faiil  qu'il  acheté  jour  par 
jour  les  (dijets  iii'cessaires  à  sa  consoiiimalion?  Les 
billets  de  petites  valeurs  auront  l'.ivantage  de  faci- 
liter la  rentrée  des  impositions.  Le  petit  cnntrihnahle 
ne  sera  plus  obligé  (le  payer  en  argent,  lorsque  le 
riche  pr(qirietaire  avait  la  facilité  de  payer  en  pa- 
pier, ou  (le  dilVi'rer  le  paienient  de  sa  purtion  con- 
tributive. Le  gouvcrui'inelit  ne  sera  plus  idiligi' d'a- 
cheter à  grands  frais  des  espi'ces.  L'Kl.at  ne  dépen- 
dra plus  (le  la  bourse  d'un  ha  iii|nier  on  d'un  agioteur. 
Les  g('iis  aisi'S  auront  la  faeiliti'  d'exercer  des  actes 
de  bienfaisance  ;  et  les  enneniis  du  bien  public  n'.in- 
ront  pliisde  pri'texte  p(uir  exciter  la  classe  indigeiile 
contre  les  lois.  Multipliez  les  petits  assignats,  et 
vous  n'aurez  plus  besoin  des  espèces,  et  par  consé- 
quent l'agiotage  sur  lesespi'cesdimiiincra;  et  n'('tant 
plus  précieuses,  elles  ne  seront  plus  rares  :  elles 
rentreront  d'elles-mêmes  dans  la  cirenlati'Ui. 

M.  L.mond-Laiikiiat  :  .laniais  cette  (jnestion  ne  se 
serait  pr('senti'e,  jamais  le  numéraire  n'aurait  dis- 
paru, SI  des  particuliers  ne  selusseut  .arrogi'  le  droit 
de  faire  des  billets  sous  le  titre  de  liilUls  de  ron- 
fiancc ;  mais  le  mal  est  fait,  et  j  avoue  que  je  n'ai 
pas  vu  sans  étonnenient  ipie  les  administrateurs 
sonlTraienl  à  Paris  des  pet  ils  papiers  de  tiuiles  les  cou- 
leurs, sans  en  connaître  le  gage  ;  un'ine  des  petites 
médailles,  comme  si  à  des  |iarticuliers  apparten.iil 
lu  droit  de  battre  luounaic.  Dans  le  département  de 
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la  Gironde,  il  a  été  établi  des  caisses  patriotiques, 
mais  oIIps  ont  été  surveillées,  mais  leurs  dépôts  et 
In  (]iiaiitité  des  billets  ont  été  vérifiés. 
Avant  (l'adopter  le  projet  de  votre  comité,  je  crois 

3 lie  vous  devez  vous  faire  rendre  compte  du  prix. 
Il  temps  et  des  moyens  de  la  fabrication  qu'il  vous 
propose;  et  je  deniandc  que  dans  le  cas  où  vous 
adopteriez  cette  mesure,  vous  ne  décrétiez  point 
d'assignats  au-dessous  de  2U  sous,  par-là  vous  re- 
tiendrez une  pins  grande  quantité  de  numéraire  en 
circulation,  et  vous  éviterez  les  dangers  de  la  falsi- 
fication ;  enfin  ,  je  demande  que  vous  mettiez  sons 
la  surveillance  du  pouvoir  exécutif  (  il  s'élève  (|uel- 
qucs  murmures)  les  billets  de  confiance  actuelle- 
ment existants. 

L'Assemblée  ajourne  la  suite  de  cette  discussion  à  de- 
main. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 


AVIS    TUÈS-lMPOnTANT. 

M.  Aubry,  directcurdu  bureau  du  Moniteur,  prIeMM.  les 
souscripleuis  de  celte  feuille  qui  lui  font  passer  le  prix  de 
de  leur  abonnement  en  assignats,  de  vouloir  bien  prendre 
la  précaution  de  charger  leur  lettre,  ce  moyen  étant  le  seid 
par  lequel  on  puisse  constater  Id  remise  des  lettres  contc- 
nanl  des  valeurs. 

MM.  les  souscripteurs  dont  l'abonnement  expirera  à  la 
fin  du  mois  de  décembre,  sont  priés  de  le  renouveler  au 
plus  tôt,  aDu  qu'il  n'y  ait  pas  d'interruption  dans  le  service. 


ANNONCES. 
Journal  du  commerce  de  Rouen,  et  des  cinq  dépar- 
tements substitués  à  la  province  de  Normandie. 

Cejournal  paraît  les  lundi,  mercredi  et  vendredi  de  cha- 
que semaine,  ù  commencer  du  l"' décembre  1791.  Chaque 
livraison  est  de  seize  pages.  Il  traitera  alternativement  et 
suivant  les  circonstances  : 

1"  De  nos  traités  de  commerce  avec  les  puissances  étran- 
gères ;  de  la  cause  politique,  de  leurs  variations,  et  des  ré- 
sultats qui  en  sont  devenus  la  conséquence. 

2"  Les  rapporis,  les  liens  de  commerce  d'un  département 
à  un  autre,  les  matières  de  fabrication,  les  moyens  les  plus 
avantageux  de  consommation  et  d'exportation  des  mar- 
chandises fabriquées. 

3°  Les  rapports  de  chaque  ville  française  avec  les  villes 
commerçantes  du  gl"be,  lesobjets  et  les  moyens  d'échange, 
d'exportation  et  d'importation,  pour  que  la  balance  penche 
en  notre  faveur. 

4"  La  naissance,  le  progrès  de  nos  manufactures  avant 
la  révocation  de  l'édit  de  Nantes,  —  la  canse  de  leur  perte 
totale  et  de  leur  dépérissement  après  l'émigration,  et  l'a- 
perçu des  moyens  de  rappeler  l'industrie  et  de  la  lixer  au 
sein  delà  liberté. 

5°  Les  ponts-et-chaussées,  les  canaux  de  navigation , 
les  ports  maritimes,  les  colonies  françaises  et  étrangères, 
leurs  productions  et  leurs  relations  actuelles  avec  la  France. 

6°  Les  décrets  de  l'Assemblée  nationale  relatifs  au  com- 
merce, et  les  nouvelles  politiques  intéressant  uniquement 
le  commerce. 

7"  Les  questions  intéressantes  qui  seront  portées  devant 
les  tribunaux  de  commerce. 

S"  L'indication  des  nouveaux  établissements,  l'aperçu 
de  leur  uiilité  ;  en  un  mot,  tous  les  avis  qui  importeront  au 
commerce. 

Les  rédacteurs  ajouteront  au  journal,  une  fois  la  se- 
maine seulement  : 

1°  La  liste  des  navires  entrant  au  port  de  Rouen, venant 
des  ports  français,  avec  l'énuméral ion  de  leurs  cargaisons. 

2"  La  liste  de  ceux  sortant  dudit  port  pour  se  rendre  à 
d'autres  ports. 

3"  Celle  des  navires  venant  ou  allant  à  l'étranger,  avec 
l'énuméraliou  de  leurs  cargaisons. 

Une  autre  fois  la  semaine,  on  donnera  les  prix  courants 
de  Uoucn. 

On  souscrit  à  Rouen,  chez  M,  Ferrand  l'aîné,  irapriinenr- 
libraire,  rue  du  Tîac,  n"  12.  Le  prix  de  l'abonnement  pour 
Rouen,  est  de  24  livres  pour  un  an,  12  livres  poursix  mois, 
et  6  livres  pour  trois  mois  ;  et  pour  les  dépaitements,  franc 


de  port,  30  livres  pour  un  an,  15  livres  pour  six  mois,  et 
7  livres  10  sous  pour  trois  mois. 

iVo^rt,  Tous  les  avis,  lettres  et  paquets  concernautce jour- 
nal, seront  adressés  directement  an  bureau,  et  affranchis. 
Ceux  qui  ne  seront  point  atfranchis,  resteront  à  la  poste. 

SPECTACLES. 

Académie  Rotale  de  musioce.  —  Aujourd'hui,  Jpliiyé- 
nie  en  Tauride,  suivi  de  la  2"  représentation  du  ballet  de 
Bacckus. 

Théatbe  de  la  Nation.  —  Aujourd'hui,  Cinna,  tragé- 
die, suivie  du  Mercure  galant.  M.  Préville  jouera  dans  la 
deuxième  pièce. 

Théâtre  Italien.  —  Aujourd'hui,  la  Mélomanie;  le 
Soîtper  de  famille,  et  la  Soirée  orageuse. 

En  attendant  la  l'«  représentation  d'£//'rirf(T,  drame  hé- 
roïque. 

Théâtre  FnANÇAis,  rue  de  Richelieu.  —  Aujourd'hui, 
les  Pliilosophes  amoureux,  comédie  en  5  actes,  suivie  ('u 
Consentement  forcé.  —  fiemain,  Mélanie, 

TnÉATiiE  de  la  rue  Feydeau,  ci-devant  de  MossiEiin.  — 
Aujourd'hui,  la  24°  représenlaliou  du  Club  des  bonnes 
gens,  folie  en  2  actes,  suivie  du  Misanthrope  corrigé, 

Théathe  de  M"°  MoNiANsiEn,  au  Palais-lloyal.  —  Au- 
jourd'hui, /?W(aHnic«s,  tragédie  dans  laquelle  M"°  Sain- 
val  l'aînée  remplira  le  rôle  d'^gri/ipine,  précédée  du 
Sourd. 

Théâtre  du  Marais,  rue  Culture-Sainte-Calherine.  — 
Aujourd'hui,  les  Jeuxd'amouretduhasard, sai\\  du  Faux 
Savant. 

Ambiou-Comique,  au  Roulevard  du  Temple. —  Aujour- 
d'hui, r Epreuve  raisonnable,  suivi  du  Duel  comique,  opé- 
ra-boulfon,  terminé  par  VAuto-da-fc  ou  le  Tribunal  de 
l'Inquisition  dévoilé,  pièce  ;"i  spectacle. 

Théâtre  deMolière,  rue  Saint-Martin.  — Aujourd'hui, 
la  6'  représentation  du  Suisse  de  CluHeauvieux,  suivi  de 
On  fait  ce  qu'on  peut,  et  des  Deux  Jmis. 

ThiUthe  de  la  rue  de  Louvois.  — Aujourd'hui,  la 
16"  représent  ilion  de  Zél  a,  opéra  en  3  actes. 

En  attendant  la  1"  représentation  rfw  Maitre  de  musi- 
que amou  reux  de  son  clive,  opéra. 

Théâtre  du  Cirque  national,  au  Palais- Royal.  — 
Aujourd'hui,  Augustin  et  Batiet  ou  te  Fils  naturel,  suivi 
de  ta  Dame  de  paroisse,  et  du  Financier  amourcu.r,  opéra 
en  2  actes,  terminé  par  le  ballet  des  Sabotiers. 

En  altendant  Jeannette  et  Lycas,  et  le  Mariage  d' Arle- 
quin, 

PAIEMENTS  DES  RENTES  DE  L'1I0TEI,-DE-VILLE  DE  PAIÎIS. 

Six  premiers  mois  de  1791.  MM.  les  Payeurs  sont  à  la  Ictlre  P. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 

Amsterdam 39  I  Cadix 21  I.  10  s. 

Hambourg 270    Gènes 135 

Londres 20    Livourne 145 

Madrid 21  1.  10  s.  |  Lyon,  P.  des  Saints,  au  p. 

Bourse  du  12  décembre. 

Act.  des  Indes,  de  2500  liv.   ...  ; 2325,  20 

Portions  de  1600  liv 1475 

Emprunt   d'octobre  de  500  liv 460 

Emp.de  déc.  1782.  Quit.  de  fin.  .  .'/î.  V«  P-  V«  •>•  »"  P- 

—  del25mill.déc.  1784,  ISi/j.Vs.  15,  14»/,,,  V«. 'Vs 

Va.  Vi.  Va.'/..  lA,  13 '/s.  ■••/«.  Vib. 

—  sans  bulletin 12'/4.V8>12.  H '/s.  b- 

—  Sort,  en  viager 21  b. 

Ruilelin 97,  96 

Reconnaissance  de   bulletins. 98 

Act.  nouv.  des  Indes.   1430,  25,  22,  21,  20,  21,  22,  23 

24,  21,  18,  15 

Caisse  d'es 4020,  10,  5,  4000,  3998,  95,   92 

Demi-Caisse 2C0J,  3,  2000, 1998,  95 

Empr.  de  nov.  1787,  à  5.  p.   »/o ^'"' 

—  de  80  inill.  d'août  1789 '/i.  '/s''. 

Assur.  contre  les  inc.  679,  78,  76,  75,  78,  77,  76,  75,  74 

73,73,  71,  70,  69,   68,  67,  66,  65 

—  à  vie.  .  .755,  50,  52,  50,  47,  48,  49,  45,  44.  i\  42 
Contrats.  Ve  classse  à  5  p.  Vo ^^  '/ji  93 

—  2e  idem  à  5  p.  "/o-  suj.  au  15'.  ...  86  Va.Vs.  Vj 


—  3°  idem  ù  5  p.  «/o-  suj.  au  10». 
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GAZETTE  \ATIOMLE  «„  LE  liOMTElR  IMVEiiSEL. 

No  3*18.  Mercredi  14  Décembue  I7'.)l.  —  Z"  annee.de  la  Liberté, 


Avis  TnÈs-iMPOiiTANT. 

M.  Aubiy,  ilirectt'ur  ilii  Idirrau  du  Muniteury  prie  WM.  les 
smiscrîplcurs  liu  cette  feuille,  qui  lui  font  passer  le  prix  de  leur 
al)unnemt^nt  en  assignats,  de  vouloir  liien  prendre  lu  jiree.iutiuii 
de  charger  leur  lettre,  ce  moyeu  ittanl  le  seul  p.ir  lei|uel  on  puis!»c 
cunsl.iler  la  remise  des  lettres  cunteiiaiit  des  valeurs. 

MM.  les  souscripteurs  dont  l'alionneinent  cxiiiiera  h  l:t  fin  du 
mois  de  décembre,  sont  pries  de  le  i-enuuveler  au  plus  tôt,  afin  ([u'il 
n'y  ait  pas  d'interruption  dans  le  servi<X'. 

POLITIQUE. 

ALLEMAGiNE. 

Extrait  d'une  lettre  de  Francfort ,  du  4  décembre.  — 
Je  m'occupe  sans  cesse  de  vous.  Les  menaces  qui'  re- 
gardent la  P'rance  voul  toujours  croissant.  S"il  faut  en 
croire  ce  qu'on  dit  et  ce  qu'on  voit  ici ,  les  alfaires  vont 
prendre,  à  votre  égard,  une  tournure  sérieuse.  Ici,  et 
dans  plusieurs  autres  villes,  le  jour,  la  nuit  même,  tra- 
vaillent sans  relâche,  et  bien  pajcs,  des  forgerons,  des 
charrons,  des  cordonniers,  des  tailleurs.  Munitions,  us- 
tensiles, liabillrnients  de  guerre,  ou  s'empresse,  on  se 
IkUc,  et  déjà  se  rassiMnhlent  de  tous  côtés  des  troupes  (|ui 
ne  larderont  point  ;"i  se  tenir  prêtes,  au  premier  or<lre,  à 
voler  au  secours  des  priiu'es  français  rebelles.  Vous  l'amer 
voulu  1  Voilà  le  fruit  de  la  tardive  responsabilité  du  minis- 
tère. Inforuiés  d'abord,  iusiruils  plutôt,  cussicz-vous  souf- 
ft'rl  lanl  (rinfiacliou^  au  droit  des  jreus,  une  perplexité  si 
révoltante,    un   leurre   presque   avilissant,  pour  qui  s'} 

trouve  pris 

11  vous  reste  d'être  fiers  et  constants,  et  surtout  de 
demeurer  nuis.  Vos  ennemis  ont  eu  l'rance  de  nombreux 
auxiliaires.  La  guerre  civile,  allumée  dans  vos  départe- 
ments, voilà  leur  plus  clière  espérance.  Mettez-vous  en 
état  de  guerre  si  vous  voulez  ne  point  vous  entr'égorger 
dans  vos  murs.  Le  bon  sens  et  les  bras  du  peuple  ont  fait 
la  révolution ,  qu'ils  la  défeiulent.. ..  On  doit  se  mettre  en 
mesure  pour  tenter  parla  terreur  un  accommodement  avec 

l'Assemblée  nationale L'babllude  des  ci-devant  nobles 

qui  n'ont  point  émigré,  et  (iiii  sont  patriotes  parmi  leurs 
conrilovens,  étant  de  donner  beaucoup  «  l'inlriyue,  même 
pom- de  biiiis  desseins;  veillez  surtout  à  ce  qu'au  contraire 
toutes  les  déjnarches  de  la  nation  française  aient  ini  ca- 
ractère marqué,  non  de  la  vieille  astuce  de  cour,  mais  de 
loyauté  et  de  fraucliisc.  Soyez  simples  et  courageux;  par- 
lez eu   hommes  libres,  et  battez-vous  de  môme On 

m'assure  que  plusieurs  régiments  lilent  vers  vos  frontières 
pour  couvrir  la  retraite  des  princes  rebelles,  s'ils  sont  at- 

la(iués Pourquoi  ne  l'oul-ils   pas  été?  Vous  pouviez 

entreprendre  cette  alla(|ue  sans  déclarer  la  guerre,  L'n 
succès  glorieux  eût  peut-être,  comme  on  le  pense  ici ,  fait 
dilVércr  le  manifeste  de  l'Allenragtie lin  un  mot ,  at- 
taquez, n'attaquez  point,  vous  aurez  la  guerre,  avec  cette 
riiiféreuce  inappréciable,  qu'un  premier  elfort  légitime,  et 
cour<niné  de  succès,  vous  eût  cou(|uis  plutôt  l'admirai  ion 
des  peuples.  Maintenant  le  sort  (|ui  vous  attend  est,  dans 
celte  alternative,  d'être  dans  peu,  le  plus  grand  ouïe 
plus  asservi  des  peuples  de  la  terre. 

De  iSurcniberg.  —  La  liavière,  après  avoir  commencé 
par  l'exécution,  finit  par  nous  intenter  un  procès  dans  les 
règles,  et  elle  le  poui-suit  même  avec  beaucoup  d'acharne- 
ment. D'après  un  mémoire  qu'elle  a  fait  imprimer,  les  terres 
qu'elle  réclame  ont  été  cédées  à  notre  ville  pour  de  pré- 
tendus frais  de  guerre  :  tnu'  seule  de  ces  terres,  dit  le  mé- 
moire, est  d'uiu;  valeur  infiitinient  supérieure  à  1<his  ces 
frais.  D'ailleurs ,  couliune  le  mémoire,  ce  sont  des  biens 
substitués,  et  par  conséquent  inaliénables,  en  vertu  delà 
bulle  d'or.  A-tou  jamais  vu  que  les  prétextes  aient  man- 
qué au  plus  fort. 

Nous  sommes  un  peu  éloignés  du  gran<l  théâtre  de  vos 
affaires,  tout  ce  que  l'on  dit  chez  nous  dairs ce  moment, 
relaliveuu'ht  à  votre  procès  'car  ou  vous  en  intente  un 
aussi,  qu'on  aurait  sans  doute  commi^ncé  de  même,  si  l'on 
avait  pu),  c'est  que  c'est  le  roi  de  Suède  qui  s'agite  à  la 
diète  avec  la  plus  gran<le  activité  pour  f.iire  prendre  une 
ililerminatinn.  Aussi  assure-t-on  que  Sa  Sainteté  a  fait  ni- 
2'  A'srif,  —  Tome  I. 


tendre  que  le  rcnt  qui  ferait  rentrer  dans  le  port  la  ii«- 
crllc  de  l'érjtisc  française,  battue  par  la  tempête ,  souf- 
flerait du  !\urd. 

Voilà  pour  Moine.  Alais  pour  d'autres  cours,  qui  ne 
voit  que  la  lîussie  cl  la  Suède  ne  sont  que  les  )ireniiers 
fauteurs  d'uiu'  grande  association  ou  commandite  contre 
la  liberté  de  l'Kurope:  de  l'iluropc,  ce  domaine  engage  à 
diverses  familles  régnantes? 

ANGLi:ïr:RRE. 

De  Londres.  —  On  connaît  erdin,  par  une  gazette  extra- 
ordinaire de  la  cour,  le  contenu  des  dépêches  ofTicielles 
apportées  par  h'  Léopard  :  elles  consistent  en  deux  longues 
lettres  du  piésidenl  et  conseil  du  tort  Saint-Georges,  aux 
directeurs  de  la  compagnie;  les  copies  de  deux  Ictlres 
adressées  par  le  lord  Cornvvallis  à  sir  Charles  Oakiey;  plus, 
copie  d'une  lettre  du  major  Abercrombie  au  gouveiiieur 
général,  (les  pièces  duniienl  des  détails  tiès-prolixes  sur 
la  maiclie  de  l'armée  vers  Seringapatnam,  ca|)ilale  des 
Liais  de 'l'ippoo-Saïb,  place  extrêmement  forte,  et  dont 
la  population,  au  dire  d'un  ollicier  français  expérimenté 
qui  a  passé  plus  de  vingt  ans  dans  l'Inde,  moule  à  près 
de  cent-trente  mille  anus.  Nous  ajouterons,  en  nous  ap- 
puyant toujours  de  la  même  autorité,  qu'il  est  fort  doii- 
leu\,  malgré  qu'on  en  (lis<',  que  les  troupes  anglaises,  à 
peine  arrivées,  aient  emporlé  les  ouvrages  avancés  do  la 
place.  Le  conseil  du  fort  Saint-George  rend  compte  en- 
suite de  la  défaite  de  Tippou-Sultan  sous  les  murs  de  sa 
capitale  ;  défaite  suivie  néanmoins  immédiatenu'nt  de  la  re- 
traite du  lord  Cornvvallis  à  Rangalor,  on,  pour  mieux  dire, 
Beuglour,  ville  assez  forle  et  distante  de  près  de  v  ingl-qua- 
Ire  lieues  de  Seringapatnam;  ce  sont  les  monsons  (pluies 
du  mois  de  mai  )  qui  ont  forcé  le  général  angbiis  à  cette 
brusiiue  retraite.  Il  est  question  enfin  de  la  jonction  des 
Maraltesà  l'armée  britannique.  Ces  Marattcs  forment  une 
cavalerie  redoutable,  mais  n'ont  absolument  point  d'in- 
fanterie. 

On  espérait  qu'une  campagne  sullirail  pour  terminer 
celte  guerre;  on  en  craint  aujourd'hui  les  suites  avec  d'au- 
tant plus  de  raison,  que  le  loid  Corunallis  avait  dit ,  dans 
une  lettre  précédente,  qu'une  autre  campagne  pourrait 
ruiner  les  finances  de  la  compagnie.  Ce  qu'il  y  a  de  sur, 
c'est  que  les  fonds  de  l'Inde  sont  baissés  de  l\  pour  100. 
Ceux  qui  aiment  à  voir  en  beau  ou  moins  en  noir,  assu- 
rent que  la  situation  de  Tippno-Saïb  est  tout  aussi  fâcheuse; 
ils  soutiennent  qu'il  ne  peut  manquer  de  solliciter  vive- 
ment la  paix,  que  le  lord  Coriivvallis,  bien  approvisionjié 
de  vivres  et  d'argent ,  ne  lui  accordera  qu'à  des  conditions 
très-avantageuses  pour  la  compagnie. 

On  va  faire  partir  pour  l'Inde  trois  des  régiments  qui 
sont  en  Irlande,  et  le  chevalier  ISiikerlim  va  rejoindre,  le 
])lus  tôt  possible,  le  lord  Cnrnvvallis  avec  deirx  vaisseaux, 
dont  un  de  ligne,  l'autre  de  cinquante  canons  et  deux 
fl'égates. 

Le  lord-maire,  accompagné  des  aldermans  et  du  consul 
de  la  ville  de  Londres,  a  dû  présenter  ou  présentera  inces- 
samment, en  cérémonie,  à  la  reine,  au  duc  et  A  la  du- 
chesse d'Vnrck  ,  trois  adresses  de  félicitatiou,  votées  par 
la  cité,  au  sujet  du  mariage  de  ces  altesses  royales. 

ÉTATS-LMS    ir AMÉRIQUE. 

Une  lettre  de  Nevvyork,  en  date  du  29  octobre,  annonce 
(|ue  le  l''abius  du  nouveau  momie,  l'immortel  Washington, 
a  prononcé  dans  la  chand)re  du  sénat,  à  l'ouverture  du 
congrès,  une  adresse  aux  deux  chandtres,  composant  la 
législatine  fédérative  qu'il  préside.  L'étendue  de  ce  mor- 
ceau ne  nous  permet  pas  de  l'insérer  en  entier;  nous  nous 
contenterons  d'en  donner  la  substance  et  quelques  pas- 
sades. 

Après  avoir  fait  des  vtrnx  pour  rarcroissemcnt  de  la 
prospérité  nationale,  qu'il  espère  des  liavanv  de  la  législa- 
ture ;  il  félicite  ses  concitoyens  «le  l'abondance  de  l'année, 
dont  il  remercie  la  l'iovidcnce;  il  volt  avec  la  plus  vive 
satisfaction,  et  les  ressources  de  la  nation  et  sa  confiance 
dans  le  gouvernement,   vérités  consolantes  prouvées  iku- 
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es  souscriplions  de  la  banque  remplies  en  un  seul  jour. 
Il  fiillail  ))oiinoii-  à  la  sflrclé  des  fionlières  occidentales, 
dévasiécs  ])jr  les  sauvages;  c'est  ce  qu'on  a  Tait  d'abord  en 
essajaul  des  mesures  avouées  de  riiunianilé  ;  puis  en  re- 
poussant la  force  par  la  force  ;  expéditions  où  la  milice  de 

Kenliicky  s'est  signalée Mais  pour  éviter  les  mojens 

de  coërcilion,  avancer  le  bonheur  des  Indiens,  et  les  atta- 
cher aux  Etals-Unis;  il  faut  qu'ils  éprouvent  les  avantages 
d'une  dispensalion  impartiale  de  la  justice.  —  Que  le  mode 
d'aliéner  leurs  terres,  source  principale  de  njéconlente- 
menls  et  d'hnslililés  soit  réglé,  délinl  avec  assez  de  préci- 
sion pour  obvier  i'i  la  fraude,  et  à  tous  dilVérends  à  l'égard 
de  l'étendue  des  aliénations  déjà  faites.  —  Que  le  com- 
merce a\ec  eux  se  fasse  équitablement,  cl  qu'on  essaie  de 
les  civiliser  par  degrés,  autant  que  leur  condition  le  com- 
porlc.  —  Que  le  pouvoir  exécutif  des  Etats-Unis  soit  rais 
à  portée  d'employer  les  mojens  auxquels  les  Indiens  ont 
été  accoutumés  depuis  long-temps,  pour  unir  leurs  intérêts 
les  plus  chers  a\ec  la  préservation  de  la  paix.  —  Enfin 
qu'il  soit  porté  des  lois  ellicaces  pour  iniliger  des  peines 
proportionnées  à  ceux  qui,  en  violant  leurs  droits,  en- 
freindront les  traités,  et  mettront  en  danger  la  paix  de 
l'union. 

I>e  héros  modeste  qui  manie  aussi  bien  la  pluiue  que 
l'cpée,  leimiiiece  plan  par  cette  phrase  remarquable: 
n  Un  système  correspondant  aux  principes  humains  de  la 
religion  cl  de  la  philantropie,  à  l'égard  d'une  race  d'hom- 
mes plongés  dans  les  ténèbres,  dont  le  bonlieur  dépend 
principalement  de  la  conduite  des  Etats-Unis,  ferait  au- 
tant d'honneur  au  caractère  national,  qu'il  serait  conforme 
aux  lois  de  la  saine  politique.  » 

I,e  chef  du  pouvoii  exécutif  continue  à  rendre  compte 
de  l'usage  des  pouvoirs  qui  lui  ont  élé  confiés  ;  il  indique 
à  la  révision  certains  droits  sur  les  liqueurs  distillées,  du 
moins  dans  quelques  cas  particuliers,  celle  taxe  nouvelle 
pour  la  majeure  partie  des  Etals-Unis,  et  la  fausse  inter- 
prétation de  la  loi  ayant  excité  quelques  mécontenlenients 
dans  ccriains  endroits,  quoiqu'cn  général  la  patrie  ait 
trouvé  plus  d'enfants  obéissanis  que  de  réfractaires.  —  Il 
annonce  qu'il  a  fail  proclamer  le  choix  d'un  distiict  de  dix 
milles  qnarrés  pour  le  siège  permanent  du  gouvernement 
des  Eials-Unis;  que  l'achèvement  du  cens  des  habilanls 
prescril  parla  loi  a  été  dûment  notifié,  excepté  dans  un 
cas  d'impeifection  de  la  liste,  et  dans  un  autre  oij  elle  a 
clé  omise  ou  égarée.  Il  en  résulte  que  la  population  s'é- 
lève à  près  de  quatre  millions  d'ùmes.  L'adresse  finit  par 
informer  le  corps  législatif  de  l'étal  des  deux  emprunts  en 
Hollande,  dont  l'un  de  deux  millions  cl  demi  de  florins  est 
rempli  aux  mêmes  conditions  que  le  dernier,  sauf  une  pe- 
tite réduction  causée  par  les  dépenses,  et  l'autre  de  sixmil- 
lions  va  être  rempli  avec  célérité  aux  mêmes  conditions. 

Après  avoir  parlé  aux  citoyens  du  sénat  cl  de  la  chani- 
biv  des  représentants,  le  président  s'adresse  successivement 
à  MM.  du  sénat  et  MiW.  de  la  chambre  des  représentants; 
il  préviennes  premiers  que  deux  traités  provisoires,  conclus 
avec  les  Chéroquois  et  six  nations  Indiennes,  seront  sou- 
mis ù  leur  examen  et  à  leur  ratification  ;  il  promet  aux  au- 
tres un  compte  exact  des  finances  sur  lesquels  on  a  déjà 
des  aperçus  as'sez  satisfaisants  pour  être  sljr  qu'à  moins 
d'événements  imprévus,  la  recette  balancera  la  dépense, 
et  qu'il  ne  faudra  point  de  nouvelles  taxes.  Enfin  il  indi- 
(|ue  aux  deux  parties  du  corps  législatif  réunies,  des  arti- 
cles importants  sur  lesquels  il  faudra  statuer,  tels  que  la 
milice,  les  postes  el  les  grands  chemins,  un  holel  des  mon- 
naies, les  poids  et  les  mesures,  une  loi  pour  la  vente  des 
terres  appartenantes  aux  Etal-Unis;  il  donne  à  cet  égard 
ses  vues.  Nous  y  reviendrons,  si  la  place  n'est  pas  occupée 
par  des  objets  plus  intéressants. 

PAYS-BAS. 

Lellie  de  Mons,  de  2lt  novembre,  —  L'événement  con- 
cernant les  gardes  nationaux  français  arrêtés  sur  notre 
frontière,  a  élé  mal  rapporté  dans  toutes  les  gazelles.  Les 
circ(uisl  iuices  suivantes  sont,  dit-on,  exactement  confor- 
mes à  lu  vérité.  Des  gardes  nationaux  sans  armes  se  prome- 
naient sur  la  frontière.  Des  hullans  qui  étaient  de  garde 
(lu  rùléautrirhien,  Icin-  firent  signe  d'approcher.  Lis  vo- 
lontaires sans  déliaiice  passèrent  la  frontière  et  se  virejit 
environnés  de  traîtres.  Ils  furent  amenés  prisonniers  à 
Mons  au  nombre  de  cinq,  liienlôt  il  ariiva  un  ofiicier  pour 


les  réclamer  de  la  part  de  M.  Rochambeau.  Il  s'adressa  au 
commandant,  M.  Dujardin.  Celui-là,  entre  plusieurs  au- 
tres prétextes,  soutint  que  c'étaient  des  déserteurs,  (des 
gardes  nationaux  déserteurs  1  )  el  l'oflicier  fut  renvoyé.  Ce 
refus  indigna  la  garnison  de  Manbeugc.  Plusieurs  gardes 
nationaux  accoururent  arméssurlcs  frontières.  Leur  appa- 
rition répandit  une  consternation  générale.  Sur-le-champ 
on  envoya  à  leur  rencontre  deux  bataillons  d'Infanterie, 
trois  escadrons  de  hullans  et  deux  compagnies  de  chas- 
seurs. Cvn  troupes  n'eurent  pas  assez  de  forces  ponr  résis- 
ter au  choc  vigoureux  des  braves  gardes  nationaux  ,  plu- 
sieurs chasseurs  reslèrent  sur  la  place.  Plusieurs  hullans 
furent  blessés  dangereusement  ;  on  les  transporta  dans 
une  ferme  voisine,  le  Grand-Queky,  et  on  rendit  enfin  les 
prisonniers. 

Il  est  faux  qu'on  ne  sonlTre  plus  dans  les  Pays-Bas  des 
rassemblements  ni  d'exercice  des  émigrés.  Les  défenses  ne 
sont  données  que  pour  sauver  les  apparences.  Dans  notre 
faubourg,  ils  ont  formé  une  compagnie  de  soixante  hom- 
mes qui  s'exerce  tous  les  jours ,  et  qui  ensuite  va  en  corps 
à  la  messe.  Le  soir  ils  courent  les  filles  el  les  biribi.  Ld 
messe  fait  sans  doute  partie  de  leurs  exerciics. 

Au  reste ,  il  y  a  dans  les  P.iys-Das  une  infinité  d'amis  de 
votre  constitution;  on  la  regarde  comme  le  seul  boulevard 
delà  liberté.  SI  ce  boulevard  était  renversé,  la  bberté  de 
l'Europe  serait  perdue  pour  des  siècles,  et  nous  verrions 
l'espèce  humaine  dégénérée  entièrement.  Vous  n'avez  point 
d'invasion  à  craindre  pendant  l'hiver,  toul  est  ajourné  au 
printemps. 

L'ordre  de  l'cmpereurde  faire  la  révision  des  lois  poli- 
tiques est  arrivé  dans  l'Autriche  antérieure. 

L'empereur  se  reserve  d'en  poser  les  bases. 


FRAJNCK. 
DÉl'AnTEMENT    DE    I,A    MOSELLE. 

Mets,  8  décembre.  —  Dans  iiitelques  districts,  les 
iinposiliiins  (le  1790  lu' smit  pas  encore  totalement 
acquittées.  Le  conseil  gi'iK'ial  du  clo|)aileuieiiit  a 
annoncé  aux  cfliciers  imitiicipaux  des  comrimries 
arrie'rt'es,  qu'il  élait  bien  d('tcrniiiié  à  provoquer 
coiilie  eux  la  peine  de  respoiisaiiililo  à  laquelle  ils 
sont  soumis,  et  qu'il  ne  pouvait  plus  leur  accorder 
le  moindre  di'iai  pour  acquitter  ces  iiiipositioiis. 

Les  opc'ratious  prescrites  par  la  loi  sur  la  conlri- 
iiutiuu  foncière,  pour  parvenir  à  l'assiette  de  cette 
imposition,  ont  i-lé  saisies  diversenieul  dans  i't'len- 
(iuedii  (U'parteiueiit.  Qiiel(|iies  intuiicipalili-s  eu  ont 
obscurci  les  dispositions;  d'antres,  en  proci'daut  à 
rf-valuatiou  du  revenu  net  despro|)ri('tès  foncières, 
en  ont  tellement  altiMiuè  le  produit,  par  une  exag(î- 
ratioii  sensible  des  charges,  iiu'elles  n'ont  prèsenti: 
pour  matière  imposable,  ([u'unc  quotil(i  èvidern- 
inent  iidërietire  au  produit  réel  des  terres.  Elles  se 
sont  flaltc'es  sans  doute  d'échapiier  par  celte  fraude 
à  rimp(!'>t;  mais  le  conseil  f;éiiéral  du  départeiiieut 
vient  de  les  prévenir  ([n'il  sera  fait  des  vérilications 
exactes  des  déclaiations  qui  seront  présumées  infi- 
dèles, et  que  les  frais  en  seront  supportés  pur  les 
committies. 


ANNONCES.  r 

Calaloguc  dr  la  bibliothèque  di:  feu  MM.  Lorry,  dont  la 
vente  commencera  jeudi  t5  de  ce  mois,  el  continuera  jus- 
qu'au 31  janvier  prochain,  en  leur  maison,  rue  des  Poi- 
tevins, n"3;  in-8°  de  2/iH  pag.  A  Paris,  chez  M.  J.  G. 
Mérigot  jeune,  libraire,  quai  des  Auguslins,  n°  38, 

BULLETIN 

DE  l'assemblée  1\ATI0NALE  LÉGISLATIVE. 

PREMlivIlF.    I.KGISLATURE. 

Présidence  de  M,  Lciuontey. 
SÉANCE    DU    MAnni    13    DÉCtîlVIliRF.. 

M.  GossuiN  :  L'Assen.iblée  a  renvoyé  à  sou  comité 
de  législation  la  qucslioii  de  savoir  si  l'on  doit  rendre 


(îr) 


aiiiliiil.'itils  li's  liiliiMi.iiix  ciiiiiiiicl'î.  Lp  rnpport  sur 
cclti'  iiiiiliiTc  est  lc-ès-iii'f:ciil.  Il  iric  si'Iii1)Ip  ('gaic- 
riiciil  pressant  de  (h'ciilir  s'ils  jugeront  les  |iii)C('S 
rririiiiii-l>  iloJil  li'S  Iriltiniaiix  actuels  sont  saisis.  Je 
(li'iiianili'  (]iu'  \c  ciiiiiiti'  l'iissc  snii  rapport,  Iiiinli  sur 
le  premier  ohjet,  et  ilaiis  (|iiiii/e  jours  sur  le  seconil. 

iM.  Goujon  :  l.'Asseiiililée  eoiistiliiaiile  avait  jnS'" 
à  propos  (le  suspi  nilre  iiis(|ii'aM  Ic  janvier  17'J2 
l'aelivité  des  Iriliiniaiix  ci  iiiiiiiels,  parée  ipie  la 
genilarmerie  nationale  ii'('lail  pas  encore  ('tahlie.  A 
moins  (]iie  ((Jiites  les  mesnres  ne  soient  prises  ponr 
faire  marcher  les  trilinnanx  criminels,  je  denianile 
que  le  comité  di'  législation  vous  présente  une  pro- 
rogation (le  (l('lai. 

l/assenibU'c  ajourne  le  rapporta  lundi. 

M.  Baziiîe  :  .le  demande  (|ne  le  coniiti-  soitcliargi'" 
de  faire  incessaininent  son  rapport  sur  les  lils  de  fa- 
niillo. 

M.  Camiion  :  Et  sur  les  actes  d'('nianoipation. 

M.  ■"  :  C'est  une  mauvaise  manière  de  donner 
isole'ment  des  lois  à  reinpire.  Il  faut  s'occuper  du 
code  civil,  je  deiiiamle  la  question  préalable  sur  les 
propositions  des  préopinanls. 

L'AssendiU'e  passe  à  l'ordre  du  jour,  en  motivant 
sa  délihération  snr  ce  i]ue  ces  objets  di'pendent  (bi 
code  civil  (|ui  fera  incessanunenl  la  matière  des  dis- 
cussions. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
de  M.  le  Maire  de  Paris,  (jui  demande  à  être  intro- 
duit à  la  barre,  à  deuv  heures,  avec  la  munlcipa- 
lit(',poiir  un  objet  tres-imporlant. 
.    Cette  demande  est  accordée. 

On  lit  une  leltre  de  M.  .lonrnu,  pri'sident  du  dé- 
partement de  la  Gironde,  (|ul  lait  p.irt  à  l'Assem- 
blée des  inqiiiélndcs  ipie  la  ville  de  Rordeaiix  a  ciui- 
çiies  des  ol)s(acles  (|ue  le  peujile  de  Saint-Omer  a 
appor'és  à  la  s(utie  des  grains  (|ui  l'Iaient  destim's 
aux  pays  mt'riilionaux,  et  en  particulier  à  Bordeaux. 

l.'Assembli'c  ordonne  le  renvoi  de  cette  leltre  au 
pinivoir  exécutif,  (pii  la  fera  inijirimer  et  distrihnir 
a  Saint-Omer,  pour  rameiu'r  le  peuple  aux  vrais 
|>rincipes. 

On  lit  une  lettre  de  M.  Delessart,  qui  s'excuse  sur 
le  mauvais  état  de  sa  sant<',  de  n'avoir  pas  paru  en- 
core pour  se  justilier,  et  (jui  envoie  à  l'Assemblée 
un  tiK'inoire  sur  les  ponls-et-chaussées. 

I. 'Assemblée  renvoie  ce  nicnioirc  au  comitd  d'a- 
griculture et  de  commerce. 

Une  lettre  de  Resaij(;oii  annonce  que  le  calme  est 
rétabli  dans  celte  ville  :  ipu-  le  Ti"  régiment  de  ca- 
valiM'ie  en  est  sorti  avec  Si.  Toulimgeon,  et  iine  le 
département  du  Doubs  demande  le  licenciement  de 
ce  régiment. 

M.  VAinit.ANc  :  Cette  punition  exemplaire,  à  la 
suite  d'un  jugement,  produirait  un  bien  meilleur 
clfet;  mais  a  piésenl  l'inlliger  à  ce  régiment,  c'est  le 
ri'diiire  à  la  rn'Ce.ssitc'  d'une  insurrection.  .le  suis  1.1- 
ehé  (|iie  des  administr.deiirs,  dont  je  loue  d'ailleurs 
la  conduite  et  le  patriotisme,  vous  aient  fait  une  pa- 
reille demande. 

L'Asscndjh'e  décrète  le  renvoi  au  comité  militaire. 

On  lit  :  I"  une  lellre  du  directoire  du  Morbihan, 
qui  se  plaint  de  n'avoir  pas  encore  re(;u  le  décret 
(lu  15  novembre  dermer,  sur  les  contriljutioiis  pu- 
bliques. 

L'Assend)Iee  renvoie  au  comité  des  décrets: 

20  Une  lettre  du  déparlemenl  des  C('itcs-du-Nord, 
dans  la(|uelle   les  admiiiislraleiirs  aiuionrent  que, 
sur  la  dénonciation  de  deux  soldais  du  ■U'i'-'  régiment, 
ils  ont   mis  en  él.at  d'acciisalion  un  abbi'  ipii  lésa    î 
sollicités  d'éniigicr  pour  se  ranger  du  parti  des  re-    ' 
belles.  ' 

L'Assemblée  renvoie  au  comité  de  surveillance. 


et  ordonne  mention  honorable  dn  la  conduite  des 
administrateurs. 

M.  i.'Aîini:...  :  Je  deiuainle  la  parole  pour  une  mo- 
tiiui  d'ordre.  1,'Assemblée  a  rendu  un  divret  iioiir 
ordonner  (jne  les  états  de  l'argenterie  des  églises 
snpiiriuK'cs, portée  aux  hi'ilelsili'S  monnaies,  seraient 
remis  sous  ses  yeux  ;  je  demande  (|ne  ce  ih'ccet  soit 
mis  à  exi'eiitiou,  et  rpi'ou  joigne  à  ces  étals  celui  des 
plombs,  aliu  que  la  nation  connaisse  sa  richesse  en 
cette  partie. 

Celte  proposition  est  décrétée. 

M.  Gm:i!an  Cot'i.ON  lit  une  letlic  (le  M.  .b'rémie 
Beiilli,im,i|ui  le  prie  de  ciunmunii|iier  à  l'Assemblée 
nationale  un  extrait  (|u'il  a  fait  faire  à  Londres,  par 
un  Français,  de  sou  ouvrage  sur  la  reforination  des 
prisons. 

L'Assend)lée  renvoie  au  comité  de  législation,  et 
ordonne  l'impression  de  cet  extrait. 

M.  Biiiciin:  l'ait,  au  noni  du  cmniti' diploinatiqiM', 
un  ra[ip(Mt  sur  l'arrestation  laite  à  Beioit,  de  voi- 
tures d'argent  apparten.inlà  la  maison  de  M>L  R.iu- 
geniont  de  Soleure,  et  propose  le  projet  de  di'cret 
suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  surlerapj)ort  de  son  co- 
niili'  diplomatique,  considérant  que  l'argent  arrêté 
à  Bt'fm  t  aiqiartient  à  la  ri'publique  de  Soleure,  dé- 
clare (]ue  1,1  loi  du  30  juillet  dernier,  n'étant  point 
ri'vocpii'c  par  celle  du  28  septembre  suivant,  sera 
exécnti'e  s.'ins  délai  :  les  intérêts  occasionnés  par  ce 
retard  seront  |)ayés  par  le  trésor  public,  sauf  sou 
recours  contre  ipii  il  appartiendra.  L'Assemblée  ap- 
prouve la  conduite  des  administrateurs  du  d(q)arte- 
ment  du  Haiit-Rliin  et  du  district  de  Béfort,  et  iui- 
pronve  la  municipalité  de  cette  ville.  •> 

I/Assemblée  ordonne  l'impre-ssion  du  rapport  et 
du  projet  de  décret,  et  ajourne  la  discussion  à  sa- 
medi. 

M.  Brt.ii  :  Sur  le  rapport  qui  vous  a  été  fait  par 
votre  comité  diploinati(pu>,  vous  avez  décri'ti',  le 
28  novembre  dernier,  que  le  pouvoir  exécutif  serait 
prii'  de  faire  terminer  les  négociations  avec  lesprin- 
ces  ci- (levant  possessionnés  en  Alsace.  V(Uis  lui 
avez  envoyé  un  message  pour  assurer  la  trainpiillité 
du  royaume,  relativement  aux  rasseinbleinenls  qui 
se  font  sur  nos  frontières.  Le  (dief  de  la  nation  a  ré- 
pondu i]ii'il  prendrait  votre  message  en  très-prompte 
considération,  et  qu'il  n'a  rien  négligé  de  ce  (]ui  peut 
garantir  la  sûreti'  de  l'État  au-dedans  et  au  didiors. 
Cette  rc'ponse  n'a  pourtant  pas  rassiin'  les  deux  di'- 
parteinents  du  Bliiu  sur  la  crainte  d'une  invasion  des 
nombieuses  cohortes  de  nos  émigrants.  Vous  auriez 
d('|à  pris  toutes  les  mesures  nécessaires,  si  vous  con- 
naissiez, coifune  moi,  la  rage  ()ue  la  miit  du  l  août 
178!»  a  laissée  dans  le  coeur  de  ces  petits  potentats, 
(huit  vos  prédécesseurs  ont  brisé  la  verge  de  fer. 
Entendez-les  faire  retentir  avec  une  audace  incon- 
cevable cette  voix  terrible  :  Vous  les  re|)reudrez  ces 
fers  ;  nos  frères  les  ('migrants  vous  les  riveront  eux- 
mêmes  ;  ils  vous  apprendront,  vils  pb'bi'iens  que 
vous  êles,  h  respecter  le  système  fi'od.il  ;  ils  vous 
apprendront  combien  nous  méprisons  votre  ccnisli- 
tution  :  ne  savaient-ils  pas,  ces  idiots  (|ui  ont  lait  la 
d(-claralion  des  droits,  que,  dans  le  l'alalinal,  le  vil 
|)l(-béieii  devient  l'esclave  dupropri('taire  du  terrain 
sur  le(|nel  il  a  osé  mettre  le  pied  ?  Voilà  comme  ils 
parlent.  (  On  murmure. —  On  demande  l'ordre  du 
jour.  )  Voici  mes  conclusions  : 

Je  propose  à  l'Assemblée  de  décréter  :  •  1"  que  les 
princes  étrangers,  ci-devant  [lensionnés  en  Alsace, 
enveiront  .'i  l'aris,  les  litres  de  leurs  n'clamations, 
dans  le  di'Iai  d'un  mois,  à  compter  de  la  signilicalion 
du  pri'sent  décret:  2"(]ue,  passé  ce  délai,  les  décrets 
du  mois  d'.ioAl  1789,  sur  les  droits  féodaux,  auront 
leur  entière  exécution    à   l'i'gard  de  ces  princes. 
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comiiifi  envers  tous  les  autres  propricitaires;  30  que 
les  biens  de  ceux  qui  souticiuli-ont  les  rasseniblc- 
nieiits  (les  conjures,  sci-ont  conlisqués  et  ventiusau 
prolit  (le  la  nation.  " 

L'Assemblée  renvoie  au  comil(?  diplomatique,  et 
ordonne  l'impression  du  discours  de  M.  Uiilh. 

M.  DEr.AUNAY  :  .l'ai  deniniuhî  la  parole  pour  une 
motion  d'où  di-pend  peut-être  le  saint  de  l'empire. 
Elle  est  à  l'ordre  du  jour  :  elle  tient  à  la  discussion 
dont  vous  allez  vous  occuper,  et  doit  la  pr(ic(!der. 
L'Assein!)lée  veut-elle  m'entendre  ? 

L'A.ssembl(ïc  décide  que  M.  Delaunay  sera  entendu. 

M.  Delaunav  :  Depuis  deux  jours  la  hausse  du 
])cu  d'argent  en  circulation  est  exlrnordiiiaire.  Le 
public  s'en  alarme.  Quelle  est  la  cause  de  cette 
hausse?  quels  en  sont  les  remèdes?  La  cause,  c'est 
l'avilissement  de  notre  change.  H  n'y  a  pas  assez 
d'esprit  public  pour  les  linanees  ;  le  peuple  n'est  point 
linancier.  Il  existe  une  grande  conjuration  contre 
nos  assignats.  L'insatiable  cupidité  clés  agioteurs  la 
favorise.  Elle  a  pour  but  de  l'aire  monter  le  prix  de 
tontes  choses,  alin  que  le  peuple  murmure,  alin  que 
l'opinion  du  peuple,  qui  l'ait  notre  soutien,  nous 
abandonne.  C'est  cette  nouvelle  révolution  qu'on  se 
flatte  d'opérer  par  la  baisse  continuelle  de  notre 
change.  On  se  flatte  que  cette  hausse  cxlravag;mle 
étonnera  tellement  les  esprits  qu'elle  ressuscitera 
contre  les  assignats  les  erreurs  qu'ont  répandues  si 
long-temps  les  ennemis  de  la  patrie;  on  veut  inspi- 
rer .itix  citoyens  luie  terreiu'  panique. 

Nos  voisins  ne  sont  pas  assez  ineptes  poiu-  con- 
fondre notre  papier  territorial  avec  le  papier-mon- 
naie sans  hypothèque  ou  sans  époque  de  rembourse- 
ment.Pourquoi  donc  nos  voisins  n'admettent-ils  pas 
nos  assignats  comme  nous  les  admettons  nous-mê- 
mes? Pourquoi  éprouvons-nous  une  perte  e'uorme 
dans  notre  change  ?  Pourquoi,  lorsque  nos  besoins 
sur  les  étrangers  étant  moindres  que  les  besoins  des 
étrangers  sur  nous,  la  valeur  du  change  continue-t- 
elle à  décliner?  Dira-t-on  que  c'est  parce  que  les 
émigrations  sont  si  multipliées?  Mais  les  étrangers 
qui  viennent  visiter  la  terre  de  la  liberté,  doivent 
balancer  au  moins  ces  émigrations?  Dira-t-on  en- 
core que  c'est  parce  que  les  riches  convertissent,  à 
grande  perte,  leurs  papiers  en  argent?  Il  faut  donc 
que  les  riches  livrent  Iciu-  fortune  à  des  hasards 
bien  extraordinaires  !  de 

C'est  aux  agioteurs  que  l'on  doit  ce  jeu  terrible 
la  hausse  ou  de  la  baisse,  ce  jeu  qui  livre  la  fortune 
publique  aux  exécrables  cupidités  des  joueurs.  Ne 
sentez-vous  pas  (pie  les  ennemis  de  la  patrie  ont  dû 
s'adresser  aux  agioteurs  pour  que  ces  brigandages 
montassent  ù  leur  comble,  qui'  nos  manufactures 
suspendissent  leurs  travaux,  que  les  manufactures 
étrangères  reprissent  leurs  avantages  sur  les  nôtres. 
Voilà  les  maux  dont  nous  menacent  un  petit  nombre 
de  .scélérats  industrieux  ;  ils  espèrent  précipiter  la 
forliMie  de  l'Etat  dans  le  plus  afl'renx  désordre.  La 
patrie  appelle  à  grands  cris  votre  vigilance.  Oui, 
vous  garantirez  la  chose  publique  :  ce  serait  douter 
de  vos  lumières  et  de  votre  patriotisme,  (]iu',  de  dou- 
ter de  votre  sollicitiule  sur  cet  objet.  L'Assemblée 
constituante,  persécutée  par  les  eimemisde  la  révo- 
lution, livrée  dans  son  int('rienr  auxagitationsexci- 
tées  par  des  intérêls  paiticidiers,  fatiguée  jusqu'à 
l'épuisement  d'un  travail  forcé,  a  ('té  pres(|ne  tou- 
jours détoiuMH'e  des  prudentes  (lisposilions  qu'exi- 
geaient les  linanees;  mais  tout  vous  presse  de  faire 
ce  que  l'Assemblée  constituante  n'a  pas  fait  :  redres- 
sez les  erreurs  de  vos  prédécesseurs;  faites  une 
giu'rre  implacable  aux  ennemis  de  la  patrie;  remet- 
tez l'orilre  d.uis  les  linances;connaissez  vos  devoirs, 
vos  er('anciers,  leiiis  gages,  l'impoi  tance  des  assi- 
gnats (  on  applaudit);  jusqu'à  ec  (|uc  le  tableau  de 


la  situation  de  nos  finances  soit  tracé  par  la  probité 
la  plus  scrupuleuse,  vous  n'('mettrez  point  de  nou- 
veaux assignats,  vous  aurez  cet  égard  pour  la  fai- 
blesse et  la  timidité. 

Les  biens  nationaux  appartiennent,  avant  tout, 
aux  assignats  ,  vous  avez  décrété  que  les  rembour- 
sements ne  seraient  point  sn.spendus  :  le  motif  de  ce 
dc'cret est  piis dans  la  loyauté  fran(;aise ;  cette  loyau- 
té vous  impose  de  grands  devoirs.  îl  ne  s'agit  pas  de 
solliciter  les  applaudissements,  mais  de  les  mériter. 
Craignez  (pie  la  créance  du  pauvre  n'obtienne  pas 
la  première  place.  Législateurs,  vous  laisseriez-vous 
séduire  par  le  système  qui  veut  inonder  la  France 
d'assignats;  les  assignats  se  discréditeraient  de  pins 
en  plus;  n'écoutez  point  cette  classe  de  privilégiés 
opiniâtrement  contre-révolutionnaires.  Il  est  remar- 
quable qu'on  élève  le  prix  de  l'argent  à  chaque  dé- 
nonciation contre  les  ministres  :  vous  en  avez  enten- 
du un,  qui  pouvait  s'inqioser  plus  de  prudence, 
demandera  la  lin  d'une  séance  si  l'on  ferait  la  guerre 
avec  des  assignats,  comme  s'il  s'agissait  d'aller  con- 
(juérir  l'Europe  :  nous  la  ferons  cette  guerre,  et 
alors  vous  direz  aux  Français:  «Bravesdescendants 
du  plus  vertueux  des  peuples,  réveillez-vous  aux 
accents  de  la  liberté  ;  depuis  trois  ans,  vous  offrez  au 
monde  le  spectacle  le  plus  imposant;  osez  vous  éle- 
ver à  In  hauteur  de  votre  destinée;  des  rebelles  .se 
ra.ssembleiit  à  Worms  et  à  Coblentz;  ils  font  des 
préparatifs  immenses  pour  vous  replonger  dans  le 
despotisme;  altendrezvous  pour  dissiper  ces  cons- 
pirateurs, que  nos  mauxsoient  à  leur  comble?  souf- 
i'rirez-vous  qu'ils  entrent  sur  la  terre  de  la  liberté? 
Non,  vous  les  ensevelirez  aux  frontières;  qu'ils 
apprennent  que  vous  mourrez  en  citoyens,  sans 
composersurun  seularticledela  constitution.  •  (On 
applaudit.)  Dites-leur  qu'un  peuple  qui  éprouve  à 
chaque  instant  le  besoin  de  ha'ir  la  tyrannie,  ne  peut 
plus  souR'rir  les  tyrans;  qu'il  marche  à  la  liberté 
sans  jamais  se  détourner  de  sa  route,  à  la  liberté, 
qui  est  le  premier  des  biens,  à  la  liberté,  qui  est 
tout.  (On  applaudit.  ) 

Si  la  guerre  est  inévitable,  rétablissons  l'ordre 
dans  nos  finances;  ne  prodiguons  pas  imprudem- 
ment nos  assignats.  Cette  valeur  territoriale  n'a  en- 
core été  donnée  qu'aux  ennemis  de  la  constitution  ; 
ils  trouvenules  armesdanscesmultitudesde  papiers 
dont  la  circulation  est  forcée  par  la  nécessité.  Les 
établissements  qui  distribuent  ces  papiers  abusifs 
ne  sont  pas  étrangers  aux  spéculations  sur  le  change: 
on  a  objecté,  contre  les  petits  billetsqui  vous  ont  été 
proposés,  les  frais  de  la  fabrication  ;  mais  la  fabrica- 
tion du  numéraire  métallique  est  plus  coûteuse  en- 
core. On  peut  d'ailleurs  prévenir  cette  perte  en  se 
réglant,  pour  la  fabrication  des  petits  assignats,  sur 
la  fabrication  adopt('c  pour  les  valeurs  métalliques 
les  plus  récentes.  (  On  applaudit.  ) 

M.  Delaunay  présente  nu  projet  de  décret  con- 
forme aux  principes  qu'il  vient  d'énoncer. 

L'Assemblée  renvoie  ce  projet  au  comité  de  l'extra- 
ordinaire des  linanees. 

M.  i.E  PniisiDiïNT  :  Il  vient  de  m'êtrc  remis  une 
lettre  signée,  Etienne  Dusienne,  preniiei'  commis  de 
radminislration  de  la  caisse  de  l'extraordinaire;  elle 
contient  25  louis  en  or. 

Un  de  MM.  les  secr('taires  fait  lecture  de  cette  let- 
tre ;  elle  est  ainsi  conçue  : 

«  M.  le  président,  il  est  venu  hier  soir  dans  mon 
bureau  diiVérentes  personnes  pour  solliciter  des  li- 
(|uidatioiis  dont  je  suis  chargé  de  faire  le  rapport 
au  commissaircdu  roi.  Louis Davaux,  garçon  de  bu- 
reau, m'a  remis,  ce  malin,  vingt  cinq  louis  en  or  qu'il 
a  trouvés  sur  mou  bin'eau..le  ne  puisdouter  des  mo- 
tifs de  ceux  qui  m'ont  fait  remettre  cette  somme; 
mais  ils  ne  peuvent  (|u'ètrc  Injiuieux  pour  moi  et 
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pour  tous  les  commis  de  l'administration  i'i  inquclle 
j'ai  riionnpiir  d'appartenir.  Quand  niic  canse  est 
bonne,  elle  n'a  p.is  hesoin  d'èlre  aehclee;  le  plaisir 
de  faire  jiistiee  est  une  garantie  snlllsante  jionr  les 
parties  ;  et  lors(]ue  la  eanse  est  mauvaise,  les  intérêts 
de  la  patrie  ne  doivent- ils  pas  être  à  l'ahri  de  la  sê- 
dnction.  I;;iiurant  (|nel  est  le  particnlier  (pii  m'a  fait 
remettre  cette  somme, et  ne  ijumant  la  lui  restituer, 
je  vous  l'envoie  pour  que.  l'Assemblée  nationale  en 
dispose,  et  connue  un  gage  du  zèle  et  de  l'iKinm'- 
tetê  des  employés  entri^  les  mains  des(|Mels  icposent 
les  intérêts  de  la  nation.  •  (On  applaudit.) 

L'Assemblée  ordnnne  ipi'il  sera  tait  nientioti  hono- 
rable de  cette  lettre  dans  le  procès-verbal  de  la 
.séance,  et  que  lasomine  (|iii  y  est  jointe  sera  envoyée 
au  maire  de  Paris,  pour  être  jointe  au.\  fonds  de 
charité. 

M.  le  ministre  de  la  guerre  fait  le  rapport  des  in- 
cul|(ationsde  la  municipalité  de  Marseille  contre  les 
ofliciersdu  régiment  d'Kriiest  suisse,  dont  il  a  été 
cliargi'  de  rendre  compte. 

L'assemblée  renvoie  cette  affaire  au  comité  mili- 
taire. 

Suite  (le  la  discussion  sur  les  assignais. 

M.  Mfj'.i.in  :  Nés  avec  la  constitution,  les  assignats 
ont  sauvé  l'Empire;  ils  mit  comblé  l'abîme  creusé 
sons  nos  pas  par  un  gouvernemenl  immoral  et  dé- 
prédateur. Un  système  lii-  .i  celui  de  la  eontre-révo- 
Intion  a  fait  disparaître  le  nnnii'r.ure.  H  est  temps 
enliu  (iirnue  grande  nation,  um'  nation  toute  puis- 
sante donne  nu  exemple  pri'cieux  pour  la  liberté  de 
l'univers,  celui  de  se  di'livrer  de  la  magie  de  l'or  et 
<le  l'argent,  en  mêiue  temps  ipie  du  joug  du  des|)0- 
tisnie.  Le  peuple  est  aiiiourd'hui  l'iiicé  de  se  lier  à 
des  pa|iiers  ipii  u'out  pas  sa  eoidiance:  or,  je  de- 
mande comment  l'Assembli'e  constituante,  eri'atricc 
desassignats,  n'a  pas  compb'té  ce  nouveau  système 
monétaire.  Le  succès  des  caisses  partieiilièies  doit 
êiter  toute  crainte  sur  l'émission  de  petits  assignats  : 
ils  sont  n('eessaires,  puisque  les  assignats  même  de 
5  livres  sont  tellement  incommodes.  i|ue,  dans  nnni 
département,  à  Metz,  par  exemple,  ils  perdent  (|ua- 
torze  pour  cent;  ce  <|iu  priidnit  une  surhausse  des 
denrées  de  première  néce.ssiti';  ce  qui  forcerait  peut- 
être  le  peuple  à  une  nouvelle  insiiriection.  L'ob- 
jection des  frais  de  la  fabrication  du  petit  papier 
.s'i'vanoiiit,  dès  (|iie  l'on  considère  que  la  fabricalion 
d'un  assignat  de  dixsousnecoùterapasplusiiueeelle 
de  eiii(|  sims  eu  métal.  Je  vous  propose  doue  de  dé- 
créter la  fabrication  de  eeiit  millions  en  assignats  de 
cin(|uante  sous,  cent  millions  en  assignais  de  viiigt- 
eini|  sous,  et  <eiil  millions  en  assignats  de  dix  sous. 

(_)n  introduit  .'i  la  barre  une  diqiutatioii  de  la  mu- 
nicipalité di' Tans. —  y].  l'etion  ,  maire,  entre  a  la 
tête  de  l.i  di^putation.  (  Il  .s'élève  de  nombreux  ap- 
plaudissements.) 

M.  Fktion:  La  municipalité  de  Paris,  que  sa  posi- 
tion et  les  évi'iiements  lendenl,  eu  i|uelqiie  sorte,  la 
mniiicipaliti' de  Ions  les  Français,  vient  lixer  votre 
attention,  et  eonsiilter  votre  sagesse  sur  un  point 
inqiortant.  L'Assemblée  nationale  constituante  a 
rendu,  le  2  {juin  17UI,  un  décret  dont  voici  les  dis- 
positions : 

•  L'Assemble'e  national  cdécrète  qu'à  compter  de  ce 
jour,  il  ne  sera  fait,  soit  au  tre'sor  public,  soit  a  la 
caisse  de  l'extraordinaire,  soit  dans  les  dilli'ri'nles 
Paisses  nationales,  a  aucun  Français  ayant  traitement 
pension  ou  cr<'ance  à  exiger,  anenn  paiement,  à 
moins  ()u'il  ne  se  pri'sente  en  personne  niêiiie,  à  la 
charge  de  faire  eertdier  par  la  innnieipalil('  des  lieux 
.ses  noms  et  qualités,  s'ils  ne  sont  pas  connus.  Dans 
le  cas  où  lesdits  Français  ne  pourraient  pas  se  trans- 
porter en   personne  aux  caisses  où  les  |iaiemeiits 


doivent  s'exe'ciiter ,  ils  ne  pourront  toucher  leur 

paiement  que  par  un  fondé  de  leur  jirocnration  spé- 
ciale, à  laquelle  sera  joint  un  certificat  (pie  la  per- 
sonne qui  a  donné  la  proeuration  est  actuellement 
et  habituellement  doinicilH'e  <laus  le  royaume:  h; 
cerlilicat  sera  expédié  par  la  miiniiipalité  du  lieu 
du  domicile,  visé  par  le  directoire  du  district. 

■  L'Asseiiil)léc  déclare  ne  pas  comprendre  dans  les 
dis|)ositions  du  présent  décret,  les  étrangers  ou  les 
ambassadeurs  créanciers  et  pensionnaires  de  l'Etat; 
l't  dans  le  cas  on  il  serait  (lueslion  d'un  fonctionnaire 
publie,  le  cerlilicat  qui  sera  joint  a  sa  procuration 
justifiera  qu'il  est  actuellenientà  son  posle.  Dans  tous 
les  cas,  et  avant  de  faire  aucun  paiement,  le  tréso- 
rier chargé  de  l'acquitter  se  fera  représenter  la  quit- 
tance du  paiement  fait  par  la  partie  prenante,  tant 
de  ses  impositions  pour  l'année  17'.»),  les  anni'es 
antérieures;  (pie  des  deux  premiers  tiers  de  sa  con- 
tribution patriotii|ue.  ou  déclaration  qu'elle  n'a  pas 
éti'  dans  le  cas  d'en  laire. 

"  Si  la  partie  prenante  n'avait  pas  encore  acquitté 
sesimposiliiiiis  on  sa  conlribution  patriotliine,  il  lui 
sera  libre  d'en  ollrir  la  compensation  avec  ce  qui  lui 
est  dû;  ainiuel  elb  t  ladite  partie,  on  son  foinU'  de 
procuration  rapporteront  le  bordereau,  certifié  |iar 
le  directoire  du  district,  de  ce  dont  ils  seront  débi- 
teurs, soit  pour  imposition,  soit  pour  contribution 
patriotiipie.  - 

Les  ennemis  eonjuri'S  de  votre  Iibert('  et  de  votre 
bonheur,  se  rendent  eu  foule  dans  votre  citi-.  Ils 
viennent  prendre  la  substance  du  peuple  et  enlever 
son  or;  ils  viennent  toucher  leurs  remboursements, 
et  disparaissent  aiissili")!  iionr  aller  à  C(dilentz.  Ils 
livrent  ainsi  une  gurirede  ruses  et  de  pcriidies  à  la 
fortune  pubi  i(liie.  Alarmés  des  suites  de  cette  viola- 
tion de  la  loi,  plusieurs  eomiti'S  de  sections  oui  re- 
fusé de  di'livrer  des  eertilicals  de  pri'sence  ;'i  ces  lâ- 
ches conspirateurs,  et  en  ontdelén'  à  la  niiinici|)alité. 
La  niiiiiieipalit(!a  cru  apercevoir  (]uela  coiiduile  ar- 
tificieuse (le  CCS  hommes,  (|iii  passent  un  iiislant  sur 
la  terre  natale  pour  l'appauvrir,  etail  contraire  à  l'es- 
prit de  la  loi,  i|U!  exige  nue  présence  ri'elle  et  per- 
manente dans  le  royaume,  et  non  pas  une  appari- 
tion passagère.  (  On  applaudit.) 

Elle  a  pensé  (|ne  la  personne  (jui  remet  ses  titres 
à  un  fomli'  de  procuration  pour  toucher  des  deniers 
dans  une  caisse  nationale,  ('tant  soumise  à  la  con- 
dition de  domicile;  celles  qui  se  pri'sentent  elles- 
mêmes,  doivent  être  soumises  à  la  uii'me  condition. 
IMais  la  lettre  de  la  loi  ne  s'ex|diipie  jias  assez;  il 
n'appartient  (pi'aux  b'gislalenrs  de  l'inlerpri'ler,  et 
c'est  a  eux  ipie  nous  recourons  avec  la  confiance  (]ue 
nous  inspire  votre  courage  pour  le  saint  de  la  pa- 
trie, |ionr  le  maiiilien  de  la  constitution,  et  (|iie  ten- 
tent vainement  de  renverser  les  ennemis  de  la  chose 
pnbliijue. 

M.  i.E  Prksident  (lia  députalinn  :  La  voix  d'un 
des  fondateurs  de  la  liberté  sera  toujours  entendue 
avec  un  vil'iutc'rêt  d.ins  le  .sein  de  rAssembliT  na- 
tionale. Elle  applaudit  à  votre  sidlieitude  vraiment 
patrioli(|iie.  Vous  ne  ponvezdonter  qu'elle  ne  priiine 
proinptement  l'objet  i]ue  vous  lui  (h'iionce/  en  cou- 
siih'ratioii.  Elle  V(nis  invite  à  assister  à  sa  séance. 

M.  Pêtioli  entre  dans  la  salle,  suivi  de  ses  C(dlè- 
gues,  an  milieu  des  applaudissements  et  des  accla- 
mations de  l'Assemblée. 

Elle  ordonne  l'impression  de  l'adresse,  et  la  men- 
tion honorable  au  procès-verbal. 

On  propose  le  renvoi  de  cette  pélilion  au  comit(î 
de  b'gislalioii. 

Un  membre  de  ce  comité  annonce  i]u'il  a  un  rap- 
port prêt  sur  cette  matière  :  il  obtient  la  |iar(i|e. 

M.'",  nu  nom  du  cnmile  dclei/inluliim:  Vous  sen- 
tez combien  la  première  disposition  de  la  loi  qui 
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vient  d'cUre  rappelde  est  insnflisnntc.  Les  émigrôs 
n'ont  qu'à  se  taire  délivrer  un  certificat  de  leurs 
noms, titres  et  qualités.  Ils  se  présentent  ■lujoin'd'lliii 
à  l;i  caisse  et  partent  deniaiii  pour  Cobleul/,.  Un 
éniigraiit  rentre  dans  le  royaume,  il  se  présente  à 
une  municipalité  qMelcou(iue,  et  comme  il  ne  p(nit 
pas  être  douteux  qu'un  homme  qui  se  présente,  ne 
soit  présent,  on  lui  donne  un  certificat  de  présence 
actuelle;  ou  lui  donne  même  un  certilic.it  de  r('si- 
dence;  car  ou  dit  qu'une  absence  de  quelques  mois 
ne  prive  pas  un  citoyen  de  son  domicile.  M.  Anielot 
se  plaint  aussi  qu'on  lui  présente  des  certilicats  de 
trois  mois  de  date.  Il  paraît  convenable  de  lixer  un 
terme  à  leur  durée.  Votre  comité  ayant  été  prévenu 
qu'un  grand  iiombredeFrançaisémigrés  se  rendaient 
à  Paris  pour  toucher  des  remboursemejits  et  des 
paiements  de  toute  espèce  ;  et  cet  avis  lui  ayant  été 
donné  par  les  principaux  agents  du  pouvoir  exéiui- 
tif,  il  a  cru  devoir  vous  présenter  un  projet  de  <lécret 
interprélatilde  celui  du  24juin. 

M.  le  rapporteur  présente  un  projet  de  décret,  qui, 
amplifié  île  quelques  amendements,  est  décrété  en 
ces  teiines  : 

L'Assemblée  nationale,  (ufi  le  rapport  de  son  co- 
mité, après  avoir  décrète  l'urgence,  décrète  ce  qui 
suit: 

«  Article  1er.  Tout  Français  ayant  un  traitement, 
pension,  créance,  ourente  decpulque  nature  qu'elle 
soit,  payable  sur  les  caisses  nationales,  ne  pourra 
en  obtenir  le  paiement  auxilites  caisses,  soit  (pi'il  se 
présente  en  personne,  soit  qu'il  lasse  présenter  un 
l'oiidé  de  sa  procuration,  qu'autant  qu'il  produira  et 
joindra  un  certificat  qui  altiste  (|ue  la  personne  ipii 
se  présente,  ou  qui  a  donné  sa  procuialion,  habite 
aetiiellement  dans  l'empire  français,  et  quelle  y  a 
habité  sans  interruption  pendant  les  six  mois  pré- 
cédents. 

'  il.  Ce  certificat  ne  pourra  être  délivré  (|ue  par  la 
municipalité  du  lieu  du  domicile  de  fait,  il  sera  visé 
dans  la  huitaine  par  le  directoire  de  district. 

'  m.  Les  certilicats  de  résidence  ne  seront  valables 
que  pendant  un  mois,  à  compter  de  la  date  du  visa 
du  directoire  du  district,  donné  dans  le  délai  pres- 
crit par  l'article  IL 

•  IV. Dans  le  cas  où  il  serait  question  d'un  fonction- 
naire public,  le  certillcat  jiistiliera  qu'il  est  actuel- 
lement,'i  son  poste,  et  qu'il  ne  l'a  pas  quitté  pendant 
les  six  mois  précédents. 

»  V.  Les  négociants  sont  exceptés  des  dispositions 
ci  dessus,  à  la  charge  de  produire  un  certificat  de  la 
municipalité,  visé  par  le  directoire  du  district,  qui 
attesle  qu'ils  exercent  cette  profession,  et  qu'ils  ont 
pris  une  patente  avant  l'époque  du  présent  décret.» 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

MÉLANGES. 
Lettre  de  M.  Lecoutculx-Canteleu ,   ex-deputè  de 
l'Assemblée  imlinnale  constituante,  à  MM.  les  dé- 
putés de  Saint-Domingue . 

Je  lis  dans  le  Journal  de  Paris,  Messieurs,  à  l'article  de 
la  séance  de  l'Assemblée  iialionalc  du  30  novembre,  ce  pa- 
ragraphe. 

Il  Un  fjjt  a  suilout  révolté  l'Assemblée  nationale,  a  ex- 
cité lin  frémissement,  et  si  nous  pouvons  nous  servir  de 
ce  mot  un  Irépigncmeiit  d'indignation,  c'est  la  Iftche  atro- 
cité, la  barbare  ci  pidité  des  t'.spagnols  qui,  pour  trois 
puilugaises,  c'csl-à-dire,  environs  132 livres  de  notre  mon- 
naie, livraient  aux  noirs  les  blancs  qui  se  réfugiaient  dans 
la  partie  espagnole.  » 

Depuis  l'année  1722,  tous  ceux  qui,  dans  ma  famille,  ont 
suivi  le  coninicrce,  ont  habité l'Kspngne dans  leur  jeunesse; 
si  nous  y  avons  tous  contracté  pour  les  espagnols  un  véri- 
table attachement ,  c'est  tpie  nos  sentiments  pour  celte  na- 
tiou  se  sont  forliliés  par  rcxpérience  des  hommes  et  des 
choses  que  donne  l'habitude  des  grandes  affaires. 


Permette^,  IVIcssieurs,  qii'à  ces  titres  je  liasnrde  quelqun 
observations  qui  probablement  s'accorderont  avec  l'opinion 
que  les  colons  de  Sainl-Domingue  ont  de  leurs  voisins.  Je 
ne  chercherai  certainement  pas  à  diminuer  l'horreur  que 
doit  inspirer  un  acte  aussi  révoltant  que  celui  qui  a  excité 
l'indignaiion  de  l'Assemblée  nationale;  mais  je  pourrai 
peut-être  éclairer  le  jugement  que  la  nation  française  doit 
eu  porter,  s'il  est  avéré. 

Vous  savez.  Messieurs,  mieux  que  moi,  qu'à  peine  les 
Français  se  montrèrent  à  Saint-Domingue,  il  s'éleva  de  vifs 
déinôiés  enlic  les  Kspagnols  et  vos  ancêtres,  ces  intrépides 
aventurieis  qui  ont  fondé  dans  cette  colonie  nos  premiers 
élablisscmenls.  Vous  savez,  VIessieurs,  qu'ils  ont  été  long- 
temps exposés  à  des  hostilités  conliniielles,  que  les  traités 
d'Aix-la-Chapelle,  de  Nimégne  et  de  Riswick  n'avaient  pas 
même  suspendues.  La  maison  de  Bourbon,  qui  avait  sou- 
vent médité  la  conquête  de  cette  ile,  monta  sur  le  trône 
d'tîspagne;  alors  la  nation  française  perdit  l'espérance  de 
conquérir  Sainl-Domingue  ;  cet  événement  devait  faire 
cesser  enfin  les  animosités  nourries  depuis  si  long-temps 
entre  deux  peuples  rivaux;  mais  quoique  les  droits  des  deux 
puissances  aient  été  depuis  respectés  ,  que  les  l'.spagnols 
aient  même  contracté  l'obligation  de  ramener  à  leurs  voi- 
sins les  esclaves  transfuges,  pour  la  somme  de  25  pisloles 
par  tète,  l'alliance  de  ces  deux  nations  n'a  jamais  été  un 
frein  bien  puissant  aux  brouilleries,  mèuie.aux  hostilités 
qui  ont  divisé  de  tout  temps  les  colons  français  et  espagnols 
sur  le  terrains  limitrophes.  Vous  n'ignorez  pas.  Messieurs  , 
que  lesempiélemenls,  les  actes  hostiles,  même  les  trahisons 
qui  ont  eu  lien,  dans  le  cours  de  ce  siècle,  n'ont  été  con- 
sidérés que  comme  des  entreprises  de  particulier  à  parti- 
culier. S'il  était  vrai  qu'ils  aient  été  plus  tolérés  par  le 
gouvernement  espagnol  que  par  le  gouvernement  franç.ais, 
c'est  qu'il  serait  sans  doute  bien  diflicile  que  la  force  pu- 
blique en  Espagne  ffit  assez  active  pour  réprimer  tous  les 
désordres  qui  peuvent  se  commettre  dan?  les  vastes  posses- 
sions de  celle  puissance  en  Amérique. 

La  lâche  atrocité  dont  vous  vous  plaignez.  Messieurs,  ne 
peut  donc  être  considérée  que  comme  l'elFet  d'une  cupidi- 
té barbare  de  quelques  individus,  peut-être  rejetés  de  I  lils- 
pagne  pour  leurs  crimes  sur  cette  possession  si  négligée  par 
la  mère-patrie  ;  l'ame  avilie  de  ces  exilés  s'est  sans  doute 
plus  facilement  pénétrée  de  ce  vieux  levain  de  haine  natio- 
nale, qui,  particulièrement  dans  l'ile  de  Saint-Domingue 
n'a  pu  élieentièrenient  étoullé  comme  on  devait  s'y  atten- 
dre entre  deux  peuples  également  sensibles  i  l'honneur  et 
fi  l'humanité. 

Ce  seiait.donc.  Messieurs,  contre  votre  intention,  si  les 
énergiques  expressions  de  voire  douleur  sur  un  acte  aussi 
barbare,  commis  par  des  individus  sans  aveu,  pouvaient 
attaquer  le  caractère  noble  et  généreux  delà  nation  espa- 
gnole, si  elles  pouvaient  affaiblir  la  confiance]que  les  repré- 
sentants de  la  nation  française  doi»ent  avoir  dans  notre 
alliance  avec  l'I'.spagne,  alliance  fondée  sur  des  rapports 
plus  durables  que  les  relations  du  sang,  sur  la  coniervation 
réciproque  des  propriétés  des  deux  puissances,  sur  des  in- 
térêts qui  seront  toujours  communs  en  raison  de  la  force 
imposante  qui  doit  résulter  de  leur  concert. 

Au  Rédacteur. 

Bayeux  ,  ce  lo  décembre  1791. 

J'espère,  Monsieur,  que  vous  voudrez  bien  insé- 
rerdans  votre  plus  prochain  numéro,  les  lignes  sui- 
vantes. Siyné ,  Félix  Wuipffen. 

«  Le  général  WimpITen  auquel  on  doit  avoir  proposé 
de  livrer  la  place  deBrissac,  n'est  pas  le  général  WiiiiplTen 
qui  a  été  de  l'Assemblée  constituante.  Le  premier  s'appelle 
François  ;  le  second  s'appelle  Fcli.r.  Celui-ci  est  employé 
dans  la  ci-devant  province  de  Basse-Normandie;  cclui-ld 
l'est  dans  les  départements  du  Rhin,  o 


Paris,  le  9  décembre  179t. 
Nous  avons  vu ,  Messieurs,  dans  le  Journal  de  Paris,  et 
dans  plusieurs  autres  journaux,  un  faux  intitulé  qu'il  est  de 
notre  devoir  de  vous  engager  ù  rectifier.  Il  y  est  dit  :  Péti- 
tion dit  directoire  du  département  de  Paris.  Il  n'y  a  point 
de  pétition  du  directoire;  il  n'y  a  point  lii d'acte  du  direc- 
toire, il  n'y  a  point  d'acte  du  déparlemenl.  La  pétition  est 
individuelle;  clic  est  seulement  l'expression  de  l'opinion  de$ 
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personnes  qui  l'ont  signée.  Nous  vous  prions  d'insérer  la 
présente  déclorùtion  dans  votre  pnicliain  numéro. 
Geduain-Garnirr,  membre  du  directoire  de  Paris;  Davoul; 
De  la  r.iut'MP.  ;  Desmeimkiis;  LAnociif.FOiCALi.T,  prési- 
dent du   département  de  Paris;   TALi.KYi>AM)-PKnir.oiiD; 
BEAiMEi;  J.  L.  fiiioussE;  A^so^■,  vice-président;  Blonuel. 


THfcATIIF.    DE    MADEMOISKI.l.E    MOMANSICIl. 

L'Asseiiililee  iinliniialc  n  (Ji'('r('lt'  t|iic  toul  oiivi-nfçe 
dramatique,  ilnnt  l'aiileiir  est  nioit  (lf|)uis  ciii(|  ans 
et  plus,  est  iiin^  propric'té  piil)lii(tip;  mais  elle  rj'a 
pas  (lislliifçtié  les  oiivraj^es  en  iiiiisii|iie,  i|iii  sont  le 
produit  d'une  reiitiinii  de  travaux  de  la  part  de  deux 
auteurs  •,  de  sorte  ((u'il  reste  toujours  vu  (|uesli(iii  si 
cette  piopritlté  est  ou  uou  ilivisihle  ;  si  les  id('es  du 
poète  et  du  luusieieii  ne  se  sont  pas  tilleuieut  cou- 
foiiducs  cil  travaillatil,  (|u'elles  leur  a|iparlieuNeut 
réellement  à  tous  deux  de  manière  i|ii'on  ne  puisse 
s'emparer  du  travail  de  l'un  sans  alla{]uer  la  pro- 
prit'li'  de  l'autre;  enun  mot, il  esteneoieiucerlaiiis'il 
ne  serait  pasronveualde  (]ue  le  survivant  lièrilàt  de 
l'antre,  puisque  c'est  une  verilahle  communautt'  ;  et 
<|tl'enlin  cette  pioprièt(' ne  devint  pidilicpie  qu'après 
la  UKutde  tonsdi'uv.  Ona,d'un  antre  côli-,  pînsienrs 
arguments  sp('cieux  à  op|)oser  à  cette  opinion.  Ce 
serait  bien  le  niument,  mais  ce  n'est  pas  ici  le  lien 
de  l'examiner.  Nous  oliser\erous  seulement  que 
l'exemple  de  l'Italie,  dont  on  a  voulu  ('tayer  ce  pro- 
cède, n'est  ni  concluant,  ni  l>ien  exact.  Eu  Italie  on 
remet  en  nnisique  vin;;!  fois,  cent  liils  le  mèim'  opc'ra 
se'rieiix,  (  et  tiès-rarenieiit  le  même  opéra  houllon  ) 
mais  les  usafçes  de  ce  pavs  à  l'égard  des  ouvrages 
dramatiques,  sont  très-dinérents  des  nôtres,  l"  Le 
poème  et  la  musique  ont  èl('  (layèspar  l'eiitrepre- 
iicnr  au  compositiiir  cl  an  poète  inre  sonniie  con- 
vemip  pour  la  cession  en  tonlc^  propriéti';  tellemeiil 
que  l'enlrepreueur  peut  en  faire  faire  autant  de  co- 
pies (|u'il  veut,  le  faire  graver,  imprimer,  représen- 
ter partout  où  l)ou  lui  semble.  2"  L'opéra  (|iii  a  le 
pins  de  succès  en  Italie,  in'  dure  qn'nue  saison  ;  ilans 
quelques  circonstances,  et  quami  il  a  prodigieuse- 
ineiil  la'nssi,  on  l'entend  encore  l'aïuice  suivante; 
après  (|uoi,  la  inMsi(pie  n'existe  [dus(|u'en  morceaux 
détaches  dans  les  portel'einlies  d'amateurs.  On  sent 
bien  iin'en  reinetlanl,  sur  ce  poèim',  une  inusiijne 
nouvel  le  dix  à  douze  ans  apn'vs,  an  lieu  d'um'  musi- 
que (uibliée  ;  on  ne  fait  tort  à  personne.  Il  n'en  est 
pas  de  même  en  France,  où  l'un  entend  encon^  Ie5 
iin'uH's  opéras,  inusi(|ue  et  paroles,  après  vingt  ans 
et  plus  ;  mais  ce  n'est  pas  de  cela  cpi'il  s'agit. 

Toujours  est-il  vrai  (pie  le  compositeur  qui  remet 
un  poème  en  inusi(iue  après  un  attire,  s'engage  p.ir 
le  fait  à  faire,  non  pas  seulement  aussi  bu'U,  mais 
beaucoii|i  mieux.  Il  cnurl  des  riscpies,  si  le  musieii'ii 
contre  lequel  il  doit  luttera  une  répiil.ilion  dis- 
tinguée, et  fondc'c  sur  un  vi'rilable  talent.  Paisiello 
a  l'ail  sur  la  Si:rva  Vaiirnna  une  musi(|ne  nouvelle, 
inliniinent  plus  rirlie  d'accompagnements,  rl'iin 
chant  [dus  moderne  et  plus  aiinaldi',  (|iii  a  beau- 
coup réussi  à  l'i'lersbourg,  en  Allemagne,  en  Italie, 
où  celle  de  Pergolèse  est  tolalenicnt  oubliée;  mais 
elle  a  fuit  peu  d'eUèten  France,  où  le  modèle  s'exé- 
Ciite  encore,  el  a  acquis  cette  espèce  de  faveur  exclu- 
sive ((lie  le  temps  donne  aux  productions  musicales 
pariiii  nous. 

Mais  veiKMis-cn  aux  Evétirmenln  iniprrvus  remis 
de  inènie  en  mnsiipie  par  M.  Ferrari,  pour  le  thé.llrc 
de  Mlle  Monlansier.  Tout  le  inonde  cotinail  cet  ou- 
vrage avec  la  musique  de  M.  r.rc'Iry.  de  ce  com- 
positeur avec  lequel  il  est  si  dillieile  de  se  Illettré  en 
lice,  parce  ipi'il  a  l'art  de  saisir  toujours  le  trait  de 
la  nature,  et  qu'il  écrit  pins  en  poète  qu'en  iniisi- 
cieii.  Si  l'on  s'en  rapporte  aux  .ipplaudissenients, 
aux  cris.aux  bravo,  la  iionv(dl<:  musique  a  l)caucoup 


réussi;  mais  cette  prouve  n'e.st  pas  toujours  cer- 
taine, à  moins  qu'elle  ne  soit  donnée  parla  totalité 
des  auditeurs;  car  ceux  qui  sans  être  toiit-à-fait 
nii'coiitents.  ne  sont  pas  assez  contents,  s'en  tiennent 
.1  ne  rien  dire  ;  et  leur  silence  n'étant  pas  aussi  sen- 
sible que  les  applaudissements  des  autres,  ne  peut 
servira  juger  du  succès.  C'est  le  temps  et  rallliieiice 
aux  lepiésentations  suivantes  qui  pourra  seul  ledc- 
tcrininer. 

En  attemiant  on  peut  parler  de  (|iielques  morceaux 
sur  les(|uels  les  ;ivis  ont  ele'  bien  prononcés;  tels  que 
ronverlnre  qui  a  paru  réunir  tons  les  sull'i  âges  .  un 
sextuor  an  second  acte  qui  ferait  nioitii-  [ilns  d'ef- 
fet, s'il  élail  de  moitié  moins  long,  mais  dont  le  mo- 
tif pic|uant  el  les  accomfpagnemeiits  très-soignés 
ont  fait  le  plus  grand  plaisir;  un  mcu'ceau  h  préten- 
tion, précède'  d'un  récitatif,  el  très-bien  exéentc' , 
par  M'if  l.ilbcr;  plusieurs  mouiemcnts  dans  les  fi- 
nals, etc.  etc. 

On  n'a  pas  paruati.ssicontenl  du  duo,  J'aime  mon 
mailre  assurément,  que  M.  Gri'Iry  a  traite'  d'ntitî 
manière  si  (ine  et  si  délicate;  ni  de  l'air,  .S'crci/cur 
(i  m.  I.afleur,  dont  le  caractère  n'a  pas  paru  aussi 
bien  saisi.  Le  petit  air.  Comment  se  fier  uux  hom- 
mes, a  été  peu  goûté.  On  a  iilànii'  M.  Ferrari  de  s'ê- 
tre entièrement  calqué  sur  les  formes  crée'cs  par 
IL  Gréiry,  dans  les  morceaux  principaux.  Il  semble 
(lu'il  ait  cru  ([iic  la  vérité  d'expression  une  fois 
trouvée.  Il  n'avait  plus  ipi'à  suivre  la  niènie  roule. 
Ce  serait  peu  connaitre  les  rc-sources  de  son  art. 

Mais  au  milieu  de  ces  reproches,  on  a  rendu  jus- 
tice au  talent  ijiie  montre  M.  Ferrari,  partieulièn'.- 
uieiit  dans  les  détailsd'orciiestre.  Ou  a  reconnu  dans 
cet  ouvrage  un  compositeur  disliiigui',  l'ail  pour  mé- 
riter des  succès  universels,  lors(|ii'il  traitera  un 
poème  nouveau,  qui  ne  le  soumettra  pins  à  un  exa- 
men sévère,  et  à  lies  comparaisons  toujours  dange- 
reuses. 


I.IVIIES  NOUVEAUX. 

Joui  nnl  (les  laboureurs,  \iaT  !\I.  Ijequinio,  député  du  dé- 
p;irteuient  du  Morbihan  à  l'Assemblée  natiunalo. 

Si  l'inslruclion,  romme  nous  n'en  doutons  pas,  est  le 
meilleur  moyen  de  dissiper  les  causes  des  troubles  qui  dé- 
solent nos  campagnes  dans  les  départements  éloi{;nés, 
lions  noyons  pouvoir  assurer  qu'aucune  feuille  n'est  plus 
propre  à  remi)lir  cet  objet,  que  le  Journal  i/cs  laboureurs. 
Son  style,  clair. simpleet  précis,  met  à  la  portéedes  luuumes 
les  moins  instruits  tontes  les  matières  que  ttaile  son  au- 
teur, et  nous  formons  des  voux  sincères  pour  qu'il  soit  lu 
dans  tous  les  villages. 

Il  parait,  chaque  semaine,  un  numéro  composé  de  seiz* 
pages  iii-8",  sans  compter  les  Mippléments.  Le  prix  de  la 
souscription  est  de  1 2  liv.  par  an ,  ou  7  liv.  pour  six  mois, 
franc  de  port  dans  toute  la  France,  (lu  s'abonne  à  Paris, 
chez  M.  Dt'biay,  libraire,  au  Palais-noyai,  n"  2.i5,  el  ibor, 
!M.  yuéoelte,  cominissionuaire  eu  librairie,  nie  de  la  Har- 
|)e,  n"  172;  hors  Paris,  dansions  les  bureaux  des  postes 
aux  lettKS,  cl  chez  les  principaux  libraires  du  royaume. 

Accord  des  vrais  principes  de  V Eglise  ,  de  tu  morale  et  de 
la  raison  ,  sur  ta  conslitulion  ciiiitc  du  clergé  de  France, 
par  les  évéques  dos  départements,  membres  de  l'Assem- 
blée nationale  con-lituautp.  A  Paris,  c'n  M.  Desenue, 
impi'imeur-libraire,  au  Palai-.-Uoyal ,  n"  1  et  2;  el  se 
liou\cihe7.  M\I.  Pichard  le  jeune,  rucDaiiphinc,  n"  12, 
l.eelerc,  rue  Sainl-llartin  ,  n  "  2J/i  ;  I7'.)l. 

C.vl  écrit  solide,  joint,  à  beaucoup  d'autres  mérites,  ce- 
lui de  contenir  en  quelque  sorte,  une  surabondance  de 
preuves  sans  répliques,  sur  une  matière  que  l'inté- 
rêt .  couvert  du  masque  du  fanati'.me,  s'elTorce  en  vain  de 
rendre  problématique  ;  il  reroil  encore  un  noineau  pi'ix 
des  cirecmstances  actuelles,  où  les  mabeillants  et  les  en- 
nemis de  la  raison  ,  de  la  philosophie  el  de  la  chose  publi- 
que ont  oblemi  nu  grand  a\anlage,  puisipi'ii  la  tin  du  dix- 
huitième  siècle,  ils  ont  forcé  la  France  A  prendre  de»  me- 
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sures  contre  les  troubles  religieux.  Il  convenait  a  ceux  de 
nos  prélats  qui,  après  avoir  dans  le  corps  constituant , 
contribué  à  former  la  loi ,  ont  été  en  vertu  <le  cette  loi , 
élus  évêques  par  le  peuple,  il  leur  convenait  sans  doute 
de  la  défendre  contre  lescalomnies  perfides  et  les  absurdes 
raisonnements  de  leurs  adversaires.  Ils  se  proposent  le 
double  but  de  démontrer  que  la  religion  n'a  rien  ([ui  ne 
s'accorde  parfaitement  avec  notre  constitution,  et  de  re- 
concilier ù  la  religion  ceux  que  les  fautes  de  la  cour  de 
Rome  et  du  clergé  en  ont  aliénés,  en  leur  prouvant  qu'elle 
condamne  les  atlenlats  de  ses  ministres,  contre  les  lois  et 
les  droits  des  nations,  et  qu'elle  anatliématise  l'orgueil- 
leux système,  qui  se  trouve  dans  tous  les  états  de  l'Europe, 
à  la  place  de  rbumilité  des  apôtres. 

Ils  détruisent  d'abord  tous  les  reproches  injustes  que 
l'on  a  faits  ù  notre  nouveau  régime,  comme  d'avoir  c/ian- 
gdla  disciiiliiie  ecclésiastique,  tandis  qu'il  n'a  touché  à  rien 
de  ce  qui  est  de  la  foi,  de  la  discipline  essentielle  qui  est 
du  ressort  de  l'Eglise  ;  et  qu'il  n'a  réglé  que  cequi  concerne 
les  rapports  de  l'Eglise  avec  l'Etal,  et  les  devoirs  des  minis- 
tres de  la  religion ,  comme  citoyens,  cequi  est  assuré- 
ment du  ressort  de  la  puissance  législative;  comme  d'avoir 
ôlé  au  clergé  la  principale  influence  qu'on  soutient  qu'd  a 
toujours  eue  dans  les  élections,  quoique  dans  les  pre- 
miers siècles  des  Eglises  d'Orient  et  d'Occident  et  même  de 
l'église  gallicane,  c'est-à-dire,  depuis  la  fondation  du 
christianisme  jusqu'aux  VI=  VU"  V11I«  et  IX'  siècles,  le 
clergé  ne  contribuât  à  la  nomination  des  évêques  et  des 
pasteursqueconjointementavec  lepeuple;  comme  d'avoir 
admis  des  intrus  dans  l'Eglise,  quoiqu'il  soit  absurde  de 
donner  ce  nom  à  ceux  qui  sont  entrés  dans  l'épiscopat 
sous  la  double  égide  de  la  constitution  politique  et  des 
saints  canons,  et  qu'il  fût  plus  juste,  plus  conforme  à 
l'esprit  de  la  religion  d'appeler  intrus  ceux  qui  ne  parve- 
naient à  lépiscopat  que  par  la  violation  de  toutes  les  rè- 
gles, en  suivant  les  sentiers  de  la  corruption,  de  l'intri- 
gue, etc. ,  etc. 

La  tradition,  l'Iiistoire,  les  pères,  les  conciles,  les  plus 
fameux  docteurs  ,  sont  allégués  et  cités  en  faveur  de  notre 
nouveau  clergé  qui,  i  proprement  parler,  est  plutôt  l'an- 
cien ,  purgé  des  innovations  qui   le  souillaient Par 

exemple,  à  entendre  les  prélats  dépossédés,  le  pape  qui 
concentre  en  lui  toute  juridiction  ecclésiastique,  peut  seul 
la  conférer  aux  évêques  :  or  voici  Bossuet ,  la  gloire  du 
clergé  gallican,  qui  dit  en  toutes  lettres  :  «  Il  serait  à  sou- 
haiter qu'on  bannît  des  écoles  chrétiennes  l'opinion  nou- 
velle et  inouïe  aux  douze  premiers  siècles,  qui  ens  eigne 
que  !es  évêques  reçoivent  leur  juridiction  du  pape.  » 

Les  rois  ont  souvent  augmenté  ou  diminué  ,  i  leur  gré 
le  nombre  des  diocèses  ;  ils  en  ont ,  comme  il  leur  plaisait, 
Iracé  la  circonscription  ;  les  adversaires  prétendent-ils 
qu'une  Assemblée  nationale  n'avait  pas  le  même  droit  ? 
Voici  encore  Bossuet  qui  n'est  pas  de  leur  avis,  u  Par  le 
mot  souverain,  dit-il,  nous  n'entendons  pas  seulement  les 
rois  et  les  monarques,  mais  tout  sénat,  loule  assemblée 
qui  jouit  de  la  souveraine  autorité  dans  les  choses  civiles 
et  temporelles.   » 

C'eslainsi  que.sont  détruites  toutes  les  autres  objections; 
que  sont  repoussés  les  autres  reproches.  Un  appendice 
composé  de  pièces  qui  ne  pouvaient  entrer  dans  le  corps  de 
l'ouvrage  ,  sans  nuire  à  l'ensemble  ,  ne  laisse  à  désirer  au- 
cune preuve  aux  ecrlésiastiques  ,  même  accoutumés  aux 
formes  de  l'école.  Il  est  suivi  d'une  lettre  des  évêques 
coiistilulionnets  au  pape ,  dans  laquelle  ,  avec  un  respect 
et  une  soumission  extrêmes,  les  prélats  disent  au  Saint-Père 
de  bonnes  vérités  philosophiques,  lui  rappellent  doucement 
les  erreurs  de  plusieurs  de  ses  infaillibles  prédécesseurs,  et 
lessuites  funestes  qu'elles  ont  eues,  non-seulement  pour  les 
nations,  mais  pour  l'autorilé  du  Sainl-Siège,  et  lui  laissent 
entrevoir,  dans  ce  qui  fut  la  source  de  la  plupart  des  schis- 
mes, ce  qui  pourrait  en  causer  un  en  France,  si  Sa  Sain- 
teté ne  revenait  i  des  sentiments  plus  doux. 

Tout  cela,  qui  est  très-bon  à  lui  dire,  lui  est  dit  avec  beau- 
coup d'égards  et  de  mesure;  mais  la  passion  ne  raisonne 
pas  ,  et  le  pape  qui  a  commencé  d'agir  en  homme  passion- 
né ,  ou  du  moins  poussé  par  des  conseillers  qui  le  sont , 
continuera  pcut-êlre  de  même  ;  on  voit  bien  le  mal  ((ui  en 
peut  résulter  pour  lui  ;  mais  si  nous  sommes  sages,  on  ne 
voit  pas  trop  celui  qui  en  peut  résulter  pour  nous  et  pour 
nos  dignes  pasteurs. 


SPECTACLES. 


TuÉiTHE  DE  LA  Nation.  —  Aujourd'hui ,  Slarius  à 
Miniurnes,  tragédie;  suivie  du  Conciliateur. 

ThéatheItalien.  —  Aujourd'hui,  la  21«  rcpréseulation 
de  Lodoiska,    précédée  des  Dettes. 

En  attendant  la  i"  représeutalion  A'Elfrida,  drame 
héroïque. 

Tbéatre  I'hançais,  rue  de  Richelieu.  —  Aujourd'hui, 
la  à'  représentation  de  Mêlante ,  drame  en  3  actes , 
suivi  àela  Feinte  par  amour. 

l'uÉATRE  de  la  rue  l'Vydeau,  ci-devant  de  Monsiecb.  — 
Aujourd'hui,  la  29«  représentation  de  Lodoiska,  opéra 
français  en  3  actes ,  précédé  des  l'ortefeuilles. 

Demain,  llJie  Tlicodoro,  opéra  italien. 

ïuÉAiBE  DE  M""  MoNTAfisiEB,  au  Palais-Royal. — Au- 
jourd'hui, Isabelle  de  Salisbury,  opéra  en  3  actes,  suivi 
du  Désespoir  de  Jocrisse ,  comédie-folie  en  2  actes. 

TuÉAiRE  DU  Marais,  rue  Cullure-Sainte-Catherine. — 
Aujourd'hui ,  le  Barbier  de  Sévillc ,  suivi  du  Galant  Cou- 
reur. 

Demain ,  Trasime  et  Timagène, 

Ambigu-Comique,  au  Boulevard  du  Temple.  —  Aujour- 
d'hui, la  Foret  noire  ou  le  Fils  naturel,  pantomime  en 
3  actes,  précédée  des  Suppléants ,  et  de  la  Bascule ,  opéra 
comique. 

TuÉATBE  DE  MoLiÈRE,  lue  Saint-Martin. —  Aujourd'hui, 
la  1'"  leprésentation  du  Mariage  d'Anicre  ou  la  suite  (/u 
Sourd,  comédie  en  2  actes,  précédée  du  Procureur  arbi- 
tre, et  de  Jcrome  pointu. 

TuiiATBE  DE  LA  RUE  DE  Louvois,  —  Aujoui'd'hui,  la 
19'  représentation  de  Nantilde  et  Dagobcri ,  opéra  en  3 
actes ,  précédé  de  l'Ecole  des  jeunes  gens. 

Eu  attendant  la  1"  représeutalion  du  Maître  de  Musi- 
que amoureux  de  son  élève,  opéra. 

Théâtre  DU  Cirque  National,  au  Palais-Royal.  — Au- 
jourd'hui, la  !t'  représentation  de  liaout  de  Couoj  ,  pan- 
tomime à  grand  spectacle,  précédée  d'Au/^ustin  et  Babet 
ou  le  Fils  naturel. 

En  attendant.  Jeannette  et  Lyeas  ,  et  le  Mariage  d'Ar- 
lequin. 

Tuéatre  Français  comique  et  lyrique. —  Aujourd'hui, 
Démocrile,  suivi  de  la  Folle  Gageure  ,  opéra  bouffon. 

PAIEJIENS  DES  RENTESDE  l,'HÔTEL-DE-Vir.LE  DE  PARIS. 

Six  premitTS  mois  Uc  179t.  MM.  les  payeurs  soûl  à  la  leltre  P. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 

Amsterdam 39  1  Cadl,x 22  I. 

Hambourg 275    Gênes 138 

Londres 19  '/i  I  Livourne 148 

Madrid 22  I.  |  Lyon,  P.  des  Saints,  au  p. 

Bourse  du  tS  décembre. 

Act.  des  Indes,  de2,500  liv.  2,325,  22  1/2.  15,  12  i/j.  10 
Portions  de  1,600  liv 

—  de  312  liv.  10  s 

—  de  100   liv ,96 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv 

Emprunt  de  déc.  1782.  Quit.de  fin.    ....  'I^h,   au  p. 

—  Sorties 

—  de  125mill.  déc.  1784.  13  Vi.  l'i.  14   V2.  'U<  '/i 

V«  '/2.  Vi.  Vs.  V4.  'U,  Vî.  'U  b. 

—  de  80  millions  avec  bulletins 

—  sans  bulletin 11  '/„  12,  11  '/s  •>• 

—  sort,  en  viager 22  b. 

Bulletin 97,  96  «/j.   96 

Reconnaissance  de  bulletins 98 

Act.  nouv.  des  Indes.  .  .1430,28,27,25,22,23.24,25, 

28,  25,  26 
Caisse  d'esc.   .   .   .     4015,  20,  25,  30,  27,  26,  22,  2.),  24 

Demi-Caisse 2005,  10,  15,  12,  10 

Qiiitt.   des  Eaux  de  Paris 560 

Empr.  de  iiov.  1787.  à  5  p.  Vo 

—  Idem 4  p.  Vo 

—  de  80  mill.  d'août  1789 V».  Vi.V".  b. 

Assur.  contre  les  inc.  .  .  670,  72,  74,75,  76,  74,  73,    72 

70,  69,  6S,  69,  70,  71,  70 

—  ù  vie 755,  50,  48,  47,  i6,  45,  44,  45 

Actions  de  la  Caisse  patriotique. 


/ 


LE  .„,  LE  IlOMTEliii  liMVEItSEL. 


N"  349. 


Jrmfi  \r>  DÉCEMBRE  17'Ji.  —  :i'  Aumc  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

RUSSIK. 

De  Pélcrshmirij,  le  H  novembre,  —  La  Neva  a  i\é  rnti- 
verlo  (le  slaccs,  le  R  de  ce  mois,  après  avoir  élé  na\iî;al)le 
celle  année  peiiilniil  denx  ceni  denx  jours.  Dans  la  nuit  du 
y  au  10  lontes  les  tiares  uni  di^p.lru,  ce  (|ni  int'rile  d'èlre 
observé  connue  ini  pliriinnirne  liïs-rare. 

De.laf.xy,  le  l\  itmexibi-e.  —  \ousiilleudons  ici  d'un  jour 
.'(  l'anlrc  leminislied'I'llaldeS.  M.  \.,\\.  le  ronsciller-prl- 
\i,  eonile  de  l'erhorodko;  e'e>l  lui  qui  doit  aeiicminer  les 
opérations  du  rouvres.  Les  I  rois  pli-nipolenliaires(|ni  avaient 
(■lé  choisis  par  le  prince  Poleiukin,  MM.  de  Samoïlo», 
de  liibas  cl  de  l.asranuv,  oui  aussi  élé  roulirmés  par  H.  M. 
—  On  observe  (|uc  depuis  la  mort  du  prince  Polenikin, 
les  pli?nipolenliaircs  turcs  parlent  plus  liant  que  ci-devant. 

SUkDK. 

De  Sloekiiotm,  /c  18  tiniemhre.  —  Il  devient  de  plus  ou 
plus  vraiseinlilalile  que  le  roi  a  résolu  de  convoquer  la 
diète  des  Klals.  I/étal  de  nos  finances,  les  délies  contrac- 
tées pendanl  la  lïuerre,  et  qu'il  ranl  ac{|iiiller,  le  soulien 
du  eriMlil  pulilic  re\i^<'iil  alisolumenl.  Il  faul  que  leslOlats 
eu  aient  ronnais-ancc  el  ([u'ils  eu  puissent  juijer.  Il  n'y  a 
personne  îi  qui  le  roi  puisse  demander  du  secours,  en  pa- 
reille circonslance,  qu'à  son  peuple.  Aussi  remarque-1-on 
que  diverses  personnes,  même  des  provinces,  qui  snni  con- 
nues pour  être  le  plusattacliées  au  système  aciuel,  tiennent 
des  assend)lées  pour  préparer  les  esprits.  An  resle,il  parail 
an  jonrd'liui  décillé  (|ue  le  roi  se  dispose  ■'i  l'ulreprendre,  le 
printemps  prochain,  quelqii'opératinn  en  faveur  des  prin- 
ces français  émifjrants  :  ce  qui  le  conliruie  encore,  c'est 
qu'on  n'accorde  de  con-ïé  i  aucun  militaire. 

POLOGNE. 

ne  f'ni-sovie,  le  19  tioremhre.  —  Les  objclions  pi  les 
dillic allés  ipi'on  oppose  à  la  vente  des  slaroslies  ont  empê- 
ché jusqu'à  présiMit  de  rien  décider  sur  celle  queslion.  Les 
ennemis  de  la  constitution  devienneul  plus  hardis.  L'un 
d'eux,  le  prince  évèque  de  Wilna  est  de  retour  dans  ses 
terres  en  I.ilhuanie,  mais  on  <loute  beaucoup  que  ce  re- 
tour ail  pour  but  de  s'irner  la  conslitulion  du  3  mai  :  on 
conji'cture  |ilu!ol  que  c'esl  dans  le  dessein  <le  se  montrer 
ouvertement  et  parler  haut  à  la  léle  de  son  parli. 

On  parle  d'ajourner  la  diète  dans  ((uiuze  jours  jusqu'à 
un  mois  après  le  nouvel  an.  I,e  roi  n'a  point  assisté  aux 
deux  dernières  séances.  Les  u(uivelles  de  Vienne  et  de 
Prusse  ne  paraissent  point  favorables  à  la  constitution. 
L'impératrice  de  Russie  se  tient  à  l'écart  relativement  à 
nous,  comme  elle  se  montre  ailleurs  à  la  place  d'.iutrui. 
Notre  situation  polir'quc  ne  laisse  point  sans  inquiélude 
nos  plus  zélés  p.itrioles.  Mais  ils  comptent  sur  la  bonne 
inleHiRCUce  qni.rép;nc  ici.snrrnnion  des  ciloycnsqui  n'mit 
(|u'une  \olonté  pour  le  maintien  de  la  constitution,  et  le 
même  eouraRC  pour  la  défiMidrc. 

La  duchesse  de  (lourlandc  est  défrayée  ici  aux  dépens 
de  la  cour.  F.lle  y  lo?:e  et  on  lui  foinnil  un  équipage. 

On  observe  depuis  quelque  lemps  des  mouvements  dans 
l'armée,  el  l'on  préteiul  (|ne  quelques  corps  doivent  eu 
élre  détachés  vers  les  frontières.  Cependant  on  en  i[»uore 
la  dcsliuation,  car  on  n'ajoute  encore  aucune  foi  au  bruit 
(|ui  s'est  répandu  que  les  Russes  cherchent  à  passer  leurs 
quartiers  d'hiver  en  Polo;;ne. 

On  mande  que  le  commissaire  de  la  chancellerie  de 
Ruerre  russe  et  le  chef  général  des  approvisionnements 
pour  l'armée  sont  partis,  l'un  le  8,  cl  l'antre  le  11  de  ce 
mois  pour  Jassi ,  prenant  la  route  de  Memicrow  par  ordre 
de  l'iuipéralrice,  dès  le  nu)inenl  (pie  l'on  eut  appris  la  nou- 
xelle  de  la  mort  du  prince  Putemkiu,  pour  prr'udre  soin 
de  l'armée.  —  S.  M.  1.  a  nommé  le  comte  de  Sollikow  qui 
a  commandé  pendant  cet  été  l'armée  de  l'inlande,  pour 
prendre  K'  couuuandement  de  l'armée  russe  à  .lassi  ;  parce 
que  le  prince  Repniu  csl  encore  retenu  à  Moscou  par 
maladie. 

2'  Série  —  Tome  1. 


ALLEMAGNE. 

Extrait  d'une  lettre  d'Âllemague  du  1  "  décembre.  — 
F,n  parlant  du  roi  de  Suède,  il  est  bien  permis  d'avoir  des 
idées  un  peu  étrauRes.  On  sait  que  (iustave  III  a  été  à 
Rome;  d'où  je  conclus  qu'un  homme  aussi  mélhodiqne- 
ment  despote  que  lui,  a  dû  êlre  eiiclianlé  d'un  système  de 
reli^'ion  qui  s'accordait  si  bien  avec  ses  principes;  et  j'a- 
j(uilerai,  qui  sait  si  quelques-uns  de  nos  souverains  pro- 
testants ne  se  résoudront  pas  bientôt  à  rentrer  dans  le  Riron 
dcl'Kijlise,  ])ar  des  raisons  d'I'.lal  d'une  nature  nouvelle, 
par  haine  des  lumières,  el  par  tendresse  pour  une  ci'o\ance 
qui  sait  si  bien  subjuguer  les  peuples,  en  attendant  qu'elle 
puisse  subjnp;uer  leurs  maîtres?  Kien  ne  doit  étonner  dans 
ce  moment. 

Vovâque  monstra  junxcrit  littiaiiu'  «lirui  amor.* 

Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  les  entrailles  paternel- 
les du  Saint-Î'èrc  se  remueroni  avec  plus  d'alTeclion  pour 
un  rds  liéréli(iue  du  Ncnil,  que  pour  rpielques-unsde  ses 
fils  lidèles  de  l'Alleniasue.  A  l'éivoquc  du  commeuceuu'iil 
de  voire  révolution,  on  asilait  chez  nous,  avec  beaucoup 
de  chaleur,  la  queslion  des  usurpations  papales,  et  une 
forte  roalilion  de  nos  évê([ucs  commençait  ù  s'y  opposer 
avec  viRiuur.  Ces  réclamaliousont  cessé,  ou  ne  sait  pour- 
quoi, lît  ne  voit-on  pas  d'un  antre  côté  le  roi  de  \aples 
éRalement  répu^uer  moins  à  la  honleuse  dépendance  du 
prêtre  du  Tibre?  Croyez-moi,  InuTes  les  superstitions,  tous 
les  préjugés,  toujours  en  (,'uerrc  avec  eux-mêmes,  ont  fail 
trêve  enir'enx,  el  ils  sont  entrés  dans  une  conjuration 
monstrueuse  contre  votre  conslitutinu.  Si  elle  est  renver- 
sée, l'univers  entier  aura  rétrogradé  d'un  siècle  dans  sa 
carrière.  Cependant  il  y  a,  même  dans  les  Rlats  catholi- 
ques, encore  des  hommes  qui  senlenl  où  cela  pourra  nous 
conduire.  La  gazelle  littéraire  de  Salzbours,  imprimée 
dans  la  capitale,  et  sous  les  yeux  d'un  arclievêque  souve- 
rain, en  annonçant  la  lettre  du  pape  aux  é\êqiies  et  aux 
fidèles  de  Krance,  ajoute  :  Noici  la  fameuse  bulle  de  Pie  VI, 
où  la  constitution  civile  du  clerpé  est  jugée  d'après  des 
principes  romains,  où  le  serment  civique  est  déclaré  la 
source  empoisonnée  de  toutes  les  erreurs,  etc.  Il  est  éton- 
nant qu'où  ait  reçu  et  répandu  en  Allemagne,  sans  au- 
cune opposilion,  ce  bref  où  le  eurinlisine  se  fait  sentir,  à 
cliatpie  phrase.  Ne  pnurrail-ou  pas  regarder  cette  com- 
plaisance comme  contradicloire  avec  les  principes  qu'une 
grande  partie  des  évCques  a  soutenus,  il  y  a  très-peu  de 
temps,  contre  lus  Romains;  el  u'accorderait-on  pas  ainsi 
facilement  à  ces  rusés  ultramonlains  tout  ce  qu'on  avait 
paru  vouloir  leur  arracher  avec  tant  d'énergie? 

Il  n'y  a  pas  jusqu'aux  capucins  et  aux  ex-jésuites  qui  ne 
croyenl  devoir  se  mettre  en  mesure  contre  volie  dangereuse 
re'rotulinti. 

Un  fameux  cx-jésuilc  d'injolsladl,  grand  prêcheur  po- 
lémique, et  depuis  peu  nommé  censeur  de  tous  les  livres 
Ihéologiqucs  cl  philosophiques,  par  son  altesse  électorale 
de  lîavière,  vient  de  faire  paraître  un  libelle  très-édifiant, 
que  vous  jugerez  par  le  litre  que  voici  :  t.a  dcmrnee  de  la 
jyhiinxi'pine  de  tiherté  françahe ,  dtiiin  son  projet  d'une 
nouvelle  eomlilulion  ,  e.eposèe  au  grand  jour,  pour  seriil 
de  Iceon  et  d'nierlissemcnt  à  tous  les  philosophes  alle- 
mands n  la  française,  par  Benoit  Stalller,  ex-jésuile, 
Augsbourg. 

Les  capucins  dans  leur  chapitre  provincial  du  Haut- 
Rhin  ,  ont  décrété  qu'à  l'avenir  on  ne  souffrirait  plus  parmi 
les  frères  des  écriLs  qui  sentiraient  les  lumières  et  la  phi- 
losophie impie  de  ce  siècle. 

Puisque  nous  |)arlons  de  la  r.avière,  il  sérail  peut-être 
bon  de  dire  quelques  mots  sur  les  illundnés.  Ilepuis  que 
Mirabeau  a  fail  unes!  mauvaise  répulalion  aux  illuminés  ; 
depuis  qu'on  conuait  les  sottises  qu'ils  font  commettre  au 
roi  de  Prusse,  on  serait  peut-être  tculé  de  croire  que  l'é- 
lerleur  de  lîavièrc  ne  persécute  avec  tant  d'acharnement 
les  illuminés,  que  parce  qu'il  est  un  homme  Irès-c'c/nirc. 
Je  ncsais  pas  quel  rapport  il  y  n  entre  les  illuminés  de  lîa- 
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"ïi(;re  et  ceux  de  Prusse,  et  s'il  y  a  erilrc  eux  iraiilrc  rcs- 
seinblance  que  celle  du  nom  :  mais  c'est  un  fait  certain  que 
les  illuminés  de  Bavière  persécutés ,  cbassés ,  emprisonnés, 
maltraités  de  la  manière  la  plus  atroce,  comptaient  parmi 
eux  tout  ce  que  la  Bavière,  contrée  la  plus  ténéhreuse  de 
l'Allemagne,  avait  d'Iiomnies  instruits  et  éclairés,  qu'un 
homme  plein  de  patriotisme  s'était  servi  du  véhicule  d'une 
association  secrète  pour  s'opposer  îi  l'alTreuse  domination 
des  moines  et  des  ex-jésuiles;  que  ceux-ci,  tout  puissants 
en  Bavière ,  ont  découvert  cette  coalition  bicnraisante  et 
ont  excité  l'orage  :  que  c'est  aux  illuminés  que  la  Bavière 
avait  dû  les  premiers  pas  qu'on  y  avait  fait  pour  sortir  de 
la  nuit  d'une  superstition  esécrable  où  elle  était  ensevelie, 
o(  que  depuis  on  a  fait  tous  les  efforts  possibles  pour  la 
replonger  dans  des  ténèbres  plus  épaisses  que  jamais.  En 
général,  le  chapitre  des  associations  sccrcles  en  Allemagne 
est  du  plus  haut  inlérêl  pour  ceux  qui  observent  la  marche 
de  l'esprit  humain,  et  les  clforts  de  ses  amis  et  de  ses  enne- 
mis. C'est  encore  un  de  ces  procès  qui  se  débattent  pu- 
bliquementsliez  nous  et  que  vous  ignorez.  Mais,  comme 
jusqu'il  préseni,  il  vous  a  plu  de  ne  vous  embarrasser  guère 
(le  nos  alfaires,  je  sens  que  pour  vous  en  donner  une  idée, 
je  serais  conduit  d'expliialions  en  explications  auxquelles 
ni  mon  temps,  ni  pcut-êlremes  moyens  ne  sauraient  suf- 
lire.  Il  serait  cependant  important  pour  vous  de  connaître 
(les  faits  dont  la  chaîne  s'étend  jusqucs  dans  la  France 
même.  Vous  seriez-vous  douté,  par  exemple,  qu'il  est  à 
peu  près  prouvé  que  M.  Sturck,  ministre  protestant  à 
Darmstadt,  avait  une  pension  sur  te  clergé  de  France, 
pour  être  entré  dans  une  association  secrète  où  il  avait 
reçu  la  tonsure?  Les  hommes  qui  ont  publiquement 
avancé  ce  fait,  sont  des  écrivains  célèbres  qui  jouissent 
de  la  plus  haute  réputation,  comme  philosophes  et  comme 
littérateurs. 


FRANCE. 


DE   PAItlS. 


MUNICIPALITE. 


Dans  son  coupd'œil  rapide,  M.  Pétion  a  paru 
l)rincipalement  frappé  de  la  malpropreté  des  rues, 
et  le  preniiei'  règlement  qu'il  a  t'ait  rendre  par  le 
corps  municipal,  se  rapporte  à  cet  objet;  c'est  iiu 
nrrclé  du  2  de  ce  mois  sur  la  propreté  et  la  commo- 
dilr  (\c  la  voie  publique.  Il  est  composé  de  quinze 
articles  oii  l'on  rappelle  les  principales  dispositions 
des  ordonnances  de  police  de  1709,  1778  et  178C, 
concernant  le  balayage,  l'arrosage  et  le  nettoiement 
des  rues.  On  y  indique  aussi  de  nouvelles  décharges 
pour  les  plâtras  etgravois  provenant  des  décombres 
des  bAliments  ;  soins  d'autant  plus  nécessaires  que 
les  travaux  de  maçonnerie  couvrent,  pour  ainsi  dire, 
la  surface  de  Paris,  et  que  l'on  trouve  peu  de  rues 
oit  l'on  ne  travaille  à  la  construction  où  réparation 
d'une  maison  dans  le  courant  d'un  mois. 

Cette  attention  pour  la  propreté  de  la  ville ,  n'est 
pas  au  reste  entièrement  due  à  la  vigilance  de  M.  le 
maire.  Le  corps  municipal  avait  différents  travaux 
prêts  à  cet  égard  ,  mais  sûrement  le  zèle  du  magis- 
tral a  dû  provoquer  l'activité  de  la  municipalité  ,  et 
donner  une  existence  et  une  direction  positive  aux 
projets  conçus  par  elle  pourl'utilité  publique. 

Un  défaut  peut-être  empêchera  que  l'on  ne  retire 
tout  le  bien  qu'on  aurait  lieu  d'espérer  ,  de  l'arrêté 
eu  l'orme  d'ordonnance  de  police ,  dont  nous  venons 
de  parler.  C'estqu'à  chaque  contravention  de  police, 
il  n'est  point  prononcé  une  amende  déterminée  et 
irrévocable.  Cette  manière  d'assurer  l'exécution 
d'un  règlement  ou  d'une  loi  de  police  rnunicipale  et 
particulière,  a  cependant  plusieurs  avantages.  1"  Elle 
1  inpcche  les  petites  laveurs,  les  petites  excep- 
tions que  l'on  peut  se  permettre  quand  l'amende  est 
a  la  volonté  du  juge  de  police  ;  2»  elle  présente  une 
punition  actuelle,  et  caractérise  la  volonté  du  ma- 
gistral, de  faire  respecter  les  dispositions  de  com- 
modité publique.  Du  moins;  est  ce  la  forme  qu'on  a 


de  tons  temps  et  utilement  suivie  dans  les  règle- 
ments de  police  ,  et  je  m'en  suis  bien  trouvé  dans 
l'ordonnance  que  je  lis  rendre  le  18  janvier  17'J0  , 
par  le  département  de  police  ,  dont  j'étais  membre, 
sur  la  tenue  des  hôlcis  garnis. 

M.  Pi'tion  paraît  vouloir  suivre  un  usage  très-bien 
conçu  par  les  anciens  lieutenants  de  police  de  la  ca- 
pitale ,  et  Irès-ulilement  pratiqué  par  eux  pour  le 
service  de  Paris:  c'était  de  rendre  au  coniniencement 
de  leiu'  magistrature,  deslois  générales  de  police  sur 
la  sêircté,  la  tranquillité  et  la  propreté  des  ruesct  des 
lieux  pid)lics;ils  ycorrigeaientceque  l'expérience,  le 
progrès  des  mœurs ,  du  commerce  ,  et  des  nouveaux 
élablisscnieuls  rendaient  inutile  ou  insuffisant  dans 
les  règlements  de  leurs  prédécesseurs;  quand 
la  chose  exigeait  une  autorité  supérieure,  ils  obte- 
naient une  ordonnance  du  roi ,  ou  des  lettres-paten- 
tes ,  suivant  les  cas  particuliers. 

Il  reste  beaucoup  de  choses  à  faire  dans  la  police 
de  la  sûreté  personnelle  et  de  la  propriété.  Un  édit 
de  décembre  1G6G  et  toutes  les  ordonnances  de  po- 
lice, notamment  celle  de  1778,  défendent  le  port 
d'armes  dangereuses  ,  de  massue  ,  poignard  ,  canne 
à  dard,  etc.  L'on  préviendrait  bien  (Jes  meurtres,  des 
rixes  sanglantes ,  si  la  police  était  assez  courageuse 
pour  maintenircette  loi,  aussi  essentielleà  lasûreté 
des  personnes,  que  les  règlements  sur  la  vente  des 
clefs  et  leur  fabrication  l'est  à  celle  de  la  propriété. 

Ceseraitun  travail  digne  du  corps  municipal  de 
faire  un  recueiljudicieux  et  méthodique  des  anciens 
règlements  de  police  et  des  nouveaux,  dont  la  con- 
naissance est  véritablement  nécessaire  aux  officiers 
de  police  qui  se  renouvellent  tous  les  ans  et  qui  sou- 
vent entrent  en  place  sans  avoir  la  plus  légère  idée 
de  leurs  fonctions.  Il  serait  digne  du  premier  magis- 
Irat  de  Paris  de  provoquer  ce  travail ,  comme  le  cé- 
lèbre Lamoignon  le  lit  du  Iraité  de  la  police  de 
Lamarre,  resté  imparfait  par  la  mort  de  ce  labo- 
rieux commissaire.  J'avais  commencé  un  recueil 
semblable  pour  le  service  du  département  de  police 
lorsque  j'en  étais  membre.  C'était  tout  uniment  l'ex- 
trait des  règlements  positifs  de  mon  ouvrage  qui  fait 
partie  de  l'Encyclopédie  ;  mais  l'on  n'en  voulut 
point,  par  difl'érentes  raisons;  1»  parce  qu'on  ne  crut 
pas  qu'il  y  eut  quelque  chose  d'utile  dans  les  anciens 
règlements; 2"  parccque  jenevoidaispointd'espion- 
nage  individuel  et  ^Ic  surveillance  domiciliaire; 
3»  parce  que  je  ne  voulais  point  qu'on  employ;1t  des 
moyens  de  répression  violente  contre  la  prostitution; 
4»  parcequeje  favorisais  trop  la  liberté  individuelle 
aux  dépens,  disait-on  ,  de  la  liberté  politique,  etc. 

Ce  travail  n'a  donc  point  eu  lieu  ;  mais  il  n'en  est 
pas  moins  vrai  qu'un  recueil  des  règlements  de  po- 
lice administrative  de  la  ville  de  Paris,  pour  les 
commissaires  de  police,  pour  les  nouveaux  admi- 
nistrateurs, souvent  très-étrangers  à  ces  connais- 
sances, serait  nn  objet  digne  des  premiers  soins  de 
M.  le  maire,  et  un  service  rendu  à  la  chose  publique; 
car,  à  l'exception  de  mon  grand  travail  de  l'Ency- 
clopédie ,  sur  cet  objet ,  il  n'en  existe  point  qui  soil 
à  la  portée  de  tout  le  monde. 

(  ArCicle  de  M.  Peuchet.  ) 

DÉPARTEMENT    d'iHDRE-ET-LOIUE. 

Tours,  ce  9  décembre.  —  Notre  département 
vient  d'arrêter  la  publicité  de  ses  séances,  que  nous 
désirions  depuis  long-temps.  Beaucoup  de  citoyens 
s'y  rendent....  L'organisation  du  notariat  est  finie. 

On  a  reproduit  hier  la  grande  question  de  la  ré- 
duction des  districts.  Après  d'assez  vives  op|)osi- 
tions  ,  le  département  a  arrêté  (lu'il  y  a  lieu  a  ré- 
duction ;  mais  on  a  remis  à  présenter  le  travail  de 
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celte  iiiluclioii  u  la  sessiua  ilc  17UÏ.  On  a  iiuiiiiiic 
lies  commissaires  pour  s'en  occuper,  cl  eu  faire  le 
rappoil. 

Ulil'AUTEMENÏ  DE  LA  CHARENTE-INFÉUIEURE. 

La  Rochelle  ,  ce  2  décembre.  -  Les  ailmiiiistca- 
tt'uis  <le  la  ci-dcvaiit iliamliiT  ili^  coimiihtcc  avaicnl 
émis  (les  cartes  <|iii  ont  sii|i|)l('(>  un  moment  à  lu  ra- 
reté (lu  riiunéraire  :  maintcnanl  ils  mettent  le  i)lus 
i;rau(l  zèle  à  relirrr  ces  carl(ts,  poiu'  leur  snltslitiier 
de  petits  assij;nals  il<;  eimi  livres,  l'arec  moyen,  ils 
vont  faire  cesser  une  },'nerre  conliniielie  (pii  existe  , 
notamment  dans  les  tjiareliés  publics,  entre  l'aeiic- 
teur  et  le  vendeur,  où  prescjuc  toujours  le  premier 
est  la  dupe  du  second. 


MELANGES. 

Sur  la  tenic  et  la  recette  des  biens  nationaux. 

J'unlencis  dire  que  lu  vente  des  biens  nationaux  a  pro- 
duit des  sommes  considéralilcs,  que  la  plup.irt  des  ucquo- 
rciirslcs  ont  payes  L'uin|)laiit,  et  qu'il  scinl)lu  qu'il  devrait 
y  avoir  eu  assignats  l)i  iilés  une  plus  grande  souiuie  que 
celle  qui  est  anuoucée;je  vais  déuioulrer  par  trois  fuils, 
que  la  quaulilé  d'assignats  hrùlés  esl  dans  une  juste  pro- 
portion avec  les  sommes  reçues  i  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire. 

Dans  la  séance  du  2  décembre,  un  de  MAf.  les  secrétaires 
fait  lecture  d'une  Icitce  de  l'administration  de  la  caisse  de 
l'exlraordinaire,  (|ui  envoie  à  l'Assemblée  l'état  des  ventes 
faites  jusqu'au  1'''  novend)re. 

Les  produils  connus  sont  de  1  milliard  137  millions;  on 
a  brûlé  en  assignats,  jus(|ues  et  y  compris  le  2  décembre, 
3!it\  ndllions  ;  ainsi,  les  sonnnes  reçues  sont,  avec  les  objels 
vendus,  à-peuprès  dans  le  rapport  de  un  i  trois,  c'est-à- 
dire  qu'on  en  a  reçu  à  peu  pris  le  tiers. 

Je  vais  faire  l'applicalioji  de  ces  deux  premiers  fails  à  un 
troisième,  pour  tran(|uilliscr  les  esprits  qui  s'ellVaicnl  et 
qui  s'égarent  eu  domiaiit  ù  la  vente  et  à  la  recette  des  biens 
nationaux,  le  degré  de  probabilité  dont  il  est  susceptible. 

Le  district  de  (Airbcil  a  veiwlu,  depuis  le  3  février 
dernier;  jus(|ues  et  y  compris  le  27  sc|)leuibre,  pour 
(i,;i3/|,:)05  liv.  ,  il  a  versé  il  la  caisse  de  l'exlraordinaire 
2,H2,25f>  liv.  12s. Ud.  ;  il  a  donc  reçu  à  peu  près  le  tiers 
de  ce  qu'il  a  vendu,  cl  la  vente  et  la  recette  des  biens  na- 
tionaux dans  ledislrict  de  Oorbeil,  setrouvc  dans  uucjusle 
priqxnlion  avec  tout  ce  qui  a  été  vendu  et  reçu  dans  tout 
le  rovauuie. 

On  peut  méuic  observer,  d'après  cela,  qu'il  est  étonnant 
([u'il  y  ail  déjà  pour  3û.'i  millions  d'assignats  brfdés  ;  car 
le  di^lrict  de  Corbeil  se  trouve  à  une  petite  distance  de 
Paris,  où  sont  tous  les  linuuciers  qui  ont  reçu  des  rem- 
boursements considérables,  et  en  cela  il  avait  une  chance 
bien  plus  favorable  que  la  plupart  des  autres  districts  du 
royaume,  pour  recevoir  des  sonnnes  plus  fortes  sur  les  ob- 
jels vendus. 

Je  pense  que  pour  satisfaire  le  public ,  l'empêcher  de  se 
livrer  aux  écarts  de  son  imagination,  cl  aux  insinuations 
des  ennemis  de  notre  révolution,  il  serait  utile  di'  lui  luet- 
Ire  sous  les  yeux  la  vente  et  la  recette  des  biens  naliiuiaux 
dajis  tous  les  districts  du  royaume,  cl  d'eu  former  (piatrc 
colomu's  ;  In  première,  contiendrait  le  moulant  des  csliina- 
lions;  la  seconde ,  le  montant  des  adjudicalinns;  la  troi- 
sième l'excédant,  et  la  (|ualrièuie  les  sonnnes  versées  à 
la  caisse  de  l'extraordinaire  ;  et  pour  en  donner  l'exenqilc , 
je  vais  prése[iter  le  résultat  des  veides  et  des  recclles  dans 
ledislrict  de  Corbeil. 

Du  3  février  1791 ,  iiii  27  septembre  (le  la  mi'nic  année. 

Montant  des  csliuiations,  3,/|Ui,2/i2  I.  15  S. 
Montant  desadjtulii'aliuus,  (3,33/i,305  liv. 
Excédant,  2,'J1!<,1I2  \.  :>  s. 

Sonnnes  versées  à  la  caijse  de  l'cxtraurdinaiic,  2  uid- 
liousll2,2i8l.  12  s.  0  d. 


I5ULLJ  TIN 

DE  LASSEMIiLÉE  NATlOiWLE  LÉGlSLATlVli . 

fUT.nikuK    LÉGISLATCKK. 

Présidence  de  il,  Lemonlcy, 
SKAKCi;     UU     MARDI     AU    SOIB. 

l  11  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'imc  adresse  do 
félicilalion  de  l'assemblée  générale  de  l'ilc  de  b'rance. 

1/Assemblée  ordonne  le  renvoi  an  comité  colonial. 

Lue  lettre  de  M.  Lecouluricr,  député,  absent  poio  rai- 
son de  saule,  iiiforme  l'Assemblée  (pi'on  lui  niaïub'  de 
Thionville  (|ue  les  portes  de  Met/,  seront  ouvertes  aux  re- 
belles, et  (pie  Sjrrelouis  et  Tliionvilie  seront  bUKpiéc-. 
Déjà  le  feu  a  clé  mis  aux  casernes  de  'l'hionville,  tout  au- 
près du  magasin  à  poudre.  (Jn  répand  liantenient,  dit-il , 
que  le  roi  doit  se  rendre  à  Metz  pimr  se  joindre  aux  rebelles. 
A  celte  lettre  eu  est  jointe  une  d'un  antre,  cTiitc  de  Sarre- 
louis,  et  dans  laquelle  on  expose  le  mauvais  état  de  défense 
0(1  se  trouve  cette  ville. 

L'Assemblée  renvoie  ces  lettres  au  c(unité  mibtaire. 

On  fait  lecture  de  plusieurs  autres  lettres,  dont  l'Assem- 
blée ordonne  le  renvoi  aux  comités  qu'elles  cuncenient. 

Un  commandant  de  bataillon  écrit  à  l'Assemblée  |K)ur 
proposer  d'établir  dans  chaque  municipalilc  un  livre  qui 
aurait  pour  litre  :  La  patrie  reconnaissante  envers  la  garde 
nationale.  Ce  livre  contiendrait  les  noms  des  citoyens  qui 
auraieiil  fait  un  service  de  huit  années, 

L'Assemlilée  renvoie  au  coinilé  militaire. 

Ou  lit  nue  adre^se  du  bataillon  de  l'Ain  qui  dénonce 
M.  l'resncl,  lieulenaut-colonel  en  second,  ci-devant  g:irde 
du  corps  de  Monsieur,  frère  du  roi,  couune  n'ayant  d'au- 
tre projet  que  de  vexer  le  bataillon  ([u'il  ronnnande. 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  l'adresse  aux  comités 
mllilairc  et  de  surveillance. 

M.  Dnbu-Longcbamp  demande  i  présenter  une  péti- 
tion qui  doit  jeter  un  grand  jour  sur  l'aU'aiie  des  Colonies. 

L'Assemlilée  décide  qu'il  sera  entendu  dimancbe. 

Des  pétitionnaires  demandent  à  être  admis  pour  parler 
sur  les  décrets  concernant  les  rebelles  et  les  préIres  fanali- 
(pies,  et  sur  la  pétition  des  membres  du  directoire  du  dé- 
parlement de  Paris. 

L'Assemblée  décrète  qu'ils  seront  introduits  à  Pinstanl. 
(Les  tribunes  applaudissent  avec  Irausporl.  ) 

Le  conseil  général  de  Seine-et-Marne  et  la  municipalité 
de  Mcluii,  font  part  à  l'Assemblée  des  inquiétudes  que 
leur  ins|iirent  les  troubles  qui  s'élèvent  dans  le  royaume, 
à  l'occasion  du  rencbérissemeut  des  subsistances. 

M.  Li;(juiMo:  Il  y  a  un  rapport  des  comil('S  d'a- 
f;ricniture  et  de  commerce  sur  cet  oitji't,  ajourm'  a 
jeudi  soir.  Je  deni mde  i|u'on  renvoie  à  ce  coinilé 
l'adresse  (pi'oii  vient  (raïuimieer. 

Cette  proposition  est  adopti'e. 

M.  Anaeliarsis  Cloots ,  orateur  du  genre  humain  , 
est  admis  à  la  barre,  cl  lit  la  |)élition  suivante  : 

«  On  a  présenté  plusieurs  plans  de  conlre-révolntinn 
aux  cours  étrangères  :  celui  qui  semble  avoir  prévalu  fait 
bouiieur  à  la  sagacité  de  nos  ennemis.  Ils  ont  calculé  liu- 
lluence  de  la  peur,  les  |irodiges  de  la  terreur  panique.  Lu 
elTct,  cette  puissance  invisible  se  joue  des  armées  les  |)lus 
formidables  ;  elle  subjugue  des  nations  entières  :  celle  di- 
vinité infernale  jeta  les  nombreux  (iaulois  dans  les  fers 
d'une  borde  de  Sicambres,  et  voici  une  nouvelle  Inude 
barbare  qui  espère  triompher  des  l'iaiicais  à  l'aide  de  la 
terreur  panique.  .Notre  lévolulioii  est  l'ouvrage  de  la  peur, 
dit-on,  et  l'on  ajoute  que  la  peur  détruira  son  pr(q)re  ou- 
vrage. Les  intrigues  de  la  Hussiecl  (!■•  la  Suède,  de  l'Alle- 
magne et  de  l'Italie,  ne  lendent  (|u'à  nous  fasciner  les 
yeux.  La  peur  est  le  microscope  de  l'esprit  humain.  Mon- 
trons à  l'Europe  que  nous  ne  craignons  pas  la  guerre ,  cl 
nous  aurons  la  paix:  nous  verrous  les  émigrants  dispeitsés 
et  sans  ressources.  L'IUirope  sail  iin'en  |ii('laul  de  l'aibles 
secours  aux  liansl'uges  de  Worms,  elle  nous  fait  dépenser 
un  demi-million  par  jour,  eu  frais  exlr.inrdinaires;  elle 
]  ciuouragi!  l'émigration  des  riches,  elle  auguirule  le  nom- 
bre des  pauvres  et  des  mécontents.  .Nous  devon,-.  nous  al- 
:   tendre  à  des  repouses  vamies,  ambigu»*,  évasive?,  lem- 
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porisaiites,  de  la  part  de  Vienne  et  de  nalisboniic.  Je  pro- 
pose donc  de  fixer  une  époque,  le  20  janvier,  pour  la 
marche  de  trois  grandes  armées  sur  lîruxelles,  sur  Liège, 
sur  Coblentz  ;  et  je  réponds  que  le  20  février,  la  cocarde 
tricolore  et  l'air  irt  ira  feront  les  délices  de  vingt  peuples 
délivrés.  (  Il  s'élève  de  nombreux  applaudissements.  )  Ce 
coup  décisif  sauvera  la  France  et  le  genre  Uunioin  :  car  si 
nous  nous  amusons  à  punir  de  petits  princes  et  de  gros 
bénéficiers,  nous  perdrons  notre  temps  et  noire  argent  ;  la 
petitesse  de  nos  mesures  nous  attirerait  de  grandes  ven- 
geances. Frappons  partout,  ou  nulle  part.  (On  applaudit.) 
Les  progrès  rapides  de  Rochambcau ,  de  Luckner,  de  Kel- 
lerman,  vers  les  embouchures  de  l'Escaut,  de  la  Meuse,  de 
la  Moselle  et  du  lUiin ,  donneront  une  commotion  épou- 
vantable à  tous  les  trùnes  environnants.  Les  merveilles  du 
seizième  siècle  seront  ell'acées  par  les  merveilles  du  dix- 
builième  siècle.  Les  paysans  allemands  et  bohémiens  re- 
commenceront leurs  hostilités  contre  les  seigneurs  ecclé- 
siastiques et  laïques;  les  Catalans  elles  Allobroges  échap- 
peront, de  concert,  à  l'Espagne  et  ii  la  Sardaigne  ;  le  Batave 
et  le  Germain,  le  Lombard  et  le  Scandinave  secoueront  et 
briseront  leurs  chaînes  avec  fureur.  Déjà  la  circulation  de 
nos  assignats  nous  dev  ance  dans  les  contrées  voisines  ;  le 
Brabançon,  le  Liégeois,  le  Savoisien  les  acceplenl  avec 
plaisir;  et  le  despote  piémonlais  se  voit  forcé  de  percevoir 
les  impôts  de  la  Savoie  en  papier  timbré  à  l'eliigie  d'un  roi 
constitutionnel.  (On  applaudit  à  plusieurs  reprises.  ) 

Le  Français  plasirouné  avec  le  livre  de  la  constitution 
sera  invincible,  d'autant  plus  que  son  agilité  supplée  à  la 
discipline  prussienne,  son  artillerie  est  supérieurement 
servie,  sa  baïonnette  porte  dix  fois  la  mort,  en  échange  du 
feu  méprisable  de  la  niousqueterie  moderne.  Le  i''rançais, 
dont  les  armes  blanches  ont  de  tout  temps  fait  pâlir  les 
colosses  du  Nord,  ne  s'en  servira  désormais  que  pour  la 
destruction  des  nobles  et  pour  l'inoculation  des  roturiers. 
(  On  applaudit.  ) 

Supposons  maintenant  que  nous  n'avons  aucune  chance 
favorable,  et  qu'il  faudra  courber  nos  tètes  sous  le  poids 
de  la  nécessité.  Voici  un  dilemme  à  proposer  au  roi  de 
Prusse,  ù  l'Electeur  palatin  et  à  tous  les  rajas  delà  Ger- 
manie :  Ou  les  Français  attendront  lionteuscnient  les  me- 
luilles  que  vous  leur  forgez,  ou  ils  déjoueront  vos  manœu- 
Aics  ;  ils  se  défendront  vaillamment;  ils  seront  des  agneaux 
ou  des  lions.  Dans  le  premier  cas,  félicilez  la  maison  d'Au- 
tiiche  de  récupérer  le  trône  de  Versailles,  et  de  régner 
plus  despotiquement  sur  la  France,  que  la  cabale  anglo- 
prussienne  ne  règne  sur  la  Hollande, 

Léopold  et  Catherine  se  partageraient  l'Allemagne  et  la 
Pologne,  après  \eur piomenadc  en  France. 'Examinons  le 
second  membre  de  mon  dilemme.  Les  Français  lions  se 
défendraient  de  manière  à  ne  laisser  ni  un  homme  en  vie, 
ni  un  arbre  sur  pied;  ils  s'enseveliraient  sous  les  ruines  de 
leurs  portiques  et  de  leurs  chaumières.  Toute  la  France 
serait  une  Sagonte;  chaque  bicoque  nous  retracerait  le 
fameux  siège  de  la  Pioclielle.  La  terre  de  France  devien- 
drait esclave,  mais  nous  péririons  libres  avec  nos  femmes, 
nos  enfants  et  nos  troupeaux.  Eh  bien  1  princes  allemands, 
monarques  du  Nord  et  du  Midi,  vous  voilù  nageant  dans 
la  sang  d'une  nalion  exierminée!  Vojons  le  résultai  de 
votre  croisade.  L'Angleterre  est  là  (|ui  vous  attend  ;  sa 
marine  anibilieuse  ne  craindra  plus  l'armement  de  qua- 
rante-cin(|  vaisseaux  français,  auxiliaires  de  l'ingrate,  tie 
l'insolente,  de  l'inquisitoriale  Espagne.  (On  applaudit.) 
Les  galions  du  Mexique  et  du  Pérou  seroiit  la  proie  de 
l'Anglais,  dominateur  de  toutes  les  mers,  et  conquérant 
de  toutes  les  (lolonies.  Défense  aux  antres  nations  de  met- 
tre une  seule  chaloupe  en  mer  :  c'est  au  lier  Léopard 
qu'appartient  le  sceptre  de  l'Océan  ;  un  commerce  universel 
mène  directement  à  l'empire  universel.  Le  sortdesprincis 
de  l'Europe  serait  plus  misérable  que  celui  des  Nababs  du 
Bengale. 

Français  !  votre  pins  cruel  ennemi,  c'est  l'inaction.  Agis- 
sez piomplement,  et  vous  écarterez  la  banqueroute  et  la 
discordel  Et  dussions-nous  perdre  les  dix  ptemières  batail- 
les, comme  Washington  et  les  Américains  !  L'armée  féodale 
s'approchàt-elle  des  ciilcaux  de  la  c.ipilalr,  lien  ne  serait 
désespéré;  car  le  déparlement  ceniral  ollrirail  nu  nouveau 
rempart  d'hommes  libics,  (|ui,  précèdes  du  liibarum ih ki 
patrie,  de  l'urne  sacrée  de  Mirabeau,  vaincraient  par  ce 


signe  certain,  tous  les  Bignes  fabuleux  des  croisés.  L'en- 
thousiasme de  la  liberté  l'emporterait  sur  le  fanatisme  de 
l'esclavage.  La  garde  nationale  créée  par  Mirabeau,  re- 
doublerait de  va'cur  en  songeant  (|ue  notre  défaite  flétri- 
rait les  cendres  du  grand-homme  à  la  Grève,  et  que  notre 
victoire  les  rapporterait  rn  triomphe  au  Panthéon  de  la  re- 
connaissance puhliiiue.  Français  !  vous  vaincrez  indnbila- 
blemeut  ;  ni.is  fallût-il  succomber,  nous  éviterions  un 
désastre  ignominieux;  car  nous  ferions  glorieusement  la 
ban(|ueroute  du  genre  humain,  (On  applaudit.  ) 

M.  LE  PniisiDENT  :  L'Assemblée  nationale  reçoit 
avec  recomiaissancc  riioiiiiiiage  de  vos  pensées. 
Quelque  ilétcniiiiialioii  que  nécessitent  les  circon- 
stances, l'Asseinl)lée  sait  (jue  la  France  a  toujours  la 
clef  de  la  politique  de  l'Europe.  Non,  les  ennemis 
de  la  |>alrie  ne  secoueront  parmi  nous  tii  l'époii- 
vaiite  ni  la  discorde.  Partout  marchera  devant  les 
Français  cet  instinct  rapide  du  patriotisme  ([id  eli- 
l'anta  les  prodijjesde  la  révolution.  (On  applaudit.) 
A  la  liaiitenr  oîi  lepeiqde  français  s'est  élevé,  il  ne 
|ieut  pins  voir  les  orages  que  sons  ses  pieds.  (Les 
applaudissements  recommencent.  ) 

L'Assemblée  décrète  rimprcssioii  de  la  pétition  et 
de  la  ri'ponse  de  M.  le  présideid, 

M.  Vaiiblaiic  occupe  lefanteuil. 

Des  pétitionnaires  introduits  à  la  barre  lisent  une 
pétitiiii]  par  la(|nelle  ils  félicitent  l'Asseiiddéesiirses 
déciels  conlre  les  rebelles  et  les  ranati(ines  ,  se  plai- 
giientdii  veloqna  le  roi  a  a|iposé  an  premier,  etdont 
I  il  s'apprête  peut-être  à  frapper  lesecoml.  A  ce  sujet, 
les  pétltiomiaires  di'Honeenl  comme  attentatoire  à  la 
sotiverainelé  nationale,  la  pétition  des  inendires  du 
difocloire  thi  ilépartenient  ;  ils  avancent  îles  priii- 
ci|)es  hasardés  sur  la  conslitnlion.  (  Il  s'c'lève  de 
violentes  agitations.  On  demande  l'ordre  iln  jour.  ) 

.'d.  GiRAiiDiN  :  Je  demande  la  parole  sur  celle  pé- 
tition. 

M.  GiiANGENEUVE  :  Jc  propose  une  molioii  d'ordre. 
S'il  arrivait  i|ii'nn  pétitionnaire  pût  s'écarter  des 
principes  de  la  conslitnlion  ,  je  serais  le  [iremier  ;i 
demander  (]u'il  y  fi'it  rappelé;  mais  je  dis  qiie  sons 
prétexte  d'une  expression  hasardée  ,  il  ne  l'anl  pas 
porter  alteinleau  droit  sacré  de  pétition. 

L'Assemblée  contiiuie  la  parole  aux  pétilion- 
naires. 

M.  Gir.AnDlN  :  Je  prie  M.  le  président  de  me  con- 
server la  parole,  lorS([ue  les  jiétitioiuiaires  auront 
liiu.(Les  tribunes  min-nmrenl.  ) 

i\I.  LE  PiiiisioENT  :  Je  rapiielle  les  Iribnnes  an  res- 
jiect  (ju'elles  doivent  à  l'Assembh'e.  Ce  n'est  pas  aux 
amis  de  la  liberté  .'i  se  |)ermeltre  dis  nuM'mnres  , 
quand  les  représentaids  de  la  nation  snivent  reli- 
gieusement l'impulsion  de  leur  conscience. 

Les  pétitionnaires  achèvent  leur  pétition. 

M.  LE  Pr.ÉsiDENT  :  L'Assemblée  nationale  veille 
lonjonis  sur  lesdestinsdi'rEnqiii-e.  D'une  main  elle 
rep(jnssera  les  attaques  des  ennemis  delà  patrie;  de 
l'aiilre,  elle  tiendra  la  conslitulion  ;  elle  en  l'er.i  res- 
pi'Cler  tous  les  atiieles,  toutes  les  [lages,  toutes  les 
lignes.  (  Ou  applaudit.)  Elle  périra  |dulot  que  de 
soiill'rir  qu'on  y  porte  atteinte.  (Les  applandisseiuciits 
reiloiibleiil.  ) 

.M.  GiiïAi'.tJiM  :  Personne  ne  respecte  i)lus  que  moi 
le  droit  de  pétition  ;  c'est  une  parcelle  de  la  souve- 
laiiieté,  maisgardons-nous  de  laisser  ce  droit  deve- 
nir la  soniceile  l'anarchie.  Il  est  temps  eiilin  de  se 
pénélier  de  cette  grande  vérité,  qnelesalntderEm- 
pire  est  dans  la couslitn lion, que  le  salut  des  patriotes 
est  dans  la  constitution,  que  le  saint  dn  peuple  est 
dans  la  coiistilntion.  t^eiix  là  sont  ses  plus  grands 
ennemis,  qui  osent  invoquer  d'antre  lui  :  la  lui  su- 
piéme  est  là,  dans  l'ubéissanceà  la  eoiistilntion,elle 
est  là  tout  entière.  Si  quelque  membre  ('garé  par 
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T{|).  Henri  flon. 


Itnmjirtttintt  île  t'Aneirn  Monilevr.  —  T.    \  II .  piji*    \ti' . 


Louis  Alexandre  E.rpilhjy  recteur  de  Saint-Mai  (in  de  Morlai.r, 
député  de  l'êvèelté  de  Saint- Fol  de  Lt'on  à  i\^ssemljl('e  constitaante. 


I 


()2'.J 


reiiLliousijsiiii;  ilciiiaiiilait  la  iiiiMilioii  honorable  di; 
ili;  ci'tlf  pelilioii,  je,  conjure  d'avaiicecoUc  saine  nia- 
jonli;  ilo  s'élever  tout  eiilière  pour  couvrir  celte 
voix  c|ui  pi'ovoqnerait  l'anarcliie.  (  Ou  applaudit.  ) 
Je  le  deniaudcà  tous  les  Ixinsciliiyeus  (|ui  m'enten- 
dent, s'ils  ne  gémissent  pas....  {Qucl(/ucsvoix  .-Nim, 
lion  ;  (l  autres  :  Oui,  oui.  )  S'ils  ne  frémissent  pas  de 
voir  vossi'anci'S,  dont  tous  les  nionients  appartien- 
iieiil  à  desoliicts<ruii  intérêt  f,'éui'ral,  oecup('es  par 
de  vaines  et  ineonstiluliiMinelles  déclamations. 
(  Plusicuis  voi.r  :  L'unlredu  juiir.  )  J'y  suis,  à  l'or- 
dre du  jour,  et  me  ii'siimaiit.je  prie  l'Assendilée  de 
ne  pas  s'en  t-carter;  l'ordre  du  piur  apiiartient  à  la 
France,  et  non  à  (|iiidi[ues  citoyens. 

M.  JiA/inE  :  M.  Giranliii  est  bien  admil  de  deman- 
der l'ordre  dujour,  (|uand  il  sait  ijne  j'ai  demamlé  la 
parole  pour  le  combattre.  Il  a  mis  la  nièineboime  loi 
dans  ses  reproches  contre  la  pétition.  Quand  l'As- 
semblée ordonne  riinpression  d'un  discours,  d'un 
rapport,  il  est  de  principe  qu'elle  n'adopte  point  le 
ciMitenn  ili'  ce  rapport,  de  ce  discours.  Je  tiemandc 
donc  l'impression  delà  pi'titiou  qu'on  vient  de  vous 
lire,aliii  de  l'aire  connaître  combien  les  reproches 
qu'on  lui  laits  sont  peu  sensés. 

I/Asseinbléi'  passe  à  I  ordre  du  jour. 

M.  '■■,  au  nom  des  comités  militaire  et  de  surveil- 
lance, l'ait  nu  rapport  sur  les  triiublesoccasioiiiK'S  à 
l'erpij;uaii,  le  IH  du  mois  dernier,  par  le  20"  rt'^i- 
meiil  d'iidaulerie,  et  li'  lU'-  de  cliassenrs,  et  propose 
de  d('eri-ter  cpie  le  roi  sera  invité  a  donner  des  or- 
dres pour  que  le  -li)^  régiment  d'inl'anteric  et  le 
lU"  régiment  de  elias.seurs,  ([iii  ont  occasionné  les 
troubles  arrivés  à  l'erpigiian  le  la  du  mois  der- 
nier, soient  reliri'S  de  cette  ville,  et  ([n'ii  l'arrivée 
lie  cet  ordre,  M.  Casteinan,  et  lousceu.x  qui  ont  par- 
ticipé à  ces  troubles,  seront  dénoncés  par  le  niini- 
slère  de  l'accusalenr  miblic.  Le  ministre  rendra 
compte  à  l'Assemblcic  des  mesures  c|ui  auront  ('ti' 
prises  à  ce  sujet. 

M.  ■■■  :  L'allaire  i|ui  vient  d(!  vous  être  prc'sentee 
iiKM-ile  tonte  l'attentnin  de  l'Assemblée,  parce  (pi'elle 
lient  aux  rebelles  emigri'S  en  Kspague.  On  ne  peut 
se  dissiinnler  que  le  gonvernement  espagnol  a  l'avo- 
risi'  lesdissensniiis  intestines  de  la  l''raiiee.  Dés  l'an- 
née passée,  il  rorinasiir  nos  Irontières  méridionales 
i\u  cordon  de  troupes  ipii,  à  ri'pii(|ue  mi'inorablc  du 
21  juin  dernier,  s'i'Ievait  à  quinzi' lui  Ile  hommes.  INos 
aiistoeratcs  étaient  l'oit  bien  aeeiieillis  par  rEsfia- 
gno,  tandis  qu'elle  bannissait  les  [latriotes  comme 
des  rebelles.  Il  est  clair  que  les  vrais  rebelles,  les 
émigrés,  se  sont  mis  à  découvert,  en  romcnlant  à 
l'erpignanles  trunbles  du  l:i  novembre.  Les  soldais, 
abusés  par  de  viles  manieiivres,  reviendront  de  leur 
erreur.  Les  cniieini< de  la  révolution  seront  appréciés; 
les  patrioti's  de  l'erpignaii  triompheront  de  leurs 
eomplols.  J'appuie  le  projet  de  vos  comités,  et  je 
deinaiide,par.iineiiili'iiii'iil,(pievoiis  fassiez  mention 
lionorable  au  pinces-veihal  de  la  conduite  sage  el 
Ici  nie  de  la  municipalité  de  celle  ville. 

M.  Be(:oi;ki  :  Je  crois  qu'il  randrait  se  borner  à  un 
renvoi  pur  et  simple  an  pouvoir  exécntif.  Sansdoiile 
il  est  nécessaire  ipie  ces  ilenx  régiments  perliirba- 
tenrs  sortent  delà  ville,  mais  ce  n'est  pas  à  nous  à 
laire  une.  loi  |iarticiiliére  pour  les  l'aire  sortir,  i'onr 
que  vous  pui.ssiez  exercer  la  rcspons.ibilité  contre  les 
ministres,  vous  devez  les  laisser  niafires  des  mesures 
qu'ils  auront  a  prendre.  Ainsi  je  demande  le  renvoi 
au  pouvoir  e.xécutil,  à  la  charge  par  les  ministres  de 
\oiis  rendre  compte  d.ins  le  plus  court  ilélai  [lussible 
des  mesures  (pi'ils  ani  ont  prises. 

L'Assembli'c  décrc'te  le  renvoi  pur  et  simple  de 
celle  all'aire  au  pouvoir  e\('cntir,  charge  les  ministres 
de  lui  rendre  compt*  dans  quinze  jours, des  mesures 


qu'ils  auront  piiscs,  et  ordonne  mention  honorable 
delà  eoiiduile  de  la  iiHiiiicipalité  de  l'erpigiiaii. 

M.  ■"  :  lin  eoiisé(inence  de  la  mission  dont  l'As- 
semblée lions  a  chargés,  nous  nims  soinnies  présen- 
t('s  chez  le  roi,  pour  porter  les  décrets  a  sa  sanction. 
J'ignore  si  trompés  par  la  dilléreuce  des  horloges, 
lions  sommes  arrivés  avanl  riienre  lixée  ;  mais  on 
mnis  a  dit  (jne  le  roi  était  an  iiiibeu  de  sou  conseil, 
clou  nous  a  pro|)osé  d'attendriî  dans  l'antichambre. 
.\iHis  n'avons  pas  cm  ipie  la  digniti'  du  corps  légis- 
latif nous  permit  cette  démarche,  nous  sommes  re- 
venus la  consniter,  et  nous  avons,  en  cbemin,  eii- 
leiidu  sonner  neuf  heiiies. 

M.  (Ji!\N(;i:.NKi  vi:  :  Cela  doit  vous  faire  sentir  la 
nécessité  d'une  loiqnilixe  invariablement  les  régies 
de  correspondanceentre  le  roi  et  rAssemblée.  Je  de- 
mande (pie  cet  objet  soit  mis  incessainment  à  l'ordre 
du  jour. 

M.  Lackoix  :  Je  demande  ([uc  pour  éviter  de  com- 
proniettre  l'Assemblée,  M.  le  pri'sident  soit  chargé 
par  elle  d'écrire  an  roi,  [lonr  savoirii  quelle  hctiic 
il  veut  recevoir  les  commi.ssaircs. 

M.  ■■■  :  Cette  proposition  est  inconstitutionnelle; 
je  m'y  oppose  de  tout  mon  pouvoir. 

M.  ■■■  :  Il  est  inipoitaiit  d'i'claircir  un  l'ait.  C'est 
(|ue  nous  sommes  [lartis  avant  l'Iicnie  lixi'e.  !Si  le  roi 
n'avait  pas  été  dans  son  conseil,  nous  aurions  exigé 
i|u'un  huissier  de  la  chanibri!  iioiisaniionçàt,  mais  il 
leur  est  défendu  à  eux-mêmes  d'entrer  au  conseil. 

L'AssembU'c  pa-s<'  a  l'ordre  du  jour. 

Un  citoyen  de  Kouen,  introduit  à  la  barre,  présente 
une  pétition  relative  à  la  sn|)pressioii  des  octrois  où 
il  était  empbiyé.  Il  léclaim'  le  secours  provisoire  ac- 
cordé aux  employés  supprimés,  et  prie  l'Asseinbléc 
de  notifier  an  dt'partenient  ib'  la  Seine-Inférieure, 
que  les  commis  aux  octrois  sont  compris  au  décret 
([ui  accorde  ce  secours  provisoire. 

M.  "■  :  C'est  le  ministre  de  l'intc'rieur,  non  le  dé- 
partement, ([ni  doit  être  chargci  de  cet  objet.  Je  de- 
mande le  renvoi  an  pouvoir  exi'ciitif. 

L'AsseiiiIib'C  ordoiiinHe  ri'iivoi  de  la  pi'titionau 
comité  des  secours  [Uiblics,  et  adiiiet  le  iiétilioniiaire 
à  la  sc'ance. 

M.  UiiiiAM)  :  Il  y  ad('jiiloiig-leuips(pie  j'ai  remis  à 
M.  Gossiiin,  membre  du  comité  des  pi'tilions,  celle 
présenti'eà  l'Assemblée  par  les  croclieteurs  en  chel 
de  la  ville  di:  Lyon.  >1.  Gossuin  en  a  fait  la  remise  au 
comiti'  di;  liipiiilatioii,  (|iii  doit  vous  en  faire  le  rap- 
port. Ces  malheureux  préposc's,  pères  de  famille  pour 
la  plupart,  sont  dans  la  |iosition  la  plus  triste.  l)oii- 
blcnii'iit  victimesde  la  révolution,  ils  attendent  et  le 
Irailement  que  la  nation  leur  doit,  et  le  ri'nib<inrse  ■ 
ment  d'une  liiiaiice  attachée  il  leurs  places.  Jede- 
manile  donc,  (|ue  le  coniili'  vous  fasse  incessamment 
le  rapport  de  cette  pétition. 

Ce  rapport  est  ajourné  à  sameili  soir. 

Un  mililaire,  àgéilesoixanle-dix  ans,  décoré  de  la 
croix  de  S.unl-Lonis,  qui  a  servi  ciiKinante-nn  ans 
la  patrie,  e>t  admis  à  la  barre.  Il  reclame  le  montant 
des  avances  ipi'il  a  faites  dans  l'Iiidi'  à  la  légion  de 
Luxembourg  :  il  se  plaint  iiiie  depuis  deux  ans  il 
voyage  innlilementde  comité  en  comili'.  Iloli'reses 
secours  à  la  patrie,  il  n'a  plus  qu'un  bras,  mais  ce 
bras  en  vaudra  ilenx  ipiaiid  il  comballra  pour  la  II 
bel  té.  (Ou  applaudit.  ) 

Celle  pélitioii  est  renvoyée  au  comité  des  secours, 
et  le  petitioniiaire  admis  a  la  séance. 

Des  citoyens  de  cini|  seclions  (Le  la  ville  de  l'aris 
présenlelil  snccessivemeiitdes pétitions,  (|iii(nit  tou- 
tes pour  objet  (le  féliciter  1'  Vssendib'esur  les  (b'crels 
coiitri'  les  rebelles  el  les  fanati(|iies,  de  se  plaindre 
du  i-cld  (lui  a  paralyse  le  premier,  el  menaci^  \r.  se- 
cond, et  (le  dénoncer  la  pélilimi  i pie  des  membres  du 


630 


dircctoiif.  de  lu  ville  de  Palis  ont  adressée  au  roi, 
pour  sollicilei- la  suspension  de  la  volonté  nationale, 
et  d'invoquer  contre  eux  la  rigueur  des  lois. 

L'Assemblée  admet  lespétitioiuiaires  à  la  séance, 
etordonncmenlion  honorable  descinq  pétitions  dans 
le  procès-verbal. 

M.  Fauchet  :  Le  comité  de  surveillance,  depuis 
son  établissement,  a  été  sans  cesse  averti  des  enrô- 
lements qui  se  font  à  Paris  pour  Worms  ou  pour 
Cobicntz.  Il  vient  d'en  avoir  la  preuve  complète.  Le 
commissaire  de  la  section  de  la  place  Vendôme, 
nous  a  fait  parvenir  des  procès-verbaux  qu'ila  dressés 
ce  matin,  des  dépositions  qui  lui  ont  été  faites  contre 
ini  embauciieur,  par  nu  particulier  actuellement 
détenu  dans  les  prisons  de  la  mairie. 

Le  rapporteur  lit  ces  procès-verbaux,  qui  consta- 
tent que  M.  Lucota  déposé  devant  M.  Rameau,  com- 
missaire de  police  de  la  section  delà  place  Vendôme, 
([ne  M.Raucli,  tambour-major  du  bataillon  de  l'Ora- 
toire, a  voulu  l'engager,  en  lui  offrant  des  assignats, 
au  nom  de  MM.  DelasalleetDuval.  Cette  proposition 
luia  été  laite  samedi,  en  buvant, au  café,  en  présence 
•l'un-garçon  limonadier  etd'une  parente  de  M.  Raucli. 
M.  Lucot  n'ayant  pas  voulu  s'enrôler,  a  envoyé  à 
M.  Ranch  un  commissionnaire  d'un  commissaire  de 
police,  avec  une  lettre  dans  laquelle  il  prie  le  tam- 
bour-major au  nom  de  l'amitié,  d'engager  le  porteur. 
Le  tain])our-major  lui  a  répondu  ([u'il  n'avait  point 
d'ordre  avant  le  ler  (h;  janvier,  qu'après  ce  temps, 
il  lâcherait  de  l'obliger,  et  qu'il  en  parlerait  à  M.  Ri- 
chaux,  son  sergent  major.  Le  rapporteur  conclut  en 
conséquence,  à  ce  que  l'on  mande  à  la  barre  le  tam- 
bour-major et  M.  Lucot,  (|ui  pourront  donner  des 
renseignements  sur  MM.  DelasalleetDuval,  qui  sem- 
blent les  chefs  principaux  de  ces  enrôlements. 

M.  Thuisiot  :  D'après  la  lecture  de  ces  pièces, 
M.  Rauch  est  évidemment  coupable.  Il  est  libre;  et 
l'Assemblée  aurait  des  reprochesà  se  faire,  sielleliii 
laissait  le  temps  de  se  soustraire  au  glaive  de  la  loi. 
Je  demande  qu'il  soit  sur-le-champ  mis  en  état  d'ar- 
restation. 

M.  *"  :  Vous  ne  pouvez  constituer  en  état  d'arres- 
tation qu'après  avoir  rendu  un  décret  d'accusation, 
et,  avant  de  rendre  ce  décret,  vous  devez  entendre 
le  prévenu.  Je  demande  qu'il  soit  amené  à  la  barre. 

L'Assemblée  décrète  qu'il  sera  amené  à  la  barre, 
ainsi  que  M.  Richard  et  M.  Lucot. 

M.  Uauch  paraît  il  la  barre. 

M.  LE  PitÉsiUENT  :  Vous  paraissez  ici,  Monsieur, 
par  ordre  de  l'Assemblée.  Comment  vous  nommez- 
vous? 

M.  Raucii  :  Georges  Rauch. 

M.  i,E  PnÉsiDENï  :  Voire  état? 

M.  Raucii  :  Taiiiboiir-niajordelasixièincdivision. 

M.  LE  Présiue.nt  :  Depuis  quand  êles-vousà  Pa- 
ris? 

M.  Raucii  :  Depuis  vingt-deux  ans. 

M.  LE  Président  :  Où  étiez-vous  le  12  de  ce  mois, 
liier,  à  onze  heures  du  matin  ? 

M.  Raucu  :  Dans  ma  chambre. 

M.  LE  PnÉsinENT  :  N'étiez-vous  pas  au  cabaret, 
dans  la  rue  Sainl-Hoiioré  ? 

M.  Raucu  :  Non,  Monsieurs  je  ne  suis  pas  sorti 
avant  (|uatre  heures. 

M.  i.E  Président  :  Etavant-hier? 

M.  Raucii  :  Non  plus. 

M.  LE  Président  :  Connaissez-vous  M.  Lucot? 

M.  Raucii  :  Non,  Monsieur.  M.  Lucot  a  envoyé 
hier,  dans  ma  ciiambre,  un  homme  avec  une  lettre 
que  voici. 

M.  LE  Président  :  Offrez-vous  cette  lettre  à  l'As- 
scnilili-e.' 

M.  Ralch  :  Oui,  Monsieur,  de  tout  mon  cœur, 


M.  LE  Président  :  Connaissez-vous  M.  Delasalle  ? 

M.  Raucu  :  Non,  Monsieur. 

M.  le  Président  :  Connaissez-vous  M.  Richaux  ? 

M.  Rauch  :  Non,  Monsieur.  Je  connais  M.  Richard, 
mon  sergent-major. 

M.  le  Président  :  Où  loge-t-il  ? 

M.  Raucii  :  A  la  caserne  de  l'Oratoire. 

M.  LE  Président  :  Connaissez-vous  M.  Diival  ? 

M.  Raucii  :  Non,  Monsieur. 

M.  LE  Président  :  Vous  n'avez  pas  offert  l'adresse 
de  messieurs  Delasalle  et  Duval? 

M.  Raucii  :  Non,  Monsieur. 

M.  LE  Président  :  Avez-vous  des  connaissunces 
relatives  à  des  enrôlements? 

M.  Raucii  :Non,  Monsieur,  aucunes. 

M.  LE  Président  :  Avez-vouseuquelque  coininis 
sion  particulière  pour  faire  des  enrôlements  ? 

M.  Raucu  :  Non, Monsieur,  en  aucune  façon. 

M.  LE  Président  :  N'avez-vous  pas  |)réseiilé  à 
M.  Lucot  un  portefeuille  où  il  y  avait  des  assignats? 

M.  Raucu  :  Je  ne  suis  pas  assez  riche  pour  cela. 

M.  Rougier  :  M.  le  président,  je  vous  \me.  de  faire 
à  iMonsieur,  (iuclques(iuestionssur  la  route. 

M.  LE  Président  :  Connaissez-vous  la  route  de 
Paris  à  Cobicntz  et  à  Worms? 

M.  Rauch  :  J'ai  fait  à  peu  près  ce  chemin  en  1709, 
en  revenant  des  guerres  de  Hanovre. 

M.  LE  Président  :  N'étiez-vous  paschargé  défaire 
des  enrôlements  pour  votre  compte? 

M.  Rauch  :  Jamais,  Monsieur. 

M.  LE  Président  :  Comment  se  fait-il  que  M.  Lu- 
cot, que  vous  lie  connaissez  pas,  vous  appelle  son 
cher  ami? 

M.  Rauch  :  J'en  suis  fort  étonné. 

M.  LE  Président  :  Comment  se  fait-il  qu'il  vous 
écrive,  et  qu'il  vous  dise  que  vous  lui  avez  promis 
d'enrôler  quelqu'un? 

M.  Rauch  :  Je  suis  connu  dans  tout  Paris,  mais  je 
suis  très-surpris  qu'il  m'ait  écrit  ainsi. 

M.  LE  Président  :  Avez-vous  des  parents  à  Paris? 

M.  Raucii  ;  J'y  ai  deux  cousins,  l'un  Suisse,  et 
l'autre  marchand  de  vin,  rue  Saint-Thomas  du-Loii- 
vre. 

M.  LE  Président  :  N'avez-vous  pas,  un  jour,  en 
sortant  du  Panthéon,  causé  d'enrôlement  avec  un 
ouvrier  ? 

M.  Raucii  :  Non,  Monsieiu-,  je  vais  rarement  chez 
mon  cousin. 

M.  le  Président  :  Vous  pouvez  vous  retirer. 

M.  Faucuet  :  11  me  paraît  nécessaire  de  le  con- 
fronter avec  M.  Lucot,  qui  est  dans  les  prisons  de  la 
mairie,  cela  n'est  pas  loin. 

On  amène  le  sergent-major. 

M.  LE  Président  :  Votre  nom.  Monsieur? 

M.  Richard  :  Richard. 

M.  LE  Président:  Votre  état? 

M.  Richard  :  Sergent-major  de  la  compagnie  du 
centre  du  bataillon  de  l'Oratoire. 

M.  LE  Président  :  Depuis  quand  êtes- vous  à  Pa- 
ris ? 

M.  Richard  :  Depuis  le  2  août  178'J. 

M.  LE  Président  :  CoiiiKiissez-voiis  M.  Lucot? 

M.  Richard  :  Non,  Monsieur. 

M.  le  Président  :  Connaissez-vous  M.  Rauch? 

M.  Richard  :  Je  sais  (pi'il  est  tamboiir-inajor  de 
la  compagnie. 

M.  LE  Président  :  Coiiiiaissez-voiis  M.  Delasalle  i' 

M.  Richard  :  Non,  Monsieur. 

M.  LE  Président  :  Et  M.  Diival  ? 

M.  Richard  :  Non,  Monsieur. 

M.  LE  Président  :  .\vez-vous  appris  (juc  M.  li.iiicli 
ail  l'ail  des  enrôlcnienls? 
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M.  HicHARD  :  iNdii,  Mciiisifiir.  V()i<'i,  ;m  sur|iliis, 
ili's  ocrlilicals  l)ipn  on  rr^li-,  cl  in.i  carloiiclie  ;  iiu's 
rci  IiI'kmIs  sont  nirmr  sii;rii's  p.ir  des  |ip|-sonncs  que 
ji"  crois  iiiciiiIm'cs  ilc  celle  Asscii)l)lcc. 

M.  i.R  pRKSinEM  :  L'AssciiibIcc  vous  ordonne  de 
vous  relircr. 

<»ii  .itiictic  M.  Lucdt. 

M.  i.v.  l'RKSinENT  :  Vous  ctcs  ici,  Monsieur,  ))ar 
orilredftl'Asscuihldo.  Comnicnl  vous  uotninez-vous? 

M.  LircoT  :  Lucol. 

M.  i.iv  Présidknt  :  Quel  est  votre  clat  ? 

M.  LiicOT  :  MciiuisiiT. 

M.  i.E  fiiÉsinENT  :  Où  ilcmcurez-vous  ? 

M.  l.rcivr  :  A  la  Villc-rUvci|iic. 

M.  i.K  riîÉsiDKNT:  [)c|iiMS(|uau(ictcs-vous  il  Paris? 

M.  l.icuT  :  Depuis  deux  ans. 

M.  1,1-;  PiiKsiuKM- :  Où  liticz-vous,  avant-hier,  à 
onze  heures  du  matin  ? 

M.  LrcoT  :  J'étais  à  travailler. 

M.  i.ii  Président  :  Où  étiez-vous  iùer  à  la  même 
heure  ? 

M.  LuroT  :  r)ans  un  café  sur  la  place  du  Paiais- 
lioyal. 

M.  i.E  Président  :  Vous  ti'ctiez-pns  dans  un  ca- 
han'l  où  pend  pour  enseigne  un  dauphin  ? 

M.  l.rcoT  :  ISon,  Mciusieiu'. 

M.  i.K  Président  :  Connaissez  vous  M.  Rauch? 

M.  LiicoT  :  Oui,  Monsieur. 

M.  i.E  Président  :  Avcz-vous  eu  des  conversa- 
tions avec  lui  ? 

M.  I.ii<:ot  :  Oui,  Monsieur  :  il  m'a  rencontre  en 
sorlaiildu  l'aiillieoii,il  m'a  oiïcrtdehoiielerogoinnii'; 
il  m'a  conduit  dans  un  cale,  cl  là  il  m'a  propose  de 
m'enrôlcr,  et  de  me  mener  à  M.  Iielasalle.J'ai  rel'usi'. 
Il  m'a  montré  un  porle-reiiille  où  il  y  avait  des  assi- 
gnats; il  a  voulu  lu'cinniener  coucher  avec  lui  ; 
je  n'ai  pas  voulu. 

M.  i.E  I'résident  :  Connaissez-vous  M.  Diival  ? 

M.  l.ucoT  :  Non,  Monsieur.  M.  Kauch  ne  m'a  parlé 
que  (le  M.  Delasalle. 

M.  i,E  Président  ;  Etes- vous  Mé  chez  M.  Dela- 
salle  ? 

M.  I.i  cot  :  Non,  Monsieur,  parce  que  M.  Rauch  me 
l'a  déreildll. 

M.  i.i;  Prisident  :  Depuis  (lucl  temps  connaissez- 
vous  M. Kauch  ? 

M.  l.icoT  :  Depuis  samedi. 

M.  i.E  Président  :  Savez-vous  au  uniii  de  qui 
M.  Delasalle  engage? 

M.  Li'cOT  :  Non,  Monsieur. 

M.  i.Ë  Président  :  M.  Kauch  ne  vous  a  point  dil  la 
qiialil('  (le  M.  Delasalle  ? 

M.  l.ucoT  :  Non,  Monsieur. 

M.  i,E  Président  :  Ni  sa  demeure  ? 

M.  Lccot  :  Il  m'a  dit  ([u'il  demeurait  rue  Koyalc, 
à  la  place  Louis  XV. 

M.  i.E  Président  :  En  vous  proposant  de  vous  en- 
gager, vous  a-l-il  di'clari'  la  ville  où  vous  iriez  ? 

M.  l.iicoT  :  Non,  Monsieur;  mais  il  m'a  dit  (jue 
partout  où  j'irais,  je  serais  liieii  haliilli'  cl  luen 
nourri. 

M.  i.E  Président  :  Ne  vonsa-til  pas  parlé  d'énii- 
grants? 

M.  LrcoT  :  Une  .seule  fois. 

M.  r,i:  pRÉsiDivNT  :  Vous  a-l-il  parle  de  Worms  ou 
de  Cohlentz? 

M.  LiicoT  :  Pas  de  Cohlentz,  mais,  je  erois,  de 
Wornis. 

M.  i.E  Président  :  'Vousa-t-il  parlé  de  l'armée  des 
princes? 

M.  Liir.oT  :  Non,i\lonsieur. 

M.  i.E  Président  :  Vous  a-t-il  lixé  {'('poque  do 
votre  dépari? 


M.  I.ucot  :  Le  22  du  mois. 

M.  i.E  Président  :  Vous  a-l-il  proposé  de  l'argent  ? 

M.  Lijcot  :  Il  m'a  inoposédn  papier. 

M.  i.E  Président  :  Avez-vons  (iris  ipielque  chose? 

M.  LrcoT  :   Non,  Monsieur. 

M.  i.E  Président  :  Reeoniiaîtriez-vousM.  Ranch  ^ 

HL  LrcoT  :  Oui,  Monsieur. 

M.  i.E  Président  :Qiiel  est  cet  ami  (|ni  vous  a  en- 
voyé à  M.  Ranch  ? 

M.  LiicoT  :  C'est  un  commissionnaire  dont  je  ne 
.sais  pas  le  nom. 

M.  i.E  Président  :  Quand  il  a  été' question  devons 
enrôler,  vous  a-t-on  parlé  de  serment  ? 

M.  Llcot  :  Oui,  Monsieur. 

M.  m:  Président  :  Etail-il  (|ueslion  d'un  prince? 

M.  LrcoT  :  Non,  Monsieur. 

M.  i.E  Président  :  N'avez-vous  pas  cherche  à  en- 
gager deux  autres  hommes? 

M.  LiT.oT  :  Je  leur  ai  dit  ipie  M.  Rauch  engageait 
pour  M.  Delasalle;  ils  m'ont  dit  (pi'ilss'eiigageraient, 
(jirils  mangeraient  l'argent,  et  qu'ils  ne  [lartiraieut 
pas. 

M.  r,':  PnÉsiDENT  :  Chez  le  limonadier,  outre  le 
garçon,  n'y  avait-il  |ias  une  cousine  de  M.  Rauch  ? 

M.  LucoT  :  Non,  Monsieur  :  elle  n'i'lait  pas  là. 

M.  i.E  Président  ?  Où  demeure-t-elle? 

M.  Ltt.ot  :  Rue  Saiiil-Tliomas-dii-Louvre. 

M.  i.E  Président  :  Vous  pouvez  vous  retirer. 

M.  Lacroix  :  Je  deniande  que  l'on  confronte  à  la 
barre  M.  naucli  et  l'antre  particulier  sans  faire  com- 
paraître la  cousine  ni  le  gar(;on  limonadier.  H  n'est 
pas  besoin  de  faire  arrêter  la  ville  et  les  faubourgs. 

M.  Grani;eneive  :  Vous  n'êtes  pas  ici  pour  avoir 
des  preuves  plus  claires  iiue  le  jour;  vous  n'avez  be- 
soin inaiiiteiianl  ipic  d'une  présomption  assez  folle 
pour  rendre  le  décret  d'accusation. 

i\l.  Bazire  :  Au  contraire,  l'Assemblée  doit  cher- 
cher tons  les  éclaircissements  possibles  :  ainsi,  je  de- 
niande (pie  l'on  fasse  venir  la  cousine  et  le  garçon 
limonadier. 

M.  le  président  donne  des  ordres  pour  les  amener 
à  la  barre. 

On  y  ramène  MM.  Rauch  et  I.ucot. 

M.  i.E  Président  :  M.  Lucol,  connaissez-vous 
M.  Rauch? 

M.  LucoT  :  Oui,  Mon.sieiir,  le  voilà. 

M.  i.E  Président  :  Avez-vous  eu  quelque  conver- 
sation avec  lui  ? 

M.  LrcoT  :ll  m'a  demandé  si  je  voulais  boire 
avec  lui  le  rogomme. 

M.  i.E  Président  :  Vous  .i-l-il  fait  quelques  pro- 
positions? 

M.  LrcoT  :  Il  m'a  dit  ipi'il  enrôlait  pour  M.  Dela- 
salle, il  m'a  proposé  de  m'cngager,  m'a  inviti'  à  boire 
une  bouteille  de  bierre,  et  il  a  voulu  m'emniener 
coucher  avec  lui,  mais  moi,  je  n'ai  pas  voulu. 

M.  i.E  Président  :  M.  Kauch,  ipravez-voiis  à  ré- 
piuidrc  à  Monsieur? 

M.  Kaucii  :  Kicii.  Je  Jure  sur  mon  àme  que  je  ne  lui 
ai  jamais  fait  de  proposition;  j'ai  pu  boire  le  rogomme 
avec  lui,  comme  avec  d'anciens  camar.idcs,  qui  ont 
leur  congé  absolu,  mais  je  n'ai  jamais  voulu  l'en- 
rôler. 

M.  LrcoT  :  Ne  m'avez-vous  pas  dit  que  vous  enga- 
giez |)our  IM.  Delasalle? 

M.  Rauch  :  Non ,  je  ne  vous  connais  pas. 

M.  i.E  Président  :  Connaissicz-voiis  cet  homme 
avant  le  nioinenl  où  vous  vous  êtes  lii-  avec  lui  ? 

M.  Raih.ii  :  Jamais,  ni  avant,  ni  après. 

M.  1,1  (,(ir  :  Il  m'a  mené  chez  sa  cousine,  rue  Saint- 
Tliomas-dii-Louvre,  il  m'a  payé  le  rogomme,  il  m'a 
voulu  eiiiiuener  coiiclicr  chez  lui. 

M.  i.i'  Présideni  :  En  buvant,  (uie  vous  n-t-ildit? 
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M.  I.ucoT  :  Ce  que  j'ai  ddjà  eu  l'honneur  de  vous 

lllIO. 

M.  i.K  PnilsiDENT  :  Porlait-il  le  même  Ii.iliit? 

M.  Lucor  :  Oui,  Monsieur. 

M.  i.E  r'iîÉsinp.NT  :  Et  vous  ? 

M.  Liicor  :  J'étais  comme  me  voilà. 

M.  LEPRiisinrN'r:  M.Raucli,  pourquoi  avez  vous 
nié  avoir  Iju  le  rogouuue  avec  Monsieur  ? 

M.  Bauc.ii  :  Je  suis  sorti  de  chez  moi  à  sept  heures 
et  demie  pour  aller  à  la  place  Vendôme  l'aire  battre 
la  retraite.  Il  sepeut  que  je  l'aie  rencontré  dans  mon 
chemin;  ilestpossiblequeje  lui  aie  payé  lerosomuie; 
mais  je  ne  lui  ai  pas  parlé  d'engagement  ni  de  M.  De- 
lasallc,  je  n'en  ai  pas  de  souvenir. 

M.  LE  PiiÉsinENT  :  Avez-vous  bii  le  rogomme  seuls? 

M.  LucoT  :  Oui,  Monsieur,  nous  n'étions  rien  que 
nousdeu.v. 

M.  LE  Pbésident  :  M.  Rauch,  vous  pouvez  vous 
retirer. 

M.  LE  Président  :  M.  Lucol ,  connaissez-vous  M.  Ri- 
chard ? 

M.  Lucor  :  Non,  Monsieur. 

M.  LE  Président  :  M.  Rauch  ne  vous  en  a  pas 
parlé? 

M.  LucoT  :  Non.  Monsieur. 

M.  Bazire  :  J'insiste  pour  qu'on  fasse  venir  la  cou- 
sine et  le  garçon  limonadier. 

M.  UoiiGiEii  :  J'appuie  laproposition  de  M.  Bazire. 

L'Assend)lée  décrète  cette  proposition. 

N.  B.  Les  iiiterro,5;ntoircs  se  sont  prolongés  jn-^ciu';"!  sopt 
lieurcs  et  demie  du  malin.  —  La  discussion  a  été  renvoyée 
<i  la  séance  du  soir. 

Notice  de  la  séance  dii  mercredi  M  décembre  ,  cinrj 
heures  du  soir. 

Le  roi  s'est  rendu  à  l'Assemlilép,  accompagne  de  ses 
ministres.  Il  lui  ii  nolKié  la  dcclnrnlion  qu'il  lient  de  faire 
aux  princes  qui  proteifent  les  rassemblements  des  émigrés; 
que  la  conlinualiou  de  ces  rassemblcmenls  an-deh'i  du 
15  janvier,  serait  regardée  de  leur  part  comme  un  com- 
mcncrment  d'Iiostililés,  ctque  la  notion  en  poursuivra  par 
des  voies  légilimcs  de  la  guerre,  la  réparation. 

Le  discours  du  roi  a  été  fiéquemmeiit  interrompu  par 
les  applaudissements  de  l'Assemblée  ;  elle  en  a  ordonné 
l'envoi  dans  les  quatre-vingt  trois  déparlemcnls. 

Le  ministre  de  la  guerre  a  annoncé  les  ordres  donnés 
par  le  roi ,  pour  le  prompt  rassemblement  près  des  frontiè- 
res de  cent  cinquante  mille  bonnnes,  divisés  en  Irois  ar- 
mées, sous  la  direction  de  MM.  Rocbambeau,  Luckner  et 
Lafayelle. 

Dci  imperfections  dans  la  rédaclion  du  procès-verbal 
ont  déterminé  l'ajournement  à  demain  de  la  délibération 
relati  ,-0  aux  accusés ,  interrogés  dans  la  nuit  dernière. 


SPECTACLES. 

Ar.AnÉMiE  Royale  de  Musiqce,  —  Aujourd'hui ,  Diane 
et  Enilijmion,  opéra  en  3  actes. 

Théâtre  nE  LA  NAxmv, —  Aujourd'hui,  la  1"  repré- 
sentation de  /.  J.  Rousseau  dans  l'ite  de  Saint-Pierre, 
pièce  nouvelle  en  .5  acics  avec  un  prologue,  suivie  de 
Crispiii  rirai  de  son  maître,    comédie. 

TnÉATKE  Italien. —  Aujourd'hui,  les  Arts  et  l' Ami- 
tié :  tes  méprises  par  ressemblance ,  et  les  deux  Petits  Sa- 
voyards. 

Samedi,  la  1"  représentation  ù'Elfrida,  drame  héroï- 
(|uc  en  3  actes. 

^  TniiATiiE  FnAsçAis,  rue  de  Richelieu.  —  Aujourd'hui, 
l'Etourdi,  comédie  en  5  actes,  suivie  du  tllcdccin  malgré 
tout  le  monde  ,  en  3  actes. 

"TiiÉATUE  de  la  rue  l'"eydcau,  ci-devant  de  MoNSiEun.-- 
AH.iourd'hui,   Il  lU  V'/icorfoio,  opéra  italien. 
Ucmain,    les  deux  IVicodcmcs. 


Théatme  de  M"«  Montansiee  ,  au  Palais-Royal.  —  Au- 
jourd'hui, Alix  de  Ikaucaire,  opéra  m  3  actes,  sui\i 
de%   Ercncments  imprcrus,   opéra  en  3  actes. 

TiiF.^TaE  DU  Mahais,  rue  f'.uUure-Sainlc-flallierine.  — 
Aujourd'hui ,  la  7'  représentation  de  Trasime  et  Tima- 
jchc,  tragédie  nouielle,  suivie  de  Ci'îi))/-!/  de  contradic- 
tion, 

AjiniGu-CoMiQUE,  au  boulevard  du  Temple.  — Aujour- 
d'hui, la  Fausse  Correspondance ,  suivi  du  Villaiieois  à 
la  ville,  opéra  comique,  et  de  l'Héroïne  américaine, 
pantomime  eu  3  actes. 

Théâtre  de  Molière,  rue  Sainl-Marlin.  —  Aujourd'hui, 
la  7"  représentation  du  Suisse  de  Chàleauvieux ,  suivi 
du  Pore  Gérard,  et  du  Fou  raisonnable. 

Théâtre  de  la  rue  de  Louvois.  —  Aujourd'hui,  la 
7'  représentation  de  Geneviére  de  Bralnini ,  opéra  en  2 
actes,  et  sa  suite  en  un  acte,  précédé  (/«  lloman,  co- 
médie. 

En  attendant  la  1'*  représentation  du  Maître  de  mu- 
sique amoureux  de  son  élève ,  opéra. 

Théâtre  DU  Cirque  NATIONAL,  au  Palais-Royal. — Aujour- 
d'hui, la  1"  représentation  de  Jeannette  et  Lj/cas,  comédie 
en  2  actes,  suivie  de  la  5'^  représentation  de  Raoul  de 
Coucji ,  pantomime  ù  grand  spectacle. 

En  attendant  le  Mariage  d'Arlequin,  et  l'Offrande  à 
l'Amour. 

Théâtre  Français  comique  et  lyrique. —  Aujourd'hui, 
la  S"  représentation  de  Fernand  Corl'is,  ou  la  l^'cslale  du 
Mexique,  opéra  nouveau  en  /|  actes  ù  spectacle. 

Salon  des  Etrangers,  rue  Saint-Thomas-du-Louvre, 
héilel  deMarigny,  n"  17. 


PAIEMENTS  DES  RENTES  DE  L  HOTEL-DE-VILLE  DE  PARIS. 

Six  premiers  mois  de  1791.  MM.  les  payeurs  sonl  h  la  lollrc  P. 

Coursdcs  changes  étrangers,  à  GO  jours  de  date. 


Amsterdam 39 '/s 

Hambourg 270 

Londres 20  '/s 

Madrid 22  1. 


Cadix ;  .  22  I. 

Gênes t  ,  .  l.'i.'i 

Livourne l/i.'i 

Lyon,  P.  des  Saints,  au  p. 

Bourse  du  ii  décembre. 

Acl.  des  Indes  de  2,500  liv 2320,  22  V2.  25,  20 

—  Por/îo;i.<;  de  IfiOO  liv 

—  de  312  liv.  10  s 

—  de  100  liv 9fi 

Emprunt   d'octobre  de  500  Hv. 4C8 

Emp.  de  déc.  17S2.  Quit.  de  fin,    .    .  .  '/î.  ''•  au  p.  Ip. 

—  Sorti 

—  de  125  mill.  déc.  1784 141/2.  V/,.  '/s,  15, 15  Va.  15 '/«  b. 

—  Sorties 

—  de  80  millions  avec  bulletins 21  V2.  ■>. 

—  sans  bulletin 11'/,,  12, 11  7». ''. 

CuUetin .  i  ,  .    .  98,  97 

—  Sorties 

Reconnaissance  de  bulletins 100,  99,  100 

—  Sorties 

Emprunt  du  Domaine  de  la  ville,  série  sortie 

—  Bordereaux  provenant  de  séries  non-snri les 

Act.  nouv.   des  Indes.  1425,   27,  28,  29,30,  32,  31,  33 

34,   35,  36,  37,  38,    39,  40,   41.  42,  43,  44,  45,  4» 
49,  48,  47,4(5,  45 

Caisse  d'esc 4035,  40,  50,  45,  40,  42,  45,  50,  45 

Demi-Caisse 2015,   20,   22,  24,  20,  18,  20 

Quitl.  des  Eaux  de  Paris 560,    50,    55 

Empr.  de  nov.  1787.  à  5  p.  "/o 

—  Jdcm 4  p.  "/o  ....   * 

Empr.  de  80  mill.  d'août  1789.  V2.  Vs.  'Ii<  V'.'^-  •'"'  !'• 
Assur.  contre  les  inc.  609,  68,  69,  70,   71,   72,  73,  74 

75,  70,  77,  79,  78,  77 

—  à  vie.  747,    48,  47,  48,  49,  50,  51,  52,  50,  49,  51 
CosTRATs:l"  classe  à  5  p.  »/o 93  Vj,  Vs.   S& 

—  2' idem  !i  5  p.  »/,,  suj.  au  15» «O'/j,  '/j 

—  3"  idem  ù  5  p.  "U  suj.  au  1 0'= 84 

—  4''  idem,  à  5  p.  »/o.  suj.  au  1 0"  et  2  s.  p,  I.   .  .  .  83  '/i 
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Vendredi  Ki  Décembre  17'JI.  —  3'  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

allemagm:. 

De  Leipsick,  le  l"  décembre.  —  Les  mille  et  un  journaux  i 
qui  paraissent  en  Allcniajïne  tons  les  mois,  continuent 
d'exploiler  la  rcvolulioii  française  ;  c'est  une  branche  con- 
sidérable de  notre  commerce  de  l.hrairic.  Les  ou\ra(;es  ne 
sont  pas  volumineux;  cetle  re\(ikiliiiii  de  France  en  a 
fait  une  dans  la  manie  des  Allemands  pour  Vin-folio.  Le 
jçoùt  leura  pris  des  paniplilels,  des  brocliures,  et  nos  foi- 
res lilléraires  n'olVrent  plus  le  tableau  de  \asle  planlalion 
sjmélrique  et  bien  nourrie,  mais  l'aspect  d'un  parlerre 
émaillé  de  mille  lleurs,  et  coupé  à  l'inlini  parles  compar- 
timents de  sa  marqueterie  :  par-ci ,  par-là  encore,  quelques 
gros  volumes  a  l'antique  ;  mais  ces  ou\  rages  d'une  cei  laine 
étendue  sur  la  révolution  française  sont  rares.  Les  opinions 
y  sont  différentes.  L'auleur  du  Mciiurc  de  i'fnnec  pro- 
léRC  la  noLlesse  et  préconise  la  consliUilion  brilaniii(|uc. 
Un  autre  ,  qui  est  médecin  cl  jouit  de  beaucoup  d'estime, 
en  est,  sur  le  même  sujetà  son  Iroisifrme  volume.  AL\L  SchuU 
cl  Campe,  tous  les  deux  gens  de  lettres  estimables,  ont 
écrit  l'histoire  des  premiers  éiénenniUs  de  la  réiolution 
française,  en  ajain  été  les  témoins  oculaires,  etc.  et  puis 
(les  traductions  de  ce  qui  a  paru,  de  ce  qui  parait  en 
l'ranoc;  on  a  traduit  Burke,  on  a  traduit  l'cine,  les  mé- 
moires sur  la  rîasiille,  etc.,  etc.  ;  nWin,  depuis  le  célèbre 
ouvrage  :  Qa'esl-ce  que  le  Tiers-Iilut  .'jusqu'au  dernier 
procès-verbal  de  l'Assemblée  consliluante,  nous  comiais- 
sons  toutes  \os  productions,  ou  tradiiilesou  analysées, et 
la  iiluparl  avec  des  notes  de  nos  érudits. 

Cependant  je  vous  ferai  observer  que  l'homme  chargé 
dans  notre  Cinellc  lillcniiic  uinrerscilc,  de  présenter  à 
r Allemagne,  comme  un  prêtais  général  de  vos  écrits  révo- 
lutionnaires ,  n'a  pas  sullisannuent  ilcsallemaitiiisé  ses  ex- 
traits, qu'il  y  preml  partout  le  ton  des  oi'acles,  (pi'il  y 
est  infaillible  et  obscur,  faibli!  en  analyse,  habile  en  réti- 
cences. Il  a  osé  sans  principes,  sans  logique,  sans  éloquen- 
ce, aborder  le  profond  ouvriige  de  ;  Qii'esl-cc  que  le  Ticrs- 
J!l<il  ?  Ca'\Ic  charte  naturelle  de  l'csjjril  humain;  mais 
Ilurke  est  élevé  aux  cieux,  etc.  .le  ne  vous  parle  pas  si 
hinguenient  de  cetle  Gazelle  lillcraire  iiinnersetle,  que 
parce  qu'elle  est  l'entreprise  d'un  grand  jiombre  d'honwnes 
réunis,  qu'elle  est  connue  la  représentation  di'  la  volonté 
générale  de  nos  gens  de  kllres,  et  qu'elle  donne  ainsi  le 
Ion  à  l'Allemagne.  Vous  trou\eiez  en  cela  de  quoi  réllé- 
chir,  vous  penserez  ((u'un  pareil  système,  convenu  dans 
toutes  les  parties  de  la  littérature  allemande,  protégé  par 
eertaines  maisons  Irès-aufjiialcs  ,  doit  avoir  sur  les  esprits 
une  inlliu'uce  maligne,  semblable  en  quel(|ue  sorle  à  la 
perlide  intluence  que  rua  iicadémics  ri;yrt/ts  ont  eue  ,  et 
qu'il  est  honteux  qu'elles  conserxeul  enc4)re. 

Je  reiiensà  nos  docteurs,  à  nos  |inblicistes.  Je  ris  sou- 
vent de  leur  embarras,  des  savants  en  droit  naturel,  en 
droit  des  gens,  en  droit  publie,  en  droit  positif,  surtout 
quand  d'un  air  fùché,  étant  consultés  sur  In  théorie  de  vo- 
ire ré\olnlion,  ils  répondent  par  oui,  sur  le  principe,  et 
par  un  mais  sur  chacune  des  conséquences  qu'il  faut  en 
tirer. 

Je  finis  par  une  autre  considération  sur  nos  journaux; 
c'est  là  que  se  plaide  le  grand  procès  de  la  France  ,  devant 
un  auditoire  immense.  Comme  chez  vous,  nous  nous  di- 
visons en  arisincrales ,  dcmocralcs  et  modérés  ;  mais  nous 
y  sommes  divisés  ii  notre  manière. 

D'abord  nous  sommes  réputés  neutres;  clquelqu'inté- 
rél  que  nous  prenions  à  la  chose,  soit  par  orgueil  et  par 
préjugé,  soil  par  la  philosophie  et  par  la  raison,  nous  se- 
r(ms  toujours  plus  neutres  que  vous. «INous  ne  sentirons  ni 
les  secousses  d'un  parti  formé,  ni  les  besoins  du  moment 
actuel  ;  et  tandis  cpie  les  é\énemenls  de  la  jouriiées'empa- 
rent  de  toutes  vos  idées,  cl  enchainenl  \os  discussions 
aux  détails,  par  la  position  où  nous  nous  trouvons  ,  nous 
voyons  les  choses  plus  en  grand,  nonsembrassons  une  plus 
vaste  étendue  ;  et  tout  ce  (juenons  \o\onsimus parait  sous 
un  aspect  différent  du  volie  ;  ce(  i,  pour  le  dire  en  passant, 
peut  aussi  servir  de  réponse  à  ceux  qui  s'élonuejit  de  ce  qu'en 
2"   Série,  —  Tome  I. 


France  il  n'ait  encore  paru  un  ouvrage  de  génie,  qui,  soit 
historiquement,  soil  pbilosopbiqnenient,  ait  fait  l'éloge  ou 
ait  pris  la  défense  del'eiisendile  de  la  ré\olutioii  ;  enlin,  il 
serait  touj(mrs  très-intéressanl  de  savoir  comment  vous  éles 
jugés  parla  classe  pensaide  d'une  grande  iialion  qui,  ne 
vous  en  déplaise,  a  fait  dans  tous  les  genres  de  connais- 
sances humaines  des  progrès  tels  qu'elle  peut  marcher  au 
moins  sin'  la  même  ligne  avec  les  autres  nations  les  plus 
éclairées  del'univers.  (ie  qu'il  y  a  de  certain, c'est  qu'il  y 
a  chez  nous  très-peu  de  noms  conjuis  en  littérature,  qui , 
soit  en  prose  ,  soil  en  \ers,  n'aient  paru  dans  la  lice  qui 
s'est  ouverte  pour  combattre  ou  piur  défendre  voire  grande 
entreprise. 

Je  nie.conlcnterai  de  vous  donner  une  idée  du  ton  (juc 
nous  preiH)ns  en  Allemagne  pour  châtier  nos  proi)res  sot- 
tises minisiériellcs,  par  la  traduction  d'un  petit  dialogue 
inséré  dans  le  jc«r»n(  de  llcrliii. 

L'Uôte  et  le  Voyageur.  —  Dialogue. 

Uans  une  certaine  contrée  de  l'Allemagne,  il  a  paru 
d't-on,  une  ordonnance  qui  défend  ,  sous  peine  d'une  for- 
te amende,  à  tous  les  aubergistes-traiteurs  ,  liincmadiers, 
cabarcliers,  de  permettre  à  ceux  qin  viennent  chez  eux, 
de  dire  rien  qui  soit  contraire  aux  bonnes  mœurs,  à  la  re- 
ligion, à  l'IOlal,  ou  aux  ordoiuiances  du  prince.  J'ai  cru 
que  le  dialogue  suivant,  tenu  dans  un  cabaret  de  cet 
heureux  'pays,  méritait  d'élre  connu  du  jpnblic.  Nos  lec- 
teurs verront  ([ue  l'hôte  interlocuteur  manifeste  des  prin- 
cipes qui  le  rendraient  digne  des  premiers  emplois  dans 
riilal,  principes  qui  sont  la  base  de  maint  gouvernement 
dans  noire  chère  patrie. 

Le  VoYACEin.  Mailre,  vous  ne  voudrez  pourtant  pas 
tuer  les  Tincs ,  parce  qu'ils  ont  plus  d'une  femme?  Si c'é- 
lail-là  leur  seul  défaut.... 

L'IlôTK.  Rien  contre  les  bonnes  mcpurs.  Je  vous  en  prie. 

Le  Voyaceuh.  Mais  pensez  aux  saints  patriarches  ,  au 
sage  Saloinon ,  dont  le  nom  est  à  la  télc  d'un  fameux  livre 
de  inoiale.... 

L'HoTE.   Hien  contre  la  religion,  ou  je  serai  obligé.... 

Le  VoïACEiiii.  Mais  j'ai  le  plus  grand  respect  pour  nos 
modèles  du  vieux  Testament.  Peut-être  nos  lois  sévères  sur 
le  mariage.... 

L'IloTE.  Ko  raisonnez  pas  sur  les  lois  1  c'est  conire  l'ii- 
tal.... 

Le  Vovageub.  lionnes  mœurs  I  religion  !  lîtal  !  Ab  ! 
Monsieur,  mêlez-vous  de  ^os  sauces. 

L'IloTE.  En  vérilé.  Monsieur,  je  crois  que  ions  vous 
moquez  des  ordonnances  du  prince,  qui  veulent  ipie  nous 
autres  empêchions  qu'on  ne  dise  rien  qui  soil  contraire  aux 
mœurs,  à  la  religion,  à  l'Etat. 

Le  VovACEcii.  Eh  !  bon  Dieu,  s'il  n'est  pas  permis  chez 
vousde  dire  une  parole,  que  voulez-vous  qu'on  fasse? 

L'HoTi.  Qu'cni  boive  et  qu'on  mange. 

Le  VovAGEin.  Et  ceux  qui  viennent  boire  et  manger  chez 
vous,  en  quoi  se  dislingueronl-ils  des  bêles? 

L'HoTE.  Eu  payant. 


FRANCE. 

De   Paris.  —  caisse  de   LV-XTiunnoiNAiRE. 

Voiidreili ,  10  déceiiibre  .  à  dix  iieiires  dti  iiiatin  , 
il  sera  brûlé  à  l'Iiôtei  de  la  caisse  de  rexiranrdiiiairc, 
rue  Viviciine,  la  soniine  de  7  iiiilliotis  en  assi- 
f;iiats,  la(|iielle  ,  jointe  aux  trois  neiil  (|tiarnnle-linit 
inillioiis  déjà  brûlés,  fera  colle  de  3J5  inillioiis. 


AVIS. 

On  a  répandu  calomnieusement  que  la  caisse  palriotiquo 
*avail   fait  acheter  diverses  marchandises. 

Les  adminislratenrs  <le  celle  caisse  déclarent  (|u'ilsne 
>  se  sont  jamais  écartés  des  opéralions  annoncées  dans  le 
'    prospccluii  de  ccl  i!tablis*cment ,  pour  lequel  ilsonUolli- 
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cité,  ù  diverses  reprises,  dos  coiiiiuissaires  nommés  par  la 
inuiiicipalilé  ou  le  département  de  Paris. 

ANNONCES 
Cabinet  d'histoire  naturelle  à  vendre. 

Ce  cabinet,  sans  contredit  le  pins  précieux  de  tout  Pa- 
ris dans  son  genre,  pour  le  choix,  la  rareté,  et  la  parfaite 
conservation  des  objets,  est  connu  des  naturalistes  et  des 
amateurs  auxquels  il  a  été  ouvert  depuis  deux  ans. 

Il  est  le  fruit  des  travaux  d'un  homme  qui,  livré  à  l'é- 
tude de  l'histoire  naturelle  dès  sa  plus  tendre  jeunesse,  a 
depuis  acquis  quelque  renommée  comme  voyageur,  qui, 
ayant  déjà  pénétré  deux  fois  dans  l'intérieur  de  l'Afrique, 
a  aussi  déjà  publié  la  relation  de  sa  première  entreprise,  et 
qui,  tandis  qu'on  travaille  à  la  publication  delà  seconde  et 
de  la  suite  qu'il  y  adonnée,  s'occupe  d'un  nouveau  voyage. 

Sa  collection,  à  l'exception  de  quelques  objets  de  cu- 
liosité,  tels  que  des  fétiches,  des  armes,  ustensiles,  paru- 
res, etc.  de  sauvages,  est  formée  du  règne  aniii^al.  Ce  sont 
des  papillons  de  tous  les  pays,  des  quadrupèdes,  une  peau 
degiraffe  haute  de  seize  pieds  dixpoucesavcc  ses  sabots,  sa 
tête,  et  propre  pour  être  montée;  il  est  l'unique  en  Eu- 
rope. 

Mais  le  fonds  de  ce  cabinet  est  surtout  composé  d'oi- 
seaux les  plus  rares,  ainsi  que  des  genres  et  des  espèces 
absolument  neufs.  On  y  trouve  presque  tous  ceux  de 
la  France,  de  l'Afrique,  de  l'Asie  et  de  l'Amérique.  11 
en  contient  d'uniques,  et  qui  ne  se  trouvent  dans  nid  au- 
tre cabinet  de  l'Europe.  Ce  qui  ajoute  au  mérite  de  cette 
collection,  c'est  que  tous  les  sujets  sont  bien  montés  et 
parfaitement  conservés,  et  que  leur  plumage  a  toute  la 
fraîcheur  et  le  coloris  de  la  nature  vivante. 

S'adresser ,  rue  Copeau ,  au  coin  de  celle  de  la  Clef,  à 
madame  Levaillant,  propriétaire,  qui  en  communiquera 
le  catalogue,  les  fera  voir,  etavcclaquelle  on  pourra  pren- 
dre des  arrangements. 

BULLETIN 

DE   L'aSSEMELÉE   WATIONALE   LÉGISLATIVE. 

PBEMIÈRE   LÉGISLATUOE. 

Présidence  de  M.  Lcmontey. 
SUITE  DE   LA   SliANCE   DU  MARDI   AU  SOIR. 

M.  Garran-Coulon  :  Il  est  incontestable  que  notis 
ne  sommes  pas  deux  cents  membres,  et  dans  un 
moment  nous  ne  serons  pas  cinquante  ,  ainsi  je  de- 
mande r.ijournement  à  demain.  (  On  murmure.  ) 

M.  GossuiN  :  Je  demande  que  tous  les  membi-es 
présents  e'crivent  leur  nom  sur  le  bureau. 

M.  *'*:  M.  Vaiiblanc  est  dans  l'impossibilité  de 
continuer  à  présider. 

M.  Bréard  :  Je  demande  que  l'on  aille  chercher 
M.  Ducastel  qui  demeure  près  d'ici. 

M.**'  :  annonce  que  l'on  a  trouvé,  dans  un  café, 
tin  particulier  qui ,  entendant  des  soldais  parier  de 
l'aftaire  de  M.  Rauch  ,  a  dit  qu'il  avait  voulu  aussi 
rengager  et  lui  faire  loiiir  la  même  route  qu'à  M. 
Lucot.  Il  a  ajouté  que  M.  Rauch  avait  engagé  deux 
hommes  qui  demeurent  rue  de  la  Vamierie  ,  et  qui 
ne  sont  pas  encore  partis. 

_   L'Assemblée  décide  que  ce  particulier  sera  amené 
a  la  barre.  —  11  est  introduit. 

M.  LE  Président:  Comment  vous  nommez-vous? 

Le  particulier  :  Jean-Joseph  Dncrot. 

M.  LE  Présideint  :  Où  demenrez-vous  ? 

M.  Ducrot:  Rue  Thiliaulodée. 

M.  LE  Président  :  Votre  ;lge  ? 

M.  Ducrot  :  Vingt-deux  ans. 

M.  LE  Pri'Sident  :  Expliquez  ce  que  vous  savez 
concernant  M.  Raueli  ? 

M.  Duciioi  :  J'étais  dans  un  cal)arel  rue  de  Rohan  : 
.je  nie  plaignais  de   la  dureté  du  temps  ;  là-dessus 
M.  Kauch  qui  était  présent,  vint  me  dire  (pie  si  je  von-  i 
lais,  je  sortirais  de  la  misère  ,  que  je  n'avais  qu'à  ! 
m  engager;  je  lut  ai  dit  que  je  lie  pouvais  m'eiiga-  i 


ger,  parce  que  j'ai  une  infirmité  qui  m'en  empêche, 
qui  est  une  rétention  d'urine.  11  me  dit  que  c'était 
égal  ;  mais  moi  je  refusai  toujours.  Quelques  jours 
après  il  me  rencontra  dans  la  rue  et  il  me  dit  :  Es- 
tu  toujours  dans  ton  sentiment  ?  Je  lui  dis  que 
oui.  Il  ne  m'en  a  plus  parlé,  mais  il  a  engagé  deux 
de  mes  camarades. 

M.  LE  Président  :  L'engagement  proposé  par 
M.  Rauch  ,  était-il  pour  Worins  ou  pour  Coblenlz  ? 

M.  Ducrot  :  Il  m'a  dit  que  c'était  pour  la  Flandre. 

i^L  LE  Président  :  Etait-ce  pour  la  Flandre  fran- 
çaise ? 

M.  Ducrot  :  Je  n'en  sais  rien. 

M.  LE  Président  :  Qtielle  était  la  route  qu'il  vous 
faisait  tenir  ? 

M.  Ducrot  :  D'ici  à  Villers-Coteret,  puis  à  Sois- 
sons  ,  de-là  à  Vervins  ,  mais  j'ai  oublié  le  nom  de  la 
dernière  ville. 

M.  LE  Président  :  Comment  s'appellent  vos  ca- 
marades? 

M.  Ducrot  :  Je  n'en  connais  qu'un  par  son  nom , 
il  s'appelle  Lecercle. 

M.  LE  Président  :  Où  loge-t-il  ? 

IM.  Ducrot  :  A  l'Epée  royale,  rue  de  la  Vannerie. 

M.  LE  Président  :  Quel  habit  porte  M.  Rauch  ? 

M.  Ducrot  :  Un  habit  de  garde  national  avec  des 
galons. 

M.  LE  Président  :  Pouvez- vous  le  dépeindre  ? 

M.  Ducrot  :  Il  est  d'une  taille  moyenne,  il  a  le 
visage  grêlé  ,  le  nez  allongé. 

M.  LE  Président  :  Son  âge  ? 

M.  Ducrot  :  Trente  à  quarante  ans. 

M.  LE  Président  :  Vous  a-t-il  parlé  de  M.  Lasalle  ? 

M.  Ducrot  :  Non. 

M.  LE  Président  :  De  M.  Duval  ? 

M.  Ducrot  :  Deux  fois ,  il  m'a  dit  que  c'était  l'of- 
ficier. 

M.  LE  Président  :  Vous  a-t-il  dit  son  logement? 

M.  Ducrot  :  Non. 

M.  LE  Président  :  Dans  quel  corps  il  est  officier  ? 

M.  Ducrot  :  Non. 

L'Assemblée  ordonne  qu'on  aille  chercher  les 
deux  camarades  de  M.  Ducrot,  et  qu'il  aille  lui- 
même  servir  de  guide. 

On  amène  le  limonadier. 

M.  LE  Président  :  Votre  nom  ? 

Le  limonadier.  Maiioury. 

M.  LE  Président  :  Où  demeurez-vous  ? 

M.  Manoury  :  Place  du  Palais-Royal. 

M.  LE  Président  :  Avez-vous  reçu  dans  votre 
café ,  samedi  au  soir  ,  un  tambour  ? 

M.  Manoury  :  Non  ,  Monsieur. 

M.  LE  Président  :  Avez-vous  des  garçons  ? 

M.  Manoury  :  Non  ,  monsieur  ,  je  suis  seul. 

M.  LE  Président  :  Connaissez-vous  M.  Rauch, 
tambour  de  l'Oratoire  ? 

M.  MANOUitY  :  Non,  monsieur. 

M.  LE  Président  :  Avez-vous  remarqué  un  tam- 
bour ? 

M.  Manoury  :  Non  ,  monsieur. 

M.  LE  Président  :  Connaissez-vous  Lucot? 

M.  Manoury  :  Non  ,  monsieur. 

M.  LE  Président  :  Etiez-vous  samedi  à  votre 
café  ? 

M.  Manoury  :  Oui ,  monsieur. 

On  introduit  la  cousine  de  M.  Rauch. 

M.  LE  Président  :  Connaissez-vous  M.  Rauch? 

Madame  "*  :  Il  vient  quelquefois  chez  moi. 

M.  LE  Président  :  Est-ce  qu'il  n'est  pas  votre 
parent  ? 

Madame  ""  :  Non,  il  se  dit  parent  de  mon  mari. 

M.  le  Président:  Y  a-t-il  longtemps  que  vous 
n'avez  vu  M.  Ranch  ? 

Madame  '"'  :  Ces  jours  derniers. 
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M.  i.E  Président  :  Ne  scrait-cfi  pas  samedi? 

Madame  "'  :  Mais,  oui,  je  crois  que  c'est  effec- 
tivcini'iit  s.imedi. 

M.  (,E  ['iMcsi DENT  :  Lorsqu'il  vint,  n'était-ce  pas 
l'iiislnnl  (le  tcriiicr  votre  jjoulique  ? 

Madajie"'  :  Oui,   monsieur. 

IVl.  le  F^résident  :  Connaissez-vous  M.  Lucol  ? 

Madame,  "*  :  Non  ,  monsieur. 

M.  LE  l'niisiDENT  :  Monsieur  Lucot ,  connaissez- 
vous  Madame  ? 

M.  Lucot  :  Non  ,  monsieur,  mais  je  suis  allii  chez 
elle. 

M.  LE  Président  :  Où  detni'iire-t-ellc  ? 

M.  LrcoT  :  Rue  Saint-Thomas  du  Louvre. 

M.  LE  PnÉsiDENT  :  Vous  êtes  donc  allé  chez  Ma- 
dame, samedi  ? 

M.  LicoT  :  Non  ,  monsieur, je  ne  suispnsenlré  : 
M.  Rauch  m'a  dit  :  Je  vais  voir  si  ou  voudra  nu'  don- 
nera hoirc,  on  va  njc  dire  (les  sol  lises. 

M.  LE  Président  :  Poin'(|noi  avez-vous  dit  que 
vous  aviez  eu  une  conversation  avec  M.  lîauch  ,  en 
présence  de  Madame  ? 

M.  Ll'cot  :  Je  ne  crois  pas  avoir  dit  cela. 

M.  LE  Président  :  Monsieur  Rauch  ,  connaissez- 
vous  Madame  ? 

M.  Raicii  :  Oui ,  Monsieur. 

M.  LE  Président  :  Allez-vous  quelquefois  la  voir? 

M.  Haicii  :  De  leiiqis  eu  temps. 

M.  LE  Président  :  Depuis  ipiand  n'y  étcs-vous 
pas  allé  ? 

M.  Haicii  :  Depuis  une  huitaine  de  jours. 

M.  le  Président  :  N'y  ètes-vous  pas  allé  samedi  ? 

M.  Ral'cu  :  Je  ne  me  le  rappelle  pas. 

Madame.  "*:  Monsieur ,  il  est  venu  samedi ,  et , 
sauf  votre  respect,  d  était  soTd  comme  un  cochon. 

On  amène  un  des  camarades  de  i\L  Diicrot. 

M.  LE  Président  :  Quelle  est  votre  profession  ? 

M.  ■■■  :  Coutelier. 

M.  LE  Président  :  Depuis  quand  êtes -vous  à 
Paris  ? 

M.  *"  :  Depuis  cinq  jours. 

^L  LE  Président  :  Où  demeuriez-vous  aupara- 
vant ? 

M.  ■■*  :  Dans  la  Basse-Marche,  mon  pays. 

^L  LE  Président:  N'avez-vous  vu  personne  qui 
ait  voulu  vous  engager  ? 

M.  "*  :  A  Orléans. 

M.  LE  Président  :  Et  à  Paris  ? 

M.  ■■■  :  Personne. 

M.  LE  Président  :  Connaissez-vous  un  tand)onr 
(le  la  garder  nationale? 

M.  '"  :  Je  ue  connais  personne. 

M.  LE  Peiésident:  Vous  n'avez  pas  vu  un  M.  Rauch 
qui  vous  ait  oflert  de  l'argent  ? 

M.  "■  :  Non  ,  MonsieiU'. 

M.  LE  Président  :  Coimaissez-vousM.  Cercle? 

M.  *"  :  Oui ,  Monsieur. 

M.  LE  Président  :  11  ne  vous  a  pas  dit  s'il  s'était 
engagé  ? 

M.  "■■  :  Non  ,  Monsieur. 

M.  LE  Président  :  Connaissez-vous  M.  Ducrol? 

M.  "■  :  en  pleurant  :  Oui  ,  Monsieur,  je  le  con- 
nais |)our  l'avoir  vu  à  l'auberge. 

M.  "■  :  Je  suis  étoniu'  qiu'  l'Assembh'e  ue  s'aper- 
çoive pas  encore  (|ue  M.  Duerot  est  un  ('tourdi ,  qui 
a  voidu  jouer  un  ii'de  imporlanl  dans  cette  alïaire  ; 
an  suiplus  ,  le  coniiti'  de  surveillance  nous  fait  veil- 
ler là  bien  inutilement. 

M.  Rauch  est  confronte-  à  la  barre  avec  les  deux 
persoimes  amenées  par  M.  Duerot ,  dont  l'une  a  été 
par  lui  l'aussemeut  prise  pour  M.  Cercle.  Ces  deu.K 
personnes  déclaicnt  n'avoir  jamais  vu  M.  Rauch. 

M.  le  président  les  renvoie,  avec  M.  Duerot, 
chez  eux. 


M.  LE  Président  :   .le  puis  renvoyer  M.  Richard 

M.  Gip.ARuiN  :  Je  demande  que  l'Assendilée ,  en 
le  renvoyant,  lui  déclare  qu'elle  est  satisfaite  de  sa 
conduite. 

M.  Jalcolrt  ;  Certainement  un  sergent-major, 
qui  a  besoin  d'être  obéi ,  aimé  ,  respecté  par  les  sol- 
dats ,  ne  trouverait  plus  en  eux  ces  sentiments,  s'il 
rentrait  dans  son  corps  sans  aucune  espèce  de  satis- 
faction de  la  part  île  l'Assemblée.  Je  demanile  (|ue 
M.  le  Président  lui  déclare  que  l'.Vsscmblée  n'a  au- 
cun .soupçon  sur  sou  compte. 

M.  LE  Président  à  M.  Richard  :  L'Assemblée  na- 
tionale est  satisfaite  des  explications  que  vous  lui 
avez  données ,  elle  vous  rend  à  vos  fonetions  et  à  la 
conliaiice  dont  vos  concitoyens  vous  ont  honoré. 

M.  Fauchet  :  Il  faut  observer  que  M.  Lucot  avait 
dit  dans  ses  dépositions  chez  le  commissaire  de  po- 
lice ,  ipie  deux  témoins  déposeraient  en  faveur  de  .sa 
déclaration  ;  ces  témoins  sont  venus  et  n'ont  pu  rien 
vous  dire  ;  or,  cela  doit  iiilirnier  beaucoup  sa  dispo- 
sition. Je  crois  donc  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  rendre  le 
décret  d'accusation  ,  et  que  vous  devez  siniplemeut 
renvoyer  cette  jilfaire  il  la  police  correctinnnellc  , 
pour  surveiller  la  conduite  de  MM.  lîaiicli  et  Lucot. 

M.  GiRARDiN  :  J'ap|inie  la  proposilionde  M.  Claude 
Fauchet.  En  interrogeant  la  loyauté  de  rAsseiiibléc, 
je  crois  pouvoir  sans  me  lrom|ier,  assurer  ipie  les 
dépositions  de  M.  Lucot  ne  portent  point  le  caractère 
de  la  vérité;  mais  les  dénégations  de  M.  Rauch  ue 
portent  point  non  jibis  le  caractère  de  la  droiture. 
Je  demande  qu'on  surveille  sa  conduite. 

Après  quelques  moments  d'agilalion ,  rAssemljlée  déci- 
de qu'elle  n'est  pas  en  nonibre  siiflisanl  pour  délibérer; 
elle  suspend  la  séance  et  la  remet  à  quatre  heures. 

La  séance  csl  levée  à  sept  heures  et  demie  du  malin. 

SÉANCE  DU  MERCREDI  14DÉCEMRRE  5  HEURES  DU  .SOIR. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  leclurc  dune  lettre, 
par  laquelle  le  minisire  de  laju.stice  transmet  une 
lettre  du  roi ,  ainsi  conçue  : 

Cl  .M.  le  président,  je  vous  prie  d'instruire  l'Assemblée 
nationale,  que  je  compte  m'y  rendre  ce  soir  à  six  heures.» 
Signe  l.ouis. 

M.  Lacroix  :  Comme  rAssemblee  ignore  ipiel  est 
le  but  de  la  démarche  du  roi  ,  je  demande  que  M.  le 
président  soit  chargé  seulement  de  lui  répondre,  que 
l'Assemblée  prendra  ses  propositions  eu  considéra- 
tion ,  et  lui  fera  connaître  par  un  message  ses  re- 
pri'sen  talions. 

Cette  jnoposition  est  adoptée. 

AI.  le  |)iésidcnt  nomme  douze  commissaires  pour  aller 
au-devant  du  roi. 

In  de  MM.  1rs  sccrélaircs  fait  une  seconde  leclurc  du 
proiès-vcrbal  du  commissaire  de  police  de  la  section  de  la 
phue  Vendôme,  contenant  des  déclarations  rclalives  à 
l'ufruiie  de  MM.  I.ncol  et  lîaiich. 

M.  Constant  fait,  an  nom  du  comité  militaire,  un  rap- 
port relalifauv  plaintes  portées  a  rAssemldéeiiation.ilc  par 
plusieurs  sous-ollicicis et  soldats  renvoyés  par  juRcmeiits 
des  conseils  de  discipline,  avec  des  cartouches  pures  et 
simples.  —  Il  propose  un  projet  de  décret ,  ayant  |)onr  ob- 
jet de  révoquer  le  décrci  (|iii  a  atlribiié  moiiicntanémeiil 
aii\  conseils  rie  discipline  la  faculté  d'en  délivrer. 

I.'.\s-.emblée en  ordonne  l'-njournemenl. 

M-  Bazuie  :  Depuis  l'ouverture  de  notre  session, 
dominés  |iar  l'enipire  des  circonstances ,  nous  n'a- 
vons encore  pu  déployer  que  la  sévérité  du  pou- 
voir qui  nous  csl  coiilié  ;  environné  de  troubles  et 
d'orage  le  corps  législatif  n'a  porté  jusqu'à  présent 
(pie  des  lois  rigoureuses  et  répressives  conirc  les 
factieux  qui  agitent  l'Elal. 

II  se  présente  une  occasion  de  soul.nger  notre 
cœur,  et  de  satisfaire  au  besoin  que  nous  ('prou- 
vons tous  de  faire  des  heureux  :  nous  le  pouvons  ,  et, 
j'ose  le  dire,  nous  le  deviuis.  Ici  la  pisli.e  et  l'hu- 
manité réclament  également  une  prompte  décision 


030 


de  notrr  part.  La  constitution  même  le  comman(l<>  ; 
et  fort  (le  C('S(ities,(|U'on  n'invoquera  sans  doute  ja- 
ntaisen  vain  auprès  de  vous,  jo  iieciainspasderepro- 
dinie  la  proposition  i|U('  je  vous  fis  hier,  d'assimiler, 
dès  à  prissent,  les  lils  de  famille  des  pays  do  droit  écrit 
à  tous  les  autres  citoyens  de  l'empire  ,  et  sur  laquelle 
l'Assemblée  a  cru  devoir  passera  l'ordre  du  Jour; 
ce  qui  ne  serait  assurément  pas  arrivé,  si  elle  m'eût 
accordé  la  plus  légère  attention. 

Peut-il  être  ,  en  effet,  dans  son  esprit,  d'ajourner 
ainsi  la  liberté,  l'existence  civile  et  politique,  et  en 
un  mot  tout  ce  dont  se  compose  le  bonheur  de 
l'homme  ;  peut-elle  enlin  vouloir  suspendre  un  seul 
instant  l'ell'et  de  la  constitution. 

Cet  acte,  solennellement  proclamé,  abolit  irrévo- 
cablement toutes  les  institutions  qui  blessaient  la 
liberté  et  l'égalité  des  droits.  Il  porte  expressé- 
ment qu'il  n'y  a  plus  pour  aucune  portion  de  la 
nation, ni  pour  aucun  individu,  d'exception  au  droit 
commun  de  tous  les  Français;  et  cependant  des  mil- 
lions de  citoyens  de  tout  ;lge ,  de  toute  profession  , 
dans  un  tiers  de  la  France ,  sont  encore  aujour- 
d'hui considérés  comme  incapables  d'hériter,  d'ad- 
ministrer eux-mêmes  les  fruits  de  leur  économie  et 
de  leur  industrie  personnelle,  d'en  jouir  avec  leurs 
femmes  et  leurs  enfants.  Et  pourquoi?  parce  qu'ils 
ont  eu  le  malheur  de  naître  dans  les  départements 
autrefois  régis  par  le  droit  écrit.  Ce  sont  les  ci- 
toyens connus  sous  le  nom  ridicule  de /i7i  de  famille, 
quoique  honorés  d'ailleurs  des  titres  d'époux  et  de 
pères;  quoique  souvent  courbés  sous  le  poids  de  la 
vieillesse  :  ce  sont  enlin  ,  Messieurs,  pour  la  plu- 
part, de  zélés  partisans  de  la  révolution,  le  rempart 
le  plus  formidable  de  la  constitution  au  midi  de  la 
France,  d'excellents  citoyens  que  le  défaut  de  pro- 
priétés met  néanmoins  dans  l'impossibilité  de  ser- 
vir utilement  leur  patrie  dans  les  tribunaux,  dans 
les  administrations,  au  sein  même  du  corps  législa- 
tif, et  que  l'Etat  vous  redemande. 

11  suffit  sans  doute  de  dénoncer  un  pareil  abus, 
une  contravention  au'isi  formelle  aux  lois  constitu- 
tionnelles, pour  en  obtenir  la  proscription.  J'ajoute- 
rai cependant  ii  ce  que  je  viens  de  vous  dire,  une 
courte  observation  en  réponse  à  ceux  qui  pensent 
que  cet  objet  doit  faire  partie  du  code  civil  et  y 
être  renvoyé.  Qu'est-ce  en  effet  qu'un  code  ?  C'est 
un  recueil  de  lois  faites  pour  déterminer  le  mode 
suivant  lequel  les  citoyens  doivent  se  transmettre 
leurs  propriétés;  mais  ce  code  suppose  nécessai- 
rement l'existence  de  ces  proiiriétés  ,  puisque  la 
constitution  qui  le  précède  est  établie  pour  les  ga- 
rantir. Supposons  un  moment  que  le  droit  de  vie  et 
de  mort,  qu'avaient  les  Romains  sur  leurs  enfants, 
eût  été  conservé  dans  un  coin  de  la  France;  ose- 
rait-on répondre  à  ceux  qui  réclameraient  l'aboli- 
tion de  ce  droit  féroce  :  Nous  ferons  un  code,  vous 
y  aurez  votre  place,  prenez  patience.  Ne  répli(iuc- 
raient-ils  point  que  l'on  doit  avant  tout  leur  garan- 
tir la  vie.  Or,  je  vous  le  demande,  après  la  vie  est-  il 
lin  droit  plus  sacré  que  la  propriété,  que  celui  de 
jouir  du  fruit  de  son  travail  ?  C'est  ce  droit  impéris- 
sable, imprescriptible  sur  lequel  j'ose  dire  que  vous 
n'avez  d'autre  pouvoir  que  celui  de  le  proclamer,  et 
dont  je  persiste  à  demander  le  plus  prompt  rétablis- 
sement. Voici  en  conséquence  le  projet  de  décret  que 
je  vous  propose. 

0  L'Assemblée  nationale  déclare  qu'aux  lennes  du  pre- 
mier article  delà  coiislilulion  française ,  qui  abolit  inévo- 
caWemcntles  inslilulioiisqui  blessaient  la  liberté  et  l'éga- 
lité des  droits,  et  qui  porte  expressément  qu'il  n'j  a  plus 
pour  aucune  portion  de  la  nation,  ni  pour  aucun  individu, 
d'exceplioii  au  dioil  commun  de  Ums  les  Trancais,  les  ci- 
tojens  connus  dans  les  pays  de  droit  écrit,  soils  la  déno- 
mination de  fils  rie  famille,  qui  auraient  alteini  leur  vingt- 


cinquième  année,  sont  assimilés  à  tous  les  autres  citoyens 
de  l'empire,  et,  dès  ù  présent,  appelés  à  l'exercice  de  tous 
leurs  droits  civils  et  politiques,  ainsi  qu'à  la  jouissance 
de  ce  qui  leur  a  été  ou  leur  sera  donné,  et  des  fruits  de 
leur  industrie.  »  (  On  applaudit.  ) 

L'Assemblée  ajourne  cette  proposition  et  la  renvoie 
à  l'examen  du  comité  de  législation,  et  le  charge 
d'en  faire  incessamment  le  rapport. 

On  annonce  l'arrivée  du  roi. 

Un  grand  silence  règne  dans  la  salle.  — Tous  les 
membres  se  lèvent  et  restent  découverts. 

Le  roi  entre  ,  accompagné  de  ses  ministres.  —  Il  se 
place  à  la  gauche  du  président ,  et  prononce  le  dis- 
cours suivant  :  >^ 

Messirubs,  j'ai  pris  en  grande  considération  votre  mes- 
sage du  29  du  mois  dernier.  Dans  une  circonstance,  oi"i  U 
s'agit  de  l'honneur  du  peuple  français  et  de  la  sûreté  de 
l'empire,  j'ai  cru  devoirvous  porter  moi-même  roarépon- 
se  ;  la  nation  ne  peut  qu'applaudir  à  ces  communications 
entre  ses  représentants  élus  et  son  représentant  hérédi- 
taire. 

Vous  m'avez  invité  à  prendre  des  mesures  décisives  pour 
faire  cesser'  enlin  ces  rassemblements  extérieursqui  entre- 
tiennent au  sein  de  la  l''rance  une  inquiétude ,  une  fer- 
nieutation  funeslo,  nécessileut  une  augmentation  de  dé- 
penses qui  nous  épuise,  et  compromettent  plus  dangereu- 
sonicntla  liberté  qu'une  guerre  ouverte  et  déclarée. 

Vous  désirez  que  je  fasse  connaître  aux  princes  voisins 
qui  protègent  ces  rassemblements  contraires  aux  régies  du 
bon  voisinage  et  aux  principes  du  droit  des  gens,  que  la 
nation  française  ne  peut  tolérer^plus  long-temps  ce  manque 
d'égards  et  ces  sourdes  hostilités. 

Enfin,  vous  m'avez  fait  entendre  qu'un  mouvement  gé- 
néral enirainait  la  nation,  et  que  le  cri  de  tous  les 
l'"rançais  était  :  Plutôt  la  guerre  qu'uue  patience  ruineuse 
cl  avilissante. 

Messieurs,  j'ai  pensé  long-temps  que  les  circonstances 
exigeaient  une  grande  circonspection  dans  les  mesures  ; 
qu'à  peine  sortis  des  agitations  et  des  orages  d'une  révolu- 
tion, et  au  milieu  des  premiers  essais  d'une  constitution 
naissante,  il  ne  fallait  négliger  aucun  des  mojensqui  pou- 
vaient préserver  la  l''rance  des  maux  incalculables  de  la 
guerre.  Ces  mojens,  je  les  ai  tous  emploj es.  D'un  côté, 
j'ai  tout  fait  pour  rappeler  les  Français  émigrants  dans  le 
sein  de  leur  patrie,  et  les  porter  à  se  soumettre  aux  nou- 
velles lois  que  la  grande  majorité  de  la  nation  avait  adop- 
tées; de  l'autre,  j'ai  employé  les  insinuations  amicales, 
j'a  i  fait  faire  des  réquisitions  formelles  et  précises  pour  dé- 
tourner les  princes  voisins  de  leur  prêter  un  appui  propre 
ù  llatlerleuis  espérances,  et  à  les  enhardir  dans  leurs  té- 
méraires projets. 

L'emi)ereur  a  rempli  ce  qu'on  devait  attendre  d'un  allié 
fidèle,  en  défendant  et  dispersant  tout  rassemblement  dans 
ses  Etats.  Mes  démarches  n'ont  pas  eu  le  même  succès  au- 
près de  quelques  autres  princes  :  des  réponses  peu  mesu- 
rées ont  été  faites  à  mes  réquisitions.  Ces  injustes  refus 
provoquent  des  déterminations  d'un  autre  genre.  La  na- 
tion a  manifesté  son  vœu  ,  vous  l'avez  recueilli  ;  vous  en 
avez  pesé  les  conséquences  ;  vous  me  l'avez  exprimé  par 
votre  message  ;  Messieurs,  vous  ne  m'avez  pas  prévenu. 
Représentant  du  peuple,  j'ai  senti  sou  injure,  et  je  vais 
vous  faire  connaître  la  résolution  que  j'ai  prise  pour  en 
poursuivre  la  réparation. 

Je  fais  déclarer  à  l'électeur  de  Trêves,  que  si,  avant  le 
15  de  janvier,  il  ne  fait  pas  cesser  dans  ses  Etats  tout  at- 
troupement et  toutes  dispositions  Jjostiles  de  la  part  des 
Trauçais  qui  s'y  sont  réfugiés,  je  ne  verrai  plus  en  lui 
qu'un  ennemi  de  la  l'iancc.  (  11  s'élève  des  applaudisse- 
ments réitérés,  accompagnés  des  cris  de  vive  le  roi.  )  ie 
ferai  faire  une  semblable  déclaration  à  tousccux.qui  favo- 
riseraient de  même  des  rassemblements  contraires  fi  la  tran- 
quillité du  royaume;  et  en  garantissant  aux  étrangers  toute 
la  protection  qu'ils  doivent  attendre  de  nos  lois,  j'aurai 
bien  le  droit  de  demander  que  les  outrages  que  des  i'"ran- 
çais  peuvent  a\oir  reçus,  soient  promptement  et  complète- 
meiil  réparés.  (  On  applaudit.  ) 

J'écris  ;\  l'empercurpour  l'engager  ù  continuer  ses  bons 
oflices  ,  et  s'il  faut,  à  déployer  son  autorité,  comme  chef 
de  l'empire,  pour  éloigner  les  malheurs  que  ne  manque- 
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riiil  pns  (rcnlraîner  nne  pins  tonRiic  oh'itinalion  dp  quel- 
ques incmlires  ilii  corps  gcrniaiii(|ne.  Sans  doulpon  iieii,. 
beaucoup  altcudre  de  snu  interveiiliou  appujOe  du  poids 
imposant  de  son  exemple  ;  mais  je  prends  en  mOnie  temps 
les  mesures  militaires  les  plus  propres  à  faire  respecter  ces 
déclarations.  (  On  applaudit.  ) 

Ftsi  elles  ne  sont  point  écoutées,  alors,  Messieurs,  il 
ne  me  restera  plus  qu'à  proposer  la  guerre,  la  guerre 
qu'un  peuple  qui  a  solennellement  renoncé  aux  conquê- 
tes, ne  fait  jamais  sans  nécessité;  mais  qu'une  nation  gé- 
néreuse et  libre  sait  entreprendre,  lorsque  sa  propre  sfire- 
lé ,  lorsque  l'Iionneur  le  commandent.  (  Nouveaux  applau- 
dissements. ) 

Mais  en  nous  abandonnant  courageusement  tt  cette 
résolution,  liàlons-nous  d'employer  les  niojcns  qui  seuls 
]>euvcnt  en  assurer  le  succès.  Portez  votre  attention,  iVIos- 
siccMs,  sur  l'état  des  finances;  airermissez  le  crédit  na- 
tional; veillez  sur  la  fortune 'publique;  que  vos  délibéra- 
lions,  toujours  soumises  aux  principes  constitutionnels , 
prennent  une  marche  grave,  lière,  inqiosanle,  la  seule 
qui  convienne  aux  législateurs  d'un  grand  cnq)ire.  (  Une 
partie  de  l'Assemblée  et  les  tribunes  applaudissent.  )  Que 
les  pouvoirs  constitués  se  respectent  pour  se  tendre  res- 
pectables; (pi'ilssc  prêtent  un  secours  mutuel,  an  lieu  de 
se  ilonner  (les  entraves,  et  qu'enlin  on  recoiuialsse  qu'ils 
sont  distiiuls  et  non  cimemis.  Il  est  temps  denujutrer  aux 
nations  élrangèrcs  que  le  peiqde  français ,  ses  représen- 
tants et  son  roi ,  ne  font  (|u'ini.  (  ApplaïKlissemenls  una- 
nimes. )  C'est  à  cette  union,  c'est  enccjrc,  ne  l'oublions 
jamais,  au  respect  que  nous  porterons  aux  gouvernemeuls 
des  aulrc',  l'.lats,  que  sont  attachées  la  sfircté,  la  considé- 
ration cl  la  gloire  de  l'empire. 

l'onr  moi ,  Messieurs,  c'est  vainement  qu'on  cherche- 
rait ù  environner  de  dégoûts  l'exercice  de  l'autorité  qui 
m'est  confiée.  Je  le  déclare  devant  la  l'rance  entière,  rien 
ne  pourra  lasser  ma  persévérance,  ni  ralentir  mes  elTorls. 
Une  tiendra  pas  à  moi  que  la  loi  ne  di'vieiuu'"rappui  des 
citoyens  et  l'elfroi  des  perturbateurs.  (  Vivesacelamalions.) 
Je  conserverai  fidèlement  le  dépôt  de  la  constitution,  et 
aucune  considération  ne  pourra  me  déterminer  à  souffrir 
qu'il  }  soit  porté  atteinte;  et  si  des  hommes  qui  ne  veu- 
lent que  le  désordre  elle  trouble,  prennent  occasion  de 
cette  fermeté  pour  calomnier  mes  intentions ,  je  ne  m'a- 
baisserai pas  à  repousser  par  des  paroles  les  injurieuses 
défiances  (|u'ils  se  plairaient  à  répandre.  Ceux  qui  obser- 
vent lamarche  du  gouvernement  avec  un  œil  attentif,  mais 
sans  malveillance,  doivent  reconuaitre  que  jamais  je  ne 
m'écarte  de  la  ligne  constilulionnelle,  et  que  je  sens  pro- 
fondément qu'il  est  beau  d'être  roi  d'un  peuple  libre. 
(  Les  applaudissements  se  prolongent  perulani  plusieurs 
minutes.  —  Plusieurs  voix  font  entendre  dans  l'Assend)lée 
cl  dans  les  tribunes  le  cri  de  l'ivclervides  Fiançais.  ) 

M.  i,i;  PuùsiDiNT  au  roi  :  Sire,  l'Assemblée  riatio- 
iiiile  (léliliérera  siii-  les  propnsitiiHis  que  vous  venez 
(le  lui  faite,  elle  vous  iiistriiiia  par  un  luessage,  de 
sesri'soliitidiis. 

Le  Roi  se  retire  au  milieu  des  applaudissements  de 
i'Asseiiibléo. 

M.  *■■  :  Je  demande  l'impi-ession  du  discours  du 
roi,  et  l'envoi  aux  quatre- vingt -trois  dt'parte- 
meiits. 

Cette  proposition  est  adopl('e  ;i  l'utiaiiiinilé, 

M.  *"  :  Je  (leniande  ipi'on  ii'ajiiiile  pas  an  discours 
du  roi  la  rc'poiise  du  prc'sidenl ,  elle  déshonorerait 
rAssernbli'e. 

M.  nAzini;.  Je  deinande  que  la  réponse  liii  prési- 
dent sdil  iiiipnnH'c  ,  pour  appri'iidre  ;i  la  France, 
que  dans  une  circonstance  la  plus  propre  à  exciter 
son  eiillioiisiasnic  ,  l'Assemblée  nationale  a  su  s'en 
délciMlre. 

l,'Assend>lee  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  II'.  MiNisTP.i:nE  i,AGi;nniii;  :  l.e  roi  veutia  paix; 
tel  a  ('lé  le  but  de  ses  m'irociations  ;  il  ne  iK'gIrgera 
ancMiis  moyens  de  la  donner  au  royaume  Le  roi  a 
jiiri'de  mairitenir  la  constilnlinn  ,  et  il  nepent  refu- 
si'r  aucun  moyen  de  la  iiuintenir.  Sa  Majesli-  m'a 
chaigé  (!<■  (lunmr  les  (u-dres  nécessaires  pour  que 
Cent   cinquante   mille  hommes  soient  réunis  au.\ 


rronti^rcs  dnns  un  mois  ,  je  ine  suis  asxtird  qu'une 
réiiiiiiin  (le  forces  aussi  imposantes  n'est  |)as  iiiq)ossi- 
l)le  pour  cette  épo(iue;  je  crois  donc  qu'il  m'est  per- 
mis d'avoir  une  coidiancc  bien  l'onilée  dans  l'issue 
de  celte  entreprise.  Il  faut  donc  détruire  cet  esprit  de 
di'Couragement  qui  vomirait  regarder  la  France 
comme  abatliie  ,  lorS(]ii'elle  a  à  dérendre  sa  lilierté 
contre  la  coalition  de  (]iielqiies  despotes,  landis 
(pi'ellea  été  victorieuse,  lorsqu'elle  eomliattail  pour 
un  seul  liommc  contre  une  coalition  bnii  plus  re- 
doutable. 

Je  sais  qu'on  voudra  encore  exciter  des  méliances  ; 
que  naritii  les  hommes  qui  ont  proposé  les  mesures 
(pic  le  roi  vient  de  prendre,  il  en  est  (|iii  se  dispo- 
sent à  les  combattre  ;  mais  vous  résisterez  à  ce  sys- 
tème dangereux,  et  la  liberté  ne  sera  pas  un  vain 
mol  chez  une  nation  courageuse  iiiii  doit  la  di'fen- 
dre.  Je  partirai  dans  peu  de  pjurs,  d'après  les  ordres 
du  roi  ,  pour  vériliiT  l'élal  de  l'armée  ,  et  visiter  les 
l'ronlières,  non  que  je  croie  touti's  les  défiances  du 
soldat  contre  les  ol'liciers  ,  mais  j'espère  les  dissiper 
en  parlant  aux  uns  et  aux  autres  au  nom  de  lu 
patrie  et  du  roi  :  je  dirai  aux  olliciers  iiin;  d'anciens 
pri'jugi'S  ,  qu'un  amour  trop  peu  raisonné  dans  leur 
roi  a  puqtiebjue  temps  excuser  liMir  conduite,  mais 
(jue  le  mot  (le  trahison  n'est  d'aiRiine  langue;  je 
dirai  aux  soldais  :  «  Usofliciers  qui  lestent  à  la  télé 
de  l'année  sont  liés  à  la  révolution  et  par  leur  ser- 
ment et  par  l'honneur;  le  saint  de  l'Eial  va  dépendre 
de  la  discipline  de  son  armée.  »  Fnlin  les  gardes  na- 
tionales, à  qui  la  France  doit  sa  lilierlé,  sauront, 
sans  doute,  la  diTcndre  ,  et  l'on  n'aura  à  leur  ap- 
prendre que  ce  (pie  l'expérience  pciil  ajouter  au 
courage.  Je  remettrai  mon  porteleiiilles  an  ministre 
des  allaires  étrangères;  et  telle  est  maconliance, 
telle  doit  être  celle  de  la  nation  dans  son  patriotisme, 
(jiie  je  me  rends  responsable  de  tous  les  ordres  qu'il 
(ioimcra  dans  mon  (léparlement. 

Trois  armées  ont  paru  nécessaires,  et  MM.  Ko- 
chambeau  ,  Liickner  et  Larayette  sont  désigiu'S  par 
la  patrie  pour  les  commander,  el  le  roi  et  la  patrie 
ne  l'ont  plus  qu'un.  (  On  applaudit.  )  l.e  roi  leur  eii 
a  déféré  le  commandement ,  Sa  Majesté  tût  désiré 
que  l'organisation  mililaire  lui  eût  permis  de  don- 
ner le  grade  de  mairelial  de  France  a  MM.  liocbain- 
beaii  et  Luckiier.  L'Assemblée  croira  sans  diuile 
(pi'anioiird'hui  le  salut  de  la  patrie  est  la  loi  su- 
prême, et  peut-être  se  détermiiicra-t-clb'  à  di'da- 
rer  au  roi  qu'elle  le  verra  avec  plaisir  déliMcr  ce 
grade  à  ces  généraux. 

Une  augmeulation  de  dépenses  sera  indispensable, 
la  France  ne  marchandera  pas  pour  sa  libeiti'  ;  d'ail- 
leurs cette  auginentation  de  (It'penses  doit  moins  ef- 
frayer les  créanciers,  iiuc  les  longs  malheurs  d'une 
continuation  d'inquiétude  qui  perpi'luerait  l'anar- 
chie. Cette  crainte  doit  (lis|iaraîlre  par  la  certitude 
(|ue  le  cri  de  la  guerre ,  s'il  se  fait  entendre,  sera  le- 
signal  de  l'ordre. 

Dans  l'entreprise  immense  et  peut-être  hardie, 
dont  j'ose  me  charger,  s'il  m'échappait  ipiclques 
détails  ,  j'espère  au  moins  (pie  l'on  ne  pourra  me 
reprocher  d'avoir  négligé  aucunes  grandes  mesures, 
et  le  roi  par  le  sacrilicc  qu'il  vient  de  f.iire  de  ses 
alléctions  personnelles,  va  sans  doute  redoubler 
envers  sa  personne  l'allachement  de  tous  ceux  ipii 
comme  moi  ont  uni  indlssidnblcment  leurs  desti- 
nées a  la  liberté  de  la  France.  (On  applaudit.) 
M.  Biiisso  r  :  Je  suis  loin  de  m'opposer  à  l'impres- 
sioii  du  compte  que  vient  de  reinlre  le  ministre  de 
la  guerre;  mais  j'observe  que  parmi  les  iioinbrcus(^s 
veriti'S  qu'il  coiilieiil ,  on  y  a  joint  d'injustes  pré- 
ventions. (Il  s'élève  des  murmures.  )  Je  demande 
que  la  discussion  soit  ajournée  à  samedi  prochain, 
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et  l'on  verra  si  les  patriotes  méritent  les  reproches 
qu'on  leur  lait. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  et  rinsertion  au 
procès-verbal  ilii  discours  du  ministre. 

Plusieurs  membres  demandent  qu'il  soit  envoyé 
aux  (|ualre-vingt-trois  départements. 

M,  Cabidon.  Le  compte  du  ministre  contient  des 
faits  qu'il  est  bon  de  vérifier,  et  c'est  après  la  véri- 
lication  seulement  que  si  on  le  juge  nécessaire  à  la 
tranquillité  publique,  on  pourra  eu  ordonner  l'en- 
voi aux  quati-e-vingt-trois  départements.  Il  est  juste 
que  le  corps  législatif  et  le  pouvoir  exécutif  agissent 
(le  concert  ;  mais  nous  devons  nous  garder  de 
l'enthousiasme  dans  quelque  circonstance  que  ce 
soit. 

M.  Reboul  :  Il  est  nécessaire  de  décréter  l'envoi 
du  discours  du  ministre  de  la  guerre  ,  pour  que  le 
peuple  français  soit  proinptement  éclaire  sur  la  con- 
duite du  gouvernement. 

Après  quelques  débats  l'Assemblée  fei-me  la  dis- 
cussion. 

Plusieurs  délibérations  par  assis  et  levé  sont  ten- 
tées sans  succès. 

On  observe  qu'il  y  a  des  étrangers  dans  la  salle. 

M.  le  président  donne  des  ordres  pour  les  faire 
retirer. 

M.  DuM.vs  nblenanl  la  parole,  après  une  longue 
résistance.  Les  ordres  que  le  président  vient  de 
donner,  restent  sans  exécution.  Il  serait  du  plus 
dangereux  exemple  que  l'Assemblée  nécliit  dans  une 
circonstance  particulière  ;  la  loi  doit  dominer  dans 
tous  les  temps  :  il  est  entré  ici,  malgré  les  prohibi- 
tions, plusieurs  citoyens  qui  se  sont  placés  sur  les 
sièges  destinés  exclusivement  aux  membres  de  l'As- 
semblée.  Il  n'y  en  a  aucun  ,  je  suis  sûr,  qui  ose  ré- 
sister à  une  nouvelle  réquisition  du  président.  Il 
n'y  eu  a  aucun  qui  ne  sente  combien  il  est  impor- 
tant d'obéir  à  la  loi ,  surtout  dans  son  temple.  (On 
applaudit.) 

Les  étrangers  qui  s'étaient  répandus  parmi  les 
mend)rcs  de  l'Assemblée  sortent  de  la  salle. 

M.  Dumas  :  Le  ministre  de  la  guerre  vous  a  fait 
une  proposition  pour  des  généraux  qui,  par  l'or- 
ganisation militaire,  se  trouvent  privés  d'un  grade 
que  la  dignité  de  la  nation  vous  invite  à  leur  con- 
férer ;  je  demande  le  renvoi  de  cette  proposition  au 
comité  militaire. 

L'Assemblée  ordonne  ce  renvoi. 

Plusieurs  membres  demandent  à  parler  sur  la 
réponse  à  faire  au  roi. 

M.  Garhan  :  Je  demande  qu'on  ne  délibère  sur 
cette  réponse  qu'après  l'impression  du  discours  du 
roi.  Nous  remplirions  bien  mal  ce  que  le  public  at- 
tend de  nous  ,  ce  que  le  roi  lui-mèuie  a  paru  désirer 
en  fnis.int  sentir  la  nécessité  de  mettre  de  la  malu- 
ntédans  nos  délibérations,  si  nous  délibérions  en 
^ce  moment  d'une  manière  aussi  précipitée,  aussi 
'tumultueuse,  et  j'ose  le  dire,  aussi  extravagante. 

L'Asseml)lée  ajourne  la  discussion  sur  le  message  à 
faire  au  roi ,  ii  vendredi  procliain,'ct  charge  son  président 
de  le  rodiger. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  commence  la  lecture  du  pro- 
cès-verbal de  la  nuit. 

Plusieurs  membres  relèvent  diverses  inexactitudes  dans 
le  récit  de  l'interrogatoire. 

L'Assemblée  ajourne  sa  décision  à  demain, 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 

Séance  dd  jeudi,  15  nÉcEMBRE. 

M.  Ducastcl  occupe  le  fauteuil. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  annonce  plusieurs  lettres  et 
pétitions  que  l'Assemblée  renvoie  aux  comités  chargés  d'en 
connaître. 

On  lit  une  IcUrc  du  conseil  général  du  déparlement  du 
Pas-dc-Calais,  qui  instruit  l'Assemblée  que  le  premier 


bataillon  des  gardes  volontaires  nationaux  est  dans  une 
extrême  insubordination. 

L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité  militaire. 

Les  olliciers municipaux  delà  commune  de  Poitiers,  dé- 
noncent des  enrôlements  qui  se  font  dans  cette  ville  pour 
l'armée  des  rebelles  et  envoient  ù  l'Assemblée  un  procès- 
verbal  que  la  municipalité  a  dressé  de  quelques  faits  re- 
cueillis sur  cet  objet. 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  cette  lettre  au  comité 
de  surveillance. 

M.  Thuriot  :  Pour  remplir  le  vœu  de  l'Assemblée 
indi(|ué  hier,  nous  nous  sommes  assemblés  ce  matin 
pour  rédiger  et  collatiouner,  avec  M.  Jaiicourt,  l'in- 
terrogatoire des  personnes  entendues  a  la  barre  dans 
la  nuit  d'hier. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  lit  cette  rédaction. 

M.  Thuriot  :  Le  tambour-maître  ayant  déclaré 
qu'il  n'avait  point  de  commission  pour  enrôler,  s'il 
a  voulu  faire  des  enrôlements  est  certainement  cou- 
pable :  or,  M.  Lucol  a  déposé  que  M.  Bauch  lui  a 
proposé  de  s'enrôler  chez  un  marchand  de  vin  ,  en 
sortant  du  Panthéon.  Quant  à  M.  Lucot,  le  procès- 
verbal  du  commissaire  de  police  annonce  qu'il  a  re- 
çu de  l'argent,  or  celui  qui  reçoit  de  l'argent  pour 
trahir  la  patrie,  et  qui  invite  deux  de  ses  camarades 
à  en  faire  autant,  est  réellement  coupable  envers 
la  patrie.  Je  demande  cependant,  qu'avant  de  pro- 
noncer le  décret ,  vous  fassiez  venir  à  la  barre  le 
marchand  de  vin,  alin  d'en  tirer  de  nouveaux  éclair- 
cissements. 

M.  MoNEYSSET  :  Pour  instruire  eu  quelque  façon 
une  procédure  criminelle,  et  pour  prononcer  que 
l'Assemblée  connaisse  toutes  les  charges  ,  et  vous 
ne  le  pouvez  en  ce  moment ,  puisque  le  procès- ver- 
bal n'est  pas  encore  rédigé  sur  certaines  dépositions, 
je  demandi^  le  renvoi  à  la  séance  du  soir. 

M.  Lecointre-Phyravaux  :  Si  vous  déférez  jus- 
qu'à ce  soir,  votre  conviction  ne  sera  pas  plus  gran- 
de. Je  ne  vois  qu'un  parti ,  c'est  d'entendre  la  dépo- 
sition du  marchand  de  vin. 

L'Assemblée  décide  que  le  marchand  de  vin 
sera  mandé  à  la  barre. 

M.  '*"  :  Nous  n'entendons  point  parler  de  l'état  de 
des  recouvrements  de  l'imposition  publique  ;  je  de- 
mande que  le  comité  des  contributions  publiques 
nous  indique  les  causes  du  retard.  (  On  applaudit.  ) 

M.  Cambon.  La  véritable  cause  de  ce  retard,  c'est 
que  les  rôles  de  répartition  ne  sont  pas  encore  ache- 
vés, le  ministre  des  contributions  ne  néglige  rien 
pour  les  faire  terminer.  Je  dois  annoncer  que  la 
plupart  des  rôles  provisoires  sont  déjà  connus  du 
ministre.  11  y  a  six  départements  qui  n'ont  point 
encore  donné  de  réponse. 

M.  *'*  :  Je  demande  que  le  ministre  soit  tenu  de 
rendre  compte  de  l'état  des  recouvrements. 

M.  Camron  :  11  est  inutile  de  demander  ce  compte 
au  ministre,  puisque  ,  par  un  décret  du  mois  d'oc- 
tobre dernier,  vous  avez  ordonné  qu'il  ferait  im- 
primer tous  les  mois  l'état  des  recouvrements  : 
or,  ces  états  s'impriment ,  et  au  surplus,  si  vous 
le  consultez  sur  cet  objet;  il  faut  qu'il  vous  donne 
un  compte  très-détaillé  pour  chaque  département. 

M.  Lafond-Ladebat  fait  lecture  de  l'état  des  dis- 
tricts qui  ont  fait  leurs  répartcnients. 

M.  "*  :  Il  faut  engager  les  députés  à  écrire  dans 
leurs  départements  respectifs  pour  hùtcr  la  réparti- 
tion ;  car  il  est  absolument  nécessaire  que  celte 
répartition  s'achève. 

M.  Camdon  :  Le  ministre  des  contributions  publi- 
ques nous  a  déclaré  hier  qu'il  avait  écrit  plusieurs 
lettres  circulaires,  mais  que  beaucoup  de  départe- 
ments n'ont  pas  encore  reçu  la  seconde,  qui  est 
la  plus  instructive.  Ausur|iliis,  il  nous  a  fait  ob- 
server que  si  les  rôles  des  districts  n'étaient  pas 
achevés  partout ,  c'est  que  les  procureurs-généraux- 
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syndicts  ayant  été  obligés  d'assister  aux  ccssionsdf^s 

conseils  goiiéniiix  ,  n'ont  pu  s'occuper  d'en  accclé- 
rcr  la  conlectioM.  Il  ne  faut  pas  croire  (pie  le.s  rôles 
de  ri'partition  soiejit  très-arrii'iés ,  on  nous  a  dit 
(ine  dans  le  déparlenient  de  l'HeraulL,  les.  qnalre 
(listricts étaient  en  relard  ;)'ai  laeerliliide  i]ue  leurs 
rôles  sont  acIievi'S ,  et  ([u'ils  voiil  les  l'aire  parvenir. 

M.  le  pn'siilent  annonce  ipie  M.  Leinontey,  dont 
il  rein|)lit  les  l'oiictions  ,  demande  à  laire  leelure  de 
la  réponse  au  roi  dont  sera  chargée  lu  dépulalioii 
qui  lui  sera  envoyi'C. 

M.  Tut  riot;  L'objet  (|ui  a  déterminé  le  roi  à  se 
rendre  dans  le  sein  de  l'Asscnibléc  est  de  la  plus 
liante  iiijporlaiicc.  Voire  message  a  exigé  qu'il  as- 
semblât plusieurs  lois  son  conseil ,  et  il  a  été  plus 
de  quinze  jours  à  vous  apporter  sa  réponse.  Ne 
|)r('cipilcz  rien,  les  observations  de  M.  Garran-Coii- 
lon  ont  déicrniiné  l'Asscnibli'e  à  rendre  hier  un  dé- 
cret niari|ué  au  coin  de  la  sagesse.  Il  pourrait 
arriver  ijue  [lar  trop  de  précipilalion  on  laissât  dans 
la  ri'ponse  quelques  expressions  peu  convenables 
dans  une  chose  de  cette  importance. 

L'Assemblée  décide  (juc  M.  Lemontey  sera  en- 
tendu. 

Une  députalion  de  la  municipalité  de  Paris  , 
ayant  à  .sa  tèle  M.  Péliou  ,  maire,  est  admise  à 
la   barre. 

M.  PiirioN  :  J'ai  l'Iioniieur  de  présenter  aux  lé- 
gislaleiirs  fiançais  les  nouveaux  ol'lieiers  de  la 
garde  nationale  parisienne  ;  ils  ont  juré  de  soute- 
nir la  conslilntioii  lie  tout  leur  pouvoir  ;  ils  seront 
fidèles  à  leur  serinent;  ils  ont  euvironm-  le  berceau 
de  la  libi né  pour  la  proti'ger  contre  les  tyrans, 
et  ils  ne  rabaudonneroiit  jamais.  Ils  vous  secon- 
dnuit  de  tons  leurs  ellorls  pour  l'alVermir,  et  ils 
défemiront ,  au  péril  de  leur  vie,  les  lois  émanées 
de  votre  sagesse. 

MM.  les  ofliciers  de  la  garde  nationale  pari- 
sienne demandent  la  permission  de  di'liler  devant 
vous. 

M.  LE  PRiisiDENT  à  la  dé])ulalion  :  L'Assemblée 
nationale  recevra  toujours  avec  transport  les  ma- 
gistrats du  peuple  et  les  (li'rcnseins  de  la  patrie. 
Le  patriotisme  des  gardes  nationales  lui  est  un  sur 
garant  qu'elle  sera  victorieuse.  (  On  applaudit.  ) 

MM.  les  ofliciers  de  la  garde  nationale  parisienne, 
au  nombre  de  quinze  cents,  di'lileiit  sur  deux  co- 
lonnes, précédi's  de  ceux  du  bataillon  îles  véti'rans 
et  de  ceux  du  liataillou  des  enlants.  Ils  traversent 
la  salle  au  bruit  des  applandisseinents  de  l'Asscm- 
lilée  et  an  son  des  tambours  ,  qui ,  de  l'exti'rieiir, 
font  entendre  une  marche  militaire.  Des  cris  de 
vive  la  nation,  vive  la  libcrlc  ;  la  cim.slilutiiin 
ou  la  mort  ,  releiilissent  dans  toute  l'étendue  de  la 
salle. 

MM.  les  ofliciers  font  successivement,  et  manifes- 
tent par  des  acclamations,  le  serment  de  vivre 
libres  ou   mourir. 

M.V.Miii.AM;  :  C'est  au  moment  où  viennent  de 
défiler  dans  le  sein  de  rAssembli'e  nationale  avec  îles 
transports  d'eiithoiisiasme  tons  les  olliciers  de  la 
nouvelle  organisation  de  la  garde  iiationab'  parisien- 
ne, (|iie  je  crois  devoir  lui  ri'prc'senter  la  nécessité  de 
faire ,  le  plus  proiiiptement  possilile  ,  une  loi  sur  les 
ri'coiiipenses  à  di'ceiner  aii\-  gardes  nationaux  qui 
amolli  bien  mérité  de  la  patrie.  Viuis  voulez  ipie  les 
ennemis  de  l'Etal  soient  dispersés  ou  eonibatlns  ,  ex- 
citez un  noble  eiilli msiasme  dans  l'esprit  de  vos 
guerriers  ;  laites  briller  à  leurs  yeux  l'éclat  de  ces 
pompes  triomphales  qui  ont  fait  rempoter  tant  de 
victoires  aux  lîomains,  alors  vous  verrez  les  soldats 
sortir  de  la  terre  et  devenir  des  héros.  Qu'il  sera 
beau  le  jour  où,  après  nu  mûr  examen  ,  le  corps  lé- 
gislatif, sur  l'aiiiionce  d'une  victoire  ,  décernera 


l'honneur  du  triomphe  au  général  et  à  l'armée  qui 
auront  vaincu  les  ennemis  de  l'Ktat!  Donnez-leur 
les  récompcnsesqiii  |)laiseiit  lanlaiix  cienrs  français  ; 
que  des  places  honorables  leur  soient  déeerm'esdans 
nos  l'êtes  civiques.  Pour  mieux  anéantir  toutes  les 
distinclions  allribiiées  à  la  naissance  ,  remplacez-les 
par  des  distinclions  plus  honorables,  celles  qui  ré- 
sultent des  services  rendus  à  la  patrie,  et  iloiit  ne 
jouira  pins  le  vice  inutile  on  méprisable  d'un  grand 
lioiimie.  (On  applaudit.  )  .ledemandiMiiie  vous  char- 
giez votre  Comité  d'inslriielion  iiiibliqne  de  vous 
faire  incessamment  un  rapport  a  ce  sujet. 
La  proposition  de  M.  Vaiildaiic  est  adoptée. 
M.  Lasolrce:  Il  est  important  (jne  nous  trans- 
mettions à  tous  nos  fri'res  d'armes  répandus  dans  le 
royaume  une  portion  de  la  jouissance  pure  (pie  nous 
venons  d'éprouver.  Il  est  important  ipie  toute  la 
France,  que  nos  voisins  coniiaissent  le  patriolisme 
(jne  l'année  parisienne  vient  de  manifester  dans  le 
sein  de  l'AS'ieniblée  par  l'organe  de  ses  ofliciers.  Je 
demande  que  le  procès-verbal  de  la  séance  soit  en- 
voyi'  à  tons  les  (b'pailemenls. 
Cette  proposition  est  adopti'e. 
M.  Lk.montkv  :  Voici  le  projet  de  réponse  au  roi 
que  l'Assemlilée  m'a  ebiirge  de  iM'diger. 

a  Sire,  l'Asseinl)K'*e  iutlioo;iie  \ieiil  se  S()ula[;er  du  si- 
lence auquel  l'a\uil  eoiKtîiiiiiU'e  le  (lusir  (le  rendre  l'<*\pres- 
sioiule  ses  sentimenlsptus  imposanle  cl  |)lus  prciroude. 

»  Au  luiiK.iKc  que  \olieMujesli>  lui  a  f.iit  enlemlro,  elle 
a  reconnu  avec  Irausport  le  roi  (les  I'"raiu;ai.s.  \i\\c  a  senti 
plus  (pie  jamais  le  prix  de  Pliai  iiionie  des  pouvoirs,  de  ces 
omiiiuniiealiuns  fraiiclies  cl  mutuelles,  (pii  sont  le  \œu  , 
(|iii  feidul  le  salut  de  l'eiiipiie.  V'.Wc  aliachera  toiilcs  les 
forces  de  son  altentionsur  les  mesures  décisiies  que  vous 
lui  aiez  auiioncées.  Et  si  tel  est  l'ordre  des  é'\(;'iiemenls , 
qu'elles  dui\cnt  enfin  s'elfectuer  ,  rAssomblée  nationale, 
Sire,  promet  à  Votre  Majesté  plus  de  ploire  qu'ancuu  de 
ses  aïeux  n'en  a  obtenu.  Klle  promet  il  l'ICurope  le  sperla- 
cle  nouveau  de  ce  que  ])eiit  un  grand  peuple  uulraRédonl 
Ions  les  bras  seront  mus  par  tous  les  co'urs,  et  (pii,  \ou- 
laul  forlenicnl  la  justice  et  la  paix,  combaltera  pour  lui- 
môme  ses  ennemis. 

»  De  puissants  inti?iéts,  de  douces  jouissances,  vous 
sont  piépari^'s.  Du  Rhin  aux  Pyrénées,  des  Al|)cs  à  l'O- 
céan, lout  sera  couvert  du  regard  du  bon  roi  et  du  rem- 
part d'hommes  libres  et  lidèles. 

»  Voila,  Sire,  \olre  famille,  voilà  vos  amis;  ceux-là  ne 
vous  ont  pas  abandonné. 

n  Tons  les  leprésenlants  dn  peuple,  tous  les  vraisfran- 
çaisont  dévoué  leur  léte  pour  soulenirladignilé  nationale, 
pour  dél'endrc  la  constitution  jurée,  et  le  roi  cliéii  dont 
elle  a  alïernii  le  Irijne.    » 

M.  Grangenelve  :  Je  demande  ([iie  ce  discours 
soit  renvoyé  à  une  nouvelle  rédaction.  Par  exemple , 
j'y  trouve  deux  expressions  très-incoiivenaiiles  et 
(|iii  doivent  ctic  corrigi'es.  On  y  dit  (jiie  le  peuple 
fran(;ais  eomballra  les  ennemis  du  roi:  or,ceilai- 
nenu'iil  il  n'est  pas  possible  (inc  le  peuple  français 
s'arme  pour  combatlie  les  ennemis  particuliers  du 
roi. 

M.  Lemontey  :  J'adopte  l'observation  ,  et  je  met- 
trai, p(HireombaltieseS('nnemis,  qui  sont  les  inlres. 
M.  GR\N(;F,NErvE  :  Je  passe  à  une  secoinle  obser- 
vation. Il  est  dit  dans  l'adresse  ;  Voilà  ,  Sire  ,  volrc 
famiUc.  Je  rcmar(pie  i|u'il  est  Irès-daiigcreiixde  ré- 
veiller ces  anciennes  iili'cs  (|ui  faisaient  regarder  le 
peuple,  comiiie  la  famille  ou  la  propnéti'  des  rois. 
Le  roi  est  mandataire  ,  il  est  siip't  de  la  nation  fraii- 
(^aise  ,  et  il  est  contraire  à  tous  les  principes ,  autant 
<iu'aii  bon  sens  de  dire  que  la  nation  est  sa  famille. 

M.  Levkim'ev  :  Je  substitue  très-vidontiers  aux 
mots  :  Sire,  roilàvolrc  ftimillc  ,  ceux-ci  ;  Sire,  voilà 
la  fnmilli'  à  laiiucltc  vous  ctes  allarhc. 

M.  ■■■  :  Je  (Iciiiande  la  suppression  de  la  premiôre 
phrase,  qui  me  parait  indigne  de  la  majesté  de  l'As- 
semblée. 
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M.  Lemontdy  :  Cette  première  phrase  exprime 
plutôt  le  sentiniPiit  pi'nibic  que  j'ai  éprouvé  ,  que 
celui  il<'  l'Assemblée.  Je  consens  volontiers  encore  à 
sa  rndi.ition. 

M.  CouTHON  :  Le  projet  d'adresse  que  vous  a  lu 
M.  LcMiioiitpy  est  snns  doute  très-éloquent ,  mais  ce 
n'est  qu'une  éloquence  de  mots ,  et  non  pas  celle  qui 
convient  à  la  digiiilé  de  l'Asseniblée.  Dans  la  pre- 
mière phrase,  l'Assemblée  semble  exprimer  sa  dou- 
leur d'avoir  reçu  Sa  Majesté  avec  la  dignité  dont  elle 
n'aurait  jamais  dû  se  départir.  Regretteriez-vous 
d'avoir  une  l'ois  mis  de  la  grandeur  dans  votre  main- 
tien? H  est  une  autre  phrase  de  cette  réponse  qui 
me  paraîtdevoir  être  supprimée:  elle  porte  que  l'As- 
semblée riationiile  promet  au  roi  plus  de  gloire  que 
n'en  ont  obtenu  ses  aïeux.  Vous  n'avez  rien  à  pro- 
mettre au  roi  ;  il  doit  tout  gagner  par  sa  conduite  , 
son  devoirstrictestdedéfendre  la  constitution,  qu'il 
a  juré  de  maintenir.  En  un  mot ,  cette  rédaction  me 
paraît  1res- défectueuse. 

M.***:  Faites-en  une  meilleure. 

M.  CouTHON  :  Je  la  ferais  moins  bien,  mais  avec 
plus  de  dignité  ;  mais  je  demande  que  ceux  qui  m'in- 
terrompent soient  rappelés  à  l'ordre.  (  On  entend 
un  grand  bruit  dans  la  partie  droite  de  la  salle.  ) 

M.  RofjYEn:  Ces  Messieurs  ne  viennent  ici,  je 
crois  ,  que  pour  troubler  l'Assemblée.  (  Les  tribunes 
applaudissent.) 

M.  CournoM  :  Je  parle  avec  bonne  foi....  (Des 
éclats  de  rire  partent  dans  la  même  partie  de  la  salle. 
—  De  grands  murmures  s'élèvent  dans  le  côté  op- 
posé. ) 

M.  Bréard  :  Je  demande,  M.  le  président,  que 
vous  rappeliez  à  l'ordre  la  partie  de  l'Assemblée  qui 
fait  entendre  des  huées  contre  un  opinant. 

M.  CouTHON  :  Enfin  j'observe  que  le  roi  n'a  point 
de  mesures  décisives  à  prendre  sans  le  concours  de 
l'Assemblée. 

M.  Lacroix  :  Je  demande  que  ce  message  contienne 
une  réponse  aux  faits  énoncés  dans  le  discours  du 
roi ,  et  non  pas  de  misérables  flagorneries. 

M.  Dumas  :  Le  discours  du  roi  était  lui-même  une 
réponse  à  un  message  de  l'Assemblée.  Elle  ne  doit 
donc  eu  ce  moment  que  lui  porter  l'expression  sim- 
ple de  sessenliments. 

On  ferme  la  discnssion. 

Après  quelques  débats  sur  la  demande  du  renvoi 
de  la  rédaction  de  l'adresse  ,  soit  à  un  comité  ,  soit 
aux  secrétaires  ,  l'Assemblée  ordonne  la  suppression 
de  la  première  phrase ,  et  adopte  le  surplus  de 
l'adresse  avec  les  changements  consentis  par 
M.  Lemontey. 

La  séance  est  levée  à  i  heures  et  demie. 


SPECTACLES. 

Académie  Royale  de  Musique. — Aujourd'hui,  Castor  et 
Poltmc,  tragédie  lyrique  en  5  acles. 

Théatke  de  la  Nation.  —  Aujourd'hui,  Adélaïde  du 
Giiesclin  ,  tragédie,  suivie  de  la  leiine  Indienne. 

Théathe  Italien.  —  Aujourd'hui, ('^mflii<  jaloux,  eX 
la  Dut. 

Demain,  la  1"  représeiitalion  d'Elfrida,  drame  hé- 
roïque en  3  acles. 

Théâtre  Fkançais,  rue  de  Richelieu.  —  Aujourd'hui, 
'Amant  aiiti'.ur  et  wilct,  comédie  en  un  acte  ,  suivie  de 
l'Intrigue  épistolaire.  — Demain,  Mélanie. 

'l'uÉATnEdela  rue  Fejdeau,  ci-devant  de  Monsieur.  — 
Aujourd'hui,  la  26'  représentation  du  Club  des  bonnes 
qeus.  folie  cii  2  actes,  suivie  du  .Misanthrope  corrigé.  (Spec- 
tacle deiniiiidé.  ) 

Demain,  la  5"  représentation  de  la  Casa  rni-a,  opéra 
italien. 

Théathe  de  M"'  Montansieii,  au  Palais-Royal.  — Au- 
jourd'hui, CiHiia.  tragédie  daus  laquelle  M"'  SainvaU'al- 


née  remplira  le  rôle  à'Emilie,  et  un  acteur  nouveau  celui 
ly Auguste,  suivie  des  Deux  Billets. 

"l'HÉATnEDD  Marais,  rue  Culture  -Sainte-Calherine. — 
Aujourd'hui ,  le  Tartuffe,  comédie  en  5  actes ,  suivie  du 
Cercle, 

Demain ,  Eugénie. 

Ambigu -Comique,  au  Boulevard  du  Temple.  —  Au- 
jourd'hui ,  les  l'acances  des  Procureurs ,  comédie  avec  ses 
agréments,  suivie  du  Due/ comique,  opéra  boulfon,  el  du 
Maréchal  des  Logis,  pantomime,  précédée  d'un  divertis- 
sement. 

Théâtre  de  Molière,  rue  Saint-Martin.  —  Aujour- 
d'hui, Louis  XIF  et  le  Masque  de  fer,  suivi  du  Sculpteur 
ou  la  Femme  comme  il  y  en  a  peu. 

Théâtre  de  la  hue  de  Louvois.  —  Aujourd'hui ,  la 
18"  représentation  de  Zélia,   opéra  en  3  actes, 

Eu  attendant  la  1"  leprésentalioD  </a  Maitre  demusi- 
que  amoureux  de  son  élève,  opéra. 

Théâtre  du  cirque  national,  au  Palais-Royal.  — 
Aujourd'hui,  la  2"  représentation  de  Jeannette  et  Lycas, 
comédie  en  2  actes  mêlée  de  vaudeville,  précédée  du 
Directeur  villageois,  pièce  en  un  acte,  terminée]  par  un 
divertissement. 

En  attendant  le  Mariage  d'Arlequin,  el  ^Offrande  à 
l'amour. 

Théâtre  I-'bançais  comique  et  lyrique.  —  Aujour- 
d'hui, Nicodéme  dane  la  lune  ou  la  liévolution  pacifique, 
par  le  Cousin  Jacques. 

Salon  des  Etrangers,  rue  Saint-Thomas-du-Louvre, 
hôtel  de  Marigni ,  n»  d7. 

PAIEMENTS  DIÎS  RENTES  DE  L'ilÔTEI,-DE-VII,LE  DE  PARIS. 
Six  premiers  mois  de  1791.  MM.  les  payeurs  sont  à  la  lellre  P. 

Coursiies  changes  étrangers,  à  60  jours  de  date. 

Amslerdam •'^9  Va  1  Cadix. 22  I. 

Hambourg 270    Gênes 135 

Londres 20  ^/j    Livourne ilt5 

Madrid 22  L  |  Lyon,  P.  des  Saints  au  p. 

Bourse  du  15  décembre. 

Actions  des  Ind.  de  2500  liv 2325,  S2  '/2.  20 

Portions  de  1600  liv 1475 

—  de  312  liv.  10   s 300 

—  de  100  liv , 96 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv 465,  64 

Empr.  de  déc.  1782.  Quit.de  fin V2. '/i.  h. 

—  Sorties 

—  de  125  mill.  déc.  1784.  .     16,  16  </4.  Vu  V4.  V».  16. 

—  Sorties 

—  de  80  millions,  avec  bulletins 

—  Sans  bulletin 12 '/s.  12   b. 

—  sort,  en  viager 

Bulletin 98 

—  Sorties 

Reconnaissance  de  bulletins 100 

—  Sorties 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  sortie 

—  Bordereaux  provenant  de  séries  non-sorties.  .  .  . 
Act.  nouv.   des  Indes.   .  .  .    1475,   70,  74,  72,  70,  68, 

09,  70,  71,  70,  69 
Caisse   d'esc.  4100.    4070,  80,  85,  80,  75,  72,  70,  65,  60 

Demi-Caisse.     2040,  35.  32,  30,  28,  30 

Quitt.  des  Eaux  de  Paris 550,  55,  60 

Emprunt  de  nov,  1787,  ù  5  p.  »/, 

—  Idem.  , Il  p.  "lu 

—  de  80  mil.  d'aoM  1789.  1 1/2,  'U,  '/i.  '/s.  '/«.  '/«h-au  p. 
Assur.  contre  les  inc.  685,  86,  87,  88,  87,  86,  85,  84,  83, 

82,  81,  82 

—  à   vie " 760,  58,  55,  S.j,  53,  54 

Ad  ions  de  la  Caisse  patriotique 

Contrats,  1"  classe,  à  5  p.  J» 94  '/21  95, 94  Va 

—  2«  idem,  à  5  p.  "/o  *"j-  ""  '^^   .   .  87,  87  '/j.  '/«.  Vi 

—  3"  idem,  à  5  p.  Vo  suj.  au  10"  .    .  84,  84  »/„  ^/j,  84 

—  4°  idem  à  5  p.  "/•  *"j»  au  16"  et  3  s.  pour  liv. 
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Samedi  17  Décembre  1791. 


3'  annce  de  la  Liberté. 


POLITIQUI::. 

TURQUIE. 

Vc  Coiistiniliiiople,  le  \koctohrc.  —  La  confirmée  pnijU 
rétablie  entre  le  Divan  et  le  niinislrp  de  Suéde.  I.e  (inind- 
Seigneur  a  donné  des  ordres  pour  que  l'on  répondit  aux 
derniers  présents  que  M.  de  Heidenstam  a  oITerts,  l'année 
dernière,  au  nom  du  roi  son  maître,  par  un  envoi  eu  Siii'de 
de  soixanle-din  mille  kilos  de  lilé  tlioisi  de  Morée.  Ce  re- 
tour du  ministère  ottoman  à  la  bonne  intelligence  avec  les 
Suédois,  malgré  les  ressenlimenls  profondément  gravés 
dans  le  cœur  de  Sa  llaulesse  par  la  conduite  du  roi  de 
Suède,  est  regardé  comme  un  effort  d'habilclé  de  la  pari 
de  M.  de  Heidenstam. 

On  prépare  au  sérail  des  fêtes  magnifiques,  à  l'occasion 
des  couches  d'une  sultane.  Les  décorations  pourront  de- 
meurer en  place,  etservir  ù  des  réjouissances  pareilles  pour 
l'accouchemenl  d'aulres  sultanes  qui  ne  doivent  point  tar- 
der à  occasionner  la  même  maguilicence.  Des  and)assa- 
deurs  étrangers  ont  fait  leurs  présents  d'usage,  et  M.  de 
Heidenstam  a  cherché  à  faire  remarquer  les  siens  par  leur 
rareté. 

Le  roi  de  Suède  a  nommé  M.  le  baron  d'Asp  pour  suc- 
cesseur à  M.  de  Ileidenslam. 

ALLEMAGNE. 

De  FrancforI ,  le  !\  tléccmbrc.  —  Le  sjslème  de  coaliliou 
des  puissances  de  l'Kinope  se  développe  déplus  en  plus. 
A-t-il  pour  but  l'avancement  du  boidieur  des  nations  ?  On 
n'en  croit  rien.  Les  chefs  des  nations  craignent  l'esprit  de 
la  révolution  française;  ils  tâchent  de  s'en  prémunir  et  se 
liguent  pour  leurs  intérêts  persinniels,  afin  d'a'^surer  chez 
evix  le  gou\ernenu'rU  t'xistant  actuelleun'nl ,  qnel(|ue\i- 
cieux  et  (|nel(iue  nuisible  à  la  société  qu'il  puisse  être.  O'est 
donc  |)Our  eu\  que  les  rois  de  la  terre  travaillent,  et  nul- 
lement pour  l'amélioration  du  sort  do  ceux  qui  gouvernent; 
la  peur  les  a  gagnés  ;  l'avenir  nous  apprendra  s'ils  ont  bien 
calculé  le  système  de  leur  polili(|ue;  mais  on  peut  leur 
prédire  (pi'ils  se  trompent  dans  leurs  spéculations  s'ils  ne 
changent  pas  de  condnile  li  l'égard  des  gouvernés;  les  lu- 
mières pénètrent  dans  toutes  les  classes  de  la  sociélé,  la 
raison  s'empare  pariout  di's  hommes  et  les  mûrit.  L'arbi- 
traire, l'oppression,  la  dissipalion  capricieuse  des  deniers 
de  l'Iîtal  ne  sont  plus  de  saison  ;  il  faut  de  la  justice, 
mais  une  justice  impartiale,  de  l'ordre,  de  la  modération, 
de  la  bonté  et  de  l'économie  dans  les  chefs  des  nalions, 
sans  quoi  aucun  de  leurs  loojets  ne  réussira,  et  leurs  traités 
degaranlie  deviemlronl  des  chimères;  car  enfin,  pour  ap- 
puyer cesirailés,  il  faut  des  !)ras,  et  on  n'eu  trouvera  plus 
à  l'avenir  si  l'on  veut  continuer  le  système  oppressif  (|ni 
avait  lieu  jusqu'à  pré-ent  dans  presipie  tons  les  Ktats  de 
riîurope.  Ouel(|ue  formidable  que  paraisse  donc  être  cette 
coalition  des  puissances,  elle  ne  l'est  qu'en  appaienee; 
qu'elles  se  lignent  ces  puissances,  mais  (|u'elles  preinient 
garde  de  quelle  manière  et  pour  quel  objet  <-lles  forment 
ces  alliances,  et  ipielles  fassent  allenlion  qu'on  ne  se  joue 
plus  des  peuples  comme  jadis  dans  les  lenq)s  de  l'igno- 
rance. 

La  Suède  et  la  Russie,  quoique  très-opposées  dans  Icnrs 
intérêts  respectifs,  ainsi  que  le  roi  de  Suède  l'a  répété 
mille  fois  dans  les  écrits  qu'il  a  fait  publier  avani  et  |>i'iidant 
la  dernière  guerre,  ont  conclu  réeeniment  un  Irailé  de  ga- 
rantie de  leurs  Klals  respeelifs;  l'puqierenr  et  le  roi  de 
Prusse  en  ont  aussi  fait  nu  de  celle  espèce,  en  élemlaul  la 
garantie  sur  l'Knqiire,  d'après  les  dispositions  de  la  paix  <le 
VVesIphalie;  on  ronnail  l'alliance  entre  r\nglelerre,  la 
Prusse  et  la  Hollande  ;  mais  celte  dernière  puissance,  dé- 
chue singulièrement  de  son  ancienne  splendeur,  a  cru  être 
de  son  intérêt  de  se  faire  garantir  aussi  son  état  .Tclnel  et  ses 
possessions  par  l'emperein-.  L'ouverture  pour  la  conclusion 
de  ce  nouveau  traité  a  éléfailc  à  Vienne  parh-niinislre  delà 
république,  et  elle  y  a  été  reçue  avec  joie  ;  les  tiégorialions 
et  la  conclusion  de  celle  affaire  seront  achevées  à  Druvel- 
Ics.  Voilà  donc  nue  grande  coalition  de  garantie,  mais  elle 
2«  Strie.  —  Tome  I. 


n'aboutira  i  rien ,  si  elle  n'est  pas  fondée  sur  les  véritables 
intérêts  des  peuples;  la  meilleure  garantie  est  une  bonne 
administration. 

Plusieurs  observateurs  prétendent  que  (es  garanties 
ont  pour  principal  objet  un  plan  cumbiné  contre  la  Trance, 
et  que  l'on  enverra  bientôt  le  dénouement;  tant  pis  pour 
ces  puissances,  elles  hàteiont  le  réveil  des  nations. 

De  lliiili: ,  le  2  décembre.  —  Le  corps  d'armée  commandé 
parM.  de  Mirabeiu  a  quitté  son  camp  et  a  pris  ses  caiiloo- 
nements  d'hiver;  cinq  cents  hommes  ont  été  mis  en  quartier  i 
Plaiuehvveyer;  la  compagnie  d'Alsace  et  in.c  compagnie 
de  cavalerie  sont  restées  à  Ellenheiu  ;  le  resie  sera  placé 
ailleurs  :  on  n'a  pas  voulu  recevoir  de  ces  troupes  à  Reini- 
chingeu.  La  désertion  gagne  beaucoup  ce  corps,  qui  est 
un  ramassis  d'hommes  de  toutes  les  nations,  dillicile  à  sou- 
mettre à  une  discipline  militaire.  Les  ollieiers  de  ce  corps 
sont  divisés  entre  eux;  les  uns  sont  partisans  aveugles  de 
leur  général,  et  les  autres  sont  evtrèmement  mécentents 
de  sa  conduite  et  de  ses  arrangements  ;  l'argent  ne  manque 
pas  à  ce  corps,  ou  voit  surtout  rouler  beaucoup  de  pias- 
tres. 

De  Coblcnli,  le  10  décembre.  —  La  revue  de  la  maison 
du  roi,  annomhredequatorzeouquinzecenLs  hommes,  s'est 
faite  ici  le  8. — Lesprinces  rebelles  oirt  fixé  au  10  du  mois  pro- 
chain uneievue  générale  de  leurs  bandes  armées  ici  et  à  Alh. 

HOLLANDE. 

De  la  Haj/e,  le  8  décembre.  —  ^olre  cabinet  se  trouve 
dans  irne  position  qui  peut  paraître  moins  criti(|ue  que 
celleoù  il  était,  il  y  a  deux  ans,  mais  qui  n'en  est  que  plus 
dillicile  et  plus  périlleuse.  La  gêne  vient  de  ce  que  les  alliés 
du  gouvernement  (  l'Anglelei  re  ,  l'cmper-eur  et  la  Prusse  ) 
ne  simt  véritablement  point  les  alliés  de  la  nation  hollan- 
daise. Les  grands  avantages  (pie  l'Angleterre  i'.  tire  en  effet 
de  son  alliance  avec  nos  c/icfs  pronverit  assez  (pi'iine  partie 
au  moins  de  notre  nalion  en  ressent  un  déplaisir  secret.  La 
surintendance  que  la  Prusse  s'est  acquise  dans  notre  adini- 
nistraliou  par  son  intimité  politique,  démontre  aussi  que 
les  choses  ne  se  sont  point  passées  alors  à  l'avantage  de  la 
nation  elle-même.  Pour  l'empereur,  son  dernier  traité  i 
Pilnilz  avec  notre  allié  le  roi  de  Prusse,  est  une  démon- 
stration complète  que  ces  deux  monarques  se  délient  de 
leur  troisième  allié,  le  gouvernenienl  britannique,  etc. 

Quant  à  notre  gouvernement  intérieur,  l'irn|uiélude  du 
présent  l'agile  beaucoup  moins  que  les  journaux  du  dehors 
lie  le  publient:  mais  pour  peu  qu'il  s'occupe  de  l'avenir, 
on  ne  doit  pas  y  jouir  d'une  Iranquillilé  inaltérable. 

Le  voyage  ((ue  madame  la  stalhoiider  a  fail  à  Berlin,  a 
donné  aux  esprits  une  certaine  tendance  vers  des  réilexions 
de  plus  d'un  genre  :  le  stalhouder  a  pu  s'en  apercevoir 
tonl-à-l'heuie  en  parcourant  la  fiueidre.  Les  T.tats  assem- 
blés à  Mmègue  n'ont  point  eu  les  cimdescendances  aux- 
quelles on  s'attendait.  On  y  a  rencontré  la  nu^'uie  résis- 
tance à  la  conservation  des  lionpes  étrangères  dans  le  pays, 
(pi'a  di'jà  inanifesiée  la  province  dé  Hollande.  Cet  objet 
d'obslination  d'une  part,  et  de  méconlenterneiit  de  l'autre, 
lient  des  deux  cotés  au  fond  des  iuléiêls  si  dillV'ienls  et  de 
la  maison  stalhondérienne  et  de  la  nation,  qu'il  est  dans  sa 
nature  (l'a  voir  une  iiilluence  très- prochaine  d  une  on  d'autre 
pari,  el  de  mériter,  par  conséquent,  toute  l'altention  (|ue 
l'on  porle  dans  les  circonstances  actuelles  vers  les  événe- 
nients  politiques  en  Europe. 

PAYS-BAS. 

J'^.rfrdif  d^utte  lettre  de  lîru.rettes ,  du  12  décembre. — 
Je  ne  pense  point  que  le  gouvernement  ait  lieu  de  s'in(|uie- 
ter  de  plus  en  plus.  On  ne  me  persuadera  point  que  sa 
sa  querelle  avec  les  Ktals  de  Urabant  soit  un  démêlé  de 
bonne  foi.  Pourquoi  donc  les  nouvelles  troupes  autrichien- 
nes (pii  rions  arrivent  an  noriibie  de  srx  nrriie  Irornrin  s.' et 
poui'<|iioi  esi-ce  de  la  cavalerie?  11  nie  semble  (|ue  riirfnn- 
terie  serait  plus  convenable,  d'un  service  plus  commode  et 
moins  dispendieux,  .le  me  demande  si  c'est  qu'on  n  des  lu. 
(juiéludesdu  côté  delà  l'rance,  et  si,  danscettesupposilion, 
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a  querelle,  îles  iilals  n'étant  qu'un  prétexte,  les  chefs  de 
'année  belRe  ,  prèle  à  se  former  snr  les  frontières  de 
France,  ne  correspondent  point  secrètement  avec  les  Etals. 
Certainement  les  Français  ne  voudront  faire  la  guerre 
qu'aux  ennemis  de  leur  liberté!  c'est  à  leurs  émigrés  à 
leurs  rebellc<  à  cocardes  blanches  qu'ils  en  veulent  Quant 
aux  princes  de  l'Allemagne,  qui  violent  tout  principe  du 
droit  des  gnns  par  l'accueil  plus  qu'hospitalier  qu'ils  font 
aux  princes  fiançais  révoltés,  ils  mér'Ient  l'indignation 
d'un  peuple  qui  s'est  fait  libre  à  si  grands  frais,  qui  se  dis- 
pose à  faire  de  plus  grandes  avances  encore,  s'il  le  faut,  i> 
la  liberté,  et  qui  ne  croira  jamais  quelque  chose  qu'il  lui 
eu  cofllo,  avoir  pajé  la  liberté  trop  cher. 

Il  arrive  toujours  des  émigrés  français  ici.  Les  plus 
consklériibtcs  vont  ;i  la  cour  et  ne  vont  pas  ailleurs.  — 
!M.  Mcrcj-Argenleau  n'est  point  allé  à  Paris,  incognito, 
comme  on  le  croit.  Il  est  parti  pour  Liège. —  Nos  rapports 
avec  les  Hollandais  s'étendent.  On  parle  de  faire  habiller  les 
lrou|>es  hollandaises  comme  les  autrichiennes;  et  déjà  le 
baron  de  Hop ,  ambassadeur  des  Provinces-Unies  dans 
celle  résidence ,  a  chez  lui  les  modèles  de  l'habillement, 
pour  être  envoyés  oiriciellemenl  à  la  Haye.  C'est  sans  doute 
une  galanterie  de  la  part  du  cabinet  stathoudérien,  qui 
xeut  faire  sa  cour  h  l'empereur. 

P,  S.  On  prétend  que  le  simulacre  de  guerre  entre  les 
K.lats  et  le  gouvernement  doit  disparaître  samedi  prochain, 
terme  accordé  auxdils  Etals  pour  donner  une  réponse  pé- 
veniptoire  ;  mais  ne  serait-ce  pas  terminer  trop  tôt  ?... 

Kola.  On  assure  que  l'on  propose  à  Vérone  en  Ilalie  un 
\asle  logement  pour  le  frère  aine  de  Louis  XVI ,  et  que  ce 
prince  no  doil  pas  tarder  il  s'y  rendre,  de  Coblcntz, 

FRANCE. 

E:f  Irait  d'une  leUre  de  VOrienl ,  dont  nous  avons 
l'orighud  sous  les  yeux. 

Le  iiaviie  de  la  Compagnie,  le  Citoyen,  capitaine 
Roycf,  estarrivi'  cejoiir  de  Ponelicliéry  ;  j'ai  des  let- 
tres (lu  5  août,  diulit  lien,  qui  me  disent  que  les  An- 
glais ont  été  baillis  par  Tippoo-Saïl) ,  en  vonlaiit 
aller  à  Seringapalnain  ,  après  la  prise  de  Beiiglonr  ; 
qu'ils  ont  perdu  ciHlcniier  lieu  tonte  leur  grosse  ar- 
tillerie ,  et  n'ont  pu  se  sauver  avec  quatre  pièces  de 
campagne,  sur  une  hauteur,  que  par  le  secours  ino- 
[liiié  (le  huit  milli-  Maraltcs  ;  on  ajoute  que  les  Ma- 
rattesont  conseillé  aux  Anglais  de  faire  la  paix,  s'ils 
ne  voulaient  s'attirer  à  dos  tous  les  princes  indiens. 
—  Au  mois  de  juillet,  un  corps  considérable  de 
Tippno-Snitan  ,  envoyé  à  la  Cote  de  Malabar  ,  a  at- 
taqué l'arnuie  du  général  Abercroiiibie  ,  l'a  battue  , 
lui  a  pris  tous  ses  caiionsetsa  caisse,  forte  de  300,000 
pagodes,  (  la  pagode  vaut  10  livres.  )  Après  celle 
déroute,  ce  général  a  été  forcé  de  repasser  les  Gil- 
les, pour  letoniiier  à  la  Côte  de  Malabar  (sans  doute 
qu'il  allait  rejoindre  Coruwallis  )  ;  ce  qui  n'a  pu 
s'effectuer.  On  dit  que  les  Anglais,  malgré  leur 
mauvaise  position  ,  venleiit  prendre  fcvanche  après 
la  saison  dos  pluies. 

Nous  accompagnerons  cette  lettre  de  quelques 
Faits  et  de  quelques  réflexions  et  couieetures  qui  nous 
ont  été  également  communiquées  par  la  personne 
inèiiie  à  qui  on  l'envoie;  son  séjour  dans  l'Inde  donne 
du  poids  a  ses  idées.  Elle  assure  d'abord  que  les  ac- 
tions de  la  Compagnie  ont  baissé  à  Londres  de  7  p. 
100,  tandisquele  Cournerrfe/'Eurnpfi  ne  convient 
que  de41;2;  elle  croit  de  plus,  d'après  le  caractère 
connu  des  Marattes  ,  que  si  le  bruit  court  qu'ils 
ont  conseillé  aux  Anglais  de  faire  la  paix,  c'est  la 
preuve  qu'il  se  sentent  hors  d'étal  de  secourir  elli- 
cacemeiit  leurs  alliés,  on  plutôt  qu'ils  songent  à  les 
abandoiHU'r  ,  et  traitent  de  leur  défection  avec  Tip- 
pou-Saïb;  la  foi  maiatle  i^laiit  dans  l'Inde  le  sviio- 
nymcde  la  loi  puniipie  en  Europe.  Elle  v;i  plus  loin 
elle  est  convaincue  que  lordConiw.illis  ,  s'il  a  tenté,  1 
depuis  la  saison  des  pluies,  quelques  efforts  contre 
Scrnigapatnam  ,  est  tombé  entre  les  mains  de  Tip- 


poo-Saïb.  En  un  mol,  elle  p<?nse  que  l'Inde  est  per- 
due pour  la  Compagnie,  dont  les  linances  sont  cer- 
tainement ruinées  ,  et  qui  ne  sera  pas  en  état  de  ré- 
parer ses  pertes  :  la  seule  mesurequi  pourrait  sauver 
les  Anglais ,  et  qu'à  son  avis  ils  ne  prendront  pas , 
serait  une  alliance  offensive  et  défensive  avec  la 
France. 
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Di!  l'assemblée:  nationale  législative. 

l'nKMIKUE      LÉGISLATIRE. 

Présidence  de  M.  Lemonteij. 
SÉ.\NCIÎ   DU   JEUDI    AU   SOIR. 

M.  Lequi.nio  :  Je  viens  an  nom  d'un  citoyen  vrai- 
ment patriote  ,  enrichir  la  nation  de  douze  mille  li- 
vres de  rente.  M.  Pauly  ,  propriétaire  des  mines  ili! 
Saint-George,  déparlenienl  de  Maiiie-et  Loire,  les- 
quelles ont  coûté  3  millions  d'e.vploitalion  ,  y  a 
réuni  réceinmenl  la  jouissance  du  canal  de  Lyon, 
ci-devant  dit,  de  Monsieur,  dont  le  produit  s'élève  à 
1 '2,000  livres  aiinuellenieul.  Le  sieur  Pauly  oH'ro 
à  la  nation  la  remise  de  la  jouissance  de  ce  canal. 

Cette  proposition  est  renvoyée  au  comité  d'agri- 
culture. 

Cn  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  plusieurs 
adresses  ,  parmi  lesquelles  s'en  trouve  une  du  con- 
seil général  du  di'partcnieut  de  l'Aisne,  ayant  pour 
objet  de  réclamer  des  secours  considérables  i)  ne  solli- 
citent les  approdu's  de  l'hiver ,  et  la  pénurie  des  ha- 
bitants de  ce  département. 

L'Assemblée  renvoie  celte  adres.se  au  comité  des 
secours  publics,  auquel  elle  ordonne  de  faire  di- 
manche nu  rapport  sur  la  répailitioii  des  secours 
destinés  aux  di'parleinents. 

Sur  la  ileinande  de  M.  Durizy  ,  rAssend)léc  arrête 
que  demain  et  joiirssuivants,  les  (iiuuices  formeront 
exclusivement  l'ordre  du  jour. 

^L  Cambou  présente  nu  [inijet  de  décret  sur  le 
mode  de  la  disiribiition  des  petits  assignats  dans  les 
départements. 

On  ami'iie  à  la  barre  le  garçon  marchand  de  vin 
que  l'Assemblée  a  décidé  (l'entendre  relativement  à 
l'affaire  de  M.  P.anch. 

iM.  le  prt'sident  lui  adresse  des  (|uestions  aux- 
quelles il  fait  les  H'ponses suivantes. 

Je  m'appelle  Pierre.... — -  J'ai  dix-neuf  ans. — Je  suis  gar- 
çon marchand  lie  vin  chez  M.  Bérenger,  traiteur,  rueSaiut- 
Nicaise.  —  Je  connais  un  M.  Lucot  (pii  est  venu  samedi 
soir  à  la  mai'^on.  —  Je  ne  connais  pas  M.  Ranch.  —  Je 
connais  un  tambour  qui  csl  celui  de  samedi  soir  — Je 
ne  sais  pas  s'il  esl  tanihour  inaiire,  mais  je  sais  qu'il  a  du 
galon  sur  les  bras.  —  Je  icconnaiiraisie  lambours'il  m'é- 
tait présenté.  —  M.  Lncot  lui  a  dit  devant  moi  qu'il  tra- 
vaillait ciicz  un  menuisier  au  Panihéou.  —  Ils  sont  entrés 
ensemble  à  la  maison  samedi  soir  à  dix  heures.  —  J'ai  cn- 
teiidnleurconveisalion.  —  Ils  oui  bu  chacun  un  dcmi-sep- 
lier  devin.  —  Le  tambour  a  demandé  au  menuisier  s'il 
avait  servi  dans  un  régiment.  —  Le  menuisier  a  répondu" 
qu'il  avait  servi  huit  ans  dans  les  dragons.  —  Le  tambour 
lui  a  demandé  s'il  s'engagerait  si  on  lui  proposait  d'entrer 
dansl'inriinleric.  —  Le  menuisier  a  répondu  qu'ayant  servi 
huit  ans  dans  les  dragons,  il  ne  voudrait  pas  servir  dans 
un  autre  régiment;  qu'il  aimait  mieux  être. porté  par  son 
cheval  (pie  de  porter  sou  sac.  —  Le  tambour  a  dit  au  me- 
nuisier que  s'il  voulait  s'engager,  il  allait  le  mener  dans  lu 
rue  Poissonnière.  — Il  a  répondu  non.  —  Le  tambour  lui 
a  dit  qu'il  serait  conlenl.  —  Le  menuisier  lui  a  dit  que, 
puis(|uec'élait  comme  ça,  il  allât  letiouver  le  lendemain 
dimanche  au  Panthéon.  —  Après  cela  ils  sont  sortis  de  chez 
nous.  —  Je  n'ai  pas  eiilendu  qu'ils  aicnl  parlé  des  éini- 
grauls.  — C'est  la  première  fois  que  j'ai  vu  le  tambour  chez 
nous.  —  Je  l'avais  vu  à  l'Oialoire.  —  Il  n'a  jamais  autre- 
ment éié  qnislion  chez  nous  d'enrôlement.  —  Je  n'ai  pas 
entendu  parler  au  tandjour  de  M.  Duval  ni  de  M.  Lassalle. 
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—  J'ui  t omarqiié  f|uc  Ip  laiiiliour  i-lait  un  peu  h  re.  —  (;'esl 
le  laiiiljnur  (|ui  a  pajé.  —  lia  lire  uii  petit  porlcfi'uille 
large  (le  deux  doigts.  — ^11  avait  des  petits  billets.  —  Il  eu  a 
donné  un  de  15  sous,  sur  lequel  on  lui  a  rendu.  —  Le 
portefeuille  était  ronge. 

M.  le  présiileiit  aiitioncc  à  rAss('iiil)l(X  que  le  juRC 
vient  (l'ciivover  le  procès-verbal  (rap|)Ositioii  des 
seel!('.s  cliiz  M.  Baticli ,  cl  (ju'il  ti'y  ,i  ru'ii  trouvé  de 
siisp(>et. 

^I.  Ranch  est  nnieiié  à  la  barre. 

M.  H 1  rcu  :  Je  ne  connais  pas  monsieur.  —  Je  n'ai  au- 
cune connaissance  d'itre  entré  samedi  cliez  un  marchand 
de  \in. 

M.  l'iKnnp  :  Je  reconnais  monsieur  pour  l'avoir  vu 
boire  sur  le  comptoir  à  la  maison  avec  un  menuisier. 

M.  11 VI  i;n  :  Je  n'ai  aucun  souvenir  de  tout  en.  —  Il  est 
possible  (|ue  je  sois  entré  chez  un  marchand  de  vin  pour 
boiie  un  deuii-seplier  ,  sans  que  je  le  sache.  —  Je  ne  me 
souviens  p;is  au  juste  où  j'étais  :  il  me  souvient  un  peu 
quej'aibndu  vin,  sans  que  je  sache  si  c'était,  ou  dans  la 
rue  de  Holian ,  ou  plus  haut  ou  plus  bas.  —  Je  ne  me  sou- 
viens pas  si  j'étais  seul  quand  j'ai  bu  ;  il  m'arrivc  souvent 
d'entrer  chez  un  marchand  de  vin  ,  et  de  boire  seul.  —  .le 
ne  me  souviens  pas  comment  j'ai  pavé. — Tout  l'après- 
midi  je  restai  riiez  moi  juscpi'à  sept  heuies;  j'allai  à  la  place 
Vendôme,  àsepi  heures  et  demie,  faire  battre  la  retraite,  et 
après  je  fus  bcirc  chez  uii  uunchand  de  vin  ,  prés  la  porte 
des  l'enillanls ,  avec  des  camarades.  —  Il  est  possible  que, 
chemin  faisant ,  j'aie  bu  ailleurs.  —  Je  n'ai  rencontré  per- 
sonne en  soi  tant  de  chez  le  marchand  de  vin.  — J'ai  passé 
le  samedi  malin  dans  ma  chambre  :  quatre  de  mes  camara- 
des l'attesteront.  — Je  no  connais  personne  à  la  rue  Pois- 
sonnière. —  Je  ne  me  souviens  pas  d'avoir  parlé  d'engage- 
ment à  pei'sonue  au  cabaret. 

M.  le  Piésideiil  onlnutic  à  M.  Ratich  de  se  rotiror. 

M.  Lticot  est  introduit. 

M.  te  l^résideyil ,  en  indiquant  le  marchand  de 
vin.  Coiiiiaissez-votis  tnoiisifiir  ? 

M.  I.ucor  :  Je  connais  monsieur  pour  l'avoir  vu  chez 
lui,  en  buvant,  samedi,  avec  le  lainboiir. 

M.  Pir.riiu;  ;  Je  reconnais  monsieur. 

M.  Lcror:  Je  suis  allé  samedi  soir  au  eabaret.rue  Saint- 
Mcaise,  chez  le  sieur  liellanger.  —  J'étais  avec  le  tambour 
qui  s'appelle  liuucli.  —  Il  m'a  proposé  de  m'cngager  pour 
la  gendarmerie.  —  Il  ne  m'a  pas  dit  quelle  gendarmerie. — 
("était  pour  les  émigiants. —  11  ne  m'a  pas  dit  le  prix  de 
l'engagement.  —  Personne  ne  m'a  donné  de  l'argent.  — 
J'ai  dit  en  elVet  àqiiehpies  personnes  que  j'avais  re(,u  de 
l'argent.  —  Je  l'ai  dit  pour  que  ces  gens  vinssent  avec  moi 
chercher  i"!  découvrir  M.  t.assalle.  — Je  l'avais  dit  pour  sa- 
voir si  Ranch  disait  la  vérité.  —  Je  voulais  savoir  si 
M.  I.assallc  enrôlait  pour  les  émigrés.  —  Hauch  m'a  pro- 
posé ,  dans  la  rue  Saint-Nicaise,  de  me  mènera  la  rue 
Poissonnière.  —  Je  ne  sais  pas  chez  qui  il  voulait  me  con- 
duire. —  Il  ne  m'y  a  pas  conduit.  —  J'ai  dit  fi  Hauch  qu'il 
vînt  dimanche  déjeuner  à  l'atelier  avec  mes  camarades. — 
Itauch  n'était  pas  ivre.  —  Il  m'a  dit  que  M.  Lassalle  res- 
tait près  la  place  Louis  W.  —  J'ai  rencontré  Ranch  dans 
la  rue  Sainl-llonoré.  —  Je  ne  le  connaissais  pas  alors  au- 
paravant. —  C'est  lui  qui  m'a  accosté  et  qui  m'a  dit  bon 
soir.  —  Lundi  à  onze  heures  du  m,itinj'étais  à  la  rue  Croix- 
des-lVtits-Champs.  —  J'ai  parléd'i  ngagemenl  à  quatre  per- 
sonnes au  passage  des  Petits-Pères  pour  aller  chiz  M.  Las- 
salle.  —  J'ai  dit  que  j'avais  lerii  120  livres  du  nommé  Du- 
rai,  secrétaire  de  M.  Lassalle.  —  J'ai  dit  que  je  leur  en 
ferais  donner  autant  s'ils  voulaient  s'engager.  —  Je  le  leur 
proposais  de  moi  seul ,  sans  le  conseil  de  personne.  —  J'ai 
parlé  de  C.oblentz  et  de  la  route  qu'ils  devaient  suivre.  — 
Raiicli  m'avait  indiqué  cette  route.  —  J'ai  dit  que  le  prix 
sur  la  route  était  fixé  et  qu'il  fallait  être  rendu  le  22  de  ce 
mois.  —  Hauch  m'avait  donné  ces  renseignements  samedi. 

—  Dans  le  magasin  du  maichaiid  de  vin. —  J'ai  dit  à  ces 
boni  mes  de  dire  qu'ils  avaient  servi  parce  que  Ranch  voulait 
des  hommes  qui  eussent  du  seivice.  —  Je  n'ai  pas  vu 
Raueli  depuis  samedi.  —  J'ai  montré  aux  particuliers  les 
billets  que  je  venais  de  recevoir  pour  ma  semaine  an  Pan- 
théon.—  Les  camarades  qui  devaient  déjeTiner  avec  nous, 
sont  au  Panthéon.  —  Je  puis  en  nommer  deux  ou  trois, 
niais  je  nesais  pas  leur  deincuie.  —   Us  s'appellent  l.eiier. 


Uivillflle,  Miignac.  —  Ils  Iravaillent  au  Panthéon  s'ils 
n'ont  |ias  quitté  l'atelier.  —  Je  leur  ai  fait  coiitidence  du 
dessein  de  surprendre  Hauch.  —  Il  n'j  eu  a  aucun  qui  ait 
servi  avec  moi  au  régiment  Dauphin.  —  Je  suis  allé  boire 
le  rogoine  en  sortant  de  la  rue  Sainl-Mcaise. 

M.  le  Piésideiit  invite  le  inarcbaiid  de  vin  à  se  re- 
tirer et  ordotjtie  à  M.  Lticot  de  .sortir. 

M.  LEI'l!^;stl)l•;^T  :  Les  témoins  qui  ont  dépose  chez 
le  coniiiiissaire  de  police,  sont  ici  ;  l'Asseiiiblëe  veiit- 
cllc  les  entendre? 

L'Assendih'e  consnitce,  décide  qucccstumuiDS  ne 
seront  pas  enteiirins. 

On  (leinande  le  renvoi  de  celte  alTaire  ii  la  police 
correctionnelle. 

M.  Faiuiict  :  On  vient  d'envoyer  an  comité  ttti 
rapport  de  la  police,  qui  coiilient  des  faits  impor- 
tants :  veut-elle  que  je  le  lise,  en  n'iiidiiiuant  pas 
les  noms? 

M.  Faiichct  lit  un  procès-verbal  qui  cstrelatil'à 
(lesclievan.v  envoyés  à  l'étranger,  et  à  des  distribu- 
tions d'argent  faites  à  Paris. 

M.  ■■■  :  Vous  avez  à  décider  s'il  y  a  lien  à  accusa- 
lion.  Il  suflit  d'avoir  des  probabil ilivs  ;  nous  en  avons 
de  suHisantes  pour  rendre  le  décret  contre  Rauch  et 
Liicot. 

M.CiiKTiN  :  Le  comité  de  surveillance  est  sans  doute 
digne  d'éloges  ;  mais  il  en  est  à  son  coup  d'essai ,  et 
l'on  ne  doil  pas  s'étonner  s'il  a  été  induit  en  erreur. 
(On  rit.)  Tout,  dans  lesdéposilions,  dans  les  interro- 
gatoires estoiiinutileou  contradictoire.  La  conduite 
defiaiicli  n'est  antre  chose  (j ne  régaremenl d'un  ivro- 
gne; celle  de  Liicot,  que  les  prétentions  d'un  étourdi 
qui  vent  se  rendie  iniportant.  Je  demande  le  renvoi 
au  Iribtinal  de  police,  qui  suivra  cette  all'airc,  s'il  y 
a  lien. 

M.  i,.v  GREVor.LE  :  Les  preuves  de  conviction  sont 
nécessaires  à  un  juge  pour  porter  nnjngenient  :  les 
preuves  de  pri'sonqition  snllisent  pour  saisir  la  haute 
cour  nalidiiale  du  délit  qui  vous  est  dénoncé.  Je 
pense  que  Rauch  doit  être  mis  en  état  d'aectisation. 
Pour  Lncol ,  il  n'a  été  que  l'inslrument  de  Bauch  ;  il 
n'y  a  pas  lien  à  délibérer  à  son  égard. 

M.  CiiÉnoN  :  J'ai  passé  la  nuit ,  j'ai  entendu  tous 
lesinterrogatoires,  je  connais  tontes  les  dépositions, 
clj'avone  ipie  je  n'ai  du  délit  de  Kancli ,  ni  convic- 
tion, ni  présomption  raisonnables.  Lncol  est  sans 
cesse  en  contradiction  avec  lui-inéinc  et  avec  les  té- 
moins. Kaiicli  est  adonné  auvin, samedi  il  était  ivre- 
mort  ,  la  cousine  l'a  déclaré.  Le  marchand  de  vin  a 
dit  (|u'il  ('tait  nn  peu  ivre;  cela  vent  dire  un  peu 
pour  un  marchand  de  viti...(  On  entend  des  rires  et 
des  mnrmnrcs.  ) 

M.  i,K  PRitsiDENT  :  Je  rappelle  à  l'ordre,  au  res- 
pect dû  il  l'asseinbli'e  et  aux  l'gards  ipie  mérite  un 
de  nos  collègues  qui  défe nd  un  citoyen  accusé. 

On  demande  que  la  discussion  soit  1er tiK'c.  — Celle 
proposition  excite  de  grands  murmures.  —  On  !(■- 
clame  le  rappel  à  l'ordre   du  niembie   ipii  l'a  laite. 

M.  CiiKRoN  :  J'atteste  la  raison  ,  la  justice.  Je  rap 
pelle  a  leurs  principes,  (jui  doivent  être  notre  règle, 
ceux  qui  m'ont  interrompu  ,  et  j'ose  croire  qu'après 
nnelipies  moments  de  rellexion  ,  ils  sentiront  (]ue 
I  Assemblée  doit  déclarer  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  déli- 
bérer sur  le  décret  d'accusation  ',  et  renvoyer  cette 
aiïaire  à  la  police  correctionnelle.  (On  applaudit.  ) 

M.  Andrein  est  d'avis  du  décret  d'accusation. 

M.  Lacroix  :  Je  demande  la  parole  pour  une 
motion  d'ordre.  Il  est  temps  que  l'Assemblée  se  la- 
I  ligue  de  la  position  on  elle  s'est  mise  depuis  trois 
jours.  Le  délit  n'est  pas  prouvé  ;  l'innocence  n'est 
pas  évidente.  On  |ioiirrail  même  demaiidci  si  ledélit 
existe.  Ne  perdons  plus  de  temps  a  le  rhercber,  et 
instruits  par  le  passi' ,  évitons  de  tomber  à  l'avenir 
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dans  (le  senililnblcs  iiiconvéïiioiils.  Décrétons  que  le 
comité  (le  siiivoillaiice  ne  fera  jamais  de  dénoncia- 
tions qu'après  (jue  les  preuves  (le  raccusatioii  aiu'ont 
été  acqmses  |uri(li(|uement  et  renvoyées  à  l'Assem- 
1)I('C.  (  On  ap|ilanilit.  )  Ne  vous  y  trompez  pas,  le 
tem[)S  que  vous  avez  perdu  est  du  temps  gagne  pour  | 
les  ennemis  de  la  chose  publique.  Ils  sauront  vous 
susciter  de  semblables  allaires  pour  vous  l'aire  perdre 
trois  jours  par  semaine,  ,1e  demande  donc  (pie  celte 
alfaire  soit  renvoyée  à  la  police  correctionnelle,  saut 
il  faire  reineltre  ensuite  rinslriicti(ui  à  rAssembb'e 
nationale.  Dcbarrassons-nons  de  cette  malhenrense 
all'aire  de  cabaret ,  et  rendons  tons  nos  soins  et  tout 
notre  intérêt  à  tant  d'alïaires  générales  qui  ri'cla- 
nieiit  tous  les  instants  de  nos  séances.  (Onapplaiidit.) 

Après  quelques  autres  déliais,  l' Assemblée  a  dé- 
crété successivement  iju'il  n'y  avait  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  le  décret  d'accnsalion  contre  MM.  Rauch 
et  Lncot ,  et  a  ordonné  qu'ils  soient  à  l'instant  mis 
en  liberté. 

M.  Xainlrailles  admis  à  la  barre,  a  exposé  qu'il 
vient  de  si'journer  pendant  un  an  en  Allemagne  ,  et 
qu'il  résulte  des  rétlexions  profondes  et  des  obser- 
vations inullipliécs  qu'il  a  faites  ,  que  les  disfiosi- 
tionsdes  peuples  et  lesintérclsde  l'empereur,  dn  roi 
de  Prusse,  des  électeurs  ,  des  princes  et  des  Etals 
d'Allemagne,  de  l'Espagne  inèiue ,  éloignent  les 
craintes  de  la  coalition  hostile  dont  on  menace  la 
France.  Il  rend  hommage  au  patriotisme  et  aux  la- 
lents  des  ehefi  (|ui  ciiminandent  sur  les  frontières. 

M.  Xaintrailles  reçoit  les  honneurs  de  la  séance. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  lit  une  adresse  dans  la- 
quelle les  habitants  de  riarbesieiixapplaudis,sent  aux 
mesures  prises  par  l'Assenildce  à  l'égard  des  rebelles 
émigrés  et  des  prêtres  séditieux. 

L'Assemblée  ordonne  mention  honorable  de  cette 
adresse  au  procès- verbal. 

La  séance  est  levé  à  dix  heures. 

SÉANCE   DU   VENDREDI    16   DlicEMDRE. 

M.  "*  :  L'Assemblée  n'ayant  rien  statué  d'après 
les  interrogatoires  des  personnes  qui  ont  été  enten- 
dues il  la  barre  ,  je  demande  qu'ils  soient  supprimés 
des  procès-verbaux. 

M.  ""  :  C'est  au  contraire  d'après  ces  interroga- 
toires que  l'Assemblée  a  porté  une  décision  ,  ainsi  je 
demande  la  question  préalable. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  CllÉitON  :  Les  tribunes  ,  la  garde  nationale  et 
tous  les  membres  de  rAsseml)lée  ont  entendu  les 
cris  patiotiques  répéti's  hier  avec  enthousiasme  par 
tous  les  ofliciersde  la  garde  nationale  parisienne  ; 
ils  ont  remarqué  cette  exclamation  unanime  :  Lo 
cnnslilution  ou  la  morl.  .le  demande  que  M.  le  se- 
cri'laire  rétablisse  cela  an  procès-verbal. 

L'Assemblée  ordiiniie  la  mention  demand('e. 

AL  ■"  :  L'Assemblée  a  renvoy(',  il  y  a  près  d'un 
mois,  au  comité  de  législation,  la  question  de  savoir 
si  les  cansesjugées  par  les  tribunaux  criminels  ,  se- 
raient attribuées  dès  ce  inoment  au  tribunal  de  cas- 
sation. Les  avoiu'S  près  ce  tribunal  adiessenlà  l'As- 
semblée une  pétition  pour  lui  demander  luie  décision 
sur  cet  objet.  Je  demande  que  vous  chargiez  le  co- 
mité (le  législation  de  faire  son  rapport  sous  hui- 
taine. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Suite  de  la  discussion  sur  les  questions  relatives  aux 
coupures  d'assiynals. 

M.  MicnoN  :  Est-il  absolument  n('cessaire  qu'il  y 
ait  dans  le  ecumnerce  des  valeurs  au-dessous  de  5 
livres?  Est-il  contraire  à  la  dignité  ,  à  l'intérêt  ,  au 
trédit  (le  la  nation  de  laisser  à  des  particuliers  la  li- 


berté d'émettre  en  circulation  de  pareilles  valeurs  ? 
A  l'égard  de  la  première  question,  je  regarde  comme 
une  lU'cessité  indispensable  l'émission  des  valeurs 
au-dessous  de  5  livres.  La  voracité  des  agioteurs, 
les  besoins  du  pauvre  qui  n'a  que  ses  bras  pour  sub- 
sister, vous  cominandent  impérieusement  cette  me- 
sure. 

Quelques  personnes  croient  qu'on  doit  en  confier 
le  soin  à  des  compagnies  on  à  des  particuliers;  mais 
le  droit  d'échange  ne  peut  appartenir  (|u'à  la  nation. 
En  second  lien  ,  comment  pourriez-vons  connaître  à 
(|uelle  somme  s'élèverait  la  masse  despelitesvaleurs 
que  ces  sociétés  mettraient  en  cireiilation  :  Vaine- 
ment on  dira  ([ue  les  assignats  donnés  eu  échange 
restent  en  caisse.  On  sait  que  cette  condition  n'est 
pas  observée  :  on  sait  que  ces  spéculations  ont  plus 
pour  but  l'intérêt  des  entrepreneurs  que  le  |)atrio- 
tisme  dont  ou  a  voulu  les  décorer  ;  mais  on  objecte 
les  frais  de  la  fabrication.  Cependant  il  n'est  point 
de  .société  qui  n'ait  retiré  de  grands  avantages  des 
émissions  qu'elle  a  pu  (aire  :  or  la  nation  pourra 
s'indemniser  par  les  mêmes  moyens  du  prix  de  la  fa- 
brication. Il  est  dangereux,  impolitique,  de  laisser 
plus  long-temps  ces  émissions  à  des  particuliers,  et 
même  à  des  corps  administratifs  :  eu  conséquence  , 
je  propose  à  l'Assemblée  de  décréter  qu'il  sera  in- 
cessamment fabriqué  pour  100  millions  d'assignats 
de  25  sous,  et  pour  100  millions  d'assignats  de 
10  sous,  qu'à  r('poque  où  ces  valeurs  seront  mises 
en  ciiculation ,  on  en  retirera  tous  les  papiers  de 
conliance  qui  sont  admis  dans  le  royaume. 

M.  Cajunet  :  Il  me  semble  qu'on  discute  depuis 
long-temps  une  (|uestion  qui  ne  peut  plus  laisser  de 
doute;  car  si  le  peuple  n'avait  pas  reçu  avec  plaisir 
aulaut  (lue  par  nécessité  les  papiers  mis  en  circula- 
lion  par  des  sociétés  particulières  ,  on  pourrait  dou- 
ter de  la  lu'ce.ssité  de  fairedi>s  cmipures  d'assignats. 
J'ai  di'jà  demandé  que  l'on  di'crélàt  le  principe  qu'il 
y  aurait  des  coupures  au  dessous  de  5  liv. 

On  vous  a  parlé  des  causes  de  la  hausse  subite  de 
notre  change;  la  véritable  cause,  c'est  la  connais- 
sance que  les  agioteurs  avaient  de  l'inlenlion  où 
vous  étiez  d'émettre  ces  coupures.  Ils  se  sont  tous 
élevt's  contre  ce  parti.  Les  petits  assignats  n'ontjus- 
qn'ici  servi  ipi'aux  riches,  qui  faisaient  perdre  aux 
ouvriers  un  dixième  de  leur  semaine  pour  l'échange. 
Au  surpins,  je  ne  demande  pas  que  vous  décrétiez 
ces  coupures  comme  nouvelle  émission ,  mais 
comme  remplacement  ,  et  que  vous  les  portiez  à 
300  millions.  (  On  apidaudit.)  Je  désirerais  même 
([ue  vous  n'eussiez  jamais  d'assignats  au-dessus  de 
5  livres;  car  c'est  le  seul  moyen  de  faire  repa- 
raître le  numi'raire.  (  On  applauclit.  )  Il  faut  d'abord 
ordonner  la  labricalion  d'un  papier  le  pins  économi- 
que posssible  ,  mettre  «luatre  fabriques  en  activité  , 
s'il  le  faut,  etfairefabri(iuerau  moinspour  300  mil- 
lions (le  coupures.  (  On  applaudit.  ) 

M.  TARnÉ  :  La  seule  question  à  examiner  en  ce 
moment ,  et  à  laquelle  on  doit  se  restreindre,  c'est 
de  savoir  si  l'on  peut  se  passer  d'assignats  moindres 
de  ceux  de  5  liv. 

M.  ■"':  Je  demande  que  l'on  mette  à  l'instant 
aux  voix  le  principe  s'il  y  aura  des  assignats  an- 
dessous  de  5  liv.  (On  applaudit.  ) 

M.  GuYTon-  MoRVEAU  :  Je  demande  à  donnera  l'As- 
semblée deséclaireissements  qu'elle  n'a  pas  encore. 

Plusieurs  voix  :  Fermez  la  discussion. 

L'Assemblée  décide  que  M.  Guyton-Morveau  sera 
entendu. 

M.  GuYTOS-MoRVEAU  :  Votre  comité  de  l'extraor- 
dinaire deslinances  vous  a  présenté  comme  premiè- 
re lecture  un  projet  de  décret  pour  la  création  de 
100  millions  d'assignats  de  50  s. ,  15  s. ,  et  10  s. 
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Je  ne  m'arrêterai  pas  à  observer  que  s'il  y  a  né- 
cessité (le  mettre  en  circuliilion  ili'S  assigiiRts  de  cet- 
te nature  ,  c'est  par  In  lélt'iilé  rnèinede  l'exécution 
i|iiel'ori  peut  s'en  promettre  (|ui'li]ui'S  bons  elli'ts  ; 
et  pins(|u'cl!e  enlr.iiue  des  opc'rnllons  (pii  exigent 
iiu  temps  ciiiisidérable,  ce  sciait  le  cas  ou  jamais 
de  décréter  l'urgence. 

V  aiira-t-il  des  assignais  au-dessous  de  5  liv.  ? 
Voila  la  question  qui  doit  fixer  l'atteuliou  de  l'As- 
semblée. 

La  rareté  de  la  menue  iiionnaie,  qui  se  fait  plus  ou 
moins  sentir  en  divers  points  du  royaume,  parait 
solliciter  une  liibiication  ipii  reiiii'die  à  ce  mal  ,  ou 
(In  moins  qui  procure  un  suulageiiient. 

Des  assignais  d'niie  coupure  iulc'ricure  suppléeront 
la  monnaie  i|iii  niaii(|uc  ou  ipic  Idn  tient  cacliée  ;ils 
tacilileront  les  transactions,  les  paiemeutsdescontri- 
butioiis  publiques;  ils  arrêteront  le  cours  de  ces 
billets  de  conliauce  dont  rémission  illimitée  occa- 
sionne dejustes  inijniétudes. 

Voilà  une  première  idée  désavantages  qu'ils  pro- 
uietleut. 

D'autre  pnrt ,  n'est-il  pas  à  craindre  qu'ils  fassent 
disparaître  la  monnaie,  comme  les  a.ssiguats  de  lUOO 
liv.  (iril  fuit  disparaître  les  .>acs  d'argent ,  comme  les 
les  assignats  di'  5  liv.  ont  lait  cacher  les  écus? 

Ce  n'est  qu'avec  une  extrême  circonspection  que 
l'on  doit  toucher  aux  assignats  ;  leur  crédil  est  né- 
cessaire au  salut  public  ,  et  ce  crédit  se  comiiose  de 
tant  d'éli'ments,  (in'niKt  buiiie  iMIféreiite  ,  des  cou- 
pures mulitpliées,  de  iioiivelles  chances  de  falsilica- 
tion,  un  usage  même  étendu  a  des  besoins  plus  jour- 
naliers .  peinent  y  porter  i|iieliiii'atleinte. 

(Jiie  d'établissements  d'ateliers,  (|iie  de  salaires 
d'oiivricrsetde  surveillants,  ipie  de  frais  entraînerait 
une  telle  sons-division  dans  la  valeur  de  nos  assi- 
gnats! 

Ces  sacriliees  ,  que  l'on  fait  en  conleniplatiou  de 
la  portion  dn  peuple  la  moins  alsi'e  ,  et  ipii  liiiissent 
toujours  par  peser  sur  le  peuple,  nous  sont-ils  com- 
manilés  par  des  circonstances  assez  impérieuses  poul- 
ies juslilier  ? 

N'est-il  pas  d'autre  moyen  de  pourvoir  à  ce  que 
CCS  circonstances  exigent,  avec  moins  de  dépen- 
se ,  avec  moins  de  riscjnes  ,  et  suivant  la  dillércnce 
des  localités  ! 

Voilà  \\\\  [\\icre\i  des  motifs  (]ui  peuvent  faire 
douter  de  la  nécessité,  de  l'utilité  ,  des  bons  elVctsde 
cette  opération. 

Mais  ne  nous  en  tenons  pas  à  ces  aperçus,  exa- 
minons avec  attention  les  ;ivaiitages  et  les  iiiconvé- 
nieiis  ,  et  dans  le  résultat  de  la  comparaison  ,  nous 
pourrons  trouver  une  base  pour  asseoir  notre  déli- 
bération. 

l.e'i  av.intages  n'ont  pas  besoin  de  beaiu'onp  de 
d('vidi)ppeiiiciits ,  le  vfeii  f,'iMiéral  les  annonce  ,  et 
l'impatienee  d'en  joiiii- eu  fait  connaître  tout  le  prix. 

I. 'un  des  plus  granils,sans  doute,  serait  d'avoir 
des  valeurs  qui  puissent  servir  au  paiement  des  con- 
tributions, et  être  reçues  dans  les  caisses  piililii|iics. 

Il  est  certain  (pi'avcc  une  suflisaiite  iiuantité  de 
coupures  iiiléneiires  à  U  livres,  on  se  passerait 
de  billets  (le  C'inliaiice  ,  et  ipTou  éviterait  les  iiicon- 
vi'uieiit';  (|iie  l'on  peut  craniilrc  aujourd'hui  de  leur 
miilliplicite. 

linlin  ces  coupures  seraient  pour  tout  le  royaume, 
circuleraient  partout ,  et  queiiiiics  villes  seulement 
ont  joui  jusiju'à  pri'seiitde  l'avantage  de  cesliillets 
auxiliaires. 

Cependant,  il  ne  faut  pas  se  faire  illusion  sur  les 
suites  de  celte  (qxTation. 

L.i  mouiiaiiu'st  rare  aujourd'hui  ;  elle  le  devien- 
drait bien  davantage  et  dans  nue  pro|iortion  ipie  ne 


ponrraient.atleindre  les  progrès  de  la  fabricalioti;  la 
raison  en  est  sensible  ;  ou  ne  paie  avec  le  ni('ta!  que 
quand  on  n'a  pln<  de  papier;  tant  (iiidn  a  le  choix, 
le  métal  reste  caché,  pcnlii  pour  la  circulation. 

Kn  second  lieu  ,  rinlroilin-lion  de  coupures  infé- 
rieures aux  petits  assignats  actuels  occasionnerait 
ni'cessairemenl  un  nouvel  agiotage;  car  elles  se- 
raient rares ,  au  moins  dans  les  comnieucements; 
elles  devieiiilr.iieiit  précieuses  d'autant  plus  ([u'idles 
retiendraient  en  stagnation  pins  de  iiiinK'raire  elléc- 
lif  :  or,  ce  sont-la  précisi^menl  lescaiises  imnn'di:ites 
de  l'agiotage  ,  et  ce  serait  s'abuser  (|ue  de  se  llalter 
d'eu  détruue  lesefléts.  On  les  accqian'rait  de  toutes 
manières  pour  les  revendie  avec  (piel(jiie  bénélice  , 
(|uaiul  ce  ne  serait  (|ue  pour  échanger  des  valeurs 
recevable<  dans  les  caisses  piibli(|ues  contre  les  bil- 
lets de  conliance  actutdiemeut  en  circul.ition. 

Mais  ce  (|ui  mi'rrte  la  plus  grande  attention  ,  c'est 
le  leni|is  considi'rable  qu'exigerait  cette  fabrication  ; 
ce  sont  les  ateliers  innnenses  (pi'il  faudrait  y  desti- 
ner et  la  charge  ipii  eu  résulterait  en  pure  perte 
pour  le  tri'sor  public. 

On  demandera  eommcut  fout  ceux  qui  mettent  en 
circulation  une  si  prodi^'ieuse  (luantili'  de  billets  de 
ciMiliance  ;  ou  siqiposera  que,  piiiscui'ils  peuvent 
bien  porter  ces  frais,  inènie  cherclier  dans  ces  opé- 
rations des  béni'lices,  h;  tri'sor  public  pourra  avoir 
les  mêmes  ressources:  et  (luc,  y  eùt-il  pour  lui 
(|iiel(iue  perte  ,  ou  ne  déviait  pas  lu'siter  d'en  faire 
le  sacrilice  pour  prociin  r  un  si  grand  avantage  ù 
tous  les  citoyens  de  l'enqiire. 

Mais  d'abord  le  parallèle  n'est  pas  exact  ;  ce  qui 
se  fait  en  détail'  p.ir  des  établissements  distribués  eu 
divers  points,  n'emporte  pas  les  inêines  dépenses  :  un 
poids  qui  se  ri'partit  à  l'iiiliui  ci^sse  vi'ritablemcnt 
(le  former  une  puissance  ,  et  sa  masse  écraserait  tout 
ce  (pii  ser.iit  soumis  à  son  action,  si  la  sphcre  en 
était  res-^errée.  La  justice  vent  que  je  rappelle  ici 
avec  reconnaissance  (jiie  dans  plusieurs  villes  ce 
sont  (le  bons  citoyens  (]iii  mit  pris  sur  eux  les  faux 
Irais  de  ces  (■missions  particulières. 

lin  scc(m(l  lien,  les  compagnies  (|ui  ont  fait  des 
spi'ciil.itions  pour  ces  éinissi(ms.  ont  indépendam- 
ment de  la  chance  des  billets  perdus  ,  des  moyens  de 
tirer  parti  desassignatséchaiigc's,  par  l'intérêt  i]irils 
leur  produisent.  Celle  ressource  manque  absolu- 
ment au  tri'sor  public. 

Un  assignat,  de  qiudqiie  valeur  ([ne  ce  soit,  exige 
un  papier  labriipié  avec  soin  ,  sous  l'iiispectiou  de 
snrvi'iilaiits  lideles,  une  impression  recherchée 
pour  augmenter  les  difliciiltés  de  le  contrefaire  ;  il 
faut  ensuite  compter  ,  iinmeroter  ,  timbrer ,  vi^rilier 
les  séries,  et  faire  remplacer  ceux  qui  se  trouvent 
dc'leelueiix. 

Dans  toute  cette  suite  d'opérations,  prenons-en 
une  seule  ,  la  plus  simple  ,  celle  du  numérotage  ,  et 
voyons  ce  ipi'clle  exigera  de  di'pen^e  et  de  temps. 

Le  di'crel  du  "JO  juin  dernier,  ]iour  la  fiibrication 
(les  assignats  de  .')  livres,  porte  qu'il  ne  sera  pas 
payé  plus  de  5  livres  p.ir  mille  pour  le  iiiimi'ro- 
tage. 

Lh  bien ,  réduisons  ce  salaire  a  ÔO  .sous  par 
mille,  c'est-à-dire  à  moitii' ,  alin  i|ue  le  ninnéroteiir 
puisse  (en  en  laisantileiix  mille,  ipii  est  lontce  ([u'il 
peut  faire. gagner  .'^i  livres  par  jour;  ce  n'est  pas 
trop  pour  une  op('ralion  (lui  exi^'cde  l'exactitude, 
une  .ilteiilioii  .soutenue,  et  dont  l;i  dnri'e  étant  lié- 
cessairemeul  boriK'c,  souvent  niêiin'  intirroinpiie  , 
n'idl're  aucune  perspective  à  celui  (lue  l'expérience 
y  a  rendu  le  plus  habile. 

('epeiidaiit  à  50  sons  le  mille  pour  le  numero- 
lage. 

Les  100  millions  de  livres,  en  assignats  de  lOsoiis, 
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coûteraient   déjà,  pour  ce  seul  article,  250,000 
livres. 

Bien  plus,  en  combien  de  temps  exigerait-on 
celte  opénition?  On  désirerait  sans  doule  que  cela 
pût  sVxi'CUtei-  en  trois  mois  ,  car  sans  cela  ,  (iiielle 
espérance  pnurrait-ou  en  concevoir  pour  un  soula- 
gement proclialii. 

Prenons  cent  jours  pour  simplifier  le  calcul  : 

Pour  iDiirnir,  en  centjours,  100  millions  de  livres 
en  assignais  de  cette  coupure,  (toujours  pour  le 
seul  runni'rotage  )  il  faudrait  un  emplacement  à 
contenir  wiUe  commis;  nne,  quaulilé  proixirtion- 
nelle  d'inspecteurs  pour  les  surveiller,  pour  leur  li- 
vrer en  compte  les  billets  ou  les  l'euilles,  les  recevoir 
par  eoiuptc,  vérilier  les  séries,  rejeter  les  défectueux 
et  les  reniplaeer. 

Je  demande  à  présent  a  ceux  qui  proposent  des 
assignats  de  10  sous  ,  et  même  de  20  ou  25  sous, 
s'ils  se  sont  rendu  compte  de  ces  opérations  ;  et  je 
n'ai  encore  parlé  que  du  setd  numérolage;  et  par 
le  relevé  (jue  j'ai  sous  les  yeux  de  ce  qui  se  fait 
pour  les  assignats  de  5  livres,  je  vois  qu'il  faut 
porter  eu  ligue,  à  très-peu  près,  mcinc  embarras, 
mêmes  leiitiurs ,  même  dépense  pour  le  comptage 
et  l'apposition  du  timbre  sec;  et  il  faudrait  eidin 
ajouter  à  celte  somme  de  500,000  livres ,  une 
somme  d'environ  moitié  pour  le  pajiier  et  l'impres- 
sion je  ne  dis  pas  trop,  car  la  feuille  sur  la(|uelle  oii 
en  imprime  vingt ,  ne  peut  être  évaluée  à  moins  de 
20  deniers  pour  papier  et  tirage. 

Je  demande  s'il  ne  vaudrait  pas  mieux  encore 
monnayer  du  métal  pour  la  valeur  de  ces  sommes. 

Mais  y  a-t-il  bien  nécessité? 

Ya-t-il  bien  nécessité  de  meltre  en  circulation 
des  eiiiipiires  de  si  petiti's  valeuis?  Cette  nécessité 
est-elle  assez  évidente  pour  déterminer  de  si  grands 
sacrilices  ?  les  avantages  que  l'on  y  cbcrche  ne  peu- 
vent-ils être  procurésd'une  autre  manière? 

Si  tous  les  direcloires  de  départements  eussent 
pris  le  même  parti  que  celui  des  Ardeniies;  si  ,  à 
son  exemple,  et  pour  s'associer  aux  éloges  qui  lui 
furent  doniu's  par  l'Assenddée  nationale  conslituaute 
à  la  séance  du  26  juillet  dernier ,  ils  eussent  mis  en 
émission  ,  sous  leur  surveillance  et  responsabilité  , 
une  quantité  de  billets  de  conliancc  proportionnelle 
à  leurs  besoins,  pour  les  écliangcr  au  pair  avec  les 
assignats,  on  aurait  partout  et  dès  long-temps  la 
jouissance  de  ce  secours;  on  n'aurait  pasa  regretter 
la  difli-rence  qui  se  trouve  entre  des  billets  de  celle 
nature  et  le  papier  de  la  natidu  ,  puis(]ue  l'on  ne 
peut  dernier  que  de  tels  billets  ne  pussent,  ne  diis- 
.sent  niême  être  reçus  dans  toutes  lescaissespidiliepies 
du  dèp.irleiiirnl  pour  le(]nel  ils  auraient  ('lé  formés. 

Il  faut  en  convenir,  le  plus  grand  nombre  dis  di- 
rectoires de  départements  a  vu  de  très-bonne  heiu-e 
le  bleu  <iui  en  résulti'rait;  ils  ont  désiré  le  faire  ,  et 
n'ont  été  ,iriêt('s,  surtmildans  les  lieux  où  le  besoin 
était  pressant,  que  pour  une  louable  circonspection; 
parce  qu'ils  ignoraient  s'ils  en  avaient  le  pouvoir  ; 
parce  çiu'ils  prévoyaient  ([u'ils  pourraient  être  ex- 
posés à  d'injustes  smqie.ons,  et  toujours  néanmoins 
en  invitant  les  municipalités  ,les  négociants,  les  ci- 
toyens eux-nn^mesà  ollVir  généreusement  cesecoin's 
à  lenr.s  concitoyens,  en  prenant  sur  eux  les  frais  de 
cette  émission  (|ui,  ainsi  rt'parlis  n'ont  pesé,  à  vrai 
dire,  sur  [lersoiine.  Quand  les  corps  administratifs 
sauront  (|u'ils  n'auront  qu'à  recueillir  des  ('loges  et 
les  tributs  d'uiu' juste  reconnaissance,  on  ne  doit  pas 
douter  (ju'ils  ne  s'empressent  d(^  rendre  ce  nouveau 
service  aux  citoyens  de  leurs  départements. 

l.e  plus  grand  argument  eu  faveur  des  petites  cou- 
pures mises  en  circulation  par  l'Etat,  ne  porte  donc 
que  sur  reffet  (pie  l'on  s'en  promet  pour  faire  ren- 


trer les  billets  de  confiance  qui  circulent  dans  une 

quantité  qui  mérite  .sans  doute  attention. 

Mais  convenons  d'abord  que  c'est  à  Paris,  et  à 
Paris  seul,  que  cette  quantité  existe  ,  et  qu'elle  y  a 
été  portée  à  un  point  alarmant,  (|ue  c'est  là  seule- 
ment i|ue  la  nécessilé  et  la  mnlliplicité  des  besoins 
les  fait  donner  et  recevoir  prescpie  sans  examen  ;  et 
les  sacrilices  (pie  l'on  propose  pour  v  remédier,  por- 
teraient sur  les(iualre  vingt-lrois-départements. 

S'il  eu  est  résult('  ipielquesinquiéludês,  ne  serait- 
ce  pas  parce  que  l'on  aurait  négligé  un  peu  trop  les 
précautions  nécessaires  i)our  les  pr('venir  ?  N'était- 
on  pas  suflisamment  armé  de  l'autorité  de  la  loi  du 
25  inai  dernier  ,  (pii  u'aiïranebitces  billets  de  la  for- 
malité (lu  tindire  qu'à  des  conditions  (iiii  imposaient 
au  moins  aux  magistrats  l'obligation  d'en  surveiller 
l'émission  ? 

Dans  les  premiers  jours  de  la  session,  la  munici- 
palité de  Paris  a  présenté  à  ce  sujet  un  m('nn)ire  à 
l'Asseinbléi'  nationale.  Si ,  lorsque  le  comité  au- 
i|uel  il  aura  été  renvoyé  en  fera  le  rapport ,  on  peut 
par  des  mesures  prudentes,  rappeler  ces  billets  à 
une  juste  proportion  ,  et  donner  une  base  à  la  con- 
liance  publique,  il  est  inutile  de  cbercher  d'autres 
remèdes,  de  courir  les  risques  qui  pourraient  en  ré- 
sulter. 

.le  pense  donc  qu'il  ne  doit  point  être  mis  dans  la 
circulation   des    assignats  au  dessons  de  5  livres. 

Que  du  moins  ,  si  des  circonstances  ,  qui  ne  peu- 
vent être  que  momentanées,  exigeaient  un  papier 
national  qui  se  rapprochât  davantage  de  la  menue 
monnaie,  il  ne  doit  y  avoir  qu'une  seule  coupure 
inférieure,  et  qu'il  y  aurait  à  la  fois  perte  considé- 
lable  et  grands  inconvénients  à  la  porter  au-dessous 
de  50  sous. 

Eulin  ,  je  demande  que  le  comité  des  assignats  et 
monnaies  soit  chargé  de  faire  ineessamnu^ut  son 
rapport  sur  la' pétition  présentée  à  l'Assemblée  na- 
tionale par  la  municipalité  de  Paris  concernant  les 
les  billets  de  conliance,  et  de  proposer  en  même 
temps  les  mesures  qu'il  jugera  propres  à  prévenir 
les  iiKiuiéludes,  à  assurer  la  conliance  publique  , 
soit  en  rappelant  l'exécution  de  la  loi  du  25  mai 
dernier  ,soit  par  tous  autres  moyens  appropriésaux 
circonstances. 

M.  DoRizY  :  M.  Morveau  vient  de  vous  rappeler 
la  pétition  de  la  municipalité  de  Paris  ;  le  comité  n'a 
pas  cru  devoir  vous  faire  son  rapport,  parce  qu'il 
dépendait  de  la  détermination  que  l'Assemblée  pren- 
dra sur  rémission;  d'ailleurs  ,  d'après  les  change- 
ments survenus  dans  l'organisation  des  comités  de 
linances  ,  c'est  au  comité  de  l'extraordinaire  à  vous 
faire  ce  rapport.  Je  me  suis  présenté  à  ce  comité,  je 
lui  ai  exposé  ce  qui  s'était  passé  dans  le  comité  des 
assignats.  A  cet  égard,  le  comité  de  l'extraordinaire 
doit  vous  présenter  inces.sammcnt  son  rapport. 

M.  ISNAKD  :  Pour  remplir  votre  objet,  il  faut  trou- 
ver une  mesure  qui  vous  donne  de  petites  valeurs 
dans  quinze  jours.  Je  viens  vous  en  proposer  une, 
c'est  de  frappei'  les  assignats  de  cent  sous  d'un  tim- 
bre, alors  vous  le  couperez  en  deux  ou  en  quatre, 
et  par  ce  moyen  vous  aurez  sans  délai  sans  frais  des 
assignats  de  25  sous.  Mais  ,  dira-t-on ,  l'assignat  est 
trop  petit;  je  réponds  au  contraire  qu'on  ne  sera 
plus  obligé  de  le  plier,  et  qu'alors  il  ne  souffrira 
point  de  perte.  H  esl  teuqisde  piu'ger  la  ville  de  tons 
ces  billets  de  conliance  qui  l'inondenl.  Les  assi- 
gnats (pi'oii  vous  propose  ne  seraient  pas  fabriqués 
avant  cinq  mois,  au  lieu  que  la  mesure  que  je  pré- 
sente vous  en  donnera  suflisainment  dans  quinze 
jours. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
de  M.  Ainelot ,  qui  annonce  (pie  l'Assemblée  ayant 


64: 


dccre'téqiie  les  remboursements  ne  seinieiit  passus- 
peiiiliis.  Il  est  essentiel  (iirclli's'ocfiipc  (l'une  liOii- 
Vellc<'niissi(i]i.  ii.iree  qu'il  ne  reste  plus  clans  la  cuisse 
(le  re.vti:iorilin,iire  fine  lU,57i,(luo  livres. 

L'Asseniblée  renvaic  la  iliscnssion  de  eet  (il)jet  à 
(lemiiin. 

M.  Bit  ET  :  Je  vnns  np|iortr  des  r('l]exions  i|ne  tii'unt 
fait  naître  vingt  ans  d'expeiii  ii( c  dans  un  com- 
nieree  trèsM'tcndn.  CliM(|[ie  Jour  l'argent  devient 
plus  rare  par  la  baisse  arrivc-e  dans  notre  change. 
Nous  venduns  aux  étrangers  nos  niarebandises  5U 
p.  100  de  moins  ([ne  l'annc'e  passcv.  et  nous  leur 
payons  aulajit  de  plus  de  leurs  denn'es.  Noussoin- 
mes  peut-être  au  moment  du  plus  giand  discrédit  ; 
je  eruis  i|u'd  faut  l'attrdiiwr  a  l'accued  ipie  vous 
avez  fait  a  la  pt'lition  d'un  de  ces  iumunes  i)ue  l'a- 
mour de  la  eclebnle  (levure.  (Quvltiues  voix:  Les 
injures  ne  sont  pas  à  l'ordre  ilu  jtmr.  )  Il  vous  a 
propose'  de  (b'iibe'rer  pid)lii|uement  pour  savoirs! 
vous  [laieriez  ou  ne  paieriez  pas  vos  dettes.  (On 
murmure.  )  Il  vous  a  propose'  de  ere'ei-  des  assignats 
de  (0  sous  ,  c'esl-à-dire,  de  faire  croire  aux  nations 
('trangéres  que  vous  l'tes  réduits  au  point  de  n'avoir 
plus  qu(^  du  papier-moiuiaie  [jour  res.'^ource.  Vous 
avez  fait  justice  de  sa  première  proposition.  Quant 
à  la  seconde  ,  il  s'agit  d'examiner  si  les  eonvenaiices 
(jue  celle  mesure  |iresenle  peuvent  vous  faire  man- 
quer ;iii  principe,  list-il  ueeessaire ,  esl-il  utile  de 
faire  des  assignats  au-dessous  de  5  livr(!s,je  ne  le 
crois  pas.  (  On  murmure.  ) 

M.  l'Kr:iji;i;r:  L'.Vsseiublee  a  di'cidc'  (pie M.  Bret  .se- 
rait entendu;  je  demande  (pi'on  ne  rinterrompepas. 

M.  Biiicr  :  l'iiisipie  les  billets  de  contiaiiee ,  dont  la 
circulation  n'est  pas  forcée,  ont  sulli  jiisi|u'à  pr(;- 
seiit  a  nos  besoins,  je  crois  qu'une  l'ini.'-sion  an  nom 
(le  l'Étal  aurait  des  dangers  que  je  ne  vois  pas  dans 
ces  papiers  (|ni  lu'  sont  point  forec's.  Les  iissignats 
ont  perdu  a  mesure  (|ue  l'on  en  a  coupe  les  valeurs; 
pinson  lésa  rapproelli'S  du  niiineraire,  plus  le  nu- 
méraire a  disparu  :  car  tant  ipi'on  a  du  papier  forei-, 
on  se  garde  bien  de  payer  ses  dettes  en  argent.  L'ar- 
gent a  l'té  regardi'  eoninie  nue  denri'c  ,  et  des  lioiii- 
mes  vils  et  méprisables  l'ii  ont  fait  un  bonlenx  eoin- 
meree.  Kli  bien  I  vo^  pi'tils  assignats  deviendront 
un  nouvel  aliment  pour  l'agiotage,  ils  augiuente- 
ront  le  prix  des  denri'es,et  la  lalsilicalion  en  sera 
d'autant  plus  facile  (|ue  la  plupart  de  ceii.v  (pii 
les  recevront  ne  savent  pas  lire,  (^e  papier  libre  me 
parait  donc  plus  convenabli'  a  l'inli-K't  national, 
parce  qu'il  se  prêtera  mieux  aux  cireonslances  :  le 
besoin  l'a  fiit  naître  ,  il  dispai'aîtra  des  ipi'il  sera 
inutile,  ,1e  suis  persuade  ipi'il  est  possible  d'arriver 
au  but  (jiie  vous  vous  proposez  ,  en  crt'ant  dans  les 
(li'parlements  des  billels  de  coiiliance  sous  la  sur- 
veillance des  direetoiics.  Ce  papier  est  le  seul  (pii 
pilissi'  nous  convenir,  le  seul  ipii  nous  conduise  au 
biil  ipienniis  ne  devons  pas  perdre  de  vue,  à  l,'i  pros- 
pt^riU'  publicpie.  Il  est  encore  nu  (dijet  cpii  iiu'ritc 
votre  allention  ,  parée  ipi'il  doit  soiil.iger  les  mal- 
heurt  iix  ,  ipii  ont  ton|nnrs  altirt'  votre  sollieitinle , 
r'est  di'  liàter  la  fabrication  de  la  inoiin.iie  ilii  métal 
des  cloches. 

M.  Bret  pixqiose  un  projet  de  dt'crct  en  dix-huit 
articles  qui  renreruii'iit  les  principales  dispositions 
développées  d.iiis  son  ilisconrs. 

L'Assemblée  lerme  l,i  discussion  ,  et  discrète  qu'il 
y  aura  des  assignats  au-dessous  de  5  livres.  (  On 
applaudit.) 

lin  de  MM.  les  secri'taires  fait  Irelure  d'une  lettre 
du  ibieetoire  du  Ba^-IUlill  ,  ainsi  coiuMie  : 

V  \].  le  président,  nous  \ous  adressons  un  rouiTicr  ex- 
traordinaire pour  vous  avertir  derarreslalionde  \\.  Voilier, 
soldat  uii  ly  ré|;iiiiuiit  d'iuraiileriu,  ci-devaiil  eu  garnison 


en  celle  ville;  de  M.  Silly,  ci-devant  officier  au  même  rc- 
giineiit;  de  .M.  Loyaulé,  chevalier  de  S'-I,ouis,  se  disant 
boinuiL'-d'uU'uiresdeM.  le  cardinal  de  Roliaii  ;de  M.  Majer, 
tailleur  d'habits,  travaillant  pour  le  compte  du  cardinal, 
et  de  sa  fcininc,  accusiïs  de  favoriser  les  eriniiiiell  s  nianipii- 
vres  dudit  cardinal.  L'.Asscinhléc  \erra  |)ar  les  pièces  ci- 
jointes  (|oe  \I.  Voilier  avait,  avant  sa  désertion,  déposé  sa 
déclaratioiuà  la  luunicipalilé;  ([u'il  a  déposé  (|ue  \i.  Silly 
avait  voulu  l'cntraiuer  dans  un  complot  dont  le  hnl  était 
délivrer  la  citadelle  à  l'armée  du  cardinal;  elle  \erra  que 
M.  Silly  est  ix  Slraslwuig  depuis  deu\  mois;  (|u'il  a  refusé 
de  pailira\ec  son  régimenl.  Xous  deions  .ijouler  (|ue  sa 
conduite  était  devenue  tellement  suspecte  par  sesfié([ueiits 
voya^'es  à  Kehl,  que  son  colonel  et  son  général  Luckncr 
lui  avaient  oidonné  de  rejoindre  son  réjii  eut;  mais  au 
lieu  d'y  retourner,  il  avait  donné  sa  démission.  Nous 
prions  l'Assemblée  de  nous  Iransmetlrc  par  le  même  cour- 
rier, et  le  plus  piomplenient  possible,  ses  ordres.  La  con- 
duite courageuse  de  M.  Voilier,  qui  a  déncmcé  ce  complot, 
la  déterminera  sans  doute  à  ne  pas  rendre  contre  lui  de 
décret  d'accusation. 

1)  iNdiis  attendons  avec  impatience  les  mesures  décisives 
que  votre  message  vigoureux  aura  sans  doute  déterminé  à 
prendre.  Il  est  temps  cpie  la  l'rance  reprenne  dans  l'empire 
poliliqne  le  rang  qu'elle  IkmU  déjà  dans  celui  de  la  philoso- 
phie, l'our  nous,  quelque  périlleux  que  soit  notre  poste, 
nous  le  défendrons  au  péril  de  notre  vie.  »  (Ou  applaudit.  ) 

A  cette  lettre  sont  jointes  plusieurs  pii'ces  :  1"  un 
proci'sverbal  de  la  municipalité  de  Strasbourg,  dont 
voici  i'e.xtrait  : 

«  Ccjourd'liui ,  neuvième  jour  de  décembre  1791 ,  ont 
comparu  par-devant  la  lunircipalité,  le  maire  et  l'ierre- 
Alevis  Voilier,  soldat  au  i:!''  régiment  d'inl'auterie,  com- 
pagnie Couslard,  sachant  le  métier  de  tapissier,  lequel  nous 
a  exhibé  un  congé  limité,  daté  de  Xenwbr  sach,  du  5  de 
ce  mois,  qui  annonce  la  permission  de  rester  dans  cette 
ville  jusqu'au  1,'i,  cl  a  ajouté  (|ue  le  motif  qui  lui  availfaît 
demander  ce  congé,  était  l'envie  de  (hcouvrir  une  trame 
contre  la  i)alrie,  dans  laquelle  on  avait  cherché  à  l'entraî- 
ncr,  et  (pi'il  a\a;t  cru  devoir  en  avertir  la  nuniiripalilé, 
pour  ([u'elle  prît  les  mesures  c(»n^('uables.  Mu  conséquence, 
il  nous  a  fait  la  déclaration  suivante. 

»  Savoir,  que  quinze  jours  avant  le  départ  du  L'i'  régi- 
menl d'infanterie,  en  garnison  dans  la  ciladelle  de  cette 
\  ille,  il  s'était  adressé  à  M.  Silly ,  otlicier  de  ce  régiment , 
demeurant  an  Corbeau,  pour  le  prier  d'écrire  ii  son  père, 
ancien  vérilic.ileur  au  grelTe  de  la  ci-devant  province  de 
Lorraine,  et  faire  linir  les  persécutions  dont  lui  Voilii'r  lils, 
avait  été  victime;  que  depuis  ce  tenq)s,  il  avait  vu  M.  Silly, 
el  que  le  bon  accueil  ((u'il  en  avait  reçu,  et  la  rccomiais- 
sance  du  sciviep  qu'il  lui  avait  rendu,  l'avaienl  déterminé 
a  s'attacher  à  lui;  qu'il  faisait  si's  eonnuissious,  el  qu'il 
passait  les  journées  presque  enlii'rcs  cbe/.  lui  ;(|ue  quelque 
temps  apri's,  il  lui  avait  fait  part  du  projet  d'aller  joindre 
l'armée  du  cardinal  ISohau  ;  que  lui  déclarant  a  refusé  de 
se  prêter  à  ce  projet,  en  disant  (|u'il  craignait  de  chagriner 
ses  parents;  que  celte  ouverture  l'a\ail  rendu  plus  attentif 
à  la  conduile  de  ^L   Silly,  el  lui  a\ail  f.iit  nu  devoir  de 
bien  scruter  ses  intentions;  que  lui  ayant  montré  un  écrit 
patriotique  fait  par  un  soldat,  il  lui  répondit  :  Je  le  ferai 
pendre;  (|u'ayaul  ainsi  obtenu  sa  confiance  par  une  con- 
duile couverte  des  dehors  de  l'arislocralie,  M.  Silly  lui 
ai  ait  proposé  de  nouveau  de  passer  cliej  lesémigrauts  ;  qu'il 
ne  se  borna  pas  à  ce  projet ,  (|u'il  lui  parla  d'nrrangenieuls 
a  faire  pour  (|u'il  fût  de  garde  au  porU  du  Hliiii ,  alio  d'em- 
porter  les  armes  du  poste;  qu'il  lui   parla  ensuite  d'un 
projel  d'escalade  de  la  citadelle;  (|u'il  lid  dit  qu'il  mie 
heure  ron\euue,  six  cents  gcnlilshommes  devaient  s'em- 
parer des  deux  postes  du  pont  du  llhiu,  el  ensuite  escala- 
der les  rempails  avec  des  échelles  que  lui  Voilier,  dresserait 
au  signal  ilonné,  el  qu'ils  se  remlraient  ensuite  maiires  de 
la  ciladelle,  soit  de  gré  el  à  prix  d'argent,  soit  forcément, 
at'endu  (pi'avant  le  jour  il  arriverait  un  grand  renfort; 
que  le....  de  ce  mois,  M.  Silly  l'avait  einoyé  rhe/   un  li- 
braire chercber  une  carte  gi'ogriphiqne,  (pi'il  est   allé  la 
porter  che/.  un  Xtonsieur  dont  il  ignore  le  non» ,  mais  qu'il 
désigneainiii.  (Suit  l'adresse  et  le  signalement  do  M.  Loyau- 
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té,  chevalier  de  Saint-Louis,  se  disant  homme  d'affaires 
du  cardinal  Rohan.  ) 

n  Qu'en  entrant  dans  la  salle,  M.  Silly  dit  à  cet  ollicicr, 
voici  le  jeune  homme  dont  je  vous  ai  parlé ,  il  faut  chercher 
les  moyens  de  le  faire  paitir;  qu'ensuite  ils  lui  parlcrent 
du  même  projet  d'escalade;  que,  pour  s'assurer  de  sa  dis- 
crétion, M.  Silly  l'avait  plusieurs  fois  menacé  de  lui  faire 
perdre  la  vie,  s'il  ne  gardait  le  secret;  qu'il  lui  promit  une 
place  d'ollicier  et  400  liv.  de  pension ,  si  la  sul'i)risc  de  la 
citadelle  réussissait;  qu'il  lui  avait  dit  avoir  eu  une  entre- 
vue avec  le  cardinal  de  Rohan  au  sujet  de  la  place  de  tapis- 
sier qu'il  avait  demandée,  et  qu'il  lui  avait  dit  que  cette 
alTaire  était  en  bonne  négociation  ;  qu'il  lui  avait  donné  à 
choisir  de  cette  place  ou  de  rester  au  régiment  pour  ren- 
dre des  services  plus  essentiels  et  pins  méritoires,  que  lui 
déclarant  avait  vu  avec  satisfoclion  cette  facilité  d'option , 
et  qu'il  avait  préféré  rester  au  régiment  ;  que  M.  Silly  lui 
donna  12  livres,  en  l'avertissant  qu'il  trouverait  du  monde 
à  Newbrisach,  que  trois  semaines  après  étant  à  Newbrisach, 
M.  Cors,  capitaine  au  13'  régiment,  le  fit  mander  par  un 
sergent-major,  et  qu'il  lui  dit  qu'il  était  chargé  de  lui  re- 
mettre 12  livres,  et  de  lui  annoncer  que  la  place  de  tapis- 
sier lui  était  assurée;  qu'il  ne  lui  avait  pas  donné  d'autres 
explications  à  ce  sujet,  qu'il  avait  même  montré  quelque 
embarras  ; 

r>  Que  par  l'intervention  de  M.  Cors ,  lui  déclarant  avait 
obtenu  un  congé  de  huit  jours  pour  se  rendre  à  Strasbourg  ; 
que  s'étant  rendu  chez  M.  Silly,  celui-ci  l'avait  reçu  avec 
amitié  et  l'avait  fait  dîner  au  tlorbcau ,  et  qu'il  lui  avait 
remis  6  livres  ,  en  lui  disant  que  la  prudence  exigeait  qu'il 
ne  vint  plus  chez  lui  en  uniforme,  sa  maison  et  sa  persoime 
étant  surveillées  ;  qu'il  l'adressa  chez  M.  Mayer,  dit  Suint- 
Louis,  tailleur,  qu'il  loi  dit  être  chargé  de  lui  faire  un  ha- 
bit pour  le  compte  de  M.  le  cardinal;  qu'élant  allé  chez 
M.  Saint-Louis,  celui-ci,  dès  qu'il  enira,  et  avant  qu'il  lui 
eût  parlé  d'habit,  prit  ses  ciseaux  et  du  papier  pour  lui 
prendre  mesure  ;  qu'il  s'aperçut  qu'il  était  instruit  de  tout, 
et  qu'il  s'en  convainquit,  lorsqu'il  vit  ledit  Saint-Louis 
toujours  sur  ses  gardes,  de  crainle  que  quelqu'un  le  sur- 
prit; qu'il  n'en  douta  plus,  lorsqu'il  lui  dit  que  l'habit 
qu'il  allait  lui  faire  était  au  compte  du  cardinal;  qu'il  lui 
promit  cet  habit  pour  le  dimanche ,  jour  auquel  il  devait 
partir  ; 

»  Que,  dans  ces  circonstances,  voulant  se  confier  à  une 
personne  sûre,  on  lui  avait  indiqué  M.  Laurent,  officier 
municipal. 

»  Le  déclarant  observa  encore  qu'il  était  ù  remarquer 
que  M.  Silly  lui  avait  dit,  dans  un  entretien  qu'il  avait  eu 
avec  lui  ces  jours  derniers,  que  la  garnison  était  bonne; 
que  les  grenadiers  liégeois  étaient  des  hommes  de  con- 
fiance; que  sur  l'objeclion  qu'il  lui  fit  que  le  régiment  de 
Piémont  était  généralement  reconnu  pour  patriote,  il  ré- 
pondit avec  un  air  dédaigneux  :  leurs  forces  ne  seraient 
pas  suffisantes. 

Il  11  a  ajouté  que  les  preuves  de  ces  faits  n'étaient  que 
dans  sa  conscience,  mais  qu'il  indiquerait  des  personnes 
qui  pourraient  allirmer  les  projets  contre-révolutionnaires 
de  M.  Silly  ;  par  exemple,  son  perruquier,  son  chirurgien, 
etc.  ;  que  !\I.  Chevreuse,  sergent  major  de  sa  compagnie, 
lui  a  dit  qu'il  avait  des  projets  de  la  plus  grande  impor- 
tance A  lui  confier,  qu'il  n'en  était  pas  encore  temps  ;  mais 
qu'en  lui  seul  il  aurait  confiance;  que  M.  Silly  élaii  dans 
l'intention  départir  dans  quinze  jours  pour  Nancy,  en- 
suite pour  Neufchaieau  ;  qu'il  se  met  sous  la  protection  de 
la  loi  pour  se  garantir  contre  les  ennemis  dangereux  que 
la  présente  dénonciation  lui  suscitera.  » 

(  La  suite  demain.  ) 

N.  n.  Après  avoir  entendu  une  seconde  leclure  des  piè- 
ces, l'Assemblée  a  mis  en  état  d'accusation  MM.  Silly, 
Loyauté  et  Mayer,  tailleur.  —  Vine  partie  des  membres 
insistait  avec  chaleur  pour  que  le  cardinal  de  Rohan  fût 
compris  dans  le  décret  d'accusation;  mais  sur  l'observa- 
tion, qu'il  ne  pouvait,  depuis  l'époque  de  sa  renonciation 
à  l'évéchéde  Strasbourg,  être  considéré  comme  l'rançais; 
que  d'ailleurs  sa  qualité  de  membre  du  corps  germanique 
le  mcttiiit  hoi-s  de  la  puissance  judiciaire  de  la  Krance, 
cette  proposition  a  été  renvoyée  à  l'examen  du  comité 
diplomatique. 


SPECTACLIiS. 


Thévtbe  de  la  Natiox. — Aujourd'hui,  Métope,  tragédie, 
suivie  d'amphitryon.  —  M.  Préville  jouera  le  rôle  de 
Sosie. 

Théatke  Italien.  —  Aujourd'hui ,  la  1"  représentation 
à'Elfrida,  drame  béroïque  en  3  actes,  mêlé  d'ariettes, 
précédé  de  l'Epoux  généreux. 

Théâtre  Fkakçais,  rue  de  Richelieu.  —  Aujourd'hui, 
la  5"  représentation  de  Mélanie ,  drame  en  3  actes,  suivi 
des  Fausses  Confidences.  —  Demain,  Tancrcde. 

Théatbe  de  la  rue  Keydeau  ,  ci-devant  de  Monsieub.  — 
Aujourd'hui,  la  5'  représentation  de  la  t'osa  rara,  opéra 
italien 

Demain,  te  Club  des  bonnes  gens. 

Théâtre  de  M""  Montansier,  au  Palais-Royal.  — 
Aujourd'hui,  le  Comte  de  If^'altron,  drame  en  5  actes, 
suivi  du  Milicien ,  opéra  en  un  acte. 

Théâtre  DU  Marais,  rue  CnlIure^Sainte-Catherine.  — 
Aujourd'hui,  Métanide ,  suivie  de  l'Ecole  des  Maris. 

Demain ,  le  Festin  de  Pierre. 

Ambigu-Comique,  au  Boulevard  du  Temple.  — Aujour- 
d'hui, le  Contrat  viager  ou  le  Icndcur  d'argent ,  comédie, 
s»i\\c  du  Peintre  amoureux  de  son  modèle,  et  du  Forge- 
ron ,  opéra  comique,  avec  ses  divertissements. 

Théâtre  de  Molière,  rue  Saint-Martin.  —  Aujourd'hui, 
le  Dentiste,  précédé  de  la  France  régénérée,  et  de  l In- 
tendant comédien.  —  Entre  les  deux  premières  pièces, 
M.  Brévelle,  musicien  de  Londres,  exécuiera  plusieurs 
morceaux  sur  le  violoncelle,  et  chantera  une  ariette. 

Théâtre  de  la  bue  de  Louvois.  —  Aujourd'hui,  la 
l'"  représentation  du  Maître  de  musique  amoureux  de  son 
élève,  ofera  boulTon  en  2  actes ,  précédé  de  l'Ecole  des 
jeunes  gens. 

Demain,  la  19"  représentation  de  Zélia,  opéra  en  3  actes. 

Théatredu  Cibi.ue  national,  au  Palais-Royal.  —  Aujour- 
d'hui ,  la  5=  représentation  de  liaoul  de  Coucij ,  pantomime 
à  grand  spectacle,  piécédée  de  la  Dame  de  paroisse,  co- 
médie en  un  acte. 

En  attendant  l'Offrande  à  l'Amour,  ballet,  et  le  Mariage 
d'Arlequin  ,  comédie. 

Théatbe  I''ra.\çais COMIQUE  et  lyrique.  —  Aujourd'hui, 
les  Parents  réunis,  (ipéracn  un  acte  ;  l'Orphelin  et  le  Curé, 
et  le  Berceau  d'Henri  W. 
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GAZETTE  NATIONALE  «u  LE  llO.MTEUIl  I.MIERSEL. 

N"  352.  Dimanche  18  Décembiie  nul .  —  3'  Année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

SUÈDE. 

UcStockhohn,  le i^  novembre. — M.  Gaiissin,  cbai'nO  (les 
allaires  de  l'raiicecri  celle  capitale,  se  dispose  6  retourner 
à  sa  cour.  —  On  donne  loujoui  s  pour  certain  qne  l'arniée 
des  princes  français,  recevra  au  printemps  procliain  un 
renlorl  de  douze  mille  liusses  et  dou/.e  mille  Suédois,  le- 
quel sera  commandé  par  le  roi  de  Suède  en  personne.  On 
prétend  ici  que  ces  Iroujies  débarqueront  dans  quelque 
contrée  aux  environs  de  l'l'.ll)e,  et  que  do-là  elles  se  ren- 
dront sur  le  nbin, 

l'OLOGNK. 

De  Varsovie,  le  25  novembre,  —  La  discussicju  du  pro- 
jet de  la  veule  des  slaroslies  occupe  les  séances  de  la  diile. 
Les  orateurs  pour  et  contre  ont  épuisé  tontes  les  ressour- 
ces du  raisonnenienl.  Il  a  été  proposé  au  roi  de  nommer 
Iroisconnnissaires  dont  il  ferail  le  choix  parmi  les  députés, 
pour  les  adjoijiilre  au  coniilé  <b"  lé(;islalion  constitution- 
nelle, où  IVui  prendrait  leuis  conseils,  dans  les  opéiations 
délicates.  I,a  proposition  a  élé  agréée,  (les  commissaires 
luuniués  par  le  roi  sont  le  prince-é>é(|ue  do  l'Iolzl, 
M.  Scbombnck,  le  cbancelier,  ministre  des  alfaires  étran- 
gères, M.  ScbreptoHilcb,  et  le  trésorier  Ostrowski.  — 
Quant  aux  starosties,  on  commence  ii  croire  que  les  iuler- 
niinables  débats  à  ce  sujet  pourront  aboutir  à  restituer  au 
roi  le  droit  d'en  disposer  à  cbacpu!  vacance.  On  sait  qu'il 
en  fut  dépouillé,  contre  la  foi  di  s  l'iicln-eonvcntu,  à  la 
diète  de  1775.  (lelle  idée  prend  d'autant  plus  faveur,  qne 
Ton  )  voit  un  mojen  d'être  agréable  à  l'électeur  do  Saxe 
et  de  faciliter  son  acceptation  de  la  couromio.  Néanmoins, 
il  3'  a  eu  de  };rauds  débats  sur  la  nomination  des  commis- 
saires, ainsi  que  siu'  la  perte  considérable  de  temps  el 
d'argent  qu'entraîne  l'éleruelle  discusion  sur  la  vente  des 
slaroslies.  Un  orateur  a  fait  remarriner  que  la  discussion 
potivait  durer  cinq  années,  (pi'il  eu  corilerail  à  Tbitat  piès 
de  ;i  millions  en  appointements  do  trente-quatre  commis- 
saires à  15,000  liv.  par  tel 0,  elc. 

Le  prince  Adam  Czarloriski  esl  parti  aujoiird'bui  pour 
Dresde,  acconq)aKné  de  MM.  Szimanouski  et  Mosto^^^ki 
pour  assister  aux  conférences  que  rélecteur  a  demandées, 
afin  d'ètie  éclairci  sur  divers  points  delà  convcnliou  el  des 
PactLi.eonuenta. 

Noire  police  se  montre  ii]fati^able  dans  l'exécution  des 
ordonnances  pour  le  maintien  du  bon  or<lri'  et  la  sùrelé. 
Toutes  lesruessonld(^ii  délivrées  de  celle  foule  de  pauvres 
iinporlunsqui  lesinfeslaioiil.  Ceusqui  sont  valides,  sont 
conduits  à  l'onvraRe;  les  iolirnies  ou  malades  sont  eiurc- 
Icnus  et  soiîi;nés  dans  des  maisons  de  secours.  Les  fonds 
destinés  aux  bopilaux  sont  recouvrés  el  réiçis  avec  le  plus 
grand  soin.  On  s'occupe  avec  ardeur  de  la  partie  de  la  po- 
lice qui  concerne  la  propreté  des  rues  et  rillumiualion  de 
nuit. 

Le  cours  de   la  justice  ne  rencontre  plus  d'obstacles. 

ALLEMAGNE. 

De  Sémlin,  te  9  novetnbrc.  —  Le  paclia  de  lîel'jrade, 
Aba-Bezir,  a  fait  pvdjiier  une  onlounance  ,  en  vertu  de  la- 
quelle les  sujets  ^recs  doivent  se  présenter  toujours  sous 
le  eostiuïic  qui  leur  est  pri'srrii ,  avec  la  tonsure  d'usaj;!*, 
alin  qu'on  puisse  facilement  li'S  ilislin;;uer  dess\ijels  de  Sa 
Majesté  Impériale.  Oeux-ci  ont, au  contraire, une  pleine  li- 
bci'lé  de  paraître  sons  tel  babillenienl  (pi'il  leur*  plaira, 
sans  autre  rcstriclii>n  que  <le  se  rendre  reronuaissables 
par  cela  même ,  alin  d'elle  secourus  et  proléRés  au  besoin. 
On  penl  seprometire  de  celle  attention  desOsntans  pour 
la  nation  d'.'\llema|;ne,  une  prande  faeililé  pourle  com- 
merce, el  l'excntption  d'une  loulo  d'iiicoinéuicuts  qui  te- 
naient au  costume. 

De  Franefovl ,  le  4  décembre.  —  Quelles  que  puissent 
tire  les  espéra  lices  des  émigrés  fiançais,  les  gens  éclairés  en 
2«  Série,  —  Tome  I, 


Allemagne  sont  bien  élo  gués  de  croire  même  à  la  proba- 
bilité d'aucun  succès  pour  eux  ;  ils  les  jugent  d'après  leur 
propre  conduite,  et  c'est  celle  conduite  qui  fera  éeliouer 
tons  leurs  projets.  11  est  de  fait  certain  que  ces  Messieurs 
ne  sont  pas  d'accord  sur  les  bases  de  contre-révolution 
qu'ils  projettent  de  faire  :  les  principaux  agents  des  prin- 
ces sont  divisés  entre  eux;  il  existe  deux  partis,  l'un  veut 
le  I établissement  de  l'ancien  système  de  gouvernement , 
en  y  retranchant  cependant  plusieurs  abus.  —  Ce  parti  a 
pour  cbef-agent  M.  de  (;aloiine,  el  est  appuyé  par  l'impé- 
ralrice  de  Kussie,  les  rois  de  Suède  el  d'Kspagnc,  et  fa- 
vorisé, dit-on,  par  l'empereur,  qui  c>  pendant  ne  s'est  pas 
encore  expliijué  assiv.  clairement;  l'autre  prétend  qu'une 
contre- révolution  dans  ce  sens  est  impraticable  dans  l'état 
actuel  des  cbosis,  à  moins  qu'il  n'arrive  un  grand  change- 
ment dans  la  politique  du  cabinet  de  Londres;  ce  parti, 
le  moins  nombreux,  aiiourcbefM.  de  lîreleuil,  el  pro- 
pose l'élablissenii'ol  d'une  constitution  d'après  le  plan  de 
MM.  Mounier,  Lally-Tolendal,  elc,  ou,  ce  qui  revient 
au  iiK'ine,  la  cunstiluliou  anglaise  avec  deux  chambres  et 
des  niodilications  qu'exige  le  caractère  de  la  nation  fraii- 
ç:iise.  Onpréli'iid  (jue  M.  de  Breteuil  eu  proposant  ce  plan 
n'a  pas  sérieusement  en  vue  delefaireexéculer,  mais  qu'on 
habile  politique  il  use  de  ce  moyen  pour  déterminer  le  ca- 
binet britaiiniciuc  îi  se  décider  dans  cette  importante  af- 
faire; il  a  calculé  que  l'Auglelcrre  ne  se  mêlera  des  affaires 
de  l'iance  que  quand  sou  intérêt  l'y  portera  ,  que  cet  inté- 
rêt repose  sur  le  ronimerce,  que  son  commerce  se  trouve 
au  plus  haut  degré  (le  prospérilo  par  l'étal  actuel  de  dé- 
cbiremeut  delà  France,  et  qne  par  conséqucnl  l'.Vngle- 
tene  protégera  cet  état  tant  (ju'elle  pourra,  et  ne  se  dé- 
clarera jamais  :  il  est  cependant  important,  pour  le  succès 
de  la  caiicdcséniigrés  ,  qu'elle  se  (iéclare  ;  et  pour  y  par- 
venir, il  faut  proposer  l'établissemenl  de  sa  propre  consti- 
luliou,  (|ui ,  si  elleélail  établie  (prétend  M.  de  Breteuil  ), 
ûlerait  à  l'Angk-lerre  tous  les  avanlaRcs  qu'ell  •  poursuit , 
el  par  conséqueul  celle  proposition  déciderait  le  cabinet 
britamiiipie  ù  se  prêter  pliit('jt  au  rélablissemenlde  l'aii- 
cieu  ordre  d(s  choses  qu'à  rétahlissemeiit  de  sa  conslitii- 
lion.  Mais  ces  calculs  peuvent  être  erronés,  el  en  atlrndant 
il  n'est  pas  moins  vrai  qne  la  division  règne  dans  le  cabinet 
politi(|ue  des  émigrés, 

U.virail  d'une  lettre  de  Uambourfj ,  du  \^'  décembre.  — 
Le  roi  de  Suède,  écrit-on  de  Stockholm  ,  est  toujours  dis- 
posé à  faire  une  diversion  ,  le  printemps  prochain  ,  en  fa- 
veur des  princes  franç'ais  émigrés;  maisonaj(mte  (|ue  d'ici 
à  celte  épo(pieil  pourra  se  présenter  bien  des  événements 
propres  à  amortir  cette  ardeur  d'amitié  pour  ces  princes. 
On  sail  que  les  liiiances  de  ce  royaume  sont  dans  un  état 
déplorable,  que  les  dettes  provenantes  de  la  dernière  guerre 
sont  considérables,  et  que  le  crédit  public  est  trf's-vacil- 
lanl.Le  roi  seul  ne  peut  point  remédier  à  tous  ces  embarras, 
il  faut  le  concours  des  litats.  Aussi  esl-il  question  de  les 
convo(|uer  :  (|uoique  le  roi  n'aime  pas  absolument  cette 
mesure,  la  nécessité  le  force  d'y  recmirir;  il  sait  par  sa 
propre  expérience  que  les  l'.tals  de  Suède  ne  sont  pas  tou- 
jours dociles  :  la  plupart  de  ses  propositi(Uis  oui  été  reje- 
lées  à  la  dernière  diète;  il  craint  le  même  le  sort  pour  les 
propositions  qu'il  projellede  faire  aux  Klats:  mais  on  as- 
sure (pi'il  prend  des  pivraulions  pour  les  faire  réussir,  et 
que  piuircet  objet  ses  anid('s  travaillent  dans  les  provinces. 
Onoi(|u'il  eu  soit,  la  plus  grande  prévoyance  ne  prévoit 
pas  toujours  juste,  el  il  pourra  bi(>n  arriver  le  contraire  de 
l'attente  du  roi;  cl  si  les  choses  tournaient  ainsi,  nul  dou- 
te qu'il  faudra  renoncer,  bon  gré  mal  gré,  au  beau  projet 
conçu  en  faveurdes  princes  français. 

M.  deSaint-l'riesl ,  ancien  ministre  d'état  de  France, 
écrit-on  de  Copenhague,  y  rsl  arrivé  le  24  novembre:  et 
a  été  présenté  à  la  cour  par  le  ministre  d'I'.spague  ;  il 
compte  y  passer  quinze  jours,  el  rclourner  ensuile  à 
Stockholm. 

Si  la  cour  de  Copenhague  cl  la  république  de  Pohçïiie 
Iirciuiout  do  rin(|uiélude  sur  le  Irailé  uouvellomciil  cou- 
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du  ciitrcla  Russie  et  la  Suède,  c'est  avec  raison.  Le  Da- 
neniaick,  qui  n'est  point  intervenu  dans  l'échange  d'une 
partie  du  Ilolslein  entre  la  Sufdc  et  la  Rus::ie ,  doit  redou- 
ter les  suites  de  l'union  de  ces  deux  puissances.  De  son 
côté,  la  Pologne  a  tout  lieu  de  penser  que  sa  nouvelle 
conslilution  n'est  approuvée  ni  des  Russes  ni  des  Suédois  , 
c'est-à-dire,  des  princes  qui  gouvernent  ces  deux  peuples. 
Parmi  les  conjectures  que  fait  naître  la  situation  politique 
actuelle  du  Nord,  il  en  est  une  où  l'on  prétend  que  le  roi 
de  Suède  pourra  bien  songer  adonner  un  nouveau  com- 
pétiteur au  trône  de  Pologne,  soit  dans  la  personne  du  duc 
de  Sudermanie,  soit  en  se  présentant  lui-même,  à  la  con- 
dition d'abdiquer  la  couronne  suédoise.  Est-ce  la  connais- 
sance que  l'on  a  du  caractère  remuant  de  ce  prince  qui 
donne  lieu  à  celle  bizarre  conjecture  ?....  Le  roi  de  Prusse 
a  certainement  un  grand  intérêt  aux  brouilleries  du  Nord. 
L'induence  de  la  Russie,  par  laquelleil  eût  obtenu  Tliorn 
et  Dantzick,  s'évanouit.  Verra-t-il  encore  la  Pologne  livrée 
aux  caprices  souverains  des  deux  cours  qui  chercheront , 
chacune  à  sa  manière  ,  à  tirer  avantage  des  affaires  polo- 
naises ,  et  à  devenir  peut-être  un  jour  maîtres  de  réuuir 

les  efforts  de  trois  royaumes  du  Nord  contre  lui  seul 

Certes,  Frédéric-le-Grand  n'avait  pas  prévu  l'alliance 
extraordinaire  que  viennent  de  former  la  Suède  et  la  Rus- 
sie, lui  qui  fut  si  étonné  de  celle  de  la  France  et  de  l'Au- 
triche. Ce  prince  a  toujours  cru  pouvoir  compter,  jusqu'à 
un  certain  point,  sur  la  Suède,  et  il  la  cultiva  toujours, 
selon  ses  vues  :  on  se  rappelle  qu'il  n'épargna  rien  pour 
lâcher  de  former  entre  elle  et  le  Danemarckunc  union 
ferme  et  durable.  Rien  n'étaitplnsconvcnable  à  la  monar- 
chie prussienne,  qui,  pouvant  compter  sur  ces  deux  puis- 
sances maritimes  bien  unies  entre  elles,  aurait  vu  en  sû- 
reté ses  provinces  et  ses  villes,  sur  la  mer  Baltique  ,  con- 
tre les  entreprises  de  la  Russie,  sans  avoir  besoin  de  former 
une  marine  guerrière,  incompatible  avec  une  puissante 
armée  de  terre,  tandis  que  l'armée  de  Prusse  eflt  été  d'un 
grand  secoursaux  deux  puissances  alliées,  eu  cas  de  guerre 
avec  la  Russie,  ennemie  commune. 

Si  ces  projets  du  grand  Frédéric  échouèrent,  on  n'a  pas 
oublié  quece  ne  fut  point  par  la  faute  delà  Suède,  mais 
par  l'adresse  de  l'envoyé  de  Russie,  M.  Saldern  ,  qui  sut 
abuser  alors  de  l'extrême  prudence  de  la  cour  de  Dane- 
marck....  Voilà  donc,  sans  doute,  pourquoi  le  cabinet 
prussien,  déchu  de  ses  espérances  ,  etdans  l'impossibitilé 
de  reprendre  les  projets  de  Frédéric  II,  a  été  forcé  de 
tourner  ses  vues  d'un  autre  côté,  toujours  bien  persuadé 
qu'il  ne  peut  tenir  contre  la  Russie  sans  marine  quelcon- 
que. Voilà  l'origine  de  ses  liaisons  avec  la  Grandc-Rrela- 
gne,  malgré  la  maxime  constante  que  la  France  est  son 
alliée  naturelle,  comme  disent  les  politiques.  Eu  effet ,  on 
vient  de  voir  de  quel  secours  lui  a  été  le  cabinet  de  Saint- 
James  :  ce  qui  paraît  donnerencore  l'explication,  du  moins 
en  partie,  de  l'alliance  si  extraordinaire,  signée  à  Pilnitz, 
entre  la  Prusse  et  l'Autriche.  Ainsi  donc  il  faut  attendre 
quel  sera  le  produit  de  cette  dernière  union,  la  plus  im- 
politique  de  toutes  celles  que  la  Prusse  a  contractées  ;  il 
faudra  voir  si  la  Prusse,  instruite  à  ses  dépens,  peut-être 
par  une  nouvelle  expérience,  saura  déranger  les  combi- 
naisons qui  se  forment  maintenant  dans  le  nord  de  l'Eu- 
rope ,  où  doivent  se  porter  toutes  ses  inquiétudes ,  etc. 

ÉTATS-UNIS  D'AMÉRIQUE. 

De  Philadelphie ,  le  3  octobre.  —  Nos  entreprises  contre 
les  Indiens  ont  eu  un  heureux  succès ,  it  l'on  ne  doute 
plus  qu'au  moyen  des  mesures  qui  ont  été  prises,  la  paix 
ne  suit  bientôt  rétablie.  Mais  comme  celte  guerre  a  coûté 
la  vie  à  nombre  de  personnes  innocentes,  hommes  ,  fem- 
mes et  enfants,  sans  que  nous  y  ayons  jamais  doiuié  occa- 
sion par  des  actes  d'hostilités,  on  est  d'autant  pins  sensi- 
ble aux  instigations  étrangères  qui  nous  ont  attiré  de  si 
cruels  Iraitements;  et  l'on  s'est  d'autant  mieux  convaincu 
par-là  do  la  nécessité  de  faire  exécuter  l'article  du  traité 
avec  l'Angleterre,  par  lequel  elle  aurait  dû  nous  remettre 
les  forts  (les  frontières  de  l'Ouest.  Les  Anglais  les  ont  re- 
tenus jus(|u'ici  en  leur  possession,  contre  leurs  enga- 
gements; mais  comme  nous  venons  d'éprouver  les  tristes 
effets  de  cette  complaisance  de  notre  part,  on  s'occupe  sé- 
rieuscmcnl  des  moyens  d'insister  sur  l'exécution  d'un  traité 


dont  l'Angleterre  ne  peut  eu  aucune  manière  se  dispenser. 
Lorsque  l'Angleterre  nous  aura  délivré  ces  forts,  l'armée 
d'environ  quatre  mille  hommes  que  nous  avons  employée 
contre  les  Indiens,  et  pour  laquelle  on  lève  encore  de 
recrues  dans  les  villes  et  dans  le  plat  pays,  pourra  être 
dispersée  dans  ces  forts  pour  mettre  nos  frontières  en  sû- 
reté contre  le  renouvellement  de  si  cruelles  scènes.  L'in- 
térêt du  commerce,  sans  y  faire  entrer  la  jalousie  natio- 
nale, a  pu  engager  les  Anglais  à  les  garder.  Us  leur  ser- 
vent au  commerce  des  pelleteries,  qui  se  fait  entièrement 
par  le  Canada.  Si  nous  avons  une  fois  ces  forts  entre  nos 
mains,  et  que  notre  paix  soit  faite  avec  les  Indiens,  cha- 
cun voit  que  ces  derniers  apporteront  bien  plus  volontiers 
les  produits  de  leurs  chasses  dans  nos  marchés  qui  étaient 
autrefois  en  possession  de  cette  branche  de  commerce, 
que  nous  avotis  perdue. 


FRANCE. 

DE     PARIS. 

Les  niiméros  sortis,  le  16  de  ce  mois,  à  la  loterie 
royale  de  France,  sont  :  5,  71 ,  22,  76, 86. 

DÉPARTEMENT    DE   LA    DROME. 

Valence.  —  Les  protestants  viennent  d'obtenir  de 
nos  corps  administiatils  la  protection  due  au  libre 
e.vercicedeleurcultoreligieu.\.  Ils  ont  tenu,  le  27  no- 
vembre, une  première  assemblée  solennelle  dans 
l'église  de  Saint-François,  dont  le  portique  étaitcou- 
ronné  d'une  inscription  en  lettres  d'or,  portant  ces 
mots  : 

Sous  les  auspices  de  l'Être  suprême.  ConslUulion 
française.  Droits  de  l'homme  et  du  citoyen.  — 
CuUe  public. 

Desadministrateurs  du  département  et  du  district, 
la  nninicipalilé,  les  sociétés  des  Amis  de  la  Constitu- 
tion et  des  surveillants  y  ont  assisté.  Leur  pasteur, 
M.  Chuas,  a  prononcé  un  discours  plein  de  zèle  pa- 
triotique et  tie  dévouement  à  la  constitution. 

DÉPARTEMENT   DU    NORD. 

Lille,  le  13  décembre. — Samedi  dernier,  un  déta- 
cheinoiit  de  cavalerie  a  été  chargé  d'aller  rétablir 
l'ordre  encore  troublé  dansTurcoing.  Il  fautqiie  les 
perturbateurs  de  ce  bourg  soient  indomptables, 
ptiisqu'on  est  obligé,  presque  tous  les  huit  jours, 
d'envoyer  la  force  année  pour  la  sineté  et  la  tran- 
quillité des  bons  citoyens  qui  l'habitent.  Ces  nou- 
veaux troubles  ont  été  occasionnés,  dit-on,  par 
l'élection  (In  nouveau  maire,  que  les  uns  voulaient 
iiislailerct  les  autres  (égorger.  Son  élection  a  été  re- 
connue légitime;  et  dimanche  il  a  été  installé  dans 
cette  place,  à  la  satislaction  de  Ions  les  bonscitoyens. 
de  tous  les  amis  de  l'ordre  et  de  la  paix. 

Avignon,  le  5  décembre.  —  Il  paraît  une  procla- 
matioii  et  une  lettre  circulaire  adressée  à  toutes  les 
coiiimuiies  du  Coinlat,  par  Messieurs  les  commissai- 
res civils  nommés  par  le  roi,  concernant  les  opéra- 
tions préalables  à  toute  forniation  d'asseitiblées  de 
conimuncs  et  primaires,  pour  l'organisation  pro- 
chaine des  tnunicipalités,  corps  électoraux,  adminis- 
tratil's  el  judiciaires,  dans  le  Conitat  et  à  Avignon  , 
ainsi  que  pour  une  nouvelle  organisation  des  gardes 
nationales.  * 

On  assure  que  le  roi  a  noniméàuneplace  desous- 
lieutoiiant  dans  le  r)C  régiment  de  hussards,  en  gar- 
nison dans  cette  ville,  le  brave  Bigonet.  Cette  nou- 
velle a  été  reçue  avec  joie  par  tous  les  Avignonais. 
Les  commissaires  nommés  par  les  districts  pour 
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rinstnictioMiU'  la  profc'diiro  coiitiT  1rs  |iit'V(MUisdPS 
niassaciTS  du  10  oi:l(ibn',i'tc.,  poiiiiiiiiciil  leurs  opr- 
ratintis.  ('cttc  prrniirre  iiislriicliDU  loiiriiii'a  (Ii')^iaii- 
(li's  liiniii'ri's,  et  (lirij;ci'a  les  juf^csdii  ti'iliiiiial  l'oriné 
pal-  l'Assoniblee  iiaùonalt'.  Oji  s'allciid  iiiu'  ce  tri- 
bunal sera  installé  à  la  lin  de  la  semaine  prochaine. 


MELANGES. 

M.  Lacarriùre,  fils,  dans  une  lettre  qu'il  nous  a  adres- 
sée du  Port-Louis,  le  12  décembre,  réclame  contre  l'in- 
serlion  de  son  nom  dans  la  liste  des  olliciers  de  marine  ab- 
sents sans  consé,  ni  permission,  puliliée  n"  3.'S8  de  celte 
feuille,  par  M.  Bellanger.  o  Débinpiéà  liresl ,  dil-il ,  de 
la  flûte  le  Marsouin,  le  1"  février  de  celle  année,  j'ol)lins 
de  M.  Hector,  commandant  de  la  marine,  la  permission 
de  me  rendre  au  l'ort-Loois,  lieu  de  mon  dt>micile,  et  peu 
après  j'y  reçus  l'ordre  de  remplir  les  fondions  de  mon 
grade  au  port  de  Lorient ,  où  je  n'ai  ccssi  d'être  en  acti- 
vité. » 


Hc/lexions  d'un   créancier  de  M.  Lniiis-Pliilippc-Juscplt 
(  d'Orléans  ),  prince  fran{-ais. 

M.  d'Orléans  a  présenté  un  élat  de  situation  ,  duquel  il 
résulte  que  l'actif  est  de  117  millions,  cl  le  passif  de 
67  millions,  dill'érenceen  plus,  50  millions. 

Si  ce  résultat  est  exact,  on  a  i  peu  prés;  s'il  existe  réel- 
lement un  excédant  de  50  millions,  ou  environ,  les  créan- 
ciers ne  peuvent  avoir  aucune  inqniéUide  fondée.  Leur 
unique  intérêt,  dans  ce  cas,  est  évidemment  de  former, 
le  plus  lot  possible,  une  union  parfaite,  à  l'aidede  la- 
quelle ils  parviendront  facilement,  et  en  peu  de  temps 
comme  à  peu  de  frais,  à  obleidr  leur  paiement. 

Si,  au  contraire,  et  dans  une supposilion  moins  heureuse, 
l'actif  ne  surpasse  pas,  ou  surpassede  peu  le  passif;  enlio, 
cl  pour  mettre  tout  au  pis,  dans  la  supposition  même  où 
le  passif  excéderait  l'actif,  quel  serait  encore  le  pluspres- 
sant  intérêt  des  créanciers,  sinon  de  veiller  ;'i  ne  pointlais- 
ser  dilapider  le  gape  de  leuis  créances,  ce  qui  pourtant 
ne  peut  pas  ni;inqner  d'arrivei-,  si  les  créanciers  ne  se 
réunissent  pas,  s'ils  se  livreni  ;■!  des  |)onrsuiles  partielles  ? 
Craignons  donc  de  nous  laisser  aller  i"!  des  conseils  perli- 
dcs,  dont  le  seul  but  serait  de  mettre  le  feu  dans  les  af- 
faires, et  le  seul  eUcl  de  diminuer  la  masse  des  biens  au 
profil  de  ces  conseillers  pervers. 

Parlons  du  point  où  nous  sommes.  M.  d'Orléans,  par  le 
fait  de  tontes  les  oppositions  et  saisies  mobilières,  a  été 
mis  dans  l'incapacilé  totale  de  remplir  ses  en;;aj>;enieuts, 
tant  |iour  l'acquiltcnient  des  créances  exigibles,  (|ue  pour 
le  service  des  rentes  perpétuelles  ou  viagères,  etc.  elc.  11 
est  donc  également  important,  pour  la  généralilé  des  créan- 
ciers, de  fairecesser  ce!  état  decliose>  b-pluslôl  possible; 
et,  pour  y  parvenir,  de  prendre  une  cnnuaissaitce  exacte 
et  détaillée  de  la  position  acliielle  des  affaires  de  M.  d'Or- 
léans; d'aviser  aux  moyens  de  faii'e  rentrer  tous  les  fonds 
actuellement  dus,  soit  en  capitaux,  soit  en  arrérages,  afin 
de  ne  laisser  perdre  aux  créanciers  aucune  partie  du  gage 
de  leurs  créances  ;'enfin,  de  se  nrellre  ainsi  à  même  de 
commencer  prompteuient  des  disiiilmlions  proportionnel- 
les, de  maiûèrc  ii  ne  laisser  souffrir  chacun  que  le  moins 
possible.  Le  moyen  le  plus  simple,  le  plus  ellicace  et  le 
moins  coûteux  de  remplir  ces  objets,  est  dénommer  des 
commissaires,  ("i  l'effet  de  se  concerler  avec  le  conseil  du 
prince,  relativement  aux  différentes  mesures  ù  prendre, 
cl  d'autoriser  en  même  temps  lesdits  commissaires  il  don- 
ner main-levée  de  toutes  oppositions  et  saisies-mobilières, 
et  en  consentir  toute  radiation,  soun  la  rc^icrrc  de  tous  la 
droits,    oclinnSy  pririléf/cs  et  fiypottirqucs  des  crénucicrs. 

Sans  doute  chaque  créan<aer  apporte  ici  le  désir  d'éli'e 
payé;  mais  parmi  les  agents  à  qui  plusiinirs  donnent  leur 
confiance,  (pii  nous  assurera  (pi'il  n'en  est  pas  queUpu'S- 
uns  qui  ne  songent  bien  plus  il  leur  propre  forlune  qu'aux 
intérêts  de  leur  client  '?  Oeiix-là  ne  inan(|ueront  pas  de 
tacher  de  conduire  les  choses  ;■!  une  direclion  ;  et  alors  il 
ne  faut  pas  se  le  dissimuler  ;  lescréanciers  peuvent  renon- 


cer i  tout  espoir  de  paiement  ;  car  une  semblable  direc- 
tion durera  plus  d'un  siècle,  ou  plutôlelle  ne  (inira  que 
quand  la  chicane  ne  trouvera  plus  de  quoi  se  faire  payer 
ses  frais.  11  n'est  personne,  ayanl  quelque  connaissance 
des  all'aires,  qui  ne  sache  que  l'effet  inévitable  de  toute  di- 
rection ,  esl  de  ruiner  les  créanciers  pour  enrichir  les  gens 
d'affaires  :  or  nous  ne  sommes  pas  rassemblés  ici  pour  leur 
intérêt,  mais  pour  le  notre. 

El  qu'on  ne  croie  pas  que  l'excédanl  considérable  que 
présente  1  étal  de  silualioude  M.  d'Orléans,  doive  rassurer 
sur  ces  inconvénients,  et  suffire,  au  moins  au  paiement 
des  frais  :  non.  Messieurs,  la  chicane  ne  calcule  pas  ainsi; 
elle  ne  lâche  sa  proie  qu'après  s'être  bien  assurée  d'en  avoir 
enlevé  toute  la  substance;  tant  qu'il  reste  des  fonds  pour 
payer,  son  activité  ne  se  ralentit  point,  et  ses  moyens  dé- 
prédateurs sont  en  effet  incalculables. 

Pour  appuyer  celte  assertion,  je  ne  chercherai  pas  mes 
exemples  hors  de  l'alïaire  qui  nous  rassend)le.  Le  porteur 
d'un  simple  billet  de  rfi'x  mille  licrcs ,  vient  de  poursuivre 
M.  d  Orléans  pour  son  paiement  ;el  malgré  les  offres  réel- 
les qui  lui  ont  été  faites,  il  a  eu  le  secret  de  faire  pour 
soixante  mille  tivres  de  frais. 

Je  le  répète,  Messieurs,  notre  intérêt  esl  d'être  payé, 
et  non  d'enrichir,  à  nos  dépens,  des  procureurs  et  des  no- 
taires. Craignons  si.rloul  de  servir,  sans  nous  en  douter, 
des  haines  et  des  vengeances  particulières,  et  n'oublions 
pas  qu'eu  ruinant  U.  d'Orléans,  nous  nous  ruinerions  nous- 
mêmes. 

Mon  avis  esl  doncque  nous  remellions  nos  pouvoirs  à 
des  commissaires  nommés  par  nous ,  et  chargés  de  faire 
toutes  poursuites  nécessaires,  veiller  au  recouvrement  et 
emploi  de  deniers,  examiner  scrupuleusement  l'étal  de  la 
forlune  de  M.  d'Orléans,  icudre,  rembourser,  cl  l'aire 
tous  actes  conservatoires. 

Je  ne  crains  pas  de  dire  que  ce  parti  esl  le  seul  raison- 
nable à  suivre;  car  enfin,  il  existe  environ  quatre  mille 
créanciers,  et  il  esl  évident  que  si  chacun  veut  faire  <les 
pouisuiles  individuelles,  nous  serons  le  jouet  de  ceux  qui 
viendront  s'emparer  du  droit  de  nous  défendre;  nos  pro- 
priétés deviendront  leur  proie,  et  il  ne  nous  restera  rien. 

Plusieurs  ont,  sans  doute,  des  créances  beaucoup  plus 
considérables  que  la  mienne  ;  mais  nul  ne  peut  avoir  dans 
cette  alïaire  nu  intérêt  pi ns  pressant,  puisque  la  lolalilé 
de  ma  fortune  y  esl  compromise.  J'y  ai  nu'iremenl  réflé- 
chi, et  j'engage  toutes  les  personnes  de  bonne  foi  à  ne  se 
laisser  capter  par  aucun  parti,  par  aucune  cabale,  et  à  ne 
croire  qu'en  ceux  qui  nous  conseilleront  rnuion,  parce 
que  ce  parti  est  eu  cû'elle  seul  que  nous  indiquent  la  rai- 
son et  notre  intérêt. 

Signé,    DccAMp,  ngent-dr-rliaiige,   crctmcicr  de 
18,000  licres  de  renies  riayèrcs. 


AVIS. 

Madame  Delessarl  et  madame  Gianl,  ont  .ippris 
([110  (les  letliosetdes  paqiiels  étaient  partis  de  l'Imle 
ù  leur  adresse.  Ces  lettres  et  paipiets  viriineiit  de 
M.  Giant,  chif  de  l'atna,  an  service  de  l;i  ciimpagnie 
anglaise  dans  h'  Benj;ale.  Ces  dames  prient  inslani- 
inent  les  personnes  qui  en  anr;iient  connaissance,  ou 
entre  les  mains  de  (|ui  ces  objets  pourraient  avoir 
ete  remis,  de  vouloir  bien  les  en  inslriiire.Ces  deux 
(lames  denieiiraient  ci-devant  nie  du  Sentier  :  main- 
tenant madame  Delessnrt  denieiiro  à  l'injU'l  du  mi- 
nislre  de  l'intcMieiir  ;  mailame  Granl,  nie  d'Artois  , 
II"  i:i,  à  Paris. 

BULLETIiV 

PE  l'assemblée  ISATIOXALE   LÉGISLATIVE. 

rnEviii.nE  i.kc.isi.atchk. 

Présidence  de  M.  Lcmontei/, 

SUITE    DE    I.A   Sli.\>CK   DU   VENDREDI    16    D^CFltlRRE. 

Suit  un  procès-verbal  du  juge  de  paixdnqu.'itriènie 
airondissement. 
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Sur  In  dcnoncialion  faile  Iiif^r  à  la  policcmnnioi- 
palc,  par  Pinrr-Alrxis  Voilier,  soldat  nu  t3e  rcgi- 
iiipiit  (j'iiifaîilprie,  nrri'lé  au  moiiiciit  où  il  se  dispo- 
sait à  passer  lejiout  du  Rhin,  nous,  Joseph  Léonard 
Kœihrer,  juge  de  paix,  nous  sommes  transportés, 
aujourd'hui,  13  décembre,  à  la  maison  d'arrêt  de 
cette  ville,  pour  prendre,  les  déclarations  des  accu- 
sés. 

•  Pierre-Alexis  Voilier,  âgé  de  vingt-quatre  ans, 
natil'de  Nancy,  soldat  an  13«  régiment  d'infanterie, 
nous  n  dit  :  qu'nyant  appris  (]ue  M.  Silly,  capi- 
taine au  même  régiment,  était  de  retour  de  ses 
caravanes  de  Malthe  ;  il  s'était  adressé  à  lui  poiu'  le 
prier  d'écrire  à  sou  père;  que  cet  officier  lui  proposa 
de  passer  au-delà  du  Rhin,  mais  qu'il  refusa,  en  di- 
sant que  le  13«  régiment  était  bon  patriote,  et  (|nc 
pour  ne  pas  encourir  la  disgrâce  de  ses  parents, 
il  ne  pouvait  se  porter  à  un  pareil  projet  ;  que  cepen- 
dant M.  Silly  ayant  renouvelé  les  mêmes  proposi- 
tions, il  lui  avait  répondu  qu'il  le  voulait  bien,  mais  à 
condition  qu'il  serait  tapissier  du  cardinal  de  Rohan  ; 
que  M.  Silly  lui  avait  répondu  qu'on  avait  besoin  de 
monde  au-delà  du  Rhin,  et  qu'il  le  présenterait  ;i 
l'honiuie  d'afl'aires du  cardinal,  quis'appelait  Loyau- 
té; qu'il  lui  dit  que  six  cents  gentilshommes  devaient 
escalader  les  remparts  de  la  citadelle  ;  que  le  même 
Silly  le  mena  chez  M.  Loyauté,  qui  lui  donna  12  li- 
vres ;  qu'étant  allé  avec  le  régiment  à  Newbrisach, 
on  lui  envoya  12  liv.  par  M.  Cors,  capitaine;  ([u'oii 
lui  recommanda  le  plus  grand  silence,  même  dans 
le  cas  où  il  serait  arrêté,  etc. 

"  François-Arnaud  de  Loyauté,  âgé  de  qua- 
rante-un ans,  natif  de  Metz,  ancien  inspecteur  d'ar- 
tillerie dans  les  Indes,  a  déclaré  qu'il  ne  savait  pas 
d'autre  raison  pour  laquelle  il  ait  pu  être  arrêté,  si 
ce  n'est  celle  que  le  maire  lui  avait  annoncée;  qu'il 
se  prêternit  à  tons  les  interrogntoires,  à  toutes  les 
procédures  que  la  loi  exigeait  ;  mais  qu'il  observait 
qu'une  procédure  longue  allait  être  préjudiciable  à 
sa  fortune,  attendu  que  dans  quatre  jours  il  avait  de 
grandes  affaires  à  terminer. 

"  J.  Momme,;'igéde  trente-deux  ans,  natif  de  To- 
lède, près  de  Montmédy,  cocher  de  profession,  a  dé- 
claré qu'il  ne  savait  pas  les  raisons  pour  lesquelles 
on  l'avait  arrêté  ;  que  se  trouvant  sur  le  chemin  du 
pont  du  Rhin,  et  ayant  rencontré  un  homme  qui  al- 
lait à  Kehl,  il  le  pria  de  remettre  à  la  poste  une  lettre 
adressée  au  marquis  de  ***,  son  ancien  maître,  ac- 
tuellement à  Bade,  près  Rastadt;  que  cette  lettie  ne 
contenait  que  la  demande  d'un  certificat,  au  moyen 
duquel  il  pût  entrer  dans  le  régiment  des  carabiniers, 
en  garnison  à  Strasbourg. 

"  Hyacinthe-Joseph  Silly,  chevalier  de  l'ordre  de 
Saint-Jean  de  Jérusalem,  ancien  officier  au  13e  i(;.. 
giment  d'infanterie,  a  déclaré  connaître  Alexis  Voi- 
lier, pour  l'avoir  vu  chez  ses  parents,  chez  lesquels 
il  avait  demeuré  à  Nancy  ;  qu'il  l'avait  toujours  re- 
gardé comme  un  bon  citoyen,  qu'il  avait  écrit  à  ses 
parents  pour  qu'ils  lui  donnassent  quelques  secours  ; 
qu'il  l'avait  reçu  chez  lui  ;  (ju'au  surplus,  il  n'avait 
aucune  connaissance  de  ce  que  ledit  Voilier  voulait 
l'inculper. 

•  Jeannette  Mayer,  dite  Saint-Louis,  femme  de 
Monis  Mayer,  maître  tailleur,  a  déclaré  que  tout  ce 
qui  pouvait  s'être  passé  entre  son  mari  et  les  deux 
autres  personnesne  la  touchait  en  rien,  et  qu'il  était 
bien  étonnant  qu'on  l'intcrrogciit  surdesobjctsaussi 
étrangers  à  son  sexe  el  à  ses  vocations. 

»  Louis  Joseph  Mayer,  dit  Saint-Louis,  maître 
tailleur,  âgé  de  quarante-six  ans,  a  déclaré  que  tout 
ce  qui  s'était  passé  hier,  touchant  le  déserteur  qu'on 
dit  avoir  été  arrêt(',  lui  était  inconnu  ;  qu'il  se  rap- 
pelait ((u'un  chevalierde Saint-Louis, en  habitbour- 


geois,  pour  lequel  il  avait  déjà  travaillé,  lui  avait, 
commandé  \nie  capote  verte,  avec  une  culotte  et  un 
gilet  :  qu'il  la  lui  avait  payée  d'avance,  et  lui  avait 
assuré  (|uc  l'homme  pour  qui  elle  était  avait  son 
congé,  etc.  » 

Sur  quoi,  nous,  Léonard  Rœderer,  juge  de  paix, 
ordonnons  :  que  les  personnes  interrogées  resteront 
eu  état  d'arrestation,  etavonsesliméque  la  présente 
cause  devait  être  renvoyée  au  tribunal  de  district  ; 
qu'en  conséquence,  les  pièces  seront  renvoyées  à 
l'accusateur. 

M.  Saladin  :  On  vous  a  dit  avec  raison,  qu'il  n'y 
avait  point  de  (h'iitde  complicité,  s'il  n'y  avait  point 
de  délit  principal.  Il  n'y  aurait  pas  de  délit,  s'il 
n'existait  pas  nu  grand  complot  formé  contre  la  sû- 
reté générale  de  l'Etat.  Ce  grand  délit,  vous  l'avez 
reconnu  dans  votre  décret  frappé  du  veto  royal,  dans 
lequel  vousdonniez  un  délai  comminatoire  auxcou- 
pables  :  or,  comment  pouvez-vous  poursuivre  les 
complices  du  délit,  lorsque  vous  ne  poursuivez  pas 
les  auteurs  du  délit  principal  ;  ainsi  je  demande  que 
votre  di'cret  d'accusation  porte  non-seulement  sur 
le  cardinal  de  Rohan,  mais  encoie  sur  tous  les  autres 
chefs  de  la  conjuration,  et  je  ne  demande  qu'un  mot 
pour  prouver  ([uc  non-seulement  les  circonstances 
ne  vous  ôtent  pas  le  droit  de  porter  le  décret  d'accu- 
sation, mais  qu'elles  en  font  une  loi.  Vousavez  eu  de 
grands  ménagements  pour  les  princes  rebelles  lors- 
que vous  leur  avez  accordé  un  délai  comminatoire. 
11  n'a  pas  tenu  à  vous  que  ces  ménagements  n'aient 
été  employés;  vous  devezanjourd'hui  prendre  la  sé- 
vérité que  vous  auriez  employée  au  1"^''  janvier,  si 
la  loi  n'eût  été  suspendue.  Vous  ne  pouvez  douter 
qu'il  existe  un  grand  complot;  vous  frappez  les  com- 
plices, et  votre  lâche  timidité  vous  ferait  épargner 
les  ])riiicipnnx  coupables!  Je  ne  suis  point  de  l'avis 
de  M.  Gensonné.  Je  dis,  que  vous  n'aurez  (|ue  des 
procédures  individuelles  quand  vous  ne  sévirez  que 
contre  des  particuliers  i  mais  lorsque  vous  attaque- 
rez les  auteurs,  les  délits  de  cimiplieité  viendront  na- 
turellement se  joindre  à  la  procédure.  Supposons, 
que  depuis  six  semaines  que  votre  premier  décret 
(l'accusation  est  porté,  la  haute  cour  nationale  ait 
terminé  la  i)rocédure,  quelle  peine  pourrait-elle  pro- 
noncer contre  les  conj|)lices,  lorscpic  nous  laissons 
lianquilles,  au-delà  du  Rhin,  les  chefs  pour  lesquels 
ils  sont  accusés  d'avoir  fait  des  enrôlements?  Non  , 
vous  n'avez  pas  besoin  de  renvoyer  à  un  comité  ; 
vous  êtes  assez  instruits  pour  prononcer  un  décret 
d'accusation  contie  les  princes  français,  contre  le 
cardinal  Rohan,  contre  M.  Laqiieille,  etc.  (  On  ap- 
plaudit. ) 

M.  Brcouet  :  D'après  les  pièces  qui  ont  été  lues, 
il  existe  une  grande  présomption  contre  les  person- 
nes qui  y  sont  dénommées,  d'être  coupables  ou 
complices  d'enrôlements.  Point  de  doute  qu'elles  ne 
doivent  être  accusées;  mais  je  dois  observer  cepen- 
dant qu'elles  ncsout  pas  toutes  également  prévenues; 
et  (juand  il  s'agit  de  priver  un  citoyen  de  sa  liberté, 
de  l'accuser  an  nom  de  la  nation,  l'Assemblée  natio- 
nale doit  apporter  dans  ses  décisions  la  plus  grande 
circonspection.  Du  moment  où  l'Assemblée  ne  re- 
connaîtra pas  contre  tons  les  accusés  parité  de  pré- 
ventions, elle  doit  établir  une  distinction  entre  eux. 
Je  ne  suis  donc  pas  d'avis  que  le  soldat  qui  a  fait  In 
di'noneiation  soit  compris  au  nombre  de  ceux  que 
vous  mettez  en  état  d'accusation.  M.  Gensonné  vous 
a  dit  que  s'il  échappait,  il  n'y  aurait  pas  de  moyen 
pour  convaincre  les  accusés.  Mais  si  un  témoin  était 
nécessaire  poiu- convaincre  un  coupable,  je  ne  crois 
pas  qu'il  fallût  lui  en  faire  partager  les  angoisses.  Je 
pense  encore  qu'il  y  a  une  distinction  à  faire  entre  la 
iemmedii  tailleur  et  le  tailleur  lui-même,  elles  au- 
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trrs  acciisi's;  maisiinesenlpleclnrcnempparaîtpas  \ 
siiflisaiile  |)Oiir  vous  iiiPtlrc  à  luônio  di'  pm-ler  une.  i 
(h'cisioii.  PuisipTils  sont  arrêtes,  et  que  quatre  heu-   ! 
les  (le  retard  ne  peuvent  avoir  auciui  iueonveuieut, 
je  demande  le   renvoi  au  e(Muile  de  surveillance. 

M.  *■'  :  Nos  rouetious  sont  prescrites  et  tracées 
par  la  conslilulion.  Si  vous  renvoyez  à  un  eoniité, 
vous  renoncez  au  caracti're  de  jures,  pnis(iirils  doi- 
vent prendre  par  cux-nièuies  connaissance  des  piè- 
ces, ("est  à  l'Assemblée  et  non  à  un  tribunal  parti- 
culier à  juger. 

M.  Veroniald  :  Il  me  seniblequ'il  estbienirintile 
d'employer  deux  séances  et  deux  discussions,  pour 
ce  ipii  peut  èlre  l'ait  en  unesi'atice  et  eu  une  seule 
discussion.  Il  est  impossiltle  de  ne  pas  voir  nucom- 
iiien cément  de  preuves,  soit  contre  le  cariliiialdeRo- 
ban,  soit  contre  AI.  Silly,  soit  contre  M.  Loyautc'. 

L'Assendili'e  l'eiiue  la  discussion,  et  ordonne  une 
seconde  lecture  des  pièces. 

M.  "■  :  Il  me  parai!  inutile  aillant  ([u'inconvcnant 
de  comprendre  le  cardinal  de  liohan  dans  le  décret 
d'accusation,  [iiiisi|ue  voiisue  pouvez  pas  l'atteindre. 
(  On  murmure.  —  Un  ol)serve  (jne  la  discussion  est 
lermi'e.  ) 

L'  \sseiublée  consultée,  prononce  successivement 
le  di'cret  d'accusation  contre  M.  Silly  et  contre 
M.  Loyauté. 

M.  b"  Président  se  dispose  à  consulter  l'Assemblée 
sur  la  piopositioiide  mcttreen  état  d'accusation  M.  le 
cardinal  de  It(dian. 

Il  s'élève  de  grandes  rumeurs  dans  nue  partie  de 
l'Assemblée.  —  On  demande  la  i|uesti(ui  |)i(\ilable. 

M.  Daverbonlt  se  picseiile  à  la  tribune  pour  ap- 
puyer la  (|uestion  préalable. —  Des  miirmiiics  l'in- 
terrom|ieril. 

Un  grand  nombre  d'autres  membres  demandent 
la  parole. 

i\l.  Dui  os  :  I,a  (pu'stion  préalable  n'entre  pas  dans 
les  IVuictions  dii  jnrv.  Vous  n'êtes  point  une  Assem- 
])lée  (b'Iiliéraute;  ainsi  vous  devez  aller  aux  voix 
purement  et  siinplement  sur  le  di'cret  d'aeeusation. 

Apri's  ipieli|iies  di'bats,  l'Assemblée  décide  {|ue 
M.  Daverbcjull  sera  entendu. 

Les  cris,  le  désordre  continuent  dans  une  [lartiede 
l'Assemblée. 

l'Insienrs  membres  se  plaignent  que  l'organe  trop 
faible  du  président,  les  a  eiupèiliés  de  participer  à  la 
délibi-ralion  ;  d'autres  se  lèvent  avec  violence,  pour 
demander  le  rapport  du  décret  qui  accorde  la  parole 
à  M.  Daverbonlt. 

Après  une  longue  agitation,  les elTorts du  président 
ramènent  le  silence. 

M.  DAVEREiOLi.r  :  l'ai  deniandt'  la  parole  pour  ob 
server  ([ueM.  le  cardinal  Rolian  est  un  prince  (■tiau- 
ger,  siégeant  à  la  diète  de  lîatisboniie  par  un  repri'- 
sentant;  qu'en  cette  (jualilé'  il  doit  lever  des  troupes, 
comme  eliai|ne  autre  prince,  a  le  droit  de  fournir 
son  contingent;  même  le  (lupin  et  le  (ri/)/o  de  ce 
contingent.  Il  est  sûr,  il  est  indubitable  ipi'il  est  no- 
tre ennemi  ;  mais  ce  n'.'St  pas  C(unme  Fraïu'ais,  c'est 
eonuiie  prince  de  l'Empire  qu'il  solde  des  troupes. 
(  Ou  murmure.  ) 

Votre  décret  d'accusation  ne  peut  tomber  que  sur 
un  Français;  de  principe,  le  cardinal  lîoliau  n'est 
pas  français.  Votre  discret  serait  donc  déplacé  ;  il  se- 
rait inutile,  pius<pie  le  cardinal  est  de  l'aiilrecùté  du 
Rhin.  (  Les  murmures,  les  interruptions  recommen- 
cent avec  plus  de  force.  ) 

M.  i.i:  l'nÉsiDF.NT  :  Un  décret  accorde  la  parole  à 
M.  Daverbonlt. 

M.  DAVEiiiioDr.T  :  Les  hostilités  que  M.  le  cardinal 
lîolian  exerce,  ne  peuvent  être  repoiissées  que  par 
les   voies  politiques  ,  ou  par  la  force  des  armes.  Si 


vous  adoptez  l'i'trange  moyen  qu'on  vous  propose, 
il  vaudrait  autant  mettre  tous  les  princes  de  l'Empire 
en  état  d'accusation.  Assnrénu'nt  votre  décret  ne 
serait  pas  fait  pour  donner  une  grande  conliance  au 
corps  germanique.  D'ailleurs  toutesces  petiles  me- 
sures sont  parfaitement  inutiles.  Le  roi  exige  (pie 
les  r.issemblemeiils  soient  dispersi's  an  15  janvier; 
vous  ne  pouvez  point  ilevaneer  cette  epo(pie.  Je  de- 
mande donc  la  question  pi'('alablc. 

M.  Ri:ui,  :  L'Assembb'e  nationale  constituante  sa- 
vait parfailemeiit  bien  que  iM.  le  cardinal  Rohaii  ré- 
unissait deux  (|ualil('s  ilistiiutcs,  celle  de  citoyen 
franf;ais  et  eidle  de  prince  allemand  (|ui  a  reçu  un 
liefdevaiit  le  tiVnie  impi'rial.  .Ni'anmoins  ellea  rendu 
contre  lui  un  di'cret  d'accusalion,  non  pas  en  sa  (]ua- 
litii  de  prince  allemand,  non  pas  comme  possédant 
nu  iielit  bailliage  de  l'antre  eijt('  du  Rliiii,  maisen  sa 
(pialité  de  citoyen  français.  Le  décret,  (|ni  l'a  mis  en 
(■tat  d'accusation,  a  di'|inis  perdu  tonte  sa  force  par 
l'ell'et  du  (li'cret  d'amnistie  ;  M.  le  cardinal  Holiaii  est 
lav('  par  la.  iMaiuleuanl  il  s'agit  de  savoir  si  vous 
voulez  renouveler  contre  lui  ce  di'cret  d'accusation, 
(pi'il  a  depuislong-tempsencouru.  Certes,  si  vous  le 
('onsidériez  comme  élr.inger.  eommeavant  reçu  son 
investiture  (levant  le  tr('ine  impérial,  et  ayant  le 
droit  de  siéger  à  la  diète  en  cette  ipialiti',  certaine- 
ment Je  ne  vous  le  conseillerais  pas  ;  mais  vous  pou- 
vez, vous  (levez  le  mettre  en  ('tat  d'acensalion  , 
comme  nu  Fram^ais  rebidle.  (  Ou  apiilaiidit.  ) 

M.  Taii.lefeii  :  M.  lecardiual  lioliiinesl  un  prince' 
possessioniK'  dans  le  cercle  du  Îias-Iibin  ;  celte  (pia- 
lit('  (|ni  est  iiilu'reiiteeu  lui,  le  rend  ind('peii(laiit  de 
votre  juridiction,  surtout  (inaiid  il  réside  sur  ses  pro- 
pres terres. 

Votre  (b'cret  d'acensalion  serait  non-senlement 
incousidéié,  il  serait  une  injure  laite  au  corps  ger- 
manique. 

M.  kocu  :  .Je  deniande  à  relever  une  erreur  de 
fait.  .le  vous  prie  d'ob<erver  (pie,  (piand  l'Assemblée 
couslituaiite  a  rendu  un  (b'cret  d'acensalion  eoiilre 
^L  le  cardinal  Hnliaii,  il  ('lait  encore  ('vêcpie  de  Stras- 
bourg; (pi'il  a  de|iuis  perdu  cette  (pialilc',  et  avec 
elle,  en  abandonnant  son  domicile  eu  France,  celle 
(le  citoyen  français,  .l'observe  d'ailleurs  i|ue  celte 
mesure  est  nue  de  ces  petites  mesures  lonjuiirs  inu- 
tiles ou  dangereuses,  et  i]u'elle  b'rait  même  très- 
cerlainemeiil,  pins  de  mal  (jne  de  biiii  :  car  je  vous 
assure  ipi'à  la  diète,  les  vues  du  eaidiiial,  ni  celles 
des  autres  princes,  tels  ipie  l'('lecteiir  de  Trêves,  Pé- 
bcleur  de  \layence,  ipii  proligeiit  les  rassemble- 
ments des  'grés,  ne  sont  point  approuvées  ;  ipie 
la  plus  gral  'lie  des  membres  de  la  dièle  leur 

sont  (q)pos('.  vous  demande  si,  avec  eellees- 

peee  de  faveur  ,  'ins  l'Empire  la  cause  de  la 
cimstilnlion,  vous  poiiii.  ■'  rendie  uinU'cret  d'accu- 
sation contre  un  membre  du  corps  germanique, 
sans  vous  exposer,  sans  utilité,  à  indisposer  contre 
vous  tout  l'Empire. 

l.'Assembbc  ferme  de  nouveau  la  discussion. 

Apres  quebpies  d('bats,  la  questi(Ui  relative  au 
cariliual  Hohan  est  renvoyée  an  comité  diploniati- 
(]iie. 

M.  Mayer  est  mis  en  élat  d'accusalion. 

Le  d('crelest  didinitivemeiiladoplc'  eiices  termes  : 

«L'Assembb'e  nationale  décrète,  I"  (pi'il  y  a  lieu  à 
accusation  contre  i\bchel-Frani  ois  Lo\aulé,  cheva- 
lier de  Saint-Louis,  Joseph  Silly,  L(Uiis-Josepb  Mayer 
(lit  Saint  Louis,  détenus  en  état  d'arrcsliou  à  Stras- 
bourg, (le  l'ordre  du  sieur  lUedercr,  pige  de  paix  , 
comme  prévenus  de  complots  et  d'ellentats  contre  la 
sûreté  géni'iale  de  l'Etat. 

•  Or(loniie  (pie  les  sieurs  Loyauté,  Silly  et  Mayer, 
(ht  Saint-Louis,  .seront  conduits  sans  délai  dans  ie$ 
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prisons  de  la  ville  d'Orléans,  et  que  toutes  les  pièces 
relatives  à  ladite  nccusation,  seront  envoyées  au 
greffe  de  la  haute  cour  nationale. 

2"  Décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  accusation  contre 
lessieurs  Victor,  Jean  Baptiste  leNoblectiesieur  Le- 
cors,  ordonne  que  le  comité  diplomatique  lui  fera 
incessamment  son  rapporlsur  les  faits  concernant  le 
cardinal  Rohan. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE   DU   SAMEDI    17   DÉCEMBRE. 

Un  de  MM.  lessecrélairesl'ait  lecture  d'uneadresse 
de  plusieurs  moresde  famille  du  département  du  Puy- 
de  Dûine,  qui  annoncent  qu'elles  envoient  leurs  en- 
fants à  la  défense  des  frontières.  (  On  applaudit.  ) 

L'Assemblée  décrète  qu'il  en  sera  fait  mention 
hoiioiahle  au  procès-verbal. 

On  lit  une  adresse  souscrite  par  un  grand  nombre 
de  volontaires  nationaux,  cantonnés  prfs  des  fron- 
tières, qui  se  plaignent  de  ce  que  la  malpropreté 
dans  laquelle  on  les  tient,  occasionne  parmi  eux  un 
grand  nombre  de  maladies. 

M.  Fauchet  :  Les  volontaires  nationaux  m'ont  en- 
voyé pour  preuves  de  celle  malpropreté  et  del'im- 
probité  des  entrepreneiiis  et  des  agents  du  pouvoir 
e,xécutif,  des  diaps  dont  les  taches  annoncent  qu'ils 
ont  servi  dans  les  hôpitaux. 

L'Assemblée  renvoie  cette  adresse  au  pouvoir  exé- 
cutif. 

On  lit  plusieurs  autres  adresses  de  félicitations  et 
d'hommages,  dont  l'Assemblée  ordonne  mention 
honorable  au  procès-verbal. 

M.  Laureau  :  Les  adresses  se  multiplient,  les  pé- 
titions, les  réclamations  sesuccèdent,  au  pointqu'el- 
les  absorbent  tout  le  temps  de  nos  séances;  notre 
occupation  essentielle  doit  s'étendre  sur  les  objets 
majeurs,  de  nécessiléabsoltie  et  urgente  ;  en  suivant 
la  marche  que  nonsavoiis  tenue  jusqu'ici,  nous  sor- 
tirons de  la  législature  sans  avoir  entamé  aucune  des 
affaires  importâmes,  pour  le  travail  desquelles  nous 
sommes  assemblés.  Si  on  nousdemande  ce  que  nous 
avons  fait  jusqu'ici,  nous  ne  pouvons  montrer  que 
des  pétitions,  des  adresses,  des  discussions,  mais  au- 
cune loi,  aucun  règlement  qui  slatufit  sur  un  point 
capital.  Pour  faire  cesser  celle  inaction  qui  serait  si 
funeste  à  l'Etat,  et  concilier  ce  que  nous  devons  au 
di-oit  sacré  de  pétitions,  je  demande  que  les  adresses 
et  pi'litions  soient  renvoyées  au  comité  de  pétition, 
qui  entera  l'extrait  et  la  remise  dans  les  bureaux, 
elqu'on  ne  reçoive  les  |)étitionnaires  que  le  diman- 
che, qui  leur  sera  spécialement  affecté. 

L'Assemblée  décrète  que  toutes  les  pétitions  et 
adresses  seront  renvoyées  au  comité  des  pétitions 
qui  en  présentera  l'extrait,  et  que  les  pétitionnaires 
qui  seront  admis  à  la  barre  ne  pourront  l'être  que  le 
dimanche,  et  ne  parleront  que  par  extrait. 

M.  Guyton-Morveau  :  La  députation  que  vous 
avez  envoyée  hier  an  roi  m'a  chargé  de  porter  la  pa- 
role, et  de  vous  rendre  compte  de  notre  message. 
Nous  avons  clé  introduits  comme  à  l'ordinaire,  j'ai 
prononcé  le  discours  dont  j'étais  chargé,  le  roi  a  ifait 
la  réponse  suivante  : 

«  .le  reconnais  le  langage  de  tous  les  vrais  Fran- 
çais dans  les  sentiments  (|ue  vous  venez  de  m'expri- 
mer.  Qu'ils  sachent  qu'ils  sont  tous  ma  famille,  et 
que  leur  bonheur  est  mon  vœu  le  plus  cher.  •  (  On 
applaudit.  ) 

Un  (le  MM.  les  secrétaires  annonce  un  grand  nom- 
bre de  lettres  niinislérielles,  dont  une  du  ministre  de 
1  nilerieur,  qui  transmet  à  l'Assemblée  une  décla- 
ration reçue  deM.Wimpfen,  par  lesadministrateurs 
du  departementdn  Haut  Rhin,  portant  que  le  12  no- 


vembre, au  moment  où  il  allait  sortir, un  particulier 
à  lui  inconnu,  lui  a  remis  une  lettre  en  date  du  10, 
dont  la  signature  est  ell'acée.  M.  Wimpfcu  n'a  pas 
fait  un  grand  compte  de  cette  lettre,  qu'il  a  regardée 
comme  un  de  ces  moyens  dont  les  rebelles  se  servent 
tous  les  jours.  Cependant  il  y  a  fait  une  réponse  qui 
se  trouve  au  dos  de  l'original.  Le  29,  il  a  reçu  une 
autre  lettre  en  date  du  27,  à  laquelle  il  n'a  point  fait 
de  réponse,  connaissant  la  loi  qui  défend  toute  cor- 
respondance avec  les  ennemis  de  l'Etat.  Sur  la  de- 
mande faite  il  M.  Wimpfen,  pourquoi  le  seiriget  la 
signature  se  trouvaient  effacés  dans  ces  deux  lettres, 
il  a  répondu  qu'il  répugnait  à  ses  principes  d'être 
délateur;  que  cependant  si  l'Assemblée  nationale 
l'exigeait  absolinnent,  il  le  dirait  ;  mais  qu'il  espérait 
qu'elle  n'insisterait  pas.  Toutes  ces  lettres,  ainsi 
que  plusieurs  adresses  annoncées  par  M.  le  secrétai- 
re, sont  renvoyées  aux  divers  comités  chargés  d'en 
connaître. 

M.  IsNABD  :  On  vous  a  proposé  lui  timbre  inimi- 
table, qui  rendrait  la  contrefaçon  des  assignats  pres- 
que inqwssible;  cette  mesure  n'a  besoin  que  d'être 
réfléchie,  et  je  demande  que  l'Assemblée  la  prenne 
en  considération. 

M.  DoRizY  :  Vous  avez  à  l'ordre  du  jour  le  rapport 
sur  une  émission  nouvelle  à  la  disposition  de  vos 
caisses,  ensuite  vous  aurez  à  discuter  la  coupure  des 
assignats. 

L'Assemblée  accorde  la  priorité  au  rapport  sur  la 
nouvelle  émission. 

Un  membre  du  comité  de  l'extraordinaire  des  fi- 
nances, fait  un  rapport  sur  les  besoins  des  cai.sses,  et 
propose  de  porter  à  1600  millions  l'émission  des  as- 
signats,dont  la  circulation  est  déjà  (h:  1400  millions. 

M.  Camdon  :  Je  ne  combattrai  pas  la  nécessité 
d'une  augmentation  d'assignats  dans  la  circulation, 
elle  est  prouvée  par  la  lettre  de  M.  Amelol,qui  vous 
annonce  qu'il  ne  reste  en  caisse  que  poursullire  aux 
besoins  de  la  semaine;  or,  nous  voici  au  samedi,  il 
est  donc  essentiel  de  pourvoir  aux  besoins  de  cette 
caisse;  il  est  donc  certain  que  vous  avez  besoin  d'une 
mesure  provisoire  ;  mais  dans  unmomrntoù  l'agio- 
tage se  fait  sentir  avec  tant  de  fureur,  lui  donnerez- 
vous  un  nouvel  aliment  en  mettant  tout-à-coup 
200  millions  de  plus  dans  la  circulation,  devez-vous 
adopter  cette  mesure  avant  de  connaître  le  rapport 
que  votre  comité  doit  vous  faire  sur  les  rembourse- 
ments; or,  ce  rapport  vous  sera  présenté  la  semaine 
prochaine.  Je  réclame  l'exécution  de  la  loi  du  7  no- 
vembre 1790,  qui  ordonne  de  faire  les  rembourse- 
ments par  ordre  de  lunnéro,  lorsqu'il  y  aura  plus  de 
1200  millions  en  circulation,  et  qu'on  n'affecte  à 
ces  remboursements  que  lesassignals  provenant  des 
brûlemenls;  de  manière  que,  quand  le  commissaire 
du  roi  vousannonceraitqu'il  seraitbnllé,  par  exem- 
ple, 10  millions  d'assignats,  il  en  fûtcréé  la  semaine 
suivante  une  pareille  somme,  applicable  aux  rem- 
boursements. Ainsi,  je  propose  par  amendement, 
que  vous  vous  borniez  à  mettre  en  circulation 
100  millions  d'augmentation,  jusqu'au  rapport  sur 
l'ordre  des  remboursements,  et  qu'ensuite  on  fasse 
exécuter  la  loi  du  7  novembre  1790. 

M.  DoRizY  :  La  motion  de  M.  Cambon  tend  à  vous 
faire  anticiper  sur  l'ordrede  vos  délibérations.  Vous 
avez  chargé  votre  comité  de  vous  présenter  un  mode 
qui  réglât  l'ordre  des  remboursements  ;  je  suis 
étonné  que  M.  Cambon,  quiest  un  des  commissaires, 
vienne  vous  en  présenter  un  de  son  propre  mouve- 
ment. 

M.  Cambon  :  Je  ne  présente  rien;  je  demande 
l'exécution  d'une  loi. 

M.  DoRizY  :  La  somme  que  vous  demande  votre 
comité  doit  être  destinée  aux  besoins  de  vos  caisses. 
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Vous  êtes  loin  encore  de  l'évaliiatiDii  de  \(is  doiniiint's 
nationaux  ;  pi'iit-ètic  cslil  temps  de  vdiis  diro  (]irii 
n'y  PII  a  pas  riicorc  assez  dans  lacirciilatimi,  i|ui'  s'il 
yen  avait  d.ivanlagc,  (|iii' SI  les  lii|iiidaliiiiis  ('taieiit 
plus  ciiiiipli(]iii'i'S,  Icsvciiti'S  (Irsdniiiaiiii'S  iiatioiiaiix 
se  loraiciit  plus  rapidiMiieiil.  (  On  applaudit.  )  Vous 
pouvez  sans  eiieiir  ap|iri'eiei-  ces  doiiiaiiies  à  :J  iiiil- 
liards  500  iiiilliiuis.  Qu'esl-il  besniii  ipie  des  iiiriii- 
bres  inoiitent  a  la  tnliuiie  pour  iiii|uietiT  la  France, 
CM  vous  iiiquielaiit  vuus-iiièiiies.  Ne  rraij;nez  ricii  ; 
votre  gage  repose  sur  nue  livpotlleiiiie  solide:  il 
viendra  un  temps  où  l'Asseinldee  reeoniiaitra  cpi'il 
est  de  son  devoir  de  l'aire  les  liiianees,  comme  il  lut 
du  devoir  de  ses  prédi'cesseurs  de  l'aire  la  coiisiitii- 
tion.  (  Ou  applaudit.  )  Nous  devons  compter  ipie  le 
patriotisme  des  Français,  fil  payant  les  contriliu  lions, 
einpi'cliera,  d'ici  au  mois  d'avril,  la  coiisoinmation 
de  200  inillioiis  (pion  vous  propose  de  decréler  ;  je 
demande  dimc  ([lie  l'oii  mette  aii.v  voix  le  projet  du 
eoiuite,  et  ipie  l'on  adiiielte  la  question  prc'alablesnr 
ramendeineiit  de  M.  Camboii. 

M.  Bi-xyiiET  :  M.Dorisy  vous  a  prouvé  la  nécessité 
de  la  mesure  proposée  par  lec(unité,  il  vous  ,t  prouvé 
qu'il  (Uait  de  la  (■onveiiance  et  de  l'utilité  publique 
de  ne  pas  répéter  tous  les  mois  des  émissions  par- 
tielles d'assignats,  le  comilé  de  ri'xlraordin.iiie  s'est 
dit  (lu'il  fallait  dès-à  présenl  decre'ter  celle  ('iiiission 
nouvelle  de  -ino  millions,  parce  ([u'elle  sulllra  jus- 
qu'au mois  d'avril ,  au  lieu  qu'en  adoptant  la  propo- 
sition de  M.  Caniboa  vous  seriez  obligés,  dans  si.v 
semaines,  d'iMiiettre  100  nouveaux  millions  d'a.ssi- 
guats.  Le  comilé  des  conlribulioiis  piibliipics  est  per- 
suadé que  le  recouvreiiient  des  coiilribiitions  publi- 
ques lie  inaïKinera  [las  de  se  l'aire.  Une  autre  coiisi- 
(iération  ,  c'est  ipie  ,  d'après  l'apereu  de  la  valeur  de 
vos  domaines  nationaux-,  vous  êtes  encore  loin  île 
l'excéder  dans  vos  émissions.  Le  niiiiK'raire  se  res- 
serre tous  les  jours,  il  faut  y  suppléer  par  d'autres 
ressources;  ainsi  je  deinande  (pi'oii  mette  aux  voix 
le  projet  du  comité. 

M.  i.K  HMM'onTKun  :  Quel(|ues  membres  trouvent 
cette  émission  trop  considérable;  ils  préféreraient 
peut-être  des  émissions  successives  ;  inaisj'observe 
que  la  caisse  de  l'extraonliuaire  doil  à  la  tréson^rie 
'Si  millioiis  pour  le  service  i\{i  mois  de  novembre,  et 
pareille  somme  pour  le  service  de  di'cembre.  H  faut 
donc  que  la  iiiiaiil  lié  d'assignats  que  vous  allez  émet- 
tre soit  telle  (pi'elle  ('vite  la  nécessité  des  mesures 
provisoires,  des  mesures  partielles  et  toujours  ré- 
pétées. 

M.  Vmiiii.anc  ;  .le  demande  qu'il  soit  énoncé  dans 
le  préambule  (|ue  di'ià  pour  plus  de  .'i.'iU  inillimis 
d'assignats  ont  élé  brrdés,  a  lin  que  le  public  iie  croie 
pas  que  déjà  2  milliards  et  100  milliiuis  sont  en  cir- 
ciilalion. 

M.  Ducos  :  .rciiteuds  ileuiander  la  (lueslion  préa- 
lalile  contre  cet  anieudeiuciit.  .l'observe  cepeiid.int 
que  la  preuve  que  le  déerel  est,  quoi  (|u'eii  dise  le 
rappoi-lciir,  très  louche  a  cet  égard,  c'est  qu'il  s'est 
élevé  une  idijeclion  ;  m-  toute  objection  en  matière 
de  liiianees  excite  la  déliance.  .le  deinande  donc  que 
ce  fait  important  soit  très-explicitement ,  très-claire- 
ment annoncé. 

L'amendement  estadopti-. 

Le  projet  du  comité  de  l'extraordinaire  des  liiian- 
ees est  adopté  ainsi  ipi'il  suit  : 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  eiilendu  la 
troisième  lecture  du  projet  de  ili'cret  ipii  lui  a  été 
pri'senté  le  l"'' novembre  dernier,  au  nom  de  ses 
comités  des  (itiaiices  et  des  assignats  réunis ,  dé- 
crète : 

■  Art.  l«r.  La  somme  d'assignats  à  mettre  eiieircu- 


l.ilion,  qui,  d'après  le  décret  du  l'''  noveuibrc  der- 
nier, est  à  1400  millions,  sera  portée  à  1000  mil- 
lions. 

"11.  Pour  fournir  an  service  des  caisses,  jusqu'à 
concurrence  de  ladite  émission,  et  remplacer  les  as- 
signats brùli's,  l'Assemblée  nationale  décride  uiir. 
nouvelle  (■mission  de  liuo  millions  d'assignats,  ipii 
seront  pris  sur  les  fabrications  ordoniK'Ps  par  les  dé- 
crets des  ler  novembre  et  8  décembre  dernier;  ce 
ipii  portera  à  2  milliards  100  iiiillions  la  totalité  des 
créations  d'assignats  déjà  faites. 

"111.  Ces  300  mil  lions  seront  composés  de  100  mil- 
lions d'assignats  de  2.')  liv.  ,  de  100  mdlicuis  d'assi- 
gnats de  10  liv.  ,  dont  la  fabrication  a  ('!(•  di'crétée  le 
H  de  ce  mois,  et  de  100  millions  d'assignats  de  .">  liv. 
à  prendre  sur  les  300  milli'Uis  dont  la  falirication  a 
éti:  décréti'e  le  I^r  novembre  dernier.  Les  20ii  mil- 
lions restants  serviront  à  i'cliaij;^er  dans  les  ib  |)arle- 
menls  ,  des  assignats  de  plus  forle  valeur. 

"IV.  Les  assignats  de  la  présente  créatiiui  forme- 
ront dans  le  compte  général  de  la  caisse  de  l'cxtr.!- 
ordiiiaire,  un  C"iiiiite  parliiuilier  de  ce  (pii  sera  em- 
ployé pour  cet  objet,  et  il  sera  fait  des  procès-verbaux 
particuliers  de  tout  ce  (pii  regardera  l'iMuission  et  le 
brûlement  desdits  assignats,  de  manière  ipieceqili 
y  sera  relatif,  demeure  absolument  dislinct  et  séiiaré 
de  ce  qui  regarde  ses  pr('Cedeiites  (■missions. 

"  V.  Aiissilijt  ipie  les  assignats  de  la  création  du  19 
juin  ileriiier  seront  achevés,  le  tri'siuier  de  l'extra- 
ordinaire rendra  public  le  compte  gi'iii'ral  de  l'em- 
ploi des  assignats,  lant  de  cette  dite  (•r('aliou  que  des 
précédentes  ;  les  décrets  eu  vertu  des(]iiels  chacun 
des  articles  de  dé|)euses  aura  été  l'ait  ,  y  seront  rap- 
pelés.» 

Le  compte  sera  visé  ,  cerlitié  par  le  commissaire 
de  la  caisse  de  rextraordinaire,  imprimé  et  envoyé  à 
tous  les  dép.irtements  et  districts. 

Un  de  MM.  les  secn'laircs  fait  lectiire  d'une  adresse 
signée  par  se|)t  cents  citoyens  de  Bordeaux,  ipii  de- 
mandent des  secours  pipiir  aider  les  plaiileurs  de  la 
partie  du  nord  de  Saint-Oiuniiigue  à  relever  les  ate- 
liers. 

L'Assemblée  en  ordonne  une  menlion  honorable 
au  procès-verbal. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  allemande  ,  datée  de 
Bàle,  dont  voici  la  traduction  : 

A  M.  le  Président  de  l'Assemblée  nalwnale. 

"  Très-honorable  et  très-favorable  seigneur,  per- 
mettez-iKUis  (le  nous  adresser  à  vous  piuir  demander 
à  rAsscnibU'e  nalionale  la  permission  d'i'tablir  dans 
la  puissante  ville  de  Paris  no  C(uniiierce  (jui  doit  être 
tri'S-lavorable  aux  riches  et  aux  pauvres.  Il  s'agit 
d'idever  une  fabrii|ne  de  colon  ,  de  naturaliser  en 
France  la  ciiltui-c  du  coton,  d'ucciiper  un  grand 
nombre  de  feinmes  et  d'enfants  à  la  lilatiir('.  Si  vous 
agréez  ce  projet,  nous  aurons  rlnmiieur,  Mf.  le 
président,  de  vous  adresser  un  UK'inoiiea  ce  sujet.» 
(  Suivent  plusieurs  signatures.  ) 

L'Assembb'e  renvoie  cette  adresse  aux  comités 
d'agriculture  et  de  commerce. 

M.  Camlion  fait  une  troisième  lecture  d'un  projet 
de  di'cret  pri'scnli'  par  le  cinniU'  de  l'ordinaire  des 
linanccs,surleniodedcdislribnlioii,daiisles(l('parte- 
meiils  ,  des  (io  nullioiis  de  petits  assignats  de  la  der- 
nière fabrication  (|u'il  reste  à  mettre  en  circulation. 
—  Plusieurs  membres  proposent  des  amendements 
à  ce  projet. 

L'Assemblée  en  ajourne  la  discussion  k  deinuin. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 
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GEOGRAPHIE. 


M.  Née-Delui'ocbelle,  libraire,  rue  du  Hurpoix,  près 
du  ponl  Saint-Michel,  n°  13,  offre  au  public  les  articles 
suivnnts  : 

L'I'Uhiopie  occidentale,  carte  originale  de  d'Anvile, 
1  liv.  10  s. 

Carte  particulière  des  royaumes  d'Anj^ola,  Matamba, 
Beugunla  et  Congo,  par  d'Anvile,  1  liv.  10  s. 

Vue  du  grand  sérail  de  Constantinople  ,  1  liv.  16  s. 

La  ville  et  le  port  de  Constantinople,  1  liv.  It  s. 

Vue  de  l'Hellespont  et  de  la  Propontide  ,  1  liv.  4  s. 

Carte  trcs-détaiUéc  de  Cite  Saint-Domingue;  grande 
feuille  d'atlas,  1  liv.  4  s.  ;  papier  lin  lav(!',  1  liv.  10  s.  A 
Paris,  chez  M.  Lattre,  rue  Saint-Jacques,  u°  20. 


ALMANACHS. 


Almanacli  de  la  ville  de  Sens,  contenant,  outre  plusieurs 
notions  générales  sur  la  France,  des  détails  curieux  sur 
l'adiuiiiislration  de  ce  département  et  des  sept  districts  qui 
le  composent,  l'état  ecclésiastique,  l'ordre  judiciaire,  les 
municipalitC's,  les  gardes  nationales,  la  population,  et  la 
contribution  respective  de  chaque  district ,  les  foires ,  les 
messageries,  etc.,  etc.  Prix,  12  s.  ;  ù  Paris,  chez  M.  i\ée- 
Delarochelle,  libraire ,  rue  du  Hurpoix,  n"  13  ;  et  à  Sens, 
chez  la  \euve  Tarbé  et  fils,  Graude-Kue. 

Almanach  Uitéraire,  ou  El  rennes  d' Apollon,  pour  l'an- 
née 1792  ,  contenant  de  jolies  pièces  en  prose  et  en  vers , 
des  réparties  ingonieuses,  des  variétés  piquantes  et  <les 
anecdoctes  curieuses;  avec  une  notice  des  ouvrages  nou- 
veaux, par  M.  Daquiu,  cousin  de  Rabelais;  prix  36  s.  A 
Paris,  chez  madame  veuve  Duchesne  et  lils,  rue  Saint- 
Jacques;  cl  Defer-Demaisonueuve ,  rue  du  Foin-Saint- 
Jacques,  hôtel  de  la  Reine-Blanche. 

Almanach  dupère  Gérard ,  pour  l'année  1792.  Ou\rage 
qui  a  remporté  le  prix  proposé  par  la  Société  des  Amis  de 
la  Constitution;  par  M.  J.-M.  CoUot  d'Herhois.  A  Paris, 
au  secrétariat  de  la  Société,  aux  Jacobins;  au  bureau  du 
Patriote-Français,  rueFavart,  n°  3;  et  chez  M.  Buisson, 
libraire,  rue  Hautefeuille,  n"  20.  Pelit  in-12  :  prix,  6  s. 
et  12  s.  ;  l'édition  augmentée  du  rapport  de  M.  Dusaulx, 
et  de  chansons  patriotiques.  M.  Buisson  a  fait  faire  aussi 
une  jolie  édition,  petit  format  in-32,  avec  une  estampe 
gravée  par  i\I.  Delaunay.  Prix,  12  s.  papier  ordinaire, 
24  s.  papier  vélin. 

Le  format  in-32  de  ce  joli  almanach  fait  le  pendant  de 
celui  de  la  constitution  ,  qui  se  débite  avec  tant  de  succès 
chez  M.  Garuery,  libraire,  rue  Serpente,  n"  17.  Les  prix 
et  les  papiers  sont  les  mêmes  pour  les  deux  ouvrages.  11 
eu  coûtera  20  s.  pour  en  recevoir  douze  exemplaires  par  la 
poste. 


LIVRES   NOUVEAUX. 


La  bienfaisance  de  A'oHdirc ,  pièce  dramatique  en  un 
acte,  en  vers;  par  M.  Willemain-Dabancourt  ;  représentée 
pour  la  premiii're  fois  sur  le  théittre  de  la  Nation ,  le  lundi 
30  mai  1791  ;  avec  cette  épigraphe  : 

TaïUùm  leligio  potuit  siiaitero  malorum! 
LucnÈcc. 

A  Paris,  chez  M.  Brunel,  libraire,  rue  de  Marivaux, 
place  du  Théâtre-Italien.  1791. 


SPECTACLES. 

Académie  Royale  de  Mosique.  —  Aujourd'hui ,  Atceste, 
suivie  du  ballet  de  Bacclms. 

TiiÈATRE  DE  LA  NvTiON.  —  Aujourd'hui,  les  Amours 
de  Hasard ,  précédés  de  l'Esprit  de  contradiction. 

TiiÉArnE  Italien.  —  Aujourd'hui,  les  Evénements  îm- 
préms  ,  et  la  45'  représentation  d'Euplirosine. 

TiiÉATiiE  Français,  rue  de  Richelieu.  —  Aujourd'hui, 
Tancrcde,  tragédie  de  Voltaire,  suivie  des  Plaideurs,  co- 
médie en  3  actes. 


Théâtre  d  la  rue  Feydeau ,  ci-devant  de  Monsieur.  — 
Aujourd'hui,  la  27"  représentation  du  Club  des  bonnes 
gens,  folie  en  2  actes,  précédée  du  Nouveau  Don  Quichotte, 

Demain,  la  Pazza  d'amore  ;  opéra  italien. 

Théâtre  de  M""  Montansier,  au  Palais-Royal.  —  Au- 
jourd'hui, Alix  de  Beaucaire,  opéra  en  3  actes,  suivi  des 
Evénements  imprévus ,  opéra  en  3  actes. 

Théâtre  du  Marais,  rue  Cnlture-Sainte-Calherine.  — 
Aujourd'hui,  le  Festin  de  Pierre,  comédie  eu  5  actes,  suivie 
du  Coc  her  supposé, 

Amdigu-Comique,  au  boulevard  du  Temple.  —  Aujour- 
d'hui, la  Foret  noire  ou  le  Fils  naticrel,  pantomime  en 
3  actes ,  précédée  des  Bouquets ,  divertissement  niélé  de 
chants  et  de  danses,  et  rf«  Mal-entendu,  comédie. 

Théâtre  de  Molière,  rueSainl-Marlin. — Aujourd'hui, 
la  7"  représentation  du  Suisse  de  Chdleauvieux ,  suivie  du 
Père  Gérard  de  retour  à  sa  ferme;  on  commencera  par  la 
Journée  d'Henri  IF', 

Tuéaïee  DELA  hoE  DE Louvois.  —  Aujourd'liul,  la  19" 
représentation  de  Zclia ,  opéra  en  3  actes ,  précédé  de 
Jeannette  et  Bastien,  opéra  en  2  actes. 

Théâtre  DU  Cirqie  national,  au  Palais-Royal.  —  Au- 
jourd'hui la  6«  représentation  de  Raoul  de  Coucy,  panto- 
mime il  grand  spectacle,  précédée  de  Jeannette  et  Lxjcas , 
comédie  en  2  actes,  mêlée  d'ariettes,  suivie  d'un  divertis- 
sement. 

En  attendant  l'Offrande  à  Camour,  ballet,  et  le  Mariage 
d'Arlequin,  comédie. 

Théâtre  Français  comique  et  ltrique.  —  Aujourd'hui, 
Nicodi'nij'  dans  la  lune  ou  la  Révolution  pacifique,  par  le 
consin  Jacques. 

Salon  des  Etrangers,  rue  Saint-Tliomas-da-Louvre, 
hôtel  deMarigni,  n°  17. 

PAIIÎMENT  DES  RENTES  DE  L'|1ÙTEL-DE-VILLE  DE  PARIS. 

Six  premiers  mois  1791.  MM.  les  Payeurs  sont  à  toutes   lettres. 

Cours  des  changes  étrangers,  à  60  jours  de  date, 

Cadix 22  I. 

Gènes 135 

Livourne.     .  .  é  .  .  .  145 
Lyoi^,  P,  des  Saints,   au  p. 

Bourse  du  17  décembre. 

Actions  des  Indes  de  2500  liv 2322  '/s.  15 

Portions  de  1600  liv >  •  •  .     1475 

—De  312  1.  10 300 

—  de  100  liv 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv 466 

Emprunt  de  déc.  1782,  quitt.  de  lin.  .  .  .    i/j,  b.    au  p. 

—  Sorties 

—  de  125  inill. ,  déc.  1784.    16,  16  «/j.  16.  15  '/s.  •>• 

—  Sorties 

—  de  80  inill.  avec  bulletin 

—  sans  bulletin 12  */•).  Vi.Vg^  •>. 

Bulletin 95",  94 '/2.  94 

Reconnaissance  de  bulletins 100,  99 '/j 

—  Sorties 

Emprunt  du  Domaine  de  la  ville,  série  sortie 

—  Bordereaux  provenant  de  séiies  non  sorties 

Act.  nouv.  des  Indes.  1492,  95,  98,  1500,  1496,  9",  94, 

93,  92,  94 

Caisse  d'esc.  4070 65,  6«,  65 

Demi-Caisse 2035,  33,  32,  31 

Quitt.  des   Eaux  de  Paris 550 

Empr.  de   nov.  1787.  à  5.  p.  "/, 

EmpruutdeSO  mill.  d'août  1789. 1, 1 1/2.  'V/.'  Vf  '/jib.au  p. 
Assur.  contre  les  inc.  .  .  .  087,  88,  86  '/n  86,  85,  84, 

83,  82,  81,  '/î 

—  à  vie 760,  59, 66,  58,  57,  56,  55 

Actions  de  la  Caisse  patrioli(|UC 720,  15 

Contrats  ,  !"■  classe  il  5  p.°/o. ...  ; 95 

—  2«  idem  il  5  p.  "/()•   suj.  au  15" 88 

—  3"  idem    à  5  p.  «/o,  suj.  au  10* 84  '/» 

—  4"  idem  Si  5  p.  Vo  suj.  au   10*  et  2  s.  p.  I.  83^4 


Amsterdam 39 '/g 

Hambourg.  ...;..  270 

Londres 20  '/s 

Madrid 22  I. 
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N»  353. 


Lundi  19  DÉCEMBRE  1791.  —  3-  Année  de  la  Lihcrlé. 


POLITIQUE. 

SUÈDE. 

De  Sluckliolm  ,  le  25  novembre,  —  Lp  traité  d'alliance 
liouvL'Ilemeiil  conclu  entre  notre  cour  et  la  liussic,  a  élu 
ratilié  par  l'impératrice.  L'échange  des  actes  de  ratilica- 
tion  doit  se  faire  incessa  m  menl. 

Le  cbargé  d'airaires  de  France,  M.  Gaussin  ,  a  quille 
cette  résidence  le  22,  Sa  Majesté  suédoise  ayant  refusé  une 
seconde  fuis  la  notilicalion  de  l'acceplalion  de  Louis  XVI 
de  l'acle  constitutionci  français.  Une  démarche  d'un  si 
grand  éclat  conlirme  encore  davanlaKe  le  bruit  qu'au 
printemps  prochain  le  roi,  de  concert  avec  la  Uussie,  por- 
tera des  secours  ellicaces  au  parti  des  princes  français  émi- 
grés.       • 

La  guerre  que  nous  dédarela  régence  d'Alger,  inquiète 
notre  commerce  et  noire  naiigalion.  Nous  comptons 
soixante-dix  naiires  marchands  qui  se  trouvent  actuelle- 
ment dans  la  Méditerranée,  el  qui  peuvent  devenir  la  proie 
des  Barbaresques. 

ALLEMAGNE. 

De  l'icniic,  le'M novembre,  — On  voit  avec  surprise  à  la 
porte  de  noire  imprimeur  Traultncr,  un  placard  annon- 
çant, en  grosses  lettres,  que  l'on  vend  dans  son  magasin 
la  Conslilulion  française.  Ceci  conlrusle  singuliéremenl 
avec  l'un  des  objets  principaux  de  la  nouvelle  police,  qui 
est  d'empêcher  la  propagation  des  principes  sur  lesquels 
elle  repose. 

L'empereur  a  été  vivement  sollicité  d'expédier  des  let- 
tresexhorlaloires  aux  Ktats  del'Enqiire  qui  permettent  aux 
émigrés  français  de  faire  sur  leurs  terriloires  des  rassem- 
blements et  des  préparatifs  hostiles,  pour  leur  faire  senlir 
les  dangers  auxquels  ils  s'exposent.  Sa  Majesté  a  conslam- 
nicnt  refusé  de  se  porter  à  cette  démarche.  Quoiqu'elle 
ait  la  ferme  résolulioii  de  ne  point  épouser  ouverlement  la 
cause  des  princes  de  l'rance,  elle  ne  veut  poinl  élever  d'ob- 
stacles à  leurs  entreprises,  el  conservera  nne»CH//vi/i/i;  p;ir- 
faile.  Quanl  aux  réclamations  i"!  faire  au  nom  de  l'Empire, 
l'empereur  attend,  avant  de  prendre  aucun  parti,  le  rap- 
port dont  s'occupe  la  diète  de  Ualishoime. 

Notre  cour  a  fait  pari  i*!  celle  de  lierliii  du  retard  qu'é- 
prouvent les  démarcations  des  frontières  en  Croatie,  et 
par  conséquent  la  reslilulion  des  forteresses  de;  bords  de 
l'Unna,  tant  à  cause  des  délais  qu'éprouve  l'arrivée  des 
commissaires  turcs,  que  de  la  discussion  existante  avec  la 
république  de  Venise  pour  le  déiilacement  des  pierres  de 
limites.  Le  caliinel  de  Berlin  a  répondu  qu'il  ne  doutait 
pas  que  la  cour  de  Vienne  ne  songeai  d'elle-même  à  re- 
prendre sérieusement,  au  printemps,  le  travail  de  celle  dé- 
marcation, dans  le  sens  du  traité  de  Sistowc  ;  on  doit 
avouer  cependant  que  cette  affaire  serait  déjà  lerminée, 
si  la  cour  de  \  iemu'  l'efa  sérieusement  voulu  ;  elle  n'a  pas 
encore  renoncé  à  l'espoir  d'éluder  en  ce  poinl  les  traités 
de  Heichenback  et  de  Sislovve,  et  d'attendre  du  temps 
quelques  succès  de  ses  efforts,  pour  conserver  une  posses- 
sion à  laquelle  elle  attache,  ù  jusle  litre,  un  si  haut  prix. 
Quelque  peu  importante  que  cette  affaire  puisse  paraître 
eu  elle  même,  elle  ne  laissera  pas  d'avoir  de  l'inlluence  sur 
la  conduite  de  notre  cour,  à  l'égard  des  autres  objets  poli- 
tiques qui  agitent  en  ce  moment  l'Europe. 

Le  vice-président  comte  d'Ubéraker  est  destiné  à  rem- 
placer le  baron  de  Hagen  dans  la  place  de  président  du  con- 
seil impérial  auli(|ue,  s'il  peut  fournir  les  preuves  néces- 
saires, attendu  que  la  noblesse  immédiate  de  l'Empire  ne 
peut  élre  jugéeque  par  un  égal. 

VeCobtcnltte,  1  àcccmbre.  — Enfin  nous  recevons,  l'avis 
que  le  baron  de  Bombelles,  chargé  de  la  correspondance 
secrète  entre  les  princes  de  France  et  l'impératrice  de  Uus- 
sie, est  près  d'arriver  ici.  On  avait  depuis  trois  semaiins 
des  nouvelles  de  son  arrivée  en  Pologne  ,  el  l'ignorance  où 
l'on  se  trouvait  de  son  suri,  avait  donné  lieu  à  n)ille  suppo- 
sitions fâcheuses.  On  craignail  (|n'il  n'eiU  été  eiiie\é  par 
les  émissaires  de  la  cour  dc_  Londres;  on  soupçonnait 
2'  .Vtrie,  —   Tvmc  I, 


niÊuic  l'empereur  de  l'avoir  fait  arrêter  pour  s'emparer  de 
I  ses  pajiiers.  Nous  ne  doutons  poinl  qu'il  n'apporte  de  nou- 
veaux témoignages  de  la  bienveillance  el  de  la  niunili- 
cencc  de  la  grande  Catherine  pour  les  malheureux  et  inlc- 
ressiinls  émigrés  de  France. 

On  as'iurc  que  le  général  Luckner  a  des  pleins  pouvoirs 
du  gou\ernenient  français  pour  agir  contie  ks  ennemis 
de  la  nouvelle  conslilnlicm ,  et  l'on  s'attend  S  apprendre 
qu'il  prépare  une  invasion  dans  l'électoral  de  Mavcnce. 
Huit  mille  braves  gentilshommes  français  prêts  à  se  ras- 
sembler au  premier  signal,  défendront  leurs  illustres  hô- 
tes. Lescanlonnemenls  du  Brabanl  sont  rappelés  pour  se 
distribuer  dans  le  pays  de  Liège,  ù  Trêves ,  et  pour  renfor- 
cer les  corps  qui  se  trouvent  à  Worms;  les  munitions  et  les 
magasins  sont  prêts,  et  suit  pour  attaquer,  soit  pour  le  dé- 
fendre, on  pourra  agir  dans  quelques  semaines.  Les  prin- 
ces et  la  noblesse  sont  maintenant  décidés  à  ne  rien  atten- 
dre que  de  la  pointe  de  l'épée. 

ITALIE. 

De  Tricstc,  le  6  novembre.  —  M.  Gniglielml,  qui  avait 
commandé  une  petite  escadre  russe  dans  l'Archipel  con- 
tre les  Turcs,  s'est  vu  réduit  ù  prendre  des  mesures  vigou- 
reuses pour  se  garantir  des  insultes  de  ses  propres  équipa- 
ges qui  depuis  long-temps  avaient  menacé  de  le  hacher  en 
pièces.  Leur  mécontenlement  résultait  de  ce  que  depuis 
assez  long-temps  ils  n'avaicnl  pas  touché  les  gages  que 
M.  Guigiielmi  était  convenu  de  leur  payer;  de  manière 
qu'après  avoir  jeté  l'ancre  dans  la  rade  de  Trieste,  ces  mê- 
mes équipages  se  trouvaient  dans  la  situation  la  plus  dé- 
sespérée. Les  dettesconiractées  par  les  trois  commandiints 
russes,  dans  plusieurs  |orts  d'Italie,  sont  fort  considéra- 
bles. Elles  proviennent  en  grande  partie  des  muniliousde 
guerre  et  de  bouche  qui  leur  ont  été  fournies  en  différentes 
occasions.  Quoique  le  général  Tamara  s'occupe  actuelle- 
ment de  leur  liquidation,  les  sujets  autrichiens,  assez  récal- 
citrants, se  proposent  de  s'adresser  à  l'auguste  souveraine 
de  Kussie  elle-même  toucliaul  leurs  prétentions  ,  dans  la 
ferme  persuasion  d'en  obleuir  bientôt  une  justice  écla- 
tante. 

De  Florence ,  le  19  novembre, —  En  vertu  d'un  ordre 
exprès  de  Monseigneur  le  grand-duc,  notre  souverain  ,  on 
vienl  d'emprisonner  le  directeur  des  posles.  Jusqu'à  présent 
le  public  ignore  les  raisons  de  cette  détention,  que  l'on  fait 
passer  pour  une  affaire  de  cabinet.  En  attendant ,  le  procès 
du  prisonnier  s'i  nstruit  avec  beaucoup  de  vigueur  el  sans 
aucun  ménagement.  Ce  qui  augmente  encore  davantage 
la  surprise  du  public,  c'est  qu'au  moment  de  l'arrestation 
du  directeur  des  postes,  l'agenL  de  la  cour  impériale  de 
Vienne  se  soit  éclipsé  de  celte  résidence. 

ANGLETERRE. 

De  Londres.  —  Le  iiJorninj  Ckronule,  journal  anti- 
ministériel,  avait  dénoncé  le  premier  uji  placard  portant 
que  le  gémirai  Sinclair  recrutait  pour  les  émigrés.  Le  neveu 
de  cet  ollicier,  qui  est  au  service  de  Prusse,  el  qu'il  appelle 
cohncl-propriétairc  des  eUasseurs-roijnux  (les  princes, 
écrivit,  le  G  de  ce  mois,  an  rédacteur,  pour  assurer  que 
son  oncle  n'a  enrôlé  ni  directement,  ni  imlirectement, 
aucun  sujet  anglais;  il  s'avoue  pourtant  olbcier  au  rcgi- 
mcnt  des  chasseurs-royaux  des  princes  ,  dont  il  amioncc  le 
premier  el  le  second  balaillou  ccunplits  depuis  le  28  no- 
vembre. Le  secrétaire  d'état  du  déparlement  de  l'inlérieur 
a  fait  inl(  rroger  le  colonel  Sinclair  lui-même,  au  sujet  de 
l'alliche,  signée  J.-C.  Sinclair;  le  neveu  a  encore  fait  pu- 
blier que  ladite  alliche  est  fausse  cl  qu'elle  n'est  ni  de  lui 
ni  du  général  Sinclair,  (iette  espèce  de  désaveu  est  d'au- 
tant plus  singulière,  que  dans  son  interrogatoire,  il  est 
convenu  avoir  remis  à  un  ollicicr  qui  voulait  servir  auprès 
des  princes,  un  billet  portant  on  jjropres  termes  que  le 
ci)rps  se  levait  à  Stavelo,  près  de  Spa,  en  Allemagne;  il 
soutient  aujourd'hui  qu'on  a  elVaté  ces  mots  pour  y  sub- 
stituer celui  d'Angleterre,  et  engager  les  sujets  de  la 
Grande-Bretagne  à  prendre  parti  dans  ce  régiment. 
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Le  9  el  le  10,  les  fonds  liaiissùieirt  d'un  el  Aeim  pour 
cent  :  nn  attribue  celte  hausse  à  l'opinion  assez  générale, 
que  le  gouvernement  a  fait  passer  au  lord  Cornwallis, 
l'ordre  de  s'accouimoiler  avec  Tippoo-Saïb. 

PAYS-BAS. 

Kviraii  d'une  lotirc  ih;  Bruxelles,  le  ili  détcmbre.  — 
Il  Une  dé|)éclie,  d'Iiior  13,  de  leurs  altesses  royales  aux 
Klats  de  lîrabant,  gourmande  avec  sévérité  l'iiigratilude 
des  Etats  envers  nn  vwnarque  constamment  occupé,  comme 
l'est  Léopold,  des  moyens  d'assurer  à  toutes  tes  parties  de 
son  vaste  empire,  sons  tu  protection  de  leurs  lois  et  de 
leurs  constilutians,  tout  le  bonheur  autiuel  une  société  peut 
atteindre.  Ce  sont  là  les  propres  expressions  de  la  dépêche. 
On  reproche  améreniein  au  Brabant  d'être  la  seule  des 
provinces  belges  qui  s'entretienne  en  élat  d'insurrection, 
«t  qui  semble  méconnaître,  par  ses  représentants,  la  gé- 
nérosité et  la  magnanimité  de  l'empereur,  qui,  lors  de  sa 
reprise  de  possession ,  avait  bien  voulu  oublier  le  pillage 
de  ses-  trésors,  de  ses  magasins;  et  la  dilapidation  des  re- 
venus rojaux,  funestes  effets  du  temps  des  troubles. 

»  Les  gouverneurs  terminent  leur  haute  réprimande  par 
déclarer  : 

»  1"  Que  Sa  Majesté  Teniperenr  a  résolu  de  ne  point 
légitimer  ni  revélir  de  sa  sanction  souveraine,  aucune  par- 
lie  des  dettes  contractées  par  vous,  pour  et  à  l'occasion 
des  troubles,  non  plus  que  les  constitutions  des  rentes 
levées  par  vous ,  depuis  le  commencement  des  mûmes 
troubles,  ni  aucun  autre  de  vos  engagements  de  cette 
espèce,  d'ailleurs  nulsM't  de  nulle  valeur  sans  le  concours 
de  son  autorité  souveraine;  et  qu'afin  qu'il  puisse  être 
d'autant  plus  aisément  veillé  à  ce  qu'aucune  partie  des 
deniers  publics  administrés  par  vous ,  ne  soit  employée  à 
un  usage  étranger  à  leur  véritable  destination  ,  Sa  Majesté 
a  donné  les  ordres  les  plus  précis  pour  l'accélération  de 
l'exacte  révision  de  vos  comptes  ouverts  ,  récemment  or- 
donnée et  déjà  commencée  ; 

i>  2"  Que  c'est  rinleulion  de  Sa  Majesté  que  les  actions 
intentées  ou  à  intenter,  quant  au  Brabant,  par  ses  conscil- 
lers-liscaux ,  à  charge  de  ceux  qu'il  appartient,  du  chef  de 
la  saisie  de  ses  ell'els  royaux,  de  la  dissipation  de  ses  de- 
niers, tant  de  ceux  saisis  lors  de  l'insurrection,  que  des 
revenus  dont  vous  vous  êtes  arrogé  la  jouissance  pendant 
sa  durée,  ainsi  (pic  du  chef  des  papiers  et  documents 
soustraits  des  dépôts  des  archives,  détournés  ou  cachés  par 
vous  ou  par  vos  agents,  soiejit  poursuivies  avec  toute  l'ac- 
tivité possible; 

»  3"  Que  Sa  Majesté  se  réserve  d'accorder  l'adjonction 
de  ses  conseillers-fiseanx,  à  ceux  qui  auraient  des  actions 
légitimes  à  intenicr  à  votre  charge  ,  ou  à  charge  de  quel- 
quc<-Hns  d'entre  vous ,  pour  des  ordres  qui  donneraient 
ouverture  à  des  actions  de  celte  espèce,  en  dommages, 
intérêts,  réparations,  indeumilés,  etc.; 

»  4°  Que  quoique  Sa  Majesté  ait  été  disposée  ci-devaul, 
comme  elle  l'avait  même  fait  espérer,  à  restreindre  au  plus 
petit  nombre  possible,  les  exceptions  à  l'anmistie  pour  le 
duché  de  Brabant,  dans  la  conliauce  que  vous  auriez  con- 
tribué de  lonl  votre  pouvoir  à  elfacer  les  maux  de  l'insur- 
lecliou  par  un  concours  raisonnable  à  ses  vues  bienfaisan- 
tes, paciriquesctconcilialnires  :  néanmoinslcs  considérations 
ci-dessus  énoncées  et  l'inutilité  de  tout  ce  qu'elle  a  tenté 
pour  vous  ramener,  la  déterminent  aujourd'hui,  quoiqu'à 
regret,  à  dilVérer  la  publication  de  cette  amnistie,  ainsi 
qu'elle  l'avait  dilférée  dans  les  autres  provinces,  jusqu'à  la 
conclusion  des  anaugemcnts  projetés  pour  le  rétablisse- 
ment de  la  Iranquillité,  et  elle  laissera  se  déployer  h  vin- 
dicte publique,  contre  tous  ceux  qui,  continuant  à  troubler 
le  Brabant,  exposeraienlainsi  celle  province  àde  nouveaux 
malheurs, 

»  Déclare  cependant  Sa  Majesté,  qu'en  se  livrant  ici  à 
une  juste  sévérité,  elle  considère  la  masse  des  habitants  de 
la  province  comme  soumise  et  fidèle  ,  el  leur  assure ,  de  la 
niaiiièie  la  plus  solennelle,  sa  bienveillance  et  sa  royale 
proleclion.  » 

Extrait  d'une  aulre.  Ici  Ire  du  lij.—  o  Tout  est  Iranipiille 
ici,  malgré  la  petite  guerre  entre  le  gouvernemeul  el  les 

El'its On  Iravaillo  à  forccaux  caserne';  destinées  à  une 

partie  des  six  mille  hommes  de  cavalerie  que  l'on  attend 
de  l'Allemagne,  cl  dont  je  vous  ai  déjà  parlé.  Les  ouvriers 


qui  ne  discontinuent  leur  travail  ni  fêtes  ni  dhnanches , 
viennent  d'être  mis  à  l'amende  par  le  saint  évê  |ue  de 
Maline*.  Qu'esl-ce  que  cette  simagrée?  Comment  concilier 
celle  démarche  désagréable  au  gouvernement  avec  les  dé- 
férences que  cet  évètiue  montre  pour  la  cour  ?  Quelle  ma- 
nière de  gouverner  les  pauvres  humains  I 

»  M.  Meicy-Argeiiteau  ne  fait  qu'aller  et  venir.  Le  voilà 
de  rcloiir  de  Liège,  et  prêt  à  partir  pourLiége.  Les  émigrés 
français  ont  dénoncé  à  l'immorlel  évèque  des  Liégeois  la 
Chronique  de  Paris,  de  concert  avec  quelques  jésuites 
aussi  ennemis  de  M.  Condorcet,  que  le  s;inl  à  Paris  les 
vrais  ministériels  el  cette  foule  d'intrigants  qui  fout  leur 
fortune  dans  nue  révolution  faite  pour  la  liberté.  Or,  vous 
saurez  que  la  Gazette  de  Liéije  est  rédigée  par  trois  curés 
fanatiques.  .le  vous  envoie  par  curiosité  la  noie  de  la  di- 
rection des  postes  impériales. 

1)  Im  direction  générale  des  postes  impériales ,  établie  au 
pays  de  Liège,  loujciiirs  fidèle  à  ses  principes ,  et  empres- 
sée à  exécuter  les  ordres  du  général  héréditaire  des  jinstcs 
d'Empire  et  des  Pays  Bas.  S.  A.  S.  monseigneur  le  prince 
régnant  de  ta  Tour  et  Tnssis ,  avertit  le  public  qne  la  dis- 
tribution de  la  gazette  intitulée  :  Chronique  de  l'aris ,  est 
défendue  aux  expédilioiis  des  gazelles  des  postes  impé- 
riales, comme  étant  aussi  incendiaire  (|ne  contraire  aux 
principes  de  la  religion.  On  avertit  en  outre  le  public,  que 
comme  les  auteurs  des  gazelles  en  l'raute ne  laissent  suivre 
leurs  productions  aux  expéditions  des  gazettes  des  postes 
impérialesélabliesen  Allemagne,  qneparmi  celles  payant 
le  prix  de  l'abonnenient  d'avance,  lequel  prixdoit  êlre  en- 
voyé en  France  aux  auteurs  des  gazelles  et  journaux;  les 
expéditions  des  gazettes  des  postes  impériales,  ne  seront 
pas  dans  le  cas  de  pouvoir  rendre  l'argent  des  abonnements 
au  prénumérant,  si  le  débit  d'une  gazelle  on  journal  fran- 
çais, était  défendu  dans  la  suite,  pour  être  incendiaire, 
contraire  à  la  religion,  aux  droits  des  souverains,  à  la 
sflrelé  des  propriétés  particulières,  et  aux  vérilables  intérêts 
du  peuple. 

lldiinc  à  Liège  ,  ce  çi  dcccmt,re  i';^! . 
û  Le  baron  de  Liijen  ,  directeur  général  des  postes  ï'm- 
périales,  élablies  au  pays  de  Liège,  n 

Les  préparatifs  se  font  toujours  dans  la  ville  de  Liège 
poury  recevoir /i()Hor(i(i/cm«i(  un  détachement  des  émigrés 
français.  Le  prince-évêqne  esl  encore  plus  chevalier  de 
\olre  contre-révolution  que  le  roi  de  Suède,  etc. 

BULLETIN 

Diî  l'assemblke  nationale  législative. 

PREMlÈnE    LÉGISLATUKE. 

Présidence  de  M.   Lemontey. 
SIOANCE   DU  SAMEDI  AU    SOIB. 

M.  Diicaslel  occupe  le  raiiteiiil. 

Un  de  MM.  les  socrctalrps  fait  Icclure  <riine  pé- 
tition (les  citoyens  de  l.'i  ville  de  Sniiit-Jeuii-dc-Luz, 
qui  (Icniandeiil  à  reprendre  leur  iiiicien  curé  inser- 
lucnté  'ju'iis  préfèrent. 

L'Assemblée  pas<o  à  l'ordre  du  jour. 

On  adiiiet  à  la  barre  des  olficiersrt  soldats  de  la 
geiidarnierie  ii.Ttioiiale,  qui  [iréseiiteiit  une  pétition 
coiitiadictoire  à  celle  (|ue  les  aidesiuajois  de  leur 
corps  ont  adressée  à  l'Assemblée  nationale  le  10  de 
ce  mois,  aliu  d'oblonir  la  création  de  liois  places 
d'adjiidauts-majofs  auxquelles  les  aides-majors  au- 
raient seuls  le  droit  de  prétendre.  Les  pétitionnaires 
supplient  l'Asseitibh'e  de  rejeter  nue  demande  qui 
leiiil  à  rappeler  des  privilèges.  Le  corps  dans  letjuel 
ils  servent  doit  son  existence  à  la  conslilulioii.  Une 
guerre  prochaine  la  menace  :  nés  de  la  liberté,  ils 
coMibalUont  pour  elle  ;  ils  périront,  avant  qu'on  ait 
os(i  alt(Mer  la  coiistitiilion  et  les  droits  de  i'hoiiime. 
(  On  applaudit.) 

L'Assemblée  admet  les  pétitionnaires  ii  lase'ance, 
et  renvoie  leur  p('lition  au  comité  militaire. 

IM.  Laiîiîkgurie  :  Le  2i  septembre  1791,  il  a  été 
nommé  dans  lesdistricts, des  payeurs  généraux  de  la 
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giicn'c  et  ili'  l:i  iiiiiiiiio,  (loiil  le  liMilcmciit  csl  tii's- 
(iiii'rciix  il  IKlal,  .iiniiiol  Iniis  IniiclitJiis  sont  iiiii- 
lili's;  c'est  un  nbjct  au  Mioius  ilc  i  à  50(1, Odo  livrt's. 
Je  ne  ilcinantic  |.as  i]ni'  ciiix  (|iii  ont  l'ii'  nommes 
à  ces  |ilaci'S  (ii  soicnl  di-pouilles  ;  mais  je  demande 
que  les  commissaires  de  la  Iresoreiie  s'abslien- 
noiil  de  iluniiner  les  (|Matro-vinf,'t-seiz(^  payeurs 
gi'neraux,  jns(|irà  ce  ipic  les  comités  de  l'ordinaire 
et  (le  l'exlraoïdinaire  des  finances  vous  aient  failini 
rap|iiiil  sur  cet  (  bjet. 

l,'Asseu]lil('e  renv(jie   au  comilé  des  linances  la 
proposition  de  M.  Labergerie. 

M.  Lacukk:  Le  comité  militaire  a  presijne  toujours 
iHé  l'oicé  de  mettre  suus  vos  yeux  des  tableaux  allli- 
geantspour  \utre  luimanilé...  Pins  In'ureux  aujour- 
d'hui, il  V(jns  eutreliendra  d'objets  auxquels  tous  les 
cteiirs  sensiblesapplauiliront.il  va  vous  présenter 
les  inoyeris  de  pourvoir  au  repos,  aux  réconqienses 
et  h  la  l'élicité  des  vieux  delcnseurs  de  la  patrie. 
l.'Asseirddéc  constituante,  convaincue  (|u'une  na- 
tion ne|H'nl,saus  danger,  se  montrer  ingrate  en- 
vers les  citoyens,  qui  se  sontd('voués  à  son  service, 
avail  commence'  de  réparer  les  injustices  conindses 
par  le  disiiotisme;  mais  des  circonstances  impé- 
rieuses ne  lui  ont  ()as  permis  d'achever  son  ou- 
vrage; animés  des  mêmes  sentimenis  ipie  le  corps 
consliluaul,  ne  voulant  pas  laisser  à  d'autres  le  soin 
de  l'aiic  des  heureux,  vous  avez,  dès  l'ouverture  de 
la  session,  renvoyé  à  voire  comité  militaire  des 
mati'rianx  sur  cet  iui|iorlant  objet.  Votre  comiti'  n'a 
cesse'  de  s'en  occu|M'r;  mais  persuadé  (iii'en  traitant 
isolément  celte  partie,  vous  ne  pourriez  donner  à 
votre  ouvrage  cette  unité  (|ui  en  l'era  la  pins  grande 
perleelion,  il  a  cru  devoir  embrasser  dans  sou  plan 
l'aiinée  active  et  l'armée  non  active;  c'est  de  cette 
dernii  rc  iiu'il  vouseutntiendra  en  ce  inomcnl. L'ar- 
mée non  active  est  composée  de  vinj^t-sept  mille 
six  cent  ipiatre-vingl-un  hommes  (|iii  coûtent  à  l'E- 
tat .">,8I  I  ,«101  livres.  Dans  le  mois  de  mars  t7!ll ,  les 
invalides  relues  a  l'IIôlel  lixèreut  les  regards  du 
corps  eonslitiiaiit;  on  lui  lit  connaître  la  m:inière 
dont  ils  étaient  uoiirris,  logés  et  surtout  gonver- 
ni'S.  Frappe'  des  abus  ciu'on  lui  dévoila,  il  l'ut  sur  le 
point  de  détruire  cet  établissement;  mais,  après  de 
loiii^s  débals,  il  préféra  le  rappeler  à  son  institu- 
tion primitive.  Votre  comité  a  reconmi,  comme  le 
Corps  constituant,  ipie  l'Hôtel  des  Invalides,  ramené 
à  sou  insliluliou  priniilive,  serait  un  établissement 
vraiment  dignede  la  nation,  et  il  a  cru  ([ue  le  moyen 
le  [iluspropre  àopérer  celle  régénération,  élaitd'or- 
gaiiiser  l'IIôlel  des  Invalides  comme  une  [letite  ville, 
(le  lui  foiiner  une  inunicipalitc',  un  tribunal  de  con- 
ciliation et  de  paix,  enlin  de  lui  porter  toutes  nos 
formes  conslilulioiinelles.  Il  a  vu  dans  celte  mesure 
le  moyen  de  remplir  les  inlenlions  des  invalides  et 
de  leur  rendre  une  patrie  ;  mais  il  a  senti  (|u'il  ne 
devait  pas  les  ab.indouner  à  leurs  seules  lumières, 
il  leur  a  donné  des  surveillants  (pii  seront  choisis 
jiarmi  les  délégués  du  peii|ile.  Le  pouvoir  execiilil' 
y  nommera  un  commissaire  iiiii  ne  pourra  faire  ()ue 
du  bien,  el  jamais  de  mal,  parce  qu'il  ne  pourra  ja- 
mais rien  ordimner  d'arbilraire. 

Votre  comité  s'est  ensuite  occupé  du  sort  de  ceux 
qui  ont  consenti  à  être  placésdans  des  corps  militai- 
res, scnis  le  titre  de  compagnies  détachées.  Ilsnflira 
de  diri'  ipie  ces  hommes  respectables,  qui  auraient 
pu  coiisnmer  leurs  jours  dans  le  repos  et  l'oisiveté, 
ont  voulu  consacrer  à  la  patrie  et  verser  pour  elle 
le  sang  (pii  coule  dans  leurs  veines.  Ces  compagnies 
sont  d'i'iiviron  cinq  mille  hommes. 

Quelques  pétitionnaires  vous  ont  demandé  le  li- 
cenciement de  ces  compagnies  détachées,  el  une 
t'Ulièic  assimilation  avec  les  autres  invalides.  D'au- 


tres vous  ont  ajouté  qu'ils  font  un  service  plus  pé- 
nible i|ue  les  troupes  de  ligne,  et  sont  moins  payés", 
(|u'oli  l(  s  emploie  toujours  à  la  garde  de  vieux  chà- 
leaux,  de  hautes  niontnunes,  enlin  des  postes  les  plus 
désagK-ables.  L'Assemblée  consliluanle  a  décrété 
(]u'irserail  accordé  des  récompenses  pécuniaires  à 
ceux  qui  auraient  vingt-quatre  ansde  service  etcin- 
qiiante  ans  d'âge,  et  que  l'admission  aux  Invalides 
ne  serait  accordée  qu'à  la  caducité.  Il  résulte  de  l.i 
que,  si  vous  ne  formez  pas  un  corps  inleriiK'diaire, 
vous  laisserez  dans  vos  armées  des  hommes  faibles 
et  inlirmes;  on  que,  si  vous  les  admetlezaux  Invali- 
des, vous  transgresserez  la  loi.  Votre  comité  a  donc 
pensé  ([u'il  fallait  faire  de  ces  compagnies  (h'taeliées 
un  corps  inlermédiaire  où  il  n'y  aurajaiiiais  (|ue  des 
hommes  vraiment  faibles.  Il  a  pense' qu'il  fallait  leur 
accorder  la  même  paie  qu'aux  invalides.  Il  a  pensé 
(in'utie  compagnie  de  ces  vieux  soldats  serait,  dans 
les  moments  de  trouble,  un  noyau  autour  duquel 
tons  les  citoyens  viendraient  se  rallier. 

Parmi  les  compagnies  d'invalides  actuellement 
sur  pied,  il  en  est  plusieurs  epii  sont  occupées  à  la 
garde  des  maisons  royales.  Ils  ont,  outre  la  paie  des 
invalides,  une  gralilicalion  à  peu  près  égale  à  leur 
paie;  mais  vous  iienserez  peul-êire  ijue  ces  compa- 
gnies ne  faisant  pins  de  service  national,  elles  nedoi- 
veiit  plus  être  a  la  solde  de  la  nation.  Cependant 
votre  comiti'  vous  propose  à  cet  c'gard  de  consulter 
le  roi  sur  le  besoin  qu'il  pourrait  en  avoir. 

Votre  comité  a  élé  dnnloureuscment  affecté  de 
voir  les  sous-officiers  letirés  avec  une  pension  de 
72  livres;  el  je  le  demande,  est-il  (pu'lqu'nn  parmi 
nous  ipii  voulut  renvoyer  avec  une  pension  si  modi- 
que un  homme  ijui  râurail  servi  si  long-temps,  et 
(|ui  aurait  dévoué  sa  vie  à  le  défendre  ?  Votre  co- 
mité a  cru  apercevoir  un  moyen  d'améliorer  leur 
sort,  en  créant  une  espèce  de  tontine  militaire  qui 
serait  divisée  chaeiuc  année  entre  ces  sous-olliciers. 
Le  traitement  des  invalides  deviendrait  plus  doux, 
sans  que  les  dépenses  de  l'Hôtel  en  éprouvassent  de 
l'augmeiitation.  Cependant  celte  tonlinc  ne  serait 
pas  indélime,  car  il  serait  ridicule  d'assurer  à  un 
si'iil  homme  une  pension  faite  pour  en  nourrir  des 
milliers.  11  serait  abusif  de  priver  long-temps  l'Etat 
d'un  béiiélice  qui  lui  appartient.  Maison  ferait  par- 
ticipera celle  amélioralioii  elles  grenadiers  achevai, 
et  les  gendarmes,  qui  ont  obtenu  leur  retraile.et  les 
ofliciers  retirés  à  la  suite  des  places.  Ces  derniers 
sont  au  nombre  de  deux  cent  quarante.  On  trouve 
parmi  eux  des  ofliciers  de  tous  lis  grades, depuis  le 
maréchal  de  campjusi|uau  porte-enseigne;  et  si  les 
pensions  dont  ilsjouissent  étaient  partagées  égale- 
ment, ils  auraient  chacun  à  peu  jirès  600  livres; 
c'est-à-dire,  à  peu  près  de  quoi  vivre. 

Votre  comité  vous  proposera  aussi  d'améliorer  le 
sort  des  ofliciers  français  retirés  chez  l'i'tranger, 
alin  qu'ils  puissent  rentrer  en  France  el  y  finir  leurs 
jours.  En  allendaiit  le  moment  où  des  temps  plus 
heureux  vous  permettront  d'assurer  l'existence  des 
veuves  et  des  enfants  de  tous  les  défenseurs  de  la 
patrie,  votre  comité  s'est  occupé  du  moins  des  veuves 
et  des  enfants  des  invalides,  et  vous  proposera  des 
moyens  de  pourvoir  à  leur  subsistance. 

Je  ne  terminerai  pas  ce  rapport,  qui  a  la  justice 
pour  objet,  sans  rendre  au  rapporleur  du  comité  de 
l'Assemblée  constituante,  l'hommage  (pieje  lui  dois. 
Je  n'ai  prescpie  fait  que  suivre  ses  idées  et  ses  vues. 
(  Ou  applaudit.) 

M.  I.acuée  présente  un  projet  de  décret  en  cent 
quatre-vingt-douze  articles,  conforme  aux  dévelop- 
penienls  de  sou  discours. 

L'Assemblée  en  décrèterinipression  au  milieu  des 
applaudissemenls. 
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Un  (li^  MM.  lesscci'étiiiiTS  l'ait  lecture  d'une  lettre 
(le  M.  Mahoisin,  qui,  arrivé  à  Orléans,  où  il  ilevait 
(^Ire  inteiroftédans  les  vingt-<inalrc  heures,  se  plaint 
(le  ce  (lue  la  haute  cour  nationale  n'est  point  encore 

foiMU'C. 

On  lit  une  adresse  des  officiers  niunitipaux  de  la 
coniniuiie  d'Hebron,  (h'partenient  de  la  Mayenne, 
(jui  coninicnce  pur  ce  vers  : 

si  ^ua  sunt  cœlo ,  sua  sunL  et  numina  terris  ; 

et  dans  laquelle  ils  d(iclarentauxrepiTsentants  de  la 
nation  (|u'ils  les  regardent  comme  leurs  dieux;  ils 
finissent  par  se  plaindre  du  commissaire  du  roi,  qui 
ne  va  pas  lixersa  demeure  où  il  est  appelé  parla 
loi. 

L'Assemblée  renvoie  cette  adresse  au  pouvoir 
exécutif. 

Une  niiniicipalité  du  département  des  Basses- 
Alpes,  demande,  par  une  adresse,  à  être  autorisée 
à  faire  nu  emprunt  pour  ses  subsistances. 

On  demande  le  renvoi  au  comité  de  l'extraordi- 
naire des  hnances. 

M.  Donizv  :  Avant  de  renvoyer  à  ce  comité,  il  faut 
savoir  si  cette  municipalité  est  soumissionnaire  de 
domaines  nationaux,  parce  qu'on  lui  imposerait  les 
mêmes  obligations  (lu'à  celle  de  Nantes. 

M.  Caminet:  Eh  bien  !  le  comité  examinera  cela. 

L'Assemblée  renvoie  au  comité  de  l'extraordinaire 
des  finances. 

M.  Lacuée,  au  nom  du  comité  militaire,  présente 
une  nouvelle  rédaction  de  deux  articles  du  projet  sur 
les  gardes  nationales  volontaires:  ces  deux  articles 
sont  adoptés  en  ces  termes  : 

1  Art.  IV.  La  somme  qui,  en  vertu  de  l'article  précé- 
dent, reviendra  à  chacun  des  gardes  volontaires  nationaux, 
ne  sera  remise  ù  leur  libre  disposition,  que  dans  le  cas  où 
ils  auront  remboiirséles  avances  que  les  directoires  auront 
pu  leur  faire,  tant  pour  leur  subsistance,  avant  qu'ils  pas- 
sassent à  la  charge  du  départemeiil  de  la  guerre,  que  pour 
leur  habillement  et  leur  équipeinent. 

n  VIL  Immédiatement  après  la  première  revue,  chaque 
garde  nationale  volontaire,  prêtera  le  serment  militaire 
prescrit  par  le  décret  du  17  septembre  1791,  et  dont  la 
formule  suit:  n 

Serment  des  officiers  ci  sous-off!aers. 
«  Je  jure  d'iHre  lidèle  à  la  nation  ,  à  la  loi  et  au  roi  ;  de 
maintenir  de  tout  mon  pouvoir  la  constitution  ,  d'esèculer 
et  fairecxùcuter  les  règlements  militaires.  » 

Serment  des  gardes  volontaires  nationaux, 

»  Je  jure  d'être  fidèle  à  la  nation ,  ù  la  loi  et  au  roi  ;  de 
défendre  la  constitution ,  de  ne  jamais  abandonner  mes 
drapeaux,  et  de  me  conformer  en  tout  aux  règles  de  la 
discipline  njililaire.  • 

_  M.  Lacuée  l'ait  lecture  de  la  nouvelle  rt'daction  de 
l'article  IX,  (|ui,  après  quelques  débats,  est  adopté 
en  CCS  termes  : 

«  Art.  IX.  Les  gardes  volontaires  nationaux  obtiendront 
les  récompenses  militaires  accordées  à  ceux  qui  ont  servi 
l'Etal  dans  la  gnerre  ou  la  marine,  conformément  aux  rè- 
gles prescrites  par  le  décret  du  3  aofit  1790,  sur  les  pen- 
sions, gratifications  et  autres  récompenses  militaires. 

1)  Les  interruptions  de  service  ne  nuiront  point  au  droit 
dps  gardes  volontaires  nationaux  aux  récompenses  mili- 
taires. 

•  Celui  qui  aura  servi  sans  interruption,  depuis  l'époque 
du  rasRemblcment  di  son  bataillon  jusqu'au  moment  deson 
iicencicmenl,  jouira  des  droits  de  citoyen  actif,  dès  qu'il 
aura  rage  de  25  ans.  » 

M.  Piiouviîim  :  La  seconde  disposition  de  cet  ar- 
ticle, compte  doidile  les  mois  de  leur  service  potir 
les  décorations  militaires  elles  réconqicnscs  pécu- 
niaires. 

On  s'est  élevé  contre  cette  disposition  ;  d'un  côté, 
en  ce  ((u'elle  assimile  les  volontaires  aux  troupes  de 
ligne,  et  Iciirdonne  la  dtVoralion  militaire;  de  l'an- 


tre, parce  qu'on  établit  une  différence  entre  leur 
service  et  celui  des  troupes  de  ligne. 

La  premi('re  objection  ne  peut  un  instant  arrêter; 
il  n'est  pas  ici  question  de  décréter  que  la  décoration 
militaire  sera  donnée  par  récompense  au  service  or- 
dinaire de  la  garde  nationale;  il  n'est  pas  question 
d'assimiler  ce  service  ordinaire  à  celui  des  troupes 
de  ligne;  mais  il  est  question  de  comparer  aux  trou- 
pes (le  ligne,  des  bataillons  formés  sous  un  régiine- 
niililaire,  qui  l'ont  le  même  service  ([ue  les  troupes 
de  ligne,  et  (jui  par  consé(|nent  doivent,  suivant  les 
règles  de  la  justice,  avoir  droit  aux  mêmes  récom- 
penses. 

Mais,  par  les  mêmes  inotifs  que  j'assimile  le  ser- 
vice des  bataillons  à  celui  des  troupes  de  ligne,  je 
crois  essentiel  que  la  comparaison  soit  entière,  et  je 
regarde  comme  impolitiqne  et  injuste  de  faire  comp- 
ter ce  service  double.  Je  demande  donc  que  cette 
partie  soit  rayée  de  l'article. 

J'ai  à  vous  présenter  des  observations  sur  l'arti- 
cle XX,  qui  tombent  également  sur  l'article  XXIL 
Suivant  ces  articles,  les  remplacements  des  officiers, 
soiis-ofliciers  et  adjudants  seront  faits  conformément 
au  décret  du  4  août,  c'est  à-dire  élus  par  les  volon- 
taires. Cette  manière  pourrait  être  bonne  pour  une 
formation;  mais  elle  me  paraîtrait  essentiellement 
vicietise  potirdes  remplacements.  Considérez,  que 
si  cetix  qui  commandent,  sont  mis  sous  la  dépen- 
dance de  ceux  qui  obéissent,  le  devoir  ne  pourra  se 
faire  ;  les  bataillons  sont  une  force  armée,  par  con- 
séquent essentiellement  obéissante  :  le  sous-oflicier 
qui  aura  devant  les  yeux  la  pensée  que  son  avance- 
nientest<à  la  disposition  de  celui  qu'il  commande, 
pourra  ne  pas  faire  son  devoir,  ne  pas  montrer  la 
sé\  ('rite  tiécessaire.  Je  propose  en  conséquence  de 
modifier  ces  articles  en  décrétant  que  le  choix  ne 
pourrait  tomber  que  sur  ceux  qui  auraient  obtenu, 
ou  obtiendraient  un  certificat  constatant  leur  con- 
duite et  capacité,  donné  par  les  officiers  supérieurs 
et  neuf  autres  de  tous  les  grades. 

L'article  X  et  les  suivants  sont  décrétés  en  ces 
termes  : 

•  X.  Lesgardes  volontaires  nationaux,  que  des  affaires 
instantes  ou  majeures  obligeront  à  suspendre  momentané- 
ment leur  service,  pourront  dans  tous  les  temps,  d'après 
des  certificats  de  leur  municipalité,  visés  par  les  directoires 
de  distiict ,  obtenir  la  permission  de  s'absenter  pour  un 
temps  déterminé. 

»  XI.  Il  sera  remisa  chaque  garde  volontaire  national, 
au  moment  oi'i  il  quittera  le  service,  un  certificat  qui  attes- 
tera le  temps  pendant  lequel  il  aura  servi  :  ce  certificat  sera 
signé  par  le  capitaine,  visé  par  le  commanda  m  du  bataillon, 
contrôlé  par  le  commissaire  des  guerres,  et  approuvé  par 
l'ofiicier  général  sous  les  ordres  duquel  le  batailloa  ser- 
vira. 

B  XII.  Usera  remis  de  mémo  à  chaquegarde  volontaire 
national,  qui  sera  forcé  de  suspendre  momentanément  son 
service,  un  certificat  qui  indiquera  l'époque  de  son  départ, 
ot  celle  où  il  devra  rejoindre  son  bataillon. 

n  Xlll.  Tout  garde  \olontaire  national  sera  tenu,  au 
moment  où  il  rentrera  dans  sou  domicile,  de  faire  inscrire 
au  greffe  de  sa  municipalité  le  certificat  de  service  qu'il 
aura  obtenu,  ou  la  permission  de  s'absenter  qui  lui  aura 
été  accordée,  alin  de  n'être  point  confondu  avec  ceux  qui 
auront  abandonné,  sans  une  autorisation  légale,  les  dra- 
peaux de  la  patrit.  n 

M.  Lacuée  lit  lartideXlV. 

(1  XIV.  Tout  garde  volontaire  national,  qui  quittera  le 
service  avant  le  licenciement  du  bataillon,  sera  tenu  de 
rembourser,  a\ant  d'obtenir  son  certificat,  toutes  les  avan- 
ces que  la  nation  lui  aura  faites  pour  son  habillement  et 
son  équipement.  » 
Cet  article  est  ajourné. 

Les  articles  XV,  XYI, XVII, XVIII, XIX  elXX  sont 
décrétés  en  ces  termes  ; 
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u  XV.  Tout  parde  volontaire  nalional,  qui  abandon- 
npia  son  bataillon  sans  avoir  obicnii  une  autorisation  lé- 
gale, sera,  par  le  fait  seul,  privé  pendant  dix  ans  du 
droit  decitojeu  actif,  cl  deriioniieur  de  servir  dans  la 
garde  nationale  pendantle  mêmenombred'iinnées  ;  en  con- 
séquence, son  nom  sera  rayé,  en  présence  du  corps  muni- 
cipal, de  la  liste  prescrite  par  la  section  IV  du  chapitre 
premier  de  la  constitution  française  ;  il  sera  de  plus  ,  i  la 
diligence  du  procureur  do  la  commune,  coiulamné,  par 
toutes  les  voies  de  droit,  à  rembourser  ii  la  nation  les  avan- 
ces qu'elle  lui  aura  faites  pour  son  habillement  et  son 
équipement. 

»  Les  procureurs  des  communes  sont  chargés  de  veil- 
cr  ù  l'exécution  du  présent  article. 

»  XVI.  Dès  le  jour  où  un  garde  volontaire  nalional 
aura  remis  il  son  capitaine  sa  déclaration  pour  quitter  le 
service,  celui-ci  la  transmettra  au  commandant  du  ba- 
taillon, et  ce  dernier  en  donnera  incesvannneiit  avis  à 
PolTicier  général  delà  division  militaire  etau  procureur- 
général-syixlic  du  département  dans  lequel  le  garde  volon- 
taire national  se  sera  fait  inscrire. 

Il  XVI I .  Des  le  moment  où  le  procureur-géuéral-sjmlic 
aura  reçu  l'avis  prescrit  par  l'article  précéilent,  il  le  tran- 
uiettra  au  procureur-syndic  du  district  dans  lequel  il  croira 
que  le  remplacement  s'elfectuera  avec  le  plus  de  facilité  ; 
celui-ci  pourvoira  de  suite  à  ce  remplacement  par  les  mo- 
yens les  pins  prnuiptset  les  plus  sûrs. 

1)  XVI II.  L'étape  et  le  logement  seront  fournis  au 
garde  volontaire  national  de  remplacement,  (pii  irajoin- 
di'e  son  bataillon,  sur  une  route  (|ui  lui  sera  délivrée  par 
le  directoire  de  son  département  ;  il  jouira  de  plus  de  la 
solde,  sauf  la  retenue  llxée  article  XXIX  pourle  prix  de  la 
ration  de  vivres  qu'il  recevra. 

D  XIX.  Dès  le  huilième  jour  de  l'absence  non  autorisée 
d'un  garde  volontaire  national,  le  commandant  de  son  ba- 
taillon en  préviendra  le  procureur-général-syndic  du  dé- 
partement, et  lui  enverra  l'état  de  ce  que  le  volontaire 
redev  ait  à  la  nation  pour  les  babils  ou  autres  effets  qu'il 
avait  reçus;  leprocureur-général-syiulic  d<innera  de  ^uitc 
des  ordres  alin  que  les  articles  XV  et  XVII  du  présent 
décret  soient  exécutés  sans  délai. 

»  XX.  Les  remiilacemenls  des  olVicicrs  et  des  sous  offi- 
ciers se  feront  dans  les  bataillons  de  gardes  volontaires  na- 
tiiinales  suivant  les  formes  qui  ont  été  prescrites  par  les 
articles  XIII,  XIV,  XV  et  XVI  du  décret  du  quatre 
août  1791.0 

La  st'atice  est  levée  à  dix  licufcs. 

SIÎANCE  DU   DtMA^CIIE    18   DIJf.ESinRE. 

Des  oniciers  de  In  ci-devant  iiKiiechniissee  do  l'Ile- 
de-France  préseiilent  une  [M'iitioii  par  laiiueile  die 
deiiiaiide  à  êti'c  assimilée  a  celle  de  Paris. 

I,' Asse  mil!  ée  leur  accorde  I  es  lii)  Il  neufs  de  iasi-aiice 
cl  rrtiv oie  leur  pétition  an  coniilé  militaire. 

Une  depiilatioii  des  ofliciers  et  soldais  composant 
rarlillerie  iiansieiiiie,  preseiile  une  |iclilioii  par  la- 
quelle ils  .lélicili'iil  l'AsseniItlce  sur  ses  décrets  con- 
tre les  reliclles  et  les  prêtres,  et  n'claiiient  contre  le 
décret  du  'i'.)  se[iteiiilire  dernier  coiieeriiant  Ictir  or- 
ganisation, enniine  étant  impraticable, 

l.'AsscmbU'e  renvoie  an  eoinili'  iiiililaire,  et  admet 
les  |iélitioiiiiaircs  à  la  séance. 

M.Collot  d'IIerijois,  iiilrodtiit  à  la  barre, présente 
lu  potilioii  suivante  : 

11  Législateurs  ,  je  viens  vous  faire  hommage  d'un  écrit 
(lue  j'ai  composé  principalement  jiour  les  babitants  des 
campagnes.  C'est  l'alinanacbdu  père  Cérard.  (On  applau- 
dil  à  plusieurs  reprises.  )  Je  vous  l'olfie,  modeste,  hum- 
ble, siniple  comme  celui  qui  fut  son  modèle,  tel  qu'il 
sera  parmi  les  hommes  vertueux.  Si  c'est  là  sa  destinée, 
en  le  plaç.nit  sur  votre  bureau,  elle  se  (rouvedéjà  remplie. 
(On  apiilaudil.  )  ("est  ainsi  qu'il  disait  un  jour  à  ccriains 
ennemis  de  la  révolution  :  o  Vous  avci  beau  faire,  comme 
(pi'iin  s'y  pieniie,  la  révolulion  s'achèvera  malgré,  parce 
que  le  peii|ile  l.i  demaiide,  el  que  la  voix  du  peuple  est  la 
voix  de  Dieu,  o  (  On  applaudit.  )L'csliuie  publique  semble 
l'iicmirager  mes  efforts.  Une  société  (élèbrc  par  son  patrio- 
tisme, m'a  décerné  le  prix  qu'elle  avait  proposé  pour  l'ou- 


vrage le  plus  utile  aux  campagnes.  Fai  couronnant  l'alma- 
nach  du  père  tiérard,  elle  a  couronné  ses  seiiliments  ,  car 
ce  vieillard  vénérable,  malgré  sou  grand  âge,  a  vécu  sou- 
vent avec  elle;  et  comme  disait  Mirabeau,  son  cuMir  bouil- 
lonne, ses  yeux  étincellent,  son  courage  est  intrépide,  et 
sa  tète  touche  aux  cieux.  Législateurs,  c'est  ù  vous  qu'il 
appai  tient  de  préparer  aux  Français  un  bonheur  étemel , 
toujours  soutenu  par  l'amour  invincible  de  la  liberté.  (  On 
ajiplaudil.  ) 

M.  i.E  1'I!ÉSIDE^T  :  Présenter  à  l'Assembiee  tm 
ouvra^'e  utile  ati  peuple,  i|iii  lui  a|ipreriiie  à  aimer 
la  coiislilutioti  en  la  connaissant,  c'est  mériter  la 
reconnaissance  de  la  pairie.  L'Asseniidi'e  vous  invite 
à  sa  séance. 

M.  Collot  traverse  la  salle  au  milieu  de  nombreux 
applandissenients. 

.M.""  :  Je  demande  l'insertion  et  la  mention  ho- 
norable au  procès-verbal  du  discours  de  M.  Collot 
d'Hcrbois. 

L'Assenibk'edécrclc  cette  proposition,  et  renvoie 
l'ouvrage  au  comité  de  l'iiislruction  publique.  (On 
applaudit.  ) 

.M.  Diiliiit  Loiigchamp,  admis  à  la  barre,  présente 
l'e.xtrait  d'une  pétition  dans  laquelle  il  accuse  les 
amis  des  noirs  de  tous  les  désastres  des  colonies,  et 
provoque  le  décret  d'accusation  contre  eux,  comme 
coupables  du  crime  déliante  Iraliison. 

Plusieurs  voix:  La  lecture  de  la  pélilion. 

D'autres:  L'ordre  du  jour. 

L'Assemblée  décide  (juc  le  pétilionnaire  sera  en- 
tendu. 

M.  DiiôuZ-tonjc/jamp;  J'ose supplierrAssemblée 
de  m'écoiiter  avec  indulgence.  J'acctise  les  amis  des 
noirs,  vils  calomniateurs;  les  amis  des  noirs,  écri- 
vains payés;  les  amis  des  noirs,  coupables  des  mas- 
sacres des  blancs.  La  liberté  de  la  presse  ne  peut 
avoir  ici  d'a|)plication.  Il  y  a  dans  cette  circons- 
tance un  crime  de  haute  trahison.  Il  y  a  lieu  a  accu- 
sation. Je  demande  ipie  les  amis  des  noirs  soient 
poursuivis  par  la  haute  cour  nationale.  J'articule 
que  les  amis  des  noirs  sont  la  cause  ilesmalhctirsdes 
colonies.  J'articule  que  les  amis  des  noirs  ni'ont 
l'ait  perdre  ma  fortune.  Qu'ils  paraissent  armés  de 
leurs  calomnies;  et  moi  aussi  je  serai  armé ,  mais  ce 
sera  de  preuves;  je  paraîtrai  devant  le  Iribiiiial,  et 
je  tiendrai  suspendu  sur  leurs  tètes  le  glaive  de  la 
justice.  Je  dépose  sur  le  bureau  mou  mémoire,  dont 
je  ne  vous  ai  qu'iniliijué  les  coiRlusiuns. 

M.  BAZinE  :  Le  pétitionnaire  n'a  lien  demandé;  il 
n'a  présenté  aucune  pétition,  il  ne  vous  a  failenten- 
dre  que  des  iiicul|iatioiis  ;  ce  n'est  pas  là  le  langage 
d'un  pétitionnaire.  Je  demande  que  sa  conduite  suit 
improiivée.  (  Plusieurs  voix  :  ^on,  non.) 

Plusieurs  membres  pariciitdans  le  tumtilte.  Quel- 
ques-uns rc'clament  l'ordre  du  jour;  d'autres,  le  ren- 
voi au  comité  colonial. 

M.  Ai.iiiTTE  :  Si  le  mémoire  qui  vient  de  vous  cire 
pri'senlé  contient  des  renseignements  sur  les  colo- 
iiirs,  il  doit  èlre  renvoyé  au  comité  colonial  :  mais 
s'il  ne  contienl  que  des  accusations,  le  coniilé  colo- 
nial n'en  peut  être  chargé. 

On  eoiitiiiiie  à  demander  l'ordre  du  jour. 

M.  BEcyuET  :  Vous  n'avez  pas  entendu  ce  mémoi- 
re, vous  ne  pouvez  prononcer  sans  l'avoir  entendu  ; 
maisje  demande  que  l'exameii  eu  soit  renvoyé  au 
comité  colonial;  car  sur  une  pareille  alTaire  vous  ne 
[louvez  passer  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Fauciiet  :  Je  ne  doute  point  que  les  amis  des 
noirs  n'aient  de  bonnes  raisons  à  ri'poiidre  aux  re- 
proches qu'on  leur  l'ait  ;  mais  enliii  ils  sont  accusés. 
Il  faut  prendre  en  considc'ration  l'accusaUon  ijui 
leur  est  intentée,  cl  j'en  demande  le  renvoi  au  co- 
mité de  surveillance. 

!»!.'•■  :  El  au  comité  colonial  réunis. 
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L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  la  proposition  d'inipiouvpr  le  pétitioiinairc,  et 
renvoie  suii  mémoire  au  comité  colonial. 

Al."*  :  Je  demande  que  le  pétitionnaire  soit  admis 
à  la  séance. 

M."'  :  Et  moi  je  soutiens  qu'un  homme  qui  se 
présente  ;i  la  barre,  avec  des  accusations  sans  preu- 
ves, contre  les  amis  des  noirs,  dont  plusieurs  sont  nos 
collègues,  et  (|ui  tous  sont  des  amis  de  l'Iunnanité, 
ne  doit  pas  être  reçu  au  sein  de  cette  Assemblée. 

L'Assendilee  passe  à  l'ordre  du  jour. 

On  introduit  à  la  barre  une  diputation  de  citoyens 
de  la  ville  de  Li('ge. 

Al.  Lehrun,  orateur  delà  depufation:  «  Légis- 
lateiu's,  nos  concitoyens  sont  déjà  venus  présenter 
leurs  honunages  à  l'Assemblée  nationale.  Nous  étions 
libres  alors,  mais  les  efforts  que  nous  avons  (ails 
pour  conserver  cette  liberté,  ont  été  la  première 
source  de  nos  mau.x.  Les  tyrans  ont  pAli  de  notre 
résistance.  Nous  avons  été  écrasés  par  une  masse  de 
leurs  satellites.  Les  puissances  qui  nous  avaient  d'a- 
bord protégés,  nous  ont  abandonnés  honteusement, 
après  avoir  retiré  de  notre  situation  tout  le  l'ruit  que 
se  pronii'tlait  leur  astucieuse  politique.  On  nous  a 
livrés  au  système  le  plus  atroce  de  haine,  de  ven- 
geance, de  proscription  ;  les  cachots  se  sont  rem- 
plis lie  citoyens  généreux.  Nous  n'avons  pu  nous  ré- 
souilre  à  rester  sur  celte  terre  où  nous  avions  com- 
battu pour  la  liberté;  et,  nous  osons  le  dire,  il  y  a 
peut-être  une  sorte  de  couraj^eà  savoir  supporter  la 
vie,  quand  ou  a  l'espoir  de  la  rendre  funeste  aux  ty- 
rans. Nos  bras  ne  peuvent  plus  nous  être  utiles,  nous 
vous  en  faisons  l'oll'rande ,  et  en  combattant  pour 
vous,  nous  rappellerons  toujours  cette  ancienne  de- 
vise du  peuple  Lit'geois  :  » 

Mieux  vaut  mourir  de  fronclie  volonté, 

Que  (lu  pays  pcidrc  la  liberie.     (  On  applaudit.  ) 
Nous  vous  prions  donc  de  décréter  qu'il  sera  formé 
une  légion  de  volontaires  liégeois. 

M.  i,E  Président  :  L'Assendilée  nationale  applau- 
dit à  vos  sentiments.  Votre  offre  mérite  un  examen 
sérieux  ;  elle  s'en  occupera  avec  intérêt  et  avec  pru- 
dence ;  elle  vous  invite  à  sa  séance.  (On  applaudit.  ) 

Une  depulation  du  bataillon  de  la  section  de  Mont- 
martre, de  Paris,  est  iutroluitc. 

L'oiiATEURDE  LA  DÉPUTATioN  :  Vous  voyez  dcvant 
vous  les  mêmes  gardes  nationaux  qui  tant  de  fois  , 
dans  cette  enceinte,  et  deux  fois  au  Champ-de-Mars, 
ont  juré  le  maintien  de  la  constitution.... Sausdoute 
les  Fi'ançais  ne  seront  pointavaresdu  sangqu'ilsont 
juré  de  répandre;car  ce  qu'ils  craignent  surtout  c'est 
la  mort  de  l'esclavage.... 

Vous,  législateurs,  repoussez  les  vaines  terreurs 
dont  on  vous  environne  pour  vous  empêcher  d'écra- 
ser sur-le-champ  de  toute  la  puissance  nationale  les 
ennemis  de  la  patrie....  C'est  à  vous  qu'il  appartient 
encore  de  leur  livrer  la  plus  formidable  guerre  en 
affermissant  sur  sa  base  la  constitution  qu'ils  abhor- 
rent. (On  applaudit.  )  Rétablissez  l'ordre,  affermis- 
sez le  crédit,  comblez  ce  gouffre  fiscal  (|u'ils  ont 
creusé.  Combien  vous  augmenterez  notre  courage  et 
notre  audace  ;  cond)ien  vous  nous  rendrez  forts  con- 
tre les  ennemis  de  l'Etal,  quand  vous  aurez  vous- 
mêmes  abattu  les  cent  têtes  de  l'anarchie!  car  l'a- 
narcbic  n'est-elle  pas  aussi  un  despotisme  ? 

Nous  seconderons  vos  efforts,  et  c'est  la  guerre 
i]iK  vieiment  vous  demander  des  soldats  de  la  patrie, 
etc.  (  On  applaudit.) 

M.  le  président  répond  aux  pétitionnaires  et  les 
■  admet  à  la  séance. 

M.  Jaucoiirt  :  ,1e  demande  que  cette  adresse  soit 
envoyée  à  tous  les  bataillons  des  volontaires  natio- 
naux. (On  applaudit.  ) 


La  proposition  est  adoptée. 

M.  LE  MiNisTnE  DE  LA  MARINE  :  Jc  prends  la  pa- 
role pour  prier  l'Assemblée  d'entendre  la  lecture 
d'ime  leltreque  j'ai  adressée  avant-hier,  à  son  prési- 
I  dent,  en  réponse  aux  inculpations  faites  contre  moi, 
I   relativement  aux  l'tats  de  revues  des  ofliciers  de  la 
I  marine  de  Brest.  Le  4  de  ce  mois,  le  roi  m'a  fait  l'hon- 
I  neur  de  nie  remettre,  au  con.seil,  nue  dénonciation 
j  faite  contre  moi  par  le  directoire  du  département  du 
Finistère,  l^e  lundi  5,  je  vins  dans  le  sein  de  l'Assem- 
blée réfuter  ces  inculpations.  Le  mardi  6,  la  même 
dénonciation  fut  envoyée  à  l'Assemblée  nationale,  et 
elle  donna  lieu  il  un  rapport  du  comité  de  marine, 
mais  j'observe  ([u'il  n'a  été  fait  dans  ce  rapport  au- 
cune mention   des  faits   justilicalifs.   L'Assemblée 
croira  sans  doute  ([u'un  rapport  qui  ne  contient  que 
les  allégations  d'un  parti,  n'est  qu'un  demi-rapport, 
ou  plulôtque  ce  n'est  pas  un  rapport. 

Comme  ce  rapport  a  eu  toute  la  publicité  possi- 
ble, non-seulement  parce  qu'il  a  été  lu  ilaiis  l'As- 
semblée, mais  parce  qu'il  a  été  imprimé,  je  demande 
que  ma  lettre  .soit  lue  aussi,  et  que  les  pièces  sur  les- 
quelles est  appuyé  le  rapport  me  soient  communi- 
quées. On  s'est  principalement  appuyé  sur  un  extrait 
de  revue.  Je  ne  connais  pas  cette  pièce  ;  mais  si  c'est 
celle  (jui  a  été  imprimée  dans  le  Moniteur,  feuille  du 
dimanche  i  de  ce  mois,  j'annonce  qu'elle  est  abso- 
lument fausse.  Celui  qui  l'a  signée  en  atteste  la  vé- 
rité sur  sa  tète;  cependant,  quoique  si  bien  garan- 
tie, elle  contient  vingt-cinq  à  vingt-six  faussetés.  Je 
serai  peut-être  à  portée  d'en  constater  davantage. 
On  observe  que  le  comité  de  marine  doit  faire  un 
rapport  particidier  sur  les  inculpations  publiées 
contre  le  ministre. 

L'Assemblée  ordonne,  par  anticipation,  l'impres- 
sion du  mémoire  justificatif. 

M.  LE  MiNiSTitE  DE  L'INTÉRIEUR  :  Je  me  proposais 
de  lire  à  l'Assemblée  quatre  mémoires  ;  mais  comme 
elle  me  paraît  vouloir  consacrer  sa  séance  à  l'audi- 
tion des  pétitionnaires,  je  crois  que  la  lecture  des 
titres  de  ces  mémoires  suflira  pour  que  l'Assemblée 
puisse  les  renvoyer  aux  comités  qu'ils  concernent. 

Le  ministre  annonce  un  mémoire  sur  le  canal  de 
Bourgogne,  un  second  sur  les  écoles  vétérinaires  de 
Lyon  et  d'Alfort,deux  autres  sur  les  inconvénients 
de  la  multiplicité  des  fabriques  d'amidon  dans  les 
départements  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais,  et  sur 
ceux  de  la  multiplicité  des  fabriques  d'eau-de-vie 
et  de  genièvre,  dans  le  même  département  du  Nord. 

L'Assemblée  les  renvoie  à  ses  comités. 

Deux  ofliciers  du  second  bataillon  des  gardes  na- 
tion.uix  du  département  de  l'Yonne,  se  plaignent 
du  dénûment  d'armes,  de  fourniments,  de  vête- 
ments, même  de  ceux  nécessaires  à  la  décence,  où 
l'inaction  des  agents  chargés  de  cette  partie  de  l'ad- 
ministration laisse  les  volontaires  de  leur  bataillon. 

Ils  sont  admis  à  la  séance. 

La  pétition  est  renvoyée  au  pouvoir  exécutif,  à  la 
charge  d'en  rendre  compte. 

Un  soldat  invalide  se  plaint,  par  une  adresse,  de  la 
suppression  de  sa  pension. 

Des  maîtres  de  pension  présentent  nn  projet  d'in- 
struction publique. — L'Assemblée  le  renvoie  au  co- 
mité chargé  de  préparer  cette  partie  de  la  législa- 
tion. 

Un  individu  se  présente  ,'i  la  barre. — Un  de  MM.  les 
secrétaires  lit,  en  son  nom,  une  pétition  danslaqiielle 
il  se  plaint  d'avoir  été  victime  de  vexations  arbitrai- 
res exercées  contre  lui,  tant  par  la  municipalité  que 
par  le  tribunal  du  district  de  Saint-  Malo,  et  annonce 
qu'ilne  s'est  échappé  du  cachot  où  il  gémissait  depuis 
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lin  ail,  sous  le  poids  de  cinquante  livres  de  chaînes, 
que  pour  réclainer  justice  auprès  de  l'Asseniblée 
iiatlc)ii;ili<,  et  lui  demander  un  tribunal  contre  ses 
oppresseurs. 

Quelqiu'S  membres  deniandent  le  renvoi  de  cette 
affau'e  au  conulé  des  pélitinns.  —  Celui-ci  annonce 
que,  di'ià  saisi  île  cette  alliire,  il  a  renvoyé  le  plai- 
gnant au   Iribuiial  de  cassation. 

Un  députe  lie  S, Mut-Malo,  observe  que  le  dénon- 
ciateur ilu  tribunal  a  été  arrêté  comme  eiief  d'é- 
meute, prévenu  d'avoir  résisté  à  la  publication  de  la 
loi  martiale. 

Le  pi'litiunnaire  demande  à  répondre,  et  insiste 
pour  se  l'aire  entendre. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour,  et  lui  ordonne 
de  se  retirer. 

De>  citoyens  de  Paris,  de  la  section  du  Palais- 
Royal,  présentent  une  adres-^e  relalive  à  la  pétition  du 
directoire  du  di'partemeiit  de  l'ans  an  roi.  Ils  s'ap- 
jinieiit  sur  le  principe  eoiisliliilidiiuel,  que  l'Assem- 
iilée  nalionale  li'^islalive  a  seule  le  droil  de  .si^  ren- 
dre l'ori;aMe  du  peuple,  et  que  les  corps  administra- 
tirs  lie  peuvent,  en  conséi|iieiice,  lairedc  pétition. 

On  demande  nue  mention  honorable  de  celte 
adresse  au  procès  vcrlial. 

M..lAi:coiiBT  :  .le  demande  que  cette  pro|iosilion 
ne  soit  mise  aux  voix,  qu'apri's  (|ue  le  comité  de  lé- 
gislation se  sera  convaiiieu  par  uii  examen  appro- 
fondi que  cette  adresse,  parmi  des  sentiments  Irès- 
patriotiques,  contient  des  principes  inconstitution- 
nels. (Ou  murmure.  ) 

M.  Coi  THON  :  Je  demande  que  M.  Jaiicourt  qui 
vientd'accnser  les  citoyens  péliLioiiuaires  d'attaquer 
la  coiistilntiou,  suit  ra|qieié  à  l'ordre,  et  qu'il  soit 
réputé  calomniateur,  s'il  ne  prouve  à  l'instant  ses 
allégations. 

M.  jAicouiir  :  .le  ne  ré[ioiiihai  pas  à  l'appel  iiq'u- 
rieiix  que  M.  Coiilbou  lait  à  un  de  ses  collègues. 
(  Plusieurs  vois:  An  l'ait.  )  Je  ri'poudrai  à  l'Assem- 
Wée  nationale  à  ipii  Je  dois  comple  de  mes  senti- 
nieiits;  au  peuple,  ipii  m'a  envoyé  pour  di'reiidre 
ses  iiiti'rèts  et  sa  puissaiier.  et  non  aux  vaines  dia- 
tribes qui  peuvent  m'atlendre  au  dehors  de  celte  en- 
ceinte. Voici  nue  des  expressions  (lui  m'oiil  frappé 
dans  l'adresse,  etipiej'ai  présentées  comiue  iiicons- 
titnlioniielles.  «  En  un  mut,  nous  aceusoiis  le  direc- 
toire coiniiie  ayant  voulu  divisrr  les  pinivoirs,  eu 
provoiiuaiit  l'aiitorilé  secmitlaire  de  l'un  contre 
i'aiitorili'  suprême  de  l'autre.  »  (  Il  s'i'li'vi'  de 
murmures  (jui  lorcent  M.  J.incourt  de  quitti 
Lune.  ) 

M.'"  :  Le  comité  des  pélitions  vous  fera  demain 
un  r.ippoitsiir  les  troubles  a rrivi's  àl'erpigiiau,  dans 
les  jonrn.'esilu  7  et  du  K  de  ce  mois.  Les  ollieiers  du 
20I'  réjiiiiieiit  d'infaulerie  et  du  l'2^  des  chasseurs, 
ont  été  en  insnrreeliou,  et  ont  voulu  porter  leurs 
corps  respectifs  à  des  mesures  de  violence  ;  mais  la 
mnnieipalité  et  la  garde  nationale  se  sont  conduites 
avec  tant  de  vigueur,  que  tout  a  été  d<'joué,  et  (pie 
les  ofliciersoiilélé  mis  en  (Hat  d'arre.-talion  à  la  ci» 
tadelle. 

M.  i.E  niiNisTREnE  L\  GiiEiinE  :  Il  m'est  arrivé  éga- 
leiiu'nl  des  librlles  sur  cette  all'aire.  Ce  n'est  que  par 
un  piixl  srriiiliim  d'unir  lettre  de  M.  Cliaulel,  eom- 
ma  II  lia  ni  de  division,  ipie  j'ai  appris  l'arrestation  des 
i  dit  le  preopiiiaiit,  on  ne  lient 
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tre;  elle  est  ainsi  conçue  : 


;es  a  la  municipalité  et  à  la  garde 

la  guerre  remet  à  M.  le  président 
—  Un  (lir  MM.  les  secrétaires  lait 
ettre,  contre-signée  par  le  iniiiis- 


•  D'après  rapcr(;u  qui  vient  de  m'étrc  remis, M.  le 
président,  par  le  lûiiiistre  de  la  guerre,  des  dispenses 
que  doivent  produire  tontes  les  mesures  milit.iires 
qui  ont  été  envoyées  à  l'Assemblt'e  ;  je  pense  qu'un 
fonds  extraordinaire  de  20  millions  doit  être  remis 
au  ministre,  cpii,  sous  sa  responsalnlité,  présentera 
un  ioni|ite  détaillé  de  leur  emploi.  Je  prie  l'Assein- 
blée  nationale  de  mettre  le|)lns  promptement  possi- 
ble cet  objet  à  l'ordre  de  ses  délibi'rations.  J'adiqitc 
pour  cette  demande  une  l'orme  qui  ('vile  toute  ilifli- 
ciiltt' ;  p"  persiste  cepeud.uit  à  croire  que  la  forme 
(pii  a  l'té  suivie  par  le  ministre  de  la  m  irine  dans 
une  pareille  occasion,  est  tout  aussi  conslitnlioii- 
nelle  et  plus  expédilive.  » 

M.  i.E  iMiMsrnE  DE  LA  GUERRE  :  L'Assembh'C  iia- 
ti(niale  a  déciété  que  les  ministres  présenteraient, 
au  l,j  décembre,  un  aper('U  des  dépenses  de  leurs 
(lépartiiuents;  j'ai  en  couséqnenec  riionnenr  de  vous 
présenter  un  élat  de  la  situation  de  l'armée,  et  un 
état  des  di'penses  de  l'année  1792,  sans  compter  les 
dépenses  extraordinaires.  Cel  ouvrage  tres-soigiié 
est  de  mon  prédécesseur  à  ipii  je  dois  en  faire  hom- 
mage ;  vous  y  verrez  les  projets  qu'il  avait  conçus 
lioiir  la  défense  des  frontières,  et  vous  croirez  peut- 
être  ([u'il  n'y  aura  rien  de  mieux  à  faire  ipie  de  les 
mettre  a  exéentiou,  eu  leur  donnant  plus  d'exten- 
simi  et  plus  d'activité,  à  raison  des  circonstances.  Il 
résulte  de  ces  états,  que  la  totalité  des  fonds  néces- 
saires, pour  1792,s'éleveà  lu  sommede  l!)0,H()2,815 
livres,  non  compris  lU,.')2'.),5i)n  livres  pour  la  gen- 
darmerie nationale.  Il  faut  observer  (ju'il  y  a  (fans 
l'armée  soixante-trois  nulle  hommes  U'aiigmeuta- 
tioii.d'onil  résulte  une  dépense  de  72  millions,  et 
(piatre-vingt-quiiize  mille  gardes  nationaux,  qui 
font  une  dépense  de  42  millio:is. 

Il  y  a  22  millions  de  dépenses  extraordinaires 
pour  les  tr.ivaux  de  l'artillerie  et  du  giinie,  qui 
ne  doivent  a  voir  lieu  que  pour  cette  année.  Rien  n'est 
donc  plus  économique  ;  rien  n'est  plus  iiidispens.ible 
que  les  mesures  extraordinaires  (jne  le  roi  a  prises; 
rien  n'est  plus  urgent  (pie  de  voler  des  fonds  poul- 
ies préparatifs  nécessaires  à  ronvertnre  de  la  cam- 
pagne. Ce  ne  peut  être  que  par  la  proni|ite  remise  de 
cesfonds,  dont  les  états  détaillés  vmis  seront  inces- 
samment remis,  que  ces  priqiaralirs  acquerront  de 
l'aclivité.  L'armée  doit  être  pnrti>e  ,'i  quatre  cent 
vingt  mille  hommes.  Près  de  eiiiqiianlc  mille  nian- 
iliieiit  encore  au  coniplel.  Le  tra\ail  des  recrues  a 
('lé  ralenti  par  la  rorin.itimi  dis  bataillons  de  gardes 
nalionanx.  La  solde  de  1 J  sous,  cl  l'avantage  de 
pouvoir  quitter  an  bout  d'un  an,  a  di'teruiiné  un 
grand  nombre  de  (ennes  gens  à  entrer  dans  ces 
corps.  Une  augineiit.itioii  momeiitaiiée  d.ins  le  prix 
des  engagements  devient  indispensable.  L'artillerie 
et  la  ('avalerie  sont  les  deux  armes  les  moins  appro- 
chées du  complet.  Comiue  cependant  ces  deux  corps 
ont  besoin  d'hommes,  qui  aient  de  l'iustruclioii  et 
de  l'evpéricuee,  il  pourra  paraître  nécessaire  de  les 
coni|ilétrr  par  des  gardes  nationaux. 

L'ariueiuent  des  batteries  pinir  les  ports  occupait 
nue  milice  particulière;  mais  nue  coiistitnti  ui  libre 
ne  permettant  pi  us  ces  enrôlements  forcés,  j'ai  pensé 
(pie  des  di'taclienieiits  des  auxiliaires,  combinés  avec 
(les  compagnies  d'invalides,  iiourraieiil  l'aire  ce  ser- 
vice. Je  pri'Seuterai  iniessammeiil  à  l'Assembh-e  un 
travail  à  cel  ('gard.  Je  la  prie  .inssi  de  fixer  sou  atten- 
tion sur  rangmeutation  d'oflieiers  gem'raux,  d(V 
mandi'e  par  M.  Diipnrt.iil.  Les  rasseiubleiiienls  or- 
donnés rendent  leur  service  indis|)eiisable.  Quatre 
adjudants  généraux  ethnit  commissiuresdes  guerres 
seront  également  nécessaires.  Il  faudra  aussi  deux 
aides-dc-camp  généraux.  Ce  secours  devient  iiéees- 
suire  à  celui  ipii  doit  correspondre  avec  toute  la 
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force  militaire  du  royniime.  Ces  aides-dc-cainp  se- 
ront surtout  destinés  à  vérilier,  lorsqu'il  me  sera  fait 
des  rapiiorls  contradictoires,  les  causes  de  cette  dif- 
férence. Les  personnes  choisies  pour  ce  service  ré- 
unissent toute  la  considération  nécessaire  à  leurs 
foiiLtions.  J'ai  l'Iioiuieur  de  proposer  à  l'Assemblée 
qu'il  leur  soit  accordé  le  grade  de  colonel. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  discours  du 
ministre  et  des  états  qu'il  vient  d'annoncer,  et  ren- 
voie le  tout  à  l'examen  des  comités  réunis  de  l'extraor- 
dinaire des  llnanccs,  de  l'examen  des  comptes  diplo- 
matique et  militaire. 

Plusieurs  sections  de  Paris,  cellesdes  Quatre-Na- 
tions,  des  Thermes  de  Julien, du  PonçeauctdesGra- 
villiers  sont  successivement  introduites  à  la  barre. 
Toutes  reproduisent  les  mêmes  arguments  et  les 
mêmes  conclusions,  soit  d'une  censure,  soit  d'iui  dé- 
cret d'accusation  contre  le  directoire  du  départe- 
ment. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 


MELANGES. 
Au  Rédacleur. 

Paris,  le  i8  de'cembre. 

Au  non)  du  bien  public.  Messieurs,  et  pour  réconomie 
du  temps  dont  nous  devons  compte  à  la  nation,  et  que 
nous  ne  pouvons  pas  sans  cesse  employer  à  des  réponses 
superllues,  daignez  faire  connaître  le  décret  suivant,  tpie 
l'on  paraît  ignorer  encore  en  mille  endroits;  il  a  été  rendu 
par  l'Assemblée  constituante,  le  1  avril  dernier  ;  je  l'ai  in- 
séré le  13  novembre  dans  le  trente  et  unième  numéro  de 
mon  Journal  des  laboureurs,  mais  je  n'en  ai  pas  moins 
éprouvé  depuis,  et  beaucoup  de  mes  confrères  l'ont  éprou- 
vé comme  moi,  que  tous  les  autres  journalistes  devraieut 
se  réunir  pour  le  répandre  davantage. 

0  Arl.  il.  Aucun  membre  du  corps  législatif  ne  pourra 
solliciter,  ni  pouraulrui,  ni  pour  lui-même,  aucunes  pla- 
ces, donations,  pensions  ni  traitements,  ou  graiifications 
du  pouvoir  exécutif  ou  de  ses  agents.  » 

D'après  un  décret  aussi  précis,  aussi  clair,  aussi  plein 
d'expression,  il  est  évident  que  tout  dépulé  qui  sollici- 
te auprès  des  ministres  commet  une  prévarication  réelle, 
et  que  tout  homme  qui  connaissant  ce  décret,  réclame  les 
sollicitations  d'un  député  le  suppose  uu  prévaricateur; 
mais  une  infinité  de  personnes  l'ignorent,  et  il  en  ar- 
rive de  deux  choses  l'une,  ou  que  le  dépulé  honnête  hom- 
me, auquel  on  s'adresse,  perd  beaucoup  de  temps  à  faire 
à  chacun  une  réponse  inutile  pour  donner  un  refus,  ou 
que  ce  député  laisse  les  gens  sans  réponse,  s'il  n'a  pas 
le  courage  de  leur  dire  franchement  la  vérité  :  ce  qui  peut, 
dans  une  longue  el  trompeuse  expectative  ,  les  laisser  per- 
dre le  moment  favorable;  il  importe  donc  autant  au  bien 
particulier  qu'au  bien  public,  de  faire  connaître  la  loi  par- 
tout ;  et  d'apprendre  aux  Français  que  leurs  représenlauts 
ne  doivent  et  ne  peuvent,  sans  crime  ,  avoir  de  relations 
d'all'aires  avec  les  agents  du  pouvoir  exécutif,  que  lors- 
qu'il s'agit  des  intérêts  nationaux,  et  jamais  pour  favoriser 
celui  des  individus.  J'invite  par  votre  feuille  tous  les  jour- 
nalistes à  répéter  la  substance  de  cet  avis. 

Leqiiinio,  député  du  Morbihan, 


I  blessé  en  était  un  aussi.  Voilà  M.  le  curé  qui,  comme  le 
I  bon  pasteur ,  se  charge  de  son  ouaille,  cl  la  rapporte  lui- 
i  même  au  bercail.  On  s'aperçut  en  roule  que  ce  pauvre 
homme  était  ivre,  et  s'était  laissé  tomber  ;  c'est  le  père  de 
sept  enfants.  Affectueux,  comme  tous  les  ivrognes,  il  s'é- 
criait :  —  Brave  homme,  qui  esvenu  me  secourir,  dis-moi 
qui  tu  es  ?  —  C'est  ion  curé.  —  Est-il  possible  1  C'est  M.  le 
curé  qui  me  rapporte  chez  moi  1  El  que  dira  ma  femme  I 
—  Le  lendemain,  le  curé  alla  le  voir.  Le  paysan,  qui  s'at- 
tendait à  la  visite,  était  parti  de  grand  matin  au  travail, 
pour  éviter  la  remontrance.  Enfin,  le  pasteur  Payant  joint: 
— M. lecnré,  luiditle  paysan,  voici  ce  que  je  compte  faire  : 
mon  fils  aîné  a  vingt  ans ,  il  est  plus  sage  que  moi  ;  c'est 
lui  qui  ira  dorénavant  à  Paris  ;  moi ,  je  resterai  ici  à  tra- 
vailler, et  je  ne  veux  plus  me  griser  de  mes  jours.  Allez, 
M.  le  curé ,  je  vois  bien  que  vous  n'êtes  pas  un  incrus  ni 
un  systématique  :  car  vous  m'avez  sauvé  la  vie;  votre  de- 
vancier n'en  aurait  jamais  fait  autant. 

Nous  nommerions  ce  digne  pasteur,  si  nous  ne  craignions 
d'affliger  sa  modestie. 


VARIÉTÉS. 

Un  de  nos  nouveaux  curés ,  ù  pied ,  comme  les  apôtres , 
cl  un  grosbûlon  à  la  main,  retournait  coucher  dans  son 
village,  ù  quatre  lieues  de  Paris.  11  était  tout-à-fait  nuit, 
lorsqu'il  entend  sortir  d'un  petit  bois  peu  éloigné  de  la 
roule,  Us  gémissements  d'un  homme  qui  appelle  du  se- 
cours. Il  y  vole,  el  trouve  uu  malheureux  blessé  à  la  tête, 
ensanglanté,  et  roulé  dans  un  fossé  profond.  Notre  curé  est 
jeune  et  robuste;  il  lire  le  blessé  du  précipice,  l'assied 
contre  un  arbre,  et  va  clicrcber  quelqu'un  dans  la  maison 
la  plus  proche;  c'était  celle  d'un  de  ses  paroissiens,  et  le 
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Carte  des  départements  de  la  Ifautc-Saânc ,  du  Doubs 
et  du  Jura,  qui  formaient  ci-devant,  la  province  de  Fran- 
che-Comté ;  avec  la  liste  des  cantons  des  mêmes  départe- 
ments. Parle  Père  Chrysologue  Degey  ,  capucin.  A  Paris, 
chez  l'auteur,  à  l^icpus;  chez  les  frères  Bazan,  rue  el  bù- 
lel  Serpente;  et  chez  M.  Delamarche,  rue  du  Foin,  col- 
lége  de  Maitre-Gervais  ;  à  Besançon ,  chez  M.  Cornu,  mar- 
chand-d'estampes,  Grande-Rue,  proche  Saint-Pierre. 


SPECTACLES. 

Académie  HOTALE  DE  Musique.  —  Demain,  OEdipe, 
suivie  du  ballet  de  Bacclius. 

Théâtre  de  la  Nation.  —  Aujourd'hui,  Turcaret,  et 
les  Vacances,  avec  un  divertissement. 

M.  I>réville  jouera  dans  les  deux  pièces  pour  la  dernière 
fois. 

Théâtre  Italien.  —  Aujourd'hui,  Céphise,  el  la  2' 
représentation  d'£//'rid(i,  drame  en  3  actes,  en  vers,  mê- 
lé d'ariettes. 

ÏHÉATKE  Français,  rue  de  Richelieu. —  Aujourd'hui, 
le  Glorieux,  comédie  en  5  actes,  suivie  du  Somnambutc. 

TnÉATKF.  de  la  rue  Feydeau,  ci-devant  de  MoNSiEun. — 
Aujourd'hui,  //  Barbierc  di  Sivigtia  ojiera  italien. 

Demain,  le  Marquis  Tutipano ,  i)récédé  des  Porte- 
feuilles. 

Théâtre  de  M""  Montansier,  au  Palais-Royal.—  Au- 
jourd'hui, Isabelle  de  Salisbury,  opéra  en  3  actes,  sui- 
vi rfu  Désespoir  de  Jocrisse,  comédie-folie  en  2  actes. 

Théatrb  du  Marais,  rue  Culture-Sainte-Catberine. — 
Aujourd'hui,  Eugénie ,  suivie  de  Crispin  rival, 

Ambigu-Comique,  au  Boulevard  du  Temple.  —  Aujour- 
d'hui, (il  Forêt  noire  ou  le  Fils  naturel,  pantomime  en 
3  actes ,  précédée  des  Bouquets,  divertissement  mêlé  de 
chants  el  de  danses,  et  l'Artisan  philosophe,  comédie. 

Théâtre  de  Molière,  rue  Saint-Martin,  —  Aujour- 
d'hui, la  8'  représentation  du  Suisse  de  Chdteauvieux, 
suivie  de  laFrance  régénérée  et  du  Père  Gérard  de  re- 
tour à  sa  ferme. 

Théâtre  de  la  rue  de  Louvois. —  Aujourd'hui,  la 
2'  représentation  du  Maître  de  musique  amoureux  de  son 
élève,  opéra  boulfon,  en  2  actes,  précédb  de  l'Ecole  des 
Maris, 

Théâtre  du  cirque  national,  au  Palais-Royal.  —  Au- 
jourd'hui, la  7'^  représentation  de  Raoul  de  Coucy,  pan- 
tomime à  grand  spectacle,  précédée  de  Jeannette  et  Ly- 
crts,  comédie  en  2  actes,  mêlée  d'ariettes,  suivie  d'un 
divcrlissement. 

En  atlendant /'O^rniirfe  «  Tamoar,  ballet,  el  le  Ma- 
riage d'Arlequin,  comédie. 

Théâtre  français  comique  et  lyrique  —  Aujourd'hui, 
le  bon  Fils,  opéra,  les  deux  Contrats,  comédie,  suivie 
de  la  folle  Gageure. 

Salon  des  étrangers,  rue  Saiul-Thoinas-du-Louvre , 
hôtel  de  Marigni,  u»  17. 


GAZETTE  ITIOWLE  o„  LE  IIOMTEIR  yMVEliSEL. 
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Mardi  20  Décembre  1 79 1.  —  3"  année  de  la  Liberté. 


POLlTIQUi:. 

ALLEMAGNE. 

Extrait  d'une  lettre  de  l'icnnc,  le  ^décembre,  -r-  Les 
brouillprics  des  Pnys-Iîas  aiilricliioiis  font  une  vive  impres- 
sion sur  l'cspiil  (le  iVrnperoiii'.  lieu  paiiiil  sérieuseineiil 
oeciipii.  L(;  iiiiriistùie  lui  Tail  cc'|iojiil.iiil  espérer  (|ue  ces 
queiellus  pouiiurn  se  terminer  s,ins  eniplojer  la  force.  Je 
ne  (liiule  point  qu'on  n'ait  lu  des  liununes  dévoniis  ù  nos 
uiinivlres,  et  assez  habiles  pour  amener  la  chose  à  bien. 

Les  sollicilalions,  les  instances  des  princes  français  con- 
tiuiienl.  Ils  se  font  appuyer  auprès  de  Lèopold  par  toutes 
les  lèles  couronnées  qu'ils  ont  pu  lonriK^r  en  leur  fau'ur, 
et  contre  la  constitution  deKiance.  Ij(?s  princes  anVelent 
toujours  de  prétendre  qn<;  Louis  XVI  n  est  point  libre, 
qu'il  ne  parle  point  d'après  lui,  qu'il  faut  s'en  tenir  il  sa 
première  dêelaratinn  ,  etc.  C'est  une  \raie  calamilé  pour 
ce  monarque,  eu  clfet,  que  la  démarche  à  lu(|nelle  des  in- 
trigants l'onl  forcé.  .Mais  depuis ,  et  son  langage  et  sa  con- 
duite prouienl  sa  bonne  foi  el  sa  probité,  il  est  probable 
que  ces  lettres  particulières  à  l'empereur  ont  ramené  Léo- 
pold  sur  plusieurs  poiuls. 

Léopold  est  dans  les  mêmes  scnlimenls  qu'il  a  manifestés 
à  la  diète  de  lialisboruie.  Il  renvoie  aujourd'hui  les  solliei- 
Icins  des  princes  français  au  prince  de  KauJiilz  et  au  mi- 
nislre  de  ses  linancos. 

Une  guerre  entreprise  contre  la  France  parait  impos- 
sible à  soutenir.  Oonime  chef  de  la  maison  d'Autriche, 
tomme  empereur,  Léopold  ne  pourra  se  résoudri'  A  onire- 
pas^er  la  circulaire  qu'ila  signée  à  Padouc,  le6  juillet,  et 
sa  déclaration  de  Pilnitz;  c'est-à  dire  que  se  tenant  dans 
le  vague  des  promesses  conditionnelles,  il  veut  rester  long- 
temps speelaleur  avant  de  prendre  un  rôle  actif  dans  la 
coalition  commencée  entre  plusieurs  cours  ,  envers  la  ré- 
volution française. 

On  ne  peul  pas  se  dissimuler  que  l'Kspagne,  la  Suède  et 
la  Unssie  ne  niellent  dans  celle  alVaire  toute  l'ardeur  d'une 
générosité  mal  entendue,  el  la  \igneur  de  l'intérêt  person- 
nel alarmé.  Mais  dans  leur  projet  même  la  Prusse  csl  in- 
cerlaine,  on  du  moins  elle  doit  l'élrc  :  et  l'Angleterre  n'est 
pas  sfne. 

C'est  au\  l''j'auçais  à  se  bien  conduire.  S'ils  s'aticndcnl  ;'» 
comlialtre  une  partie  de  rHurojie  au  printemps procbiiu  , 
et  (pi'ils  soient  tous  prêts,  celle  partie  de  l'Kuropey 
regardera  à  deux  fois  ;  car  les  Français  seraient  de  grands 
ignorants,  et  leurs  ministres  d'iusignes  pervers,  de  ne  pas 
chercher  dans  l'autre  partie  de  ceitt!  l'airojie  qnehlues  bons 
amis  qui  trouveraient  ù  leur  alliance  et  à  leur  amitié  de 
précieux  avantages. 

On  assure  (|ue  l'cmporcnr,  pressé  d'exhorter  ipielques 
Ktatsde  l'Iaupire  ù  renvoyer  de  Ii'ur  territoire  les  émigrés 
français,  a  hêsilé  de  faire  celte  <léuiarclie,  et  qu'en  tout 
ceci  il  prétend  conscnerune  neutralité  parfaite,  (^pendant 
Louis  WI  avait  demandé  à  Lénpold  sa  médiation  auprès 
des  électeurs  de  Trêves  el  de  Mayeiice.  L'ambassadeur  de 
France,  M.  de  Noaillcs,  ne  renonce  prol>ablcment  point  à 
poursuivre  ses  instances,  etc. 

ITALIE. 

Dr  lliimejc  2ô  nnrembre.  —  Leiribuiial  tle  l'iuquisiliou 
a  fait  allii'her  li's  mo^'/'s  du  jugement  du  malheureux  Olla- 
vio-Capelli.  Il  était  aiciisé  iPètre  cisiioiimici' ,  cliiirtnlati, 
friiiu-marnn ,  en  un  mot  suspect  d'Iicriisic.  11  a  été  con- 
damné à  sepi  ans  de  prison. 


FRANCE. 
De  Paria,  /cl!)  nnnembrc.  —  M.  Bif^ot-Saiiilc- 
Crnix,(|iii  a  éle'  ciiiif;;!'  siieci'ssivetiient  des  aflalips 
(le  Franco  à  Turin,  à  Slocklioliii  et  à  Saiiil-l'('lef.s- 
butirg,  parlaiijotird'Iiiii  p'iiir  Cdbleiilz,  oit  il  esloii- 
voyé  par  le  roi,  pour  iiolilier  à  relecteiir  do  Trêves 
la  fcsoliitionnue Sa  Majoslii  a  l'ait  coiitiailro à l'Asseiii- 
2'  Siiric.  —  Tome  J. 


blee  nationale  le  1  i  de  ce  mois  ;  et  (jecjaiora  ce  prin- 
ce, que  si,  avant  le  1.)  Janvier,  il  no  fait  pas  cesser 
flans  ses  Etals  tout  altroiipoiiient.ot  loiiU's  ilis|iosi- 
tioiis  linstilos  (le  la  part  des  Français  (pii  s'y  sont  ro- 
t'iigies,  le  roi  ne  verra  pliiseii  lui  qn'iinoniieiiii  ilcla 
France. 

,M.  Bartlie'lcini,  mitiistro  du  roi  à  la  cotir  dt;  Lon- 
dres, vient  d'i'lrc  nomiiK'  aiiiliassadoiir  en  Snisse. 
Cette  ambassade  est  trcs-iinportaiitc  en  ce  tiiiitneiit, 
oit  il  s'agit  (le  renouveler  la  capitulation  des  Suisses 
avec  la  France. 

AL  Hieco  remplace  à  Berlin  M.  Diimoiistiers,  le.- 
i|iicl,  dit-on,  a  l'amliassaile  de  Constaiilinoplo.  que 
M.  Clioisotil-Goitffier  (|iiitte  [lonr  passera  celle  d'Ail- 
trlcterre. 


M.  Narlimiiie  se  propose  de  partir  aiijonrd'liiii  on 
demain  pour  faire  sa  tonrnéo  sur  les  fronli(''res,  et 
concerter  avec  .MM.  Roclianihean  et  I.iikner  tontes 
les  dispo.silions  relatives  à  ['expédition  militaire  (|iii 
pourrait  être  provo(|iu'0,  de  la  part  des  |)rinees 
voisins,  par  un  nouveau  refus  de  se,  coidormer  aux 
refiles  (In  bon  voisinage  et  aux  principes  du  droit 
des  gens.  —  M.  Narboitnc  est,  dit-on,  accompa;;ii(î 
par  sept  ou  huit  oflicicrs,  et  sa  lottrnée  sera  de  dix  à 
(jniiize  jours. 

Voici  les  lellres  ipic  co  niinistre,  a  écrites  à  MM.  Bo- 
chamlieau,  Luckner  et  Lal'ayette. 

A  M.  Rochamhcau. 

«  L'Assemblée  nalionnle,  .Monsieur,  a  applaudi 
avec  transport  au  choix  que  le  roi  a  lait  de  vous, 
pour  eoniniander  une  dos  armées  (lu'il  se  propose  de 
rassembler.  Vous  nicllre  à  mémo  do  rendre  de  nou- 
veaux services  à  la  patrie,  est  la  nicompense  que 
Sa  Majesté  a  cru  la  plus  digne  de  vous.  » 

A  M.  Luckner. 
"  Le  roi  me  charge  do  vous  mander.  Monsieur,  ipéil 
vous  a  clioisi  pour  commander  une  dos  ariiK'os  ([u'il 
croit  iK'cessairo  de  former.  L'Asseinbh'o  nation. île  a 
applaudi  à  ce  choix,  et  il  no  restera  sûrement  pas  de 
doute  à  rUiirope,  sur  rinobraiilable  volonté  du  roi 
d'airermir  la  constitution  fraiii}aise,  lorsqu'on  lui 
verra  prendre  des  moyens  aussi  sûrs  de  la  faire  res- 
pecter. » 

A  M.  Lafayellc. 

-  Le  roi  m'a  chargé,  Monsieur,  de  vous  mander 
qu'il  vous  destinait  le  commandement  d'une  partie 
(les  troupes  qu'il  a  cru  nécessaire  do  faire  rassem- 
bler. Il  a  pensé  (|uo  la  présence  de  M.  Lafayetle, 
dans  l'ariiiée  do  la  liberté,  élait  le  garant  des  efforis 
et  le  présage  des  succès.» 

On  écrit  de  Bruxelles,  en  date  dit  11  de  ce  mois, 
qu'il  y  a  nue  grande  fermenlation  dans  le  peuple 
dont  on  a  [leiiio  à  contenir  la  violence;  ipie  les  assas- 
sinats commencent  à  y  être  rié(|ueuts,  et  (|tie  sans  la 
présence  des  troupes  do  ligue,  nos  émigrés  ne  se- 
raient point  en  sûreté  dans  celte  ville. 


Un  jeune  homme  ,  dans  un  désespoir  de  tendresse, 
a  voulu  se  tuer  la  semaine  passée  sur  les  dix  lieiires 
du  soir;  heureusement  qu'un  de  ses  amis,  logé  au- 
près de  lui,  s'en  est  aperi'u  assez  à  temps,  pour  en- 
trer dans  sa  cbanibre,  et  î'cartor  rell'etd'un  coup  de 
pistolet,  qui  n'a  fait  qu'effleurer  r<'paiile  du  jeune 
homme;  Il  en  est  quitte  pour  un  peu  de  sang.  Une 
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(laine,  qu'on 
soin. 


croit  anglaise,  en  prenil  beaucou  p  de 

• 

Le  commissaire  de  police  de  la  section  des  Petits- 
Pcrcs,  assisté  de  serruriers  munis  de  pinces,  et  es- 
corté d'un  détachement  de  la  garde  nationale,  a  fait, 
il  y  a  trois  ou  quatre  jours,  au  passage  deRadzivill, 
que  les  tripots  de  jeu  ont  rendu  si  redoutable,  une 
expédition  qui  a  eu  un  plein  succès.  Plusieurs  ban- 
ques et  leurs  ustensiles  ont  été  saisis,  et  on  a  arrêté 
vingt-deux  particuliers.  Ils  ont  voulu  faire  quelque 
résistance;  mais  la  fermeté  du  commissaire,  etia  vue 
des  bii'i'onnettcs,  les  ont  contenus.  «Si  vous  bron- 
chez, dit  le  commissaire  aux  mutins,  je  fais  exécu- 
ter la  loi  par  la  force,  j'en  dresse  procès-verbal,  et 
j'envoie  vos  cadavres  à  la  morgue.  »  La  nuit  entière  a 
sufli  à  peine  pour  cette  expédition.  On  a  trouvé,  dit- 
on,  des  preuves  non  équivoques  de  l'association  in- 
fernale des  maîtres  de  banques,  pour  dépouiller  plus 
sûrement  leurs  victimes. 
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Copie  textuelle  d'une  lettre  écrite  au  ministre  de  la 
guerre,  -par  les  officiers,  sous-officiers  et  soldats 
du  3e  régiment  d'infanterie. 

Strasbourg  ,  lo  12  décembre  1791- 

«  Monsieur,  nous  avons  appiis  avec  le  plusgrand 
plaisir  que  le  roi  vous  avait  nommé  son  ministre  au 
département  de  la  guerre;  nous  en  sommes  d'autant 
plus  enchantés,  que  nous  connaissons  votre  patrio- 
tisme, votre  amour  et  votre  attachement  pour  Sa 
Majesté.  Nous  partageons  ces  sentiments.  Monsieur, 
etnous  pouvons  vous  assurer  de  nouveau  que,  zélés 
et  ardents  défenseurs  de  la  constitution  décrétée  par 
l'Assemblée  nationale  et  acceiitée  par  le  roi,  nous 
mourrons  plutôt  que  de  souffrir  qu'il  y  soit  porté 
atteinte  :  la  nation  et  le  roi  sont  maintenant  étroi- 
tement unis,  et  pour  ainsi  dire  identitiés  ;  c'est  donc 
défendre  les  intérêts  de  Sa  Majesté  et  sa  personne, 
que  de  maintenir  la  constitution. 

Si  les  ennemis  du  bien  public,  des  pervers,  des 
méchants,  avaient  le  coupable  projet  de  tromper  le 
roi,  et  de  lui  donner  des  conseils  perlides,  employez 
votre  éloquence  persuasive,  et  répétez  sans  cesse  à 
Sa  Majesté  que  les  Français  lui  sont  entièrement  dé- 
voués :  qu'ils  l'aiiiieut,  qu'ils  désirent  sa  gloire  et 
la  prospérité  de  ses  armes  :  dites-lui  bien  que  mou- 
rir pour  son  roi  et  sa  patrie,  c'est  mourir  au  lit  de 
l'honneur,  et  que  ceux  qui  l'aiment  le  plus  sontceux 
qui  lui  sont  restés  tidèles.  » 

Nous  sommes,  etc. 

Signée  de  tous  les  officiers,  sous-officiers  et  soldats 
du  ^^  régiment  d'infanterie. 

Extrait  d'une  lettre  de  Huningue ,  du  7  décembre. 

Des  lettres  de  la  Suisse  que  j'ai  entre  les  mains  ne  nous 
sont  point  favorables.  Je  m'alarme  de  la  négligence  qu'on 
a  mise  a  traiter  avec  les  Cantons.  Fribourg  nous  est  toul-i- 
fait  contraire  ;  Berne  et  Soleure  ne  reconnaissent  point, 
comme  il  convient,  l'acceptation  du  roi.  Quant  à  l'évêque 
de  Bille,  la  constitution  f^rançaise  n'a  pas  de  plus  grand 
ennemi.  Jusqu'ici  sa  conduite  n'a  été  que  dangereuse,  pour 
les  Français.  Ce  prince  ecclésiastique  avec  ses  défilés  et 
J'amilié  de  l'empereur  peut  nous  faire  plus  de  mal  que  les 
plus  grandes  puissances..., 

11  y  a  à  Arlcsheim  un  club  d'émigrés.  Ceux  de  nos  offi- 
ciers, ici,  qui  sont  sûrs,  n'y  vont  point,  mais  les  autres  I..., 

AVIS. 
La  corvette  la  Bien-Âimée ,  doublée  en  cuivre,  du  port 
d'environ  quatre  cents  tonneaux,  actuellement  à  Brest, 
en  partira  ù  la  lin  de  décembre,  ou  dans  les  premiers  jours 
de  janvier  d'792  ,  pour  Bordeaux,  à  l'circt  d'y  prendre  un 
cliargement  pour  les  iles  de  France  et  de  Bourbon,  et  ap- 
pareillera de  ce  port  pour  sa  destination,  dans  le  courant  de 


février.  Les  personnes  qui  désireront  passer  auxdiles  îles 
sur  cette  corvette,  qui  est  d'une  marche  supérieure,  et  dans 
laquelle  on  a  pratiqué  des  logements  très-commodes,  vou- 
dront bien  s'adresser  à  MM.  Guilbeaiellils  aîné,  négociants 
à  Brest,  et  armateurs  de  ladite  corvette,  ou  à  MM.  L.  C, 
Géraud  Lanarès  et  compagnie,  négociants  à  Bordeaux. 


Mademoiselle  Lacoviba  enseigne  aux  personnes  de  son 
sexe  la  musique,  le  chant  et  ù  jouer  de  la  harpe.  KUe 
donne  leçon  ou  chez  elle,  ou  en  ville,  au  choix  de  ses  éco- 
lières.  Son  adresse  est  rue  Montmartre,  n»  46,  vis-à-vis 
les  Messageries,  au  fond  du  jardin 

M.  Lacomba  ,  son  père.  Italien  de  naissance ,  continue 
de  donner  des  leçons  de  langue  toscane.  Six  mois  au  plus 
de  ses  leçons  suirisent  pour  entendre  les  auteurs  les  plus 
difficiles.  Il  enseigne  aussi  dans  l'espace  d'un  mois ,  à  lire 
en  français,  soit  aux  enfants,  soit  même  aux  personnes  plus 
âgées. 

L'académie  de  Dijon  avait  proposé  un  prix  extraordi- 
naire, qui  a  été  décerné  à  l'auteur  dont  le  mémoire  a  pour 
épigraphe  :  Les  places  de  guerre  sont  les  ancres  de  sûreté 
sur  lesquelles,  dans  les  temps  de  malheurs,  se  retiennent 
(es  Etals.  L'académie  invite  l'auteur  à  se  faire  coiniaître. 


BULLETIN 

DE  l'assemblée  nationale  LÉGISLATIVE. 

PREMIÈRE   LÉGISLATURE. 

Présidence  de  M.  Lemonley. 
SÉANCE  DU   LUNDI    19   DÉCEMBRE. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  veille. 

M.  THuniOT  :  L'Assemblée  se  rappelle  qu'hier 
M.  Dubut,  parlant  à  la  barre,  s'est  anttoncé  cotnme 
ami  de  la  constitution  ;  et  cependant  lui-même  a 
violé  la  constitution,  en  ajoutant  à  son  itom  le  mot 
de  Lo)i(/c/jamp.  Jedcmaudcque  l'Assembléeordonne 
la  radiation  de  celte  expression  incoustitutiouiielle 
du  procès-verbal. 

Plusieurs  membres  appuient  cette  proposition.  — 
Un  plus  grand  nombre  encore  demandent  que  l'As- 
seinblée,  sans  entendre  de  discitssion,  soit  sur-le- 
champ  consultée. 

M."**  :  Notis  avons  aussi  entendu  M.  Collot  allon- 
ger son  nom  de  celui  de  d'Herbois,  et  cette  expres- 
sion n'a  pas  él(i  supprimée  dans  la  rédaction  du  pro- 
cès-verbal. Je  demande  que  l'Assemblée  en  ordonne 
la  radiation. 
L'Assend)lée  ordonne  les  radiations  demandées. 
Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
de  M.  Lasalle,  ainsi  conçue  : 

"  Mou  nom  a  été  inctîlpé  dans  rAssemblce:  je  ne 
puismieux  répondre  aux  injustes sonpçonsdont  cette 
éiiuivoque  poiu'rait  me  rendre  victime,  tiit'en  en- 
voyant à  l'Assemblée  la  qtiittance  du  double  de  mes 
contributions.  Donnons  volontairement  une  partie 
de  notre  bien  et  notre  cnitrage  défendra  l'aittre.  » 

M.  Daveriioui.t  :  L'ordonnance  de  1707,  relati- 
venn^ntattx  manufactures  d'armes,  contient  des  rc- 
gleinetits  minutieux,  par  lesquels  les  ouvriers  se 
plaignent  d'être  tellement  gênés,  qti'ils  ne  peuveiit 
l'aire  le  tiers  dit  nombre  d'armes  qu'il  leur  serait 
possible  de  fabri(|Mer,  si  les  travaux  n'étaient  arrê- 
tés par  ces  entraves.  Il  est  d'autant  plus  nécessiiire 
que  le  comité  militaire  fasse  prompteinetit  un  rap- 
port à  cet  e'gard,  que  les  manufactures  liégeoises 
n'ont  pas  tenu  letir  engagement. 
L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  au  cotnité. 
M.  le  présidentannonce  qit'il  vient  de  recevoir  une 
caisse  venant  de  l'Orient,  dans  laquelle  est  entballéc 
avec  soin  une  très-grande  racine  de  rhubarbe. 
Plusieurs  membres  eu  demandent  le  renvoi  au 
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.l.iiiliii 'les  rhiiili'S,  Pt  olisiiviMit  qiio  tclto  racine, 
ciuiciisc  par  sa  graiiileiir,  pciiiiiait  scivir  à  provo- 
quer des  exp('rieiiees  piopresà  iiaUiraliber  la  culture 
(le  Celle  piaule  eu  Frauce. 

D'aulresse  livrent  à  des  interprétations  ironiques 
sur  les  uidtifs  lie  cet  envoi. —  Ils  sont  interrompus 
jiar  (les  inuriiiiires. 

Al.  II".  l'mcsiuENT  :  Un  célèlirc  voyageur  nous  a 
(l(jnné  (les  plantes  île  girolle  et  de  muscade,  qui  vau- 
dront plusieurs  niilliuns  à  la  France. 

L'Assemblée  ordonne  le  dépôt  de  la  caisse  au  co- 
initi-  d'agriculture. 

M.  Ciiiir.ON  :  L'Asseniljlé  ignore  encore  le  nombre 
des  membres  (|ui  la  composent;  sont-ils  tous  pré- 
sents? combien  y  en  a-t-il  d'absents  .'  Nous  ne  pou- 
vons le  connaître  qu'en  exécutant  ce  (pie  la  loi  sur 
l'organisation  du  corps  législatif  nous  prescrit.  ISoiis 
sommes  iliiis  un  moment  où  la  Fr.ince  a  besoin  de 
réunir  tous  ses  défenseurs  :  tous  doivent  être  à  leur 
l)oste,  et  ce  serait  un  crime  de  rab.indonner.  (  On 
applaudit.  )  .le  demande  qu'il  soit  fait,  demain  ou 
après,  un  ap|)el  nominal,  et  ipie  les  absents  soient 
iioti'S  au  procès-verbal. 

I.' Assembli'c  oriliuiue  qu'il  sera  fait  un  appel  jeudi 
à  deii.\  beiires. 

M.  Cambon  reproduit  le  projet  de  décret  présenté 
dans  la  séance  du  '.)  de  ce  mois,  par  le  comité  de  l'or- 
dinaire des  linances,  sur  l'échange  des  assignats  de 
5  livres. 

Plusieurs  meml)res  combatleiit  ce  ]irojet,  et  lui 
objectent  l'inég.ililé  de  répartition  ipéil  produirait 
entre  les  iléparlemenls,  eu  ne  leur  faisant  passer  ces 
assignats  que  dans  des  proportions  combinées  sur 
les  paiements  inégaux  (]ui  doivenl  se  faire  à  la  lin  de 
ce  trimestre,  dans  cliaque  département,  pour  les  dis- 
penses de  la  guerre, de  la  marine,  des  ponts-elchaus- 
S('es,  de  la  liste  civile,  etc. 

M.  Cambon  observe  que  les  fiO  millions  de  petits 
assignats  restant  de  la  ilernièrc  créalion  ne  siiHisent 
jias  pour  fournir  à  la  fois  et  au  service  des  caisses,  et 
aux  éelianges  dans  les  départements;  qu'en  eoiisé- 
quenee,  c'est  une  mesure  provisoire  impérieusi'ineiit 
eommamlée  par  les  eireoiist;inces,  cl  à  l'abri  de  tou- 
tes les  objections  théoriques,  (pie  de  l'aire  la  distri- 
Jiution  de  celle  somme  dans  les  di'pai-lenients,  par  la 
voie  des  paiements  que  la  caisse  île  l'exlraordinaire 
et  la  tirsorerie  doivent  l'aire  à  la  lin  du  trimesire. 

M.  ViiscKNT  :  Le  mode  d'échange  propose'  p.ir 
M.  Cambnii  présente  de  grands  avantages,  et  me 
li.irait  préfiTable  à  celui  du  comité. 

Il  o|)ère  sansinteruiéiliaire  à  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire rechange  direct,  celui  par  lequel  les  gros 
assignats  sont  annuh's;  et  cette  l'orme  évite  la  fmile 
d"iiicon''('nieuts  (pi'on  redoutait  pour  les  échanges 
faits  par  les  receveurs  de  districts. 

11  évite  siirlont  les  dangers  et  les  frais  d'un  dou- 
ble envoi  dans  les  iléparlemenls,  et  il  appelle  à  l'é- 
change les  citoyens  qui  n'ont  qu'un  assign;il  de  ."jO 
livres,  aussi-bien  qiU'ceiix  qui  en  ont  de  2,000  livres. 

(désavantages  peuvent  léen  balancer  les  inconvé- 
nients, mais  ils  ne  les  cflacent  pas. 

Lorsque  le  l^'i'  novembre  vous  déeri't.àtes  que  sur 
la  nouvelle  cri'ation  d'assignats  de  C>  livres,  il  en  se- 
rait destiné  un  million  pour  ciiaipu' di'parlenieni, 
vous  pensiez  (pie  celle  somme  serait  inilépeiiilante 
de  celle  des  frais  de  culte  et  d'administration  qiic''  la 
trésorerie  naliiuiale  fournit;  le  projet  de  M.  Cam- 
bon enlève  donc  ce  précieux  avantage  aux  ilé|)arli'- 
inenls. 

Mais  il  y  a  plus,  ces  iléparlemenls  n'auront  pas 
iiii'me  leur  part  propnrlioiuielle,  je  ne  dis  )ias  des 
100  millions,  mais  même  iles'.'i  auxquels  vous  fûtes 
forcés  de  réduire  provisoirement  celte  distribution, 


pour  favoriser  le  service  delà  trésorerie  nationale; 
car  au  lieu  de  partager  T.'i  millions  il  n'en  emploie 
([lie  ()0.  Un  autre  vice  bien  essentiel  du  pl.in  de 
M.  Cambon,  c'est  la  mesure  arbitraire  qu'il  a  adoptée 
pour  lixer  le  contingent  de  chaque  dé|)artemenldans 
la  distribution. 

La  base  des  dépenses  n'est  proportionnelle  ni  aux 
contributions,  ni  même  à  la  population  à  laquelle  il 
a  voulu  l'assimiler;  aussi  lésiilte-t-il  du  tableau  de 
liartage  de  M.  Cambou,  comme  on  l'.i  pisteiniiit  ob- 
servé, que  .son  di'partement,  l'IIèrault,  aurait  une 
(piote-part  bien  plus  considérable  (pie  d'autres  qui 
lui  sont  supérieurs  en  contribution,  en  industrie  et 
eu  agriculture. 

Mais  M.  Cambon  offre  lui-même  les  moyens  de 
parera  cet  iiiconvénicnl;  il  a  laissé  en  réserve  une 
somme  d'environ  5  millions  jiour  réparer  les  iné- 
galités résultantes  de  sa  division  :  cette  somme  n'est 
pas  assez  considérable  ;  mais  l'activité  actuelle  de  la 
i'abricatiou  permettra  de  disposer,  avant  le  ir>  jan- 
vier prochain,  des  15  millions  (lui  reviennenl  au.v 
départements,  et  dont  M.  Cambon  a  négligé  de  leur 
faire  compte. 

Je  propose  donc  d'adopter  le  mode  d'('cliange  de 
M.  Cambon  et  la  mesure  de  partage  proposée  par  le 
comité,  en  prenant  sur  les  "iO  millions  reslanisle.s 
sommes  nécessaires  pour  compléter  le  conlingenlilc 
chaque  déparlemeul,  sans  pri'jiidice  du  complément 
des  lOU  millions  drcrélés  le  U'i'  novembre,  qui  .sera 
fourni  dés  que  la  fabrication  le  perinellra. 

L'Assemblée  feiine  la  discussion,  et  rend  une  se- 
conde (U'cision  (le  priorité  en  faveur  du  projet  pré- 
senté par  M.  Cambon. 

M.  le  président  interrompt  la  discussion,  pour 
annoncer  que  le  ininislre  de  la  marine  demande  la 
parole. 

M.  LE  MINISTRE  DE  i..\  MARINE  :  J'ai  reudu  compter 
à  l'Assemblée  des  mesures  prises  par  le  roi  pour  don- 
ner des  secours  aux  habitants  de  Saint-Domingue, 
leur  succès  dépendait  de  leur  célérité,  mais  avant  de 
les  déterminer,  il  a  fallu  connaître  les  véritables 
causes  de  cette  catastrophe,  et  je  n'ai  rien  négligé 
pour  les  découvrir.  Les  uns  acciisenl  les  colons  d'a- 
voir voulu  se  livrer  aux  Anglais.  I)e|)uis  que  Li  h'O- 
dalité,  disent-ils,  est  ilétriiile  en  France,  ils  ont  vu 
(juc  la  terre  classiipie  de  la  liberté  ne  pouvait  pro- 
téger l'esclavage,  et  ils  ap|)uient  ces  assertions  sue 
plusieurs  démarches  inconsidérées  des  colons;  de 
i'anlie  côlé,  ceux-ci  altribiient  l'insurrection  à  des 
écrits  incendiaires  répandus  dans  les  colonies;  à  irncr 
coiresponilance  suivie  entre  les  noirs  et  une  sociét(; 
pliilaiilliidpi(]ue  dont  les  principes  sont  destructirs 
de  toute  propriété  coloniale.  Il  est  vrai  que  cette  so- 
ciété a  depuis  son  origine  accusé  des  colons  de  tou- 
tes les  vexations  possibles;  ce  reproche  devait  affec- 
ter un  peuple  dans  l'enlhousiasme,  quoiipie  la  ma- 
nière (le  traiter  les  nègres  à  .Saint-Domingue,  plus 
douce  que  partout  ailleurs,  dût  les  en  garantir.  Ils 
se  sont  appuyés  de  l;i  ihéorie  d'un  senliinint  qii'rl 
est  dilliciie  de  ne  pas  (■prouver.  I..i  néci'ssite  de  sons- 
traire  à  la  dépendance  des  habitants  de  ces  terres 
('loignées  ;  tout  a  fait  naître  le  désir  de  trouver  une 
source  de  richesses  plusdiirables. 

On  a  cité  l'exemple  de  l'Angleterre,  qui  a  sage- 
ment calculé  ce  que  lui  coûtaient  ses  possessions 
américaines  ;  mais  on  n'a  pas  remarqué  que  l'Ainé- 
riipie  était  une  colonie  continenlale  qui  n'en  avait 
ipie  le  nom,  et  qu'elle  ne  pouvait  plus  rester  sous 
la  domination  de  l'Angleterre.  C'est  donc  au  sys- 
tème de  la  société  philanlhriqiiquc  (pie  les  colons  at- 
tribuent leurs  malheiiis.  Suivons  à  la  trace,  disent- 
ils,  ce  système,  qui  d'abord  avait  pour  but  l'affraii- 
chisscinenl  des  nègres,  ipii  ensuite  s'est  borné  ,i  la 
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.siippri-ssimi  lie  la  traite.  L'Espagnol  Las  Casas  fut 
le  pictnii'i-  (jni  clici'clla  on  Arri(iur  des  iKiiiiiiies  qui 
pussent,  sans  ai^giavation  de  maux,  et  seulement 
en  cli;mf;cantde  eliaînes,  remplacer  les  Américains 
trop  faibles;  il  n'avait  eu  vue  que  le  bien  de  llui- 
manité.  Si  les  intentions  de  la  société  pliilaulhropi- 
quc  sont  aussi  pures,  il  n'est  pas  moins  vrai  ipi'elles 
tendent  à  ruiner  plusieurs  millions  de  Français. 
Telles  sont  les  attaques  que  se  livrent  réeiprO(ine- 
inent  les  deux  partis;  c'est  sous  le  rapport  pure- 
ment administratif  que  j'ai  dû  les  cvauiincr.  Quant 
à  l'inculpation  faite  au.\  colons  d'avoir  voulu  se 
donner  aux  Anglais,  je  n'ai  rien  vu  qui  annonçât 
l'existence  d'un  projet  si  coupable. 

Pourquoi  les  colons  anraieut-ilssacrifie'à  des  pro- 
jets d'indépendance  tontes  leurs  propriétés,  pour  . 
n'offrir  à  une  nouvelle  métropole  quelles  monceaux 
de  cendres.  Leur  position,  leur  faiblesse,  leur  nature 
même  leur  fait  un  devoir  de  la  dé|iendançe.  On  les 
accuse  de  contre-révolution,  projet  ridicule  en  Fran- 
ce, à  plus  forte  raison  à  mille  cinq  cents  lieues  d'ici. 
Quant  à  la  société  philanthropique,  les  leproelies 
qu'on  lui  fait  paraissent  plus  fondés:  mais  quelles 
que  soient  les  causes  de  l'insurrection  de  Saint-Do- 
mingue, il  est  nécessaire  d'établir  les  principes  qui 
rendent  les  colonies  nécessaires  à  la  métropole. 
Elles  sont  un  grand  atelier,  une  grande  manufac- 
ture placée  à  mille  huit  cents  lieues,  et  la  mélrojiole 
est  comme  une  société  de  capitalistes  qui  lui  a  fait 
des  avances.  Tons  les  membres  de  la  société  sont 
actionnaires  de  cette  grande  spéculation,  et  tous  les 
citoyens  français  sont  intéressés  à  sa  prospérité.  Les 
uns,  comme  agriculteurs,  trouvent  dansées  débou- 
chés lointains  le  débit  de  leurs  denrées;  les  autres  y 
trouvent  les  moyens  d'exercer  leur  industrie  dont  les 
produits  resteraient  invendus;  d'antres,  comme  né- 
gociants armateurs,  caboteurs,  prolitentsur  le  Iran- 
S|)nrt  des  marchandises.  Dans  le  temps  même  oii  le 
gouvernement,  abusé  si  l'on  veut,  avait  fait  de  ce 
commerce  le  privilège  d'une  sociétci,  il  ne  faisait 
que  céder  le  droit  de  tous  à  quelques-uns;  mais 
pour  l'inlérêt  de  tous  ,  c'était  une  mine  que  la  na- 
tion affermait  au  lien  de  l'exploiter  elle-même.  On 
peut  voir  dans  l'augmentation  de  la  population,  si- 
gnal delà  prospi'rité  et  de  l'abondance  de  subsis- 
tances, les  avantages  de  ce  commerce,  d'après  les 
lois  duquel  les  colonies  sont  obligées  de  n'acheter 
que  de  nous  les  denrées  nécessaires  à  leur  subsis- 
tance, qu'elles  nous  paientpar  cette  raison  à  un  prix 
très-avantageux,  et  elles  ne  peuvent  vendre  qu'à 
nous  seuls  leurs  produits  que  nous  achetons  à  bas 
prix.  Ajoutons  à  ce  produit  les  immenses  bénélices 
que  font  nos  négociants  en  revendant  ces  denn-es 
aux  nations  voisines.  Nous  ne  ])ourrions  donc  aban- 
donner les  colonies  sans  donner  une  marche  rétro- 
grade à  la  fortune  publi(iue.  Combien  l'Assemblée 
constituante  montra  de  sagesse  lorsqu'elle  conlia  à 
votre  décision  l'adoption  des  députés  des  colonies, 
qu'on  pourrait  considérer  comme  les  représentants 
d'une  manufacture. 

Il  est  de  notre  devoir  de  chercher  à  réparer  ces 
désastres,  dcwit  la  perte  est  évaluée  à  un  capital  de 
5  à  600  millions,  capital  dont  le  reveiui  fournissait 
au  chargement  annuel  de  cent  vingts  vaisseaux;  mais 
celte  perte  se  réparera  parla  fertilité  du  sol,  |)ar 
l'activité  des  planteurs,  par  les  secours  que  leur 
donnera  le  commerce,  s'il  donne  lelempsaiix  dé- 
biteurs ruinés  de  recouvrer  leur  fortune,  et  s'il  con- 
sent à  suspendre  ses  prolits  pour  les  assurer.  lien 
il  pris  l'engagement  par  les  adresses  qu'il  a  envoyées 
à  l'Asseudjb'e  nationale,  et  au  roi.  Les  secoiM'S  les 
plus  pressants  de  la  part  delà  métropole,  sont  l'a- 
bandon de  toutes  nos  créances  sur  l'Amérique.  Cet 


.ib.indo  n  convient  aux  uns  et  aux  antres.  Les  Amé- 
ricains peuvent  fournir  à  la  colonie  des  boisde  con- 
struction et  autres  dont  elle  a  le  plus  urgent  besoin. 
Quel  s|ieclacle  pour  la  philosophie,  de  voir  les  biens 
destinés  à  la  liberti',  réparer  les  maux  de  la  licence  ! 
Poiu'  la  distribution  de  ces  secours,  il  faudra  se  lier 
à  l'intérêt  des  colons  eux-mêmes,  il  faudra  aussi 
établir  dans  la  colonie  un  nouveau  système  de  for- 
tilications,  puisqu'une  triste  expérience  vient  de 
prouver  que  les  ennemis  intérieurs  ne  sont  pas  les 
moins  à  craindre.  Les  fortifications  situées  sur  les 
côtes, on  ellessonl  pluseffrayantespour  les  habitants 
même  que  pour  l'ennemi  qui  voudrait  y  aborder, 
pourront  être  remplacées  par  des  vaisseaux,  par  des 
redoutes,  par  (ineii|ues  postes  de  sûreté  qui  ne  se- 
ront pas  à  craindre  [lour  la  liberté  ;  par  une  gen- 
darmerie mieux  orgaiiLsée  que  la  milice  actuelle, 
par  des  règlements  (le  police,  par  nu  code  complet 
(|iii  assure  aux  propriétaires  la  protection  qui  leur 
est  due,  comme  ailministraleurs  nés  de  cet  établis- 
sement ;  par  des  règlements  sur  la  traite,  aliu  que 
les  malheureuses  victimes  de  l'intérêt  politiijne  ne 
le  soient  pas  encore  de  la  cupidité  particulière;  tels 
sont  les  moyens  que  le  roi  ma  chargé  de  vous  pro- 
[loser,  vous  les  pèserez  dans  votre  sagesse. 

Si,  an  milieu  de  ces  grands  intérêts,  il  m'était 
liermis  de  parler  de  mou  zèle,  je  pourrais  vous  faire 
reuiarquer  le  courage  qu'il  m'a  fallu  pour  résister 
aux  entraves  qui  s'op|U)seut  à  la  marelie  de  mon 
administiation  dans  la(]uelle  je  suis  obligé  de  réunir 
tous  les  travaux,  tontes  les  administrations,  dans  la- 
quelle je  suis  obligé  de  traiter  avec  des  hommes  de 
toutes  les  nalions,  avec  les  intérêts  de  tontes  les 
classes.  Croyez  vous  qu'un  homme  chargé  d'une  si 
grande  tâche,  puisse  la  remplir  s'il  est  sans  cesse 
harcelé  par  des  dénonciations  minutieuses?  Ne 
croyez  pas  que  je  veuille  ici  détourner  celle  qui  a 
été  faite  contre  moi;  mais  je  veux  en  prévenir  de  nou- 
velles; car  notre  zèle  à  établir  les  nouvelles  lois  et 
à  détruire  les  abus  qu'elles  condamnent,  suscitera 
contre  nous  tous  ceux  qui  vivaient  de  ces  iibiis.  Nous 
aurions  peut-être  prévenus  ces  dénonciations,  si, 
inénageant  plus  les  intérêts  particuliers  t\ue  l'inté- 
rêt g('ii('ral,  nous  étions  capables  de  capituler  avec 
les  principes,  et  de  ne  pas  regarder  l'estime  |)ubli(|ue 
comme  la  plus  douce  récompense  que  des  ministres 
patriotes  |iuissent  désirer.  (  Il  s'élève  qiirhiues  ap- 
plaudissements. ) 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  discours 
du  ministre,  et  décrète  le  renvoi  au  comité  colo- 
nial. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  du  roi,  ainsi  conçue  : 

«  L'Assemblée  nationale,  par  son  décret  du  15  no- 
vembre, M.  le  président,  a  |iris  des  mesures  très- 
sages  pour  accélérer  If  répartement  des  coiitribu- 
lioiis  foncière  et  mobilière;  mais  quelque  désir  ipie 
j'aie  de  faire  promptemeiit  exécuter  ce  décret,  je  ne 
saurais  y  apposer  mon  mandat  d'exécution  sans  vio- 
ler la  loi  constitutionnelle,  et  le  garde  du  sceau  ne 
pourrait  le  sceller  ni  le  promulguer  sans  s'exposer 
à  une  responsabilité  (pii  durerait  six  années. 

»  La  première  iiartie  de  ce  dc'crel  a  )ionr  objet  la 
répartition  etla  perception  descontribnlioiis  ;  et,  par 
l'article  VIII  de  la  section  III  du  chapitre  III  de  l'acte 
constitutionnel,  elle  n'est  pas  sujette  à  la  sanction. 
La  seconde  établit  des  peines  autres  (|ue  des  amendes 
et  des  peines  pécuniaires,  et  doit  être  revêtue  de  ma 
sanction.  Le  décret  d'urgence  ne  peut  garantir  la 
première  des  trois  lectures;  la  loi  qui  porte  que  les 
di'crets  relatifs  à  la  contribution  ne  sont  pas  suscep- 
tibles de  sanction  .les  assujettit  à  cette  formalité. 

■•  L'article  VIII  de  la  section  III  du  chapitre  III  la 
prescrit  expresséiiicut.  11  porte  que  «  les  décrets  du 
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corps  Ii'gislalif,  coiicpriinnt  rtMnblissoiiiPiit,  la  pro- 
icigiilioii  et  la  pcrccplioii  des  coiiliiliiilioiis  piilili- 
([iies,  poilci'Oiit  le  iKim  et  l'inliliih'  de  lois,  lisseront 
priiniiiIjiiK'S  et  pxecuti'S  sans  rire  snjcts  à  la  sanc- 
tion, si  ce  n'est  pour  lesdispositions  (|uielal)iiraient 
(les  peines  anires  (jne  des  amendes  et  contraintes  [)('- 
cnniaires.  Ces  ilécrets  ne  pomionl  être  rendns  (|u'a- 
|)rès  l'observalioii  des  Idiinaliti'S  preserili'S  par  les 
articles  IV,  V,  VI,  VII,  Vlll  et  I\  de  la  section  II  du 
prescrit  chapitre,  et  le  corps  lej^islalif  ne  pourra  y 
insérer  aiienne  disposition  étrangère  à  leur  oIj- 
jet.  .. 

»  Ainsi  la  volonté  de  la  loi  constitntiontiellp  est  évi- 
dente ;  les  actes  du  corps  législatif  relatils  aux  eoii- 
tiihutions,  ne  sont  pas  sujets  à  la  sanction,  mais  ils 
sont  soumis  à  la  sage  formalité  des  trois  leclnres,  et 
un  décret  d'urgence  ne  peut  les  en  aflranclnr.  Je 
prie  donc  l'Assenihlée  iiationalede  lèverai)  plus  tôt 
la  dillicnlté  (lui  regarde  l'exiTUtiou  de  ce  d('cret.  Je 
l'avertis  ([lie  j'ai  donné  les  ordres  pour  en  assurer 
rexeciilioii  du  monienl  (lue  je  l'aurai  ordouiu',  de 
manière  (lue  je  suis  certain  (lue  ce  retard  n'a  ap- 
port('  aucun  |ir('ju(liee  à  ce  (|u'exigeait  le  liien  pu- 
blic. «  S'/'/iié,  Lo  LIS  ;  ;)/»»  6«.s-,  Dli'OBT. 

L'As.scmbléi'  renvoie  la  lettre  du  roi  an  comité  de 
h'gislation. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'iiiic  lettre 
du  ministre  de  la  justice,  qui  demande  des  inlerpié- 
latioiis  sur  la  loi  relative  à  r('lection  des  présidents 
des  tril)  iinaux  criminels,  tant  pour  lixer  répo(|ne  de 
ces  élec  lions,  (lue  pour  déterminer  la  forme  des  rem- 
placements. 

L'Assend)lée  renvoie  cette  lettre  au  comité  de  lé- 
gislation. 

On  fait  lecture  de  plusieurs aiilies pièces;  l"(ruiie 
lettre  du  ministre  de  la  maiine,  relative  aux  pen- 
sions dont  la  conservnlion  est  ri'clamée  par  les  ofli- 
ciers des  classes  su|iprini('esdepnis  le  l"^''  d'avril. 

2"  Une  letlrc  de  I  .•iilininisli'alenr  de  la  caisse  de 
l'extraordinaiie,  (pii  envoie  à  l'Assembb'c  les  étals 
de  la  valeur  des  (biuiaincs  n;dionanx  vendus  cl  à 
vendre  dans  soixanle-diux  (U'pai  lemenls.  Ces  états, 
joints  à  ceux  déjà  envoyi'S  par  soixante  dix-sept  dis- 
tricls,  montent  à  l.'i  soiinne  d'un  milliard  4uunnl- 
lions. 

3"  D'une  lettre,  parbuinelle  le  garde  du  sceau  en- 
voie la  note  des  ib'crels  sancliiuuu's,  et  annonce  (pie, 
sur  le  (U'cret  relatif  aux  troubles  excités  sous  pré- 
texte d(^  religion,  le  roi  examinera. 

4"  Une  lettre  du  ministre  de  l'intérieur,  ainsi 
conçue  : 

«M.  le  pré.sident,  samedi  soir  un  courrier  extraor- 
dinaire m'a  ai)porl(;  des  procès-verbaux  en  date  du 
16  de  ce  mois,  relativemenl  à  des  rassemblemeiils 
(]iii  se  forment  à  Lille  et  à  Douai.  I.e  directoire  du 
déparlement  du  Nord  m'a  l'ait  part  des  imiuiétiides 
iiu'excite  ce  rassenibliMnenl  d'élr.iugers,  ijui  se  di- 
sent patriotes  brabançons,  sur  la  sûreté  de  la  cita- 
delle. J'ai  transmis  au  directoire  les  ordres  du  roi. 
J'ai  reçu  deux  autres  procès-verbaux  des  17  et  18  ; 
tous  auniuicenl  les  progri'S  de  çetle  éniigrali(>n  et 
l'aecroissemenl  des  in(|uii'tii(les.  Dans  des  ciicons- 
tam'cs  si  extraordinaires,  on  n'a  anciiii  indice  certain 
sur  les  mollis  de  cette  éinigialion  et  les  inlentions 
des  éinigianls.  C'est  ;'i  l'Assembli'c  nationale  .seule 
il  savoir  concilier,  avec  la  sûreté  de  l'Etat,  les 
règles  de  l'hospitalité,  du  droit  des  gens,  et  ce 
que  nous  prescrit  notre  position  à  l'égard  de  l'em- 
pereur. 

Un  de  MM.  les  secic'taires  fait  lectiue  d'une  copie 
de  ces  procès-verbaux,  envoyée  à  l'Assemblce  iia- 
liou'iile. 


Prorhvnbal  du  10.  M.  le  vice-pre'sident  a  dit 
(|ue  le  pri)eureur-gén('ial  avait  recn  une  lettre  par 
bninelle  M.  li('lhnne-Chaiosl,  demandait  à  c(jnfcrer 
avec  le  (lin  cloirc  sur  les  moyi  lis  de  dissiper  les  in- 
(|uii  Indes  (lu'oceasioiinait  l'arrivée  de  plusieurs  pa- 
triotes brabançons.  Il  est  convenu  de  ces  rassem- 
blements, et  a  dit  (ju'il  priait  le  directoire  de  ne  voir 
en  eux  que  des  gens  (pii  fni(  ni  l'oppression  ;  (|n'il  eu 
ciinnaissait  beancoup,  et  (piil  doniiail  même  des  se- 
cours àquebiues-uiis;  iju'ils  n'i'taicnt  pasaïUK'S, qu'il 
ri'pondait  de  leur  conduite;  (iii'il  l'Iait  possible  que 
les  Impiriaux  eii\  ovassenl  parmi  eux  des  gens  (|ui 
les  excitassent  à  des  sottises  pour  les  faire  chasser  du 
pays;(iu'ils  n'étaient  pas  à  craindre,  pu  is(|ii' ils  étaient 
paliioles;  (prii  la  vérité  il  y  avait  parmi  les  palriotes 
lu aliançoiis  deux  partis,  mais  (lue  tous,  si  la  cons- 
tilutioii  était  renversc-e,  serait  à  la  merci  des  ven- 
geances (le  leurs  oppresseurs. 

M.  le  président  a  ri'pondu  à  M.  Bc^llinne,  que  le 
diricloire  prendrait  ses  éclaircissements  en  consi- 
dération. 

Le  directoire  a  de  suite  mandé  tWiix  commissaires 
delà  mimicipalité  et  le  procureur-syndic  ,  le(iiicl  a 
dit  (pi'il  ('lait  arrivé  à  Douai  (luaranle  personnes, 
mais  qu'il  paraissait  iin'elles  élaient  toutes  sans  ar- 
mes et  asse?.  IraïKinilles ;  (in'au  suiplusie  corps 
municipal  allait  se  partager  cette  nuit  pour  faire 
(les  paliouilles,  et  surveiller  l'exécution  des  ri'gle- 
ments  de  police.  Le  pri)(ureur-s\n(lic  du  disirict  de 
Lille,  a  dit  (pie  ces  ('trangers  ay;iitt  ét('  suspectés 
(l'enr(')leinenl,  il  les  avait  snrveilh's,  mais  (lu'il  n'a- 
v.iit  vu  en  eux  (pHMlesgens  qui  Inyaiciil  la  proscrip- 
tion ;  qnepliisiinis  .iv.iieiiléti'  pendus  en  eliigie  dans 
leur  pays;  ([ue  les  rapports  (rapr(''sles(in(ls  on  eher- 
ebait  à  iiuiuii'ler  b  s  esprits  contre  leur  reunion, 
(•t aient  si  coiitiadicloires,si  dispaiates.  (|ii 'ils  ne  don- 
naient rien  à  craindre;  (luc  cependant  M.  Gouvier, 
(i-dcvant  capitaine  dans  l'ariiM'e  des  Biabancons, 
('lait  siispi  clii  ;  mais  (piil  a  (l('clai('  (pi'ayant  été 
pendu  en  eliigie  dansson  pays,  il  n'a  lui  (|iie  la  pros- 
cription ;  (|u'il  a  doniH'  (|ii(l(iues  secours  d'aigent  à 
un  petit  nombre  d'éniigiauts.  niais  que  c'i'lait  pi^nr 
raciinil  de  dillérenles  deltisdoni  il  a  \v<  quillances. 

Du  17. Des  commissaires  (In  districl  et  de  la  muni- 
cipalili' oui  aunonei'  (pie  les  rassembleinents  ('L'ilent 
di'jà  de  {W\i\  c  ul  soixante-ciiKi  hommes,  et  que 
plusieurs  (uil  dit  ipéils  seraient  à  i|iii;lre  ceiils  au- 
jourd'hui, et  (|ue  snecessivemeiit  leur  nombre  aug- 
uienterail  jus(|ii'à  (|nalre  nulle  en  moins  d'une  (iiiin- 
zaine;  (pi'ils  ont  promis  d'être  soumis  aux  lois  de 
police,  mais  (lu'ils  ont  dit  avoir  des  cliels  qu'ils  ne 
connaissaieiil  pas;  qu'ils  recevaient  dix  palards  par 
jour  de  M.  Gouvier,  (lui  leur  avail  même  pay('  un 
mois  d'avance. 

Du  17,  5  heures  de  relevée.  Deux  cfliciers  muni- 
cipaux (Mit  aiiuonci'  (|ue  M.  lU'lhnne  avait  (b  mandé 
au  directoire  de  district  une  maison  religieuse  pour 
y  loger  des  étrangers.  Sur  ce,  le  directoire  a  ariêlé 
(pie  les  olliciers  municipaux  de  chaque  commune 
feraient  le  recensenieni  des  élr.uigcrs;iiue  tousse  pré- 
senteront aux  municipalités  (|ui  verront  leurs  pas- 
seports, et  déterininerout  s'ils  pcuvcnl  lester  sur 
le  tel  ritoire  di'  la  comiiiune;  que  dans  les  lieux  où 
il  existe  ili'jà  un  certain  nombre  d'émigraiils,  les 
oflii'iers  mniiicipanx  les  garderont  s(Uis  leur  sur- 
veillance. 

Du  IH.  Les  commissaires  municipaux  nul  (■t(' in- 
vités à  se  rendre  au  directoire  pour  \  donner  de  nou- 
veaux éclaircissemeiils.  Ils  oiil  annoncé  (iiie  jusqu'à 
ce  jour  vingt  on  trente  éniigr.iiils  seulement  sont  ve- 
nus faire  leur  di'claraliou  ;  ipie  cependant  (piatre  ou 
(■iiK]  cents  sont  dê-ja  arrivés;  qu'ils  ont  des  chefs  cjui 
leur  distribuent  de  l'argent;  (lue  ceux  i|ui  ont  été  in- 
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tcrrogésparla  police  n'ont  pas  donné  de  réponse  sa- 
lisfaisniite.  Le  directoire  a  arrêté  qu'il  serait  fait 
une  publication  poiirenjoiiidre  à  tous  ceux  qui  n'au- 
raient point  de  certificat  on  de  passeport  de  sortir 
de  la  vdie,  sous  peined'yètre  contraints  par  la  garde 
nationale  ;  qu'il  sera  dél'eudu  aux  aubergistes  de 
loger  ceux  qui  n'auront  pas  de  permission  de  la  mu- 
nicipalité. 

M."'  :  Une  lettre  de  Londres,  datée  du  13  de  ce 
mois,  m'annonce  que  dans  une  maison  de  commerce, 
un  éniigrant  de  Lille  (le  marquis  de  Croï)a  annoncé 
que  deux  cent  quarante-cinq  des  premiers  négo- 
ciants de  Lille  s'étaient  engagés,  par  leur  signature, 
à  protéger  l'armée  des  éinigrants.  Des  lettres  parti- 
culières m'annoncent  en  effet  qu'il  existe  un  com- 
plot à  Lille. 

M.  Bl,\nchon  :  Une  lettre  du  15  m'annonce  que 
non-seulement  les  étrangers  brabançons  recrutent 
à  Lille,  mais  qu'on  y  recrute  pour  eux.  Vingt  hom- 
mes ont  été  engagés,  on  les  a  conduits  par  Douai  à 
Givet,  de-là  à  Luxcndionrg.  On  leur  a  fait  croire 
qu'ils  étaient  destinés  à  faire  une  révolution  dans  le 
Brahanl  ;  on  leur  disait  même  qu'on  leur  ferait  por- 
ter l'habit  de  garde  national  de  France  avec  les  cou- 
leurs de  Van-der-Noot.  Mon  correspondant  me  mar- 
que que  rien  ne  paraît  indiquer  une  révolution  dans 
le  Brahant,  et  il  désigne  M.  Béthune  comme  chef  de 
ces  enrôlements;  il  ajoute  que  dimanche  les  enro- 
leurs  se  sont  montrés  sur  la  place,  et  ont  fait  leur 
métier  à  découvert. 

M.  Emmery  :  Je  demande  que  la  conduite  du  di- 
rectoire soit  approuvée,  et  qu'il  soit  annoncé  aux 
émigraiits  que  la  crise  actuelle  exige  qu'ils  soient 
éloignés  à  vingt  lieues  des  frontières. 

M.  DuHEM  :  J'ai  reçu  (luiiize  ou  seize  lettres  parti- 
culières sur  le  mènié  objet,  toutes  certilient  l'exis- 
tence de  ces  enrôlements.  Je  demande  que  tous  les 
ineinbres  qui  ont  des  renseigiieuients  à  donner,  soient 
invités  à  les  porter  au  comité  diplomatique  etdesur- 
veillance,  pour  vous  eu  être  fait  un  rapport  demain. 

M.CoLTHON  :  L'Asscuddée  a  rendu  deux  décrets 
qui  devaient  déjouer  à  la  fois  tons  les  complots  des 
ennemis  intérieurs  et  extérieurs;  leur  exécution  a 
été  paralysée  par  un  veto,  et  il  en  résulte  tant  d'in- 
convénients, l'audace  des  émigrés  s'accroît  à  un  tel 
point,  ([u'ils  font  des  eiu-Olements  jusque  dans  les 
villes  de  l'intc'rienr.  J'ai  reçu  de  mon  département 
des  lettres  oriieielles  qui  m'annoncent  que  deux  en- 
rôleurs  ont  été  pris,  et  l'instruction  vous  parvien- 
dra par  le  prochain  courrier.  Je  demande  que  les 
trois  coinil('s  militaire,  diplomatique  et  de  surveil- 
lance se  réunissent  ce  soir,  |)oin'  prendre  contiais- 
sance  des  renseignements  qui  leur  seront  donnés  et 
pour  vous  en  faire  un  rapport  demain.  Si  le  temps 
était  venu,  et  il  en  sera  temps  bientôt,  je  demande- 
rais que  tous  les  princes  fj'ançais,  que  le  cardinal  de 
Rohan,  que  MM.  Broglie,  Bouille,  Calonne  fussent 
niisdi  état  d'accusation.  (On  applaudit.) 

L'Asscmblceordonne  le  renvoi  proposé  par  M.  Cou- 
thon. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

MÉLANGES. 
De  Paris, 

Le  roi  a  nippclé  M.  VcrKonnes,  ministre  plénipoten- 
tiaire pn's  (le  l'élecleur  de  Trêves;  M.  Monlezan,  minisire 
plénipolenliairc  à  la  cour  de  Munich;  et  M.  Berenger, 
niinislic  près  la  diète  de  Ralisbonne. 

M.  Tallejrand,  ambassadeur  à  Naples,  M.  Dosmimd, 
niiiiisirc  plériipolentiairc  en  Russie,  et  M.  0-Kelly,  minis- 
Irc  plénipoliMiliaire  près  l'électeur  de  Mayence,  ont  donné 
leur  démission. 

M.  Laboiue,  ministre  plénipotentiaire  en  Daneniarck 


se  trouve  dans  un  état  de  mauvaise  santé,  qui  ne  lui  per- 
met pins  de  continuer  ses  fonctions. 

Le  roi  a  noinraé  II.  Choiseul-GouDier  à  l'ambassade 
d'Angleterre  qui  était  vacante. 

M.  Baribélemi,  niinisUe  plénipotentiaire  à  Londres,  a 
été  nommé  ambassadeur  de  Francecn  Suisse.  Un  courrier 
lui  a  été  expédié  pour  lui  porter  l'ordre  de  se  rendre  sur- 
le-champ  à  sa  destination. 

M.  Hiefingcr,  secrétaire  de  l'ambassade  i  Constantino- 
ple,  se  rendra  à  Londres,  comme  chargé  d'alfaires  par 
inicrùn. 

M.  Demouslier,  ministre  plénipotentiaire  prés  le  roi  de 
Prusse,  a  été  nommé  à  l'ambassade  de  Conslantinople. 

M.  Ségur,  ambassadeur  à  Rome,  est  chargé,  par  le  roi, 
de  se  rendre  ù  la  cour  Berlin,  pour  y  suivre  et  traiter  les 
affaires  de  France. 

M.  l'abbé  Louis  est  nommé  ministre  plénipotentiaire  en 
Danemarck. 

M.  Bigot-Sainte-Croix,  ministre  plénipotentiaire  prés  l'é- 
lecteur de  Trêves. 

M.  Dassigny,  ministre  plénipotentiaire  près  l'électeur 
palatin. 

M.  Montciel,  président  du  département  du  Jura,  est 
nommé  ministre  plénipotentiaire  près  l'élecleur  de  Mayence. 

M.  Marbois  est  nommé  ministre  a  Ratisbonne. 

M.  Mackau,  ministre  plénipotenliairc  à  Florence. 

Et  M.  Maisonneuve,  ministre  plénipotentiaire  près  le  duc 
de  VVirtemberg, 


Au  Rédacteur. 

De  Paria,  le  lo  dccombrc. 
Messieubs, 

Si  quelques  détails  pris  sur  les  lieux  par  un  homme  qui 
a  beaucoup  causé  avec  MM.  les  émigrés,  peuvent  com- 
mencer à  détromper  le  public  sur  les  bruits  que  tant  de 
feuilles  cherchent  à  accréditer,  ma  lettre  aura  du  moins 
un  titre  pour  vous  intéresser. 

J'arrive  de  Pologne  où  les  gens  sensés  rient  presque  au- 
tant de  nos  frayeurs ,  et  de  nos  mesures  défensives ,  que  des 
menaces  des  émigrés.  J'ai  passé  à  Vienne  où  beaucoup  de 
CCS  Messieurs  se  sont  arrêtés  ;  ils  sont  fort  mécontents  de 
l'empereur,  et  s  en  expliquent  dans  des  termes  qui  ne  lais- 
sent aucun  doute  sur  la  sincérité  de  leur  mauvaise  hu- 
meur. Si ,  contre  toutes  les  apparences ,  ce  prince  est  dis- 
po^é  ù  faire  quelque  chose  en  leur  faveur,  il  est  au  moius 
certain  qu'il  le  leur  cache  bien. 

Je  n'ai  point  vu  d'émigrés  ù  Munich,  cl  j'ai  appris  qu'il 
n'y  en  avait  presque  plus  à  Mayence  :  ceux  qui  étaient  à 
Slutgard  se  sont  retirés,  et  d'après  les  renseignonieuls  que 
j'ai  pu  me  procurer,  je  présume  que  le  nombre  des  émigrés 
répandus  chez  le  prince  de  Bade,  l'évéque  de  Spire,  les 
électeurs,  etc.,  monte  ù  peine  à  quatre  mille  hommes.  La 
modicité  de  leurs  forces  n'est  pas  ce  qu'il  y  a  de  pis  pour 
eux  ;  ils  se  haïssent  presque  autant  que  si  leurs  inléréls 
n'étaient  pas  les  mêmes.  MAI.  de  Provence  et  d'Artois  ne 
voient  pas  M.  de  Condé,  chacun  cherche  à  lier  sa  partie 
pour  son  compte.  Les  femmes  font-lù  comme  elles  faisaient 
autrefois  chez  nous  ;  ce  sont  elles  qui  dispensent  les  grûccs 
et  assignent  les  grades  militaires. 

Tout  le  monde  est  mécontent.  Non-seulement  tousveu- 
lent  commander,  mais  tous  veulent  eue  capitaines;  de  fa- 
çon que  lorsqu'ils  auronttrouvé descompagnies,  il  faudra 
encore  trouver  des  officiers  subalternes,  car  personne  ne 
veut  l'être. 

Les  princes  paient  les  officiers  d'infanterie  sur  le  pied  de 
li5  liv. ,  et  ceux  de  cavalerie  sur  celui  de  70  liv.  par  mois  ; 
mais  comme  ces  différentes  sommes  pourraient  diminuer 
sensiblement  leurs  finances  ;  ils  ont  imaginé  une  mon- 
naie qui  s'épuise  beaucoup  moins  vite;  au  lieu  d'argent,  ils 
donnent  des  bous  pour  les  sommes  convenues;  il  est  vrai 
que  les  porlenrs  de  ces  bons  peuvent  se  faire  rembourser, 
s'ils  le  désirent  ;  mais  c'est  l'onguenl  à  la  mode  ;  on  les  gar- 
de précieusement. On  rougirait  des'cn  faire  payer, et  plu- 
sieur  m'en  ont  montré  qu'ils  prétendent  conserver  dans 
les  archives  de  leurs  maisons  pour  y  figurer  avec  leui-s 
parchemins.  Tout  cela,  cependant ,  ne  les  rend  pas  fort 
gais,  La  feucpetilcnoblesseseplainl  beaucoup  de  M,  d'Ar- 
tois, qui  la  icçoii  avec  tnie  liauicur  qui  la  désole,  M.  de 
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Cdiulé  la  ticiilc  liciiucoup  miuiix.  La  ^ ic  qu'ils  luiMiciil  est    ] 
fori  liislc.  Les  princes  passent  le  temps  avec  leurs  uiailies- 
ses;  le  luarétlial  lie  Broglie  se  lève,  déjcM'iiie,  diiie  el  (lorl  ; 
son  refi  aiu  est  qu'il  ne  sait  pas  faire  la  guerre  suiis  eaïujns  et 
sans  magasins.  On  joue  luijeu  elïrujaljle  ,  et  l'on  se  ruine 
tu  attendant  le  niement  (le  se  haltre.  iieancoupde  ces  Mes- 
sieurs sont  persuadés  que  souM|uiuze  jours  (  c'est  le  terme 
qu'on  est  dans  l'usage  de  leur  lixer)  ils  entreront  en  l-'rance. 
A  la  vérité  ils  ne  sa\eut  pas  encore  roiunjent.  lîeaucoup  se 
réjouissent  de  servir  dans  la  cavalerie;  d'autres    avouent    ! 
qu'ils  ne  se  soucient  pasde  se  nicllreikuis  lejau^  lois(|ui!   | 
les  escadrons  seront  formés  des  chevaux  de  reniftnt<' qu'ils    j 
attendent  :  ils  craignent   le  petit   inconvénieul  (|u'ils  pré-    1 
voient  à  niauu'uvrer  avec  des    elievau.v  qui   u'oiil  pas  en- 
coie  entendu  un  coup  de  tambour,  et  ([ui  n'ont  jamais  eu 
une  selle  sur  le  dos. 

Plusieurs  attendent  de  Trancfort  l'arlillcric  qui  doit  fou- 
Urojer  la  France  et  ne  parlent  que  de  carnage.  l'ellessont 
les  dispositions  et  les  vues  de  ceux  qui,  tru|)  pleins  de  leur 
objet,  ne  sont  arrêtés  ni  par  l'Iiorreur  de  leur  cunqilot,  ni 
par  le  déniicnienl  absolu  où  ils  soid  de  tous  les  mojens 
d'attaque;  mais  il  faut  en  convenir,  le  nouibre  de  cesfor- 
cenés  est  très-petit.  Ceux  de  leurs  camarades  qui  voient 
avec  plus  de  sang-froid  la  touriuire  des  choses,  sont  dans 
un  abatlcuieiU  (pii  tient  du  (kses|ioir.  l'Iusieurs,  chez  le 
prince  de  liade,  m'ont  demandé  si  le  service  russe  était 
supportable  :  ma  réponse  ne  les  a  pas  découragés,  el  ils  se 
proposent  d'j  passer.  On  leur  a  ,  m'out-ils  dit,  olVerl  des 
retraites  dans  le  cas  où  leurs  piojcls  ne  réussiraient  pas  ; 
plusieurs  convieiment  que,  suivant  toute  apparence,  cet'e 
noblesse  éniigrée  à  l'instigation  des  princes,  bnirait  par 
être  sacriliée  par  eux  du  moment  où  elle  leur  deviendra 
inutile.  D'ailleurs,  rien  déplus  triste  que  leur  position 
dans  les  j)ays  où  ils  se  trouveul.  Les  habitants  les  ci'aignent 
pres(|ue  autant  qu'ils  les  mépiisenl.  Le  prince  de  liade, 
qui  est  celui  ipii  les  accueille  le  mieux  ,  est  Iraité  d'aristo- 
crate par  les  autres  princes  d'Allemagne  ;  et  cette  dénomi- 
ualion,  que  nouscrojons  être  une  recommaiulalion  dans 
res  pajs-lii ,  est  au  contraire  un  titre  pour  y  être  mal  vu. 
Obligé  ,  pour  être  instruit  de  tout  ce  qui  se  passait,  depa- 
railrede  leur  senlimenl,  j'en  fus  beaucoup  plus  maltrai- 
té ilans   une  auberge  où  je  m'étais  arrêté. 

De  tout  ce  qui  se  passe,  de  tout  ce  qui  se  dit  chez  les 
émigrés,  on  peut  coucinre  avec  cortitu<le  que  les  émigrés 
eux-mêmes  ne  croient  pas  à  une  entrée  en  Kranee;  que  les 
liruits  fré(|uenls  (|u'ils  répandent  des  secours  iiroihains  de 
l'inqiéialriee,  ne  sont  imaginés  qu'alin  de  relciiir  leurs 
genlilshomnus  Irês-disposés  a  se  débaiuler ;  en  uji  mol, 
(pu-  leur  idlcntion  bien  délerminée  esl  de  nous  lasver,  de 
nous  impiieli'r,  et  d'altendredu  temps,  de  leurs  intrigues 
el  du  discrédit  di' notre  papier ,  quchpu'  mouvement  po- 
pulaire <|ui  leur  soit  favorable.  Il  n'c-t  |ias(h)uteux  (|u'en 
niarehanl  à  eux  on  ne  ruinai  alisolument  leurs  projets,  il 
serait  ménu'  très-ddlicile  de  calcider  les  suites  que  pour- 
raitavoir  l'entrée  des  troupes  françaises  chez  Ic'^  fautCLirs 
de  nos  iusurgenis.  Mais  ce  (pi'il  y  a  detrès-piobabli',  c'est 
que  dans  uw  an  ils  seraient  plus  endiarrassés  que  nous,  si 
pi'ud.uit  que  leurs  troupes seraii-nt  occupées  à  imus  combat- 
Ire,  qiu'-hpies  hommes  courageux  entreprenaient  de  fé- 
conder le  germe  de  la  liberté  qui  commence  à  se  manifcs- 
tcrcliezeux,  et  de  rappeler  les  hommes  à  leur  dignité 
primitive. 

Qtielque  puissante  que  paraisse  l'impératrice  de  l'iussie, 
un  fait  dont  j'ai  été  le  témoin  oculaire  ,  pourra  dimner 
une  idée  rh'S  dangers  auxqiu'ls  celle  princesse  s'exposerait 
si  elle  sougeail  vraiment  à  exécuter  le  projet  gigantesque 
qu'(Mi  lui  suppose,  d'envover  des  troupes  cïiez  ncms.  Ceux 
qui  n'ont  vu  les  liusses  qu'à  l'élershourg,  n'ont  vu  (|ue 
«les  esclaves  humbles  et  ranqiants,  ils  ne  connaissent  pas 
les  Russes.  La  ville  de  Moscow  renferme  une  noblesse  bien 
plus  nombreuse,  et  avec  laquelle  rimpér;itrice  elle-nu^nu^ 
observe  b'S  plus  grands  ménageuienis.  Ca'llenoblesse,  com- 
posée en  partie  lies  mécontents  qui  se  soni  relirés  de  la 
cour,  n'allenilaiit  rien  d'elle,  forte  de  ses  nombreuses  pos- 
sessions, a  manifeslé  en  diverses  occasions  des  sentiments 
très-républicains,  el  pourrait  seule  renverser  la  forme  du 
gouvernemenl ,  si,  déjà  fatiguée  des  guerres  conliniielles 
que  rinq)éralrice  lui  a  fait  soulenir  ,  elle  voyait  encore  re- 
commencer des  préparatifs  hostiles  contre  un  peuple  dont 


elle  n'a  pas  à  se  plaindre  :  voici  le  fait  dont  je   veuï 
parler. 

Lors  delà  catastrophe  dêsaslrensc  du  prince  de  Nassau 
sur  la  Baltique,  il  fallut  songer  à  lui  envoyer  sur-le-champ 
des  recrues  pour  rem|)lacer  les  prisonnieis  qu'on  lui  avait 
faits.  Sa  Majesté  ayant  envoyé  jusqu'aux  frotleurs  de  sou 
palais,  et  le  danger  étant  très-pressanl,  elle  rendit  un  ukase 
par  lequel  elle  déclarait  librestouslespaysansqui,  s'échap- 
pant  de  chez  leurs  maîtres,  se  rendraient  au  château  des 
Sepl-Toursà  Pélersbourg.  (ielte  invitation  eut  un  tel  cITet, 
qu'en  peu  de  jours  on  en  vitarriver  un  très-grand  nombre; 
mais  CCS  malheureux  Irouvaul  nue  occasion  favorable  de 
quitter  leurs  nuiilres,  ne  le  lircnl  qu'après  les  avoir  volés 
et  même  avoir  conmiis  dillérenls  désoidres.  On  vint  aver- 
tir l'impératrice  des  murmures  de  la  noblesse  :  cette  priu- 
ci-sse  eu  futtelleuieni  elTrayêe,  qu'elle  donna  sur-le-champ 
l'ordre  de  rendre  les  fugitifs  à  leurs  maîtres  respectifs. 
Ceux-ci  n'avant  |)oint  voulu  s'exposer  aux  chaliments 
qu'ils  avaient  encourus,  et  se  voyai  t  entourés  par  un  ré- 
giment des  gardes  qui  ne  leur  laissait  aucune  issue  pour 
échapper,  aimèrent  mieux  périr  que  d'être  rendus  à  leurs 
mailles.  Les  uns  s'égorgèrent  eux-mêmes,  d'autres  se  fai- 
saient assommer  par  leurs  camarades  else  rcndaiciil  réci- 
proquement ce  triste  et  funesle  service. 

Que  l'on  pèse  bien  cette  circonstance,  et  l'on  verra  jus- 
qu'à quel  point  bs  émigrés  peuvent  conii)ler  sur  les  se- 
cours de  celte  princesse  qui,  épuisée  de  toutes  les  manières 
par  la  dernière  guerre,  aurasansdouleassez  d'oicupaliou 
si  elle  songe  à  cicatriser  les  plaies  que  son  ambition  a  fai- 
tes à  ses  sujets. 

Je  suis,  etc.  DelitOUCue. 


LlVnCS  NOUVE.VUX. 


Dictionnaire  de  la  constilulion  et  du  gouvernement 
franrais,  contenant  la  dénomination  de  tous  les  nouveaux 
olliciers  publics,  les  foi'uiesde  leur  élection  ou  noniination, 
leuisfonctions,  leur  traitement,  leur  costume,  etc.;  les 
nouvelles  inslitulions  civiles,  politiques,  mîlilaires,  ccelé- 
siasliqiies,  judiciaires  et  linaneières;  les  lois  de  chacune 
des  branches  de  l'administralion  de  l'Ktat  ;  les  droits  el  les 
devoirs  des  citoyens  ;  la  déliintiou  des  nouveaux  termes  les 
plus  usités,  quelques-uns  de  ceux  qui  nedoiveni  plus  être 
eniplovés,  etc.  Piix.  5  liv.  pour  Paris,  el  0  liv.  franc  de 
])ort ,  par  la  poste.  A  Paris,  chez  (Guillaume yi/N/o;* ,  im- 
primeur, rue  de  Savoie,  n"  17,  près  le  quai  des  Aiignslins. 
Cet  in-S"  de  ii2S  pages,  sans  compter  la  préTace  el  la  ta- 
ble alphabétique  des  articles  est  une  espèce  de  concor- 
dance des  décrets  de  l'AsseudjIée  nationale;  le  titre  seul 
indique  son  utililé.  Nous  félicilerons  le  public  de  ce  que 
l'idée  d'un  ouvrage  si  nécessaire  est  tombée  dans  une  bonne 
tête. 

Il  arrive  souvent  qu'un  homme  incapable  d'exéculer  un 
livre  l'entreprend  néanmoins  dans  l'espéianceque  le  hasard 
heureux  qui  lui  en  a  fait  concevoir,  nous  ne  dirons  p;is  le 
plan,  mais  seulement  le  titre,  le  servira  de  même  dans 
l'exécution.  Le  public  alors  fait  une  double  perte,  celle 
d'un  ouvrage  intéressant  qui  n'existera  peiit-êire  jamais, 
parce  qu'aux  veux  de  ceux  qui  s'y  coiin.iisscut  peu  ,  le  li- 
vre esl  déjà  fiil,  el  ce  qui  es:  plus  fâcheux  encore,  celle 
du  temps  qu'on  sacrilie  à  lire  un  mauvais  ouvrage  où  l'on 
ne  puise  que  des  idée;  fausses,  au  lieu  des  inslriiclions 
précises  que  l'on  y  cherchait.  (x'Ini  que  nous  annonçons, 
nous  a  paru  exempt  dece  défaut.  Ou  y  trouvera  de  l'exac- 
lilude,  de  la  philosophie  et  des  principes  sages  relativement 
au  nouvel  01  lire  des  choses.  On  pourra  s'en  convaincre 
par  quelques  citations  prises  an  hasard,  seule  manière  de 
fiire  connaiire  un  livre,  que  s  m  ordre  alplial.élique  sous- 
trait à  l'analyse. 

Patkiotismk,  amour  de  la  patrie. 

Trop  long-lcmps  le  patriotisme  ne  fut  qu'un  allaclic- 
ment  aveugle  au  pays  où  l'on  était  né,  un  sentiment  exclu- 
sif inquil  chaque  |)euple  immolait  loiit  ce  qui  n'était  pas 
lui  ;  de  là,  ces  haines  qui  divi^èieiil  les  nations,  ces  guer- 
res par  lesf|uelles  elles  se  détruisirent  les  unes  les  autres.... 
C'est  le  palriolisute  qui  naguère  disait  à  un  Krançiiis,  en 
lui  montrant  un  Anglais,  à  un  Anglais  eu  lui  moutranl 
un  l'rançais  :  voilà  ton  ennemi  ;  riiilérét  de  la  patrie  te 
commande  de  le  haïr.  C'est  au  nom  du  patriotisme  que 
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nous  voyons  eiieorc  les  peuples  do  l'Europe  se  ruer  aveu- 
gléiiiprit  Il's  uns  sur  les  nuires,  pour  emporter  l'exécrable 
honneur  d'i'lever  leur  ptiissince,  ou  plutôt  celle  des  despo- 
tes qui  lc<  dominent,  au-dessus  de  celle  des  nations  qu'ils 
auront  soumises  on  ruinées.... 

Pour  nous  qui  venons  d'asseoir  notre  gloire  sur  le  res- 
pect des  droits  inviolables  desUommes  et  des  nations,  nous 
n'irons  plus  cbercher  dans  leur  ruine  ou  dans  leur  abais- 
sement les  moyens  de  noire  élévation  ;  nous  ne  pouvons 
plus  voir  dans  l'asservissement  des  antres  peuples,  la  sour- 
ce d'aucune  véritable  grandeur.  Le  patriotisme  n'est  plus 
pour  nous  la  liaine  des  hommes  qui  ne  sont  point  nés  nos 
compatriotes,  uousleur  avons  juré  la  pai\;  cen'est  plus  un 
araoure^clusif  pour  le  coin  de  la  terre  qui  nous  a  vu  naître. 
Où  la  vertu  prospérera  à  l'ombre  (les  lois,  où  l'égalité  ré- 
gnera entre  les  hommes,  où  le  nom  de  maître  sera  igno- 
ré, où  l'homme  sera  ce  que  l'a  fait  la  nature,  libre  et 
jusle,  là  sera  la  pairie  d'un  Français. 

L'homme  eu  naissant  n'a  point  de  patrie;  il  est  libre 
d'en  choisir  une,  son  pays  est  celui  qu'il  adopte;  il  doit  le 
servir,  le  défendre,  contribuer  de  toat  son  pouvoir  à  sa 
prospérité,  sans  nuire  à  celle  des  autres  nations  ;  obéir  à 
ses  lois,  quand  elles  sont  le  vœu  général,  c'est  en  cela  que 
consiste  le  vrai  piilriulixine.  Le  patriotisme  qui  se  signale 
par  la  violation  des  droits  sacrés  de  l'humanité  et  de  la 
justice,  i  l'égard  des  autres  peuples,  n'est  point  une  ver- 
tu', c'est  une  détestable  erreur  à  laquelle  presque  toutes 
les  nalions  sont  encore  livrées.  Quand  les  lois  immuables 
de  la  nature  seront  le  fondement  de  la  constitution  de  tous 
les  peuples,  alors  ils  seront  libres,  alors  les  hommes  n'au- 
ront qu'une  seule  patrie,  la  terre  entière,  alors  le  patrio- 
tisme [  ce  mot  deviendra  ignoré  )  ne  sera  autre  chose  que 
l'amour  général  de  l'humanité, 

DiiSTiTuïioiv,  déposition,  privation  d'une  charge,  d'un 
emploi,  d'une  commission. 

La  dcsiil ut ioti  est  la  peine  naturelle  que  doit  subir  tout 
fonctionnaire  public  qui  abuse  de  sa  place;  ses  vertus  l'y 
ont  élevé,  ses  crimes  dnivent  l'en  chasser. 

Les  administrateurs  de  district  et  de  département,  les 
représentants  ù  l'Assemblée  nationale,  lesoUiciers  munici- 
paux, les  ministres  du  cnltc,  les  juges,  etc.  ne  penvenl 
être  di'stitnôs  de  leurs  places  que  lorsqu'ils  ont  été  jugés 
coupables  de  forfaiture. 

La  ilcsliluiion  d'un  olhcier  militaire  doit  également  être 
Ja  suite  d'un  jugement  de  la  cour  martiale. 

L'évêque  ne  peut  destituer  les  vicaires  qu'il  a  choisis  que 
de  l'avis  de  son  conseil. 

En  un  mot  la  destitt^tion  étant  une  peine,  aucun  fonc- 
tionnaire public  ne  peut  être  déchu  de  son  oUice  que  pour 
prévarications  majeures  dans  ses  fonctions  et  ù  la  suite 
d'un  jugement  légal.  Toute  destitution  qui  ne  serait  pas 
motivée  ainsi,  serait  une  injustice.  Le  peuple,  tout  souve- 
rain qu'il  est,  n'a  point  le  droit  de  révoquer  à  son  gré  les 
magistrats  élus  par  lui,  lorsqu'il  ne  peut  les  convaincre 
d'aucun  crime,  parce  qu'il  n'a  pas  le  droit  d'être  iujuite. 
Des  actes  de  cette  nature  u'apparliemlraient  point  à  la  li- 
berté, mais  ù  la  licence.  Si  les  volontés  du  souverain  sont 
des  lois,  c'est  qu'elles  sont  appuyées  sur  l'équité  ;  ses  ca- 
prices ne  puuvcnl  avoir  ce  majestueux  caractère. 

Ce  dictionnaire,  précieux  par  son  utilité,  est  exécuté 
d'une  manière  pi(|uante  el  qui  laisse  peu  de  cliose  i  dési- 
rer. Quelques  nouveaux  articles  à  iraitcr ,  et  ceux  qui  ne 
l'auraient  pas  été  avec  assez  d'étendue  dans  l'ouvrage, 
pourront  devenir  l'objet  d'an  supplément.  Il  nous  paraît 
même  imlispensable,  el  l'auteur  le  promet  en  y  renvoyant 
ù  la  fin  de  plusieurs  articles. 


SPECTACLES. 

AcADKMiR  UoY.\LF.  DE  MUSIQUE.  — Aujourd'liui  Iphigcnic 
en  V'rtMci'iie,  suivi  du  ballet  de  ia /(osiiJrc. 

TiiKVTHK  DE  LA  \ ATiox.— Aujourd'hui, //ypcmiiics/ivr. 
tragédie,  et  COrphdin  anglais, 

Théatiir  Italien.  —  Aujourd'hui,  Biaise  et  Babct,  et 
ics  liigucurs  du  cloître. 

TuiÎATiiE  FiuNÇAis,  ruc  de  Uicbelieu.  —  Aujourd'hui, 
tes  Oiu.r  /''i,7a/o, comédie  en  5  actes,  suivie  de  ta  l''euve, 
comédie  en  un  acte.  —  Demain,  Mélanie. 


Théâtre  de  la  rue  Feydeau,  ci-devant  de  Monsieiu.  — 
Aujourd'hui,  le  Marquis  TuUpann,  précédé  des  Portefeuil- 
les, 

Demain,  Lodoïska,  opéra  français. 

Thévtrr  be  m""  Montaxsif.r,  au  Palais-Royal.  — Au- 
jourd'hui, Zetmire  tragédie  dans  laquelle  M"»  Guérin, 
ci- devant  pensionnaire  de  la  comédie  italienne,  remplira 
le  rôle  de  Zclmire,  suivie  des  Deux  Billets, 

TuÉATaE  DU  Marais,  rue  Cullure-Sainle-Catherine.  — 
Aujourd'hui,  Spectacle  demandé,  le  l'ère  de  famille,  co- 
raédie  en  5  actes,  suivie  du  Legs, 

Ambigi-(Jomique,  au  Boulevard  du  Temple.  —  Aujour- 
d'hui, rjuto-da-fc  Qw  le  Tribunal  de  Cinquisilion  dévoile, 
pièce  à  spectacle,  suivie  des  Bouquets,  divertissement  mêlé 
dédiant  et  de  danse. 

Théâtre  de  Molii;re,  rue  Saint-Martin.—  Aujourd'hui, 
Louis  ^11  tt  te  Masque  de  /isr, suivi  d'Ilenriot  et  Boulotte, 
parodie  d'  'ienri  I  lU, 

Jeudi,  la  i"  représentation   du  Coureur  de  successions, 

TnÉiTBE  de  la  rue  de  Louvois.  —  Aujourd'hui,  la 
8°  représentation  de  Gcneeicve  de  Brabant,  opéra  en  2  ac- 
tes, et  sa  suite  eJi  un  acte  précédé  du  Sourd  et  l'Aveugle , 
comédie  en  un  acte. 

Thévtre  nu  Cirque  nvtiovai.,  au  l'alais-Hoyal.  —  Au- 
jourd'hui, la  8«  représentation  de  Raoul  de  Coucy,  panto- 
mime à  grand  spi'ctacle,  précédée  de  ^caiiHC//c  t'(  Li/cas, 
comédie  en  2  actes,  mêlée  d'ariettes,  suivie  d'un  divertis- 
sement. 

linaltendant  l'Offrande  à  l'amour,  ballet,  elle  Mariage 
d'Arlequin,  comédie. 

TiiÉATRE  Français  comique  et  lyrique. — Aujourd'hui, 
Nicodéme  dans  la  lune  ou  l(t  licvolution  pacifique ,  par  le 
Cousin  Jacques. 

PAIEMENS  DES  RENTES  DE  I.'HÙTEL-DE-VILLE  DE  PARIS 

Si.x  premiers  muîs  1791.  MM.  les  Payeurs  sont  à  toutes  lellres. 

Cours  des  Changes  étrangers  à  GO  jours  de  date. 


Amsterdam 38 

Hambourg 271 

Limdres 20 

Madrid 22  1. 


Cadi.x 22  I. 

Gênes :  .   .   lati 

Livourne ihii 

Lyon,  /'.  des  Saints,  au  p. 

Bourse  du  19  décembre. 

Act.  des  Indes  de  2,500  liv 2,320.  15 

—  Portions  de  ItiOO  liv 147j 

—  de  312  liv.  dO  s 300 

—  de  100  liv 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv 

Emp.  de  déc.  1782.  Quit.  de  fin 

—  Sorti 

—  de  125  miU.  déc.  178.'i.  l(i,  16  «/j,   1/4.  V».  Vu. 

—  Sorties 

—  de  80  millions  avec  bulletins 

—  sans  bulletin 

' —        son.  en  viager 

Bulletin 

—  Sorties, 

Recoiuiaîssance  de  bulletins 

—  Sorties 

Emprunt  du  Domaine  de  la  ville,  série  sortie 

—  Bordereaux  provenant  de  séries  non-sorties 

Act.  nouv.  des  Indes.  151/i,   12,  10,  5.  10,  0,  7,  8,  0,  5, 

4,  5,  (i,  .') 

Caisse  d'esc ii070,  72,  75,  80,  7S,  75,  70, 78,  77 

Demi-Caisse 2033,  40,  38,  3(),  35,  36,  37,  38 

Qnitt.  des  Eaux  de  Paris 

Empr.  de  80  mill.  d'août  1789 

Assur.   contre  les  inc.  084,  85,  84,  83,  82  V2.  82,  83  '/î 

— •  îi   vie 750,  58,  5l>,  54,  56 

Actions  de  la  Caisse  patriotique 715 

Co.ntrats  :  1"   classe  à5  p.  "/o ^^  '/si -'5 

—  2'^  idem  à  5  p.  '/o  suj.  au  15° 

—  3«  idem  à  5  p.  "/o  «'j-  au  10' 84  '/î.  '/* 

—  4°  idem,  à  5  p.  «/«.  si'j.  au  10"  et  2  s.  p.  I.   ...  83  '/, 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGNK. 

Kxlrait  d'une  lettre  de  llatisbonnc,  le  21  iiouenilirc,  — 
L'iiiipeialiice  de  lUissic  persisle  ii  se  inùler  des  iiirairesde 
Kranco.  On  présume  que  M.  de  lionilielles,  cd  einiiyé  des 
princes  émigrés  ù  Pélersbourj;,  aura  iiis|iiré  la  mesure  di- 
plonialique,  doiil  Calhcriiie  II  se  sert  auprès  do  la  diète 
de  riimpire,  eu  prélcxlaiil  (|ue  le  Irailé  de  Tischen  (où 
celui  de  Wcsiplialie  est  CDiiliniiè  )  roiilirnie  que  la  Hussie 
est  garaiile  de  tous  les  deux,  ^ous  avons  donc  irl  un  ini- 
iiislrc  russe,  accrédité  endittepar  l'intrigue  d'un  Kraneais 
qui  n'est  plus  rien  dans  sou  pays,  et  par  les  soins  de  l'élec- 
teur de  Trêves  qui  protèjçe  la  ligue  des  piinees  français 
réfugiés.  Il  n'est  pas  douteux  que  le  roi  de  Suède  n'ait  été 
consulté  pour  celte  déinarclii',  lui  (|ui,  on  sa  ijualité  de 
jiossesseur  de  la  l'nméranie,  intrigue  dans  le  coips  genna- 
iiiquc  contre  la  France,  et  dont  le  ministre,  M.  le  baron 
d'Oscnsliern,  se  cojrcerle  ou  ce  moment  avec  le  nouvel 
envoyé  de  Callicrine. 

Tous  ces  mouvements  si  extraordinaires  sont  visible- 
ment approuvés  et  soulemis  par  d'autres  cours  de  rKuropc; 
cl  dans  la  circonslanct;  actuelle,  les  cours  du  midi  ne  font 
i|ue  renouveler  par  le  moyen  «le  celles  du  Nord,  une 
grande  entreprise  qui  a  éclioué  l'année  dernière  contre  la 
révolution  française.  On  aura  sans  doute  calculé  que  des 
menaces,  venant  de  si  loin,  en  imposeraient  davantage  au 
peuple  français,  et  que  cela  donnerait  d'ailleurs  un  tenq)S 
précieux  pour  se  jiréparer  de  toules  parts  à  porler,  à  cette 
nation,  des  coni)s  plus  sors ,  ou  une  terreur  telle  qu'on 
en  olilioinie ,  sans  coup  lérir,  des  altéiatious  au  nouvel 
esprit  public,  que  le  temps  ensuite  aclièvera  de  faire  éva- 
nouir. Presque  tous  les  papiers  de  noire  Allemagne  sont 
d'ailleurs  remplis  de  diatribes  contrit  le  paili  patriote  de 
France.  La  volonté  générale  du  peuple  n'y  est  souvent  re- 
présentée que  comme  une  faclioii,  et  l'on  allecte  d'y  pro- 
pager les  maximes  adoptées  par  le  roi  de  Suéde  et  la  cour 
de  liussie;  savoir  que  le  roi  des  l'rançais  n'a  point  accep- 
té librement  la  consliiution  ;  que  la  majorité  de  la  natioii 
en  faveur  dos  nouvelles  lois,  n'est  qu'apparente,  et  non 
réelle,  etc. 

Cependant,  à  l'aspect  si  nouveau  de  ces  agitations,  à 
cette  conjuralion  du  Nord  appelée,  invoquée  contre  le  Midi, 
les  prunes  allemands  ne  sont  point  tranquilles.  La  lon- 
gue expérience  de  l'Iiisloire  leur  enseigne  qu'une  maison 
telle  que  la  maison  d'.lulriehr,  dont  l'aiéneiuenl  au  troue 
d'Allemagne  a  ensanglanté  l'Kiirope,  et  (pii  n'a  jamais 
laissé,  depuis,  reposer  son  andiitiuu,  porte  un  caractère 
d'envahissem  ni  tel  que  les  projets  d'agramlisH^ment  y  sont 
des  héritages  comme  les  couronnes  mêmes  Ils  n'ignorent 
point  que  cette  maison  lidèle  à  des  plans  destructeurs  de 
l'Allemagne,  les  essaie  sans  cesse,  ne  les  abandonne  ja- 
mais, et  recèle,  pour  anisi  dire,  dans  ses  ai'cliives,  sous  le 
dépôt  de  ses  aines,  on  avenir  funeste  ù  la  (jernianie. 

Que  la  l'rance  soit  attaquée,  (|u'elle  soit  accablée,  qu'il 
en  coûte  plus  de  sang  pour  la  deineud)rer  qu'il  n'en  fallut 

jadis  répandre  pour  former  celte  vaste  monarchie l'.h 

bien  alors,  eh  bien!  Où  trouvera-l-on  un  Gustave-.\dol- 
phc  pour  lirer  l'Alleuiagne  des  fers  de  la  maison  d'Autri- 
che?  .Sera-ce  le  (iusiave  de  nos  jours  !' 

Je  reprends  un  ton  plus  convenable,  et  je  dis  que 

l'on  commence  î\  douter  des  intentions  paciliqucs  de  Loo- 
pold.  Certes,  s'il  pouvait  se  confiuidre  avec  cette  foule  de 
rois,  avec  ce  vulgaire  de pjinces,  de  nobles  et  de  prêtres 
qui  menacent  la  Krauce,  (|ue  deviendrait  cetl(;  grande  re- 
nommée d'esprit  philosophique,  d'amour  dupeiq)lc,de 
toutes  les  vertus  publiques  qui  avaient  fait  jouir  la  Toscane 
de  lu  mesure  de  bonheur  cpie  peuvent  donner  des  lois  sa- 
ges et  une  bonne  adnniiistraticui  ?  Où  serait  ce  monarque 
(|ui  s'était  si  bien  montré  digue  de  sou  siècle,  et  que  la 
philosophie  appelait  au  \éritable  héroïsme  de  siècles  éclai- 
rés ?  La  KrrMice  étant  alta(|uée  par  une  ligue  <le  rois  ,  cer- 
tes ,  de  quelque  coté  (|ue  tourne  la  forlime,  il  n'y  a  pidnt 
de  gloire  pour  Léopold.  Ouello  est  cotte  cause  en  effet  ? 
2'  Série.  —  Tome  I. 


El  quelle  est  ici  ralternalivc  ?  Ou  tous  les  principes  de  la 
raison  et  do  la  justice  seront  anéantis  par  le  complot  des 
souverains  qui  auront  Léopold  i  leur  télé,  et  alors  le  tri- 
bunal de  la  postérité  couvrira  ces  princes  et  leur  .rlija- 
vicnmon  d'une  exécration  et  d'un  mépris  éternel  :  ou  bien 
la  nation  française  triomphera,  et  lont  ce  qu'il  y  a  de 
juste  et  il'honnéle  sur  la  terre  triomidiera  avec  elle  :  et 
alors  les  trônes  s'ébraideront  de  toutes  parts,  et  la  trom- 
pette de  celte  guerre  admirable  sera  pour  eux  celle  de  leur 
jugement  dernier. 

Parlons  plus  trantpiillement  du  moment  actuel.  Il  e^t 
certain  que  le  destin  de  l'Europe  leposo  dans  les  mains  de 
Léopold.  S'il  résiste  aux  sollicitations  de  ses  alliés,  aux 
lentalious  de  famille,  aux  aiguillons  de  son  aiuour-propre 
desouvi'rain,  il  est  placé,  daiis  les  circonslaiices,  comme 
une  dlgiio  qui  arrêtera  lesllolspi-éts  à  foiidrcsur  la  France, 
ou  en  brisera  du  moins  la  force  et  l'iiupétuosilé.  Mais  si 
Léopold,  resserré  dans  le  présent,  incapable  de  l'avenir, 
et  peu  touché  de  viaie  gloire,  se  laissait  enirainer  par  des 
intrigues  du  jour,  par  des  vues  sans  lendemain  ;  s'il  deve- 
nait le  bras  d'hommes  sans  têtes,  et  l'égide  d'houunes  sans 
pudeiir  et  sans  foi,  l'attaque  serait  générale.  O  Français, 
m'écrierais-je  à  votre  tribune  nationale,  ù  Français,  votre 
triomphe  en  deviendra  plus  incertain  ;  mais  votre  cause 
sera  sublime  I  La  Providence  alors  vous  aura  remis  en  dé- 
pôt le  sort  de  l'espèce  humaine.  D'autres  hommes,  mal- 
iieurenx  et  aveugles  instruments  de  leurs  tyrans,  vien- 
droiit  vouscombattre,  vous  verront déferidre  contreeux- 
uiêines  les  droits  de  l'homme,  leurs  propres  droits  et  la  di- 
gnité de  leur  espèce;  et  peul-f'lre,  généreux  amis,  braves 
défenseurs  de  l'espi'ce  humaine,  leur  conscrvaiil,  malgré 
eux,  leur  boidieur  (pii  vous  est  confié,  voussomblerez  aux 
yeux  de  l'iiniveis  comme  un  tuteur  (iilèle  qui  conserve  la 
furlinie  d'un  pupille  (pie  dos  insinuations  perlides  ont  pous- 
sé i  l'atlaquer  di'vaiit  les  liibunaux  de  la  justice. 

Uc  Coblcnti,  le  8  décembre.  —  AI.  de  Vaudreuil  est  de 
rctoiir  de  \  iennc.  M.  de  Bonillé  est  ici  égalemeid.  Ou  at- 
tend M.  de  lîouibi'lles,  parti  de  l'élei'sbourg  il  y  a  vingt 
jotiis.  Dès  qu'il  sera  arrivé,  on  tiendra  un  coiiseil  pour 
lixer  délinilivement  le  plan  de  l'attaque.  On  compte  sur 
Catlieiine  et  sur  Léopold.  Le  conseil  teim  cette  semaine  a 
duio  tiès-long-lemps.  Les  ressources  augmentent  avec  les 
obstacles.  Tous  les  jouis  il  arrive  encoredeséuiigrés  qu'on 
distribue  dans  les  cantons  militaires. 

Vu  Hliiii ,  le  U  dcicmbre.  —  Le  lieu  de  recrutement  pour 
le  corps  du  comte  de  Willgonslein  est  ù  Meerholl,  sur  le 
teriàtoii*educonUed'lsend)oui'g  Meerholt.  CesMessieurs,qui 
ont  la  générosité  de  se  mêler  dos  affaires  des  rebelles,  sont 
bons  à  connaitre.  Il  ne  faut  pas  confondie  celui-ci  avec  le 
cointc  d'Isembourg-ISirstcin,  qin  est  dirigé  par  les  con- 
seils de  peisonnes  sages  et  éclairées. 

Ou  a  souvent  dénoncé  l'aristocratie  de  MM.  0-Kelly, 
Grossclilag,  Montésan,  elc.  Conmieulat-on  pu  oublier  le 
résident  français  à  Francfort,  qui  s'appelle,  je  crois,  Ba- 
rotti  ?  Sans  doute  son  poste  est  d'une  moindre  importance, 
et  peul-étie  met-il  plus  de  réserve  dans  sa  conduite  :  mais 
,sa  façon  de  penser  est  connue,  et  elle  ne  vaut  pas  mieux 
que  celle  des  autres.  On  lui  fait  grand  tort  en  lui  faisant 
nu  mérite  do  la  conduite  amicale  du  magistrat  de  Franc- 
fort. Nepouvaiit  l'eiiipécher,  il  laisse  faire:  voilà  toiit.  Ce- 
pendant Ion  s  les  jouis  il  part  encore  de  Francfort  des  chariots 
de  munitions  expédiés  par  M.  Erliman.  C'est  le  tendre  ami 
des  aristocrates.  Il  a  comblé  de  ses  soins  un  certain  mar- 
quis <le  Milliers,  qui  a  passé  quelques  jours  au  corps  de 
garde  de  la  ville  de  Francfort,  pour  avoir  voulu  débau- 
cher des  voituriers. 

Plusieurs  cavaliers  du  régiment  de  Schnuberg  désertent 
avec  armes  et  chevaux,  et  passent  aux  émigrants.  L'n  des 
olliciers  de  ce  régiment  qui  les  avait  précédés,  assure  qu'il 
en  arrivera  encore  un  grand  nomliic. 

On  apprend  ici  que  le  chargé  d'affaires  de  France  à 
Stockholm,  ayant  reçu  son  rappel,  s'est  mis  en  roule  In 
22  novembre.  Voilà  pour  ces  bords  un  léni  lis'unge  non 
suspect  de  l'intérêt  du  roi  de  Suèile,  Mais  comment  se 

81 


674 


)iciil-il  faire  quo  eepiiiice  ;iil  u  l'aris  un  luiiiislie  liailé  , 
à  la  iiiùnie(;iio(|uc,  d'une  iiKinièresi  dilTérenle?  Personne 
ici  n'ipnoie  (|ne  /<(  maison  de  cet  ambassadcuv  est  ouverte 
conslamuienl  à  des  houinics  qui  professent  le  palriolisme, 
et  que  ponrlaui  ils  ne  doivent  point  s'y  trouver  d'accord 
sur  les  principes  île  l'cgnlilé,  principes  pour  lesijuels  seuls 
la  l'iance  doit  avoir  îi  con)lialtie  le  Nord  et  le  Midi,  et  qui, 
celles,  ne  sont  pas  ceux  de  la  maison  ;  car,  là  ,  comme  on 
sait,  riduUMrie  pour  iMi  ancien  ministre  de  l'rance  qui  a 
risque?  sa  renouiméc  en  favenr  de  principes  contraires,  ne 
permet  ni  k  la  jeunesse,  ni  à  l'ilge  mûr  de  manifester  pour 
l'àjiililc  des  senlimenls  sans  lesquels  cependant  cûl-oii  élé 
/;àilillicmmc  iiHlrcfois ,  on  ne  peut  se  dire,  à  moins  que 
.'c  ne  «nil  ni)  jeu  cl'iutriguc,  ami  sincère  de  la  conslitution 
française. 

KTATS-UMS  D'AMÉRIQUIi. 

Une  lettre  de  New- York ,  en  date  du  26  octobre,  an- 
nonce que  ce  pajsest  dans  la  situ:itiou  la  plusllorissanle; 
sa  populolioii  s'accroît  tous  les  jours  d'un  nombre  prodi- 
gieux d'émis'ranis  de  l''rance  et  d'Alleniasne,  ressource 
dont  il  n'aurail  pas  besoin,  puis(|u'on  suppose  que  la  seule 
liopul.ilion  inléric\ue  double  eu  quinze  ans.  —  Le  retour 
(In  IVoid  a  fait  dis|)aialtre  des  maladies  dangereuses  qui 
avaieul  eu  lieu  durant  lesninis  d'aofll  et  de  septembre.  Sur 
Irenle-cinq  mille  liabilanis  que  contient  Nevv-Vorlc,  on 
cumple  au  moins  quaire  mille  Ecossais.  —  Les  fermiers 
fonl  une  fortune  très-rapide.  Cette  classe  de  citoyens  a 
dans  la  banque  de  New-York  un  demi-million  de  dollars, 
et  ceux  de  Pensylwmie  plus  d'un  million  dans  la  banque 
de  Philadelphie;  cela  n'a  rien  d'élonnantsil'on  songe  qu'ils 
ne  paient  ni  renies,  ni  taxes,  et  que  depuis  la  paix  ils  ven- 
dent très-bien  leurs  denrées.  Celle  richesse  les  met  en  élat 
de  faire  des  avances  à  la  terre;  aussi  remarque-t-on  une 
auRuieulalion  considérable  dans  la  culture  du  chanvre  et 
dans  celle  du  sucre. 

il  n'a  pas  fallu  une  heure  pour  remplir  la  souscription 
de  la  banque  nationale  dont  on  va  nommer  les  directeurs, 
cl  qui  émettra  son  papier  en  décembre.  M.  Hamiltou,  tré- 
sorier du  congrès ,  lit  compter  ces  jours  derniers  un  mil- 
lion de  dollards  d'aigent  au  ministre  de  France,  pour  se- 
courir les  propi  iélaires  incendiés  de  Saint-Domingue.  Celte 
somme,  payée  vint-quaire  heures  après  la  demande, 
prouve  que  le  gonvemement  n'est  pas  aussi  pauvre  qu'on 
le  dit  en  Etnopc.  —  Au  reste,  c'est  la  Grande-Bretagne 
(|ui  gagne  le  plus  il  cet  accroissement  de  richesses  dans  les 
colonies  délacliées  de  son  sein ,  parce  que  l'on  conserve 
une  prédileclion  pour  ses  articles  de  manufactures,  ix  côté 
des(piels  ceux  des  autres  peuples  qui  commercent  avec 
l'AuH'riijue,  restent  dédaignés,  ou  sont  vendus  à  un  prix 
bien  inférieur. 

Nous  avons  donné  par  extrait  l'adresse  du  président  du 
«ongrèsdes  Etats-Unis  aux  deux  chambres  delà  législature; 
nous  croyons  devoir  présenter  éLialcmcnt  en  abrégé  leurs 
réponses.  M.  .lohn  Adams,  vice-président  des  Etats,  et 
président  du  sénat,  portant  la  parole,  a  remercié  l'immor- 
lel  Washington,  des  soins  qu'il  a  mis  à  faire  prospérer  la 
rhose  publique;  il  s'est  allligé  avec  lui  el  comme  un  digue 
pliilanlrope,  de  ce  (|u'il  avait  été  indispensable  de  déployer 
l'appareil  de  la  guerre  contre  les  Indiens  ennemis;  il  a  pro- 
mis, au  nom  du  séiiai ,  qu'il  s'occuperait  incessamment 
des  didércnls  objets  particulièrenienl  recommandés,  ainsi 
que  de  ceux  des  autres  sessions  qui  étaient  restés  en  ar- 
rière, cl  l'a  terminé  par  celle  phrase  noble  et  simple: 
«  iNous  nous  apercevons.  Monsieur,  de  la  constance  et 
deraelivité  de  votre  /.èlepour  le  bien  public.  Votre  exem- 
ple animeja  les  elforts  que  nous  faisons  pour  le  bonlicur 
de  notre  patrie.  » 

il  Messieurs,  a  répondu  le  président,  cette  inanifestalion 
(le  votre  zèle  pour  l'honneur  et  la  félicité  de  voire  pays, 
tire  toute  sa  valenrde  la  pari  que  vos  délibérations  ont  déjà 
eues  dans  l'ac(piisilion  de  ces  deux  objets.  »  —  lia  remer- 
cié le  sénat  de  l'apprcdiation  donnée  à  ses  elloris  pour  bien 
remplir  ses  fonctions,  et  s'esl  engagé  de  conlinucr  ù  le 
secoiulcr. 

M.  Jonathan  Trnmliull,  orateur  de  la  chambre  des  re- 
présentants, a  lu  ensuile  une  répunsc  signée  par  son  ordre 
el  pour  elle,  où  les  membres  qui  la  composent,  ruoiqiie 
ne  donnant  au  président  que  le  tilie  de  J/yiisiciir,'  lui  di- 


sent, ainsi  qu'à  leurs  commellaais  :  u  ^ous  continuerons 
lu'cc  tout  le  rcspcet,  dû  à  vos  rccominandtilions  patrioti- 
ques, et  avec  la  connaissance  profonde  que  nous  avons  du 
dépôt  qui  nous  a  été  confié  par  nos  concitoyens ,  à  pren- 
dre en  considération  les  dilléreuls  el  importants  objets  qui 
doivent  être  la  matière  de  nos  délibérations  dans  la  pré- 
sente session;  et,  dans  lu  discussion  et  la  décision  de  cha- 
cun de  ces  objets,  nous  ne  perdrons  pas  de  vue  le  bien 
public  qui  doit  être  l'objet  suprême  de  nos  constituants,  en 
même  temps  que  nous  nous  sentirons  disposés,  pour  attein- 
dre ce  but,  à  employer  des  moyens  aussi  conformes  qu'il 
sera  possible,  aux  sentiineuts  et  aux  désirs  de  toutes  les 
classes  de  ces  mêmes  conslituanis.  • 

M.  Washington  a  répondit,  eu  promettant  toujours  une 
exécution  lidèle  et  prompte  des  actes  du  corps  législatif. 


FRANCR. 

DE    PARIS. 


Le,  Ij  (le  ce  mois,  les  iioiiveiitix  oniciecs  de  l;i 
g.ifde  iialioiialctiii  iioiiilireileilix-litiit  ceiils  environ 
(iiit  priUé  ,  sur  la  place  dé  l'IuVcl  de-ville,  h;  ser- 
inent prescrit ,  en  (ireseiice  de  M.  le  iiiaire  et  des  of- 
(iéiers  intinicipaiix  :  de  là  ,  précèdes  de  la  iniiiiieipa- 
liti',  ils  se  sont  rendus  clicz  le  rcii  fini  les  a  lait 
introduire  siir-le-cliani]i.  Ils  ont  delilé  devant 
Su  Majeslii  dans  les  appartements ,  ;ui  son  de  la 
iniisitine  inililaire  placée  dans  la  galerie.  La  reine  ru 
liaijils  de  cérémonie,  e'Iait  près  dn  roi  avec  Ir  prince 
royal,  Mailume  ,  fille  du  rui  el  iiiadainc  Elisaljetl). 

Adresse  présenlée  au  roi ,  par  les  adminislratcws 
du,  departemcnl  de  la  Somme. 

Sire, 

Nous  venons  renouveler  ,  enlre  les  mains  de 
Votre  Majesti;,  lesennent  de  lidélitéà  la  coiistitiitioli, 
i|ne  nous  avons  si  soiiveiil  iJièle  au  milieu  de  nos 
concitoyens.  Nous  vous  apportons  aussi  lessermeiits 
et  les  vœux  du  peuple  (jui  nous  a  honorés  de  sa 
coiilianee,  et  dont  les  seiitiinenls  seront  apprécie's 
de  Votre  iMajcsté. 

Ci^  peuple  juste  et  seiisilrle  est  véritablement  ,at- 
taclié  à  cette  sage  conslitution  ;  il  a  juré  de  la  iiiain- 
ti'iiir  dans  son  (^iiseiiil)le  et  dans  tontes  ses  parties  : 
il  l'a  jiirii ,  il  sera  lidele  ,  il  le  lut  toujours.  Son  ein- 
pressenieiit  à  se  ranger  sons  les  bannières  de  la  pa- 
trie el  à  voler  sur  la  Irontière,  est  un  siir  garant  de 
l'ai'deiir  et  du  courage  iju'il  ilé;(loierait  si  des  mains 
sacrilèges  osaient  jamais  [lorter  atteinte  à  celte  cons- 
litution. La  sépaiatiiiii  des  pouvoirs  lui  assure  la  li- 
herli';  leur  concours  nécessaire  lui  garaulit  la  sa- 
gesse el  la  douceur  des  lois  auxquelles  il  doit  obéir. 
Il  voit  dans  la  vigilance,  loiijonrs  active  du  corjis 
li'gislalil,  une  liarriére  contre  les  eiilrepiises  du  des- 
potisme, et  dans  le  reins  de  sanction  du  moiiarc]ue  , 
la  recoiiiiaissaiice  solennelle  de  la  suprématie  de  la 
iialion  sur  les  pouvoirs  cotistiUiés.  Il  verrait  avec 
peine  qu'aucun  de  ces  pouvoirs  inéconiirit  su  source, 
en  s'elevant  contre  une  mesure  que  la  constitiitioii 
a  jugée  nécessaire  pour  réprimer  les  intrigues  de 
ramliilioii ,  la  riircur  des  ptirtis,  l'arislocratie  des 
laclions  ,  et  tout  pi-ojetd'inlidélilé  aux  engagements 
(|ue  l'Assemblée  conslitnante  a  mis  sous  la  sauve- 
garde de  la  loyaiili!  l'rançaise. 

Le  pi'emier  exercice  (jne  Votre  Majesté'  a  fait  du 
droit  d'appel  au  peuple,  a  l'avantage  de  donner  A 
lotîtes  les  cours  de  rÉurope  la  preuve  authentique 
et  pri'cieitse  de  la  liberté  de  votre  personne,  sur  la- 
(|iielle  les  émigrés  affectaient  jusqu'alors  d'élever 
lies  nuages. 

Unis  de  cœur  et  dinlérêt  à  ce  peuple  vertueux, 
dont  nous  sommes  les  interprètes  ,  nous  nous  rallie- 
rons toujours  avec  lui  autour  de  cette  sublime  coti- 
stilutioii,  dont  vous  serez  le  gardien  iidcle  el  l'iiié- 
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l)i';iiil;ililc  siHilirii  ,  i|iicls  (|ufi  soiciil  les  efforts  ,  les 
vues  et  les  cspi'iMiicc.s  di;  m's  l'iiiii'iiii.s.  Nous  viviHiiis 
cl  iMoiinoiis  lidi'li'Si'i  la  natioti ,  à  la  lui  et  ati  l'oi. 

rs'niis  soiiiiiifs,  ele. 

Signe,  /<?*•  Administrateurs  du  (léparlemenl  de 
la  Somme. 

D'Aviijnon.  — Les  cinches  de  cctti-  ville  ont  an- 
noneé,  |)e[idant  Iroi'i  jours ,  le  servicr  riniébre  iiiii 
a  été  ci-U  hrc  le  tt,  dans  l'église  nu'lropolitaine,  |ioiir 
les  nialliiMireuses  viellnies massacrées  les  IG  et  17  oc- 
lolire.  On  a  ('levi',  à  cet  (•(['■■l,  an  milieu  de  l'église 
ta|)iss('e  d'nn  boni  a  l'anlrede  la  niaiiicre  la  plus  lu- 
gubre, un  ('ataraliiiie,  ri'j)résenl,inl  la  lonr  l'uiieslc  , 
(ii'i  (Iles  avaient  elé  ji'tees.  On  y  voyait,  au  milieu, 
un  Irinibean  ,  on  étaient  ilivers  cudjlèines,  et  d'où 
pemiaient  des  éeliarpes  municipales.  MM.  les  com- 
niissaiics  dn  roi,  M.  (;liiii>y  ,  gi'Ui'ral  des  lioupes, 
la  miinieip.aliti' ,  suivie  dnue  grande  alllnence  (\r  n- 
tovens  en  habits  de  deuil,  se  Mml  rendnsà  la  métro- 
pole, où  l'un  a  chanté  une  grand'mes.se  de  requiem 
en  musiiine,i|ui  a  été  célébrée  par  M.  l'abbé  l'igiia- 
tel  ,  curi'  asscinicnti'. 

Voici,  Cil  partie,  la  proclamation  rerjdiie  pfjiir  la 
nouvelle  organisation  :  •  Nous,  eunuiiissaircs  civils 
ilépntc's  par  le  roi,  en  vertu  des  déerels  des  1  i  et  ï.'î 
septeudirc  dernier,  pour  l'organisation  d<'S  ci-devant 
Etats  d'Avignon  et  du  Comtat  Venaissiii,  disons  :  Que 
les  conditions ,  puiu'  cire  citoyen  acti! ,  dans  les  pro- 
ebaincs  élections  ,  seront  :  d'être  Frain;ais  ou  de- 
vetMi  Français  :  Qiu'.  les  ci-ilevant  lilats  '  d'Avigin)n 
et  dn  Comtat  Vcnaissin  seront  divisés  provisoire- 
ment en  districts  cl  cantons,  suivant  le  tableau 
amie.vé.  Le  surplus  est  relatif  à  la  nouvelle  orgain- 
salioii  des  ganlcs  nationales. 

De  Strasbounj  ,  te  11  drremlirc.  —  Dans  le  dé- 
parlciiient  du  Bas-lihin  ,  la  ciinlributioii  paliioti(|ne 
uc  va  guère  au-delà  de  1,400,000  livres.  Celle-  de 
la  seule  ville  de  Strasbourg  est  de  (100,000  livri'S  et 
celle  de  son  district  de  loo.ooo  livres.  Le  disliict 
de  Denfcld  ,  oii  il  y  a  tant  de  l'iches  proprictaircs , 
e.>t  celui  ipii  .s'est  le  moins  distingué.  On  connaît  nu 
lioinmeiiui,  avec  une  fortune  de  plus  (le  100,000  liv., 
souscrit  pour  2i  liv. 

Le  conseil  de  notre  di'parlement  a  délibi'n-,  dans 
uni:  de  .ses  dernières  séances  ,  d'autoriser  les  muni- 
cipalités à  payer  aux  électeurs  (|ui  ont  assisté  aux 
éleclioiis  des  di'pntés  et  des  membres  du  di'parle- 
ineiil  i  liv.  par  j'iiir,  et  10  son-;  par  lieue  pour 
frai.Mlc  voyage.  Qiiel(|ue  pressants  iin'aicnt  pu  être 
les  motifs  de  cette  delilK'ialion,  elle  est  noii-seule- 
meiit  contraire  à  une  loi  e.\presse  ,  mais  encore  d'un 
e.vemple  Irès-dangereu.v  ;  d'ailleurs,  c'est  une  (jucs- 
tioii  (le  la  [iliis  hante  impoi  tance,  non  pas  prceisè- 
ineiit  son>  le  rapport  des  linances  ,  mais  sous  le 
iap|iurt  poliiiipie,  que.  celle  de  savoir  si  les  électeurs 
doivi'iit  être  pa\és. 

Plusieurs  |oiirnan\  ont  fait  mention  d'un  bateliei- 
de  Strasbourg,  maltraiti'  et  vcdé  sur  le  territoire 
(rEttenheiin.  Le  bailii  épiscopal  a  rc'pondn  à  la  ré- 
claiiKition  de  la  ville  de  SIrasbourg  ,  (|iic  la  partie 
lésée  n'avait  i|u'à  porter  sa  plainte  jnrldiipicmcnt , 
et  (pi'(m  lui  rendrait  justice.  Au  reste,  ce  fait  n'est  [las 
le  seul  dans  son  genre. 

Dernièrement  un  ouvrier  alsacien  a  reçu  en  pré- 
sence (In  bailli,  sur  (|nel([ne  délation  calomnieuse  , 
sans  e.xameri ,  sans  preuves,  ciii(|uantc  coups  de 
biltoM  ,  ipii  l'ont  rendu  inca|)able  de  travailler  peii- 
d.int  <|ualre  semaines. 

Encore  aiijonid'btii,  M.  Ulmer,  marciiandde  fer, 
à  Strasbourg,  qui  va  tous  les  mois  à  Oberkirch  pour 
ses  allaires,  a  peine  descendu  de  cheval,  a  été  obligé 
jiar  nu  ollicier,  avec  nu  sergi'iil  et  nneaporal,  de  re- 
nionter  et  de  partir.  O  honte  !  la  nation  frani;aise, 


eu  présence  d'un  cardinal  de  Rolian....  Ah  !  sans 
doute,  il  faut  (|ne  la  mesure  se  comble;  l.i  jnstiee 
des  nations  et  de  la  postérité'  n'aura  aneiiii  reproche 
à  faire  au  peuple  français. 

Les  Savoyards  (pii  se  trouvent  ici  à  cause  de  la 
foire,  causent  quebiuefois des  querelles.  Ilscliantent 
devant  les  maisons  :  fa  ira.  La  plupart  leur  donnent 
quelque  chose;  d'autres  les  paient  par  des  coups  de. 
b.'Uori.  Ou  prétend  ipic  qnebpies-nns,  au  lieu  de 
chanter  :  les  aristocrates  à  la  lanterne  ,  ont  chanté: 
/e.sco//io/ic/i(M.  C'est  le  même  moyen  dont  on  s'est 
servi  il  Niiiie  et  à  Moulaiiban.  Il  est  usé  :  mais  quelle 
ressource  du  fanatisme  ne  l'est  pas  ,  et  cc|ien(lant  il 
y  en  a  qui  réussissent  encore.  Les  vrais  aristocrates 
ne  sont  ni  calhnliqnes  ni  protestants. 

Du  l.'t.  .M.  de  \Va>i  hier,  à  Stuttgard ,  est  regardé 
comme  l'agent  des  émigrés  français;  c'est  lui  qui 
attise  le  feu  dans  le  Nunl  ,  qui  a  négocié  la  vente  de 
10,00  I  Hcssois,  l'aile  au\  princes;  l'iilin  ,  c'est  chez 
lui  que  se  trouve  nn  des  iioints  centran.v  de  la 
contre-  révolution  ;  aussi  est- il  comblé  d'i'gards  et 
d'honneurs  par  tout  ce  ipii  tient  au  parti  contie- 
révobitioiinairc.  Il  y  a  ipiebpie  lenips  qu'il  maria  sa 
lille.  Le  niari|uis  de  S.iiot-Simou  p.irut  à  la  céré- 
monie comme  dépnti'des  princes,  avec  une  leltrede 
créance.  Le  duc  de  NN'irtemberg  se  rendit  lui-même 
à  llirslingen  ,  résidence  du  baron  ;  et  l'éicque  de 
Spire  y  envoya  deu.\  charrettes  chargées  de  présents 
pour  la  noce. 

Vous  voyez  qu'il  peut  être  intéressant  de  con- 
naître ce  personnage  ,  né  d'une  famille  estimnhle  h 
Slntlgard.  Il  avait  il'abordi'té  destiné  pour  l'e'lat  cc- 
clesiasliipie  :  ensuite  il  s'était  fait  avocat.  On  le 
perdit  de  vue  pendant  (pielqiie  temps  :  toul-à-coup 
il  reparut,  riche  on  bignaiil  de  l'être ,  baronisi- et 
ambassadeur  dn  roi  de  Danemarck  à  la  cour  de 
Wirlemberg.  Ou  disait  qu'il  s'était  fait  associé  des 
jésuites  ou  jésuite  lui-même.  Ceijn'il  y  a  de  certain, 
c'est  qu'il  a  joué  un  grand  rôle  dans  la  franc-nia- 
çonnerie  ,  et  (|ue  dans  les  écrits  qui  ont  paru  pen- 
dant les  querelles  des  dilféren tes  luges  en  Allemagne 
il  a  été  dt'peint comme  nn  intrigant.  Il  prétend  être 
initié  dans  les  mystères  d'une  sagesse  secrète.  Si  le 
nouveau  gentilhomme  allemanil  est  capable  de  le 
dire  ,  eiuiiment  les  vieux  gcnlilshomnies  hancais  ne 
seraient-ils  pas  capables  de  le  croire?  11  leur  faudra 
sans  doiile  des  secours  snrnaliircls  pour  faire  rétro- 
grader l'esprit  humain.  (  Et  la  cuntre-rcnolntiiui , 
dans  leur  sens,  scrail-elle  antre  chose?)  Il  y  a 
cependant ,  dans  les  pri'teutiQiis  de  M.  de  \\'a'ehter  , 
pins  de  vériti'  (pie  vous  ne  pensez  peut-être.  Cet 
homnie  |iaraît  en  effet  a\oir  ('té  a  la  tête  d'une  a«o- 
ridtion  scrrcfc  dont  les  vastes  projets  ,  (|ui  s'éten- 
daient très-loin,  et  se  reproduisaient  suns  mille 
formes  ,  n'ont  peut-être  été  renversés  (jue  par  la  ré- 
volution française.  Mille  faits  épars,  très  connus  en 
A  lleniagne,p;iraissent  prou  ver  (pi'il  existait  II  ne  ligue 
secrète  dn  fanatisme  contre  les  lumières,  ligue  dont 
le  foyer  l'tailà  Rome,  qui  se  cachait  sonslevoilede  la 
franc-maçonnerie  ou  (l'aiilres  associations  pareilles, 
et  dont  le  moyen  principal  consistait  à  promettre 
l'iiiiliation  dans /es  mystères  d'une  sat/esse  sctrile  nu 
pri.v  (l'une  obéissance  aveugle  A  des  chefs  inconnus. 
Il  paraît  (|ue  celle  ligue  s'est  fornufe  a  peu  jirèsà 
r('poi|ue  de  l'abolition  de  l'ordre  des  Jésuites,  i]ue 
son  tiii'àtrc  principal  a  été  l'Allemagne,  cl  ipéelle  a 
surtout  cherché  des  néophytes  parmi  les  e  eclctias 
li(/ucs  et  parmi  les  princes. 

Au  resie.  adininz  la  modestie  et  l'inconséquence 
i  de  vos  grands.  M.  de  ^^■.•eclller,  né  roturier,  doit  par 
j  cela  seul  être  pmir  eux  nn  objet  de  peu  de  considé- 
I  ralion  ;  et  cependant,  s'il  rampe  devant  eux,  ils 
I  rampent  iTevaut  lui  à  leur  tour. 
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Je  n'ai  pas  encore  fini  sur  le  compte  de.  M.  de 
Wa>ciitpr;  c'est  lui  qui  avait  été  le  plus  empressé  à 
répandre  la  nniivi'lle  de  la  l'nitc  du  roi.  Il  avait  dc- 
mand(=  audience  au  duc  ;  il  avait  donné  tni  dîner  nia- 
giMli(iin\  Dans  la  unit  du  jour  où  la  nouvelle  fut  re- 
coinun'  pour  fausse,  on  aliiclia  à  la  porte  d'une  église 
deux  dessins;  dans  l'un,  M.  de  WasclUer,  très-ies- 
seniblaril ,  était  représenté  en  gala  de  cour  avec  ses 
deux  lils  en  iniiforme  ,  di'S  sabres  à  la  main  qu'ils 
tenaient  par  la  pointe  (il  n'y  avait  que  quel(]ues 
jours  qu'ils  avaient  été  reçus  olliciers  dans  l'année 
des  princes);  dans  l'autre,  M.  de  Wœchter,  dans 
une  altitude  déplorable,  vient  d'apprendre  qu'il  a 
été  dupe  ,  et  son  chapeau  lui  lond)e  des  mains  ,  etc. 
On  fit  long-temps  des  perquisitions  secrètes  pour 
savoir  ipii  était  l'auteur  de  ces  dessins.  Liuidi  der- 
nier, le  duc  se  rendit  à  son  académie  militaire,  et 
assista  an  dîner  des  élèves.  IJ\  il  s'adressa  à  un  jeune 
homme  plein  de  talent  pour  la  peinture,  et  lui  re- 
procha, avec  une  ironie  aincre  ,  sa  démocratie , 
sans  cependant  rien  dire  des  dessins.  Mais  le  jeune, 
artiste  ayant  sans  doute  pressenti  quelque  danger, 
s'enfuit  la  nuit  d'après. 

Du  14.  Un  grand  nom])re  d'officiers,  parmi  les 
émigrés,  ont  obteini  un  congé  de  deux  mois  pour 
repasser  en  France.  Ce  sera  aux  municipalités  à  les 
surveiller.  D'nn  autre  côté,  il  send)le  que  c'est  pour 
l'époque  du  nouvel  an  que  tout  doit  être  prêt  à 
"Worms,  à  Maycnce  et  à  Coblentz.  C'est  le  ternie 
que  l'Assemblée  nationale  avait  lixé  aux  rebelles, 
et  leur  humeur  chevaleresque  choisira  peut-être  ce 
momi'nt  pour  répondre  à  la  sommation  des  gens  de 
l'Assemblée  nationale. 

Aujourd'hui  ou  a  arrêté  quatre  cavaliers  du  régi- 
ment des  carabiniers.  Un  agent  de  la  police  qui  pu- 
bliait une  ordonnance  sur  la  place  de  la  cathédrale, 
avait  été  par  eux  interrompu  ,  injurié  et  blessé.  Ils 
avaient  tiré  le  sabre  contre  des  citoyens  qui  étaient 
accourus  ,  et  ils  en  avaient  blessé  deux.  Ils  avaient 
poussé  la  rage  jusqu'à  se  défendre  contre  la  garde. 
Quand  on  les  a  arrêtés  ,  ils  ont  crié  à  plusieurs  re- 
prises :  Vive  ta  nation.  Le  juge  a  connnencé  l'infor- 
mation sur-le-champ,  et  l'on  est  très-impatient 
d'apprendre  les  motifs  d'nn  événement  aussi  étrange. 
Peut-être  n'est-il  pas  très-difficile  d'expliipier  cetle 
énigme,  lorsqu'on  observe  la  fureur  dn  désespoir 
qui  s'est  emparé  de  nos  contre-révolnlionnaires , 
depuis  l'arrestation  de  MM.  Silly  et  Loyauté.  De 
pareils  événements,  qui,  sons  l'apparence  du  hasard 
ont  toujours  lenrsmotenrset  leur  but ,  ressemblent 
à  une  mèche  qu'on  place  près  d'un  tonneau  rempli 
de  poudre,  faute  de  pouvoir  la  jeter  dedans. 

M.  Belling  ,  maire  de  Molsheim  ,  veut  que  le  curé 
non-assermenté  ci'lèbre  son  office  dans  l'église  pa- 
roissiale, et  qu'on  sonne  les  cloches.  Jusque-là  ,  il 
n'y  a  point  de  mal.  Mais  M.  Belling,  sur  qnchjucs 
représentations  que  lui  lit  le  curé  serinenté,  a  me- 
nacé celui-ci  de  défendre  qu'on  sonne  les  cloches  à 
son  office  ,  et  c'est  eu  (pioi  M.  Belling  a  tort. 

Le  conseil  dn  di'partement  du  Bas-Bhin  vient  de 
régler  les  honoraires  des  officiers  municipaux  de 
notre  ville,  pour  les  deux  années  passées  de  leur 
administration.  Ma  accordéau  maire  24,000 liv.  pour 
la  première  année  ,  et  15,000  liv.  pour  la  seconde  ; 
au  procureur  de  la  commune  3,000  liv.  paran;  à  son 
substitut,  2,000  liv.  et  autant  aux  olliciers  munici- 
paux qui  tiennent  un  bureau;  1,200  liv.  aux  autres 
officiers  municipaux  pour  la  première  année,  et  900 
pour  la  seconde;  2,400  liv.  an  premier  secrétaire,  et 
2,000  liv.  au  second. 

Nous  apprenons  avec  plaisir  que  l'intention  du 
roi  est  de  déclarer  la  guerre  aux  électeurs  de  Trêves 
et  de  Mayencp.  L'hiver  étant  très-doux,  le  général 


Lnckner  pourra  commencer  les  opérations  quand 
on  voudra,  et  il  y  fera  si  chaud,  que  les  rebelles 
n'auront  |ias  besoin  des  pelisses  qu'ils  ont  achetées. 
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M.  Torné  fait  lecture  d'une  adresse  de  la  munici- 
palité d'Attichy,  district  de  Noyon ,  département  de 
l'Oise,  par  laquelle  les  citoyens  du  bourg  d'Attichy 
prient  l'Assemblée  nationale  d'accepter,  an  nom  de 
la  patrie  ,  pour  l'entretien  des  gardes  nationales 
sur  les  frontières  ,  la  somme  de  0,000  liv.  à  pré- 
lever sur  le  bénéfice  qu'ils  ont  fait  dans  une  soumis- 
sion des  domaines  nationaux.  (  On  applaudit.  ) 

L'Assemblée  ordonne  qu'il  soit  l'ait  mention  nono- 
rablc  de  cette  ailresseau  procès-verbal. 

M.  Goi'PiLi.BAU  :  Il  y  a  bientôt  six  semaines  que 
j'ai  réclamé  la  justice  de  l'Assemblée  à  l'égard  des 
Suisses  du  régiment  de  Chàteauvicux  qui  sont  dé- 
tenus aux  galères  de  Brest.  Vous  avez,  depuis  long- 
temps, chargé  votre  comité  diplomatique  de  vous 
faire  un  rapport  sur  cet  objet.  Je  demande  qu'il  soit 
ajourné  à  une  époque  fixe. 

L'Assemblée  fixe  rajoiirnement  à  la  séance  de  sa 
medi  soir. 

M.  GoLPiLLEAU  :  L'Assemblée  a  décrété  que  les 
procès-verbaux  de  la  ville  de  Montaigu,  concernant 
la  nominaticm  des  officiers  municipaux,  lui  seraient 
remis.  On  m'a  fait  parvenir  ces  pièces  bien  en  forme, 
je  suis  prêt  à  faire  mon  rapport,  quand  l'Assemblée 
voudra  ni'accordcr  la  parole. 

L'Assemblée  ajourne  à  samedi  soir. 

M.  Delcher,  rfu  département  de  la  Haute-Loire. 
Vous  êtes  les  représentants  du  peuple  français; 
c'est  à  vous  qu'il  a  confié  l'exercice  de  sa  souverai- 
neté. Vous  devez  donc  remplir  la  tâche  importante 
dont  il  vous  a  honorés.  Il  s'agit  de  savoir  quels  sont 
les  actes  (pii  ont  besoin  de  sanction,  et  si  le  roi  peut 
refuser  de  sanctionner  les  décrets  provoqués  par  les 
dangers  irniniiients.  D'ajirès  la  constitution,  le  roi  a 
le  droit  de  suspendre  les  actes  du  corps  législatif; 
mais  les  décrets  urgents,  les  décrets  de  circonstance, 
tels  (pie  ceux  que  vous  avez  rendus  contre  les  re- 
belles émigrés  et  contre  les  prêtres  factieux,  n'ont 
pas  besoin  de  sa  sanction.  Qu'il  la  refuse  aux  lois 
contiaires  à  l'intérêt  général ,  à  la  bonne  heure  ; 
dans  ce  cas  le  roi  est  le  surveillant  du  corps  législa- 
tif, comme  le  corps  législatif  est  le  surveillant  du 
pouvoir  exécutif.  En  vain  m'objectera-t-on  que  cette 
distinction  n'existe  pas  dans  la  constitution  ;  en  vain 
[n'oi)posera  t-oii  (]ue  l'Assemblée  législative  ne  peut 
être  juge  dans  les  cas  où  la  loi  permet  le  veto  d'une 
manière  indéterminée  ;  je  dis  qu'alors  il  faut  con- 
sulter la  nation  entière,  et  je  conclus  à  ce  qu'il  soit 
fait  une  adresse  an  peuple  français ,  expositive  de  ce 
qu'a  fait  f'Assembfée  nationaie  pour  réprimer  les  re- 
belles émigrés  et  les  prêtres  factieux  ,  et  de  ce  qu'a 
fait  te  pouvoir  exécutif  pour  arrêter  l'effet  de  cette 
loi 

Plusieurs  voix  :M.\e.  président,  rappelez  l'opi- 
nant à  l'ordre,  il  s'écarte  de  la  constitution. 

D'autres  :  Qu'il  soit  entendu  jusqu'à  la  fin.       "^ 

M.  LE  Présidrnt  :  Je  vais  consulter  l'Assemblée. 
(  Plusieurs  membres,  non  ,  non.  ) 

M.  DEi.CHEii  :  Je  conclus  donc  à  ce  qu'il  soit  fait 
une  adresse  au  peuple  français  qui  décidera  en  .sou- 
verain ,  et  alors  l'Assemblée  nationale  prononcera 
ultérieurement  ce  qu'il  appartiendra.  (  Les  tribunes 
apjilaudissent.) 
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M.  '"  :  C'est  prt'chcr  l'insm-rcction. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  L'orilrc  du  jour. 

M.  "■  :  Je  (Icni.iuilc  i|ii'{iii  iiccoide  l;i  p.irolc  aux 
(Ic'feusfMii-sde  la  cunsUtulioM. 

Plusieurs  voix  rrclaiMi'iil,  au  milieu  de  l'agitation, 
l'ordre  du  jour.  —  L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du 
jour.  (On  ap|)laudit.  ) 

M.  LE  Président  :  On  a  fait  la  proposition  que 
Monsieur  lût  rappelé  à  l'orilie.  (  Non  ,  non.  ) 

L'Assend)le'e  pasM'  de  nouveau  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Blanelion  présente,  au  nom  desconirnissaires 
des  areliives  ,  nu  rapport  et  un  pro|it  de  di'ciet  sur 
l'organisatiiMi  des  areliives,  l'inventaire ,  le  dépôt 
et  la  eonimnnieation  des  minutes  et  originaux  des 
aeles  éniani^s  de  l'Assendilir  nationale. 

L'impression  du  projet  e>t  deeri'l(>e. 

M.""  :  J'ai  demandé  la  parole  pour  une  motion 
relative  aux  mesures  a  prenilre  pour  la  sûrett'  inté- 
rieure du  royaume  ;  mesures  <pii  doivent  être  en 
lianuonie  avec  celles  ipie  le  roi  a  prises  pour  la 
sûreté  exti'rieiire.  Demain  ,  je  d('velop|ierai  cette 
motion,  et  j(  présentiiai  un  pnijel  de  décret  ;  je 
demande  seulement  (ju'elle  soit  appuyée  aujonr- 
d'hni. 

L'Assemblée  ajourne  la  uiotion  à  demain  après  la 
lecture  du  procès-verlial. 

M.  H.VMO.M):  Les  comités  militaire  ,  diplomatitpie 
et  de  surveillance  se  s<iut  réunis,  pour  vous  rendre 
compte  de  raiïaire  relative  aux  émigrés  br.ibaneons. 
Je  ne  vous  présenterai ,  en  li'ur  nom  ,  qu'un  très- 
rapide  exposi'.  Les  diiyéreiits  arrèU's  pris  par  le 
directoire  du  ilépaitemenl  iln  Nord  et  par  les  miini- 
cipalités  de  Lille  et  de  Douai,  les  10,  17  et  IS  de  ce 
mois,  reulermeut  (pi'un  certain  nombre  de  person- 
nes, ne  rormant  d  abord  ipie  soixante,  et  accru 
bientôt  insipi'à  «pialre  cents,  se  sont  pri'seutées  ii 
Douai  et  a  Lille  ;  (|ue  ces  personnes  se  sont  dites 
patriotes  brabaii(;oiis  ;  (pie  d'après  la  déclaration  de 
M.  Bi'tlinne-Cliarosl ,  ces  persoiiiii's  ont  des  cliefs  ; 
et  i]iie  leurs  rasscmblemenls  ont  plutôt  |ioiir  objet  les 
intérêts  de  l'aristociatic  sacerdotale  et  iiubiliaire  du 
Brabant ,  cpie  l'iiiléièt  du  peuple;  cpi'il  y  avait  des 
probabilités  (in'elles  recevaient  une  solde  de  gens 
(lu'elles  ne  nomment  point.  Voscomitésont  examiné 
il'abord  lesdiUcreiites  |iiiibabilités.  Des  lettres  parti- 
culières représentent  ces  perso  unes  coin  me  des  agents 
des  ('migres  français  ,  mais  ces  lettres  particulières 
sont  détruites  par  les  arrèti'S  ipii  leur  sont  |iost('- 
riciirs.  Cependant  vos  eomiti's  ont  l'ié  facilement  con- 
vaincus (pie  rien  n'était  pins  dangereux  (pie  des  ras- 
semblements (le  trois  à  (jiiatre  cents  l'Iraiigers  dans 
nos  villes  frontière-;,  surtout  b/rsipie  li  s  plus  grands 
dangers  uiciiacent  b'  royaume.  On  a  exaiiiini'  si  ces 
personnes  étaient  ri'idlement  des  palnoti'S  braban- 
çons. Vous  Il  ignorez  iiasqne  les  peisonnesipii  étaient 
a  la  tète  de  la  i'i'V(dutioii  du  liiabant  ,  tendaient  à 
l'ind('peii(laiice  ,  et  point  .i  la  liberti'  ;  ipie  les  aristo- 
crates du  (li'|iartciii(iit  (lu  A'ird  ont  toujours  eu  des 
relations  avec  les  auteurs  de  la  prétendue  révoluti(ni 
(le  Brabanl. 

Sons  ce  rapport ,  le  S('jonr  de  ces  personnes  dans 
nos  villes  de  guerre  ne  peut  (pi'ètrc  aclnellemenl 
suspect.  Mais  la  iiatiim  fraii(;aise  ne  peut,  ni  aux 
termes  du  droit  naturel ,  ni  aux  termes  de  sa  consti- 
tution, bnuU'c  sur  ce  droit,  refuser  un  asile  aux 
îioinmcs  (pii  le  deuiaiideiit.  t'e  rebis  serait  inhu- 
main ,  imp(iliti(pie,  à  la  veille  de  la  r('Volutioii  qui 
.s'annonce  chez  tous  nos  voisins.  Mais  il  y  a  une  dif- 
férence notable  entre  des  hommes  (pii  se  mettent 
sous  la  protection  de  nos  lois  ,  et  des  hommes  (pii 
n'eiiipriinlent  notre  terri  dire  que  pour  attaipier 
leur  patrie.  La  nation  fraii(;aise,  en  déclarant  sa 
voloiit('  de  ne  jamais  faire  la'  guerre  que  pour  dé- 


fendre sa  liberté,  s'est  interdit  le  droit  de  proléger 
les  rassemblements  de  ceux  qui  voudraient  porter  la 
guerre  chez  eux.  Ainsi  vous  ne  serez  pas  étonnt's  (pie, 
nonobstant  le  droit  des  gens,  vos  comités  vous  pro- 
posent le  projet  de  décret  suivant  : 

0  L'Assciiibli'e  nationale,  instruite  qu'il  se  fait  dans  les 
villes  (le  Lille,  de  Douai,  et  autres  lieux  \oisiiis,  (les  ras- 
semblenicnls  d'Iioninies,  qui  se  disent  lirubaiiçons,  qui 
paraissent  avoir  des  chefs,  cl  dont  les  projeLs  sont  inconnus, 
voulant  concilier  avec  le  droit  des  gens,  avec  les  devoirs 
de  riiospitalilé,  la  sûreté  du  royaume,  après  avoir  décrété 
rinueuce,  décièle  ce  qui  suit  : 

»  Art.  I".  Les  rassenil)ieinents  seront  dissipés,  et  les 
personnes  qui  les  conip(jsenl,  quoique  lilires  de  se  mellre 
sous  la  prnicciidii  des  l(jis  ri'an(;aises,  seront  provisoirement 
tenues  de  choisir  leur  demeure  hors  des  villes  de  piierre,  à 
moins  qu'elles  ne  donnent  une  caution,  ou  qu'elles  n'y 
fassent  des  étahlissemeiits  |iermanents. 

B  IL  L'Assemblée  enjoint  aux  ciirps  mun'icipaux  de  ne 
soiilTrir  aucun  rassemblements,  soil  armés,  soit  sans  armes, 
dans  l('s\illes  de  guerre. 

»  III.  I^'Assemblée  approuve  les  mesures  prises  par  le 
directoire  du  département  du  Nord  ,  et  par  les  ofliciers  mu- 
nicipaux des  villes  de  Doi.ai  et  Lille,  eu  conbéqucnee  des 
arr('tés  des  Iti ,  17  et  18  de  ce  mois.  » 

M.  DAVEniioi  i.T  :  Nous  serions  inconséquents  avec 
nous  mêmes,  si  nous  admettions  la  caution  ;  car 
nos  ('migres  pourraient  aussi  trouver  des  cautions 
aii|irès(les  princes  voisins.  La  seule  caution  doit  cire 
r('labliss('iiient  permanent. 

M.  CliiiiioN  :  .i'appnic  d'autant  pins  l'observation 
de  M.  Daverlioiilt,  ipie  l'on  vous  a  dit  (pi'il  y  .ivait 
pins  (le  deux  cents  citoyens  (pii  avait  iit  pris  cn- 
tr'cnxla  r('S(dutioii  de  seconder  les  ('migr('s.  Or,  cer- 
tainement ces  citoyens  seraient  bien  leur  caution. 

M.  '"*  :  J(!  demande  par  auiciidemeiit  (]iie  les  ('ta- 
blissemeiils  permanents  ne  soient  pas  sonllcrts  à  plus 
de  douze  ou  ipiinze  lieues  des  Iroutièrcs. 

M.  DciiKM  :  La  plupart  des  pré(qiinantsonl  supposé 
que  les  patriotes  brabaîK^ons  sont  des  eniieinis  de 
notre  constitution,  on  ont  des  relations  avec  nos 
rebelles.  Cela  n'est  pas proiivi'  ;  m;iisce  (pii  est  cer- 
tain, c'est  (|ueL('opold  a  dissous  les  Etats  dcBrabant, 
et  (pie  ce  pays  est  rempli  de  ni('conleiils.  Eu  se  con- 
formant avi-c  les  souverains  voisins  aux  égards 
qu'exige  le  bon  voisinage,  nous  ne  devons  point 
persécuter  ces  bons  patriotes  qui  viennent  cbcrclicr 
chez  nous  la  liberté.  Je  ne  vois  pas  poiinpioi  vous 
empêcheriez  l'élalilissement  d'un  lioinme  ipii  \nv- 
senterait  la  caution  d'un  parent,  d'un  ami.  Je  ne  vois 
pas  ponnpioi  vous  repousseriez  chez  eux  des  hom- 
mes (pii  fuient  la  tyrannie.  Je  conclus  à  ce[(iue  vous 
ne  persiM'iitiez  point  les  patriotes. 

M.  Laciioix  :  La  liberté  existe  dans  le  royaume 
comme  aux  frontières.  Ces  prétendus  éinigri's  ne 
peuvent  donc  trouver  mauvais  (|u'on  les  oblige  à 
rentrer  dans  l'intérieiir.  Surtout  dans  le  moment  où 
tKUis  nous  trouvons.  Vous  ne  pouvez  smiIVrir  sur  la 
frontière  ni  la  caution  ni  l'établissement.  Depuis  la 
révolution,  nous  somuies  encore  en  convalescence. 

HL  CiiAnor:  Il  n'est  pas  vrai  que  lesBrabaneous 
aient  le  projet  de  faire  un  armenn'iit  contre  le  Bra- 
banl. Ils  ne  doivent  pas  impiiéter  L('opidd  ,  comme 
les  rasseuibleinelits  de  NA'orms  et  Cobleiitz  impiieteut 
la  Fiance.  Il  est  bien  ('tonnant  ipi'on  soit  si  lorl  eiu- 
pressi'  de  rendre  la  nation  française  l'instrument  des 
veiigcaiices  et  de  la  haine  de  L('(qi(dd.  (  Ou  murmu- 
re.) La  matière  ne  me  parait  pas  snflisamnient  ('clair- 
cie  pour  rendre  un  décret  ;  il  ne  faut  pas  prodiguer 
les  (ii'crets  d'urgence  ;  celte  mesure  doit  être  rcser- 
v('c  pour  les  cas  extrêmement  pressants.  Je  demande 
(lue  le  décret  soit  rendu  dans  les  termes  de  la  cons- 
titution. 

M.  ■■'  :  Jecrois  que  le  moyen  de  concilier  tontes  les 
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rues,  c'est  de  ne  prendre  qu'une  mesure  provisoire, 
jus(iu'.i  ce  qu'on  ^soit  certain  des  rasseuihlenients. 
INous  devons,  sans  doute  ,  ù  la  tranquillité  publique 
In  plus  grande  surveillance;  mais  nous  ne  devons 
jamais  la  séparer  du  droit  des  gens  et  des  devoirs  de 
l'hospitalité. 

M.  Hamond  :  On  a  fait  trois  objections  au  projet  des 
comités.  La  première,  relative  aux  cautions  ;  j'ad- 
mets l'observation  à  cet  égard,  et  je  raye  les  cau- 
tions ,  parce  qu'elles  pourraient  devenir  une  source 
d'abus  pour  les  mauvais  citoyens.  La  seconde  porte 
sur  le  nuit  Hablissemenl  ;  j'observe  qiu'  si  la  loi  était 
absolue  et  déteudaitlesétablisseuieuts,  les  nuinicipali- 
tésseraieulobligéesde  l'exécuter  à  la  rigueur,  même 
à  l'égard  des  dlablissements  utiles,  ce  qui  serait  très- 
préjudiciable  .  ainsi ,  ce  mot  ne  doit  pas  être  rayé. 
Quant  au  mot  provisoire  proposé  par  un  des  préo- 
puiants  ,  il  se  trouve  dans  le  piojct,  puisqu'il  est  dit 
«  seront  tenus  de  sortir  provisoirement  des  villes  de 
giu'rre,  à  moins,  etc.  > 

M."":  Il  n'y  a  pas  lieu  au  décret  d'urgence,  et  je 
le  prouverai.  L'article  du  projet  de  décret  détinilil', 
qui  éprouve  avec  raison  des  contestations  dans  l'As- 
semblée ,  est  relatif  à  la  question  de  savoir  si ,  par 
des  circorustances  du  nmment  que  nous  n'envisa- 
geons pas  tous  de  la  même  maïuere,  on  peut  violer 
les  droits  de  l'homme.  (On  murmure.  ) 

Plusieurs  voix:  Fermez  la  discussion. 

M.  i,E  l'RiisiDEM  :  Je  mels  aux  voix  la  proposition 
de  l'erniir  la  discussion.  (Il  s'élève  de  violentes  ré- 
clamalioiis.  ) 

M.  Gauran  Coui.on  :  M.  le  prési(lent,vous  avez  ac- 
cordé la  parole  a  M.  "",  vous  devez  la  lui  maintenir. 

M.*":  On  vous  rappelle,  M.  le  président,  que 
vous  n'avez  pu  mettre  aux  voix  si  la  discussion  serait 
fermée  siu-  le  décirt  d'urgence  au  moment  oii  je  pro- 
posais mon  opinion  contre  ce  décret.  Le  projet  du 
comi.é  mérite  une  altenliou  plus  réfléchie  que  celle 
que  nous  avons  apportée  ;  vous  lU'  pouvez  disconve- 
nir qu'il  n'est  permis  en  aucune  circonstance  de 
violer  les  droits  de  l'homme.  (  On  murmure.  ) 

Plusieurs  voix  se  l'ont  entendre  dans  le  tunuille. 

M."*:  Dés  que  vous  avez  une  disposition  qiu  dis- 
sipe les  rassemblements,  et  sur  laquelle  tout  le 
monde  est  d'accord,  vous  ne  pouvez  coulrainilre  les 
Brabançons  d'habiter  une  portion  du  territoire  fran- 
çais |iliitôt  que  l'autre.  (  Ou  murmure.)  Plusieurs 
membres  demandent  à  grands  cris  que  la  discussion 
soit  fermée. 

M.  GAfiRAN-CouLON  :  se  précipilant  au  milieu  de 
ta  salle... }(i  demande  la  parole  sur  la  clôture  de  la 
discussion. 

L'agitation  redouble. 

M-  ■"  :  Dans  la  liste  des  décrets  sanctionnés,  il  en 
est  nii(|ui  renvoie  M.  Garrau-Coulon  il  Orléans. 

M.  Gariau-Conlon  parle  dans  letuuudte. 

M.  DuHEKi  :  Vous  ne  pouvez  refuser  d'entendre  la 
proposition  de  M.  Garran-Conlon. 

M.  LE  Président  :  Si  M.  Garran-Coulon  ne  |)arle 
pas  sur  la  question  de  fermer  la  discussion,  alors  il 
ne  parlera  qu'il  son  tour. 

M.  Garran-Coulon  :  Mais  laissez-moi  donc  parler; 
vous  ne  savez  pas  ce  que  j'ai  à  dire. 

M.  LE  Président:  M.  Garran-Coulon,  je  vous 
rappelle  à  l'ordre. 

Vnigt  nu'mbresdemandcnt  la  parole.  —  Unevoix, 
Parlez  donc  ,  Monsieur  Garran. 

M.  Garran-Coulon  :  Monsieur  le  Président,  vous 
ayez  eu  tort  de  me  ra|)peler  à  l'ordre  ,  quand  je  per- 
sistais à  vous  dire  que  vous  ne  m'entendiez  pas; 
mais  vous  n'avez  pas  rappelé  à  l'ordre  nu  membre 
(pu  a  dit  qu'un  décret  menjoigiiait  d'être  à  Orléans. 
Oui ,  j'irai  à  Orléans  quand  il  sera  de  mon  devoir 


d'y  aller;  mais  puisque  l'Assemblée  ne  veut  pas 
in'entendre ,  je  deinaiide  au  moins  cpie  le  membre 
qui  m'a  inculpé,  soit  rappelé  à  l'ordre. 

L'Assemblée  ferme  la  discussion. 

M.  Hérault  :  Il  me  paraitsouverainement  impru- 
dent et  impoliliqiie  d'aecu.ser  de  rassemblemenl  des 
h(uiimes  (pii  ne  sont  pas  niênie  en  armes;je  demande 
la  (piestion  préalable  sur  le  projet  de  M.  itamoiid. 

M.  Vaurlanc:  Il  y  a  un  décret  qui  ordonne  l'im- 
pression des  projets  de  vos  comités,  avant  que  la 
discussion  soit  ouverte;  mon  opiiiimi  n'est  pas  for- 
mée ,  parce  (pie  je  ne  peux  former  mou  opinion  (pie 
dans  le  silence  ,  je  demande  l'exécution  du  règle- 
ment. 

L'Assemble'e,  après  quelques  nouveaux  débats,  or- 
donne rimpression  du  projet  des  comités ,  et  en 
ajourne  la  dicussion  à  jeudi. 

L'Assemblée  passe  dans  ses  bureaux  pour  nommer 
le  vice-président  de  la  (juinzaine. —  Une  demi-heure 
après,  elle  reprend  séance. 

Le  ministre  de  In  marine  fait  un  court  rapport  des 
faits  déjà  énoncés  dans  les  séances  précédentes  ,  sur 


l'iiisurrectioii  de  l'équipage  de  V Embuscade  en  sta- 
.  —  Il  pense  que  ce  délit  est  ef- 
facé par  l'ainiiistie. 


tion  à  la  Martinique.  —  Il  pense  que  ce  délit  estef 
"  ce  par  l'aïuiiistie. 
L'Assemblée  renvoie  ce  rapport  au  comité  de  ma- 


La  délibération  se  reporte  sur  le  mode  de  distribu- 
tion à  faire  dans  les  départements  ,  des  60  millions 
d'assigiials  de  5  livres, reslanisde  la  (lernière création. 

M.  Camlion  présente  un  nouveau  projet  de  décret 
dans  le(iuel  il  propuse  de  combiner  In  quotité  de  pe- 
tits assignats  (jiii  doit  entrerdansles  paiements  à  faire 
par  la  trésiu-eiie,  dans  le  rapport  du  sixième  île  la 
coulribulidii  directe. 

Plusieurs  membres  revendiquent  la  priorité  pour 
le  premier  projet  uniquement  basé  sur  les  besoins 
actuels  des  caisses  de  district  et  des  triisoriers  de  la 
guerre  et  de  la  marine. 

M.  Pierret  :  Je  demande  qu'il  soit  fait  un  fondsde 
10  millions  pour  réparer  les  inexactitudes  ,  et  être 
distribués  sur  lesdcinandes  motivées  des  directoires. 

M.  Charot  :  .le  pense  que  la  répartition  doit  être 
faite  ,  non  pas  dans  la  proportion  (les  contribuables, 
mais  eu  raison  inverse  des  contributions  ;  lesdépar- 
tementsqni  vivent  de  produits  industriels,  ne  sont 
pas  si  riches  que  ceux  qui  ont  de  grands  produits 
terriloriaux  ;  mais  ceux-là  sofit  de  grandes  fabriques 
qui  (Hit  le  plus  besoin  d'être  alimentés  par  des  petits 
assignats. 

M.  Guvton-Morveau  :  La  base  la  plus  sûre  est 
celle  des  besoins:  il  faut  mettre  le  pins  prompte- 
ment  possible  en  circulation  une  grande  quantité 
d'assignats  de  petite  valeur  :  il  faut  que  les  receveurs 
de  district  soient  promptemeiit  mis  en  état  de  faire 
leurs  paiements  ;  or,dansrhypothèse  du  dernier  pro- 
jet de  décret ,  le  département  de  la  Lozère,  qui  ne 
paie  que  000,000  livres,  n'aurait  pas  de  quoi  faire 
ses  appoints  ,  tandis  i|ue  celui  de  la  Cùte-d'Or  ,  qui 
passe  4  millions  ,  eu  aurait  trop. 

M.  Vincent  :  Je  demande  que  l'on  substitue  à  ces 
combinaisons  partielles  et  fautives,  la  proportion 
plus  sûre  de  la  représentation  nationale:  que  10 
millions  soient  afrect('s  au  service  des  caisses  ;  (pie 
10  millions  soient  employés  aux  appoints  dans  les  dé- 
partements de  la  guerre,  de  la  marine;  que  les  40 
autres  millions  soient ,  comme  le  comité  le  propo.se, 
distribiK's  entre  les  départemenls,  dans  la  proportion 
de  la  repré.sentntion  nationale  ,  pour  être  employés 
aux  paiements  du  culte,  des  ponts  et  chaussées,  etc. 

M.  Vergniaud  :  Je  demande  que  le  directoire  ne 
soit  point  compris  dans  les  bases  de  cette  distribu- 
tion. 
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M.  ■•'  :  Si  l'Assemblée  adopto  la  |irn|ioition  de  la 
p(>|Hil:itioii  et  lies  coiUi-il)iiliciiis  ,  le  (l('|i,irti'infiit  de 
la  Cuise  (lui  ii'euli'iTait  que  pnur  iiiir  p.iitii'  iiili'ii- 
nii'Mt  [ictile  dans  le  diviseur  eniiiiiiun,  iTaiirail  peut- 
être  pour  sa  pail  propiirlinuellc  (pu'  (iO  un  80,000 
liv.  en  petits  assi(;riats,  tandis  (pi'il  a  à  solder  quatre 
mille  liomuu's  de  troupes,  deux  mille  lionums  de 
gardes  luiliiuiaies.  L<irs(|ue  les  assignais  parurent 
Jansce  dc'parleuienl ,  il  lut  ildïiede  de  faire  croire 
au  peuple  <|u'un  [lapier  pouvait  remplacer  rar;,'eMt. 
Ce  u'esl  (]u'en  lui  disant  ipu'  du  eri'dil  du  p;ipier  ilé- 
penilail  le  siicci's  de  la  revidulinn  ,  ipi'il  ohiuil  eu 
ell'et  un  créilil  rtiid  ,  et  que  le  peuple  l'aecinMllit  ;iVec 
lemiMue  lurllionsiasme,  avec  leqLud  il  avait  a[iplimli 
à  la  ri'volnlion  (die  même  ;  à  présent  encore  les 
assignais  perdent  moins  en  Corse  iju'au  Palais-liuyal 
ou  sur  la  place  de  Paris.  Si  vous  voulez  soutenir" ce 
criMiit,  ipii  est  plus  l'onde  sur  l'enlliousiasme  cl  siu- 
ro|iiniou  ,  (|ue  sur  la  connaissance  (|n';i  je  pi'uple  de 
la  llK'cirn'  îles  assignats  et  de  leur  liypotlicipie  ,  laci- 
liiez  les  êelianges  ;  ([lie  nos  pauvres  prèlres.  (]ui  Stiiit 
aussi  patiiules  (jue  ceux  de  baiieoup  d'aulres  dêpar- 
tcmenls,  ue  soient  plus  obligi's  d'alleudre  iienl  mois 
pour  recevoir  un  assignat  île  r)no  liv.  <|ni,  elaiit  indi- 
visible par  le  défaut  de  papirus  de  moiudre  valeur, 
ne  piMit  s'accommoder  a  des  paiements  de  trimestre. 

.le  SUIS  liniuiiiê  de  demander  une  exception  dans 
uru'  matii're  où  tous  les  di'parlements  sont  inli'ressês; 
j'ai  cru  devoir  eu  duniier  les  motifs.  I.a  ipiantilc 
d'assignats  de  5  liv.,  qui  me  paraît  ni'cessairc  pour 
le  service  des  caisses  dans  mon  di'paitemcnt,  est 
de  i  à  500,000  liv.  Si  lonlidius  cette  exception 
pouvait  avoir  le  moindre  incmjvênienl ,  cimiple/. 
assez  sur  le  patriotisme  des  Corses  pour  croire  ipi'ils 
se  condanmerunl  vidonlicrs  à  Ions  les  sacrilici's. 
(Ou  applaudit.  ) 

M.  Di'HAS  :  L'AsseniIili'c  nu^  parail  cnnvaiuem' 
qiU'  pas  luw  des  srilntinns  de  la  question  scuimiseà 
sa  (lélibe'ralinn  n'est  exemple  d'inconvt'uieuts  ,  elle 
devrait  aussi  se  convaincre  que  .  puis  qu'il  ne  s'agil 
(|ne  d'un  mode  provisoirnie  dislrilmlion  qui  doit  ué- 
oe.ssaireuient  se  l'aire  par  li'  canal  des  caisses  publi- 
ques, celle  ipu'Sliou  n'a  |ias  reelleinent  l'impoi  lance 
qu'on  yallaclie.  Comme  (ju  doit  naturelb'incut  présu- 
mer que  là  où  la  popnlaliou  cl  la  eoniribulion  sont 
plus  con^idl•rables  ,  là  aussi  le  besoin  des  appoints 
dans  les  caisses  cl  les  besoins  de  la  cireiilaliin  sont 
])lusi;rands  :  celte  base  me  parail  la  moins  fautive.  .Ii^ 
demande  cpie  le  seeinid  projet  de  discret  soit  adopte. 

(Juelqiies  membres  se  li\  relit  à  de  nouveauxtléve- 
liqipemeiits  systi'maliqiiescn  faveur  de  difrérrilts  mo- 
des de  ri'pariitioii. 

!,' Assemblée  adopte  celui  du  double  rapport  de  la 
population  et  de  la  conliibulioii  ,  et  di'cicle  en  con- 
sé(|iieiice  les  arlicles  suivants  : 

V  H.  S:m'  les  60  millions  en  assignais  de  j  li\.  niciilion- 
iiés  en  rarlicle  ci-dcssiis,  rjO  millions  si  rcinl  cinnjés  dans 
les  déparlemenls  d'après  les  bases  de  la  représeutullon  na- 
tionale, et  1 0  inillioiis  stronl  employés  aux  paiements  jour- 
nalieis  de  la  trésorerie  nationale. 

»  111.  Les  SI)  millions  à  envoyer  dans  les  départements 
.■■en iront  au  paiement  de  la  nioiliédes  fniis  de  la  piierre, 
un  (|narl  pninceii\de  la  marine,  et  le  snipliis,ipn  ne  pourra 
fiire  nioindie  de  AO  millions,  sera  adressé  aux  directoires 
de  défiai  tenient, 

11  IV.  I.es  a.ssi;;nals  de  ■'>  liv.  tpii  seront  adressés  aux 
dircetoires  de  département,  seront  par  lui  répartis  entre 
\H  districts,  d'après  les  base*  de  la  piipnlalioM  cirective  cl 
des  eontrilnitions  directes,  ;m\  rece\eiirs  de  district,  qui 
en  domieiont  avis  au\  diiectuircs. 

"  V.  Les  receveurs  de  disirict'i  emploieront  les  nssignats 
de  r>  liv.,  qui  leur  seront  adressés  par  le  diicetniie  de  dé- 
partement, 1"  au  Iniitiènie  dn  nionlaiit  des  soninies  (|n'ils 
auront  it  payer,  soit  pour  les  frais  du  culte,  ponls-ct-cliaus- 


sées,  et  autres  dépenses  de  leur  caisse;  2°  à  l'échange  des 
assignats  depuis  30  jusqu'à  300  liv.  » 

M.  le  président  annonce  que  ,M.  François  (le  Neuf- 
cliàle  111  a  obtenu  la  majorité  des  voix  pour  la  vicc- 
pri'sidciicc. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


THEATRE    ITALIEN. 


Le  sujet  iVFAfi-Uta ,  repré'ienlée  le  17  de  ce  mois  sur  le 
lliéùlre  Italien,  est  tiré  d'une  lia(;édieanp;laiso  de  William 
Mason,  faite  ù  la  manière  des  anciens,  c'est-à-dire,  sans 
division  daeles,  et  avec  des  cliieurs.  Il  a  été  aussi  traité 
en  allemand,  et  est  fondé  sur  une  aiiecdocle  de  l'histoire 
d'Aniçlelcrre. 

Le  loi  Kdnai'd,  fameu.t  par  son  penchant  à  l'amour,  en- 
tend |iai  1er  des  qualités  rares  et  de  la  beauté  qui  dislin- 
Rueiil  IMfiida,  lillc  d'Or^ar.  Ilen\oiesoii  faioii  Atlieluold 
liiez  le  comte,  pour  \éritier  par  bii-ménic  si  ce  portrait 
n'est  poiiit  ilalté.  Il  y  joint  l'ordre,  dans  le  cas  où  celte 
liell'  réiiiiirail  toutes  les  perfeclions  que  l'im  annonce  ,  de 
lui  ollrir  la  main  cl  le  etriir  de  son  roi.  Allieirtiild  ,  en  la 
Mi_\anl ,  reste  Ini-inéme  épris  de  ses  iliarmes,  la  demande 
en  son  nom,  et  l'obtient.  Pour  la  dérober  an\  yeux  du  roi, 
qu'il  trompe  par  un  feint  récit,  il  la  conduit  sei  rètemciit 
dans  lin  de  ses  châteaux,  au  milieu  de  la  forél  (J'IIarewood. 
Oiftar,  surpris  de  renlè\ement  de  sa  tille,  parvient  à  dé- 
comrir  sa  retraite,  et  bientôt  il  apprend  la  cause  de  ce 
mystère,  qui  excite  sa  fureur.  Dans  le  leéme  temps  lîd);  ird 
vient  siirpiendre  Atliehvold  dans  son  château  ;  il  est  im- 
possible de  lui  dérober  plus  lon^-lemps  la  vue  d'KIfrida. 
Oigar,  lui-même,  atcuse  son  gpiiiire,  et,  |)oio- s'en  \  ciller 
|iliis  sfiremcnl,  calomnie  auprès  du  roi  la  riinduite  qu'il 
tient  avec  sa  Mlle.  I".(l;;ard  exile  Atliehvold  ,  sur  le  refus  dp 
lui  céder  Klfrula.  Celle  tendre  épouse,  aussi  coiiraKense 
que  fidèle,  veut  partager  jusqu'à  la  mort  le  sort  de  son 
époux.  ICnliii  Ldgnrd,  vaincu  |)ar  ses  larmes,  ses  vertus,  et 
par  le  somenir  de  l'amitié  qu'il  eût  pour  Athelwold,  finit 
par  leur  pardonner. 

Jiisipies-là  celle  pièce  est  nue  Iradiiclion  assez  exacte,  et 
du  plan,  et  même  du  dialogue  de  la  pière  anglaise;  mais 
l'auteur  original  a  été  plus  loin.  La  clémence  d'Kilgard  n'a 
été  que  feinte  ;  il  emmène  Atliehvold  à  la  chasse,  et  le  tiic 
dans  nu  coin  lat  singulier.  L'imitateur  fraiieais  n'a  pas 
lonlu  d'iiii  déiioûmeiit  aussi  Iri^te,  cl  il  termine  sa  pièce 
an  iiaiiton  accordé  aux  deux  époux. 

La  forme  (ioniiéc  par  l'auteur  anglais  à  celle  pièce,  avait 
inspiré  d'aliord  an  traducteur,  M.  Giiillard,  le  dessein  de 
la  traiter  pour  l'opéra;  elle  a  même  obtenu  le  prix  à  l'un 
des  eoiuours  qui  avaient  lieu  pour  ce  speelaele;  mais  des 
cocsidéralions  parliciilières  l'ont  engagé  depuis  à  la  donner 
an  lliéàlK'  Italien.  On  s'apeieoit  de  sa  première  dcs|  nation. 
Les  oiurages  faits  pour  ce  théâtre,  où  ils  doi\enl  élie  eui- 
liellis  de  toute  la  pompe  des  décorations,  des  danses,  des 
cliieurs,  et  de  lanl  d'autres  accessoiies,  n'ont  besoin  pour 
réussir,  ni  d'autant  de  iiiou\einen! ,  ni  d'un  intérêt  si 
pressant,  que  même  ils  ue  pourraient  guère  admettre.  II 
siiait  dilliri  e  (|u'en  se  monliant  sniis  iiiie  autre  roriiie,  et 
(léoiiés  de  tous  res  oiiiemeiils,  il  n'i  n  rt'«ii!lrtt  pas  nu  peu 
de  froideur.  L'est  aussi  le  défaut  qu'on  peut  re|ii(ielier  à  ee 
drame  héroïque,  écrit  d'ailleurs  a\ec  lieaiicoiip  d'elé'ganee 
et  de  soin,  (juoiqiie  la  pièce  ait  été  très-bien  jouée,  on  a  pu 
sentir  aussi  (|ue  ce  genre  n'est  pas  celui  auquel  les  acteurs 
de  ce  lliéaire  sont  arcoutnmés.  Cependant,  les  moments  de 
passion,  qui  rapprochent  tous  les  étals,  d  appartiennent.'! 
tous  les  hommes,  ont  été  parfaitement  rendus  par  M"'  Du- 
ga/'Mi,  et  MM.  .Michu,  Philippe,  C.henard,  ele. 

La  musique  a  été  fort  applaudie,  et  a  p.irii  digne  de  la 
réputalion  de  son  auteur,  M.  Leuioiiie.  Aiilanl  qu'on  eu 
peut  juger  après  une  seule  représentation ,  plusieurs  mor- 
ceaux ont  mérité  d'être  distingués. 


AVIS. 

Pour  occuper  les  habitants  et  ouvriers  de  la  campagne 
cet  hi>cr,  M.  Coiutreaiix  vient  de  faire  imprimer  un  qua- 
trièuic  cahier  de  son  licolc  d'architecture  rurale,  au  moyen 
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duquel  loul  propriétaire,  daus  celle  rigoureuse  saison, 
pouna  s'approvisionner  de  malériaux  avec  la  lerre  seule, 
en  la  faisant  ballre  ou  piler  à  couvert  sous  un  hangar  ou 
appentis  par  ses  fermiers  ou  diin)eslii|ucs.  Le  prix  de  ce 
quatrième  caliier  est  de  2  liv.  8  s.  ,  et  celui  de  la  fernte  , 
ou  mémoire  in-'i"  quia  remporté  le  prix,  est  de  1  liv.  10  s. , 
le  tout  pris  cliez  l'auteur.  Les  personnes  qui  prendront  la 
colleclion  de  l'arcliilecture  rurale,  sont  priées  d'envoyer 
seulement  1 1  liv. ,  aussitôt  elles  la  recevront  franc  de  port  ; 
et  celles  (|ui  désireraient  y  joindre  tous  les  modèles  en 
bois,  sont  priées  d'envoyer  par  la  même  voie  16  liv. 

M.  Coinlrcaux,  professeur  d'architecture  rurale,  de- 
meure grande  rue  Verte,  faubourg  Saint-Honoré,  W  1130, 
et  son  atelier  est  à  côté ,  à  l'ancien  Colisée  où  l'on  voit  ses 
modelés. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Instructions  patriotiques  et  viilitaircs  pour  la  garde 
nalionate,  contenant  les  droits  de  l'homme,  avec  l'explica- 
tion de  chaque  article  ;  un  abrégé  général  de  l'ordonnance 
de  1776,  concernant  l'exercice  ;  la  maniire  de  se  servir 
utilement  de  son  fusil,  de  le  démonter,  le  remonter  ;  le  nom 
et  l'usage  des  principales  pièces  qui  composent  le  méca- 
nisme de  la  platine;  quelques  détails  sur  le  service  inté- 
rieur des  casernes,  avec  des  extraits  d'ordres  donnés  par 
l'état-niajor-général ,  depuis  la  formation  de  la  garde  na- 
tionale parisienne,  jusqu'au  4"  avril  1791.  Dédiées  au 
10'  bataillon  de  la  1"  division,  par  IVI.  Laresche,  capitaine 
du  centre,  ci-devant  sergent-major  de  grenadiers  aux  gar- 
des-françaises. Deux  parties  ,  prix,  24  s.  broché,  et  36  s. 
relié.  A  Paris ,  chez  M.  Varin ,  libraire  ,  rue  du  Petit-Pont, 
au  bas  de  la  rue  Saint-Jacques,  n"  2î. 

N"  II.  du  Portefeuille  recréatif,  à  l'usage  des  enfants  et 
des  adolescents  des  deux  sexes;  contenant  l'histoire  de  IWa- 
Ibias,  premier  roi  de  Hongrie  ;  celle  de  l'amour  ;  les  adieux 
de  Bérénice  à  Titus  ;  le  trésor,  fable  de  Gellert  :  une  chan- 
son, pour  le  départ  d'une  maman;  Manlius  'forquatus;  la 
clémenie  d'un  roi  de  Portugal  ;  la  rosière  de  Salenci  ;  et  le 
testament  d'un  bon  père.  Chaque  sujet  est  accompagné 
d'une  figure  en  taille -douce  ;  prix,  24  s.  chaque  cahier. 
A  Paris,  chez  M.  Née-Delaroclielle,  libraire,  rue  du  Hur- 
poix,  n°  13;  M.  Mérigot  jeune ,  libraire,  quai  des  Augus- 
tins,  au  coin  de  la  rue  Pavée,  et  les  principaux  libraires 
français. 

Le  meilleur  tivrv ,  ou  tes  meilleures  Etrcnnes  que  l'on 
puisse  donner  ou  recevoir,  avec  cette  épigraphe  : 

Prenez  ,  lisez  et  pratiquez . 

1  vol.  in-24  relié,  1  liv.  10  s. ,  en  maroquin,  3  liv.  Chez 
M.  Froullé,  libraire,  quai  des  Augustins,  au  coin  de  la 
rue  Pavée. 

Ce  livre,  connu  depuis  long-temps,  est  de  la  plus  grande 
utilité  par  ce  qu'il  renferme,  étant  un  des  plus  complels 
en  ce  genre,  le  format  n'en  étant  pas  moins  commode  et 
portatif ,  et  celle  nouvelle  édilion  qui  est  augmentée  des 
vêpres,  latin  et  français,  devient  encore  plus  précieuse,  en 
ce  qu'elle  est  imprimée  en  caractères  de  M.  DidoU 

La  constitution  française,  décrétée  par  l'Assemblée  na- 
tionale constituante  aux  années  17S9,  1790, 1791,  accep- 
tée par  le  roi ,  le  14  septembre  1791  ,  supérieurement  im- 
primée avec  les  caractères  de  M.  Firmin  Didot,  et  imprimée 
par  M.  Didot  l'ainé;  format  in-32.  On  a  lûché,  quoique 
dans  le  même  format  que  celles  qui  paraissent,  d'y  mettre 
un  caractère  plus  fort,  ce  qui  fatigue  moins  la  vue.  Elle 
est  augmentée  de  la  réponse  du  piésident  au  roi.  On  y  a 
joint  un  calendrier,  en  sorte  qu'elle  peut  servir  d'almanach 
pour  l'année  1792.  Prix,  broché  12  s.  :  en  papier  vélin 
25  s.  ;  on  en  a  tiré  douze  exemplaires  en  vélin,  50  liv.  A 
Paris,  chez  M.  Bclin,  libraire,  rue  Saint-Jacques,  n»  26. 

SPECTACLES. 

AcADBHiB  Royale  dp.  Musique.  —  Demain ,  Diane  et 
i'drfi/mioii ,  opéra  en  3  actes. 

TiiKATnE  DE  LA  NATION.  —  Aiijourd'hul,  les  f^ictimes 
eloitrces,  suivies  de  l'Amant  bourru. 

Vendredi  ,  la  1"  rcprésentalion  iVHirza  ou  les  Illinois, 
tragédie. 


Théâtre  Italien.  —  Aujourd'hui,  le  Droit  du  Seigneur 
et  Aiémia. 

Théatiie  Français,  rue  de  Richelieu.  —  Aujourd  hui, 
les  Ménechmes  grecs ,  comédie  en  4  actes,  suivie  du  Soldat 
prussien,  —  Demain,  Mclanie, 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau,  ci-devant  deMoissiniB.  — 
Aujourd'hui,  la  28"^  représentation  du  Club  des  bonnes 
gens,  folie  en  2  actes,  précédée  de  l'Histoire  universelle. 

Demain,  ta  Pana  d'amore,  opéra  italien. 

Théâtre  de  M"'  Montansier,  au  Palais-Royal.  —  Au- 
jourd'hui, les  Evénements  imprévus ,  opira  en  3  actes; 
Arlequin  bon  pcrc ,  comédie ,  cl  te  Désespoir  de  Jocrisse. 

Théâtre  DU  Marais,  rue  Culture-Sainte-Cathcrine. — 
Aujourd'hui,  Phèdre,  tragédie,  suivie  de  l'Angtomane. 

Ambigu-Cumique,  au  Boulevard  du  Temple.  —  Aujour- 
d'hui, la  Foret  noire  ou  le  Fils  naturel,  pantomime  en 
3  actes,  précédée  des  Bouquets,  divertissement  mêlé  de 
chants  cl  de  danses,  cl  de  Mazet ,  opéra  en  2  attes. 

Théâtre  de  Molière,  rue  Saint-Martin.  —  Aujourd'hui, 
la  S'  représentation  du  Suisse  de  Chàteauvieux ,  suivie  du 
Père  Gérard,  et  de  la  France  régénérée. 

I  emain,  la  1"  représenlation  du  Coureur  de  successions. 

Théâtre  ue  la  rue  de  Louvois.  —  Aujourd'hui ,  la  3"  re- 
présentation du  Maître  de  musique  ainoureux  de  son  élève, 
opéra  boufl'on  en  2  actes ,  précédé  dé  l'Ecole  des  jeunes 
gens.  —  Demain ,  Zélia. 

Théâtre  DU  Cirque  national,  au  Palais-Royal.  —  Au- 
jourd'hui ,  l'/lcicur  débutant ,  comédie  en  2  actes,  suivie 
d'Augustin  et  liabct ,  et  du  Directeur  villageois,  terminé 
par  le  ballet  des  Sabotiers. 

En  attendant  l'Offrande  d  l'Amour,  ballet,  et  le  Mariage 
d'Arlequin ,  comédie. 

Théâtre  Français  comique  et  lyrique.  —  Aujourd'hui, 
la  9'  représentation  de  Fernand  Corte:  ou  ta  Vestale  du 
Mexique,  opéra  nouveau  en  4  actes,  ù  spectacle. 

Salon  des  Étrangers,  rue  Saint-Tliomas-du-Louvre, 
hôtel  de  Marigny ,  n"  17. 


PAIEMRNSDESRENTESDE  L  HOTEL-DE-VILLE  DE  PARIS. 

Six  premiers  mois  171»'.  MM.  tes  Payiurs  suni  à  loutes  lettres. 

Cours  des  Changes  étrangers  à  HO  jours  de  date. 


Amsterdam 37 '/j 

Hambourg 272 

Londres 19  ^//, 

Madrid 23  1. 


Cadix 231. 

Gênes 138 

Livourne 148 

Lyon,  P.  des  Saints,  au  p. 


Bourse  du  20  décembre. 

Act.  des  Ind.  de  2,500  liv 2315,  20 

Portions  de  1600  liv 

—  de  312  liv.  10  s 

Erop.  d'octobre  de  500  liv 466,  65,  06 

Emp.  de  déc.  1782.  Quit.  de  lin 

—  Sorti 

—  de  125  mill.  déc.  1784.16  «/s.  1«,  16  Vs.  V41  '/«.b. 

—  Sorti 

—  de  80  mill.  avec  bulletin 

—  Sans  bulletin 

—  sort,   eu  viager 

Bulletin 

—  sorti 

Reconnaissance  de   bulletins 

—  sorties 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  sortie 

—  Bordereaux  provenant  des  séries  non  sorties 

Act.  nouv.  des  Indes.  1500.  1499,  98,  97,  96,  95,  94,  96, 

98.  97 

Caisse    d'esc 4072,  70,  72,  75,  77,  72,  75,  72 

Demi-Caisse 2035,  34,  35,  36,  38,  36 

Quitt.  des  Eaux  de  Paris 

—  de  80  mill.  d'août  1789 

Assur.  contrôles  inc. ,  .   .  .  681.   80,81,  82,83,   84,83 

—  à  vie 756,  55,  54,  55 

Actions  de  la  Caisse  patriotique 

Contrats,  1'"  classe,  à  5  p.  o/,.  ...  95,  95  Vs.  95  '/a 

—  2'  Idem  à  5  p.  »/o  suj.  au   15" 88  Vj 

—  3"  Idem  ù  5  p.  Vo  suj-  au   10' 84 '/i.  85 

—  4'  idem  à  5  p.  "/o  suj.  au  10«  el2  s.  p.  1.  .  Sa'/s.Vi 


GIZETTE  MTIO\.\LE  o.  LE  IIO.MTEIK  IMVEIISEL. 

N"  356.  Jeudi  22  Décembbe  1791.  —  3'  année  de  la  Libelle. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  tienne,  le  3  décembre.  —  iXolre  cour  parait  être  en 
nipilleiirc  iiilelligcnce  qu'aiiln  fuis  avec  celle  «le  licrlln. 
Les  ariiinositcs  du  lem|)>i(le  l'rédcric  pioloiipécs  sous  le  roi 
de  l'russe  actuel,  jusqu'après  la  convciilion  de  Ueiilicri- 
liach,  so;d  enlièrcineiil  dispariiis.  Cepcndaiil  les  racines 
de  nialvcillancc  cuire  les  dcu\  cours  sont  si  profiindes  que 
sur  le  nicnic  terrain  qui  les  recèle  encore,  il  ne  pourra 
vraiseniblablcnieut  de  loug-lemps  s'élever  et  se  fortifier  le 
};crnie  d'une  conliancc  récipro(pic.  Il  se  pourrait  que  l'eu- 
trevue  de  Piluilz,  qui  fait  laul  de  bruit  dans  ce  moiueul, 
ne  produisit  rien  de  plus  que  ceiks  de  Neiircl  de  Neustadt 
cuire  l'réderic  cl  Jo<e|)li  11,  quoique  pourtant  les  circons- 
tances soient  fort  diirérenles.  Certains  cliaugcmeuls  ne  sont 
point  au  pou\oir  des  rois.  Les  peuples  sont  moins  sujets  à 
ces  vicissitudes  d'all'ecliou,  parce  que  leurs  all'i  étions  ou 
leur  haine  sont  véritables.  Il  faudra  du  temps,  par  exem- 
ple, pour  que  les  olliciers  prus-iens  fraient  volontiers  avec 
les  olliciers  do  l'aruiee  autricliieiuie.  Les  deux  peuples  ne 
s'ainieul  point.  Va',  mutuel  éloignenient  s'explique  assez 
par  riiisloire  des  guerres  que  se  sont  failei  leurs  inaitiiïs. 
Ou  prétend  niènie,  et  avec  fondement,  que  le  Ciblnjt  de 
Vienne  cl  celui  de  Uerliri  s'obsorvent  récijiroquennneul 
dans  leur  aniilié,  et  n'oseraient  se  trailer  l'un  cl  l'autre 
comme  devant  s'aimer  toujours. 

Le  monarque  est  sans  cesse  occupé  à  surveiller  l'admi- 
nistralion  publique  dans  loules  ses  parties.  Il  porte  ses 
vues  d'économies  jusques  dans  les  plus  petits  détails;  mais  il 
s'en  faut  bien  r|uelesuccèsrépon(leauxinlcntions  du  prince. 
Il  sera  peul-êlre  inq)o«ible à  l.éopold d'elahlir  son  sysième 
économique  au  milieu  des  besoins  et  des  embarras  de  tout 
genre  qui  pressent  la  chose  publique.  La  guerre  qui  vient  de 
se  lenniner  a  épaisé  des  ressources  ménagées,  a  forcé  d'anli- 
ci|)er  sur  dis  produits  constants.  Klle  a  encore  occasioimé 
uncau;;mcnlalion  de  pensions  et  autres  traiteuients  (pii 
grèvent  la  dé|)ense.  I.e  luxe  dos  courouiu^menls  de  Léu- 
pold  n'a  pas  peu  contribué  au  surcroît  de5  charges;  elles 
pertes  considérables  ameuécspar  les  troubles  des  provinces 
belges,  et  le  service  extraordinaire  du  cabinet  polilique, 
lonips  ces  dépenses  accunndées  ne  peuvent  qn'auguicntcr 
d'une  manière  elTraj  anie  les  dettes  de  l'Btat,  etc. 

ÏL  lidlien,  ancien  secrétaire  du  cabinel  de  Joseph  II, 
vient  (rélrenoiiMué  agent  auliqoe.  On  assure  (pie  Sa  Ma- 
jesté lui  a  laissé  sa  pen-.ion  de  S.UUO  llorins,  en  vertu  du 
leslament  du  feu  cuiperenr,  et  qu'elle  a  même  voulu  le 
délier  du  serment  (|u'il  avait  prélé  dans  la  place  impor- 
tante ([u'il  a  occupée,  et  dans  laquelle  tous  les  mjstères  du 
cabinii  ou  dû  lui  être  révélés. 

L'empereur  a  fait  inclire  en  liberté  mademoiselle  Tlié- 
roigne,  et  a  dornié  des  ordres  pour  (pic  les  frais  de  son 
vojage  fussent  pajc'S.  Cette  iicrsoiiiie,  après  avoir  été  long- 
temps détenue  dans  la  forleresse  d.'  Kuilslein  eu  Tvrol, 
avail  élé  conduite  ;'(  Vienne,  pour  y  èlre  interrogée  sur  le 
prétendu  complot  contre  les  jours  de  la  reine  de  l-rance. 

Kxlvail  il'nue.  Icllrc  ilc  Cobtenlz ,  le  M  dccembve. — 
Nous  étions  dans  une  grande  inquiétude  de  M.  de  lîombcl- 
les,  envoyé  des  princes  en  liussie.  Jeudi  dernier,  il  est  en- 
lin  arrivé.  Nous  avons  Ions  lieu  d'être  satisfaits  de  la  ré- 
ponse de  la  czarine  ùla  lellre  delà  noblesse  émigrée.  L'im- 
inorlelle  (ialheriue  lu' se  borne  point  à  de  stériles  conqdi- 
nieuls  ;  elle  y  joint  ],:jO0,0Ui)  roidjles.  Nous  avons  encore 
reçu,  depuis  l'arrivée  de  .M.  de  Bondielles,  une  nouvelle  la 
plus  heiueuse.  On  assure  que  le  traité  cuire  la  Hu^sic,  lu 
Suéde,  la  Prusse  et  le  Danemarck  ,  pour  tivcr  le  roi  de 
caplitilc  et  secourir  les  princes,  a  élé  signé  par  ces  puis- 
sances. On  dit  qiicces  cours  coalisées  déclareront  la  guerre 
h  l'empereur  lui-même,  s'il  s'obslineà  ne  point  entrer  dans 
la  fédéialion. 

L'électeur  a  rvr»  oflicielleinent  la  nouvelle  que  le  roi 
de  Prusse  cl  l'cirvpereur  venaient  de  signer  un  traité  spé- 
cialement pour  le  maintien  de  la  constitution  germanique. 
2"  Série,  —  Tome  l. 


Des  personnes  dignes  de  foi,  que  j'ai  vues,  m'ont  assu- 
ré que  Luxembourg  était  rempli  de  troupes  et  de  muni- 
lions.  Les  mêmes  ont  rencontre,  près  de  Trêves,  nu  convoi 
considérable  de  munitions  de  loule  espèce. 

Ou  rencontre  de  toutes  paris  de  semblables  convois.  Plu- 
sieurs détacbemenls  filent  sans  cesse  de  ces  colés.  —  L'é- 
lecteur nous  traite  dignement.  Ou  nous  avait  prêté  d^s  fu- 
sils pour  nous  exercer  ;  mais  le  1"  de  ce  mois,  nous 
avonsélé  obligés  de  les  remettre,  avec  précipitalion  même, 
il  l'arsenal  de  S.  E....  Maintenant,  nous  ne  nous  rassem- 
blons pas  plus  de  quatre  en  armes  cl  avec  uniforme. 

On  pense  ici  assez  généralement  que  l'enipeieur  nevcut 
fioint  nous  secourir  :  mais  on  espère  l'y  forcer.  Il  est  cer- 
tain que  l'ambassadeur  de  Suède  à  Vienne,  vient  de  iioli- 
I'kv  oiliciellcuicnt  à  Léopold  le  traité  signé  entre  la  liussie, 
la  Suéde  et  l'Espagne.  C'est  M.  le  (  cumlc  )  d'.Vrtois  qui 
nous  l'a  annoncé  liier  au  soir,  Monsieur  a  élé  fort  in- 
commodé; il  est  mieux  :  sou  indisposition  n'aura  pas 
de  suites. 

De  ll'clzlaer,  le  28  novembre.  —  La  cour  palatine  de 
Bavière  est  irrévocablement  résolue  de  recouvrer  les  biens 
de  famille,  appartenant  de  toute  ancienneté  à  sa  maison, 
qui  eu  furent  détachés  dans  la  guerre  Géorgienne,  en  fa- 
veur de  la  ville  impériale  de  Nuremberg;  elle  a  pour  cet 
effet  repris  l'ancien  procès  pendant  dès  l'origine  à  la  cour 
de  justice  impériale,  et  l'on  va  le  poursuivre  avecvigueur. 
—  Dans  celte  vue,  il  parait  déjà,  au  soutien  des  préten- 
tions de  la  maison  palaline,  un  écril  imprimé  qui  mérite 
l'atlenlioii  du  public.  On  y  décrit  eu  abrégé  l'utat  politi- 
que de  la  ville  imiiériale  de  ^uremberg,  l'histoire  de  la 
guerre  de  Bavière,  et  la  conduite  de  l'empereur  iMaxi- 
milien,  tels  que  les  faits  sont  déjù  racontés  dans  les 
actes  du  proccs  pendant  à  la  cbambif?.  On  y  rapporte  les 
aneiens  contrats  de  famille  de  la  maison  de  Bavière,  con- 
firmés par  l'empereur  et  les  Klals  de  rKinpiie  :  on  y  dé- 
montre que  les  terres  et  baillages  démembrés,  dont  un 
seul  excède  de  beaucoup  la  valeur  de  tous  les  frais  de  lu 
guerre  réclamés  parla  ville  de  Nuremberg,  font  partie 
de  fidéi-eommis  de  la  Bavière  appartenaut  à  l'électeur,  et 
nepeuvent,  suivant  la  bulled'or,  être  aliénés.  On  y  prouve 
eiiliu  par  divers  arguments  lires  du  droit  polilique  d'.Al- 
lemague,  et  de  la  paix  du  pays,  que  la  leiileiir  impériale, 
quand  elle  serait  conforme  aux  principes  du  droit ,  n'a  pas 
pu  frustrer  des  agnats,  au  préjudice  desquelles  elle  aurait 
élé  prononcée;  que  la  prise  de  possession  que  la  ville  de 
.Nuremberg  s'est  ))rocurée  subrepljcenicnt ,  a  clé  acquise 
elconlirinée  au  préjudice  d'un  tiers,  qu'il  y  a  eu  du  dol 
dans  les  accords  passés  à  ce  sujet,  et  qu'ils  ne  peuvcntètrc 
exécutés  contre  le  droit  des  brandies  de  la  maison  de  Ba- 
vière, qui  n'y  sont  point  intervenus  :  qu'en  un  mol,  la 
ville  de  Nuremberg  est  un  possessi'ur  de  mauvaise  foi  à  rai- 
sou  de  toutes  ces  terres.  On  conclut  (|uelaresliluliou  ((u'elle 
doit  faire  à  la  maison  Falailne  n'imporle  pas  moins  de 
plusieurs  millions,  pour  la  jouissance  des  fruiLs  qu'elle  a 
perçus  jusqu'ici  injustement. 

De  ,\'iirinilicri)  ,  te  2  décembre.  —  H  s'est  tenu  ici  une 
assemblée  de  couiinissalrespuur  régler  la  marche  des  tnui- 
pes  de  l'empereur,  desliiié-es  pour  les  Pays-Bas  et  le  Bris- 
gaw.  Le  régiment  de  Cobourg  ,  dragons,  et  deux  cents 
hommes  de  volontaires  d'Odouelli,  arriveront  le  12  de  ce 
mois  dans  la  principauté  de  Baircalh  cl  cuiilinucronl  leur 
marche  pour  Weissenstadt  <laiis  l'évècliéde  Bamberg.  Le 
régiment  dcscuirass'ersde  Ilohen-Zollern  passera,  Ic'iel 
/l  de  ce  mois,  par  le  Haul-Palalinal,  cl  se  rendra  par  le 
teri  iloire  de  celle  ville  et  le  bailliage  de  Rotli  dans  le  cer- 
cle lie  Suabc, 

PRUSSE. 

tic  llcriin ,  le  2  décembre.  —  Le  roi  a  fait  une  chasse 
dans  la  forêt  île  Berlitz,  pn'>s  de  Kiinersdorf,  L'électeur 
de  Saxe  s'y  est  trouvé.  Sa  M  ije-té  et  S.  K.  E.  ont  eu,  eu 
celle  occasion,  très-préparée,  un  enticlien  secret.  On  a 
lieu  de  présumer  qu'il  y  a  élé  question  de  lu   Pologne, 
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d'autant  (|ue  le  marquis  du  Lucliesiiiie^l  presque  aussitôt 
après  reparti  pour  la  résidence  de  Varsovie. 

De  Konigsbcrg ,  le  28  novembre. —  Le  lieutenant-colo- 
nel baron  de  Bombelles,  a  passé  ici  en  courrier,  venant  de 
Pélersbourg,  pour  se  rendre  à  Francfort  sur-le-Meiii;  cl 
le  capitaine  russe  Oloyas,  vient  de  même  de  passer  en 
courrier  de  Berlin  à  Pétersbourg. 

ITALIE, 

De  Borne,  te  30  novembre.  — Le  bruit  souterrain ,  si 
célèbre  au  couvent  des  Filles  Sainte-Marie,  et  qui  a  tant 
alarmé  pendant  que  le  tribunal  de  l'inquisition  condamnait 
des  francs-maçons ,  sorciers,  etc.,  selon  qu'il  était  conve- 
nable et  bon  d'entretenir  les  ciédules  terreurs  parmi  le 
peuple,  ce  bruit  enfin  n'est  plus  un  mystère  :  on  a  décou- 
vert que  l'on  creuse  une  cave  dans  une  maison  voisine  du 
couvent. 

Dans  une  même  semaine,  plusieurs  familles  ont  été  em- 
poisonnées par  des  champignons.  Ce  qui  donne  occasion 
de  remarquer  que  les  Génois  qui  cultivent  des  champi- 
gnons très-sains  et  fort  renommés ,  en  font  un  commerce 
dontleproduit  annuel  excède  400,000  livres. 

On  parle  de  l'arrivée  de  l'abbé  Maury  à  Bologne ,  et  du 
palais  que  le  cardinal  Zelada  se  dispose  à  lui  céder,  et  de 
la  modestie  de  l'abbé  qui  a  refusé  un  appartement  offert 
dans  le  Vatican  même  ,  etc. 

PAYS-BAS. 

De  Bruxelles.  —  L'un  des  assassins  du  courrier  de 
Dunkerque,  qui  a  été  arrêté  dans  celte  ville,  se  nomme 
Jussaers.  Il  est  né  à  Dunkerque  :  l'hisloiiedc  sa  vie  est 
un  tissu  de  crimes.  Ou  le  soupçonne  aussi  d'avoir  assassiné, 
près  de  Tournai ,  un  voiturier  qui  conduisait  de  l'argent. 


FRANCE. 

De  Brest,  le  14  novembre.  —  Je  me  haie ,  Mon- 
sieur, (le  vous  indiciuei' les  noms  de  quelques-uns 
des  ofliciiMs  de  marine  non  présents i  la  revue  du  20 
novembre  dernier,  qui  sont  jaloux  qu'on  ne  les 
soupçonne  pas  éniigi'es.  M.  TrogolF,  capitaine  de 
vaisseau  ,  me  l'ait  inviter  à  aller  manger  sa  soupe  ù 
sa  campagne  ;  M.  Bazirc  sous-lieutenant  de  vaisseau , 
m'écrit  de  Lorient ,  et  me  l'ait  conuaître  qu'il  est  de 
service  dans  ce  port ,  ce  ((uc  je  devais  ignorer ,  puis- 
que l'état  de  la  revue  n'est  parvenu  à  la  connais- 
sance du  liuieau  des  revues,  qu'en  décembre. 
M.  Coi|iiet,  aussi  sous-lieutenant,  se  trouve  inaiute- 
nant  à  Brest,  mais  il  nes'était  pas  personnellement  pré- 
senté irramiral ,  lors  de  la  revue,  pour  y  répondre  ; 
et  M.  Bidard-Delanoë  me  l'ait  connaître  que  M.  son 
frère,  qui  a  un  congé,  doit  être  ou  à  Rennes  ou  à  Lo- 
rient ;  cet  oflicier.  (]ui  n'était  pas  de  ce  département, 
vient  d'y  être  affecté  tout  récemment,  et  n'y  a  point 
encore  paru.  Voilà  le  sujet  de  cette  erreur. 

D'ailleurs,  je  serai  toujours  aussi  empressé  de 
faire  savoir  à  la  France  entière  la  présence  ou  la  ré- 
sidence du  petit  nombre  de  ces  Messieurs  qui  pour- 
ront m'en  donner  connaissance,  ils  peuvent  être  aussi 
bien  persuadés  que  le  désir  de  la  calomnie  n'entre 
pour  rien  dans  mon  opération,  et  elle  est  si  peu  faus- 
se, que  le  commandant  de  la  marine  ne  peut  trouver 
en  ce  port  de  quoi  compléter  l'état-major  de  deu.v 
vaisseaux  et  quelques  gabarres  qu'on  s'est  fort  bâté 
d'armer.  Je  compte  que  vous  ne  me  refuserez  pas, 
Monsieur,  la  publicité  de  ma  lettre  dans  un  de  vos 
prochains  numéros.  BELLA^GER. 

AVIS. 

On  a  amionce',  dans  le  n»  du  Journal  de  Paris  du 
i  de  ce  mois,  une  liste  de  livres  au  rabais,  dant  la- 
quelle on  propose  la  vie  du  capitaine  Cook,  en  2  vo- 
lunnis  in-8»,  pour  i  liv.  On  prévient  le  public  que 
celte  édition  est  une  contrefaçou  faite  à  Lyon  ,  dont 


M.  Bcrnuset  s'avoue,  sinon  l'auteur,  au  moins  le 
distributeur,  et  que  l'édition  originale  se  veud  chez 
M.  Plassan  ,  rue  du  Cinietière-Saint-André-des-Arcs, 
n»  10,  et  non  ailleurs. 


Le  navire  l'Indien ,  du  port  de  750  tonneaux, 
doublé  en  cuivre,  capitaine  M.  Legouardun,  passé 
de  Lorient  à  Bordeaux  en  vingt-neuf  heures  ,  par- 
tira de  ce  dernier  port  pour  l'Ile  de  France  et  l'Inde, 
le  30janvier  1792,  lixe,  prendra  du  fret  et  des  passa- 
gers, qui  seront  commodément  logés.  S'adresser  à 
Bordeaux,  à  M.  Corbon  ,  armateur,  ou  à  M.  Inde, 
courtier  dudit  navire;  et  à  Paris,  à  M.  Graflin,  négo- 
ciant, rue  Saint-André-des-Arcs  ,  n»  99. 


BULLETIN 

DE   l'assemblée  nationale  LÉGISLATIVE. 

PREMIÈBE   LÉGISLATURE. 

Présidence  de  M.  Lemontey. 
SÉANCE  DU   MARDI   AU   SOIR. 

M.  François  de  NeufchAteau  occupe  le  fauteuil. 
M.  Labei-gerie  fait  lecture  d'une  adresse  des  admi- 
nistrateurs du  district  de  Saint- Fargeau  ,  qui  félici- 
tent l'Assemblée  sur  ses  décrets  contre  les  rebelles 
et  les  prêtres  séditieux ,  qui  lui  demandent  de  petits 
assignats  pour  accélérer  le  paiement  de  l'impîit. 

L'Assemblée  renvoie  celte  adresse  au  comité  des 
pétitions. 

M.  GoupiLLEAU  :  Lorsque  les  agents  du  pouvoir 
exécutif  inondent  les  départements  de  lettres  insi- 
dieuses ,  pour  extorquer  des  témoignages  particu- 
liers, qu'ils  s'empressent  ensuite  de  produire  comme 
des  témoignages  de  la  volonté  générale,  il  n'est  pas, 
je  crois ,  inutile ,  de  vous  dire  ce  que  pense  ,  dans  la 
circonstance  présente ,  un  nombre  iuiini  de  citoyens 
d'une  des  plus  grandes  villes  du  royaume  ,  recoin- 
mandable  ,  dès  le  commencement  de  la  révolution  , 
par  son  attachenicutaux  bons  principes. 

Lorsque  le  département  de  Paris,  au  grand  scan- 
dale de  la  capitale  ,  je  puis  dire  de  la  France  entière, 
provoquait  le  vdo  du  roi  sur  l'un  des  plus  salutai- 
res décrets  que  l'Assemblée  nationale  ait  rendus  ,  il 
est  nécessaire  de  vous  faire  part  des  mesures  qu'a 
prises  le  conseil  général  du  département  de  la  Loire 
Inférieure,  mesures  devenues  indispensables  dans 
un  pays  où  le  fanatisme  lève ,  plus  que  jamais  ,  une 
tète  audacieuse,  et  menace  ,  au  premier  moment, 
de  renverser  la  constitution. 

Oui,  Messieurs,  il  ne  faut  plus  songer,  îi  Nantes 
et  dans  tousses  environs,  au  maintien  de  la  constitu- 
tion, si  l'on  n'envoie  pas  des  administrateurs,  char- 
gés par  état  de  la  faire  respecter,  dans  un  pays  où 
les  manœuvres  criminelles  des  prêtres  séditieux 
n'ont  plus  lie  frein ,  où  par  eux  la  perce|)tion  des  im- 
|)ots  est  interrompue,  où  par  eux  les  municipalités 
se  désorganisent,  les  gardes  nationales  niellent  bas 
les  armes  ,  où  par  eux  les  familles  ,  jusqu'alors  les 
plus  unies,  sont  divisées,  les  tribunaux  languissent, 
et  où  les  ministres  du  culte  ,  élus  par  le  peuple  ,  se 
voient  forcés  d'abandonner  des  fonctions  que  la  loi 
les  oblige  de  remplir,  où  enfin  tout  est  bouleversé;  si 
l'Assemblée  nationale  n'approuve  pas  l'arrêté  provi- 
soire dont  je  vais  lui  donner  lecture. 

«  Le  conseil  général  du  département ,  considérant 
l'état  de  fermeiitalion  et  de  troubles  où  sont  actuel- 
lement les  habitants  des  campagnes,  séduits  par  des 
hommes  (]ui  abusent  de  leur  conliance,  en  mettant 
leurs  idées  religieuses  en  opposition  avec  leur  sou- 
mission aux  lois,  a  arrêté  : 
"  1°  Que  les  ecclésiasliques  qui  ont  été  ci-devant 
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.■iiiicik's  riii  clicf-l'nMi  du  (I('|);iilpmriil ,  pii  rxrculioii 
lies  ai'i'rti'S  du  dirpctoiie,  cl  qui  eu  siinl  sm  lis  ,  sp- 
rmit  tpiiiis,  d.'iiis  le  dclnj  di-  hiiil.uriK  .  :i  foiiiploi-  de 
l.'i  piiblicalidii  du  pri'si'iit ,  d'y  revenir  et  d'y  fixer 
leur  ri'sideuce,  :'i  f.iiite  de  quoi  ils  y  seront  eoiuluits 
p.ir  la  Ibice  pnbliiiue. 

"  2"  Q)uc^  lesdils  pccl('siastiques  siroul  tenus  de 
cotislater,  chaque  jour,  li'ur  préseuee  ,  au  diiectoire 
(lu  di'parlenuMil,  en  s'iiiscrivaut  sur  un  registre  qui 
sera  ouvert  il  cet  ell'et. 

"  3"  Que  tous  ecclésiastiques  non  assermentés, 
qui ,  par  leurs  discours,  leur  conduite  on  leur  pré- 
sence, inspireraient  la  désohi'issance  aux  lois,  l'idoi- 
{îlienieiit  du  culte  salarié  par  la  nation,  et  l'esprit 
de  si'ilition  et  de  révolte  ,  seront  arrèti'S  et  conduits 
au  elle  l-lieii  ilu  dc'parlenient ,  pour  y  ri'sider  et  y 
constater  leur  présence,  eoinine  ci-dessus,  sans  pré- 
judice de  la  dénoncialion  aux  triliunaiix. 

"  ■{"Dans  le  cas  où  l'exécution  des  articles  ci-dessus 
laisserait  les  paroisses  di'poiirvues  de  ministres,  il  y 
sera  sur-le-champ  siip|)léé  par  M.  l'i'vèqiie. 

»  r)0  (Jharf;c  les  gardes  nationaux  et  la  ^gendarmerie 
nationale  de  prêter  niain-lorte  pmir  rexc'cnlioii  du 
préseiil,  et  les  directoires  de  iléparlenients  et  de  dis- 
tricls  de  la  faire  exi'cuter  en  ce  qui  les  coneerne.  » 

Suivent  ces  mots  :  C'est  le  vieu  f;i'ii('ral  des  ci- 
loyeiis  ;  et  sept  pages  de  signatures.  (On  applaudit.) 
.le  di'iiiaiiile  ipi'il  soit  l'ait  nii'iition  hoiiorahle  de  cet 
arri'ti' ,  et  (|u'on  approuve  la  condnile  du  conseil  gé- 
ni'i-al  du  ih'partemcnt  de  la  .Seine-lnrcrieure. 

M.  l)i;VAr. ,  riillicalrur  :  .le  suis  surpris  ipi'on  de- 
mande la  nienticin  lionoralile  pour  un  acle  parlaite- 
ment  inconslitntionnel.  .le  ne  me  dissimule  pas  de 
(|uels  dangers  les  prêtres  faclieux  menacent  l.i  chose 
puliliipie;  mais  Jo  ne  me  (lissimnle  pas  non  plus 
comhien  il  est  dangereux  que  des  administrateurs 
(jui  n'ont  d'autorité  que  celle  de  la  loi .  (pii  ne  doi- 
vent ii.irler  qu'en  son  nom,  ressuscitent  le  monstre 
que  rAsseinldée  nationale  a  ctonUé  dans  son  sein  :je 
veux  dire  l'arbitraire.  (On  applaudit.)  l.'hoiiiiiie 
juste  ne  doit  p.is  s'cllVayer  des  dangers  ;  il  doit  mou- 
rir, comme  dit  Horace,  pliitêit  que  irabandonner 
son  poste.  .Si  on  n'avait  pas  demaiuli'  la  mention  ho- 
norable ,  l'aurais  gardé  le  silence  ;  je  suis  monté  à  la 
Iribiine  pour  proposer  à  l'Assemblée  de  passer  à 
l'iudre  du  jour.  (On  ap|ilaudit.  ) 

1,'Asseiiilili'e,  a|irès  ipiebpies  débals,  passe  à  l'or- 
dre du  jour. 

On  admet  à  la  barre  une  di'putalion  du  (l('part('- 
ment  de  l'Yoniie. 

l.'oRATMit  i)K  i.A  DKPiiTATiON  :  [.législateurs  !  au 
niomenl  oi'i  des  circonstances  impérieuses  lixeiit  l'at- 
tention de  tous  les  Français,  nous  vous  devons  la 
protession  publique  des  principes  ipii  nous  ont  giii- 
d('S,  des  .sentinients  qui  nous  animent.  Trop  souvent 
votre  .■)nie  a  éli'  ih'ibirée  p.ir  les  maux  doiit  les  en- 
nemis de  la  chose  piibliipie  ont  été  l,i  cause;  votre 
atlenlicui  se  reposera  sur  le  tableau  consol.int  d'un 
département  où  les  [iropriétés  onl  ('té  respectées,  oii 
la  tolérance  civile  et  religieuse  a  été  m.ainlenue ,  où 
presipie  uni  fouctionnaiie  ecelésiasticiue  n'a  quitté 
son  poste  ,  où  tous  ont  p.artagi'  iins  fêtes  en  bous  ci- 
toyens, où  l'opinion  piibli(]iie  ;i  tinijoiirs  ('lé  notre 
but  et  notre  ri'ciunpense;  et  nous  entendons  par  l'o- 
liinion  piibliqiii',  reslinii'  des  hoiinêtes  gens ,  des 
lions  coinniercanls  ,  des  utiles  laliiiureiirs.  l.i'gisla- 
tenrs!  souvenez-vous  (pie  rAssembléc  consliliiante 
di'lrnisait  avec  rapidité,  et  ri'tablissait  avec  lenleiir. 
Mûrissez,  par  une  longue  et  sage  préparation,  le 
code  de  lois  si  désiré  ;  achevez  avec  sécnrili'.  Qui 
s'opposerait  à  vos  travaux  .'  des  ministres.'  une  res- 
ponsabiliti'  si'vère  les  nienace,  et  vous  êtes  trop  forts 
pour  être  soupçonneux  :  des  prêtres  iivpocrites^  le 


masque  dont  ils  se  couvraient  tombe  ;  ils  ne  seront 
pins  a  craindre  :  les  puissances  étrangères'?  nos  sol- 
dais  sont  prêts  à  partir,  ils  n'attendent  que  le  si- 
gnal. (  On  applaudit.  ) 

L'Assemblée  accorde  les  honneurs  de  la  séance  h 
la  députation,  et  ordonne  que  son  discours  soit  in- 
séré avec  ineiition  honorable  dans  h'  procès-verbal. 

Deux  pétition  lia  ires  l'on  isiiccessi  veulent  boni  mage, 
l'un  d'une  mai  lune  ingénieuse  de  son  invention, 
l'autre  de  découvertes  utiles  à  l'art  de  la  guerre. 

1,'Asseniblée  renvoie  les  pétitions  aux  comitésd'a- 
gricnlture  et  de  commerce  et  militaire  ,  et  invite  les 
inventeurs  à  la  séance. 

Une  députation  des  tailleurs  de  pierre  du  Pan- 
théon français,  réclament  les  secours  de  rAsseni- 
blée  nationale,  et  la  prient  de  décréter  ,  connue  liî 
corps  constituant ,  une  somme  lixe  par  mois  pour  I.» 
continiialioii  de  leurs  travaux. 

Les  pi'titioniiaires  sont  admis  à  la  séance. 

IM.  QiATP.EMKRf:  :  Il  y  a  trois  mois  que  l'AsseniMi'C 
constituante  a  renvoyé  à  l'Assemblée  actuelle  les 
mesures  à  prendre  pour  l'achèvement  de  ce  nionii- 
incnt.  Il  y  en  a  bientôt  i\i'ux  que  le  département  vous 
a  présenté  un  devis  (jue  vous  avez  rcnvovi'  au  co- 
mité des  dépenses  publiipies.  Le  rapport  sur  cet  (d)jet 
est  prêt.  Je  demande  (jue  vous  veuillez  l'ajourner  à 
la  si'anee  de  samedi  soir. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Une  députation  du  dt'iiartement  de  la  Corr^ze,  in- 
troduite à  la  banc  ,  présente  l'adresse  suivante  : 

0  Législateurs,  le  «lépartemenl  de  la  CovitiC  nous  en- 
voie vous  témoigner  sa  rccniinaissaiire.  Tous  les  Français 
s'unissent  avec  nous,  pouc  crier:  La  constiluliiiii  on  l,-\ 
mort.  Continuez,  dédaignez  les  ninruiiires  des  vils  insocles 
qui  liourdonnent  autour  de  vous.  Nous  rps|iectous  la  loi, 
nous  lui  oliéiinns.  La  suspension  du  décret  du  19  novem- 
lire  nous  nienace  de  nouveaux  troubles;  mais  quand  les 
torclies  du  fanatisme  auront  embrasé  notre  département, 
nous  aurons  cessé  d'être.  L'année  1790  est  recouvrée,  les 
six  premiers  mois  17'.il  sont  presque  entièrement  payés. 
(On  applaudit.  )  Et  si  quelques  obstacles  s'opposent  i  la 
répartition,  ils  viennent  des  prêtres  fanatiques.  r>  (  On  ap'» 
plaudit.  ) 

L'Assemblée  accorde  à  la  députation  les  honaciirs 
de  la  séance. 

M.  "■  :  Je  demande  qu'il  soit  l'ait  mention  liono- 
rableile  l'adresse. 

M.  Garran  :  J'en  demande  l'impression  et  la  dis- 
tribution. Il  est  rare  de  voir  une  adresse  aussi  pa- 
trioliqiie  et  aussi  sage.  Les  derniers  traits  en  sont 
d'aillant  plus  louables,  que  le  département  de  l.i 
torrèze  est  très-pauvre. 

L'Assemblée  ordonne  la  mention  honorable,  l'im- 
pression et  la  distribution  ilc  l'adresse. 

M.  Diiprat,  patriote  avignonnais,  introduit  ii  l.i 
barre  ,  demande  a  lire  une  pétition. 

Plusieurs  membres  réclament  l'ordre  du  jour. 

M.  Mt:i.OT  :  Je  demande  que  Monsieur  soi',  eti- 
tendii.  Il  vient  présenter  de  nouvelles  inculp;ilioits 
contre  moi. 

L'Assemblée  reste  un  moment  dans  l'agitation  ,  et 
renvoie  le  pétitionnaire  à  dimanche 

1\1.  *■■  ,  au  nom  du  coiniti'  di'  division,  présente, 
un  rapport ,  et  lit  un  projet  de  décret ,  rclalivenieiit 
à  l'installatiou  de  trois  nouveaux  oflicicrs  tnunici- 
paiix  de  la  conimune  de  Versailles. 

L'Assembb'C  après  queli]ues  h'gers  débats,  or- 
donne l'iiiipreS'iiin  et  l'aimirnenicut. 

M.  Rouillé,  au  nom  des  comités  d'agriculture  rt  dp. 
commerce,  l'ail  un  rapport  concernant  l'ollie  f.iite 
par  ^L  lîenjainin  Dubois  .  de  céder  à  l'Etat  le  port  do 
.Monlmarin  dont  il  est  proprii'Iaire  ,  moyeiinaiil  le 
remboni-scment  de  ses  avances,  et  rhoniienr  dêire 
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.■issncié  ;'i  l'ciiliTiirise  lie  ('(^pdit,  el  iii-o|)osfi  le  dt'- 
ci-il.  suivant  : 

l.c  idi  S('i"i  prii'do  tinnuiiPi-  des  comiiiissairos  qui 
se  li-niiS|)oi'l.ci()iitsiir  les  linix,  pour  lever  les  iiliiiis, 
alin  que  l'Asseiiihlée  proiiniice  si  elle  peut  accfpler 
l'dffre  (le  M.  Benjamin  Dubois. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  et  rajourne- 
nient  du  projeta  huitaine. 

M.  Laeuee  lit  l'article  XXI  du  projet  de  décretsur 
les  gardes  nationales  volontaires. 

«  Alt.  XXI.  Il  suffira  à  l'avenirque  l'un  des  deux  lieu- 
tenants-colonels ait  servi  pendant  six  ans ,  en  qualité  d'of- 
licicr,  dans  les  troupes  de  ligne.» 

M.  Lacroix  :  Je  demande  la  question  préalable 
sur  cet  article.  Il  me  [laraît  plus  prudent  de  laisser 
le  champ  libre  aux  gardes  nationales  volontaires. 
Dans  plusieurs  lialaillons,  on  n'a  pas  trouvé  d'of- 
ficiers qui  eussent  les  qualités  requises;  ou  s'il  y 
en  avait,  ils  n'avaient  |)as  la  confiance  des  {jardes 
nationales.  Je  jiropose  donc  à  l'Assemblée  de  <lé- 
créter  que  les  gardes  nationales  pourront  choisir 
leurs  seconds  lieutenants -colonels,  soit  dans  les 
gardes  nationales,  soit  dans  les  troupes  de  ligne, 
dérogeant.!  la  disposition  du  4  août  dernier. 

M.  Lacuée  :  La  loi  du  4  août  est  trop  sévère  ; 
mais  si  vous  y  di'rogez  aujourd'hui ,  il  arrivera  que 
vos  gardes  nationales  volontaires  poiu'ront ,  par 
leurs  choix,  exposer  eux  et  l'Etat  aux  plus  grands 
malheurs. 

M.  Albitte  :  Il  est  question  de  savoir  s'il  faut  que 
les  lieutenants-colonels  aient  servi  six  ans  dans  les 
Ironpes  de  ligne.  Les  Français  ont-ils  été  souvent 
vaincus?  L'expérience  prouve  que  la  plupart  de 
nos  colonels  ne  connaissaient  la  guerre  que  de  nom, 
ri  cependant  ils  volaient  presque  toujours  à  la  vic- 
toire. 

M.  Dumas  :  La  nomination  d'un  officier  de  gardes 
nationales  qui  n'aurait  jamais  servi ,  lui  donnerait 
évidemment  le  commandement  sur  tons  les  plus  an- 
ciens capitaines  de  l'armée  de  ligne.  Ne  serait-ce 
pas  compromettre  le  salut  de  l'armée  et  celui  de 
la  patrie?  Vous  ne  disconviendrez  pas  que  desof- 
ilciers  qui  ont  trente  à  (juarante  ans  de  service  mé- 
ritent bien  queUpie  conliance.  (  On  murmure.  ) 
Oui,  il  faut  le  dire,  vous  n'avez  nulle  part  de  |dus 
l)raves  ofliciers  que  ceux  qui  sont  restés  à  la  tète 
de  leiH's  compagnies.  Ils  enseigneront,  ceux-là, 
le  métier  de  la  guerre  à  nos  braves  gardes  natio- 
jiales,si  dignes  de  les  suivre.  (  On  applaudit.  ) 

M.  Lacohire-Saiist-Michel  :  En  étendant  la  fa- 
culté de  choisir,  soit  dans  les  gardes  nationales, 
soit  dans  les  troupes  de  ligne,  vous  n'excluez  pas 
les  troupes  de  ligne,  et  vous  laissez  aux  batail- 
lons la  liberté  de  se  donner  pour  chefs  ceux  qu'ils 
jugeront  mériter  leur  conliance. 

M.  Dumas  :  Je  demande  par  amendement  que  le 
lieutenant-colonel  ne  puisse  être  choisi  (jne  parmi 
des  honmies  qui  aient  servi  dans  quehpae  .-irme, 
dans  quelque  grade  que  ce  soit.  H  n'est  point  d'of- 
ficier qui  ne  consulte  avec  respect  un  vieux  ser- 
gent, un  vieux  caporal  ;  et  si  des  hommes  comme 
ceux-là  sont  choisis,  certainement  ils  seVont  ca- 
pables de  commander. 

M.  DuHF.M  :  Pour  prouver  son  assertion,  M.  Du- 
mas vous  dit  qu'il  faut  aller  chercher  le  com- 
mandant dans  l'armée  d(^  ligne. 

M.  Dumas  :  Je  n'ai  pas  dit  cela. 

M.  DuuEM  :  Je  demande  à  l'Assemblée,  à  la  nation 
entière,  si  depuis  deux  ans  tous  les  Français  n'ont 
pas  l'expérience  des  armes.  (  On  applaudit.  ) 

L'Assendilée  ferme  la  discussion. 

M.  Lackoix  :  Voici  la  rédaetion  que  je  propose. 

«  Les  deux  lieutenants-colonels  de  chaque  batail- 


lon lie  gardes  nationales  volonlaires  |ionrront  à  l'a- 
venir être  choisis  parmi  les  militaires  d(î  troupes  de 
ligne  et  parmi  les  citoyens  gardes  nationales  ,  indis- 
tinctement, pourvu  qu'ils  aient  rempli  les  condi- 
tions prescrites  par  le  décret  du  29  novend)re  ,  déro- 
geant au  d('cretdu4  août  1791.» 

Cette  rédaction  est  décrétée. 

Les  articles  XXII,  XXIII ,  XXIV  et  XXV  sont 
adoptés  en  ces  termes  : 

0  XXII.  L'adjudant-inajor  et  l'adjudant  sous-officier 
seront  remplacés,  ainsi  qu'il  est  dit  du  quartier-maîue, 
article  XVI  du  décret  du  4  aofll  dernier. 

»  XXIII.  Lorsque  les  bataillons  cl  les  conipajïnies  de 
gardes  nationales  volonlaires  se  foruicroe.ten  assemblées 
électorales,  poiirle  clioix  de  leurs  officiers  ou  sous-officiers 
ils  seront  soumis  aux  règles  prescrites  par  les  arliclcs  I  et 
II  de  la  section  IV  du  titre  lit  de  la  constitution  française 
pourla  tenue  des  assemblées  électorales. 

»  XXIV.  Les  bataillons  des  gardes  nationales  volontai- 
res seront  logés  de  préférence  cbez  les  habilanls,  et  à  rai- 
son d'un  lit  par  homme  ;  lorsqu'il  y  aura  des  casernes  va- 
cantes, il  les  occuperont,  aGn  de  diminuer  lacliarge  des 
citoyens. 

»  XXV.  On  ne  feia  ])réparer,  qu'en  vertu  d'un  décret 
du  corps  législatif,  le  logement  des  gardes  nationales  vo- 
lontaires dans  des  édifices  nationaux  ,  et  on  n'oliligera  ja- 
mais pour  ce  même  objet  les  citoyens  i  donner  des  fourni- 
I  m'es.  » 

On  lit  l'article  XXVI. 

«  XXVI.  Lorsque  les  gardes  nationales  volontaires  se- 
ront logées  cbez  les  habitants,  elles  auront  place  au  feu 
et  à  la  chandelle  ;  lorsqu'elles  seront  logées  dans  des  caser- 
nes; elles  recevront  le  bois  etlalumière,  ainsi  que  le  reste 
des  fournitures  des  casernes,  sur  le  même  pied  que  les 
troupes  de  ligne.  Le  département  de  la  guerre  scracbaque 
année  ,  en  vertu  d'un  décret  du  corps  législatif,  remboursé 
des  sommes  qu'il  prouvera  avoirdépensées  pour  cet  objet.  » 

Cet  article  est  renvoyé  au  comité. 

Les  articles  XXVU  ,  XXVlll ,  XXIX  et  XXX  sont 
mis  aux  voix  et  d('crétés  eu  ces  termes  : 

0  XXVII.  Le  logement  des  officiers  des  gardes  natio- 
nales volontaires  leur  sera  fourni  sur  le  même  pied  et  delà 
même  manière  qu'aux  officiers  deslroiqies  de  ligne.  Le  dé- 
partement de  la  guerresera  cliaqueonnée,  elen  vertu  d'un 
décret  du  corps  législatif,  remboursé  des  sommes  dépen- 
sées pour  cet  objet. 

I)  XXVIU,  Lorsque  lesgardes  nationales  volontaires  se- 
ront campées,  elles  rece\  ronl  les  mêmes  fournitures  que  les 
troupes  de  ligne,  elles  éprouveront  pour  raison  desdiles 
fournitures,  la  retenue  qui  sera  alors  fixée  pour  les  trou- 
pes de  ligne. 

»  XXl.X.  L'étape  sera  fournie  aux  gardes  nalionales  vo- 
lonlaires de  la  même  manière  et  sur  le  même  pied  qu'aux 
troupes  de  ligue,  ii  lacliarge  d'une  retenue  de  six  sous  par 
place  de  vivres. 

»  XXX.  Il  sera  fourni  en  route  à  chaque  officier  des 
gardes  nalionales  volonlaires  qui  en  demandera,  un  che- 
val de  selle  qui  sera  payé  par  lui,  avant  le  départ,  ù 
raison  de  vingt-cinq  sous  par  jour.  » 

On  lit  l'article  XXXI. 

«  XXXI.  Les  lieulenants-colonels  des  bataillons  de  gar- 
des nationales  volontaires  jouiront  du  même  nombre  de 
places  de  fourrage  que  les  lieulenants-colonels  d'infanle- 
rie;  elles  leur  seront  payées  sur  le  même  pied  et  de  la 
même  manière.  » 

Cet  article  est  renvoyé  au  comité. 

On  lit  les  articles  XXXIl  et  XXXIll.  Ils  sont  dé- 
criâtes ainsi  qu'il  suit  : 

(1  XXXI I,  Les  gardes  nalionales  volontaires  seront  reçues 
dans  tous  les  hôpitaux  de  l'empire,  moyennant  une  retenue 
de  6  sous  par  jour. 

»  XXXI II.  Les  gardes  nationales  volonlaires,  qui  entre- 
ront dans  les  hâpilaux,  ne  recevront  <le  décompte  Ji  leur 
sortie  que  dans  le  cas  où  elles  anronl.remboursé  les  avances 
qui  leur  auront  été  faites  par  la  nation,  pour  leur  habille- 
ment et  leur  petit  équipement. n 

M.  Lacuée  lit  l'article  XXXIV. 

Il  XXXIV,  La  moitié  de  la  solde  des  gardes  nationales 
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^cllonhlil(•s,  (|ui  aiiionl  olilcini  la  permission  d.-  s'ahsciilcr 
iiiomeniiiiiêiiiiMil,  apparlicnilra  ii  celles (|iii  ne  sescroiilpas 
alisi'nlùcs.  Le  décoiiiple  en  scia  fait  de  iiianièic  que  les  of- 
ficiers l)éiié(icieroiil  des  soldes  des  oiricicis,  les  sous-o(ilciers 
(les  soldes  des  soiis-oUieicrs,  les  simples  volojilaiics  de  cel- 
les des  \olonlaircs  ;  l'autre  nioilié  appartiendra  au  j;ardc 
national  qui  se  sera  absenté,  mais  elle  ne  lui  sera  remise 
que  dans  le  cas  où  il  aura  remboursé  les  avances  qui  lui 
auront  élé  faites,  et  où  son  habillement  et  équipemcnlsfront 
complets  et  en  bon  état. 

0  L'élal-major  des  bataillons  et  les  quartiers-maîtres 
trésoriers  sont  personnellement  responsables  de  toutes  les 
retenues  prescrites  parle  présent  décret,  o 

0  Cet  article  est  ien\ojé  au  comité. 

On  lit  les  aiticles  \XXV  et  XXXVI.  Ils  sont  adop- 
tes en  tes  teiiiies: 

u  X\XV.  Du  moment  où  les  bataillons  des  gardes  na- 
tionales ïoloiilaiies  seront  campés,  il  y  sera  attaché  un 
aumônier  à  leur  choix;  cet  ecclésiastique  sera  salarié  ainsi 
que  ceux  des  troupes  de  Vv^ne. 

»  XXW  I.  11  sera  conslaminent  attaché  un  chirurgien- 
major  à  chaque  bataillon  des  ;;ardes  nationales  volontai- 
res; le  choix  en  sera  fait  la  première  fois  par  le  directoire 
du  déparlemcul ,  cl  ensuite  par  les  bataillons  eux-mêmes, 
dans  la  forme  prescrite,  article  XXII ,  pour  l'clection  du 
quarliei-niailre.  o 

M.  Laciiee  litl'articlt!  XXXVIF. 

u  XXXVII.  Il  sera  délivré  aux  ollicicrs  des  gardes  na- 
tionales \oloiilaires,  pour  leur  tenir  lieu  de  breiel,  un 
extrail  collationiié  du  procès-verbal  de  leur  élection  ;  cet 
extrait  sera  certilié  par  le  conseil  d'administration  du  ba- 
taillon. » 

L'Assemblée  renvoie  cet  article  an  comité. 
M.  Laein^e  lit  les  articles  XXXVIII,  XXXIX.XL, 
XLI,  Xl.ll,  XLIII.XLIV,  XI,V,\LVi,(tXLVII.lls 

sont  tons  sncccssivenient  ilécn'tés  en  ces  leiines  : 

0  XXXVIII.  Il  sera  alloué  à  chaquL'  bataillon  une 
somme  de  lio  livres,  une  fois  payée,  pour  l'achat  d'une 
caisse  militaire  et  des  registres  nécessaires  à  la  comp- 
tabilité. 

1)  Ladite  caisse  et  les  registres  seront ,  lors  du  licencie- 
ment du  bataillon,  remis,  ainsi  que  h's  drapeaux,  au  di- 
reclnire  du  déparlemeni  ;  le  qiiarticr-maitre  trésftier  sera 
comptable  de  ces  djIVéïenls  objets. 

0  XXXIX.  H  sera  payé,  par  mois,  à  chaque  bataillon 
une  somme  de  50  livres,  pour  Olre  employée  à  la  solde  de 
tous  les  liais  de  bureau  ;  cette  somme  sera  à  la  disposition 
du  conseil. 

a  XL.  Dans  aucun  cas  on  n'admettra  à  la  so'de  dans  les 
luitaillons  ou  com|)agnies  de  gardes  nalinnales  volontaires, 
un  plus  grand  nombre  d'olliciers,  sous-oHiciers  ou  volon- 
taires, que  celui  (|ui  est  porlé  par  le  décret  du  4  août: 
pourront  néanmoins  les  conseils  d'adminisiralion  admettre 
deux  surnuméraires  par  compagnie,  auxquels  le  logement 
sera  fnm  m. 

I)  XlJ.  Les  départements  lie  pourront,  à  l'avenir,  lever 
un  plusgrand  noiubre  de  bataillons  que  celui  qui  leur  sera 
piescrilpar  les  décrets  du  corps  législilif.  Li' ministre  de 
la  guerre  fera  connaiire,  d:n)s  le  compte  (pi'il  rendra  le 
1"  janvier,  de  tout  ce  qui  concerne  les  gardes  natio- 
nales volonlairi'S ,  le  nond)re  de  bataillons  qui  ont  excédé 
celui  qui  est  ll'cé  par  le  décret  du  'il  juin  dernier. 

1)  xl.ll.  Les  directoires  de  déparlemeni  adresseront, 
quinze  jours  après  la  notificalion  du  présent ,  au  ministre 
(le  la  guerre,  un  état  délailléet  certifié  par  eux  de  toutes 
les  dépenses  qu'ils  auront  faites  pour  riiabillementel  l'éiiui- 
pemcnt  des  gardes  natioiialesvolontaires.  Le  ministre  met- 
tra les  résultats  de  ces  comptes,  par  département ,  sous  les 
yeux  du  corps  législatif, 

»  XLI  IL  Ton  les  les  fois  que  des  gardes  nalinnales  volon- 
taires se  Irouveiont  réunies  à  des  troupes  de  ligne,  le  com- 
mandement général  restera  déféré,  à  grade  égal,  aux 
ofTiciers  et  sous-olliciers  des  troupes  de  ligne  ;  mais  il  ap- 
partiendra aux  nlTiciers  et  sous-ofliciers  de  gardes  nalion.v 
les  volontaires,  lorsqu'ils  occuperont  un  grade  plus  élevé 
que  les  nlliciers  ou  les  snus-olliciers  des  troupes  de  ligne. 

11  XLIV.  Lorsque  des  gardes  nationales  volontaires  de 
dilférents  bataillons  seront  réunies,  le  comniaudement  gé- 


néral sera  déféré  à  l'oincier  du  grade  le  plus  élevé  ;  à  grade 
égal ,  il  appartiendra  ù  celui  qui  aura  servi  dans  les  trou- 
pes de  ligne:  si  nul  n'a  servi  dans  les  trimpes  de  ligne,  au 
plus  ancien  de  service;  et  en  cas  d'égalilé,  au  plus  ancien 
d'âge:  s'ils  ont  servi  dans  les  troupes  de  ligne,  il  sera  déféré 
à  celui  qui  aura  servi  dans  le  grade  le  plus  élevé,  et  à  éga- 
lité de  grade,  !i  celui  qui  aura  servi  le  plus  long-temps. 

I  XL\ .  Tous  les  bataillons  qui  ont  dû  être  levés  en 
vcrlu  du  décret  du  2H  judiet  ntil,  seront,  par  les  soins 
des  directoires  de  départements,  rassemblés,  habillés,  équi- 
pés le  15  janvier  au  plus  tard. 

»  L'Assemblée  naliouale  charge  le  pouvoir  cxéculif  de 
faire  usage  de  l'autorité  (|ue  la  loi  lui  coulie,  afin  que 
cette  organisation  n'épronvedésormais aucun  retard. 

•  XLVl.  L'Assemblée  nationale  charge  de  même  le  pou- 
voir exécutif  de  donner  tous  les  ordres  nécessaires  afin  que 
les  bataillons  de  gardes  nationales  volontaires  soient  au 
1"  février,  portés  dans  tons  les  lieux  où  ils  peuvent  être 
utiles  à  la  sftretéet  ù  la  défense  de  l'Ltat  ;  le  charge  encore 
de  pourvoir  sans  délai  à  leur  armement  et  ù  leur  équipe- 
ment ;  le  charge  enfin  de  prendre  les  iiioyens  les  plus 
pioinpls  et  les  plus  sûrs ,  afin  que  les  citoyens  qui  ont  si 
généreusement  volé  au  secours  de  la  |)alric  ,  reçoivent,  en 
arrivani  dans  leurs  quartiers,  toiiUs  lis  instructions  mili- 
taires propres  à  seconder  leur  courage. 

»  Le  minisire  de  la  gueirre  sera  personnellement  respon- 
sable de  l'exécution  des  articles  XLV  et  XL\  1  du  présent 
décret. 

»  XLV  11.  Le  ministre  de  la  giierrre  sera  tenu  de  rendre 
le  1"  janvier  ,  un  compte  détaillé  de  tout  ce  qui  concerne 
les  gardes  nalinnales  voloiilaires  ;  en  consé<iueiice  il  fera 
connaiire  au  corps  législatif  : 

»  1°  Le  nombre  de  bataillons  que  chaque  département 
aura  fourni. 

II  2°  Le  nombre  d'hommes  dont  chaque  balaillou  sera 
formé. 

11  3°   L'état  de  son  habillement  et  de  son  équipement. 

11  II'  L'élal  de  son  équipement  militaire. 

Il  5"  L'état  de  son  armement  ;  en  distinguant  les  mo- 
dèles. 

11  6°  Les  progrès  qu'il  aura  faits  dans  l'instruction  et  la 
discipline  miliiaii'c. 

»  7"  L'emplacement  des  balaillonsformés,  la  destination 
de  ceux  qui  ne  le  seront  pas  encore. 

8"  Le  nombre  de  baladions  ou  de  compagnies  quecbaquc 
département  pourrait  encore  fournir. 

n  9"  Les  bataillons  qu'il  sérail  nécessaire  de  lover. 

n  10"  Knfin,  lous  les  détails  qui  pourront  melire  le  corps 
législatif  à  portée  déjuger  avec  connaissance  de  cause  de 
tout  ce  qui  concerne  les  gardes  nationales  -.olontaires,  cet 
espoir  de  la  constitution  et  de  la  patrie,  o 

Un  (le  MM.  les  secrt'laires  fait  leelnre  d'une  lellre 
de  M.Gnntliier,  juge  de  paix  et  oriicier  ilc  police  du 
canton  de  lîeniK  s,  (tiii  envoie  à  l'Asseiiilili'e  le  pro- 
ccs-vcil)al  de  riiilerriif;aloiip  de  M.  l'alilie  l'oiiliny, 
arrt'té  coinnu"  [ut-venn  d'eiirolemenls  pour  l'amn-e 
des  rebelles. 

La  lettre  et  le  procès- verl)nl  sont  renvoyés  au  co- 
mité de  surveillance. 

La  séance  est  levée  à  dix  heuies  et  deiiiie. 

SÉANCE  DU  MlînCItKDI  21  l)l':Cn:M  1111  K. 

M.  .1 A  11  AN  :  ,Ie  demain  le  (|iie  le  procès- ve  rba  1  cxpi'i  me 
l'imlif^iialioii  avec  laiinelle  l'Asseniblce  a  repoussé  la 
motion  inconslilnlionnelle  de  M.  Delclier..  .(l'iti- 
sieiirs  vniœ:  L'ordre  du  jour.  )  La  rédaelinn  dn  pro- 
cès-verlial  n'est  pas  exacte...  ;  (Ou  deinande  l'ordre 
du  jour  avec  instance.  )  .le  dis  (]iie  le  procès-vi  rlial 
n'est  pas  exact,  ptiis(|u'il  ii'expiime  pas  rindit;iia- 
tion  de  l'Assemblée  contre  une  mution  détestable, 
séililieiise,  iiicoiistilnlidiinelle  ... 

M'":  Je  deinande  (pie  l'opinaiit  soit  rappelé  à 
l'ordre,  et  (lu'on  passe  a  l'ordre  du  jour. 

L'A.sseiiiblee  reste  (pielipies  iiiiiinles  dans  l'apita- 
lioii,  et  passe  à  l'ordre  du  jour.(  Un  applaudi!.  ) 

M  "'  :  Le  rapport  sur  les  secours  publics  a  déjà  été 
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mis  trois  fois  à  l'ordre  du  jour,  snnsy  pouvoir  arri- 
ver :  copendaiit  rien  n'est  plus  urgent.  Quand  nous 
Sdiunifs  sortis  de  nos  di'parlinients,  tous  les  ci- 
toyens se  sont  tournes  vers  nous,  et  suitout  les  indi- 
gents, pourqui  il  n'y  a  encore  ni  lois  ni  constitution. 

L'Assemblée  ajourne  ci;  lapport  à  samedi. 

M.  Thuriot-.Jc  me  suis  aperçu  que  les  ministres 
contractaient  l'iiahilude  de  remettre  sur  le  bureau 
leurs  mémoires  sans  être  signés  d'eux.  Comnu!  il 
est  trcs-intéressant  de  pouvoir  comparer  ce  qu'un 
ministre  a  dit  à  telle  époque,  avec  ce  (pi'il  vient  vous 
dire  à  telle  autre,  je  demande  que  les  miiiislres 
soient  tenus  de  signer  tous  les  mémoires  (lu'ils  re- 
mettront à  l'Assemblée. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  GoupiLLEAU.  Voilà  quatre  jours  de  suite  que 
je  sollicite  la  parole  poin-  faire  un  rapport,  au  nom 
du  comité  de  surveillance,  sur  un  abbé  arrêté  à 
Poitiers  poiH'  fait  d'embauchernent ,  je  demande  que 
l'Assemblée  me  lixe  un  jour  pour  le  présenter. 

L'Assemblée  ajourne  ce  rapport  à  demain  soir. 

M.  Bernard,  au  nom  du  comité  des  secours  pu- 
blics, présente  un  rapport  et  projiose  un  projet  de 
décret  ayant  pour  objet  de  suspendre  provisoire- 
ment l'adjudication  délinitive  (le  l'école  militaire 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  décidé  si  cet  établissement- 
sera  ou  ne  sera  point  transformé  en  hospice. 

M*":  Cette  adjudication  doit  se  faire  le  29  de  ce 
mois.  Il  est  urgent  que  la  suspension  soit  décrétée 
et  signifiée. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  et  ajourne  la 
discussion  du  projet  de  décret  à  demain. 

M"*  :  Il  ne  suffit  pas  de  se  tenir  en  mesure  sur  les 
frontières,  il  faut  encore  veiller  à  la  sûreté  inté- 
rieure du  royaume.  Tous  vos  ennemis  ne  sont  pas  à 
Wormset  à  Coblentz.  11  est  néccssairede  prendre  pour 
le  dedans  du  royaume  des  mesures  sages,  cflicaces, 
qui  soient  en  harmonie  avec  celles  que  vous  avez  dé- 
crétées pour  le  dehors.  De  grands  mauxappollentde 
grands  remèdes.  Il  n'est  plus  temps  d'user  de  pallia- 
tifs.Il  faut  trancher  daiisie  vif.  L'iUatdelaiigiieur  qui 
nous  mine  est  désormais  into  érable.  Centcinquante 
mille  citoyens-soldats  commandés  par  Rochandjeau, 
Luckner  et  Lafayette,  le  courage  des  Français,  leur 
haine  pour  la  tyrannie,  la  justice  de  notrecause,  tout 
m'annonce  que  nous  serons  vainqueurs.  (On  ap|ilau- 
dit.)ll  faut  commencerpar  interdire  la  libre  sortiedu 
royaume,  avec  les  exceptions  nécessitées  par  nos  re- 
lations commen^ialcs.  (On  murmure.) Cette mesin'c 
empêchera  beaucoup  d'émigrations.  Vous  mettrez 
par-là  bien  à  leur  aise  des  ci-devant  nobles  que  le 
pri'jugé  d'honneur  appel  le  à  Cobleniz,  et  que  l'amour 
du  repos  retient  en  France.  Il  faut  hâter  le  recouvre- 
ment de  l'impôt,  qui  est  le  nerf  de  la  guerre.  Il  faut 
travailler  à  diminuer  In  niasse  des  forces  de  nos  en- 
nemis et  augmenter  la  masse  des  nôtres.  Il  faut  si 
bien  concerter  nos  mesures,  qu'ils  croyent  que  nos 
centcinquante  mille  solilals  ne  sont  qu'un  détache- 
ment de  la  grande  armée  de  4  millions  de  citoyens. 
(  On  applaudit.  )  Il  me  reste  à  prouver  que  ma  pro- 
position n'a  rien  de  contraire  aux  principes  de  notre 
évangile  politique.  La  constitution,  il  est  vrai,  ga- 
rantit à  tout  citoyen  la  liberté  d'aller,  de  venir,  etc. 
Mais  la  constitution,  prévoyant  l'abus  de  cette  facul- 
té, y  a  posé  des  limites.  Si  elle  a  établi  des  peines 
contre  les  actes  nuisibles  à  la  société,  à  plus  forte 
raison  |)eut-elle  les  interdire.  Le  21  juin  1791,  les 
droits  de  l'homme  et  la  conslitiition  étaient  décré- 
tés, et  cependant  nos  prédécesseurs  y  ont  dérogé.  Ne 
nous  écartons  pas  de  leur  conduite,  el  prenons  garde 
que  notre  constitution  ne  devienne  une  arme  dans 
la  main  de  nos  ennemis. 


Voici  le  projet  de  décret  que  je  propose. 

«  L'Assembh'C  considérant  que  dans  la  circons- 
tance critique  où  se  trouve  la  France,  il  est  instant 
de  concerter  les  mesures  intérieuresde  défense,  avec 
les  mesures  extérieures;  considérant  que  si  la  cons- 
titution permet  à  tout  citoyen  d'aller  et  venir  par- 
tout où  bon  lui  semble,  elle  restreint  aussi  cette  fa- 
culté dans  les  cas  de  péril  imminent  pour  la  patrie, 
après  avo  ir  adopté  l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

0  1°  La  libre  sortie  du  royaume  sera  inlerdile,  jusqu'àcc 
qu'il  en  ait  clé  autrement  ordonné.  (  On  murmure.  ) 

»  2°  Sont  cxceplésiesnégoclantsct  agents  du  pouvofrcxé- 
cutif  auprès  des  puissances  étrangères. 

n  3"  Pourront  sortir  du  royaume  les  étrangers  qui  seront 
munis  de  passeports,  et  auront  remplis  les  formalités  pres- 
critespar  le  décret  du  21  juin  1791.  (Onmurœure.  ) 

n  4"  La  sortiedu  numéraire  et  des  armes  est  aussi  inter- 
dite. 

»  5»  Lcsïoyagcurssurtoutesles  roules  seront  tenus  d'être 
munis  de  passeports.  (  Les  murmures  ;iugraenlent.) 

»  fi"  Les  étrangers  qui  arriveionlen  France,  cl  les  l'"ran- 
çais  qui  j  rentreront,  seront  tenus  de  faire  ù  la  municipa- 
lité la  plus  voisine  des  frontières,  la  déclaration  prescrite 
par  le  décret  du  21  juin ,  et  il  en  sera  fait  mention  sur  les 
passeports. 

B  7"  Les  citoyens  qui  n'ont  pasencore  payé  leur  contribu- 
tion, recevront  un  avertissement  portant  que  si,  au  terme 
quilciir  sera  fixé,  ils  n'ont  pas  acquitté  leurs  dettes  envers 
la  patrie,  ils  seront  tenus  de  payer  le  double.  (  On  mur- 
mure. ) 

»  8°  L'Assemblée  déclare  dès  ce  moment  qae  la  patrie  est  en 
danger.  (  On  murmure.  )  En  conséquence,  elle  enjoint  ù  toit 
citoyen  non  enrôlé  Agé  de  plus  de  dix-huit  ans, et  de  moins 
de  cinquante,  d'aller  offrir  ses  services  à  sa  municipalité. 

»  9°  Ceux  qui  ne  se  seront  pas  fait  inscrire,  seront  surveil- 
lés d'une  manière  spéciale. 

»  10"  Les  étrangers  résidents  dans  le  royaume,  munis  de 
passeports ,  et  dont  l'honnêlelé  sera  reconnue,  pourront 
s'enrôler  dans  la  garde  nationale. 

10"  Les  étrangers  enrôlés  qui  auront  fait  le  service 
pendant  une  année,  s'ils  veulent  se  fixer  en  France,  seront 
exemptés  des  cinq  ans  prescrits  pour  la  naturalisation  ,  et 
jouiront  des  droits  de  citoyen,  en  prêtant  le  serment  civi- 
que. Ceu^jiqui  ne  voudront  pas  rester,  recevront  une  mé- 
daille portant  ces  mots:  Jvx  défenseurs  de  la  coiislilu- 
tion.  »  (  On  murmure.  ) 

M.Lacroix.  Je  demande  la  question  préalable. 
(On  applaudit.) 
M.**'  :  Je  demande  l'ordre  du  jour.  (On  applaudit. 
M.  *'*  :  Les  mesures  proposées  par  le  préopinant, 
l'ont  déjà  été  lors  de  la  question  sur  les  éinigrants,et 
vous  les  avez  sagement  rejetées.  J'appuie  la  propo- 
sition de  passer  à  l'ordre  du  jour. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.  (On  applau- 
dit. ) 

M.  "*  :  auteur  delà  motion,  réparait  à  la  tribune. 
C'est  une  indignité.  (  On  rit.) 

M.Ramond  fait  lecture  du  projet  de  décret  des 
comités  diplomatique,  de  surveillance  et  militaire, 
relatif  à  la  dispersion  des  rassemblements  formés 
par  les  émigrants  brabançons  dans  le  département 
du  Nord. 

M.  Daverhoult  :  Le  rapport  qui  vous  a  élé  fait 
Iiier,  au  nom  de  vos  trois  comités,  me  paraît  répon- 
dre parfaitement  à  ce  que  les  circonstances  exigent 
de  vous.  En  vain  a-t-on  voulu  opposer  la  déclara- 
tion des  droits  de  l'homme;  noussommes  dans  un  état 
j  d'hostilité  imminente  et  tians  les  lois  de  la  guerre, 
,  il  faut  bien  quebiuefois  violer  les  droits  de  l'homme. 
I  Les  rassemblements  des  Brabançons  formés  à  Lille 
j  et  à  Douai,  sont  suspects,  puisqu'ils  ont  des  chefs  in- 
;  connus,  puisque  ceux  qui  .sont  désignés  comme  di- 
I  figeant  ces  rassemblements,  élaient  les  fauteurs  du 
parti  aristocratitjiie  dans  le  Brabant.  On  sait  qu'ils 
font  des  voyages  fréquents  ù  Lille,  qu'ils  y  entretien- 
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lient  (li's  rehiliijiis.  (>('s  t'rni^^raiils  in'  suiit  m  des 
vijyaKi'uis,  iil  (les  coiiiiiicriMiits,  ni  des  lioninn's 
alKintlonnaiit  li'Ui'|iatri('|iiinrriiir  la  |icrsi'c:ntion;  car 
il  parait  (jn'ils  sont  i-eiinis  sons  les  ordres  de  chefs, 
(in'ds  sont  soldes,  et  ((ii'ils  ont  pour  Ijiit  de  l'onner 
(les  rasseniljliincjits.  On  vous  a  aniionc('  hier  (]iie, 
l'eniperenr,  depuis  ht  relus  de  siibsidcHait  par  les  Etats 
de  Craiiant, avait revoipK'  rainnisln';iiiaison  ne  vons 
a  pas  (ht  ([ne  cette  r('voeatiiin  ii'avail  pour  objet  (jue 
les  chefs  de  la  r('V(dulion  beii^e ,  parce  (jue  les 
princes  ne  frappent  (jik-  les  chefs  et  ('iiargneiit  la 
tourbe.  On  ne  vons  a  pas  dit  ([iie  cette  révocation 
ne  poi-te  (|ue  sur  les  Etals  de  Brabant,  (pie  L('op(dd 
les  a  rendus  resixinsablesde  la  soinnie  de  io  millions 
de  llurius  d('pens('S  pendant  la  revolntioii  ,  mais 
qu'il  a  d(;clar(;  (ju'il  ne  la  mettrait  [las  a  la  charge 
du  pays. 

Ce  n'est  donc  pas  par  crainte  ,  (ni  pour  leurs  int('- 
rêts,(iueces  ('inif^ranl.-;  sont  veinis  à  Lille  ;  ce  sont 
des  instruments  (]ui  doivent  servir  a  un  propt  (]uel- 
C(Ui(pie,  soit  contre  vous  soit  contre  l'eni|ieieur.!5i  ces 
rassemblements  sont  dirii^es  contre  le  goiivernenieiit 
des  l'ays  Bas,  alors  l'empereur  ayant  défendu  lesat- 
troupemeiit^  des  (•mif^rt'slranf'ais.  la  Fiance  lui  ayant 
demaudi'ipi'il  interposât  son  autorit(' an pri's  des  ('lec- 
teurs (|ui  protègent  ces  mi''mesrasseuibleuients,  nous 
pouvons  en  tol('rer  nous  iiuîmes  de  semblables,  sans 
nous  exposer  aux  reproches  d'agression  ([ue  nous 
sommes  (la us  le  cas  de  fa  ire  aux  autres.  J'adopte  donc, 
sons  ce  rapport ,  le  projet  de  (h'cret  pr(fseule  par  vos 
comités;  mais  si  on  le  considère  sous  un  antre  rap- 
port,  si  ou  regarde  ces  rassemblements  comme  di- 
rige's  contre  nous  ,  alors  ce  prop't  ne  me  parait  pas 
aussi  bon.  On  a  voulu  eoucilicr  les  biis  de  la  guerre 
avec  celles  de  l'hospilalili'  ;  cet  accord  me  parait  im- 
pussible  ,  parce  (pie  l'état  de  guerre  est  un  ('tat  aiili- 
social.  Combien  de  fois  ii'esl-oii  pas  obligi-  de  sacri- 
fier des  propri('t('S  particnlii'res  à  la  snreti' de  l'Etal? 
^e  viole-t-on  pas  aussi  les  droits  de  l'Iinmine,  (piaiid 
011  exclut  d'une  place  forte  les  bouches  inutiles  , 
(]uand  le  S(pulieu  d'un  si('ge  est  iK'cessaire  à  la  (\é- 
leiisi'  geiK'iale  de  l'Etat?  Serait-on  admisàargii- 
ineiiter  des  droils  de  riiomme  ,  si  l'on  voulait 
admettre  dans  une  place  de  guerre  des  S(ddals  en 
iiemis  d('g\iis('s?  Eh!  (inisaits'il  n'y  a  pas  à  Lilledes 
dep(')ts  d'armes  pr('par('s  pour  ces  ('migrants.  Je  de- 
mande doue  la  radiation  de  la  clause  iiis('ri'e  dans  le 
projet  de  di'cret,  PU  faveur  (le  ceux  (pii  ih'elarei'aient 
vouloir  former  des  ('lablisseinents  de  couiuierce 
permanents  el  inutiles  ;  et  je  demande  (lu'ellc  soit 
remplacée  ]iar  celle-ci  :  Sont  exceptes  les  ne'gociants 
ou  manufacturiers  (itraiigers,  ipii  transporteraient 
eu  France  leurs  mauul'aclurcs  ou  maisons  de  coni- 
inerce  (l(ja('tiibli('S. 

M. 'l'AiLMCiKii  ;  Sans  doute  la  terre  de  la  liberl(' 
doit  (''ire  une  terre  hospilalière  ;  mais  les  ('migrants 
rassembh's  à  bille  n'auraient-ils  pas  V(uilu  faire  de 
cette  ville  un  point  de  ralliement,  un  d('p(')t  d'armes, 
un  poste  convenu  ;  c'est  là-dessus  ([ii'il  s'agit  de 
s'entendre.  Ils  sont  les  enfants  de  la  liberté,  leur 
nombre,  leur  courage,  leur  industrie,  i)euveiilaug- 
nieii  1er  voire  force;  mais  dans  aucun  cas  il  ne  convient 
de  recevoir,  de  laisser  se  rassembler  sur  les  fron- 
tières des  fugitifs  dont  les  intentions,  (jui  peuvent 
être  bonnes  ,  ne  sont  pas  garanties.  On  dir.i  peut- 
être  (pie  l'empereur  proti'ge  les  rassemblenienls  des 
('migr('S  à  Tournai,  (pi'il  n'a  pas  intirpoS('  son  au- 
torité aiipii's  des  ('leclenrs  de  'l'rèves  el  de  M.iyenee; 
mais  celte  coiiduile  n'eu  autorise  pas  une  semblable 
de  noire  part.  Eu  eM'el ,  de  (|Uel  droil  lui  demande- 
rions nous  la  dispersion  de  ces  attroiipeiiieiils  ,  si 
nous  ne  (lis(ieisious  pas  ceux  ([ni  se  forment  sur 
notre  territoire,  l'eut-ctrc  veulent-ils  nous  engager 


aune  guerre  contre  l'empereur;  pent-("!lre  eiitrai- 
neront-ils  la  jeunesse  de  nos  frontières,  nos  gardes 
nationales,  nos  troupes  de  ligne  ,  dans  des  déiiiar- 
clies  inionsid('r('es  ?  Quels  sont  les  chefs  de  ces  ras- 
semblements. Ce  sont  les  chefs  de  la  révolution 
belge ,  c'est-à-dire  les  partisans  de  l'aristocratie 
iiobilière  et  sacerdotale;  ceux  (pii  ont  vendus  les 
Voiikiaies  au  parti  aristrocrati(|ue.  Je  demande  doue 
(|ue  tous  ces  émigraiits  soient  tenus  d'habiter  au 
moi  us  six  lieues  en  deea  des  frontières. 

M.  Cin.viîUiN  ;  Le  dernier  amendement  ipi'on  vient 
de  vous  proposer  est  contraire  aux  droits  (hH'hoinme, 
aux  droits  des  gens  ;  des  Français  ne  doivent  pas 
donner  des  prisons  aux  étrang('rs  (|ni  se  réfugient 
chez  eux  par  amour  de  la  liberté.  Les  Français  m; 
doivent  [las  tourmeiiler  des  familles  étiangeres  (jui 
viennent  se  réfugier  chez  eux.  Les  pr('caulions  sont 
prises;  il  fallait  les  faire  sortir  des  villes  frontières  , 
dissiper  part(uit  leur  rasseiublenieiit,  mais  il  iielant 
pas  lescantoliiier.  Je  demaiidedonc  la  (piestion  pi'('a- 
lable  sur  cette  imiiolitupie  et  ellrayaiite  |)roposilion. 
M.  Ra.iiom)  :  Les  rassemblements  di'S  étrangers 
brabançons  sont  suspects  ,  ils  soûl  visibles  ,  on  peut 
les  dussondre  ;  mais  ces  rassemblements  une  fois 
fondus,  il  n'y  a  plus  (|ue  des  individus  ,  et  je  de- 
mande (piel  est  le  pouvoir  iinpiisitorial  ipii  pourra 
les  reléguer  à  six  lieues  des  frontières. 

L'Asseiiibh'e  ferme  la  diseiissioii  et  adopte  le  [iro- 
jet  de  décret  eu  ces  termes  : 

«  L'Asseuibli'e  nationale  inslniite  qu'il  se  f.iit  dans 
les  villes  de  Lille  et  Douai ,  et  autres  lieux  voisins, 
des  rassenibleinents  d'hommes ,  se  disant  Braban- 
ÇQUS,  (|ui  paraissent  avoir  des  chefs,  et  dont  les  pro- 
jets sont  inconnus  ; 

"  Voulant  concilier  ,  avec  les  droits  de  l'hospitalité, 
la  sùrett'  des  places  frontières,  le  droit  des  gens  et 
les  égards  du  bon  voisinage,  après  avoir  décrclij 
l'urgence. 

«  De'crète  (]iie  lesdits  rassenibleinents  seront  dissi- 
pés,  et  (lue  les  pers(mues  (jui  les  composent ,  (juoi- 
quc  libres  de  vivre  sous  la  protection  des  lois  fran- 
çaises, seront  piovisoiremeiit  tenus  de  choisir  leur 
domicile  hors  des  villes  de  guerre. 

'  Enjoint  aux  corps  administralifsel  iniiiiicipaiix 
de  veiller  à  ce  (jifil  ne  se  foriiii'  nul  rassemblement 
ou  corps  d'('trangers  ,  soit  armé  ,  soit  sans  armes, 
sans  que  les  présentes  disposilioiis  puissent  di'roger 
aux  lois  aiil('rieiires  (pii  proti'gent  les('tablisseiueuls 
des  ('Irangersdans  le  rovaiinie  ;  approuve  les  mesu- 
res prises  par  le  directoire  du  département  du  ^o|•(l, 
et  les  districts  el  les  miinieipalib'sde  Lille  et  Douai  , 
connues  par  les  arrêtés  des  Hi,  17  el  18  de  ce 
mois.» 

M.  Cainbon  pn'seiite  à  la  délibi'ratioii  la  suite  d(! 
son  projet  relatif  à  l'échange  des  assignats  de  5  liv. 
Les  articles  suivants  sont  (h'crétés  : 
VI.  Les  assignats  de  50  jus(prà  ;)Oii  liv.  (jiii  pro- 
viendront de  l'échange  des  assignats  de  ,'>  liv. ,  et 
ceux  de  ,'iU  à  100  liv.  (pie  la  lr('Sorerie  nationale  en- 
verra à  cerlains  (h'partenienls,  pour  compb'ter  le 
l'(Mi(l  du  trimesire  de  janvier,  seront  eiiiploy('s  aux 
paiement  des  (dijets  (pie  les  receveurs  de  districlsont 
chargi's  d'acipulter. 

-  VII.  Les  reeeveiirsde  district  (|ui,  d'après  les  ba- 
.ses  a(lopt('cs  pour  la  réparlilioii  des  assignais  de  .l 
liv.  recevront  un  fiunls  excédant  leur  service  du  Iri- 
meslre  de  janvier  pro(diaiu,empl(neroiil  lesa.ssignals 
de  .'lU  liv.  jiis(prà  300  liv.  de  cet  (  xei'dant,  à  un  se- 
cond (■change  contre  des  assignais  de  jOO,  1,000  el 
'2,0110  liv.,  ipi'ils  seront  tenus  d'envoyer,  dans  le 
mois  de  janvier  prochain  ,  à  la  trésorerie  nationale  , 
après  les  avoir  annules  et  estampilles. 
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"  VIII.  Les  citoyens  qui  auront  des  assignats  à 
échanger,  s'adresseront  au  directoire  de  leur  dis- 
trict, munis  d'un  cerlKicat  de  leur  municipalité,  qui 
constatera  leur  duniicilect  profession;  et  le  nombre 
des  ouvriers  qu'ils  occupent. 

•  IX.  Tous  les  citoyens,  sans  exception,  seront 
admis  aux  échanges;  mais  les  directoires  de  districts 
auront  cependant  égard  aux  demandes  formées  par 
les  cultivateurs,  fabricants,  chefs  d'ateliers  et  ar- 
mateurs, en  proportion  dn  nombre  de  leurs  ou- 
vriers. 

»  X.  Lesdii'ectoiresde  districts  remettront  un  bon 
aux  citoyens  qu'ils  admettront  aux  échanges,  lequel 
contiendra  le  nom  de  la  persoiuie,  le  nombre  et  la 
valeur  des  assignats  h  lui  remettre  et  à  recevoir  ,  et 
feront  signer  à  chacun  sa  déclaration  ,  si  le  porteur 
sait  signer. 

-  XI.  Les  receveiirsde  districts  ne  pourront  remettre 
des  assignats  en  écliiinge  qu'aux  porteurs  des  bons 
des  directoires,  ([u'ils  feront  acquitter  lorsque  les 
persorjnes  (|ui  [lorteronl  le  bon  seront  indiquées 
comme  ne  sachant  signer. 

••  XII  L''s  receveurs  de  district  rendront  compte, 
dans  le  mois  de  janvier  prochain  ,  aux  directoires  de 
district,  des  ('changes  qu'ils  auront  faits.  Les  direc- 
toires (le  district,  après  avoir  vérilié  lesdits  comptes 
et  dcMiné  leiu-  avis,  les  enverront  avec  les  pièces 
jnslilicatives  au  directoire  de  département  qui  les 
arrêteia. 

»  XIII.  Il  sera  fourni  150,000  livres  par  jour  en  as- 
signats de  5  liv.  ,  à  la  caisse  établie  à  Paris,  pour 
les  échanges  a  faire  aux  agriculteurs,  fabricants, 
chefs  d'atelieiis  et  armateurs  du  royaume,  lesquels 
échanges  seront  continués  d'après  l'ordre  et  le  mode 
actuellement  établis. 

"  XIV,  Lesconirnissaiiesde  la  trésorerie  nationale 
présenteront ,  le  20  janvier  prochain  ,  à  l'Assemblée 
nationale  le  (ableaii  des  assignats  de  5  liv.  qu'ilsau- 
ront  employés,  et  des  causes  de  leur  emploi.  •> 

»  Le  présent  décret  sera  porté,  dans  le  jour,  à  la 
sanction. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


MELANGES. 

Extrait  d'unelettre  écrite  du  Cap,  le  12  octobre  1 791 , 
certifiée  véritable  par  MM.  les  députés  par  le  dé- 

.  parlement  de  la  Gironde,  à  l'Assemblée  natio- 
nale. 

«  ....  :  Nos  armées  ont  aciievé  nos  malheurs,  et  le  pil- 
lage le  plus  (léslioiiorant  est  ii  reprocher  à  nos  frères  qui  ne 
nous  (levaienl  cpie  des  secours.  Ces  nègres  révoltés  fuient, 
mais  leur  fuite  nous  fiiligue  et  nous  harcèle  ;  et  la  saison 
(les  pluies  Vil  nous  fjiie  périr  de  misère  et  de  maladie. 
Oui ,  Messieurs,  notre  situation  est  alTreuse ,  et  nous  igno- 
rons comment  elle  pourri  s'améliorer.  Nos  imbécilles  as- 
semblées ont  l'ail  des  démarches  atroces  et  déplacées,  et 
qui  sont  faites  poiu-  exciter  le  courroux  de  la  France  et  le 
mépris  des  unions  rivales.  11  faut  donc  que  nous  soyons 
les  victimes  des  l'oifails  et  des  inepties  de  sénateurs  impu- 
dents, qui  sucent  notre  sang  et  rient  de  nos  malheurs,  n 


SPECTACLES. 

AcADÉsiiE  Royale  be  Mosique.  —  Aujourd'hui ,  Diane 
et  Endymioii,  opéra  en  3  actes. 

Thé\ti\e  ne  L  v  Nation  ,  Aujourd'hui Gaston  et  Jia- 

yard,  suivi  de  VImpalient. 

Demain,  la  1"  représentation  d'//i'r,-a  ou  tes  Illinois, 
tragédie. 


Théatbe  Italien.  —  Aujourd'hui,  la  3«  représentation 
d'Elfridn,  précédée  du  Tonnelier,  el  des  lipou.v  réunis. 

M.  Punto  doimera  dimanche,  jour  de  Noël,  à  la  salle  de 
ce  spectacle,  un  Concert  à  son  profit. 

Théâtre  Fiian(;4is,  rue  de  Richelieu.  —  Aujourd'hui, 
la  6'  repré'^entalioii  de  Mélanie,  drame  en  3  actes,  suivi  de 
/rt  Fausse  Agnes ,  comédie  eu  3  actes. 

Théathe  de  la  rue  Feydeau,  ci-devant  de  Monsieur.— 
Aujourd'hui ,  la  Patza  d'anwrc,  opéra  italien. 

Demain,  la  5*  représentation  de  la  Casa  rara,  opéra 
italien. 

Dimanche,  Concert. 

Thiîaïre  de  m"'  Montansier  ,  au  Palais-Royal.  —  Au- 
jourd'hui ,  spectacle  demandé,  le  Sourd,  comé(Jie  en  3  ac- 
tes, et  Jsabelle  de  Salisbury,  opéra  en  3  actes. 

Théâtre  du  Marais,  rue  Culture-Sainte-Calherine.  — 
Aujourd'hui ,  le  Barbier  de  Scoillc  ,  suivi  du  Tuteur. 

Ambigc-Coiiioiie,  au  boulevard  du  Temple.  — Aujour- 
d'hui, C Impromptu  de  Campagne,  suivi  (/l's  f^itlagcois  à 
la  filta ,  pièce  en  vaudeville,  et  des  Suppicanis  ,  terminée 
par  l'Héroïne  américaine ,  pantomime  en  3  actes. 

TnEîATiiEDEMoLiî'.BE,  Tuc  Saiot-Marlin.  —  Aujourd'hui, 
la  d"  représentation  du  Coureur  de  successions ,  comédie 
en  5  actes,  précédée  du  Français  à  Londres, 

Théâtre  de  la  rue  de  Locvois.  —  Aujourd'hui,  la 
Métromanie,  comédie  en  5  actes,  suivie  de  V  Avocat  pa- 
telin. 

Eu  atlendant  la  1"  représentation  des  Deux  frères, 
opéra  comique. 

Théâtre  uu  Cir(5iir  nation  al,  au  Palais-Royal. — Aujour- 
d'hui, la  0'  rcprésenlation  de/nZ)iimc(/c  /mcoissc,  suivie  de 
Jeannette  (t  Lycas  ou  les  Cœurs  généreux,  C(miédie  en 
2  actes,  mêlée  de  vaudevilles  avec  sou  divertissement. 

En  attendant  l'Offrande  à  l'Amour,  ballet,  et  le  Ma- 
riage d'Arlequin,  comédie. 

Théâtre  Français  comique  et  lïriqcr.  —  Aujourd'hui, 
^icodéme  dans  la  lune  ou  la  Révolution  pacifique  ,  par  le 
cousin  Jacques. 


Paiements  DES  RENTES  DEL'HOTEL-DE-VILLEDEPAniS. 

Six  premiers  mois  17(11.  MM.  tes  Payeurs  sont  à  lotiles  lettres. 

Cours  des  Changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 

Amsterdam 37  V2 1  '"■adix 23  1. 

Hambourg 273    Gênes 138 

Londres 19  3/j    Li\ourne 148 

Madrid 23  1.  |  Lyon.  P.  des  Saints,  au  p. 

Bourse  du  21  décembre. 

Acl.  des  Ind.  de  2500  liv.     2320,  17  '/j.  20, 17  '/j,  22  «/.j 
Portions  de  1000  liv 

—  de  312  liv.  10  s 300 

—  de  100  liv 06 

Emprunt  d'octobre   de  500  liv /iO(i 

—  Sort.  en\iLiger 19,  18 

Emprunt  du  Domaine  de  la  ville,   série  sortie 

—  Uoidereaux  provenant  des  séries  non  sorties 

Act.  nouv.  des  Indes.    1500,  1499,  98,96,  94,93,  92,  90, 

92,  94 

Caisse  d'csc 4075,  70,  68,  70,  08 

Demi-Caisse 2030,  33,  34,   33,   32 

Quit.  des  Eaux  de  Paris 548,  45 

Empr.  (le  nov.  1787.  à  5  p.  '/o 

—  Idem 4  p.  «/„....   • 

—  de  80  inill.  d'août  1789 , 

Assur.  contre  les  inc.  .  .  084,  SS'/j,  83,  82V3,  82,  81  i/j 

—  à  vie 750,  55,  53,  54 

Actions  de  la  Caisse  patriotique 

Actions  des  huîtres 500 

Contrats.  1"  classe  ù  5  p.  «/o  •     •   •  •  •  '■>^  '/«•  Vs.'/j.  Vi 

—  2'  idem  a  5  p.  "/o.  snj.  au  15'.   .   .  .  88  V',i  '/}■  89 

—  3"  idem  à  5  p.  «/o-  suj.  au  10« 85  V4.  'la  '/s 

—  4«  idem,  ù  5  p.  "/s  suj.  au  10*  et  2  s.  p.   I.  .  .  .  84 
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Vendredi  23  Décembre  1791.  —  3'  Année  de  la  Liberté, 


POLITIQUE. 

PAYS-BAS. 

Extrait  d'une  lettre  de  Bruxelles,  le  1,S  déeemlirc.  — 
M.  Viiii-Scbonr,  banquier,  a  fait  ici  iiriu  liaiiqiiciDiitc  de 
[ilus  (le  deux  iiiillions  de  BialKiiil.  On  le  cniit  en  Kranee  ou 
cil  Anf;leleiic.  Il  esl  le  paienl  de  M.  le  chancelier  Cinni- 
pipen.  Mais  les  fautes  soni  personnelles. 

Vus  émigrés  ont  loujouis  la  blancliecorardesiir  l'oreille. 
Ils  ne  l'onl  poinl  quilléc.  Leur  M.  de  la  (Jueille  se  moque 
de»  rciiionlrances.  Sans  doute  il  sait  trop  ce  qu'il  en  est, 
|)our  n'en  pas  rire. 

L'enipeicnr  est  vivement  sollicité  de  tous  côtés  de  se 
déclarer  contre  la  France.  Cependant  voici  un  ùdit  addi- 
tionnel à  celui  du  31  juillet  ilaH,  sur  le  fait  des  ciiijtnjc- 
ineuts  pour  te  serviee  des  puissances  étrangères,  lequel 
vient  d'être  publié,  allidié  i"i  la  suite  du  ineniier  édit. 

Art.  I".  'foule  personne  de  quelque  nation,  état  nu 
condition  qu'elle  soit,  qui  engagera,  ou  enrôlera  qui  que 
ce  soit,  dans  les  provinces  de  notre  doniinatiun  auv  I'a\s- 
Bas,  pour  servir  dans  les  troupes,  on  arinements  quelcon- 
ques, vrais  ou  supposés,  autres  que  ceux  qui  apparlien- 
nenl  ix  notre  royal  service,  et  quels  que  puissentétre  d'ail- 
leurs l'objet  et  la  destination  de  ces  Inuipes  et  armeincnls, 
eiHMiurra,  ainsi  que  ceux  qui  se  seront  laissé  engager,  ou 
enrôler  de  cette  manière,  les  peines  comminées  par  l'édil 
de  feu  l'empereur  Charles  VI ,  du  'il  juillet  173S. 

11.  S'il  arrive  que  rengagement,  quoique consoiiimé par 
le  fait  de  l'enrôleur  et  de  l'enrôlé,  n'ait  pas  eu  son  entier 
accomplissement,  nous  statuons  dans  ce  cas,  au  lieu  de 
la  peine  capitale,  celle  la  plus  proxime  de  la  mort,  avec 
conlisealion  de  la  moitié  des  biens ,  tant  des  enrôleurs  que 
des  enrôlés. 

Nous  voulons  que  l'éilit  du  31  juillet  1738,  soit  imprimé 
à  la  suite  du  présent  édit,  et  qu'il  soit  republié,  conjoin- 
tement avec  celui^:i,  aux  temps  et  îs  lieux  accoutumés. 

11  y  a  dans  tout  le  Brabani  une  feimenlalion  sourde. 
QueUincs  légers  mouvements  s'annoncent  qnehiuefuis  :  la 
force  les  réprime  aussitôt.  Le  nom  de  patriote  est  en  lior- 
renr  au  gouvernement.  Ce  nom  fait  (rémir  les  l'/ats  aussi  : 
et  le  peuple  n'est  point  éclairé,  et  le  clergé  et  la  noblesse 
ne  peuveirl  être  que  coalisés  seerètemenl  avec  la  force  ar- 
mée. La  cour  de  \ienne  les  déleste;  mais  elle  aime  mieux 
s'en  servir  contre  le  peuple,  n'étant  point  assez  habile  en- 
core pour  se  servir  du  peuple  contre  eux J'ai  toujours 

pensé  que  la  i-érolulion  de  lîralmnl  n'a  été  perdue  que  par 
les  ennemis  de  la  réroliilivn  frnn^-aise.  L'n  grand  homme, 
liélas  1  que  la  France  regrette,  aurait  à  cet  égard  de  ter- 
ribles reproches  à  se  faire Il  en  a  été  de  même  de  la 

rciiolution  de  lAéfie.  Les  mêmes  hommes  y  ont  employé 
les  mêmes  moyens.  Que  ces  affreux  détours  recèlent  de  cri- 
mes ! In  autre  homme  d'un  grand  nom  parmi  nous, 

un  homme  d'une  amitié  célèbre  pour  le  l'ranrais  si  fameux 
dont  je  viens  de  parler,  un  homme  qui,  dès  le  commence- 
ment de  la  révolution  française,  a  voué  son  activité  aux 
inquiétudes,  aux  alarmes,  aux  espérances  de  la  seconde 
personne  alors  de  la  Trance,  cet  bomnre,  enfin,  qui  a  eu 
l'art  d'iHre  en  tout  le  plus  actif  et  le  moins  cité;  aristo- 
crate de  naissance,  ami  de  la  noblesse  par  principes,  et 
loiijonrs  patriote  pour  ses  (irrs,  quelles  trames  n'a-t-il  pas 
ourdies  contre  la  liberté  du  lirabançoii  ?  Quelles  intrigues 
li"a-l-il  pas  menées  ou  servies  dans  les  allaiies  de  Brabant, 
dans  celles  de  Liège,  dans  celles  de  France?  Oui,   dans 

celles  de  l'ranrel  Fl  maintenant  encore Français,  re- 

garder-y  I  Qric  ce  premier  éveil,  qui  vous  est  donné  au 

bout  de  deux  ans,  ne  soit  point  inutile  I L'éijnlité , 

l'égalité  seule  arme  contre  v<rus,  mis,  princes,  noblesse] 
prêtres,  magistrats,  qui  tous  réunis  sauront  trouver  en- 
core des  auxiliaires  parmi  les  bomiues  de  toirt  état,  dégra- 
dés par  les  prèjirgés,  par  l'ignorance,  par  la  fortune  et 
l'intrigur',  et  dévoués  airrsi ,  par'  Irabitudi'  on  par  sysic'me, 
an  seul  genre  de  gouvernement  qui,  caressrnt  Ions  les 
vices  dont  il  a  besoin,  peut  sc  passer  des  vertus  qu'il  re- 
doute et  coiiilamue,  etc. 
2'  Série,  —  'fume  I, 


De  JSamur,  le  ib  décembre.  —  On  attend  ici,  pour  le  27 
janvier,  une  division  des  dragons  de  Cobourg.  La  veille  de 
leur  arrivée,  les  hussards  que  nous  avons  ici  marcheront 
Tcrs  les  frontières  de  France. 

On  envoie  d'ici  en  Hollande  les  fusils  pris  Sur  les  patrio- 
tes, et  de  l'd  ils  passeirt  à  Coblentz. 

La  déclaration  de  l'aichiduchesse  gouvernante  est  très- 
sèvire  contre  les  patriotes.  Léopold  y  parle  en  maître  ir- 
rité. —  On  nous  dit  qu'à  la  lin  drr  mois,  trois  mille  che- 
vaux hongrois  arriveront  dans  le  Brabant.  Le  grand  nom- 
bre de  troupes  contient  ce  pays.  11  y  en  aurait  assez  pour 
mettre  garnison  dans  chaque  domicile.  Lu  nouveau  corps 
d'iiifanteriedoit  s'y  rendre  encore  à  la  lin  du  mois  prochain. 

FRANCE. 

I)i;    l'ARIS. 

Un  courrier  exliaoïdiiiaire,  exp('dié  de  Rome,  a 
apporte,  le  20,  la  iKnivi'ile  iiiii'Ie  pape  a  essuyé  une 
allainie  d'apoplexie,  et  (Hi'il  est  a  lotite  exlréiiiité. 

L'exposition  des  porcelaines  de  la  iiiatiitlacUtre  du 
roi  a  11(11  depuis  le  '21  iluiis  raiiciennc  salle  des  pairs, 
au  Louvre. 

La  maladie  dont  Monsieur,  fri-re  du  roi, a  étii  alta- 
qiK'à  Coljleiilz,  est,dil-()ii,  la  rougeole. 

M.  Narlioiiueest  parti  le  21  pour  visiter  l'i'lat  des 
froiilières;  il  eiiiiiièiic  avec  lui  MM.(rAr(;ou,  oflicier 
de  g(^nip,  d'Arlilay,  ancien  oriicier  d';rrlillerie,  et 
inaintcnaiit  colonci  d'un  des  trois  r('};iuieiits  de  la 
garde  nationale  de  Paris;  Destiioltes,ei-devaiitaidc- 
de-cainp  de  M.  Lal'ayette,  et  .MM.  Malhieii  Moiit- 
inoreriey  et  Dédelay-d'Agicr,  députés  à  l'Asseiiibléc 
coiistituanlp. 

M.  Groschlag,  niinislic  plénipotentiaire  auprès 
des  Cercles  et  des  Etats  du  Haut-Rhin,  vieil l  de  don- 
ner sa  déinissioti. 

Samedi  dernier,  Icroi  s'est  pronieni' dans  plusieurs 
quartiers  de  Paris,  accompagiu'  setilenreirt  de  l'olti- 
cier  qui  faisait  les  fonctions  de  conrnianilatilgéné- 
ral.  Il  a  visilé  la  lialle  et  plusieurs  antres  marchés 
publics,  et  s'est  informé  avec  adection  de  r('lat  du 
commerce,  et  îles  subsistances,  et  de  la  situation  du 
peuple. 

CAISSE  DE  l'exthaoiidinaihe. 

Aujourd'hui  '23  de  ce  mois,  à  dix  heures  du  malin, 
il  sera  brùh'  à  l'hi'ilel  de  la  caisse  de  rextraorditiai- 
re,  rue  Vivienne,  la  somme  de  7  millions  en  assi- 
gnats, laquelle  jointe  aux  3j5  millions  di\)à  bnllés, 
fera  celle  de  3(J'2  millions. 

dépautfment  de  paris. 

M.  Gariiier,  membre  du  directoire,  snpple'ant  le 
procureur-géiiéral-syndic,  a  fait,  au  conseil  du  (h'- 
parteiiient,  à  roiiverture  delà  session  du  i:>  novem- 
br(^  1791,  un  rapport  contctiaiit  l'exposé  des  travaux 
(lu  directoire  et  le  compte  de  sa  gestion.  Ce  rapport 
vient  d'èlre  piihlic,  et  l'oinie  un  imprinii'  de  70  pa- 
ges in- i".  Comme  les  objets  qu'il  reiilerme  iirtéres- 
seiit  esscnliellement  les  habilants  de  la  capitale,  cl 
ne  peuvent  point  èlrc  indillérents  aux  citoyens  des 
autres  parties  du  royaiiine,  nous  croyons  nécessaire 
d'en  olbir  ici  l'analyse. 

Les  travaux  du  directoire  peuvent  se  classer  en 
trois  divisions  principales;  1"  répartition,  percep- 
tion et  versement  des  coiilribnlions;  '2"  surveillance 
des  étalilissenients,  inslilulions  et  Iravaux  (lu'evi- 
genl  la  sruel(',  l'ulilité  de  la  biciiraisance  |)iiblir|uc  ; 
.'t"  ri'giiire  inlérieur  et  coniplabilitr'  particulière  de 
rarlministralion.  —  Ces  trois  divisions  roriiicnl  les 
trots  parties  du  rapiiortdc  M.  Gantier. 
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coNrniuiTio.\s. 

Pour  la  ville  de  l'avis ,  l'arrôtL'  des  impositions  remonte 
jusqu'à  d780,  cl  foi  me  encore  un  recouvrement  considéra- 
ble, m  jlgié  toute  l'activité  qu'a  mise  le  directoire  a  faire  ces- 
ser les  relards  des  renlrées.  —Quant  aux  deux  disiricts  de 
Saint-Denis  et  du  lionrg-la-P.cine,  les  exercices  de  17S3  et 
les  antérieurs  peuvent  être  regardés  comme  soldés. 

Quant  il  l'assielle  des  nouvelles  contributions,  malgré  les 
nombreuses  dillicultés  quece  lra\ail  devait  éprouver  dans 
unc\illo  telle  que  Paris,  presque  tous  les  oblacles  sont  le- 
vés. Le  rôle  de  la  contribution  foncière  est  rendu  exécu- 
toire; ce  ui  de  la  contribution  mobilière  s'établit  aclucl- 
lemenl. 

Le  relard  de  la  répartition  des  impositions  de  1791,  corn- 
nnnià  tous  les  autres  départements  du  royaume,  est  une 
suite  inévitable  du  changement  complet  du  système  de 
coniribulinn. 

•  Les  iiironvénieuts  de  ce  relard  ont  été  diminués  par  l'é- 
lablissomeul  des  rûirs  d'à-conqile,  portés  il  la  moitié  des 
impositions  de  17ï)0.  Ces  rùles  son!  formés,  et  les  avertis- 
semeuls  ont  été  envoyés  aux  contribuables.  La  recette  sur 
ces  rôles  montait,  au  1"^' novembre,  pour  la  contribu- 
tion foncière,  à  LOSiSSa  liv.  ;  — pour  la  coulribution 
moliilière,  il  l/i3,fiû0  liv. 

L'étal  de  la  penfplion  du  droit  de  palenlcs  était,  ii  la 
liiéM;pépi>q:ie,  pour  Paris,  de  750, SUS  1.  6  s.  7  d.  —  Pour 
Sainl-Oiuis,  de  d.'i.BDi  liv.  —  Pour  Bourgla-Reine,  de 
J3,n.'|5l.  17  s.  3d. 

Les  droits  du  timbre  et  d'euresislrement,  pour  la  ville 
de  Paris  e!  les  dcu\  disiricts,  ont  moulé  depuis  l'élahlis- 
senicril  jusqu'au  1"  novembre,  savoir:  les  droits  d'cn- 
rogistrcmcnl  i  6,700, lûG  liv.  ;  ceux  du  timbre,  il  1 ,111,725 1. 

BIENS    NATIONAUX. 

Immeubles.  —  Les  estimations  faites  au  1"  août  dans  la 
seule  ville  do  Paris,  montaient  à  7'), ^62, 000  liv.;  et  cet 
étal  ne  compn  ud  pas  la  totalité  des  lieux  claustraux.  D'au- 
tres lieux  desliués  il  des  services  publics,  des  biens  dont 
la  vente  est  ajournée;  les  baux  emphytéotiques,  ceux  il  vie, 
et  les  dioils  incorporels  dont  le  rachat  est  autorisé  par  la 
loi,  peuvent  encore  être  estimés  ii  80  millions  environ.  On 
peut  éialucren  outre  il  10,500,000  liv.  environ,  ce  qui 
est  il  vendre  dans  l'élindue  des  deux  districts.  —  Dans  six 
disiricts,  les  ventes  se  font  dans  la  proportion  de  plus  du 
douille  des  estimations.  A  Paris,  les  estimations  sont  à  peu 
près  les  trois  ciiuiniènies  du  montant  de  la  vente. 

A  l'époque  du  1"  noiembre,  les  ventes  faites  dans  tout 
le  département  moulaient  ii  /|i!|,.'523,8;i8  liv.  ;  l'estimation 
avait  été  de  2l>,.3?i6,C02  liv  Le  bénéfice  sir  les  ventes  a 
doue  été  de  17,977,236  liv. 

Kn  suivant  la  même  proportion,  ce  qui  reste  à  vendre 
dans  l'étendue  totale  du  département  pourrait  s'élever, 
par  la  vente,  il  un  produit  de  153,000,000. 

Mobilier.  —  La  vente  du  mobilier  et  des  égiises  et  com- 
munautés supprimées,  commencée  le  9  septembre,  mon- 
tait, au  31  octobre,  il  la  suiiimc  de  70,428  liv.  La  vente 
de  la  quantité  prndisieiise  d'objets  dont  les  magasins  sont 
remplis,  excédera  probablement  la  somme  de  450,000  liv. 

Les  matières  d'or  et  d'argent  portées  aux  hôtels  des 
monnaies  sont  de  5,831  marcs,  dont  la  valeur  pourra  être 
de  349,860  liv. 

Les  tabacs  des  magasins  de  la  forme  générale  formaient 
une  masse  de  20,000  quintaux,  dont  le  produit,  il  35  sous 
la  livre,  donnerait  4,530,000  liv.  Au  l"' novembre ,  on 
en  avait  vendu  1,104  quintaux  ,  dont  le  produit  a  été  de 
203,700  liv. 

La  quantité  de  sel  trouvée  dans  les  magasins  est  de 
301,130  quintaux,  qui,  évalués  il  4  liv.  10  s.  le  quintal, 
font  espérer  un  produit  de  455,000  liv. 

Quant  aux  monunienis  précieux  pour  les  arts  et  les  scien- 
ces, ils  ont  été  recueillis  avec  soin  el  rassemblés  avec  ordre 
dans  plusieurs  dépôts  provisoires,  l'ourla  conservalion  de 
ces  objets,  la  direction  a  employé  le  secours  d'une  com- 
mission de  savants,  élablicau  collège  des  Qiialre-Nalions. 
—  Les  livres  impriniés  et  mauiiserils  ont  été  recensés  ;  et 
dans  plusieurs  bibliollièques,  on  a  trouvé  des  articles  de 
prix.  —  Le  total  des  Tu  rrs  imprimés,  dont  le  rercnsemcnt 
«'Si  fait  jusqu'il  ce  mnnienl,  monte  il  82  i, 712  volumes.  — 
Celui  des  maniisciiis,  à  14,02(i  volumes. 

Quant  aux /'-vus  (/if  ni/Zc  auxquels  les  biens  nationaux 


ont  été  spécialement  ulVectés  dans  l'état  actuel,  les  Iraitc- 
meiilsde  réforme  des  béuéficiers  et  plusieurs  des  religieux 
cl  religieuses  pour  la  ville  de  Paris  et  les  deux  districts,  for- 
menl  une  charge  annuelle  sur  le  trésor  public  de  2,135,095 1. 
Depuis  que  le  directoire  est  chargé  d'acipiil  ter  celle  charge 
annuelle,  toul  csl  parfailement  au  conranl.  La  lotalité  des 
mandats,  soit  pour  le  Ir.iilement  des  réformes  et  des  pen- 
sions, soit  pour  le  Iriiilenient  des  minislres  du  ciillc  sal.i- 
rié,  pendant  le  Iriine^re  d'octobre,  se  trouve  actucllemeul 
expéd'é,  il  rexeeption  de  ceux  pour  lesquels  on  a  négligé 
de  se  présenter. 

()u m!  >  la  liquidation  des  dcitcs  el  charges  des  cominu- 
naulés  religieuses  supprimées,  le  directoire  a  apporté  loiilo 
la  célérilé  que  peut  permettre  l'immcnsilé  des  détails  d'une 
telle  opéralion. 

Il  y  avait  nu  31  oclol.resix  cent-viugis créanciers  cl  ren- 
tiers liquidés  pro\isoiromcnt  :  ces  liqnidalious  ont  mis  il  la 
charge  d.-  l'ELil,  en  renies  perpétuelles,  72,500  liv. 

Lu   viagères,  !)0,li00  liv.. 

Eu  créances  exigibles,  1,005,200  liv., 

Dont  la  ninilié  il  peu  près  est  ])nyée.  Les  arrérages  des 
renies  pcrpéluelles  et  viagères  sont  an  courant. 

Quant  aux  ministres  du  culte  catholique  s.ilaric  juir 
l'Etal,  le  nombre  de  ceiiv  qui  sont  employés  dans  les  étals 
de  trailemont,  pour  les  Irente-lrois  paroisses  de  Paris  el 
une  succursale,  csl  de  qualre  cenl-viugts,  et  la  dépense 
annuelle,  pour  Paris,  est  de  745,300  liv. 

Ledislricl  de  Siinl-llenisen  compte  soixanle-seize,  dont 
le  Irailcmeut  monte  ii  88,785  liv. 

Celui  du  lîourg-la-npiue  quntrc-vingt-liuit,  pour  les- 
quels la  dépense  evl  de  98,050  liv. 

Dépense  totale  du  déparlemeut,  932,735  liv. 

Cet  aperçu  ne  peut  êlre  regardé  comme  l'état  définitif 
du  service  du  culte  calliolique  dans  le  déparlement,  iiarce 
que  le  nombre  des  minislres  uécessaires  il  ce  culle,  dans 
chaque  paroisse  de  Paris,  n'a  pas  encore  été  déterminé 
par  la  municipalité. 

(.\ous  donneious  incessamment  l'analyse  des  deux  au- 
tres pallies  de  ce  rapport.  ) 


MELANGES. 

De  Paris,  le  21  di;ccml>re. 

J'ai  conçu,  Monsieur,  el  je  crois  devoir  rendre  publique 
une  idée  exirêmenieut  simple,  et  que  je  crois  utile  |iour 
accélérer  le  recouvremoiU  des  imposilinns  el  distribuer 
d'une  manière facileet  avaulageuse,  dans  les  départemeuts, 
les  pelils  assignats  de5  liv.  cl  au-dessous,  qui  vont  être  fa- 
briqués :  rien  ne  me  parait  plus  propre  il  remplir  l'un  et 
rentre  objet  que  de  déclarer  :  «  Que  les  contribuables  qui 
arquitlernnt  leurs  impositions,  recevront  eu  pelils  assignats 
le  surph.s  des  ass'gnals  de  50  liv.  et  au-dessus ,  (pi'ils  pré- 
seuleronl  eu  paicmeni,  et  ce  dans  des  proportions  détermi- 
nées. 11  en  est  facile  de  voir  combien  un  semblable  app,1t 
produirait  d'effet,  surlout  ii  Paris,  .le  viens  de  présenter  il 
ce  sujet  une  pétition  ix  l'Assemblée  nationale,  et  tous  les 
bons  citoyens  doivent  désirer  qu'elle  soil  accueillie. 

Lenoblk,  clicfilc  bureau  de  l'admiuistralion  de  la  caisse 
de  l'e,rtraordiuaire. 

BULLETIN 

DE   L'aSSEMELÉE   ISATIOiNALE   LÉGISLATIVE. 

PllF.MliiRr.   LÉGISLATURE. 

Présidence  de  M,  Lcmontey. 
Sli.SNCE   DU  JEUDI   22  DÉCEMBRE. 

Un  lie  MM.  les  sccrélaire.s  fait  l'.ippcl  noininni  dé- 
érrlii  ilaiLsia  .séance  de  lundi  dernier. 

M.  R,\7.n\F,  :  L'appel  nominal  a  manqué  son  btit, 
qui  était  de.  faire  connaître  le.  nombre  dos  dépiilés 
inscrits  aux  arciiives.  Je  demande  que  l'Assemlilée 
charge  ses  cnmilés  de  législation  et  de  division  réu- 
nis, de  lui  présenter  nn  projet  de  loi,  alin  de  savoir 
si  tons  les  lepréscntaiits  du  peuple  sont  rendus  à 
leur  poste. 

('elle  proposition  est  adoptée. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  leltrc 
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lies  iiillliiiiisti-,ilrii|-s  ilii  (Il  |i;iilrim'iil  di'  la    Ilaiile- 
I.i/irc  ;  clli'  est  .liiisi  coniMU'  : 

«  M.  le  l'i'cJsidiMil ,  ii'MB  iiiiiii^  riiipressons  (Icvous  iiiTor- 
nicr  de  riiirciidio  (|iii  sVsl  nr.iiiirfslij  ;i  deux  heures  da 
iiuiliii  d;Mis  l;i  meii^^nii  du  drpiirlcrnrnt,  cl  (|ui,  en  trois  heu- 
res do  II  uips,  l'u  entii' renient  roiisuii.ée.  La  ninjcure  pur- 
tio  des  papiers  a  été  sauvée  par  le  zèle  el  le  palriolisuie  de 
la  iininici|Kililé  el  de  la  garde  iialioiialc.  Nous  n'avons  pu 
découvrir  encore  les  auteurs  du  complot.  On  soupçonne 
(juM  \ient  delà  pari  -^es  ennemis  de  la  chose  publi(pie.  o 

L'Asseiiiljli'e  leiivoie  cctli;  letlre  au  coiiiilc  de  di- 
vision. 

M."' :  Au  inoiueiit  où  riiicciidic  s'e.sl  maiiifisti', 
on  a  VII  autour  de  la  luaisou  iiii  i,'iaiid  iioiiiliri'  de 
i;eiis  siispecls.  Ou  |ieiil  soupçoiuier  i|ue  cet  i'V('iic- 
uient  lient  à  (|<-  i;raiHls  projets.  I.e  deparleinent  vous 
auiioiice  la  jjunue  cou  liiitc  de  la  uiuuici|ia!it('  et  de 
la  ^arde  nationale.  Je  demande  (|ue,  iioiiol)stant  le 
renvoi  (|iie  vous  venez  de  di'creter,  M.  le  pri'sideiit 
soit  eliargii  de  inarcjuer  la  .satisfaction  de  l'Assein- 
idi'c  à  la  f,'arde  nalionale,  à  la  nmiiiciiialité,  et  à 
radiniiiislration  du  département. 

Oelle  proposition  est  ailopléc. 

M.  Dki.mvs,  au  nom  da  coviHé  de  Irgislalion  : 
Une  conjuratioii  ineiiace  la  sûreté  de  l'Elut  el  la 
foiistilutiou.  La  voix  pu|j|i(|ue  eu  dénonce  les  ell'i'ls. 
Ils  ont  excité  la  surveillance  du  corps  législalil. 
Vous  avez  porté  le  di'cret  d'accusation  contre  ceux 
ipi'on  Vous  a  indiipii's,  et  ipie  vous  avez  jugt's  com- 
me prévenus  de  participer  à  ces  complots.  Cet  acie 
deJM-sticca  nece.ssilé  retablissrmeiit  de  la  liante  cour 
nationale  ,  et  cet  ét.ihlissement  a  exi;,'é  de  nonvidics 
mesures  (]ne  seiiibleut  avoir  omises  les  di'crc'ts  di'ià 
rendus  sur  celte  matière.  I.e  ministre  de  la  justice 
vous  a  proposé  des  diriicultcis,  votre  coinili'  avait 
prévu  les  plus  considéialiles.  On  ne  pont  se  dissi- 
muler ipie  la  loi  du  1  j  mai  ne  rèf;le  rien  relativement 
aux  ;;ranils  juges  et  aux  grands  procurateurs  de  la 
iialioii. 

Une  (|iu\stiou  d'un  ordre  supéiienr,  surlai|uelle 
la  loi  du  1  j  mai  n'a  encore  rien  décidé,  est  celle  de 
savoir  si  le  pouvoir  exéeulit  pourra  correspondre 
avec  lesgraiids  Juges  et  les  grands  procurateurs.  I.a 
haute  cour  nationale  est  un  tribunal  d'iiiic  espèce 
parliciilièi  e,  aupri'S  ilmpiel  les  deux  t;rands  procii- 
ralenrs  de  la  iialiou  remplissent  les  rouctiuus  d'ac- 
ciisaleiirs  |)iiblics.  Les  principes  de  riuslilntioli  de 
la  baille  cour  nalionale  sembleiil  allribuer  au  roi 
la  surveillance  sur  rexèciilion  de  la  loi,  puisqu'ils 
lui  atlribiieiit  la  nomiiialion  d'un  commissaire  au- 
près de  ce  Iribuual.  Mais  les  minisires  ne  doivi'iil  point 
avoir  d'influence  auprès  d'un  tribniial  ipii  doil  les 
juger.  Sans  cela  l'ell'el  des  accusations  y  serait  bien- 
tôt  nul.  Les  grands  procurateurs  de  la  nation  exer- 
cent les  fonctions  d'accusateurs  publics,  mais  ils  les 
exercenl  non  seiilcMnent  au  nom  du  corps  b'gislatif, 
mais  encore  an  nom  de  la  nation  entière,  dont  leur 
nom  iudiipic  ipi'ils  sont  les  mandalaires.  Le  comilé 
a  doue  lieuse  ipie  le  ministre  de  la  justice  ne  devait 
correspondre  qu'avec  le  commissaire  du  roi.  Il  a 
a  pensé  aussi,  à  l'égard  de  la  correspondance  de 
l'Assemlilée  avec  les  deux  grands  procurateurs  de 
la  nation,  (|iie  si  le  corps  législatif  doit  toujours  ré- 
gler l'exercice  et  les  lorines  de  la  loi,  il  doit  aussi 
s'abstenir  de  tonte  inlliience  ipii  produirait  une 
eoiibision  iiHiiistruensc  des  pouvoirs. 

Voire  comité  a  cru  devoir  suppléer  à  (inelipies  me- 
sures de  détail  omises  dans  le  di'crel  du  l.'i  mal.  Il 
vous  proposera  en  couséqiieuce  d  établir  un  grelïier 
el  deux  huissiers,  qui  seront  nommés  par  les  grands 
juges.  Il  .s'est  en  même  temps  occupé  du  costume.  A 
cet  égard,  il  croit  (juc  vous  devez  donner  aux  qua- 
tre grands  juges,  au  coininissaire  du  roi.  au  grefller 
et  aux  huissiers,  celui  qui  a  été  décrété  pour  cha- 


cune de  ces  fonctions;  quant  aux  deux  procura- 
teurs, comme  1.1  loi  n'a  point  di'lermiiK' de  costume 
polir  les  accusaleurs  publics,  votre  comité  vous  pro- 
pose de  n'en  point  donner  aux  premiers. 

Une  autre  iinestion  est  celle  de  savoir  si  la  haute 
cour  nationale  pourra  prolonger  sou  existence  au- 
delii  de  la  diin-e  de  la  li'gislalure  qui  lui  aura  d(?- 
noiicé  des  di'lils  de  sa  compi'lence.A  cet  égard,  votre 
comilé  s'est  décidé  pour  la  iM'galive,  dclerminé  par 
celle  considération  ([u'il  (-tait  extrêmement  dange- 
reux de  laisser  subsister  trop  long-temps  un  Irilm- 
nal  siipi'rieiir  en  quelque  sorte  au  corps  législatif 
Ini-inème. 

Eu  coiis('qneuce,  j'ai  l'hoiiiieur  de  vous  proposer 
le  décret  suivant  : 

1"  Lu  haute  cour  nationale,  roimailia  ih'  Imites  les  ac- 
cusations qui  lui  seront  adressées  par  le  corps  législatif, 
avant  qu'il  se  sépare  :  son  existence  ne  pourra  élre  proloii- 
(,'ée  au-delà  de  la  session  de  la  Ic^çislalnre. 

2"  Si  les  accusalions  portées  par  le  corps  législalifii'ont 
pu  être  jugées  par  la  haute  cour  natioi.alc  pendant  la  ses- 
sion ,  il  eu  sera  convoqué  nn  autre, 

3°  Les  grands  procuraleui-s  de  la  nation conespomlront 
avec  l'Assemblée  nationale,  sans  inlennédiaire. 

Ix"  Le  minisire  de  la  jusllcc  corres|)ondra  de  même  avec 
lecomniissaiiedu  roi,  établi  prés  de  la  hauteconrnalionale. 

.')"  Il  sera  établi  auprès  de  ce  tribunal  un  grenier,  ;1gé  au 
inoins  de  vinst-cinq  ans,  et  deux  huissiers;  leurs  fonc- 
tions cesseront  a\ec  la  haute  cour  nationale. 

6"  Les  quatre  grands  juges,  le  coniuiissairc  du  roi,  le 
grenier  et  les  huissiers  auront  le  même  costume  que  celui 
(plia  élé  décrété  pour  les  mêmes  fonctions.  Les  grands 
procnratciirs  n'auront  aucun  costume. 

7"  Dès  que  la  haute  cour  nalionale  se  séparera ,  les  pa- 
piers el  les  pièces  concernant  ses  opérations  seront  sur-le- 
cbanip  transférés  aux  archiv(^  nationales. 

H"  Le  décret  du  15  mai  sera  exécuté  dans  lentes  les  dis- 
positions auxquelles  il  n'est  pas  dérogé  par  le  présent  décret. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  el  ajourne  la  discus- 
sion de  ce  projet  i  lundi. 

In  de  !\I\I.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  letlre  de 
M.  Durresne-Saint-Léon,  commissaire  liquidateur;  elle  est 
concile  en  ces  termes  : 

0  M.  le  l'ri'sident ,  on  a  dénoncé  le  paiement  d'une  pen- 
sion faite  à  un  oll'icier,  décédé  depiiislrenle  ans  ;  ^L  Dela- 
niollecst  l'otlicier  qu'on  désigne.  L'étal  des  pensions  porte 
nn  M.  Ileniy  Delamolle,  capilaine-coinnianilanl  au  rfigi- 
ineiit  de  la  l'ère,  retiré  avec  une  pension  pavée  Jusqu'à 
l'année  t7H9  iuclnsivement.  J'ai  remarqué  de  la  dilVérencc 
enire  la  signature  du  certilicat  de  \ie  de  17SS  et  celle  du 
cerlilicat  (le  vie  de  1780.  .l'ai  écril  au  procureur-syndic  du 
district  (ii'i  habitait  ce  M.  Delamolle;  il  m'a  répondu  que 
M.  Delamolle,  né  en  1710,  est  morl  âgé  de  quatre-vingt- 
neuf  ans,  au  mois  de  mars  dernier,  et  (|ue  son  grand  âge 
a  pu  seul  causer  quelque  différence  dans  ses  signatures,  » 
(On  applaudit.) 

M.  UoiiiiF.n:  .le  ne  sais  par  quelle  f;iîalilé  il  sem- 
ble (pi'oii  prenne  plaisir  ;i  traiter  un  membre  de  l'As- 
scinbb'c  de  caloinniatcur,  taudis  (jii'on  ne  veut  pas 
enlendre  le  rapport  du  eoinit(-  de  marine.  (  On  mur- 
mure. )  Quand  des  agents  du  pouvoir  exécutif  de- 
mandent à  être  entendus  on  lus  contre  un  membre 
de  l'Asseinblée  ,  ils  sont  applaudis;  et  (piand  un 
membre  demaiiilehi  parole  contre  les  agents  du  pou- 
voir exécutif,  il  ne  peut  l'obtenir.  La  personne  dont 
parle  M.  Duliesne  Saint-Léon,  n'est  pas  celle  que  je 
vous  ai  diMioncée.  M.  DidamoHe,  doni  j'.ii  voulu  vous 
parler,  ('lait  major  au  ri'giment  de  lUmlonnais,  et 
non  eapilaiiie-commaiidanl  de  celui  de  la  Fère.  Il 
est  morl  depuis  plus  de  vingt-cinq  ans.  Je  puis  four- 
nir deux  li'inoins,  dont  l'un  a  assisté  aux  funérailles 

i   de  M.  Ilelamotle,  cl  l'autre  à  celles  de  son  héritier. 

'    Ou  devrait  croire  (pie  je  ne  me  suis  p;is  li'gèremelit 

j  nièli'  de  cette  aD'aire; j'en  ai  inslrnit  l'Asscmbb'e  sur 
nue  lellre  adressi'e  à  mon  camarade  qui  n'en  a  pas 

I    parb- lui-même,  parce  (jii'il  n'a  pas  assez  do  voix. 
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J'ai  fait  voîrcette  lettre  â  MM.  Anlonelle  et  Coiistard. 
Je  deinniule  que  l'Assemblée  me  (ixe  un  déhii  pour 
rapporter  les  pièces  à  l'appui  de  la  dénonciation  que 
j'ai  faite.  Si  au  terme  marqué,  je  ne  les  rapporte  pas, 
je  déposerai  sur  le  bureau  ma  dénonciation.  Au  sur- 
plus, je  demande  que  le  tout  soit  renvoyé  au  comité 
de  liquidation. 

Ce  renvoi  est  décrété. 

M.GuvTON-MoRVEAU  : C'estpour  uuc motioH  d'or- 
dre  que  j'ai  demandé  la  parole.  Le  salut  et  la  pros- 
périté de  l'empire  dépendent  de  l'ordre  que  vous 
mettrez  dans  les  finances.  On  l'a  dit  avec  beaucoup 
de  vérité  :  vous  avez  à  créer  cet  ordre  comme  vos 
prédécesseurs  avaient  à  créer  la  constitution.  Ce- 
|)endant,  il  faut  l'avouer,  et  je  le  dissimulerais  en 
vain,  nous  avons  peu  fait  encore  pour  ce  grand 
objet.  11  est  facile  d'en  indiiiuer  les  causes.  L'As- 
semblée n',-)  pu  s'en  occuper  de  suite,  parce  (jiie 
les  événements  ilu  jour  ont,  chai|ue  jour,  entraîné 
son  attention  ;  et  ses  comités  de  liuances  avaient  be- 
soin d'une  première  expérience  avant  de  lui  pro- 
poser de  perfectioiwier  leur  organisation.  De-là  il 
est  résulte  que  les  discussions  ouvertes  sur  les  plus 
importantes  questions,  ont  ('té  ajournées  de  séance 
en  séance,  et  qu'il  n'a  été  forme  de  délibération  que 
sur  les  objets  auxquels  il  était  le  plus  urgent  de  pour- 
voir. 

Que  l'on  ne  pense  pas  pour  cela  que  ce  temps  ait 
été  inutile  pour  l'instruction  ;  si  vous  n'avez  pu  ac- 
corder la  parole  aux  rapporteurs  de  vos  comités  de 
finances  toutes  les  l'ois  qu'ils  l'ont  réclamée,  ces  co- 
mités n'ont  [las  cessé  de  poursuivre  le  travail  dont 
vous  les  avez  chargés  pour  préparer  vos  résolutions. 
Ils  ont  bien  senti  qu'ils  vous  devaient  un  tableau 
lidèle  lie  la  situation  des  iiuances,  à  l'ouverture  de 
votre  session,  pour  que  vous  puissiez  apprécier,  et 
toute  la  France  avec  vous,  les  doutes  sinistres  que 
l'esprit  de  parti  avait  osé  répandre  jusque  dans  le 
sein  de  l'Asseuiblée  nationale  constituante;  ils  ont 
senti  que  vous  attendiez  d'eux  un  compte  exact  de 
l'état  présent,  et  pour  l'avenir,  le  cailre  d'une  ba- 
lance assez  complète,  pour  fixer  enfin  cette  opinion 
qui  mènera  toujours  à  sa  suite  le  crédit,  malgré  les 
vains  efforts  de  la  perfidie  et  de  la  cupidité. 

Pour  remplir  cette  tâche,  vos  comités  des  finances 
se  sont  appliqués  à  rassembler  de  toutes  parts  les 
renseignements  qui  pouvaient  servir  de  base  à  leurs 
calculs;  ils  ont  vérifié  les  caisses, examiné  les  regis- 
tres des  comptables;  ils  ont  tiré  des  archives  les 
pièces  originales  ;  ils  ont  interrogé  tous  les  agents  ; 
plusieurs  citoyens,  aussi  estimables  par  leurs  lumiè- 
res que  par  leur  zèle,  ont  publié  leurs  observations 
et  leurs  vues.  Vos  comités  les  ont  recueillies  avec 
empressement;  ils  en  ont  comparé  les/aits,  mi'dité 
les  principes,  approfondi  les  conséquences;  tout, 
jusqu'à  ces  écrits  où  des  hommes  vains  n'ont  pu  dis- 
simuler leur  chagrin  de  voir  réussir  ce  qu'ils  n'a- 
vaient pas  conseillé,  tout  a  été  lu,  étudié,  afin  de 
rechercher  et  de  démentir  par  des  preuves  ce  qui 
pouvait  entretenir  des  inquiétudes. 

Les  ennemis  de  la  liberté  et  de  notre  constitu- 
tion oseront-ils  répéter  encore  (pie  toutes  nos  espé- 
rances ne  portent  que  sur  des  hypothèses;  que  nos 
opérations  n'ont  pour  bases  que  de  simples  aperçus 
et  de  la  masse  de  la  dette,  et  de  la  valeur  du  gagé  et 
du  produit  des  contributions?  Monsieur  répondrons, 
ou  plutôt  nous  dirons  aux  citoyens  de  bonne  foi 
qu'ils  veulent  égarer:  Oui,  sans  doute,  on  n'eut  dans 
le  principe  que  de  simples  aperçus,  parce  qu'on  ne 
lit  dans  l'avenir  qu'à  travers  le  prisme  des  prnba- 
babilit('s:  mais  l'époque  où  ces  aperçus  furent  for- 
més est  déjà  éloigiu'e  ;  le  temps  eu  a  déjà  réalisé  une 
partie,  et  les  réalités  sont  devenues  les  bases  de  nou- 


veaux calculs  qui  commandent  désormais  l.i  con- 
fiance de  tout  homme  raisonnable.  (  On  applaudit.) 

Nousdirons  à  ceux  (pii  pourraient  s'alarmcrdu  peu 
de  produit  des  coulributionsjusqu'àce  jour  :  consi- 
dérez avec  nous  toutes  les  causes,  toutes  les  circons- 
tances qui  ont  concouru  à  ralentir  ces  recouvre- 
ments: dans  la  plupart  des  départements,  il  a  fallu 
rapprocher  les  paiements  des  impositions,  arriérés 
de  deux  et  trois  années  ;  partout  la  contribution  pa- 
triotique, quoiqu'elle  n'ait  pesé  que  sur  les  gens  ai- 
sés, a  exigé  des  sacrifices  (ju'il  n'est  pas  possible 
d'accumuler  dans  le  même  moment  ;  partout  on  s'est 
ressenti  ])lus  ou  moins  de  la  crise  inséparable  de 
toute  révolution  et  des  elTorts  des  ennemis  de  la  li- 
berté pour  en  prolonger,  pour  eu  aggraver  les  effets  ; 
partout  le  passage  de  l'ancien  régime  à  un  nouvel 
ordre  a  produit  des  chocs,  occasionné  des  frotte- 
ments qui  ont  retardé  la  marche  :  des  impositions  à 
asseoir  sur  des  bases  tontes  nouvelles,  des  adminis- 
trateurs à  qui  le  zèle  n'a  pu  tenir  lieu  d'expérience; 
voilà  les  causes  de  ce  retard. 

Mais  il  n'y  a  certainement  ni  mauvaise  volonté,  ni 
impuissance  des  contribuables. 

Point  de  mauvaise  volonté  :  les  rôles  de  l'année 
ne  sont  pas  même  encore  envoyés;  ou  ne  peut  payer 
ce  qui  n'est  pas  déterminé. 

Il  n'y  a  pas  impuissance  :  qui  est-ce  qui  pourra 
croire  (|u'une  nation  qui  a  supporté  une  masse 
d'impositions  et  de  perceptions  qui  s'est  élevée  à 
769  millions  dans  les  années  qui  ont  précédé  la 
révolution,  ne  puisse  aujourd'hui  eu  fournir  580. 
La  France  n'a  pas  changé;  son  sol  n'a  pas 
émigré,  il  ne  cessera  pas  d'être  productif  pré- 
cisément à  l'époque  où  l'on  vient  de  rendre  la 
vigueur  de  la  liberté  aux  bras  qui  le  fertilisaient! 
(On  applaudit.) 

Mais  quelque  satisfaisants  que  soient  ces  pre- 
miers résultats  de  l'examen  des  différentes  parties  de 
nos  finances,  du  rapprochement  des  époques  et  du 
progrès  des  opérations  ordonnées  pour  amener  l'é- 
quilibre des  recettes  et  des  dépenses,  il  est  certain 
qu'ils  n'acquerront  toute  l'influence  qu'ils  doivent 
avoir  sur  l'opinion,  que  quand  l'Assemblée  nationale 
aura  donné  à  cette  partie  totile  l'attention  qu'elle 
mérite  et  que  sollicite  l'intérêt  si  pressant  de  la 
fortune  publique;  que  lorsqu'elle  aura  déterminé 
elle-même,  après  une  discussion  approfondie,  lede- 
gré  de  confiance  que  les  citoyens  peuvent  prendre 
clans  ces  résultats;  qu'elle  aura  fixé  la  mesure  déses- 
pérances ;  (|u'clle  en  aura  fait  entrevoir  le  terme,  en 
mettant  eu  activité  tous  les  moyens  qui  sont  en  son 
pouvoir  pour  hâter  la  fin  de.  toutes  les  opérations 
préparatoires,  et  avancer  l'époque  si  désirée  où  le 
peuple  français,  en  |)leine  jouissance  des  heureux 
fruits  (le  la  révolution,  trouvera  dans  le  sentiment 
même  de  son  bonheur  le  pi  us  sûr  garant  de  la  sagesse 
de  ses  représentants.  Ne  perdonsdonc  point  de  temps, 
ou  plutôt,  abrégeons  sa  durée  par  notre  prévoyance; 
jetons,  si  je  l'ose  dire,  derrière  nous,  les  délais  qui 
peuvent  nous  retenir  dans  une  inaction  forcée  et  pé- 
nible. Je  ne  parle  pas  seulement  des  délais  qu'il 
faudra  donner  aux  créanciers  de  la  nation  pour 
qu'ils  se  fassentenlin  tous  connaître,  à  tous  les  agents 
(le  l'admiiiistration,  pour  qu'ils  puissent  recueillir  les 
renseignements  ultérieurs  que  nous  avons  à  lenr 
demander;  je  parle  encore  des  délais  qui  tout-à- 
l'heure  vont  suspendre  la  délibération  par  laquelle 
vous  voudriez  arrêter  ces  mesures. 

Plusieurs  projets  de  décret  ont  élé  présentés  à 
l'Assemblée,  concernant  le  mode  à  établir  pour  le 
remboursement  des  liciuidalions,  des  délais  à  fixer 
aux  créanciers  de  l'Etat,  pour  produire  leurs  titres, 
et  les  mesures  à  prendre  pour  obtenir,  dans  le  plus 
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court  intcrvnlle,  la  n'union  compliti'  des  ronsoigiie- 
iiK'iits  (jui  iliiiveiit  lixiT  avec  ccrliliule  la  valeur  des 
l)i(Mis  à  la  illspijsitiuii  dt;  la  nation.  Un  antre  projet, 
relatif  à  ces  objets  et  an  mode  de  rendjdinsenient, 
a  été  présente  par  M.  Bnssot,a  la  séance  iln  ïi  no- 
vembre. I.e  ini'ine  jour,  M.  Caniijon  vous  en  a  pré- 
senté nn  troisième  qui,  inilc'peudiiinnn'iit  de  qn(d- 
qnes  dispositions  relatives  à  l'aiifjinentation  de  la 
somme  des  assignats  en  émission,  (pie  vous  avez 
depuis  décrétée,  et  de  la  proposilimi  de  créer  de 
nouvelles  coupures  d'.issignats,  coiiln'iit  '•gideinent 
des  disiMisitions  sur  le  mode  di'  rembourseineiit,  et 
sur  les  mesures  à  adopter  pour  arriver  a  la  connais- 
sance certaine  du  montant  de  la  dette  e.vigible  et  de 
la  masse  des  biens  à  aliéner. 

Vous  avez  ordonné  l'impression  et  la  distribution 
de  ces  deux  derniers  pr(ijels.  Dés  le  20  novembre, 
votre  comité  de  l.'i  dette  publique  a  l'.iit  im|iriiner  et 
distribuer  deux  projets  de  décret  :  l'un  pour  pres- 
crire à  tous  les  corps  administratils  les  mesures  les 
plus  ellicaces,  à  l'ellét  de  procurer  à  la  nation,  à  une 
épo(|iie  trés-procliaine,  les  i-tats  de  toutes  les  pro- 
priétés ipii  sont  le  gage  de  ses  créanciers.  Le  second 
|iroji't  llve  des  délais  pour  la  remise  des  titres  non 
encore  liquidés. 

Je  ne  crois  pas  qu'il  puisse  être  dans  l'intention  de 
l'Assembléi^  de  (bdibérer  sur  ces  objets,  ensuite  d'un 
décret  d'urgence.  Ce  n'est  pas  seulement  leur  ini- 
pcntaiice  ipii  doit  nous  engager  à  donner  à  cette 
délibération  tonte  l'attention,  toute  la  malnrili'qiie 
garantissent  les  formes  constitutionnelles  ;  le  lein|)s 
nu'me  (|ni  s'est  dt'ja  écoulé  depuis  ipie  la  discussion 
n  été  entamée  sur  ces  objets,  olbirait  nu  conslraste 
avec  les  motifs  (|u'il  faudrait  donner  an  décret  d'ur- 
gence, et  en  général  il  peut  exister  un  très-grand 
intérêt  à  ne  pas  diiïérer  de  prendre  une  détermina- 
lion,  sans  ipi'il  eu  rc'sulte  toujours  nn  juste  nioldde 
se  dispenser  des  formes  établies  pour  en  préparer  la 
.sagesse  par  la  lenteur  de  la  rclli'xion.  Cela  posé,  il 
est  aisé  de  voir  ipie  l'Assemblée  perdrait  pour  ces 
mêmes  objets  tout  le  temps  qui  s'c'coulerait  jusqu'à 
ce  que  le  procès-verbal  de  ses  séances  ei\t  lixe  la 
dat(^  desdilt'erentes  lectures. 

Comme  il  paraît  qiu'  le  vœu  de  l'Assemblée  s'est 
déjà  snllisainnieiitmanifeslé,  relativement  il  ces  deux 
objets,  pai  tientièrenient  a  la  séance  du!»  de  ce  mois, 
oii,  en  (lécriHanl  ipi'il  n'y  aurait  pas  de.  susjiension 
des  licpiidations,  elle  se  réserva  de  statuer  sur  le 
mode  (les  rembonrsemcnts. 

Comme  il  est  également  certain  qu'il  faut  enlin 
déteiiniiier  nue  ('poquc,  passé  bupielle  ceux  des 
créanciers  ipii  n'auront  point  l'onrni  leurs  demaiules 
et  produit  leurs  litres,  seront  constitues  en  retard  ; 
comme  II  importe  enlin  de  faire  courir  ces  délais,  à 
partir  du  l''^  janvier  prochain,  et  (pi'il  ne  reste 
pins  ([lie  le  temps  m'cessaire  pour  ipie  la  loi  puisse 
être  cciuiine  du  miéiis  de  tous  les  créanciers  qui  Sont 
en  France,  je  demande  (pie  la  secondi'  lecture  des 
projets  de  décret,  ou  plnli'it  des  .irticles  de  projets 
de  (lécret,  relatifs  à  ces  objets,  soit  mise  à  l'ordre  de 
cepHir,  et  que  la  troisième  lecture  en  .soit  ajournée 
à  linitaiiie. 

M.*"  :  Les  deux  projets  de  di-cret  qui  vous  ont 
éti'  soumis  au  mois  de  novembre  dernier,  ont  excité 
(piebpies  C(lllt'■^tatimlS  ipii  ont  iii'cessilé  des  cliaii- 
genient»--.  I.e  comité  de  l'extraordinaire  m'a  chargé 
de  vous  fiire  nn  rapport  à  ce  sujet.  L'Assemblée 
veut-elle  l'entendre. 

l'iii.iieurs  vnix:  Non,  non  ;  il  faut  l'ajoiirner  après 
In  troisième  lecture. 

M.  (IxMV.O'S  :  Dans  la  discussion  sur  les  linances, 
je  iiroposais  un  projet  de  décret;  mais  l'Asseinblée 
ne  le  regarda  pascoiniiic  une  première  lecture  :  ainsi. 


nous  ne  ponvons  pas  établir,  comme  existant  ce  qui 
!  n'a  pas  existi'.  Je  deinaiide  ipie  la  lecture  et  le  rap- 
i  port  du  comité  de  l'extraordinaire  soient  renvoyés  à 
I  demain,  cl  (pie  l'on  s'occupe  anjourd'liiil  de  la  coil- 
'   pure  des  assignats. 

Après  (piolqiies  li'gers  débats,  la  proposition  de 
M.  Camboii  est  ailoptée. 

M.  le  président  annonce  que  plusieurs  ministres 
demaïukiit  la  parole. 

M.  Df.i.essaiit  :  Depuis  quinze  jours  je  suis  sous  le 
poids  d'une  inculpation  a  hupielle  nn  défaulde  santé 
m'a  cm  pèelii' de  ré|iiiiiiUe.  Je  saisis  cette  occasion  pour 
jeter  du  jnnr  sur  mes  actions  et  sur  mes  principes. 
Je  ne  croyais  pas  avoir  à  répondre  à  de  si  étranges 
incul|iations,  ipiand  M.  Fanchet  m'a  dénoncé  comme 
coupable  du  crime  de  hante  trahison  :  le  premier 
reproche  <pi'il  me  fait  est  d'.ivoir  diHamé  an  nom  du 
roi  le  corjis  législatif;  selon  lui,  c'est  moi  ipii  ai  la- 
vorisé  l'iiilhience  et  l'audace  des  prêtres  rélractai- 
res;  c'est  par  ma  faute  (pie  les  (b'crets  relatifs  aux 
contributions  n'ont  pas  été  pnblu's  ;  c'est  moi  ipii 
suis  l'auteur  des  lioiibles  i\u  Calvados,  et  (pu,  avec 
la  majorité  des  administrateurs,  ai  formé  un  complot 
de  conlre-révolntioli;  c'est  moi  (pii  ai  ainsi,  avec  une 
adresse  merveilleuse,  tissu  une  trame  qui cnvelup- 
pait  tons  les  déparlements.  Apres  avoir  ainsi  porté 
le  trouille  dans  rintc^rieiir  du  royaume,  j'ai  pris  le 
deparlemeiit  des  allanes  étrangères  pour  soulever 
contre  ma  [latrie  les  puissances  voisines,  l.'histoire 
n'ollre  pas  d'exemple  de  tant  de  crimes  réunis  sur 
nu  seul  bouline. 

Serait-il  donc  vrai  que  je  ne  fnssc  venu  au  inonde 
que  pour  être  un  plK'iiomene  en  ce  genre.  iSoii,  je  ne 
me  suis  jamais  écait('  des  devoirs  de  citoyen  :  j'ai 
fait  exécuter  les  lois  de  tout  mon  pouvoir  ;  cl  lors- 
(pie  je  croyais  avoir  qiiehpies  droits  a  l'eslime  pu- 
blique, l'A'sseniblée  verra  si  je  méritais  qu'elle  me 
lut  ravie. 

Je  dois  dire,  t"  pourquoi  la  loi  dn  15  septembre, 
relative  il  la  répartition  des  contributions  de  I7'J'.', 
n'a  été  publiée  dans  les  d('parteineiits  ipi'a  la  lin  de 
novembre.  Je  ne  puis  envoyer  les  lois  aux  corps  ad- 
ministratifs ipie  lorsque  le  niiuislrede  la  justice  me 
les  fait  olliciellement  parvenir.  Or,  il  ne  ni'avail  fait 
parvenir  cette  loi  (pie  le  Tl  novembre,  et  le  niêiiie 
ppiir  je  l'ai  adressée  an  il('|)arlemeiit.  J'observerai  (]iie 
(lesciiiipiante-neuf  distnets  (|iii  jiiMpi'ici  m'en  ont 
accusé  la  réception,  le  (l('parleinent  du  Calvados  est 
le  seul  ipii  ait  formé  une  plainte  il  C(  t  égard.  Le  mi- 
nistre de  la  jiisliee  et  le  niinistre  des  coiitribiili(Uis, 
que  rexéculioii  de  cette  loi  regardait  lirineipalement, 
vous  diront  s'il  faut  allacber  autant  d'importance  à 
ce  léger  relard. 

M.  i.i;  MiMSTRE  ne  i.A  JisricE  :  A  l'époque  a  la- 
quelle la  loi  dont  il  s'agit  a  été  rendue,  quatorze  à 
quinze  presses,  conlinuellement  eu  aclivite  a  l'im- 
primerie royale,  ne  suftivaieiit  pas  ii  rimpression 
des  lois;  akïrs  cin(|uaiiteeiiiii  lois,  presipie  tontes 
majeures  et  très-voluminenses,  étaient  a  iiii|irimer  ; 
les  n'siillats  des  travaux  de  l'Assemblée  c(Hisliluaiite 
.s'étaient  accuinniés.  Jalleste  ipie  le  minisirede  l'iii- 
tiTieiir  et  le  ministre  des  conlnbiilions  iniblupies 
envoyaient  tous  les  jours  chez  moi  pour  eu  li.Uer 
rimpression,  et  ipie  tons  les  piiirs  ou  partait  de  chez 
moi,  avec  les  comuiis  ipi'ils  y  envoyaient,  |iour  pres- 
ser l'imprimerie.  L'impnmeiir  me  ri'poiidait  (inil  ne 
pouvait  tout  faire  à  la  lois,  et  je  mettrai  sur  le  bu- 
re.iii  l'i'tat  des  lois  siiccessivenieut  iiiipriiiK'es  depuis 
cette  époipie  ;  on  ne  pouvait  inetire  plus  d'activité  à 
avancer  le  service,  que  n'en  mettait  le  directeur  de 
l'imprimerie  lovale.  Sur  deux  mille  lois  (pu  ('laient 
alors  a  expédier,  il  n'y  eu  a  pins  une  en  relard.  Je 
d(ds  ajouter  (pie  le  jour  iiièuie  où  cette  loi  sur   les 
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coiilribiitions  fut  imprimée,  je  l'ai  adressée  au  mi- 
iiisUe  (le  l'iiiléiieur. 

M.  I.E  KiiNisriiK  DES  cONTRinuTiONs  :  L'Asseiiibléc 
coMSlituaiile,  ioi'squ'ello  ;i  ik'crélé  la  répartitiiui  (l<; 
la  coiilriliiilioii  pour  1792,  a  bien  senti  qu'elle  ne 
pouvait  que  suivre  le  syslènie  établi  pour  1791, 
(pi'aucune  auiélioi-atiou  u'c'tait  enenre  indiquée  par 
l'expérience;  mais  elle  a  voulu,  avautde  se  séparer, 
donner  aux  législatures  suivantes  l'cxeuqjle  de  ne 
ianjais  terminer  leurs  séances  sans  avoir  décrété  les 
impositions  de  l'année  suivante:  c'est  pounpioi,  le 
29  sepleudjre,  elle  adopta  les  mêmes  calculs  qui 
avaient  été  laits  pour  1791.  Celte  loi  n(;  m'a  été 
adressée  que  le  21  ou  le  22  novembre,  par  les  rai- 
sons que  vient  d'alléguer  le  ministre  de  la  justice. 
Celte  loi  est  encore  arrivée  assez  tôt  dans  les  dépar- 
tements pour<|uc  les  conseils  asseud)lés  en  prissent 
connaissance  et  la  missent  à  exécution,  puis(|u'ils 
n'avaient  à  l'aire  (|u'nn  donbb'  du  travail  di'ja  fail 
pour  1791.  J'observe  que  le  déparleuient  du  Calva- 
dos qui  réclame  contrit  le  retai'd  de  l'envoi  de  cette 
loi,  n'avait  pas  encore  acbevé  le  répartement  de 
1791.  A  cette  époque,  deux  districts  seulement 
avaient  fait  leurs  travaux  préparatoires.  C'est  sur 
cet  objet,  beaucoup  plus  instant,  beaucoiq)  plus  pres- 
si",  (pie  le  directoire  devait  porter  son  énergie  et 
son  activité. 

M.  Delkssaiît  continue  ;  I.a  seconde  accusation  de 
M.  Faucbel  porte  sur  la  proclanialioii  du  roi.  J'au- 
rais pu  garder  le  silence  à  cet  égard,  puisque  deux 
fois  l'Assemblée  a  écarté  cette  accusation,  eu  pas- 
sant à  l'ordre  du  jour;  mais  je  saisis  cette  occasion 
de  l'aire  connaître  les  principes  de  celte  |>roclania- 
tioii  :  on  l'a  altai|iiée  comme  énonçant  les  motifs  du 
refus  de  la  sanction  du  l'oi  ;  je  ri'poiidrai  que  dans  la 
rigueur  aociiiie  loi  n'a  interdit  au  roi  le  droit  de 
iiiutiver  la  suspensiou  de  la  loi  ;  la  conslilnlion  lui 
donne  le  droit  de  la  suspendre,  comme  un  ap|ielau 
lieuple  :  elle  a  voulu  (pie  l'opinion  du  peuple  se  nia- 
lliléstàt  à  la  troisième  Irgislatuie.  Or,  si  cette  opi- 
iiioii  doit  exister,  il  faut  bien  qu'elle  puisse  se  for- 
iiu'i-  sur  les  motifs  du  corps  législatif,  qui  a  fait  la 
loi,  et  du  roi,  (|ni  a  refusé  sa  sanction.  l'oniqnoi  le 
corps  législatif  pourrait-il  énoncer  ses  motifs,  tan- 
dis que  le  roi  n'aurait  pas  la  même  faculté  ?  A-t-oii 
jamais  dit  cpii'  le  cor|)s  b'gislalif,  en  donnant  ses 
raisons,  avait  l'autorité  royale?  Le  roi  arrête  les 
traités  avec  les  puissances  étrangères;  ils  sont  sou- 
mis à  la  sanction  du  corps  législatif,  et  personne  n'a 
contesté  à  celui-ci  ledroil  d'énoncer,  dans  le  préam- 
bule de  son  décret,  les  motifs  de  son  refus.  Je  recon- 
nais cependant  que  pour  le  bien  public,  pour  l'bar- 
iniuiie  des  pouvoirs,  ce  principe  doit  être  suivi  avec 
(le  très-grands  iiiéuagemenls  ;  aussi  c'est  ce  qui  a 
été  fait  dans  la  proclamation  iln  roi.  Le  roi  dit  qu'il 
est  loin  d'approuver  ceux  cpii  l'ont  l'objet  du  décret 
auquel  il  rebise  sa  sanction.  Il  ne  dit  pas  ipic  le  dé- 
cret est  mauvais,  mais  seulement  qu'il  ne  lui  paraft 
pas  remplir  suflisamiiu'iit  son  objet.  Le  refus  de  la 
sanction  du  roi  a  été  interprété  par  des  calomnies. 
On  devait  à  l'intérêt  de'  la  vérité,  à  l'intérêt  du  roi, 
à  l'intérêt  public,  de  ne  pas  laisser  propager  ces  er- 
reurs. Pour  (pie  cet  acte  fût  reprocbable,  il  faudrait 
donc  que  le  roi  fut  condamné  à  voir  la  France  livrée 
aux  intrigues  de  tous  ceux  qui  voudraient  égarer 
ro|iiniou  publiipie.  Ce  n'était  pas  assez  d'accumuler 
sur  ma  tête  tontes  les  inculpations,  il  fallait  encore 
fine  le  nom  de  M.  Necker  fût  placé  à  la  tête  de  cette 
di'iionciatiou;  il  saura  sans  doute  repousser  le 
reprocbe  qui  lui  est  fait;  pour  moi  j'y  réponds 
avec  douleur,  parce  que  toute  ma  vie  j'.ài  aimé  la 
liberté,  j'ai  respeclé  les  lois  et  pratiqué  la  vertu. 
J'ai,  dit-on,  cherché  à  affamer  la  France  depuis 


.  l'instant  de  la  révolution,  j'ai  laissé  s'écouler  par 
les  frontières  nos  subsistances.  Pour  repousser  celte 
accusaticui,  je  pourrais  citer  les  proclamations  mul- 
lipliées  (pie  j'ai  faites  pour  proléger  la  circulation 
inli'iieure,  pour  empêclier  l'exportation,  pour  lever 
Ions  les  obstacles.  11  me  subira  d'observer  que  l'ex- 
liortation  de  nos  subsistances  est  impossible,  puis- 
(lu'ii  Luxembourg,  eu  Irlande,  en  llalie,  les  grains, 
compensation  faite  ,  sont  à  meilleur  luarclié  que 
dans  riiit(  rieur  de  la  France.  J'ai  pris  toutes  les  me- 
sures pour  assurer  notre  approvisionnement;  j'aurai 
mis  à  couvert  non  pas  seulement  ma  responsabilité 
légale,  mais  ma  responsabilité  morale,  à  laquelle 
tout  adminislraleur  doit  se  soumettre. 

il  m'a  été  fait  une  dernière  inculpation,  relative 
au  massacre  d'Avignon.  Vous  avez  enleiulu,  selon 
M.  Faucbet,  M.  Mulot  vous  dire  (|u'il  avait  demandé 
des  troiipesau  ministrede  l'inliMieur;  mais  que, sons 
lie  vains  prétextes,  il  les  avait  toujours  refusées. 
Non,  ce  n  est  pas  là  le  langage  de  M.  Mulot  :  il  vous 
a  dit  (|u'il  m'avaitdemandé  (les  bataillons  de  gardes 
nationales,  et  (jueje  lui  ai  ri'pondu  qu'ils  avaient 
nue  aulre  destination  dont  je  ne  junivais  les  détour- 
ner. Le  dénonciateur  ne  vous  a  pas  dit  que  les  mas- 
sacres arrivés  à  Avignon  n'avalent  en  lien  qu'un 
mois  après;  et  c'est  ainsi  ([u'eii  rapprochant  les 
é|)0(pies,  eu  forçant  les  expressions,  on  est  parvenu 
à  faire  un  fautûme  d'accusation.  C'est  ù  l'occasion 
de  ces  mêmes  troubles  d'Avignon  (lu'on  vous  a 
présenté  des  idées  dont  je  ne  veux  pas  rappeler  le 
souvenir,  jiarce  (|uc  je  crois  (lue  l'Assemblée  désire 
qu'elles  soient  elbicées.  Maintenant  ([ue  ces  accusa- 
lions  sont  écartées,  ([u'il  me  soil  permis  de  re- 
monteraiix  principes  de  celte  étrange  dénonciation  ; 
elle  a  pour  base  celle  du  il(''parleiiieiit  du  Calvados, 
adressi'e  au  roi.  Sans  doute  la  dénonciation  est  un 
devoir  quand  elle  est  fondée;  mais  un  département 
peut-il,  sans  aucune  preuve,  sans  me  consulter,  me 
dénoncer  sur  un  fait  dont  il  ne  développe  pas  même 
les  circonstances.  Si,  au  milieu  des  détails  d'une 
administration  aussi  conipliipiée,  il  fallait  (|iie  le  mi- 
nistre regardât  les  déparlements  comme  anlantd'cn- 
iieinis,  coin  me  surveilla  lits  de  ton  les  ses  paroles,  pour- 
rait-il ('crire  avec  celle  liberté  d'esprit  qui  lui  est 
nécessaire?  Que  deviendrait  radministralion,  si  les 
ministres  dénonçaient  à  leur  tour  les  départements, 
quand  ils  eu  trouveraient  l'occasion  ?  Cette  division 
perpétuelle  ne  serait-elle  pas  très-pivjudiciable  à  la 
inarLlie  de  ladininistration?  Quel  serait  donc  le  sort 
des  ministres,  s'ils  étaient  coutiniiellement  l'objet 
des  accusations  le  plus  légèreuicut  intentées?  Les 
miuislres  sont- ils  donc  des  ennemis  publics?  Ils  sont 
citoyens,  ils  ont  soutenu  la  révolution  :  leur  est-il 
|)erinis  de  changer?  Non  :  ils  répètent  tous,  la  liberté 
ou  la  mort.  (Il  s'élève  quel(|ues  applaudissements.) 
Nous  avons  des  ennemis  communs  à  combattre,  tous 
de  grands  obstacles  à  surmonler;  niarcbons  ensem- 
ble au  même  but,  éloignons  toutes  les  préventions 
ayons  les  mêmes  amis  et  les  mêmes  ennemis.  (  Les 
nièines  applaudissements  se  font  entendre.)  Pour 
moi,  je  serai  heureux  dans  celle  circonstance  dou- 
loureuse, si  elle  peut  produire  entre  l'Assemblée 
nationale  et  le  pouvoir  cxéenlif,  cet  accord  essentiel 
jiour  la  gloire  et  la  dignité  de  l'empire. 

M.  Faucbet  demande  la  parole. 

M.  LiiOPOLD  :  Il  n'est  pas  de  la  dignité  de  l'Assem- 
blée nationale  d'entendre  l'accusuleur  après  avoir 
entendu  l'accusé. 

M.  Mi;ni,iN  :  Nous  demandons  'jue  l'on  passe  à  l'or- 
dre du  jour,  et  je  vous  prie,  M.  le  président,  de  con- 
sulter l'Assemblée. 

M.  Fauchel  insiste  pour  avoir  la  parole;  les  tri- 
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biiries  apphiinlisseiit.  —  De  gramls  iiminiiucs  s'é- 
Icveiit  dans  l'Asspiiiblc'e. 

Ln  (Iriiianili'  tic  passer  à  l'ordre  du  jour  se  réili'ro 
avee  plus  lie  force  ;  a|)rès  (juelqnes  (l('l)ats,  l'Assein- 
hlee  déoiile  (le  passi'r  a  l'ordre  du  jour,  el  ordonne 
le  renvoi  du  nienioire  jusliliealif  du  uuuisire  au  co- 
initc'  de  lef^islalidii,  saisi  île  la  dennueialion. 

Phisienrs  membres  demandent  l'impression  de  ee 
llK'moIre.  D'autres  obsei'veiit  ipjc  cette  proposition 
nepeutèlre  adoplee,  tandis  (|Ue  la  dénonciation  elle- 
luciue  n'a  paséli'  a|ipronvee. 

L'Assemlili'e  décide  qu'il  n'y  a  pas  lien  à  déli- 
bérer. 

M.  CAliiF.n,  MiNisrniî  or  i.'iNTiirtir.UR  :  1,'adininis- 
Iration  reçoit  des  plaintes  rréi|uenles  sur  les  abus  de 
police  i|iir  existent  sur  les  grandes  roules.  J'ai  cm 
qu'il  était  nécessaire  de  recourir  à  l'Assemliléc  na- 
tionale pour  qu'elle  lit  une  loi  qui  y  rétablit  le  bon 
ordre. 

On  se  plaitit  surtout  di'  la  néglif^ence  des  rou- 
liers  qui  refusent  de  donner  la  moitié  de  la  roule 
aux  diligences  et  aux  voilures  de  la  poste.  Ils  insul- 
tent les  eundnclenrs,  ils  se  perinellent  nièiue  {\c^ 
voies  de  l'ait;  ils  exposent  les  voituies  à  verser,  et 
inetlent  ainsi  les  voyageurs  en  daiigei-  de  perdre 
la  vie.  Les  triliuiiaiix  (pii  étaient  cbargés  de  la  po- 
lice des  routes,  n'exisleut  plus;  Il  faut  donc  ntic  loi 
positive  pour  les  remplacer.  Dans  l'ancien  état  des 
clioses,  les  intendants,  les  recevenrs-gi'iii'raiix  des 
linaiices  eu  élaicnt  cluirgi'S.  Ou  pourra  eonlier  celle 
police  aux  corps  admiiiislralirs.  Il  i  st  d'anlant  plus 
essenliel  de  metire  nu  frein  à  ces  di'soidrcs,  ipi'ils 
se  passent  dans  des  lieux  éloignés  de  la  surveillance 
do  l'aulorili',  et  où  la  force  pourrait  devenir  une 
loi. 

L'Assembb'e  renvoie  la  itropnsiiion  du  ministre 
aux  comités  d'agricullure  el  de  législation. 

M.C,Mm;n:.Je  demande  la  perniissiou  de  lire  un 

second  nu'inoire.  Le  rceevcurdu  district  de s'est 

engage'  avant  sa  iioniination,  par  une  déclar,ilion 
par  écrit,  à  l'aire  la  recetle  pour  la  moilic'  du  trai- 
tenienl  décrété  par  l'AssemliIce  national'',  consen- 
tant que  l'antre  nioitii'  louriiàtan  prolil  des  admi- 
nistrés. 

On  peut  considérer  celle  déclaration  comme  une 
captation  de  snlfrages,  faite  au  mépris  du  dc'crct  qui 
dt'Clare  nulles  toutes  places  idileunes  pardons,  pro- 
messes ou  sollicilalidiis  (piclconqncs.  (Jet  exemple 
pourrait  être  trcs-dangcrinx,  el  j'ai  cru  devoir  en 
référer  .'i  l'Assemblée  n.ilionale. 

L'A^semblée  oidniiiie  le  rcuviii  de  cette  affaire  au 
comité  de  législation. 

M.  Gabier  lit  un  troisième  mémoire  relatif  aux 
paiements  des  fournisseurs  des  ('tapes. —  L'Assem- 
blée le  renvoie  au  romité  de  l'ordinaire  des  linances. 

M.  Briclie  soumet  à  la  dclibi'ration  le  second  arti- 
cle (Viiu  projet  de  décret  rclatifà  rarrcslation  faite  à 
Béfort  d'un  convoi  d'argent  dcsliné  à  l'Iital  di'  So- 
lenre.  —  Il  propose  d'inipriiuvcr  la  munici|/alité. 

l'Iusieiirs  membres  demandent  la  radiation  i\f 
cette  clause  impérative,  et  s'appuient  sur  ce  que  la 
loi  (pu  r('V(i(|uail  la  proliibition  de  la  sortie  du  nu- 
MK'raire,  n'était  pas  i)iibliee  dans  le  département  à 
l'époque  de  cette  arrcsialion. 

L'Asseinbli'c  ajourne  la  suite  (le  celle  discussion  à 
la  si'anec  du  soir. 

La  S('ance  est  levée  à  trois  lipiires. 

VABlÉlliS. 

De  l'influence  à  la  rriHrnvne  en  AnglctCTre. 

Hume  prcleiid  que  si  on  ne  jiiprait  (le  In  ronsiiliilion 
bi'iluiini(iue  (pie  par  rélendne  île  puissance  attribuée  à  la 


chambre  des  commuiios,  par  les  lois  roadamciiiales  de 
l'Etat,  on  ne  poiirmil  pas  appeler  ce  Kouvcrnenient  un 
gouvei  iicmeiit  mixte  ;  car  celle  puissance  renferme  tous  les 
t'iémciils  (le  la  juridiclioii  la  plus  illiiiiit(-e ,  de  l'indépen- 
dance la  jiliis  ab^ulue. 

(I  .No>  lois  l'uiidamenlales,  dil-il,  accordent  à  la  chambre 
des  connniines  une  pnrliou  de  |)ou\oir  (|iii  lui  souiiicl  len- 
tes les  aiilies  paiiies  du  Kouverneineiil.  IjC  pouvoir  l(i«isla- 
lifdii  ™l  n'y  saurait  ini'llre  de  restiicliun  ;  la  voix  iicîîjlive 
ne  peul  jamais  emiiéclier  de  passer  en  lui  ce  que  les  deux 
cbumbiTs  ont  résolu,  cl  le cvnsciitrmctit  luyal  n'est  regorUc 
que  connue  une  pure  fuemulilé.  Le  principal  pouvoir  de  la 
couronne  est  celui  d'exécuter;  ma  s  onlie  ipie  d.jiis  loiUcs 
Borlcs  de  Koiuernemcnls  ce  pou\oir  est  siiboidomié  a  l'au- 
lorilé  li'j;isla!i\e,  on  ne  saurait  l'evcrrer  sans  des  frais  iin- 
nieiises,  d  les  communes  jouissent  du  dioil  de  disposer  du 
Irésor  public,  liien  dune  ne  leur  serait  plus  facile  que  il'ar- 
raclicr  h  tu  couronne  ses  prérogtitires  Cuite  après  l'autre: 
elles  poiuiaienl  desespérer  le  roi  en  allachaiildcs  condi- 
tions à  chaque  somme  d'uigenl  qu'elles  aciorderaienl ,  et 
si  Lieu  prendre  leur  temps,  (pie  le  refus  des  subsides  ne 
doniKil  au(  un  a\aula(;c  sur  nous  aux  nalions  élranpèrcs. 
Si  la  chambre  des  couimiiiies  dépendait  du  roi,  cuinme  le 
roi  eu  dépend  ;  si  Ions  les  biens  (pie  ses  membres  possè- 
dent,  élaienl  un  don  de  ses  mains,  les  ré-solulions  de  la 
cliundirc  ne  dépendraieiil-elles  pas  uniqueineul  de  sa  vo- 
lonlé,  et  lie  scrail-il  pas  absolu  l'  Il  est  vrai  que  la  chanibre 
des  5eii;neurs  est  un  puissant  appui  du  trùiie,  mais  elle  ne 
l'est  (piaulant  que  le  tronc  la  soutient  a  son  tour.  L'expé- 
rience el  la  laisou  nous  (nsei(;iieul  égaleuiciil  que  sans  ce 
support  miiluil,  ni  liiiie  ni  l'antre  de  ces  puissances  lie 
saluaient  se  niainlenir. 

I)  Comment  donc  expliipnr  ce  paradoxe?  D'oi'i  \ientque 
la  chanibre  des  coininiines  ,qui ,  par  notre  conslitulion,  a 
entre  ses  nirtiiis  tout  le  pouroir  qu'elle  peul  désirer,  el  qui 
n'est  genec  qu'autant  qu'elle  nul  bien  se  gcncr  .  Il  même  ; 
d'où  \icnt,  dis-je,  i|u'elle  ne  passe  jamais  les  justes  bornes? 
Oummeiil  cuncilier  ces  pliéiioniènes  avec  ce  (|ue  nous  (oii- 
naiss(ms  d'ailleurs  de  la  iialnre  humaine  ?  Je  réponds  que 
iinicrct  commun  de  ce  corps  est  restreint  par  l'inlcrét 
jjarticulier  des  intliriUus  qui  le  composent  :  s'il  n'étend 
point  sa  puissance  aussi  loin  qu  elle  pounait  aller,  c'est 
(pi'nn  pareil  abus  .sérail  contraire  aux  inléréis  de  la  plus 
p;rande  partie  de  ses  membres.  La  r(uirou-te.  a  l'aide  de  ce 
(;rand  nombre  de  charges  (pii  sont  en  sa  disposition,  et 
assistée  des  membres  les  plus  honnêtes  et  les  plus  désin- 
téressés de  cette  Assemblée,  aura  toujours  sur  s;'s  résolu- 
tions une  influence  qui,  au  moins,  la  inelira  en  étal  d'ein- 
pf'chcr  qu'on  ne  donne  atteinte  à  la  constitiuion  ancien- 
nement établie.  Qu'on  appelle  celle  influence  (!omnie  on 
\oudra,  qu'on  lui  donne  les  noms  odieux  lic  corruption  et 
(/'csdiiiiir/e,  il  n'en  sera  pas  moins  \r.ii  (lu'e'Ie  esl  jusqu'à 
un  certain  point  inséparable  de  la  naliire  même  de  noire 
constitution,  et  absolu  neni  nécessnre  au  maintien  de  no  ve 
goiiveinenicnt  mixte.  »  (  Essais  moraux  cl  politiques, 
«"essai.) 

C'est  donc /'iii/ïi/ciice  de  ta  couronne  qui,  prcsquescule 
empêche  la  partie  populaire  de  la  constiliilion  de  géncr  ou 
d'arrêter parses  inouvcnieuts  l'action  des  antres  parties  ;  et 
pour  réduire  celte  expression  inélaplivsiqne  d'influence  de 
la  couronne  à  unesignilicalion  plus  po-iijve  cl  plus  claire, 
on  peul  dire  que  le  \érilable  rèijulateur  de  In  machine  con- 
stitniionnellc  d'Angleterre,  cniisisle  dans  les  5  millions  stcr- 
linj;,  àpen-près,  dont  dispose  la  couronne,  comme  on  le 
voit  dans  le  même  om  rage  de  Hume.   (  Essai  9'.  ) 

On  y  lit,  en  forme  d'objection,  dont  l'auleur  ne  conlcslc 
pas  la  \crilé,  que,  u  la  liste  ci\ile  peul  aller  à  1  million 
ou  peu  s'en  faiil  ;  l.i  perception  de  tous  les  impôts  à  nu  se- 
cond million;  les  charges  militaires  et  navales,  conjoin- 
tement avec  les  l)éiiéliees  ecclésiastiques,  au-delà  d'un 
troisième  millicm.  Quelle  somme  1  elle  comprend,  saii» 
exagération,  plus  de  la  trentième  pnrlie  de  tout  ce  que 
produisent  les  revenus  el  le  travail  du  roynumc.  o 


LIVRES  NOUVEAUX. 


M.  Onfrny,  libraire  à  Paris,  rue  Sainl-Viclor  ,  n"  J  1  , 
donne  a\is  (|u'd  mrltra  en  veille  ,  du  20  au  25  de  ce  mois 
un  nu<rage  inliliilé  : 
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Almanach  historique  de  ta  révolution  française,  pour 
l'année  1792,  rédigé  par  M.  Rabaut-de-Saint-Elieiine,  et 
orné  de  gravures  en  taille-douce,  d'après  les  dessins  de 
M.  Moreau.  Vol.  in-18  de  près  de  quiitre  cents  pages  ,  de 
rimprimerie  de  M.  Didot  Tainé.  Cet  almanach  renferme  : 

1»  Un  calendrier  des  années  1789 ,  1790  et  1791 ,  où  au 
lieu  de  noms  des  saints  à  côté  de  chaque  jour,  seront  notés 
les  principaux  décrets  qni  ont  été  rendus,  et  les  événements 
qui  l'ont  signalé.  Ce  calendrier  suivra  immédiatement  le 
calendrier  ordinaire  pour  l'année  1792. 

2°  Un  précis  historique  de  la  révolution  française  accom- 
pagné de  réflexions  philosophiques  et  politiques  sur  les 
causes  qui  l'ont  produite  ;  par  M.  R;ibaut-de-Saint-Etiennc, 
député  à  l'Assemblée  nationale  constituante. 

3°  Six  estampes  gravées  par  les  plus  habiles  artistes,  d'a- 
près les  dessins  de  M.  Moreau,  représentant  les  principaux 
événements  de  la  révolution. 

4"  L'acte  constitutionnel  des  Français,  avec  le  discours 
d'acceptation  du  roi ,  et  une  table  des  matières. 

Il  sera  imprimé  sur  beau  papier  de  France.  Il  en  sera 
tiré  un  petit  nombre  d'exemplaires  en  papier  vélin,  dont 
les  gravures  seront  avant  la  lettre.  On  peutsefaire  inscrire, 
dès  à  présent,  à  Paris,  chez  M.  Onfroy;  à  Strasbourg,  chez 
M.  Treuttel ,  et  chez  les  principaux  libraires  du  royaume 
et  de  l'étranger. 

Observations  importantes  ^\)r  les  troubles  de  Saint-Do- 
mingue; inutilité  absolue  des  moyens  qu'on  prend  pour 
les  apaiser,  si  l'on  n'améliore  pas  en  même  temps  le  sort 
des  nègres-esclaves,  si  l'on  n'interdit  pas  aux  colons  les 
rigueurs  excessives  qu'ils  se  permettent  d'exercer  sur  eux. 
Par  M.  Blanc-Gilli,  député  du  département  des  Bouches- 
du-Rliône;  onze  pages  in-S";  à  Paris,  de  l'imprimerie 
nationale, 

jintiquitcs  nationales ,  ou  Recueil  de  monuments  pour 
servir  à  l'histoire  générale  et  particulière  de  l'empire  fran- 
çais, tels  que  tombeaux,  inscriptions,  statues,  vitraux, 
fresques,  etc.  tirés  des  abbayes,  monastères,  châteaux  et 
autres  lieux  devenus  domaines  nationaux  ;  présenté  à  l'As- 
semblée nationale,  et  favorablement  accueilli  par  elle,  par 
M.  Aubin-Louis  Millin. 

Xllr  livraison  ,  commençant  le  troisième  volume,  et  la 
seconde  année  de  souscription.  On  souscrit  à  Paris,  chez 
MM.  Drouhin ,  éditeur  et  propriétaire  dudit  ouvrage ,  rue 
Christine,  n"  2  ;  Barrois  jeune,  libraire  rue  du  Hurpoix; 
Desenne,  au  Palais-Royal  ;  Dénué,  au  Palais-Royal  ;  Blun- 
chon,  rue  Saint-André-dcs-ArIs,  n°  HOjGarnery,  rue  Ser- 
pente, et  chez  tous  les  principaux  libraires  de  l'Europe. 
Le  prix  de  la  souscription,  composée  d'environ  quatre- 
vingt-seize  feuilles,  belle  typographie,  et  d'environ  cent 
dix  estampes,  le  tout  faisant  deux  gros  volumes  in -4",  est 
de  84  liv.  et  de  92  liv. ,  franc  de  port  jusqu'aux  frontières. 

De  l'excellence  de  la  constitution  française ,  et  de  ses 
bienfaits  présents  et  futurs;  avec  cette  épigraphe  ; 

Lil>frle!  liherlëï  ton  Irône  esl  en  ces  lieux, 

In-S";  prix,  15  s.  A  Paris,  chez  MM.  Giro  et  Tessier, 
libraires,  rue  de  la  Harpe,  au  coin  de  celle  des  Deux-Por- 
tes, n°  102. 


TBliATRE  DE   LA    RUE   FEYDEAU. 

Dimanclie  25,  jour  de  Noël,  Concert, 

Première  partie.  Symphonie  de  M.  Haydn  ,  en  nt,  — 
M""  Armand  chantera  pour  la  première  fois  un  air  del  fie 
Tcodoro.  —  M.  Perret  exécutera  un  concerto  de  basson, 
de  sa  composition.  —  M"'  Balelti  chantera  une  nouvelle 
scène  de  M.  Chérubini.  —  M"=  Baletti,  M""  Martin, 
MM.  Viganoni  et  Scalzi  chanteront  un  nouveau  quartetto 
de  Mozart. 

Seconde  partie.  Symphonie  de  M.  Gossec,  en  ut.  — 
M.  Viganoni  chantera  un  air  italien.  —  M.  Rode  exécutera 
un  nouveau  concerto  de  violon  ,  de  M.  Viotti.  —  M""  Ba- 
lelti chantera  un  air  italien  de  M.  Cimarosa.  — On  exécu- 
tera le  chœur  d'Iùnelinde  :  Jurons  sur  nos  glaires  san- 
glants, musique  de  M.  Philidor. 

On  comincuccra  &  six  heures. 


SPECTACLES, 

Académie  Ro'ïale  de  musique.  —  Aujourd'hui,  les  Pré- 
tendus, et  la  4'  représentation  de  Bacclius  et  Ariadne. 

Théaibe  de  l*  Nation.  —  Aujourd'hui,  l'Ecole  des 
femmes  ,  suivie  du  Médecin  malgré  lui. 

TnÉATBE  Italien.  —  Aujourd'hui,  Cépkise;  ta  Soirée 
orageuse,  et  les  deux  Petits  Savoyards. 

M.  Punio  donnera  dimanche,  jour  de  Noël,  à  la  salle  de 
ce  spectacle ,  un  Concert  à  son  prolit. 

Théatke  Français  ,  rue  de  Richelieu.  —  Aujourd'hui, 
le  Distrait ,  comédie  en  3  actes,  suivie  des  Bourgeoises  de 
qualité,  en  3  actes. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau ,  ci-devant  de  Monsieur.  — 
Aujourd'hui,  ta  Trasca/nna  ,  opéra  italien. 

Demain  ,  les  Deux  Nicodcme, 

Dimanche,  Concert, 

THKATnE  DE  M""  MoMANSiER ,  au  Palaïs-Royal.  —  Au- 
jourd'hui, Rodogune,  tragédie  dans  laquelle  M'i'Sainval 
l'aînée  remplira  le  rôle  de  Clcopàtre ,  suivie  du  Cocher 
supposé. 

Théâtre  du  Marais  ,  rue  Culture-Sainle-Calherinc.  — 
Aujourd'hui,  Dupuis  et  Desronais ,  suivie  de  la  Fausse 
Àgnis. 

Llmjnche,  Eugénie. 

Ambigu-Comique,  au  Boulevard  du  Temple.  —  Aujour- 
d'hui, Georges  Diiurfiii,  suivi  de  la  Servante  Maîtresse, 
opéra  bouffon,  et  du  Uarcchal-des-Logis ,  pantomime  en 
un  acte,  précédée  d'un  divertissement. 

Théâtre  de  Molièhe,  rue  Saint-Martin.  —  Aujourd'hui, 
la  Journée  d'Henri  If;  le  Suisse  de  Chàteauvieux ,  et  les 
Deux  Chasseurs  et  la  Laitière. 

Théatbe  de  la  rue  de  Louvois.  —  Aujourd'hui,  la  4° 
représenlalion  du  Maître  de  musique  amoureux  de  son 
élève,  suivie  d'Adèle  et  Edwin,  opéra  en  un  acte. 

En  atiendan  la  1"  représentation  des  Deux  Frères, 
opéra  comique. 

Théâtre  du  Cirque  national,  au  Palais-Royal.  —  Au- 
jourd'hui, les  Deux  Français  à  Naples,  comédie  en  3  actes, 
suivie  du  Mensonge  officieux,  opéra  en  2  actes,  terminé  pur 
un  divertissement. 

En  attendant  l'Offrandcà  l'amour,  ballet,  et  te  Mariage 
d' Arlequin .  comédie. 

Théâtre  Français  comique  et  lyrique.  —  Aujourd'hui, 
les  Parents  réunis,  opéra;  l'Echange  ou  ta  Dupe  de  soi- 
même  ,  et  le  Berceau  d'Henri  If. 

Salon  des  Etrangers,  rue  Saint-Thomas-du-Lou\rc. 
hôtel  de  Marigny ,  n"  17. 

PAIEMENTS  DES  liENTES  DE  L'ilOTEL-DE-VILLE  DE  PARIS. 

Six  premiers  mois  de  17Q1.  MM.  tes  Payeurs  sont  à  toutes  teUres. 

Cours  des  charigcs  étrangers  à  60  jours  de  date, 

Amsterdam 37V(,  1  Cadix.  .  .  22  1.  15  à  10  s. 

Hambourg 272    Gènes 137à36 

Londres 19'/j,à'/8    Livourne 147  à 415 

Madrid.    .  .  22  1.  15 à  10  s.  1  Lyon,  P,  des  Saints,  au  p. 

Bourse  du  22  décembre. 

Act.  des  Indes  de  2500  liv.   .  .  .  ;  .  2320,  17   V2.  20 

Portions  de   100  liv 90 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv 

Emp.  de  déc.  1782.  Quit.de  fin 1 

—  de  125  mill.  déc.  1784.    .  15  s/j,  ^U,  V2,   %  Vi  •>. 

—  sans  bulletin 

—  Sort,  en  viager 15  b. 

Bullclin 

Act.  nouv.  des  Indes.  1490,  88,  87,  85,  86,  84,  83,  82 

81,83,85,  86,  87 

Caisse  d'esc 4060,  55,  58,60,  58,  55 

Demi-Caisse 2026,   27,  28,  27,  26 

Quittance  des  e.iux  de  Paris 540,  42,  40 

Actions  des  huîtres,  . 500,  5, 1 

Assur.  contre  les  inc  679,  78,  77  V21  77 1  '6,  70  V2.77 

78 ,  77,  76 

—  à  vie 759,  51 ,  52,  51 ,  50 

Contrats,  l'eclassseà  5  p.  «/o  .  .  .  .  95'/4,96,  95 '/^ 

—  2'^irfemù5  p.   »/«•  suj.  au  15'.  89'/-.  89,  89  -'/i 

—  3'  idem  à  5  p.  "!„,  suj.  au  10«.  ...  85  '/8,'/2'  Vs 

—  4°  idem  à  5  p.  "If,,  suj.  au  10'  et  2  s.   p.  I 
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Samedi  24  DricEMiuiii  1791 .  —  3«  Année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE, 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne,  {  déecmbre  ).  —  Voici  la  réponse  que  LC'o- 
])ol<l  ;i  failc  à  la  lotlie  préseiilOo  par  M.  de  Nouilles  ,  au 
nom  (lu  roi  des  I-'iaiirais,  telle  qu'elle  a  élé  insirée  dans 
une  pa/ellc  de  la  cour  uiCnie  : 

<(  On  )ie  pcul  plus  clouler  de  ma  façon  de  penser  sur  les 
affaires  de  France.  Ma  dcrnicrc  dcclaralion  et  les  ordres 
c/uefai  fait  donner  par  mon  gouvernement  à  Druxelles , 
à  l'agent  des  émigrés  français  ,  proureni  que  je  regarde 
mon  bean-frere  comme  libre,  et  que  mon  intention  n'est 
pas  de  me  tneler  des  affaires  de  Sbn  royaume,  aussi  long- 
temps qui' tes  /■"rançais  lui  laisseront  tout  ce  qu'ils  lui  ont 
assure  rolontalrenieiit  ,  et  ce  qu'il  a  vol,)nlaircnicnt  ac- 
cepté dans  le  nouveau  contrat  constitutionnel.  Mais  qu'on 
n'exige  point  de  moi  davantage.  Si  le  roi  des  lù;iniaia 
a  des  gril  fs  contre  les  Etals  particuliers  de  l'Umpire ,  sou- 
verains libres  comme  jnoi ,  en  vertu  de  la  constitution 
germon  iquc ,  qu'il  s'adresse  à  eux-  mêmes ,  cl  qu'il  termine 
avec  eux   comme  il  l'entendra.   » 

Kuefl'et,  tciul  l'.lal  souvciaiii  do  rKiupiie  a  le  dmil  de 
faire  la  (guerre,  suiloul  auK élranj;crs  ;  car  le  droit  de  faire 
la  guerre  d'Elal  i'i  litat,  eji  Alloningnc,  est  limilée  sous 
bcauroup  de  rapports,  et  il  appartiendrait  tout  au  plus  à 
la  diète  de  (iL'cidcr  suuvoraineinent  ù  col  ("'gnrd.  Il  est 
doucelairquo  lesFraueais  pourraient  clultier  tous  les  sou- 
verains du  liliin  <|ui  insultent  si  ouvertement  à  la  dij^niti! 
nationale  en  l'rance  ,  sans  s'attirer  île  droit  une  guerre  de 
l'Kmpire.  (  Ce  qu'il  ne  faudrait  point  (pie  les  rraiicais  ou- 
bliassent de  faire  remarquer  dansicnr  manifstc  aux  peu- 
ples, en  cas  de  guerre.  )  Mais  il  n'ist  presque  pas  dou- 
teux que  si  la  I''ran(_e  attaque  les  princes  du  l'iliin  ,  elle 
ne  s'attire  contre  elle,  de  fait,  toutes  les  forces  de  l'Alle- 
magne. D'ailleurs,  la  quc'stion  est  toujours,  si  l'enqiercur 
se  dé'clarera  comme  chef  de  la  maisim  d'Autriche;  déter- 
mination la  plus  (lillicilc  pour  ce  monarque  (pie  jamais 
monarque  ait  eu  à  prenilre  ru  politique,  et  eerics  la  plus 
aisée  en  négalive;  si  ce  prince  a  \érilal)lement  quelque 
philosophie,  et  de  la  prohilé  comme  homme. 

Ou  ccril,  ees-jonrs-ci  de  Halishonne,  que  l'on  est  dis- 
posé il  prendre  des  mesures  ponréloiguer  du  s(d  allemand 
les  émigrés  français  qui  se  sont  établis  auxeuvironsdcCo- 
blenlz,  etc.  Ce  sont  des  Ik'jIos  i|iii  pnileul  de  l'argent  dans 
Icpaj'S,  mais  (pii  causent  la  dis. •lie.  LIno  émigration  aussi 
forteacxeilê  rattenlioii  de  la  dirle.  On  ne  eon(;oilpas, 
ajoutc-t-ini  eu  langage  diplomatique,  commeiil,  contie 
les  lois  de  riimpire,  ils  ont  osé  s'y  él.iblircii  C(ups  mili- 
taire, etc. 

S'il  n'y  a  que  perfidie  dans  ce  langag-,  la  parlle  de  la 
nation  fraïuaise  en  élal  de  porter  les  armes,  ne  doit  pins 
faire  bienliH  qu'une  armée. 

He  Franifort ,  le  iO  décrjnbrc.  —  La  correspondance, 
écrit-on  de  Vienne,  entre  ce  caliinet  et  reux  de  Londres  et 
de  Berlin,  est  redevenue  depuis  quelque  temps  Irès-ac- 
livo;ellen,  dit-on,  pour  nlijet  principal  les  affaires  des 
Pays-I!as  cl  le  traité  d'alliance  (|ue  les  litats-Généraux 
ont  proposé  il  la  cour  de  Vienne. 

I.a  Moldavie,  il  l'exception  de  Choezim  et  de  son  terri- 
toire, devait  êlre  lesliliiée  aux  Turcs  après  l'évacuation 
des  troupes  de  reniperiur  ;  elle  le  fut  aussi  en  elïet  ;  un 
cnnimandant  turc  entra  il  liomaii,  et  y  mit  garnison.  Cet 
anangeineul  ne  ciuiveuait  pas  aux  liusscs,  (|uoi(|u'ils 
n'eussent  rien  ii  dire  dans  la  Moldavie,  qui  avait  éléoccii- 
péc  par  l'empereur:  mais  prolitanl  de  leur  snpérioritécn 
forces  militaires,  ils  foulèrent  aux  pieds  In  justice,  etsi- 
gnifirieut  an  coinmandant  lurc  de  sortir  de  la  Moldavie 
avec  ses  troupes,  s'il  ne  voulait  pas  en  être  chassé  ;  celui- 
ci ,  intimidé  par  ces  meiiares,  quitta  celle  province  le 
23  oc  lolire.  n'apri''s  ces  procédés ,  il  est  plus  (|iie  prohalile 
que  le  cahinet  de  Pélershonrg  vent,  malgré  le  traité  de 
Sislovve  ,  arranger  les  choses  i\c  niaiiière  (jue  dans  le  fait 
il  dominera  dans  les  deux  provinces  turques  de  Valarliieet 
lie  Moldavie;  aussi  il  ne  veut  poiul  enli  mire  parler  du 
prince  Morusi  pour  liospodar  de  la  .Moldavie,  car  il  ilcs- 
2'  Série,  —   Tum»  J. 


tinc  celle  dignité  i  Mauro-Cordato,  qui  lui  est  cnliiirc- 
ment  dévoué. 

I.c  corps  du  célèbre  prince  PoteniUiii  n'a  pas  encore  élé 
transféré  il  Clierson,  comme  on  l'availdil  ;  il  a  été  déposé 
provisoirement  ii  Jassy ,  dans  l'église  des  trois  patriarches. 
La  succession  immense  de  ce  priuceeslpariagée  entre  trois 
neveux  et  cinq  nièces  ;  chaque  héritier  aura  dans  son  loi , 
douze  mille  paysans  serfs  polonais,  et  les  neveui,  en 
outre  chacun  quatre  mille  paysans  serfs  russes.  On  s'é- 
tonne de  l'immensité  de  la  fortune  qu'a  amassée  le  prince 
Potenikin  qui  n'étail  pis  riche  avant  que  de  devenir  le  fa- 
vori en  chef  de  l'impératrice  de  Rus-ie;  mais  cet  exemple 
est  nue  nouvelle  preuve  que  tout  csl  possible  dans  un  em- 
pire despotique,  où  la  volonté  d'un  seul ,  quelque  capri- 
cieuse, quelque  oppressive  qu'elle  soit ,  lient  lieu  de  rai- 
son, de  juslice  el  de  lois  :  la  fortune  de  l'oteuikin  est  ii 
coup  sflr  chargée  de  bien  des  soupirs  et  de  malédictions. 

Le  régiment  de  l'empereur,  Ilolienzollcm,  de  onze 
cents  hommes,  est  entré,  le  5  de  ce  mois,  dans  les  terres 
du  cercle  de  Sonabe  ;  celui  de  Cohourg  arrivera  le  20 
dans  le  cercle  du  llaul-Rhin. 

Le  général  Ileymann  qui  a  quille  la  France  avec  M.  de 
Bouille,  est,  selon  des  lettres  de  lîerlin,  entré  au  service 
du  roi  de  Prusse,  comme  major-général  :  on  ajoute  aussi 
que  les  princes  fran(;ais  ont  envoyé  il  Berlin  un  courrier 
qui  a  été  réexpiVIié  sur-le-  liainp. 

Le  roi  do  Suède,  mande-t-on  de  Stockholm,  sur  la  nou- 
velle de  la  déclaration  de  guerre  du  dey  d'Alger,  a  donné 
l'ordre  de  faire  sortir,  aussitôt  que  la  saison  le  permelira, 
deux  vaisseaux  de  ligne  el  six  frégates,  pour  la  prolec- 
lion  de  son  commerce;  on  ajoute  que  l'on  embarquera 
des  troupes  sur  ces  vaisseaux  ;  si  cela  est ,  la  destination  de 
ces  vaisseaux  el  de  ces  troupes  a  un  loul  autre  objet  que 
les  .Algériens. 

De  f'obli ni z, le  10 décembre.  —  Voici  leparli  que  prend 
ici  la  politique.  Pend  ml  que  l'on  prépare  des  armes,  on 
fait  d'un  autre  C("ilé  des  ordonnances.  La  note  ministérielle 
suivante  concerne  les  Français  rebelles  de  l'Electoral  de 
Trêves. 

■  Le  soussigné  ministre  dirigeant  d'Klat  et  du  cabinet 
est  chargé  de  répondre  au  conseil  des  augustes  princes, 
frères  du  roi,  que  S.  A.  .S.  éleclorale  ne  changera  jamais 
des  sentiments  connus  envers  les  princes  ,  ses  neveux,  et 
qu'elle  recevra  avec  plaisir  l(>s  émigrauls  franc-ais  que  les 
circonstances  malheureuses  forcent  de  quitter  leur  pays 
natal,  el  qui,  par  leur  bonne  conduite  el  le  sort  très-dur 
(|ui  les  accable,  méritent  ii  tons  égards  l'estime  el  l'iiilérét 
général  ;  mais  elle  doit  persister  dans  le  système  de  ne  pas 
permetire  ni  un  rassemblement  qui  pourrait  faire  om- 
brage, ni  un  corps  armé  sous  quelle  dénonciation  que 
cela  soit. 

»  S.  A.  R.  éleclorale  esl  parfailcmcnl  tranquille  sur 
une  invasion  quelconque  de  la  part  de  la  nation  française 
dans  l'Klecloral ,  parce  que  cela  serait  le  moyen  le  plus 
sûr  d'attirer  il  la  France  des  déclarations  de  guerre  de 
plus  d'une  grande  cour,  et  de  renverser  la  nouvelle  consti- 
tution; mais  il  devient  nécessaire  de  rassurer  les  habitaiiLs 
deri'.leclorat ,  en  éloignant  même  le  moindre  prélexicaux 
malveillants  d'une  invasion  hostile. 

n  Pour  agir  de  concert,  cl  éviter  tout  ce  qui  pour- 
rait causer  des  mésentcndus,  le  soussigné  csl  chargé 
de  déclarer  : 

n  1"  Que  S.  A .  S.  éleclorale  csl  Irès-salisfaile  de  ce  que 
les  princes,  frères  du  roi,  oui  interdit  l'exercice,  cl  loule 
démonstralioii  militaire; 

»  2"  Aucuns  Français  n'étant  armés,  on  ne  peut  les  re- 
garder que  comme  des  étrangers  qui  habitent  ces  pa\s,  el 
il  qui  ou  a  accordé  l'as'le,  comme  dans  les  Pays-Bus  aii- 
trichiensel  différentes  provinces  de  l'Kinpire. 

•  ;!"  La  séparation  (les  gardes  du  corps  étant  f.iite  sui- 
vant le  désir  de  S.  A.  S.  électorale,  il  n'y  a  plus  rien  il  re- 
dire a  cet  égard  ,  cl  l'assurance  que  les  princes  ont  dMiince 
il  i'élcrleiir  ne  laisse  plus  rien  il  désirer. 

»  /i"  Comme  les  Compiignics  rouges  ont  quille  l'Kleclo- 
ral ,  ce  point  cesse  de  soi-même. 
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»  S"  LescaiitoiiiiemeiUsdin'ùicnls  (Ida  noblesse  fi-an- 
çiiise  sont  coiifoiiues  aux  arrangements  qu'on  a  adoptiîs 
dans  les  Pays-Bas  autrichiens;  tout  rassemblement  qui 
peut  faire  ombrage  est  évité,  et  ils  peuvent  mieux  s'entr'ai- 
der  muluellemeul,  étant  séparés  par  province. 

»  6"  L'électeur  se  llalte,  que  les  princes,  frères  du  roi, 
voudront  bien  continuer  ù  faire  veiller  strictement  dans  la 
suite  sur  la  défense  des  fusils,  canons,  munitions  de 
guerre  ,  et  qu'on  ne  recrute  pas  dans  l'Electorat. 

n  7»  S.  A.  S.  électorale  désire  et  espère  de  l'amitié  et  de 
l'altacbcment  des  princes,  ses  neveux,  qu'ils  ne  feront 
pas  de  diflicullé  de  donner  leur  déclaration  par  écrit,  et 
dont  on  puisse  faire  usage,  de  vouloir  prendre  lei  me- 
sures nécessaires  pour  éloigner  tout  prétexte  au  ministère 
de  France,  et  pour  rassurer  en  même  temps  les  habitants 
de  ce  pays.  » 

A  Coblenlz,  le  8  décembre  i-;;)!. 

Le  baron  de  Dominique. 

Uxirait  d'une  lettre  du  14  décembre.  —  Je  vous  ai  en- 
tretenu la  derni^re  fois  de  nos  vives  inquiétudes  sur  la  dé- 
leriuiualion  positive  de  l'empereur;  j'ai  de  meilleures  nou- 
velles à  vous  donner  aujourd'hui.  Nous  sommes  au  com- 
ble de  nos  vœux.  L'électeur  vient  enCn  de  rerevoir  une 
déoéche  où  Léopold  s'explique  entiùremcnt.  Voici  la  copie 
de  la  note  que  le  ministre  de  l'électeur ,  M.  le  baron 
numinique,  a  remise  à  M.  te  comte  d'Artois  :  a  L'em- 
pereur vient  de  faire  notifier  oITicicllement  à  l'électeur, 
qu'il  vient  de  rendre  public  le  conclusum  de  la  diète  de 
Ratisbonnc.que  Sa  Majesté  Impériale  a  écrit,  le  3  de  ce 
mois,  de  nouveau  et  avec  force  au  roi  de  France,  pour  lui 
annoncer  qu'il  va  se  servir  de  tous  les  moyens  que  la  Pro- 
vidence a  mis  en  ses  mains  pour  soutenir  les  droits  de  l'Em- 
pire, et  principalement  ceux  de  Wesiphalie.  Sa  Mojesté 
Impériale  invite  tous  les  électeurs  des  Cercles  à  armer  inces- 
samment. Ce  décret  a  été  communiqué ,  le  10  de  ce  mois, 
au  ministre  directorial  de  Mayence.  » 
ESPAGNE. 

De  Madrid,  le  21  novembre.  —  L'opinion  delà  cour 
d'Espagne,  relativement  aux  alfaires  de  France,  est  de  se 
liguer  secrètement  avec  la  Suède  et  la  Russie,  d'amener 
le  Portugal  à  prendre  les  mêmes  mesures,  et  d'insinuer 
aux  cours  deNaples  et  de  Turin  des  dispositions  favora- 
bles à  ce  parti.  Il  n'y  a  point  d'ell'ort  que  notre  ministère 
n'ait  eu  ordre  de  tenlcrauprès  de  remperci>r,  dont  on  n'a- 
tend  plus  que  la  décision,  pour  être  assuré  de  l'Allemagne. 
La  réponse  que  M.  d'Urlubise,  chargé  des  affaires  de 
France, a  reçue  de  notre  cour,  n'a  été  que  verbale,  lll'a 
écrite  sousla  dictée  de  M.  Florida-Blanca;  elle  porte  litté- 
ralement «  que  le  roi  n'avait  pas  encore  assez  d'expérience 
de  la  conduite  des  Français  envers  leurroi  et  envers  l'Es- 
pagne, pour  pouvoir  donner  une  réponse  catégoi  ique.  » 
D'ailleurs  la  cour  d'Espagne  veut  temporiser.  Elle  n'é- 
pargnera ni  or  ni  intrigues  pour  mettre  d'aulres  gouver- 
nements en  état  de  lui  faire  prendre  publiquement  une 
place  dans  la  coalition  contre  la  France,  mais  elle  attend; 
etsilemal  quel'on  publie  ici,  comme  dans  le  reste  de  l'Eu- 
rope, de  l'Assemblée  française  législative,  est  vrai,  la 
France  donnera  le  temps  d'attendre. 

ANGLETERRE. 

De  Londres,  le  13  décembre.  — Le  plan  pour  rétablir 
le  vieux  théCitre  de  Drury-Lane,  est  finalement  arrangé,  et 
les  ouvriers  ont  déjà  commencé  à  le  démolir.  11  doit  être 
entouré  d'arcades.  Les  amateurs  en  architecture  qui  en 
ont  vu  le  plan,  en  paraissent  très-satisfaits.  La  souscrip- 
tion, pour  les  dépenses  de  ce  nouveau  théâtre,  a  été  remplie 
en  une  semaine  ;  il  y  a  eu  trois  cent  actions  de  500  li- 
vres sterling  chacune  :  outre  l'intérêt  de  5  pour  100, 
chaque  actionnaire  aura  sesentrées  au  théâtre.  Le  duc  de 
Bedford  doit  poser  la  première  pierre.  On  se  propose  de 
faire ,  à  cette  occasion ,  une  fête  qui  finira  par  un  repas 
somptueux.  Il  est  aussi  question  de  faire  des  changements 
considérables  au  théiUrc  de  Covcnt-Gardcn,  Londres  aura 
alors  trois  magnifiques  théâtres. 

PAYS-BAS. 

De  Liège,  le  9  décembre.  —  Il  circule  ici  ime  lettre  du 
ri-devant  bo\irginestre  Fabry,  dans  laquelle  il  exhorte 
les  citoyens  à  prendre  encore  patience  pour  quelque  temps, 
on  leur  promctlanl  qu'ils  seront  bientôt  délivrés  du  joug 
des  prêtres,  Il  proteste  contre  tout  ce  qui  a  été  fait  par 


l'évèque  et  parla  chambre  de  Wetîlaer,  Il  exhorte  le  peu- 
ple à  se  tenir  prêt. 

On  mande  que  M.  de  Maillebois  est  mort  à  Maestricht, 
le  quatorze  de  ce  mois,  d'une  attaque  de  goutte  re- 
montée. 

FRANCE. 

D'Avignon, le  12  décembre.  — Le  tribtinal  qui  , 
selon  le  décret  (le  l'Asseinblcc  iintlonalc,  doit  cou- 
n.TÎtre  des  massacres  affreux  qui  ont  été  commis  dans 
la  ville  et  le  lerritoire  d'Avignon  depnis  le  23  sep- 
tembre ,  a  été  installé  le  10  de  ce  mois  dans  le  local 
de  la  maison  des  Oratoricns,  oit  l'on  avait  préparé 
tout  ce  qui  était  nécessaire  à  cet  égard.  Les  juges 
qui  composent  ce  tribunal  ,  sont  MM.  Pagerri ,  juge 
du  district  de  Saint-Hypolite  ;  Marcelin  Piiiet , 
juge  du  district  de  Valence;  Moutoii-Comblat,  juge 
de  Sommières  ;  Salamon  ,  juge  de  Montélimart  ; 
Ardisson  ,  juge  de  Montpellier;  et  Remond  Revo!  , 
juge  de  Romans.  On  est  ici  si  généralement  persuadé 
de  leurs  lumières  et  de  leur  intégrité  ,  qu'on  ne  dou- 
te nullement  que  dans  une  affaire  aussi  importante  , 
vers  laquelle  l'attention  de  la  ville  et  de  la  France 
est  fixée ,  ils  ne  justifient  la  confiance  qu'inspirent 
leurs  principes. 

DÉPARTEMENT  DE  L'aXJBE. 
Troyes ,  ce  1 7  décembre.  —  On  vient  de  publier 
le  tableau  des  domaines  nationaux  situés  dans  les 
six  districts  du  département.  Ces  biens,  y  compris 
les  masses  de  bois  réservées  par  les  décrets  ,  droits 
incorporels  ,  etc. ,  montent  à  la  somme  de  33,233  , 
539  liv.  —  Il  y  a  de  pins  6  à  700  marcs  d'argenterie 
provenant  des  églises  supprimées  ,  dont  la  majeure 
partie  a  été  envoyée  aux  liùtcls  des  monnaies.  On 
ignore  le  produit  des  cloches  qu'on  y  envoie  jour- 
nellement. —  Le  total  des  ventes  des  biens  nalionaiix 
faites  jusqu'au  30  septembre,  est  de  18,142,1081. 
1  s.  3  il.  L'estimation  avait  été  de  10,483,1571.  4  s. 
1  d.  L'excédant  a  été  par  conséquent  de  7,668,950  1. 
17  s.  4  d.  —  Il  reste  à  vendre,  par  aperçu  ,  dans  les 
six  districts,  pour  4  à  5  millions  en  tei'res  ,  maisons, 
etc. 

BULLETIN 

DE  l'assemblée  nationale  LEGISLATIVE. 

PRF.MIÈBE      LÉGISLATURE. 

Présidence  de  M.  Lemoniey, 
SiJAJiCE   DU    JEUDI    AU   SOIR. 

M.  François  de  NeufchiUeau,  vice-président,  occupe  le 
fauteuil. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  d'un  citoyen  du  départe- 
ment de  la  Lozère,  qui  se  plaint  d'un  assassinat  commis 
contre  son  fils,  par  un  ennemi  de  la  révolution.  11  accuse 
la  négligence  de  la  municipalité  de  Villefort  qui  a  laissé 
échapper  le  meurtrier,  et  l'incivisme  horrible  du  maire, 
qui  lui  a  dit  ces  paroles  :  f^otre  fils  était  patriote  ;  il  est 
mort,  il  t'avait  mérité.  (  On  frémit  d'indignation.  ) 

L'Assemblée  renvoie  celte  lettre  aux  ministres  de  la  jus- 
lice  et  de  l'intérieur,  qui  lui  rendront  compte  des  mesures 
qu'ils  auront  prises  à  cet  égard. 

On  introduit  à  la  barre  des  chasseurs  de  la  garde  na- 
tionale de  Corbeil,  qui  supplient  l'Assemblée  de  les  main- 
tenir provisoirement  jusqu'il  ce  qu'elle  ait  décidé  défini- 
tivement du  sort  de  leurs  frères  d'armes  de  Paris. 

L'Assemblée  admet  les  pétitionnaires  à  la  séance,  et  ren- 
voie leur  pétition  au  comité  militaire. 

M.  le  président  annonce  qu'une  dame  demande  à  pa- 
raître à  la  barre,  pour  communiquer  à  l'Assemblée  les  dé- 
couvertes qu'elle  a  faites  en  faveur  de  l'humanité. 

L'Assemblée  renvoie  la  pétition  au  comité  des  secours 
publics,  et  en  ordoinic  mention  honorable  au  procès-verbal. 

M.  Li':oroi,D,   au    nom  du  comité   de  division  : 

M.  Henrys,  ('lecteur  au  département  de  la  Haute- 
Maine,  avait  obtenu  les  suffrages  de  ses  concitoyens 
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ponri'tre  dc^piiti'.'i  lAs^r-mljlf^'  nnlion.-ile.Ccltf  l'Ifc- 
tioM  n  excite'  des  iM'cliiiiirilions,  piiicc  (|ii'iiii  ;i  |ir('lcii(lii 
qileiM.  Heiirys  ni'  p,iy:iit  ]i;is  iiuf  iiiipcjsilidii  rg.ilc  au 
)n;irc  d'aigcnt.  M.  licnixs  se  piesciila  à  l'asscnddi'e 
électorale  ,  et  dit  (pi'il  n'avait  pas  cni  (pi'il  fût  ik'ccs- 
saire  (]irim  eitnycii  pavât  le  marc  d'arf;eiit,  lorsipie 
ses  parents  le  payaient;  (|iie  d'ailleurs  le  projet  de 
l'acte  coustitulioMiiel  rendait  élifîililes  tous  les  ci- 
toyens :  mais  (|ne  pour  faire  cesser  tonte  discussion, 
il  renonçait  au  droit  <pi'il  |)onvait  avoir  à  être  repre- 
si'iilant  lie  la  nation  ,  en  demandant  neaniuouisrpi'il 
lut  lait  merjtion  au  procès-verbal  (pie  l'empèclie- 
inent  c]u'il  (■|ironvait  n'était,  dans  tous  les  cas  , 
rilatir(|u'à  riinpossibité  où  il  <'laitde  prouver  (|iril 
payait  nue  imposilion  égale  au  iiiaïc  d'argent.  L'As- 
senibli'c  électorale  a  proeédi' à  une  nouvelle  noini- 
liation.  M.  Landrian  a  été  ('In.  Cependant  M.IIenrys 
a  satisfait  a  l'iinposition.  Il  a  (Trit  à  l'Assembli'<'  na- 
tionale ,  (|iii  a  renvoyé  sa  lettre  an  coniilé  de  divi- 
sion. Le  président  de  ce  comité  lui  a  répondu  (|n'il 
pouvait,  ([u'il  di'vait  venir  occuper  le  poste  où  l'ap- 
pelait la  conliaiK'c  de  .ses  concitoyens.  D'après  cela  , 
jl.  Heiirvs  a  (piitté  son  état  et  est  venu  à  Paris.  D'un 
antre  côti',  rassemblée  ('lectoiale  a  conliriné  les 
pouvoirs  de  M.  I.aiidrian.  Ce  dernier,  sur  une  lettre 
<pie  iM.Heiirys  lui  a  adress('e  ,  lui  a  rt'pondii  ipi'il 
s'empj'esserait  de  lui  rendre  la  place  dont  il  ('lait 
digne  ,  et  qu'il  regardait  di'ja  sa  iioiniiiatiiiu  comme 
liiiii  avenue.  Kn  cet  état  de  elioses  ,  voire  comité  a 
pensc'ipiela  renonciatioueonditionnelledeiM.  lleiirys, 
ne  pouvait  le  priver  d'un  poste  où  il  est  appelé  par 
une  niajiuili'  si  iniposaiile  de  .ses  concitoyens. 

iM.  Bi:cyiii:T  :  .le  crois  ipie  M.  Ilenrys  ne  [leiit  pré- 
tendre à  remplir  cetteplace.  .\1.  Heiirysa  iHi'  nommé, 
mais  il  n'a  pu  s'autoriser  du  projet  de  l'acte  eousti- 
tiitioiinel,  puisqu'un  projet  n'est  pas  une  |oi;pnis- 
<|ne  d'ailleurs  la  loi  a  voulu  «pie  la  condition  du  marc 
(l'argent  fût  exigée  pour  la  première  législatnri'.  Je 
crois  eneore  que  le  comité  est  dans  l'erreur,  (piand 
il  considère  comme  purement  eonditionuelle  la  re- 
nonciation de  M.  Ilenrys.  .le  prétends  ipie  cette  re- 
nonciation est  positive.  On  ne  peut  en  pareil  cas 
laire  de  renonciation  condilii)iinelle.  D'ailleurs  ,  si 
vous  déclariez  nulle  la  nomination  de  M.  I.andri.in, 
ce  serait  à  nn  suppléant ,  et  non  pas  à  M.  Ilenrys  à 
le  reniplaeer.  .le  demande  donc  la  (piestion  pré.ila- 
l)le  sur  le  [irojet  du  eomiti'. 

M.  ■":  Il  est  allienx  qu'on  dc'nalnre  le  proeès- 
verbnl  de  l'asseinbli'e  électorale.  On  vous  dit  que  ce 
procès-verbal  contenait  une  renonciation  rornielle  ; 
et  moi  je  n'ai  enlendii  ipi'iine  renonei.ilion  conili- 
tionnelle.  (  On  applaudit.  )  Je  demande  une  lec- 
ture (in  pioeès-veibal. 

M.  l,i'(qiold  relit  U:  procès-verbal  où  se  Imiivent 
ces  mots:  «  En  demandant  ni'anmoins  (jn'il  lût  lait 
mention  au  proces-verbal  ipie  l'empéeliemcnt  ipi'il 
éprouvait  n'i'tail,  dans  tons  les  cas,  relatif  cpéà  l'im- 
possibiliti' où  il  ('tait  de  prouver  qu'il  avait  nue  im- 
]u)sitiou  l'gale  à  la  valeur  du  marc  d'argent.  - 

M.  liiîd^Aii.T  :  .le  ne  puis  concevoir  comment  on 
«■lève  des  doutes  sur  la  noiiiinalion  de  M.  Ilenrys, 
ecminie  dépnt('  du  diqiartement  de  la  Hante-Marne  à 
la  li'gislature  ,  ipiand  je  eonsidt're  qu'il  réunit  tou- 
tes les  (pialiti'S  ipii  donnent  le  droit  d'éligibilité.  Et 
d'abord  ,  pour  prononcer  avec  certitude  sur  cette 
(piestion  ,  il  n'est  pas  liors  d'uuvre  de  se  reporter  à 
l'instant  oii  il  a  elc'  nommé,  a  nue  liès-si'.mde  et 
juescpi'.ibsolue  niajoi  ili' ,  ipiali  lèiiie  di'pnte  du  d('- 
partenieiit  de  la  llaiile-M.irne.  Avant  sa  nominalicm, 
liersonne  n'eut  l'iib'e  de  rèvoipier  en  dcuile  lesdroits 
(r('ligibilité  de  ce  citoyen  ipii  ,  à  la  (pialit('  de  d('l'en- 
senr  oITicienx  près  le  tribunal  di'  lîiinrmont ,  joi- 
gnait celle  de  coinniandant  de  la  garde  iialionale  de 
celle  ville.  Ce  ne  lut  ipie  lorsque  cette  (-Iccliou  fut 


proelaiiK-e  ,  que  l'intrigue  s'agita  pour  détruire 
l'ouviage  (le  la  conlianee.  On  suscita  à  ce  dépiiti; 
nouvellement  élu  ,  des  diliicnités  sur  son  l'Iigibilité, 
en  iiK  tiant  en  avant  (|ii'il  ne  payait  pas  le  marc  d'ar- 
gent, .M.  Ilenrys  n'avait  pas  alors  sur  lui  ses  (piittan- 
ces  de  contribution  ,  dont  il  était  Hispensé  dejuslilicr 
à  l'assembb'e  (declorale  (pii  ii'('tait  point  compétente 
en  cette  matière.  L'intrigue  alors  redoubla  de  cla- 
meurs. Entraîné  d'un  d'île  par  ces  ri  clainations dé- 
placées, d'un  autre  coté  par  un  sentiment  de  délica- 
tesse, ce  citoyen  crut  devoir  dire  aux  électeurs  de  la 
Hante-Marne,  qu'il  renoin^ait  à  sa  nomination  ;  mais 
il  eut  soin  de  motiver  celte  renonciation  sur  la  cir- 
constance particulière  oii  il  (Hait  de  ne  pouvoir  en 
ce  moment  pistilier  de  ses  (puttanees  d'imposition  , 
d'où  il  suit  (pi'elle  n'est  (pie  conditionnelle  ,  et  eu 
tout  éviMienient  snbordoniK'e  à  la  jnstiliealion  du 
paiement  (lu  marc  d'argent.  Or,  M.  Ilenrys  a  jnsti- 
iii-  à  votre  comité  de  ses  ipiittances  d'imposilioii  qui 
montent  à  Oi  liv.  Il  est  donc  parfaitement  en  règle  , 
et  toutes  diflieultés  ultérieures  ne  pourront  égarer 
votre  sagesse. 

.le  demande  donc  i]ui'  ses  pouvoirs  soient  déclaré.s 
valides,  et  ipie,  sui\ anl  l'avis  de  votre  comiti-  de 
division,  Il  soil  admis  au  serment.  (On  appl.'iiidit.) 

L'Asseinbli'c  adopte  le  projet  de  décret  du  comité. 
(On  apidaudit.  ) 

.M.  llenr\  s  prèle  le  serment.  (On  applaudit.  ) 
M.  BRicun,  au  nom  du  cnmilé  dijiUimatique  : 
Vous  ave/,  décrété  ce  matin  le  premier  article  du 
projet  de  di'crct  rclatil  à  l'arrestalion  faite  à  l'x'fort 
d'une  somme  de  iSO.ooo  livres  appartenant  à  l'Etat 
de  .Soleure.  Voici  les  den.x  antres  articles  qui  ont 
donné  lieu  à  des  n'clamations. 

<i  11. Les  inlérc-'lsrl  frais dcrasionnés  par rarrcslation  faite 
ù  r.éfort,  seront  payés  parle  tiésor public, sauf  son  recours 
contre  (pii  il  apparliendra. 

Il  IlL  L'Asseniblie  nalionnie  approuve  la  coiuluile  du 
district  de  lid'foit,  et  bUUue  la  municipalité  do  la  luéiuo 
\ille.  0 

M.BnuAT:  S'il  ne  s'agissait  (pie  de  donner  des 
(■loges à  certains  administrateurs, et  d'en  iinpiouver 
d'autres,  je  garderais  le  silence  ;  mais  si  vous  ap- 
prouvez le  districi  de  B('forl,  si  vous  bblmez  la  mn- 
nicipalilé  ,  si  vous  chargez  le  trésor  public  de  p;iyer 
lesinléréls  des  480, OOU  liv.  :  si  vous  lui  attribuez  un 
recours  contre  qui  il  apparliendra  ,  il  s'en  suit  ipie 
c'est  à  la  niuiiicipaliti'  de  les  payer.  Il  s'en  suit  que 
vous  faitesen  l'v  condamnant  l'ollice  de  juges.   Or, 
je  le  demande,  le  titre  produit  par  la  maison  lionge- 
nioiil   n'est-il  pas  suspect?   l'eut-on  crou-e  qu'un 
Etal  qui  a  de  l'ordre  dans  ses  allaires  ,    qui  a   des 
agents  responsables,  ait  pu  prêter  une  somme  aussi 
forte  à  des  parliciiliers  sur  un   simple  billet  sous 
signature  pnvi'e  ?  Mais  supposons  ipic  cette  somme 
a|ipartienne  réidlenient  à  la  ville  de  Soleure  :  avant 
d'être  en  droit  de  bl.lmer  la  municipaliti'  de  B('fort  , 
il  s'agit  desavoir  si  elle  forme  opposition   an  diqiart 
de  cet  argent.  Or,  je  dis  an  contraire  (pie  la  innni- 
cipalilé  ne  s'est  j.-imais  oppos('e  à  ce  passage.  Je  dis 
(pi'elle  a  fait  tout  ce  ipii  dépendait  d'elle  pour  le  l.i- 
voriser.  Bien  plus,  les  citoyens  de  Bi'fort  ne  s'y  sont 
opposés  ciix-méines,  ipie  parce  ipi'ils  ont  cm  ipuî 
cel  argent  ('lait  destiné  pour  les  rebelles.  Ils  savaient 
(pi'il  existait  une  loi  ipii  délendail  la  sortie  iln  iin- 
mi'raire  liors  du  royaume.  Us  ne  conn.iissaient  pas 
la  loi  ipii  v  diMoge  ,"el  s'ils ravaiiMileiuiiinc    croyez 
(juils  se  seraient  ciiipress('S  de  s'y  soumettre  ,  eux 
(pii  .ivaieiil  piotesti'  h.inteineiil  de  leur  souinissiot» 
il  la  loi  ,  eux  ipii  avaient  (b'claré  ipi'en  exislàl-il  une 
(pii  leur  ordonnât  de  proti'ger  M.  Bouilli',  ils  l'aii- 
raient  exéciil('e.  Si  (pielipi'nn  doit  répondre  des  iii- 
l('rèlsel  des  frais,  certes,  c'est  le  minisli'rc  ipu  n'a 
pas  fait  il  temps  parvenir  la  ki.  Ou  vous  propose 
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d'jipprnuvpr  l.i  coDiliiHc  du  dislrict.  Je  vous  le  de 
iiiiiiidc,  .■i|i|)roincicz-voiis  reiiipiisonin'iiieiit  arlii- 
Inire  ([ii'il  ;i  liiit  l'aire  de  deux  parlieiiliers?  L'ap- 
pidiiverez-voiis  d'alleuter  à  la  liberlé  des  eiloyeiis  ? 
Je  demande  la  (|iiestioii  [iiealable  suc  les  deux  arti- 
cles du  projet  du  comité. 

M.  Davekiioui.ï  :  Je  demande  à  rétablir  l'affaire 
sous  son  véritable  point  de  vue.  En  la  renvoyant  an 
comité  diploniati(iuc  ,  l'Asseudilée  constituante  l'a 
tont-à-fait  dénaturée;  car  elle  n'était  point  suscep- 
tible de  ce  renvoi.  Ce  n'est  pas  à  nous  à  juger  si  la 
municipalité  a  eu  tort,  si  le  district  a  eu  raison.  C'est 
à  la  maison  Rongemont  à  se  pourvoir  devant  les  tri- 
bunaux ,  parce  que  si  elle  devait  une  sonniic  à  l'Etat 
de  Sideure  ,  c'est  à  elle  à  la  garantir  jusqu'à  sa  des- 
tination. 

M.  BnicHE  :  Si  M.  DaverhouU  avait  lu  l'obligation 
passée  entre  la  maison  Rougemont  et  la  répid)liqiic 
deSoleurc,il  aurait  vu  ipie  la  somme  était  pay;dj|e 
ù  Paris.  Ainsi ,  ce  n'est  plus  à  la  maison  Rougemont , 
mais  h  l'Etat  de  Soleure  qu'elle  appartient.  Quant 
aux  doutes  qu'on  prétend  jeter  sur  la  réalité  de  cette 
créance,  M.  Rougemont  a  apporté  ses  livres  au  co- 
mité diplomatique  ,  ils  sont  parl'aitement  en  règle. 
A  l'égard  de  l'ineulpatien  faite  au  udnistre,  elle 
n'est  pas  mieux  fondée  ,  car  la  loi  était  envoyée  le 
2  août.  Au  surplus ,  pour  que  cette  discussion  tu: 
traîne  pas  davantage  en  longueur,  je  proposerai  que 
l'Assemblée,  sans  préjuger  de  quelle  part  vient  la 

faute,  l'ensevelisse  dans  l'amnistie (  Quelques 

voix:  Cela  n'est  pas  possible.  )  Et  qu'on  retranche 
du  second  article  les  mots:  «  Sauf  le  recours  ,ctc. 
et  le  troisième  article  en  entier.  » 

Quelques  voix  :  La  question  préalable  sur  ce  re- 
tranchement. 

M.*"*:  Voici  un  fait  que  M.  le  rapporteur  necon- 
naîtpeut-être  pas, et  qu'il  importe  (le  communiquer 
à  l'Assemblée.  Lors  de  l'arrestation  faite  à  Béfort, 
le  directoire  du  département  du  Haut-Rhin  a  reçu 
plusieurs  procès-verbaux  du  district  de  cette  ville, 
qui  accusaient  la  municipalité  ;  et  de  la  municipa- 
lité, qui  accusaient  le  district.  Ledircctoire  du  dépar- 
tement a  envoyé  un  commissaire  pourvérilier  les  faits. 
11  résulte  de  son  procès-verbal  que  ce  n'est  In  faute 
ni  du  district ,  ni  de  la  municipalité  ;  mais  de  quel- 
ques citoyens  qui  croyaient  que  cet  argent  passait 
aux  rebelles.  J'appuie  la  dernière  proposition  (jue 
vient  de  vous  faire  M.  le  rapporteur. 

M.  Vergniaud  :  Jedemande  la  question  préalable 
sur  le  blâme  de  la  nuinici|ialité  et  sur  l'approbation 
du  district.  Pour  approuver  le  district,  il  faudrait 
qu'il  ne  se  fût  pas  laissé  égarer  par  un  excès  de  zèle  , 
en  voulant  faire  exécuter  une  loi  avant  sa  publica- 
tion. Or,  c'est  ce  que  l'Assendilée  constituante  a  sa- 
gement défendu.  Je  ne  crois  pas  non  plus  ([u'il  faille 
improuver  la  municipalité  :  car,  d'après  les  jjreuvcs 
que  nous  avons  de  son  patriotisme ,  nous  devons 
penser  que  c'est  par  prudence  et  par  humanité, 
qu'elle  ne  s'est  pas  opposée  de  tout  son  pouvoir  à 
l'arrestation.  En  effet,  la  violence  aurait  produit  la 
fermentation,  la  révolte.  11  eût  fallu  peut-être  pu- 
blier la  loi  martiale.  Plutôt  que  de  faire  usage  de 
cette  loi  de  sang  dont  ils  doivent  être  avares  (  on 
applaudit)  ,  n'ctaitil  pas  de  la  sagesse  des  magistrats 
décéder  dansun  temps  de  révolution.  J'appuie  le  re- 
tranchement du  recours  et  du  blâme.  (On applaudit.) 

L'Assend)lée  ferme  la  discussion. 

M.Briciie:  Voici  l'article  H  modifié  par  l'amen- 
dement : 

»  An.  H.  Les  frais  et  intérêts  occasionnés  par  l'arrcs- 
talion  faite  ù  Réfort,  seront  payés  par  le  trésor  public. 

Quelques  voix  :  La  question  préalable. 

Vn  grand  nombre  de  membres  :  Aux  voix,  aux 
voix  l'article. 


L'Assemblée  adt]pte  l'article  amendé.  (Onapplau- 

Il  s'élève  de  violentes  réclamations.  Plusieurs  voix 
se  font  entendre  à  la  lois  dans  le  tumulte. 

M.  '"  :  M.  le  président,  vous  avez  uns  aux  voix 
quand  personne  n'écoutait. 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  dujour. 

L'agitation  recommence. 

M.  l(î  président  remet  l'article  aux  voix.  Il  est 
adopté  à  une  très-grande  majorité.  (Les  applaudisse- 
ments se  renouvellent.  ) 

M.  Gossnin  présente  ,  au  nom  du  comité  de  divi- 
sion ,  un  rapport  sur  les  adresses  d'un  grand  nom- 
bre de  départements,  districts,  municipalités,  gardes 
nationales,  sociétés  d'amis  de  la  constitution,  qui 
|)rotestentde  leur  attachement  et  de  leur  soumission 
à  la  loi ,  de  leur  zèle  à  voler  à  la  défense  des  fron- 
tières,;! payer  les  impôts,  à  secourir  les  Colonies, 
provoquent  le  décret  d'accusation  contre  les  rebelles 
de  Worms  ,  de  Coblentz ,  asurent  l'Assendilée  natio- 
nale de  leur  admiration  et  de  leur  confiance,  et  la 
prie  de  compter  sur  leurs  bénédictions  et  leurs  ba'ion- 
nettes.  Le  rapporteur  finit  par  demander  qu'il  soit 
fait  au  procès-verbal  mention  honorable  de  toutes 
ces  adresses.  (Ce  rapport  excite  fréquemment  les 
applaudissements  de  l'Assemblée.) 

La  mention  honorable  et  l'insertion  du  rapport 
au  procès-verbal  sontdécrétés.  (On  applaudit.) 

M.  Laureau  :  Jamais  on  n'a  inséré  de  rapportait 
procès-verbal.  (On  murmure.) 

Une  députation  des  gardes  nationales  volontaires 
actuellement  en  garnison  à  Valogne,  vient  exposer 
à  rAssend)lée  les  inquiétudes  de  ce  bataillon,  qui 
craint  d'être  renvoyé  dans  son  département,  et 
d'être  privé  de  l'honneur  de  mal'cher  contre  les  en- 
nemis de  la  patrie. 

L'Assemblée  admet  les  pétitionnaires  à  la  séance, 
et  renvoie  leur  pétition  au  Comité  militaire  ,  pour  en 
faire  son  rajiport  samedi  soir. 

M.  Gouphxeau,  au  nom  du  comité  de  surveil- 
lance :  C'est  une  vérité  constante  et  dont  on  ne  peut 
plus  douter,  qu'il  n'est  point  de  moyens  que  nos 
ennemis  ne  mettent  en  usage  pom-  renverser  la  con- 
stitution, pour  écraser  la  patrie,  aux  risques  de 
s'ensevelir  sous  ses  ruines,  il  n'est  peut-être  point 
de  ville  dans  le  royaume  où  ils  n'aient  des  émissai- 
res. Dans  beaucoup  d'endroits  ils  vendent  même  à 
bas  prix  ,  ce  qu'ils  possèdent ,  pour  en  faire  passer 
le  montant  au-delà  des  frontières  ;  partout  ils  acea- 
|)arent  le  numéraire,  excitent  des  séditions,  enq)ê- 
elient  la  perception  de  l'impôt,  dift'ament  la  consti- 
tution, uniltipiientles  libelles,  fomententlefanatismc 
sur  lequel  ils  fondent  leurs  plus  chères  espérances  , 
almsent  des  hommes  faibles  et  crédules  qu'ils  ras- 
send)lei]t  autour  d'eux  ,  auxquels  ils  font  partager 
leur  haine  et  leur  désespoir,  qu'ils  destinent  à  âtrc 
lesinslrnments  de  leurs  vengeances. 

Déjà  il  vous  a  été  transmis  par  les  municipalités  , 
corps  administratifs  et  par  de  bons  citoyens,  beau- 
coup de  preuves  de  ces  manoeuvres  crinunelles.  La 
municipalité  de  Poitiers  a  cru  en  trouver  une  nou- 
velle dans  la  conduite  de  M.  Dutrehan  ,  dont  elle 
vous  a  envoyé  les  détails.  Par  un  décret  du  14  de  ce 
mois  ,  l'Assemblée  nationale  a  renvoyé  à  son  comité 
de  surveillance  les  pièces  de  cette  allaire ,  et  c'est  en 
son  nom  que  je  suis  chargé  de  vous  en  faire  aujour- 
d'hiM  le  rapport. 

M.  Dutrehan,  chancelier  de  l'université  de  Poi- 
tiers, trésorier-dignitaire  d'une  église  dont  le  roi 
était  abbé,  et  regrettant  inlininuMit  les  prérogatives 
abusives,  attachées  aux  deux  ordres  auxquels  il  te- 
nait, a  ,  depuis  les  lois  qui  les  ont  supprimées, 
ti'moigné  beaucoup  de  ressentiment  contre  la  révo- 
lution. Habitant  de  Poitiers,  où  les  armes  de  l'an- 
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cidiiif  milicft  (le,  la  villi^  ont  éli-  scainhilcust'iiii'iit 
veiidtH'S  à  des  liniiiirit'S  i|iil  sont  |):iss('.s  aii-(li'i:'i  du 
Rhin,  où  des  enrôlements  se  ninlti|)licnt,  et  oii  les 
jeunes-gens  disparaissent ,  où  des  propos  incendiai- 
res ,  des  rel.itions  entre  plusieurs  eitoyeiis  et  les 
éniigrc'S  ont  exeiti'  la  vigilance  de  la  uiunieipalite; 
ses  soupçons  ont  encore  augmenté,  lorsi|u'elle  s'est 
convaincue  (|iic  M.  Dulrelian  recevait  haliiluellenieiil 
chez  lui  les  gens  les  plus  suspects  et  les  ennemis 
déclarés  de  la  révolution. 

Depuis  long-temps  cette  Miiinicipalitc  avait  résolu 
de  s'assurer  de  la  personne  de  M.  Uutrehan,  lors- 
qu'un cvc'iienieiit  luila  rellVt  de  cetti^  résidutioii. 

Ke  lu  iléeenibre  ,  trois  gardes  naliouaux  volon- 
taires de  Poitiers  voulurent  savoir  par  eux-mêmes 
si  les  bruits  publics  elaieut  fondés,  s'il  élait  vrai 
que  M.  Dntrehau  enrôlât  puiir  le  coniplc  des  émi- 
grés. M.  Prieur  Ferrand  ,  l'un  d'eux  ,  ne  pouvant 
jiarveuir  à  parler  à  M.  Diitrelian  ,  lui  lit  renietire 
une  lettre  par  laijiielle  il  lui  niandestait  son  desir  île 
s'enrôler. 

Il  ne  résulte  de  toute  rinrorniatioii  et  des  prncès- 
verliaux  laits  contre  M.  Dulnhan,  rien  autre  chose 
sillon  (|ue  les  citoyens  lie  Poitiers  le  considéraient 
connue  un  homme  suspect  d'enrôler  pour  le  eoniple 
des  émigrés;  de  la  déposition  de  M.  Ferraïul ,  ([ue 
M.  Uutrehan  lui  a  promis  protection  auprès  des 
éniigri's,  des  dépositions  de  MM.  Jervais  et  Alou- 
cle  ,  (|u'il  leur  a  l'ait  dcjiinei- (i  livres  par  sou  cuisi- 
nier. Il  résulte  encore  du  procès-verbal  d'apposition 
de  seelb's  sur  les  ell'ets  de  M.  Dntrehau  ,  i|ii'on  a 
trouvé  elle/  lui  plusieurs  broelinres  anti-eonstitu- 
tioniielles  qu'on  a  remises  entre  les  mains  du  pro- 
cuieur  de  la  coiuniune. 

Voilà  donc  à  (|uoi  se  réduit  toute  l'aiïaire  de 
M.  Dutrehan;  et  qnoiiiu'il  ne  soit  certainement  pas 
sans  reproches  ,  ([ne  sa  conduite  ait  été  indiscrète 
et  suspecte  en  bien  di'S  occasions,  que  la  munici- 
palité ait  mérité  votre  approbation,  soit  par  sa  sur- 
veillance en  ce  ipii  regarde  l'intc'rèt  de  la  patrie, 
soit  en  sauvant,  par  une  arrestation  provisoire, 
M.  Dntrehau  d'une  cU'ervesceiice  populaire  dont  il 
aurait  pu  être  victime.  Votre  comité  n'a  pas  cepen- 
dant pensé  (|ue  ce  fût  ici  le  cas  de  le  mettre  en  état 
d'accusation. 

De  simples  présomptions  ne  doivent  pas  suffire 
pour  priver  un  citoyen  de  sa  liberté  ,  et  l'assujélir 
aux  terribles  épreuves  d'une  prori'dnre  criminelle  , 
pour  une  accusation  de  hanle  trahison.  Le  léL;isla- 
teur,  qnoii|ue  enlièieiuent dévoué  aux  intérêts  de  sa 
patrie,  ne  doit  jamais  s'écarter,  dans  de  pareilles 
ciiconstaiices  ,  (les  règles  de  la  probabilité. 

Un  homme  ne  doit  pas  être  présumé  coupable, 
parce  iiue  iincdcpies  discours  ou  (]uel([ues  niolioiis 
l'ont  rendu  suspect  à  ses  concitoyens. 

Du  liomiue  ne  doit  pas  être  présumé  coupable, 
pour  avoir  donné  un  l'cii  de  (>  livres  à  nu  particulier 
qui  est  revenu  plusieurs  fois  à  la  charge  ,  et  l'on 
doit  regarder  cette  .■.clion  coniine  di'lerinini'e  plutôt 
par  la  cminiiséralion  ,  ipie  pour  fait  d'enrôlement, 
car  ce  n'est  pas  avec  G  livres  qu'on  enrôle  un  hom- 
me pour  Coblentz. 

M.  Ferrand  est  encore  le  seul  ipii  dépose  que 
M.  Dutrehan  lui  a  promis,  protection  auprès  des  émi- 
grés, et  sa  déposition  sur  ce  fait  ne  doit  être  par 
const-queut  d'aiicnne  considiùalion. 

Enfin,  ce  n'est  pas  parce  ipion  a  trouvé  chez 
M.  Dnlrelian  des  brochures  iueinislitntionelles,  que 
vous  11'  présumerez  coupable.  I,a  liberté  de  la  presse 
est  établie,  il  est  donc  permis  à  tout  citoyen  de 
se  procurer  les  ouvrages  cpi'elle  proluit  ;  et  ipiel  est 
celui  qui  n'en  a  pas,  ipiel  est  même  le  bon  citoyen 
qui  puisse  s'alfecter  des  critiipies  île  quelipies  écri- 
vains soudoyés  pour  dire  du  mal  de  notre  constitu- 


tion, qui  s'alfccto  des  blasphèmes  (jn'ils  vomissent 
contre  elle,  des  invectives  lancées  contri'  les  patrio- 
tes, et  du  ridicule  iprun  s'efforce  iniitileiiient  de 
n'pandre ,  sur  les  lois  les  plus  sages  et  les  plus  salu- 
taires? Laissons,  laissons  cette  triste  satisfaction 
a  tous  ces  écrivains  impurs;  il  en  est  de  leurs  impré- 
cations contre  la  constitution  comme  des  ombres 
d'un  tableau  qui  n'rii  font  que  mieux  ressortir  les 
beautés.  Voici  le  projet  de  décret  que  le  coniilé  m'a 
chargé  de  vous  présenter  : 

«  L'Assemblée  iialioiiale,  après  avoir  cnleodu  le  rapport 
de  son  coniilé  de  surveillante,  décrèle  qu'il  n'y  a  pasiieu 
ù  accusalion  contre  M.  Dutrehan,  uriloiiiie  (pi'il  sera  élargi 
des  prisons  de  Poitiers,  el  qu'il  aura  main  leiée  des  scel- 
lés apposés  sur  ses  meuUes  et  effets.  .  (  (jn  applamlil.  ) 

Ce  projilde  décret  est  adopté.  (On  applandil.  ) 

M.  '"',  au  nom  du  comilé  des  secours  publies,  propose 
i  l'Asseuihléc  de  déereler,  après  avoir  ailople  l'urgriiec, 
qu'il  sera  pru\isoireinent  accordé  au  département  de  la 
llaute-S  lone  ,  unesonnnede  12,000  livres  pour  être  dis- 
tribuée au\  malheureux  incendiés  du  vidage  de  Sainl-Sau- 
vcur,  el  de  ren\oyer  au  pou\oir  ciécutirpour  statuer  dé- 
linitiveincnt. 

Ci-ltc  proposition  est  décrétée  en  ces  termes. 

«  L'Assemblée  nationale  cuiisidéraiil  la  cruelle  position 
où  se  Iroment  les  habiluils  du  village  de  Saiut-Suncur, 

dé|iarlemeiil  de  la  llaule-Suùiie,  disiriet  du dont  les 

maisons,  les  meubles  et  effets  ont  été  incendies,  le  besoin 
pressant  qu'ils  ont  de  secours  pour  se  procurer  les  objets 
de  première  nécessité,  vu  lu  rigueur  de  la  saison,  décrète 
qu'il  )•  a  urgence. 

n  L'Assemblée  nationale,  après  avoirciilendu  le  rapport 
de  sou  comité  des  secours  publics,  el  vu  le  décret  qui 
porte  qu'il  y  a  urgence,  décrrlcMiu'il  sera  accordé  au  dépar- 
lemeiil  de  la  llaule-Saùiie  une  sonniie  de  I  2,000  livres, 
pour  élre  distribuée  au\  habitants  de  Saiol-Sau»eur,  qui 
onlélé  incendiés,  par  le  directoire  du  dèpurlemenl,  sur 
l'avis  de  celui  du  district,  provisDJremenl  et  à  litre  d'a- 
vance, el  pour  être  stalué  défioilivemcnl,  l'.Asseniblée  na- 
tionale remoie  le  procès-verbal  qui  constate  les  perles  au 
pouvoir  exécutif.  > 

M  "■  :  au  nom  du  comilé  de  marine,  pressente 
un  rapport  relatif  à  rarmenient  fait  par  \\.  Diipe- 
tit-Toiiliars,  pour  aller  a  la  recherche  ile  M.  Lapey- 
roiise,et  tenter  des  établissements  cl  des  découvertes 
utiles  a  la  navigation,  au  coinnirrce  ,  ;i  rhunianité, 
et  propose  le  décret  suivant. 

a  L'Assemblée  nalioiiale,  voulant  donnera  M.  Dupelit- 
Tliouars,  lieuleuaiit  de  vaisseau,  Ie->  moyens  de  prendre 
promptfinent  la  mer  pour  une  expédition  dont  l'objet 
principal  est  la  recherelie  de  M.  Lapi^y  i  ou>e  el  de  ses  com- 
pagnons, vu  que  l'armenieul  de  ileux  iia\  ire-  de  commerce 
destinés  pourcelle  mission  est  faile,  el  que  les  frais  jour- 
naliers du  séjour  des  équipages  dans  les  piiris  exigent  de 
grandes  el  inutiles  dépenses,  décrète  qu'il  T  a  urgence. 

»  L'Assemblée  nationale  considérant  qu'il  eoinienl  4 
uiK'grandenation  d'encourager  loules  les  expéditions  ma- 
riiimes  qui  offienl  de  grandes  xues  d'ulilile  ;  que  celles  de 
M.  nupelil-Tliouars  ne  peut  manquer  d'intéresser  tous 
les  l'raneais,  sous  le  rapport  des  avaiilagej  qu'elle  doit 
procurer  à  la  navigation,  aux  sciences  el  aux  arts,  el  tous 
les  hoinmesseusialesde(|ue!()ue  natifui  cpTils  soient,  parce 
que  son  bol  principal  est  la  recherelie  d'officiers  el  deuia- 
rins  dont  la  perle  esl  unixersellemeiit  regrettée;  inulanl 
participer  i  celle  noble  el  généreuse  entreprise,  l'I  mnlli- 
plier  pareet  exemple  celles  que  des  armateurs  on  des  na- 
vigateurs poiirraienl  lenler  dans  des  \nes  aussi  loualiles; 
après  avoir  cnleiidii  le  rapport  desoii  comité  de  la  marine, 
et  déerélé  l'urgence,  décièle  ([u'il  sera  délivré  fi  M.  Dii- 
pelit-Tliouars,  par  la  caisse  de  l'exlraordinaire,  ii  tilre  de 
gralilicaliuii  ,  pour  concourir  aux  frais  de  smi  armi'incnt , 
nue  sonimcde  10,000  liv. ,  el  que  le  présent  décret  sera, 
dans  ce  jour,  porté  à  la  sanction  du  roi.  • 
L'Assemblée  adopte  ce  pioji't  di'  décret. 
La  séance  est  levée  ii  dix  heures. 

SÉANCK  ni:  vENnnEiii  23  dkck.mprk. 

Un  de  Al  M.  les  secrétaires  fail  lecture  de  dilVércnles  let- 
tres des  minislrcs. 
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L'Assemblic  les  renvoie  aux  comilcs  chargés  d'en  con- 
naître. 

M.  le  président  consulte  l'Assemblée  pour  savoir  s'il 
y  aura  séance  demain  au  snirctilinianclie,  jour  de  Noël. 

L'Assemblée  décide  qu'il  y  aura  séance  comme  à  l'or- 
dinaire, et  passe  à  l'ordre  du  jour,  qui  est  la  discussion 
sur  la  coupure  des  assignais, 

M.  Cahihon.  Vous  avez  dccreUi,  sur  le  rapport  du 
cotnitc  (le  l'extraordinaire,  qu'il  y  aurait  des  cou- 
pures d'assignats  au-dessous  de  5  livres.  Il  s'agit 
actiiclleinent  de  savoir  quelles  seiout  les  fraclimis 
de  ces  coupures,  pour  ne  pas  embarrasser  la  discus- 
sion ;  je  demande  que  i'Asseijd)l('e  décide  s'il  y  aura 
des  assignats  de  .50  sous,  oui  ou  non? 

L'Assciid)lée  décrète  qu'il  y  aura  des  assignais  de 
50  sous.  (On  applaudit.) 

M.  Cami!0!s.  Il  faut  maintenant  savoir  si  l'Assem- 
blée adoptera  la  coiqinre  de  15  sous  proposée  par  le 
comité  ,  ou  celle  de  '2:> ,  qu'un  utemi)re  a  proposée. 

M.  *■"  :  Non-seuleuient  j'appuie  la  proposition  de 
la  coupure  de  25  sous  ;  mais  comme  vous  avez 
voulu  ,  en  d('crélaut  ces  coupures,  accorderuu  bien- 
fait au  peuple,  je  demande  que  vous  lui  donniez  des 
Iraclionsde  10,  15,  23,  30  et  40  sous. 

M.  LAnKiiGF.RiE.  Je  demande  que  la  discussion  ne 
s'ouvre  (jue  siu-  la  (piestion  de  savoir  s'il  y  aura  des 
coupures  de  25  sous. 

M.  MoNEVssiiT  :  M.  le  rapporteur  a  posé  ainsi  la 
question  :  Y  aura-t-il  des  coupures  de  25  sous,  ou 
y  eu  aura-t-il  de  15  sous?  Eli  bien!  moi ,  je  dis 
(|n'il  doit  y  en  avoir  et  <le  25  et  de  15  sous.  Vous 
avez  crée-  des  assignats  de  50  sous  pour  faciliter  l'é- 
change des  assignats  de  5  livres.  Il  faut  donc  créer 
des  coupures  pour  faciliter  l'échange  des  assignats 
de  50  sous.  Or,  avec  les  seules  coupures  de  15  sous, 
vous  n'arriveriez  jamais  à  cet  échange.  Je  demande 
donc  que  vous  décrétiez  et  les  coupures  de  15  sous , 
et  les  coupiu'es  de  25.  (  On  applaudit.  ) 

l\l.  Donizv.  Jit  crois  qu'il  faut  être  extrêmement 
modéré  sur  le  mondjre  des  coupures.  Vous  voulez 
de  petits  assignats  ,  vous  en  voulez  beaucoup;  vous 
les  voulez  promplement,  vous  les  voulez  avec  le 
moins  de  frais  possible  :  cependant ,  si  vous  multi- 
pliez les  (raclions,  vous  augmentez  la  dépense, 
et  vous  relardez  la  fabrication.  Vos  comités 
avaient  pensé  que  trois  coupiues  pouvaient  suflirc  à 
tous  les  échanges.  J'appuie  très-fort  celte  opinion  , 
jiarce  (jue  le  moyen  d'éviter  les  frais  est  d'accélérer 
l'émission. 

M.Tardé.  JeconçoiscommeM.Dorizy,  que  la  niul- 
liplicalion  des  coupures  entraînera  plus  de  dépenses; 
mais  je  ne  pense  pas  comme  lui,  que  cette  multipli- 
cation entraînera  des  délais  dans  la  falnication. 
Je  crois  au  contraire  qu'ayant  |ilus  de  fractions,  il 
faudra  plus  d'ateliers,  et  (ju'alors  on  en  fera  une 
plus  |)ronipte  émission.  Je  crois  qu'il  y  a  un  trop 
grand  intervalle  entre  la  coupiu-e  de  15  sons  et  celle 
de  50  sous.  Je  crois  que  la  coupure  de  25  sous  rend 
le  paiement  de  l'ouvrier  plus  commode.  D'ailleurs  , 
il  ne  faut  pas  être  eiïrayé  de  l'augmentation  de  la 
dépense  :  car,  que  vous  dépensiez  500,000  livres  en 
ini  mois  ,  ou  que  vous  les  dépensiez  en  deux  ,  la  dé- 
pense est  toujours  la  même.  Mais  le  premier  moyen 
satisfait  mieux  les  besoins  publics.  J'appuie  donc  les 
quatre  coupures.  (  On  applaudit.  ) 

M.  CiiADOT.  Vous  avez  couimeucé  par  décréter 
qu'il  y  aurait  des  coupures  d'assignats  ;  vous  venez 
(le  lixer  le  maximum  de  ces  coiqnires,  eu  décrétant 
i|u'il  y  en  aiu'ait  de  50  sous;  je  crois  que,  poiu' 
nieltie  de  l'ordre  dans  la  discussion,  vous  devez  en 
fixer  le  minimum,  c'est-à-dire  décider  s'il  y  aura 
des  assignats  (le  10  sous;  ensuite  la  discussion  doit 
s'établir  dans  l'ordre  de  la  coupure.  Je  crois  aussi 
que  la  fraction  décimale  renqilirait  mieux  le  but 


que  nous  devons  nous  proposer,  et  s'écarterait 
moins  des  vues  de  l'Assemblée  constituante  ,  ainsi 
je  proposerais  les  coupures  de  10,  20  et  30  sous. 

Plusieurs  membres  demandent  que  la  discussion  eoit 
fermée. 

L'Assemblée  consultée,  continue  la  discussion. 

M."*'  :  Je  demande  à  parler  contre  les  coupures. 
Dans  la  plupart  des  campagnes,  les  habitants  ne 
s.ivent  ])as  lire  :  premier  inconvénient.  Dans  les 
départements  oîi  il  n'y  a  pas  de  gr.indes  villes,  il  y 
encore  de  la  monnaie  ,  vos  coupures  la  feront  dis- 
paraître ,  connue  les  gros  assignats  ont  fait  disparaî- 
tre l'or  et  l'argent.  (  On  murmure.)  Eh!  ne  crai- 
gnez-vous pas  que,  lorsque  le  paysan  verra  la 
mormaie  .se  resserrer  par  la  faute  de  vos  petits  as- 
signais, il  ne  s'élève  de  nouveaux  troubles!  (On 
murmure.  )  Je  vous  demande  si  c'est  la  nation  qui 
sollicite  ces  cou|)ures.  A  l'exception  de  quatre  ou 
cinq  déparlements,  où  il  y  a  de  grandes  villes,  et 
par  conséquent  beaucoup  d'agioteurs,  le  reste  (lé 
l'euqjire  n'a  point  demandé  de  petits  assignats. 
(On  murmure.)  Et  d'ailleiu's  si  vous  décrétiez 
ces  coupures,  on  les  donnerait  à  l'ouvrier  pour  son 
salaire;  et  comment  lorsqu'il  n'y  aurait  plus  de 
monnaie ,  pom'rait-il  se  procurer  les  denrées  de 
première  nécessité  ,  si  elles  excédaient  sou  assignat? 
Je  demande  donc  la  question  préalable  sur  les  cou» 
pures  de  10,  15  et  25  sous, 

M.  "*"  :  Si  l'Assemblée  décrète  des  coupures,  douj 
l'expérience  seule  prouvera  les  avantages  ou  les  in- 
convénietjts,  je  demande  au  moins  qu'elle  ne  fasse 
pas  un  double  emjiloi  de  papier,  en  admellanl  la 
coupure  de  25  sons  ;  car  avec  deux  assignats  de  10 
sous  vous  avez  20  sous  ;  avec  deux  de  15  vous  eu 
avez  30;  voilà  l'échange  de  notre  assignat  de  50  sous. 
Je  propose  donc  à  l'Assemblée  d'opter  danssa  sagesse 
entre  la  coupuie  de  15  et  de  25  sous  ,  mais  de  ne  pas 
les  admettre  toutes  les  deux. 

M.  Lecointre.  Je  crois  qu'il  faut  des  assignats 
de  50  et  de  25  sous;  mais  je  ne  crois  pas  qu'il  en 
faille  de  15  et  de  10  sous.  (On  murmure.)  je  pro- 
pose, à  leur  jilace,  de  décréter  une  nouvelle  émis- 
sion do  monnaie  billon  au  titre  de  10  deniers,  c'est 
le  seul  moyen  d'éviter  les  accaparements  qui  se  font 
aujourd'hui.  Vos  monnaies  nationales  ne  passer<)nl 
pas  chez  l'étranger.  Alors  l'ouviicr,  le  journalier 
recevront  de  l'argent,  et  auront  plus  de  facilité  pour 
leur  usage.  (  On  miu-mure.  ) 

M.  Ca.vidon.  Il  s'est  élevé  beaucoup  de  contest.v 
tions  sur  les  fractions  à  adopter.  Poin-  mettre  toutes 
les  opinions  d'accord ,  et  ne  |)as  faire  perdre  le 
temps  de  l'Assemblée ,  je  demande  qu'on  mette 
successivement  aux  voix  les  différentes  coupures. 

L'Assembli'C  ferme  la  discussion. 

M.  GuYTON-MonvEAU.  La  meilleure  manière  de 
poser  la  question,  c'est  de  demander  s'il  y  aura  des 
assignats  d'une  coupure  inférieure  à  celle  de  25 
sous,  qui  parait  généralement  adoptée. 

M.  le  président  met  successivement  aux  voix  les  trois 
coupures,  et  l'Assembléedécrctequ'il  y  aura  des  assignats 
de  10,  de  15  et  de  25  sous.  (  L'Assemblée  et  les  tribunes 
applau, lissent  ù  plusieurs  reprises.  ) 

M.  Beugnot  :  L'Assemblée  a  décide  le  principe 
qu'il  y  aurait  des  assignats  au-dessous  de  5  livres. 
Elle  vient  de  delerminn'r  le  rapport  de  cescou[)ures 
avec  le  nunu'raire  réel.  Maintenant  je  dis  que  la 
somme  de  JOO  millions  proposée  par  le  comité  est 
insuflisanle.  Quel  est  l'objet  de  celte  création  de  pe- 
tits assignats?  C'est  10  de  faire  disparaître  les  billets 
de  coniiance,  qui  sont  forcés  par  le  défaut  de 
numéraire,  c'est-à-dire ,  l'agiotage  des  caisses  par- 
ticulières; 2"  de  fournir  aux  transaclions  de  com- 
merce. Je  ne  sais  pas  précisément,  et  je  crois  qu'il 
est  difficile  (le  (létcrmincr  la  masse  dos  billets  que 
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les  cuisses  |)iii'li('iilièr('s  ont  j('t('(;  on  circuliitioii. 
Ci'pciicliiut  ou  livaliii'  ceux  ([iii  circiilciil  à  l'avis, 
sciiliMiiorit,  il  -iO  iiiillloiis,  et  on  |)('ut  ('valiu'r  ii 
100  millions,  ce  (|ni  ciiciilc  dans  le  reste  du  royaii- 
iiie.  Si  l'on  ne  met  en  circiilalion  (|u'une  somme 
inlenenrc  on  égale,  no  lien  de  fane  disparailie  ces 
hillels  de  caisse,  vons  iw.  ferez  iiu'aiigmenter  l'agio- 
ta{;e.  Maintenant  (|n'd  s'agit  de  savon-  si  100  nnllions 
snl'liscnt  iionc  les  transactions  partieiilieres  ,  d'abord 
|ioiir  la  eircnlatioii  ordinaire  ;  eiisiiile  pour  les  cir- 
constances particulières  oii  se  trouve  le  commerce 
«le  France.  On  a  tro|)  souvent  o!)|eclé  aux  assignats 
la  dispanitiun  du  numéraire  ;  cepindant,  an  mo- 
ment où  ils  ont  été  crées,  le  numéraire  avait  déjà 
disparu  en  partie,  et  il  est  à  reinan|uer  que  cette 
disparntion  lient  à  ili'uv  causes  étrangères  aux  assi- 
gnats :  1°  à  l'absurde  système  monétaire  ;  2°  an 
commerce  de  l'Inde  et  au  liineste  traiti-  de  conimerce 
avec  l'Angleterre.  Il  tant  reiiÉoiiler  an  principe  des 
.issignals  :  ils  sont  nii  signe  représentatil',  une  den- 
rée; et  ce  MuiiKTaire  lictd'a  lieanconp  |dns  d'activité 
que  le  numi'raire  réel.  Il  a  donne  à  nos  manurac- 
tiires  nue  nouvelle  aclivitt' ;  et  pourquoi!'  C'est 
parce  ([ue  les  ('trangers  ne  pouvant  prendre  nos  as- 
signats,  se  font  payer  en  objets  mannraetnrés  ;  et 
nos  entrepreneurs  ne  pouvant  pins  recourir  aux 
denrées  étrangères  ,  à  cause  de  la  hausse  des  cliaii- 
ges.sont  loreés  de  s'approvisionner  dans  nos  ma- 
iiiilaclures.  Ainsi  la  hausse  des  cbanges ,  dont  on 
s'est  tant  alarmé  ,  n'est  antre  chose  ([ne  le  thermo- 
mètre de  l'activité  de  nos  l'abriques  et  de  la  pros- 
périté nationale.  C'est  un  fait  certain  que  nos 
iiiaimfaetnres  ont  plus  de  commandes  que  jamais. 
100  milli(ms  de  nnméraiie  sont  donc  absolument 
insullisanls  d.ins  les  circonst.inces  ;  c'est  pourquoi 
je  propose  de  pcutcr  la  somme  des  assignats  an- 
<!es.soiis  de  5  livres,  à  celle  (!(■  200  millions. 

M.  TAe.iii:  :  Il  faut  prendre  un  terme  moyen  qui 
ne  multiplie  pas  inutilement  les  dépenses  de  la 
fabriealiiin.il  n'y  a  jamais  <'n  200  millions  de  pe- 
tite inoiinaie  en  circulation;  ainsi,  je  demande  ()iril 
ne  soit  crée  de  petits  assignats  que  pour  la  sonunc 
de  100  millions. 

M.  "'  :  Il  faut  non-seulement  remplacer  les  bil- 
lets des  caisses  particulières,  mais  soulager  les 
villes  qui  n'eu  ont  pas  encore,  et  empêcher  qu'il 
Cil  soit  fait  de  nouveaux. 

M.  Cambon  :  Nous  ne  discutons  pas  ici  une  nou- 
velle création  d'assignats;  vous  avez  déjà  décrété 
qu'il  en  .serait  fait  pour  :100  millions,  et  je  deman- 
de que  ces  .ton  millions,  sou'ul  labriipu's  en  coupu- 
res au-dessous  de  5  livres,  alin  ipie  bientôt  tons 
les  citoyens  de  l'empire  puissent  en  jouir.  Il  faut 
que  vons  fassiez  correspondre  la  coupure  des  as- 
signats à  l'ancien  système  monétaire  ;  il  faut  (|ne  les 
assignats  de  ."lO  livres  remplacent  les  doubles  louis, 
c<'nxde  2')  liv.  les  lonis,  ainsi  de  suite.  Il  faut  que 
nous  n'ayons  plus  eu  circulation  d'assignats  de 
pins  forte  valeur  (pie  ceux  de  .')0  livres;  par  con- 
séi|iieiit  il  faut  cpir  ceux  de  [letite  valeur  soient  aussi 
iiiulti|iliés  ipie  i'ctait  le  numéraire  métallique. 
(Un  applaudit.  ) 

L'Assemblée  ternie  la  discussion  et  adopte  la  pro- 
position de  M.  Cambon  ,  en  ces  termes  : 

«L'Assemhleenalioiialedécrùleiiu'ily  aura  100  millions 
d'assigiinls  de  50  sous  ;  100  milliuiis  île  ceux  «le  25  sous  j 
60  millions  de  l.'J  sons;  liO  millions  de  1(1   sous.  » 

M.  laiimery  fait  leeliiie  d'un  prucès-xerbal  du  directoire 
du  (lépnrtonicnl  du  .Nord  ,  en  date  du  10  déi'cmbre,  rela- 
tif aux  Krahiinins  émigrés.  Kii  Miici  l'extrait   : 

«  Di'ux  coiiimissaites  inuiiicipaux  ont  été  introduits 
jiour  ri'iulre  compte  des  piécoiliiius  prises  pour  assurer  la 
Iraiiipiittilé  publiipie.  Il-,  ont  dit  que  plusieurs  des  élian- 
pcrs  se  disant  lirabançous,  se  sont  lelirés  à  Orcliy,  qu'ils 
ne  croyaient  pas  qu'il  en  rcitUl  plus  de  ticux  cent  ciiiquanle 


dans  la  ville;  qu'aujourd'liui  il  n'en  est  arrivé  (pic vingt- 
cinq.  M.  Biion  est  entré,  et  a  dit  qu'il  lenail  par  les  or- 
dres de  M.  Itoclianibeaii  pour  se  concerler  avec  le  direc- 
toire, et  il  a  annoncé  (|u'il  allait  arriver  cent  lionimes  de 
dra);oiis  pour  soulaner  la  garnison.  M.  liélliune-Cliarost 
a  dit  qu'il  \enail  instruire  le  directoire  de  [ilusieurs détails 
propres  Sx  rassurer  sur  les  rasscnihlements  deslirabauçons. 
On  lui  a  proposé  de  les  eiipager  de  ne  pas  se  tenir  rassem- 
blés en  grand  nombre.  Il  a  répondu,  qu'il  tadierail  de 
faire  exécuter  cette  disposilioii  nuii-seiileineiit  sans  peine, 
mais  avec  plaisir.  Il  a  dit  qu'un  néi^oriaiil  de  liruxelles 
s'était  rendu  chez  lui,  el  lui  avait  niuis  nu  pou\o  r  de  la 
|)ari  (Ses  princes,  par  lequel  ilélait  chargé  de  négocier  pour 
eux  un  emprunt  de  3  milliuiis.  Le  directoire  a  cru  devoir 
lujnder  cet  homme. 

Il  a  déclaré  être  élalili  à  Bruxelles  depuis  (luatrcans, 
qu'il  n'a  viidans  celle  ville  aucun  élrang'-r,  qu'ilesi  venu 
avec  M.  Gonv  ier  (  le  même  qui  est  désigné  dans  le  premier 
procès-verbal ,  comme  ayaiU  à  sa  solde  des  émigrés  arrivés 
ù  Douai  ,  (pi'il  lie  le  connaissait  pas;  cependant  qu'il 
avait  été  clic/.  M.  Hélliunepour  lui  faircxoir  ce  (|u'ilétail; 
sur  la  (lemaiule  qui  lui  fut  faite  de  déclarer  quelles  per- 
sonnes il  coniuiissait  el  avec  qui  il  était  eu  relation,  il  a 
d'abord  hésité,  il  a  nommé  ensuite  ([iielques  marchands 
de  Bruxelles.  On  lui  a  présenté  les  pouvoirs  qu'il  avait  re- 
mis l'i  M.  liélhiiiie  ,  el  M.  lîiron  les  a  reconnus  comme 
écrits  de  la  innin  de  M.  Calonne,  e!  revêtus  de  la  signatu- 
re des  deux  primes.  Il  a  dit  qu'il  lui  avait  été  remis  direc- 
tement par  M.  (ialonne,  niais(|u'il  n'avait  fail  aucune  dé- 
marche en  conséquence  ;  qu'il  ne  s'était  chargé  de  celle 
commission  que  pour  ne  pas  déplaire  ù  M.  Calonne.  .M.  Bc- 
Ihune  étant  sorti ,  il  a  ajouté  que  ,  comme  M.  Ilétlium,'  se 
fâchait  toujours,  il  n'avait  pas  osé  tout  dire  devant  lui  ; 
mais  qu'il  était  chargé  d'un  achat  d'armes  pour  les  Bra- 
ban(:ons  avec  M.  (jeiiel,  demeurant  à  Baie,  et  M.  (àieyl- 
land.  Il  n'a  pu  présenter  aucun  marché;  il  a  montré  une 
note  sans  aucun  caracli're  d'aulhenliiilé;  dont  nue  partie 
écrite  en  fraïK-ais  routenail  le  prix  de  dilVérentes  espèces 
d'armes.  La  contradiction  de  plusieurs  de  ses  réponses, 
l'inviaiseinblaiice  des  autres  ont  délerminé  le  directoire  ù 
le  lelenir  provisoirement  par  forme  depo!ice.   n 

Plusieurs  membres  proposeul  d'ajonler  au  décret  rela- 
lir  ;>  la  coupure  des  assignats,  la  manière  dont  ils  seioiit 
fabriqués,  le  mode  de  surveillance  qui  sera  établi  pour  les 
ateliers  de  fabrication,  etc. 

M.  I){iRizv:.Ie  puis  duc  nii  nom  dn  eoiuilé  des  as- 
signats et  iiiniinaies  ,  que  depuis  ipiiiize  jours  il  s'est 
oiietipéde  ces  dillérciils  objets,  ([u'uii  grand  iiombre 
d'artistes  sioit  venus  le  consulter,  et  (pi'il  serait 
même  trop  heureux  s'il  n'avait  pas  été  accablé  de 
charlatans  ipii  ont  entravé  sa  marche. 

M.  Caiinot,  /'aillé  :  Vous  avez  rendu  un  di'cret  : 
rAssemblée  eonstitiiaule  avait  rendu  plusieurs  dé- 
crets pour  (Uiloiiner  aux  directeurs  des  iinninaies  de 
fournir  l'i-latderargenlerieipi'ilsont  re(;iie,et  ipie  le 
ministre  des  contribu  lions  puliliipies  rendrait  e(Uijpte, 
des  progri's  de  la  fabricalion  ;  ces  di'crctss(uit  restés 
sans  exVention  ,  le  peu  de  iiKUinaie  ipii  se  fabriiiue 
est  absorbé  par  radministiationdes  postes  et  loteries 
qui  peieoivent  en  argent  et  payent  eu  assignats  : 
c'est-lii  (pie  les  traîtres  vont  ehcrclier  le  numéraire, 
pour  le  faire  ('couler  hors  dn  royaume,  .le  demande 
que  le  ministre  soit  tenu  de  rendre  compte  de  l'em- 
ploi de  l'argenterie  et  du  met  il  des  cloches,  et  qu'il 
jnstiliera  des  obslaeles  tpii  ont  retardé  l'execntiou 
de  la  loi,  et  (|ue  le  comité  des  mnnn.iics  pn^sinle 
incessamment  ses  vues  pmir  accidèrer  la  labi  icatnui 
(les  monnaies,  et  pour  ('tablir,  s'il  le  faut,  un  plus 
grand  nombre  de  balanciers  dansirsdin'érentes  villes 
du  royaume. 

l'ii  membre  du  comité  des  monnaies  annonce  qu'un  rap- 
port est  prêt  sur  cette  matière. 

L'Asseinblécen ordonne  rajouniemcnl à  uneséanccpro- 
c  haine. 

M.  CorsTAnn  :  Les  depnbs  du  département  de  l.i 
Loirc-lnférienre,  otlt  rei^ii  une  lettre  par  laipndle  le 
directoire  du  di'partemeiil  .idresse  a  rAssemliIce  une 
déclaration  faite  par  M.  Cticvel,  pour  se  refuser  au 


704 


paienioiil  des  cnnliibutioiis,  et  par  laquelle  il  de- 
ni.indc  iii!  décret  d'iicciisation  contre  ce  ci-devant 
parleiiioiitaire.  Voici  celte  déclaration. 

M.  le  piésidpiil  Delacollinitie  déclare  qu'il  ne  se  refu- 
sera jamais  4  coiilrihiici' selon  sa  foiluiie  aux  impôts  lé- 
galement établis  et  perçus  suivant  les  formes  ancienneset 
constitutives  de  la  province  de  Bretagne  ,  mais  qu'il  re- 
garde comme  concussion  toute  levée  de  deniers  dans  celle 
province,  avant  qu'elle  soit  coiisenlie  par  les  Etatî  de  Bre- 
tagne, et  enregistrée  au  parlement;  qu'il  a  dans  tous  les 
temps  manifeste  son  attachement  à  ces  principes  si  cbers 
aux  Bretons,  et  qu'il  ne  s'en  écartera  jamais,  etc.  etc.  n 
(  Il  s'élève  des  murmures  et  des  éclats  de  rire  ;  on  deman- 
de de  tontes  parts  de  passer  à  l'ordre  du  jour.  ) 

M.  iMiîRLiN  :  Je  demande  que  l'on  renvoie  au  pou- 
voir executif,  c'est  h  lui  à  faire  exécuter  les  lois  ;  il 
serait  bien  étonnant  (]ue  l'Assemblée  passiU  à  l'ordre 
du  jour  sur  un  refus  de  payer  les  impôts. 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  au  pouvoir  exé- 
cutif. 

M.  *",  au  nom  du  cnmilé  de  liquidation  :  Vous 
avez  ajourné  à  aujourd'hui  la  discussion  d'un  projet 
de  décret  relatif  à  la  retenue  à  faire  sur  les  intérêts 
des  capitaux  remboursés  par  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire, je  vais  vous  en  rappeler  brièvement  les 
motils.  L'article  IV  de  la  loi  du  5  novembre  1790, 
porte  (|ue  les  reconnaissances  de  liquidation  seront 
délivri'es  aux  titulaires  d'oflices  et  autres  créanciers 
de  l'Llal ,  ipie  ces  recoiinnissaiices  produiront  un 
intérêt  de  5  pour  100,  à  compter  du  jour  de  la 
remise  des  litres.  La  loi  ne  dit  pas  qu'il  sera  fait  de 
releniie  sur  ces  intérêts;  mais  elle  ne  les  en  exempte 
point.  Elle  a  élé  interprétée  par  le  caissier  de  l'ex- 
traordinaire en  faveur  des  créanciers.  Vers  la  (in  des 
travaux  de  l'Assemblée  constituante,  le  comité 
central  de  li(inidalion  lit  un  projet  de  décret  pour 
stipuler  cette  releniie  ;  c'est  ce  projet  que  votre  co- 
mité de  liquidation  soumet  à  votre  délibération.  Il 
pense  ([lie  ces  intérêts  doivent  être  soumis  à  la  re- 
tenue des  conlributioiis  directes.  Les  capitaux  sont 
de  plusieurs  natiu'es  :  les  uns  représentent  la  valeur 
des  ol'lieessup|iriin(\s, les  autres  des  créances  exigibles 
dues  parles  curps  religieux  supprimés,  et  que  la  na- 
tion remplace  dans  leurs  droits. 

Vous  savez  que  dans  les  actes  de  bonne  foi ,  lors- 
que le  iirêtenr  n'abuse  point  des  besoins  de  l'em- 
])runteur,  l'intérêt  n'est  ordinairement  quelle  5  pour 
100,  avec  la  retenue  de  rimposition  foncière; 
si  quelquefois  l'ancien  gouvernement  a  excédé  cette 
taxe  ,  il  faisait  celte  dérogation  pour  compenser  la 
crainte  qu'occasioiuiait  aux  créanciers  la  dilapida- 
tion des  deniers  pidjlics;  mais  la  nation  qui  donne 
à  ses  créanciers  un  gage  certain,  qui  ne  met  aucun 
retard  dans  ses  paiements  ,  si  ce  n'est  celui  qui  est 
nécessaire  potircoiistater  la  dette, ne  doit  pasdoiuier 
un  intérêt  usnraire  qui  favorise  l'immoralité  des 
capitalistes  ,  et(iiii  prolongerait  l'éloignement  poiu' 
les  propriétés  foneières.  L'intérêt  des  créances  des 
tilulaires  d'oflice  doit  payer  le  même  impôt  auquel 
les  oflices  eux-mêmes  (-taicnt  assujétis. 

Les  créances  sur  les  corps  religieux  doivent  être 
soumises  ii  la  rclemie  que  ces  corps  eux-mêmes 
.miraient  faite  depuis  l'abolition  des  privilèges;  cela 
est  si  vrai,  que  les  domaines  nationaux  sont  grc'vés 
de  cette  reteimc  envers  les  débiteins.  Si  la  nation 
ne  faisait  pas  à  son  tour  la  même  retenue  ,  les  do- 
maines nationaux  éprouveraient  une  dégradalion 
.sensible.  Le  jirojet  (|ne  nous  vous  présentons  peut 
produire  un  béni'lice  de  plus  d'un  million  sur  la 
partie  seule  des  oflices  ,  et  il  send)lc  que  l'Assemblée 
nationale  ne  doit  lu-gliger  aucune  des  économies  qui 
ne  s'écartant  pas  de  l'exacte  justice. 

M.  le  rapporteur  lit  le  projet  de  décret  qu'il  vient  d'an- 
noncer. 

MU.  Doriz>  et  Saladin  combattent  ce  projet,  et  s'ap- 


puient sur  les  inconvénients  de  l'cITet  rétroactif  donné  à 
une  loi  interprétée  en  senscontraire  par  son  exécution,  et 
de  l'inégalité  qui  résulterait  de  celte  retenue  entre  les  pro- 
priétaires des  dilTérenles  natures  de  créances. 

L'Assemblée  ajourne  cette  discussion  à  demain. 

La  séance  est  levée  à  trois  beures  cl  demie. 


Du  23.  M.  Lafaj  elle  est  arrivé  la  nuit  dernière  ù  Paris, 
et  doit  partir  demain  pour  Metz. 

SPECTACLES. 

Académie  royale  de  Musique.  —  Demain,  relàcbe. 

Mardi,  les  Prétendus,  et  le  ballet  de  Psyché. 

Théatbe  de  la  Nation. —  Aujourd'hui,  lai"  repré- 
sentation (ïllii-za  ou  les  lUiiKiis,  tragédie,  suivie  des  Folies 
amoureuses, 

TnÉATRR  Italien.  —  Aujourd'hui ,  P(iu(  et  rirginie, 
et  licnaud  d\hl,  , 

M.  Punlo  doimera  dimanche,  jour  de  Noël,  à  la  salle  de 
ce  spectacle,  un  Concert  à  sonprolit. 

TnévTRE  l'RASÇAis,  rue  de  l\iclielieu.  —  Aujourd'hui, 
la  16'^  représentation  d'^bdclasis  et  Xuleima,  tragédie 
nouvelle,  diois  laquelle  l'auleiir  remplira  le  rôle  deJVnj- 
ser ,  suivie  des  Fourberies  de  Scapin. 

TiiÉAiBE  de  la  rue  t'eydeau  ,  ci-devant  de  Monsieur. — 
Aujourd'hui,  la  C"  représentation  des  Deux  Nicodémcs  ou 
tes  Fraudais  dniis  la  planète  de  Jupiter,  opéra-folie  eu  2 
actes,  piécédé  du  Misanthrope  corriijè. 

Demain,  Concert. 

TuKATUE  DE  M"'  MosTANSiER  ,  OU  Palais-Rojal.  — 
Aujourd'hui,  Fuphcmie,  drame  en  3  actes,  ta  Ctoclietle, 
opéra  en  un  acte,  et  le  Désespoir  de  Jocrisse,  comédie- 
folie. 

Théâtre  nu  Marais,  rue  Culluie-Sainte-Catherine.  — 
Aujourd'hui,  CFcolc  des  ilàrcs ,  suivi  des  Amis  du  jour. 
En  attendant  le  Mariage  de  Figaro. 

Théâtre  ue  Molière,  rue  Saint-Martin. — Aujourd'hui,  la 
2"  représentation  du  Coureur  de  successions,  comédie  en 
5  actes,  suivie  du  Père  Gérard. 

En  attendant  /e  Mari  confondu. 

Théâtre  DE  la  bue  de  Lolvois.  — Aujourd'hui,  la  9' 
représentation  de  Geneviére  de  lirabant  ,  opéra  en  2  actes, 
et  sa  suite,  en  un  acte  précédé  de  l'Ecole  des  jeunes  gens. 

En  attendant  la  1'"  représentation  tics  Deux  Frcrcs , 
opéra  comique. 

TnÉATBEDU  Cirque  national,  au  Palais-Roval.  —  Au- 
jourd'hui,  relâche. —  Demain,  Raoul  de  Cuucy ,  \rMi~ 
toniinieù  grand  spectacle,  précédée  de  Jeannette  cl  Lycas, 
comédie  mêlée  de  vaudeville. 

En  attendant,  i'0/l'randcà  t'Amixur,  bdMei,  elle  Ma- 
riage d'Arlequin,  comédie. 

Théâtre  Français  comique  et  Lïr.iouE  —  Aujourd'hui, 
le  Plan  de  comédie,  en  3  actes,  iuWi  du  Mari  corrigé, 
opéra  boiiiron  en  2  actes. 

PAIElllE.N'SDES  RENTES  DE  I.'UÔTEI.-DE-VIt.LE  DE  PARIS. 

Six  prcinÎLTS  mois  de  1791.  MM.  tes  payeurs  sont  à  loulcs  Iclh-cs. 

Cours  des  changes  étrangers  à  00  jours  de  date. 

Amsterdam 38  Cadix 22  L  10  s. 

Hambourg 270  Gènes 136 

Londres 20  Livournc 146 

Madrid 22  1.10  s  Ljon,  /'.  des  Saints,    l/j  b, 

Bourse  du  23  décembre. 

Acl.  des  Indes,  de  2,500  liv 2317  '/î 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv /|6l>,  C5,  0(i 

—  de  d25mill.  déc.  ilSli.  15   1/2.  '/s-  '/s.  'A.  Vi'  '/s. 

V2.  %•  V».  !«• 

—  sort,  en  viager 15  b. 

Act.  iiouv.  des  Indes.   .  .1480,  81,  82,  83,  84,  85,  87,  86 

Caisse  d'esc 4056,  52,  55,  58,  (iO 

Demi-Caisse.  .  ,  2023,  20, 18,  20,  24,  25,  26,  27,  28,  27 
Assur.  contre  les  inc.  .  .  C7t,  72,71,   70,  70  Vj.  70,  69, 

ey.i/j,  6'.i,  es.osVî,  es, 69,  70»/.., 71,  72,721/273 

—  ù   vie 743,  45,  44,  45,  /jl),  49,  48 

Contrats.  1"  classe  à  5  p.  "/i, 95  '/-i-  '/a 

—  2°  idem  à  5  p.  «/o  suj.  au  15°.  89  '//,.  '/j.  S!»-  ««'/a 

—  3°  idem  à  5  p.  "/,  suj.  au  10» 85Va>  '/i 


N"   358. 


SljPPr.EMKi\T  A  I.  I  C.r/.ETTE  NATION  A  I.K. 

Humcdl  24  DÉcKMbRE  1 791.  —  3'  Année  de  la  Liberté. 


VARIÉTÉS. 

I  lN.VN('.i:S. 
La  discussion  de  la  ciéalioii  de  noiivcniix  ;issij;iials  va  se 
reprendre,  et  un  nieniliie  do  la  léi,'islaHno  constiliianU', 
qui  le  ])ieniier  a  proposé  ce  iiioycii  sans  lequel  il  n'y  au- 
rait point  eu  de  constitution  ,  (inoiqne  reulrù  dans  la  classe 
de  tons  les  citoyens,  ne  peut  s'enipéclier  de  présenter  aux 
amis  de  l'ordi'e  public,  les  réllevions  (pie  lui  ont  fait  faire 
les  (piitlances  de  linances  représenlées  sons  une  nuu\elle 
forme  à  l'Asseinbléelégislalise,  par  MM.  (ilaiii  re  et  l'rissiil. 
lin  applaudissant  à  réuergie  a\oc  laquelle  ce  dernier  a 
lonné  contre  la  légèreté  à  décréter  des  étais  immenses  de 
liipiidations,  sans  exécuter  le  dérrel  reinlnsur  ma  niulion, 
de  faire  imprimer  et  dislrihuei-  ù  domicile  ces  états,  huit 
jouis  avant  la  discussion  qui  devait  en  amener  le  décrel  ; 
en  eonveiiant  aiec  lui  de  la  néccssilé*|ue  j'ai  souvent  ré- 
clamée d'une  sévère  économie  dans  remploi  des  fonds  pu- 
lilics,  jesuis  loin  de  conclure  comme  lui  (pi'il  faille  infé- 
rer deses  vérités,  lu  nécessité  <le  suspendre  la  faculté  don- 
née par  l'Assenililée  conslituanle,  d'employer  le  nionlant 
des  liqiiidalioiis  des  charges,  linances,  ollices,  diiiies  in- 
féodées, etc.,  en  acquisilion  de  liiens  nalionaiix,  et  qu'il 
soit  préférable  de  convertir  les  sommes  piovenaules  de  c<s 
liquidations,  en  reconnaissances  portant  inlérèl.  Je  ne  par- 
lerai pas  de  la  duieté  d'une  semlilalile  disposiliou,  qui  sans 
doute  paraîtra  monstrueuse  à  l'iionime  (|iii  n'ani'a  pas  per- 
du toute  idée  de  justice  ;  je  no  dirai  pas  que  celle  disposi- 
tion ne  tendrait  qu'à  au);menler  les  cliai'^es  pnljlit|ues, 
cndonnaut  un  nouvel  accroissement  aux  iulérCls  de  la  dette 
nationale.  Je  ne  consulterai  ([lU'  rinlérèt  réel  du  c(nirs  des 
assignats,  et  de  la  venle  des  liii'us  n.itionaux,  je  dis  ipie 
celte  disposition  ne  pourrait  tnidre  qu'à  diminuer  l'acli- 
TÎté  et  le  prix  des  veilles  de  ces  liiens  ,  en  sulisliluant  it  cel 
emploi  des  assignais  utiles  à  la  nation  ;  la  néces-iié  où  se 
trouveraient  grand  nombre  de  citoyens  porteurs  des  recon- 
naissances, de  les  mettre  en  vente,  d'eu  inonder  la  bourse, 
cl  par-là  d'en  former  nn  nou\t'l  aliment  à  l'agiolage;  ce 
jen,  qui  achèverait  la  desiruction  des  linances  de  la  l'rance, 
puisqu'il  fournirait  aux  banques  élran^ères,  les  moyens 
d'y  prendre  pari,  deviendrait  d'autant  plus  actif,  (pie 
1,G00  millions  d'assignats  seraient  alors  d(;slinésà  l'ali- 
nicnter. 

Je  le  dis  avec  assurance,  les  agioteurs  les  plus  consom- 
més, les  plus  astucieux  de  la  rue  Vivieniie ,  ne  pourraient 
donner  nn  plan  pins  conforme  à  leurs  intérêts  ;  j'avance 
avec  certitudi'  (|ii'à  l'époque  où  ces  reconnaissances  seronl 
en  vente,  alors  cesseront  Us  adjudications  des  biens  na- 
tionaux. 

Mais,  dira-t-on,  la  ninlliplication  des  assignais  va  les 
avilir,  ils  perdront  des  sommes  iinniensesi''eliangéesconlre 
l'argent,  et  qu'importe  à  la  chose  publique  la  diminnlion 
de  leur  valeur  dans  cel  échange  ;  il  ne  produit  d'autre  eli'et 
qne  de  donner  une  grande  aciivilé  à  nos  manufactures, 
puisque  les  étrangers  préfèrent  d'iVhanger  les  valeurs  qne 
leur  fournisseni  leurs  propriétés  dans  nos  fonds  publics,  en 
marchandises  tirées  de  nos  numufactures,  à  les  échanger 
contre  de  l'or  (|ui  leur  coulerait  nn  trop  liaul  prix,  piiis- 
qu'enliu  celle  perle  dans  le  change  ne  porle  que  sur  les 
émigrés,  qui  pour  un  plus  grand  nombre  d'assignats,  ex- 
traient du  royaume  de  pins  peliles  valeurs  en  numéraire. 
<Jiie  l'Assemblée  législati\e  s'empresse  d'échanger  les 
gros  assignais  en  pluspetils,  à  faire  mellrc  en  circuialion 
la  monnaie  fabriiiuée  avec  le  mêlai  des  cloches,  poiiréc  lian- 
ger  les  pins  |ielites  valeurs  d'assignats,  que  je  crois  néces- 
,sair(!  de  ne  pas  nieltre  au-dessous  de  cent  sous;  alors  il 
n'existera  aucun  embarras  dans  la  circnlalinn,  ni  dans 
les  échanges,  alors  le  rencliéri'^scmcnt  des  denrées  de 
première  nécessité,  sera  démontré  imaginaire,  ainsi  (pi'il 
l'a  été  jusqu'ici. 

Jedis]ilns,  la  mnltiplicalion  des  assign.ils  est  devenue 
nécessaire  aujourd'hui;  sans  leur  circulalioii ,  point  de  re- 
couvremeiil  d'impcit  à  espérer,  el  je  crois  qu'il  sérail  facile 
de  démontrer  (pie  ce  même  niolil  doil  forcera  laisser,  quel- 
(|ne  temps  encore  après  la  venle  des  biens  nationaux,  une 
cireulalion  de  300  millions  d'assignats,  excédant  la  valeur 

2'  Si'fk,  —  Tome  I. 


(le  CCS  biens ,  ])our  faire  la  fonction  de  l'argent,  el  donner 
à  l'industrie  el  au  commerce,  le  leuips  de  le  reponiper,  de 
le  faire  rcnlier  dans  la  cireulalion;  cène  sera  qu'à  celle 
l'poqne,  et  lort(|iie  l'ordre  rétabli  par  tout,  aura  rendu 
notre  commerce  aussi  lloiissiini  ([u'il  doil  être,  qu'il  sera 
permisà  la  législalure,  par  nn  emprnnl,  de  retirer  ces  as- 
signats excédants  de  la  circulation. 

Puissent  ces  cnnrles  réllexions  paraître  assez  frappanles 
aux  Ic'gislaleuis  de  la  l'rance,  pour  ne  pas  se  laisser  égarer 
|Kir  de  faux  raisoiinemeiils,  que  les  agioteurs  ne  man(|ue- 
roiit  pas  de  produire  pour  les  entraîner  ;  puisse  M.  liiissot 
liii-inèuie  relirer  une  propiisition  aussi  é\i(lenimenl  erro- 
née; mais  si  l'Asseniblce  se  laissait  brissoler  un  seniblablc 
décrel,  je  n'Iusile  pas  de  le  dire,  il  deviendrait  du  devoir 
du  chef  suprême  de  la  nation,  dont  il  ne  pourrait  maïKpier 
(le  produire  la  ruine,  de  lui  refuser  sa  sanction  ;  j'ai  énon- 
cé mon  opinion  avec  la  fermeté  cl  la  fianchisc  d'un  lioni- 
nie  libre,  qui  développera  les  motifs  qui  l'ont  dictée,  si 
elle  est  atlaqnée.  Cistixk. 


\(ite  sur  la  vie  publique  de  M.  de  la  Luzerne ,  am- 
hussadcur  à  Londres,  mort  le  1 1  septembre  IT'.il. 
QiKiiiil  la  mort  enlève  nn  lioniiiie  (iiii  a  rempli  Im- 
Moraltleinent  (le  i;ranils  enipluis ,  il  n'est  pas  inutile 
(le  l'aire  eoiinailre  à  ses  ciiiieiliiyeiis  (]ii'il  a  hieii  nié- 
rili'  d'eux;  car  res|i(iir  de  laisser  après  nous  iiiKî 
Ijoiiiie  renimimec,  est  Imcii  propre  à  nous  porter  imx 
bonnes  actions. 

M.  (le  la  Liizeriu'acomnieiici'  en  1775  sa  carrii're 
|)olitii|iie.  Il  (lèliiila  à  .Muiiieli  comme  ciivoyi'  pli  iii- 
pulenliaire  de  France  ;iii[irès  du  dernier  eleclenr  de 
l'iaviire.  Une  niorl  siiliile  enleva  ce  prince  a  la  lin 
de  1777.  L'('leeleiir  [lalatin  vint  presiin'à  I  inslanl  re,- 
etieillir  sa  siKcessiiin,  et  sa  cotir  l'ut  remplie  de  né- 
gociations el  (l'iiitrif^ues.  V»<^e  pi'ii  avanci'  du  der- 
nier ('lecteur  n'avait  pas  perinisdeprévdir  cette(■(ln- 
jonctllree.\tr;lol■dillaire,(■tle  ministre  (le  France  ('tait 
sans  iiisIruelioMS  sur  ce  pniiit.  M.  de  la  Luzerne  uia- 
nilesla  une  pruileuce  et  une  eircMinspeclion  assojlie.s 
aux  iutc'ii'ls  el  h  la  siluation  de  la  puissance  qu'il  ser- 
vait; el  c'est  iieul-ètre  la  coiiduile  sage  el  iiiesur('o 
lie  la  France  (lui  a  le  plus  cdiilriluK'  à  celle  époque  , 
;'i  pri'server  l'cuipire  d'Allemagne  d'une  secousse 
dont  le  royaume  à  son  tour  aurait  inévitablcineut 
senti  le  toiilre-cou|). 

Celte  mission  Unie,  M.  de  la  Luzerne  fut  envoY(!  à 
Philadel|iliie.  Nous  venions  de  nous  allier  aux  tlals- 
Unis.  Lé.  posle  (lue  le  roi  lui  conliail  (•lait  d'autant 
plus  dil'licile  à  bien  remplir,  que  devant  ri'sidcr  chez 
un  |ieu|)le  nouveau  (jue  l'on  complail  ;i  iieine  ;iu 
nombre  des  puissances  de  rtinivcrs,  il  lui  lalliil  pen- 
(lanleiii(|  ans,  au  milieu  des  vicissitudes  d'une  guer- 
re (]ui  ne  lui  pas  toujours  liourouso,  ri'gicr  s.i  con- 
duite d'après  son  propre  jugement  ,  et  non  sur  des 
iiislriiclions  que  le  grand  éloigncmcnl  ne  lui  pcr- 
mellail  ni  dcdcmandcr,  nid'allcîidre.  Il  prouva(|n'uM 
liomnie  doué  d'un  sens  di'oit ,  d'un  earaelcre  feniie 
et  d'uiié  ;line  sensible,  peut,  au  milieu  des  borrciirs 
(le  la  guerre  ,  allier  les  ni;ixinies  de  la  pcd!lii|ue  aux 
saintes  lois  de  l'biiinaiiilé.  Lorsqu'il  (|uilla  l'Aim-ri- 
(jue,  il  reriit  du  congrès  le  tiMiioiijnage  suivanl  :  •  La 
sagesse  et  la  \  igneiir  de  vos  conseils  ,  l'eflicacilé  et 
le  1)011  emploi  (les  secours  que  vous  nous  avez  jin)- 
curés,  ont  beaucoup  coiitiibué  à  nous  procurer  une 
paix  glorieuse." 

Auloine  lienezet,  cri  ami  des  lioniines  et  de  la  vé- 
rité, re  (|nak(  r  ine;ipable  de  llalUr.liii  disait,  a  la 
mèuic  épo(|iu'  :  •  T;i  riK'inoire  nous  sera  loujonrs 
cliére  ;  lu  n'as  jamais  cessé  d'élre  un  uiiiiislrc  de 
paix  parmi  nous;  tu  ii'asrien  épaigui'  ponradoiieir 
ce  que  la  guerre  a  d'iiiliuinain.cl  pour  alVranclur  de 
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SCS  c.iliiiiiiléscciix  qui  n'exercent  iioiul  la  profession 
di's  armes.  • 

Il  intercéda  ,  an  nom  du  roi ,  ponr  Asgil ,  et  il  eut 
le  bonlienr  de  eontiibner  k  le  sauver.  11  fut  l'atni  de 
Washington,  et  long-temps  après  qu'il  eut  quitté  la 
Pensylvanic  ,  lors(iue  les  citoyens  de  cette  républi- 
que ne  devaient  plus  le  revoir,  n'attendaient  rien  de 
lui,  ils  donnèrent,  par  un  acte  de  la  législature,  le 
nom  de  Luzerne  à  une  des  onze  contées  de  l'Etat. 
(  connty  ol'Lnzerne.  ) 

Il  revint  en  France  après  la  paix.  L'ambassade 
d'Angleterre  lui  fut  donnée.  Ce  choix  ne  surprit  point 
ceux  qui  savaient  que  pendant  toute  la  guerre  d'A- 
uiériiiue,  M.  de  la  Luzerne,  sans  ralentir  l'activité  des 
opérations  militaires,  s'était  néaiunoins  appliqué 
conslamnient  à  préparer  la  pacilication  ;  et  qu'aussi- 
tôt qu'elle  l'ut  conclue,  il  n'épargna  rien  pour  effec- 
tuer un  rapprochement  sincère  entre  tous  les  partis, 
et  procurer  aux  amis  de  l'Angleterre  tous  les  avanta- 
ges que  le  traité  leur  assurait. 

On  ne  parlera  ni  de  ses  vertus  privées,  ni  de  ses 
qualités  sociales;  on  se  borne  à  dire  qu'aucun 
homme  n'a  mieux  connu  l'amitié,  et  ne  laissera  des 
regrets  plus  sincères. 

Civilati  grande  desiderium  ejus  propter  viriutis 
memoriam,  amicis  propter  beneficiorum. 

adresse  présentée  à  l' Assemblée  nationale  le  18  décembre 
1791 ,  pur  MM.  les  officiers  des  builliage  et  grurie  de  la 
ci-devant  principaiité  de  Joinvilte. 

Messieurs, 

L'Assemblée  conslituante  a  renvoyé  à  la  première  légis- 
lature, la  question  rehitive  au  remboursement  de  la  Dnauce 
des  offices  seigneuriaux. 

Les  officiers  des  bailliage  et  grurie  de  la  ci-devant  prin- 
cipauté de  Joinville,  pourvus  en  finances,  vous  supplient, 
Messieurs,  de  porter  votre  attention  sur  cet  objet,  et  de  lui 
donner  quelques-uns  de  vos  monienls. 

Depuis  long-temps  le  sort  des  officiei-s  royaux  est  flxé,  et 
déjà  presque  tous  ont  reçu  leur  remboursement;  avec  les 
ïouinics  que  la  nation  a  versées  dans  leurs  niaius,  ils  ont 
pris  les  arrangements  les  plus  propres  à  les  indemniser  de 
la  perte  de  leur  état,  et  les  ofliciers  seigneuriaux,  dont  la 
créance  est  aussi  sacrée,  puisqu'elle  repose  également  sur 
la  foi  publique,  ignorent  encore  non-seulement  le  mode  et 
la  quotité  de  leur  remboursement,  mais  de  quelle  manière 
sera  résolu  le  doute  que  l'on  a  voulu  élever  sur  la  nécessité 
de  rembourser  leurs  finances. 

Cependant  cette  incertitude  agile  leurs  créanciers,  et 
par  la  vente  successive  des  biens  nationaux,  ils  voient  cha- 
que jour  passer  en  d'autres  mains  les  objets  qui ,  par  leur 
convenance,  leur  préseulaient  l'indemnité  la  plus  salis- 
faisanle. 

L'existence  des  justices  seigneuriales  était  un  abus,  l'As- 
semblée constituante  a  pensé  que  le  temps  n'avait  pas  pu 
les  légitimer,  et  elle  les  a  supprimées  sans  dédommagement. 

L'établissement  des  officiers  seigneuriaux  doit  être  envi- 
sagé d'une  manière  bien  différente. 

Cet  établissement,  qui  remonte  au  douzième  siècle,  forme 
une  grande  époque  dans  l'histoire  de  notre  jurisprudence, 
c'est  celle  de  la  renaissance  de  l'ordre  dans  ces  tribunaux 
qui  alors  couvraient  toute  la  surface  de  la  France. 

Auparavant,  les  seigneurs  jugeaient  eux-niêmes  exclu- 
sivement; livrés  à  la  profession  des  armes,  ils  mêlaient 
l'esprit  et  les  formes  milit:iires  aux  discussions  civiles ,  et 
tous  les  jugements  étaient  dictés  ou  par  la  passion  ou  par 
l'ignorance. 

A  ce  désordre  a  succédé  le  règne  de  la  loi,  lorsque  les 
«eigueurs  ont  été  forcés  de  remettre  ù  des  prud'hommes 
l'exercice  du  pouvoir  judiciaire. 

Ainsi  les  officiers  seigneuriaux  méiUent  tous  les  égards 
que  l'on  doit  i  des  hommes  qui  ont  snbslitué  l'ordre  >'i  l'a- 
narchie, et  la  règle  à  l'arbitraire. 

Quant  ù  ceux  de  ces  offices  aliénés  ou  plulêt  engogés 
moyennant  finance,  sans  doute  leur  vénalité  de  même  que 
celle  des  oilices  royaux  était  proscrite  par  les  anciennes 
ordonnances;  mais  comme,  pour  ces  derniers,  elle  était 
tolérée  par  des  lois  postérieures,  nolauimçut  par  l'ordon- 


nance de  Roussillon  dont  l'art.  27,  a|n-6s  avoir  donné  aux 
seigneurs  la  faculté  de  révoquer  leurs  juges,  ajoute  :  Si 
non  aiicnsoii  Icsdits  officiers  exissent  été  pourvus  pour  ré- 
compense de  service  ,  on  autre  litre  onéreux. 

Cette  disposition  est  très-remarquable;  non-seulement 
elle  reconnaît  qu'il  y  a  des  offices  seigneuriaux  en  finance, 
non-seulement  elle  ne  rejette  pas  les  transactions  de  cette 
espèce,  mais  elle  leur  accorde  une  faveur  toute  particu- 
lière en  leur  imprimant  un  caractère  irrévocable. 

La  vénalité  des  offices  seigneuriaux  était  donc  comme 
celle  des  offices  royaux  tolérée  par  les  lois  du  royaume.  Les 
officiers  des  seigneurs,  semblables  sur  ce  point  à  ceux  du 
roi ,  ont  donc  le  même  droit  £)  une  juste  indemnité. 


Observations  sur  ce  qui  concerne  le  général  Ver- 
rier, dans  le  rapport  fait,  le  19  du  mois  de  no- 
vembre, à  l'Assemblée  nationale,  par  M-  l'abbé 
Mulot ,  et  dans  la  dépêche  de  MM.  les  commis- 
saires civils  envoyés  par  le  roi  A  Avignon  el  dans 
le  Comlal  Voiuissin,  dont  lecture  a  été  faite  à 
l'Assemblée  nationale  ,  dans  la  séance  du  jeudi, 
n  du  même  mois  de  novembre. 

La  lettre  que  le  général  Ferrier  a  adressée  au  rédacteur 
delà  Gazette  nationale  ou  Moniteur  universel ,  le  1"'  du 
mois  de  novembre,  a  été  imprimée  le  même  jour  à  Valence 
el  distribuée  i  Paris,  au  nombre  de  près  de  raille  cxcni- 
pluires  :  elle  a  éie  insérée  dans  le  Moniteur  universel  le  17 
novembre,  et  c'est  dans  la  séance  extraordinaire  du  samedi 
19  au  soir,  que  M.  l'abbé  Mulot  a  fait  son  rapport  à  l'As* 
semblée  nationale.  Il  est  donc  impossible  qu'il  n'ait  pas  eu 
connaissance  de  la  lettre  dont  il  s'agit ,  lorsque  ce  rapport 
a  été  fait  :  or,  il  n'y  a  rien  avancé  qui  se  trouvât  en  opjx)- 
sition  de  tout  ce  qui  est  dit  dans  la  même  lettre,  el  par  con- 
séquent la  vérité  de  tout  ce  qu'elle  renferme,  est  reconnue 
explicitement  ou  par  son  aveu  tacite  :  d'ailleurs,  le  rapport 
de  M.  l'abbé  Mulot  ne  présente  rien  qui  inculpe,  eu  au- 
cune manière,  le  général  t  errier,  el  cela  suffirait  déjà  pour 
anéantir  les  assertions  calomnieuses  que  quelques  journa- 
listes se  sont  permis  de  répandre  contre  lui. 

Mais  la  dépêche,  en  date  du  10  novembre,  de  MM.  les 
commissaires  du  roi,  occupés  duus  ce  moment  des  opéra- 
tions relatives  à  la  réunion  de  la  ville  d'Avignon  el  Comtat 
Venaissin ,  laquelle  a  été  lue  à  l'Assemblée  naliouale  dans 
la  séance  du  jeudi,  17  du  mois  denovembre,  justifie  plei- 
nement la  conduite  du  général  Ferrier.  Il  y  est  dit  :  — 
Mais  tes  préparatifs  faits  au  palais,  nous  firent  craindre  de 
la  résistance ,  et  nous  attendîmes  de  nouvelles  troupes.  Le 
10,  M,  de  Choisy  s'y  rendit  avec  quatre  bataillons  d'in- 
fanterie, trois  compagnies  d'artillerie  et  cinq  cents  che- 
vaux, etc. 

Or,  si  dans  les  premiers  jours  du  mois  de  novembre,  ou 
a  pu  craindre  encore  que  les  armes  françaises  ne  rencon- 
trassent de  la  résistance  au  palais,  il  était  bien  nalurel, 
comme  de  toute  justice,  que  le  général  Ferrier  demandât 
une  réquisition  qui  prévît  le  cas  de  résistance,  cl  qui  l'au- 
torisàl  à  déployer  complètement  la  force  militaire,  pour 
vaincre  cette  résistance  :  si  MM.  les  commissaires  et  M.  de 
Choisy  ont  pensé  dans  les  premiers  jours  du  mois  de  no- 
vembre, que  des  troupes  déjà  beaucoup  plus  nombreuses 
que  celles  dont  le  général  l'errier  pouvait  disposer  dans  le 
courant  du  mois  d'octobre  ne  suffisaient  pas  pour  s'empa- 
rer, même  la  loi  de  la  réunion  à  la  main,  de  la  ville  d'A- 
vignon ,  et  qu'il  était  nécessaire  d'attendre  encore  l'arrivée 
de  nouvelles  troupes,  pour  exécuter  en  sûreté  cette  opéra- 
tion, il  n'est  pas  surprenant  qu'avec  un  moindre  nombre 
de  troupes,  el  dans  un  temps  où  l'exécution  de  la  loi  de 
la  réunion  ne  pouvait  pas  être  demandée,  le  général  Fer- 
rier ait  cru  ne  pouvoir  ni  ne  devoir  faire  ce  qui  n'est  pres- 
crit, dans  aucun  cas,  aux  agents  militaires,  se  rendre 
personnellement  responsable  des  succès  d'une  attaque  :  il 
étaitdoncbien  naturel  quele  général  l'errier  pressât  M.  Mu- 
lot de  renoncer  à  la  prétention  ridicule  et  inconstitution- 
nelle de  le  rendre  responsable  des  événements ,  el  de  se 
humer  à  le  recpiérir  purement  et  simplement,  d'employer 
tous  les  moyens  qui  étaient  à  sa  disposition,  pour  entre- 
prendre d'entrer  dans  la  ville  d'Avignon,  qu'il  le  priât  de 
lui  laisser  la  faculté  de  tenter  d'obtenir  par  son  intelligence, 
son  courage,  par  la  valeur  et  la  bouae  conduite  des  Irou- 
pcs  qu'il  nvnil  l'bouneur  et  le  l)ooli«ur  de  commander,  des 


707 


succf-s  qu'il  pouvait  cspiirer  ;  mais  dont  il  était  Traimenl 
ridicule,  déraisonnable  et  inconstitutionnel  d'exiger  qu'il 
répondit  en  son  propre  et  pri\é  nom. 

Il  est  dit  dans  la  même  dé|»Tlie  :  iSous  crûmes  que  ta 
pcraotinei  qui  amient  clé  arrtilces  In  16  (octobre  )  exis- 
taient encore  dans  te  palitiSt  nous  espérions  que  ces  prison- 
niers seraieni  restitués;  mais,  etc.  Or,  si  dans  les  pre- 
miers jours  du  mois  de  novcnd)rc,  MM.  les  commissaires 
ont  cru  que  les  prisonniers  enfermés  dans  le  palais  y  exis- 
taient enciire  et  seraieni  restitués,  il  n'est  pas  surprenant 
(|iie  les  16,  17  et  18  octobre,  on  n'ait  eu  aucune  certi- 
tude des  alrncilés commises  dans  ce  repaire  exécrable;  et 
si  aucune  preuve  capable  de  constalcr  li's  faits,  même  de 
fixer  aucune  idée  sur  la  possibilité  de  telles  horreurs,  n'a 
é(6  présentée  au  général  l'errier,  il  n'a  donc  pas  dfl  se 
croire  dans  un  élat  de  choses  asseï  extraordinaire,  pour 
exiger  de  sa  part  qu'il  Tit  ce  qu'il  n'aurait  pas  dCi  faire  en 
d'autres  circonslances. 

Au  surpins,  il  est  annoncé,  et  dans  la  dépêche  de  MM.  les 
romndssalres  et  dans  le  rapport  de  M.  l'abbé  Mulot,  que 
c'est  dans  la  nuit  du  10  au  17  octobre  que  le  massacre  exii- 
crable  des  prisoniders  a  été  exécuté  au  palais.  Or,  ce  n'est 
que  le  16,  vers  les  quatre  heures  et  demie  de  l'après-midi, 
que  l'on  a  élé  averti  à  Sor^ues,  des  mouvements  qui  avaient 
lieu  dans  la  ville  d'AiiRuon;  ce  n'est  que  vers  les  huit  heu- 
res que  l'on  y  a  élé  inrornu>  de  l'assassinat  de  I.escuyer, 
qui  en  a  occasionné  tant  d'autres  :  en  supposant  la  plus 
prompte  (léterndriallon  de  la  part  do  M.  l'abbé  Mulot, 'de 
donner  une  ré(|uisilion  pour  faire  marcher  les  troupes  can- 
tonnées ù  Sorgues,  sur  la  ville  d'Avignon,  et  la  plusjjrande 
dilijjeuce  de  la  part  de  ces  troupes,  il  était  de  toute  impos- 
sibilité (pTclles  arrivassent  le  16,  avant  lu  nuit  fermée,  de- 
vant les  [lorles  d'une  ville  que  tout  annonçait  <levoir  élre 
défendue,  et  c'est  pendant  la  nuit  (|u'il  fût  devenu  iiulis- 
pensable,  pour  la  gloire  des  armes  françaises,  de  s'en  em- 
parera force  ouverte.  Or,  il  est  lacile  d'apercevoir  tout  ce 
qui  aurait  pu  résulter  d'une  telle  opération,  si  les  vues  po- 
litiques de  M.  l'abbé  Mulot,  l'eussent  délerminé  à  doruier 
une  réquisiliun ,  pour  la  faire  exécuter;  l'obscurité  de  la 
nuit  n'aurait  pas  permis  de  distijiguer  les  persécutants  et 
lesperséculés  :  peut-être  aurait-on  attribué  à  l'entrée  des 
tio\ipes,  des  massacres  qui  l'eussent  précédée;  peut-êlre 
même  aiuailon  accusé  les  troupes  d'avoir  apporté  le  dé- 
sordre dans  une  ville  où  la  trani|uiHité  élail  rétablie,  et 
cetlecalomnie  se  serait  accréditée  d'autant  plus  facilement, 
que  les  administrateurs  provisoires  ont  eu  l'inqiudence  et 
lu  scélératesse  de  prononcer  dans  les  deux  b'ttres  <|u'ils 
ont  écrites  à  M.  l'abbé  Mulot,  les  IGet  17  octobre,  quela 
tJ'an(|oillité  élait  parfaitenjent  rétablie  et  la  loi  en  vigueur 
dans  la  ville  d'Avignon. 

Le  17,  jour  où  la  détermination  de  marcher  sur  la  ville 
d'Avignon  et  de  s'en  emparer  à  force  ouverte,  eût  pré- 
senté des  vues  d'une  plus  grande  sagesse,  et  eût  pu  être 
exécutée  avec  plus  de  sûreté  que  la  veille ,  pour  la  réputa- 
tion des  troupes  et  la  gloire  des  armes  françaises  ;  les  mas- 
sacres ^jamais  exécrables  qui  ont  souillé  cette  malheureuse 
ville,  étaient  dt-jà  consommés,  et  par  conséquent  il  n'a  ja- 
mais élé,  il  n'a  été  dans  aucune  circonstance  et  sous  au- 
cun rapport  dans  le  pouvoir  du  général  Ferrier,  deprévcinr 
ou  d'arrêter  les  atrocilés  commises  dans  la  ville  d'Avignon. 

On  a  dit  que  la  marche  des  troupes  sur  Sorgucs,  et  leur 
établissement  dans  ce  lieu,  avait  réveillé,  augmenté  les 
animnsltés,  et  que  les  événements  survenus  ;"!  Avignon, 
élaienl  une  suite  des  impressions  diverses  qu'avait  faites 
dans  les  dilTérenlsparlis  le  voisinage  decesmêmes  troupes; 
niais  celle  présoiuplion  est  absolumml  élrangère  au  géné- 
ral Ferricr;  le  rapport  de  M.  l'abbé  Mulot  prouve  qu'il  ne 
s'est  porté  à  Soignes,  avec  les  troupes  qui  y  ont  été  can- 
tiMinées,  que  d'après  les  réquisilions  bien  positives  qui  lui 
ont  été  données,  et  à  cet  égard ,  non  plu»  qu'à  aucun  au- 
tre, il  n'est  pas  possible  de  faire  le  plus  pelit  reproche  au 
général  l'errier  :  il  a  constamment  rempli  lous  ses  devoirs 
mililaires,  et  en  toutes  occasions  il  a  fait  tout  ce  qui  lui 
était  permis  par  la  loi,  pimr  préserver  l'humanité  des  at- 
tentais (pii  l'ont  opprimée  et  dégradée;  tout  ce  qui  était 
possible  i  un  agent  niililair<'  dans  un  pays  livré,  depuis  si 
long-temps,  au  machiavélisme  le  plus  profond,  le  plusper- 
ndo  ut  le  plu»  barbare  qui  puisse  être  imaginé. 


AVIS. 
M.  Urclieinaiit,  cllirtlr^,'il'll-(leIltist(^  breveté  de 
Leurs  Majesli'S  les  loisdes  Fraiiçaisel  de  la  Grailde- 
Cretuf^iie,  iiiveiileur  de  iniuvcllesdeiilsil  râteliers  dp. 
|)iUe  iiiiiu'rale  et  iiicurriiptihle ,  prt'vicnl  le  piililic 
(lii'i'taiit  oliligéde  passer  ()iiiitre  mois  de  l'uni  ée  à 
Londres,  il  partira,  tons  les  ans  ,  le  Ur  fc^vrjer  pour 
revenir  u  l'aris  le  U'r  juin.  Sa  demeure  ,  à  Londres  , 
est  u"  19,  Carlisle-strcel  siilts  »(/ufire;el  a  l'aris, 
toujours  (|iiai  et  cul-de-sac  Conli  ,  n"  i.  En  l'oiisé- 
(liience  les  personnes  (|ui  désireront  faire  iairc  des 
(li'iils  ou  rutiliers  de  su  nouvelle  invenlioii,  sont 
priées  de  se  |)résenter  ou  d'envover  les  niodides 
(|uinze  jours  nu  trois  semaines  avant  son  départ, 
l'enduntson  absence  on  trouvera  toujours cliez  lui, 
à  Paris,  un  de  ses  élèves  en  l'tat  de  répondre  uux 
demandes  qui  lui  seront  lailes. 

Siyne  I)i  rois-Dechemant. 

A  compter  du  2  janvier  il  paraîtra  ,  ;i  Londres, 
un  nouveau  pa|iierile  tons  les  jours  ,  l'urnial  du  Mo- 
niteur, sous  le  titre  tlie  Cabinet ,  qui  sera  de  iialnre 
;i  intéresserles  Fraiieaisplus  parluuliérenieiil(|u'aii- 
cune  autre  feuille  anglaise.  Ce  journal,  altendu  de- 
puis Iri'S-lonfç-temps  à  Londres,  se  ilisliii;,Mn'ra  par 
son  imjiarlialiti',  jiar  l'i^leiiilue  de  ses  (•oirespondan- 
ees ,  et  par  la  l'raiclieur  des  nouvelles  (|ii'il  donnera. 
On  s'alioiinea  Parisaii  priï  de  141  liv.  pour  l'année, 
Irane  de  port,  chez  les  direclcurs  de  riiii|irinieric 
du  Cercle  social,  rue  du  Tlié.llre  Fançais  ,  et  chez 
M.Cnssae,  au  l'alaisRoyal  ;  et  à  Londres,  au  bureau 
du  Cabinet,  à  cOtc  de  l'amirauté,  CUariinjCross. 

Avis  au  commerce. 

Il  ;i  e'té  ('garé  ù  Bordeaux  rinq  billets  consentis, 
le  20  novembre  17'J1  ,  par  MM.  Charles  LeniesIe  et 
compagnie  à  un  an  de  terme,  à  l'ordre  de  iM.  liernard 
l'élit,  valeur  reçue  en  vins  des  sommes  suivantes  : 
",5uu  hv.  ,  G,5uo,  0,t)uu,  5,,'iOO,  1,500,  ensemble 
.•(0,0(10  liv.  Ces  billets  sont  timbrés.  L'on  observera 
que  le  timbre  est  apposé  au  dos desdits  billets.  Ils  ont 
('lé  perdus  le  23  novembre  s.iiis  avoir  eli-  endossés  , 
ets'ilsétaient  pri'Sentés  à  la  ni';;ocialion  rev(''tnsiriin 
endossement  avec  la  signnlure  de  M.  l'elit,  ce  der- 
nier prévient  M.>L  bs  négoci.uils,  baiii|uiers.  agent.^ 
de  changi's,  et  tous  ceux  eiiliii  à  qui  iU  pourraient 
être  prt'senli'Sjde  n'avoiranciiiie  loi  ;i  celte  signature, 
parce  (|u'el le  serait  fausse  ;et  ils  sont  priés  de  vouloir 
liien  retenir  lesdits  billets  et  d'en  donner  avis  sur  Ic- 
champ  à  M.  Bernard  Petit,  nc'goeiaiità  Ronleaiix,  y 
demeurant  vis-.i-vis  l'église  .Saint-l'ierrc,  ti"  30. 

Récompense  à  iiui  rapportera  lesdils  billets. 

AN.NOJiCES. 

Méthode  nouvelle  de  traiter  les  maladies  véné- 
riennes par  les  ijiiteaux  limiiiucs  merciiriels ,  sans 
clôture,  et  parmi  les  troupes,  sans  séjour  d'hôpital, 
clc.  ,  par  M.  Bru.  Ouvrage  fait  et  publie  par  ordre 
du  gouvernement,  approuvé  par  l'académie  royale 
de  chirurgie,  2  vol.  in-8".  Pri.v  :  0  liv.  lî.s.A  Paris, 
chez  l'auteur,  rue  du  Co((-Saint-lloiicué,  la  maison 
au  grand  balcon  ;  et  chez  >L  Croullebuis  ,  libraire, 
nu'  des  Matiiiinns. 

L'auteur  en  publiant  tous  ces  moyens  ,  tant  sur  la 
manière  de  préparer  sou  remède  ,  que  sur  celle  de 
radmiiiistrcr,  a  voulu  lairi'  jouir  le  public  d'une  tuii- 
lliode  ;iussi  simple  (|ue  salutaire  ;  mais  maigri-  cette 
publicité  ,  on  lui  écrit  jouriiellcnient  pour  s'infor- 
mer où  l'on  trouve  son  remède  ,  et  s'il  en  fait  pré- 
[i.irer  siuis  sa  direction.  Jusqu'à  prisent,  il  n'avait 
pas  jugé  convenable  d'établir  aiiciui  entrepôt,  mais 
d'après  les  demandes  réitérées  et  la  coiiliance  paili- 
eulicre  des  gens  de  l'art,  pour  le  remède  pri'paré 
sous  sa  surveillance,  il  prévient,  qu'uutuut  pour  y  ré- 


708 


pniiilrc.qiioiiarloili'sii'ilo  pi'opngcrlapraliqiicilosa 
iiiollio(lo,il<'iia('t:il)li  1111  à  Paiis,  nu'nic  adresse  que 
l'oiivr.ise,  nie  du  Co(|-S;iiiil-Hoiioic,oùoii  délivreiM 
les  gdtcaii.v  aux  peisoiiiics  de  l'ait  au  piix  le  plus 
modère,  aliii  qu'elles  puissent  les  eiiipluyer  dans  les 
liôpitaiixeliiilirnicries  l'egiiiientuires,  dans  ceux  de 
charité,  el  generaleiiienldaustous  les  lieux  où  il  faut 
user  d'une  sévère  économie.  On  impose  pour  condi- 
tion seulement,  de  les  prciiilie  |)ar  milliers,  ce  ([ui  l'ait 
le  tiaiteuient  commun  de  (juatre  ou  cinq  malades. 

Quant  aux  peisounes  élraugères  à  l'art  de  guérir, 
qui  voudraient  se  traiter  elles- nicines  à  l'aide  de  l'ou- 
vrage, la  boile  contenant  un  traitement  leur  coûtera 
24liv.  Ce  Iles  qui  n'auraient  pas  encore  connaissance 
des  lions  ell'elsde  la  mélliode  des  gâteaux,  pourront 
en  prendre  une  idi'e  dans  ce  (jiii  suit ,  ([lii  est  extrait 
d'un  des  procès-verbeaux  des  essais  laits  à  Brest  eu 
1782  ,  rapportes  dans  le  second  volume. 

'  INoiis ,  cerlilionsqne  la  méthode  de  M.  Bru  a 

eu  un  ellet  curatildans  les  cas  de  maladies  ci-dessus, 
et  dont  (|ueUpies-uiies  étaient  des  plus  graves;  qu'elle 
a  opéré  les  cm  es  sans  être  accompagnées  d'aceidcns 
d'aucune  espèce;  que  loin  de  diminuer  les  forces, 
quehiues-iins  qui  étaient  dans  uii  état  de  (icvre  ou 
de  scorbut  au  premier  degré  ,  ont  éprouvé  les  meil- 
leujs  ell'ets  de  l'action  légèrement  purgative  dans  le 
|ireinier  temps.» 

Quant  au  mérite elassi(|uc  de  l'ouvrage,  noii-scu 
lement  li's  ;;cns  de  l'art  y  trouveront  les  vrais  priii 
cipes  de  la  théorie  et  de  la  pratique  médicale  ;  mais 
les  philosophes,  les  physiciens  et  les  amateurs  de  la 
bonne  médecine,  y  découvriront  un  système  ingé- 
nieux d'où  découlent  des  vérités  t\iH  n'avaient  point 
encore  été  aperçues. 

Madame  Rigaud  prévient  le  public  qu'elle  contiiine 
à  fabriquer  les  gâteaux  toniques  merciiriels  de  la 
compo-iilionde  M.. Bru  ,  ancien  chirugieii-major  des 
liôpilaiix  de  la  marine,  et  directeur  des  établisse- 
ments de  santé  dans  les  ports,  et  i|ue  de  tous  les  re- 
mèdes aiitivi'iiériciis  il  y  en  a  |ieu  dont  le  succès  ait 
autant  répondu  à  l'espoir  des  malades.  Le  prix  de 
chaque  traitement  est  de  24  liv.Onjointà  cette  boîte 
une  instruction  |)our  diriger  dans  le  traitement. 

Ce  l'cmcde  jointà  son  eriicacit(na  conimoditéde  ne 
pasdélourner  les  malades  de  leurs  occupations  ordi- 
naires pendant  la  maladie,  et  de  ne  causer  aucune 
répugnance. 

On  prie  les  personnes  qui  désireront  faire  iisage  de 
ce  remède,  d'affranchir  les  lettres  et  l'argent,  rue  du 
Coq-Saint-Honoré  ;  maison  du  grand  balcon,  n"  6. 

Nota.  Le  public  est  prévenu  qu'il  n'y  aura  «ren- 
trepôt  de  ce  remède  dans  aucun  autre  endroit  à  Paris, 
afin  l'éviter  la  contrefaçon  ;  mais  que  par  la  suite  il 
pourra  en  être  établi  dans  dillérentes  villes  ,  et  il  en 
sera  prévenu  par  des  a\  is  |)articuliers. 

Anli-vénêrien  démontre  sans  mercure. 

Qiiehiuc  grands  que  soient  les  ravages  que  commet 
sur  nos  liuineiirs  le  vice  connu  sous  le  nom  de  vé- 
nérien ,  l'expérience  nous  prouve  tous  les  jonrs  (pic 
le  mercure  en  commet  ilc  bien  plus  grands  encore  , 
et  il  n'y  a  pas  de  doute  (pi'il  vaudrait  mieux  ne  rien 
faire  (lu  tout,  que  d'avoir  recours  à  ce  minéral  (lont 
les  ell'ets  ne  sont  connus  jusqu'à  présent  que  par  les 
victimes  sans  nombre  qu'il  a  faites. 

C'est  ce  qui  a  di'terminé ,  il  y  a  déjà  plusieurs  an- 
nées, M.  Duireuî/,  docteur  en  médecine,  à  cher- 
cher parmi  les  plantes,  en  les  analysant  avec  scru- 
pule ,  un  moyeu  sûr  et  toujours  sans  danger  de  dé- 
truire 1111  principe  qui,  par  son  action  immédiale  sur 
les  nerl's  ,  en  produisant  la  faiblesse  ,  la  pàleiirdu  vi- 
sage ,  les  douleurs  des  membres  et  la  maigreur  sur- 
tout, vient  toujours  à  bout  de  miner  les  tempéra- 
ments les  plus  forts. 


M.  DubreuU,  iioiir  lever  toute  espèce  de  doute  sur 
la  non  existence  du  mercure  dans  son  remède,  n'a 
jamais  refusé  aux  malades,  accompagnés  d'un  méde- 
cin ou  chirurgien,  de  le  faire  préparer  devant  eux, 
après  leur  avoir  donné  le  temps  de  l'examiner  avec 
attention,  et  les  avoir  convaincus  que  des  [liantes 
seules  entraient  dans  sa  composition. 

Ce  remède,  qui  a  la  i)ropri(>ti'de  s'opposer  aux  fu- 
nestes ell'ets  du  mercure,  et  d'en  réparer  les  dom- 
mages, n'exige  (lu'iin  régime  très-simple.  On  peut 
se  guérir  dans  le  plus  grand  secret,  et  \ai|uer  éga- 
lement aux  occupalions  les  |ilus  pénibles  ,  et  sortir 
dans  les  plus  grands  froids. 

M.  £>i(6re(i(i  demeure  rue  de  la  Harpe,  n»  55, où 
ou  le  trouve  tousiesjours  ,  le  malin,  depuis  7  heures 
jusqu'à  9;  l'après-midi,  de|mis  3  heures  jusqu'à  G. 

Madame  François ,  native  de  Paris ,  qui  a  demeuré 
douze  ans  en  Angleterre  dans  les  meilleures  écoles  de 
demoiselles,  a  l'honneur  d'informer  les  pères,  mères 
et  tuteurs, que  iiar  une  élude  constantede  la  manière 
d'enseigner,  elle  s'est  mise  en  état  de  s'ac(|nittcr 
convenableineiit  de  tout  ce  qui  tient  à  l'éducation. 

Madame  François,  plus  curieuse  des  progrès  de  ses 
élèves  que  de  tout  autre  avaiitage,ena  bornéle  iiom- 
biTa  trente,  ([u'elle  se  propose  d'instruire  (  à  l'aidede 
personnes  choisies)  et  de  leur  enseigner  l'anglais,  le 
français,  la  gi'ographie,  l'histoire,  el  toutes  sortes 
d'ouvrages  à  l'aiguille.  Le  dessin,  la  musique,  la 
danse  et  l'écriture  seront  enseignés  par  les  meilleurs 
maîtres  de  la  capitale,  el  à  des  prix  raisonnables. 

Convaincue  par  l'expérience  des  di'faiits  de  l'édu- 
cation dans  la  plupart  des  éc(des  anglaises  ,  madame 
François  donnera  personnelleuicut  ses  soins  à  toutes 
les  parties  de  renseignement  et  aux  mœurs  de  ses 
élèves,  bien  persuadée  (pic  c'est  le  seul  moyen  d'as- 
surer les  progrès  des  jeunes  personnes  qui  lui  se- 
ront confiées. 

La  maison  est  située  ù  Chaillot,  rue  des  Biitailles, 
et  en  bon  air. 

Elablisscmenl  d'une  pension  bourgeoise,  tenue  par 

madame  Lepescheur,  rue  de  Bu/l'on,  quartier  du 

Jardin-du-Roi ,  à  Paris. 

La  maison  réunit  les  avantages  de  la  ville  et  delà 
campagne,  située  en  face  du  Jardin  du  Roi  d'un  côlé, 
ayant  vue  de  l'autic  sur  des  jardins  et  sur  le  grand 
chemin  de  la  Salpétrière,  elle  ne  peut  être  que  très- 
agréable.  L'air  y  est  sain  et  pur  ,  la  facilité  d'entrer 
dans  le  Jardin  du  Roi  par  une  grille  en  l'ace  de  ladite 
maison,  procure,  sans  fatigue,  ragrémeiil  de  la 
promenade. 

Les  personnes  qui  désireraient  de  trouver  une  re- 
traite honnête,  une  bonne  table  bourgeoise ,  bien 
et  proprement  servie  ,  peuvenls'adresser  à  madame 
Lepescheur,  dans  ladite  maison;  douze  personnes 
pourront  y  être  admises  ;  elles  auront  chacune  leur 
appartement ,  meublé  ou  non  meublé ,  à  leur  choix, 
avec  des  vues  agréables.  Ou  invile  le  public  à  venir 
juger  par  lui-inémc  desavantagesqu'on  peut  Irouver 
dans  celte  maison.  Indépendamment  du  prix  de  la 
pension,quieslala  porléedc  toutle  monde'  la  liberté 
de  prendre  un  appartcmciil  meublé  ou  non  meublé, 
nietlra  une  dillérence.convenable  dans  le  prix. 

La  proximité  des  églises  ,  des  voilures  publiques , 
d'un  bac  qui  Cst  au  bout  de  la  rue,  et  qui  met  tout  de 
suite  à  porléedc  l'arsenal  et  du  boulevart,  procure 
tontes  les  commodités  qu'on  peut  désirer. 

Madame  Lepesclieur  espère  que  le  public  verra 
avec  plaisir  cet  elablisscmenl,  formé  suitiiut  |iour 
des  personnes  de  province  (pie  des  all'aires  amènent 
dans  la  capitale,  et  encore  |ionr  des  personnes  sans 
suite ,  parce  qu'elles  trouveront  chez  elle  tout  le  ser- 
vice commode  et  nécessaire. 


GAZKTTE  .\ATIO\ALE  o„  LE  liOMTElli  Ij.MVEllSEL. 
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Dimanche  25  Décemiîhk  1791.  —  3'  Aiuice  de  la  Liberté. 


POLITIQI  i:. 

SLtDK, 

Oiiniid  Cliiirics  XII  eiivnja  de  lieiider  sa  linllp  an  sénat 
di'  Sui'mIi»,  (|iii  pfit  (lii  (|u(>  |)i(iii(')r  dans  ce  royaume  il 
n'i'xisteiait  plus  (pi'iine  onihro  deiojaulé  ?  Iit(|uand  Ma- 
hlv  (It  l'éloge  de  celle  oligariliie  de  nobles  (jiii  avail  succédé 
au  despolisme  d'nii  conquérant,  et  de  ces  Klals  ù  quatre 
parties  qu'elle  avait  à  ses  ordres  ;  ipiarid  il  promit  une  du- 
rée éternelle  à  celle  consliluliou  d'un  peuple  pali^re  et  lier, 
qui  eût  dit  que  presque  i  l'insiaiit  même  le  philosophe 
serait  si  cruelliMnenl  démenli  par  (Jusiave  III  !' (l'est  que 
la  nation  suédoi~e  n'avait  ni  les  principes  ni  le  Tait  de  la 
libcrlé.  Dans  les  lilals  lilircs  où  loul  citoyen  ne  connaît  pas 
ses  droits,  où  il  ne  sait  pas  les  lier  ù  des  principes  fonda- 
nicnlauv  ,  la  lilierlé  est  précaire.  Il  est  aisé  de  la  faire  per- 
dre de  fait,  lors(|u'elle  existe  encore  de  droit,  ou  de  la 
faire  perdre  de  droit,  lorsqu'elle  existe  encore  de  fait. 
Knfin,  de  qiu'lque  coté  ([ue  l'on  envisage  la  théorie  de  la 
liherlé  ,  elle  est  fondée  sur  les  lumières. 

Le  coiq)  d'essai  de  Tùislave  III  munira  un  homme  aussi 
hardi  que  profondément  politique.  Aidé,  secouru  alors  par 
le  minisicn:  ili:  France,  il  a  dû  en  conserver  de  la  recon- 
naissance. Ce  cœur  généreux  ne  savait  pas  alors  ^  quelle 
réciprocité  il  s'était  euRaRé  par  le  service  qu'il  avait  reçu 
de  la  couf  de  l'raiice.  Quelle  douleur  aujourd'hui  pour 
Louis  XVI  ,de  se  voir  ainsi  exposé  aui  représailles  du  re- 
comiaissant  et  sensible  (lustavc  ? 

La  révolution  de  t()72  avait  étonné  l'Enropp.  On  s'al- 
tCiidait  ;i  voir  jouer  un  prand  rùle  politique  à  un  prince 
qui  avait  montré  lanl  d'énergie  ,  et  surtout  d'habileté  pour 
l'intrigue;  niais  (Instave  III  resta  dans  l'inaction. 

linelfel,  le  royaume  agile  par  les  dissensions  du  sénat 
et  par  la  guerre  des  factions,  avait  besoin  ii:  repos,  et 
Gustave  eut  l'adresse  de  le  lui  faire  gofiler. La  Suide  alors 
se  sentit  plus  heureuse  qu'elle  ne  l'avait  été.  Ses  habilanls 
resseuddèrent  h  ces  /"aplifs  du  .\oiiveau-Monde  que  leur 
niailre  engraissait  en  atlendant  le  moment  de  les  immoler 
à  ses  idoles. 

dépendant  la  parlie  intéressée  de  la  nation,  réduite  à  un 
petit  nombre  <rhomm('s  éclairés,  n'élait  pas  faite  pour 
prendre  le  change.  Li-s  lilals,  convoqués  à  dilTérentcs  re- 
prises, ne  se  molliraient  pas  dociles.  Gustave  III  laissa 
faire;  le  temps  n'élail  pas  encore  venu  de  leur  donner  le 
degré  de  dorililé  (|ui  couvcMiait  au  despote.  Le  prince 
voyageait  en  alteiulaiit,  nionlrant  parloiit  les  dehors  d'un 
monarque  (|iii  a  loul  fail  pour  la  nalion  et  rien  pour  lui- 
même.  Son  ambition  était  oubliée;  ^  son  abord  prévenant, 
à  l'aniabililé  de  son  esprit,  persimne  ne  recoimaissail  le 
tyran  sous  le  masque  dont  il  avait  encore  besoin.  ()ue  l'on 
se  rappelle  cependant  qn'élant  ii  i'aris,  i7  it/'u.sii  tic  v.,iv 
Fraii/diii,  parce  que,  disail-il,  les  rois  ne  devaient  point  ai- 
merde  pareils  hommes.  Il  pa-sa  en  Italie,  séjourna  à  Home: 
sans  doiile  la  capilale  de  la  hiérarchie,  et  le  centre  du 
despolisme  le  plus  mouslrueux  qui  ait  jamais  opprimé  la 
la  terre,  devait  avoir  de  puissants  attraits  pour  un  homme 
du  caractère  de  (luslave.  L'Auacharsis  Tibère  y  Inuivait 
du  charme  et  de  graves  ii-siructions. 

Kufin,  l'occasion  s'offrit  i'i  Gustave  III  de  sortir  de  son 
indolence  factice.  Il  f.dl.iil  dépouiller  la  naliiui  de  son  lesle 
de  liberté  poliliiiue;  il  fallait  (  hoisir  un  moment  où  elle 
ne  jinurrait  secouc'r  ce  nouveau  joug,  sans  risquer  de  se 
soumettre  à  un  autre  plus  pesant  cl  plus  lionlenx.  Le  roi 
déclara  la  guerre  ù  la  liussic,  c'esl-ù  dire,  il  commença 
l'exéculion  de  son  projet  par  un  parjuri'  ;  car  la  conslilu- 
lidii  qu'il  avait  jurée,  qu'il  avail  faite  lui-même,  lui  défen- 
dail  (le  déclarer  la  guerre  sans  le  consenlement  des  Klal«. 

La  Uussie,  acroiiiuniée  à  regarder  comme  ses  vassaux 
tous  les  Klals  (pii  rcnviroiniaienl ,  paraissait  avoir  f(»i-nié 
le  |)rojet  de  faire  souvenir  les  Suédois  de  leur>  anciens 
droits.  Klle  espérait  sans  iloule  occuper  le  roi  de  Suède 
chez  lui,  taudis  qu'elle-même  étail  oocu  lée  à  faire  la 
guerre  aux  Turcs.  Mais  il  o^l  probable  que  le  ministère 
russe  n'a  inlrigué(|ne  lorsqu'il  fut  insirnil  des  desseins 
du  roi.  ftiioi  (|u'il  en  soil,  les  intrigues  de  la  Uussjc 
2'  Se  rie  —  7'einc  /. 


servirent  de  prétexte  à  la  guerre.  La  dironique  scan- 
daleuse des  cours  a  ajouté  i  ces  motifs  des  ressentiments 
de  boudoir,  et  tels  qu'en  elfet  la  haine  personnelle  et  pro- 
fonde qui  a  éclaté  dans  le  cœur  respectif  des  maîtres  qui 
ont  fait  baille  leur  peuple  dans  celle  guerre,  oiiijusiilié, 
presque  sulhsamiuenl  poin  l'hisioire,  les  assertions  de  la 
chronique  de  l'éteisbourg.  (iuslave  se  serait-il  donc  chargé, 
ahirs,  (le  venger  par  son  ingratitude  particulière  tant  de 
\icliines  (pii  avaient  expié  eu  Sibérie  d'augustes  voluptés^ 

Uevenons  !x  la  guerre,  où  sans  amours  cl  sans  haine,  les 
deuxpeupless'égorgèreiilavcc  un  prodigieux  acharnement. 
On  comiaii  les  oppositions  que  le  roi  éprouva  dans  l'ar- 
mée (le  l'inlande.  Le  roi  avait  employé  lous  les  moyens 
possibles  pour  faire  regarder  comme  défensive,  la  guerre 
olfensive  (pi'il  avait  entreprise.  Il  n'avail  pu  réussir,  tant 
la  raison  du  peuple  est  quelquefois  obstinée!  D'.iideurs 
la  Kiissie  avail  ùlé  au  roi  tout  prélcxle.  Klle  avait  lellc- 
inenl  d(Touverl  le  machiavélisnic  de  ce  prince,  qu'elle 
se  llallait  de  le  perdre  par  sa  nudité.  Gustave  ne  pouvait 
aïK'antir  les  faits. 

On  vil  donc  les ofliciers ,  forts  de  la  constitution,  refu- 
ser d'agir  coiilre  les  lois  de  l'Klal  ;  mais  il  ii'v  iivail  point 
de  respoiisahililé  pour  le  roi  ;  et  les  Klals  n'étaient  jioint  as- 
semblés. I.'n  appel  à  la  nalion,  à  la  nation  (pii  n'avait  point 
de  centre  d'unité,  et  aucun  esprit  public,  aurait  été  inu- 
tile. Lesollicierss'adrissèicnt  à  l'iinpéralrire,  pour  savoir 
si  c'était  elle  qui  voulait  la  guerre.  On  ne  pouvait  les  accu- 
ser de  Irahison.  Si  Catherine  alla(|uail,  la  guerre  élail  dé- 
fensive, elle  roiavail  le  droil  delà  f.iire;  si  (  alheriue  ii'at- 
taipiail  pas,  si  elle  (hrlarait  (|u'ellc  voulait  la  paix,  c'était 
le  roi  (|iii  élail  Irailrc  ,'1  l'I'.lat. 

Sons  la  consliluliou  franiaisc,  des  olliciers  qui  obéi- 
raient dans  une  pareille  circonstance  siMaieiit  punis  de 
morl.  Cependant  G'usiave  put  assez  d'adresse  et  de  pou- 
voir pour  oser  les  déclarer  rebelles  cl  pour  les  Irailer  comme 
Icls:  liait  de  despolisme  et  de  perhdie  poliliipie  le  plus 
horrible  de  ce  siècle. 

Les  Ktals  s'assemblèrent.  Le  mal  que  le  roi  avait  créé 
lui  servit  ù  vaincre  leur  résistance  et  à  les  subjuguersans 
se  compromettre.  La  guerre  du  dehors  qui  menaçait  la 
nalion,  la  força  de  délourner  ses  regards  de  ses  malheurs 
inlérieurs.  11  fut  aisé  de  diviser  les  Ktats,  puis(pril  y  avait 
des  inléréls  conlraires,  des  privih'ges,  cnlin  des  ordres.  On 
sait  (|uel  supplément  le  roi  parvini  à  donner  c\  la  révolii- 
linii  de  t77i',  comme  il  se  conduisit  avec  l'ordre  de  la  no- 
blesse, comment  il  en  lit  einprisiiniier  les  membres  pour 
avoir  manqué  d'égards  ;'i  son  maréi  bal.  L'avilissement  de 
la  nalion  fut  acheté  par  quelques  avanlages  que  les  bour- 
geois, assez  lâches  pour  accepter  comme  privilège  ce  qu'ils 
ponvaieiil  oblenir  comme  droil,  furent  appelés  à  partager 
avec  les  nobles,  etc.  (;'esl  ainsi  que  les  despotes  sont  forts 
de  la  division  des  peuples. 

Ceci  se  passa  en  l'année  1789  ;  année  qui  a  vu  naître 
les  révolutions  de  Suède,  de  Krance,  de  Liège  et  de 
ISrabant. 

.'  l'oui  suivons  ce  c lîmp/c-rc iirfu  du  caractère  et  de  la  polili- 
que  (le  (îuslave  III .  Ce  nuuiarque  insigne  poursuivit  la 
guerre  avec  achaniemenl.  11  avait  mniilré  dans  ses  Ktals 
une  politique  perlide  ,  mais  profonde;  il  déploya  sur  les 
rochers  de  Finlande  et  sur  Icsondcs  de  la  i;alli(|ue  le  ta- 
lent d'un  guerrier  accompli,  le  courage  d'un  héros  et  l'au- 
dace d'un  avenlurier.  Dans  le  poit  de  Copenhague,  il 
joua,  dans   la    personne   de  son  ctiiissnire ,  }c  réile  d'un 

homme  pour  (|ui  rien  n'est  sacré Tel  csl  renncmi  qui 

mcinice  la  Kr;incc. 

Combinons  s(ui  caraclère,  ses  connaissances  cl  sa  rnu- 
diiile,  et  nous  serons  forcés  dt;  convenir  que  (iusiave  III 
est  l'homme  le  plus  mélhodiquenient  des|H)le  qui  soit 
un  monde;  (pi'il  foule  aux  pieds  les  dioils  des  nations 
eu  connaissance  de  cause,  et  (pi'il  est  aussi  le  plus  égoîsie 
des  rois  (pii  01-t  raisonné  l'cgoïsme  royal.  Voil.'i  le  (îus- 
lave  diuil  la  France  est  nimacée.  S)it  encin-  d'espiil, 
soil  vice  du  ciitir,  soit  tous  les  deux  enseiuble,  (Jus- 
lave  m  paraît  fait  pour  élre  le  Cl'Cirlcs  .\II  ^]<•  l'a- 
ristocralie  française,  cl  sans  doute  aussi  pour  tiouvp-, 
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uiiiïii  (|uc  Cbuilcs   XU ,  son  Pullawa  ou  soii   riidricks- 
Hall......  ( La  suile  demain.  ) 

ALLEMAGNE. 

l)e  l'Aulriche  antcvicvre.  —  On  connait  maintenant 
l'édit  de  l'empereur  concernant  les  lois  politiques,  qui  a 
été  adressé  au  gouvernement  de  l'Aulriclie  antérieure.  Il 
veut  qu'on  fasse  la  revue  de  toutes  les  lois  politi(|ues  exi- 
stantes; que  lorsqu'il  y  en  a  plusieurs  sur  le  mî'nie  objet, 
ou  lorsqu'il  y  en  a  de  trop  minutieuses, on  en  fasse  un 
choix  éclairé  ;  que  l'on  concilie  les  contradi  lions  ;  que  l'on 
remplisse  les  lacunes,  et  (|u'on  en  fasse  un  tout  systémati- 
que. Pour  donner  à  ce  travail  une  direction  sftre  ,  l'empe- 
reur se  réserve  de  fixer  des  principes  fondamentaux  pour 
chaque  partie  de  l'organisation  sociale  et  de  l'administra- 
tion, alin  d'établir  celle  heureuse  uniformité  qui  puisse 
servir  à  lier  t(mtes  les  piovinccs  de  la  manière  la  plus  utile 
pour  leur  prospérité.  Cependant,  pour  accommoder  en 
même  temps  (es  lois  à  la  diversité  des  circonstances  et  aux 
besoins  particuliers  de  chaque  province,  dès  qu'un  change- 
ment imporlani  aura  été  proposé,  les  Etals  seiont  enten- 
dus, soil  pour  les  princijies,  soit  pour  leurs  conséquences, 
alin  que  les  lois  soient  lelles  qu'elles  conviennent  ù  chaque 
province,  sans  itre  contraires  au  bien-être  de  la  monarchie. 
Il  Nous  attendons ,  dit  l'édit ,  des  l'Uats  de  l'Autriche  anté- 
rieure et  de  leur  amour  pour  la  patrie  qu'ils  ne  méconnaî- 
tront point ,  ce  qui  leur  est  prescrit  pour  le  bien  général  et 
pour  leur  propre  intérêt  dans  les  circonstances  i.résentes; 
tl  qu'encoura'^és  par  celle  prévenance  di^  noire  part,  ils 
contÈibiicronI  de  leur  coté  et  de  toutes  leurs  forces  au  bon- 
lienr  d'une  consliluiion  durable  qui  leur  est  offerte.  Dans 
celte  conliance ,  nous  attendons  avec  plaisir  les  ouvertures 
par  lesquelles  les  Klals  se  montreront  prêts  ;\  concilier  le 
droit  qui  leur  est  aicoidé  avec  ceux  des  autres  classes  de 
la  nation,  n 

De  la  manière  vague  dont  cet  édit  s'exprime  ,  il  est  dif- 
ficile de  déterminer  avec  précision  les  véritables  intentions 
de  l'emiicrcur.  On  voit  bien,  que  s'il  s'agit  d'une  coiislitu- 
tii»i ,  ce  ne  sera  point  nue  constilnlion  d  ta  française. 

Aous  croyons  que  tout  le  pi-njrt  consiste  à  l)eu  près  à 
établir  un  système  d'administration  semblable  aux  assem- 
blées provinciales  pioposécs  par  iU.  Necker  en  France  ,  à 
l'exemple  du  grand  'J'urgot. 

Observons  encore  que  la  très-grande  et  très-saine  politi- 
que de  Joseph  11,  avait  toujours  été  d'un  côtél'arrondisse- 
nicut  de  ses  l'.lals,  el  de  l'aulrc  l'uniformité  des  lois  et  du 
gouvernement.  Il  avait  en  effet  introduit  ru>^age  de  la  lan- 
gue allemande  dans  toutes  les  branches  de  l'adminisl ration, 
et  tontes  1rs  loii  qu'il  rendait  étaient,  autant  que  cela  se 
pouvait,  oljligatoiies  pour  ses  litats  d'Italie,  de  Hongrie  el 
de  Souabc.  O'élait  là  une  des  sources  les  plus  fécondes  du 
mc-contenlement  qui  éclata  dans  les  dernières  années  de 
son  règne. 

Il  est  sfir  que  Léopold  doublerait  ses  forces  s'il  venait 
à  exécuter  le  projet  de  Joseph  II ,  en  établissant  cette  uni- 
formité dans  ses  Etals  ,  el  en  parvenant  à  les  arrondir. 
L'unilé  de  lois  est  bonne  el  nécessaire  pour  la  liberté; 
mais  elle  est  bonne  cl  nécessaire  ,  surlout  pour  le  despo- 
tisme, et  certes  s'il  était  possible  que  la  nation  française 
pût  perdre  maintenant  sa  souveraineté ,  l'anéanlissement 
des  provinces,  l'abolition  des  élals  parliculiers  el  des  cou- 
lumesdiverses,  donnerait  au  pouvoir  arbitraire  recouronné, 
une  énergie  dont  on  ne  trouverait  peut-él  red'excmple  qu'en 
Tur([uie. 

Cependant,  je  suis  loin  de  dire  que  les  intentions  de 
Léopold  soient  perfides  ;  je  l'estime  comme  prince,  et  je  me 
lie  encore  en  lui  comme  homme.  Je  persiste  à  croire,  tant 
soirintérél  m'y  semble  attaché,  qu'il  ne  sera  jamais  dange- 
reux, ni  pour  la  liberté  de  la  France,  ni  pour  le  bonheur 
de  ses  sujets;  mais  altendre  d'un  nioniircpie,  quel  qu'il  soil, 
que  d'une  agrégation  de  sujets,  il  conçoive  la  vertueuse  el 
sublime  idée  de  faire  vue  nation,  ce  serait  exiger  luie  chose 
ipii  n'est  point  dans  l'ordre  commun  de  la  politique  des 
gouvernements. 

De  Francfort ,  te  10  (tcccmbrr.  —  I.e  magistrat  de  notre 
V  ille  a  défeiulu  aux  oui  ricrs  de  faire  des  ustensiles  de  guerre 
pour  les  français  éuiigiés.  H  n'a  cepenilaul  pu  s'empêcher 
de  défendre,  sur  la  ré(|uisition  de  l'élertcor  de  Mayenec, 
une  gazette  de  Sliasbourg,  (Histoire  ttu  Iriiiiis  présent  ) 
qui  traite  in's-lihrenieni  nu"iiH'les  affaires  d'Allemagne,  sur 
les  iiistan<'s  de  l'êlecleur  nounné  et  de  celui  dclia\ière. 


L'expédition  de  celle  gazctic  avait  déjà  été  défendue  dans 
tous  les  bureaux  de  poste  qui  dépendent  du  chef  des  postes 
impériales;  mais  on  ne  l'en  lit  que  plus  avidement.  On  la 
fait  venir  sous  couvert  cl  en  paquet.  H  y  a  quelques  jours 
que  son  rédacteur  avail  inséré  un  article  très-amer  contre 
M.  Waechter,  relatif  à  son  triomphe  lors  de  la  prétendue 
fuile  du  roi.  On  s'arrache  ce  numéro  dans  les  endroits  où 
cet  homme  est  connu ,  et  l'on  en  fait  des  copies  partout. 

Un  citoyen  français  venant  de  Lyon,  vient  d'être  cruel- 
lement maltraité  à  Manbeim,  par  un  colonel  des  hussards, 
émigré.  Il  élait  logéù  l'auberge  du  roi  de  Prusse.  Le  colo- 
nel s'y  rendit  ù  la  tête  de  quelques  soldats,  lui  déchira  les 
habits  cl  lui  donna  quelques  coups  dans  le  bas-ventre,  dont 
il  est  dangereusement  blessé.  Quoique  le  gouvernement  ne 
soit  pas  à  beaucoup  près,  favorable  aux  patriotes,  cl  qu'il 
l'ait  prouvé  dans  l'all'aire  du  docli  ur  W'elzer,  dont  la  po- 
lice a  jugé  à  propos  de  ne  prendre  aucune  notice,  cepen- 
dant celte  affaire  a  paru  assez  grave  pour  qu'on  ait  donné 
ordre  d'informer.  Mais  comme  le  criminel  est  noble,  il  n'y 
aura  point  de  salisfaition. 

D'yilti  magne,  te  Hx  décembre.  —  La  rage  des  duels  doit 
être  presque  anéantie  chez  vous,  depuis  que  votre  caste 
noble  est  presque  toute  entière  ù  Cobicniz.  Cette  caste, 
parmi  tous  ses  privilèges,  comptait  surtout  celui  de  s'ho- 
norer de  ses  sottises,  et  la  nation  épurée  rougirait  sans 
doute  d'avoir  conservé  dans  son  sein  un  préjugé  qui  devait 
vivre  et  mourii-  avec  celui  de  la  noblesse.  Ciiez  nous,  ce  ne 
sont  guère  lesolliciersqui  se  battent;  leur  point  d'honneur 
est  moins  pointilleux  que  ne  l'était  celui  des  vôtres;  mais 
nous  avons  une  autre  classe  d'hommes  condamnés  ù  être 
les  esclaves  de  ce  préjugé,  ce  sont  les  étudiants  de  nos  uni- 
versités :  celte  classe  forme  en  effet  une  espèce  d'ordre , 
puisqu'elle  jouit  de  grands  privilèges,  cl  puisqu'elle  entre- 
tient un  esprit  de  corps  très-actif.  L'université  d'iéna  fut 
long-temps  la  plus  fameuse  pour  les  duels  et  pour  la  licence 
qui  régnait  parmi  ses  étudiants.  Depuis  quelque  temps 
cependant  leurs  maurs  se  dégrossissent;  l'on  se  pique 
d'avoir  des  mainèrcs  et  un  bon  ton ,  qui  déshonoraient  au- 
trefois ,  et  je  ne  sais  s'ils  ont  gagné  à  l'échange.  Voici  l'ex- 
pédient que  les  étudiants  d'iéna  ont  tiouvê  pour  remédier 
ù  la  fureur  des  duels  ;  ils  ont  établi  une  cour  d'honneur, 
où  toutes  les  causes  du  point  doivent  être  portées  pour  se 
terminer  à  l'amiable.  Celte  justice  de  paix  a  déjà  produit 
de  Irès-bons  elïels.  Il  y  a  encore  une  autre  é])idéniie,  très- 
commune  autrefois  dans  nos  uni\crsités  :  c'était  une  guerre 
continuelle  des  étudiants  avec  la  garnison  ou  le  guet  des 
villes.  Tout  récemment  encore,  il  y  eut  une  querelle  très- 
vive  entre  les  étudiants  de  Konisberg ,  en  Prusse ,  et  entre 
les  officiers  de  la  garnison,  qui  se  teiniina  par  une  sentence 
par  laquelle  trois  étudiants  furent  condamnés  à  la  prison 
dans  une  forteresse,  et  deux  aux  arrêts  dans  le  corps-de- 
garde.  Celle  aventure  donna  lieu  ù  un  ordre  du  cabinet, 
qui  limite  la  permission  de  faire  des  études,  et  qui  défend 
ù  tout  sujet  ressortant  d'un  canton  (  toute  la  Prusse  est 
divisée  en  cantons  qui  sont  assignés  ù  certains  régiments 
pour  en  tirer  leurs  recrues),  de  fréquenter  les  universités, 
sans  la  permission  du  régiment  et  des  cliambrcs  des  do- 
maines et  de  la  guerre.  Comment  trouvez-vous  cet  échan- 
tillon de  l'administration  prussienne,  et  de  la  liherlé  per- 
sonnelle des  habitants  qui  sont  «e^  soldats  d'un  régiment, 
et  qui  font  partie  des  domaines?  Au  reste,  cet  ordre  du 
cabinet  fait  murmurer  hautement.  —  Voici  un  autre  ordre 
du  cabinet,  adressé  aux  libraires  et  aux  imprimeurs  de 
Berlin.  Ils  sont  obligés  de  soumettre  à  l'approbation  du 
conseiller  de  consistoire,  Hilnier,  et  ensuite  à  celle  du  tri- 
bunal de  la  chambre,  tous  les  morceaux  de  théologie,  d'é- 
ducation cl  de  morale  qu'ils  se  proposent  d'insérer  dans 
les  journaux.  Il  en  résulte  que  la  plupart  des  auteurs  qui 
chérissent  la  liberté  de  penser,  font  imprimer  leurs  écrils 
hors  des  Etats  prussiens,  cl  l'on  ne  voit  guère  ù  quoi  peut 
être  bon  cet  ordre,  puisqu'cnfin  le  mal  n'est  pas  d'imprimer 
des  écrits  libres ,  mais  de  les  lire  ;  et  loul  le  despotisme  du 
cabinet  n'a  pas  encore  pu  guérir  la  capitale  de  ce  dernier 
mal.  Au  reste,  la  surveillance  paternelle  du  roi  est  ex- 
trême. Dernièrement  encore ,  il  s'est  fait  donner  la  liste 
de  lous  les  clubs,  de  toutes  les  sociétés,  de  tous  les  lyct-cs 
qui  se  liennenl  à  Paris,  et  qui  y  sont  très-fréquents.  Mais 
la  liberté  de  penser,  de  parler  el  d'écrire  subsiste  encore, 
et  Berlin  restera  le  centre  des  lumières  en  Allemagne. 
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AiNCr.r.TKniii:. 

De  l.nwli-cn.  —  La  piihlic.iliciii  (h's  (liTiiiriCi  iioiivi.lics 
(le  riruli',  (liiiis  hi  ^;izill(!  (le  l.i  mur,  \\  (Ioiiik;  lieu  ail  vi- 
<lici'leiir  (In  Muiiiinij  I  hroiticlc,  de  f.iire  une  série  de  qucs- 
tioiH  einbarnis^aiilcs  poui'  le  niiiiislèie,  il  f.iul  cil  conve- 
nir. 1"  N'est-il  poini  venii  dirccleinent  des  lellrcs  du  gou- 
verneur général  au\  direcleurs  du  au  bureau  du  corilnile  ? 
S'il  n'y  en  a  point,  d'un  vient  celte  nésIiKence !'  S'il  y  en  a, 
pnnriiuni  les  a-l-cin  supprimées?  2' On  fait  allusion  à  dif- 
férentcs  lettres  du  lord  Cornuallis  au  pouvirnenient  du 
fort  Sainl-ficor^rs  ;  on  eu  cite  re  que  l'on  suppose  en  élrc 
les  priiicipani  traits  ;  ou  accuse  aussi  la  réception  de  plu- 
sieurs autres  lettres  de  sa  j-eigneiirie.  l,es  copies  n'ontelles 
pas  été  envoyées  en  Angleterre?  Si  elles  ne  l'onl  pas  élé, 
(pii  peut  en  :i\oir  empêché  ?  Une  pareille  omission  domic- 
rait  le  droit  de  fjire  un  procès  criminel  fi  sir  (  Charles  Ockley: 
si  elles  ont  élé  envoyées,  pourquoi  les  supprime-t-oii  ? 
.'S"  N'a-l-i.n  p;is  fuit  passer  en  j\ngleterre  une  liste  des  tués, 
(les  lilesiés,  des  soldais  perdus,  de  ceux  qui  sont  morts  ou 
malades  dans  les  Inipilaux  militaires:'  Si  cllea  été  envoyée, 
pourquoi  l'a-t-on  supprimée  J  /i"  Comment  se  fait-il  (pi'il 
n'y  ail  nulle  trace  (hins  ces  dépêches  de  la  cavalerie  de 
Nizani  (pii  avait  joiul  le  lord  ConiHallis  avant  sou  dépait 
(le  lîeiigahire:'  Ce  corps  de  quinze  mille  hommes  a-t-il  dis- 
paru tout  d'un  coup?  A-t-il  cessé  d'exister?  S'es|-il  dé- 
bandé? A-l-il  repris  la  roule  de  son  pays?  Kn  un  mot, 
qu'est-il  devenu?  5"  Il  est  Maissemblalile  que  toute  la  lettre 
du  lord  Connvallis,  du  21  juin,  du  moins  si  l'on  en  juge 
par  ce  qui  nous  a  élé  comuinui(|ué,  doit  avoir  élé  d'une 
impcii  tance  majeure  poiu-  ce  pays,  aussi  bien  que  pour 
Il  iule;  esl-il  croyable  que  sir  Charles  Ockley  n'ait  pas  en- 
voyé eu  Anglelerre  une  copie  de  celte  lettre.  On  suppose 
que  lord  Cornwallis  y  dit  a  ([u'il  s'était  vu  contraint,  pour 
(les  raisons  qu'il  iirjh'iii'iiil  juts  cxi)li<iuer  dans  te  iiuimciil , 
de  promelire  un  emprunt  considérable  aux  Maratles.  » 
l'our(|iioi  du  mjslîre  où  il  n'y  en  a  pas  ?  c'est  se  nndre 
ridicule  à  plaisir,  l'ersonne  n'ignore  que  les  Maralles  ne 
fout  jamais  nu  pas  sans  tomber  de  l'argent  complani,  ou 
l'avoir  inimédialement  en  \ue  :  il  est  clair  qu'ils  ont  me- 
nacé lord  Cornwallis  de  l'ahandonncr,  et  même  dejoiu.lie 
l'euneini  ;  et  lorsque  notre  gouverneur-général  leur  aura 
payé  (es  dou?.e  laques  de  roupies,  don!  il  était  (|uestion 
pour  la  |ircmièrc  fois,  ils  lui  eu  deieanderoul  encore  au- 
tant, ainsi  de  suite,  jusqu'à  ce  qu'ils  l'abandomient  après 
ra\oir  épuisé.  Pour  faire  face  ù  ce  subside,  le  lord  Corn- 
wallis prend  sur  lui  d'ordonner  de  relirer  dos  navires  frétés 
pour  la  Chine,  l'argent  envoyé  spécialement  par  la  com- 
pagnicpour  l'achat  de  leurs  cargaisons,  l'ne  mesure  si  e\- 
lirine  annonce  qu'il  a  dil  se  trouver  dans  un  cruel  em- 
barras. Le  gouvernctn'-géu(''ral  de  l'Iiule  a  toutes  les  res- 
sources (le  l'Inde  il  sa  disposition  :  mais  coninient  s'est-il 
arrogé  le  droit  de  s'appriq)rier  les  ressources  de  commerce 
de  la  compagnie  des  Indes,  ei  cela  en  Cdulraveulion  ina- 
nifesle  aux  (udres  les  plus  posili^^  d(»  la  cour  des  direcleurs; 
tous  les  raisouneiueiils  qu'on  alléguerail  pour  jiistilier  un 
tel  arte  ,  seraicnl  malheiircnsemeut  des  preuves  convain- 
cantes d'une  situation  presque  désespérée.  —  Dans  le  mois 
de  février  l"ni,le  lord  Cornwallis  marche  Ji  la  léle  de 
l(Mit(>s  les  forces  hrilanniques  dans  l'Inde  contre  Tippoo- 
Saïb,  avec  des  préparatifs  et  un  appareil  militaire  qu'(m 
n'avait  jnmais  vu  auparavant  dansée  pays;  vers  la  (iu  du 
mois  de  mai,  nous  le  trouvons,  apn's  divers  succès,  réduit, 
comme  il  en  convieul  lui-même,  à  revenir  sur  ses  pas,  et  ù 
être  dans  la  lui-érable  dépendance  (lu  Bazar  (  magasin  ) 
d(N  Maratles,  où  il  serait  obligé  de  payer  non-seulement 
un  prix  exorbitant  pour  une  modique  subsistance,  mais 
même  exposé  dans  tous  les  temps  au  danger  d'une  famine 
totale. 

Il  se  lint,  le  l 'i  décembre,  une  assemblée  générale  des 
actionnaires  de  la  compagnie  des  Indes,  qui  s(mt  dans 
l'usage  de  se  réunir  tous  les  trois  mois,  en  son  liêtel, 
At.  Rurgcss,  président,  proposa  (le  fixer  le  dividende, 
dipiiis  la  Saint-Jean  jnsipi'.'i  Noël,  h  /i  pour  100,  ce 
qui  fut  adopté,  malgré  les  réclamalions  de  M.  Moore, 
(pii  voulait  qu'en  égard  au  mauvais  l'Iat  des  nnanees  de 
la  compagnie  engagée  dans  une  guerre  nialheiireiise,  les 
propriétaires  remissent  à  des  temps  plus  favorables  le 
partage  des  produits  (|n'il  fallait  employer  à  conserver  les 
fonds. 

M,  Kandall  Jackson  demanda  si  les  directeurs  avaient 


pri-.  ou  romplaient  prendrr'  des  mesures  relativement  a  la 
cherté  du  sucre.  M.  Biirgiss  lui  répondit  qu'on  avait  donné 
des  ordies  positifs  pour  eu  encourager  la  culture  dans 
l'Inde,  et  qu'il  était  probable  que  les  va  sseaux  lapporle- 
raient  des  établissements  britanniques  une  quantité  sulli- 
sante  de  celle  denrée,  devenue  de  première  néressilé,  pour 
répondre  à  la  consommation,  et  en  faiit  baisser  le  prix 
excessi  f. 

In  duel  récent,  entre  deux  élèves  de  l'université  de 
Cambridge,  a  fait  défendre  aux  étudiants  de  s'exercer  il 
tirer  au  blanc  avec  des  pistolets. 

Les  antiquités  qu'on  vient  de  découvrir  à  liatli  exercent 
beaucoup  la  sagacité  des  érudits.  M.  ISaidvviii ,  fameux 
arelntecle  de  celte  ville,  les  a  dessiiii-es  avec  soin.  Sidin, 
écrivain  contemporain  de  l'empereur  \espasien,  faitincn- 
tioii  (lu  temple  dédié  ù  Minerve,  en  parlant  delà  ville  des 
Kanx  du  Soleil  (  Jquiirutn  Solis  ) ,  nom  qu'on  donnait  il 
Batli  du  temps  des  llomains. 

Le  lord  chancelier  a  fait  une  nouvelle  enquête  sur  l'af- 
faire des  diamants  volés  à  madame  Diibarry.  Les  parties 
qui  avaient  d(-s  frais  ii  réclamer,  ou  des  druils  aux  récom- 
penses promises,  étant  convenuis  de  s'en  lapporleran  cé- 
lèbre M.  Krskine,  celte  dame  ne  lardera  pas  à  recouvrer 
ses  bijoux  ;  elle  en  sera  particulièrement  redevable  aux 
soins  et  aux  avances  i.e  M.  Allen. 

MÉLANGES. 
Lettre  adressée  au  rédacleur  des  PetiUs-Affichrs. 

Tari*,  co  î.'i  ilL-ccmbrc  1791. 
MoNSiKrn, 

Des  artistes  et  des  amateurs  vous  ont  adressé  deux  let- 
tres ,  (  '  )  que  vous  avez  publiées  avec  emprcsseniciit,  parce 
que  vous  aimez,  aussi  les  arts  ;  la  musique  surtout  fait  mes 
délices,  et  je  concevais  une  flatteuse  es|iérari(e  lorsqu'on 
m'a  aniionié  que  vous  aviez  inulilement  renouvelé  mes 
regrets;  oui.  Monsieur,  inutilement. 

M.  Molli,  satisfait  d'une  célébrité  aussi  promptement 
acquise  que  bien  méritée,  parait  aimer  encore  mieux  le 
lepns  que  la  gloire.  Il  a  lort  pour  nous,  puisque  son  repos 
ne  fera  jamais  du  bien  qu'à  lui,  et  qu'il  ne  pourrait  ac- 
croître sa  gloire ,  sans  augmenter  nos  plaisirs.  Mais  il  a  le 
droit  d'avoir  ce  tort-là  ;  il  a  le  droit  de  ne  rien  changer  à 
nue  manière  de  vivre,  (|uc  sa  position  et  ses  goftis  lui  près- 
cr  veni  ;  il  a  le  droit  de  consacrer  i:ni(|ueuieiit  son  talent 
;iu\  plaisirs  de  ses  amis  ,  et  s'il  a  ainsi  arrangé  sa  vie,  qui 
se  croirait  autorisé  à  intervenir  dans  ces  arrangenicnls? 
Sans  doute,  l'empressement  qu'on  lui  lémoigne  est  flat- 
teur; sans  doute,  il  y  sera  sensible.  l\Iais  d'honorables  in- 
stances ne  fenuit  jias  qu'il  trouve  plut(jt  son  bonheur  dans 
les  snlTrages  précieux  du  public,  que  dans  les  communica- 
tions secrètes  cl  paisibles  de  l'auiilié. 

D'ailleurs,  Jlonsieiir,  ne  fait-il  rien  pour  son  art,  quand 
il  cherche  à  se  reproduire  dans  un  élève  (  M.  Rode  ),  à  qui 
la  nature  et  un  tel  niaitre  présagent  de  brillants  succis? 
Ne  fait-il  rien  pour  son  art  ?  en  eonqwsant  1  eltc  sublime 
musique  dont  la  gràre,  la  chaleur,  la  sensibilité,  jointes 
à  un  grand  caractère  dramatique,  semblent  ouvrir  une 
nouvelle  carrière  aux  artistes  (|ui  rexéculeroul.  Ilegrel- 
tnns,  Monsieur,  que  le  talent  de  M.  Violti  soit  perdu  pour 
nous;  mais  n'oublions  point  que  l'homme  de  génie  doit 
être  libre,  et  (|ue  l'esclavage  même  des  petites  considéra- 
tions et  des  convenances  du  moment  est  son  ennemi  le  plus 
cruel.  U.\  AMVTF.i  n. 


Dans  le  district  de  Biziei-s,  départemeni  de  Mayenne-el- 
Loire,  paroisse  de  Monlilliers,  dont  M.  Dumousseau  est  le 
nouveau  curé,  (pielques  prêtres  non-assermenti'S  avaient 
auiumcé  aux  bons  paysans  de  ce  canton,  qui  ont  en  eux 
la  plus  aveugle  conliance,  que  le  Ciel  était  touché  de  les 
voir  privés  dejuiis  long-temps  de  leurs  exercices  de  piété; 
qu'ils  n'avaient  qu'à  s'assembler  en  un  lieu  désigné  sous 
un  pommier;  que  là,  ils  entendraient  la  messe  qu'un  ange 
ilirail  du  haut  du  ciel,  et  qu'il  fallait  y  mener  un  enfant 
pour  la  n' pondre.  An  premier  jour  de  f.Me  convi  nu,  les  boP" 
nés  gens  (les  environs  se  rendent  près  du  pommier,  et  ;ivec 
eux  les  habiles  faiseurs  qui,  en  riant  sons  ca|«',  devai'  nt 
faii'e  tourner  à  leur  profit  tous  les  frais  du  miracle.  Voilà 

'1)  Cei  Ic'tiros  ont  pour  el>jel  de  (l(;lcrmiiicr  M.  VioUi  à  jouer 
au  ronrcrl  (Ir  la  ruir  Fcvdcau. 
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l'onfanl  Ri-impé  sur  l'ai-brc  sjcré,  qui  attend  le  moment 
(lu  saciiliit?.  Une  voix  secivle  pioiiouce  toutes  les  paroles 
<lu  saiut  uijslèie;  l'enfant  répond  exactement.  La  messe 
est  dite  au  milieu  de  la  stupeur  reli}(ieuse  des  assistants, 
(|ui  s'en  relourneiit  Ijicn  convaincus  que  le  Ciel  s'est  <li>- 
elaré  contre  le  serment  des  intrus.  Les  dimanches  et  fCtcs 
suivanis,  nouvelle  représentation  du  miracle,  et,  il  chaque 
npréseulation,  le  concours  des  simples  de  cœur  et  des  ma- 
lins d'esprit  devient  plus  nombreux.  Le  pauvre  curé  rie 
Montilliers,  n'ayant  nulle  haliilelé  dans  les  mauipiilalions 
de  ce  p;cnre,  iuiaKiue  d'employer  quelques  raisomieuients 
Ij-ès-sinqiles  pour  détruire  dans  l'esprit  des  bons  paysans 
le  grand  œuvre  d'Ccus-Pocus.  Jlais  il  voit  hientât  que  la 
laison  est  dans  ce  bas  monde  une  pauvre  sorcière.  Il  s'avise 
(l'un  autre  expédient,  qui  lui  paraît  devoir  êlre  d'un  succès 
plus  sûr.  Il  demande  secrètement  au  district  quelques  sol- 
dats de  Royal-Koussillou  cavalerie.  On  les  fait  carlicr  près 
du  lieu  du  miracle,  dans  un  fossé  couvert  d'une  haie  vive 
et  de  broussailles.  A  l'heure  indiquée,  le  peuple  revient  ù 
la  messe  céleste.  Les  envieux,  les  croyants  et  les  entrepre- 
neurs du  spectacle  étaient  plus  nombreux  que  jinnais.  Un 
silence  profond  règne  de  toute  part.  La  messe  connnence. 
0  merveille  1  les  soldats  entendent  aussi  la  voix  faible  et 
lointaine  de  l'ange  qui  prononce  les  paroles  du  saint  sacri- 
fice, et  voient  l'enfant  qui,  du  somnwt  de  l'arbre,  lui  ré- 
pond avec  la  plus  grande  précision.  Les  soldats  redoublent 
d'attention ,  l'oreille  contre  terre ,  et  reconnaissent  enfin 
très-clairement  que  la  voix  de  l'ange  vient  des  enfers  plutôt 
que  du  ciel.  Tout-à-coup,  ils  sortent  de  leur  embuscade. 
Leur  apparition  soudaine  trouble  un  peu  les  assistants. 
ils  sondent  le  terrain  avec  leurs  sabres ,  et  découvrent  sous 
)e  gazon  ,  artislement  arrangé  sur  des  planches ,  une  fosse 
dans  laquelle  était  le  célébrant.  On  se  saisit  de  sa  personne 
angélique,  et  on  fait,  comme  jadis  au  tombeau  de  Saint- 
Médard  : 

De  par  le  roi,  défense  à.JDieu 
De  Kiire  miracle  eu  ee  lieu. 

Une  grande  partie  de  ces  bonnes  gens,  indignés  d'une 
si  grossière  supercherie,  et  honteux  d'avoir  été  pris  pour 
dupes,  sont  accourus  chez  ieur  nouveau  curé,  M.  Du- 
inousseau,  et  en  lui  donnant  les  plus  grandes  preuves  de 
confiance  et  d'amitié  ,  lui  ont  témoigné  leurs  regrets  de  ne 
lui  avoir  pas  rendu  justice  plus  toi.  Cette  aventure  a  pro- 
digieusement nui  aux  allaircs  des  antagonisles  du  curé 
assermenté,  et  en  les  discrédilant  sans  retour,  a  mis  lin 
aux  tracasseries  auxquelles  il  était  chaque  jour  exposé. 

BULLETIN 

DE  l'assemblée  TiATlOJiALE   LÉGISLATIVE. 

PnEMlKltE    LÉGlSLATenE. 

Présidence  de  M,  Lcmonley. 
SÉAKCE  DU   SAMEDI  2i   DËCEMBIIE. 

M.  '"  ,  au  nom  du  comité  de  législntion,  fait  un 
rapport ,  et  piesentc  un  projet  de  décret  lelntil'aux' 
fonclionnaires  publics  et  ntitros  personnes  qui  doi- 
vent être  exemples  du  dcciet  du  13  de  ce  mois  , 
couconiaiit  les  pensions. 

L'Assemblée  eu  ordonne  l'impression  et  l'ajour- 
nement. 

Un  membre  du  comité  de  division  propose  à  l'As- 
.sembN'e  d'approuver  les  (élections  de  hauts-jurcs  , 
faites  dans  lesdepartcmenls  qui  n'avaient  pas  encore 
envoyé  leurs  listes. 

Cette  proposition  est  adoptée, 

M.  Bernard,  au  nom  du  comité  des  secours  pu- 
blics ,  (ait  lecture  du  projetde  décret  suivant  : 

«L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  sou  comité  des  secours  publics  ,  sur  la 
iiéeessilc d'une  mesure  provisoire  tendante  àairêter 
l'adjudication  du  bail  de  la  ci-devantEcole-Militaire 
et  appartenances;  considérant  que  ladite  maison 
i!"^Til('té  précédemment  destinée  à  recevoir  un  des 
bôpitaux  projetés  en  lemplacementde  l'H("itelDieu 
de  la  ville  de  Paris,  et  que  l'inléiêt  public  exige  qu'il 
n'y  soit  lait  aucunes  dispositions  nouvelles  ,  jusqu'à 
ce  qu'il  ait  été  délinitiveincnt  statué  sur  l'organisa- 


tion des  liôpitaux  du  royaume ,  considérant  que 
l'iionneur  national  n'est  pas  moins  intéressé  que 
rhiiinanité  à  l'aire  renlrer,  sans  délai,  dans  le  trésor 
des  bôpitaux  ,  le  dixième  du  produit  de  l'emprunt 
du  mois  d'octobre  ,  qui  leur  avait  été  garanti  sous 
le  sceau  de  la  loi  publique,  après  avoir  décrété  l'ur- 
gence ,  décrète  : 

•  Art.  I^r.  L'adjudication  délinitive  du  bail  de  la 
ci-devant  Ecole-Militaire  et  appartenances,  demeure 
provisoirenieiit  suspendue  ,  et  ce  jusqu'à  ce  qu'il  en 
ait  été  autrement  ordonné. 

-  II.  Le  comité  de  liipiidation  se  fera  remettre, 
dans  le  plus  brefdi'lai  possible ,  toutes  les  pièces 
relatives  aux  droits  à  exercer  par  les  hôpitaux  de  la 
ville  de  Paris,  sur  le  trésor  national,  pour  raison 
du  dixième  à  eux  dû,  des  sommes  cfTectivcs  payées 
en  conséquence  de  l'emprunt  du  mois  d'octobre 
1787,  à  l'ellèt  d'opérer  dans  les  formes  prescrites  la 
li(|nidation  desdites  sommes,  ensemble  des  intérêts, 
et  de  les  faire  établir  dans  le  trésor  des  hôpitaux  de 
la  ville  de  Paris. 

•  III.  Le  présent  décret  sera  porté  dans  le  jour  à  la 
sanction  du  roi.  » 

L'Assemblée  adopte  ce  projet  de  décret. 

Un  membre  du  comité  de  l'extraordinaire  présente  une 
nouvelle  rédaction  du  décret  sur  la  fabrication  des  coupu- 
res d'assignats. 

L'Assemblée  charge  les  comités  de  l'extraordinaire  et 
des  assignats  et  monnaies  réunis  ,  de  lui  en  présenter  une 
autre  lundi. 

M :  au  nom  du  comité  de  liquidation,  fait  une  se- 
conde lecture  d'un  projet  de  décret  relatif  aux  propriétai- 
res d'oflijes,  de  dîmes  inféodées  et  de  droits  ci-devant  sei- 
gneuriaux, qui  n'ont  pas  encore  présenté  leurs  litres. 

L'Asscnd)k'e  ajourne  la  troisième  lecture  à  huitaine. 

Un  membre  du  comité  des  décrets,  sur  la  pétition  d'un 
citoyen,  qui  demande  ù  être  autorisé  à  faire  le  relevé  des 
décrets  sur  les  jjrocès-verbaux  de  l'Assemblée,  pour  conli- 
nuer  la  collection  qu'il  a  déjà  commencée,  propose  de  lui 
accorder  celle  permission. 

Celte  piopositinu  est  adoptée. 

M.  Dumas  ,  au  nom  du  cotnilc  militaire  :  Dans 
votre  séance  du  14  de  ce  mois,  le  ministre  de  lu 
guerre  vous  dit  que  le  roi  aurait  désiré  que  l'orga- 
nisation de  l'armée  lui  |)ermit  d'élever  au  grade  de 
maréchaux  de  France,  MM.  liochambeau  et  Luckner. 
Votre  comité  a  examiné  la  ([ueslion  desavoir  si  cette 
mesure  pouvait  s'accorder  avec  cette  organisation. 
Il  a  ])eiisé  qu'eu  adoptant  nue  inesiireprovisoire  qui 
ne  changeât  rien  à  l'organisation  de  l'armée ,  et  qui 
n'en  violât  pas  les  formes  ,  vous  accueilleriez  favo- 
rablement la  proposition  du  ministre,  en  considé- 
rant les  titres  de  MM.  Rochambeau  et  Luckner  à 
cette  distinction.  Le  succès  des  armes  françaises  pour 
la  cause  américaine,  ce  succès  auqtiel  le  général 
Rocliauibeau  efil  tant  de  part,  est  un  gage  qui  vous 
eu  promet  aulant  pour  la  nôtre.  Le  général  Luck- 
ner, en  nous  consacrant  les  restes  d'une  vie  que 
tant  de  victoires  ont  illustrée,  assure  à  nos  armées 
des  exploits  constants.  La  France,  depuis  plus  d'un 
demi  siècle,  n'avait  poimt  déployé  de  forces  aussi 
considérables  qu'en  ce  moment;  mais  il  faut  conte- 
nir, pour  le  mieux  diriger,  le  courage  bouillant  de 
nos  soldais  irrités  des  menaces  insolentes  des  enne- 
mis de  la  [latrie.  Il  faut  prouver  que  les  vertus  mili- 
taires ne  sont  pas  étrangères  au  citoyen  qui  veut  la 
la  liberté  ou  la  mort.  (On  applaudit.)  Quel  plus 
digne  modèle  potivez-vous  leur  proposer,  qu'en 
mettant  à  leur  tète,  qu'en  honorant  des  distinctions 
de  la  patrie,  deux  chefs  qui  se  dévouent  pour  elle. 
Les  gardes  nationales  et  les  troupes  de  ligne  verront 
avec  le  même  inlérêt,  marcher  à  leur  tête  l'élève  et 
l'émule  de  Washington.  Eu  conséquence  votre  co- 
mité me  charge  de  vous  proposer  de  décréter  que  les 
lieuteiianls  -  généraux  Rochambeau  et  Luckner, 
seront  promus  à  la  dignité  de  maréchal  de  France. 
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L'Assemblée  (l&iMc  riinprcssion  ot  l'ajournemciil  du 
projet  (le  décret  à  mardi  soir. 

M.  le  Président  annonce  que  M.  Lafjyette  demande, 
avant  sou  départ  pour  l'armée,  ù  présenter  ses  liommagcs 
aux  rcpréscnlanis  de  la  nation.  (  On  applaudit.  ) 

li  Assemblée  décide  qu'il  sera  entendu  à  deux  heures. 

M.  GuYioN-MoRViiAL'  :  L()ts(|iic  j'ai  |irii[)(ise'  ii 
l'Asseiiihlee  de  deerélOf  la  reteiuic  (les  iiiipDsitiniis 
.stir  les  iiite'ièls  des  capitatix  lniiiidés,  j'ai  aiiiiniici' 
(IiiO  la  qiiesti(jii  avait  ('ti'  if/i[(:i'  an  comité  ceiilial  de 
li(|iiiilali(m  de  rAsseiiihU'e  iialuuiale  CDiistiltiaiile  ; 
(|ii'il  y  avait  iHé  afir(('  iiii  projet  de  lU^cict  pour  vUc 
|)r('sciit('à  rAsseiiiblée,  ('t(Hii'  la  iMiilliplieiti' (Jes  af- 
l'aircs  (|iii  oui  oeciip('  les  dcniicfs Joiirsde  sa  session, 
("tait  la  seule  cause  (|Lii  avait  eiiip('eli('  de  piviiioncer 
siif  cette  (iiicstioii.  Ces  laits  (jiii  m'ont  iHé  attest('S 
par  plLisieiirs  inemliies  de  ce  comit(>,  en  m'expri- 
iiiaiit  leurs  regrets  sur  ilii  retard  aussi  pr('jii(licial)le 
à  la  chose  |ui!)Iii]iie,  sont  proiiV('S  encore  par  lu 
remise  (|iie  j'ai  faile  sur  le  luireaii,  lors  de  la  pie- 
mi(''re  lecture  du  luéinoire  du  cominissaire-liiinula- 
leiir  sur  ces  c|ueslioiis,  et  de  la  nuuiite  du  projet  de 
décret,  ('crile  de.  la  main  du  rapporteur  du  coiiiit(; 
central  de  li(|ui(lalioii. 

lin  appelant  la  sollicitude  de  l'Assemlilée,  dès  les 
|)remiers  instants,  sur  la  lu'cessitéde  laire  cesser  un 
abus  (|ui  devait  e(ii'iter  plusieurs  millions  à  l'Etat, 
j'ai  rempli  mon  devoir  ;  p'  n'ai  pas  dissimule  1  im- 
portance (le  la  (lueslioii  ;  aussit('it  (jtie  les  comiti'S 
ont  ('tii  foriiii'S,  j'ai  demand(' inoi-iiu'ine  (|iie  l'exa- 
ineii  du  projet  de  d('ciet  lut  rcnvoy(i  an  coiniti'  de 
liiinidation,  pour  en  laire  son  rapport.  Ce  r.ipporl 
aeli;  l'ait. 

Quel(|ues  réflexions  snfllront  pour  n'taiilir  les 
|irinci[ies,  et  pour  ramener  vers  l'inti'irt  f,'('nc'ral  les 
opinions  (pii  auraient  pu  en  iHre  déloiiriu'es  parla 
consiili'ralioii  de  iiueliiues  inti'ièls  particuliers. 

J'observe  d'ahord  ([iie  c'est  principalement  en  fa- 
veur des  cré.inciers  pour  liipudations  d'ollices  ([tie 
l'on  réclame  le  paiement  i]r:i  inh'iêls  sans  releniie  : 
c'est  aussi  sur  cette  partie  du  projet  de  di'cret  (juc  je 
dirigerai  particiilièreuii  nt  voire  attenlion. 

Est-ce  la  lin?  l'st-ce  nue  C(mvention  (lue  l'on  iii- 
voi|iiepi)nr  les  titulaires  d'ortiees?  .Non  il  n'y  a  ni  loi, 
ni  contrat  dont  ou  puisse  indiiii'e,  mi'iiie  iinplieite- 
ment,  (|ne  leurs  cri'ances  doivent  jouir  di!  cette 
exemption  tU'.  la  ciiarge  commune  de  l'imposition. 
Que  l'on  exaniine  les  dispositions  des  décrets  des  30 
octobre  et  7  novembre  I7!)0,  et  '2\)  mars  171)1,  (|ui 
(ornieiit  pn'cisi'uient  les  titres  de  ces  créances,  on  y 
verra  ijne  les  reconnaissances  (|ui  leur  seront  don- 
nées en  paiement,  doivent  porter  intérêt  a  â  pour 
100;  on  v  verra  di'lerminées  les  l'poiiues  anxiiuelles 
ces  inti'rèts  doivent  remonter,  et  les  conditions  i]ii'il 
siilfit  de  remplir  pour  les  faire  courir,  niiune  avant 
rexpédiiion  des  reconnaissances  ;  mais  il  n'y  a  pas 
une  clause  ,  pas  un  seul  mot  (|iii  pri'jiige  (]Ue  ces  m- 
léri'ls  seront  Iranes  de  liuite  imposition.  Sur  (]uel 
londenienl  donc  pourrait-on  prétendre  cette  imniii- 
nitciPUne  vmx  s'éleva  cependant  au  comiti' des  li- 
iiances  de  l'Assemlib'C  nationale  constituante  pour 
appuyer  ce systéuie;une  voix  s'éleva,  je  ne  veux  pas 
le  dissimuler,  pour  soutenir  que  l'argent  ('tant  de- 
venu niarciiandisc,  i|ue  n'ayant  plusencons('(|uence 
d'inti'rèts  iisiiraires,  1 1  la  nation  ayant  mis  la  dette 
de  l'Etat  sons  la  sauve-garde  de  sa  loyauté,  ces  in- 
térêts devaient  être  acipiitli'S  sans  di'diiclion.  Mais 
cet  argument  ne  lit  ji.is  fcutuiie,  et  il  y  a  lieu  de 
croire  qu'il  ne  sera  pas  (■couti-  atijourd'liui  pliisfa- 
vorahlement.  En  ellet,  (lue  la  nation  ait  di'cl.iri'  se 
eli.iiger  d'uni'  dette  immeiise,  il  n'en  ri'Siiltepas 
(|u'elle  doive  payer  s.inscompter  ;  ipie  l'argent  n'ait 
lie  prix  i|ue  celui  '|u'il  riroit  par  eonvcnlion;  (]tie  la 
stipulation  d'un  intiTet  au-dessus  du  denier  ÏO,  soit 
aujourd'hui  licite,  Il  ne  s'ensnit  pas  (jne  les  cn'aii- 


ciers  de  l'Etat  aient  droit  ii  un  int('rèt  exot'daiit  le 
taux  i:ourant,  sans  (|u'il  y  ait  ni  convention  ,  ni  sti- 
pulation. Osera-t-on  dire  que  nos  lois,  à  cet  ('gard  , 
sont  changées  ;  qu'il  n'y  a  plusde  denier  conranl,  on 
du  moins  qu'il  n'est  |ilns  de  stipulation  [loiir  af- 
Iranchir  les  intérêts  de  la  releiiue  des  impositions? 

.le  nie  formellement  ces  assertions,  elles  .sont  (!<;- 
nienties  par  les  articles  VI  et  Vil  du  titie  II  de  la  loi 
du  ler  décembre  1790,  concernant  l.i  contribution 
foncière,  qui  autorisent  les  <Uljileur$  d'iiitrrvls  et 
(le  renies  perpétuelles  à  faire  ta  retenue  à  leurs 
ereanciers  dans  la  propurlion  de  la  contribution 
foncière.  Elles  sont  démenties  d'une  nianiere  encore 
plus  positive  ])ar  l'article  IX,  ([iii  disposant,  non 
plus  pour  les  renies  constitiu'cs  par  le  passé,  mais 
pour  celles  a  constituer  ,  s'expliiiue  en  fes  termes  : 
"  A  l'avenir  les  stipulations  sur  la  retenue  seront 
entièrement  lil)res,  mais  elle  aura  tonjours  lien,  à 
moins  que  le  contrat  ne  porte  la  coudition  de  non 
retenue.  "  Ces  assertions  sont  diMiienties  par  le  dé- 
cret du  7  juin  dernier,  (jui  rappelant  et  conlirinant 
les  (bs|iositions  de  la  loi  du  Ur  décembre,  lixe  la 
(|U(itité  de  la  retenue  proportionnelle  à  la  contribu- 
tion, en  n'en  exceplant  toji)urs(|ue  -  lesc(Jiitrats  laits 
sous  la  Condition  de  la  non  retenue  des  impositions.  ■ 
Ce  sont  les  termes  de  l'article  l^'r  de  ce  décret. 

Les  mêmes  principes  ont  étéde  iionvea  iicon.sacre's 
par  l'article  IX  du  litre  11  de  la  loi  dn  1  i  octobre  der- 
nier, relative  à  la  liquidation  des  dettes  passives 
des  commiiiiauti's  suiiprimees,  (|ui  porte  (]iie  les  re- 
connaissances coulieiidront  ri'noncialion  (ief-  rentes 
et  des  retenues  auxquelles  elles  (taieiil  ou  devaient 
être  assujéties,  ainsi  que  des  exemptions  desdites 
retenues  autorisées  par  la  loi;  ainsi  c'est  toujours 
la  retenue  (]ui  est  de  droit ,  et  l'exemption  qui  doit 
être  prononcée. 

Voilà,  iiieii  certainement,  les  discrets  d'après  les- 
(liiels  la  (luestioii  dnii  être  décidée,  et  non  d'après 
celui  dn  21  décembre  l'Oi),  (|ui  rejeta  la  motion 
faite  par  M.  Laveniie,  d'i'lablir  une  imposition  |iar- 
ticuliiu-e  sur  les  lentes  dues  par  l'Etat.  Il  y  a  de  la 
part  de  ceux  qui  l'ont  invoqiK'  p(uir  les'titulaiies 
d'ollices,  conbision  maiiil''este  de  laits  et  de  princi- 
pes. (Jui  est-ce  (|iii  ne  \oit  la  dillérenee  Irappantc 
entre  les  rentes,  soit  viagères,  soil  perpi'liielles, 
coiistiliii'es  dues  par  l'Etat,  en  vertu  d'aneieiis  titres 
i|ui  aiaient  d('|;i  soulTerl  des  ri'ductions  de  capitaux, 
(les  retenues  sur  les  arrérages  ;  et  les  intérêts  (|iie  la 
nation  a  [U'oniis  aux  cri'anciers  de  la  dette  exigible, 
jns(|n'a,leur  remboursement;  il  va  conlusion  de  prin- 
cipes ;  car  il  s'agissait  alors  de  .savoir  si  l'iui  ciiarge- 
rait,  par  l'elTet  de  l'iinposition,  la  nature  d'un 
contrat  pn'-existant  ;  c'est  en  ce  sens  que  plusieurs 
des  opinants  soutinrent  (jne  ce  serait  violer  la  foi 
ptiblii|ue,  et  maiiiiuer  aux  conventions  ;  c'est  en  se 
sens  i|iie  Mirabeau  disait  :  •  Que  la  nation,  siuive- 
raine  lorsi|ii'el|e  impose,  n'est  plus  (|ue  (bdiilrice 
lotsi|ii'elle  paie  ;  (pi'elle  est  brigande  (iiiand  elle  ne 
paie  pas.  Or,  de  (|uoi  la  nation  est-elle  ici  di'bitrice? 
c'est  de  ce  (|u'elle  a  promis,  c'est  d'un  inti'rêl  à  5 
pour  100  sur  lequel  la  retenue  est  de  droit,  puisipril 
n'y  a  pas  clause  de  non-retenue.  La  (]uestion  est 
jugi'C  en  sa  faveur,  sans  ipêidle  ait  besiuu  d'user  de. 
sa  souveraineté,  comme  elle  devrait  l'être  de  par- 
liciiltiT  à  particulier. 

On  a  voulu  fonder  nue  objection  snr  ce  que  les 
inti'rêls  de  la  dette  constitiu'e  se  payaient  sans  rete- 
nue. Que  l'on  jette  un  eoiip-d'feil  sur  l'élat  de  la 
délie  publiiiue,  au  31  d'aot'it  dernier,  imprimé  par 
ordre  de  l'Asseniblée  nationale,  (ui  verra  dans  le 
chapitre  des  rentes  qui  se  payaient  à  l'hntcl-ilc-rille, 
(juil  y  a  nue  colonne  desliiK'e  |iri'cisénieiit  à  indi- 
quer le  montant  des  retenues  sur  les  rentes,  et  (|ue, 
(les  vingt-neuf  articles  rompostiiit  la  première  page, 
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vingt-lrois  sont  indiques  comine  sujets  à  une  retonne. 
Dans  le  surplus  (ii;  ce  ch;i|)itre,  livizc  ailicles  sont 
r{'nnis  sons  le  tilie  de  renies  des  offices  surlesporCs, 
tin  seul  est  exempt  de  la  retenue.  On  trouve  à 
peu  près  la  rnèiue  cliose  dans  le  chapitre  des  ancien- 
nes dettes  liquidées.  Eiiii» ,  si  l'on  eu  excepte  les 
3,50U,OUU  liv.  d'inti'rèls,  portés  sons  le  litre  des 
rentes  perpétuelles,  dont  la  plupart  encore  ont  pour 
origine  des  cessions,  des  réunions,  des  échanges, 
on  ne  trouvera  dans  l'état  entier  de  la  dette  natio- 
nale, ([ue  des  preuves  multipliées  du  principe  établi, 
que  les  rentes  constituées  ont  toujours  été  et  ne 
peuvent  cesser  d'être  sujettes  à  la  retenue,  à  moins 
qu'il  n'y  ait  stipulation  expresse  dans  le  titre,  suit 
qu'elle  y  ait  été  mise  comme  faisant  partie  de  la  con- 
vention', dans  le  cas  de  vente  de  fonds  ou  rachats  de 
droits;  soit  que  le  besoin  d'argent  en  ait  fait  une 
condition  pour  rappeler  les  prêteurs.  Ainsi ,  l'exa- 
men de  l'objection  fournit  di'.  nouveaux  motifs  de 
déclarer  les  intérêts  des  capitaux  liquidée,  sujets  à 
la  retenue,  puisqu'il  n'y  a  en  ni  loi  ni  stipulation 
qui  les  en  affranchisse. 

Quels  seraient  au  surplus  les  motifs  sur  lesquels 
on  pourrait  fonder  ce  nouveau  privilège  des  anciens 
titulaires  d'olhces,  de  soustraire  à  l'iiuposilion  les 
intérêts  de  leurs  capitaux  liquidés  ?  Les  gages  atta- 
chés à  ces  ol'lices  ne  supportaient-ils  pas  aussi  une 
part  dans  les  contributions  publiques?  Combien  de 
ces  ol'lices  étaient  loin  ilc  rendre,  même  avec  les  émo- 
luments casiiels,  le  denier  de  la  linance  liquidée  ?  En 
nu  mot,  les  reconnaissances  de  liquiilation  sont  entre 
leurs  mains  une  proprii't('  utile,  qui  doit  comme 
toute  autre  être  sujette  à  l'impôt, et  quidque  emploi, 
quelque  placement  (|n'ils  en  fassent,  ils  ne  pour- 
ront s'alli-anchir  de  cette  (d)ligation  qu'en  la  repor- 
tant sur  nu  autre  par  l'effet  di's  conventions. 

Ils  les  emploîront,  me  dira-t-on,à  éteindre  des 
capitaux  dont  ils  paient  les  intérêts  sans  retenues  à 
la  nation  pour  prix  d'acquisition  de  iloinaiiics  natio- 
naux ,  c'est-à-dire,  eu  adoptant  ce  système,  qu'il 
faut  i|ue  l'indemnité  du  retard  du  remboursement 
soit  portée  an  pair  de  l'avantage  qu'ils  pourront 
retirer  du  rembnurseinent  effectif,  même  avant  que 
la  li(iuidation  ait  pu  être  délinitivement  dècréti^e, 
d'après  l'examen  des  litres  qu'ils  ont  produits.  Qui 
est-ee  qui  ignore  que  dans  les  contrats  pour  vente 
de  l'omis  la  clause  (le  nnn-reteuue  représente  réelle- 
ment une  angmeiilatiou  de  prix  dont  le  vendeur  ne 
s'est  départi  (|n'à  cette  coiulilion  ?  Qniesl-ce  qui  ne 
voudrait  aussi  éteindre  les  intérêts  qu'il  paie  sans 
déduction,  en  obtenant  le  remboursement  d'un  ca- 
pital dont  les  intérêts  ne  lui  sont  payés  qu'avec  re- 
tenue? Mais  ce  désir  ne  produit  aucun  droit  cl  ne 
change  point  la  nature  du  contrat.  Remaniuons  bieii 
(|uece  n'est  que  parce  que  la  loi  pour  la  vente  des 
biens  nationaux  poite  que  les  intérêts  seront  payés 
sans  retenue,  (|ue  la  nation  les  reçoit  sansilédiiction 
laiile  de  cette  éiionciation  ;  et  par  cela  seul,  les  ac- 
(liiéreiirs  seraient  en  droit  de  lui  faire  supporter  la 
déduction,  et  celle  différence  seule  fait  ma  solution 
sans  répliqne. 

J<:  n'imagine  pas  ipie  l'on  insiste  sérieusement  sur 
celte  autre  objection  (lueles  propriétés  ne  seront  pas 
pour  cela  affranchies  de  tonte  imposition,  que  les  por- 
teurs de  ces  reconnaissances  .seront  atteints  par  la 
contribution  mobilière:  ceux  qui  se  prévalent  de  celte 
circonslanee  ne  f(uit  pasatlcntion  (|u'ilssont  obligés 
de  supposer  que  la  cote  de  conlribulion  mobilière 
sera  pins  forte  par  cela  même  ,  que  ces  intérêts  sont 

payi'S  sansrelei par  la  nation,  au  lieu  d'être  payes 

par  tout  autre  dc'bileur  :  or,  c'est  ce  qui  leur  serait 
dillicile  (le  prouver  et  niêine  de  faire  entendre. 

On  a  opposé  eiilin  la  faveur  dont  avaient  joui  cen.x 
qui  ont  étéreudjoursés  jusqu'il  ce  jour  du  montant 


de  leur  liqidrtation  ;  on  en  a  fait  un  litre  à  ceux  qui 
lie  l'ont  pas  encore  irçii ,  sur  le  fondement  qu'ils  ne 
devaient  pas  être  traités  différeiuinenl,  qu'il  leur  se- 
rait dur  de  subir  une  autre  condition.  Il  doit  être 
bien  plus  dur,  sans  doute,  à  un  créancier  (jui  a  reçu 
lung-tenips  sans  retenue  désintérêts  vidontairemeut 
offerts  par  son  débiteur,  de  se  voir  reprendre  tout 
d'un  coup  toutes  ces  retenues  accumulées  (pii  absor- 
bent une  année  entière  de  son  revenu  ,  (|ui  entamept 
quelquefois  le  capital,  et  cependant  il  est  justement 
contraint  à  le  souffrir,  dès  (ju'il  n'a  pas  de  stipula- 
tion expresse  que  les  intérêts  lui  seront  pay(is  sans 
déduction. 

On  a  paye  de  celle  manière  les  premiers  cn-anciers 
liquidés, je  le  sais,  cl  cette  erreur  coûtait  di'jà,  au 
.iU  novembre,  près  d'un  million  700  mille  liv.; 
maisa-lon  dû  payer  ces  intérêts  sans  dédiieliiui  ? 
voilà  le  point  de  la  question  ;  car  s'il  est  reconnu 
que  l'on  a  payé  induement ,  ce  serait  une  absurdité 
révoltante  d'asseoir  sur  celte  habitude  d'erreurs  la 
nécessité  de  continuer  les  mêmes  paiements.  On  n'a 
pas  osé  dire  encore  que  l'erreur  aeciiiît  un  droit  irré- 
vocable à  celui  qui  a  reçu  et  disposi'  de  bonne  foi,  et 
l'on  irait  aujourd'hui  jus(|u'à  étendre  ce  droit  à  ceux 
qui  n'alliaient  encore  rien  reçu.  Non,  c'est  bien  assez 
d'avoir  à  déplorer  les  pertes  que  celte  erreur  a  di'Jà 
occasionnées,  sans  en  conclure  la  nécessité  d'eii 
souff'rir  de  plus  grandes. 

Sous  le  régime  du  despotisme,  etily  aà  peinevingt 
ans,  lions  avons  vu  sup|)rinier  arbitrairement  des 
ofliees  ,  des  compagnies  entières;  nous  avons  vu  li- 
(|iiider  leurs  ollices  an  jirix  d'une  linance  primitive, 
(|ui  n'était  pas  la  moitié  du  prix  d'ac(|uisilion  ;  nous 
avons  vu  ces  olliciers  obligés  de  recevoir  en  paie- 
ment des  constitutions  de  rentes  ,  sans  gage  déler- 
niiné,  sans  espoir  de  remboursement;  nous  av()ns 
vu,  à  d'autres  époques,  les  créanciers  de  l'Etat  (dont 
les  droits  n'étaient  pas  sans  doute  moins  sacrés  que 
ceux  des  tilulaiics  d'oflices,  puisqu'ils  avaient  reçu 
leurs  titres  pour  prêt  de  deniers  ),  nous  les  avons 
vus  souffrir  d'abord  une  réduction  considérable  sur 
les  intérêts,  puis  une  réduction  du  capital  pour  le 
lamenerau  niveau  du  denier  réduit,  puis  des  droits 
de  mutalioii,  puis  toujours  quehiue  retenue  sur  le 
produit  annuel,  et  tout  cela,  au  gré  des  agents  du 
lise  ,  sous  le  vain  |)iétexte  des  besoins  de  l'Etal,  ej 
pour  fournir  aux  déprédations  des  courtisans.  Au- 
jourd'hui que  la  nation  ne  su|iprime  les  ofliees  que 
pour  supprimer  les  abus;  aujourd'hui  qu'elle  en 
établit  la  li(iiiiilation  sur  les  bases  les  plus  favora- 
bles, qu'elle  tient  c(unpti^  encore  des  Irais  de  pro- 
vision, qu'elle  assure  le  remboursement  du  tout  en 
effets  que  les  titulaires  peuvent  convertir  en  fonils  ; 
aujourd'hui  ([ue  tons  les  efforts  devraient  tendre  au 
même  but  de  l'ordre  et  de  la  prospérité  générale,  il 
n'y  a  plus  de  mesure,  je  dirais  volontiers  {ilnsde 
pudeur  dans  de  telles  piétentions,  comme  si  les 
créanciers  de  l'Etat  ,  oubliant  leurs  véritables  inté- 
rêts ,  travaillaient  eux-mêmes  à  réduire  la  nation  à 
rinipuissance  d'acquitler  la  dette  immense  dont  elle 
s'est  chargée.  (On  ap|daudit.  ) 

Ces  réllexious  me  semblent  avertir  le  corps  h'gis- 
latif  de  s'armer  d'une  juste  sévérité,  s'il  veut  as- 
surer le  salut  de  l'empire.  Je  me  résume  :  aucun 
intérêt  n'est  exempt  de  la  retenue  ,  s'il  n'y  a  loi  ou 
sti(mlation  :  aucune  loi  n'affranchit  les  intérêts  des 
capitaux  liquith'sde  la  loi  coniinnnede  la  coutrihu- 
tioii.  Il  n'y  a  aucun  motif,  aucune  considération 
particulière  capables  de  déterminer  nue  exception. 
Eu  dernière  analyse  ,  je  vois  ici  d'un  côté  (luelqiies 
créanciers  de  la  nation  ipii  sollicitent  une  indemnité 
en  pur  gain  ;  d'autre  cùté  la  nation  ,  (|ui  eberchc  à 
diminuer  ses  pertes;  il  m'est  impossible  d'hésiter. 


"i; 


ie  conclus  ii  radoplinii  du  proji't  de  rlrcrcl.  (  On  :i|i- 
pl;iiidil.  ) 

M.  ■■'  :  .!<■  drinaiidi'  (|U('  les  iiionibrcs  iiui  ont  nu 
inti'ict  iicrsonni'l  ;'i  la  clinsc  ,  ne  prciiucnt  point  part 
i\  la  (liscii.ssiun.  (Un  luiirniiirc.  ) 

Plusieurs  voix  :  La  (luestion  pr.'alablc  ,  l'urdrc  du 
jour. 

L'Assmililcf  passe  à  l'ordi-i'  du  jnnr. 
M  Ci'.ivniN  :  La  retemn' ((u'on  vous  propose  est 
ci'i-l.iini'ini'ul  uju'  iidVaclion  aux  convciilions  cnlri' 
la  natinii  et  ses  ereairciers.  La  circonstance  pent- 
eile  changer  iiuidipie chose  à  la  nature  de  la  crc'ani-e? 
non.  La  nation  se  tr(uive  toujours  dans  la  uicnie 
(ildigalion.il  est  clair  iiu'(lli'  ne  peut  faire  il  ses 
cri'aneiers  des  iTleuues  <|n'ils  ne  peuvent  taire  eux- 
mêmes  à  leurs  propres  cr('anciers.  On  a  id)jecté  (]ue 
l'Assi'mbU'e  constitnarde  n'avait  paraueniu'  loi  ,  ilé- 
clari'  (|ne  ces  iutt'rètsseraii'tit  e.vem|]ts  de  la  retenue 
des  impositions;  mais  cida  même  est  contre  le  sys- 
tème de  ceux  i|ul  pr('tendent  l'aire  la  retenue  ,  caria 
loi  ne  peut  avoir  d'idl'l  ri'ii'oacld;  et  ce  serait  lui 
iloiNier  un  ellet  rc'troactil'ipie  de  s'en  pr^'valoir,  pour 
admeltrc  le  projet  dn  eonnte.  .le  persiste  dnuc  à  de- 
mander l,'i  ipicstion  pré.dable  sni'  ce  projet. 

M.  GiAUKr  :  H  ne  tant  ,  ee  me  semiile  ,  (pi'un  mot 
pour  mettre  tout  le  luoudc  daceoril.  On  vous  a  pro- 
pos('  lie  l'aire  nue  retenue  sur  les  intéièls  dus  aux  ti- 
tirlairesd'ul'lii'es;  jus(|ne-là  rien  d'injuste.  L'in|nsliee 
existera  il  si  lescri'aneiei'si'taienl  soumis  à  la  ri' tenue 
en  nn''me  -  temps  (|u';i  la  contribniion  midnlière. 
Mais  M.  (jtnt'in  m'a  lait  observer  (|n'd  n'entendait 
pas  les  exempter  de  l'oi'dre  pc'ueral  ('t.ibli  par  la  loi, 
ipie  dans  le  systi'ine  de  coidributious  d('cr('ti'  par 
l'Assemblée  nationale,  le  eontrd)uable  est  autorise- 
ii  pr(d('ver  ,  snr  la  coniribnlion  mobilière  ,  les  re- 
tenues ipii  ponrraieiil  lui  être  laites  par  l'Et.it  ;  et 
alors  vous  sentez  (|n'il  n'y  a  ancniie  inpistiei'  à  for- 
cer ainsi  le  créancier  à  p.iver  ses  contributions,  l'ar 
ce  moyen  la  nation  sera  assuri'c  que  ces  capitaux 
n'i'iliappi'roiil  pas  à  riinpôt.  Il  ne  faut  pas  croire 
cependant  iprellc  ^'agnera  3  millions  sur  cette  opé- 
ration. Llle  g;ii,'nera  i|u'en  ce  ipi'idle  aura  la  certi- 
tude ipie  ces  revenus  seront  atteints  par  la  contri- 
bution. (  On  applamlit.  ) 

Une  partie  de  l'AssembbT  demande  ipie  la  dis- 
cussion soit  feiiui'e.  —  \\tivi  une  assez  longue  agi- 
tation, l'Asseiublco  décide  i]ne  la  disenssiou  sera 
cmitiiini'c. 

>L  lllanehoii  appuie  le  projet  di'  décret  du  comité 
de  !i(piidatiou  eu  reproduisant  les  observations  de 
M.  Giiaili't. 

.M.  Vergniaud  demande  la  pande. 
La  |iropositiniidc  fermer  la  discussion  se  rc|)roduit 
avec  plus  de  chaleur. 

L'Assemblée  décide  iiue  M.  Verguiand  sera  en- 
tendu. 

M.  Vi;|!(;mali)  ;  Il  paraît  que  l'on  veut  assimiler 
les  conventions  (pie  la  nation  l'ait  avec  des  particu- 
liers .avec  les  convenlions  de  parliciilier.s  entr'cnx. 
C'csl-I,'i  une  Irès-grande  erreur,  dans  les convenlicms 
de  [lai  tieuliers  à  particuliers,  on  |)cut  stipuler  nue 
retenue  qncicimiine.  lit  pouiipnn  ;'  c'est  (pie  les  par- 
ties coiitr.aclaiitcs  poiissi  ni  d'une  eiiti(''re  liberti'. 
Dans  cidies  de  la  nation  avec  un  particulier  ,  celte 
libei't('  n'existe  pas.  An  momcnloù  les  cri'ain'icrs  oui 
conetraet('  ,  au  innmenl  où  les  titulaires  ont  acepiis 
leurs  (dlices,  ils  mil  joui  (!»■  leur  liberti'.  La  ualinn 
a  été  (iblig('c  ,  piinr  se  r('gi'ii('rcr  ,  de  ib'trnire  plu- 
sieurs ofliees  ipii  tenaient  au  i'('ginic  abominable  de 
la  V('nalil('  ;  (die  est  iililig('e  de  (  li.inger  sa  positi(ni  h 
i'i'gard  des  litnlaires  de  ces  ollices  ;  (die  a  exerc('  sa 
sonverainet(',  mai.s  elle  n'est  pins  souveraine,  et  (die 
n'est  (jne  débitrice  (piand  il  s'agit  de  reudiourscr.  8i 


elle  ne  rembourse  pas  sur-le-champ  ,  elle  peut  faire 
une  nouvelle  eonvciitioii  avec  le  créancier  ;  mais  si 
elle  seule  fait  elle-même  celle  convention  .  sans  y 
appeler  la  partie  iuti-ressée  ,  alors  il  est  (•vident  (lu'il 
li'v  a  plus  de  liberté  [lour  le  créancier,  ipie  la  coii- 
veiiliou  n'est  plus  n'cipro(|ne  :  or  ,  c'est  ce  ipii  est 
arrivé  ici.  Elle  .1  lixé  le  mode  de  li(pii(lalioii;  i  Ile  a 
di'tirniiné,  sans  consniler  ses  créanciers  ,  la  (piolité 
de  l'iulérèt.  Du  monieiit  où  le  cr('aucier  n'est  pas 
libre  de  stipuler  (m  de  ne  pas  stipuler  celle  relenne  , 
du  moment  que  celte  conventi m  serait  forcée  ,  vous 
ne  pouvez  l'i'lablir  par  une  clause  rélroaelive.  Si  la 
loi  (pii  a  établi  riut('rêt .  n'a  pas  parb'  de  la  leleniie, 
puisipie  Celte  loi  n'a  pas  clé  convenue  avec  lui, 
puisque  ce  n'est  pas  une  conventnin  libre  el  réci- 
'  proque ,  vous  ne  pouvez  lui  imputer  celte  non 
i  relcnne;  la  nation  tliiit  le  payer  comme  si  la  stipu- 
lation de  non-retenue  avait  (•t('  faite. 

Encore  une  coiisidc-r.ition  d(M'isive.  I'oina|noi  sur 
les  int('rèls  de  créances  de  particuliers  à  particuliers 
la  rcleniu'  a-l-ellc  lien  ?  le  voici  :  Je  suis  débitenr  , 
je  lais  valoir  nu  capital  (jui  m'a  été  prèti' ;  je  paie 
une  contribnlioii  relative  à  ce  cajdtal ,  parce  ([ne  ce 
capit  il  est  censé  l'aire  partie  de  ni.i  fortune  .  taudis  , 
au  contraire,  (pie  iinni  créaiuier  n'est  pas  cminu 
comme  le  proprii'laire  de  ce  capital  (|ni  existe  entre 
mesniains,  (|ue  |iar  consi'ipient  il  ne  jiaie  pas  la 
conlribntinii.  (On  niurniure.  —  Ou  demande  ipic  la 
discussion  soit  fcrniée.  ) 

Or,  il  n'est  pas  juste  ipu' je  paie  C(dte  conlriliu 
lion  pour  lui  (  les  murmures  ,  les  interruptions  rc- 
coniinenceiit  )  ;  mais  an  contraii-e,  lorsipie  c'est  la 
nation  cpii  est  débitrice  ,  celle  raison  s'i'vanonit ,  et 
ce  n'est  plus  alors  le  cas  de  faire  rapidiealion  de  ce 
principe  ,  parée  (]iie  la  iialion  ipii  retient  le  capital 
n'est  pas  oldigi'C  de  p.iyer  elle-nième  la  contribution. 
Remanpiezbien  le  rijle  ipie  l'on  voudrait  faire  jouer 
à  la  nation.  Si  un  créan.ier  ou  si  nu  p.iiliculier 
quidconque  qui  achète  un  bien  national  n'enaeipiille 
pas  sur-le-champ  la  valeur,  ou  lui  eu  fait  payer 
l'iiilérèl  à  5  pour  100,  sans  ipi'il  ait  la  fieullé  de 
faire  anciine  releiuic.  (Ou  murmure.  )  Esl-il  juste 
(lue  la  nation  seule  abuse  de  son  antoriti-  pinir  faire 
des  pridits  de  cette  es[ièce?  Ne  serait-ce  pas  une  dé- 
marche indigne  d'idie  ,  ipie  de  faire  des  releniies  snr 
des  inli'ièts  aussi  sacri'S  que  la  dette  elle-même  , 
puis(pi'ils  en  font  partie.  (  Il  s'élève  des  applandis- 
sements.  )  .le  demande  mainleiiant  (|ne  ceux  (pii 
m'ont  interrompu  ,  me  lad'utenl. 

M.""  :  Je  demande  à  poser  la  ipieslion  ,  ipie  la 
discussion  n'a  l'ail  qii'obscnrcir.  On  propose  de  faire 
la  retenue  de  l'iiiqx'it direct  sur  Icseapilanx  Ininidi's: 
or  ,  ipiels  sont  ces  capitaux  liipiidi's  '  ce  soûl  la  va- 
leur des  ofllc(  s  cl  des  diiiics  infi'odées.  Si  les  ollices 
ou  si  les  lUmes  cxistaienl  ,  les  proprii'laires  paie- 
raient sur  leurs  revenus  une  iiii|)nsiti(Mi.  Il  faut  doue 
()ne  les  intérêts cpii  re|M('seiitenlces  revenus  y  soient 
egab  nient  soumis.  (  Ou  applaudit.  ) 
L'Asseinblée  ferme  la  discussion. 
La  priorité  est  acconb'C  au  premier  article  du 
projet  de  di'crel  du  comité  de  li(|uidation. 

Après  (pi(d(pies  débals,   le  premier  article  de  ce 
projet  est  adiqilc'  ainsi  qu'il  suit  : 

L'Assemblée  iiatiouale  ib'irele  ce  (|iii  siiil  : 
«  .\rl.  i".  L'icilCièt  «le  Inns  lescapinnix  li(|iii(lés  el  !> 
Ii(pii(ler,  el  des  Sdiiiincs  dues  aux  eréunelers  des  corps  et 
C(iininiiiiauU'*s  ecelésiaslitpies ,  pour  (lii;e>  e\i[;  hies,  aura 
lieu  ù  coiiipler  du  jour  où  cel  inicivl  couliiuicra  d'Olre 
ralculé  à  ciii(|  po\ir  cdil,  mais  scia  snjcl  à  la  riieniie  des 
deux  xiiii;li('iues  ,  cl  /|  sous  pour  i\\.  du  pieiuier  tio);- 
liiine,  jiisqii'.iu  1"  jiii\lcr  1"'J1,  cl  depuis  celle  cpo- 
que  à  l.i  lelenuc  du  ciiiquièiiio,  conrurmtîiiicnt  fl  lu  loi  dn 
1"  jainier  dernier. 

(  La  suite  demain.  ) 
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iV.  U.  M.  Delcssait  a  piéseiilé  le  supplément  de  son  rap- 
port sur  les  réponses  faites  par  les  ditrérentes  puissances 
aux  lettres  de  notification  de  l'acccplalion  donnée  par  le 
roi  à  la  cimslilution  française:!!  n  lucellesdes  rois  deSar- 
daitçuc,  de  Dnneniarck  et  de  Naples,  de  l'électeur  palatin, 
du  gouverneur  et  de  la  gouvernante  des  Pays-Bas,  du 
landgrave  de  Hesse-Cassel,  du  landgrave  de  Bade,  du  duc 
de  Wirlembcrg,  des  républiques  de  Venise,  de  Gènes  et 
de  Valais.—  Ces  réponses  sont  écrites  dans  le  niÊme  sens 
et  dans  le  même  style  que  celles  qui  ont  déjù  été  publiées: 
elles  expriment  rattachement  des  princes  à  la  personne  du 
roi ,  mais  ne  contiennent  aucune  réflexion  sur  l'acte  con- 
stitutionnel. 

1 1  lit  ensuite  une  dépêche  officielle  de  M.  Florida-Blanca, 
qui  annonce  les  ordres  donnés  par  le  roi  d'Espagne  aux 
gouverneurs  de  ses  possessions  américaines  pour  leur  en- 
joindre de  garder  la  neutralité  dans  les  troubles  de  nos 
Colonies,  et  l'ordre  donné  de  Santo-Dcmingo  en  parlicu- 
liir  d'établir  un  cordon  de  troupes  sur  les  frontières  pour 
cnipùclier  que  l'insurrection  des  noirs  au  Cap  se  propageât 
dans  la  partie  espagnole. 

Après  avoir  ensuite  instruit  l'Assemblée  par  la  lecture 
d'une  lettre  du  directoire  de  Zurich,  du  refus  probable  de 
la  majorité  des  cantons  à  l'amnistie  demandée  par  les  sol- 
dais de  Cliùteaux-Vienx,  détenus  pour  des  délits  relatifs  à 
la  révolution,  M.  Delessart  a  annoncé  des  dépêches  plus 
importantes,  lia  fait  part,  premièrement,  d'une  lettre  de 
l'empereur  an  roi,  lettre  par  laquelle  l'empereur  déclare 
1°  que  dans  le  cas  d'un  plus  long  refus  de  la  part  du  roi 
de  rétablir  les  princes  possessionnés  en  Alsace  et  en  Lor- 
raine, dans  la  jouissance  de  leurs  droits  spirituels  et  tem- 
porels, il  se  verra  obligé  de  leur  donner  tous  les  secours 
qu'exigent  la  dignité  de  l'Empire  et  le  maintien  des  traités, 
par  laquelle  encore  il  revendique,  comme  un  droit  de 
l'Empire,  qu'aucun  traité  n'aurait  cédé  ù  la  France, 
la  suprématie  tcrriloriale  sur  ses  possessions  :  2°  de 
la  leltre  par  laquelle  il  envoie  à  la  diète  son  décret  de 
commission  et  de  ratification  du  dernier  conclusum  de 
la  diète;  ce  décret  déclare  nulle  et  non-avenue  la  soumis- 
sion que  quelques-uns  des  princes  auraient  pu  faire  aux 
indemnités  proposées,  et  garantit  même  par  voie  de  guerre, 
leur  réintégration;  enfin,  d'une  circulaire  adressée  en 
forme  de  monitoire  ,  aux  princes  et  Etats  composant  les 
dillérents  cercles ,  pour  les  inviter  à  arrêter,  par  tous  les 
moyens  que  leur  prescrivent  les  voies  de  l'Empire,  l'intro- 
duction et  la  circulation  des  écrits  séditieux,  clù  se  prêter 
des  secours  umtuels ,  en  cas  d'émeutes  ou  de  désobéissance 
aux  magistrats. 

L'Assemblée  a  renvoyé  ces  pièces  au  comité  diplomati- 
que. 

THEATRE  DE  LA  HUE  FEÏDEAU. 

Aujourd'hui  25,  jour  de  Noël ,  Concert. 

Première  partie.  Symphonie  de  M.  Haydn,  en  vt.  — 
M""  Armand  chantera  pour  la  première  fois  un  air  del Hc 
Tlieodoro.  —  M.  Perret  exécutera  un  concerto  de  basson, 
de  sa  composition.  —  M"'  Balelti  chantera  une  nouvelle 
scène  de  M.  Clierubini.  — M"'Baletli,  Madame  Martin, 
MM.  Viganoni  et  Scalzi  chanteront  un  nouveau  quaratetlo 
de  Mosart. 

Seconde  par/ic.  Symphonie  de  M.  Gossec,  en  ut. — 
M.  Viganoni  chantera  un  air  italien.  — M.  Rode  exécutera 
un  nouveau  concerto  de  violon  ,  de  M.  Viotli.  —  M"=  Ba- 
letti  chantera  un  air  italien,  de  M.  Cimarosa.  — On  exécu- 
tera le  chœur  d'Krnclindc  :  Jurons  sur  nos  glaives  san- 
glants, musique  de  M.  Philidor. 

On  commencera  !i  six  heures. 


SPECTACLES. 

Ar.Mif.MiK  HovALK  DE  MrsiQiiE.  —  Aujourd'liui ,  relâche. 

Mardi ,  Iptiigénic  en  Tauride,  suivie  de  Bacchus  et 
yiriniie,  ballet-panlomime. 

Tmkvtiu'.  i>f.  i.\  Nation.  —  Aujourd'hui,  reUkhe. 

Demain,  tes  fictimes  cloîtrées  ,  suivies  rfii  Cercle. 

Ttu'.  \tiif.  It  iLiKN.  —  Aujourd'hui  25,  ù  5  heures  et  demie, 
M.  l'unclo  donnera  un  Concert  à  son  profit. 

Les  entrées  n'auront  pas  lieu. 


Théâtre  Fiiançais,  rue  de  Richelieu.  —  Aujourd'hui, 
Charles  IX ,  tragédie  en  5  actes,  suivie  du  Consentement 
forcé,  comédie  en  un  acte. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau,  ci-devant  de  Monsieih.  — 
Aujourd'hui,  Concert. 

Demain,  la  29"  représentation  du  Club  des  bonnes  gens, 
folie  en  2  actes,  précédéede  l'Jle  enchantée,  opéra  français. 

Théatiuî  de  m"'  Mostansieh,  au  Palais-Royal.  —  Au- 
jourd'hui, tesKvénements  imprévus,  opéra  en  3  actes,  suivi 
d'Alix  de  ISeaucaire,  opéra  en  3  actes. 

Théâtre  du  Marais,  rue  Cullure-Sainte-Callicrine. — 
Aujourd'hui,  Eugénie,  su'wie  des  Fausses  Infidélités, 

En  attendant  Richard  et  Derlet,  comédie  en  5  actes,  et 
le  Mariage  de  Figaro  ou  la  Folle  Journée. 

Ambici-Comique,  au  Boulevard  du  Temple. —  Aujour- 
d'hui,/a  fort'/ noiVe  ou  le  Fils  naturel,  pantomime  en 
3  actes,  précédée  des  Bouquets,  divertissement  mêléde 
chants  et  de  danses,  et  de  la  Lettre  de  cachet. 

Théâtre  uEMoLiÈRE.rue  Saint-Martin.  —Aujourd'hui, 
le  Suisse  de  Chàteauvieux,  ■précédé  delà  Journée  d'Hen- 
ri iy,eli\\)  Père  Gérard 

En  attendant  le  Mari  confondu. 

Théâtre  de  iarledeLouvois.  — Aujourd'hui,  la  19' re- 
présentation de  Zélia ,  opéra  en  3  actes ,  précédé  de  l'Avo- 
cat patelin. 

En  attendant  la  1"  représentation  des  Deux  Frères, 
opéra  comique. 

Théâtre  du  Cirqle  national,  au  Palais  -  Royal. — 
Aujourd'hui,  la  8'  représentation  de  Raoul  de  Coucrj,  pan- 
tomime à  grand  spectacle,  précédée  de  Jeunnettect  Lycas, 
comédie  mêlée  de  vaudevilles. 

En  altcndant/'f/7"r(jHrf<;à/'«motir,  ballet,  eltcMariagc 
d'Arlequin ,  comédie. 

Théâtre  Français  comiqce  et  lyrique.  —  Aujourd'hui, 
ISicodcme  dans  la  lune  ou  ta  Révolution  pacifique,  par  le 
cousin  Jacques. 

paii:mens  des  rentes  de  l'hûtel-de-yille  de  paris. 

.Six  premiers  mois  1791.  MM.  les  Payeurs  sont  à  toutes  IcUrcs. 

Cours  des  changes  étrangers,  à  60  jours  de  date. 


Amsterdam 38 '/s 

Hambourg.  ......  S'I) 

Londres 20  V2 

Madrid 221.  dO s. 


Cadix 22  1.  lO's. 

Gênes.   ; d3l> 

Livourne.     ..>...  1^6 
Lyon ,  P.  des  Saints,  '/j  li. 


Bourse  du  24  décembre. 

Actions  des  Indes  de  2500  liv 2320 

Portions  de  1600  liv 

—  De  312  I.  10 

—  de  100  liv 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv 

Emprunt  de  déc.  1782.  Quit.  de  lin 

—  Sorties 

_    de  125  mill. ,  déc.  1784.  16,  Ifi  '/2.  Vs.  '/s.  Vî-  V» 

'/s.  Vî.  b. 

—  Sorties 

—  de  80  mill.  avec  bulletin 

—  sans  bulletin .  ^ 

—  en  viager. 15,  b. 

Bulletin 

—  Sorties 

Reconnaissance  de  bulletins 

—  Sorties 

Emprunt  du  Domaine  de  la  ville,  série  sortie 

—  Bordereaux  provenant  de  séiies  non  sorties 

Act.  nouv.  des  Indes.  1490,  92,  93,  95,  96,  97, 98,  1500, 

1,  2,  3 

Caisse  d'esc.  4070 72,  75,  78,  80,  82,  78,  80 

Demi-Caisse 2032,  35,  40,  3  ,  37,  36,  38 

Quill.  des   Eaux  de  l'uris 

Assur.  contre  les  inc.     (i75,  74  'l-.,ll\,  75,  7l.,  77,  78, 

79,78,77,  77  '/., 

—  à  vie 755,50,49,50,51,52" 

Actions  de  la  Caisse  palrioliqiic 

Contrats,  1'"  classe  à  5  p. "/o 95  V2. '/«•  Vi.  95 

—  2«  idem  à  5  p.  "k-  snj.  au  15'.  .  .     84  'U,  '/„  89 

—  3'  idem    à  5  p.  "/o,  suj.  au  10' 85  '/o 

—  4»  i(/<;ma5p.  Vo  S"i>  au  10"  et   2  s.  p.  I.  84  V2 
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POLITIQUE. 

S  LE  DE. 

Suite  de  l'article  inséré  dans  la  feuille  d'hier. 

A  peine  lu  révolulioii  Je  rriiiice  avail-iHe  pris  un  c;i- 
racliic  décide',  à  pilni'  \oyait-oii  ou  milieu  des  débris  du 
despolisnie  s'élever  l'édiliee  de  lii  ronslilulion  fr.Tn(;aise, 
que  la  ^'uerre  laphisacbaniéc  se  lerniina  par  un  traité  de 
pai\,  et  qiietiusinve  el  Callierine  devenant  amis,  fireiil 
I(Hit-;i-ciiii|),  et  (leeoncert,  éelaler  des  menaces  conlre  la 
nation  et  la  liberté  française. 

Ce  roi  si  bautain  abandonne  ses  alliés,  ses  prélentions, 
SCS  espérances  pour  la  garantie  d'unecoiistilulion  (jni  est 
i-adicnlenient  nulle,  pour  une(;aranlic  respecli\e  des  Klats 
de  Suède  et  de  llussie....  T'esl  un  |.liénonn'ne  bien  remar- 
quable que  iDulesecs  Rarunties  :  ne  uirail-on  pas  que  des 
nsurpiili  nrs  Irendilent  sur  leur  liniie  ,  il  eberrbenl  par- 
tout des  déreiiseni  si'  La  paix  eiMU-lue,  (ùislave  M>|isurles 
frontières  de  l'ranee.  On  dit  niéuie  (lu'il  les  a  franebiesdé- 
Ruisé,  et  qu'il  a  été  se  faire  r<TiiMi:ailre,  el  donner  ou  pren- 
dre le  nuil  (le  l'ortlre  près  du  beieeau  nu'me  de  la  lil'erlé. 
Les  é\énements  de  juin  ont  été  connue  la  suite  de  sa  pré- 
sence. 

licilin,  le  roi  des  Français  accepte  la  constilulion,  Gus- 
tave III  ne  l'acieple  point.  La  révolution  de  l'ranee  est  su 
miHlelle  ernieniie,  tant  elle  dill'ère  de  celle  que  (iuslavea 
osé  entreprendre.  Ce  |)riiice  s'agite  pour  lui  susciter  de 
nouveaux  ennemis.  Il  médite  un  crime,  il  lui  fautdes  rois 
pour  complice  s;  il  en  Irouvcparloul.  C'est,  dit-il,  la  cau- 
se des  rois.  Seul,  il  n'a  pas  osé  lutterconlre  elle;  maisscnl 
sans  doute  il  veut  diriger  bs  forcis  delà  ligue,  el  recueil- 
lir les  lauriers  d'un  ti'ioui|die  inouï. 

Le  pieuiier  doue  il  rasscndile  des  forces,  il  ramasse  des 
fonds.  Les  tonds arracbés  à  un  peuple  jadis  libre  ne  lui  suf- 
liseut  point;  il  conçoit  le  pi ojel  le  plus  téméraire,  il  veut 
assembler  les  Klats.  L'or  qu'a  laissé  une  guerre  injuste  et 
iuiucu>e  dans  un  pays  qui  n'a  que  du  cuiv  re  pour  ses  pro- 
pres écliaiiges,  il  le  lui  faut  sous  le  nom  de  subsides.  C'est 
conlre  la  liberté  quil  arme,  un  tel  prince  n'a  rien  à  mé- 
n  ger.  Lb  1  u'a-t-il  pas  dans  su  politique  des  ressources 
propres  à  tout  tenter  1  Cusiave  ue  désespère  point  de  faire 
même  approuver  l'horreur  de  sa  iiou\elleeulreprise  par 
les  propres  F.tals  de  Suède,  et  d'c  leur  arrai  lier,  avec  l'a- 
veu de  ses  bomicides  desseins,  un  nnatb'ine|)rouoncé con- 
lre la  uatioii  française  el  sa  majesineuse  eiihoprise. 

Cruelle  conliancel  Mais  déjà  se~  èmiss.iires  parcourent 
les  provinces,  sèment  partout  la  calomnie  conlre  les  fran- 
çais, et  disposeni  les  es|;rits  a  parli'.ger  l'indigne  recon- 
naissance du  monarque  pour  la  cour  de  Vers;iilles  el  pour 
ses  ministres  qui,  dans  tous  les  temps,  (Uit  tant  fait  pour 
la  cour  de  Suède.  «  C'est  un  allié  que  vous  perdez ,  dit-cui 
aux  Suédois.  Le  roi  de Immucc n'est  pins  rien  ,  et  la  facliou 
qui  domine  dans  cet  ancien  royaume,  vulreami,  vuusa 
juré  une  baine  iiun.ortelle.  Les  fadicux  tiennent  des  as- 
scnddées  d'où  partiront  des  assassins  pour  poignarder  les 
rois.  » 

(;'cst  donc  ainsi  que  Gusiave  ose  se  nu'surer  le  premier 
aveclanalion  française.  Il  ose,  militant  à  prollt  rabaisse- 
ment d'une  nation  si  brave  (pielesSuédois,  l'aire  ressource 
de  la  perlidie  envers  eux ,  et  en  insullanl  au  peuple  qu'il  a 
dépouillé ,  prodiguer  les  nuMisonges  olfensanls  pour  un  au- 
tre peuple  (pii  vient  de  recouvrer  ses  propre,  dépouilles; 
c'est  ainsi  qu'il  ose  iiisulli'r  à  l'espèce liumaiue. 

Celles,  s'il  y  a  toujours  sur  la  terre  (|uel(pu- senliiiienl 
du  juste  cl  de  l'injuste,  si  parmi  les  penplesqueles  super- 
stitions royale,  féodale  el  religieuse  n'ont  point  enlière- 
mcnt  abrutis,  il  eu  est  de  sensibles  à  ce  (|oi  est  liniiiiôte  el 
bouoiable,  le  iirojet  de  (lustiive  111  paraîtra  criiiiinel ,  et 
appellera  sur  sa  lèleel  sur  celles  de  ses  complices  uiiecxé- 
cralion  éternelle. 

Mais  qu'importe  à  ce  roi  ?  Si  la  consliluli<iu  de  l'ranee 

reste  debout ,  c'est  un  niouunun'di'lionlecou'.reln  siiiine 

el  nu  signal  assuré  de  sa  destruclion.  (.)n'a-t-i!  autre  cbose 

à  considérer  dansl'univers,  el  eoiunie  monari|ue,  elcoiliiiio 

'2'  Série,  —  Tome  I, 


;   liummc,  que  sa  couioiiiie  et  lui?  Lu  quesiiuii  est  jugc-c 
!   pour  ce  roi.  Cependant  les  Etats  de  sou  royaume  seront-ils 
I   uasci  dégradés  pour  partager  ses  seiillmeiils  contre  la  l'raii- 
I   ce,  cl  proclamer  s<'s  liaines  contre  la  liberlé  i"  Si  les  repré- 
sentants d'un  peuple  se  liguent  uvec  bur   prince,  pour 
proscrire  lu  constiliition  libre  du  peuple  français,  qui,  dans 
i'iJnivcrs,  s'il  n'est  point  couronné  Cl  despote,  doutera  de 
la  justice  de  la  sentence  ? 

Peut-être  fuut-il  s'allendre  queleséniissaIrcsdeUusIuvc, 
en  parcourunl  les  villes  el  les  campagnes  de  son  royaume , 
y  lépundanl  un  or  que  les  cours  de  la  ligue  ont  déjà  fait 
passer  en  Sui'de,  el  auquel  se  joignent  les  prouic^ses  el 
toules  les  insinuations  de  la  perlidie,  pourront  bientôt  par- 
venir à  ramasser  à  leur  maître  assez,  d'iiouimi's  sûrs  pour 
composer  sa  volonté  dans  lesprocbains  Ktals  de  l'empire; 
d'ailleurs  qu'il  est  facile,  dans  un  pareil  loinlaiii ,  de  dé- 
naturer la  révolution  française  !  Les  iiumines,  esclaves  de 
l'Iiabitiide  dnns  Icuin  idées,  comme  dans  leurs  actions, 
n'aiment  guère  de  la  liberté  que  ce  (pi'ils  eu  conuuisseiit. 
Kii  veut-on  un  exemple,  cl  nu  evemplc  de  celte  époque, 
pris  dans  le  sujet  jnèrrre  dont  ji'  parle  '!  le  voici  ; 

Toul-à-l'lreure  n'a-t-on  pas  \u  dans  lu  Suisse,  les  can- 
tons d'I,  ri  et  d'Lnderwald  se  décliainer  dans  un  acte  du 
souverairr  eonije  la  révolution  française  ?  l'aut-il  espérer 
mieux  du  sénat  de  la  Suède?  Mais  telle  est  la  nuliiie  des 
droits  que  la  nation  française  va  défeirdre  qu'il  n'appar- 
lieirt  à  aucun  mortel  d'en  juger,  fiertés  le  lugement  d'un 
si  grand  procès  (|ue  l'on  établit  eirliu  cljireioenl  entre  les 
peuples  el  les  rois  ne  peut  être  prononcé  que  par  la  nation 
de  l'ranee. 

Voilà  le  seul  aréopage  digne  d'une  si  grande  cause  ,  oi'i 
les  juges  naturels  soient  des  généraux  d'armée,  cl  où  les 
SI  fl'ragcs  ne  puissent  se  eimipter  que  par  des  victoires. 

Que  Gu^laveet  ses  alliés  cbeiclientdoircdairs  les  champs 
français  des  lauriers  llétris  dav^iuce  par  l'opinioii  des  peu- 
ples (|ui  ont  qnciqrre  sagesse  el  (prelque  liberté,  puisqu'ils 
ne  pourront  les  cueillir  que  par  des  crimes.  Mais  si  Cus- 
lave  succombe,  s'il  fuit  à  la  létedeses  bandes  sauvages, 
qu'il  s'attende  à  éprouver  chez  Irri  que  les  iircsliges  du 
despotisme  el  delà  trahison  ne  réussissent  qu'un  temps 
sur  l'ispril  d'une  nnlion  iruligncmeut  oulr-ugée  ;  qu'il  s'at- 
lende  qu'un  peuple,  à  moins  de  perdre  la  mémoire  entiè- 
rement ,  ntroiiveipielqnefois  le  souvenir  qu'il  a  des  droits 
à   venger  el  des  br'as  pour- s'en  saisir. 

Je  n'ajonlerai  qu'un  mot  à  celte  prédiction  naturelle, 
c'est  que  sous  le  soixantième  degré  de  latitude  le  despotis- 
me est  peut  être  aussi  exotirpie  que  la  république  peut 
l'élre  sous  le  ilixième;  el  qn'eiilin  le  Suédois  est  sorti  de- 
puis bing-lemps  de  la  stupeur  (|ui  dégrade  les  serfs  de 
liirssie.  Lrrlin,  si  l'exagératioir  est  permise  chez  une  nation 
qui  s'attend  à  repousser  héroïquement  les  ellurls  de  l'ICu- 
rope  entière  ,  je  dirai  que  les  patriotes  français  sont  tentés 
de  désirer  qu'une  ligue  de  rois  se  conjure  rorrtre  lu  rruii- 
ce,  afin  que  l'Luropesoit  témoin  d'urre  explosion  qui  bri- 
sera toutes  les  cliaines  et  renversera  de  leurs  troues  les  Ij- 
ransdri  momie. 

Mais  taudis  que  Gustave  111  se  dispose  ;'i  faire  le  Char- 
les Ml,  à  la  tète  d'un  niiuas  d'hommes  criminels  dorrl 
ri^urope  roturière  s'indigne,  peirt  être  que  Léopold  aspire 
à  mie  gloir-e  plus  paisible  et  pins  courageuse  eu  lutlairl 
contre  les  projets  iiiseirsés  de  la  ligne  des  rois  conspira- 
terris,  el  (Il  anèlanl  par  sa  pnidenle  inertie  la  fureur  de 
leurs  complots.  On  va  donc  voir  si  Léopold  se  sent  capu- 
bli'  de  léguer  par  un  sage  arbitraire  à  cùté  d'une  nation 
liliH'Cl  quise  gouvernera  par  ses  propres  lois. 

allkmac.m:. 

Ih:  Ffiiiicfiiyl ,  le  IS  dcecmbrc,  — Onmandede  Diesde, 
que  le  prince  Czarloiirrski ,  ebar-gé  par  les  i-.lats  de  l'olo- 
gire  à  entrer  err  corrférerrce  avec  les  niinislresde  l'élecleirr 
sur  rucceplaiiou  de  la  couronne  de  l'ologue,  y  est  ^'irive, 
el  qu'il  a  eu  une  audience  de  S.  A.  L.  —  C'est  un 
point  dclical  que  celte  allairc;  l'électeur  le  sent  paifaile- 
ment  bien  ,  ans.si  ne  fera-l-il  i  icii  à  ce  sujet  suris  l'appiu- 
buliou  des  cours  de  lierlin  el  de  \  ieiiiie.  —  Il  n'y  u  plus  de 
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«loulc  que  la  (Iciiiiùic  eiilrevucile  rolcclcur  avec  le  roi  de 
Prusse  à  la  chasse  de  BicliU ,  n'ait  eu  pour  objet  cette  af- 
faire. —  On  attend  à  Dresde  quelqu'un  que  l'empereur 
doit  y  envoyer  chargé  d'une  couimission  parliculiùre.  Au 
reste ,  les  Saxons  ne  sont  pas  non  plus  sans  alarmes  sur  la 
délerniination  de  l'électeur  :  ils  se  souviennent  encore  trop 
bien  de  tous  les  maux  que  leur  a  attirés,  sons  les  Augus- 
tes la  possession  de  la  conroinie  de  Pologne  ;  ces  senti- 
ments viennent  d'être  manifestés  dans  une  brochure  ayant 
pour  litre  :  Hemvntranccs  d\in  -patriote  à  l'ctecicw,  con- 
cevnant  l'acceplalion  (le  la  courmiiie  de  Pologne. 

Les  intérêts  de  la  Pologne  exigent,  dans  ce  moment, 
toute  la  vigilance  de  ses  ministres  dans  l'étranger;  le  comte 
de  Potoski ,  ministre  i  StocMiolm ,  y  est  retourné  en  pas- 
saut  par  Copenhague,  il  a  été  présenté  au  roi  et  i  toute 
la  famille  royale. 

V.c  que  nous  avions  avancé  l'autre  jour,  concernant  les 
inquiét\ides  que  la  cour  de  Russie  a  conçues  relativement 
aux  Turcs,  n'était  pas  sans  fondement.  Le  15  octobre,  il 
arriva  un  courrier  i»  Conslantinople,  que  le  grand  visir, 
qui  est  toujours  ùSchiumla,  y  avait  dépêché  :  on  tint  un 
divan  ,  à  l'issue  duquel  on  fit  partir  les  ordies  nécessaires 
pour  tenir  les  places  de  frontières  en  hou  élat  de  défense. 
Il  est  probable  que  le  grand  vi  sir,  (|ui  n'a  plus  à  comballre 
le  prince  l'otemkin,  ce  sacrificateur  d'hommes,  n'est  plus 
d'humeur  ù  se  laisser  dicter  la  loi  d'une  manière  humi- 
liante pour  son  maître ,  et  qu'il  ne  consentira  jamais  il  ce 
que  la  Russie  se  mêle  en  rieu  du  régime  des  provinces  de 
Valachie  et  deMoldavie.  Si  les  choses  se  brouillent  de  nou- 
veau de  ce  côté,  et  que  l'impératrice  de  Russie  veuille 
aussi  renverser  la  constitution  de  Pologne,  comment 
fera-t-elle  donc  pour  se  mêler  ellicacement  des  affaires  de 
France? 

FRANCE. 

DE  PARIS.  — MUNICIPALITli. 

Lorsqti'en  parlant  dti  coup-d" œil  rapide  de  M.  Po- 
tion sur  l'état  actuel  tic  la  police  de  Paris,  nous 
proposions  ,  coninie  un  travail  digne  de  M.  le  maire 
et  du  corps  municipal ,  d'ordonner  la  rédaction  d'un 
recueil  méthodique  des  lois  de  police  administrative 
et  de  silreté  pour  la  capitale ,  nous  ignorions  que 
M.  Desniousseaux,  substitnldu  pmcureurdc  la  com- 
mune, et  qui  en  remplit  aujourd'hui  les  lonclions 
par  intérim  ,  avait  hd-mème  conçu  ce  projet,  qti'il 
l'avait  proposé  et  fait  adopter  par  le  corps  municipal, 
comme  un  moyen  d'instruction  propre  à  former  les 
citoyens  appelés  aux  fondions  publiques  dans  cette 
partie  du  gouvernement.  Nous  nous  empressons  de 
rendre  cette  justice  à  ce  jeune  magistrat,  avec  d'au- 
tant pins  de  plaisir,  qu'on  connaît  M.  Desmonsscaiix 
pour  un  de  ces  hommes  qui  s'occupent  beaucoup 
plus  de  Ictus  devoirs  que  du  soin  de  rendie  publics 
leurs  travaux  ott  leurs  cpierelles  particulières. 

Le  coriis  municipal  a  senti ,  comme  tous  ceux  qui 
connaissent  avec  détail  les  ressorts  d'une  grande  ad- 
ministration, que  le  défaut  de  coimaissances  positi- 
ves de  la  part  des  nouveaux  magistrats  etofliciers  de 
police,  les  exposait  dans  la  pratique,  à  des  fautes  on 
a  des  omissions  dont  le  service  public  se  ressentait 
bientôt,  qu'il  n'existait  aucun  recueil  des  règlements 
parlieidiers  sm-  chacune  des  branches  très-nuilti- 
jdiées  de  la  police  administrative,  de  sûreté  et  de 
propreté;  que  pour  remédier  à  cet  inconvénient,  il 
faudrait  ([u'on  recueillît  en  un  corps  méthodi(|ue 
tout  ce  que  l'ancienne  police  pouvait  présenter  d'u- 
tile et  d'apjdicable  aux  circonstances  ;  qu'à  ces  con- 
naissances on  y  joignît  les  arrêtés  du  corps  munici- 
pal, et  les  nouvelles  lois  de  police  rendues  pour 
Paris;  que  le  tout  ffit  accompagne  d'instructions 
sommaires  et  historiques,  qui  présentassent  les  mo- 
tifs et  les  causes  d'institulioii  de  chaque  règlement , 
et  qu'un  exenqilairc  d'un  pareil  ouvrage  lût  remis 
aux()llieiers(lep(diee,etdaMSeliaiiuec<>rpsdegarde, 
pour  être  u anuel  iiislrnetif  sur  lesdevoirs  de  cha- 
cun des  agents  de  l'aulorilé  mtiiiicipale. 


Ces  motifs  développés  et  appuyés  d'exemples,  par 
V-  substitut  du  procureur  de  la  comnnme,  ont  dé- 
terminé le  corps  municipal  à  prendre  l'arrêté  sui- 
vant, dont  l'exécution,  couliée  aux  soins  de  M.  Des- 
monsseaux  sera  un  monument  durable  du  zèle 
éclairé  (|ue  la  municipalité  veut  mettre  au  maintien 
de  l'ordre  et  des  lois  dans  la  capitale. 

ExCraii  du  registre  des  délibérations  du  corps 
municipal,  du  lundi  19  décembre  1791. 

Arrêté  concernant  les  lois  et  règlements  relatifs 
à  la  police  de  la  ville  de  Paris. 

Le  substitut  adjoint  du  procureur  de  la  commnne 
(M.  Desmonsscaux)  a  renouvelé,  au  corps  munici- 
pal, la  proposition  qu'il  avait  faite,  à  diverses  épo- 
(jues ,  de  prendre  des  mesures  eilicaces  |)our  perfec- 
tionner la  police  de  la  capitale  ,  et  y  maintenir  dans 
tous  les  temps,  la  propreté,  la  salubrité,  la  sûreté 
des  personnes  et  des  propriétés. 

Il  a  ajouté  que  le  seul  moyen  d'y  réussir  était  : 

1"  De  réunir  toutes  les  nouvelles  luis  de  police  , 
décrétées  par  l'Assemblée  nationale  ;  d'y  joindre 
tous  les  arrêtés  de  la  municipalité,  porlanl  renou- 
vellement des  anciennes;  de  former  du  tout  un  re- 
cueil ;  d'en  remettre  un  exemplaire  entre  les  mains 
des  officiers  et  magistrats  de  police  ;  d'eu  déposer  un 
autre  dans  chaque  corps-de-garde ,  et  d'y  faire  affi- 
cher tous  les  articles  qui  exigent  la  surveillance  ac- 
tive de  la  force  publique. 

2»  De  réviser  les  lois  et  règlements  anciens  ;  de 
rappeler  les  citoyens  à  l'observation  de  toutes  les 
dispositions  non  abrogées  et  compatibles  avec  le  ré- 
gime de  la  liberté. 

30  D'examiner  si  les  intérêts  commerciaux  et  in- 
dustriels de  la  capitale,  sa  sûreté,  ses  immenses 
approvisionnements  n'exigent  pas  quelques  lois  nou- 
velles de  police  ;  quelles  seraient  alors  celles  que  In 
municipalité  pourrait  demander  à  l'Assemblée  légis- 
lative, et  de  former  ainsi ,  pour  la  ville  de  Paris, 
nn  code  complet  de  police  administrative  et  conten- 
tieuse. 

40  D'appeler  enfin  sur  cet  objet  intéressant ,  les 
méditations  des  citoyens  éclairés ,  et  de  les  inviter  à 
communiquer  leurs  vues  à  la  iuunici|ialité. 

Le  corps  municipal,  reconnaissant  l'extrême  uti- 
lité de  ces  propositions,  lésa  unanimement  adop- 
tées; et  néanmoins  considérant  que  ceux  de  ses 
membres  qui ,  par  le  getu'e  de  leurs  connaissances  , 
pourraient  se  livrer  avec  succès  à  ce  travail  impor- 
tant ,  ne  pourraient  le  faire  avec  la  promplitude  que 
l'intérêt  de  la  comnnuie  exige ,  sans  négliger  les  de- 
voirs qu'elle  leiu'  a  imposés,  a  arrêté  : 

"  1»  Que  ce  travail  sera  confié  à  une  commission 
composée  du  iirociueur  de  la  commune  et  de  ses  ad- 
joints, des  administrateurs  de  police  et  de  quatre 
citoyens  pris  hors  de  son  sein,  pour  s'en  occuper 
avec  la  iilus  grande  célérité  ; 

»  20  Que  ces  citoyens  seront  incessamment  présen- 
tés à  sa  nomination  par  le  procureur  de  la  commune, 
qui  les  choisira  parmi  ceux  qu'il  croira  les  plus  pro- 
pres à  ce  travail ,  par  leurs  coimaissances  positives 
dans  cette  partie  de  législation,  sauf  à  statuer  sur 
les  indemnités  (pii  pourraient  leur  être  accordées. 

"  Le  corps  municipal  invite  tous  les  citoyens  de 
Paris  à  faire  parvenir  incessamment  à  M.  Desmotis- 
seaux  ,  qu'il  commet  spécialement  à  cet  effet,  toutes 
les  idées  d'ordre  et  d'utilité  pidjUipie  ;  (|ue  ,  d'après 
leurs  lumières  ou  lein-  expéru'uce  ,  iisjugeront  pro- 
l>res  à  assurer  la  prospérité  de  la  commune. 

»  Ordonne  que  le  présent  arrêté  sera  imprimé,  afli- 
clié  et  envoYi'  aux  comités  des  quarante-huit  sec- 
tions, et  publié  \):\v  la  voie  des  journaux.» 

!^igné  Camiki,  ,  vice-président  ;  Dejoly  ,  secré- 
taire-greffier. 
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BULLETIN 

DE  l'assemblée  ]VATIO?iALE  LEGISLATIVE. 

rnEMlfenE    lÉCISLAfLUE. 

Présidence  de  M.  Lcmontcy. 
suiTR  nr:  la  séance  du  sahikdi  24  DiccKMunF,. 

M.  If  iM'i'.sidciit  iiitciToiiipt  1,1  ili'lilu'nilioii  des  nii- 
trcs  arlicli's  pour  ■•imioiiccr  (|m' M.  L:if.iyctti' ,  riia- 
rc'fli.il  (le  (;,iiii|),  désigné  pour  le  cuiiiiii.JlidfiMciil  de 
riiMcdcs  trois  années  d'cxiviilioii ,  dcniatide  ,'i  paraî- 
tre à  la  liarrc. 

L'Asscndjlée  ddcideqn'il  sera  iiilroiliiit.  (  Il  paraît 
ail  milieu  îles  a|)plaiidisseineiits  d'iiiie  trés-graiidc 
|iartie  de  rAsseiiihit'e  et  des  trihuiies.  ) 

Al.  Lai-'AVettI':  :  L'AsseinljU'c  nationale  connaît 
mes  prineipes  et  nus  senliiiients  .-  je  me  liorne  donc 
a  lui  exprimer  ma  vive  sensibilité,  pour  les  signes 

d'approlialioii  ([u'elle  a  daigne'  de er  an  choix  du 

roi  ;  et  je  joindrai  cet  honiiiiage  à  celui  dit  mon  res- 
pect pour  rAssemblce  nationale,  et  de  mon  di'voue- 
menl  inallcrable  pour  le  maintien  et  la  défense  de  la 
conslitntioii. 

IM.  ;.[■;  l'iuisiiiKNT  :  l.e  nom  de  Lal'ayctte  rappelle 
la  liberté  et  la  victoire;  elles  l'ont  suivi  sous  les  dra- 
peaux des  Am.'rieains,  elles  l'accompagneront  à  la 
tête  de  l'armée  Irani'aise.  Les  gardes  iialioiiales, 
dont  vous  avez  cri'é  les  premiers  monvemenls,  re- 
connaîtront votre  voix;  elles  seront  dignes  d'idles 
ctde  vous.  Si  tel  est  ravenglenient  de  nos  ennemis, 
qu'ils  veulent  éprouver  la  Ciirce  iriin  grand  peuple 
légi'nérc'  ,  et  (ju'ils  veninent  le  combattre,  le  peu- 
ple (raiieais  (pii  a  joui  de  la  liberti',  pri'sentera  tou- 
jours avec  conlianci'  aux  nations  et  aux  tyrans  sa 
constitution  et  l.afavelle. 

L'Assembh'e  nationale  vous  imite  à  assister  îi  sa 
séance. 

M.  le  |)résident  annonce  que  plusieurs  ministres 
demandent  la  parole. 

^\.  liF.iirnAM)  :  L'un  des  objets  importants  conliés 
au  ministre  de  l.i  marine,  est  le  rachat  des  Fr.-uieais 
esclaves.  Il  en  est  en  ce  moment  (pii  demandent 
leur  di'livrance  ;  et  ipioique  la  paix  soit  assnri'e  avec 
Tunis  et  Alger ,  ee(ieudanl  des  irriiplious  subites  de 
|)irales  peuvent  cire  l'ailcs  d'un  moment  à  l'antre. 
Les  prisonniers  b'aii(;ais,  l'selaves,  étaient  anlrefois 
racheti's  par  le  produit  des  ipiètes  de  plusieurs  coni- 
innnantes  ri  bgieiises,  et  l'on  doit  observer  i|ne  les 
religieux  mellairiit  une  grande  industrie  dans  ces 
quêtes.  Ils  les  l'aisaieiit  préiédi'r  de  processions  où 
ils  promeiiaieut  les  victimes  ,  et  ils  excitaient  ainsi  l.i 
commisération  du  peuple.  (','<'st  sans  doute  à  la  caisse 
de  la  inaiine  que  seront  remis  ces  fonds.  Vous  sen- 
tirez ;mssi  ([u'il  est  juste  que  les  étrangers  servant 
sur  les  bâtiments,  parlieipent  à  ces  hieiifails,  de 
inènie  que  les  Fran(;Mis  attachés  au  service  étranger. 
La  pallie  doit,  plus  ipie  jainiiis  ,  à  tous  ses  enfants  , 
les  moveiis  de  renirer  dans  son  sein.  L'Assemblée  se 
délerniinera  donc  à  décri'Ierque  ces  fiuids  seront  re- 
mis à  la  caisse  de  la  marine ,  et  ipie  s'ils  S(Mit  insuf- 
lisants,  la  caisse  de  l'extraoïdiiiaire  y  snppli'era. 
(On  demande,  le  renvoi  de  ce  iiiéiuoire  au  eoinilé 
(les  secours.  ) 

AL  GAitiiAN-<';oi!l.oN  :  L'ordre  de  Maltlie,  destiné  ,'i 
ili'trnire  la  |iiralerie  ,  a  sans  doute  aussi  pour  objet 
de  soulager  c{'\\\  ipii  en  sont  les  victimes,  ,1e  de- 
niaiule  ipie  nous  ne  nous  occupions  de  celte  alt'aire, 
que  lorsque  nous  aurons  ses  biens. 

L'Assembb'e  renvoie  le  nn'inoire  du  ministre  au 
comité  (les  secours  publies,  et  ordonne  que  le  rap- 
port sur  les  biens  de  l'ordre  de  Malllie  sera  l'ait  dans 
([iiinze  jours. 

M.  ■"  :  Koiis  ne  devons  pas  lirenles  Français  de 


l'esclavage  ,  tant  que  nous  avons  les  soldats  de  Chà- 
teauvieux  dans  les  (ers. 

.M.  ■■':  .l'observe  que  le  rapport  relatif  aux  pri- 
sonniers de  Cliàteauvieux  doit  être  fait  ce  soir. 

M.  i.i;  viNisrni;  df.  i.a  mahim:  :  J'ai  eu  l'honneur 
d'exposer  a  l'Assemblée  nationale  ,  h^  .■»l)  octobre  der- 
nier, que  plusieurs  lois  di'  di'tails  étaient  nécessaires 
pour  compléter  l'organisation  des  troupes  de  mer. 
Je  lui  ai  remis  pinsieuis  mémoires  particuliers,  et 
plusieurs  antres  sur  les  mêmes  objets  depuis  cette, 
époipie.  J'ai  rlionneiirde  lui  observer  qu'aucun  dé- 
cret n'a  encore  éti'  rendu  à  cet  égard.  Il  est  iié- 
cessuire  (juc  le  service  des  troupes  de  la  mariiiR 
dans  les  ports  soit  promptement  di'lerminé.  II 
faut  savoir  ipiel  nombre  de  capitaines  et  de  lienle- 
narits  de  vaisseaux  resteront  de  service  dans  les 
ports,  et  (|uel  est  le  nombre  de  ceux  (|ue  l'on  |ioiirra 
renvoyer  chez  eux  en  leur  donnant  la  moitié  de  li'iir 
traitement,  aliii  c|n'aiiciine  diKiculté  de  détail  ne 
s'oppose  à  l'exécution  de  la  loi. 

Un  membre  annonce  que  le  comité  de  marine  a 
lin  rappmt  prêt  sur  cet  objet.  —  L'Assemblée  en 
ordonne  r.ijonrnemciit  à  linitaine. 

M.  Dklfssart  :  Je  vais  lire  siiccessivcinenl  à  l'As- 
semblée plusieurs  di'pêches  et  plusieurs  actes  qui 
sont  de  nature  à  lui  être  coinmiiiii([iiis.  Je  commen- 
cerai |iar  les  n-ponses  qui  ont  été  faites  aux  lettres 
de  notilieatinn  de  l'acceptation  donnée  par  le  roi  à 
la  coiistitiilion,  depuis  l'époque  drs  deux  Comptes 
qui  ont  déjà  été  rendus  à  cet  égard  à  l'Assembli'C. 

Réponse  du  roi  de  Sardaignc  ,  en  dale  du 
9  novembre. 
0  Mon  fri^re  et  cousin,  j'ai  reçu  la  lellre  (pi'il  a  pin  à 
Votre  Majesté  de  in'écriie,  en  dalr  du  25  seplenihre,  j'ai 
vu  avec  plaisir  qu'elle  a  répondu  à  mes  senliiiiciils  ;  en  ne 
doutant  pas  de  l'intérêt  que  je  piendsàluul  ce  qui  la  coii- 
oeruc,  ainsi  qu'aulionluMir  de  sa  maison  et  de  ses  sujets.  i> 
(  Il  s'elùve  de  viulenls  murmures.) 

M.  Falciiet  :  Cette  lettre  a  di'jà  été  lue  à  l'Assein- 
blée;  elle  y  a  excité  le  même  moiivemeut,  et  elle 
n'est  jias  assez  iuti'ressanle  pour  être  lue  deux  lois. 

i\l.  r)i:i.KssAnT  ;  Je  ne  crois  pas  ipie  celte  lettre  ait 
déjà  été  ln(;ii  l'Asscmbli'e.  Ou  la  confond  peut-être 
avec  une  antre  oîi  les  mêmes  expressions  ont  pu  se 
rencontrer.  Je  vais  coiitimier  : 

(1  Et  je  prie  Votre  Majesté  d'être  éKalcment  persuadée 
de  riutéiêl  que  je  mets  à  obtenir  la  roiiliuualioii  dr  son 
amitié.  Celle  que  je  lui  ai  vouée  ne  saur.iil  rire  alléréc, 
tl  lien  n'égalera  mou  eiuprcsseraciil  ù  la  lui  liinoigiier.  • 

lirpnnsc  du  roi  de  Danemarch ,  en  date  du 
11  novembre. 
■  J'ai  vu  par  la  lettre  que  Votre  Majesté  a  bien  voulu 
ni'c'ciire,  qu'elle  s'est  délenninée  a  accepter  la  coiislilu- 
tion  qui  lui  a  été  présentée;  elle  a  reconnu  que  cet  aele  de- 
vait être  considuré  comme  le  résultat  des  vœux  de  la  Rran- 
de  majorité  (le  la  nation;  j'.ii  loujoui-s  applaudi  aux  <li-- 
marches  qu'elle  a  f  iles  pour  alleruiirsou  lionlifur.  Je  prie 
Noire  Majtsié  de  ne  pas  douter  de  la  haute  cousiiléraliou 
a>ec  laquelle  je  suis,  etc.  » 

Réponse  du  roi  de  Xapics,  en  date  du 
1 1  novembre. 
«Mon  fiùe,  rousiu  et  beau-fn're;  j'ai  rcrii  lalcllri'  rpie 
Voire  Majesté  a  pris  1 1  peine  de  lu'érrire,  eu  dale  du 
L".l  septembre,  sur  un  é\énemeiil  qui  la  roucenie.  Je  l'ai 
reiiie  a\cc  l'iulérél  sincère  que  je  prends  .'l  tout  ce  qui 
louche  sa  pei-soiine,  cl  à  la  prospérité  de  la  iiiouarrliic 
fianeilse  ;  je  la  priede  noire  i'i  ces  senlimenls,  olc.   » 

Réponse  del'Elerleur  Palatin,  en  date  du 

U  novembre. 

Il  La  lellre  dont  Voire  Majesié  a  liien  voulu  ni'lionorer 

p  'ur  m'iiislrnire  de  sou  arceplallou  donnée  .'i  la  iiou\ellc 

cnusiilulion  ,   décrétée  par  la   nalin»   fraiir,ii>e,  m'a  éli* 

remise  par  son  rWilent  II,..,   La  proximité  de  nos  deux 
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Ktalsetln  honnoiiUellijîoncequi  a  Innjniiis refilé rnli'oiiv  . 
vous  sont  lin  sûr  gni;iiU'(le  l'iuU'ilH  f|nc  je  piviuls  il  cet  im- 
jloiianl  ùvénemriit,  cl  du  désir  cpie  j'ai  de  liMoirconliil)uci- 
îi  laliam|iiillit6  diiVolrc  Majeslii  ot  de  la  faniille  royale, et 
à  rallcnnissement  de  la  monarchie  française.  » 

Rc'ponse  dudtic  de  Saxe-Te.ichcn,  en  date  du 
21  novembre. 
Monsieur  mon  BEAu-rniinE  et  cousin, 
0  J'ai  reçu  la  lettre  (iiic  vous  m'avez  écrite  pour  m'ins- 
Irulre  du  parti  que  vous  venez  de  prendre  pour  accepter  et 
soutenir  la  nouvelle  consliluliondu  royaume.  J'ai  éprouvé 
une  jçrandc  satisfaction  à  apprendre  cette  démarche,  et  je 
désire  qu'elle  devienne  pour  Votre  Majesté  et  sa  famille, 
et  la  monarchie  française  répo(|ue  du  bonheur,  et  qu'elle 
n'altère  en  rien  les  rapports  de  bon  voisinage  subsistants 
entre  nos  deux  Etats.  » 

M.  Delrssart  :  Ln  réponse  de  l'archiduchesse, 
goiivernantp  des  Pays-Bas,  est  conçue  presque  dans 
les  mêmes  termes. 

Réponse  du  landgrave  de  Hessc-Casscl,  en  date 
du  12  novembre. 

Cl  La  part  respectueuse  que  je  prends  à  tous  les  événc- 
îiicnls  qui  intéressent  Votre  Majesté  lui  est  un  garant  de 
riulérCl  avec  lequel  j'ai  appris  celui  qu'elle  vient  dem'a- 
noncer  ;  c'est  en  lui  ronouvellant  l'assurance  de  mou  in- 
violable dévouement  que  je  la  prie  d'être  assurée  de  la  par- 
faite reconnaissance  avec  laquelle  j'ai  reçu  la  lettre  dont 
elle  a  daigné  m'honnrcr;  je  la  prie  d'agréer  les  vœux  ar- 
dents que  je  fais  pour  la  gloire  de  Sa  Majesté,  et  pour  le 
bonheur  de  son  règne.  • 

Réponse  du  duc  de  Meddembourg ,du  12novembre. 
0  M'intéressanl  bien  singulièrement  à  la  prospérité  de 
Votre  Majesté,  je  désire  que  l'acceptation  qu'elle  a  donnée 
a  la  constitution,  lui  procure  toute  la  satisfaction  possible. 
Je  la  prie  d'agréer  mes  tiès-hunibles  remercimenis  pour 
la  lettre  qu'elle  a  daigné  m'envoyer,  et  l'assurance  de  l'at- 
tachement respectueux  avec  lequel  je  suis,  etc.  » 

Réponse  du  duc  de  Wirtembcrg,  en  date  du  .... 

(I  (l'est  avec  une  respectueuiie  reconnaissance  que  j'ai 
reçu  la  lettre  dont  Votre  Majesté  a  daigné  m'honcner.  ,Ie  la 
prie  d'être  assurée  de  l'intérêt  que  je  prciuls  à  l'événe- 
menl  qu'elle  m'a  annoncé,  par  une  suite  naturelle  des 
sentiments  que  je  lui  ai  voués,  etc.  » 

Réponse  du  margrave  de  Baden. 
o  La  lettre  dont  Voire  Majesté  a  daigné  m'honorer,  est 
une  nouvelle  preuve  de  l'alfection  généreuse  que  Votre  Ma- 
jesté a  toujours  témoignée  il  ma  maison.  Klle  ne  peu  t  douter 
de  mon  dévouement  à  toutce  qui  intéresse  sa  personne.» 

Réponse  de  la  république  de  Venise. 

0  La  notification  contenue  dans  la  précieuse  lettre  de 
Votre  Majesté,  a  été  accueillie  par  le  sénat  avec  reconnais- 
sance ;  il  ne  cesse  de  former  les  vœux  les  plus  ardents  pour 
la  prospérité  de  votre  règne;  il  ne  négligera  aucune  des 
occasions  de  lui  en  donner  des  preuves  signalées.  11  sou- 
haite à  Votre  Majesté  une  longue  suite  d'années  heureu- 
ses. I) 

Réponse  de  la  république  de  Gênes, 

«  Nous  avons  reçu  la  lettre  que  Votre  Majesté  a  bien 
voulu  nous  écrire,  en  date  du  25  septembre  dernier,  et 
dans  laquelle  elle  a  bien  voulu  nous  faire  part  qu'elle  a 
accepté  l'acte  conslitutionnel.  Nous  avons  pris  une  grande 
part  il  cet  événement,  et  nous  nous  faisons  un  devoir  d'en 
témoigner  ii  Votre  Majesté  noire  reconnaissance.  Nous  lui 
prouverons,  en  toutes  les  occasions ,  le  puissant  intérêt 
que  nous  prenons  a  tout  ce  qui  intéresse  son  auguste  per- 
sonne et  le  bonheur  de  son  règne.  Pleins  de  confiance  dans 
ces  sentiments  royaux,  nous  ne  doutons  pas  de  sa  con- 
stance S  niainlenir  les  traités,  et  de  sou  empressement  à 
fortifier  1rs  rapports  qui  suhsisleni  entre  les  deux  Klals. 
Nous  nous  ferons liiujours  un  devoir  de  lui  prouver  les  mê- 
mes sentiments,  • 

Réponse  de  la  république  de  Vêlai. 
0  Nous  avons  reçu  la  l<'llre,'elc.,  non* osons  vous  assu- 


reur que  nous  prenons  la  part  la  plus  vive  a  tout  ce  qui  peut 
contiibucr  il  la  gloire  et  au  bonheur  do  Votre  Majesté  et  de 
la  nation  française,  el  des  vo'ux  sincères  que  nous  formons 
pour  la  prospérité  de  votre  auguste  personne  et  de  la  fa- 
mille royale.  iNons  avons  l'Iionueur  d'être,  etc.  » 

M.  Dei.f.ssaut  :  Je  passe  à  l'aflaire  des  soldats  de 
Chateauvieux,  dtHcnus  aux  galères  de  Brest.  M.  Bac- 
ker  m'a  envoyé  une  copie  d'une  réponse  du  direc- 
toire de  Ziirieh  qui  manifeste  une  opinion  négative 
stu-  la  demande  de  l'amnistie.  Le  directoire  tle  So- 
leiire  a  manit'eslé  la  même  opinion.  Voici  la  lettre 
adressée  au  ministre  des  affaires  étrangères  par  le 
directoire  de  Zurich  ;  elle  est  datée  du  25  no- 
vembre. 

o  Nous  avons  reçu  avec  votre  lettre  d'accompagnement 
celle  de  M.  IJackcr  adressée  au  corps  helvétique,  qui  ren- 
ferme la  demande  d'une  amnistie  générale  pour  les  soldats 
suisses  condamnés  aux  galères  pour  faits  relatifs  il  la  révo- 
lution. Nous  aurions  saisi  avec  empressement  cette  occa- 
sion donnée  par  S.  M.  T.  C.  pour  lui  prouver  notre  dévoue- 
ment à  sa  personne  cl  aux  intérêts  de  la  France;  cepen- 
dant les  crimes  dont  les  soldats  de  CliAteauvieux  ,  au  ser- 
vice royal  de  France,  se  sont  rendus  coupables,  sont  lellc- 
nunl  graves  ;  ils  portent  tellement  atteinte  il  la  fidélité 
inviolable  aiec  laquelle  les  soldats  suisses  avaient  servi 
jusqu'alors,  et  a  la  réputation  nationale  ;  leur  révolte  est 
tellement  criminelle,  (|u'ilsont  dft  être  condamnés  suivant 
les  lois  du  pays,  les  uns  ;"i  la  mort,  les  autres  aux  galères  : 
cet  exemple  a  été  regardé  comme  tellement  nécessaire ,  eu 
égard  aux  circonstances  actuelles,  pour  le  maintien  de  la 
discipline  militaire,  que  nous  pouvons  annoncer  que  si  Sa 
Majesté  se  déterminait  à  faire  grAce,  cette  détermination 
aurait  les  suites  les  plus  fâcheuses;  et  dans  lecas  même  où 
ils  ob!iendraient  grikc,  nous  ne  consentirons  jamais  ik  ce 
que  les  mutins  ren'.rentdans  leurs  compagnies  respectives, 
et  ils  seront  condamnés  sans  autre  forme  de  procès.  » 

D'après  cela,  j'observe  ;i  rAsseml)lée  qu'il  me 
paraît  nécessaire  il'atlendre  la  réponse  positive  que 
doit  faire  incessaminerit  le  directoire  de  Zurich. 
L'Assemblée  sentira  que,  dans  ces  circonstances,  il 
ne  serait  pas  prudent  de  prendre  une  résolution  pré- 
cipitée. 

Je  vais  lui  lire  un  extraitde  la  dépêche  que  M.  Flo- 
rida-Blauca  m'a  fait  remettre  an  nom  de  la  cour 
d'Espagne,  par  M.  le  chevaliiM'  de....  [Plusieurs 
voix  avec  violence  :  Point  do  chevalier.  )  Cette  dé- 
liêche  est  du  3  décendjre. 

«  Le  roi  m'ordonne  de  vous  communiquer  les  ordres 
qu'il  a  donnés  aux  gouverneurs  de  ses  possessions  dans  Pile 
Saint-Domingue,  afin  de  se  metlre  en  état  de  prendre  les 
les  mesures  que  la  prudence  et  l'humanité  suggèrent  dans 
ces  circonstances.  Ayant  appris  qu'une  commotion  vio- 
lente agile  la  partie  française,  lesdils  gouverneurs  et  com- 
mandants doivent  avoir  pour  règlect  pour  instruction  dans 
leur  conduite,  de  ne  point  soutenir  un  parti  plutôt  qu'un 
antre,  et  d'observer  la  neutralité  la  plus  entière.  Mais  si 
des  brigands  s'assemblaient  pour  piller,  dévaster,  com- 
mettre des  brigandages,  les  gouverneurs  agiront  cnnfor- 
inément  ù  l'humanité  envers  ceux  qui  seronlpersécutês,eii 
leur  donnani  des  vivres,  des  armes ,  des  munitions,  et  se 
présenleroiit  en  leur  faveur,  en  donnant  une  attention 
particulière  il  ce  que  les  troubles  ne  gagnent  point  la  partie 
espagnole.  A  cet  elfet,  il  sera  maintenu  sur  la  frontière  un 
cordon  de  troupes.  » 

M.  Diîi.KssAiir  :  Maintenant  je  dois  vous  faire  part 
d'autres  dépêches  plus  importantes;  1»  d'une  let- 
tre que  l'empereur  a  écrite  au  roi,  an  sujet  des 
réclamations  des  princes  possessionnés  en  Alsace 
et  en  Lorraine.  Voici  cette  lettre  : 

LÉopoLD  II,  etc. 
"  Conrorménienlii  nos  lois  constitutionnelles,  nous  n'a- 
xons pas  manqué  de  communiquer  aux  électeurs ,  princes 
el  Elatsde  l'Iîmpire,  d'une  part,  les  plaintes  des  vassaux 
de  noire  l'',mpiieque,  d'après  le  vœu  de  notre  collège  élec- 
Inial,  nous  avions  ainicalenicnt  portées  ;\  votre  connais- 
sance le  a  du  mois  de  décembre  de  l'année  dernière,  et 
do  l'aulre  pari,   la  réponse  que  Votre  Majesté  y  a  faite. 
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n  Plus  iifi!H  nniis  rf  inn<  ;i|)i)li(|iiés  ù  mdtrp  dp  n'flcxion 
<l:nis  Idiil  ce  (|iii  :i  li:iil  à  colle  alfaiic,  ut  plus  ddiis  devons 
rcRrcller  (|uc'  ccUo  réponse  do  Volru  Miijcslé  ii'ditpas  rem- 
pli noire  jiisie  aUcnic.  Kiiellel,  outre  (in'elli' élail  rédigée 
dans  nii  idiome  (pii  n'est  pas  iisilé  dans  les  allairos  qui 
sinvicnnenl  inlii'  l'iinipire  el  \olrer(iyanine,  nous  yavons 
aussi  reman|iié  qm;  l'on  y  nietlail  en  question  de  savoir 
s'ilpnuvait  élre  permisaux  vassaux  de  l'Kuipiie  d'iniplorer 
noire  inlervenlion  auprès  de  la  diète,  à  l'elTet  dc'  leur  as- 
surer, vis-i-\is  de  votre  couronne,  la  eonlinnalion  de  celle 
même  proleclion  de  l'empereur  el  de  l'I'.miiire,  qui  avait 
veillé  à  leurs  inlérèls  lors  des  paciliralions  pnl)li(|ues.  A  en 
jnger  par  leconlenu  de  sa  réponse,  Voire  Majesté  suppo- 
sait sans  doute  que  toutes  les  possessions  de  nos  vassaux 
sur  lesquelles  il  y  a  contestalion,  ont  élésouinisos  à  la  su- 
préuialie  de  votre  couronne,  de  manière  qu'il  lui  est  libre 
d'en  disposer  selon  que  l'ulililé  publique  send>le  l'exiRer, 
pourvu  (|u'il  soil  accordé  une  juste  iiidemnilé  aux  lésés, 
niais  pour  peu  (|ue  Votre  Majesié  M'uillc  hien  evaminer 
plusallenliveuient  les  pacilicalions  publiques  dml  il  s'agit, 
ainsi  que  Ions  les  autres  traités  (|ui  ont  été  conclus  entre 
l'Knipue  et  la  France  depuis  itiliH,  il  n'échappera  sfire- 
nienl  point  à  sa  pei-spicacitù  que  cette  supposition  ne  sau- 
rait avoir  lien. 

L'on  y  voit  eu  elTet  Irès-ct.iiremenl ,  d'une  pari ,  quelles 
Sfuit  les  lerres  (pii  jusfpt'.'i  prt'senlont  élélransporlées  sous 
la  suprémali[> d(>  voire  couronne,eit  vcrludn  consentement 
des  empcreui'S  cl  des  ordres  de  l'Empire;  cl  de  l'anlrc 
pari ,  que  les  antres  possessions  de  nos  vassaux  ,  situées  en 
Alsace,  en  Lorraine  el  ailleurs,  qui  n'ont  pas  été  Irans- 
porléesji  voire  couronne  par  l'elTel  d'un  pareil  cousenlement 
doivent  (lemenrer  dans  leur  ancien  rapport  avec  notre  l'.ni- 
pire,  el  ne  iieuveul  par  conséqneni  èlre  soumises  il  aucune 
des  lois  de  viilre  ro\ainue.  Maisù  l'éi^ard  même  des  districts 
dont  la  cesslim  e?l  le  plus  précisément  exprimée  dans  les 
traités,  la  l'rance  ne  peul  i,;imrcr  que  ces  traités  ont  mis  i 
l'exercice  de  votre  suprémalie,  vis-à-vis  des  vassaux  de 
l'Ijnpire,  dilVérenles  lesiriclions  soit  au  spirituel,  soit  au 
ci\il,  lesquelles  ne  peuvent  en  aucune  façon  être  renver- 
sées arbitrairement  par  l'elTel  des  non\eaux  décrets  de 
Yolre  nation. 

»  Nous  avons  donc  toute  raison  de  nous  plaindre  des  dé- 
rogations qu'à  partir  du  cominencemeul  du  mois  d'aoltt 
on  a  fait  soullVir  auxdils  traités,  el  des  lésions  qui  s'en 
soni  suivies,  au  préjudice  de  nos  droits,  de  ceux  de  l'iviii- 
pire  el  de  nos  vassaux.  Kt  nous  recoimaissiins  en  consé- 
quence que  nous  sommes  obligés,  non  senleuieut  à  inter- 
poser en  leur  faveur  la  [trolestaliou  la  pins  solennelle,  tant 
en  noire  nom  (pTen  celui  de  t'l'"uipii'e,  mais  aussi  à  porter 
aux  lésés  ions  les  secours  ipie  la  dignilé  de  la  couronne 
impériale  et  le  niainlien  des  constilntions  publiques  de 
rRmpire  exigeul. 

i>  Telle  est  la  résolution  dont  nous  sommes  convenus 
avec  les  Klals  de  noire  làupire,  el  nous  nous  eiiipn  sserioiis 
de  l'exécnler  de  la  manière  la  plus  eilicace,  si  les  senli- 
menls  de  justice  el  d'é(piilé  de  Voire  Majesié,  (|ui  nous 
sont ])aiTailemeut  connus,  ne  nous  laissaient  pas  l'espoir 
d'oliteoir  par  des  voies  amiables,  en  faveur  des  vassaux  de 
noire  lîuipiie,  une  réintégration  plénièrc  et  conforme  aux 
dispositions  des  traités. 

0  La  prudence  de  Votre  Sfajeslé  apercevra  facilement 
les  atteintes  (pie  porterait  an  litre  en  vertu  duquel  diffé- 
rentes contrées  de  l'Alsace  cl  de  la  Loi  raine  lui  ont  été 
snccessivemenl  transportées,  la  violation  des  promesses 
synallanmaliqucs  faites  réciprocpiemeutii  notre  Kmpirepar 
voire  conrnmic  ,  ol  garaulics  par  celle  dernièreelle  même. 
Elle  découvrira  f.u-iienient  les  suites  incalculables  que  pro- 
duirait, tant  en  lîurope  que  dans  les  aulrcs  parties  du 
monde  on  il  existe  des  nations  ipii  oui  jamais  traité  avec  la 
vùlre,  une  preuve  aussi  mauifesie  que  la  France,  sans 
avoir  aucun  éKard  à  la  sainlelé  des  promesses  publiipies, 
secroil  permis  de  les  violer  dis  que  son  propre  intérêt  le 
lui  failjuger  couvenalile. 

«  Le  désir  que  vous  avez  de  faire  observer  la  jnslireen- 
Ire  les  nations,  el  <lc  niainlenir  les  rapports  de  bonne 
amitié  qui  subsistent  entre  votre  rovaumo  cl  notre  Kinpire, 
l'emportera  sans  doute  sur  celle  prétendue  vitililé ,  qui  ne 
pourrail  être  oblenue  qu'au  iléirimcnl  (les  Unités;  cl  ne 
nous  perinel  point  de  doulei  (|ue  les  inslani es  que  nous 
vous  vous  renouvelons  aujouurinii,  tant  eu  notre  nom 
qu'en  celui  de  tout  rKmpire,  n'elTeclucnl  la  cessation  de  loii- 


tes  les  innovatioi'S  qui  ont  été  entreprises  depuis  Ir  com- 
mencement du  mois  d'aofil  l'H'J,  en  tant  qu'elles  louclicnt 
les  Liais  et  vassaux  de  notre  Kmpire;  qu'elles  n'opèrent  le 
rélahlissemenl  de  ces  derniers  dans  la  jouissance  de  tous 
les  revenus  (|ui  leur  oui  été  enlevés;  et  euliu  ((u'il  n'en  ré- 
sulte le  retour  de  loulcs  cliuses  sur  lu  pied  que  les  traités 
ont  déterminé. 

»  Nous  prions  Votre  Majesié  de  nous  faire  savoir  si  telle 
est  sou  inlentiou  eflicace.  Plus  sa  réponse  sera  primipleet 
conforme  aux  usa^cj  reçus,  el  moins  nous  aurons  de 
doutes  sur  la  sincérité  de  son  désir  et  de  celui  de  sa  nation, 
i  cultiver  avec  l'Empire  les  rapports  de  paix  el  de  bonne 
amitié.  Nous  lui  souliuiloiis  luul  ce  qui  peul  contribuer  11 
son  boiilieur.  i 

Dunnu  a  Vienne  ,  le  3  (lécemltre  179<. 

M.  Delessart  lit  ensuite  le  di'crcl  de  coiiiniissioii  et 
lie  ratilicaliiiii  du  (leriiiei'  conclusum  de  la  iliete  sur 
le  iniMiie  oltjet,  portd  a  la  dielatiire  par  le  direetoiro 
lie  Mayeiiue.Ce  di'cret  poite,  (|iie  reiiipereiiiespij- 
rait  que  l'inslahiliti;  des  choses  eu  France  pouvait 
eoïKJuirc  nu  rélablisseuieut  des  droits  supprimes  eu 
Alsace  el  eu  L(jriaiiifi  ;  mais  ipie  la  coiisliliilion 
ayanl  eti;  sanctioiint-e  saiissliptiler  aucune  exception 
à'cet  ('};aril,  Sa  Majesié  iiupi'iiale  :i  jiij;'-  ;'i  pinpos  <l(! 
ralilier  les  points  suivants  ;  1»  (|ii(;  l'Kiiipereiir  et 
l'Eiiipire  n'atifiinl  aucun  l'i^ard  ;iux  soiunlssioiis 
(lu'aiM'aii'ut  pu  faire  (lueliiiies  FUats  aux  iiidi'iuiuli'S 
proposées  par  la  France,  alleiiilii  ipie  revi'eiihoii 
illiiniti'e  lies  (b-crets  île  l'AsseiuliN'e  nationale,  ren- 
dus ili'piiis  le  4  août  I7S9,  est  une  iisurpalion  arbi- 
traire, une  infraction,  une  violation  de  la  soiiverai- 
lle(('  territoriale  (le  l'Einpireet  de  l'enipereiu-  ;'J"(|iic 
Su  M.ijeslé  impériale  a  vu  avec  peine  (pie  la  lellie 
du  roi  Iri's-cluétien  u  avait,  ni  quant  ;i  la  loriue,  ni 
quant  à  sou  contenu,  répondu  à  ralteiile  fçéuéralc 
sur  sou  caractère  reconnu  de  justice  el  de  loyauté, 
et  qu'y  ayant  ieinari|ué  la  pri-lentioii  eri(Ui('e  ilc 
croire  les  terres  des  princes  lésés,  telleinenl  soumises 
ù  la  souveraineté  du  roi,  quesiuil'  une  inili'iuiiit(i  it 
puisse  eu  disposer  librement;  Sa  Majesli'  linpi'nalc 
proteste  solennellement  en  son  nom  et  au  nom  île 
l'Empire,  coiilrc  toiiles  mesures  prises  depuis  le  mois 
d'août  1780,  qui  seraient  coiilraires  aux  traites; 
qu'elle  se  ser;iit  dé|à  ein|iressee  lii'  il'umer  ;iux  prin- 
ces li'sés  tous  les  secours  ipii  (li'peiulent  d'elle,  coli- 
roriiK'ment  ;'i  la  (lignite  iiiipi'rinle  et  aux  lois  de 
l'Empire,  si  elle  n'avait  pas  espi'ii'  terminer  aiuia- 
bleineiit  cette  aU'aire.  A  cette  pièce  esl  encore  joint 
un  moinloire  adressé  au  directoire  des  cercles,  pour 
les  inviter  à  empêcher  la  circulation  des  écrits  si'di- 
tieux,à  pri'veiiir  toute  perliirbalioii  de  l'ordre  pu- 
blic, en  lorijaiil  cilaciiu  di'  se  sonmetlic  ;'i  laiilonté 
(les  magislr'als,  el  même  de  se  pièter  de  mutuels  se- 
cours eu  cas  (rémeute,  le  tout  conruiiui'meul  aux 
oriloniiances  de  police  de  l'Empire,  el  aux  recoz  de 
Spire  et  d'Aiisboiirg. 

M.  ItRi.F.ssMiT  :  Crstiiff(TCijles  pièces  ont  paru  au 
roi  mériter  lapins  sérieuse  alleiilioii.  Il  s'en  occupa 
eu  ellèl  avec  l'atleiilion  (pi'elles  exiiceiil.  Le  mi 
ni'ay;iul  ordonné  de  lepieudre  d'une  manière  Ires- 
suivie  ce  ([iii  concerne  les  indeniiiiles  dues  aux  prin- 
ces possessioiinés  en  Alsace,  je  viens  vous  rendre 
compte  (le  ce  (|ui  a  l'Ié  l'ail  :  les  ii('};(>cialioiis  ;ivcc  les 
princes  de  Loveiislein,  Salm-S;iliii,  Ilidieiilolie,  sont 
ou  vont  ("Ire  terminées.  Le  minislre  entre  diilis 
(iuel(]iies  (h'iails  sur  l'iHat  de  ses  lle^'ol■lahons.  Il  lit 
nneleltre  par  bi.pielle  le  muiislrc  de  l.iege  ilemeiit 
formelleuicnt  le  liriiil  ré'panilii  i|iie  l'evèipic  de  Lii'KC 
ail  accordé  aux  ('uiigri's  français  iiii  cimveiil  pour 
leur  servir  (le  lieu  (le  lassemblciueiil,  par  laiiucllc 
il  (léclnre  que  ce  prince  ne  voit  les  Fram-ais  qui  sont 
dans  ses  Etats  une  comme  des  voyageurs  ipii  s'arrê- 
tent où  bon  leur  semble.  —  M.  Delessart  ;inuoiicc 
que  le  roi  n'a  pas  cru  celle  (h'claralioii  snflisanle.et 
(lu'il  a  eu  conséquence  iloniRMlfS  orilros  au  cl)arg«j 
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(les  affaires  pour  qim  le.  iii-iiicc-évrqiic  soit  sommé  de 
ne  iluiiiicr  Mdciiii  secours  ilii-octciiient,  ni  iiuliroctc- 
nientaii.v  Fraiii;.iiséinigr('.s.  Il  liiiitpnrilcMiiamleriiiie 
uiijftm'iitatioii  de  foiiiispoiir  son  département. 

L'Assoml)li'e  renvoie  ces  dilférens  rapports  du  mi- 
nistre avec  les  pièces  au  Coniit(' diplomatique. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCF,   DU   SAMIÎDI   AU  SOIR. 

M-  François  de  Neufcliàtcau  oeeu|)e  le  fauteuil. 

M."":  au  nom  des  citoyens  de  la  commune  de, 
Sainte-Méneluiuld,  réclauu^  l'exécution  du  décret  de 
rAsscml)lée  constituante  qui  accorde  à  celte  ville  uii 
canon  et  des  fusils,  en  n-compciise  de  sa  conduite  à 
l'époque  du  21  juin  dernier. 

L'Assembl('e  renvoie  au  pouvoir  exécutif  et  charge 
le  ministre  de  l'intérieiu' de  rendre,  dans  le  mois, 
compte  des  mesuresqu'il  aura  prises  à  cetégard. 

M.  Antoine  ,  députe  à  l'Assemblée  consHluanle  , 
est  admis  à  la  barre,  il  se  présente  au  nom  des  ci- 
toyens actifs  de  la  ville  de  Metz.  Un  grand  complot 
s'est  formé  contre  l'arbre  coiislitutioiuiel  dont  les 
racines  implantées  s'étendront  bientôt  sur  tout  le 
sol  de  la  France.  Les  rebelles  non  contents  de  ras- 
sembler désarmements  au-delà  des  frontières,  es- 
sayentcliaqne  jourdecorrompre  les  autorités  consti- 
tuées ,  d'avilir  lecorps  législatif,  alin  d'accroître  le 
pouvoir  exécutif  de  ses  dépouilles.  Ennemis  du  roi 
autant  (|nedn  peuple,  ils  vondraieiitexercer  sous  son 
nom  la  tyrannie  et  le  despotisme.  Dévoiler  leurs  odieu- 
.ses  trames, c'est  eu  rendre  le  succès  impossible:  en 
nommer  les  auteurs, ce  serait  les  dévouer  à  l'infamie 
età  la  mort.  Nous  nous  reposons  sur  votre  sagesse  du 
soin  de  sauver  l'empire.  Nous  vonsassm'onsde  notre 
amour  et  nous  aurons  v(uis  environner  de  l'inébran- 
lable rempartsde  l'opinion  publique.  (On  applaudit.) 
Les  ennemis  de  la  révolution  ojit  répandu  que  les 
coupables  frères  du  roi  et  le  traître  Bouille  avaient 
des  intelligenees  dans  le  royaume,  ([u'à  la  première 
attaque  la  villede  Metz  leur  serait  livrée.  Législateurs, 
la  vrllede  Metz,  jadis  républiipie  ,  a  connu  la  liberté 
avant  vous.  Sa  position,  il  est  vrai,  l'expose  aux  pre- 
mières attacpu's.  Ses  citoyens  veilleront  d'autant  plus 
poiu-la  défendre;  ils  s'enseveliront  sous  les  débris 
de  leurs  murailles,  plutôt  que  d'ouvrir  leurs  portes 
au  despotisme.  (Ou  applaudit.) 

L'assenddée  accorde  h  M.  Antoine  les  honneurs  de 
la  séance  et  ordonne  l'insertion  de  l'adresse  avec 
mention  honorable  au  procès-verbal.  (On  apnlau- 
dit.  ) 

Le  député  de  l'ilc-Cuurbon,  introduit  à  la  barre, 
sollicite  .son  admission  nu  corps  législatif  en  qua- 
lité de  représentant  de  la  Colonie. 

M.*":  ,1e  fais  la  motion  expres,se  qu'on  discute  à 
1  instant  l'objet  de  cette  pétition.  (On  murmure.) 

M.  "•■  :  Je  crois  (in'on  doit  aux  commettants  de  ce 
député  ce  qu'on  doit  aux  conimetlaiits  de  cliacnn  de 
nous,  de  mettre  sa  pétition  snr-le-champ  à  la  discus- 
sion, sans  la  soumettre,  comme  on  l'a  déjà  prétendu, 
a  la  discussion  sur  le  rapport  des  Colonies.  (On  uiiir- 
inure.)Je  retirerai  mamotion  siqiiebiu'iiu  me  prouve 
d'une  manière  plus  certaine  (lu'ou  ne  l'a  fait  jus- 
qu'ici l'intimité  qui  se  trouve  entre  l'île  Bourbon 
et  les  troubles  de  Saint-Domingue. 

M.  Ducos  :  Un  député  ne.  doit  être  admis  qu'en 
vertu  de  la  constitution  :  or ,  les  Colonies  n'ont  pas 
(le  eoiistilutiou  ;  il  faut  donc  ,  pour  admettre  le  ré- 
claimml,  attendre  que  vous  ayez  décidé  celte  ques- 
tion. Sans  doute  nous  devons  regretter  de  ne  pas  voir 
au  milieu  do  iKuis  le  députe  de  l'île  Bourbon; 
car  (I  après  le  patriotisme  qu'a  montré  .sa  Colonie 
nous  devons  le  croire  excellent  patriote  ;  mais  je  c- 
'"'"'de  qu'avant  tout  l'Assemblée  soit   lid^c  anx 


principes,  et  (|u'elle  ajourne  h  huitaine  le  rapport  du 
comité  colonial.  (On  applaudit.) 

M.  Tarré  :  J'offre  à  l'Assemblée  de  finir  le  rapport 
sur  les  Colonies,  non  pas  dans  huit  jours,  mais  à 
l'instant. 

M.  GuADET  :  Déjà  par  un  décret ,  l'Assemblée  a 
renvoyé  la  discussion  de  cette  pétition  après  le  rap- 
port du  comité  colonial.  Je  demande  que  ce  décret 
soit  exécuté,  et  (|ue  le  rapport  soit  ajourné  à  lundi. 

M.Chamot  :  Je  demande  qu'en altendaiit,  le  disputé 
soit  admis  à  la  barre.  (On  murmure.) 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  cette  der- 
nière proposition,  et  ajourne  à  lundi  le  rapport  du 
comité  colonial. 

M.  Maille  ,  au  nom  du  comité  diplomatique  :  Les 
soldats  du  régiment  suisse  de  Chàleauvieux,  recom- 
mandables  d'abord  par  leur  patriotisme,  depuis  re- 
belles à  la  loi,  gémissent  depuis  long-temps  dans  les 
galères  de  Brest.  Le  tribunal  ipii  les  a  condamnes 
a-t-il  observe  les  formalités  prescrites  parla  loi? 
S'il  s'en  est  écarté,  avez-vous  le  droit  d'empêcher 
l'exécution  de  la  loi?  La  nation  française  n'oubliera 
jamaisque,  daiisla  méinorablejourucedu  14juillet, 
les  Suisses  de  Chàleauvieux  donnèrent  les  premiers 
l'exemple  d'une  désobéissance  salutaire  aux  ordres 
sanglants  du  despotisme.  (On  applaudd.  )  La  recon- 
naissance publique,  en  resserrant  les  liens  (pii  atta- 
chaient ces  soldats  à  la  France,  leur  piomeltait  la 
haine  de  ses  ennemis.  Vous  savez,  qu'à  l'exemple  des 
régiments  du  Roi  et  de  Mestre de-Camp,  les  soldats 
lie  Chàteaiivicux,  en  garnison  à  Nancy,  présentèrent 
un  miimoire,  et  des  réclamations  sur  des  sommes 
qu'ils  prétendaient  leur  èlre  dues.  Vous  savez  (|ue 
deux  grenadiers  de  ce  régiment,  soupçonnés  d'avoir 
rédigé  le  mémoire,  furent  arbitrairein'cutcoudamnés 
aux  courroies;  que  le  sentiment  de  la  justice  l'eiu- 
porla  dans  le  cœur  de  leurs  camarades,  sur  l'obéis- 
sance ;  qu'ils  refusèrent  de  frapper;  (pic  l'innocencfi 
des  deux  grenadiers  fut  reconnue  par  les  auteurs 
mêmes  de  leur  condamnalioii  ;  ([u'ils  obtinrent  uii 
congé  honorable.  Vous  savez  ipie  le  13  août,  les 
soldats  présentèrent  de  nonveaii  leiiruK'moireà  leurs 
chefs,  qui  en  avouèrent  la  justice,  et  (pi'alors  le  cal- 
me se  rétablit. 

Pendant  que  tout  est  tranquille  à  Nancy,  on  per- 
suade à  l'Assemblée  constituante  que  tout  y  est  en 
feu.  Ou  lui  arrache  le  fatal  décret  du  16  août  ;  ce  dti- 
cret  est  porte',  proclamé  à  Nancy  le  17.  Les  soldats 
persistent  dans  leur  soumission.  Un  commissaire  est 
envoyé  pour  s'assurer  de  la  vérité  des  faits.  C'était 
M.  Malseigne  :  il  porte  à  Nancy  des  troubles  réels  ;  et 
telle  sera  toujours  la  marche  des  agents  du  pouvoir 
exécutif,  quand  ils  ne  seront  pas  choisis  parmi  les 
amis  de  la  constitution.  (On applaudit.  )  M. Malsei- 
gne est  d'abord  forcé  de  convenir  (jue  tous  les  articles 
de  la  réclamation  sont  justes  ;  il  demande  des  délais , 
ou  insiste;  il  s'emporte,  et  plonge,  en  se  retirant, 
son  épée  dans  le  corps  d'un  faclioiinaire.  Alors  le 
bruit  court  (|u'il  est  eu  relation  avec  le  prince  de 
Nassau.  Des  lettres  viennent  à  l'appui  de  ce  bruit, 
qui  paraît  conlirmé  par  la  nomination  de  M.  Bouille. 
On  arrête  M.  Malseigne.  M.  Bouille  s'avance  vers 
Nancy,  à  la  tête  d'une  armée.  Les  gardes  nationales 
avaient  obtenu  le  premier  rang;  il  les  abandonne  à 
leur  iiupi'tnosité.  Il  savait  (pie  toutes  les  fois  qu'il 
s'agirait  de  combattre  pour  la  constitution,  la  France 
compterait  autant  de  héros  que  de  soldats.  (Ou  ap- 
plaudit. )  La  ville  est  inondée  du  sang  des  citoyens; 
Bouille  triomphe,  sa  conduite  est  approuvée  ;  mais 
la  vérité  se  fait  bientôt  connaître,  et  le  nom  du  traî- 
tre est  Voué  à  l'opprobre  et  à  l'exi-cration.  (On  ap- 
plaudit. )  Les  soldats  suisses  sont  détenus,  deux  sont 
rompus,  sept  sont  pendus,  quaraiitc-un. sont  envoyés 
aux  galères  pour  trente  ans,  un  d'eux  y  a  péri. 
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Il  siillit  lie  roinpMicr  avec  le  temps  mis  »  |ps  con- 
(latiuKT  It;  l,il)l(Mii  lies  l(ii'm,ilili-s  prescrites  pour 
leur  jugement.  Les  Suisses  suivent  le  cuile  eriiiiiiiel 
fie  l'eiiipereiir  Charles  V  ;  ils  y  oui  a|oute  pi)iir  les 
trc)ii|ies  auxiliaires  (pi'ils  envoient  à  la  France,  des 
lois  (|ui  se  ressentent  île  leur  Ininn'ur  ginMrière  etde 
leur  severit(',  niaiscpii  rii'l'endent  la  clandestinité  des 
jni;enients.  Le  colonel,  coninie  du  l' de  la  instice,  ou 
celui  (|iii  ciinimaiide  en  sa  place,  a  seul  droit  de  re- 
l'cvoir  la  deiinnei.-ition.  Il  iioniine  nn  grand  juge.  La 
première  opération  est  l'inlirrogaloire  de  l'accuse. 

Au  jour  iudii|ué  pour  le  jugenient,  \t'  régiment 
s'assemble,  c'esl-a-dire,  tous  ceux  (pu  ont  le  grade 
d'ollirier.  Quant  aux  C(doiiel,  lieutenant-colonel  et 
capitaines,  ils  l'orment  un  triliiinal  supérieur.  Un 
<'apitaine  assiste  an  premier  tribunal,  non  pourdéli- 
l)érer,  mais  pour  y  présider  en  cpialiti'  de  membre 
du  tribunal  siipiïieiir.  Le  crimimd  aineiu',  le  grand 
juge  ordonne  .'i  son  (U'Ienseiir  de  se  placer  près  de 
lui  pour  entendre  les  <l('positions.  Le  delenseur  ob- 
tient une  di'piitalion  pour  assister  au  jugement.  Cet- 
te d('piitalioii  est  composée  de  tous  les  enseignes  du 
ri'gimeiit,  parce  (jn'ils  >ont  encore  dans  l'âge  où  le 
fO'iir  est  plus  porté  à  l'indulgence.  (On  applaudit.  ) 
Alors  le  dilensenr  prend  la  piaole  ;  ensuite  le  ven- 
geur public  donne  sa  décision.  Aussitôt  (pie  la  sen- 
tence de  niorl  est  rendue,  elle  est  porti'can  tribunal 
supérieur.  S'il  la  coidirine,  ellcest  exiculée.  Or,  en 
un  jour,  un  seul  jour,  en  (luclques  bcures,  îles  sol- 
dais sont  accusés,  plusieurs  sont  exi'cntés,  quarante- 
un  sont  conduits  aux  galères.  Est-il  dans  l'ordre  des 
choses  possibles  (|iie  les  l'orinesde  la  procédure  aient 
(■té  reni|dies?  Dira-t-on  (piil  est  des  cas  oii  la  loi  de 
la  guerre  perinel  de  faire  subir  sur-le-ch.imp  la  peine 
aux  soldats  (pii  l'ont  encourue:'  Mais  ce  cas,  c'est 
([uand  le  délai  compromettrait  la  sûreté  de  l'Etat  ou 
(le  l'armée.  Etait-on  dans  ce  cas?  Y  avait  il  l'oinbre 
de  danger?  L'arrm'e  de  Bouille  n'était-(dle  pas  triom- 
phante ?  Les  citoyens  ii'etaieiit-ils  pas  glaces  d'el- 
iroi  ?  mais  une  instruction  jiiridiiiiie  aurait  pu  porter 
la  lumière  dans  les  noirs  desseins  de  Bouille.  (On 
applaudit.  ) 

Maintenant  il  s'agit  de  rendre  la  liberté  à  ces  mal- 
lieureuses  victimes  :  mais  (|uel  est  le  parti  (]ue  vous 
devez  |)rendre?  A  (pii  vous  adresser  pour  y  [larve- 
iiir  ?  C'est  un  principe  de  droit  public,  couimun  à 
toutes  les  nalions,  (pi'un  Etat  qui  rournit  des  trou- 
pes à  une  autre  puissance,  ne  se  rb^part  jamais  de 
son  autorité  sur  elles.  De  là  il  résulte  (|ue  le  Suisse 
servant  eu  France  ne  perd  point  sa  (pialité  de  citoyen 
suisse,  et  (|u'il  iloit  être  renvoyé  à  ses  piges  naturels. 
Cedroitde  piridiction  est  il'a  il  leurs  établi  par  tous  les 
Irailc's  de  la  France  avec  la  Suisse.  Dans  tons  les  cas, 
lesolliciersdes  n'giinents  suisses  .servant  en  France 
sont  juges  de  leurs  soldats. 

Ces  principi-s  nous  l'orcent  nalurelleinent  a  ri'coii- 
naître  ipie  s'il  est  einel  (pie  les  soldats  de  (;liàteau- 
vieiix  gi'inisseiil  a  Brest,  nous  n'avons  pourtant  pas 
le  droit  d'i'tendre  en  leur  laveur  la  loi  d'amnistie  du 
li  septembre.  A  i|Ui  l'ant-il  donc  s'adresser  pour  ob- 
tenir leur  grâce  ;' an  corps  htdvi'tiiine  ?  Non.  Ce  corps 
est  une  simple  coiir('d('ration,  formée  de  déput('S  des 
dilli'rents  cantons.  Mais  cliaipie  canton  a  sa  justice 
souveraine  (pii  juge  eu  dernier  ressort,  sans  être 
comptable  envers  le  corps  lielvi'tiipie.  Les  colonels  , 
les  lientenaiits-eidoïKds,  les  capitaines  ont  vlv  inves- 
tis par  les  canluns  suisses  du  droit  de  vie  et  de  mort 
sur  leurs  soldats,  pendant  tout  le  temps  de  leur  ser- 
vice auxiliaire.  Les  soldats  di'tenus  à  Brest,  ont  été 
coiidainnes  par  leurs  (diels  ;  leurs  chefs  ont  seuls  le 
droit  de  leur  faire  grâce  ;  et  pouiraient-ils  la  refuser? 
Ces  snidats  l'tiiicnt  coup. ibles  ;  ils  ont  subi  la  peine: 
l'exemple  a  l'ié  doniK',  et  il  a  produit  sou  (dli't.  L'As- 
semblée C'jiistitiiantc  voulut ,  par  un  grand  acte  de 


cl(-nieiice,  célébrer  la  lin  de  ses  travaux.  >ons  vou- 
lons, comme  elle,  qu'il  ne  reste  de  la  révolution  que 
ses  bienfaits  ;  nous  voulons,  eoinine  elle,  (]ue  tout  li! 
monde  soit  heureux  en  Fr.inee.oii  libre  de  le  devenir. 
(On  applaudit.)  Dessol(lat^  étrangers  cou|iables,  il 
est  vrai,  mais  coupables,  parce  ipi'ils  furent  S('duits, 
entrailles,  geinissent  a  Brest;  solliciter  leur  grâce  , 
c'est  donner  un  grand  exemple  d  hunianilé,  c'est  sa- 
tisfaire au  respect  que  vous  devez  aux  traites.  Sans 
doute,  au  moment  ciii  di's  rrbilles  cherclient  à  sus- 
citer conire  nous  l'Europe  entière,  vous  devez  iiiain- 
leiiir  plus  ([ne  jamais  l'alliance  avec  la  Suisse.  La 
Francis  a  ,  j(^  le  sais,  tout  ce  (pi'il  faut  pmir  triom- 
pher de  ses  ennemis,  nombre,  courage,  liberti-,  jus- 
tice. (  On  appl.indit.)  Mais  la  nature  semble  avoir 
destiin'  la  Fiance  et  la  Suisse  â  s'aimer,  à  se  servir 
de  rempart  l'une  à  l'.intre.  Lorsipie  la  France  élail 
esclave,  (jne  la  Suisse  était  le  seul  pays  oii  la  liberté 
lût  connue,  on  y  disait  ipies'il  exisl.iit  un  Suisse  (|ui 
ne  fût  pas  l'ami  des  Fiane.iis,  il  (levait  être  ignoré. 
Et  aujourd'hui  que  la  liberté  l'ran(;aise  a  laissi'  loin 
derrière  elle,  la  liberti-  lielvi-tiipie  ,  (pi'importe  â 
(pied  (legr(-  ces  deux  nations  [lossèdcnt  la  liberté',  tout 
les  invite  à  persévi'rcr  dans  celle  eslime  r('cipro(pie, 
dans  cette  vieille  aniiti(' ([ui,  depuis  trois  siècles,  fait 
le  désespoir  de  leurs  ennemis.  (On  applaudit.)  Je 
vous  propose  le  projet  de  di-cret  siiiv;int: 

"  L'Assembb'e  natumale,  après  avoir  enteiidii  le 
rapport  de  sou  comité  diplomaliipie,  et  avoir  adupli- 
préalablement  l'urgence  ;  considérant  (péil  importe, 
a  la  gloire  et  à  la  g('ii('rosité  de  la  nation  d'ill'.icer 
toutes  les  traces  des  troubles  ins('parables  de  la  ri'- 
voliition,  pour  n'en  lai.sser  subsister  ipie  les  avanta- 
ges; (pie  cependant  ses  reg.irds sont  toujours  allligi's 
(lu  spectacle  de  pinsienrs  siddals  chargés  de  chaînes 
dans  ses  ports  ;  ipie  lesort  de  ces  soldats  est  d'autant 
plus  inti'ressant  iiu'ils  appartiennent  â  une  nation 
respectée  dans  la  France  enliere,  (h'crèle  (|iie  le  pou- 
voir exécutif  sera  chargé  d'agir  auprès  des  ofliciers 
des  n'giments  de  Castella  et  de  Vigier,  pour  les  en- 
gager à  acciqiter,  en  faveur  des  soldats  de  Châleau- 
vieux  di'tenus  â  Bri'st,  l'amnistie  décréU'e  |)onr  tous 
les  laits  relatifs  à  la  révolution  française.  »  (On  ap- 
plaudit. ) 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  et 
ment  du  rapport  et  du  projet  de  décret. 

M.  ■"  ,  au  nom  du  coniitc'  militaire,  fait  nn  r.ipport 
relaliveineiit  aux  gardi'S  des  poris  de  la  ville  de 
l'ai  is,  et  présente  nn  projet  de  deiicl  sur  cet  (ibjet  , 
tendant  à  Inniier  des  gardes  des  ports  ipiatre  conipa- 
giiies  adjointes  à  la  gendarmerie  nationale,  (pii  cun- 
tiiineiont  le  service  (lu'elles  faisaient  avant  celle 
incorporation. 

L'Assembli'e  ren\oie  au  comité  militaire  penirune 
iKuivelle  rédaction. 

M.  Lallon  ,  au  nom  du  comité  de  l'ordinaire  des 
linauces  lit  le  projet  de  di'cret  suivant  : 

"  L'Asscmbb'e  nationale,  après  avoir  entendu  |fi 
rapport  de  son  coniitc-  de  l'ordinaire  des  linauces 
sur  la  iK'cessiti'  de  ne  pas  inlerroinpre  les  travaux 
ordoniK'S  pour  raclièvement  du  i'anthéon  français  , 
einiforiiK'ineiil  an  décret  de  rAssemblée  coiistiUiaiilC 
du  Kijniii  IT'.ll  ,  (li'crete  (|iril  y  a  iirgeme. 

•  L'A.sseniblée  nationale  ,  après  avoir  dirri'té  l'ur- 
gence, décrète  (in'une  somme  de  .■)(),00(l  livres  sera 
ver.si'C  par  la  Irisurerie  nationale  dans  la  caisse  du 
receveur  (pi'iniliipiera  le  direeloire  du  départeiueiil 
de  l'aris,  pour  êtreeinplovée  pendant  le  mois  de  jan- 
vier aux  travaux  du  I'anthéon  fr.iiK'ais  sons  la  sur- 
veillance et  les  sdins  du  departetnrnt  de  Paris,  coni- 
nie  dépense  nalion.ile." 

L'Assembb'e  adopte  ce  projet  dcdi'cret. 

M.  l'illanl,  au  iioni  du  cuinilé  de  divisiuii,  lit  le 


ajourne- 
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Pidjct  <lt'  décret  suivant  que  l'Assemblée  adopte  sans 
discussion  : 

.L'Asspiiililéiî  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  division  ,  sur  la  rcclauia- 
tion  de  M\l.  Lclias,  Cliarhunnieret  Haudan^er  ,nou- 
velIcincMt  élus  niiMiiiircs  du  corps  municipal  de 
Versailles,  et  eiiipècliés  dans  leur  iiislalhilioii  ;  con- 
sidérant ([u'il  s'agit d'ollicicrs  municipaux  suspendus 
dans  l'exercice  provisoire  de  leurs  fonctions,  décrète 
qu'il  y  a  urgence. 

»  L'Assembli'e  nationale,  considérant,  1«  que  la 
coiilestatioii  élevée  par  leseiloyens  d'une  des  tiVize 
sections  de  la  ville  de  Versailles,  contre  l'éleclion  de 
MM.  I.elias,  Charbonnier  et  Hauilanger,  eoinnie  ol'li- 
eiers  niuuicipaux,  n'est  pas  susceptible  d'être  sou- 
mise à  la  dc'eision  di'  rassemblée  primaire  des  citoyens 
decetle  ville,  qui  les  a  nonunés  et  proclamés;  2»  que 
l'inslallatioii  de  ces  ofliciers  ne  peut,  sous  ce  pré- 
texte, élre  retardée,  et  ([u'aux  termes  de  l'article  9 
de  la  seconde  section  de  la  loi  du  27  mars  1791  ,  ils 
doivent  demeurer  dans  l'exercice  provisoire  de  leurs 
fonctions  ;  3°  et  enlin  que  le  seul  droit  des  opposants 
n'est,  aux  termesde  la  loi,  que  de  se  pourvoir  devant 
l'ordre  judiciaire  ,  (s'agissant  d'un  prétendu  défaut 
de  qualité,)  sans  (jne  pour  raison  de  ces  contesta- 
tions, ancunes  sections  des  citoyens  puissent  rester 
assemblées; 

»  Après  avoir  décrété  l'urgence,  décrète  dclinilive- 
meiit,  (pie  nonobstant  l'arrêté  du  directoire  du  dé- 
partement di'  Seine-et-Oise,  du  9  du  présent  mois, 
la  inuiiieipalité  de  Versailles  sera  tenue  de  procéder, 
sans  délai,  à  rinstallation  de  tons  les  membres  nou- 
vellement ('lus  à  cette  municipalité  ,  sauf  aux  oppo- 
sants à  si!  pourvoir  devant  le  tribunal  judiciaire,  en 
la  forme  prescrite  par  la  loi,  et  sans  qu'à  raison  de 
ce,  aucunes  sections  des  citoyens  de  la  ville  puis- 
sent rester  assemblées ,  ni  être  convoquées  de  nou- 
veau.» 

Un  membre  du  comité  militaire  fait  un  rapport 
relativement  à  raiigmeiitation  des  brigades  de  gen- 
darmerie nationale,  et  présente  un  projet  de  décret, 
dont  l'Assemblée  ordonne  l'impression  et  l'ajourne- 
ment. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
dans  laipielle  le  ministre  de  la  justice  expose  la  né- 
cessité de  former  des  dépôts  pour  les  minutes  du 
conseil. 

L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité  de  lé- 
gislation. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures  et  demie. 


MELANGES. 

Mclun  ,  i4  dccembl'c. 

Nous  avons  lu  clans  un  journal  ,  en  date  du  26  novem- 
bre dernier,  l'article  suivani ,  qui  concerne  notre  ville. 

i(  La  semaine  (lernitre,  ù  l'occasion  d'une  querelle  pour 
des  grains,  le  maire  de  Melun  a  failli  vire  massacré  par  ta 
populace  ;  il  a  clé  lire  de  ses  mains,  criblé  de  coups  ;  il  est 
encore  malade, 

»  La  \érité  du  fait  est  que  M.  le  maircde  Melun  n'a  es- 
suyé que  (les  injures  de  mots  de  la  part  de  (pielqucs  mau- 
vais sujets  qu'on  a  punis ,  et  le  soir  mOme  de  ce  jour  de 
forfaits  imaginaires,  nous  avons  vu  M.  le  maire  remplir 
ses  fonctions  à  la  commune,  u'ollVant  pas  le  moindre  signe 
d'une  contusion. 

»  Nous  vous  prions  de  détruire  dans  un  de  vos  premiers 

numiiios  cette  errein-  dangereuse,  (pii  tend  ^  ("iler  au  niar- 

clié  de  Meliin  son  crédit,  et  aux  citoyens  une  pnriion  de  la 

confiance  qui  doit  les  engager  à  y  ramener  leurs  blés,  etc.  » 

Si[inépardes  citoyens  de  Mclun, 


1er  prendre,  ù  Metz  ,  le  commandeuicnl  (|ui  vient  de  lui 
être  confié.  Pendant  sa  lravers('!e  de  Paris,  qui  a  duré  près 
de  deux  heures,  il  a  étéaccompagnépardes  détachements  de 
tous  les  bataillons  de  la  gaidc  nationale,  et  par  une  foule 
innombrable  de  citoyens ,  qui  lui  olf raient  avec  cnlliou- 
siasme  les  expressions  de  l'estime,  de  la  confiance  et  de  la 
reconnaissance  publique.  La  garde  nationale  à  pied  l'a 
accompagné  jusqu'aux  bariièrcs,  et  la  garde  nationale  ù 
cheval  jusqu'à  Gonesse. 


LIVRES  NOUVEAUX. 


De  Paris ,  Je  25  décembre. 
M,  Lafayctte  est  parti  ce  matin  ù  dix  heures,  pour  al- 


II  parait  une  contrefaçon  du  Code  municipal,  ou  Ilrc- 
vittirc  des  officiers  municipau.r,  contre  laquelle  il  est  d'au- 
tant plus  iméressant  de  prévenir  le  public,  que  celte cou- 
trefai;oH  fourmille  des  fautes  les  plus  grossii'res,  et  est 
d'ailleurs  infiniment  inférieure  ù  l'édition  originale,  quant 
il  l'espèce  des  caractères  et  àlaqualilédu  papier.  L'édition 
originale  est  de  rimpriineriie  de  M.  Pidot  jeune,  sur  pa- 
pier blanc  non  azuré  et  |)arrailcnient  iinifonne.  Chaque 
exemplaire  est  muni  du  cliilVie  et  de  la  signature  de  l'au- 
teur, et  l'on  voit  de  plus,  i"!  travers  le  premier  feuillet ,  un 
filigiamme  transparent,  formant  son  nom  (Guichaixl).Celtc 
éililiou  enfin  ne  se  trouve  (pie  cliez  l'anleur,  place  Dau- 
lihiuc,  n' 1 1 ,  àl'aris;  chez  M.  Petit ,  libraire,  au  l'alais- 
lloyal ,  galerie  de  bois;  et  chez  Madame  veuve  Laihapelle, 
au  t'alais  de  justice,  frix,  4  liv.  cl  5  liv.  envoyé  franc  de 
port. 

On  peut  se  le  procurer  de  tous  les  départemcnls  ;  en  s'a- 
diessaiit  directement  jr  l'auteur,  par  lettre  allranchie  et 
contenant  un  assignat  de  5  liv.,  l'ouvrage  est  envoyé  aussi- 
tôt par  la  poste  et  franc  de  port. 


SPECTACLES. 

Académie  Rovalk  de  Mlskiue.  —  Demain,  Jpltigcnic 
en  Tauride,  suivie  dn  ballet  de  ta  llosicre. 

ïuÉVTiiEUE  LA  INation.  —  Aujourd'liui ,  les  l'ictiincs 
cloîtrées,  suivies  du  Cercle, 

TiiÉArnE  Italien.  —  Aujourd'hui,  l'Amant  jaloux,  Ql 
la  4'  représentation  iVJilfrida. 

En  aUendant  la  1"  représenlalion  de  Philippe  cl  Ocor- 
gette,  comédie  nouvelle  eu  un  acte,  mêlée  d'arictlcs.- 

TuÉATiiE  l'"uA,\çAis,  ruc  dc  Riclielieii.  —  Aujourd'hui, 
l'Etourdi,  comédie  eu  5  acies,  suivie  du  Marcliand  pro- 
cençal,  comédie  eu  2  actes.  — Demain  ,  Mélanie. 

'l'HÉArnEdela  rue  l''eydeau,  ci-devant  do  Mossieuii.  — 
Aujourd'hui,  la  29"  représentation  itu  Club  des  bonnes 
gens,  folio  eu  2  actes,  précédée  de  l'Ile  enchantée,  opéra 
français. 

Théathe  de  m""  MoNTANSiEii,  au  l'alais-Uoyal.  —  Au- 
jourd'hui, Isabelle  de  Salisbunj,  opéra  en  o  actes,  suivi  rfu 
Désespoir  de  Jocrisse,  comédie  en  2  actes. 

ïniiATHE  DU  Marms,  rue  Cullure-Sainte-Catherinc. — 
Aujourd'hui,  la  Uét  r  orna  nie ,  suivie  du  Consentement 
forcé. 

En  attendant,  Richard  et  Oerlct ,  coraédioen  5  actes,  et 
le  Mariage  de  Figaro  ou  la  Folle  Journée. 

AMuinii-CoMiQiiE,  au  Boulevard  du  Temple.  —  Au- 
jourcPhui,  la  Forêt  noire  ou  le  Fils  naturel,  pantomime 
en  3  actes,  précédée  de  la  Clochette,  cl  du  Contrat  viager. 

Théâtre  DF.Moi.ii;nE,  rue  Saint-Martin. —  Aujourd'liui, 
la  i'  représentation  du  Conrcnr  de  successions,  comédie 
en  5  actes ,  suivie  du  .Suisse  de  Chalcauvieux. 

Incessamment,  les  Duels,  et  le  iVari  confondu. 

TnÉATUE  DE  LA  «CE  DE  Louvois.  —  Aujouid'hui,  la 
li°  représentation  du  Maître  de  musique  anioureu.v  de  son 
élève,  suivi  de  Nantildc  et  Uiigobert,  opéra  eu  3   actes. 

En  attendant,  la  1"  représentation  des  UcuxFrcrcs, 
opéra  comique. 

TuÉATUE  DU  Cir.QUE  NATIONAL,  BU  Palais-Royal.  — 
Aujonrcriiui ,  le  nirecicnr  villageois ,  suivi  de  la  Dame  dc 
pavoissv ,  cl  du  Mensonge  officieux,  terminé  par  \c  ballet 
des  .Sabotiers. 

En  attendant,  l'Offrande àC Amour,  ballet,  et  le  Mariage 
d'Arleijuin ,  comédie. 

Théâtre  Fkançais  comique  et  lïriqie.  —  Aujour- 
d'hui ,  Feruand  (Portez  ou  la  I  cstnlc  du  Mexique  ,  opéra 
nouveau  en  4  actes,  il  grand  spectacle. 


GAZETTE  NAÎIOMLE  «o  LE  lillMTElli  li'MVEiiSEL. 
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Mardi  27  Décembre  1791.  —  Z<=  Année  de  la  Liberté. 


POLITIQUi:. 

UA.M'.MAKK. 

De  f'oficti/iiiriuc,  le  10  décembre. — •  Mcrcrpili  pnsst', 
M.  le  comte  do  Sniiit-I'iiest  et  l'envoyé  de  l'ologric,  comte 
l'nlocky,  sont  partis  pour  Slorkiiolm. 

Il  y  a  un  comte  detlol/.  qui  doit  screndrc  ici,  pour  rem- 
plir la  pkioc  (le  M.  le  comte  d'Arisma,  ministre  jusipi'ici 
de  Sa  Majesté  prussienne  en  cette  résidence.  Mais  on 
pense  que  son  arri\ée  n'aura  lieu  qu'au  printemps  pro- 
chain. M.  Scliade  de  IJerlin,  qui  doit  fairela  statue  (le  Fré- 
déric II,  se  trouve  ici  présentement.  Il  a  fait  le  vcpvaRe  de 
l'élershourp;,  de  Slockliolni  et  de  cette  ville,  pour  voir  les 
statues  équestres  renommées  qui  sont  dans  ces  dilTércntes 
capitales. 

ALLEMAGNE. 

Exlrnil  d'une  Iclti-e  de  Ifumhourij,  le  13  décembre.  — 
On  parle  beaucoup  ici  du  Iraiti  d'ailiauco  et  de  j;arantie 
mutuelle  que  l'empereur  et  le  roi  de  Prusse  \ieimenl  de 
passer  entr'euv.  Il  n'y  a  encore  que  les  préliminaires  qui 
aient  été  sifjnés  à  \'ieune,  le  jour  même  que  le  coiiclasum 
de  la  diète  y  a  été  ralilié.  Quel  mouienl  ces  princes  ont 
choisi  pour  un  acte  pareil  !  Cela  nous  occupe  beaucoup 
aussi.  I',st-ce  le  maintien  delà  constitution  germanique  qui 
ait  fait  prendre  une  mesure  si  éclatante?  Ce  traité  aurait- 
il  nne  inllueiicp  immédiate  sur  les  alTaires  de  l'rance?  Le 
positif,  à  cet  é?;aril,  est  impraticable;  mais  rien  n'est  plus 
facile  que  d'eu  tirer  des  conjectures.  On  croit  assez  géné- 
ralement dans  le  iNord  que  rempcreur  sollicité  de  t(uis 
les  cotés  pour  se  décliircr  contre  la  consliliUicn  française, 
préfère  au  plan  que  diverses  cours  lui  proposent,  dei 
tempéraments  (|ui  coniieunent  mieux  aux  circonstances, 
et  s'accordent  <lavantage  avec  sou  propre  caractère.  Il  en 
a  écrit,  dil-oo,  à  l'impératrice  d(\  liussie  et  auroi  de  Prus- 
se. On  lui  fuit  dire  «  qu'il  n'est  peut-être  point  néces- 
saire de  se  résourdre  ;\  inie  attaque  formelle,  quand  les 
choses  peuvent  encore  s'arraii;;er  par  d'autres  mei/ciis.  d 
Le  ministère  de  France  laiidiine  etlrèmement.  On  redoute 
an  dehors  l'ellervesccnce  des  Français.  Il  faudrait  eu  pro- 
fiter du  moins  pour  obtenir  des  ennemis  de  la  France  des 
explications  telles  qu'ils  s'eji  trouveraient  tort  embarrassés 
pour  leur  manifeste  futur.  Ouand  la  diète  de  Batisbonnc 
aura  nomme  le  traité  de  \V<'slpl,alie,  elle  aura  tout  dit.  La 
nation  française  y  répondra  facilement,  et  il  lui  restera 
encore  beaucoup  à  dire  ;  mais  je  crains  que  la  nation  ne 
se  trouve  engagée  dans  une  guerre  de  plume,  ([uand  le 
temps  dose  battre  sera  pour  elle  moins  favorable.  Il  faut 
f  tre  roi  par  In  ifréice  de  Dieu  et  de  sou  épée  pour  guer- 
royer en  diplomatie,  l'ne  nation  libre  parle  peu  à  ses  en- 
nemis, délibère  pnunpiement  et  marche  6  la  gloire.  Ktle 
rcul  qu'iui  la  respecte,  ou  (pie  l'on  périsse;  qu'on  l'hono- 
re, ou  qn'iMi  l'evtermine.  Si  le  ministre  au  département 
des  ;dl'aires étrangères  de  France  n'a  pas  ces  principes, 
qu'il  renonceau  plus  beau  poste  qu'un  homme  ait  occupé 
(lepuis  bien  des  sifcles,  et  (|u'il  aille  intriguer  mi  papr- 
rasscr  ailleurs.  Ce  n'est  point  ini  courtisan,  ni  un  commis 
qu'il  faut  l'i  la  France  poin-  traiter  av(?c  Londres,  Vieime, 
IJerlin  et  Constantiuople,  c'est  un  homme  à  conceptions 
neuves,  d'un  esprit  élevé,  d'une  ame  grande,  et  ipii,  sa- 
chant par  co'iir  la  constitution,  y  voie  le  présent  et  l'a- 
venir. Je  crois  que  l'on  (r((i'in7/<;  anjoin-d'liui  la  Francec/i 
poliliiiue,  connue  on  la  travaillait  autrefois  ch /ï/kiiiccs.  Il 
y  a  bail,  préle-nom,  fermiers  et  sous-fermiers,  avarice, 
intrigue  et  la  ruine  au  bout,  etc. 

Ofl'nibouri/,  le  10  décembre.  —  Le  magistrat  delà  ville 
impériale  d'Ollerdxmrg  se  plaint  de  ce  que,  dans  le  rapport 
du  comité  (liplomati(|ue  du  22  novembre  dernier,  celle 
ville  est  citée  comme  une  de  celles  où  les  Français  transfu- 
ges se  permettaient  de  faire  des  recrues.  Il  est  certain  (|ue 
des  tentatives  ont  été  faites  à  cet  égard  ;  mais  le  magistral, 
d>'S(|n'il  eu  fut  instruit,  ne  larda  pas  un  instant  défaire 
les  défenses  les  plus  rigoineusesponr  i  inpèeher(pie  de  pa- 
reils enrolemcnls  ne  puissent  avoir  lieu  ni  dans  la  ville,  ni 
dans  sim  territoire. 

2'  Sirie,  —  Tumc  I, 


IRLANDE. 

De  Dublin.  —  La  déclaration  et  les  résolutions  suivan- 
tes prouveront  que  les  whigs  d'Irlande  ne  se  contentent 
pas  de  voir  de  bon  œil  l'association  des  catholiques  déco 
pays,  pour  obtenir  le  redressement  des  griefs  dont  ils  ont 
à  se  plaindre,  mais  même  qu'ils  comptent  aider  leurs  frères 
non-confor(uistes  de  toute  leur  influence. 

l'.aijle,  Eusiace-Street,  9  novembre  1791.  —  «  \  l'as- 
semblée de  la  société  des  Irlandais  unis  de  Dublin,  sous 
la  présidence  de  l'honorable  Simon  Butler,  ont  été  pris  les 
arrêtés  suivants  : 

1)  Quand  nous  rélléchissons  combien  de  fois  les  bour- 
geois cl  les  francs  tenanciers  de  Dublin  ont  été  con\oquC'S 
pour  exposer  humblement  leurs  griefs  au  parlement  ;  com- 
bien de  fois  ils  ont  sollicité  l'exécution  des  bonnes  lois  et 
l'abrogation  des  mauvaises;  combien  de  fois,  depuis  un 
grand  nombre  d'années,  ils  ont  constamment  réclamé,  par 
des  pétitions,  contre  l'acte  de  police,  aussi  inconstitution- 
nel ipie  funeste  ;  combien  de  fois  enfin  toutes  leurs  de- 
mandes n'ont  trouvé  que  des  oreilles  fermées  et  un  nu-pris 
insultant  ;  quand  nous  nous  rappelons  amèrement  tous  ces 
faits,  y  a-l-il  ici  un  seul  honnête  homme  qui  ose  soutenir 
que  la  chambre  des  communes  ail  la  moindre  considéra- 
tion pour  le  peuple,  on  qui  ose  regarder  ses  membres 
connue  les  représentants  légitimes  de  la  nation  irlan- 
daise ?  Non,  sans  doute,  et  le  fait  est  que  le  plus  grand 
nombre  de  ceux  qui  composiMil  celle  chambre  se  regardent 
comme  les  représentants  de  leur  propre  argent,  ou  les  va- 
lets gagés  du  gouvernement  anglais,  dont  le  ministre  n'est 
placé  chez  nous  que  pour  leur  distribuer  les  sommes  des- 
linécsà  les  corrompre  aux  dépens  de  la  liberlé,  du  com- 
luerceeldes  amélioralions  de  l'Irlande.  Les  choses  étant 
ainsi,  il  en  lésulte  que  ce  ministre  est  non-seulement  le  re- 
présentant des  vues  hostiles  du  cabinet  de  Londres  contre 
ce  pays,  mais  encore  par  le  fait,  le  seul  représcnlani  du 
peuple  d'Irlande.  Il  ne  faut,  pour  prouver  celte  assertion, 
que  demander  si  jamais  on  peut  ouvrir  un  seul  avis  en  fa- 
veur de  cette  nation  oiipriméc  sans  le  consent- nient  du 
vice-roi  ?....  V.l  si,  grâce  i  sa  funeste  inlluence,  les  mesures 
les  plus  contraires  à  notre  bien  ne  peuvent  pas  se  réaliser? 

n  Danscel  état  de  servitude  abjecte,  il  ne  nous  reste  d'es- 
poir que  dans  nue  sincère  et  cordiale  union  de  tout  le  peu- 
ple pour  obtenir  une  réforme  complète  et  radicale  du 
parlement;  une  union  de  tout  le  peuple,  parce  qu'il  est 
évident  qu'iin /wrfi  loul  seul  n'a  jamais  pu  obtenir  un 
seul  soulagement  pour  ce  pays  ;  et  que  la  politi(|nede  nos 
gouvernanis  a  toujours  été  de  tenir  lis  dilTérentes  sectes 
en  opposili(m,  machiavélisme  que  notre  propre  folie  n'a 
(pie  trop  bien  secondé. 

n  lai  conséquence,  afin  d'arriver  à  ce  but  de  la  plus 
grande  importauce,  d'écarter  ces  distinctions  ruineuses 
et  absurdes,  el  d'amener  une  coalition  complèle  do  peuple, 
on  a  formé  un  club  compose  de  peiNomiesde  toutes  crovan- 
ces  religieuses,  qui  ont  pris  le  nom  ^^csocicté  des  Irlandais 
unis  de  Dublin,  el  ont  adopté  pour  déclaration  celle  d'une 
société  pareille  élablie  à  Belfast,  dont  voici  la  lenenr  : 

«  \  la  grande  époque  des  réfoiines  où  nous  soiniiics 
arrivés,  lorsque  les  gnnvernements  injustes  s'écroulent 
dans  toutes  les  parties  de  l'ICurope,  que  rinloléranceet  In 
persécution  sont  forcées  d'abjurer  l'empire  tyraiinique 
qu'elles  s'étaient,  arrogé  sur  les  consciences;  quand  les 
droits  de  l'homme  sont  démontrés  en  théorie,  et  que 
cette  Ibr-orieest  réalisée  par  la  prali(|ue;  au  moment  où 
l'antiquité  gothique  ne  peut  plusdéfeiidre  s{~i  formes  al)- 
surdes  el  oppressives  contre  le  sens  commun  el  les  inté- 
rêts du  genre  humain;  quand  on  rernnnail  que  tout  gou- 
vernement vient  du  peuple,  et  n'est  obligatoire,  qu'autant 
qu'il  protègcses  droits  el  arrroil  sa  prospérité,  nous  croyons 
(le  notre  devoir,  eu  qualité  d'hlandais,  de  nous  niellrc  en 
;i\ant,  et  d'i'lablir  ce  (pie  nous  regardons  comme  di^s  griefs 
insiipporlables ,  eu  iiidi(pi,inl  m  même  temps  la  manière 
dont  nouscrovons  ipi'im  peut  v  remédier  eflicarenuMil. 
■  i\ous  n'avons  point  de  ^ouverncnieul    iiatiioial,  nous 
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soinmc«  li'sis  par  (les  Aiisbis  cl  c^clilves  d'Aii!;lais,  dont 
lebiilcsl  i'iiUérèt  d'im  autre  pays;  qui  emploient  la  cor- 
ruption pour  nous  sonvcrncr,et  dont  la  faiblesse  de  l'Ir- 
lande fait  la  force  :  ces  hommes  possèdent  toute  l'aulorité, 
jouissent  du  droit  de  noninicr  à  toutes  les  places  du  pays, 
et  ce  sont  enirc  lenrs  niains  corruptrices  aulatil  demnycns 
de  séduire  et  de  subjuguer  le  caractère  et  la  probité  de  nos 
représentants  ft  la  législature.  Un  tel  pouvoir  extrinsèque, 
agissant  avec  une  force  unifonnc  dans  une  direc'.ion  trop 
souvent  contraire  à  nos  inléréts  évidents,  ne  peut  trou- 
ver de  liarrièreifue  dans  l'unanimité,  la  fermeté  et  l'esprit 
public  de  la  nation  ;  qualités  qu'on  peut  déployer  très-léga- 
lement, très -ronstitutionnelleuient  et  d'une  niani're  très- 
cllieace,  par  celle  grande  mesure  vraiment  esseniielle  ù  la 
liberté  et  à  la  prospérité  de  l'Irlande,  une  représentation 
égale  de  tout  le  peuple  en  parlement. 

»  Nous  n'articulons  pas  ici  comme  griefs  le  refus  de  hills 
relatifs  aux  places,  aux  pensions,  i'i  la  responsahilité,  la 
vente  des  pairies  dans  une  cliambre,  la  corruption  de  no- 
toriété publique  dans  l'autre;  nous  ne  parlons  pas  non 
plus  du  Iralic  infâme  des  voix  des  bourgs  qui  ont  droit  de 
nommer;  non  que  nous  ne  soyons  révoltés  de  ces  abus, 
mais  parce  que  nous  ne  les  r.  gardons  que  comme  des 
sy(nptôiiies  de  celte  maladie  mortelle  qui  corrode  les  par- 
ties no!i!cs  de  notre  constitulion,  et  ne  laisse  au  peuple 
Irlandais,  dans  son  propre  gouvernement,  qu'une  ombre 
d'existence. 

»  Animés  tous  du  même  esprit,  nous  nous  smnmes  ac- 
cordés à  l'ormer  luie  association  ([ui  s'appellera  la  Société 
(les  Irlaniliiis  tiiiis,  et  nous  contractons  envers  la  patrie 
l'engagemenl  solcinicl  de  nous  soutenir  réciproquement, 
et  de  nous  elVorccr,  parlons  les  moyens  légilimes,  de  réa- 
liser les  résolutions  suivantes  : 

11  1°  Késolu  qu'on  reconnailùrAnglclerre  une  influence 
dans  le  gouvernemcnldece  pays  assez  prépondérante  pour 
exigerune  union  coriliale  de  tout  le  peuple  d'Irlande,  afin 
de  maintenir  la  balance  essentielle  à  la  conservation  do  nos 
libci  tés  et  à  l'extension  de  notre  commerce. 

1)  2"  Que  le  seul  mode  constitutionnel  de  s'opposer 
ù  celle  inlluence,  ronsiste  dans  une  réforme  complète  et 
radicale  de  la  rcpréscntalion  du  peuple  en  parlement. 

»  3°  Que  toute  réforme  qui  n'embrasserait  pas  tous  les 
Irlandais,  de  quel(|ue  secte  religieuse  qu'ils  soient,  est  im- 
pralirable,  insullisaiite  et  injuste. 

«  Convaincus,  comme  nous  le  sommes,  que  les  divisions 
intestines  parmi  les  Irlandais  ont  trop  souvent  offert  l'en- 
couragement et  l'impunité  à  desadminisirations  audacieu- 
ses et  perverses,  dans  l'exécution  de  plans  qu'elles  n'au- 
raient point  osé  suivre,  sans  ces  funestes  discordes,  nous 
soumettons  à  la  nation  nos  résolutions  conime  la  base  de 
noire  foi  politique. 

»  Nous  avons  remonté  i'i  ce  que  nous  regardons  comme 
la  racine  du  mal  ;  nous  avons  établi  ce  que  nous  croyons 
en  être  le  remède.  —  Avec  un  parlement  ainsi  réformé, 
tout  est  facile,  sans  ce  parlement  on  ne  peut  rien  faire. 
Nous  appelons  donc,  et  nous  exhortons  de  tout  notre 
pouvoir  nos  concitoyens  à  suivre  notre  exemple ,  et  à 
former  dans  toules  les  parties  du  royaume  des  sociétés 
semblables,  pour  répandre  la  connaissance  de  nos  vérita- 
bles intéréls  constitutionnels,  abolir  la  superstition  et  l'hy- 
pocrisie dans  la  religion  cl  la  politique,  et  enfin  pour  faiie 
jouir  également  de  tous  les  droits  de  l'hontme,  les  Irlan- 
dais de  toutes  seclos  et  de  toutes  dénominations. 

I)  Quand  le  peu|)le  sera  ainsi  rassemblé,  il  sentira  ses 
forces,  et  s'assurera  de  ce  pouvoir  que  la  théorie  a  déjà 
admis  comme  lui  appartenant,  pouvoir  auquel  il  perdra 
pour  jamais  toute  prétention,  si,  éveillé  par  les  provoca- 
tions que  nous  lui  faisons  aujourd'hui,  il  ne  songe  pas  il  le 
revendiquer. 

«Ordonné  que  la  présente  déclaration  sera  imprimée  pour 
l'usage  des  membres.  «     J.\Mr.s-NAPPKii-T\Nnv,  scerélaire. 
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procès-vorbiuix  arrête  l'cxéciilion  des  deii.v  lois  sur 
un  objet  <ie  In  di-niière  importance. 

Il  s'ai^it  des  passeports  nationaux  qui  doivent  être 
délivrés  a  nos  navires  de  commerce,  dans  la  l'orme 
constitntionnelle. 

L'Assemblée  constitnanlo  ,  par  son  décret  du  22 
avril  dernier  sin-  l'organisalion  de  la  marine,  a  sup- 
primé la  charge  de  grandainiral.  Voiei  les  disposi- 
tions de  l'article  VI  de  ce  décret. 

«  La  charge  de  l'amiral  de  France  est  supprimée  ;  et 
néanmoins  les  passeports,  congés  et  autres  expéditions 
qui  sont  actuellement  signés  par  M.  Pentliièvre,  et  qui  se- 
ront signés  en  sa  qualité  d'amiral  jusqu'au  j(uir  de  lasanc- 
tion  ,  vaudront  jusqu'au  premier  janvier  M'M.  » 

Par  UN  anlr<'  iléiretdn  9  aoi'it  dernier,  relatif  à  la 
police  de  la  navigation  et  des  ports  de  commerce, 
l'Assemblée  a  determiiii'  la  nonvelle  l'orinc  des  con- 
g('S(]iii  doivent  être  d('livrés  à  l'avinir  aux  enseignes, 
pilotes,  maîtres  on  patrons  liançais,  en  substitution 
de  ceux  qui  sont  encore  délivrés  an  nom  de  l'amiral. 

L'article  II  dti  titre  II  de  ce  décret  est  conçu  en 
ces  termes: 

0  Les  congés  seront  faits  à  l'avenir  dans  la  forme  sui- 
vante, n 

Or  ,  quelle  est  cette  l'urine  et  oti  est  celle  forme? 
La  voici  :  mais  elle  n'a  élé  ni  transcrite  ,  ni  annexée 
à  celle  loi ,  et  c'est  là  l'omission  qni  a  empêché  le 
ministre  de  la  marine  d'en  préparer  jnsqn'ici  IVxé- 
cntioii. 

Votre  comité  de  la  marine  s'est  assuré  de  la  vérité 
de  ce  lait.  M.  Coppenset  moi,  nommés  commissaires 
pour  cela  ,  nous  avons  leconnns  ipie  celle  formule 
n'avait  [las  même  élé  Jointe  aux  minntes  originales 
qni  sont  la  matrice  des  proeès-verl)aiix  etdes décrets. 
M.  Camus  ,  archiviste,  nous  en  a  délivré  le  certili- 
cat  que  voilà. 

Vous  voyez  qu'il  est  indispensable  de  réparer  au 
pins  tôt  cette  omission.  Mais  celte  mesure  ne  siiflit 
pas  ;  pour  prévenir  tons  les  inconvénients  qu'elle 
pourrait  occasionner  ,  il  faut  encore  proroger  le  dé- 
lai prescrit  pour  la  subslilnlion  de  nouveaux  papiers 
de  mer  aux  anciens;  car  il  est  d'une  impossibilité 
physique  d'opérer  ce  changement  d'ici  au  l^f  de 
janvier.  Mais  la  chose  serait-elle  possible  sous  ce 
rapport, elle  serait  impraticable,  par  la  raison  qu'on 
ne  peut  faire  délivrer  les  nouveaux  congés  aux  b;l- 
timents  nalionanx',  sans  en  avoir  donné  communica- 
tion à  tontes  les  puissances  maritimes.  Or,  vous  conce- 
vezqu'il  faut  un  délaisuflisanj.  pour  remplir  ce  préala- 
ble, sans  le  quel  nos  bâtiments  de  eommcrce  seraient 
exposés  aux  plus  grandes  diflicnllés  ,  surtout  de  la 
part  des  régences  barba lesqnes. 

Je  pense  que  ce  délai  doit  être  de  six  mois.  Voici 
en  conséquence  le  décret  que  j'ai  l'honneur  de  vous 
proposer  : 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  compte  qui  lui  a  été 
rendu  d'une  omission  faite  au  décret  du  9  août  dernier, 
concernant  la  police  de  la  navigation  et  des  ports  de 
commerce,  auquel  on  a  oublié  d'annexer  la  nouvelle 
forme  des  congés  désignés  par  l'article  II  du  titre  II  de 
ce  décret  ; 

»  Considérant  que  cette  omission  a  empêché  le  pouvoir 
exécutif  de  préparer  jusqu'ici  l'exécution  et  l'application 
de  l'article  VI  du  titre....  du  décret  du  22  avril  dernier, 
qui,  en  supprimant  la  charge  d'amiral  de  France,  a  fixé 
l'époque  du  premier  janvier  prochain  pour  la  substitution 
des  nouveaux  congés  à  ceux  qui  sont  encore  délivrés  au 
nom  et  avec  la  signature  de  M.  Pentliièvre  ; 

1)  Considérant  qu'il  est  à  la  fois  et  très-instant  et  d'une 
nécessitée  absolue  de  proroger  ce  délai,  et  de  réparer  l'o- 
mission commise,  afin  de  prévenir  les  retards  et  les  accidents 
qui  pourraient  s'ensuivre  au  préjudice  de  la  navigation 
marchande,  décrète  rpi'il  y  a  urgence. 

»  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son  comité 
de  la  marinesurromissioncommiserelatirementàlanou- 


M'Ilc  fnime  des  mnifi-s,  uilnplùe  par  l'Assemblée  coiisli- 
I liante,  le 'j  août  dciiiicr,  apivs  a\oir  iléLiflé  l'urgence, 
iléciclece  (|ui  suit , 

»  Al  i.  1".  I,a  nouvelle  forme  des  congés,  adoptée  et 
désignée  par  l'ailiele  II  du  titre  II  du  décret  du  9  août 
dernier,  sera  annexée  an  présent  décret. 

1  11.  I.e  délai  pnsnil  par  l'article  VI  dn  titre....  du 
décrut  dn  2i  avril  ilii  nier,  (|ni  de\ail  prendre  In  au  l''de 
janvier  I7'J2,  csi  prorogé  jusqu'au  premier  de  juillet  do  la 
niênie  ainu'e.  l'.ii  conse(|nence,  les  dispositions  dudil  arti- 
cle cniiliniieionl  d'avoir  lien  jusqu'à  cette  époque. 

»  III.  Les  noiiveaii\  congés  seront  alors  substitués  aux 
anciens,  el  daui  l'intervalle,  le  pouvoir  exécutif  en  don- 
nera la  coiniiuuiicatioii  oilicielle  ù  toutes  les  puissances 
niaiitiuies. 

.  n  1 V.  Le  présent  décret  sera  porté  dans  le  jour  à  la  sauc- 
liun  du  lui.   >• 

M.  Taillil'er  fait  .iii  nom  du  comité  des  pi'titioiis  , 
tiii  rappiut  siif  les  ilivcfses  pélitioiis  ailressées  au 
eoinilé.  Rllis  coiilieiMieiit  les  expressinns  féilérecs 
et  l'iirr^'iiiiies  iraiiiniii-  pour  la  libiité ,  irobéissaiico 
h  la  loi  el  lie  zeU"  puiif  le  iiiaiiilieu  de  la  cotistitu- 
tioii. —  L'AsseijiliIcH'  ap[)lamlit.  Oriloiine  la  iiicnlioii 
hoiioralile  ili'.s  adresses  ,  et  i'iiiseiliuii  du  rapport  au 
proci's-veilial. 

Une  députatioii  des  volontaii-es  du  second  batail- 
lon du  di'paileiiieiil  lie  la  Ciinrente  est  admise  a  la 
barre.  —  Ces  volontaires  vienueiil  jurer  de  vivre  II 
bies  on  uirjurir  ,  d'obéifa  la  lui  et  à  leurs  chefs,  pour 
assurer  la  vieloiie  aux  armes  de  la  nation  IVan- 
raise.  -  M,iis,ilisi'nt-ils,  si,  |)ar  impossible,  les  Fran- 
çais, ne  peuvent  résislerii  leurs  enm>mis,ilsmoiir- 
ront  sur  le  champ  de  bataille  ,  et  la  postérité  dira  : 
ils  vécurent  cl  moururent  libres,  ils  n'ont  pas  été 
vaincus.  ■> 

Celle  adl•es^e  est  fré(|neiumeiit  iiilerronipiic  par 
d'unanimes  applaudissemenls. —  L' Assemblée  en  or- 
donne la  nienlion  honorable  au  procès-verbal  ,  et 
.•iceiude  à  la  di'piilalioii  les  honneurs  de  la  se'ance. 

Un  cituyen  de  Ch.îloiis-snr-Saôiic  est  admis  à  la 
Itirre,  el  l'ail  Ifctnre  de  deux  adresses  destinées  à 
lëliiiler  l'Assemblée  sur  ses  decivls  relatifs  aux  re- 
belles émigrés  el  aux  prèlres  séditieux;  et  à  demaii- 
d<r  au  roi  de  retirer  sou  vélo. 

Al.Iiehltre  lils  et  sa  mère  sont  inlrodiiits  à  la  barre. 

M.  l)i;i,vTHE  fils  obtient  lu  piirolc.  — Je  viens  réclamer 
i!  •  vous  le  rapport  du  décret  d'.ii  cusation  rendu  contre  mon 
père.  Vous  ave^  voulu  meltie  le  coupable  sous  le  glaive  de 
la  loi,  et  le  glaive  de  la  loi  s'égarerait  sur  une  télé  innu- 
cenle,  si  je  ne  venais  ici  l'appclcrsur  la  mienne.  Si  la  lettre 
écrile  par  mon  père  est  nu  crime,  le  criminel  csl  celui  qui 
l'arraclia  ù  la  faiblesse  paleinellc.  C'est  moi  qui  ai  pressé 
mon  père  ;  j'ai  persisté  dans  un  projet  ([u'il  combattait  ;  sa 
tendresse  a  cédé  à  mon  obstination,  el  sa  lettre  fatale  re- 
mise par  I  i  dans  mes  mains,  arraelièe  de  mes  mains  par 
1111  ri  imo,  est  devenue  le  corps  du  délil,  cl  la  preuve  sur 
laquelle  votre  décret  a  été  rendu,  el  mon  père  pri\é  de  sa 
liberté.  Mai;  celle  preuve  peut-elle  exister  encore,  a-t-elle 
pu  cxisteriin  seul  instant,  puisqu'elle  est  une  violation  de 
la  constitnlion.  J'avais  iiégligeininent  renferiné  dans  ma 
malle  la  leltre  qu'on  vous  a  lue.  Ma  malle  a  été  ouverte 
par  la  niunieipalité  de 'lliiiunille,  el  ces  mêmes  ollieiers 
dn  peiqile,  !i  ipii  vous  ;t\i/,  donné  l'exemple  verlueiix  du 
respe.  I  |ionr  le  secret  des  lettres,  ont  brisé  le  cacliet  delà 
mienne,  ont  violé  ma  piiipriélé.  J'avais  alors  renoncé  à 
niim  vovage,  el  celte  litlie  (pii  ne  pouvait  élre  présentée 
comme  un  crime,  que  d'après  l'usage  qui  en  aurait  été 
fait,  celte  lettre  ne  dc\  ail  jamais  meser\ir.  lîappelez-vous 
d'ailleurs  qu'elle  ne  renfermait  point  de  coinplol.  Une 
seule  pensée  y  était  contenue  ;  elle  n'avail  été  exprimée 
par  mon  père  que  pour  oblenir  quelque  protection  à  mon 
inexpérii  ncc.  I.a  déclaration  des  dioits  est  le  litre  sacré 
dont  je  m'appuie  en  sollicitant  votre  justice.  La  libre  com- 
municalion  des  pensées  est  assurée  à  tons  les  liouiines,  lu 
liberté  des  opinions  e4  établie,  tontes  les  propriétés  sont 
maintenues  :1a  lettre  de  mon  père  est  ma  propriété;  je  la 
réclame;  je  demande  qu'elle  me  snit  remise  pnnrlal)rft- 


ler  ù  vos  yeux.  Sauvez  une  famille  entière,' qui  voit  50ns 
le  coup  d'une  accusation  terrible  un  de  ses  membres  les 
plus  précieux,  à  <pii  l'on  ne  peut  faire  d'autres  reprocbes 
que  d'avoir  trop  aimé  son  lils.  Soyez  justes,  cl  que  mou 
père  soit  libre  ;  soyez  coinpatissaiils,  el  (|uc  ma  mère  ne 
succombe  pas  sons  la  douleur  qui  l'a  frappée;  enfui, 
^lessieurs,  soyez  cléments  en  faveur  d'un  (ils  infortuné 
qui  vous  demande  de  rendre  la  vie  à  ceux  qui  la  lui  ont 
donnée. 

iM.  i.i;  rni^:sii)r.M  à  M.  Delàlrc  :  L'Asseiiddée  natio- 
nale en  lendanljusliceaiix  devoirs  (|ue  vous  remplis- 
sez,en  applaudissant  aux  mouvements  de  votre  piété 
liliale,  nepentonidier  que  des  devoirs  de  même  liai  U- 
re,  mais  pins  sacrés  encore  ,  lui  sont  prescrits  envers 
l.i  patrie.  Elle  est  la  mère  roinmnne;  lesléf^islaleiirs 
lui  doivent  aussi  une  piété  iiliale  bien  plus  élendne  , 
eta  laipielle  ils  seront  (idèlcs.  Ils  examineront  votre 
pétition  avec  la  sévérité  de  la  justice;  mais  avec  l'in- 
térêt qu'inspirent  et  votre  inrorltiiie  el  les  senliinenls 
que  vous  venez  d'exprimer.  (  On  applaudit.  ) 
On  demande  l'ordre  du  jour. 
M.  MAsLvi;it  :  ,1e  demande  la  parole.  M.  le  président 
vous  devez  me  l'accorder. 
i.'Asseniblée  consultée,  passe  à  l'ordre  du  jour. 
M.   Mazuyer  insiste  ,  et  l'Assemblée  ,  après  quel- 
ques momenls  d'agitation,  décrète  qu'il  ne  sera  pas 
entendu. 

Des  députés  d'fin  desl)::taillonsde  Paris,  celui  des 
Filles  SainlThomas,  introdnilsà  la  barre,  expriment 
leur  atlachemi'iit  à  la  constitnlion,  en  même  temps 
que  leur  satisl'aclion  pour  les  applaudissenicutsdon- 
uéspar  l'Assemblée  à  la  iiominalion  deM.  Lalayelte. 
D'autres  di'pntés  ,  p<u-leurs  d'une  pélilion  signée 
individuellenuiit  par  un  grand  nombre  de  citoyens 
de  l'aris,de  la  Section  des  Lombards,  sont  iniroduils. 
M.  .1.  B.  LoLVET,  orateur  de  la  ilrpuliilion: .\;inin\s 
nous  n'avons  mieux  senli  qu'en  ce  jour  combien  est 
grand  el  précieux  le  droit  ([ue  la  constilnlion  assure 
à  l'iiit  individu,  de  venir,  en  celte  enceinte  auguste, 
soumettre  aux  représantatits  du  peu  pie,  même  sur  des 
objets  d'inlérêt  public  ,  ses  inquiétudes ,  ses  vœux  et 
ses  espérances. 

Des  hommes  qui  se  disent  Français  méditent  la 
[lerlede  la  Fiance.  Ils  la  tourmenlenl  an-dedans,  ils 
la  menacenl  au  dehors,  et  bienlôl,  peulêlre,  la  vcil- 
geiice  nationale  ira  ,  par  vos  ordres ,  de  l'anlre  eôlé 
du  lihiii ,  déployer  le  drapeau  rouge.  (On  applau- 
dit. )  La  eonslitiition,  maintenant  l'objet  de  vos  tra- 
vaux dil'liciles  el  de  vos  sollicitudes  religieuses,  la 
conslittition  a  l'assciitinient,  les  liommages,  les  ser- 
ments de  la  nation  tout  entière.  La  nation  est  la 
France,  el  n'est  qu'en  France.  Daigniz,  Messieurs, 
daignez  le  signilierà  ces  croisés  (rontre-Hhin.  Qu'a- 
vant tout  ils  soient  bien  avertis  que  vous  n'enten- 
drez jamais  coiubatlre.ni  traiter  avec  eux  ,  de  puis- 
sance à  pu  issance.(  On  applaiiilil.)  Qu'une  poignée  de 
rebelles  ne  sept  étendent  pciiiit  la  miiKU'ili'  du  peuple; 
elle  n'en  est  que  l'écume  impure.  (  Les  applaiidisse- 
nieiitsri'doliblenl.)  Un  entant  mmislreqiii  li'vesursa 
mère  des  mains  parricides,  est-il  encore  de  la  fa- 
mille? Non,  celui-là  n'a  plus  de  patrie  qui  s'arme 
contre  elle.  iSê'parez,  séparez  de  nous  ces  v;igabonds, 
jadis  nobles.  Puisqu'ils  veiiliiit  des  liisliiieliuiis,  les 
barbares  I  donnez-leur  en  i|ni  soient  impiTissables. 
Donnez-les  leur,  telle  (|u'ils  les  ont  mérilees  ;  mais 
leurs  chefs,  leurs  1  hefs  surtout  ont  comblé  la  mesure 
du  crime.  Ils  voulurent,  aidés  d'une  armée  étrangère, 
étoiilTer  la  liliertedaiis  son  lierreaii.  Paris  lit  nu  mou- 
vement, et  soudain  les  satellites  de  la  lyrannie  recu- 
lèrent dn  eeiilre  de  l'ein|>ire  .1  ses  cxlremités.  Saisis 
{■'(•pouvante,  les  modernes  Calilina,  qui  n'avaient  de 
r.iiicien  (|ne  sa  rage,  s'i  iibiireiit.  ^^llls,  trop  magna- 
nimes, prêts  à  tout  pardonner ,  nous  les  ra()pelions; 
ils  conriirent  riinrope  pour  nous  y  susciter  des  en- 
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iiniiis.  Nos  bicnfaisanlos  mains  contimiaipiil  dr  les 
imiirrir,  ils  clu'iTlion'nl  a  iioMsallamcr;  ils  s'cllbr- 
caioiit  (le  nous  conviir  d'o|)|ii-iibre  ,  et  nous  consul- 
tions à  ri-paîtrc  Icnr  vanili'd'nn  titre  ponippnx.  (On 
applandit.  )  Ils  tmns  vonlaient  esclaves,  et  lions  les 
faisions  princes. (  On  applaudit :'i  |)liisienrs  reprises.) 
Eiiliii,  après  avoir  cent  l'ois  oiitr:;gt' la  majesté  du 
peuple,  ils  osent  anjonrd'luii  provoipier  insolem- 
ment sa  puissance  !  Nous  venons  vous  déclarer  (|u"ils 
ont  lasse  sa  longanimité.  Imprimez  sur  leurs  IVonls 
le  sceau  de  sa  sainte  colère  ;  rendez  contre  eux  et  leur 
complices  nn  décret  d'accusation. 

(Je  rtes,  lions  ne  l'avons  poiiitonhlié,  votre  décret 
eonlre  les  émigr('S  renrcrmait  des  dispositions  vigou- 
reuses; mais  a  njonrd'hnisnrii  raient -elles?  D'ailleurs, 
ee  dc'cretquc  ia  nation  recevait  avec  allégresse,  nn 
mol  a  pu  l'an('antir,  nu  seul  mot  que  nous  res|)ec- 
tçrons  tant  qu'il  sera  constitutionnel.  Cependant 
lorsqu'un  ministre  très-liardi  on  très-inalheureux  , 
motivant  le  veto  royal,  vous  accusait  de  trop  de  sé- 
vérité, nous....  sonllrez  le  langage  des  hommes  li- 
lires;  IcLir  mâle  franchise  a  quelquefois  une  sorte 
de  rudesse,  jamais, jamais  elle  n'exclut  le  respect  : 
nous  vous  reprochions  nu  excèsd'iiidnlgence.  En  elVet 
que  des  i)articuliers  ,  sans  crédit ,  sans  l'orlnne ,  sans 
le  fardeau  d'un  nom  célèbre,  sans  alliance  avec  les 
rois;(iue  de  simples  particuliers,  obscurs  comme 
celui  (jni  vous  parle,  rassemblés  senlenient  dix  mille, 
eussent  ose,  depuis  six  mois  ,  affliger  la  France  de 
leurs  ridicules  menaces;  daignez  vous  interroger 
vons-nn'mes  ,  et  répondre  à  vos  consci<'Uces  :  nous 
cu.ssiez-vous  déclarés  seulement  suspects  de  conju- 
ration ?  Nous  en.ssiez-vous  laissé  deux  mois  pour 
nous  séparer  ?  (  On  applaudit  h  plusieurs  reprises.  ) 

Eh  bien  !  pourquoi  cette dilTérence  entre  des  hom- 
mes et  des  liummes  ?  existerait-il  encore  une  caste 
privilégiée,  même  pour  le  crime? Qui  pourrait  donc 
retenir  désormais  votre  équité  sévère,  quand  l'Eu- 
rope vous  les  dénonce  ,  quand  leurs  propres  fureurs 
les  trahissent?  Avez-vous  encore  besoin  d'être  sou- 
tciuis  par  une  de  ces  autorités  dont  lcpoidsimmen.se 
emporta  quelquefois  l'opinion  publique  même  ?  Eh 
bien,  nous  nous  en  souvenons  tous.  Près  d'une  an- 
née s'est  écoulée,  depuis  que  l'un  des  instituteurs 
du  peuple  français  ,  et,  de  tous  les  cniicinis  du  des- 
potisme, le  plus  redoutable,  Mirabeau,  là,  dans 
cette  tribune  (pic  son  éloquence  a  rendue  célèbre,  ap- 
pela snrCondii  la  vengeance  nationale  ;  et  quand  le 
lier  tribun  du  peuple  (lénoiieait  le  vil  serviteur  des 
rois,  qu'avait  fait  celui-ci  ?  Il  est  bien  vrai  qu'il  pré- 
parait un  manifeste  ;  il  est  bien  vrai  que  l'Europe  re- 
tentissait déjà  de  ses  cris  séditieux  ;  maisrodienx  li- 
belle n'était  pas  oublié,  mais  vingt  mille  émigrés  ne 
se  trouvaient  pas  en  armes,  sous  d'infâmes  drapeaux  ; 
mais  des  deux  frères  de  Louis XV  1,1e  plus  jeune  sem- 
blait dormir  dans  son  exil;  l'antre  L.i'aulre  !  lidèle  à 
la  politi(iue  des  princes,  il  nous  trompait  par  ses  ser- 
ments. (  Les  applaudissements  recommencent  et  se 
prolongent  avec  transport.  )  Néanmoins  Mirabeau  , 
qui  connaissait  les  liommes,  voulait  que  dès  lors  on 
poursuivît....  Mais  quel  déchirant  contraste  m'est 
offert  jiar  ce  souvenir  !  celui  qui  fonda  chez  nous  la 
lihert(',  celui  qui  nous  eût  si  puissamment  aidés  à  la 
(léfeuilre,  Mirabeau  ne  vit  déjà  plus  !  et  Coudé  respire 
encore  pour  conspirer  contre  mon  pays!  û  Ciel ,  où 
donc  est  ta  justice  !  ...  Messieurs,  qu'au  moins  elle 
vous  inspire  le  généreux  dessein  de  corriger  nn  arrêt 
en  apparence  si  cruel.  Les  mSnes  d'un  grand  homme 
errent  an  milieu  de  vous  ;  que  son  esprit  vous  sai- 
sisse ,  que  son  courage  vous  entraîne  !  Pour  l'hon- 
neur de  sa  lui'inoirc  ,  pour  le  maintien  de  son  ou- 
vrage, pour  le  salut  du  peuple,  hàtez-vons,  rendez 
c  décret  d'aecusalion. 


Ce  coup,  n'en  doutez  pas,  sera  le  signal  de  leur 
perte.  Loin  de  nous  l'allreux  désir  de  souiller  nos 
mains  de  leur  sang  !  Ah  !  que  plutôt  la  terreur,  com- 
pagne tardive,  mais  sûre  ,  des  forfaits,  entre  enlin 
dans  leurs  âmes  !  que  pour  leur  o|)probre  éternel,  au 
moment  glorieux  que  nous  nous  bornions  à  désirer, 
mais  que  des  tyrans  prt'cipitent,  à  ce  moment  où  les 
nations  régénérées  ne  verront  plus  qu'avec  orgueil 
et  reconnaissance  un  citoyen  français,  il  ne  se  ren- 
contre personne  qui  consente  à  leur  en  donner  le  ti- 
tre! qu'ils  voient  enlin  le  monde  entier  libre,  etquc 
seuls  dans  la  nature  ils  languissent,  ils  meurent  es- 
claves !  Hàtez-vous  ,  Messieurs,  rendez  un  décret 
d'accusation. 

Et  si ,  lorsque  ces  mesures  de  vigueur  et  de  pru- 
dence auront  été  prises,  si  les  nouveaux  Taniuins 
trouvent  des  Porseniia,  eu  pareille  conjoncture, un 
coin  de  l'Italie  produisit  Scévola ,  mou  immense 
pays  vous  en  fournirait  mille! 

Forts  d(^  notre  masse  et  de  notre  cause,  nous  vous 
demanderons  que  cette  éternelle  Providence,  enlin 
lassée  du  long  avilissement  d'un  grand  peuple  ,  soit 
interrogée  sur  les  destinées  de  tous.  Nous  vous  de- 
manderons qu'entre  nous  et  les  rois,  Dieu  soit  appelé 
pour  juge,  et  (ju'il  décide  irrévocablement  s'il  lit  le 
monde  [loiir  (pielques  hommes,  ou  si  plutôt  il  ne. 
voulut  pas  que  quehiues  hommes  aiipartinssent  au 
monde.  (  On  applaudit.  )  Nous  vous  demandcrous 
un  Iléau  lerrible,  mais  indispensable.  Nousvousde- 
mauderons  la  guerre. 

La  guerre  !  et  qu'à  l'instant  la  France  se  lève 
en  armes.  Se  pourrait-il  que  la  coalition  des  tyrans 
fût  complétée  ?  Ah  !  tant  mieux  pour  l'univers  ! 
Qu'aussitôt,  prompts  comme  l'éclair,  des  milliers  de 
nos  citoyens  soldats  se  précipitent  sur  les  nombreux 
domaines  de  la  féodalité  !  Qu'ils  ne  s'arrêtent  qu'où 
linira  la  servitude  ;  que  les  palais  scient  entourés  de 
ba'ionnettes  !  qu'on  dépose  la  déclaration  des  droits 
dans  les  chaumières.  Que  l'homme  eu  tous  lieux  ins- 
truit et  délivré,  reprenne  le  sentiment  de  sa  dignité 
première  !  que  le  genre  humain  se  relève  et  respire! 
(  Mêmesapplaudi.ssements.)  Que  les  nations  n'en  fas- 
sent |>lus  qu'une  !  et  que  cette  incommensurable  fa- 
mille de  l'ières  envoie  ses  plénipotentiaires  sacre's, 
jurer  sur  l'autel  de  l'égalité  des  droits,  de  la  liberté 
des  cultes,  de  réteruelle  philosophie,  de  la  souverai- 
uelé  populaire  ,  jure  la  paix  universelle. 

M.  le  président  répond  à  la  dépntation;  elle  est 
introduite  au  milieu  de  nombreuses  acclamations. 

M.  Isn.mid:  Je  convertis  eu  motion  la  pétition  que 
vous  venez  d'entendre.  Oui,  je  demande  que  l'Âs- 
sembh'c  mette  en  état  d'accusation  les  princes  émi- 
granls  et  tous  leschefs  des  conjurés.  Vous  ne  pouvez 
plus.  Messieurs,  dillérer  ce  décret , sans  fouler  aux 
pieds  la  constitution,  sans  insulter  à  la  loi,  sans  tra- 
liir  tons  vos  devoirs.  Vous  ne  pouvez  plus  objecter 
1)111?  le  crime  des  rc'voltés  est  douteux  ;  la  France  , 
l'Euiope  ,  l'univers  le  |uiblient:  ...  le  roi  lui-même 
vous  a  dénoncé  ses  frères  ,  le  jour  qu'il  est  venu  là 
vous  demander  cent  cin(|nante  mille  hommes  pour 
les  combattre.  {  On  applaudit.  ) 

Quoi  !  les  Varnicr,  les  3'ardî  sont  aux  fers,  et  les 

Condé,  les  d'Arlois  ne  sont  i)as  même  accusés  ! 

O  hontedes  représeulants  du  peujjle!  ô  puissance  des 

grands  !  ô  ini|)uissaiice  de  la  justice  ! Ah  !  que  le 

philosophe  Anacharsis  avait  bien  raison,  lorsqu'en 
parlant  des  lois,  il  les  comparaît  aux  toiles  d'arai- 
gnée qui  ne  •prennent  que  les  mouches  ,  tandis  <iue, 
comme  a  très-bien  dit  Raynal ,  la  toi  doit  l'tre  un 
ijlaivc  qui  se  promène  sxir  toutes  les  tètes  ,  et  qui 
abat  tout  ce  qui  s'élève  au-dessus  du  plan  horizon- 
tal sur  lequel  il  se  meut.  Il  s'en  faut  bien  que  jus- 
qu'ici nous  ayons  imprimé  le  mouvement  au  glaive 
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(le  lins  lois.  Vous  vpiipz  lio  voir  ;i  oclli'  h.iiiP  un  lils, 
Ulji;  ('poii.si',  iiur  liii'i'c  qui  vdiis  iii'niaîiil;iii'iit  la  iléli- 
viMiicr  (le  M.  l)cldlre,(\e.  ecl  huiiuiie  i|iii'  vous  rete- 
nez au  secret,  parce  ([u'ilaeLi  senlenienl  la  volonté 
ir('Mvoyer  Sun  lils  auprès  de  M.  Calonne,  tandis  que 
ce  niènie  Calunne,  dont  la  vie  n'est  i|n'une  longue 
conspiration,  n'est  point  encore  accusé.  Pourquoi  ces 
égards  ?  Sei'ait-ce  parce  (|u'il  a  dévoré  vos  trc'sors, 
crenséraljiniedndélicitsnr  lesl/ordsilmiui  I  la  France 
demeure  encme  suspendue?  Nnn,  c'est  parce  qu'il 
est  nu  de  ces  iiomnies  qu'on  appelait  i/raiKls,el  qui, 
à  Cl'  titre,  avaieul  le  droit  de  conimcllre  inipiinénieiit 
tons  les  crimes.  (  Un  a|iplaiidit.  )  Je  vousdi-^  ipie  vous 
ne  pouvez,  sans  être  iàclies  id  parjures,  ddlerer  plus 
long  temps  ledi'cret  d'accusation,  etje  demande  que 
la  discussion  sur  cet  uljjct  s'ouvre  sur-le-cliaiup,  ou 
liieu  qu'elle  soit  renvoyée  à  nn  jour  très  procliain.  > 

M.  Mkhi.in  :  C'est  moi  (|ni,  le  premier  sur  des 
|iièces  auxquelles  tonte  foi  devait  être  donnée,  ni 
demamli'  nu  décret  d'accusation  contre  les  princes. 
Au|ourd'liui,je  suis  purlenr  d'un  procès-verbal  en 
i'i)rine  ipii  prouve  anilieuliqucment  (jii'ils  sont  à  la 
tèt(!  des  émigrés,  et  que  ces  émigri's  sont  non-seu- 
lement rassi'iiildés,  mais  qu'ils  sniit  casernes  et  ar- 
més, et  (in'ils  l'out  rexcrcice  prèsd'iuie  de  nos  villes 
f'idiitières.  J(' demande  que,  pour  ipie  nous  ne  ren- 
dinnspas  nue  di'cisiou  qui  paraisse  tenir  à  l'eutliou- 
siasme  ,  pour  que  le  si'iiat  i'rancais  prenne  l'attitude 
qui  lui  CDiivieiil  ;  p:  demande,  dis-je,  que  demain, 
.■ipri'S  la  Icclure  du  procès-verlial  ,  on  rende  le  dé- 
cret d'accusation.  (  Ou  applaudit.  ) 

iM.  GiAUKT  :  Je  suis  bien  loin  de  croire  iiue  le  dé- 
cret d'acciisatiiMi  (|ue  ynus  porteriez  aiijonrd'iiui 
contre  les  princes,  puisse  être  consiiléré  cDiunie  un 
di'cret  d'enllioiisiasme  ,  ce  serait  bien  plutôt  un  dé- 
cret i)rovo(|M('  par  rindigiiation  profonde  dont, de- 
puis linis  mois,  rions  S(unmes  tous  saisis.  Je  crois 
cependant  (lue,  pour  être  C')iis('(pients  avec  vous- 
méiiies,  vous  devez  suspendre  encore  la  vengeance 
des  lois.  Six  jours  seulement  ikius  séparent  (le  cette 
épo(|ne  si  inipalieiinneiit  atleudue  par  la  nation.  Le 
délai  (|ue  votre  di'Cret,  frappé  du  rcto,  accordait  aux 
émigrés,  expireaii  l''rjanvier;et  j'observe  quecette 
clause  comminaloire  étant  purement  relative  un  dé- 
cret d'accusation,  subsiste  malgré  le  vclo  royal  : 
car  tout  (!e  ipii  coiieeriie  les  acies  (raccusalifui,  est 
indépendant  de  la  sanchoii  royale.  Voire  décret , 
d'allieiirs,  qui  n'est  ijiie  suspendu  dans  son  exécu- 
tion ,  peut  être  sanclionné  ilemaiii  ,  et  ceux  (pii  eu 
sont  l'idijet  p(Mirraieul  y  obi'Ir.  Je  denianiledonc 
(pie  l'Assemldi'e  suspende  son  décret  d'accusation  , 
coiifnrinc'Uient  an  didai  qu'(dle  s'est  elle-même  pres- 
crit, et  ([u'aii  premier  jour  de  janvier,  tonte  autre 
alt'aire  cessante,  rAssemblée  iiatiimale  donne  an 
peuple  celte  ('trémie.  (  On  applaudit.  ) 

Si  la  ri'volntioii  a  dn  mar(|ncr  l'aniK'c  1789  pour 
la  première  de  la  liberti'  fraïK^aise,  le  décret  (jne 
vous  rendrez,  au  icr  janvier  17'J'2,  mariiiiera  |)ent- 
ètre  la  première  année  de  la  liberh'  universelle,  le  de- 
iiiande  iiu'oii  a|()iirne  en  inèine  tenqis  la  ipiestion  re- 
lative an  S('i|iieslre  des  indeuiiiit('S  ri'elaini'es  par  les 
princes,  et  de  tous  les  biens  des  Frani-ais  (pu  por- 
teront les  armes  contre  leur  patrie. 

1,'Asseinblée  nnanime  pro ice  rajournementdcs 

deux  priqMisitiiuis  de  M.  Guadet. 

M.  Dnprat,  aviguonnais,  admis  à  la  barre,  se 
plaint  de  poursuites  extra  judiciaires,  qu'il  annonce 
avoir  ('prouvées  di'  la  part  des  agenis  du  pouvoir 
exéciilil,  (|iioi(pi'il  ne  lût  pas  à  Avignon  lors  des 
massacres  du  1(1  et  du  17  octobre;  il  accuse  les  ol- 
liciers  mnniiipaux  d'avoir  inis,s(Mis  l'apparence 
d'iin  S(('ll(',  sa  maison  au  pillage,  ainsi  (pie  celle  de 
i\l.  l'ouriial .  et  les  coinniissaires  civils,  de  proli'ger 


les  vexalions  dont  dix  mille  patriotes  aviguonnais 
sont  vicliines.  Il  demande  contre  les  uns  cl  les  autres 
un  décret  d'accusation. 

L'Assemblée  renvoie  sa  pétition  au  comité  de  lé- 
gislation. 

Plusieurs  autres  pélilionnaires  sont  successive- 
ment introduits.  —  M.  le  président  leur  lait  éiKJlicer 
soinmairemint l'objet  de  leurs  pétitions,  et  l'Assem- 
blée en  proïKMicc  le  renvoi  aux  dillcreiils  comités 
qu'elles  cimcerneiit. 

La  séance  est  levée  à  dix  Iieurcs. 

SK.V^CE   DU  Lf.NDI  20  Dl'X-EMnBE. 

Un  de  MM.  les  sccrélaires  annonce  (pie  des  dames 
patriotes  font  hommage  à  l'Asseinbl.'e  d'un  billet  de 
25  livres,  pour  concourir  a  l'entrelieli  (le>  gardes 
iiatioii.iles  ([ui  sont  aux  Iroiilières.  (  Ou  applaudit.  ) 

L'Assemblée  ordonne  niciitioii  honorable  de  celle 
offre  an  proces-verbal. 

M.  .MoLVssET  :  Je  demande  ipi'on  ajourne  an  lerine 
le  plus  prochain  le  ra|ip<irt  du  coniiU'  de  b'gislatioli 
sur  le  miide  qui  sera  employé  pour  ciuist.iler  les 
naissances,  mariages  et  séiiullures. 

M.  ■•■  :  Je  demande  que  ce  rapport  soit  fait  sous 
huitaine. 

M.  "■  :  Le  comité  a  commencé  son  travail.  Il  .sera 
prêt  sans  doute  dans  la  semaine.  Mais  l'Asscniblée  ne 
doit  pas  ajourner  cet  objet  à  jour  lixe. 

L'Assemblée  décrète  que  ce  rapport  lui  sera  fail 
inccssainmeiit. 

M.  ■"  :  La  municipalité  de  Saibourg,  dé|)arte- 
inent  de  la  Meurllie,  m'a  chargé  de  vous  présenter 
le  procès-  verbal  (pi'elle  a  lait  dresser  de  l'i'uiigra- 
lion  de  sept  cavaliers  du  régiment  en  garnison  dans 
cette  ville  ,  lesquels  sont  partis  avecchevanx,  armes 
et  bagages.  Elle  a  eu  soin  d'en  envoyer  copie  au 
commandant  de  In  ville  de  Nancy,  et  au  directoire 
(lu  dc'partcineiitdc  la  Meurllie.  Il  résulte  de  ce  pro- 
cès-verbal (pie  les  idiieiers  municipaux,  dès  (pi'ils 
ont  su  la  nouvelle  de  celte  d('S('rliun  ,  se  sont  trans- 
portés aux  portes  de  la  ville,  pour  s'assurer  s'il  n'y 

avait  point  en  d'(  llVaction  ;  ipi'ils  n'y  e it  reconnu 

aucune,  ce  qui  leur  a  fait  présumer  que  les  pnrtes 
n'avaient  iioiiit  été  fcrinées  pendant  la  nuit.  Aucun 
secours  n'a  clé  invoqué,  aucune  poursuite  n'a  été 
faite.  On  a  paru  fort  insouciant  sur  une  désertioii  de 
cette  espèce.  Je  ne  ni'élendrai  pas  sur  les  présomp- 
tions (pie  l'ait  naître  ce  proci'S-verbal.  La  ville  de 
Sarbonrg  est  ceinte  d'un  mur  ipii  n'a  d'antre  issue 
(jne  trois  porics,  dont  les  clefs  di)iveut  être  remises 
tous  les  soirs  au  comniandant  de  la  place.  Celte  ville 
est  toute  militaire.  Sept  cavaliers  en  sortent  pour 
émigrer  avec  armes  et  bagages.  M.  Oebié,  (pii  com- 
mande dans  la  place,  ne  lait  aucune  démari  lie  pour 
les  .'irrêter,  et  les  portes  sont  tr(iuv('es  ouvertes.  Je 
demandi'Si  ces  failsne  démiuitrcnt  pas  la  complicité 
de  M.  Di'bié.  Telle  est  la  conduite  des  ofliciers  supé- 
rieurs ipil  coininandent  dans  raiicieniie  Lorraine  al- 
lemande ,  ipicls  miitifs  de  cnnliance  et  di' sécurité 
peinent  avoirdescitoyciisbnuillautsde  palriiitisme, 
lorsiiu'ils  voient  ainsi  leur  liontièrc  ouverte  ?  Je  de- 
mande que  M.  Débié,  comme  complice  de  la  dc'ser- 
tinn  des  sept  cavaliers,  soit  mis  en  ctatd'accusati(m, 
(pie  le  procès-verbal  de  la  nuinicipalilé  de  Saibourg 
soit  remis  au  comité  de  surveillance,  et  ipie  men- 
tion honorable  soit  faite  de  la  conduite  des  ofliciers 
inuiiicipaux. 

M.  BiioVES  :  Depuis  quarante  ans  je  suis  passé 
plusieurs  fuis  en  poste,  la  nuit,  à  Sarbonrg.  Au  coup 
de  liuiet  dn  postilluii  les  portes  s'ouvraient,  ainsi  les 
clefs  ('taienl  donc  remises  an  portier,  cl  non  au  com- 
mandant de  la  (ilace. 

M.  Dlmas  :  11  faut  que  le  |)onvoir  exi-cntif  fasse 
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son  devoir;  et  son  devoir  est  d'abord  de  faire  rendre 
compte  à  M.  DpImi'  de  sa  conduite  devant  une  cour 
irjartialc.  En  second  licti ,  il  faut  qu'il  prenne  loules 
les  piecaulioMS  nc'cessaires  pour  einpèciier  ces  dé- 
serlions.  Quant  à  l'état  des  Irunlières ,  c'est  au  pou- 
voir exécu  lit  encore  à  vous  repondre.  (On  inurniiue.) 
L'Assemblée  apprendra  sans  doute  avec  plaisir  (|n'il 
est  impossible  ([u'il  arrive  du  côté  dont  on  parle,  au- 
cune invasion,  aucune  allaipie.  Je  demande  ilonc 
([ue  l'Assemhlee  se  serve  des  moyens  qiw  la  loi  lui 
in(li(|ne.  M.  Débie  est  militaire;  s'il  a  péché,  il  doit 
ètie  jugé,  puni  mililairenu'ut.  S'il  n'a  pas  l'ermé  les 
portes,  s'il  s'est  prévalu  d'un  abus,  pour  négbgerce 
soin,  il  n'en  est  pas  nniiiis  coupable;  mais  vous  de- 
vez être  lidèles  aux  pj-incipes,  en  renvoyant  au 
pouvoir  exécutif  poiu-  le  fane  examiner  sévèrement. 
(On  nuM'uiine.  ) 

M.  Lacroix  :  On  vous  a  dit  que  le  pouvoir 
cxécnlif  vous  répondait  de  vos  frontières  ,  mais  son 
inactivité  ne  doit  pas  vous  rassurer.  On  vous  pro- 
liose  d'un  côté  le  renvoi  au  pouvoir  exécutifponr 
former  inie  cour  martiale;  de  l'autre,  au  comité  de 
surveillance  pour  vous  faire  un  rapport.  J'appuie  le 
renvoi  au  comitc-,  et  je  demande  que  le  comité  mi- 
litaire vous  indi(pie  des  précautions  contre  l'inac- 
tivité (]i\  pouvoir  exéeutiL  (On  applaudit.)  Dans 
un  monn'ul  oi'i  la  patrie  est  menacée ,  ne  serait-il  pas 
plus  prudi'Ut  de  eonlier  les  ciels  des  villes  aux  mn- 
nicipalit('S,  plutôt  (|u'à  des  ollieiers  ennemis  de  la 
constitution.  (  On  muiMinn-c.  )  Les  (daces  appar- 
tiennent à  la  nation  ;  c'est  donc  à  desofliciers  avoués 
par  le  peuple  (pi'il  faut  les  conlii'r.  (On  applaudit.  ) 

M.  Davkiiikuilt:  l.e  eouiinandanl  est  coiipaiilede 
négligence.  Cette  négligence  est  ndative  à  un  délit 
lioliticpie.  Le  moyen  de  s'assure'r  de  la  réalité  de  ce 
délit,  c'est  de  mander  M.  Di'bié  à  la  barre,  pour 
remlie  compte  de  sa  conduite. 

M.  Bazip.i;  :  On  a  cberehi'  à  vous  lassurersur  l'é- 
tat de  nos  l'rontii'res,  et  je  soutiens  (jne  rien  n'est 
moins  l'assiu-ant  (]ne  l'élat  de  nos  l'rontièies  ;  rien 
n'est  moins  rassurant  i|ue  le  choix  des  ri'giments 
que  le  pouvoir  ex('culif  a  places  à  la  dclense  de  nos 
frontières.  Depuis  Lille  jusipi'à  Sarlouis,  vous  n'a- 
vez absolinneut  ([lU'  des  hussards  connus  par  leur 
anti-civisme  ;  à  Nancy  ,  des  hussards;  à  Metz,  des 
ri'giments  ('trangers  et  des  hussards.  Il  est  teni|is 
d'ouvrir  eulin  ,  sur  les  di'marches  du  pouvoir  exé- 
cutif, nu  œil  très-vigilant.  Depuis  deux  ans  la  na- 
tion le  demande,  car  le  pouvoir  cxécutil'n'inspire 
pas  de  cimliance  à  la  nation.  (  Les  tribunes  applau- 
dissent. ";  Vous  devez  vous  faire  doinier ,  et  faii-e  im- 
primer r('tal  nominatif  des  régiments  placés  sur  les 
frontières.  La  constitution  ne  vous  prescrit  pas  de 
vivre  eu  bonne  intelligence  avec  le  pouvoir  exécutif. 
Les  idées  de  modératicui  et  de  paix  m'  sont  point 
étrangères  à  mon  ecenr;  mais  il  faut  s'en  écarter 
quand  elles  pourraient  compromettre  la  sûreté  de 
l'Etat.  Ainsi  pour  l'inti'rèt  de  l'Eîat,  poin-  la  salis- 
faction  du  peu[de,  je  demande  (ju'on  fasse  imprimer 
l'état  nounmitif  des  régiments  employés  aux  fron- 
tières. (Les  applaudissements  des  tribunes  rccoin- 
niencenl.  ) 

M.  *■■  :  Je  crois  M.  Débié  répréhensible;  mais  je 
crois  la  motion  de  M.  Bazire  très-impoliti(juc,  très- 
dangereuse  en  ce  nunnent. 

M.  Vauiu.anc  :  Le  procès-verbal  de  la  municipa- 
lité (le  Sarbourg  est  du  12  décembre.  La  municipa- 
lité dit  (pi'elle  l'a  envoyé  sur-le-champ  au  comman- 
dant de  Nancy.  Ce  connnandant  a  donc  dû  s'en 
occuper.  Elle  l'a  aussi  envoyé  au  directoire  du  dé- 
partement; le  direcloue  a  dû  l'adresser  au  ministre 
lie  la  gm'ire.  ."Si  le  commandant  ne  s'est  pas  occupé 
de  cette  ail'aire ,  si  le  directoire  n'a  pas  instruit  le  mi- 


nistre ,  ils  sont  à  mes  yeux  aussi  coupables  de  négli- 
gence que  M.  Débié.  Je  demande  (jue  M.  le  prési- 
dent soit  chargé  d'écrire  au  ministre  de  la  guerre, 
pmu'  savoir  s'il  a  reçu  le  proees-verbal ,  et  (|nel- 
les  nu'snres  il  a  prises  il  ce  sujet  :  la  marche  que 
j'indi(pn'  est  essenli(  Ile  en  cet  instant.  H  est  du  plus 
grand  intérêt  (|ue  les  municipalités  sachent  qu'elles 
ne  doivent  |ias  seulement  avertir  l'Assendjb'e,  mais 
aussi  tous  ceux  (pii  peuvent  apporter  du  remède  au 
und.  Eu  <ela  je  loue  la  conduite  de  la  municipalité 
de  Saiboiu'g;  mais  j'ai  entendu  avec  peiiu'  exprimer 
des  UK'liances  sur  des  corps ,  parce  qu'ils  sont  étran- 
g<  rs.  Eh  (juoi  1  ce  ipji  s'est  passé  dans  le  mois  de 
juin,  n'a-t-il  pas  dû  vous  prouver  ipie  ces  troupes 
sont  attacht'esde  boinie  loi  à  la  constitution?  (  On 
applaudit.  )  Je  suis  bien  d'avis  de  porter  partout  la 
vigilance,  mais  non  pas  de  faire  retentir  celte  en- 
ceiiili'  d'inculpations  sans  preuves  coiilre  des  régi- 
ments que  tout  nous  peint  animés  du  plus  pur,  du 
l)lns  siiieere  patnolisme.  (  Les  ap|daudissenients  re- 
doublent. )  Soyez  persuades  iiue,  ()uand  un  peuple 
veut  la  liberté,  il  .sait  la  conserver  ou  mom-ir.  (On 
applaudit.  )  Je  répète  ma  motion,  c'est  (pi'il  soit 
(■crit  au  ministre  de  la  guerre  pour  (ju'il  déclare  s'il 
a  reçu  le  proeès-\erbal  de  la  uuinicipalité  de  Sar- 
bourg, et  (pielles  mesures  il  a  prises  en  conséquen- 
ce. (  Les  applamiissements  recommeiicenl.  ) 

M.  DAvrr.nouLT  :  J'ai  été  profondi'ment  affligé 
des  iiiciil|)atioiis  hasardées  contre'  les  régiments 
étrangers.  Le  régiment  en  garnison  à  Givel  n'a-t-il 
pas  toujours  disputé  de  patriotisme  avec  les  régi- 
ments français  '!  iN'a-t-ii  pas  travaillé  six  mois  à  des 
ouvrages  extraordinaires  sans  vouloir  recevoir  de 
paiement  ?  Et  de  même  dans  toutes  les  villes,  dans 
tous  les  départements  où  il  y  a  des  régiments  étran- 
gers eu  garnison,  tous  les  directoires,  toutes  les 
innnicipalit('s,  tous  les  bataillons  d"  gardes  natio- 
nales ne  vous  ont-ils  pas  toujours  rendu  le  comjjte 
le  plus  favorable,  ne  vous  ont-ils  pas  adresse  les 
('loges  les  plus  unanimes  de  leur  conduite  ? 

Plusieurs  voix  :  Fermez  la  discussion. 

M.  DiMAs  :  Je  demande  la  parole. 

l'Iusicurs  voix  :  M.  le  président ,  fermez  la  dis- 
cussion. 

il  s'élève  une  vive  agitation.  M.  Dumas  parle  dans 
le  tnmnlle.  On  le  rap|)elle  à  l'ordre;  on  lui  impose 
silence  de  plusieurs  points  de  la  salle. 

Ai.  DtiJiAS  :  Non  ,je  ne  me  tairai  pas,  que  je  n'aie 
dit  un  fait  important  à  la  sûreté  de  l'Etat.  Non,  je  ne 
me  tairai  pas  :  non,  je  ne  laisserai  pas  la  plus  légère 
trace  de  soupçon  sur  la  conduite,  sur  les  sentiments 
des  soldats  étrangers.  (  Plusieurs  voix:  A  l'ordre, 
à  l'ordre.  )  Non  ,  je  ne  me  lairai  pas  :  mon  devoir  est 
de  me  saerilier  pour  la  patrie.  (  De  nouveaux  cris 
rappellent  M.  Dumas  à  l'ordre.  ) 

L'Assemblée  consultée  décide  que  M.  Dumas  sera 
entendu. 

M.  Dumas  :  Ceux-là  dont  a  |)arlé  M.  Bazire,  qui 
sont  sur  la  frontière  dans  le  département  de  la  Mo- 
selle, j'en  atteste  la  députalion  de  ce  déparlement, 
je  la  prends  à  témoin  de  leur  patriotisme.  Je  les  ai 
commandés,  et  je  n'ai  en  (|u';i  me  louer  de  leur  con- 
duite. Lorsque  j'ai  recueilli  les  débris  de  l'armée  de 
M.  Bouille,  cet  été,  je  les  ai  employés  à  des  travaux 
forc('s.  Je  ri'ponds  sur  ma  tête  que  toujours  je  les  ai 
trouv('S  tout  prêts  à  obéir.  Je  ré|iouds  sur  ma  tête 
que  les  suggestions ,  les  offres  de  leurs  ofliciers  n'ont 
pu  jamais  ébranler  leur  attachemeni  à  la  constitn- 
tion.  Voilà  cependant  les  hommes  qu'on  calomnie  ! 
Après  leur  avoir  rendu  la  justice  ([ue  je  leur  dois,  je 
d('elarc  (|ue  les  frontières  sont  dans  le  meilleur  état 
po.ssible.  Jamais  la  France  n'a  déployé  une  ma.sse 
de  force  plus  active.  Nous  sommes  dans  une  telle 
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position  f|im  si  on  nous  nll:ii|iio  ,  ri(>n  ne  nons  innn- 
qiiciM  |)iiiii-  non-;  bien  (h'^'iniiT.  .Ii'  le  rM-pi'ti' ,  piirini 
CCS  n'j;iiiii'nls  (|ii'oii  c.ilorniiic ,  il  n'y  (|ii'iin  cri, 
coinnic  iiiirini  nous  :  La  constiliition  on  la  mort.  (Ou 
applan'Iil  à  plnsi{Mii's  rcpjisi'S.  ) 

On  lii'nianili'  ipic  la  (lisin<sii)n  soit  frrnii'i'. 

M.  B\/iiii;  :  .le  crois  <pi'il  serait  dani^crcnx  ilc  fer- 
mer la  iliscnssinn  avant  de  m'avoir  ciitcruln.  (  On 
ninrninro.  )  J'ai  parle  il'aprcs  les  lettres  ipii  ont  ct(f 
adressées  an  connte  de  surveillance  :(0n  rnurninre.) 
prenez-y  ^arde  :  nous  agitons  les  pins  ;;rauds  inté- 
rêts di'  la  l'rance,  ne  les  a;;itoiis  pas  dans  le  tniniilte. 
Je  lie  r('vo(pie  point  en  doute  ce  !|iii  n  été  dit  par 
M.  Dnnias,  mais  relativement  à  M.  I)él)ii'.  ... 

M.  ■"  :  M.iintejiant  ipie  M.  tiazire  a  dit  ipi'il  n'a- 
vait poiiil  de  doutes,  je  demande  que  In  discussion 
soil  l'ernK'c. 

l'AsscmldiT  ferme  la  discussion,  et  accorde  la 
priorili'à  la  motion  de  M.  Vatililanc. 

M.  "■  :  Je  di'inandc  par  anicndemi'nt  (pie  ce  soil 
par  un  décret  et  non  par  une  lettre,  (|ue  vous  de- 
mandiez conipli'  au  ministre  de  la  guerre. 

l,'Assenilj|('P  (ic'crèle  la  [iroposition  de  M.  Van- 
hlane,  avec  cet  amendement ,  renvnie  an  comité  mi- 
litaire le  procès-verlial  de  la  nninieipalité  de  Sar- 
l)onr;r,ii  onlonnc  mention  hniior.ible  de  la  condnile 
des  (iflicicrs  nmnicipanx. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  Icllre 
du  niinislrc  de  la  f^iieire,  datée  de  Valcncicnnes. 
Elle  est  ainsi  coneiic  : 

«  L'approbation  (pie  l'Asseiiihlée  a  <tfiiim''e  au  projet 
que  j'exéciilede  la  pail  du  nii,  est  du  plus  favorable  au- 
gure, je  riuniiieiice  à  en  (''prou\er  (b'jà  les  plus  heureux 
cnels.  Il  eit  (le  mon  (lev(jir  (]e  i^du'iwllre  i'i  l' AsscinbliV' un 
olijel  iiiipoilaul.  Les  vobuilaires  irOiunaiu  iiniivellement 
organist'S  ,  préseutpiitdo  continuelles  rd'clarualiuiis  sur  K"-- 
quellesil  n'a|>parlieiil  pas  au  luinislre  de  pronnurer.  J'ai 
(?t(Slnslniil  quo  le  c(Uiiilé  uiililaire  devait  présenter  un  pni- 
jet  sur  les  di'l.iils  de  celle  ur;;arusuti(>ii.  ()serai-je  la  prit  r 
de  slaluer  le  plus  prompleiuenl  iiossilile  sur  un  objet  aussi 
pressaul  !'  -le  er(ùs  ne  pouvoir  luu'nx  jnslifier  la  conliauce 
du  roi ,  el  n|ioielre  aux  inleuliiins  do  l'Assemblée ,  qu'en 
lui  lappchiul  les  moyens  de  rendre  plus  utile  encore  le 
zèle  des  ciloycus  armés,   n 

L'Assemlib'O  décide  ipi'il  y  aura  ce  soir  nue  si^ancc 
PXlram'dinairc  pour  entendre  ce  rapport. 

Un  (le  MM.  les  sccri'laires  lit  une  li-ttre  ainsi 
coïK^iie  : 

Il  I,a  force  année  ne  peut  être  ati'jmenlée  que  d'après 
vos  décrets:  c'c-l  eu  consé'inence  de  ces  principes  eonsll- 
tnlinuncls,  (pi'un  ollicier  volontaire  de  la  ^arde  nationale 
parisienne  pn'senlc  à  l'Assemblée  la  pélilion  siiivanlc  : 

i>  Dans  un  temps  où  il  y  av:iiî  appai'ence  de  j^nerre,  il  a 
fait  oITre  de  roiirnir  rinquioite  hommes  à  sa  solde.  Anjoiir- 
d'iini  que  l'on  fait  de  grandes  dispositions  militaire-,  tou- 
jours animé  des  mêmes  iutculions,  il  se  propose  de  former 
une  compagnie  de  grenadiers  de  soixaule-lrois  lioinnus, 
y  compris  lo  olViciers.  Il  nlTre  de  déposer  uii  bureau  de  la 
guerre  les  fonds  ineessaires  pour  la  campagne,  (/osl  au 
poiivoirexéculif à  disposer  de  l'emplni  des  forces  de  rrni- 
pire,  et  son  vif  désir  serait  démarcher  à  la  lèlede  celle 
compagnie,  sous  les  (udirs  de  son  ancien  gênerai.  Mais 
c'est  à  vous  qu'il  soumet  son  vœu ,  c'est  de  vous  qu'il  doit 
recevoir  l'autorisation  delever  cette  compagnie,  lise  trou- 
vera heiireiu  de  pouvoir  concourir  à  seconder  les  vues  de 
l'Assendilée,  pour  sonlenir  el  défendre  la  constiiution.  » 
(Iaiii.k.  (  On  applaudit  à  plusieurs  reprises.  ) 

M.  r.iRARDiN  :  .le  demande  le  renvoi  an  cotnili' 
lilililaire,  pour  e.xaminer  s'il  est  convctlalde  (priiti 
citoven  solde  nue  C(nnpaf5nie  pour  la  cominandcr. 
Cette  idt're  est  trés-loiialile,  sans  doute,  mais  la  con- 
dition du  commandcnient  me  soinldc  iiréscnter  tiiie 
dillicnlli!. 

l.'Asseiiil)lée  décrète  le  renvoi  au  coiniti;  iiii- 
lituirc. 


M.  Monnot  pri'sente,  au  noin  du  comité  de  l'c.v- 
traordinaire  des  linauces,  don.v  projets  de  décret  qui 
sont  adnpti's  en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale  après  avoir  ouï  son  comité  de 
l'extraoïilinaire  des  finances  sur  la  pétition  du  bureau 
de  charité  général  de  I^ille  ,  département  du  Nord,  ten- 
dante à  un  emprunt  de  100,000  livres  pour  subvenir  aux 
besoins  très-pressants  des  établissements  de  charité  di"  la- 
dite ville,  sous  Iccaulionnctnent  de  la  commune,  décrète 
qui    y  a  urgence. 

»  I/Asscmblécnaliouale,  cnnsidéranique  la  suppression 
des  octrois  et  autres  droi's  dont  jouissaieni  les  hOpiljui, 
forme  dans  leur  revenu  uu  déficit  annuel  de  173, 107  liv.  ; 
que  cependant  les  dépenses  qui  étaient  proportionnées  à 
ces  revenus,  el  fournissaient  des  secours  a  plus  de  dix-liiiit 
mille  pauvres,  ne  peuvent  encore  être  dimiîiuées  sans  ex- 
poser aux  plus  grands  inconvénients  unevilli!  froniière 
aussi  iuléressaiite,  ce  qui  nécessite  un  emprunt,  en  allen- 
daiil  lenouveau  moded'adininislration  qui  doit  èlre adopté 
pour  les  étnlilissi^ments  decliarilé,  déerèlc  ce  qui  suit  : 

u  Art.  1".  L'administrateur  de  la  caisse  de  l'extranidi- 
nairc  remettra  à  titre  de  pièt ,  aux  administrateurs  du  bu- 
reau de  la  charité  générale  de  Lille,  une  somme  de 
SI, 907  liues,  dont  iK  ont  besoin  pour  subvenir  aux  dé- 
penses desdits  lu'ipilaux  |)e?i(laiit  les  six  premiers  mois  de 
1793,  siins  Icc.iulioiinemenl  soliddrc  de  la  coinnuine  de 
Lille,  et  riiypolliè(|iie  spéciale  du  -eizièmc  revenant  à  la- 
d'ternmmune  dans  le  prix  de  vente  des  biens  nationaux 
dont  elle  s'esl  rendue  adjudicataire, 

»  II.  Le  prèi  sera  fiit  parla  caisse  de  l'extraordinaire  en 
six  iiaiemenis  égaux,  de  mois  rn  mois,  dont  le  premier 
eommenciTa  au  preinicr  janvier  pro-hain  ;  el  h- c.iiition- 
neniénl  de  la  commune  sera  prèalalilemint  fourni  ,  con- 
formément aux  délibérations  pri'^es  dans  lecou-eil-géné- 
rai ,  les  9  septembre  dernier  et  5  décembre  courant ,  dû- 
ment aulorisées  du  dé|iarlenient. 

0  III.  Le  remlioursenieut  sera  fait  en  1792,  dans  la 
forme  et  dans  les  termes  prescrits  par  la  loi  du  14  septem- 
bre dernier.  » 

M.  T.vRnÉ  ;  Votre  comilé  c(doni.il  m'a  cliarijé  de 
vous  rendre  compte  desdcp^'ciics  cxIr.iiMilin.a  res(|iii 
lui  ont  (■ti'adressi'cs  par  la  socii'ti'  d'af^ricnlliirc  et  de 
commerce  de  N'anics.  Elles  cinilicnnenl  des  di'l.iils 
.sur  les  houilles  de  Saiiil-I)oniiiii;ue.  IU'aiiC(aip(leces 
détails  vous  sont  con  II  lis.  Il  ri'Siillc  deeelle  Ici  Ire,  (pic 
dans  la  partie  du  Nord  tout  était  assvz  trampiille  le  27 
octobre,  que  les  blancs  av.iient  remporté  des  avau- 
la^'cs  sur  les  noirs  ipii  n'i'laient  pas  encore  dissipi^s. 
Vous  serez  satisfaits  d'cnlendre  le  discours  prononce 
par  le  maire  du  port-an-Prince .  à  la  suite  du  traite- 
de  p.iix  enire  les  blancs  et  les  honinies  de  conlenr. 
«  Qu'il  est  beau  ce  jour  où  nous  pouvons  dire  i|uc 
nous  sommes  tons  frères  et  amis  :  Qu'il  est  lie.iu  ce 
jour  où  une  réconciliation  fr.iiichc  cl  loy.ale  rappro- 
clic  tous  les  crt'iirs  !  inrini-  tous  de  H'ois  proti-fjer 
mnluellenieiit  ;  jurons  de  re:;ardei  iinnme  nos  eiiiip- 
mis  l'His  ceux  ipii  voiidraieiil  altérer  cette  nnioii  ! 
(  Iri  la  (h'initalioii  s'esl  rcr(:'r  ;  Nous  |p  inroris.  ) 
Qu'il  n'exisie  pins  de  disliiielioii  .  pins  de  dilTiireiice 
(  On  applaudit  )  ;  nous  n'aurons  di-srirmais  (]n'iiiie 
(|ualilication  ,  celle  de  citoyens.  (On  applaudit..  ) 
La  sinci'riti'  préside  à  un  cmitrat  si  s(dennel  cl  si  sa- 
cré; qu'il  soit  pour  nous  le  gage  d'une  paix  i-tcr- 
nolle  !  V()ns,lir.ives  soldats,  vous  tons  (pii  êtes  ici 
présents,  partagez  notre  joie,  recevez  les  sentiments 
de  notreamitii'  et  de  notre  reconnaiss.incc.  (  (.)ii  ap- 
plaudit. )  Il  ne  manipie  à  noire  lionlicur  (|ue  de  le 
rendre  (lurahle,  et  d'écaricr  de  nous  tout  ce  qui 
peut  tidiibicr  l'ordre  et  la  paix.  Disons  tous  :  Je  jure 
d'èUc  lidide  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  mi,  et  de 
mainlciiir  de  tout  mou  pouvoir  la  Irampiillilé  pti- 
hlnpie.  (  On  applaudit.  )  ■  Après  ions  avoir  In  cedi.s. 
cours,  je  dois  vous  expliipier  ravant-dernicrc  phra- 
se. Vous  avez  su  (pie  les  hommes  de  couleur,  tic  se 
croyant  pas  assez  forts,  s'étaient  associé  un  assez 
grand  nombre  de  noirs,  csclaveii.  Lorsipic  le  con- 
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coidiil  fut  signe,  il  (ïit  convenu  qui-  ces  noirs  escla- 
ves seraient  coiuluits  à  la  baie,  des  Monslii|ues  ,  avec 
fies  instninieiits  de  labourage  et  des  vivres  pour 
trois  mois.  Cette  convention  exécutée  paraît  assurer 
la  paix  au  l'ort-an-Priiice.  (  Ou  applaudit.  ) 

M.  Dl'cos  :  .le  demande  (|uc  le  iliscours  du  maire 
du  Port-au-Prince  soit  inséré  au  procès-verbal.  (  On 
applaudit. 

M.  LEnEMBERG  ;  J'appuie  de  tout  mon  pouvoir 
cette  proposition. 

L'Assemblée  ordonne  l'insertion.  (On  applaudit.  ) 

M.  Tardé  :  L'Assemblée  a  ajourne  à  ce  matin  la 
fin  du  rapport  sur  les  Colonies  je  demande  à  le  con- 
tiinier. 

M.  BnissoT  :  Vos  trois  comités  sont  prêts  à  vous 
faire  leur  rapport  sur  la  lettre  du  roi ,  et  le  discours 
lait  par  le  roi  en  réponse  à  votre  message.  Je  de- 
mande la  priorité  en  faveur  de  ce  rapport. 

M.  Ducos  :  J'appuie;  car  ce  rapport  est  bien  plus 
important  encore  en  ce  moment  que  celui  des  Co- 
lonies. 

L'Assemblée  accorde  la  priorité  au  rapport  des  co- 
mités diplomatique  et  militaire ,  ajourne  à  mercredi 
le  rapport  sur  les  Colonies,  et  se  retire  dans  les  bu- 
reaux pour  la  nomination  d'un  président. 

{La  suite  demain.) 

POLOGNK. 

De  Farsovic  ,  le  5  décembre.  — Les  deux  dernières  ses- 
sions ont  amené  à  bien  des  résolutions  Irès-favorablcs  au 
bien  de  l'Etat.  Dans  ravanl-deniicre,  il  fut  décidé  que 
l'on  lixeralt  avec  exactitude  les  limites  des  frontières  de 
Lilliuanic,  au  moyen  d'une  carie  lopographiquede  toutes 
les  terres  qui  y  sont  situées ,  et  qu'il  en  serait  fait  une  ré- 
vision. Dans  la  séance  d'Iiier,  il  fut  pris  une  pareille  réso- 
lution, par  rapport  aux  frontières  et  terres  adjacentes  de 
la  Pologne,  Toute  cetle  opération  doit  être  exécutée  dans 
l'espace  de  six  années,  par  des  commissaires  et  des  juges 
qui  ont  été  nommés  ù  cet  effet.  Le  cliancelier  de  chaque 
waivodie.de  cliaque  district,  aidé  de  deux  assesseurs, 
doit  accommoder  tous  les  procès  qui  existent  touchant  les 
frontières.  Des  gens  entendus  doivent  arpenler  le  pays,  et 
en  dresser  des  cartes.  Oh  a  pris  pour  modèle  de  cellegrande 
opération,  celle  que  l'impératrice  de  Russie  entreprit, 
il  y  a  quelques  années,  par  rapport  aux  limites  de  son  vaste 
empire,  et  qui  eut  un  plein  succès.  —  Le  projet  touchant 
la  vente  des  slorosties  n'a  poinlencoreéténiis  ;"i  la  décision, 
parce  que  la  députation  de  la  constitution  n'avait  point 
encore  achevé  l'ouvrage  qui  lui  avait  été  prescrit  à  cet 
égard.  On  compte  que  celle  affaire  sera  décidée  dans  la 
séance  de  lundi  prochain,  et  l'on  assure  déjà  que  le  pro- 
duit de  cette  vente  fera  un  objet  de  300  millions  de  Pologne 
de  copilal. 

On  a  mêlé  à  la  discussion  sur  la  vente  des  slaroslies  le 
renouvellement  du  projet  de  créer  un  papier  monnaie 
ou  rcprésenlalir.  Ce  dernier  moyen  a  été  présenté  avec  tous 
ses  avantages.  M.  Potocki ,  palatin  de  Kiovie,  a  lié 
par  une  éloquence  très-adroite  ces  deux  ressources  de 
l'Etal  et  de  la  révolution  ,  dont  la  force  composée  main- 
tiendra la  chose  publique  contre  les  événements ,  et  la  fera 
triompher  de  tous  les  obstacles.  —  M.  Krakau  répondit  à 
M.  Sowicki,  parlant  trop  des  mesures  lentes  ù  prendre 
dans  l'affaire  des  slaroslies,  par  un  apeiçu  d'un  déficit  de 
3^  millions,  lequel,  mieux  connu,  doit  s'élever  plus  haut. 
Celte  imporlanle  considération  fit  rejeter  la  proposition 
qui  avait  été  faite,  d'un  appel  à  la  nation,  aussi  proposé 
sur  la  vente  des  slaroslies. 

Il  paraît  ici  ini  écrit  très-violent  contre  la  constitution;  il 
a  pourauteurM.  Fomacheusky,  l'un  de  ses  plusgrands  en- 
nemis, el  partisan  du  général  de  rarlillerie,  comte  Potocki  ; 
celui-ci  et  son  (idèle  compagnon  de  voyage  et  de  système,  le 
général  rtzewuski  ,  doivent  avoir  dressé  un  manifeste 
très-coupable,  qui  a  élé  déposé  aux  archives  de  Pologne. 
On  raconte  (ju'avant  que  l'olllcicr  ,  qui  avait  élé  dépéché 
au  premier  pour  lui  porter  l'ordre  de  la  commission  mili- 
taire ,  de  prêter  le  serment  constitulionnel ,  pût  l'atteindre 


i)iJazlonilz,  dans  la  Podolie  autrichienne,  il  était  déjà 
parti  pour  Jassy,  où  tous  les  deux  arrivèrent  le  18. 

On  parle  aussi  d'une  lettre  Irès-inquiétanle  de  l'évo- 
que de  Kaminieck,  ci-devant  l'un  des  principaux  agents 
de  la  confédération  de  Bar;  elle  annonce  qu'il  se  forme 
dans  le  même  voisinage  une  semblable  confédération  con- 
tre la  constitution.  Or,  comme  on  croit  s'apercevoir 
qu'elle  pourra  être  aUaquée  par  les  puissances  du  dehors, 
ou  mê(ne  par  des  ennemis  intérieurs ,  il  est  question  ,  pour 
travailler,  d'autant  qu'elle  le  serait,  plus  efficacement  à 
l'affermir,  d'une  nouvelle  convocation  de  la  diète  dans  la- 
quelle on  triplerait  le  nombre  des  députés.  L'article  auquel 
on  semble  le  plus  en  vouloir  est  celui  delà  succession  à  la 
couronne.  Le  prince  Poninski,  exilé  de  la  Pologne,  se  tient 
actuellement  à  Lemberg,  et  doit  avoir  obtenu  un  sauf- 
conduit  de  l'empereur. 

Le  marquis  de  Lucliesini  est  attendu  ici  à  toute  heure  : 
on  ne  s'attend  point  à  le  voir  prendre  la  défense  de  notre 
constitution. 

Les  lettres  des  frontières  nous  disent  que  le  prince  de 
Romantzow  est  rétabli ,  el  va  rejoindre  l'armée. 


LIVRES  NOUVEAUX. 


L'Adultère,  drame  en  trois  actes,  en  prose;  par  M,  Cha- 
lumeau, adminislrateur  du  district  de  Melun.  A  Paris, 
chez  MM.  Belin,  libraire,  rue  Saint-Jacques,  près  Sainl- 
Tfves;  Née-Delarochelle,  rue  du  Hurpoix,  n°  13;  et  De- 
senne  ,  au  Palais-Royal  ;  et  à  Melun  ,  chez  M.  Tarbé,  im- 
primeur du  département  de  Seine-et-Marne. 

SPECTACLES. 

Académie  royale  de  musioie.  —  Aujourd'hui,  Ipki- 
génie  en  Tauride ,  suivi  du  ballet  de  la  liosUrc. 

Théâtre  de  la  Nation.  —  Aujourd'hui,  les  .Imours 
de  JSayard,  suivi  à" Heureusement, 

TuÉATiiE  Italie». — Aujourd'hui ,  Les  Femmes  vengées, 
et  l'ÀipItrosine. 

Demain,  la  l"  rcprésenlalion  de  Pliilippe  et  Geor- 
gctte,  comédie  nouvelle  en  un  acte,  mêlée  d'ariettes. 

Théâtre  Français,  rue  de  Richelieu.  —  Aujourd'hui, 
la  7"  représentation  de  Mêlante,  drame  en  3  actes, 
suivi  de  l'Ecole  des  Maris ,  drame  en  3  actes. 

Théâtre  de  la  rue  I''eydeau,  ci-devant  de  Monsieib.  — 
Aujourd'hui,  la  30»  représentation  du  Club  des  bonnes 
gens,  folie  en  2  actes,  précédé  de  l'Histoire  universelle. 

Tuéatru  de  m""  Monïansier,  au  Palais-Royal. — Au- 
jourd'hui, le  Sourd,  comédie  en  3  actes,  suivi  des 
Amants  anglais,  drame  en  3  actes. 

Tuéatre  du  Marais,  rue  CultureSainte-Calhcrine.  — 
Aujourd'hui,  la  8'  représentation  de  Trasimc  et  TimU' 
gène,  tragédie  nouvelle,  suivie  rfu  Mari  retrouvé. 

En  attendant /{à7i«i'rf  et  Derlet,  cumédic  en  5  actes,  et 
le  Mariage  de  Figaro  ,  ou  la  Folle  Journée. 

Amcigu-Comique,  au  Boulevard  du  Temple.  —  Aujour- 
d'hui, la  Forêt  noire  oa  le  Fils  naturel,  pantomime  en 
3  actes,  précédée  des  Jiouqucts ,  divertissement  mêlé  de 
chants  et  de  danses,  et  du  Manteau  comédie. 

Théâtre  de  Molière,  rue  Saint-Martin. —  Aujourd'hui, 
Spectacle  demandé ,  le  Sculpteur,  ou  la  Femme  comme 
il  y  en  a  peu ,  te  Père  Gérard ,  et  le  Suisse  de  Chàteau- 
vieux. 

Incessamment,  les  Duels ,  cl  te  Mari  confondu. 

Théâtre  de  la  rue  de  Louvois.  —  Aujourd'hui,  la 
10"  représentation  de  Geneviève  de  Brabant,  opéra  en 
2  actes ,  et  sa  suite  en  un  acte  précédé  du  Procureur  arbitre. 

En  attendant  la  1'"  représentation  des  Deux  Frères, 
opéra  comique. 

Théâtre  DU  Cirque  National,  au  Palais-Royal.  — Au- 
jourd'hui, la  8'  représentation  de  Haoul  dcCoucy,  pan- 
tomime à  grand  spectacle,  précédée  de  Julien  et  Colette, 
opéra  en  un  acte.  —  Entre  les  deux  pièces,  M.  Hubert 
exécutera  un  concerto  de  forte-piano. 

Théâtre  Kraisçais  comique  et  lyrique.  — Aujourd'hui, 
Nicodèmc  dans  la  lune  ou  la  Héoolution  pacifu^ue  ,  par  le 
cousin  Jacques. 
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POLITIQUE. 

allemagm:. 

De  l'iennc ,  le  13  décembre  179) .  —  Dans  la  session  du 
conseil  impérial  auliqiu;,  du  3,  le  cornli"  d'IJhcTakeia  rei.u 
1111  liillollivs-llalU'ui- de  Sa  Majesté  l'cnipcrcur,  par  lequel 
ce  ninnai'(|ue  le  noinnic  pi'ésidenl  à  la  place  du  dériiiil  Ija- 
lon  de  ila(;en.  Le  même  jour,  Sa  Majeslé,  sur  la  rcconi- 
mandalion  du  prince  de  Kaunilz ,  a  nommé  le  fils  aine  du 
);raiid  aiailre  <ie  la  cour,  prince  de  llaremberg,  son  ininis- 
Ire  plénipolenliairoà  lu  Haye. 

Sa  Majeslé  vient  de  nommer  le  coionci  Ollncr,  génér.il- 
major,  et  commandant  de  la  l'oilcrcssc  d'Ivgra  en  liolièine. 
l'.n  même  temps  la  cour  a  approu\é  un  plan  pour  en  ang- 
menler  les  ouvrages,  an  point  de  la  mellre  dans  le  rang 
des  forteresses  principales.  Il  scnil)ledonc  tpi'on  pcnscdès 
à  présent  à  naraïUir  la  IJolième  de  ce  côlé,  pour  le  cas  que 
la  Prusse  entre  dans  la  possession  totale  des  margraviats 
d'Anspacli  et  de  Hareilli. 

On  apprend  de  Trieste,  que  la  malleries  lettres  de  Vienne, 
du  25,  qui  devait  arriver  le  30,  a  élé  pillée  par  des  voleurs 
de  grand  iliemin,  pivs  de  Planiiiu. 

Hier,  est  arrivé  ici  le  conile  de  San-Séverino,  envoyé  ici 
par  Son  Allesse  le  dnc  de  Modène,  pour  prendre  l'investi- 
lure  du  dnclié  de  ce  nom ,  et  de  ses  dépendances,  qui  relè- 
vent de  riimpiie,  en  qualité  de  liefs. 

Décret  de  commission  et  de  rali/icalitin,  daté  du  10 
décembre  ,  el  porté  à  la  dirlalure  par  le  direc- 
toire de  Mayencc  ,  Je  12  dwlil  mois  1791. 

<i  Nous  Charles  Anselme,  commissaire  prim  ipal ,  elc. , 
donnons  à  coimaiire  aux  conseillers,  ambassadeurs  el  nii- 
iiisties  assemblés  en  diMe,  que  Sa  M  ijeslé  Impériale  a  ap- 
pris avec  salisraclioii,  parra\isdc!  rKiiipirc,  du  6  août, 
que  la  diète  a  mûrement  délibéré  sur  les  griefs  des  F.tats  et 
leurs  ayant  cause,  lésés  par  les  décrets  de  l'Assenililcp  na- 
tionale, lesquels  griefs  ont  été  portes  ft  la  diète  par  nu  dé- 
cret de  commission  du  26  avril  ;  (|u<'  de  plus,  la  dièle  à 
témoigné  sa  reconnaissance  delà  lettre  du  l'i  décembre 
1790,  adressée  préalablemeiil  par  Sa  Majesté  Impériale  à 
Sa  Majesté  très-clirélienne,  aux  inslances  du  collège  élec- 
toral, pour  la  satisfaction  des  parties  intéressées;  et  fai- 
sant preuve  de  ses  soins  paternels,  eu  fixant  snrlout,  quant 
aux  mesures  à  prendre  à  Taveuir,  son  atteulion  sur  les  Irai- 
lés  subsislanls  entre  l'I'.mpirc  et  la  l'ranee,  qu'on  aurait 
pu  il  la  vérité  s'atleiulre,  vu  l'insUibilMé  des  choses  en 
1'' lance,  qu'on  prendrait  de  soi -même  quel<iues  mesures 
plus  justes  piuir  ne  plus  ilonner  lieu  i  l'Allemagne  de  se 
plaindre  de  l'infraction  des  traités;  mais  la  conslilulion 
française  ayant  été  sanctiomiée  le  l/i  seplcmhre,  sans  l'ex- 
ception demandée,  et  par-l.'i  les  innovations  dans  l'Alsace 
et  la  Lorraine,  au  préjudiie  des  i;ia:s,  èl  int  lonjours 
siibsistanles,  Sa  Majeslé  Impériale  a  eulin  jugé  qu'il  fal- 
lait procéder  aii\  mesures  proposées  par  la  (li'"le;  ;'i  ce!  ef- 
fet elle  a  l'orme  dans  iiiioalTaireaiissi  iirp  irlaule  pour  l'eui- 
pirc  fierniauiqne,  le  décret  consullatirqiii  snil  : 

11  Alt.  K'.  On  adhérera  formenieut  aux  Irailés  subsis- 
tants outre  rijiipire  et  la  l'i'iuice  ;  en  conséquence,  l'em- 
pereur et  l'Huipire  n'auront  anciiii  égard  aux  soumissions 
des  r.tats  respectifs  el  de  leurs  ayant  cause,  qui  seront 
censés  non-préjudiciables  ù  l'empereur  et  à  l'Kmpirc,  non- 
obligatoire;  cl  non-avenus. 

i>  II.  l.'evecuiion  illimitée  des  décrets  de  l'Assemblée 
iialionale,  qui  a  ou  lieu  depuis  le  mois  d'août  17sn,  et  leur 
oxlcusion  auv  Ltals,sonl  des  usurpations  arbitraires,  des 
iufraclious,  des  violations  eulin  de  la  supériorilé  territo- 
riale deromperenr  et  de  l'I'.mpiro,  c'  de  leur  soin eraineté. 
C'est  pouripioi  les  eiitreprisos  faites  par  l'Assemblée  nalio- 
iiale  sur  les  l'.ials  de  l'Alsace  et  do  la  [.orriiue,  de  leurs 
ayant  cause  au  déiriment  de  leur  ierriloiro,  droits,  reve- 
nus ,  soil  lemporcls ,  soit  spirituel:;,  de  leur  pusscssoire  o:i 
2'  ^'c'ric.  —  Tome  l. 


un  mot,  doivent  être  regardées  comme  coniraires  aux  trai- 
tés, et  comme  étant  de  nature  à  exiger,  non-seulement  une 
réservation  formelle  des  dioils  de  l'empereur  et  de  l'Km- 
pire,  mais  encore,  conformément  aux  liens  généraux  entre 
Ions  les  Klats,  des  secours  couslitulionncls  pour  le  bien 
des  parties  intéressées. 

0  111.  Sa  Majesté  Impériale  a  vu  avec  peine  que  la  ré- 
ponse de  Sa  Majesté  très-clirclienne,  quant  à  la  forme,  se 
soit  éloignée  de  l'observance  reconnue;  (pi'elle n'était  pas 
conçue  dans  l'idiômc  d'ailleurs  conservé  dans  les  actes  pu- 
blics entre  les  deux  empires;  qu'enfin  elle  n'ait  nullement 
répondu  ù  ratlenle  générale  toucbaiit  son  contenu  essen- 
tiel, surtout  à  l'égard  des  rapports  de  rKinpiie  avec  les 
Etats  lésés  ;  comme  cepemlaiil  on  espère  de  l'amour  per- 
sonnel pour  la  justice,  et  des  lumières  de  Sa  Majeslé  Irès- 
chrélieiine,  que  sur  des  renionlnnccs  réitérées  de  Sa  Ma- 
jesté Impériale  et  de  l'Kmpirc,  elle  voudra  bien  se  prêter 
amiabicnient  an  redressement  des  griefs  cl  à  rindcmnilê  des 
Klats  privés  jus(|u'ici  de  leurs  revenus,  à  leur  réliabilita- 
tiou  conforméinenl  aux  traités.  Sa  Majeslé  Impériale  a  en- 
core adressé  une  nouvelle  lettre  au  roi,  son  frère  cl  bcau- 
fière,  où  elle  a  fait  sentir  snrlout  combien  c'est  une  sup- 
position erronée  de  prétendre  les  possessions  en  litige, 
tellement  soumises  i  la  supériorilé  territoriale  de  la  France, 
que,  sauf  à  dêdonmiagcr  les  intéressés,  elle  puisse  en  dis- 
poser libiemeiU,  toutes  les  fois  qu'elle  le  jugera  convena- 
l)le  à  ses  intérêts.  Sa  Majesté  Impériale  a  insisté,  au  con- 
traire, à  ce  que  telles  possessions,  ([ui  n'ont  pas  été  cédées 
du  consentcnienl  de  l'empereur  et  de  l'Lmpiic,  restent 
dans  leurs  rapports  antérieurs  ù  l'un  et  ù  l'autre,  el  que 
(|uaul  aux  possessions  cédées,  il  faut  remplir  les  engage- 
ments stipulés.  Or,  la  France  étant  contrevenuc  à  ces  deux 
principes.  Sa  Majeslé  Impériale,  tant  eu  son  nom  qu'en 
celui  dcl'I'lmpire,  proteste  solennellement  contre  toutes 
mesures  ;'i  ce  contraires  (|ui  peuvent  avoir  été  prises  de- 
puis le  mois  d'août  d789. 

»  On  se  serait  déjà  empressé  de  secourir  le  plus  clCca- 
ccment  les  Klats,  conformément  àla  dignité  de  la  couronne 
impériale,  au  bien  de  l'Fmpire  et  û  sa  constitution,  si  la 
justice  connue  de  Sa  Majesté  tris-chrétienne  ne  faisait  es- 
pérer que  loutes  choses  seront  encore  réiablies  amia- 
blement  dans  l'état  où  elles  doivent  être ,  en  vertu  des  trai- 
tés et  des  conventions. 

»  Sa  Majesté  très-chrétienne  est  avertie  en  mémo  temps, 
dans  la  même  lettre,  deielléchir  piudemnient  sur  les  con- 
séquences dont  elle  sérail  menacée  à  l'égard  de  ses  pro- 
pres litres  sur  l'Alsace  et  la  Lorraine,  si  les  conditions 
saintement  promises  lors  de  la  prise  de  possession  de  ces 
provinces,  et  maintenues  sur  la  garantie  de  la  France 
elle-même,  ne  sont  plus  respectées,  et  si  toutes  les  nations 
de  riiurope  et  du  monde  avec  lesquelles  la  I'"rancc  ait  ja- 
mais transigé,  sont  à  se  convaincre  que  cette  monarchie  ne 
respecte  plusses  transactions,  loutes  les  fois  que  l'intérêt 
du  moment  lui  fait  désirer  un  changement. 

1  Sa  "Majeslé  Impériale  ajoute  (pi'olle  espère  que  celle 
seconde letlre  aura  l'elTel  que  loules  les  innovalions  faites 
depuis  le  mois  d'août  17S>.I  seront  redressées,  que  les  F.lals 
seront  iiiilemuisi''S,  et  qu'eu  général  tout  sera  rélabli  dans 
l'étal  conforme  aux  conventions  et  aux  traités.  Sa  M,ije>lé 
Impériale  linit  par  la  rélloxioii,  que  plus  elle  sera  iusiruitc 
',\  temps  par  une  leltre  cmieiie  dans  la  formo  arcoilumée , 
desseuliments  jnslesetcllicacos  du  roi  à  cet  égard,  moins 
elle  aura  lieu  de  doiilerdu  désir  sincère  de  Sa  Majeslé  très- 
chrétienne  et  de  sa  nation,  de  cultiver  la  paix  avec  l'em- 
pereur  et  l'Ivinpire. 

i>  Sa  Majeslé  Impériale  fera  communiquer  de  icnips  en 
temps  il  la  dièle,  les  suites  de  sa  démarche,  aliii  qu'elle 
puisse  procéder  fi  des  délibérations  plus  précises  cl  passer 


un  nouveau  décret. 


»  Sa  Majesu-  Impériale  n'a  pu  voir  au  reste,  qu'avec  la 

j   plus  grande  indigualiou,   qu'on  prend  û  lilchc  de  semer 

'   plnsielll^  écrîlslintélrangeis  qu'alleniaiids,  cl  dos  prinei- 

'    poi  toudaliLs  uniquement  à  inspirer  aux  sujets  l'espril  do 

désobéissance  cl  de  révolte  contre  ks  magisirals. 

8S 


»  L'empeiema  la  coii/iance  que  les  snjols  de  riiinpirc 
ne  se  laisseionl  poiiilébianlcr  par  de  paieilles  insinuations, 
dans  leur  loyauté  germanique  et  obéissance  due  aux  ma- 
gistrats; que  bien  moins  encore  ils  se  laisseront  induire  à 
des  mutineries  si  notoirement  destructives  de  la  chose  pu- 
blique et  sévèrement  punissables,  et  si  pernicieuses  pour 
tous  les  individus.  Afin  cependant  d'éviter  avec  plus  de  si'i- 
reté,  que  des  gens  faciles  à  éciarcr  ne  soient  entraînés  par 
de  faux  raisonnements,  à  la  liaine  de  ces  magistrats  ou  de 
qui  que  ce  soit,  ou  même,  contre  toute  attente,  à  des  trou- 
bles publics;  afin  de  prévenir  encore  plus  eflicacement  le 
mal  dans  le  cas  d'une  émeute  réelle.  Sa  Majesté  Impériale, 
se  rappelant  les  promesses  faites  par  l'article  15  suivant 
de  la  capitulation  impériale,  n'a  pas  manqué,  en  père  et 
chef  de  l'Empire,  d'adresser  ù  tous  les  cercles  le  moni- 
toire  pro|K)sé  par  les  électeurs,  princes  et  Etats,  dout  copie 
est  sous  le  n°  2  ,  et  de  les  sommer  de  contiibuer  tous  et  un 
chacun  à  la  suppression  des  écrils  et  principes  séditieux, 
et  à  l'établissement  d'un  Etat  conslilulionnel  d'attaque  et 
de  défense  pour  le  maintien  de  la  sûreté  et  de  la  tranquil- 
lité publique.  I) 

Circulaire   aux  princes  convoquant  des    cercles 
respectifs. 

a  Votre  dilection  n'ignore  plus  que  les  électeurs,  princes 
et  Elals  de  l'Empire  nous  ont  dftment  requis ,  le  6  aofit  de 
l'année  courante,  qu'il  nous  plat  de  faire  prendre  ù  tous 
les  cercles  de  l'Empire  les  mesures  les  plus  convenables 
pour  prévenir  d'une  manière  uniforme,  et  par  des  démar- 
ches réciproques,  le  débit  des  écrits  et  principes  séditieux, 
sans  d'ailleurs  déroger  aux  droits  de  police  inhérents  ù  la 
souveraineté,  et  pourmaiutenir  dans  l'Empire  l'obéissance, 
l'ordre,  la  tranquillité  et  la  sûreté  publique,  en  rétablis- 
sant de  concert  et  partout,  l'étal  constitutionnel  d'attaque 
et  de  défense. 

1  Conmie  dès  le  commencement  de  nofrc  règne,  nous 
nous  sommes  proposé  pour  but  de  contribuer  le  plus  cllica- 
ccmentau  maintien  de  la  tranquillité  de  l'Empire,  d'ac- 
corder constitutinnnellement  à  tous  et  ù  chacun  notre  pro- 
tection impériale,  et  celle  de  l'Empire  contre  toute  violenre; 
comme  d'ailleurs  ce  but  ne  peut  être  atteint  qu'en  empê- 
chant le  débit  des  écrits  séditieux ,  ce  qui  sans  cela  est  en- 
joint i"!  tous  les  magistrats  par  les  lois  de  l'Empire,  notam- 
ment par  les  rescrits  de  1570  et  l'ordonnance  de  la  police 
de  l'Empire;  si  déplus,  pour  le  maintien  de  la  paix  publi- 
que et  la  défense  commune  dé" l'Empire,  on  ne  met  à 
exécution  ce  qui  est  prescrit  par  le  rescrit  de  Spire  de  152(), 
paragraphes,  et  celui  d'Augshourg  1530,  paragraphe  70, 
par  l'ordonnance  d'exécution  de  1555,  et  le  traité  de  West- 
phalie Si,  enfin,  conformément  à  ces  lois,  tous  élec- 
teurs ,  princes  et  Etats  ne  pourvoient  tellement  à  la  chose 
publique,  que  dans  les  premiers  mouvements  d'une  inva- 
sion subite,  il  puisse  s'en  garantir  lui  et  les  siens,  assister 
proniptemenl  ses  voisins,  et  attendre  leur  assistance  à  son 
tour. 

»  Nous  requérons  votre  dilection  de  mettre  ce  que  des- 
sus sous  les  yeux  des  Etats  du  cercle  :  et  de  les  exhorter  i 
ce  qu'ils  empêchent,  au  moyen  de  surveillance  réciproque, 
la  circulation  de  tous  écrits  et  principes  favorisant  les  in- 
surrections, particulièrement  de  ceux  quilendentau  boule- 
versement delà  constitution  actuelle  et  ;■!  la  perturbalion 
de  la  tranquillité  publique,  par  une  inspeclion  vigilante 
et  la  poursuite  des  instigateurs,  auteurs,  etc.,  par  des  pu- 
nitions exemplaires  et  la  confiscation  desdils  écrils;  de  plus, 
à  ce  qu'ils  veillcnl  avec  soin  que  les  désordres  ou  les  émeu- 
tes ne  puissent  naître  nulle  part  dans  l'Empire;  que  cha- 
cun soit  contenu  dans  l'obéissance  et  porté  à  se  soumettre 
en  tout  aux  décisions  d'une  justice  exacte  :  qu'enfin,  dans 
le  cas  d'une  insurrection  ou  émeute,  tous  les  Etals  de  l'Em- 
pire, selon  que  l'exige  le  maintien  de  la  paix  publique, 
accourent  ù  main  armée,  et  qu'en  se  chargeant  de  prolé- 
Rer  tous  les  fidèles  sujets  de  l'Empire  et  de  leur  conserver 
leurs  propriétés  intactes,  ils  maintiennent  la  sûreté.  Tor- 
dre et  la  trauquillilé  de  l'Empire. 

Pour  que  le  maintien  de  l'ordre  dans  l'Empire  soit  elli- 
cace,  et  qu'on  y  concoure  avec  d'autant  plus  d'accord, 
nous  nous  attendons  que  votre  dileclion  et  tous  les  Etats 
ta  cercle  effectueront  avec  patriotisme  les  mesures  susdi- 


tes,  qu'ils  seront  zélés  à  réiahlir  partout  l'Empire  l'état 
constitutionnel  et  commun  de  défense  et  d'attaque,  et  qu'à 
cet  effet,  ils  voudront  s'entendre  conlidcmment  avec  les 
autres  cercles. 

»  En  attendant,  nous  espérons  et  nous  confions  à  votre 
dilection  que,  comme  Etat  d'Empire  et  comme  prince  con- 
voquant du  cercle,  elle  concouri  a  avec  empressement  à  un 
but  si  généralement  utile ,  et  qu'elle  nous  fera  part  au  plus 
tôt  de  la  manière  dont  elle  y  aura  procédé,  n 

De  Liège,  le  21  décembre.  —  Les  affaires  de  ce  pays  sont 
un  peu  moins  défavorables  aux  honnêtes  gens.  Les  troupes 
autrichiennes  sont  parties,  à  la  rcser\e  d  un  bataillon  qui, 
depuis  vingt-quatre  heures,  monte  la  garde  le  havres;ic 
sur  le  dos.  Il  nous  reste  quelques  Munstériens.  Quant  à  vos 
émigrés  qui  doivent  loger  dans  nos  casernes,  ils  ne  sont 
point  encore  arrivés.  Néanmoins  un  grand  nombre  de  gens 
à  eux  se  tiennent  dans  cette  ville.  Les  munitions  de  guerre 
se  fabriquent  toujours  avec  la  même  activité Nos  ab- 
bayes, nos  chapitres,  nos  communautés  des  deux  sexes 

sont  autant  de  magasins  de  blé Notre  citadelle  sera-t- 

elle  occupée  par  vos  rebelles  ?  Ne  le  sera-t-elle  pas  ?  Cela 
dépend  de  l'attitude  agressive  que  vous  prendrez  et  garde- 
rez à  l'égard  de  l'Allemagne Vous  avez  manqué  l'oc- 
casion de  surprendre  vos  traîtres,  eux,  et  leur  chancellerie, 
et  leur  trésor,  et  leurs  ambassadeurs  qui  ne  sont  rien  pour 
vous.  Une  seule  expédition  militaire  eût  mis  à  la  raison  le 
nom  cl  ait  de  bccufAa  Versailles  de  Coblentz.  Je  ne  sais  si 
l'Allemagne  eût  murmuré  ;  mais  qui  doute  que  l'Europe 
ne  vous  eût  admirés  et  ne  vous  eût  applaudit  ?  On  veut 
vous  faire  peurj-quand  c'est  à  vous  de  faire  trembler.  Mais 
soyez  sur  vos  gardes.  Debout  !  Vous  crie  la  constitution... 
Ou  commence  à  parler  de  votre  nouveau  ministre  de  la 
guerre,  M.  Louis  Narbonnc.  Voilà  le  premier  qui  paraisse 
avoir  le  cœur  constitutionnel.  Nous  verrons  s'il  aura  la 
palme  de  la  fermeté  miuisiériclle;  et  si  celui-là,  au  lieu  d'a- 
gir, comme  les  autres  ministres  ont  fait  jusqu'à  présent, 
avec  déférence  pour  des  volontés,  encore  si  mal  conseil- 
lées, agira  avec  cette  sorte  d'indépendance  que  lui  procure 
sa  responsabilité.  Il  me  semble  (|uece  ministre  ne  tardera 
point,  en  servant  son  pays  par  des  talents  propres  à  la  con- 
stitution, à  servir  encore  la  patrie  par  sou  caractère  per- 
sonnel qui,  partout  où  l'amabilité  de  la  nation  française 
est  en  renom,  le  ferait  prendre  pour  un  Français.  Quel  mal 
y  aurait-il  que  M.  Louis  Narbonne  déridât  la  révolution 

sans  en  altérer  en  rien  la  véritable  dignité  ? La  petite 

émigralion  brabançonne  qui  a  lieu  sur  les  terres  de  France 
a  fait  ici  un  peu  de  bruit.  Cela  m'a  fait  naître  des  idées 
que  je  pourrai  peut-être  vous  communiquer,  etc. 


FRANCE. 

Extrait  d'une  lettre  de  Lille,  du  2i  décembrei'!9t, 
écrite  par  un  of licier  de  celle  garnison,  à  un  dé- 
puté, son  ami. 

M.  Louis  Niii-lionne  est  passé  ici  hier,  il  n  vu  l.i 
garnison,  et  visite  les  principaux  ('tal)lisscinenls(iui 
coticerneiit  le  départeinent  do  la  f;uerre  ;  le  bon  l'tat 
où  se  troiivo  celte  importante  |)lace  de  la  première 
ligne,  sons  Ions  ses  rapports  militaires,  a  causé  au 
nouveau  niiuislre  de  la  guerre  une  satisfaction  qui 
lioiiore  son  civisme,  ettiui  ajoute  encore  à  la  sécu- 
rité dont  nous  jouissons,  et  à  notre  coidiance  dans 
Icsoriiciei-sgéncranx  qui  y  comuiaudcut.  En  parlant 
aux  troupes,  au  nom  du  roi  et  de  la  constitution, 
qu'il  a  inviolablenient  jurée  avec  elles,  le  ministre 
s'est  convaincu  qu'on  tioit  tout  attendre  de  l'esprit 
qui  les  anime. 
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BULLETIN 

DE    l'assemblée   nationale  LÉGISLATIVE. 

PnBMIjIRE    LÉGISLATURE. 

Présidence  de  M,  Lemonloj. 
SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU    LUNDI  26   DÉCF.MnRE. 

M.  Gensosné  :  Vous  avez  chargé  voscomili'S  diplomati- 
que, mililaiie  el  de  législation,  de  vous  faire  un  rapport 
sur  la  réponse  faite  par  le  roi  au  dernier  niessnge  que  vous 
lui  avez  adres'ié,  sur  le  disrnur^  du  niinis're  de  la  (guerre, 
el  sur  la  demande  qu'il  a  faite  d'un  secours  extraordinaire 
de  20  millions,  pour  f<juriiir  au\  frais  des  pi  éparalifs  que 
jes  circonstanr<'s  (-oinuKiiMlenl.  I/inipnrIance  de  \otre  dé- 
terniiualion  el  riiillueiice  qu'elk'pcul  a\nir  sur  la  destinée 
delà  Kranee,  vous  ijuitent  ii  doiuier  à  eelte  discussion  tout 
l'intérêt  qu'elle  exi(;e;  c'est  principalcmerd  dans  les  cir- 
conslanccsoù  nous  nous  trouvons,  au  milieu  des  dangers 
qui  nous  environnent,  lorsqu'inie grande  conjuraliun  nous 
menace  au-dcliors  d'une  explosion  leriihK',  lorsque  les 
ennemis  de  la  consiiiuliou  s'occupent  sans  cesse  à  semer 
des  germes  de  discorde  dans  l'intérieur,  el  à  égarer  l'opi- 
nion publique  ;  lorsqnc  vous  êtes  appelés  pour  la  première 
fois  à  délibérer  sur  la  guerre,  l'I  à  nu'llrc  i>  exécution  nu 
des  articles  constitiuioimels  les  plus  importants,  que  vous 
devez  remplir  CCS  fonctions  avec  la  maturité  qu'elles  exi- 
gent; et  donnera  l'Kurope  entière  l'exemple  frappant  de 
i'Iiarnionie  (|ui  doit  régner  entre  les  ponvoirs,  au  nionu-ul 
où  vous  allez  prendre  des  mesures  dont  celte  lianuonie 
seule  peut  assurer  les  stu'cès.  (i'esl  dauscette  inlenlion  <|ue 
vos  comités  otd  cru  né(*essaire  de  vous  donner  (iuel([ucs 
développements,  et  de  vous  présenter  l'analyse  de  ce  que 
la  couslitnliou  vous  prescrit  à  cet  égard.  Les  articles  II  et 
III  du  chapitre  111  du  tilrcl'''de  la  constitution ,  portent 
la  disposition  suivante  : 

La  guerre  ne  peut  être  décidée  que  par  un  décret  du 
corps  législatif,  rendu  sur  la  proposition  formelle  el  néces- 
saire du  roi,  et  sanclioiuié|)ar  lui 

Dans  le  cas  d'hoslililés  inuuiiu'iiks  ou  commencées,  d'un 
allié  à  soutenir  (ui  d'un  droit  à  conserver  par  la  force  des 
armes,  le  roi  en  donnera,  sjiri  aucun  délai,  la  notilication 
au  corps  législatif,  et  en  fera  counaitre  les  motifs. 

Si  le  corps  législatif  est  en  vacance,  le  roi  le  convoque- 
ra aussitôt. 

Si  le  corps  législatif  décide  que  la  guerre  ne  doit  pas 
être  faite,  le  roi  preodia  sui-lr-i  lianip  des  mesures  pour 
faire  cesser  ou  prévenir  toutes  hostilités,  les  ministres  de- 
meurant responsables  des  délais. 

Si  le  corps  législatif  trouve  que  les  hostilités  commen- 
cées soient  une  agression  coupable  de  la  part  des  ministres 
ou  de  quelqn'autre  agent  du  pouvoir  exécutif,  l'auteur  de 
l'agression  sera  p(nn'sni\i  criuilnellement. 

Pendant  tout  le  cours  de  la  guerre,  le  corps  législatif  peut 
reqiu'rir  le  roi  de  négocier  la  paix,  et  le  roi  est  tenu  de  ré'- 
férer  à  cette  réquisition. 

A  l'instant  où  la  guerre  cessera,  le  corps  législatif  fixera 
le  délai  dans  lequel  les  troupes  éhvées  au-dessus  du  pied 
de  paix  ,  seront  congédiées,  et  l'année  réduite  à  son  état 
ordinaire. 

L'article  1"  de  la  section  III  du  chapitre  IV  est  ainsi 
conçu  : 

Il  An.  I".  Le  roi  seul  peut  entreicnir  des  relations  po- 
litiques an-dehors,  conduire  les  négociations,  faire  des  pré- 
paratifs de  gni'rre  proporlioimés  à  ceux  des  l''.lats  voisins, 
distribuer  les  forces  de  tcTie  el  de  nier,  ainsi  ((u'il  le  jugera 
convenable,  el  en  régler  la  direction  en  cas  de  guerre,  n 

Ces  deux  articles  indi(|uent  île  la  manière  la  plus  dis- 
tincte et  la  plus  précise  les  fonctions  du  pouvoir  législatif 
el  du  roi;  c'est  an  pouvoir  exécutif  i  entretenir  les  relations 
p<ililiques  et  à  conduire  les  négociations.  Ce  qui  conduit 
naturellement  à  réclamer  l'éxecution  des  traités,  les  règles 
du  bon  voisinage  el  la  prolcclicui  due  aux  citoyens,  que  le 
soin  de  leurs  alT.iircs  ou  tout  autre  motif  légitime  attire 
sur  un  territoire  étranger.  C'e-.!  ^ui  roi  encore  qu'il  appar- 
tient de  faire  des  préparatifs  de  guerre,  proportionnés  aux 
mesures  ouvertes  ou  cachées  que  prennent  cnnire  nous  les 


puissances  voisines ,  de  distribuer  les  forces  nationales ,  et 
d'en  déterminer  la  direction  selon  que  la  sftrelé  de  l'I'.tal 
el  les  circonstances  l'exigent;  eidin  le  corps  législatif  n'a 
de  droit  de  délibérer  sur  lu  guerre,  que  sur  la  proposition 
formelle  et  nécessaire  du  roi.  Si  le  roi  juge  à  propos  de 
suspendre  celle  proposition,  s'il  lui  reste  encore  quelqu'es- 
poir  de  maintenir  la  paix,  el  que  cependant  il  y  ail  des 
hostilités  imminentes  ou  commencées,  lacouslilutiou  veut 
alors  qu'il  en  instruise  le  corps  législatif;  et  lorsque  cette 
notilication  n'est  pas  accompagnée  d'une  proposition  for- 
melle pour  la  guerre,  le  corps  législatif  parait  devoir  se 
borner  à  exercer  la  surveillance  la  plus  active.  Il  a  le  droit 
de  demander  que  le  roi  prenne  des  nu-sures  pour  la  sûreté 
du  rovaume,  ou  de  poursuivre  la  responsabilité  des  minis- 
tres, lorsque  les  hostilités  sont  une  suite  de  leurs  agres- 
sions. Le  rapprochement  des  articles  de  la  constil"tiou  que 
je  viens  de  vous  lire,  prouve  que  le  corps  législatif  n'esl 
appelé  à  intervenir  par  ses  délibérations  que  lorsque  la 
goerrea  été  proposée,  et  (pi'ily  a  une  difTérencc  bien  sen- 
sible entre  cette  proposition  et  la  simple  notification  des 
hoslililés  imminentes.  On  a  reconnu  que  la  nécessité  de  la 
proposition  du  roi  donnerait,  au  pouvoir  executif,  une  in- 
ilueiice  trop  directe  el  trop  marquée,  si  les  dernières  dis- 
positions de  l'article  ne  lui  opposaient  pas  un  contre-poids. 
Ou  a  rccoîuiu  que  l'nulorilé  du  roi  deviendrait  absolue  si, 
indépendamment  du  droit  d'enqièclur  par  sa  volonté  la 
guerre  que  la  nation  croit  de  son  intérêt  d'entreprendre, 
il  avait  encore  le  droit  de  condiure  à  l'insii  du  corps  légis- 
latif, les  négociations  de  manière  ù  rendre  la  guerre  né- 
cessaire, quand  même  la  nation  ne  la  voudrait  pas.  C'est 
pourquoi  le  corps  législatif  esl  appelé  à  exercer  la  survcil- 
hince  la  plus  active. 

Le  motif  en  esl  que  la  nation  ayant  renoncé  à  toutes  con- 
((uêles,  a  toujours  le  plus  grand  intérêt  it  la  paix.  On  a 
cherché  à  élablir  la  balance  des  pouvoirs  telle  qu'<'lle  fut 
toujours  en  faveur  de  celui  (pii  peut  empêcher  la  guerre. 
Si  le  pouvoir  exécutif  a  fait  une  agression  injuste,  le  corps 
législatif  peut  l'airêter,  en  prévenir  les  suites,  et  faire  pu- 
nir l'agent  coupable,  et  forcer  dans  tous  lescas  le  pouvoir 
exéculif  à  négocier  la  paix.  Tels  sonl  les  principes  qui, 
dans  les  circonstances  actuelles,  devaient  régler  la  con- 
diiile  du  corps  législatif  el  du  roi.  Ces  principes  établis,  il 
est  facile  de  se  convaincre  que  l'un  et  l'antre  de  ces  pouvoirs 
ont  agi  dans  les  formes  que  la  constitution  leur  a  prescri- 
tes :  et  comme  cet  accord  el  cette  harmmiie  des  pouvoirs 
peuvenl  seuls  établir  la  confiance  et  donner  une  juste  idée 
de  vos  forces  ;  c'est  vers  ce  but  que  vos  déterminations  ul- 
térieures doivent  être  dirigées  ;  i  l'époque  où  vous  avez  été 
appelés  il  les  prendre,  un  cri  général, des déiioucialions  olli- 
cielles  vous  avaient  in^trnils  qu'il  se  formait  près  des  fron- 
tièresdes  rassemblenienls  de  Français  énngrésj  que  les  prin- 
ces allemands  protégeaient  et  favorisaient  ces  rassend)le- 
mcnts;  que  les  citoyens  français  réclamaienl  vainemcnl  h» 
piotceliiui  due  ù  tout  voyageur.  Vous  avez  invité  le  roi  it 
tenir  auprès  de  ces  princes  un  langage  digne  du  roi  des 
Français,  à  les  sommer  de  faire  cesser  dans  leurs  Etats 
tiuit  allroupement  et  toute  disposition  hostile  ,  el  j"!  fixer 
euliu  le  délai  prochain  au-delà  duquel  nulle  réponse  dila- 
toire ne  sera  admise  :  vous  l'avez  invité  à  appuyer  ces  dé- 
clarations énergiques  par  le  mouvement  des  forces  dont  la 
direction  lui  est  confiée.  Vous  avez  fait  ce  que  vous  pou- 
viez et  ce  que  vous  deviez  faire.  Votre  message  réduit  aux 
termes  d'une  simple  invitation  ,  n'a  pas  excédé  les  borne* 
de  la  surveillance  que  la  consiiiuliou  vous  confère,  et  il ,-» 
rempli  levieu  dr  tous  les  citoyens  ;  c'est  un  exemple  de  ces 
communications  fiauchesel  loyalisqui  mainlieiuientl'har- 
nionie  des  pouvoirs  el  qiiiiii  dirigeiittous  lesinouvenicnts 
vers  l'iiilérét  commun  de  la  patrie.  (  Ou  applaudit.  ) 

Le  roi  vous  a  dit  qu'il  sentait  vivement  les  outrages  faits 
ila  dignilédu  peuple  français,  et  (|ui'  vous  ne  l'aviez  pas 
prévenu ,  (|u'il  sentait  la  nécessité  de  faire  cesser  ces  ras- 
semblements extérieurs  qui  enireliennent  au  sein  de  la 
France  une  inquiétude,  nue  fermentation  funeste,  et  né- 
cessitent une  augnicntation  de  dépenses  qui  nous  épuisent 
et  conipronielteut  plus  daugerensenvcnt  la  liberté  qu'une 
guerre  ouverte  et  déclarée.  Le  roi  vous  a  dit  qu'il  faisait 
déclarer  à  l'électeur  de  Trêves  que  si  avant  le  l.'i  janvier 
il  ne  fait  pas  cesser  dans  «es  Ftats  tout  attroupement  et  tou- 
tes disposilicms  hostiles  de  la  pari  des  Français  qui  s'y  sont 
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léfugiés,  il  ne  verrait  plus  en  lui  qu'un  ennemi  de  la  Fran- 
ce; qu'il  ferait  faire  une  senihlalile  déclaration  à  tonsceiu 
qui  favorisaient  de  même  des  rassemblements  contraires  à  la 
tranquillilé  du  royaume;  et  en  garantissant  aux  étrangers 
toute  la  protection  qu'ils  doivent  attendre  de  nos  lois, 
qu'il  aurait  bien  le  droit  de  demander  que  les  outrages 
que  des  Français  peuvent  avoir  reçus ,  soient  prompteiuent 
et  complètement  réparés;  qu'il  écrit  à  l'empereur  pour 
l'engager  à  continuer  ses  bous  oITices  ,  et,  s'il  le  faut,  à 
déployer  son  autorité,  comme  chef  de  l'Empire,  pour  éloi- 
gner les  malheurs,  que  ne  manquerait  pas  d'entraîner  une 
plus  longue  obstination  de  quelq\ies  membres  du  corps 
germanique.  Sans  doute  on  peut  beaucoup  attendre  de  son 
intervention,  appuyée  du  poids  imposant  de  son  exemple. 
Le  roi  vous  a  dit  aussi  qu'il  prenait  les  mesures  militaires 
les  plus  propres  à  faire  respecter  ces  déclarations  ;  et  si 
elles  ne  sont  point  écoutées,  alors.  Messieurs,  il  ne  lui  res- 
tera plus  qu'à  proposer  la  guerre;  la  guerre  qn'nu  peuple 
qui  a  solennelleu)eut  renoncé  aux  conquêtes  ne  fait  januiis 
sans  nécessité,  mais  qu'une  nation  généreuse çt  libre  sait 
entreprendre,  lorsque  sa  propre  sûreté,  lorsque  l'honneur 
le  commandent. 

Le  minisire  vous  a  annoncé  dans  la  même  séance,  que 
le  roi  avait  donné  des  ordres  pour  faire  rassembler  cent- 
cinquante  mille  hommes  sur  les  frontières,  qu'il  les  divi- 
sait en  troiscorps  d'armée,  dont  il  confiait  le  commande- 
ment ù  MM.  Luckner,  Rocharabcau  et  Lafayette,  et  qu'il 
partirait  incessamment  pour  s'assurer  de  l'état  des  fron- 
tières ;  enfin ,  il  a  annoncé  que  ces  préparatifs  exigeaient 
une  masse  de  fonds  de  20  millions. 

Le  comité  a  pensé  qu'à  l'exception  de  la  demande  des 
20  millions,  nous  n'avions  à  prendre  aucune  délibération 
expresse  sur  les  objets  contenus  dans  la  réponse  du  roi. 

Nous  n'avons  pas  encore  à  délibérer  sur  la  guerre,  la 
constitution  exige  que  celte  délibération  soit  provoquée 
par  la  proposition  formelle  çt  nécessaire  du  roi,  et  celte 
proposition  n'a  pas  encore  été  faite,  le  roi  vous  l'a  seule- 
ment annoncée  pour  le  15  dejanvier,  et  elle  dépend  d'une 
condition  dont  l'événement  est  encore  incertain  ;  d'ailleurs 
il  est  possible  que  l'attitude  fière  que  vous  allez  prendre 
imprime  à  vos  ennemis  une  terreur  salutaire ,  et  que  l'in- 
térêt de  leur  propre  sûreté  les  porte  à  respecter  la  nôtre. 

11  est  possible  que  celte  grande  conjuration  formée  par 
l'espoir  de  nos  divisions  intérieures  se  dissijie  d'elle-même 
à  l'instant  où  nous  présenterons  à  l'Europe  l'exemple  élou- 
nant  d'un  peuple  régénéré  voué  à  la  victoircou  à  la  mort, 
donttoutesles  opinions  et  les  volontés  sont  ralliées  autour 
de  la  constitution  par  le  danger  de  la  patrie  et  le  saint 
amour  de  la  liberté. 

La  réponse  du  roi  ne  contient  qu'une  simple  notifica- 
tion d'hostilités  qui  peuvent  être  imminentes,  quoique 
peut-être  ce  ne  sera  qu'au  15  janvier  qu'elles  prendront 
ce  caractère. 

Ici  commence  le  concours  du  corps  législatif;  vos  fonc- 
tions sont  le  droit  d'examen  de  la  réquisition  pour  la  paix, 
la  poursuite  des  ministres  et  le  refus  des  fonds  demandés. 
Y  a-t-il  lieu  à  requérir  la  paix  ,  à  poursuivre  lesmiuislrts  ? 
Vos  comités  ont  pensé  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  doute  sur  la 
négative,  déjà  jugée  par  la  volonté  nationale. 

Devons  nous  accorder  au  ministre  de  la  guerre  les  20 
millions  qu'il  demande?  cette  avance  parait  au  premier 
coup-d'œil,  considérable  ;  mais  dans  les  règles  de  la  pru- 
dence, est-il  possible  de  prévoir  quel  sera  l'elVeldes  décla- 
rations du  roi  ?  Ce  qu'il  importe,  c'est  que  cette  démarche 
soit  décisive,  c'est  de  prévenir  les  commotions  terribles 
qui  seraient  la  suite  d'une  demi-démarche,  et  d'un  défaut 
de  vigueur. 

Il  ne  faut  pas  manquer  le  but  que  nous  nous  sommes 
proposé,  par  une  fausse  économie,  par  des  mesures  in- 
certaines ,  qui  seraient  à  la  fois  un  signe  de  faiblesse  et  un 
obstacle  à  leur  succès.  Il  faut  que  nos  préparatifs  nesoient 
pas  au-dessous  des  événements  quelconques,  contre  les- 
quels ils  sont  destinés,  et  qu'ils  annoncent  que  nous  les 
avons  tous  prévus  et  calculés. 

Ces  considérations  ont  déterminé  vos  comités  à  vous 
proposer  d'accorder  les  20  millions  demandés,  à  la  char- 
ge, par  le  ministre  delà  guerre,  de  rendie  compte  de  leur 
emploi ,  quinzaine  par  quinzaine,  ainsi  qu'il  l'a  lui-même 
offert.  Nous  observons  que  oelte  avance  n'exige  pas  de 


nouveaux  eflorts,  et  que  l'excédant  du  fonds  accordé  au 
département  de  la  guerre  pour  1791 ,  suflira. 

Quant  aux  autres  objets  contenus  dans  le  discours  du 
ministre,  tels  que  le  rassemblement  des  troupes  sur  les 
frontières,  leur  division  en  trois  corps  d'armée,  vos  co- 
mités ont  pensé  que,  comme  ils  soutdu  ressort  du  pouvoir 
exécutif,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  ù  délibérer.  Ce  parti  est 
le  plus  propre  à  marquer  la  division  des  pouvoirs  cl  le 
parfait  accord  qui  doit  régner  entr'eux.  D'ailleurs,  vous 
avez  déjà  remercié  le  roi  de  la  sagesse  des  mesures  qu'il 
a  prises.  Une  approbation  nouvelle  donnée  par  un  décret 
formel,  paraîtrait  sortir  de  l'obbervance  exacte  de  la 
loi. 

L'Assemblée  nationale  a  déjà  fait  ce  qu'elle  avait  le  droit 
de  faire  et  ce  qu'il  élail  de  son  devoir  de  ne  pas  négliger.  Vos 
fon  étions  se  bornent  à  surveiller  le  pouvoir  exécutif,  à  le 
laisser  agir,  quand  il  ne  s'écarte  pas  de  la  loi,  ou  à  pour- 
suivre ses  agents  s'ils  s'écartaient  de  cette  direction. 

11  a  également  paru  à  vos  comités  que  vous  devez  ren- 
voyer au  moment  de  la  discussion  sur  la  proposition  que 
pourra  vous  faire  le  roi,  le  décret  d'accusation  contre  .les 
chefs  des  rebelles  :  quand  vous  les  aurez  investis  de  tou- 
tes les  forces  de  la  volonté  nationale,  vous  leur  déclarerez 
solennellement  qu'eux-mêmes  ont  arraché  les  liens  qui 
les  atlachaient  à  leur  patrie,  qu'ils  vouaient  aux  horreurs 
delà  guerre  civile,  et  à  la  honte  d'une  domination  étran- 
gère; mais  nous  ne  devons  pas  donner  à  ce  grand  acte  de 
justice  cette  irréllexion  et  celte  célérité,  qui  en  aviliraient 
le  caractère-  Vous  leur  avez  accordé  un  délai  jusqu'au  pre- 
mier de  janvier  ;  ce  délai ,  le  soin  de  votre  propre  dignité, 
exigent  que  vous  n'anticipiez  pas  sur  celte  époque.  Le  veto 
du  roi  a  bien  pu  suspendie  l'elfet  de  vos  résolulions,  mais 
vos  motifs  n'ont  paschangé,  votre  volonté  est  loujoursia 
même.  Alors  aussi  vous  exigerez  de  tous  les  émigrés  une 
juste  indemnité  des  dommages  qu'ils  font  éprouvera  la  na- 
tion :  car  pourquoi,  si  la  réparation  des  dommages  est 
due  à  tous  les  ij:di\idus  qui  les  éprouvent,  pourquoi  la 
nation  n'aurait-elle  pas  les  mêmes  droits. 

Enfin,  vous  prendrez  les  mesures  les  plus  propres  à  ré- 
primer lescommuuicalionsque  les  émigrés  ont  prises  dans 
l'intérieurdu  royaume,  et  à  déjouer  l'espoir  que  leur  don- 
nent les  ell'orls  des  prêtres  fanatiques.  L'étal  de  guerre, 
par  cela  même  qu'il  est  momentané,  sort  des  règles  ordi- 
naires, et  des  dispositions  qui  paraissaient  trop  rigoureu- 
ses, il  y  a  un  mois,  peuvent  être  adoptées  aujourd'hui 
comme  des  dispositions  temporaires,  indispensables,  et 
que  commande  la  première  et  la  plus  impérieuse  des  lois  , 
celle  de  la  uécessité. 

Des  déterminations  que  vous  prendrez  dépendent  les 
destinées  de  la  France.  Qu'il  n'y  ait  plus  d'autre  parti  que 
le  salut  du  peuple,  d'intermédiaire  entre  la  liberté  et  I  es- 
clavage, le  maintien  de  la  constitution  et  la  mort.  Lors- 
que leselTorls  des  émigrés  étaientencore  plusque  ridicules, 
lors(|u'une  attaque  extérieure  était  loin  d'être  prévue, 
des  opinions  diverses  ont  dû  éclater  au  milieu  de  nous;  et 
des  hommes  de  bonne  foi  s'attachèrent  ù  tous  les  partis; 
mais  aujourd'hui  il  ne  doit  plus  en  exister  qu'un  seul,  il 
faut  opter  de  bonne  foi  entre  l'ancien  et  le  nouveau  ré- 
gime. Olons  à  la  nation  la  crainte  que  la  l.alance  des  pou- 
\oirs  ne  soit  pas  assez  respectée;  ôtons  à  ceux  qui  regret- 
tent l'ancion  régime  l'espoir  de  dominer  encore  ;  que  nos 
divisions  intérieures  n'encouragent  plus  leurs  conq)lols, 
cette  discordance  doit  disparaître  et  se  confondre  dans  un 
intérêt  général ,  lesalut  de  la  patrie.  (  On  applaudit.  )  Nous 
sommes  dans  une  place  de  guerre  assiégée  par  de  nom- 
breux ennemis,!  un  assaut  général  nous  menace  ;  pour- 
quoi nous  disputer,  pourquoi  nous  combattre  nous-më- 
mesPll  ne  s'agit  plus  déniveler  l'intérieur;  conronsà  la 
brèche  pour  défendre  nos  remparts  ou  nous  ensevelir  sous 
les  ruines.  (  On  applaudit.  ) 

Voici  le  projet  de  décret  que  vos  couités  m'ont  chargé 
de  vous  présenter. 

«  L'assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  ses  comi- 
tés iliploniati(|ue,  mililaireet  de  l'ordinaire  des  finances 
réunis,  considérant  que  les  mesures  ordonnées  par  le  roi 
pour  le  rassemblement  de  la  force  nationale  sur  les  fron- 
tières, et  les  déclarations  qu'il  a  fait  faire  auprès  des  puis- 
sances étrangères,  sont  commandées  par  l'intérêt  de  la 


737 


nation  ot  le  vœu  <Ic  tous  les  Français  ;  qu'il  importe  pour 
le  succLS  (leccsnigccialions,  et  la  pronipliindedes  démar- 
ches ultérieures  qu'elles  peuvent  eiitniiiier,  de  ne  négliger 
aucune  des  mesures dedéferisc  iiu  d'ulta(|ue(|ui  pourraient 
Être  nécessaires,  déclarcqu'il  y  a  urgeruef 

I  Klapri's  avoir  déclarél'urgence,  décrète  qu'il  sera  mis, 
parla  trésoreiie  nationale,  à  la  di-positiou  du  ministre  de 
la  guérie,  l'O  millions  do  fonds  extraordinaires,  ;'i  compter 
du  |iremier  janvier  prochain;  à  la  charge  par  le  niiiiistie 
de  rendre  compte  à  l'Assemhlée  nationale  de  leur  emploi, 
quinzaine  par  (juin/.aiuc.   i> 

L'Assemhlée  ordonne  l'impression  du  rapport  et  du  pro- 
jet de  décret  de  M.  Gensonné,  et  ajourne  la  délibération  à 
jeudi  prochain. 

M.  Duperret  fait  au  nom  du  comité  des  secours  publics, 
un  rapport  ,'i  la  suite  du(|ucl  il  présente  un  projet  de  dé- 
cret pour  la  disirihulion  entre  les  départements  d'une 
somme  de  22  millions,  pour  servirù  l'entretien  des  hopi- 
lauxet  à  des  travaux  publics. 

L'Assemblée  en  ordonne  l'ajournement  jusqu'après 
l'impression. 

M.  *"  fait,  au  nom  du  comité  des  assignats,  un  rapport 
sur  les  mesures  à  prendre  pour  accélérer  la  fabrication  des 
assignats. 

II  est  ajourné  à  vendredi  prochain. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  du  ministre  des  affaires 
étrangères,  chargé  par  inleiim  du  département  de  la 
guerre,  qui  annonce  que,  venant  de  recevoir  le  décret  par 
leipu'l  l'Assemblée  lui  demaiule  des  éclaircissements  snrla 
désertion  d(S  six  cavaliers  de  Sarbourg;  il  ne  peut  doimer 
ces  renseignements  que  demain. 

Le  même  secrétaire  lit  une  lettre,  par  laquelle  le  minis- 
tre de  la  justice  demande  des  interprétations  et  des  addi- 
tions i  la  loi  sur  l'organisation  des  jurés. 

On  demande  le  renvoi  de  cette  lettre  au  comité  de  légis- 
lation. 

IM.  GiHAi!DtN  :  Je  ne  m'opposo  pas  an  renvoi  de 
cette  lelliT  an  cotiiite  île  h'fjislatioii.  Rien  ii"e.sl  pins 
|)ressatit  que  riiis'allatioii  ries  jures;  car  l'on  sail(|n(: 
les  Iroiiliies  inleiietifs  ne  se  proloiLgent  (]iie  par  i'i- 
itaclivile  des  Irihiitiunx  do  disliict.  Il  est  bien  ex- 
traordinaire (|iie  le  ininislre  de  la  justice  vtitis  de- 
liiaiide  ces  interprétations  an  211  décembre  ,  lorS(|ne 
la  loi  porte  (jiie  l'iiislilnlioii  des  jures  doit  être  mise 
en  acliviti'  an  Kr  janvier.  Il  est  liien  etoniÉant  (in'ii 
n'ait  pas  fait  di'|inis  long-temps  lontes  les  ilidi- 
gences  iii'cessairos.  Il  est  encore  bien  l'Irange  (|nele 
niinistfi- vous  dise  (pie  les  Fratieais  n'ont  peiil-Olre 
pas  encore  assez  d'esprit  public  pour  celle  institu- 
tion ,  tandis  ipi'elle  est  iii'e  de  cet  esprit  public  ,  et 
qu'elle  serait  perdue  pour  nous,  si  nous  laissions  cet 
eiilllniisiasme  public  se  rali'tilir.  Je  deniaiideipi'an- 
cnne  cuiisidt'ralion  ministt'rielle,  (pi'aiicniie  in- 
thience  ('Irangi're  n'en  arrèle  réiablissemeiil.  Je 
(leniande  le  renvoi  de  la  lettre  du  minislie  an  coniite, 
mais  je  demande  ipie  l'Asseinblc'e  exerce  coiilre  le 
ministre  la  responsabilité  ,  si  lesjnrt's  ne  sont  pas 
instilucs  an  l'f  janvier. 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  au  comité  de  législa- 
tion. 

M.  le  président  annonce  que  le  scrutin  lui  donne  pcmr 
successeur  M.  François  de  Neufcliùteau. 

La  séance  est  levée  i\  quatre  heures. 

SEANCE  EXTIlAOllDINAIRC;  VZ  LUNDI   AL'  SOIR. 
Présidence  de  M.  François  Je  Neufchdleau. 

M.  François  de  NeufchiUeau  occupe  le  faulenil. 

M.  Lacnée,  au  nom  du  comité  militaire,  présente  une 
nouvelle  rédaction  <le  (pielques  articles  du  projet  de  décret 
sur  hsgardes  nationales  volontaires,  que  rÀsscmbléc  avait 
renvoyés  au  comité. 

Ils  sont  adoptés,  sans  discussion,  en  ces  termes  : 

<i  Art  I"'.  Tout  garde  volontaire  national  (pii,  aban- 
donnant ses  drapeaux  sans  avoir  obtenu  une  |)érmisslou 
légale,  enportera  ses  armes,  on  quelques  parties  de  son 


équipement  militaire,  ou  des  cITcts  appartenant  à  ses  ca- 
marades ,  sera  réputé  coupable  du  crime  de  vol ,  et  comme 
tel,  livré  aux  tribunaux  criminels. 

»  II.  Usera  fait  sur  chaque  solde  attribuée  aux  ofliricrs, 
sous-olliciers  volontaires  nationaux,  une  retenue  de  3  sous 
par  jour,  dont  il  leur  sera  fait  compte,  tous  les  trois  mois; 
le  produit  de  cette  retenue  ne  sera  nus  ii  la  libre  dispo- 
sition que  de  ceux  qui  auront  acquilté  les  avances  qu'on 
leur  aura  faites  pourleur  habillement  etieur  équipenieni, 
et  dont  riiabilUnient  et  l'armement  seront  en  bon  état. 

•  III.  11  sera  fait  à  chaque  oRicier,  sous-oflieier  et  volon- 
taire nationaux,  une  retenue  de  2  sons  par  jour,  dont  illeur 
sera  fait  décompte  tous  les  Mois  mois. 

»  Lé  produit  de  cette  retenue  ne  sera  mis  à  la  disposition 
que  de  ceux  qui  auront  acquitté  les  avances  qu'on  leur  aura 
faites  pour  leur  équipement,  et  dont  les  armes,  le  linge 
et  la  chaussure  seront  en  bon  étal.  » 

M.  "*  :  J'aiinoMCP,  à  l'As.semblée  qu'il  y  a  du  Iroii- 
blc  aux  Fenillaiils.  Je  demande  (jifon  y  envoie  des 
cominissairesde  la  salle  pour  suvuirccquis'y  passe. 
(On  innrtmire.  ) 

M.  CuiiftoN  :  Je  demande,  moi,  qu'un  passe  à 
l'ordre  du  jonr. 

M.  MoMiiAi;  :  Je  prends  la  parole  pour  dt'iioncer 
un  l'ait  qui  vient  de  iii'an  iver.  En  passant  piès  des 
Feuillants,  la  sentinelle  m'a  demandé  nia  carte.  J'ai 
miitilré  celle  de  deptité.  La  sentinelle  m'a  dit  (lue  sa 
ciiiisigne  ne  Ini  permeltait  pas  de  laisser  entrer  avec 
celle  carte,  cl  (|ii'il  fallait  avoir  celle  de  la  société 
des  Feuillanls.  (  On  murmure.  )  Je  deinande  si  nous 
avons  la  police  de  notre  enceinte  on  si  lions  ne  l'a- 
vons |ias.  Si  lions  ravoiis  ,  il  est  bien  e.vlraordinairc 
(|n'on  donne  de  t(lles  consignes  aux  senlinellps. 

M.  "■  :  Il  me  semble  ipie  le  membre  ipii  a  éli' ar- 
rèl('  aurait  dû  se  faire  conduire  ,  par  la  seiiliiielle,  à 
l'ollicier (|iii  a  doniK'celle  consigne.  (On  ninrinnre.) 

On  demande  (|u'il  soit  passé  a  l'tndic  du  pnir. 

M.  '■'  :  Je  lais  la  niolion  que  le  cotiiniandatit  du 
posle  soit  à  l'iiistanl  appelé  a  la  liarre.  pniir  ili'clu- 
rer  les  taisons  (ini  l'ont  eiigagi' a  donner  celte  cou- 
signe. 

Il  s'élève  des  débats  tumultueux  au  milieu  desquels 
on  entend  plusieurs  voix  réclamer  l'ordre  du  jour. 

M.  Drctjs  :  Il  est  Indécent  de  faire  perdre  dans 
une  pareille  scène  une  séance  destinée  à  des  objets 
très-importants. 

M.  Caiviiion  :  Je  rc'clame  l'ordre  du  jour. 

M.  MAii.i.or  :  Je  demande  i|ne  l'Assembh'e  iiiler- 
dise  à  tous  ses  nieinbres  la  lacullé  de  s'assembler 
dans  anciiiie  société  parlicnliere.  (  On  uinrmiire.  ) 

M.  DAVi:itiiOL'i.T  :  Je  suis  élo.mi'  ipi'on  fasse  nue 
uiolion  (pii  lie  peut  en  aucune  manière  regarder 
l'Assemblée  ,  car  l'Assemblée  n'a  rien  à  coiiiiailre 
dans  la  vie  privée  de  chacun  de  ses  membres. 

M.  I.Ac.tiotx  :  Je  m'i'tinine  ,  avec  le  pn'opinaiit , 
(pi'iiii  uicinbreail  pu  proposera  lAsssembléc  de  pro- 
noncer sur  ce  qui  se  passe  hors  de  son  .sein.  Je  de- 
mande non -seulemenl  (pic  sur  celle  motion  on  passe 
h  l'ordre  du  jour ,  mais  (|ue  c(diii  ipii  l'a  faite  soit 
rappelé  à  l'ordre.  Celle  proposition  a  été  faite  pour 
donner  le  change  sur  un  (b'Iit  eonimis  par  un  niein- 
bre  de  cette  Assembb'e,  pri'siilent  de  la  socii'lé  des 
Feuillanls;  les  Iribiincs  ap|)laiidisseiit  avec  Iraiis- 
poil)  c'est  lui  qui  a  donné  cette  consigne.  Je  de- 
mande rpie  l'oflicierde  garde  soit  mandé  à  la  barre 
pour  nonseii  rendre  raison.  (Les  applaudissements 
des  tribunes  recoinineiicenl.  ) 

M.  •■•  :  Je  deinande  ipie  M.  Lacroix  soit  rappelé  à 
l'ordre.  (  On  innrmnre.  ) 

M.  CiiiiiiON  :  Pour  répondre  à  M.  Lacroix,  j'insiste 
sur  la  proposition  de  faire  venir  l'ollicier  de  garde  h 
la  barre.  Quant  aux  injures  de  M.  Lacroix  ,  je  mc 
réserve  d'y  répondre.  (On  murintire.  ) 
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M.  CAMnoN  :  Allons  donc  ,  l'ordre  du  jour. 

M.  RoDi'xouRT  :  L.i  coiisifiiie  regarde  les  commis- 
saires iiis|ieeleurs  de  la  salle  ,  et  je  vous  i)rotestc 
qu'ils  n'ont  point  donné  la  consigne  dont  un  mem- 
bre s'est  plaint. 

M.  RouMiiÉs  :  L'Assemblée  s'occupe  depuis  trop 
long-temps  d'un  fait  qui  écarte  l'objet  de  la  délibé- 
ration. Je  demande  que  l'on  passe  tout  de  suite  à 
l'ordre  du  jour.  (  On  murmure.  ) 

Après  une  assez  longue  agilalion,  l'Assemblée  décrète 
((ue  l'ollicier  de  garde  sera  mandé  pour  savoir  qui  lui  a 
donné  la  consigne. 

On  introduil  successivement  deux  officiers  de  la  garde 
nationale,  qui  déclarent  que  le  poste  où  était  la  sentinelle 
dont  on  dénonce  la  consigne,  ne  les  regardait  pas. 

On  en  amène  un  troisième. 

M.  le  président  lui  demande  s'il  est  vrai  qu'il  ait  donné 
la  consigne  dont  on  se  plaint. 

L'o/pcier:  11  est  vrai  qu'à  l'entrée  des  Feuillants,  j'ai 
donné  la  consigne  de  ne  laisser  entrer  qu'avec  des  cartes 
rondes  et  triangulaires  ;  parce  que  je  connais  l'une  pour 
être  la  carte  de  député,  et  l'autre  celle  de  la  société  des 
Feuillants.  Si  j'ai  donné  cet  ordre,  c'était  pour  interdire 
l'entrée  aux  malveillants.  (On  murmure.  )  Mais  je  n'ai  pas 
donné  d'ordre  qui  regardùt  l'Assemblée  en  aucune  ma- 
nière. 

L'Assemblée  passe  h  l'ordre  du  jour. 

M.  Lacuée  reprend  la  suite  de  la  discussion  sur  l'organi- 
sation des  gardes  nationales  volontaires,  et  propose  une 
série  d'arlieles  que  l'Assemblée  décrète  en  ces  termes, 
après  de  très-légers  débats. 

oIV.  Lorsque  la  clierlé  des  denrées,  par  des  circon- 
stances particulières,  obligeront  à  accorder  momentané- 
ment une  angmenlaliou  de  solde  aux  troupes  de  ligne, 
les  gardes  nationales  volontaires  qui  se  trouveront 
dans  la  même  garnison  ou  dans  les  mêmes  circonstances, 
coopéreront  à  la  même  contribution  et  auront  part  aux 
mêmes  distributions. 

»  V.  Les  bataillons  des  gardes  nationales  volontaires  re- 
cevront au  moment  de  Ilmu-  formation,  ou  plutôt  au  com- 
mencement de  leur  arrivée  dans  leur  garnison  ou  canton- 
nement, unarmement  conqilei  :  il  sera  joint  il  cliaque  îusil 
nu  tire-bourre  et  un  tourne-vis. 

»  VI.  Lorsque  les  circonstances  obligeront  d'armer  les 
gardes  nationales  volontaires  avec  des  fusils  ou  des  sabres 
qui  auront  déjà  servi,  ces  armes  seront  mises  à  neuf  et  en 
bon  état. 

»  VII.  Les  gardes  nationales  volontaires  entretiendront  à 
/ours  frais  les  armes  qu'elles  auront  reçues;  iceleffel.ilsera 
anvlé,  par  le  conseil  d'administration,  un  tarif  que  chaque 
bataillon  sera  tenu  de  suivre  pour  le  paiement  de  cbaque 
pièce  à  réparer  ou  à  remplacer. 

»  VllI.  Lors  du  licenciement  du  bataillon,  les  gardes 
nationaux  volontaires  seront  tenus  de  rendre  en  bon  état 
les  armes  qu'ils  auront  reçues,  ou  de  payer,  conformément 
au  tarif,  les  réparations  qu'elles  exigeront. 

»  IX.  Il  sera  formé  dans  chaque  bataillon  de  gardes  na- 
tionaux volontaires  un  conseil  d'administration  ;  ce  conseil 
sera  composé  de  deux  lieutenants-colonels,  d'un  oflicier 
d'un  sous-officier  de  cliaque  grade  ,  de  l'adjudant-majoret 
de  quatre  gardes  nationaux  volontaires. 

»  X.  LcsoQiciers,  sous-officiers  et  soldats  membres  du 
conseil,  seront  choisis  par  le  bataillon  entier;  ils  seront 
nommés  au  scrutin  individuel  et  à  la  pluralité  relative  des 
sulfrages  :  ils  seront  nommés  pour  un  an  ;  ils  pourront 
être  continués  par  de  nouvelles  élections. 

»  XI.  11  sera  nommé  de  la  même  manière  un  oflicier, 
xin  sous-officier  de  chaque  grade,  et  quatre  soldats  ou  vo- 
lontaires destinés  à  suppléer  au  conseil  les  membres  qui 
seront  absents  ou  malades. 

»  XII.  Le  conseil  d'administration  ordonnera  tout  ce 
qui  est  relatif  à  rhabillemenl,  équipement  et  armement; 
il  •.eillera  il  ce  que  les  dépenses  soient  faitesavec  économie, 
tontes  les  retenues  avec  exactitude,  tous'Jes  paiements  avec 
ordre  ;  en  un  mot,  il  sera  chargé  spécialement  de  diriger 
tout  ce  qui  concernera  les  linances  cl  la  comptabilité  géné- 
rale et  particulière. 


M.  Merlin  :  Je  demande  la  parole  pour  une.  mo- 
tion d'ordre.  (Ou  réclame  l'ordre  du  jour.  )  Per- 
sonne n'a  le  droit  de  m'cmpècher  de  parler,  quand 
je  veux  faire  une  motion  d'ordre.  (  On  murmure.  ) 
Je  demande  tfii'il  soit  décrété  qu'aucune  force  publi- 
que n'approchera  de  l'Assemblée  et  des  établisse- 
ments qui  la  concernent .  qu'à  une  distance  d'au 
moinscinquaute  toises.  (On  nmrmure.) 

M.  Bazipe  :  M.  Merlin  à  la  parole,  je  demande 
qu'elle  lui  soit  continuée. 

M.  Mbiîun  :  Je  sortais  avec  M.  Grangeneuve,  pour 
me  rendre  au  comité  de  surveillance  ,  lorsqu'au  pas- 
sage qu'on  appelle  le  chœur  des  Feuillants ,  j'ai 
trouve,  je  ne  sais  si  ce  sont  des  sbires  ou  des  janis- 
saires. (  On  murmure.  )  (  Plusieurs  voix  :  au  fait , 
au  fait.  )  J'y  suis.  Si  vous  ne  voulez  pas  m'cntendre 
à  la  tribune, je  descends:!  la  barre.  (On  murmure.) 

Il  s'élève  une  longue  et  violente  agitation. 

M.  MRitLiN  :  Je  dis  donc  qu'en  allant  au  comité  de 
surveillance,  j'ai  été  arrêté  par  des  sbires  qui  ui'ont 
déchiré  mon  habit.  (  On  murmure.  )  C'est  la  garde 
nationale  qui  m'a  sauvé  des  mauvais  trailenients 
dont  j'aurais  été  peut-être  la  victime.  (  On  mur- 
mure. ) 

M.  Lackoix  :  Je  demande  que  ce  délit  soitde'noncé. 
(  Les  tribunes  n|)plauilissent.) 

L'agitation  redouble. 

M.  Mbrlin  :  J'ai  demandé  si  j'étais  dans  le  sanc- 
tuaire des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen,  et  tandis 
qu'on  m'assurait  qu'oui  ,  une  multitude  cH'réuée 
tombait  sur  moi  et  m'arrachait  du  chœur  des  Feuil- 
lants. 

Quelques  voix  :  Il  faut  prouver  tout  ce  que  vous 
dites. 

On  demande  d'un  côté  que  î\f.  Grangeneuve  soit  en- 
tendu; d'un  autre,  que  l'affaire  soit  renvoyée  aux  commis- 
saires de  la  salle  pour  en  présenter  le  rapport. 

M.  GiRARDiN  :  Je  demande  que  MM.  lescoiTimis- 
saires  de  la  salle  se  retirent  à  l'instant  pour  s'assurer 
des  faits.  M.  le  président,  la  constitution  vous  charge 
de  la  police  intérieure  et  extérieure  de  la  salle;  vous 
devez  donner  des  ordres  pour  qu'aucune  force  pu- 
blique ne  s'approche  de  cette  enceinte,  sans  votre 
aveu.  Il  est  temps  de  terminerdesscènes  qui  désho- 
norent l'Assemblée.  Il  est  temps  de  prendre  des 
précautions  pour  qu'elles  ne  soient  plus  repro- 
duites. 

M.  Lacroix  :  Je  vais  plus  loin  qpe  M.  Girardin.  Je 
reconnais,  comme  lui ,  que  la  policede  la  salle  et  de 
ce  qui  l'environne  n'appartiejit  qu'au  corps  légis- 
laitf  :  mais  je  demande  en  outre  que  l'Assemblée  dé- 
crète qu'aucun  club,  aucune  société  particulière  ne 
pourra  se  réunir  dans  cette  enceinte.  (  Ou  applau- 
dit.) 

M.  Jaucourt  :  Je  demande  que  les  commissaires 
de  la  salle  prennent  connaissance  des  faits.  Le  pu- 
blic a  été  témoin  de  ces  détails,  j'ose  dire,  indignes 
de  l'Assemblée  nationale;  il  doit  aussi  connaître  les 
mesures  que  vous  prendrez  jiour  faire  cesser  ce  scan- 
dale. Je  dis  que  le  clid)  des  Feuillants  a  sans  doute 
la  prétention  d'être  dévoué  à  la  constitution.  (  On 
muitnure.  )Maisenlin  il  s'élève  dans  Paris  une  riva- 
lité dangereuse  de  patriotisme  qui  ne  peut  être 
qu'un  ferment  de  discorde  et  de  trouble  pour  tout 
le  royaume.  Tant  que  les  députés  se  pareront  d'au- 
tres couleurs  que  desconleurs  nationales,  tant  qu'ils 
se  livreront  au-dchorsà  l'esprit  de  parti,  jamais  il  n'y 
aura  de  tranquillité  dans  l'Assemblée.  Je  demande 
donc,  non  pas  comme  décret,  non  pas  comme  règle- 
ment, mais  comme  un  gage  de  la  fraternité  (jui  doit 
nous  unir,  comme  un  témoignage  de  la  coidiancc 
qui  doit  nous  animer;  je  demande,  au  nom  de  la 
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Ijiux,  :iii  iiuiM  lie  Kl  |);ilnc',  (|iii'  loiis  les  il('|ml(i.s  su 
soiiiiii'llriit  ù  lie  jaiii.-iis  |iai-;iîl.|-i;  daiis  ;uii;iiiut  socii'ti; 
IjarliciiliiTC.  (  L'Assniildcc  et  les  tnijiiiics  applau- 
dissent. ) 

M.  GiiANCENELVK  :  Ui)  depulé  à  rAs.soiiil)lt'i!  na- 
tionale se  rendait  a  son  comité.  Il  a  ete  arrêté  par 
des  lioirwnesarinc'S 

M.*"  :  Je  demande  la  permission  d'interrompre 
ici  l'opinant,  parce  que  cela  est  l'anx.  (On  mur- 
liinre.  \ 

l,'a;;ilalion  recommence  et  devient  tnmnltneii^e. 

-M.  m:  l'iiicsniKNT  :  Je  prie  l'Assenihléc'  di'  i;arder 
le  silence,  sans(iuoi  je  ne  pourrai  pas  continuer  de 
pr('si(ler. 

M.  GiiiAFiDiN  :  Je  demande  (pi'on  lève  lasi'ance, 
et  (pi'il  n'y  en  ait  pins  le  soir. 

I\l.  Giian(:i:m:i:vi;;  lj'ndeput('  allant  à  son  eoinité, 
a  été  arrête  par  des  liomuu's  arinc's  ;  lui  nn'inhre  m'a 
(lit  ([ne  cela  l'iait  l'anx  :  p'  demande  ipi'd  soit  rappelé 
à  l'ordre.  (  On  mnrniiire.  )  list-il  possible,  est-il  to- 
lérable  ijiie  ilaiis  reneeinte  où  sont  placi'S  les  Im- 
reaux  de  l'AssembU'e,  un  memlire  ne  soit  pas  en  sû- 
reté.' Est-il  tolérahle  ipie  ce  membre  soit  conduit 
devant  une  société  ? 

Une  voix  :  Cida  n'est  pas  vrai  ;  il  a  demandi'  à  y 
entrer.  (  On  ninriniire.  ) 

M.  Gn.\Nf;r:Ni;iiVE:  Est-il  possible  (|ii'un  rcprc'sen- 
taiil  de  la  nation (  on  niiirmnre  )  cpi'iiii  repré- 
sentant de  la  iialion (  On  murmure.  )  —  L'ora- 
teur se  tournant  .1  la  droite  ilii  pri'sidrnt  :  si  vous  iic 
me  laissez  pas  aelii'vei-,  je  vous  d('noncerai  tous;  oui, 
vous  tons.  (  Les  Irilinnes  applaudissent  à  plusieurs 
reprises.  )  Les  vi'iitables  bornes  de  l'Assembli'c  sont 
celles  de  l'empire  Iraiieais.  Je  demande  la  ven- 
geance d'un  outrage  l'ait  à  1111  membre  qui  se  ren- 
dait à  son  devoir,  dans  l'enceinte  de  l'Assemblée.  Il 
s'a^^it  de  savoir  si  l'A-isenibb-e  aura  moins  d'i'^'ards 
jioiir  les  d('piil('S  ,  (pie  polir  le  club  des  Feuill.iiits. 
(  Les  applandissi'nienlsdes  trilmiiesreeommeiieeut.) 
L'oUlcier  de  f^arde  ext('rieiire  a  présentii  la  baïon- 
nette sur  la  poilrine  d'un  di'pnté.  Je  demande  (pi'il 
soit  à  l'instant  .imeiii'  à  la  barre.  (  Les  a|iplaudi>se- 
meiits  des  Iribiines  redoublent.) 

Le  tumulte  recommence. 

M.  LAcnrn'Ki.i.i;  :  Je  viens  d'ap|iremlre  iiu'iiii  eoni- 
niissaire  de  police,  (jni  assistait  à  la  si'ance  des  Feuil- 
lants, adre.ss('  un  procès- verbal.  Je  demande  ipie  ce 
commissaire  soit  mandé  pour  nous  en  donner  con- 
naissance. (On  murmure.  ) 

n  L'Asscnibli>e  (l(j(  lèlc f|ut'  l'olTicicr  de  garde  sera  amené 
à  la  barre.  (Oii  appUiiulit.  J 

M.  i.E  rr.i:-.iiii;\r  :  On  m'aunonee  ipie  la  f^arde 
était  iiiilipiement  eomniandi'e  pour  les  Feuillants, 
et  (pi'il  n'y  a  plus  à  la  societi?  ni  membres,  ni  ^;;ardes. 

On  (lemaiiile  le  renvoi  de  l'alTahc  aux  commissuircs  de 
la  salle. 

Ce  renvoi  est  rtécré-té. 

La  séance  est  levée  ù  iicvif  liciircs  et  demie. 

SÉANCE  DU   MAIIDI   27   DÉCEMnnE. 

M.  Mayenne  :  Je  viens  appeler  votre  attention  sur 
le  sort  des  i^refliers  des  jnp;es  de  paix.  De  tous  les 
ajçeiils  du  pouvoir  judiciaire,  ils  sont  les  plus  occu- 
pes et  les  moins  salaries;  vous  savez  ipn'  leur  trai- 
tement ne  consiste  (pie  dans  une  somme  lixe  de  200 
liv.  et  dans  les('moliinientsattaeli('S  aux  expéditions 
des  jm^ements  des  jnjjcs  de  paix.  D'après  un  décret 
(le  FAsseiiibli'e  coustilnanle,  ils  seront  tenus  de  re- 
inellrr,  le  U'' janvier  proeliain  ,  les  minutes  de  ces 
jii^^enients.  Il  arrivera  par  la  disposition  de  celte 
loi ,  ipi'ils  seront  privi's  d'une  partie  de  leur  traite- 
ment ,  cl  ipie  le  fruit  de  leur  travail  passera  entre 


les  mains  des  grelliers  du  tribun.il.  l'our  obvier  il 
cette  injuste  application  ipii  n'a  jamais  ('li'  dans 
l'esprit  de  la  loi,  je  demande  (]iie  vous  prorogiez 
jnsipi'au  li'r  janvier  17'.):(,  l'(d)ligalion  imposée  par 
la  loi  aux  grelliers  des  juges  de  paix,  et  (pi'à  la  suite 
ils  aient  deux  ans  pour  l'aire  celte  remise. 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  au  comité  de  législa- 
tion. 

M.  **•  ,  au  iiiim  du  comité  des  domaines,  présente  un 
projet  de  décret  relatif  au  paiement  des  arrérages  dos  renies 
coiisliliiées  par  le  roi  aux  rréanciers  délégués  de  M.  (;ié- 
meiit  de  Bnr\ille,  ])oiir  prix  de  la  rente  de  la  terre  de 
Monlgoniinérv. 

L'assemblée  renvoie  aux  comités  des  domainescl  de  liqui- 
dation réunis,  pour  faire  iiicessaiiiineiit  un  rapport  à  ce 
sujet. 

M.  Lecoz,  cvéquc  du  deparlement  de  ille-et- 
Vitaine  :  Le  conseil  gi'iiéral  du  di'parlenieiit  de 
rile-et-Vilaine  se  plaint  de  ce  (|u'oii  a  supprimé 
les  passeports,  ce  (jiii  occasionne  des  rassemble- 
ments nocturnes  de  brigands  (jiii ,  sons  le  nom  de 
patriotes,  se  ri'pandent  dans  les  campagnes,  meltent 
les  cnllivatruis  qu'ils  supposent  aisés  ,  a  la  torture, 
pour  (b'convrir  le  lieu  où  leur  argent  est  plae('  ,  les 
a.ssassinent  après  les  avoir  (b'pouilli's  ,  et  lirnlent 
leurs  maisons.  T(Mis  les  enltivalenis  de  ce  (b'p.irte- 
ment,  et  des  deux  .lutresib'p.-irtemeiils  voisins,  vous 
conjurent  par  ma  voix  d'aviser  promplement  aux 
moyens  d'arrêter  ces  brigandages. 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  au  comilé  de  législalioii 
qu'elle  charge  de  lui  faire  un  rapport  jeudi  soir. 

Ln  de  ;MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre  de 
M.  Anielol  qui  assure  (|ue  l'étal  approximatif  des  drmiaines 
nationaux  adjugés,  présente  un  tableau  de  l,D0:!,(i54,7.'|9  li- 
vres pour  trois  cent  quarante  districts. 

M.  '•" ,  au  nom  du  comité  de  l'extraordinaire  des  li- 
nances,  prési^itelc  projet  de  décret  suivant  : 

0  Tout  citoyen  français  porteur  de  reconnaissances  de 
li(pndalion,  soit  provisoires,  soit  délinilives  ,  i,e  pourra 
les  r.iire  admettre  en  paiement  de  domaines  nationaux, 
qu'en  jtislilianl  de  si  résidence  et  des  quittances  de  son 
imposilion  pour  1~S9,90  el  91. 

Ijcs  cessionnaires  de  ces  reconnaissances  seront  assnjétis 
aux  mêmes  formalités. 

L'AssembU'e  ordonne  l'impression  et  rajouriiemenl  du 
projet  ù  demain. 

M.  •**  :  An  nom  du  comité  de  l'extraordinaire,  relit 
l(^s  articles  11,111  et  IV  du  projet  sur  la  retenue  (les  im- 
positions, l'Assemblée  les  décrète  en  cca  termes,  sans  dis- 
cussion : 

L'.\sseml)lé  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

n  Art.  I".  L'intérêt  de  tous  les  capitaux  liquidés  et  à  li- 
quider el  dii  aux  créanciers  des  corps  et  cominiinaiilés 
ecclésiastiques  pour  diMtes  exigibles,  à  compter  du  jour  (u'i 
il  est  dû  suivant  les  lois  anléiieures,  continuera  d'élre  cal- 
culé à  .'î  pour  100,  mais  sera  sujet  ù  la  retenue  des  2  cin- 
quièmes et  .'i  sous  pour  li\re  jusipi'au  cinquième,  confor- 
mément ù  la  loi  du  10  juin  dernier. 

n  IL  L'intérêt  monétaire  dcsscunniesadjngéesjudiciaire- 
meut  soit  aux  créanciers  de  i'I'.tal ,  soit  à  ceiu  des  corps  el 
communautés  ecclé.siasli(|ues  on  laïques,  sera  calculé  sur 
Icniéme  pied  cl  sujet  à  la  même  retenue.. 

I)  m.  Cette  retenue  sera  pareillement  faite  sur  les 
inlérêls  di"is  pour  raison  des  contrats  sonsrrds  par  les 
communautés  religieuses,  les  corpor.ilions  judiciaires  et 
les  connnunaulés  d'aris  el  métiers,  les  pajs  d'élat.s,  cl  gé- 
néralemenl  sur  tous  les  intérêts  dos  par  la  nation,  comme 
snccédanl  aux  dêbilcnrs  originaires,  dans  lonslcscason  les 
débiteurs  n'anroienl  pas  été  autorisés  par  lettres  patentes 
dnemenl  enregislrées ,  ;'i  stipuler  la  nuii-rctenuc  d'impôts, 
ainsi  (luesurloul  intérêt  monétaire. 

Ti  1\.  Les  rentes  à  /j  pour  100  cl  au-des.soHS  seront 
exemptes  de  la  retenue,  lorsque  les  parties  rauront  ainsi 
stipulé. 
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Un  (le  MM  ■  les  sccrétairrs  fait  lecture  d'une  lettre 
de  M.  Pétion  ;  elle  est  ainsi  conçue  : 

Paris,  37  décembre. 

«  M.  le  Président ,  il  m'était  diflicile  de  prévoir  que  des 
mesures  soîlicilées  avec  iiislaiicc  par  des  membres  de  l'As- 
semblée iiatioiiule,  exigées  pour  le  maiiuieii  de  l'ordre, 
deviciidraienl  un  sujet  (le  plainlo.  Depuis  plusieurs  jours, 
placé  cuire  lo  peuple  cl  les  Teuillanls ,  entre  la  loi  el  l'o- 
pinion, je  lemplis  un  devoir  biei  pénible.  Le  décret  sur  la 
police  municipale  porle  que  ceux  qui  voudront  former  des 
sociétés,  seroni  tenus,  sons  peine  d'une  amende  de  200  li- 
vres, de  déclarer  îi  la  municipalité  le  lieu  et  les  jours  de 
leurs  séances.  Il  résulte  que  les  sociétés  sont  sous  la  sur- 
veillance du  corps  municipal.  Est-il  de  la  convenance,  est- 
il  de  la  dignité  des  Représentants  du  peuple,  d'exercer  la 
police  ailleurs  que  dans  le  sein  de  l'Assemblée  ?  Miiis  si  la 
société  des  Feuilhuits  se  trouve"  réunie  dans  l'enceinte  de 
l'Assemblée  nationale,  c'est  ù  elle  à  exercer  celte  police.  Je 
TOUS  prie  SI.  le  président,  d'engager  l'Asseinblée  à  déciiler 
prompteuient  si  elle  regarde  le  lieu  où  se  réunif  la  société 
des  Feuillants,  comme  renfermé  dans  son  enceinte 

M.  ■"  :  Je  répète  aiijoiii-crhiii  la  molion  qtip  j'ai 
faite  hier  soir ,  (|ii'aiicun  cliil) ,  aueuiie  sociélé  ne 
pourra  se  rciiiiir  dans  l'onceinlc  tic  l'Assenibiée  iia- 
tioiiale.  (On  applaiulit.  ) 

M.  GoiJPii.i.BAu  :  J'a|i|)iiie  avec  rl'aiitant  plus  de 
raison,  (|i!e  la  porte  du  cliil)  des  Feuillants  est  cnn- 
tigirëàcelle  du  comité  de  surveillance.  Hier,  la  porte 
du  coiiiilé  était  otistniéc  par  une  foule  de  gens  ar- 
més. De  lieux  choses  rime,  ou  il  faut  chasser  leclu!) 
des  Feuillants,  ou  il  faut  chasser  le  comité  de  sur- 
veillance. 

M.  Lacroix  :  Je  propose  de  décréter  qu'aucune 
société  ne  pourra  désormais  se  former  ni  se  réunir 
dans  les  bîitiuients  dépaudents  des  maisons  desci- 
dcvaiit  Feuillants  el  Capucins.  (  On  applaudit.  ) 

M.  *'*  :  Et  des  ci-devant  Jacobins (  On  mur- 
mure. ) 

M.  LiîOPOLD  :  le  demande  qu'on  ajourne  an  moins 
jusqu'après  le  rapport  des  commissaires  de  la  salle. 
(  On  murmure.  ) 

M.  Ilaussi-Roheconrt  fait,  au  nom  du  comité  des  inspec- 
teurs de  la  salle  ,  un  rapport  dans  lequel  il  nnlilie  les  or- 
dres du  maire  el  du  général ,  d'après  lesquels  des  gardes 
ont  été  placés  dans  le  local  des  Fenillaiits  ;  il  ajoute  que  la 
partie  de  ce  local,  qui  ne  sert  pas  au  comité  de  l'Assemblée 
natinnale,  a  été  remise  par  les  commissaires  inspecteurs, 
aux  administrateurs  des  domaines  nationaux.  Il  propose 
un  projet  de  décret  qui  est  adopté  en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale  après  avoir  entendu  le  rapport  de 
ses  commissaires  inspecteurs,  les  cliaige  de  prendre  les 
mesures  convenables  ,  pour  que  dans  l'enceinte  des  bâti- 
ments des  ci-devants  Feuillants  et  Capucins,  il  ne  soit  éta- 
bli aucune  sociélé  particulière,  et  que  les  parties  laissées 
ù  la  disposition  des  administrateurs  des  domaines  nationaux, 
ne  soient  louées  qu'à  des  citoyens  dont  le  genre  de  com- 
merce où  le  métier  ne  puisse  incommoder  l'Assemblée  ni 
les  travaux  des  comités.  » 

M.  Cailliaison  fait,  au  nom  du  comité  de  l'extraordinaire 
des  finances,  un  rapport  dont  les  conclusions  sont  décré- 
tées en  ces  lermcs  : 

«L'Assemblée  nationale,  considérant  que,  d'après  l'état, 
par  aperçu ,  remis  par  le  commissaire  du  roi  à  la  caisse 
de  l'extraordinaire,  il  ne  restera  an  1"  janvier  prochain, 
pour  fournir  au  service  de  cette  caisse,  qu'une  somme 
de  1,4.'U,C28  liv.  PU  assignats  de  bi  création  du  19  juin 
1791 ,  et  que  les  fabrications  ordonnées  les  1"'  novembre, 
el  8  décembre  derniers,  ne  peuvent  fournir  aucune  ressource 
peudanl  les  i)reiniers  jours  du  mois  prochain,  décrète 
qu'il  y  a  uigeuce.  » 

L'Assemblée  ualionale,  après  avoir  décrété  l'urgence 
décrète  : 

■  Art.  I".  La  somme  de  ,"50  millions  en  assignats,  pro- 
venant de  la  création  du  29  juillet  dernier,  et  destinée  , 


parle  décret  de  ce  jour,  à  retirer  de  la  circulation  pareille 
somme  en  assignats  de  2,000  livres,  sera  employée  au  service 
de  la  caisse  de  l'cxlraordinaire. 

I  Ces  30  millions  seront  remplacés  par  10  millions  en  as- 
signats de  25  liv.  ,  10  millions  en  assignats  de  10  liv. 
cl  10  millions  en  assignats  de  5  liv.,  ù  prendre  sur  la  créa- 
tion des  300  millions,  faite  par  l'article  II  du  décret  du 
17  de  ce  mois.  Celte  nouvelle  somme  servira  à  retirer  de 
la  circulation  les  assignats  de  plus  forte  valeur,  qui  seront 
indiqués  par  l'Assemblée  nationale. 

»  If.  Le  présent  décret  sera  porté  dans  le  jour  à  la  sanc- 
tion du  roi.  » 

M.  le  président  anniuice  f|ue  les  secrétaires  de 
remplacement  sont  MM.  Dumas,  Dorizy,  Laciiée, 
La  Salisse. 

M.  Vergniaud  présente  un  projet  d'adresse  aux 
Français,  desliiui  à  acciiinpagiier  l'envoi  du  discours 
du  roi  dans  les  départements. 

II  se  propose  dans  cette  relation  de  i'.\ssemldée 
iiationale  avec  ses  coinmeltants,  d'affermir  la  con- 
liancc  de  la  nation  dans  ses  représentants,  et  de  ra- 
nimer l'esprit  publie.  Ce  projet  d'adresse,  dont  les 
inouvemeiits  oratoires,  d<uit  les  taldeatix  éiiergi(|nes 
reçoivent  do  fréquents  applaudissements,  estajotirné 
jus(|u'aprcs  l'impression. 

.M.  Delessart  fait  lecture  de  la  lettre  écrite  par 
M.  Narboiini'  à  M.  ISizen-Koll',  relativement  à  la  dé- 
sertion d'un  brigailicr,  de  six  cavaliers  de  la  gartii- 
son  de  Sarreboiirg,(iue  le  iieiileant-colonel  do  ce  ré- 
giment est  prévenu  d'avoir  favorisée,  et  de  celle  par 
laquelle  le  ministre  di-  la  guerre  charge  lo  cominis- 
saire  auditeur  <le  la  division  de  poursuivre  cet  offi- 
cier par  devant  la  cour  martiale. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  répondant  au.x 
autres  éclaircissements  qui  lui  sontdomaiidés  p;ir  le 
décret  d'hier, expose  la  inaiiièredonl  il  a  été  procédé 
à  l'exécution  du  décret  qui  accorde  un  fusil  et  nu  sa- 
bre à  chacun  des  gardes  niitioiiales  de  Sainte-Méné- 
hould,  etaiiuoiicc  ipie  les  ordres  donnés  110  peuvent- 
êtie  remplis  qu'après  (juc  le  directoire  aura  fait  con- 
naître le  nombre  des  armes  luicessaircs. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  Nïtioi».  —  Aujourd'hui,  //ir;rt  ou  les 
Illinois,  suivi  des  Epreuves,  comédie. 

Thbatiik  Italien.  —  Aujourd'hui,  la  l'''  reprcsenlalion 
de  Pliilippe  et  Gcorgelle ,  comédie,  et  le  Tableau  par- 
lant, • 

Tiir?ATRiî  Français,  rue  de  Kichelicn.  —  Aujourd'hui, 

les  deux  Figaro  Qll'Epreuee  nouvelle* 

TiriiATREde  la  rneFeydeau,  ci-devaul  de  JIoivsiEen. — 
Aujourd'hui,  In  Cosarara. 

TnÉATUE  DE  M""  MoNTWsiER,  au  Palais-Royal.  —  Au- 
jourd'hui, le  comte  (le  If'allron,  et  le  Milicien. 

TiiiUtre  DU  M/.nAis,  me  Cullure-Sainte-Calherine.  — 
Mcrope,  suivi  du  Tuteur, 

AaiBiGu-CoMiQeE,  au  boulevard  du  Temple.  —  Aujour- 
d'hui, tes  Bouquets f  précédé  du  Peintre  amoureux  de 
son  modèle,  terminé  par  Vlléroïnc  américaine ,  panto- 
mime. 

Théâtre  de  Molière,  rue  Sainl-Marlin.  —  Aujour- 
d'hui, le  Coureur  de  successions  cl  les  faiisses  Cunsut- 
lalions. 

Théâtre  de  la  lue  de  Loin  ois.  —  Aujourd'hui,  XcYiV, 
précéilé  du  Sourd  et  l'Aveugle. 

TiiÉ\TnE  nu  Cirocenatiosal,  au  Palais-Royal.  —  Au- 
jourd'hui Julien  et  Colette,  suivi  d'Augustin  el  Babel  oa 
le  Fils  naturel. 


GAZETTE  WTIOWLË  «„  LE  IIOMTEI'K  IMVERSEL. 
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Jeudi  29  Décembre   1701.  —  :i'  Année  delà  Liberté. 


POLITIQUE. 

TURQUIE. 


De  Conslantinopie,  U  li  novembre,  —  I,e  ministre  que 
la  sublime  Porte  avait  cliarpé  de  situer  les  préliminaires  de 
la  paix  iOalacz,  Vassif-Eirenili ,  a  été  disgracié.  Accusé 
d'avoir  outre-passé  ses  pouvoirs,  il  avait  d'abord  été  con- 
damné à  avoir  la  télé  Irancliée;  mais  le  sultan  a  commué 
celle  peine  eu  celle  d'un  exil  perpétuel.  La  rigueur  ù  la 
fois  el  rindul;,'ence  qui  frappent  dans  le  sort  de  Vassif-Kf- 
fcndi,  licniienl  probablement  ù  des  dispositions  nouvelles 
delà  part  du  Graud-Seigneiir,  quant  à  la  paix  définitive 
avec  la  Uussie;  dispositions  que  l'on  prétend  être  pour  de 
nouveaux  préparatifs  de  (îuerre,  en  conséquence  desquel- 
les le  Sultan  a  voulu  perdre  le  ministre  envoyé  à  Galacz , 
dont  l'infortune  sert  à  couvrir,  dans  celle  circonstance,  la 
conduite  que  Sa  ilaulesse  ellc-mf  me  avait  jusqu'ici  été  for- 
cée de  tenir 

Ce  qu'il  j  a  de  certain ,  c'est  que  la  mort  de  Potcmkin, 
ce  Ruerrier,  la  terreur  des  Ottomans,  a  rendu  au  Divan 
quelque  énergie,  el  a  rouvert  les  cœurs  à  l'espérance.  Tant 
d'abaissement  paraît  comme  un  songe  affreux  dont  on  se 
ressent  encore  au  réieil.  I/elfroi  du  nom  de  Polemkin 
ayant  disparu,  le  nom  rus^e  parait  devoir  maintenant  in- 
spirer aux  Turcs  plus  d'indignation  peut-être  que  d'épou- 
vante. 

ALLEiMAONK. 

De  Francfort,  /c  20  dvccmhrc.  —  Ce  que  nous  avions 
prévu  et  prédit  est  arrivé;  savoir  que  l'empereur  ne  restera 
pas  si  tranquille  au  sujet  de  la  révolution  de  France, 
comme  beaucoup  de  personnes,  qui  jugeaient  ce  prince 
d'après  son  Kouvernement  en  Toscane,  l'avaient  voulu  in- 
sinuer. Le  coiiclusum  de  la  diète  de  l'ijupire,  qui  accorde 
protection  el  assistance  aux  prinres  et  Klals  d'Allemagne, 
qui  réclament  contre  plusieurs  décrets  de  l'Assemblée  na- 
tionale de  Vrancc,  a  été  ratifié  par  l'empereur,  et  envoyé 
ù  la  dictature  de  la  diète,  le  10  de  ce  mois,  par  le  prince 
de  la  Tour  et  T.ixis,  commissaire  princi|)al  de  l'empereur. 
Ainsi  le  régime  cliangédatis  l'Alsace  et  la  Lorraine,  de- 
vient le  prétexte  plausible  pour  faire  la  guerre  à  la  Trauce; 
les  émigrés  fiançais  conq)laii-nl  bien  sur  ce  motif,  et  ils  m- 
se  sont  pas  trompés  dans  leurs  espéraïu-es.  Aucun  autre 
prétexte,  quel  qu'il  suit,  n'aurait  pu  déterminer  l'empe- 
reur, ni  les  nul res  puissances  de  l'Kurope,  ;'i  soutenir  la 
cause  des  émigrés,  surtout  après  l'aeccptalioii  cpie  le  roi 
a  faite  del'acle  constitutionnel,  car  la  saine  politique  et  les 
propres  intérêts  de  tous  les  gouvernements  de  l'Europe, 
leur  interdisaient  de  se  mêler  des  alfaires  inlérienres  du 
gouvernement  politique  de  la  l'ranre.  Il  fallait  donc  un 
autre  titre  pour  altacpn-r  la  révolution  française,  et  on  l'a 
trouvé  dans  les  griefs  des  princes  allemands  possessionnés 
en  Alsace  et  en  Lorraine,  qui  |irétciideut  que  l'Assemblée 
nationale  a  porté  atteinte  ù  un  rouirai  du  droit  des  gens, 
à  la  paix  de  la  VVeslpIialie ,  (pioique  celte  atteinte  n'existe 
pas  réellement,  parce  qu'elle  leur  a  olfert  des  indemnités 
justes  et  proportionnées  aux  droits  et  revenus  léodauv  qui 
ont  été  suiq)rimés.  Il  est  bien  fâcheux  que,  dès  le  ronnnen- 
cement  que  l'on  aiait  porté cetti?  loi  d'indeuniité,  on  n'ait 
pas  donné  tonte  l'altentii.n  et  tonte  la  suite  que  méritait 
celte  alfjiie  importante;  on  eflt  dil  prévoir  qu'elle  servi- 
rait un  jour  de  prétexte  piiiir  piiuvoir  assister  les  Français 
émigrés  dans  leurs  projets  ccuitre  leur  patrie;  il  aurait 
mieux  valu  sacrilier  quelques  millions  pour  cet  arrange- 
ment, que  de  laisser  un  prétexte  apparent  pour  attaquer 
le  royaume.  Les  réclamations  des  princes  allemands  pa- 
raissent être  l'objet  principal  de  la  démarclie  de  l'empe- 
reur, appuyée  par  d'autres  puissances,  el  elles  nesoni, 
dans  la  vérité,  que  l'objet  secondaire;  on  en  veut  à  la  rc- 
laliilion,  au  no\iveau  système  établi  en  Trance,  qui  in- 
quiète vivement  la  plupart  des  pntenlats  de  l'Iiurope.  On 
verra  i"i  présent  se  former  les  armées,  et  b's  émigrés  fran- 
çais se  joimlre  ù  ces  armées;  cett<>  jonction  sera  la  meil- 
leuie  pieuve  de  ce  que  lions  venons  de  dire  ;  car  si  on  n'a- 
vait en  vue  que  l'objet  des  princes  allemands,  on  se  gai- 
T  Série.  —  Tumc  I. 


derait  bien  dans  plusieurs  Etais  d'Allemagne  d'y  souffrir 
les  rassemblements  militaires  des  émigrés.  —  On  prétend 
toujours  qu'il  se  tiendra  un  congrès  des  puissances  étran- 
gères ;i  Aix-la-Cbapelle,  el  qu'on  fera  des  propositions  ti 
la  Krance,  qui  seront  appujées  par  une  médiation  armée  ; 
remède  politique  adopté  pour  la  première  fois  pour  l'ar- 
rangement de  la  dernière  succession  de  Bavière.  On 
nomme  le  comte  Rewilzy,  qui  doit  s'y  rendre  de  la  part 
de  l'empereur. 

Mais  les  gouverneurs  de  l'Europe  n'ont  donc  point  ré- 
flérlii  que  dans  le  jugement  d'un  aussi  grand  procès,  les 
faux  prétextes,  les  réponses  vagues ,  et  toutes  les  perfi- 
dies diplomatiques  palissent  devant  la  rcioluliondc  Fran- 
ce, et  l'acte  solennel  de  la  constitution  nouvelle  de  cet  em- 
pire ;  que  l'on  ne  penl  plus  faire  la  guerre  au  sein  de  l'Eu- 
rope ,  et  une  pareille  guerre  oii  les  puissances  du  Midi 
prendront  pari  ,  sans  avoir  en  quelque  sorte  pour  soi  l'o- 
pinion |iublique,  c'est-à-dire,  i-peu-près  cellcdcs  peuples; 
que  certes,  dans  ce  cas,  l'opinion  n'est  point  en  fa\eur  des 
princes,  dont  un  seul  peut-être  ne  peut  se  croire,  dans 
ses  (Uunaiiies,  i  l'abri  des  ressentiments  populaires;  et 
qu'enfin,  si  la  cause  toujours  si  sacrée  aux  yeux  des  na- 
tions eu  général,  si  la  cause  de  la  liberté  soutient  les  l'ran- 
çais  au  degré  d'entliousiasme,  auquel  est  monté  tout  peu- 
ple combattant  pour  sa  liberté,  il  n'y  aura  point  sans 
doute,  de  pouvoir  au  monde  capable  d'arrêter  le  rapide, 
l'élerlriiiue  amour  <|ui  va  se  ré|)andre  en  torrent  chez  les 
peuples  en  fa\eur  d'une  cause  si  juste  et  si  glorieusement 
défendue  par  toute  la   nation  franiaisc. 

Quant  à  l'Angleterre,  elle  ne  s'est  pas  encore  déclarée 
catégori(|uement  sur  les  alfaires  de  Kraiicc  el  sur  le  parti 
qu'elle  prendrait ,  si  les  ciioses  en  venaient  ù  une  guerre. 
En  attendant  qu'elle  s'explique,  il  n'est  |ieut-êlre  pas  inu- 
tile, dans  ce  moment ,  de  rappeler  ;"i  toutes  les  nations,  et 
particulièrement  à  la  Krance,  ce  qu'a  écrit  sous  le  règne  de  la 
reine  Elisabeth,  Iccélèbrecliancelier  nacon.  Voici  commeil 
s'est  énoncé  :  o  L'Angleterre  doit  à  la  liberté  la  grandeur 
et  la  prééminence  qu'elle  a  obtenues  sur  toutes  les  nations; 
elle  leur  a  montré  la  voie  et  les  moyens  d'y  parvenir  aussi; 
mais  elle  doit  surtout  faire  atleulion  qu'aucune  autre  na- 
tion maritime  ne  puisse  égaler  sa  dominalion  sur  les  mers; 
il  est  de  son  intérêt  particulier  de  liavailler  à  étonifer,  dans 
toutes  les  autres  nations,  la  vcIlcUc  de  se  rendre  vcrita- 
l'icmcnl  libres,  car  dès  <|u'une  autre  nation  sentira  les  ef- 
fets de  la  liberté,  à  laquelle  on  est  déjà  porté  si  natiirellc- 
ineul,  l'Angleterre  déchoira  ,  et  tous  les  trésors  de  l'Inde 
ne  pourraient  la  relever,  n 

Oepcnclaut  si  le  ministère  anglais  est  demeuré  fidèle  aux 
principes  periers  d'un  philosophe  qui ,  dans  une  politique 
nationale,  a  traité  les  autres  nations  comme  il  traitait  ses 
bienfaiteurs  dans  sa  morale  privée,  génie  élevé  dans  les 
conceptions  générales ,  dangereux  esprit  dans  les  fonctions 
publitpics,  on  a  tout  lieu  de  penser  que  le  peuple  anglais 
ne  peut  partager  une  opinion  si  erronée  et  si  fatale  à  la 
perfedibilité  de  l'espèce  humaine.  Et  d'ailleurs,  le  cabi- 
net britannique  même  ne  peut-il  se  convaincre  que  la  po- 
sition respecti\e  de  l'Angleterre  n'est  plus  ce  qu'elle  était 
au  temps  de  lîàcon ,  que  l'état  poliliquc  du  monde  a 
épidiné  depuis  de  grands  changements,  qu'il  est  impossi- 
ble de  retarder  partout  l'.iniêlioialion  des  hommes  et  des 
choses,  et  que  tandis  qu'à  cet  égard  les  Anglais  pouiTont 
s'en  rapporter  aux  monarques  de  l'Europe,  il  leur  faut 
saisir  en  ce  moment  l'occasion  de  s'associer  inlimement 
a\cc  la  nation  française,  la  seule  qui  soit  capable  et  di- 
gne, en  profitant  de  tous  les  avantages  de  la  liberté  pour 
le  commerce,  l'induslrie,  etc. ,  de  partager  avec  eux  l'im- 
mense usufruit  qui,  dans  l'ordre  de  l'univers ,  appartient 
aux  lumières,  aux  talents  et  au  caiarlèrc  des  peuples  les 
plus  avancés  dans  la  civilisation. 

Nous  ajouterons  que  si  nu  grand  ministre  apparaît  en 
en  l'rance  au  déparlcmeiil  (hs  alfaires  étrangères,  il  ne 
tardera  point  à  amener  lemiiiislère  britannique  à  des  vues 
plus  \asles  (|uerelles  de  son  égoïsme  préli  ndii  nalinnal ,  et 
que,  se  |ilaçanl  a\ec  les  ministres  an;;lais  près  d'une  UKip- 
pc  monde,  il  pourrait,  aussi  éloigné  de  l'exagéraliim  que 
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de  la  perlidk',  leur  dire  :«  Soyons  unis,  et  parcourons 
ensemble  nos  domaines  présenis,  nos  domaines  futurs. 
Soyons  unis,  et  comblés  de  gloire  et  de  richesses  dans  le  s 
deux  mondes.  On  nous  appellera  les  amis  des  hommes , 
cl  les  destructeurs  de  la  tjraunie,  etc.  » 

PRUSSE. 

De  Ilevlin,  le  10  décembre.  —  Le  seciélaire  de  léga- 
tion d'An(;lclerre,  M.  Elliot,  est  parti  pour  Londres,  et 
le  secrétaire  de  légation  de  Russie,  M.  Schunder,  est  parti 
pour  Venise. 

Les  bienfaits  extraordinaire»(|ue  le  roi  a  répandus  dans 
le  pays,  pendant  l'année  1789,  en  pur  don,  se  montent  à 
2,260,000  rixdallers. 

On  écrit  de  Brandebourg ,  que  l'électeur  de  Saxe  pourra 
venir  passer  le  carnaval  à  l'erlin.  On  y  attend  pour  le  même 
temps  le  prince  l'iciléric  de  Brunswick. 

L'académie  royale  des  sciences  a  reçu  la  commission  de 
travailler  à  un  diclionnairc  pour  perfeclionner  la  langue 
allemande.  On  a  déjà  fail  un  choix  des  collaborateurs  qui 
doivent  donner  leurs  soins  ù  cet  ouvrage.         ^ 

Le  consistoire  français  de  Berlin  s'occupe  depuis  treize 
ans  d'une  collection  complèle  de  règlements  qui  ont  été 
fails  jusqu'ici  pour  des  cas  parliculiirs.  On  est  enfin  par- 
venu, après  plnsieurs  essais,  ;'i  en  former  un  corps  com- 
plet. Les  règlements,  pour  avoir  force  de  droit,  doivent 
présentement  être  approuvés  par  tontes  les  communes;  et, 
révolus  de  celle  sauclion ,  ils  formeront  désormais  la  con- 
slituliou  ecclésiastique  de  la  colonie  de  Berlin.  Ce  recueil 
paraît  venir  à  propos  pour  se  trouver  de  pair  avec  le  nou- 
veau code  de  Prusse.  Il  est  imprimé,  et  parait  déjà  dans 
toutes  les  boutiques  de  libraire,  sous  le  litre  suivant: 
lîcglemciil  pour  les  comiiar/ nies  du  consistoire,  1791. 

ANGLETERRE. 

De  Londres.  — Le  parlement  de  la  Grande-Bretagne  est 
encore  prorogé  par  une  nouvelle  proclamation  du  roi  jus- 
qu'au 31  janvier  de  l'année  prochaine;  mais  on  est  sClr 
<iue  ce  délai  sera  le  dernier,  et  qu'à  cette  époque,  il  s'as- 
semblera pour  s'occuper  des  affaires  importantes  du 
royaume  ;  c'est  du  moins  ce  que  porte  la  fin  de  la  procla- 
mation. 

On  s'accorde  à  dire  beaucoup  de  bien  de  la  duchesse 
d'Yorck.  Il  s'élalt  élevé  quelcpies  différends  an  sujet  du 
rang  qu'elle  devait  tenir  parmi  la  famille  royale.  L'Iie- 
raUVs  o/jiix,  tribunal  convoqué  par  le  roi  pour  prononcer 
sur  cet  objet,  a  décidé,  conformément  aux  lois  du  royau- 
me, que  la  duchesse  ne  prendrait  le  pas  qu'après  toutes 
les  princesses  filles  de  Sa  Majesté,  parce  que  l'alliance 
avec  la  famille  royale  ne  donnait  aucune  préséance  à  la 
cour. 

Il  est  tombé  depuis  quelques  jours  des  neiges  si 
abondantes  qu'elles  s'élèvent  en  plusieurs  endroits  à 
quatre  pieds  et  effacent  les  chemins  ;  ce  qui  a  déjà  coûté 
la  vie  i  plusieurs  personnes,  abîmées  dans  des  précipices. 

Les  paquebots  de  Sa  Majesté,  fy/»(c(o;)e  pour  la  Bar- 
bade  et  la  Jamaïque,  et  le  Duke  de  Cumberland  pour 
New-York ,  partis  de  Kalmouth  le  1 1  de  ce  mois ,  ont  élé 
obligés  de  rentrer  le  lendemain,  à  cause  des  vents  con- 
traires. 

Des  lettres  de  Shelburne  et  d'Halifax,  dans  la  nouvelle 
Ecosse,  datées  des  premiers  jours  de  imvembre,  annoncent 
que  la  plupart  des  nègres  de  celte  Colonie  veulent  absolu- 
ment déserter.  Ils  se  proposent  de  se  retirer  à  Sicrra-Lé- 
one.  On  est  très-alarméde  ces  dispositions,  auxquelles  au- 
cun mauvais  Irailement  n'oni,  dil-on,  jamais  donnélieu. 
En  altendant  leur  départ,  ils  négligent  leurs  travaux  et 
passent  le  temps  à  danser  et  à  chauler  ;  ils  disent  qu'une 
fois  rendus  à  Malaguete,  ils  n'endureront  plus  le  froid, 
n'auront  pas  tant  de  peines,  et  jouiront  du  plai'sir  d'être 
parnn  leurs  frères.  —  Il  faut  convenir  que  le  climat  de  la 
nouvelle  Ecosse  est  bien  rigoureux  pour  des  hommes  nés 
snusia  Zonelorridc;  l'aspecl  de  celle  province  est  singu- 
lièrement sauvage.  Ou'on  se  ligure  une  forêt  innncnse, 
iniiiénélrable;  parsemée  çà  et  là  de  roclicrs,  de  marais  et 
do  taillis.  Ce  pays,  aussi  étendu  que  la  (Irandc  lîrelagne, 
est  d'ailleurs  Irès-sain,  surtout  pour  les  gens  accoutumés 
à  braver  le  froid. 

IRLANDE. 

De' Dublin,  le  ^décembre,  —  Depuis  un  siècle,  la  popu- 


lation n'a  fait  en  aucune  contrée  del'Enropc  autant  depro 
grèsqu'en  Irlande.  Elle  n'y  montait  pas  à  1,200  mille  àmcs, 
à   l'avéncment   de  Jacques  II  à  la   couronne,   comme  le 
prouve  un  dénombrement  fait  à  celte  époque,  tandis  que  l'on 

compte  aujourd'hui  quatre  millions  d'habitants.  On  trouve 
une  augmentation  de  piès  d'un  tiers  depuis  un  espace  de 
trente-six  ans  seulement;  quelques  personnes,  il  est  vrai, 
varient  sur  les  bases  de  ce  calcul  qui  n'est  peut-être  pas 
sulfisamment  exact;  mais  il  reste  toujours  pour  certain 
que  l'augmentoliona  été  réellement  très-considérable. — 
Ce  n'est  pas  seulement  dans  la  population  qu'elle  a  eu  lieu 
durant  ces  trente-six  années;  le  commerce  en  grand,  celui 
en  détail,  les  manufactures  elles  beaux-arts  se  sont  aussi 
singulièrement  étendus  et  pei  feclioiinés. 

Dans  une  adresse  présentée  au  comte  de  AVestmorland, 
lord  lieulenant-général  d'Irlande,  et  signée  par  le  lord 
Keninare,  |)Our  tous  les  catholiques  romains  du  comlé  de 
Kerry,  et  par  M.  Gérard-Téaban  piètre,  au  nom  du  clergé 
du  même  canton,  les  habitanis  de  ce  canton  diseni  ou  font 
dire  par  les  deux  signataires,  qu'ils  ne  prennent  aucune 
part  à  des  écrits  et  des  associations  qui  leur  semblent  fomen- 
ter la  révolte,  ils  assurent  Son  Excellence  qu'ils  persévére- 
ront constamment  dans  cet  esprit  de  soumission  qui  leur 
a  déjà  valu  quelque  adoucissement  dans  les  lois  pénales, 
portées  contre  les  calholiquos  ;  ils  attendent  de  plus  gr'vnds 
bienfaits  d'une  législature  éclairée,  ainsi  que  du  gouverne- 
ment paternel  sous  lequel  ils  ont  le  bonheurde  vivre. 

Le  parlement  d'I  riande  a  perdu  depuis  peu  sir  Henry  Flood 
son  plus  célèbre  eratcur;  l'éloquence  nerveuse  et  serrée  de 
cet  liomme  célèbre,  rappelait,  dil-on,  celle  de  Démosthène. 


FRANCE. 
DE     PARIS. 

La  presenlation  des  citoyens  volontaires  de  la 
garde  nationale,  (|ue  le  roi  s'est  proposé  d'admettre 
dans  sa  garde,  a  été  laissée  .nu  choix  libre  des  direc- 
toires de  département.  Le  directoire  du  département 
de  Paris,  qui  avait  la  lil)erté  de  choisir  deux  citoyens 
dans  chacun  des  bataillons  de  la  garde  nationale  de 
Paris,  a  cru  devoir  cependant  faire  participer  ù  ce 
ciioix  les  biUaillons  eux-inèmes,  en  leur  demandant 
de  lui  présenter  ciiacun  six  volontaires.  Quelques 
bataillons  ont  pensé  qu'ils  avaient  directement  le 
droit  de  l'aire  ce  choix,  et  que  le  directoire  ne  pou- 
vait exiger  qu'ils  lui  présentassent  six  personnes. 
Pour  levertoiile  incertitudesur  cetobjet,  nous  don- 
nons ici  une  copie  authentique  de  la  lettre  écrite  par 
le  ministre  de  rint('rieur  au  directoire  du  départe- 
ment de  Paris,  le  27  novend)re  ilernier. 

«J'ai  reçu,  Messieurs,  la  lettre  que  vous  m'avez 
fait  l'honneur  de  ni'écrirc,  pour  me  faire  part  de 
de  riiiccrlitude  où  vous  êtes  relativement  au  choix 
des  deux  citoyens  voloiilaircs  par  bataillon  de  la 
garde  nationale  de  Paris,  que  le  roi  se  propose  d'ad- 
mettre dans  sa  garde,  ainsi  que  je  vous  l'ai  annoncé 
de  la  part  de  Sa  Majesté.  Vous  me  demandez  par  qui 
ce  choix  doit  être  fait,  et  dans  (juelle  forme  ou  doit 
y  procéder  ? 

»  Le  vo\,  Messieurs,  en  m'ordonnant  d'écrire  aux 
autres  ilépartements  pour  les  inviter  à  lui  indiquer 
trois  citoyens  qui  seront  admis  dans  sa  garde,  ne 
m'a  point  chargé  de  leur  prescrire  aucune  règle  à 
cet  égard;  son  iuleiUioiiaétédes'cn  rapporter entiè- 
remenlà  letirchoix.Sa  Majesté  ne  peut  donc  mettre 
aucune  borne  à  sa  conliance  à  l'égard  du  dc|iarle- 
ment  de  Paris.  Elle  désire  que  vous  adoptiez,  pour 
le  choix  auquel  je  vous  ai  invité  de  sa  part,  les  me- 
sures que  vous  jugerez  plus  convenables.  Sa  Ma- 
jesté s'en  remet  absolument  à  votre  prudence  et  à 
volrc  sagesse.» 

Le  minisire  de  l'intérieur.  Signe,  Delessaut. 

MUMCIPAI.ITÉ. 

Le  département  de  police  ayant  représenté  l'état 
des  pojidres  et  salpêtre  qui  se  trouvent,  tautaux 
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fii;i£^isiii';  ili'  Paris  qiir  iriissoiiiip,  lo  liiircaii  iwiiuici- 
|ial  a  iinlniiiM'  (in'll  scrail  ci'rtilii'  par  les  irglssciirs 
(les  poiidiTS,  et  ilc'|)Osi'  an  siM'Pi'lariat. 

Ail  111' ilc'cciiiliic  I7!)l,  il  y  avait  au  magasin  tlt'. 
Paris,  194,19*  livres  pi'saiit  ilc  salpèlrc  di'  trois 
ciiiti's  pour  l'iivois  dans  les  laliriqnes,  et  plus  de 
280  ml  lii'is  en  salprlri'  liriit:  il  y  avait  rgalrinciit 
cil  poiiilrr  (le  iiuiii',  3,852  liv.  posant;  pniidre  de 
guerre,  l!),0!)(i  liv.;  fine  onlinairp,  (i,(iy7  liv.;  (iiie 
d'elile,  1,()01  liv.  pesant;  tntal  des  pnndres  à  Paris, 
.Hll,7m)  liv.  pesant  ;  au  magasin  d'Essonne,  poudre 
de  mine  et  de  traite,  32,721  liv.  pesant,  pour  envois 
dans  les  poils;  poudre  de  guerre,  17,000  livres;  il 
en  avait  l'ii'  (h'Iivrc'  en  iioveniliri'  pour  la  marine, 
20  milliers;  poudre  Hue  (U'diiiaire,  20,71)2  liv.  pour 
vente  et  envois;  liiie  d'c'lite,  .s.(i.')2  liv.  pour  vi'iite 
et  envois;  total  dos  poudres  a  lissoiine,  88,1(15  liv. 
pesant. 

Ce  (|iii  lai!  en  tout,  82,202  liv.  pesant  de  pmidre 
de  ili'leiiso,  et  3(1,573  liv.  de  pomlre  de  commerce 
dans  lesdeii.x  magasins;  total  gênerai,  118,8(15  liv. 
de  pondre.  /■". 

POSTES. 

Le  direcldire  des  postes  pri'vieiit  le  piildio,  qu'à 
compter  du  Hi'  janvier  1702,  le  prix  (lu  lraiis|iort 
(U^s  lettres,  pa(piels,  or  et  argent,  par  la  poste,  sera 
|iereu  enidormement  au  tarii' aniie.\c  à  la  loi  du  22 
aoiVi  1701. 

En  exi'eiitiiMi  de  la  loi  du  lïsoptombre  1791, rela- 
tive aux  eoiirriers  de  la  |)oste  aux  lettres,  le  direc- 
toire des  postes  e.vpi'diora,  le  li'i"  janvier  prochain, 
Ions  les  jours,  ou  plusieurs  fois  la  semaine,  de  Paris 
et  di'S  villes  du  royannie  di'Nignées  par  la  loi,  des 
courriers  de  poste  aux  lettres,  en  voi tu res,c| ni  seront 
conduites  de  poste  en  poste,  jusipraiix  lieux  de  leurs 
destinations,  par  un  poslilliui  et  deux  on  trois  elio- 
vaiix. 

Le  nomlire  des  courriers  (|iii  partiront  de  Paris,  on 
qui  y  arriveront  direcleuient  et  en  poste,  sera  de 
snixaiite-ein(|  par  seiiiaiiie. 

Le  nombre  des  courriers  i|ui  partiront  eu  poste  des 
dillereiites  villes  i\u  royaume,  les  unes  pour  les  au- 
tres, et  dont  larrivec  et  le  di'parl  devront  coïncider 
avec  les  conrriersde  Paris,  sera  de  qiiatre-vingt-dix- 
liuit  par  semaine,  tant  pour  le  départ  que  pour  l'ar- 
rivée. 

luili'pondainmentdes  cent  soixante -trois  courriers 
ci-dessus,  (|iii  seront  condiiils  eu  poste,  le  directoire 
(les  postes  établira,  pendanl  l'aum'e  1792,  des  ser- 
vices particuliers  par  entreprise,  en  voiture,  à  elie- 
val,  on  par  des  piétons,  alin  d'assurer  une  corres- 
pondance directe  dans  l'intérieur  du  royaume  entre 
le  cher-lieu  de  chaque  déparlemenl  et  ceux  des  dé- 
parlements  continus.  Il  en  sera  de  même  établi 
pour  la  eorrespoiidance  entre  le  cbof-lieu  de  (■liaque 
départriiieiit,  et  les  villes  où  siègent  les  aduiinistra- 
tioiis  de  district,  ou  les  tribunaux  cl  les  autres  lieux 
(pii  en  seront  susceptibles. 

Le  publie  p'iiirra  se  procurer,  à  la  lin  du  mois  de 
janvier,  à  l'iiôlel  des  postes,  le  nouvel  ordre  alplia- 
bi'li(|ue  impriini'  ilu  départ  des  courriers  (b'  Paris 
pour  tinis  les  bureaux  de  poste  du  royanuio.  Les 
chaiigeinc  lits  survenus  dans  le  service  des  postes, 
d'après  les  décrets  des  mois  d'août  et  de  septembre 
ili'i mers,  n'ont  pas  permis  de  le  livrer  plus  t()t  ù 
rimpression. 

i$llli:tin 

DE  l'aSSEMBLKK  NATIONALE  LÉGISLATIVE. 

PltEMIÈRE    LKe.lSL.\TCRK. 

Présidence  fie  M.  Fiunçointte  yeufcInUcdu, 
Article  omis  dans  la  séance  d'hier  malin. 
M.  Ulamlioii,  au  nom  des  commissaires  aux  archives, 


propose  un  projet  de  décret  que  l'Assemblée  adepir  en  ces 

tenues  ? 

Il  L'Asscmliléc  nationale,  ap^^s  avoir  entendu  le  rap- 
port de  ses  commissaires  aux  ariliivcs  ,  décrtle  ce  qui 
suit  : 

i>  Art.  1".  Les  minutes  et  originaux  des  actes  émanés 
des  Assemblées  nationales  ou  (le  leurs  comités;  les  minu- 
tes ,  le<  ori);inaux  et  collections  des  lois ,  les  actes  aullien- 
li(|iies  et  pit'ces  déposés  aux  arcliivcs  en  vertu  de  décrets 
des  Assemblées  nationales;  les  pièces  originales  pouvant 
servir,  soit  à  constater  la  silualion  des  finances  ù  quelque 
époque  que  cepuisseiilre,  soilàriuitrucliou  d'une  procé- 
dure criiiiinelleou  à  la  recherche  de  quelque  délit,  ne  se- 
ront jamais  transportées  hors  des  archives,  sans  un  décret 
formel.  Ces  piices  seront  communiquées  aux  membres  de 
l'Asseinbléeet  aux  autres  peisoiiiiesqui  IcsdemanderonI, 
mais  sans  déplacement  :  si  (|uelqnc  comité  juge  néces- 
saire d'en  avoir  une  copie ,  il  euvcrra  un  de  ses  secrétaires- 
commis  pour  en  prendre  dans  le  bureau  des  archives  une 
expédilion  qui  sera  colialioniiéc  et  certifiée  par  l'archiiiste . 

»  11.11  >cra  procédé  sans  délai  au  triage  cl  ù  l'iiiveiitai- 
re  général  sommaire  de  tous  les  papiers  rends  aux  archi- 
ves par  les  comilés  de  l'Assemblée  tonstituanle  et  encore 
existants  dans  ce  iMj)iA.  L'iinentaire  seia  faitdouble:  une 
copie  demeurera  aux  ar(hi\es;  les  cahiers  de  la  seconde 
copie,  à  inesnre  qu'ils  seront  achevés,  seront  commiini- 
(|ués  aux  comités  respectifs  qu'ils  iiiléit  sueront  comme  étant 
rehilil's  à  l'olijct  de  leurs  travaux ,  h  l'circt  par  chacun  d'eux 
de  désigner  les  pièces  qui,  n'élant  pas  de  la  nature  de  cel- 
les que  spécifie  l'article  premier,  pourront  leur  être  com- 
muniquées avec  déplacement. 

util  l'onr  dresser  cet  inventaire,  l'archiviste  est  autorisé 
à  prendre ,  de  concert  avec  les  commissaires  aux  archi\cs, 
des  commis  extraordinaires  dont  le  traitement  cessera  aus- 
sitôt l'ai  hè\eiiienl  de  rinventaire.  Les  divers  comitésde 
r.\sscnil)léc  pourront  nommer  chacun  un  ou  deu\  mem- 
lues,  à  l'cllet  d'assister  comme  commissaires,  si  bon  leur 
semble,  au  triage  et  à  l'inventaire  ,  sans  néanmoins  que 
l'opér  ilion ,  des  progrès  et  de  l'état  de  laquelle  il  sera 
rendu  compte  à  l'Assemblée  |iar  ses  commissaires  aux  ar- 
chives, le  20  janvier  prochain  ,  puisse  être  retardé'C  par 
le  défaut  de  nomination  des  commissaires  des  comités,  ou 
par  leur  absence. 

n  IV.  Il  sera  tenu  aux  archives  un  registre  en  parties 
doubles,  doiil  ehacpie  feuillet  sera  divisé  en  deux  colonnes, 
dans  l'iiue  deMpielles  sera  inscrite  la  sortie  de  toutes  les 
pièces  (léplacé"s  ù  la  demande  des  comités,  et  dans  la  co- 
lonne parallèle  immédialementàcolé,  et  sous  le  même  nu- 
méro, la  rentrée  de  ces  mêmes  pièces,  à  mesure  qu'elles 
seront  rétablies. 

n  V.  La  noiedcspiècesdemnndéespar  les  comités  contien- 
dra le  numéro  sinis  lequel  elles  seront  cotées  dans  l'inven- 
taire; 1.1  deiiKiiide  en  sera  formée  par  une  délibération 
du  romilé,  laquelle  indiquera  ceux  de  ses  membres  aux- 
quels les  pièc  es  devront  être  remises  :  ils  en  donneront  leur 
récépissé  sur  In  registre,  dont  a  été  parlé  an  précédent  ar- 
ticle, avant  qu'elles  puissent  être  reiuportè'cs  des  archives 
et  après  que  les  notes  ou  étals  des  demandes  auront  été 
rooiiuuniipiés  par  l'archiviste  aux  commissaires  surveil- 
lant les  archives. 

»  VI.  Les  membres  délégués  par  les  comités  pour  rece- 
voir de  l'archivisle,  snu^  leur  récépissé,  les  pièces  deman- 
dées en  vertu  de  délibérations,  veilleront  ù  leurconserva— 
lion  aux  arrliives  et  les  feront  remetire,  lorsqu'elles  nese- 
ronl  plus  nécessaires  aux  comités.  L'archivisle  fera  men- 
linn  de  la  rciiliée,  sur  le  registre,  dans  la  colonne  voisine 
de  celle  qui  sera  chargée  de  la  sortie. 

»  \  11.  Les  divers  comités  de  l'Assemblée  qui  se  trouvent 
avoir  prtsenlement  en  leur  possessicui  des  pièces  apparKv 
naiit  aux  archives,  en  feront  faire  des  inventaires  dont 
ils  feront  passer  copie  aux  archives  pour  compléter  rin- 
ventaire général.  A  l'égard  des  pièces  qui  leur  seront  à  l'a- 
venir envoyées  par  l'Assemblée,  chaque  comité  les  fera  in- 
ventorier à  mesure  qu'elles  lui  arriveront,  fournira  tous 
les  trois  mois  un  double  de  son  inveulaire  aux  archives 
pour  y  rester  eu  dépôt,  et  y  fera  remeltie  à  la  même  épo- 
que loules  les  pièces  qui  concerneront  les  alfaircs  terminées 
ilans  riulervalle. 

n  VIII.  Aucune  expédition,  antres  querelles  qui  sont 
données  sous  la   signature  des  secri-laiies  de  l' AsseniMée . 
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ne  sera  délivrée  que  sous  celle  de  l'archiviste,  ou,  dans  le 
cas  prévu  par  rariicle  I V  des  décrets  des  4  et  7  septembre 
1790,  sous  celle  des  commissaires  aux  archives  ;  il  ne  sera 
fait  usnfçe  d'aucun  autre  sceau  que  de  celui  de  l'Assemblée 
pour  les  CNtrails  des  procès-verbaux,  et  de  celui  des  ar- 
cliives  pour  tontes  autres  expéditions.  La  recherche,  cnra- 
municalion,  collation  des  pièces,  siRnotures  et  apposition 
du  sceau,  continueront  ù  être  absolument  gratuites.  » 

SÉANCE  DU   MARDI  AU  SOIR. 

M.  RuLii  :  Je  dénonce  à  l'Asspmble'e  la  négligence 
des  commis  des  douanes,  qui  laissent  sortir  de  l'ar- 
gent hors  des  froiitièies.  Il  importe  de  donner  com- 
munication de  ce  Tait  au  ministre  des  contributions 
publiques,  pour  qu'il  rappelle  à  son  devoir  la  régie 
des  douanes,  que  je  crois  très-favorable  à  la  contre- 
révolution,  .l'en  aurais  parlé  moi-même  au  ministre, 
si  je  ne  m'étais  pas  interdit  toute  communication 
direct  avec  les  agents  du  pouvoir  exéculif.  (On  ap- 
plaudit. ) 

M.  SÉRANE  :  .le  profite  de  cette  occasion  poin-  faire 
la  motion  expresse  que  l'Assemblée  nationale  veuille 
bien  charger  son  comité  de  commerce  d'examiner 
la  grande  question  de  la  conservation  des  douanes 
aux  frontières,  et  qu'à  cet  effet,  le  ministre  des 
contributions  pid)liques  soit  tenu  de  remettre  inces- 
samment l'état  exact  des  produits  des  douanes,  de- 
puis la  promulgation  du  nouveau  tarif,  ainsi  (jue 
celui  des  frais  de  régie  et  d'exploitation,  pour  ([ue, 
sur  le  rapport  qui  en  sera  fait  le  plus  tôt  possiiîle, 
l'Assemblée  puisse  statuer  ce  qui  lui  conviendra. 
L'Assemblée  jugera  s'il  est  de  l'intérêt  bien  entendu 
de  la  nation,  de  conserver  luie  telle  régie,  et  s'il  ne 
sera  pas  plus  avantageux  de  rendre  au  commerce 
extérieur  la  liberté  illimitée  dont  il  a  besoin  pour 
assurer  la  prospérité  de  l'empire.  J'observe  qu'en 
général,  dans  un  pays  libre,  il  ne  faut  (|iie  d(  s  con- 
tributions, et  non  des  impositions  indirectes,  dont 
les  frais  de  perception  absorbent  les  produits,  et 
dont  la  forme  léglementaire  entretient  une  véri- 
table guerre  intestine  entre  les  percepteurs  et  les 
redevables. 

M.'*"  ;  J'appuie  cette  motion,  mais  je  demande 
qu'elle  soit  renvoyée  aux  deux  comités  réunis,  du 
commerce  et  de  l'ordinaire  des  linances. 

M.  SiiRAKE  :  J'acquiesce  à  cette  adjonction.  Mieux 
la  question  sera  examinée,  plus  tôt  l'on  se  convain- 
cra que  l'intérêt  national  commande  la  suppression 
des  douanes. 

L'A.sscmblée  décrète  le  renvoi  de  cet  objet,  ainsi 
que  de  la  dénonciation  à  ces  deux  comités  du  com- 
merce et  de  l'ordinaire  des  linances. 

M.  SÉRANE  :  Je  demande  à  être  mis  à  l'ordre  du 
jour  pour  le  projet  de  décret  que  j'ai  présenté,  re- 
lativement aux  congés  de  mer.  11  n'y  a  pas  une  mi- 
nute à  perdre,  puis(nie  le  délai  va  écheoir  le  1'^''  de 
janvier. 

M.  LE  Président  :  Vous  serez  appelé  à  votre  tour. 

M.  Calon,  au  nom  du  comité  des  inspecteurs  de 
la  salle  :  Vous  avez  chargé  votre  comité  d'inspec- 
tion de  s'occuper,  avec  les  deux  commissaires  que 
vous  lui  avez  ail|oints,  et  l'architecte  de  l'assemblée, 
de  la  révision  des  trois  projets  ipic  j'ai  eu  l'honneur 
de  sonineltre,  il  y  a  (|uelques  jours,  à  votre  délibé- 
ration, sur  des  changements  à  faire  dans  votre  salle 
d'assemblée,  et  de  vous  présenter  un  nouveau  plan. 
Après  avoir  exatnimi  et  comparé  ces  trois  projets, 
votre  comité  et  les  deux  commissaires  ont  pensé  que 
si  la  forme  denii-elliplique  à  doiuieraiix  banquettes, 
en  plaçant  le  président  au  centre  de  l'ellipse,  pa- 
raissait être  et  était  de  fait  la  plus  avanlagcuse,  le 
grand  iiiconv(:nicnt  de  vous  déplacer  et  de  vous 
éloigner  de  vos  comités  poiiraller,  pendant  trois  se- 
maines, tenir  vos  séances  à  la  salle  de  l'arclievèché, 


devait  faire  rejeter  ce  plan.  Cette  considération  les 
a  engagés  à  adopter  le  troisième  projet,  à  quelques 
modifications  près.  Ces  nouvelles  dispositions  con- 
tiennent neuf  articles,  qui  font  l'objet  du  projçt  de 
décret  suivant  : 

0  L'Assemblée  nationale  voulant  établir  une  circulation 
facile  et  commode  au  sommet  des  gradins  et  dans  tout  le 
pourtour  de  la  salle,  multiplier  les  issues,  dégager  l'arène 
parla  suppression  des  poêles,  et  écarter  tout  ce  qui  peut 
distraire  l'allcntion  ;  voulant  porter  et  fixer  le  nombre  des 
places  à  sept  cent  soixante,  et  les  limiter  aux  deux  extré- 
mités de  la  salle,  pour  qu'il  y  ait  entre  ses  membres  plus 
d'ensemble  et  de  rapprochement ,  et  que  le  jugement  des 
délibérations  par  assis  et  levés  soit  moins  conjectural; 
considérant  enfin  qu'une  boiinne  disposition  produit  l'ac- 
cord et  l'ordre,  et  indue  essentiellement  sur  les  délibéra- 
tions, décrète  qu'elle  autorise  son  comité  d'inspection  à 
faire  exécuter  dans  le  plus  court  délai ,  conformément  aux 
plans  et  devis  de  l'arcliitccte  de  l'Assemblée,  cl  d'après  les 
soumissions  jointes  au  présent  projet,  les  articles  suivants: 

•  Art.  I".  Il  sera  construit  deux  corridors  fi  l'extérieur 
des  murs  latéraux  de  la  salle,  avec  un  escalier  à  chacune 
des  extrémités. 

i>  II.  Les  deux  poêles  apparents  seront  supprimés,  et 
l'on  y  substituera  des  tuyaux  distribués  horizontalement 
snus  les  gradins,  avec  des  ouvertures  dans  les  contre-mar- 
ches, pour  que  le  même  degré  de  chaleur  se  maintienne 
dans  la  salle,  et  s'y  répande  plus  également. 

»  III.  Trois  banquettes  à  chacune  des  extrémités  de  la 
salle  seront  reiranchécs;  l'espace  qu'elles  occupent  servira 
ù  communiquer  aux  corridors  par  des  portes  percées  dans 
le  mur  et  fermées  par  des  battants  ;  au-delà  de  cet  inter- 
valle, une  banquette  qui  contiendra  vingt-quatre  places, 
sera  réservée  pour  les  députations  ;  les  quatre  banquettes 
du  fond  seront,  par  un  appui,  séparées  de  celles  des  dé- 
putations ,  et  destinées  ù  former  une  tribune  ouverte  au 
public  sur  des  billets  de  députés. 

»  IV.  Au  haut  des  petits  degrés  appelés  vomitoires,  des 
baies  seront  ouvertes  et  fermées  d'autant  de  portes  battan- 
tes, pour  communiquer  du  sommet  des  gradins  dans  les 
corridors,  et  établir  une  circulation  au  pourtour  de  la  salle. 

«  V.  Pour  obvier  ù  l'inconvénient  qu'aucun  des  mem- 
bres de  l'Assemblée  ne  soit  placé  derrière  le  président,  son 
fauteuil  sera  adossé  contre  le  mur;  et  une  portion  de  la 
tribune  publique  au-dessus  de  sa  tête  sera  retranchée.  Les 
deux  portions  restantes  exigeant  deux  escaliers  au  lieu 
d'un,  la  diflTiculté  de  les  construire  dans  l'espace  de  ter- 
rain trop  resserré  du  côlé  du  sud,  nécessite  la  translation 
du  président  et  des  secrétaires  du  côté  du  nord,  et  réci- 
proquement celle  de  la  tribune  des  orateurs  et  de  la  barre 
du  côlé  opposé. 

Il  VI.  Les  tribunes  latérales  seront  prolongées  de  vingt- 
un  pieds  à  chaque  extrémité,  et  un  emplacement  distinct 
y  sera  destiné  pour  les  journalistes. 

»  VII.  La  loge  du  logographe  sera  conservée  à  la  pro- 
ximité du  président. 

»  VIII.  Une  cloison  en  briques  de  champ,  enduite  d'un 
côté,  sera  élevée  à  la  place  des  claires-voies  dans  les  cor- 
ridors d'en  bas. 

»  IX.  Les  deux  entrées  de  l'arène  seront  fermées  pen- 
dant la  tenue  des  sésnces,  et  ouvertes  iirinslaul  où  elles 
se  lèvent. 

»  X.  L'Assemblée  nationale  considérant  la  nécessité  de 
pourvoir  4  la  restauration  des  banquettes  de  la  salle,  et  it 
celle  des  Iribunes,  décrète  qu'elle  autorise  en  outre  son  co- 
mité d'inspection  ù  faire  faire  tous  les  arrangements  et  ré- 
parations nécessaires  dans  la  salle,  suivant  les  devis  esti- 
matifs; et  que  les  elfets  provenant  du  garde-meuble  lui 
soient  remis,  et  remplacés  par  d'autres;  que  toutes  ces 
constructions,  changements,  restaurations, seront  exécutés 
dans  le  plus  bref  délai,  sans  déplacer  ni  interrompre  les 
séances  de  l'Assemblée  nationale.  » 

On  demande  que  le  projet  soit  mis  aux  voix. 

M.'"  :  Avant  de  mettre  aux  voix,  je  demande  que 
l'on  nous  dise  combien  coûteront  ces  changements. 

M.  Alcitte  :  Le  seul  point  qui  mérite  de  la  con- 
sidération, c'est  de  savoir  si  le  projet  est  bien  en- 
tendu. Doit-on  parler  des  dépenses  lorsqu'il  s'agit 
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de  recevoir  les  représentants  d'un  grand  peuple? 

Doit-on,  lorsqu'il  fst  cert.iin  qur  la  salle  a  bi'soin 
d't'tie  chaiigi'C,  rofîrclliT  une  cenlaine  de  mille 
francs,  tanilis  qu'on  a  (h'pensc  des  nnllions  pour 
faire,  du  marais  de  Versailles,  un  château  superbe? 
(  On  applaudit.  ) 

M.  GiiiAr.DiN  :  Sans  doute  l'économie  est  la  pre- 
mière vertu  des  peuples  libres  :  ee  n'est  pas  avec  de 
vaines  de'elaniatious  (pi'on  paie  ses  dettes.  Il  est  dé- 
montré, à  tous  ceux  ([iii  connaissent  les  arts,  qu'on 
ferait  inutili'inent  des  dépenses  pour  Ircmver  dans 
un  pareil  vaisseau  un  amplntli('àti-e  tel  (\n\ii\  pût  de 
toutes  les  parties  entendre  la  voix  des  orateurs.  Au 
surplus,  dans  un  moment  où  les  i!n|iôts  sont  diliici- 
lenient  perçus,  l'Assemblée  imî  doit  pas  admcUre  de 
confiance  un  projet  qui  tend  à  lui  en  laire  augmen- 
ter la  masse. 

M.  "'  :  Je.  demande  l'impression  du  projet,  et  l'a- 
jonrnement  à  jinir  li.\e. 

M.  Lachoix  :  Je  demande,  avant  tout,  qu'on  dé- 
cide s'il  sera  lait  des  changements  ù  la  salle,  oui,  ou 
non. 

Quelques  voix  :  La  question  préalable  sur  le  pro- 
jet du  comité. 

M.  I.MjLiMO  :  Je  combats  la  question  préalable. 
I, 'Assemblée  constituante  t'tait  cnnipoSi'e  de  mille 
deux  cents  mend)res.  ^ous  ne  sommes  (pie  sept  cent 
quarante.  Il  est  de  notre  |)lus  grand  intérêt  d'aug- 
menter le  nombre  des  spectateurs  de  nos  travaux. 

L'Assemblée  adopte  le  projet  de  décret  du  comité 
d'inspection. 

M.'",  au  nom  du  comili;  mililairc  :  Plusieiu's 
pétitions  nous  ont  ('ti'  adre^sces  pour  connaître  l'('tat 
de  nos  frontières.  Votre  comité  m'a  chargé  de  vous 
en  prc'senter  le  tableau  ;  il  est  dresse'  d'après  les 
comptes  rendus  par  les  commissaires  du  génie  et  de 
l'artillerie,  indii|ués  par  l'Asscmbh'C  nationale  et 
cnvoyc's  par  le  roi. 

Je  diviserai  ce  tableau  en  trois  parties  :  la  pre- 
mière, comprendra  les  l'rontièri's  depuis  iJniikerque 
jusqu'à  Huuingue;  la  seconde,  depuis  Huuiiigiie 
jusijn'au  Var;  et  la  troisième,  depuis  le  Var,  le  long 
des  côtes  de  la  M('ditcrranée  et  de  l'Océan,  jusqu'à 
Calais  et  à  Dunkcripie.  La  frontière  du  Nord,  cpii 
s'('lend  depuis  lliiukerque  jusqu'à  CharleiiKinl,  f.iit 
face  aux  Pays-Bas  autriebieiis.  Uiinkeiipie,  le  Fiirl- 
Loim's,  Bergiies,  SaiiitOiuer,  Gravelines  sont  a  l'a- 
bri d'un  coup  de  main,  par  le  moyen  des  eaux, 
des  palissailes  et  des  ri'parations  (pi'on  y  a  faites. 
Lille,  le  boulevard  de  l'Llat,  pourrait  soutenir  un 
long  siège.  Ile  Lille  jusqu'à  Valencieunes  et  Cmidi', 
la  frontière  présente  un  bon  ('tat  de  iléfeusc.  Douai, 
Bouchain,  Maolieuge,  Leipjesuoi  ont  été  mis  à  l'a- 
bri d'un  coup  de  main.  Landreeies,  Cliarlemoiit, 
liocroi,  .Mezieres,  Sedan  sont  capables  de  faire  une 
longue  résistance,  au  moyen  <les  travaux  (lu'on  y 
a  faits,  des  palissademeuts  et  des  estacades.  Le  poste 
de  Carignan  est  en  état  de  remplir  sa  deslinatioii,  de 
jiroti'ger  les  convois  jus(iu'à  Montmédy.  Mouimédy 
est  dans  une  forte  position,  Longwy  est  palissade. 
Quant  aux  places  situ('es  sur  la  Moselle  et  sur  la 
Meuse,  vous  avez  Metz,  dont  les  fui'tilicatioiis  sont 
de  la  plus  granile  beaiilc'.  Ou  palissade  les  endroits 
accessibles  <lu  chemin  couvert,  et  les  eaux  achève- 
ront de  la  rendre  inexpugnable.  ViTilun,  quoi(|UC 
derrière,  ne  doit  pas  être  négligi",  A  Sarrelouis, 
on  a  fait  beaucoup  de  travaux.  Les  remparts  d'En- 
ghien  sont  armés  de  (pi;ilre-vingt-(piatre  bouches 
a  feu.  Di' Landau  lU'^eiii'a  IIouiii;;ui',  notre  frontière 
oll'rc  l'aspect  le  plus  f(u  nudable.  Land.iu,  place  im- 
))orlanlc,  est  en  l't.it  de  faire  la  plus  vigoureu.se 
dérense.  l'halzbonrg  est  une  assez  mauvaise  place, 
mais  on  l'a  mise  à  l'abri  il'un  coup  de  main,  par  le 
moyeu  des  eaux.  Strasbourg,  grande  ville,  |ilacc 


importante,  a  un  arsenal  redoutable  ;  on  y  continue 
les  travaux  et  les  aiiprovisionnements.  Neuf-Brissac 
a  été  fortili('  et  palissade'.  A  B('fort,  on  a  rétabli  les 
revêlements  et  les  parapets,  et  palissade  les  chemins 
couverts. 

Tel  est  l'état  des  frontières  depuis  Dunkerque 
jusipi'à  Hiiningue,  dans  une  espace  de  cent  soixante 
lieues.  Cette  nartie  de  l'Euqjire  est  gardée  par  cent 
trente  mille  liommes  ellectifs,  tant  de  troupes  de 
ligne  (pic  de  gardes  nationales.  Aucune  puissance 
ne  déploya  jamais  une  plus  formidable  barrière. 
—  Depuis  Iluningne  jusipi'au  Var,  on  trouve  Be- 
sancon, qui  est  à  dix  lieues  de  la  frontière;  on  a 
n-tabli  ses  hauteurs;  le  FortBarrau,  à  l'entrée  de  In 
Vallée  du  Graisivaudan  ;  Grenoble,  place  de  grand 
dépôt,  mais  dont  les  moycMS  de  défense  ne  sont  pas 
proportionnes  h  son  importance;  Brian(;ou,  place 
très-lorle,  et  Mont-Daupliin.  La  M('ililcrranee  forme 
ensuite  nuire  frontière,  pois  les  Pyrem'cs  qui  pré- 
sentent dans  cette  partie  une  barrière  aussi  rciiou- 
table  que  les  Aljies  dans  la  partie  de  l'Est.  Perpi- 
gnan, ville  importante,  a  besoin  d'approvisionné-, 
ments.  Ou  n-pare  les  parapets,  le  fort  et  la  redoute 
de  Mont-Louis.  Ijayonne,  extrémité  de  notre  fron- 
tière de  terre,  a  des  revêtements  eu  étal  ;  elle  sera 
bient(*t  aii.ssi  IVjrtiliée  que  l'exige  son  importance. 
On  a  travaillé  ù  Ille-de-Ré  et  à  la  Rochelle.  A  Brest, 
le  fort  est  palissade  et  eu  état  de  recevoir  les  trou- 
pes. Calais  est  bien  fortifié.  Partout  les  troupes  de 
ligne,  les  gardes  nationales  et  les  citoyens  de  tous 
les  états,  se  sont  livrés  avec  transport  aux  travaux. 
Ce  noble  enthousiasme  est  le  plus  heureux  présage 
des  cil'orts  (]u'ils  feront  pour  conserver  la  liberté. 
(  Ou  applaudit.  ) 

Il  faut  maintenant  vous  parler  des  arsenaux. 
Les  bouches  à  feu  sont  au  nombre  de  10,71(1,  sans 
compter  celles  de  la  marine.  Il  y  a  dans  les  magasins 
18,500,000  livres  de  [loudrcs,  et  2i.^,4(iO  fusils. 
LorS(pie  toute  l'armée  en  sera  fournie,  il  eu  restera 
encore  125,193  pour  les  réparations  et  les  remplace- 
nienls.  Venons  à  la  force  active.  Troupes  de  ligne, 
100,500  hommes;  artillerie,  37,700  hommes;  vo- 
lontaires nationaux,  85,02-i  hommes.  Total  223,224 
hommes.  Il  reste  cin(iuaiiti'-i]ualre  bataillons  à 
former;  ces  bataillons  pculereuit  le  total  à  255,257 
liommes.  Mais  rcmar(|uez  (|ue  vos  troupes  de  ligue 
ne  sont  pas  encore  complèles;  lors(iu'elles  le  seront, 
l'armée  sera  composée  de  310,000  hommes,  sans 
compter  les  auxiliaires.  Avec  de  tels  moyens  en  acti- 
viti',  noire  constitution  repose  sur  des  bases  im-- 
branlables,  et  triomphera  de  toutes  les  attaques  du 
dehors,  f  Ou  applaudit.)  Il  me  reste  à  vous  parler 
en  peu  (le  mots  de  la  demande  faite  d'envoyer  des 
commi.ssaires  pris  dans  votre  sein  pour  aller  visiter 
les  frontières.  Celte  mesure, ((ue  l' Asscuibli'e  consti- 
liianle  adopta  dans  des  moments  d'orages,  ne  doit 
pas  être  (irodigiiée,  et  d'ailleurs  elle  serait  inutile 
actuellement.  Eu  consiMiuence  ,  votre  ciunilé  m'a 
chargé  de  vous  pré.scnter  le  projet  de  décret  sui- 
vant : 

L'Assembl(îe  décrète  que: 

1"  Sur  la  demande  faite  d'envoyer  des  commis- 
saires pour  visiter  les  frontières,  il  n'y  a  pas  lieu  fi 
délibiTcr. 

2°  Le  pouvoir  exécutif  sera  chargé  de  ce  soin,  et 
de  celui  de  presser  la  formation  de  bataillons  de 
gardes  nationales  volontaires  d.ins  les  d('parleiiieiils 
on  ils  ne  sont  pas  encore  firmes.  (  Ou  applaudit.  ) 

M.'"  :  Ce  rapport  doit  laire  cesser  toutes  les  iu- 
([uiétudcs  à  l'égard  de  l'armée.  Je  demande  (ju'il 
soit  im|irim('  et  envoyé  aux  quatre-vingl-lrois  dé- 
parlements.  (On  applaiiilit.  ) 

M.  "■  :  Ler.ip|Kul  ipidii  vient  de  faire,  ressemble 
en  cfl'ctbeaucoup  à  uncomple  rendu. Comme  ce  n'est 
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Pns  à  l'Assomblrc  à  rendre  de  tels  comptes,  je  de- 
niiiriile  (lu'il  soit  commiinifiiie  auparavant  au  mi- 
nistre lie  la  gnerre,  pour  savoir  s'il  répond  des  dé- 
tails qui  y  sont  i-outciius. 

M.  Dumas  :  L'Assemblée  constituante  ayant  en- 
voyé (les  commissaires,  et  le  roi,  des  ofliciers  du 
génie  et  de  l'artillerie,  pour  visiter  les  frontières,  le 
travail  (pi'on  a  mis  sons  vos  veux  est  le  résultat  de 
leurs  observations.  C'est  le  premii'r  exemple  que 
vous  donnez  aux  nations  de  l'Europe,  d'oser  vous 
montrer  à  vos  ennemis.  A  plus  birte  raison,  devez- 
vous  l'aire  connaître  aux  citoyens  français  la  position 
de  leur  patrie':*  Ce  sera  pour  eux  un  motif  de  zèle  à 
payer  les  impositions.  Ils  voudront  rivaliser  de  pa- 
triotisme avec  les  citoyens  des  frontières,  et  ne  pou- 
vant fiiri'  la  guerre  eux-mêmes,  ils  s'empresseront 
d'en  fortifier  le  nerf  dans  le  trésor  national.  (On 
applaudit.  ) 

M.  ALBrrTE  :  Le  rapport  prouve  qu'il  y  a  des  fron- 
tières, mais  ne  prouve  pas  qu'elles  sont  eij  bon  état. 
Il  n'y  a  qu'un  ministre  (|ui  puisse  répondre  sur  sa 
tète  de  la  vérité  de  ces  détails.  (Les  tribunes  applau- 
dissent. ) 

M.  Delmas  :  Je  m'oppose  à  l'envoi  aux  quatre- 
vingt-trois  départements,  à  moins  que  l'Assemblée 
n'envoie  le  rapport  seul,  sans  le  projet  de  décret; 
alors  j'ap|)uie,  parce  que  le  rapport  me  paraît  satis- 
faisant. Quant  au  projet  de  décret,  j'observe  qu'il  y 
a  plus  d'un  mois  qu'il  a  été  arrêté  dans  le  comité; 
mais  depuis  un  mois  les  choses  ont  bien  changé.  On 
vous  propose  de  décréter  qu'il  n'y  a  pas  lieu  a  déli- 
bérer sur  l'envoi  des  commissaires,  et  moi  je  crois 
qu'il  est  nécessaire  actiuilement  d'en  envoyer.  Je 
demande  donc  l'impression  et  rajouriiement  du 
projet  de  décret,  et  l'envoi  du  rapport  aux  quatre- 
vingt-trois  départements. 

M.  GlRAFiDiN  :  Le  ministre  de  la  guerre  doit  vous 
donner  incessamment  un  compte  qui  contiendra  des 
détails  |)lus  satisfaisants  encore,  parce  qu'il  vous 
parlera  des  travaux  qui  se  continuent  depuis  le  mois 
de  niivemhre.  Je  demande  qu'on  attende  ce  nouveau 
compte,  et  (|ue  l'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer,  <|iiant  à  présent,  sur  l'envoi  aux 
quatre-vingt-trois  dé|)artements;  j'appuie, du  reste, 
l'impressioii  de  ce  rapport,  qui  peut  nous  procurer 
beaucoup  de  lumières  sur  notre  situation. 

L'Assemblée  décide  rpTil  n'y  a  pas  lieu  à  délibé- 
rer, quant  à  présent,  sur  l'envoi  aux  q(U)tre-vingt- 
trois  départements,  ordonne  l'impression  du  rap- 
port et  du  projet  de  décret,  et  en  ajourne  la  discus- 
sion. 

Un  pétitionnaire,  introduit  à  la  barre,  fait  hom- 
mage .i  l'Asseinbléi'd'un  projet  de  monument  destine 
à  retracer  tous  les  faits  de  la  révolution,  et  à  pré- 
senter l'ensemble  de  ce  chef-d'œuvre  de  l'esprit  hu- 
main. 

L'Assemblée  agrée  cet  hommage,  et  accorde  à 
l'artiste  pétitionnaire  les  honnenis  de  la  se'ance. 

M.  Lemontky  :  Je  demande  qu'il  en  soit  fait  men- 
tion honorable  au  procès-verval.  (  On  applaudit.  ) 
Cette  proposition  est  décrétée. 
M.  ■■*,  au  nom  du  comité  militaire,  présente  un 
|)rojet  de  décret  pour  proroger  jusqu'au  l^r  juillet 
1792,  le  bail  fait  à  M.  Guillaume-Augustin  Beau- 
douin,  pour  les  transports  militaires. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  et  l'ajourne- 
ment à  samedi. 

M.  Dt'MA.s,  au  nom  du  comité  mililaire  :  Dans 
votre  séance  du  14  de  ce  mois,  le  ministre  de  la 
guerre  vons  dit  :  «  Le  roi  eût  désiré  (]ue  l'organisa- 
tion mililaire  lui  permît  de  donner  le  grade  de  ma- 
réchal de  France  aux  gi-néranx  Rochambenu  et 
Lurkner.  L'Assembli'e  ne  pensrra-t-elle  pas  que  la 
loi  suprême  esl  de  sauver  la  liberté?  et  ne  ui'auto- 


risera-t-elle  pas  à  répondre  au  roi,  qu'elle  verra 
celte  mesure  avec  plaisir?  » 

Cette  proposition  convertie  en  motion  par  un 
membre  de  l'Assemblée,  fut  renvoyée  à  votre  comité 
militaire,  pour  en  l'aire  sou  rapport  dans  le  plus 
Court  délai. 

Votre  comité  a  examiné  la  (piestion  de  savoir  si 
celte  mesure  pmivait  s'accorder  avec  les  lois  de 
l'organisation  (le  l'arim'c;  il  a  ensuite  pesé  lés  mo- 
tifs ([ui  pouvaient  la  di'terminer. 

t.e  (l('crel  du  4  mars  dernier  a  fixé  au  nombre  de 
six  celui  des  mari'chaux  de  France.  Je  ne  vous  rap- 
pellerai pas  les  raisiuis  qui  ont  engagé  le  corps 
constitiiiinl  à  rendre  plus  rare  le  grade  militaire  le 
plus  éminent.  On  a  di'i  le  considérer  dans  la  hiérar- 
chie comme  une  place  actuelleuieiit  en  activité,  alin 
(le  le  n'server  aux  g('n('raux  (jui,  ayant  déjà  rendu 
de  grands  services,  peuvent  encore  olfrir  à  la  patrie 
(1rs  talents  éprouvés,  et  les  fruits  précieux  de  leur 
expérience. 

Il  n'est  pas  question  d'augmenter  pour  l'avenir  le 
nombre  des  places  de  maréchal  de  France,  mais  de 
prendre  mie  mesure  extraordinaire  sans  sortir  du 
cercle  même  des  décrets  réglementaires  qui  (ixent 
le  nombre  des  emplois  de  l'arim'e. 

Il  siillirait,  sansdoute,  pour  justilier  cette  promo- 
tion provisoire,  de  l'assimiler  à  l'augmentation  di'jà 
décréti'c  et  à  celle  qui  doit  vous  être  proposée  d'un 
nombre  d'ofliciers  généraux  proportionné  à  la  force 
actuelle  de  l'armée  ;  l'àgc,  les  inlirmités,  les  bles- 
sures graves  de  la  plu|vart  des  maréchaux  de  France, 
conseivi'S  nièau'  après  la  réduction,  motivent  sul'ii- 
saiiiment  une  augmentation  qui  devra  cesser  aux 
deux  premières  années. 

Mais  si  l'A.ssi'mblée  nationale  trouve  que  les  for- 
mes seront  ainsi  remplies,  et  que  la  loi  ne  sera 
point  violi'e,  elle  accueillera  sans  doute  les  motifs 
particidiers  et  personnels  aux  généraux  Rochambeau 
et  Lnckner,  et  les  titres  qu'ils  ont  à  cette  faveur  na- 
tionale. Votre  comité.  Messieurs,  se  plaît  à  vous 
retracer  le  souvenir  des  services  rendus  par  le  géné- 
ral Rochambeau  à  ia  cause  de  l'indépendance  amé- 
ricaine; époipie  célèbre  de  la  première  déclaration 
des  droits  de  l'homme.  Heureux  les  soldats  de  la 
liberté  qui  peuvent  compter  parmi  leiu'S  travaux, 
ceux  (pii  servirent  au  premier  triomphe  de  la  justice 
universelle,  et  (pii  furent  le  présage  et  le  principe 
de  notre  glorieuse  révolution.  Le  succès  des  armes 
françaises  pour  la  cause  américaine,  auquel  le  géné- 
ral Rochambeau  eut  tant  de  part,  n'est-il  pas  un 
gage  de  nos  succès  dans  notre  propre  cause? 

Le  gi'uéral  Lnckner,  en  consacrant  ix  la  France 
libre  les  talents  qui  lirent  souvent  triompher  nos 
ennemis,  marche  l'égal  des  grands  capitaines  de 
notre  siècle;  il  avait  illustré  sa  carrière,  il  la  pro- 
longe, il  l'honore  en  combattant  pour  la  liberté. 

La  France  depuis  plus  d'un  demi-siècle  n'avait  pas 
déployé  de  telles  forces,  et  jamais  les  préparatifs  de 
guerre  n'ont  été  si  complets  ni  si  réguliers. 

L'organisation  des  trois  arnii'es  et  lein-  rassemble- 
ment derrière  la  plus  formidable  ligne  des  places 
fortes  qui  existent,  peuvent,  sans  doute,  nous  pré- 
parer des  avantages  aussi  solidesque  notre  cause  est 
juste;  mais  jamais  aussi  l'habileté  et  la  prudence 
(les  trois  généraux  ne  (huvnt  avoir  plus  de  part  au 
succès  des  opérations  d'une  active  di'fensive  11  fau- 
dra contenir,  p(uir  le  mieux  diriger,  le  bouillant 
coiM-age  des  Franc;.ais  provoqués  par  la  plus  indigue 
trahison,  eu  prouvant  à  l'Europe  que  la  .science  de 
la  guerre  n'est  pas  plus  que  le  courage,  un  privilège 
fi'oilal.  11  faudra  montrera  nos  pn^miiptnenx  enne- 
mis ([lie  la  discipline  exacte,  la  sobriété,  la  patience, 
l'obéissance  dans  les  combats,  tontes  les  vertus 
militaires  ne  sont  pas  étrangères  au  citoyen-soldat 
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qui  vciil  l.'i  roiistitutjon  ou  l.i  niorl.  Ainsi,  plus  nos 
géii('r;iiix  seront  eiivironni'S  dr  rcstinic  il  de  |,i  eon 
lianee  n.ilion.ile,  plus  ils  lixerout  celles  de  leurs  .ir- 
inees.  Les  troupes  verront  ;ivec  siilisfiiclion  el  [ireii- 
(Iroiit  leur  part  de  ces  iiKiri|iies  d'Iioniienr  iiceordees 
à  nos  premiers  iiéiieranx  ;  elles  verront  surtout  ;ivcc 
inti'ret  ni.iielni-  à  la  tète  de  la  troisième  arnufe, 
deslinèe,  sans  doute,  à  porler  les  premieis  ciiups, 
l'élève  et  le  lils  adoptir  du  {^èni'ral  Wasliiiif^ton , 
inelire  en  pralupie  les  leçons ([u'il  alla  puiser  le  pre- 
mier à  ree(de  du  fondateur  et  du  deleuscur  de  la 
lilierti'  américaine. 

M.  Dumas  fait  lecture  du  projet  de  décret  sui- 
vant : 

«  L'Asseinbloe  nalloiiale,  sur  le  vœu  du  roi,  manireslé 
parle  minislre  delà  Ruerre,  d'élever  les  lieiilciianls-g^'iié- 
raii\  liocliaiiiheau  el  l^ucknci-,  au  ^ladc  de  uiarédial  de 
l'ï.iiice,  considérant  l'aïaiilaKe  qui  en  lésullera  pinir  le 
bien  (lu  service,  et  voulant  donner  ù  ces  généraux,  au 
numienl  où  une  grande  partie  des  forces  naliouales  leur 
est  ronliée,  nue  preuve  aiilhcnliquc  de  la  cciuliance  de  la 
iiiiliun,  après  a\oir  décrélé  l'urgeece,  décrète  ce  qui  suit  : 

»  Arl.  1".  Deux  nfliciers  généraux,  curniiiaiidanls  d'ar- 
mée, pDinidiit  èlre  élevés  au  grade  dr  uiarèilial  de  l'rance, 
sans  que  les  places  qu'ils  occu|iei(ml  puissent  èlre  considé- 
rées comuie  une  augineiilatiou  pcnuaneute  au  nombre  de 
six,  auquel  a  élé  borne,  par  le  déi  nt  du  l\  mars  dernier, 
celui  dos  niarécliaux  de  France  eu  activité. 

»  11.  l,ars{|ue  par  la  suite  il  vieudia  à  vaquer  une  place 
de  iiiniéclial  de  l'rance,  il  ne  pourra  èlre  pourvu  au  rem- 
placenienl  rpie  e<nifunnéuient  à  la  loi  du  /i  mais  IT'.il,  et 
sans  (pie  le  nombre  des  niarèeliaiix  de  France  puisse  excé- 
der celui  de  six.  » 

l.'Asseiidilèe  adopte  ce  projet  de  diTret  à  une  très- 
grande  majorité.  (On  applaudit.) 

M.  Lacroix,  au  nom  du  comité  militaire,  relit  les 
iirticlcs  du  projet  de  décret  suivant,  iinc  l'Assemlili-e 

adopte  comme  articles  additiot is  an   di'crct   sur 

rorganisation  des  gardes  natimiales  voicmtaires  : 

»  Art.  1er.  |,;i  revue  des  troupes  de  li;;ne,  ordonnée 
par  l'arlicle  XIII  du  décret  du  2'J  du  mois  dernier, 
aura  lieu  pour  les  liataillons  des  vidnulaircs  natio- 
naux dans  les  uiènies  (ormes,  et  dans  le  courant  de 
janvier. 

-  II.  Les  ol'liciers  en  activité  de  toutes  les  armes, 
i|iii  soni  inainlenant  employés  dans  les  liataillons 
(tes  Volontaires  natioiianx,  rentreront  dans  leurs 
corps,  au  pins  tard,  le  ur  -ivnl  prochain.  Sont 
exceptés  de  celte  disposition  ceux  des  olllciers  de 
li!,'iie  <|ui  ont  clé  élus  an  j;iade  de  lieutciiant-CO- 
loiicl. 

"  III.  Dans  l'intcrvallede  la  publication  du  pri'sent 
décrel,  au  di-part  desdits  ol'liciers,  les  bataillons  des 
volontaires  nalionanx  iirocédcront  a  leur  rempl.icc- 
mciil  suivant  b's  foiincs  établies. 

"  IV.  Les  ol'liciers  (jui  ont  été  einployi's  dans  les 
bataillons'  de  volontaires  nationaux,  1 1  <|ui  rentre- 
ront dans  leurs  réi^inients,  touebcront,  outre  leur 
Irailenient  en  (jualilc  d'ofliciers  de  tronpis  de  ligne, 
celui  d'olficier  de  gardes  nati  uales,  connue  déduiii- 
rnngenicnt  des  Irais  de  vovage.  ■ 

1\L  ■",  au  nom  du  comité  des  domaines,  présente 
un  projet  de  (b'ciel  ndatif  à  une  pi'tition  adrcssi'C  a 
rAssemlili'c  nationale  par  les  frères  étudiants  de 
Saiiit-Lizare. 

L'Assemblée  eu  ordonne  rimpressioii  et  l'ajounie- 
llient  il  samedi  soir. 

La  séance  est  levée  à  10  lienics. 

SÉANCE    ni;    .MKItCliEDI    28    DlicE.MlIRE. 

M.  Camhon  :  Dans  le  préambule  du  décret  d'Iiier 
an  soir,  ijin  accorde  le  grade  di'  inaréclial  de  France 
à  \1M.  Lnckiier  et  liocb.imbean,  on  ,i  insi'ié  que  ce 
dcircl  était  rendu  sur  la  pro|iosition  du  roi.  Or, 
j'observe  (jue  ce  décret  n'a  ctd  rendu  (lue  sur  uii 


discours  du  ministre,  et  que  la  cotistitutien  ne  veut 
pas  qu'il  y  ait  dintermi'diaire  entre  le  r'ii  et  l'Assem- 
iili'c  nationale.  Je  demande  donc  qu'il  soit  dit  seule- 
ment i|ue  le  décret  a  été  rendu  sur  la  proposition  du 
ininistre. 

M.  DiMAs:  Il  est  bien  vrai  (jue  le  roi  ne  vnus  a 
pas  lait  liii-ménie  de  priqiositions,  et  t\w  son  initia- 
tive est  iii'cessairesurldrganisationde  rainii^',inais 
il  ne  s'agit  pas  ici  de  faire  l'iuganisalion  de  l'année, 
de  rien  changera  la  hiérarcine  milit.nre,  de  créer  un 
Moiiveaii  grade;  il  s'agit  niiKincment  d'augmenter 
de  deux  le  nombre  des  individus  d'un  grade  (h'jà 
existant.  L'initiative  du  roi  ne  s'exerce  ([u'auiun  lle- 
ment  lorsqu'il  s'agit  de  fojiner  rarniec. 

AL  Camikin  :  La  constiliitioii  porte  (jiic  le  corps 
législatif  statuera,  cba(|ue  aiiiii'c,  d'après  la  propo- 
sition du  roi,  sur  le  ucimbre  d'individus  de  cliai)ne 
grade;  vous  ne  pouvez,  avant  la  lin  de  l'aniice, 
exci'der  le  nombre  (Vboinmes  lixi's  pour  le  pied  de 
gU'ire;  vous  ne  pouvez  surtout  déroger  sans  l'ini- 
tiative du  roi,  à  une  bn  pour  laijuelle  cette  initiative 
est  iK'Cessaire.  An  reste,  que  la  propiisition  du  roi 
soit  on  non  nécessaire  ;i  votre  décret,  il  ne  faut  pas 
dire  que  vous  avez  délibéré  sur  cette  pnqiositioii, 
lorsqu'elle  ne  vous  a  été  annoncée  que  par  l'inter- 
mi'diaire  du  ministre. 

l'Iii^ieius  membres  b)iit  diverses  propositions  sur 
la  r(Mla(  lion  du  dt'crct. 

.M.GaiiiianLoii.on  :  Je  crois  (jiie  tous  ces  tâtonne- 
ments sont  imlignes  de  l;i  maji'sli'  de  rAssembb'e  ;  il 
est  manifeste  que  votre  (b'crct  d'hier  jinsinr  est  iii- 
coiistitntionind  ;  il  est  rendu  non  sur  la  proposilum 
du  roi,  mais  sur  celle  du  ministie  (|iii  n'avait  pas  le 
droit  de  la  faire.  Si  par  des  faiix-biyants,  si  par  des 
moyens  d'i'vasion,  de  l'espèce  de  ceux  qui  viennent 
d'être  proposés,  vous  consacrii  z  un  pareil  décret, 
les  ministres  viendraient  bienti'it  de  leur  chef  vous 
fairiîdes  prfqiosilions  ([iii  paiaitraient  être  laites  au 
nom  du  roi,  et  on  les  coiivei  tuait  en  niotion  ; 
ainsi  les  ministres  exerceraient  enx-mi'ines  l'initia- 
tive, (|iii  n'appartient  (juaii  roi.  liieii  di'  plus  con- 
Iraire  d'ailleurs  il  la  liberté  (jue  de  faire  des  lois  pour 
des  individus.  Je  ne  suis  pas  de  l'avis  de  ceux  qui 
viennent  de  deiiianderijiie  l'on  supprimât  du  pri'am- 
biile  les  noms  de  M\l.  linchaiiibcaii  cl  l.uckiier;  si 
l'AsscmbU'e  nationale  doil  sCxprinier  d'une  iiianièrc 
fr.iiiebe  et  directe,  il  importe  l'nrt  peu  i|iii'  vous  les 
nnnimiez,  soit  dans  le  préambule,  soit  il.iiis  le  lexte 
du  décret;  du  moment  où  vous  (li'rogcz  à  une  loi, 
il  faut  le  (lire.  Je  deiiiande  donc  (jue  ce  décret  in- 
coustitiitioiiiiij  soit  rap|iort('. 

L'Asscmbli'e  (udoiine  la  suppression  dans  le 
pri'ambnle  de  r('nonciation  d'une  propositinii  du 
roi,  et  décide  (|iril  n'y  a  pas  lieu  ii  délilu'ier  sur  le 
rapport  du  ib'crct. 

Un  de  .MM,  les  secrétaires  lait  mciiliim  d'iiiie  Ictiro 
sigiM'c  pijiir  le  ministre  de  la  guerre  jiar  .M.  Dides- 
sart;elle  est  ainsi  cnnciu'  : 

•  .Monsieur  le  ('résident,  j'apprends  ipie  l'Assein- 
blée  vient  (le  renvoyer  à  jeudi  sa  delilM'ration  sur 
les  'in  millions  demandés  par  le  ministre  de  la 
guerre  pmir  les  premiers  pri'paratds.  Je  prie  l'As- 
sembU'e  de  consnb'rer  que  piinais  secniirs  n'a  été 
plus  pressant  ;  In  pcrb-d'iiii  moment  peut  être  irré- 
parable. Dix  jours  se  sont  eccnili's  depuis  ipie  la 
demande  de  ces  fonds  a  eti- faite,  et  le  ministre  n'a 
pu  prendre  aiicnne  disposition  pour  les  ai  liats;  il 
en  est  cependant  (jiii  (•taienl  faedes  i(  v  a  hni(  jours, 
et  ([iii  ne  pourront  plus  être  prises  ((ciuain.  J'o()- 
serve,  en  sec()n((  (icn,  (|ue  ce  n'est  pas  un  fonds 
nouveau  ijuil  s'agit  de  (aire,  mais  Irniploi  d'un 
fonds  déjà  existant  iin'il  s'agit  de  delerinincr;  car 
le  minislre  de  la  guerre  n'a  dcmandi'  ({iie  d'êlre 
autorisé  il  eniidoyer  le  non  complet  de  171»!.  • 
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Plusieurs  membres  proposent  d'ouvrir  aujour- 
d'hui la  discussion  ajournée  à  jeudi. 

Cette  proposition  est  luloptée.  —  Une  partie  de 
l'Assemblée  réclame  contre  cette  délibération,  soit 
parce  qu'elle  n'y  a  pas  pris  part,  soit  parce  qu'elle 
l'accuse  d'être  contraire  au  règlement  même  de 
l'Assemblée. 

Une  nouvelle  délibération  donne  le  même  résul- 
tat. 

M.Gensonné  :  J'observe  que  l'Assemblée  a  décidé 
avant-hier,  sur  le  rapport  que  j'eus  l'honneur  de 
lui  présenter  au  nom  des  comités  diplomatique,  mi- 
litaire et  de  législation,  que  ce  rapport  serait  im- 
primé, pour  être  discuté  jeudi.  Or,  il  n'est  pas  en- 
core imprimé,  et  vous  savez  que  la  constitution 
vous  interdit  de  délibérer  sur  la  demande  de  fonds 
faite  par  les  ministres,  autrement  que  d'après  un 
projet  de  décret  imprimé  à  l'avance.  Je  ne  sais  donc 
pas  comment  vous  pourriez  discuter  à  l'instant. 
(  Ou  applaudit.  ) 

Sur  la  demande  d'une  grande  partie  de  l'Assem- 
blée, M.  le  président  met  de  nouveau  aux  voix  la 
proposition  de  l'interversion  de  l'ordre  du  jour. 
L'événement  de  cette  dernière  délibération  main- 
tient l'ajournement  déjà  prononcé  à  jeudi,  et  pour 
aujourd'hui  l'ordre  des  matières  inscrit  sur  le  ta- 
bleau. 

M.  LE  MINISTBE  DES  AFFAinES  ÉTnANGÈRES  :  M.  le 

président,  je  vais  communiquer  à  rAssend)léc  une 
dépêche  importante.  Au  moment  que  l'électeur  de 
Trêves  a  eu  connaissance  par  les  fenilles  publi(]ues 
du  discours  que  le  roi  a  prononcé  le  14  de  ce  mois  à 
l'Assemblée  nationale,  il  a  cru  devoir  s'expliquer 
d'une  manière  précise  sur  ses  intentions;  il  a  fait 
passer,  par  son  ministre,  un  office  à  M.  Vergennes  ; 
j'en  ai  rendu  compte  au  roi,  et  Sa  Majesté  m'a  char- 
gé de  le  communiquer  à  l'Assemblée  nationale;  le 
voici  : 

0  Le  soussigné  ministre  d'Elat  et  dii  cabinet,  est  chargé 
de  son  excellence  sérénisslme  l'électeur  de  Trêves,  de  faire 
connaître  à  son  excellence  M.  Vergennes,  ministre  plénipo- 
tentiaire du  roi  de  France,  que  son  altesse  électorale  a  vu, 
par  les  feuilles  publiques  françaises,  que  Sa  Majesté  s'est 
plainte,  par  un  discours  prononcé  publiquement  le  14  de  ce 
mois,  que  ses  démarches  auprès  de  son  altesse  n'ont  pas  eu 
le  même  succès  que  celles  qu'il  a  faites  auprès  de  l'empe- 
reur roi. 

»  Sa  Majesté  électorale  a  employé  toutes  les  mesures 
pour  traiter  les  Français  réfugiés  dans  ses  Etals  également 
sur  les  mêmes  principes  d'après  lesquels  ils  ont  été  traités 
dans  les  Etats  de  l' Autriche.  L'électeur  ne  croit  pas,  d'après 
cela,  devoir  être  regardé  comme  un  ennemi  de  la  France. 
On  a  défendu  les  exercices  militaires;  les  corps  qui  pou- 
vaient porter  de  l'ombrage  ont  été  dispersés  et  séparés,  et 
il  leur  a  été  ordonné  de  quitter  l'Electorat;  il  leur  a  été 
interdit  toute  communication  hostile;  ils  n'ont  ni  fusils, 
ni  canons  ;  ils  n'osent  recruter,  et  ils  sont  traités  comme 
dans  les  provinces  de  la  domination  de  Sa  Majesté  l'empe- 
reur roi. 

»  Pour  tranquilliser  le  roi  surlesme^urcs  hostiles  que  l'on 
pourrait  craindre  delà  part  des  Français  émigrés,  S.  A.  E. 
a  même  cru  devoir  prendre  des  mesures  pour  éloigner  de 
ses  Etats  tout  ce  qui  aurait  une  apparence  militaire,  afin 
de  donner  une  nouvelle  preuve  de  son  respect  et  de  son 
attachement  pour  la  personne  du  roi.  S.  A.  E.  prie  M.  le 
plénipolentiaire  français  de  faire  passer  la  présente  dé- 
claration à  la  cour.  • 

A  (loblenlz,  le  îi  décembre. 

Signé,  le  baron  du  Modtii  :  et  pour  copie,  Vergennes. 

M.  Delessart  :  Le  courrier  qui  a  rapporté  cet 
oflice,  a  rencontre'  en  chemin  le  courrier  envoyé  par 
le  roi  II  Coblenlz.  Sa  iriajesté  attend  de  noiivelles 
instructions  poin-  porter  un  jugement  sur  les  dispo- 
sitions (le  l'électeur  et  sur  l'état  des  choses  dans 
l'Electoral  de  Trêves.  (  On  applaudit.  ) 

(  La  suite  demain.  ) 


LIVRES  NOUVEAUX. 


La  vie  et  les  aventura  de  Ferdinand  Vertamont  et  de 
Maurice  son  oncle,  avec  la  description  du  pays  et  des  mœurs 
des  Peru-Mexicains,  et  la  découverte  du  trésor  des  anciens 
empereurs  du  Mexique,  par  M.  B.  L  L.  et  E.  Tome  troi- 
sième ;  prix,  broché,  6  liv.  A  Paris,  chez  M.  Boulard,  impri- 
meur-libraire, rue  Ncuve-Sainl-Roch ,  n"  51.  1791. 


SPECTACLES. 

Académie  noTALE  de  Musique.  —  Aujourd'hui ,  les  Pré- 
tendus, en 2  actes;  suiù  du  ballet  de  Psyché. 

Théatbe  de  la  Nation.  —  Aujourd'hui,  l'Ecole  des 
Pères,  et  le  Legs. 

Théâtre  Italien.  —  Aujourd'hui,  ta  Dot,  et  Pierre- 
U-Grand. 

Théâtre  Français,  rue  de  Richelieu. —  Aujourd'hui, 
les  Ménechmes  grecs,  suivi  àa  Médecin  malgré  lui. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau,  ci-devant  de  Mohsieob.  — 
Aujourd'hui  la  7'  représentation  des  Deux  Nicodcme  ou 
les  Français  dans  la  planète  dcJupiler,  OfÉra-îolie  en  2  ac- 
tes, précédé  de  la  Menteuse  par  point  d'honneur ,  et  des 
Portefeuilles, 

Théâtre  de  M""  Montansier,  au  Palais-Royal. —  Au- 
jourd'hui, Isabelle  de  Salisbury,  opéra  ;  et  le  Désespoir  de 
Jocrisse, 

Théatbe  DU  Marais,  rue  Cullure-Sainte-Catherine. — 
Aujourd'hui,  l'Etourdi,  le  Commissionnaire  et  le  Jockey. 

Ambigu-Comique,  au  Boulevard  du  Temple.  —  Aujour- 
d'hui ,  ta  Bascule,  opéra  ;  suivi  des  Suppléants,  comédie  ; 
des  Deux  Chasseurs  et  ta  Laitière,  terminé  par  le  Maré- 
chal-des-logis,  précédé  d'un  divertissement. 

Théâtre  de  la  rue  de  Louvois.  —  Aujourd'hui,  la 
6'  représentation  du  Maître  de  musique  amoureux  de  son 
élève,  opéra;  précédé  de  l'Ecole  des  jeunes  gens. 

Théâtre  de  Molière,  rue  Saint-Martin,  —  Aujour- 
d'hui, l'Orphelin  anglais,  et  la  Partie  de  Chasse  d'Hen- 
ri IV. 

Théâtre  du  cirque  national,  au  Palais-Royal.  —  Au- 
jourd'hui la  1"  représentation  du  Mariage  d'Arlequin; 
suivi  du  Mensonge  officieux;  terminé  par  le  ballet  de  la 
Fcte  d'amour. 


PAIEMENTS  DES  RENTESDE  l'IIOTEL-DEVILLE  DE  PARIS. 

Six  premiors  mois  1791.  MM.  les  P.iycurs  sont  à  toutes  lettres. 

Cours  des  Changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 

Cadix 22  1. 15  s. 

Gênes 137 

I,.ivourne 147 

Lyon.  P.  des  Saints,  '/j  b. 


Amsterdam 3'?  '/s 

Hambourg 273 

Londres 19  Vî 

Madrid 22  1.15  s. 

Bourse  du  28  décembre. 

Act.  des  Ind.  de 2500  liv 2317  '/s.  15 

Portions  de  1600  liv "... 

—  de  312  liv.   10  s 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv 4(55 

Emprunt  de  déc.   1782,  quill.  de  fin 

—de125mill.déc.  1784, 16, 15'/8,»/4. '/si  16, 167/8,1 6b. 

—  de  80  millions  avec  bulletins 

—  Sort,  en  viager 14.  15,  14.  b. 

Act.  nouv.  des  Indes.    .  .  1510,  14,  15,  18,20,  19,  20 

22,  24,  25,  26,  25,  24 
Caisse  d'esc.  .  .  .  4060,  65,  68,  70,  68,  65,  63,  65 
Demi-Caisse.    .    .    2025,    28,30,28     27,28,59,28 

Quit.  des  Eaux  de  Paris 

Empr.  de   noT.  1787,  à  5.  p.    •/, 

—  de  60  mill.  d'août  1789 

Actions  des  but  1res 503 

Assur.  contre  les  inc.  668,  67,  68,  69,  70,  69,   68,  67 
66,  '/j,  66,  67,  68,  69,  70,  71,  70,  69 

—  à  vie.  750;  45,43,  42,  44,45,  46,  47,46,  45,  44 

Actions  de  la  Caisse  patriotique 

Contrats.  1"  classe  à  5  p.  «/o  •     ■  •    S5,  94  '/s.  'A»  ^^ 

—  2'  idem  à  5  p.  «/o  s"j-  «''"  ^5".   .   .89,  88  '/«.    89 

—  3"  idem  à  5  p.  «/«  suj.  au  10«.  .  .  .  85  '/i.  *k<  85 

—  4«  idem.  i>  5  p.  "/o  suj.  au  10"  et  2  s.  p.   1.  ,  .  «4  '/i 


GAZETTE  NATIONALE  o„  LE  llOMTEIJIt  LMVEliSEL. 

]\o  3G^.  Vendredi  30  DiicEMoiiE  17'jl.—  Z'  Année  de  la  Libellé. 


POLITIQUE. 

ALLKIMAGNK. 

De  yUnne,  le  11  ilécembve.  —  I.éopold  parail  se  coii- 
vaiucio  niaiiilciiaul  que  la  iclision  est  le  plus  ferme  appui 
de  son  liùue,  el  (|ue  le  Valicaii  est  l.i  pierre  anjîulaire  de 
celle  re!i(;iiiii  ;  ricilre  diaiicellerie  a^il  à  Te^'irtl  du  Saint- 
Père  d'une  manière  (|ni  Cdulrasle  sinunlièrenieut  avec  le 
(;<jiiveruenienl  précédent,  et  l'évè(pie  de  l'isteie,  après  avoir 
joui  de  toute  la  protection  de  Léopold  ,  grand  due  de  Tos- 
cane, se  trouve  sacrifié  par  l'empereur  à  de  nouveaux  in- 
térêts bien  on  mal  cjiteudus. 

La  polilifiue  de  notre  cour  est  toujours  très-myslérieuse 
à  regard  des  allaires  de  l'ranic;  on  sait  seulement  que  les 
minislres  les  plus  accréililés  près  du  suituci'iiiii  necesseulde 
lui  représenler  le  délabrement  de  ses  liuanees,  qui  ne  lui 
peruietlcnt  pas  d'aller  beaucoup  iiu-delj  des  diinonslralions. 
Du  Midct'embre.  — La  uou\el!e  organisation  de  la  police 
a  évidemmeni  pour  objet  principal  d'élonirer  au  bercea  i 
tous  les  (çeinies  des  principes  de  la  libellé;  les  propos  et 
les  démareli.  s  tendant  de  loin  ù  miner  les  rondeiiienis  du 
trône  et  de  l'aulorilé  du  soui-ciuiin  ;  ce  uou\el  arruo[;e- 
ment  est  très-coCiteux  ;  mais  on  n'a  pas  cru  pouvoir 
aclielcr  à  trop  haut  prix  le  inainlieii  de  la  tranquillilé 
l)ubliqiu',  et  de  l'ordre  aciuel  des  choses;  la  régence  de 
la  Basse-Aulriclie  est  le  cenire  de  cette  police,  divisée  en 
deux  br.iuches,  la  police  publique  el  la  police  secrète.  Le 
baron  de  Weber  est  l'ame  el  le  elief  de  celte  dernière  bran- 
che, c'est  lui  qui  est  chargé  de  surveiller  les  correspon- 
dances (|ui  parjisscnt  suspectes,  <lc  faire  décacheler  et 
recacheler  les  lettres ,  qui  envoie  à  la  chancellerie  les  chif- 
fres pour  les  faiie  déchiIVrer,  el  l'ait  ensuite  [lasser  ses  rap- 
ports à  l'empereur,  qui  en  fait  ou  n'en  fait  point  usaj;e, 
selon  les  eirconstances;  mais  ijui,  par  ce  inojeii,  est  au 
fait  de  lout  ce  qui  se  passe;  nos  déchiirreurs  sont  d'une 
telle  habilelé,  que  le  chilTre  le  plas  inconnu  et  le  plus 
coinplnpié  n'a  rien  qui  les  étonne. 

Les  commissionnaires  s<'crels  n'ont  anciin  appointenieul, 
et  sont  payés  par  vacations  dans  les  auberges,  les  cafés,  les 
spectacles,  les  grandes  assemblées,  et  sont  récompensés  îi 
proportion  de  l'onporlance  de  leurs  découvertes;  il  en  est 
qui  sont  allachés  aux  pas  des  ministres  étrangers;  plus 
d'un  Viennois  a  déjà  eu  la  preuve  que  l'empereur  était 
instruit  des  discours  qu'il  s'était  permis  dans  des  conversa- 
tions p.irlieulièies. 

Cette  activité  sur  des  objets  peu  impoiianls  en  soi,  et 
ces  précautions  minutieuses  ne  l'onl  point  aller  mieux  les 
alTaiies  du  gonvernenient  ;  cela  ne  peul-èlre  ulilc  à  la 
gloire  et  a  la  prépondérance  de  la  maison  d'Aiilriclie. 

Extriiil  d'une  Ict I re  du  12  décembre.  —  A  en  juger  par 
les  dépèches  que  nous  recevrais  depuis  qnel'iue  temps  de 
l'élersbourg;  soit  que  la  mort  de  l'olemkin,  que  l'on  dit 
avoir  élé  empoisonné,  ail  amené  celle  mélamorphose;  soit 
que  la  lUissie  ait  été  trop  frappée  du  peu  de  fermeté  qu'elle 
a  pu  reni.ir({uer  dans  nolrecondnile,  rptel(|ues  hommes 
piélciulenl  que  l'on  serait  lenlé  de  croire  à  l'instabililé  de 
l'alliance  avec  la  lUissie.  Les  mêmes  ajoulerit  ipie  la  Prusse 
est  au  moins  en  bon  train  par  le  canal  de  M.  de  Hilcliofs- 
vverder,  de  substituer  vis-à-vis  de  la  l'.us.'-ie  son  alliance  à 
la  notre;  et  q'ie  si  le  cabinet  de  Pélersliourg  se  dirige 
d'après  les  faits  récents,  il  ne  pourra  point  liesiter  sur  le 
choix;  mais  que  ces  coejectiiies  snni  prémaluiéesl  les 
princes  ont  mainlenant  un  inléiél  persoimel  ([ni  les  occupe 
tout  euliers. 

On  dirait  que  noire  labinet  a  pris  pour  devise  I  Feiiicl 
tempus ,  iciticl  coiisitiiim.  11  lui  élail  facile  de  prévoir  ce 
qui  se  pas--e  et  ce  dont  nous  sommes  encore  menacés,  eu 
mcnaçaul  aniroi. 

Au  reste,  Léopold  se  réveille  ù  l'iniprovisle  sur  les  affii- 
res  de  France.  Il  vieni  d'écrire  ù  Louis  XVI  une  longue 
lettre  laliiie  pour  lui  demander  le  redressement  des  griifs 
des  divers  Liais  lésés  par  la  coiislilulicMi  ;  mais  comme  la 
répousc  du  roi ,  telle  qu'elle  soit,  doit  ensuile  ùlrc  rom- 
niuniquée  il  la  même  dièle,  et  que  la  vicieuse  loiislilutioii 
de  PLuipire  accumuler. i  piobahlemciil  d'autres  retïids,  le 
2°  ici  te,  —  Tome  I. 


sort  de  la  l'rance  dépend  donc  en  grande  partie  aujour- 
d'hui d'un  ministrrdes  (i/fuiycs  clranijcrcs  ;  car  non-seule- 
ment ce  déparlement  a  le  temps  de  prendre  des  mesures 
guerrières,  mais  il  n'en  maiii|iiera  point  pour  de  ijran- 
des  mesures  difilumutiiiuci.  L'Kurope  fcrmcnle  ;  mais  il  n'y 
faut  plus  einp  over  le»  procédés  de  t'olcliimie  diidumiilc. 
(ionibiuaisous  hardies,  leiilalives  savantes  et  toujours  fon- 
dées sur  la  natuif  de  rapports  nuuvellemenl  éiudiés,  voilà 
le  labeur  de  la  nouvelle  politique  dont  les  peuples  libres  cl 
éclairés  pourront  s'accommoder.  Par  on  les  hommes  sont- 
ils  justes  el  sensibles  i'  Voilà  la  vraie  table  des  rapports 
entre  les  nations. 

ANGLETERRE. 

De  Londres.  —  Club  wliii/  d'/lnijlelerrc.  —  Quoique 
l'Assemblée  nationale  ail  admis  un  peu  légèremenll 'adresse 
de  la  société  de  l''iitli-Slrcel, connue  sous  le  nom  de  \Miigs 
conslitulionnels,  «luel  esl  pourtant  l'Anglais  qui  osera  re- 
fuser de  la  reconnaissance  aux  motifs  d'après  hsquels l'As- 
semblée s'est  délerininée?  LUeacru  recevoir  une  adresse 
du  club  vvliig  d'AnglcIerre,  société  qui  possède  tous  les 
descendaiits  directs  des  brav  es  fondateurs  de  notre  liberté , 
ainsi  que  ses  plus  illustres  défenseurs;  ses  membres  ont 
tressailli  de  joie  à  l'idée  d'accueillir  en  la  personne  de  ses 
députés,  la  nation  britannique;  ils  se  sont  empressés  de 
leur  nionircr  combien  ils  désireraient  d'entrer  avec  nous 
dans  une  ligue  généreuse  pour  l'aïuélioralion  de  notre  suri 
commun, 

L'Assemblée  parait  ignorer  que  dans  un  gouvernement 
une  fois  bien  établi,  et  par  conséquent  tiaiiquille,  on  re- 
garde comme  impolitiipie  el  inconslilulionnel  de  laisser  des 
sociétés  partie  ulièrescominuiiiiincr  avec  les  Klats  étrangers. 
Des  négociai  ions  de  ce  genre,  quelque  bien  qu'elles  puis- 
sent être  conduites,  empiélenl  trop  sur  les  fonctions  des 
deux  brauclics  du  gouvernement,  le  pouvoir  législatif  cl 
l'exécutif,  chargés  d'être  les  organes  de  la  nalion  vis-à-vis 
des  puissances  du  dehors.  QueUpi'inlérêl  (|ne  le  club  vvliig 
d'Auglrterre  puisse  prendre  à  la  cause  du  peuiile  français  ; 
el  certes,  il  faudrait,  piur  n'en  pas  prendre  iuliniment, 
(pie  ses  membres  eussent  renoncé  à  leurs  principes  par  nue 
lâche  apostasie;  ils  n'ont  pu  et  ne  pourront  jamais  vouloir 
s'écarter  de  la  ligne  du  devoir  d'un  Anglais  ultaché  à  lu 
coiistilulion  de  son  pays,  qui  leur  défend,  à  lout  autre 
égard  connue  à  celui-ci,  de  nianifesler  oUiciellement  leur 
façon  de  peii-er  sur  des  choses  absolunieiU  du  ressort  des 
alfaires  élrangèiis  Que  la  l'rance  néanmoins  doive  de  la 
reconnaissance  aux  vvliigs  d'Aiiglelerre,  c'est  un  fait  dont 
ses  repiésen'anis  s'honorent  de  convenir.  Ils  savent  que, 
si  certaines  doctrines,  absulumeiil  contraires  à  la  propaga- 
tion de  la  liberlé,  n'ont  pas  élé  soutenues  iiors  des  lercrs 
cl  des  cabiucis  de  toilette,  à  qui  elles  fournissent  lonles  les 
semaines  des  lieux  communs  pour  alimenter  les  déclama- 
lions  des  courlis;ins;  on  le  doit  aux  senlimeiils  avoués  el 
à  la  vigueur  connue  des  illustres  homme>  d'Klal  (|ui  sont 
membres  de  ce  club.  C'esl,  grâce  au  ton  ferme  de  M.  Fox 
el  de  ses  amis,  qui  se  sont  expliqués  tous  avec  leur  cou- 
rage ordinaire  sur  ce  sujet,  que  nous  avons  vu  les  minislres 
se  hàler  d'empêcher  le  général  Sainclair  de  coiiliiiuer  à 
enrôler  pour  les  émigrés  ;  et  sans  celle  magnanimité  des 
vrais  Wliigs,  nous  n'aurions  pas  eu  le  bonheur  d'inspirer 
aux  l'iançais  une  reconnaissance  inaltérable. 

ITALIE. 

K.ririiil  d'une  lettre  de  Home,  du  7  décembre.  —  Je 
m'occupe  Imp  ici  de  l'anliquilé  pour  y  donner  beaucoup 
de  temps  à  des  nouvelles.  Je  vous  mar(|iierai  donc  peu  de 
choses.  Le  pape  esl  dans  une  attaque  d'apoplexie.  Du  en 
espère  encore....  Il  me  semble  voir  les  Français,  au  milieu 
de  leurs  Iroiibles  religieux,  se  demander  si  le  pape  est  mort. 
La  belle  u  casion  de  parodier  au  iiei!  de  vos  nigaudsle  mol 
de  Uémoslhèiie  aux  Alhéiiieiis  <■  Ah!  quand  Philippe  se- 
seraitmorl,  vcnis feriez,  bicnlôl  nailrc  un aiilre Philippe. .,.• 
Quel  vol  a  pris  celle  révolnliiiii  française  1  mais  qu'elle 
coulera  cher  1  Voilà  une  nation  qui  ne  peut  plus  iiruler 
sans  s'avilir,  ni  avancer  à  demi  sans  so  perdre.  Toiiles  les 
cunvcrsalioiis  ici  (  eliez  tes  Iwniicics  yens  ou  gens  comme 
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il  faut)  sont  (les  plans  de  campagne  contre  la  France.  Ou 
fait  marcher  sur  vous  toute  l'Kurope  eu  ordre  de  bataille. 
Oii  nomme  les  nations  qui  \onl  donner,  comme  on  nom- 
merait dis  rùgimenls  qui  vont  à  la  charge.  Les  Suédois , 
les  Unsses.les  Allemands,  les  Autrichiens,  les  Prussiens, 
etc.  C'est  comme  un  clinnt  d'Homère  où  défdent  les  princes 

prccs Allons,  rappelez-vous  les  beaux  jours  de  la  Grèce 

et  de  Rome.  Vous  aurez  besoin  de  leurs  vertus.  Mais 
n'èles-voiis  point  trop  efféminés  pour  prendre  et  garder 
une  attitude  antique  ?....  Il  a  couru  dans  Rome  uu  nou- 
veau bruit  d'une  seconde  fuite  de  Louis  XVI.  D'abord  on 
n'a  pas  voulu  y  croire,  et  puis  ou  l'a  cru.  On  dit  que  cela 
venait  d'un  électeur  d'Allemagne,;(  sans  doute  un  prêtre  ) 
et  que  la  cour  de  Milan  avait  vite  envoyé  cette  nouvelle. 
On  n'a  pas  tardé  à  être  détrompé;  mais  le  bruit  s'est  passé 
chez  Mesdames  et  chez  les  cminences.  Il  n'a  exercé  ni  la 
sotte  crédulité,  ni  l'ignoble  allégresse  du  bon  peuple  ro- 
main  L'aristocratie  est  plus  méprisable  ici  qu'ailleurs. 

Le  pays  où  l'on  béatifie,  a  plus  d'un  privilège On  atten- 
dait, ces  jours-ci,  chez  M.  le  cardinal  de  Bernis,  l'aposloli- 
que  et  romain  M.  l'abbé  Maui'y.  Ou  s'est  beaucoup  égayé 
dans  des  coins  sur  le  chapeau  qu'il  vient  chercher  :  car  ù 
table  l'épigrammc  n'était  pas  d'étiquette  ce  jour-là  chez 
M.  le  cardinal  de  Remis  sur  un  sujet  aussi  grave.  On  parle 
en  elfet,  pour  ce  mois-ci,  d'une  promotion  de  cardinaux 
ou  d'un  consistoire  secret.  La  maladie  du  pape  y  pourra 
changer  quelque  chose.  Si  le  Saint-Père  venait  à  mouiir, 

l'intrigue  des  cours  catholiques  aurait  un  beau  champ 

Eh  bien  1  si  j'étais  ministre  en  France  par  la  nouvelle  con- 
stitution, je  me  mettrais  dans  la  tête  de  faire  un  pape  fran- 
çais, ou  de  réduire  le  pape  i  n'être  plus,  avant  qu'il  fût 

deux  ans,  qu'un  évcque  de  Home En  vérité,  en  vérité, 

je  vous  le  dis!  voilà  pourtant  ce  qui  doit  arriver,  si  les 
Français  gardent  leur  liberté,  et  prennent  en  Furope,  où 
les  places  changeront,  la  place  qui  leur  appartient,  etc. 

FRANCE. 

DE   PARIS.  —  CAISSE   DE  L'EXTRAORDINAIRE. 

Aujourd'hui  30  de  ce  mois,  à  dix  heures  du  ma- 
tin, il  sera  brûle  à  l'hOtcl  de  la  caisse  de  l'e.vlraor- 
diiiaire,  rue  Vivieiiiie,  la  somme  de  7  miliious  en 
assignats,  laquelle,  jointe  aux  362  millions  déjà 
brûlés,  fera  celle  de  369  millions. 

Avignon,  te  17  décembre.  —  Une  nouvelle  cala- 
iiiitcvientde  sejoindre  à  toutes  celles  que  nous  avons 
déjà  essuyées.  Le  Rhône  et  la  Duranceont  tellenient 
débordé  par  la  fonte  des  iseiges  et  l'abondance  des 
pluies,  que  cette  ville  éprouve  une  troisième  inon- 
dation dans  l'espace  d'un  mois.  En  ce  moment, 
plusieurs  quartiers  de  la  ville  sont  pleins  d'eau,  et 
Jes  courriers  arrivent  rarement  aux  jours  lixes. 

L'Assemblée  des  sections  qui  devait  avoir  lieu 
aujourd'hui,  pour  la  forination  d'une  nouvelle  mu- 
nicipalité, a  été  renvoyée  au  temps  où  la  rentrée  des 
eaux  aura  rendu  les  communications  libres. 

DÉPARTEMENT   DE   LA   MEUSE. 

Arrêté  du  directoire,  du  20  décembre  1791. 

Le  directoire  du  département  de  la  Meuse,  après 
avoir  entendu  le  procureur-général-syndic,  consi- 
dérant que  la  réponse  du  roi  à  l'Assemblée  natio- 
nale du  29  novembre  dernier,  est  une  nouvelle 
preuve  de  la  détermination  franche  et  inébran- 
lable dans  laquelle  est  Sa  M.ijesté  de  défendre  la 
constitution,  et  que  les  Français  actuellement  sin's 
delà  volonté  du  prince,  doivent  sentir  plus.que  ja- 
mais que  le  salut  de  la  patrie  dépend  de  leur  union 
ainsi  que  de  l'acquit  de  l'impôt  ;  [que  c'est  par  l'a- 
néantissement de  toutes  les  discordes  qui  l'agitent, 
par  le  sacrifice  d'une  partie  du  nécessaire  des  uns, 
ou  d'une  portion  du  superflu  des  autres,  que  l'Eu- 
rope attentive  va  juger  si  les  Français  sont  dignes 
de  la  liberté,  pour  laquelle  ils  ont  fait  de  si  grands 
elforts. 

Arrête  que  la  réponse  du  roi  sera  réimprimée,  lue 
et  publiée  au  prône,  dans  les  municipalités  du  dé- 


partement; le  directoire  les  invite,  ainsi  que  tous  les 
ciloyens,  à  établir  avec  promptitude  les  nouvelles 
impositions,  à  se  réunir  au  seul  moyen  de  sauver  le 
royaume  par  l'exécution  de  la  loi  et  le  paiement  des 
contributions  publiques;  atin  que  la  masse  de  toutes 
les  volontés,  de  toutes  les  forces  réunies,  impose  aux 
ennemis  de  la  constitution  et  ramène  la  paix,  le  res- 
pect des  propriétés,  la  liberté  et  la  tranquillité  pu- 
bliques. 

Voici  l'extrait  de  l'adresse  que  le  conseil  général 
de  ce  département  a  présentée  au  roi,  relativement  à 
sa  réponse  à  l'Assemblée  nationale. 
Sire, 

Les  administrateurs  du  département  de  la  Meuse  ne 
partagent  pas  la  méfiance  criminelle  que  les  ennemis  de  la 
patrie  ont  osé  manifester  contre  les  intentions  de  Voire  Ma- 
jesté ;  si  la  constitution  française  est  désormais  voire  égide, 
ils  savent  que  vous  avez  vu  qu'elle  était  aussi  celle  du  peu- 
ple; ils  savent  que  Votre  Majesté  n'oubliera  jamais  qu'elle 

a  posé  le  terme  de  la  révolution Les  factieux  de  tous 

les  genres,  en  la  prolongeant  par  leurs  attentats,  se  flattent 
de  renverser  les  espérances  que  vous  avez  conçues  de  l'exé- 
cution de  l'acte  constitutionnel;  ils  voient  que  cette  co- 
lonne, élevée  par  la  liberté,  peut  devenir  un  monument 
éternel  à  la  prospérité  nationale  et  à  votre  gloire;  mais  que 
leur  importe  une  guerre  civile  qu'ils  fomentent  avec  cruau- 
té, en  semant  parmi  nous  des  divisions  civiles  et  religieuses. 
Que  leur  importe  de  voir  notre  patrie  commune  (  car  en 
eurent-ils  jamais  )  inondée  du  sang  des  Français,  pourvu 
que  le  slupide  orgueil  de  ceux-ci ,  ou  les  innovations  dan- 
gereuses de  ceux-là  établissent  leur  triomphe  sur  les  ruines 
de  ce  bel  empire.  Sire,  demeurez  inébranlable  avec  le  peu- 
ple français,  dans  la  résolution  de  maintenir  le  pactesncial 
que  vous  avez  accepté  :  digne  de  Charlemagne,  soutenez 
votre  ouvrage  comme  il  eût  soutenu  le  sien  :  dissipez,  en 
manifestant  votre  indignation ,  ces  séditieux  qui ,  par  l'ap- 
pareil de  la  guerre, ou  par  des  principes  d'un  gouverne- 
ment inapplicable  à  la  France ,  troublent  votre  repos ,  et 
détruisent  le  crédit  public;  vous  êtes  représentant  du  peu- 
ple français  ;  nous  avons  senti  vivement  que  vous  avez  mis 
dans  ce  peuple  généreux,  votre  condance.  Sire,  nous  y  ré- 
pondrons par  la  notre;  nous  serons  tous  vos  gardes,  vos 
soldats,  et  nous  serons  invincibles,  parce  que  vous  serez 
toujours  le  dépositaire  fidèle,  et  le  défenseur  de  la  constitu- 
tion. 

Pour  copie  conforme,  Signé,  Gossm. 


BULLETIN 

DE    l'aSSEMHLÉE  NATIONALE  LEGISLATIVE. 

PREMIÈnE   LÉGISLATinc. 

Présidence  de  M.  François  de  Neufcliâleau, 
SUITE   DE    LA    SIÏANCE  DU  MERCREDI  21  DÉCEMBRE. 

M.  Marbot  présente,  au  nom  du  comité  de  l'ordi- 
naire des  linances,  les  projets  de  décrets  suivants, 
qui  sont  adoptés  : 

Premier  décret. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
du  comité  de  l'extraordinaire  des  finances,  considérant 
que  la  faculté  d'employer  des  reconnaissances  de  liquida- 
tion, soit  provisoires,  soit  définitives,  au  paiement  des 
biens  nalionaux,  laisse  aux  Français  émigré-;,  créanciei's 
de  l'Etat,  les  moyens  d'éluder  l'effet  des  décrets  des  24  juin, 
29  juillet  dernier,  et  13  de  ce  mois  ,  décrète  qu'il  y  a  ur- 
gence. »  ' 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l'urgence , 
décrète  ce  qui  suit  : 

0  Art.  I".  Tout  citoyen  français,  porteur  de  reconnais- 
sances de  liquidation,  soit  provisoires,  soit  définitives,  ne 
pourra  être  admis  à  les  faire  recevoir  en  paiement  de  biens 
nationaux,  qu'autant  qu'il  y  joindra  les  certificats  exigés 
des  créanciers  de  l'Etal,  par  les  décrets  des2/i  juin,  29  juil- 
let (t  13  décembre  1701. 

»  II.  F.n  cas  de  cession  on  transport  de  reconnaissances 
de  liquidation ,  les  porteurs  seront  tenus  de  faire ,  pour  les 
premiers  propriétaires,  en  faveur  desquels  lesdites  recon- 
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nuissanccs  auraient  rli;  délivrées,  les  juslificalions  prescri-   | 
les  par  l'arlicle  précédciU. 

u  III.  A  ré(;ai(l  des  cessions  ayant  une  date  aullienti- 
quc,  antérifiire  .m  présent  décret,  elles  ne  seront  osscijélies 
(|ii'.inxjuslilications  ordonnées  par  les  décrets  des  24  et  29 
juillet  dernic^r. 

»  IV.  Les  receveurs  de  district  seront  responsables  du 
niontanl  de  toutes  les  reconnaissances  de  liqnidalion  qu'ils 
adniellraientsansqueccs  formalités  eussentété  exactement 
ren)plies. 

»  V.  Les  dispositions  portées  en  l'article  1 1  et  III  seront 
applicables  aux  i ('connaissances  duliiiilives  dont  le  montant 
doit  êire  acquitté  par  la  caisse  de  l'extraordinaire.  » 

Second  décret. 
«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  le  décret  du 
13  de  ce  mois  tend  piiiicipalenienl  à  arrélerles  manœuvres 
des  Français  émigrés,  ([ui,  abusant  des  termes  de  la  loi  du 
24  juin  dernier,  parvenaient  à  i-n  éluder  les  dispositions, 
à  la  faveur  d'une  apparition  passagère  en  France,  reti- 
raient des  caisses  naliojinb's  les  pensions  et  Irailemeiils  dus 
seulement  à  la  résidence  lialiiludle,  cl  s'appioprijicnl  ainsi 
la  subsistance  dn  peuple  et  l'or  de  la  nation  ; 

Il  One  les  membres  du  corp«  législatif,  le  roi,  les 
minisires,  les  nieudires  des  divers  corps  adniinislralifs 
et  judiciaires ,  les  ordomiateurs  et  autres  foncliunuaires 
publics  du  royaume,  sont  noloiremenl  à  leur  posic,  ainsi 
que  les  personnes  altacbées  au  ser\  ice  de  leurs  bureaux  ; 

»  Que  les  babitanis  des  Colonies  françaises,  et  les  Fran- 
çais (pii  ont  transféré  leur  résidence  ou  leiu"  domicile  dans 
les  pays  étrangers  a\anl  l'année  17S'.I,  nedoiienl  pas  être 
assimilés  aux  conspiralenrs,  dont  la  conduilc  a  molivé  le 
décret  du  iS  <lécembre; 
11  Décrite  l'urgence,  n 

L'Assemblée  nationale  après  avoir  décrété  l'urgence, 
décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  l''.  Les  membres  du  corps  législatif,  le  roi,  les 
ministres,  les  mendires  des  divers  corps  admiiiislralifs  et 
judiciaires,  les  ordonnateurs  et  aulres  fonclionnaires  pu- 
blics, ainsi  que  les  personnes  allac.liées  au  service  de  leurs 
bureaux,  et  d(mt  les  trailemenis,  pensions  ou  indenniilés 
ne  sont  payés  (|ue  sur  mandats  ou  ordonnances  délivrés 
seidemeut  aux  personnes  présenles,  pl  dont  la  résidence  et 
le  service  sont  de  nnloriélé  pid)li(pie,  sont  et  demeurent 
exceptés  des  disi)Osilions  du  déerel  du  13  de  ce  mois,  sous 
la  responsabilité  de  ceux  qui  déli\reul  lesdits  mandats  et 
ordonnances. 

»  11.  Sont  pareillement  exceptés  des  dispositions  du  même 
décret  les  habitants  des  Colonies  françaises,  et  les  Français 
qui  ont  transféré  leur  résidence  ou  leur  domicile  dans  les 
pays  étrangers  avani  l'année  17.si). 

»  III.  La  même  exceplicui  aura  lieu  en  faveur  des  créan- 
ciers de  renies  au-dessous  de  JOO  liv. 

•  IV.  Le  présent  décret  sera  porté,  dans  le  jour,  à  la 
sanction,  o 

M.  Delessart  présente  le  compte  des  dépenses  faites  de- 
puis le  1"  février  jusqu'au  1"  décembre  dans  le  départe- 
ment de  l'intérieur.  Les  détails  de  cet  étal  portent  les  som- 
mes dépensées  à  û82  millions,  et  l'aperçu  de  la  dépense  de 
17112  à  li'M. 

On  demande  le  renvoi  de  ce  mémoire  au  comité  del'exa- 
men  des  comptes. 

M.  CAMiioJi  :  Ce  renvoi  est  (leVrt'Ié  depuis  le  15  dé- 
eeiiil)ic,  et  c'est  le  15  (jiie  le  iiiiiiislre  devait  vous 
liréseiiter  snii  compte. 

M.  Deles-Saiit  :  Maigre  mon  zèle,  il  ne  m'a  pasi'té 
])Ossii)le,  de  le  faire  plus  tôt  ;  j'ai  fait  tontes  les  dili- 
gences possibles  pour  accélérer  ce  travail. 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  au  comité  et  l'impression 
du  compte. 

.M.  Delessarl  fait,  comme  ancien  ministre  de  l'inlérieur, 
un  rapiiort  dans  lequel  il  demande  une  inleriuétalion  sur 
un  article  dn  décrit  relatif  aux  domaines  ualioiianx. 

Ce  rapport  est  inlerronipu  à  cause  de  sa  longueur  cl 
renvoyé  au  comité  des  domaines. 

M.  Cahier  annonre  que  l'impossibililé  de  laisser  sans 
remplacenieni  innnéilial  l'adoiinislraliiin  de  la  chanibn' de 
conunerce  de  Mars<'ille  cl  l'ajournement  (udomié  parl'As- 
sendilée  d'une  pélition  du  <lirecloire  desliouches-du-Iiliéiu', 
l'ont  déterminé  ii  suspendre  l'exécution  de  la  loi  du  27  sep- 


tembre, qui  supprime  toulcslcs  chambres  de  commerce  du 

royaume. 

i\I.  Caminp.t  :  La  cliainltre  il('  commerce  de  la  Ro- 
du'lle  est  dans  le  même  cas,  et  le  décret  ne  lui  n  été 
clleclivement  pas  envoyé,  mais  le  comité  de  com- 
merce doit  vous  faire  incessamment  un  rapport  sur 
CCS  deux  eliambres. 

L'Assemblée  ajourne  ce  rapport  in  demain  soir. 

Plusieurs  niend)res  demandent  la  suspension  de  l'cilxoi 
du  décret  dans  les  deux  départements  indiqués. 

M.  DiviAS  :  Il  serait  liieii  dangereux  (|iie  les  dc'- 
marchcs  du  ministre  pussent  se  déterminer  d'aptes 
les  inlentioiis  de  l'Assendiléc  ;  ce  n'esl  pas  à  lui  à 
présumer  <|uelle  peut  être  notre  volonté  (|iiaiiil  la 
majorité  lu'  s'est  jias  exprinu-  par  un  décret.  Je  de- 
mande donc  que  la  suspension  de  la  loi  du  27  sep- 
tembre soit  fiirmelleinent  ordormée. 

M.  GiiANdicMcivi:  :  H  peut  (luelquefois  iJtrc  utile 
(le  suspendre  leuvoi  d'une  loi;  mais  ce  n'est  jamais 
;iu  ministre  ,i  déterminer  lui  inènie  cette  suspension; 
c'est  pour  le  pouvoir  exécutif  un  devoir  de  rigueur 
de  publier  les  lois  au  moment  où  l'autorité  royale 
les  a  sanctionnées. 

M.  Dumas  reproduit  ses  observations,  il  est  interrompu 
par  M.  'fburiot.  —  Apres  quelques  débals,  l'Assemblée  lui 
niainlient  la  parole. 

M.  Ulmas  :  Un  économise  le  temps  en  discutant, 
et  non  pas  en  s'arrachaut  la  parole.  Le  ministre 
vous  a  dit  (ju'il  y  a  iucdiivéuient  et  danger  à  envoyer 
une  loi.  Vous  exaniiiiercz  s'il  y  a  inconvénient  ou 
danger.  Il  siillit  qu'il  v  ait  iiieertitude  pour  que  Ut 
suspension piovisoire  (le  la  loi  soit  nécessaire; il  peut 
s'élever  beaucoup  de  cas  où  la  suspension  d'une  loi 
soit  iM'CCSsaire,  surtout  d'une  loi  de  circonstance-, 
puis(]ue  la  circonstance  peut  varier.  Mais  il  est  irré- 
gnlier,  il  est  inconstitutionnel  (pie  celte  suspension 
ait  lieu  aulremenl  (pie  parmi  (b'cret;  le  ministre 
ne  peut  pri'sumer  à  cet  (''garil  votre  volonté. 

M.  \'f.I!(;mai'1)  :  Cdiiliriner  la  suspension  di'jà  nr- 
doiinée  par  le  minisire,  ce  serait  C(uisacrer  sa  tlé- 
niarclie,  ce  serait  autoriser  une  violation  lié  la  loi, 
ce  serait,  pour  ainsi  dire,  couvrir  la  resp(Misabilit('  ; 
lorsqu'un  décret  a  acipiis  le  caractère  de  loi  par 
la  sanction,  il  n'est  pas  permis  à  un  ministre  d'eu 
suspendre  l'exécutioii;  il  substituerait  sa  volonté  à 
celle  lin  législateur;  il  exercerait  un  second  veto  sur 
les  acl(^s  de  b'gislatioii  :  disons  qu'elle  ne  peul-ètre 
suspendue  pas  même  par  la  volunlé  seule  du  corps 
b'gislalif  ;  car  alors  celle  voloiilé  détruirait  l'elTet  di^ 
la  sanction  du  roi,  et  exercerait  sur  cette  sanction 
même  un  vélo  (pic  la  constiliilion  n'a  pas  cnleiulu 
lui  donner. 

M.  Ducos  :  Il  y  a  trois  mois  que  rexécution  du 
d('cret  est  suspendue,  et  ce  n'est  qu'aujourd'hui 
qu'on  VfUis  ilcmande  cette  suspension.  Ainsi,  la  res- 
ponsabilité (lu  niiiiislre  court  du  jour  où  ce  di'cret 
a  ét('  saucliouiK'.  Je  regarde  donc,  la  pnipositiim  de 
M.  Dumas  comme  trcs-dangereu.se,  comme  tendante- 
à  couvrir  de  l'autorité  (riin  décret  la  responsabilité 
ministérielle. 

M.  Tinnior  :  Le  ministre  est  coupable.  11  ii'.i  pu 
cire  détermiiK'  par  le  renvoi  que  l'Assemblée  na- 
lioiiale  a  fait  à  un  de  ses  comités,  de  la  demande  de 
la  siispeiision  d'iiu  décret.  Vu  iiùinslre  n'est  jamais 
responsable  (|u.-ind  il  exécute  la  loi  ;  il  l'esl  toiipuirs 
quand  il  ne  l'exécule  pas.  Je  dem.inde  ipie  pour  w. 
rien  pri'jiiger,  l'on  passe  à  l'ordre  du  jour. 
l.'Asseinlilèe  passe  à  l'ordre  du  jour. 
La  séance  est  levée  a  (jualre  heures. 

Rédaction  cûraclc  du  décret  sur  la  rctcnueifes  im- 
ppsilions,  sur  tes  iutcrvls  dcscapilaux liquides  et 
((  lii/uidcr,  etc. 
0  .\rl.  I".  L'intérêt   de  Ions  les  capitaux  liquidés  cl  à 

liipiidcr,  et  des  somaies  dues  aux  créanciers  des  corps 
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cl  couiniiinaul(''S  pcclcsiasliqnps  pour  tlellos  oxij;il)los, 
à  coiupter  (lu  j(iiir  où  l'inK-iêi  est  (Ifi  suivant  les  lois  an- 
térieures, conlinuera  d'être  calculé  à  5  pour  100,  mais 
sera  sujet  à  la  retenue  dus  deux  vingliémes  et  4  sous  pour 
liv.  du  premier  vingtième,  jusqu'au  1"' janvier  1791  ;  et 
depuis  celle  époque,  à  la  retenue  du  cinquième,  conformé- 
ment à  la  loi  du  10  juin  dernier. 

a  II.  L'intérêt  moratoire  des  sommes  adjugées  judicielle- 
ment,  soit  aux  créanciers  do  l'Etal,  soit  à  ceux  des  corps 
cl  communautés  ecclésiastiques  ou  laïques,  sera  calculé 
sur  le  même  pied ,  et  sujet  à  la  môme  letenue. 

»  m.  Celle  retenue  sera  pareillement  faite  sur  les  inté- 
rêts dfts  pour  raison  des  contrais  souscrits  par  les  commu- 
nautés religieuses,  les  corporations  judiciaires,  les  commu- 
nautés d'arts  et  métiers,  les  pajs  d'Etats,  el  généralement 
sur  tous  intérêts  dûs  par  la  nation,  comme  succédant  au 
débiteur  originaire,  dans  tous  les  cas  où  les  débiteurs  n'au- 
raient pas  été  autorisés  par  lettres-patentes,  dûment  enre- 
gistrées, à  stipuler  la  non-retenue  d'impôts,  ainsi  que  sur 
tous  intérêts  moratoires. 

»  IV.  Les  rentes  à  l\  pour  100  et  au-dessous,  seront 
exemples  de  la  retenue,  lorsque  les  parties  l'ayront  ainsi 
stipulé.  » 

SÉANCE  DU  JEUDI    29   DÉCF.MBKE. 

M.  le  Président  annonce  que  plusieurs  pétitionnaires 
demandent  ù  être  entendus  à  la  barre. 

L'Assemblée  les  renvoie  ù  la  séance  de  dimanche. 

M.  Duval:  Les  pétitionnaires  qui  viennent  de  Paris 
ou  des  environs  sont  toujours  entendus,  tandis  que 
ceux  qui  arrivcntde  soixante  ou  quatre-vingts  lieues 
sont  toujours  renvoyés:  cependant  ce  sont  ceux-là 
qu'on  devrait  le  plus  souvent  entendre  de  préfé- 
rence ;  mais  je  demande  que  l'Assemliléc  n'écoule 
aucune  pétition,  que  son  comité  de  législation  n'ait 
présenté  une  mesure  d'égalité,  pour  empêcher  qu'on 
ne  dérobe  à  l'Asseudilée  le  temps  précieux  qu'elle 
<loit  à  l'intérêt  public. 

M.  Lasource  :  Je  suis  étonné  qu'on  demande  un 
décret  pour  nous  empêcher  de  n(uis  environner  de 
l'opinion  publique.  Je  ne  conçois  pas  comment  ou 
peut  rel'user  d'entendre  la  lecture  des  adresses  des 
départements.  Je  demande  que  celles  de  ces  adresses 
qui  sont  essentielles  ne  soient  point  perdues  dans  le 
comité  des  pétitions,  dont  le  rapporteur  peut  à  peine 
vous  doiuu^r  la  note  sommaire  de  celles  (|ui  y  sont 
renvoyées,  et  que  tontes  les  adresses  qui  intéressent 
les  départements  soient  lues  à  lii  tribune.  (  On  ap- 
plaudit.) 

M.  GossuiN  :  C'est  le  moyen  de  perdre  journelle- 
ment une  heure  et  demie.  N'est-ce  pas  assez  de  l'ex- 
trait que  vous  en  présente  le  comité  des  pt'titioiis? 
Je  demande  la  question  préalable  sur  la  proposition 
de  M.  Lasoin-ce. 

M.  Bigot-Préameneu:  Le  droit  de  pétition  est  le 
plus  sacié  de  tons  les  droits;  c'est  celui  qui  établit 
la  ligne  de  démarcation  entre  un  gouvernement 
libre  et  un  gouvernement  arbitraire;  mais  il  faut 
distinguer  entre  les  pétitions  :  ou  elles  ont  lui  objet 
général,  ou  elles  ont  un  objet  particulier;  si  elles 
ont  un  objet  général,  vous  devez  entendre  de  pré- 
férence les  députés,  vous  êtes  seids  représentants 
de  la  nation,  el  non  jias  les  individus  qui  viennent 
vous  faire,  pour  ainsi  dire,  contrevenir  à  vos  devoirs. 
Vous  (levez  renvoyer  ces  pétitions  générales  à  vos 
comités,  en  indiquant  seulement  leur  titre  à  l'As- 
semblée. Quant  aux  pétitions  dont  l'objet  est  parti- 
culier, celles-là  vous  devez  les  connaître.  J<'  de- 
mande donc  que  l'exécutinu  de  ce  droit  de  pi'tition, 
qui  a  mis  souvent  le  trouble  dans  celte  Assemblée, 
soit  subordoiinée  à  une  mesure  lixe  et  précise,  que 
vous  chargerez  votre  comité  de  législation  de  vous 
présenter. 

.M.  Lacroix  :  Le  comité  de  législation  est  sur- 
chargé d'affaires;  je  demande  le  renvoi  au  comité 
des  pétitions. 

L'As»«nhléc  décrète  le  renvoi  au  eomilé  de  législation. 


Un  de  M\I.  les  secrétaires  fait  leeltne de  différentes  pièces 
qui  constatent,  que  les  habitants  de  la  paroisse  de  Doux, 
ainsi  que  la  municipalité,  ont  déclaré  au  district  qu'ils  ne 
voulaient  payer  les  impôts  que  sur  le  pied  de  17S8.  Qu'ils 
ne  voulaient  ni  tribunaux  ,  nidislricls,  ni  patentes,  qu'ils 
voulaient  eiiliu  que  tout  fût  rétabli  comme  sous  l'ancien  ré- 
gime. Ces  factieux,  sous  le  prétexte  qu'on  voulait  suppri- 
mer leur  paroisse,  se  sont  attroupés  pour  dissoudre  le  dis- 
trict, cl  ont  menacé  les  administrateurs  de  les  brûler.  Ceux- 
ci  ont  déclaré  suspect  M.  Robé-de-la-Grange,  colonel  de  la 
garde  naliouiile,  el  ont  envoyé  leur  déclaration  au  direc- 
toiredu  département  el  à  l'Assemblée  nationale,  pour  sta- 
tuer sur  ce  fait  ce  qu'il  appartiendra. 

M.'**  :  Je  demande  le  renvoi  au  pouvoir  executif, 
qui  rendra  compte  à  l'Assemblée  des  mesures  qu'il 
aura  prises. 

M.*'*  :  Je  demande  le  renvoi  au  comité  de  surveil- 
lance. 

M.  Mouvsset  :  Si  dans  ce  moment  il  y  avait  plu- 
sieiirs  communes  iiui  tissent  la  même  résistance  à 
la  loi,  la  chose  publique  serait  véritablement  en 
danger.  Ceux  qui  sont  à  la  tête  de  cette  rébellion 
sont  des  ofliciers  publics.  Je  demande  (pi'ils  soient 
sévèrement  punis,  et  que  l'Assendjlée  décerne  con- 
tre eux  un  décret  d'accusation. 

M.'**:  La  luiinicipalité  est  moins  coupable  que 
M.  Robe  ;  c'est  lui  qui  a  fait  la  requête,  c'est  lui  qui 
est  le  chef  des  factieux. 

M.  Lacroix  :  Je  demande  que  cet  officier  soit  dès 
l'instant  même  suspendu  de  ses  fonctions,  et(|uele 
comité  de  surveillance  vous  fasse,  ce  soir  ,  un  rap- 
port sur  cette  affaire.  C'est  nu  achi'ininemeiit  à  la 
contre-révoluliun  ;  c'est  un  attentat  contre  la  cons- 
titution. (  Ou  applaudit.) 

M.  Davrrhoui,t  :  Il  est  du  devoir  du  directoire  du 
d('parteineul  de  suspendre  ces  ofliciers;  il  est  de  son 
devoir  île  les  dénoncer  aux  tribunaux  ;  il  est  du  de- 
voir de  l'accusateur  public  de  les  poursuivre.  Si  vous 
vous  chargez  de  cette  affaire,  vous  cessez  d'être  lé- 
gislateurs, vous  devi'iuv  juges.  Je  demande  donc  le 
lenvoi  au  pouvoir  exécutif. 

M.  Bazire  :  Le  comité  de  surveillance  ne  préjuge 
rii'ii  ;  il  n'y  a  donc  point  d'inconvénient  au  renvoi  à 
ce  comité. 

L'Assemblée  d('crète  le  renvoi  au  comité  de  sur- 
veillance. (  Les  tribunes  applaudissetit.  ) 

M.  Cainlion,au  noindu  comité  de  la  trésorerie  na- 
tionale, relit  un  projet  de  di'cret  poiu'  autoriser  la 
caisse  de  l'extraordinaire  à  faire  un  versement  dans 
la  caisse  de  la  trésorerie  nationale. 

L'Assemblée  l'adopte  en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  de  la  trésorerie  nationale,  rbargé  de 
vérifier  l'étal  des  receltes  et  dépenses  faites  dans  le  mois 
de  novcinbie  dernier,  par  la  trésorerie  nationale,  remis 
parles  commissaires  de  ladite  trésorerie,  et  pour  conslai 
ter  leur  demande  de  31,829,805  livres  à  prendre  de  la 
caisse  de  l'extraordinaire,  conformément  aux  décrets  des 
17  avril  cl  23  mai  dernier;  attendu  que  le  service  public 
exige  impérieusement  ce  versement,  et  ne  peut  éprouver 
aucun  retard,  décrète  qu'il  est  urgeiU  de  délibérer  sur  cet 
objet. 

»  L'Assemblée  nationale,  après  avoirentendu  le  rapport 
du  comité  de  la  trésorerie  nationale,  chargé  de  vérifier  sur 
les  registres  de  la  caisse  de  la  trésorerie  nationale  l'élat  des 
recettes  el  dépenses  du  mois  de  novembre  dernier,  remis 
par  les  commissaires  de  la  trésorerie,  et  après  avoir  dé- 
crété l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

»  Art.  I".  La  recelte  du  mois  de  novendiie  dernier  de 
la  trésorerie  nationale  n'ayant  monté  qu'à  30,070,0'i3  li- 
vres, au  lieu  de  A8,558,3331iv.  ;  monlanl  de  l'évaluation 
de  la  dépense  fixé  par  le  décret  du  18  février  dei  nier,  la 
caisse  de  l'extraordinaire  versera,  conformément  au  décret 
du  23  mai  dernier,  à  celle  de  la  trésorerie  nationale,  la 
somme  de  18,487,()90  liv.,  pour  compléter  ladite  évalua- 
lion  ;  de  laquelle  somme  la  caisse  de  l'extraordinaire  sera 
réintégrée  lors  du  rocouvrenient  des  impôts. 
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»  II.  I.a  misse  dp  roxiraonlinairp  vorsera  niissi,  rnn- 
forinonienl  an  (K/rrot  du  17  février  dcriiirr,  l'I  17  avril  dpr- 
iiiiT,  à  ccllf  de  la  Irésorcric  nationale,  la  somme  do 
•l.'i,:i'i2,H5  liv.,  montant  des  dépendes  particulières  de 
l'année  1791,  payées  par  ladite  trésorerie  dans  le  courant 
du  mois  de  nn\eirit)re  dernier,  siii\ant  l'état  (|ui  en  a  été 
remis  par  les  ;i(lniinislrateurs  de  ladite  eai^so.  " 

L'Asseiiihli'e  (lécrcle  i|iie  le  piéseiit  dcciet  sera 
porté  (l.iiis  le  jour  à  la  sanction. 

M.  Mariiot  :  Vous  avez  rendu  hier  un  ilt'eret  dont 
la  rédaction  excepte  de  la  disposition  de  eidiii  du  l.'t 
de  ce  mois,  les  nieiiihres  du  corps  li'^iislatif,  li'  roi, 
les  ministres,  les  ordoiinaleiiis  et  aulres  foiictian- 
naircs  piihtécs.CvyUùm'invnl,  il  n'a  pasétéilans  votre 
iiiteiilion  d'exeiniiter  des  six  mois  de  résiilence  l<'S 
foiKtioniiaires  pid)lics  ipii  sont  nclnellement  à  Co- 
Ijlentz.  Je  puis,  par  exemple,  vous  citer  lecomnjis- 
s.'iire  dn  roi  de  mon  département  (|ni  est  allé  se  join- 
dre aux  rel)e||es.  Voici  comme  je  propose  de  rédiiçer 
l'article  additionind  (|iie  je  pro|)osc  a  l'Asseinlilée: 
■  Sont  except('s  de  celte  dispcjsition  les  menilires  du 
corps  l('f,'islatd',  le  r(]i,  les  ministres,  les  ordoniia- 
lenrs  pnhiics  cl  autres  personnes  allacluUs  à  l'aU- 
minislralidn. 

L'Assemhlée  ordonne  le  rapport  de  la  rédaction  d'hier, 
cl  adopte  la  ncmvellc. 

M.  GcDsoniié  relit  le  projet  de  décret  présenté  par  les 
comités  diplomatique,  mililaireet  de  l'ordinaire  destina  li- 
ces réunis,  sur  le  discours  du  roi  et  la  demande  de  fonds 
pour  les  préparatifs  de  guerre. 

M.  Riiissnr:  Il  est  donc  enfin  arrivé  le  moment  ot't 
la  France  doit  di'ployer  aux  yeux  de  Tliiirope  le  ca- 
ractère d'une  iialion  iilire,  ipii  vent  di'feiidreet  main- 
tenir sa  lilierté.  Pc  grandes  mesures  doivenl  être 
prises,  mais  il  faut  les  l'aire  précéder  d'une  discus- 
sion calme  et  salutaire.  Keprésenlants  dn  peuple 
français,  orf,'anes  de  sa  volonté,  dépositaires  de  son 
iKUilieur,  v(Uts  ne  jiniivez  porter  trop  d'attention, 
trop  de  maliirite'ilaiis  l'examen  de  ces  mesures  ;  vous 
(levez  a|ipeler  tontes  les  lumières;  vous  devez  vous 
eu  environner.  C'est  de  l'or,  c'est  dn  san^'des  Fran- 
raisque  vous  .allez  disposer.  Vous  allez  jii^'er  la  cause 
des  rois  étrangers  :  montrez-vous  dij;iies  de  cette 
auguste  fonction;  mettez-vous  an-dessns  d'eux,  ou 
vous  seriez  au-dessous  de  l;i  liherté.  Vous  aviez  porli' 
un  décret  C(mtre  les  rilielles,  le  veln  dn  roi  en  a 
suspi'ndii  l'ellét.  Ces  ennemis  de  la  révolution  ont 
continué  leurs  menaces  et  leurs  rassemhlements 
llostiles.  I.e  pouvoir  exi'cntif.i  continué  son  indul- 
gence. Enlin,  vous  avez  adressé  tin  message  an  roi 
pour  ilissi|ier  ces  rasseinldements.  I.e  roi  est  venu 
vous  annoncer  ([n'il  allait  l'aire  des  d('clarations  aux 
princes  étrangers  (|iii  favoi  iseiit  les  rebelles,  et  pren- 
ilrc  les  mesures  militaires  les  plus  propres  à  sup- 
pléer à  ses  déclarations,  si  elles  ne  sont  |)oiul  l'Coii- 
iées.  Le  ministre  de  la  guerre  vous  a  ilit  ipie  trois 
armées,  C(mii  posées  de  cent  cinqtianli"  mille  liomines, 
seraient  nécessaires;  il  vinis  a  dcniatidi'  W  mil- 
lions ptnir  les  dépenses  extraordinaires  de  cet  arme- 
ment. Voilà  donc  sur  cpioi  nous  avons  ,'i  didilicTcr. 
L'article  II  du  chapitre  III  de  la  Constitution,  porte 
(|ue  •  flans  le  ras  (/'hnslilili-s  immhirnlrs,  le  mi  m 
iloiinrra  sans  (Ici ni  la  nitlijiratinn  au  rarpslciiislalif. 
Si  le  co)'/i.«  ler/islnlif  ilrridif  i/ue  la  (jucrrr  ne  fliure 
/)(js  vire  faitr,  le  riii  prendra  sur-le-rhiimp  des  me- 
sitres.  l'Ir.  Or,  voici  le  cas  d  hostilités  imminentes. 
Mous  devons  ili'lihi'ier,  pnisipron  nous  demande  des 
fonds  extraordinaires.  Nous  ne  devons  les  accorder 
qu'autant  que  nous  aurons  reconnu  (|ne  cette  de- 
tnaiide  est  juste,  utile,  indispensalile.  Le  lion  sens, 
la  digniti'  du  corps  législatif,  l'intérêt  dn  |)eiiple,  tout 
vous  di'inonire  la  ni'cessité  de  convaincre  la  nation 
de  la  lionne  harmonie  (pii  règne  entre  les  deux  pou- 
voirs. Itel'execntion  rigoureuse  des  mesures  ipie  le 
roi  prendra,  vit  déjicndie  le  salut  de  rcmpire.  Le 


roi  seul  a  le  droit  de  diriger  les  armées.  Ce  droit, 
c'est  la  cousiitntJDii  qui  le  lui  donne.  .Mais  souve- 
nons-nous (jue  le  roi  n'est  que  le  liras  de  rcnqure 
d<int  nous  sommes  la  tète;  souvenons- nous  que  c'est 
à  la  tète  ,1  diriger  le  liras.  Avant  d'accorder  la  somme 
demandi-e  par  le  miuislre  de  la  guerre,  il  faut  exa- 
miner si  nous  avons  liesoin  il'nne  force  coiisirlérahle 
pour  repousser  les  forces  ipii  nous  metiacent.  Il  faut 
avoir  sons  les  yeux  le  taldean  de  notre  situation  po- 
litique. Si  nous  avions  la  certitude  de  ne  rencontrer 
sur  le  (  liamp  de  hataille  tpie  nos  cliev;ilierserratiLs, 
i|iie  les  l'Iecteiirs  et  quel(|iies  [letils  princes  alle- 
mands, sans  donle  l'appareil  d'une  force  imposante 
serait  extravagante.  Vingt  mille  hoinnies  siilliraient 
pour  balayer  ces  .dtronpements  de  relielles.  Mais  les 
éinigri's  ne  peuvent-ils  pas  former  une  coalition 
avec  les  grandes  puissances  ijiii  nous  environnent  ? 
Cette  coalition  ne  metlra-t  elle  pas  dans  le  plus 
grand  danger?  ne  reiiversera-t-elle  pas  notre  cons- 
titution ?  Vovons  donc  ce  ipie  iionsavonsa  craindre 
des  puissances  étrangères.  La  révolntiini  française  a 
houleversc'  toute  la  diploinalie.  QnoiijUi'  les  peuples 
ne  soient  pas  libres  encore,  les  ro:s  sont  forcés  de 
compter  leurs  v(ciix  iKiiir  (lui'lqite  chose. 

Les  sentiments  des  Anglais  ne  sont  pins  douteux 
sur  notre  révolution,  |iarce  (|n'ils  y  voient  un  jioint 
d'appui  pour  la  stabilité  de  leur  propre  liberté.  11 
est  probable  ipie  le  gouverueineut  anglais  n'osera 
jamais,  quand  il  en  aurait  les  nioveiis,  attaquer  la 
constitution  française;  et  celte  probabilité  se  change 
en  eertitiidr,  ipiaiid  on  considère  les  agitations  du 
parli  nient,  rènoiuiité  de  la  di'tie  pnliliipie,  la  triste 
situation  des  affaires  de  l'Inde.  Ce  n'est  ni  dans  la 
déclaration  faiteparle  roi  d'Aiigleti'rre,  comme  ('lec- 
teur d'Hanovre,  ni  dans  sa  lellre  an  roi  des  Fran- 
çais, eu  réponse  a  la  iioldication  de  l'acciqUatioii 
([u'il  a  faite  de  la  constitution,  ni  dans  ses  protesta- 
tions amicales,  ipie  nous  devons  voir  l'assurance  de 
la  paix,  mais  dans  son  inti'rèt.  La  nation  anglaise 
n'hi'silerail  pas  entre  un  roi  et  la  liberté,  entre  la 
paix  dont  elle  a  besoin  et  une  guerre  (|ui  la  jetterait 
dans  nue  ruine  ;ibsidne. 

Que  faut-il  craindre  de  l'enqu-reur  d' Vllemagne  ? 
Dette  aiigineiitée,  diniinu'ioii  d'inqii'its,  insurrt'c- 
lions  Influentes  en  Hongrie,  haine  invéti'rc'c  des 
Pays-Bas  cniitre  la  maison  d'Aiitriehe  ;  tout  lui  pré- 
sage à  lui-même  des  dangers  tris-imminents.  Dans 
pres(|ue  loiiles  les  jiossessions  de  rViilriclie  le  peu- 
ple est  fitigni'  de  ce  d(-~ir  d'agrandissement  dont  il 
lie  peut  altcndriMpie  Ae<,  malheurs,  l'aitoiit  le  soldat 
dont  les  princes  veulent  faire  reiinetni  dn  peuple,  se 
souvient  (pie  c'est  parmi  le  peuple  (piesont  .ses  amis, 
ses  parents,  et  ne  veut  plus  se  séparer  de  la  cause 
du  peuple.  L'empereur  n'a  (]n'une  volonté  faible;  il 
désire,  il  cherche  ce  (pii  est  lusle;  mais  il  mani|ne  de 
l'énergie  nécessaire  pour  ri'sister  aux  conseils  astu- 
cieux et  perliiles  des  homines  aiiibilieiix  (jui  l'en- 
loureiit.  Les  liens  du  sang  .iiitant  (jiie  la  |irndence 
ont  pu  l'eiig.iger  à  alfeeler  daiisses  lettres  des  expres- 
sions aiiiie.iles.  L'empeii'ur  n'a  rieti  à  gagner  eu  nous 
altaipiant,  et  an  contraire  il  a  tout  a  craindre.  Les 
oscillations  dn  eabini't  p(i|itii|iie  de  Vienne  ne  doi- 
vent pas  nous  l'aire  redouter  l,i  guerre  de  la  part  de 
rempereiir.  (aininie  princi',  il  veut  la  p.iix  ;  connue 
chef  de  l'enqiire  gi'rmaiiii|iie,  il  a  l'.iir  de  vouloir  la 
guerre.  Mais  Laissons  la  piditnpie  du  c.ibinet  de 
Vienne.  Que  nous  importe  à  nous  la  poliliipie  des 
cours,  à  nous  qui  voulons  èlre  libres,  à  nous  qui  ne 
vouhuis  que  défendre  notre  libellé,  à  nous  ipii  en 
avons  les  moyens  ?  La  France  vent  la  paix,  elle  ne 
craitit  point  la  guerre,  elle  ne  cherche  point  de  non- 
veaiix  allii-s;  idlea  vitigl-cinq  millions  de  bras  li- 
bres nu  soutien  de  sa  cause,  elle  n'a  pas  besoin  (les 
autres.  (  Ou  ap|ilauilit.  ) 
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Cniirulrions-nous  la  cour  lit!  Berlin  plus  que  celle 
devienne  ?  La  conlércnct!  de  Pilnilz  rin|)('clie-t-elle 
l'exislence  de  rivalités  réelles,  de  rivalités  néces- 
sairement attachées  .i  la  conservation  de  plus  chers 
intérêts  qui  régnent  entre  ces  deux  couronnes.  Ne 
savons-nous  pas  qu'une  économie  sévère  est  impo- 
sée au  roi  <le  Prusse,  et  que  les  extorsions  qu'exige- 
raitnneguerre  nouvelle,  auraient  le  double  effet  d  a- 
mcnerla  rniuedesou  autorité  intérieure,  et  d'affaiblir 
sa  puissance  extérieure  en  ouvrant  un  trésor  fécond 
à  son  rival.  Le  successeurde  Frédéric,  s'il  a  i|ncl(ine 
prudence,  craindra  de  ruiner  pour  toujours,  en  se 
battant  contre  nous,  unearnK'e  qui  ne  se  rétablirait 
jamais;  cai-  assin'emeut  la  mine,  ci-devant  l'écondc 
de  la  désertion  française  est  pour  jamais  tarie.  (  On 
applaudit.  )  Dans  les  entrevues  Iri-queutes,  dont  la 
politi(]ue d'une  gran<lc  nation  aiu'ait  dû  ne  pass'in- 
(piiéler  autant,  chacun  trompe  son  lidèle  allié. 
Vienne  vent  conserver  le  traité  de  175G,  Berlin  veut 
le  détruire.  Lesinti'réts  deces  deuxconrsisont  telle- 
ment opposés,  qu'ils  ne  peuvent  jamais  se  confondre 
en  un  seul  point  ;  toutes  deux  ont  besoin  de  la  paix. 
On  peut  en  concliue  qu'elles  ne  feront  pas  la  guerre, 
on  (pic  la  guerre  qu'elles  feraient  dans  cet  étatn'au- 
rait  rien  de  dangereu.Y. 

QiM!  craindre  du  roi  de  Snèdeqni  se  constitue  ban- 
queroutier eu  suspendant  le  paiement  des  dépenses 
de  la  guerre.  En  arrêtant  les  états-généraux,  il  an- 
nonce des  inquiétudes  qui  devraient  nous  rassurer. 
Il  redoute  l'explosion  des  sentiments  d'un  peuple 
l'ami  de  la  liberté  et  qui  doit  être  celui  des  Français. 
Il  n'est  pas  impossible  cependant  que,  cherchant  à 
marcher  sur  les  traces  du  grand  Gustave,  son  hu- 
meur chevalere.s(]ue  le  porte  sérieusement  à  la  dé- 
fense de  cette  noblesse  mise,  par  d'immortels  dé- 
crets, au  banc  de  l'empire  de  la  philosophie  et  de 
la  raison. (On  a|)plaudit.)  S'il  trouve  à  satisfaire  les 
deux  passions  des  roi-;,  la  gloire  et  l'argent,  car  les 
rois  ne  font  jamais  rien  gratuitement  pour  autrui, 
il  sera  capable  de  tout  tenter.  N'a-t-il  pas  trahi, 
ri'a-t-il  pas  trompé  le  peuple?  n'a-t-il  pas  veiulu 
aux  Turcs,  dans  la  guerre  delà  Russie,  la  tranquillité, 
le  bonheur  du  peuple?  Sou  alliance  avec  l'impéra- 
trice étonne;  l'intérêt  de  l'impératrice  dans  cette 
alliance,  n'est  pas  douteux  :  le  danger  auquel  le  roi 
de  Suède  s'expose  est  certain.  Qu'importe!  l'impru- 
dence n'a  pas  de  règles,  et  ce  ne  sont  pas  les  démar- 
ches de  l'étourderie  qu'il  faut  juger  d'après  lescal- 
cuLs  sévères  de  la  raison. 

Toute  ligue  a  besoii!  d'un  chef;  mais  à  qui  ce  dan- 
gereux pouvoir  serait-il  déféré?  Ponrra-t-il  prendre 
eulin  une  résolution,  ce  conseil  dont  les  délibérations 
seront  sans  cesse  troublées  par  des  déliances  qui  ne 
se  dissiperont  jamais?  Nous  devrions  être  rassurés 
contre  ces  ligues  composées  d'intérêts  discordants, 
«luaud  même  le  bonheur  ne  démontrerait  pas  toutes 
l'illusion  des  espérances  que  nos  ennemis  en  ont 
conçues  : 

La  czarine  fait  un  pre'sent  funeste  à  son  ami  le  roi 
de  Suède.  Les  secours  qu'elle  lui  présente,  sont  pour 
lui  la  robe  du  centaure  Nessus  :  par-là  elle  espère 
le  rendre  odieux  aux  Suédois  eux-mêmes.  Car,  quel 
souverain  est  plus  à  charge  à  une  nation  que  celui 
qui  s'occupe  des  mouvements  d'un  peuple  éloigné 
poiu' devenir  un  chef  de  parti,  tandis  que  chez  lui 
il  a  tant  de  malheureux  à  soulager,  tant  de  travaux 
à  entreprendre.  I.e  cabinet  de  l'étersbourg  se  pré- 
pare à  reprendie  l'ascendant.  Voilà  l'explication  pro- 
bable des  espérances  données  par  cette  cour  aux 
princes  émigrés.  Ennemie  du  roi  de  Suède,  elle  a 
voidu  le  perdre.  Catherine  ne  craint  pas  l'inlluence 
dejiolre  révolution  ;  mais  sa  politique  remuante  pa- 
raît chercher  à  mettre  à  prolit  nos  querelles,  et  à 
laircde  la  France  une  pomme  de  discorde  pour  exci- 


ter dans  l'Europe  des  troubles  au  milieu  desquels 
elle  pût  reconquérir  l'empire  de  l'Orient.  Quels  que 
soient  au  surplus  ses  molils,  lorsqu'une  insurrec- 
tion la  menace  au-dedans  de  ses  Etats,  lorsque  le 
génie  de  Potemkin  peut  lui  faire  craindre  encore  de 
perdre  sa  couronne,  elle  ne  peut  pas  fournir  aux 
émigrés  de  très-puissants  secours.  Le  monstre  dont 
ou  vous  menace  a  trop  de  têtes;  il  ne  peut  vous  faire 
aucun  mal  :  le  guerrier  dont  l'épée  sera  teinte  du 
sang  d'un  Français  libre,  sera  un  objet  d'horreur  et 
d'indignation. 

11  n'est  peut-être  pas  un  seul  gouvernement  qui, 
depuis  la  révolution  française,  n'ait  cherché  à  adou- 
cir le  sort  des  peuples.  Voyez  l'Allemagne  qui  a 
fait  plusieurs  lois  pour  soulager  la  classe  indigente, 
et  qui  n'oblige  plus  le  cultivateur  à  semer  ses  grains 
pour  les  bêtes  fauves;  voyez  l'empereur,  le  roi  de 
Danemark,  le  roi  de  Suède,  la  Russie,  ne  chercher 
qu'à  prévenir  l'influence  de  la  révolution  française, 
en  rendant  moins  odieux  le  système  féodal.  Voyez 
la  révolution  qui  vient  de  changer  la  face  de  la  Po- 
logne; là  s'établit  un  nouveau  foyer  d'instruction 
qui  propagera  dans  cette  partiede  l'Europe  les  prin- 
cipes de  la  liberté.  Elle  éclairera  tous  les  hommes, 
et  déjouera  bientôt  toutes  les  intrigues  de  leurs  ty- 
rans. La  Pologne  est  lice,  par  un  intérêt  commmi, 
avec  la  France.  On  vend  à  Varsovie  les  starosties 
sur  lesquels  on  a  hypothéqué  un  papier  semblable  à 
nos  assignats.  La  Pologne  a,  comme  nous,  ses  ré- 
voltés, ses  criminels  de  lèse-nation.  Mais  plus  heu- 
reuse que  vous,  elle  n'est  point  arrêtée  par  un  vélo 
du  pouvoir  exécutif,  qui  marche  de  Iront  avec  elle. 
(  Une  partie  de  l'Assemblée  et  les  tribunes  applau- 
dissent. )  Tandis  que  nous  nous  occupions  de  la  ré- 
volution de  Pologne,  à  Varsovie  un  membre  de  la 
diète  disait  :  «  Les  Français  généreux  voleraient  au 
secours  des  Polonais  opprimés,  s'ils  savaient  que 
le  même  sentiment  de  la  liberté  nous  enflamme.  Je 
manquerais  à  mon  devoir,  ajoutait-il,  si  je  ne  pro- 
posais à  la  diète  de  prier  le  roi  de  déclarer  aux  Fran- 
çais qu'ayant  le  même  intérêt  à  défendre,  (|uoi- 
([u'un  immense  intervalle  nous  sépare,  la  liberté 
nous  rapprochera.  »  Oui,  sans  doute,  il  se  formera 
une  sainte  coalition  entre  les  peuples  pour  conjurer 
celle  des  tyians. 

Ou  cherche  en  vain  sur  la  carte  de  l'Europe  quelle 
est  la  puissance  que  pourrait  encore  redouter  la 
France.  Voyez  le  roi  d'Espagne  qui  se  refuse  aussi  à 
croire  à  la  stabilité  des  choses  eu  France,  ce  roi  qui 
a  une  marine  considérable  sans  matelots,  des  voiles 
sans  vaisseaux  ;  des  mines,  mais  point  d'argent  ;  des 
colonies,  mais  point  de  manufactures;  des  banques, 
et  point  de  crédit.  Tel  est  l'état  paralytique  de  l'Es- 
pagne. (  On  applaudit.  )  Tel  est  encore  l'état  de  la 
Hollande,  si  grande,  lorsqn'en  son  nom,  un  sinq)le 
bourgeois  conniiandait  à  l'Europe,  si  petite  aujour- 
d'hui, qu'elle  n'a  ni  la  force  de  renvoyer  les  geôliers 
prussiens  et  allemands,  ni  le  moyen  de  les  payer. 
Ainsi  nous  n'avons  rien  à  craindre  d'un  chef  aban- 
donné par  les  grands  qui  l'avaient  servi,  menacé  du 
peuple  qui  est  écrasé,  d'un  peuple,  ami  de  la  liberté 
et  beaucoup  plus  éclairé  qu'en  1788.  Ce  n'est  point 
un  pareil  peuple,  qu'on  armera  facilement  contre 
la  liberté.  La  ligne  de  démarcation  est  maintenant 
tracée  entre  les  sociétés  et  les  gouvernements.  11 
n'est  aucun  peuple  qui  ne  commence  à  reconnaître 
ses  droits.  Eu  vain,  les  plénipotentiaires  de  Pilnitz 
et  de  Ratisbonne  s'agiteront-ils  pour  former  un  parti 
puissant  contre  la  France,  leurs  intrigues  seront  dé- 
jouées; ils  ne  ferontqueconstaler  leur  impuissance: 
il  faut  de  l'or  pour  avoir  des  soldats,  il  faut  des  sol- 
dats pour  combattre,  et  il  faut  un  grand  concert 
pour  mener  un  grand  nombre  de  soldats;  les  peu- 
ples ne  sont  plus  disposés  à  s'épuiser  pourdes  nobles. 
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Il  laiil  iiiiMi  se  gaiiler  déjuger  des  idées  et  des 
projets  des  |iniiecs  p.ii-  l,i  loice  et  l'aiipnreil  dont 
ils  sont  ejitourés.  Ces  idées  sont  souvent  e(]iiriises  et 
vacill.inles.  Les  rois  sont  soumis  aux  ('ia;;ilites  de  la 
nature  humaine  ;  la  politiciue  des  peuples  e>l  au  cou- 
trajre  pluseoustaute.  Loin  de  ressenililerau  niariégc 
«ju'on  appelle  Part  des  lioinuies  d  Etal,  elle  ol  fran- 
che; les  peuples  ont  toujouis  leur  secret  sur  les  lè- 
vres ;  au  contraire,  le  secret  des  cours  ne  caciie  sou- 
vent ipie  la  peur.  Toutes  les  piiissances(pii  vous  iiie- 
naceiit  voient  bien  rpie  la  paix  propa;,'era  dans  leurs 
Elals  les  principes  dv  la  révoiiilinu  ;  mais  toutes  sa- 
vent (pie  la  guerre  y  pourrait  plus  proinptcment 
iiiorulrree  cjirjls  appellent  le  mal  île  la  liherlé.  (On 
•■'l'Iil'ii'ilit.  )  (La  suite  demain.) 

iV.  11.  A  la  suile  d'un  discours  d:iiis  ic((inl  M.  Cnn- 
dorcel  a  fortemeiit  a|)pu\é  l^i  nùiessilc  d'une  appiohalioii 
formelle  du  corps  léiîishilifunx  inesincs  prises  p;ir  le  roi, 
comme  d  ime  preuve  aulhentiiinc  de  l'Iiannonic  des  pou- 
voirs, il  a  proposé  le  proji  l  d'une  iléiUirulinn  solennelle, 
(|ni  lilronujUreaux  puis.anies  élrangf'res  les  principes 
el  la  pohlKiue  do  la  l'raiirc  régénérée.  —  Ce  projet  d'a- 
dresse a  clé  adopté  avec  des  appl.mdisscinenls  et  des  ac- 
clamalions  unanimes.  1,'iuvuiaiix  déparleineiUs,  aux  gar- 
des nalionales,  aux  troupes  de  li-ue,  eu  a  été  ordonné 
avec  le  même  empressement;  une  dépiilalion  de  vingt- 
quatre  membres  a  élé  chargée  de  la  porler  au  roi. 

La  (luestion  de  savoir  si  elle  doit  élre  olliciellement  noti- 
fiée auxpuissances  étrangères,  est  ajournée  pourètrediscu- 
éc  dans  la  .séance  de  dimanche. 

Nous  donnons,  par  aiiticipatiim,  le  lexle  de  celte  décla- 
ration. 

A  l'instant  où,  pour  la  première  fois,  depuis  le  jour  de 
sa  liberté,  la  nation  françiii-cpeut  se  voir  réduite  à  la  né- 
cessité d'exercer  le  droit  tcrribl..  df  la  guerre  ,  ses  repré- 
sentants doivent  au  peuple  le  compte  des  niotirs  (pii  lui  ont 
fait  approuver  des  mesures  digues  de  son  courage,  et  à 
l'Kiirope  l'exposition  des  principes  qui  dirigeront  la  con- 
duite de  \.i  l'nince. 

I.a  nation  fraiiçuise  renonce  d  entreprendre  aucune 
guerre  dans  ta  vue  dr  faire  des  conquêtes,  et  n'emploiera 
jamais  ses  forces  contre  la  liberté  d'aucun  peuple.  Tel  est  le 
texte  de  la  constitution 

Tel  est  le  voni  sanié  par  lequel  nous  avons  lié  notre 
bonheur  au  boiihciir  de  toas  les  peuples,  el  nous  y  serons 
lidèles. 

.\Iais  qui  pourrait  regarder  encore  comme  un  territoire 
ami,  celui  où  il  existe  une  année  qui  n'atieiid,  pour  nous 
attaquer,  que  l'espérance  du  succès?  Kl  n'est-ce  donc  pas 
nous  avoir  avoir  déclaré  la  guerre,  que  de  préler  volon- 
tairement ses  places  non-senleuient  à  des  ennemis  qui  l'ont 
déclarée,  mais  à  des  conspirateurs  qui  l'onl  commencée 
depuis  long-linips. 

'l'ont  impose  donc  aux  pouvoirs  établis  par  la  constitu- 
tion pour  le  maintien  de  la  paix  et  de  la  sûreté,  la  loi  im- 
périeuse d'eiiiplowr  la  force  contre  les  rebelles  qui,  du 
sein  d'une  lene  étrangère,  menacent  de  déchirer  leur 
pairie. 

Les  (Iroits  des  nations  oHeiisés,  la  dignité  du  peuple 
français  outragée,  l'abus  criniinel  du  nom  du  roi  que  des 
imposteurs  font  servir  de  voile  à  leurs  projits  désastreux, 
la  défiance  que  ces  bruits  sinistres  entrelieuneiil  dans  tou- 
tes les  parties  de  l'empire,  les  obstacles  que  Icelle  déliancc 
oppose  ù  l'exécution  des  lois  el  au  rétablissement  du  cré- 
dit, les  moyens  de  corruption  employés  pour  égarer,  pour 
séduire  les  citoyens,  les  Inipiiéludes  qui  agitent  les  habi- 
tanls  des  frontières,  les  maux  auxquels  les  icntatiies  les 
plus  vaines,  les  plus  promptement  repoussées,  pourraient 
les  exposer,  les  outrages  toujours  impunis  qu'ilsonléprou- 
vOs  sur  des  terres  où  les  Français  révoltés  irouvenl  un  asi- 
le ;  la  nécessité  de  ne  pas  laisser  aux  rebelles  le  temps  d'a- 
chever leurs  préparatifs  et  de  suscilcr  à  leur  patrie  des 
ennemis  plus  dangereux.  Tels  sont  nos  motifs,  jamais  il 
n'en  a  existe  de  plus  justes,  de  plus  pressants  ;  el  dans  le 
tableau  que  nous  eu  présenUuis  ici,  nous  a\  nus  plutôt  atté- 
nué qu'exagéré  nos  injures;  nous  n'avons  pas  eu  besoin 
d'exciter  l'indignation  des  citoyens  pour  enflammer  leur 
courage. 

Ccpcndani,  la  nation  française  ne  cessera  point  de  voir 


un  peuple  ami  dans  les  habitants  des  territoires  occupés 
parles  rebillesel  gouvernés  par  des  princes  qui  les  protè- 
gent. Les  citoyens  paisibles  dont  ces  années  occuperont 
le  pays,  ne  seront  poiiil  des  ennemis  jiour  elle,  ils  ne  sc- 
ronl  pas  même  ses  sujets.  La  force  publique  dont  la  na- 
tion française  deviendra  momeiitanéinenl  déposiluire,  ne 
sera  employée  que  pour  assurer  leur  tranquillilé  et  main- 
tenir leurs  lois,  l-'ière  d'avoir  reconquis  les  droits  de  la  na- 
ture, elle  ne  les  outragera  point  dans  les  autres  hommes  ; 
jalouse  dc'  son  indépendance,  résolue  à  s'ense\elir  sousscs 
ruines  plulol  que  de  soulfrir  qu'on  osai  on  lui  dicter  des 
lois,  on  même  garantir  les  siennes;  elle  ne  portera  point 
alleinte  i  l'indépendance  des  autres  nations.  Ses  soldats  se 
conduiront  sur  un  territoire  éirmger,  comme  ils  se  con- 
duiraient sur  le  territoire  français,  s'ils  ùlaienl  forcés  d'y 
coiiibaltre.  Les  maux  inyoloiilaircs  que  ses  troupes  au- 
raient fait  éprouver  aux  citoyens,  seront  réparés.  L'asile 
qu'elle  ouvre  aux  étrangers  ne  sera  point  fermé  aux  habi- 
tants des  pays  dont  les  princes  l'anronl  forcé  ù  lesatlaqiier, 
el  ils  trouyeronl  dans  son  sein  un  refuge  assuré.  Elle  saura 
montrer  ù  l'ivurope  le  spectacle  d'une  nation  vraiment  li- 
bielidèle,  elaux  règles  de  la  justice  au  milieu  des  orages  de 
la  guerre,  et  respectant  partout,  en  tons  temps,  à  l'égard 
de  tous  les  hommes,  les  droits  qui  sont  les  mêmes  pour 
tous. 

La  paix,  que  le  mensonge,  l'intrigue  et  la  trahison  ont 
éloignée,  ne  cessera  point  d'être  le  premier  de  nos  vœux. 
La  h'rance  prendra  les  armes  malgré  elle  pour. sa  sûreté, 
pour  sa  liberté,  pour  sa  tranqiiillilé  intérieure,  et  on  la 
verra  les  déposer  aiec  joie  le  jour  où  ellescra  sûre  de  n'a- 
\oir  plus  ù  craindre  [lonr  celle  liliei  té,  pour  cette  égalité, 
devi  nues  le  seul  élément  où  des  l'raiiçais  puissent  vivre. 
i;ile  ne  r, doiiie  point  la  guerre,  mais  elle  aime  la  paix  ; 
elle  sait  tpi'elle  en  a  besoin,  et  ille  a  trop  le  sentiment  de 
ses  forces  pour  craindre  de  l'avouer. 

Lorsqu'eu  deiiiandaul  aux  nations  de  respecter  son  re- 
pos, elle  a  pris  rengagement  éternel  de  ne  jamais  troubler 
leleur,  peut-être  aurait-elle  mérité  d'en  tti-e  écoutée,  l'eut- 
être  cette  déclaralion  solenuelie,  ce  gage  de  la  tranquillité 
et  du  bonheur  des  peuples  \oisins,  de»  ait-elle  lui  mériter 
l'alfection  des  princes  qui  lesgonyerneut.  Mais  ceux  de 
ces  princes  qui  oiilpu  craindre  qiuî  la  nation  liançaise  ne 
chercliat  ù  produire  dans  les  antres  pays  di's  agitations  in- 
térieures, apprendront  que  le  dioitcriiel  de  représailles, 
justifié  |)ar  l'usage,  eondimné  par  la  naiure,  ne  la  fera 
point  recourir  à  ces  moyens  employés  ronire  son  repos, 
qu'elle  sera  juste  envers  ceux  nièuies  qui  ne  l'ont  pas  été 
pour  elle,  que  partoiil  elle  respectera  la  paix  comme  la  li- 
berté, et  que  les  hommes  qui  croient  pouvoir  se  dire  encore 
les  maîtres  des  autres  hommes,  n'auront  a  craiadre  d'elle 
que  l'autorité  de  sou  exem|ile. 

La  nation  française  est  libre,  el  ce  qui  est  plus  que  d'è- 
Ire  libre  ,  elle  a  !<■  sentiment  de  sa  liberté.  Klli'  est  libre, 
elle  est  ariuée,elle  ne  peut  être  asservie.  Iji  vain  coinplc- 
rail-on  sur  ses  discordes  intestines  ;  elle  a  passé  le  moment 
dangereux  de  la  réfoi  malinn  de  ses  lois  politiques  ;  el  trop 
sage  pour  prévenir  la  leçon  du  temps,  elle  ne  veut  que 
maintenir  sa  constitution  et  que  la  défendre.  Cettedivision 
entre  deux  pomoirs  émanés  de  la  même  source,  dirigés 
vers  le  même  but,  ce  dernier  espoir  de  nos  ennemis  s'est 
évanoui  .'i  la  \oix  de  la  pairie  en  danger;  elle  roi  par  la 
soleiinilé  de  ses  démarches,  par  la  franchise  ilc  ses  mesures 
montre  à  l'Iairope  la  nation  française  forte  de  tousses 
moyens  de  défense  et  de  bonheur. 

Ilésignée  aux  maux  que  les  ennemis  du  genre  humain 
réunis  contre  elle  pement  lui  faire  souffrir,  elle  en  Irioni- 
phera  par  sou  courage  el  sa  patience.  \  irlorieusc,elle  ne 
cherchera  ni  dédommagemeul,  ni  vengeance. 

Tels  sont  les  sentiments  d'un  peuple  généreux,  dont  ses 
représentants  s'houorenl  d'être  ici  lesinlerprèles.  Tels  sonl 
les  projets  delà  nouvelle  politique  qu'il  adopte,  liepous- 
ser  la  force,  résister  ù  l'oppression,  tout  oublier  lorsqu'il 
n'aura  plus  rien  A  redouter,  cl  ne  plus  voir  que  des  frt- 
res  dans  ses  ad\ei-aires  \aincus,  réconciliés  ou  dê^.arnH''s: 
voilù  ce  que  Ions  les  peuples  trouveront  au  fimd  du  ciriir 
des  Français  ;  et  voilà  quelle  est  la  guerre  qu'il  déclare- 
ront i\  leurs  ennemis. 

Immédiatement  après  ce  premier  décret,  les  20  millions 
de  fonds  extraordinaires,  nécessaires  aux  préparatifs  de 
la  guerre  ,  ont  été  volés  à  l'unanimité  et  presque  par 
acclamations. 
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Dans  la  séance  du  soir,  M.  Condorcel  a  annonce  que  la 
députalioniij'ant  toute  éléieçueà  neuf  heures  dans  la  salle 
du  conseil,  le  loi  avait  répondu  au  message,  que  l'Assem- 
blée nationale  pouvait  élre  sûre  qu'il  soutiendrailtoujours 
la  dignité  delà  nation. 

DÉPAniKMENT    DU    NOKD. 

Exlrail  du  registre  aux  dciibéralions  des  admi- 
nislralvurs  composant  le  directoire  du  district 
de  Douai.  — Séance  du  \i  décembre  1791. 

De  Lille,  le  37  tic'cemljre. 

Des  citoyens  s'étant  plaints  à  différents  membres  de 
ce  directoire,  que  parmi  les  dillérenls  établissements  que 
les  habilants  de  la  Grande-Bretagne  ont  dans  ce  district, 
il  en  est  qui  leur  paraissent  renfermer  des  individus  qui 
prêtent  une  oreille  trop  attentive  aux  discours  desrnnemis 
de  la  conslitulion  ,  et  qu'il  pourrait  être  dangereux  qu'ils 
ne  tombassent  dans  les  pièges  que  des  lionimps  mal-intun- 
tionnés  peuvent  s'cIVorcer  de  leur  tendre,  les  administra- 
teurs composant  le  direcloiredu  district  de  Douai,  pleins 
d'admiration  pour  le  grand  caractère  qui  distingue  les 
peuples  de  la  Grande-Brelagne,  ont  cru  devoir  inviter  les 
cinq  maisons  imgtaisrs,  ccossitiscs  et  irlanitiiiscs  qui  se 
trouvent  dans  la  lille  de  Douai,  de  nommer  chacune  deux 
personnes  pour  se  rendre  demain,  15  de  ce  mois,  ù  la 
séance  desdits  administraleurs,  à  quatre  heiu-cs  de  l'après- 
diner.  Lesdits  adiuinistrateurs  sont  convenus  du  discours 
suivant,  qui  sera  prononcé  alors,  par  M.  le  président  aux- 
dits  députés  desdites  maisons,  que  ledit  discours  sera  im- 
primé, leur  sera  envoyé;  le  sera  également  au  directoire 
du  département,  à  la  municipalité  de  Douai,  et  que  le  sur- 
plus des  exemplaires  sera  rendu  public. 

«  Messieurs,  si  des  étrangers  que  la  nation  accueille, 
lui  doivent  queUlue  reconnaissance,  vous  seriez  ingrats  si 
vous  faisiez  de  l'asile  dont  vous  jouissez,  sous  la  protec- 
tion des  lois  d'un  peuple  libre,  un  repaire  de  contre-révolu- 
tionnaires. 

0  N'oubliez  jamais  que  dans  la  Grande-Bretagne,  les 
pères  (le  ceux  qui  y  professent  la  religion  que  nous  profes- 
sons comme  vous,  ne  se  rendirent  odieux  que  pour  avoir 
mal  habilement  mêlé  la  cause  de  la  religion  Si  celle  du 
gouvernement.  Home  eût  gémi  de  cette  faute  énorme,  si 
Rome,  liviée  i  l'intrigue,  eût  voulu  gémir  des  pertes  de  la 
religion. 

»  Vous  êlcs  missionnaires;  vous  formez  des  missionnai- 
res ;  tout  cela  ne  peut  être  pour  nous. 

»  Votre  mission  est  dans  la  Grande-Brelagne  :  nous  ne 
nous  informerons  pas  de  vos  succès;  mais  il  est  de  notre 
devoir  de  nous  informer  de  voire  conduite  parmi  nous. 

n  Qu'elle  soit  toujours  telle,  que  nous  n'ayons  point 
l'occasion  d'en  porter  des  plaintes  à  celte  Assemblée  (lui  a 
géuéreusemenl  étendu  sur  vos  divers  élablissenienls  un 
bras  proteilenr  et  hospitalier.  Violer  l'hospitalité,  fut  et 
sera  toujours  un  crime  iiU'reux. 

»  Le  peuple  anglais  a  un  grand  caractère  ;  aussi  som- 
mes-nous sûrs  qu'il  n'est  aucun  Anglais,  s'il  n'est  pas  déjà 
coupable  de  quelque  crime,  qui  ne  recule  d'horreur  à  la 
proposition  d'ini  tel  forfait. 

»  Vous  vivez  au  milieu  d'un  peuple  à  qui  rien  ne  ra- 
vira la  liberté  qu'il  a  con(|uise.  Vivez  paisibles,  vivez 
tranquilles  au  milieu  de  lui.  A  ce  prix,  nous  sommes  vos 
frères. 

»  Vous  appartenez  à  une  grande  nation,  que  la  féodalité 
a  mise  aux  prises  avec  la  nôtre;  que  les  querelles  particu- 
lières des  rois,  que  des  spéculations  ministérielles,  habile- 
ment couvertes  du  manteau  brillant  du  commerce,  n'ont 
cessé  de  tenir  armée  conire  la  l'Vance.  Mais  les  Anglais  et 
les  l'iançais  s'eslimenl.  11  n'est  sans  doute  pas  écrit  dans  le 
livre  des  destins  qu'ils  seront  d'éternels  ennemis  :  votre 
gouvernement  eût  même  été,  pcnl-élrc,  le  nôtre,  si  nos 
représentants  n'eussent  pas  cru  qu'il  était  possible  de  nous 
en  donner  encore  un  meilleur. 

»  Celui  qu'ils  nous  ont  donné,  Messieurs,  nous  est  cher. 
Notre  devoir  est  de  faire  régner  la  constitution;  le  vôtre 
est  de  la  respecter.  » 
Extrait  iludii  registre  aux  (lcUlicrntio}is  des  administrai 

tcurs  du  directoire  du  district  de  Douai,  —  Séance  du 

15  décembre  1791 ,  à  quaire  heures  de.  Vaprés-dîné. 

Deux  députés  de  chacune  desdites  maisons  anglaises , 


écossaises  et  irlandaises,  se  sont  rendus  à  l'invilalion  qui 
leur  a  été  faite  en  conséquence  de  l'arrêté  d'hier.  Ils  ont 
pris  place  sur  des  sièges  en  face  du  bureau,  où  étaient  les 
administraleurs,  qui  se  sont  levés  à  leur  arrivée,  les  ont 
invités  à  s'asseoir,  se  sont  assis  et  M.  le  président  leur  a  lu 
le  discours  convenu.  L'un  d'eux  en  a  demandé  la  commu- 
nication :  il  lui  a  é(,é  répondu  qu'il  serait  remis  à  tous,  im- 
primé. 

Signé,  E.-J.-M.  d'AocsT,  président;  A.  Desmoitiebs, 
WiDiEZ,  DuEZ  et  DuMONT,  administrateurs  ;  Béuhjuet, 
procureur-syndic;  et  Devienne,  secrétaire.  Il  est  ainsi 
audit  registre.  Signé  Devienne,  secrétaire, 

SPECTACLES. 

Académie  Royale  de  jiesiQi'E.  —  Aujourd'hui,  la  d'« 
représentation  iVOEdipe  à  Tlwbcs,  tragédie  lyricpie  en 
3  actes. 

TuÉATnE  DE  LA  Nation. — Aujourd'bui,  C Optimiste, 
suivi  du  Bienfait  anoni/me. 

ïiiÉAiBE  Italien. —  Aujourdhui,  la  2'  représentation 
de  Philippe  et  Oeorgette,  précédé  de  la  Colonie. 

TnÉATHE  1"'HA^ÇAIS,  rue  de  Richelieu.  —  Aujourd'hui, 
la  8«  représentation  de  Mêlante,  drame  en  3  actes,  suivi 
de  ('rispin,  rirai  de  son  maître. 

TnÉATiiE  de  la  rue  l'eydeau  ,  ci-devant  de  Monsieuu.  — 
Aujourd'hui,  Il  lie  'l'heodoro,  opéra   italien. 

'iiiEAriiE  DE  M"«  MoNTANSiEB,  au  Palais-Royal.  — 
Aujourd'hui ,  spectacle  demandé,  te  Sourd,  comédie  e(i 
3  actes,  suivie  de  iUcrftc,  tragédie,  dans  laquelle  M""  Sain- 
val  l'aillée  remplira  le  rôle  de  Médée. 

Demain,  les  lîirenncs  de  Thulie. 

Theatke  DU  Maiiais,  rue  Cullure-Sainte-Catherinc.  — 
Aujourd'hui,  les  Deux  Amis,  suni  de  la  Petite  licoledes 
Mères. 

Ambigu-Comiqie,  au  Boulevard  du  Temple.  —  Aujour- 
d'hui, les  Bouquets,  divertissement  mêlé  de  chants  et  de 
danses;  précédé  de  la  Lettre  decacitet,  de  ta  Clochette, 
el  Ae  l'Impromptu  de  campagne. 

TaÉAïiiE  DE  MoLiiSnE,  rue  .Saint-Martin.  —  Aujourd'hui, 
te  Suisse  de  Chatcauaieux,  précédé  du  l-'ran^ais  à  Londres, 
el  de  Jérôme  pointu, 

Théatke  de  la  bue  de  LoiJVOis.  —  Aujourd'hui ,  le 
Devin  du  l'illage,  précédé  du  Mariage  forcé,  et  de  Jean- 
nette et  lluslieii.  I 

En  alteiulant  la  1"  représentation  des  Deux  Frères, 
opéra  comique.  ,,. 

TnÉATiiEDu  Cirque  national,  au  Palais-Royal. — Aujour- 
d'hui, tes  Deux  Français  à  Naples,  suivi  île  Jeannette  et 
/-j/iiis,  terminé  par  le  ballet  de  la  Fcle  d'amour, 

PAIEMENS  DIÎS  BENTES  Dlî  l'hÔTEL-DF.  Vll.l.lî  Blî  PARIS. 

Six  premiers  mois   171)1.  MM    les  i>.iyeurs  suiit  à  loulcs  lettres. 

Coursdes  Cliamjes étrangers  àOOjoursde  date. 

Cadix 231. 

Gênes 13B 

Livunrne lÂS 


Amslerdain 37  '/j 

Hanihouig 27ii 

Londres 19  Va  à  V» 

Madrid 23  I. 


Lyon,  P,  des  Saints,  l/j  b. 
Bourse  du  29  décembre. 

Act.  des  Ind.  de  2500  liv 2317  Va.  15 

—  Portionsde  IGOO  liv 1475 

—  de  312  liv.  10  s 296 

—  de  100   liv 96 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv 405,  66 

—  del25mill.  déc.  17ti/i.  .  .  .    16 '/j,  V».  Va.  */».  <>. 

—  soit,  en  viager 14,12,  b. 

—  Sorties 

Act.  noiiv.  des  Indes.  1530,  35,  37,  36,  35,  34,  33,  31,  SO 

Caisse  il'esc 4075,  80,  65,  82,  80,  78 

Demi-Caisse 2040,  42,  40,  38,  39,  40 

Actions  des  huîtres 503 

Assur.  contre  les iiic.   .   .  675,  76  Va.  7(),  75,  74 '/î.  75,  74 

—  à  vie. 749,  48,  47,  46,45,  43,44 

AcTio.NS  de  la  Caisse  patriotique 

Contbats,  1"  classe,  à  5  p.  o/° 95 

—  2«  idem,  à  5  p.  «/o  s"j.  i'"  ••"'".  89,  V,.  89,  89  '/s.  V» 

—  3»  idem,  à  5  p-  "U  *"]•  an  10' 85 

—  4°  idem  à  5  p.  Vi  «"!•  a"  1"°  '^  2  s.  pour  liv.  .  . 


(iAZETTE  \.\ÎIOY\LE  «,.  LE  llOMÎEll!  LiMVEliSEL. 


K°  3GÔ. 


Samedi  31  Décembp.f.  n'ji.  —  3'  Année  de  la  Liberté. 


POLITIQIE. 

ALLEMAGNK. 

Kxtrail  d'une  lettre  de  l'icnnc,  dit  7  décembre.  —  I.'cxt'lil- 
plc  (le  Joseph  II  (|ui  envoya  en  Ainiiri(|iie  ,  en  Afrique  et 
en  Asie,  des  ijoUiiiisles  et  iiiilres  jeunes  gens  Inslruils  dans 
riiisloiie  nalurelle,  pour  aiigiiiciilir  leurs  connaissances, 
et  eiiricliir  de  plus  en  plus  le  jirdin  impérial  de  Sclion- 
hrnnn,  vient  d'être  imité  par  son  auguste  successeur  qui 
n"a  pas  moins  à  cieur  les  progrès  des  aris  et  des  sciences. 
Le  sieur  lioiidonin,  capitaine  de  \aisseau,  qui  entreprit  et 
termina  lieurcusemenl  la  première  expédition,  se  trouvant 
à  Vienne  pour  des  afl'aires  particulières,  a  été  de  nouveau 
invité  ft  s'embarquer  pour  les  deux  Indes  avec  un  certain 
nombre  de  boinnisles,  de  dessinateurs  et  de  plijsicieus,  à 
condition  qu'il  serait  de  retour  en  Kurope  vers  la  lin  de 
l'année  17!I3.  (lonforménient  Ji  cet  arrangement,  ledit  ca- 
pitaine à  eu  ordre  de  partir  pour  Trieste  à  la  lin  dn  mois, 
d'acheter  aux  frais  de  la  cour  un  b;Miinent  propre  à  nu 
voyage  de  long  cours,  de  l'équiper  en  eouséquenre,  et  ilo 
tikhcrd'élre  en  nulle  an  mois  d'avril  pror-hain.  Déjà  six 
sujets  recommandés  par  des  professeurs  de  niérilc,  otil  été 
choisis  pour  celle expédiliiui,  et  l'on  croit  que  leur  nond)rc 
sera  porté  i\  dix,  çe(|ni  fait  pour  le  gouvernement  un  objet 
de  dépense  non  moins  consiilérablc  que  celui  de  l'expédition 
de  feu  l'empereur  Joseph,  (pii  coula  au-delà  de  2;}U,U()U 
(loriiis. 

I.a  nouiinnlion  d'iui  amhassadenr  inq>érial  ù  la  cour  do 
Naples  n'est  point  encoreeonnue  ollicicllemcnl;  mais  il  pa- 
rait certain  que  M.  le  comte  l'raoeois  Ksterhasy  est  destiné 
pour  renqilir  cette  charge;  en  attendant  le  prince  Iluspnli 
ne  quittera  pas  sa  place  avant  le  mois  d'avril. 

PAYS-HAS. 

Extrait  d'une  lettre  de  fSru.rellrs ,  du  \S  décembre. — 

Traité  entre  l'empereur  et  la  l'rnssc;  trailé  entre  la 
Hussie  et  la  Suède;  enliii ,  traité  entre  la  Hollande  et  le 
gouvernement  des  l'ays-lîas,  autrement  dit,  la  maison 
d'Autriche.  Il  y  a  long-temps  que  je  vous  ai  f  lit  pressentir 
Celte  dernière  alliance  ,  autre  garantie  réciproque,  (hi'est- 
ce  donc  qu-  cette  polili([ue  versatile  eu  principes  ([uand 
l'intérêt  personnel  a  changé  ?  Voii  i  la  note  du  ministre 
liollaudiiis,  du  5no\end)re,  el  la  réponse  du  27. 

Nolc  (la  ministre  liolUuiclais  ,  du  5  novembre. 

r>  II  a  paru  à  lenis  hantes  puissances,  par  plusieurs  in- 
formations, que,  quoique  la  souveraineté  de  Sa  Majesté 
impériale  dansles  Pays-llas  autrichiensait  été  ou^crlcment 
rétablie  et  reconnue  dans  toutes  les  prov  inces,  cependant  le 
même  esiirit  d(!  mécontenlenu'nt  et  d'opposition  (piiacausé 
là  et  dans  d'antres  pays  voisins  tant  de  troubleset  d'embar- 
ras, continue  d'y  snbsistiT,  au  point  même  qu<;  sur  les 
confins  d'une  de  ces  pto\iu(:es,  il  se  tient  des  osscroblées 
nombreuses  (|ui  pourraient  devenir  dangereuses  pour  le 
repos  public,  d'antoiil  plus  qu'elles  sont  composées  non- 
seulement  (hîssMJets  des  l'ays-ltasautrichiens,  maisaussi  des 
niéconleulseldi's  lêles  chaudes  des  autres  pays,  qui  parais- 
sent eoniraeler  une  espèce  d'union,  afin  dcr  pouvoir 
poursui\re  leur  principe  d'insubordioation,  el  de  (leslrnc- 
liou  de  l(nUi'  autorite  légilinie,  et  de  le  faire  valoir  à  la 
première  occ  eiou  conveiudilc. 

Leurs  haides  puissances  jugent  que  cet  état  des  choses 
mérite  la  pins  grande  attention,  non-seulement  pour  le 
(çouverncment  des  l'ays-Has  autrichiens,  mais  aussi  pour 
tous  les  royaumes  et  KlaLs  qui  pourraient  avoir  part  aux 
suites;  en  cas  que,  parce  principe  pernicieux  ,  la  confu- 
sion vint  à  éclater  dans  Icsdits  Pays-lias. 

Leurs  hautes  puissances  sont  d'ailleurs  informées  que 
h;  gouvernement  des  l'ays-lîas  autrichiens  r|ui  sont  hs 
premiers  ex|)osès  à  w  danger,  ne  cesse  d'y  avoir  l'n'il  . 
et  qu'il  a  fait  eu  mêuu!  temps  (|uelques  ouvcrlures  à  leu' 
ministre  plénipotentiaire  à  llruxelles,  M.  le  baron  de"" 
llop,  sur  la  nécessité  de  former  (pu'h|u'uninn  avec  leur 
l'.tat,  pour  prévenir  le  mal  qui  pourrait  résulter  decedil 
étal  des  choses. 

Leurs  hautes  puissances  donneront  avec  la  plus  grande 
2'  Série.  —  Tome  I. 


satisfaction  des  preuves  de  leur  sincère  inclination  de  con- 
tribuer elliracemenl  à  resserrer  les  liens  d'amitié  qui  suh- 
sistenl  si  lieurensemeul  entre  Sa  Majesté  im|iériale  et  leur 
Etal ,  (  t  aireriuir  l'ordre  et  le  repos  public  dans  les  Pays- 
Bas  voisins ,  sous  la  souveraineté  de  Sa  Majesté  impériale, 
et  le  gouvcrnementrprelle  y  a  établi. 

yue  si  par  conséquent  Sa  Majesté  impériale  jugeait 
nécessaire  qu'il  fût  pris  quelques  mesures  communes, 
leurs  hautes  puissances  seraient  inclinées  d'entrer  là-dessus 
en  négociation,  eu  tel  endroit  que  Sa  Majesté  impériale 
choisirait,  et  de  contracter  une  conveuliou  d'amitié  et  de 
voisinage  entre  Sa  Majesté  impériale  ,  comme  souverain 
des  l'ays-lîas  autrichiens  et  leur  Etal,  pour  le  maintien 
légitime  du  gouvernement  dans  lesdils  Pays-Bas,  ctl'avan- 
cenienl  de  la  bonne  harmonie  et  de  correspondaDCc  entre 
les  sujets  de  ce  pays. 

Que  les  points  auxquels  leurs  hautes  puissances  soubai- 
ter.iieiil  qu'on  fixât  l'alteulion,  sont  les  suivants  : 

Qu'on  posât  pour  base  les  conventions  conclues  à  Fou- 
tainelilean  ,  le  H  novembre  1785,  el  à  La  Haye,  le  10  dé- 
cembre i7;to. 

Que  tel>  dilTérends  qui  subsistent  encore  jusqu'à  présent, 
tant  sur  la  séparation  qu'on  a  mise  dans  les  Pays-lias  au- 
trichiens, que  sur  le  commerce  et  les  pèches,  soient  ap- 
planis,  et  qu'on  exclue  pour  toujours  les  moyens  de  ré- 
torsion elde  voies  de  fjil,  qui  peuveiil  si  facilement  donner 
sujet  à  dis  désunions  entre  deux  nations  étroitement  liées 
cl  limitrophes. 

Ou'eu  cas  de  recolle  et  de  rébellion  contre  le  gouverne- 
ment légitime,  dans  un  des  dcu.rjtays,  les  haut: s  parties 
contractantes,  en  état  requises  jmr  le  gouvernement ,  s'assis* 
feront  promptemcnt  piiur  le  rét(thlissement  du  bon  ordre, 
et  donneront  li  cet  effet  telssecoursdc  troupes  que  le  besoin 
exigera  ,  aux  dépens  des  requérants. 

Que  le  gouvernement  général  aux  Pays-lias  autrichiens 
sera  autorisé  de  donner  le  secours  requis,  lorsque  les  cir- 
constances ne  permeltraicnt  pas  d'altcudre  les  ordres  de 
Sa  Majesté  impériale. 

Que  les  hauts  conlraclants  s'obligent  à  ne  pas  accorder 
aux  sujets  réciproques,  mécontents  et  rebelles,  un  terri- 
toire pour  s'y  assembler  ou  se  former  en  corps,  el  moins 
encore  leur  dunuer  quelque  assistance d'argcul,  vaissaux, 
troupes,  armes,  munitions  de  guerre  ou  vivres,  ou  bien 
pcriueltre  qu'ils  soient  \endus  ou  donnés  par  des  per^ion- 
iics  parliculières,  domiciliées  sous  leur  domination. 

Qu'on  ne  recevra  pus  de  R'belles  ou  fngilifs  déclarés 
dans  les  Pays-lias  réciproqiK  s,  pour  les  y  laisser  demeurer, 
on  bien  leur  donner  asile  ;  mais  qu'à  la  réquisition  des 
liauls-coulraclants  respectifs,  on  leur  fera  quitter  le  ter- 
ritoire dans  huit  jours.  Signé  ll.vArTKH. 

Rt'ponse  à  la  noie. 

L'empereur  a  reçu  avec  une  satisfaction  d'autant  plus 
vraie  la  proposition  cpie  lesélats-gènéraux  viennent  de  lu 
faire  faire,  et  qui  est  contenue  dans  la  note  verbale,  remise 
par  M.  le  baron  deHaaften,  (pi'eile  est  parfaitement  con- 
fiMiue  au  désir  consluul  de  Sa  Majesté  inqiériale  ,  d'entre- 
tenir à  jamais  la  meilleure  intelligence  avec  leurs  hautes- 
puissances. 

Il  a  plu  à  Sa  Majesté  impériale  de  m'autorisera  cet  oITet, 
non-senlemfut  de  déclarer  en  son  nom  qu'elle  était  dis- 
posée d'entrer  dans  la  con\eiilion  proposée,  mais  encore 
d'y  niellre  la  dernière  main,  à  moins  que  leurs  hantes  puis- 
sances ne  préférassent  que  cet  objet  se  traitai  à  Vienne  ;  ce 
que  Sa  Majesté  impériale  remet ,  au  reste,  enlièrenienl  à 
leur  propre  choix. 

Il  se  présente  quelques  réflexions  préalables  sur  les  pre- 
miers points  de  la  proposition  communiquée  par  M.  Van 
llaafilen,  (|ui  reucuntreroni  sans  doute  d'autant  moins 
d'iibslarles,  qu'elles  ne  renfermeul  rien  qui  puisse  être  le 
moins  dn  monde  contraire  aux  intéréis  de  leurs  hautes- 
puissances. 

(;'esl  ainsi  qu'il  convient  de  remarquer,  au  sujet  du 
pifuuer  point,  que  lu  base  proposée  cadre  paifailenient 
avec  les  inicnliunj  de  l'empereur,  dans  la  juste  altenle  que 
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lii  (lifliculléqiii  s'est  élevée  à  l'eRaid  de  Lii  Ihijc,  soit  ap- 
plaiiic  conroniit'nieiil  ù  l'esprit  de  la  réserve  apportée  par 
Sa  Majeslé  impériale,  à  son  instrument  de  ralification. 

Celle  réserve  a  servi  de  base  au  rélablissenieiit  de  l'ordre 
dans  Us  Pays-Bas,  Cet  ordre  étant  une  fois  élabli,  leurs 
liantes  puissances  pèseront  dans  leur  sagesse  que  l'empe- 
reur ne  saurait  cliapjjer  ce  sur  quoi  il  repose,  sans  exposer 
son  pouvcrnenient  i)  de  nouveaux  eud)alras.  Les  états-gé- 
néraux, ainsi  que  leurs  alliés,  n'en  sauraient  éprouver  au- 
cun, ep  y  souscrivant  avec  complaisance;  ils  ne  souscriront 
en  eOTel  qu'à  ce  dont  le  peuple  belge,  pour  lequel  il^  se  sont 
i|llércsMs,  est  conmie  de  pison,  très-contenl. 

OnanI  au  douxièuip  point,  tourhaiit  un  arrangement  dé- 
finitif, relativement  aux  droits  de  douaneducpmmerce  des 
ptcjies,  il  se  trouve  que  comme  ce  sont  des  pbjels  qui, 
par  ieiir  ualiire,  ne  tiennent  guère  à  la  convention  dont 
il  s'agii,  qu'indépendeniiiient  décela  ils  ne  peuvent  pas 
être  Icrminés  i|iféssaninient,  l'on  aimeiail  mieux  les  Irailer 
séparément,  Ijicn entendu  que  cela  ne  relardera  en  aucune 
manière  les  soins  que  les  étals-généraux  désirent  que  l'on 
domie  au  plus  lot  S  l'objet  de  la  séparation  des' limites. 

L'enipercur  m'autorise,  en  attendant,  quant  aux  autres 
poinis  susdiis,  d'assiuTi'  solennellement  qu'il  se  prêtera 
avec  plaisir  6  s'eiiUiuIre  également  sur  ces  articles,  d'une 
manitrc  agréable  ^  leurs  hautes  puissances,  persuadé  d'a- 
vance (lue  leurs  désirs  porteront  avant  sur  une  juste  réci- 
procité. 

■  Qùqpt  au  troisième  point,  leurs  hautes  puissances  Irpu- 
vpront  une  nouvelle  prepvc,  combien  les  dispositions  de  la 
rour  de  Vienne  sont  sincères,  puisqu'elle  vent  écarter  dès- 
à-|irésfnt  jusqu'aux  donles  qui  pourraient  naiire  du  peu 
de  pifcision  avec  larmclle  ce  point  est  énoncé;  il  recevra 
celle  qu'il  doit  avoir,  en  slipnlant  d'avance  la  somme  à 
payer  pourtpi  nonibir  délrrminé  de  troupes,  en  fixani,  par 
exemple,  autant  pour  les  cent  hommes  d'infanterie,  autant 
[lour  un  pareil  nomlire  de  cavalerie,  l'artillerie  y  comprise. 

.('ai  reçu  ù  celle  mèinç  occasion,  ordre  de  prévenir  con- 
fidentiellement le  niiniî-tre  de  leurs  hautes  puissances  qu'en 
vèrlù  du  traité  d'alliance  entre  l'empereur  et  le  roi  de 
Prusse,  dont  les  piéliininaires  sont  déjà  arrêtés,  il  dépen- 
dra des  élals-géréraux  qui  sont  invités  d'y  accéder,  d'y 
prendre  leile  pari,  et  sons  telle  foi  nie  qu'ils  le  jugeront 
convcnalilc;  ce  qui  ne  saurait  arriver  sans  ajouter  beau- 
couj)  à  la  salisfacrioii  de  Sa  Majesté  impériale,  qui  se  verrait, 
moyennant  cela,  liée  sons  plusieurs  rapports,  avec  leurs 
hautes  puissances.  Signé  BuoL  de  Schauenstein. 

SUISSE. 

Lr.ttve  (le  l.nusanne,  du  3  décembre, —  o  La  commission, 
iMonsienr,  va  enrni  nous  quiller,  elle  a  inutilement  cher- 
ché des  coupables  ;  l'ouverture  des  lettres,  les  délations 
sccrèlcs  excilées  pardes  récompenses,  tous  les  moyens  mis 
cil  œuvre  n'ont  produit  que  des  calomnies  si  absurdes, 
qu'elles  se  détruisaient  d'elles-mêmes  ;  et  le  seul  forfait  qui 
a  engagé  MM.  de  llcrne  à  des  démarclies  si  iraprudenics  , 
c'est  un  diner  le  jour  de  la  confédération  ;  on  assure  qu'on 
publiera  une  anuiislie;  ce  doitéirele  dernier  acte  de  cette 
comédie.  MM.  de  Berne  se  sont  si  fort  avancés;  ils  se  sont, 
ii  tant  de  reprises,  engagés  par  les  papiers  publics  à  mettre 
au  jour  toutes  les  procédures,  que  leur  honneur  exige 
qu'ils  prouvent  un  grand  délit,  qu'ils  justifient  les  erapri- 
sonneincnls  arbitraires,  le  mépris  des  droits  des  villes,  si 
soleunellenient  jurés,  les  mauvais  traiicments  qu'ilsont 
exercés,  ou  il  faut  qu'ils  jeltent  sur  toute  celte  affaire  une 
obscurité  impénétrable  :  une  amnistie  réunit  tous  les  avan- 
tages; elle  n'oblige  à  aucune  publicité  ;  elle  donnera  à 
MM.de  Berncun  air  de  générosité  et  de  clémence  que  feront 
sonner  bien  haut  vos  journalistes  de  l'aristocratie.  Nous 
somme»  si  peu  faits  pour  la  liberté  civile,  si  façonnés  au 
joug;  si  jaloux  les  uns  des  autres,  nos  riches  ont  témoi- 
gné une  joie  si  indécente  des  malheurs  publics,  que  no^s 
subirons  celte  amnistie  à  genoux  :  les  prisonniers ,  s'ils 
existent  encore,  soiliront  de  leurs  cachots  sans  oser  récla- 
mer; nos  magistrats  craintifs  et  faibles,  donlle  devoir  était 
de  défendre  les  droits  des  villes,  voleront  des  adresses  de 
l'einercimeuls;  les  vainqueurs  ont  parlé;  l'esclavage  en  si- 
lence obéit  à  leur  voix,  l'.n  altendanl,  on  continue  à  ciler, 
à  injurier,  à  emprisonner;  six  imiividus  viennent  encore 
d'être  enlevés;  un  M.  de  Marlines  Sainl-fïcoige  est  en  pri- 
son pour  une  chanson  trop  démncralique,  dont  il  n'a  pu 
nommer  l'auteur;  d'autres  ont  été  enlevés  pour  dos  sujets 


plus  légers  encore,  loqlcs  les  clas,?cs  sont  traitées  sansmé- 
nagemenl.  «Deux  Anglais  emprunlent  un  cheval,  ils  le  crè- 
vent; le  propriélaire  en  demande  le  prix  ;  le  bailli  d'Erlaz 
le  cite,  il  lui  dit  desinjurcs,  le  Iraile  de  fripon,  de  voleur, 
de  gueux,  et  finit  par  ces  paroles  tlalteiises  :  «  Vous  autres 
Lansannis,  vous  êtes  tous  des  canailles;  vous  ne  pensez 
qu'à  voler,  si  vous  dites  un  mot,  je  vous  ferai  meltre  dans 
un  cul  de  basse  fosse,  vous  savez  que  je  le  puis,  rclircz- 
vous.  n  Un  certain  Morlot,  Bernois,  prend  M.  Trevor, 
ambassadeur  d'Angleterre  à  Turin,  pour  un  citoyen  de 
Lausane,  il  l'insulie,  il  veut  faire  tomber  son  chapeau  avec 
sa  canne,  et  pour  toute  réparation  lui  dit  :  Monsieur,  je  ne 
vous  connaissais  pas,  j'ai  cru  que  vous  étiez  un  Lausanois. 
On  ne  finirait  pas,  si  on  voulait  rapporter  tous  les  traits 
pareils.  Je  ne  sais  si  ma  lettre  vous  parviendra  ;  le  chef  de 
lacommission,  qui  est  en  même  temps  direcleur  des  postes 
du  canton,  fait  ou\rir  toutes  les  lettres;  le  secrel  des  fa- 
milles, les  affaires  des  négocians,  sont  entre  les  mains 
d'un  magistrat  de  notre  ville  qui  doit  rendre  comple  de 
tout.  J'espère  vous  revoir  bienlôl,  et  je  préfère  les  agita- 
tions de  voire  pairie  à  l'état  de  ce  pays. 

J'ai  l'honneur  d'être,  R. 

P.  S.  Ou  assure  que  Remondin,  livré  par  le  magistrat 
de  Genève  à  MM.  de  Berne,  est  mort  à  Berne  dans  les 
prisons. 


MÉ(.ANGES, 
Répons  de  M.  LnuU  Noailles  à  Hf.  ftoch<imbe({u. 

.Sedan  ,  le  17  Uccenibrc. 
Mon  GÉsÉnAL , 
L'empressement  à  vous  soumellrc  mes  doute  sur  les 
qneslions  mililaires  les  plus  impnrlanles,  est  une  preuve 
del'esiimeqne  j'ai  conçue  depuis  long-temps  pour  vos 
profondes  connaissances  dans  cet  art  dillicilo.  C'est  un  sen- 
timent que  je  partage  avec  les  guerriers  dus  deux  mondes  ; 
ce  langage  est  celui  de  la  vérité  ;  je  promets  la  même  fran- 
chise aux  oHiciers  que  j'ai  voulu  (lésiguer  dans  ma  pre- 
mière h'Ilre,  insérée  dans  plusieurs  journaux,  s'ils 
m'iiilerpellent  eurmon  opinion  à  leur  égard. 

En  généralisant  mon  observation  sur  les  ofliciers  géné- 
raux et  sur  lesadjudautsmajors,  les  bons  esprits  ontdéj^ 
senti  que  le  mode  des  promotions  devait  élever  à  la  fois 
aux  premiers  grades  dans  l'armée  de  grands  talenls  et  des 
hommes  médiocres  ;  mais  le  choix  sur  toutes  les  troupes, 
suppose  des  actions  d'éclat,  un  mérite  transcendant  ;  et 
tout  ce  qui  est  préféré  sous  de  semblables  tilrcs,  s'écarte  dç 
l'eprit  de  la  loi,  et  excite  le  mécontentement  dans  l'armée. 
Je  n'ai  pas  le  tort  que  vous  me  supposez,  d'avoir  com- 
mencé une  correspondance  militaire  dans  les  papiers  pu- 
blics. Mon  premier  soin  en  arrivant  dans  le  déparlement 
des  Ardennes,  a  été  (l'en  connaître  les  ressources,  d'eu 
étudier  la  défense.  J['ai  envoyé  ensuite  des  iiolçs  détaillées 
à  AI.  Wiltgenstein  sur  le  point  d'appui  de  son  flanc  droit, 
çt  j'ai  fait  lever  des  caries  d'une  grande  échelle,  aGa  (|e 
repdre  mes  rél,lçxic\ns  plus  sensibles,  Knfiii,  n'ayant  (\e 
société  que  les  gazettes,  je  me  suis  prité  des  dénonciation» 
contre  M.  Dnporlail,  j'ai  pris  de  r|iumenr  de  ce  qu'il  avait 
raison,  et  après  l'avoir  prouvé,  j'ai  dit  qu'il  n'y  avait  pa& 
un  système  complet  de  défeuse  entre  Metz  et  Givet,  san^ 
entrer  dans  la  (|i>cussion  des  motifs  qui  s'y  opposenl.  Yoii» 
convenez  avec  moi  du  principe  ;  je  n'ai  pas  l'inlentiou  dç 
combattre  l'évidence  des  raisons  que  vous  avancez,  pouç 
ne  pas  s'occuper  maintepanl  du  vaste  plan  tracé  dans  dès 
circonstances  plus  favorables. 

Je  n'ai  jamais  différé  avec  vous  d'opinion  sur  l'inconvé- 
nient de  forlilier  les  gués  lorsqu'ils  sont  nombreux  ;  non- 
seulement  cette  mestice  divisç  les  forces,  mais  elle  indique 
les  passages,  çt  pour  peu  quel'ennemien  meni^çe  plusiçnr^, 
on  se  trouve  trop  faible  sur  chaque  point.  Au  surplus,  {1^ 
gués  de  la  Meuse  ne  sopt  pas  praticables  dans  l'hivçf,  et 
varient  beaucoup  dans  les  autre»  saisons;  ainsi  l'idée  de 
les  défendre  par  des  ouvrages  n'offre  auciin  avantage. 

Il  ne  m'avait  pas  été  dit  que  vous  eussiez  projeté  i^^ 
camp  retranché  sur  la  belle  ppsition  en  ayant  de  Sedan; 
j'étais  surpris  et  affligé  que  celle  disposition  vous  eû( 
échappé,  ou  que  vous  l'eussiez  dédaignée.  Dans  une  guerre 
pareille  à  celle  que  nous  pourrons  avoir  à  soutenir,  il  me 
semble  qu'il  faut  défendre  le  terrain  picd-à-pied,  exposer 
les  habitants  du  nord  aux  chaleurs  de  l'élé,  ceux  du  su4 
aux  rigueurs  de  l'hiver.  En  gagnant  du  temps  nos  troupes 
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sp  iMimeionl,  rli.u|m'  cilhyrtl  UiîvitilUiM  ioltl-.il,  et  nos  re- 
\vi%  |irrp;inioiil  dis  siucis  iin|iui'taMl't  i  Iciiis  lp<  luuplcs. 

Mjis  imiii-  iTussir  dani  celle  grundi."  l'iUirprisf,  il  est 
C'M  util  lie  Ile  pas  être  diMiait  de  suii  olijcl,  il  ne  Tant  pas 
à  la  fciis  rernuei-  des  lunes,  Clevcr  des  foitilicatioiis  et 
inarueiurrr. 

J'iiisisle  donc  snr  la  nécrs^iti!  de  s'oirnpcr  incessam- 
iiKnletsansrelilclie  de  forlilier  le  camp  en  avant  de  Sedan; 
jejoins  à  ma  lettre  nn  di'vii  approximalifde  la  dépense  des 
ouvraf,'es,  de  lenr  iiainre,  de  leurs  dimensions,  dn  temps 
(pi'il  faut  empinver  pour  les  construire,  et  du  noiidnc  des 
I)i";is  nécessaires  pour  les  terminer.  Je  dnnnerai  tons  mes 
soins  à  la  peiftctioM  iln  lra\ail,  le  pays  le  demande,  la  ^ille 
ledésiie;  <lonnez-niui  l'ordre  de  le  faire  commencer,  et 
vous  comblerez  les  vonui  des  lialiilanls  des  Ardennes.  Je 
pense  qu'aussitôt  (joece  camp  seia  achevé,  ainsi  que  celui 
(le  Monlmcily,  donl  j'eiilends  annoncer  qu'on  s'occupe  ac- 
tivcnienl,  celte  partie  d  ■  la  froiitiàu  sera  dans  un  état  res- 
pedaljlc;  elle  présente  <laiis  son  ensend)le  des  ressources 
iolinies  à  l'iionime  île  (,'uei  re.  M.  Créqui  en  a  fait  voir  lout 
l'aviililap;e,  en  relenant  li'  prince  lUijçène  uhecampa;;nc 
entière  entre  Sedan  et  Monlmédy;  ses  succès  présagent 
ceux  que  nous  devons  (dilenir. 

I.a  discussion  (|ue  nous  devons  ii  nn  mal-ciitendu,  a 
piodnil  le  résultat  que  dierclient  des  hommes  de  bonne 
loi,  elle  a  écîaii'éteux  (|ni,  comme  moi,  avaieni  besoin  de 
l'élre;  elle  m'aniis  à  portée  de  loniiaiire  |ilns  |iarliculièie- 
niehl  M.  W'itl^insleiii  ;  j'ai  trouvé  en  lui  franchise,  loyauté 
l'I  le  désir  de  leniplir  dij^iu ment  ks  foin  lions  Importanles 
<|ni  lui  sont  eooliées;  elle  me  permet  de  vous  rappeler 
;inssi  (|ue  je  vous  dois  une  partie  de  ma  faible  ex|)éri<nce, 
et  que  c'est  sous  vos  étendards  que  j'ai  appris  tx  défendre 
la  liberté. 

Je  Vous  prie  de  recevoir  avec  bonlé,  elc. 

(-Vo^■)  iSous  avonsuppris,  depuis  l'iiiserlion  de  la  lettre 
de  M.  Roi'linmlieau  d.ins  noire  journal,  ({u'il  a  donné  des 
ordres  Iréb^-précis  pour  forlilier  la  position  de  Sedan,  et 
(lu'on  s'occupe  avec  activilé  dans  ce  muuienl  de  ce  travail 
inipoilanl. 

AMS. 

l'n  Jeune  homme,  sortant  du  collège,  s'est  évadd  de 
l.jon,  delà  maison  pakrnelle  :iin  prie  ceux  qui  le  rccoli- 
nailraicnt,  de  vouloir  bien  K'  faire  i^arder  en  lieiidcsiirclé, 
et  calmer  les  vives  inquiétudes  de  sa  famille,  et  en  domiant 
avis  de  suite  à  I.ynii  i  M  li.i'iiior,  place  du  Ooncert, 
à  Lyon,  ou  ù  l'arls,  îi  MM.  J.  Lambin  et  compagnie, 
ni arcliam!  quincaillier  en  gros, rue  lioiirg-l'abbé,  n"  17. 
On  donnera  une  récompense  honnête.  Voici  sou  signale- 
ment. 

0  /gé  de  quinze  îl  seize  ans,  taille  de  cinq  pieds  cinq 
pouces  (rois  (iiuirls  environ,  très-marqué  de  la  pelile-vé- 
Kile,  les  sourcils  même  le  sont  aussi,  clieveux  châtains  et 
lonlfus,  les  faces  coupées  lui  laissant  presque  les  oreilles 
découvertes;  le  teint  nn  peu  pâle;  unejégère  dillii  iillé 
dans  la  prononciation,  la  voix  rauqne;  et  l'accent  lyon- 
nais; le  corps,  ainsi  que  les  jambes,  mince  et  point 
formé. 

Il  est  parti,  !\  cheval,  de  I-yon,  le  2  décembre  1791. 
avec  nn  chapeau  rond,  babil  de  drap  vert;  culotte  de  ve- 
lours-colon venUilre,  et  par-dessiis  un  manleau  bleu.  •> 

On  prie  M\I.  lis  ;nibergisles  de  se  rappeler,  d'après  le 
signalemeni,  s'ils  ne  l'auraient  point  reçu  et  enregistré  sur 
leurs  livres,  sous  le  nom  supposé  de  Li'uis  Mmin. 

iMM.  les  militaires,  marins  ou  armateurs  (|iii  l'auraient 
reçu  dans  leurs  corps,  ou  à  bord  de  leurs  baiinieiiLs,  sont 
aussi  priés  d'en  domieravis  aux  adresses  ci-dessus. 

Si  celle  feuille  lui  Imnbait  enirc  les  mains,  on  l'engage 
i^  revenir ,  il  sera  rc(;u  avec  bonté. 

BULLETIN 

DE  l'aSSEMUI.KE  NATIONALE  LÉGISLATIVE. 

rnp.Mii.iiE    LixisLATunE, 

/'i-t'.in/fHcc  de  M.  Franioi»  de  iWiiftliiitCitu. 

SUITE  DK  l,.\  SKANC.U  DU    Ji:Ul)l   Ï8  IIKCK MIlBr:. 

Suite  (lu  (liscdursile  M .  Ilrissnt. 
Que  résulte-t-il  delà  ?  qu'aucune  puissance  considé- 
rable ne  pourra  nous  altuquer  ;  que,  quoiqutt  la  Suède,  la 


r.nssip,  rr.spagne,  favorisent  les  princes  émisfés,  CP|ten« 
dant  elles  ne  se  déclareront  pas  ouvcrlcnient  contre  nous. 
Mais  s'en  suit-il  ipie  nous  ne  devions  pas  faiie  des  prépara- 
tifs de  gnerie?  non;  il  faut  montrer  une  grande  force  pour 
faire  cesser  la  comédie  qnejouenl  les  léles  couronnées.  (Ou 
applaudit.  )  1 1  faul  melire  iin  aux  terreurs  dont  ces  liosiili- 
tés  nous  environnent;  aux  discordes  qu'elles  favorisent  dans 
l'inléricnr  du  royaume.  Kniin,  il  faut  faire  respecter  par- 
tout, et  la  consiiliition  et  le  nom  Trançais,  cl  la  liberté  de 
nosconciloyens  que  leurs  alfaiics  appellent  an  dehors,  et 
la  libcrlé  universelle  dont  vous  êtes  les  dépositaires.  (Oit 
upplaiiilil.  } 

Je  le  demande  i  la  nation  entière  ;  Quel  est  le  citoyen 
qui,  pour  sauver  sauver  sa  vie,  consentirait  à  quelque  ca- 
pilulalion?  (On  applaudit.  )  Je  nevous  parle  pas  du  ser- 
ment de  fidélité  que  tous  ont  prêté  Ji  la  eonsliintion.  Un 
simient  n'esl  rien  pour  un  biche  ;  mais  celui  qui  sent  pro- 
fomlémenl  la  dignilé  de  son  êlre,  qu'il  s'est  éleié  a  la  hau- 
teur de  riioniine,  <|ui  de  celle  hauteur  à  laissé  tomber  ses 
regards  sur  la  lourbc  des  despotes,  qui  leur  a  juré  une 
guerre  élernelk'  ;  cet  hommelà  est  piCt  !t  sacrilier  sa  vie 
pliilol  qui'derenlrcrsous  le  joug.  S'il  se  Iruuvedes  princes 
élraiigiTs  qui  peuvent  cl  veuleul  faire  la  guerre,  il  faut  les 
prévenir;  car  l'ennemi  qu'on  prévient  est  ù  moitié  vaincu. 
Ou  bien  ils  ne  voudront  pas  la  guerre,  et  ils  ne  font  que 
seinblani,  et  alors  il  faut  les  démasquer  eU  conslalant  aux 
yeux  de  l'I'.iirope  leur  impuissance,  (let  acte  aulhentique 
d'un  grand  peuple  est  le  sceau  <pii  doit  conserver  la  révo- 
lution. Ainsi  la  guerre  est  nécessaire;  la  l'ranceduit  l'cn- 
treprendre  pour  son  honneur  :  elle  serait  eu  effet  à  jamais 
déshonorée,  si  qiiel(|nes  milliers  de  rebelles  pouvaient  la 
porter  à  des  eapilulalions  sur  ses  lois. 

La  guerre  est  actuellement  un  bienfait  national:  et  la 
seule  calamité  (|o'il  y  ait  ù  redouter,  c'est  de  n'avoir  pas  la 
guerre,  c'est  de  ne  pouvoir  pas  faire  cesserles  maux  qui 
résiilleutde  l'audace  des  émigrés.  Lorsque  vous  ne  pren- 
drez pas  des  mesures  vigoureuses,  ou  vous  amusera  avec 
de  vaincs  simulations.  Telle  est  peut-être  la  défense  que 
l'élecleur  de  Trêves  vous  aunoncii  avoir  fait  aux  émigrés, 
et  qui  n'empêche  pas  qu'ils  ne  se  rassemblent  toujours. 
On  croit  vous  apaiser  avecces  mensonges  diplomatiques; 
mais  vous  exigerez  sans  doute  l'entière  dispeision  des  re- 
belles. 

Ou  a  répandu  que  le  pouvoir  exécutif  qui,  aujourd'hui 
provoque  lui-mémo  la  guerre,  après  avoir  long-temps  ma- 
nifesté un  système  contraire,  peut  être  suspecté  d'avoir  de» 
des-ciiis  secrets:  et  (|u'iinporte  les  motifs  qui  le  fait  agir. 
La  politique  d'un  grand  peuple  ne  doit  pas  descendre  !i 
ces  petites  considérations  ;  sa  politique  est  franche  et  juste. 
Mé|n  isons  ces  hommes  qui  voudraient  soumettre  le  sort  de 
la  nation  aux  délibérations  de  quelques  comités  secreU 
qiicnousavons  trop  honoréspar  nos  iuquieludes?  Déhous- 
nous  de  ces  négo  ialeurs  fripons  et  ignorants  qui  ne  né- 
gocient rien.  (  On  applaudit.  )  C'est  l'intérêt  seul  de  la  na- 
tion qui  conseille  la  guerre  .parce  que  sa  dignité,  sa  sftrclé 
sont  compromises.  Je  vote  donc  cordialement  et  pour  la 
guerre,  et  pour  les  20  millions  de  fonds  extraordinaires 
(|ui  ont  élé  demandés  par  le  ministre  de  la  guerre,  îi  con- 
dition quel'on  s'assurera  de  leur  bon  emploi. 

Mais  devons-nous  nous  borner  à  ces  mesures?  Je  ne  le 
crois  pas.  Lu  peuple  libre  ne  doit  pas  porter  des  demi- 
coups;  il  ne  doit  pas  feindre  des  amis  dans  des  ennemis  se- 
cruls.  Lorsqu'il  veutécra-cr  des  petils  princes,  il  ne  doit 
pas  onliliei  les  injures  que  de  plus  grandes  puissances  lui 
ont  fait  endurer.  Quelles  sont  les  puissances  auxquelles 
vous  devez  faire  des  déclaïalions  ?  Vous  ave/  entendu  dans 
les  rapports  (|ui  vous  oui  élé  failsparle  mini-tre,  les  ré- 
ponses qu'elles  ont  faites  à  la  notilicationde  la  constitution 
française.  Toutes  ont  dû  vous  pénétrer  de  l'idée  cerlaiiie 
que  les  gouvernements  ne  voient  pas  de  bon  leil  votre  révo- 
liilion  ;  toutes  contiennent  des  vo-ux  pour  la  prospérité  de 
la  nation  française,  parce  que  ce  mol  préseule  un  double 
sens,  parce  qu'il  rappelle  l'ancien  ordre  de  chose»,  c'est-,V 
dire,  un  goinerueineol  absolu  qui  |iailageail  entre  des 
niinistres  absolus  une  autorité  anarchique;  loulesconlien- 
neiil  lie,  vieux  pour  le  roi  sans  aucun  égard  pour  les  re- 
présinlanlsde  la  nation;  il  n'est  p;is  jusqu'aux  petiles  ré- 
publiques qui,  auprès  du  roi,  ont  piis  le  langage  (le  1» 
bassesse  cl  de  la  llallerie.  On  en  serait  élonné  si  l'on  ne 
«avait  (|uc  ce  sont  des  aristocraties  déguisées  sou»  le  nom 
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«le  république,  qui  toujours  inquiètes  sur  la  stal)ilité  de 
leur  gouvernement,  n'ont  placé  la  force  sur  l'appui  des 
puissances  étrangères. 

Je  veux  croire  cependant  que  nous  n'ayons  rien  à  redouter 
de  la  part  de  l'empereur,  quoiquesamalveillancesesoit  ma- 
nifestée par  deslel  très  dans  lesquelles  il  paraît  nous  menacer. 
I,éopold  dilque  la  constiluliou  ne  lui  paraît  pas  avoir élé 
libicmciit  acceptée,  et  qu'il  croit  nécessaire  de  prendre  des 
mesures  pour  prévenir  des  troubles  semblables  à  ciux  de 
notre  révolution.  Dans  cette  lettre,  dont  l'authenlicité  n'est 
pas  contestée,  il  invile  les  cercles  à  se  teniren  armes,  et  à  se 
concerter  pour  maintenir  la  liberté  du  roi  de  l'rancc. 
L'empereur  doit  apprendre  qu'il  n'appartient  à  aucune 
puissance  d'intervenir  dans  nos  affaires,  que  la  France 
saura  d'elle-même  maintenir  la  constitution.  Il  faut  l'ap- 
prendre au  roi  de  Suède  qui,  non-seulement  a  l'insolence 
de  ne  pas  recevoir  la  lettre  do  notification  du  roi,  et  de 
renvoyer  notre  chargé  d'alfaires  ;niais  qui  embrasse  ouver- 
tement le  parti  des  rebelles;  qui  leur  envoie  des  ambas- 
sadeurs, des  approvisionnements.  La  conduite  du  roi  d'Ks- 
pagne  est  moins  extravagante;  cependant  il  a  répondu  ù 
l'envoyé  de  l'rance,  qui  lui  présentait  la  lettre  de  nolili- 
cation,  que  le  roi  catholique  ne  pouvait  se  persuader  que 
le  roi  de  l'ranceeût  accepté  la  constitution  avec  unepleine 
liberté  physique  et  morale;  que  jusqu'à  ce  qu'il  pût  s'en 
convaincre  ilne  répondraitpas  ù  ses  lettres  de  notification; 
cependant  il  a  donné  l'assurance  qu'il  ne  songeait  pas  û 
troubler  la  tranquillité  du  i  oyaunie.  Le  ministre  vous  a 
dit  qu'il  avait  donné  des  ordres  au  chargé  d'affaires  en 
Suède  pour  qu'il  insistai  sur  la  remise  du  paquet,  ou  qu'il 
se  retirât  en  cas  de  refus.  Quant  au  refus  du  roi  d'Espa- 
gne, il  a  dit  que  Sa  Majesté  s'en  occupait,  et  qu'il  ne  dou- 
tait pas  du  succès  de  ses  négociations  ami  ables.  En  ren- 
dant justice  à  cette  conduite  du  ministre,  les  amis  de  la 
majesté  nationale  regrettent  de  la  voir  prostituée  à  dos 
affaires  de  famille;  c'était  au  nom  de  la  nation  française 
que  la  notification  delà  constitution  devait  être  faite.  C'est 
en  son  nom  qu'il  fallait  poursuivre  l'outrage  qu'elle  a  reçu 
par  le  relus  de  recevoir  cette  notification ,  et  lorsque  quel- 
que puissance  aurait  fait  une  réponse  outrageante,  il  fal- 
lait la  sentir  et  la  repousser  avec  indignation  ,  on  ne  s'est 
pas  borné  à  insulter  ùla  majesté  de  la  nation  française.  La 
cour  d'Espagne  a  exercé  les  vexations  les  plus  inouies  sur 
les  Français  voyageant  ou  résidant  en  Espagne,  et  c'est  par 
une  suite  delà  protection  qu'elle  accorde  aux  complots  de 
nos  émigrés,  que  si  elle  n'a  pas  protégé  le  parti  des  insur- 
gents  6  Saint-Domingue,  elle  n'a  au  moins  donné  aucun 
secours,  et  qu'elle  a  violé  ouvetrement  le  traité  qui  l'y 
contraignait.  Et  ces  injures  n'ont  été  ni  senties,  nirepous- 
Sées  par  notre  ministère  !  et  il  a  gardé  le  même  silence  sur 
les  insultes  de  la  cour  devienne. 

La  Russie  protège  manifestement  le  parti  des  rebelles  ; 
elle  l'a  prouvé,  soit  par  son  silence  à  la  notification  du 
roi,  soit  eu  leur  donnant  des  secours,  soit  en  leur  envo- 
yant un  accrédité.  Il  fallait  se  luUer  de  rappeler  notre  en- 
voyé près  cette  cour,  et  de  signifier  congé  ù  celui  qui  ré- 
side en  France.  On  a  toléré  au  contraire  qu'il  restât  ici 
pour  intriguer  contre  la  révolution,  pour  que  sa  maison 
servit  d'asile  aux  contre-révolutionnaires.  Il  fallait,  en  re- 
montrant ii  la  cour  de  Madrid  combien  sa  conduite  était 
offensante  pour  la  France,  lui  renvoyer  son  plénipoten- 
tiaire; il  fallait  lui  rappeler  l'article  V'I  du  traité  des  Py- 
rénées, l'article  XXlll  du  pactede  famille,  qui  lui  enjoint 
de  regarder  et  do  traiter  la  nation  française  comme  la  plus 
favorisée.  Au  mépris  de  ce  traité,  elle  accable  les  Français, 
habitants  dans  ses  Etats,  de  vexations,  qui  n'ont  frappé 
sur  les  concitoyens  d'aucune  autre  nation  :  elle  les  a  con- 
damnés à  une  expulsion  qui  équivaut  aune  déclaration  de 
guerre.  Il  fallait  rappeler  à  celle  cour  l'article  1"' du  même 
pacte  de  famille,  qui  exige  des  deux  |!arlies  contractantes 
des  secours  mutuels.  Exécute-l-elle  ce  traité  en  refusant 
des  secours  ù  Saint-Domingue,  en  soutenant  les  rclielhs, 
en  leur  envoyant  des  agents  accrédités,  en  envoyant  un 
chargé  d'affaires  en  Suisse  au  moment  où  notre  traité  avec 
la  république  est  sur  le  point  d'expirer  ? 

Il  fallait  observer  i  l'empereur  combien  sa  conduite 
é(|uivoqiie  devait  déplaire  ;'i  une  nation  franche  cl  sincè- 
re ;  il  fallait  lui  observer  que  le  prince  Louis-Xavier,  en 
quittant  la  France,  s'était  retiré  à  Mons,  que  Houille  était 
il  Luxembourg  ,  et  qu'il  était  sur  les  terres  de  l'empereur. 


qu'il  était  accueilli  par  ses  agents,  lorsque  par  une  décla" 
ration  rendue  publique,  il  menaçait  sa  i)atrie.  Qu'à  celte 
même  époque  de  l'évasion  du  roi ,  l'abbaye  d'Orval  était 
royalement  meublée,  que  les  fortifications  de  Luxembourg 
y  étaient  garnies  d'une  nombreuse  artillerie.  On  vous  a 
dilque  l'empereur  avait  défendu  tout  rassemblement  aux 
rebelles  ;  mais  on  ne  vous  a  pas  dit  que  cette  défense  res- 
tait sans  exécution.  On  devait  encore  observer  à  LéopohI 
qu'il  favorisait  évidemment  les  projets  des  émigrés  par  les 
circulaires  qu'il  adressait  aux  princes  dcl'Empire.Il  fallait 
lui  rappeler  le  traité  des  barrières ,  qui  a  fixé  le  nombre  de 
troupes  à  maintenir  dans  le  Brabant,  ù  trente  mille  hom- 
mes, tandis  qu'à  présent  il  y  en  a  quarante-huit  mille  et 
plus.  Il  fallait  lui  rappeler  l'article  lll  du  traité  de  1756 
qni  porte  :  que  les  parties contractontes  traiteront  de  con- 
cert sur  loules  les  mesures  propres  à  maintenir  la  paix,  et 
se  prêteront  mutuellement  leurs  bons  oDices  en  cas  d'inva- 
sion. Il  fallait  lui  demander  si  c'est  pour  exécuter  ce  traité 
qu'il  n'a  pas  daigné  employer  auprès  de  l'électeur  de  Trê- 
ves ,  je  ne  dis  pas  ses  ordres ,  mais  son  intervention.  Que 
ne  lui  rappelle-t-on  la  clause  qui  l'oblige  de  fournir  en  cas 
de  guerre  un  secours  de  vingt-quatre  mille  hommes?  Mais 
il  eslvrai  que  la  France  saura  bien  défendre  sa  liberté  sans 
avoir  besoin  de  secours  étrangers.  Il  fallait  lui  dire  en  ré- 
ponse aux  chicanes  qu'il  faisait,  à  l'égard  des  réclamations 
des  princes  possessiotmés  en  Alsace,  que  la  souveraineté 
des  peuples  n'est  pas  liée  par  les  traités  des  tyrans.  Qu'en 
parlant  toujours  durai,  de  Sa  Majesté,  et  jamais  de  la 
NATION,  il  s'est  rendu  plus  que  suspect  d'encourager  les 
espérances  de  nos  émigrés.  Ce  langage  aurait  élé  digne 
des  Romains,  digne  d'hommes  libres.  Mais  pouvait-on  l'at- 
lendredc  notre  vieille  diplomatie,  d'un  ministre  long-temps 
nourri  de  ses  préjugés,  d'un  ministre  qui  n'a  cessé  de  con- 
server dans  leur  place  des  envoyés  dont  la  haine  pour  la 
révolution  était  connue,  qu'il  ne  remplaçait  que  par  des 
agents  non  moins  suspects  ;  d'un  ministre  qui,  sans  cesse 
dénoncé  à  l'opinion  publique,  ne  répondait  qu'en  accu- 
sant ses  dénonciateurs  d'être  sans  patrimoine,  comme  s'il 
n'était  pas  aussi  des  hommes  qui  n'ont  pour  patrimoine 
que  la  bassesse  et  la  lâcheté,  comme  si  Aristide  et  Phocion 
n'avaient  pas  été  sans  patrimoine  ;  et  comme  si  l'athénien 
Ménade,  qui  a  vendu  sa  patrie  ,  n'en  avait  pas  eu  beau- 
coup. 

Devait-on  attendre  ce  langage  d'un  ministre  dont  la  let- 
tre denotificalion  de  la  constitution  française,  ne  parle  ni 
de  la  nation  ni  de  la  liberté,  et  dont  la  sécheresse  indique 
assez  la  haine  pour  la  révolution.  Devait-on  l'attendre  d'un 
ministre  qui  est  parti  sans  rendre  ses  comptes,  et  qui  est 
parti  en  demandant  une  loi  pour  restreindre  la  liberté  de 
la  presse,  sous  le  prétexte  que  cette  liberté  indéfinie  ten- 
dait à  indisposer  contre  nous  les  gouvernements  étrangers. 
Ce  n'est  plus  avec  les  gouveniements  que  nous  aurons  à 
traiter,  mais  avec  les  nations,  et  nous  saurons  toujours  res- 
pecter leurs  droits.  Les  fondateurs  de  la  liberté  américaine 
ont  obtenu  nos  hommages  ;  qu'ils  les  imitent ,  et  nous  leur 
élèverons  des  statues. 

Des  hommes  à  conceptions  étroites,  qui  viennent  prêcher 
contre  la  liberté  de  la  presse,  ignorent-ils  qu'ils  n'armeront 
plus  les  nations  pour  se  venger  d'un  paragraphe  d'une  ga- 
zette, et  tenir  pendant  trente  ans  un  malheureux  gazetier 
dans  une  cage  de  fer?  Ignorent-ils  que  les  peuples  libres, 
tels  que  les  Anglais  et  les  Américains,  maltraitent  aussi  les 
gouvernements?  Ils  ignorent  donc  que  la  liberté  de  la 
presse  est  la  base  de  la  liberté  politique,  que  toute  atteinte 
(|ui  y  serait  portée  serait  un  crime.  Que  si,  sous  prétexte  des 
égards  dus  aux  gouvernements  étrangers,  on  pouvait  capi- 
tuler sur  cette  lui  fondamentale,  autant  vaudrait-il  capitu- 
ler sur  tontes  les  autres.  Ce  langage  aurait  peut-être  élé 
tenu  auprès  des  gouvernements  étrangers,  si  les  bureaux 
des  all'aires  étrangères  eussent  été  mieux  composés,  et  <l 
qui  a|ipai  tenait-il  de  faire  ces  changemenls?  Au  ministre 
s'il  n'avait  voulu  soustraire  son  dépariemenl  à  l'influence 
de  la  révolution.  Dans  tous  les  actes,  au  contraire,  qui  sor- 
tent de  ses  bureaux,  on  ne  voit  que  le  nom  du  roi,  la  na- 
tion semble  ne  pas  exister.  Dans  le  discours  que  le  roi  a 
prononcé,  le  iti  de  ce  mois,  dans  celte  Assemblée,  il  an- 
nonce qu'il  a  fait  déclarer  à  l'électeur  de  Trêves  (/«'i7  te  re- 
(janUrait  comme  un  ennemi  i"')7  tie  tlisjieniuit  tes  riisacm- 
l/lemtiils.  J'aurais  aimé  à  entendre  dans  la  bouche  d'un  roi 
constitutionnel,  une  expression  plus  significative;  qu'il 
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e&l  ilil  ;  la  nalioii  tous  rctiai-dcra  comme  niiicmi,  inircc 
(|uc  c'est  le  \a-.i  de  hi  ii.itioii  qui)  le  ri)i  cx|iriiii;iil,  puisque 
ce  n'csl  due  (^al)l'è^i  son  vœu  manifeslé,  (ivi'il  peul  fjire 
des  préparatifs  de  pucne;  ivuis  les  puissances  éliaii(;èi'es 
pourroni-cllesrroiie  à  noire  révolntion,  (pianil  elles  voient 
vos  ministres  joncr  nne  roinédie  i  la  faee  niënie  de  la  na- 
tion, l.orsqn'elles  OTit  vu  le  ministre  des  all'aires  étrangè- 
res vous  cacher  les  secrels  les  plus  iniporlanls,  ou  ne  vous 
les  révéler  que  lorsipie  r(ii)inion  pulj|i(|uc  l'y  avait  con- 
traint. A  la  place  de  ces  cnniniunicalions  frantiies  etloja- 
Ics,  je  ne  vois  en  elTet  que  des  cunréreiices  mystérieuses, 
concerlées  à  l'avance,  et  anx(|uclles  on  a  préparé  les  jour- 
naux, pnnr  les(iuelles  on  commande  les  piodamati^insj  l'on 
concerle  les  applaudissenienl--,  les  ajournements,  les  mo- 
tions d'impression,  etc.  .Mil  s'ils  pouvaient  se  pénétrer 
qu'au  lien  de  tant  de  réserve,  ils  gagneraient  bien  plus 
parla  franchise,  s'ils  se  concertaient  avec  nous,  s'ils  ne 
nous  harcelaient  pas  par  des  chicanes,  s'ils  ne  prêchaient 
pas  contre  la  lilicrlé  de  la  presse  lorsqu'ils  en  abusent  eu\- 
iiiénies  par  des  proclama, ions  incendiaires,  s'ils  ne  nous 
parlaient  pas  toujours  de  la  nécessité  de  l'oidie  dans  les 
iinanees,  en  niémelemps  qu'ils  ne  nonsicndentpascomple 
de  leur  amour  pour  la  lévululion,  en  même  temps  qu'ils 
s'élèvent  coniri'  toutes  les  lois  (|ui  tendent  à  la  proléger  : 
l'iiunmot,  les  all'aires  liaient  liien  mieux  si  nous  ne  per- 
dions pas  tant  de  temps  à  délier  les  ministres  :  qu'ils  soient 
de  bonne  foi  cimime  nous.  Nous  voteions  la  guerre  avec 
eux,  (lu'ils  votent  avec  nous  le  décret  d'accusalion.  (On 
applaudit.)  l'oinl  de  guerre  sans  décret  préalable.  (Les 
a|iplaiidisseineiits  recommencent.)  Nous  eiilrepreiidrions 
la  guerre  pour  punir  les  princes  êliangers,  et  nous  laisse- 
rions impunis  les  piiiices  françaisl  Puisqu'il  est  en  votre 
pouvoir  seul  derendre  cet  hommage  aux  principes,  essayez 
votre  courage  pour  châtier  eiilin  ces  rehelles. 

L'Assemblée  ajant  f.iil  nolilier  par  le  roi  aux  électeurs 
de  Trêves  et  de  Majeiice,  et  aux  autres  princes  de  l'Kmpire 
qui  protègent  les  ras'ïemblements  des  émigrés,  (|u'ils  eus- 
sent à  les  faire  cesser  avant  le  15  de  janvier,  sinon  que  la 
nation  française  les  regardci  ait  comme  ennemis  ;  le  minis- 
tre de  la  guerre  vous  a  rendu  compte  des  mesures  prises 
parle  roi  pour  appuyer  cette  deelaialion;  il  faut  donc 
charger  votiecomilé  de  législation  de  vous  piésenler,  dans 
Iniit  jouis,  un  projet  d'aeeiisation  coiilie  les  princes  qui 
protégeraient  ces  ia:>seiiiblemenls.  Je  vous  inopose  donc  le 
projet  de  décret  suivant  : 

0  Art.  1".  L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  roi 
sera  chargé  de  rappeler,  des  cours  de  Stockholiii,  .Saint- 
l'étersbou rg ,  Madrid  et  Ruine,  les  envoyés  qui  pourraient 
encore  y  être,  et  de  faire  connaiire  et  nolilier  aux  minis- 
tres que  ces  cours  ont  eu  France,  de  sortir  immédiatement 
du  royaume.  Vous  le  chargerez  de  nolilier  aux  puissances 
étrangères,  (pie  tous  secours  donnés  pur  elles  aux  l''ran- 
çaiséuiigrés,  seraient  regardés  comme  des  mesures  hostiles. 

0  IL  L'Assemblée  nationale  déclare  cepeudant  quêtons 
citoyens  russe  et  suédois,  résidant  en  Krance,  continue- 
ront il  y  jouir  de  toute  la  prolectiou  des  lois,  que  le  roi  se- 
ra chargé  de  réclamer  auprès  de  la  cour  de  Madrid  ,  l'exé- 
cution du  traité  de>  l'v nuées,  cl  notamment  de  l'article 
LVl  de  ce  tr.iite  ;  en  conséquence,  de  lui  demander,  au 
nom  de  la  nation  fiauçaise,  une  réparation  autheiitique, 
soit  de  ses  procédés  injurieux,  soit  de  son  refus  de  porter 
du  secours  dans  la  partie fian(,aise  de  Saiiil-Domingiie,  soit 
enfin  de  l'appui  qu'il  donne  aux  l'iançais  émigrés;  qn'en- 
lin  le  roi  sera  prié  de  réclamer  l'exécution  des  traités  du 
i"  mai  IT.'iU,  cl  en  con^é(plence,  de  reiluérir  l'empereur 
defaiie  intervenir,  noii-seolemeul  ses  limis  oniees  auprès 
des  piinci's  de  l'I'inpire,  mais  ses  forces  dans  le  Uraliant 
pour  défendre  tonl  lassemblemeut  des  rebelles,  pour  ré- 
duire les  Iroiip  .s  au  niimlirelixé  par  les  traités. 

»  111.  L'Assemblée  décrète  de  plus,  que  le  ministre  des 
alTaires  étrangères  sera  tenu  de  communiquer  au  comité 
diploinali(|iie,  toutes  les  nooM'lles  ipii  iiitèresM-Kint  la  sû- 
reté de  l'I'.lat ,  charge  sou  comité  diplomatiiiue  d'examiner 
les  traités  (pii  lient  la  Krance  avec  l'Kspaïue,  la  Suède  et 
les  aniies  puissances,  et  d'indiquer  les  chaugcmenls  qu'il 
convient  (l'y  faire,  t 

lu  de  M\I.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  dépêche  of- 
ficielle Je  \L  lllanchclaude  adressée  au  ministre  de  la  ma- 
rine, eu  dall»  du  20  odidiie  ;  elle  est  ainsi  conçue  : 

Il  Depuis  mon  expédition  sur  les  habitations  de  Davoiic 


et  Galifet,  les  révoltés  se  sont  réfugiés  sur  les  paroisses 
voisines,  sur  celles  de  la  grande  lîiviére  et  du  Doudon  ;  ils 
tirent  leur  subsistance  de  ces  deux  riches  paroisses  dont  ils 
sont  maîtres,  par  l'abandon  forcé  des  habitants.  Je  u'aipu 
les  attaquer  par  le  défaut  de  forces,  et  parce  que  je  crai- 
gnais <|u'ils  ne  se  retirassent  encore  sur  les  habitations  voisi- 
nes cl  dans  la  province  de  l'KsI.  Les  gens  de  couleur  sont 
aussi  l'objet  de  ma  surveillance,  leur  lidélité  est  altérée  par 
la  connaissance  qu'ils  ont  eue  de  la  conduite  des  Ijommes 
de  couleur  au  l'orl-au-Piince.  Une  compagnie  enlièiea 
été  entourée  et  enlevée  par  les  nègres  :  on  ne  sait  si  c'est  de 
pré  ou  par  f  •rce;  mais  ce  qui  est  certain,  c'est  que  M.  Car- 
pentier,  capitaine  <le  celle  compagnie,  a  été  égorgé  par 
les  ordres  des  chefs  des  révollés.  Ils  se  sont  portés  sur  les 
paroisses  de  la  Marmadc,  de  Plaisance,  du  port  Margot,  et 
les  troupes  patriotiques  sont  ft  peine  sufTisaiites  p.onr  résis- 
ter à  leur  nouvelles  tentatives.  J'avais  donné  des  ordres 
pour  y  envoyer  des  détachements  de  Normandie  et  d'Ar- 
tois ;  niais  l'étal  des  choses  dans  l'Ouest  ne  m'a  pas  permis 
de  faire  exécuter  ces  ordres. 

■  11  y  a  une  division  bien  dangereuse  relativement  au 
concordat.  Les  gens  de  couleur  sont  restés  armés  à  la  Croix- 
des-Honqnets,  an  nombre  de  plus  de  trois  mille.  Les  ha- 
bitants ont  envoyé  une  députation  au  l'oit-an-I'rinre,  pour 
les  inviter  à  se  joindre  tous  au  concordat  ;  mais  ils  oui  été 
très-mal  reçus  par  ceux  qui  ne  l'avaient  pas  signé.  Lue  par- 
lie  des  citoyens  voulaient  inarclier  pour  combattre  le  camp 
delà  Croix-des-liouquets;  les  troupes  de  ligne  voulaient 
se  joindre  à  celte  expédition;  mais  n'étant  pas  requises 
par  les  corps  populaires,  ils  n'y  sont  pas  allés.  M.  Desor- 
nois,  ferme  observateur  des  décrets  et  des  ord(ninantes  , 
s'est  refusé  à  ce  que  les  troupes  de  ligue  sortisseni  sans  ré- 
quisiliou.  J'ai  depuis  donné  des  ordres  pour  qu'il  ne  les 
laissât  sortir,  pas  même  en  cas  de  réquisition,  aliii  ((u'elles 
fussent  toujours  prèles  pour  la  défense.  J'ai  conimuni<pié 
ces  ordres  i\  l'assemblée  coloniale,  qui  les  a  approuvés. 

»  Il  parait  que  les  gens  de  couleur  veulent  si-  coaliser 
contre  les  blancs.  J'ai  cru  que  dans  ces  circonstances  il  va- 
lait mieux  leur  faire  connaître  leurs  torts  par  des  raisou- 
nemeuts  appuyés  sur  les  lois,  que  d'emplover  la  force.  Ils 
m'ont  écrit  une  lettre  à  laquelle  j'ai  répondu,  cl  je  l'ai 
cnminuniqnée  à  l'assemblée  qui  m'a  vivemeni  sollicité  de 
l'envover  à  tous  bs  hommes  de  couleur.  A  Léogane  ,  aux 
paroisses  du  Grand-Tiionart  et  du  l'etil-Tliouart ,  ils  se 
sont  aussi  assemblés  pour  demander,  les  armes  à  la  main  , 
l'exécution  du  concordat,  ils  ont  demandé  la  dissolulion 
des  municipalités  et  requis  lecommandanl  pour  leioi,  de 
Léogane,  de  les  suspendre  de  leurs  fonctions,  parce  qu'en 
elVet  elles  étaient  iiu  obstacle  à  leurs  projets,  (.'est  ce  que 
les  citO)ens  delà  Cinix-des- nniuiuets  voudraient  ai.ssi 
établir  au  Port-au-Prince,  et  c'est  ;■!  quoi  s'opposent  le 
peuple  et  les  bataillons  de  Normandie  et  d'Artois  (ini  font 
la  loi. 

n  Rien  de  plus  étonnant  que  celle  conduite  des  gens  de 
couleur  :  ils  s'enorgueillissent  du  besoin  qu'on  a  d'eux  et 
des  arrêtés  pris  eu  leur  faveur  par  l'assemblée  générale, 
en  exécution  du  décret  du  l.'i  mai.  Quoique  ce  décret  ait 
été  accepté,  ils  sont  toujours  en  armes  malgré  ma  proda- 
malioii,  parcequ'ils  réclament  non  pas  l'exécution  du  dé- 
ciet ,  mais  celle  du  concordat.  Ma  eondnile  et  celle  de  l'as- 
semblée générale  sont  Irèsembarrassanles;  s'ils  porlenl  les 
armes ronlre  les  blancs,  la  colonie  est  perdue.  J'ai  UVlié 
deconserver  la  majesté  du  représentant  du  roi.  Mon  union 
avec  l'assemblée  généiale  fait  notre  force,  et  nous  tachons 
de  ne  pis  compromettre  notre  aulnrité.  11  faut  pour  cela 
garder  le  silence  sur  une  iiilinité  (l'abus.  Vous  voyez  com- 
bien les  secours  que  je  vous  ai  demandés  sont  pressants  ; 
s'ils  n'arrivent  pas  bientôt ,  il  sera  impossible  de  réiablii  la 
paix,  et  la  perle  de  la  colonie  (  si  inévitable.  Des  troupes 
étrangères,  et  il  y  a  longtemps  que  je  l'ai  dit ,  sont  les 
seules  qui  nous  coinicniicnl.  Le  régiment  du  Cap  conti- 
nue i'i  faire  l'admiration  des  citoyens  ;  il  est  écrasé  de  ser- 
vice. Il  ne  finiiie  aiiniiie  plaiiile.  Je  demande  pimr  lui 
une  récompense  maniuéeel  traiieliaute,  et  destémoignages 
lionorables  pour  le  chef  et  les  odiciers.  n 

M.It.wi  itliori.T:  \ dus  vt'iic/ il'enleiiilre  iiiKMnlcLir 

(■Inqnetit  volts  pn'seiiler  le  laMe.iii  des  iiiolivenieiils 

I   (le  l'Kiiidpe,  il  vous  ;i  proposi'  des  articles  .•iddilinii- 

nelsaii  projet  dtMli'crcl  de  vos  lidiscomilds.  Cesnr- 

liclos  (leiiiaiuleiil  ;i  i}trci)icii  discutes,  l)iélia|i|iioliili- 


(lis;  iniiis  ce  qui  est  inslaiit,  c'est  de  voli-r  le  secours 
exlriiordiiiiiiro  de  20  niMliohs,  deiiiaiidé|):ir  le  iiii- 
iiisli-c  (11'  h\  guerre.  Je  dciiiiiiide  (| ne,. séance  tenaille, 
et  après  avoir  entendu  les  orateurs  ipii  voudront 
parler  sur  cette  question  ,  il  en  soit  délibéré. 

Ramo.nd  :  Je  suis  de  l'avis  proposé  par  M.  Daver- 
honlt.  Je  deilianderai  seiileinriit  la  permission  de 
faire  un  aliic'iideinent;je  crois  coniine  lui  qu'il  ne  peut 
pas  y  avoir  nu  grand  disseiitiineiit  dans  l'AssiMiililée 
sur  le  loiiil  iiiéinc.  de  la  (piestiou;  mais  je  crois  (pi'il 
s'en  élèvera  beaucoup  sur  les  articles  addilioiuiels 
qui  sont  ou  seront  proposés.  Je  crois  que  cela  doit 
être,  attendu  que  la  première  partie  du  discours  de 
M.  Brissot  est  iinti-politi(|U(V,  on  pourra  présenter 
d'aulres  liypotlièses;  (inaiit  à  ses  conclusions  ,  coin- 
nie  elles  tiennent  beaucoup  à  ce  qu'il  y  a  de  syslé- 
inaliipie  dans  son  disc(uiis  ,  elles  pourront  varier 
suivant  les  nouveaux  sysiènies  que  l'on  présentera. 
Je  demande  doue  que  l'on  divisi^  la  qiieslion  (les 
fonds  extraordniaires,  sur  laquelle  toiil-.le  monde 
s'entendra  ,  mais  ([uc  l'on  ajourne  la  discussion  des 
articles  adilitioniiels. 

M.  Gensonné  :  On  peut  avoir  à  proposer  de 
nouvaux  articles  additionnels  ,  dont  on  ne  peut  dé- 
cider rajonrnemeiit  ipTaprès  les  avoir  eiiteudns. 
Je  demande  donc  (|ue  la  liste  de  orateurs  soit  main- 
tenue. 

La  proposition  de  M.  Gensnnné  est  adopli'c. 

M.  HùiiAL'i.T-SiîciiuM.os.  Un  grand  complot  existe 
contre  la  liberté  de  l'univers.  Partout  où  il  y  a  un 
trône,  nous  avons  un  enneiiii  ;  mais  pres(|iie  tontes 
les  puissances  arisiocrati(|ne3  ou  despotH|iies  sont 
endettées  ou  ruinées;  et  c'est  dans  leur  pauvreté 
qu'elles  se  cotisent  pour  renverser  la  constitiitiou 
française.  A.  les  eoiisidi'rer,  quelles  sont  les  puis- 
sances, deux  exceptées,  dont  nous  ayons  quelque 
chose  à  redouter.  Serait-ce  la  Russie?  mais  la  dis- 
tance des  lieux,  la  dépenses  de  la  dernière  gui  rre  , 
répniseinent  de  ses  troupes,  le  parti  du  grand  duc 
qui  commence  à  se  prononcer  :  toutes  ces  considé- 
rations doivent  nous  faire  croire  ipie  (latln'rine  ne 
met  en  avant  les  débris  de  son  armée  ,  que  par 
l'ostentation  de  proli'ger  des  princes,  ou  par  l'espoir 
de  recueillir  des  rebelles. Serait  ce  la  Suède  qui  vient 
de  suspendre  les  paiements  de  ses  troupes  ,  qui  peut 
à  peine  satisfaire  an  paiement  de  300  millions  que  la 
czarine  la  force  à  faire  en  douze  ans,  et  qu'elle  me- 
nace d'une  insurrection  dans  ses  propres  Etats? 
Serait-ce  l'Espagne  qui  ne  pourrait  que  com|iléter 
son  indigence?  Serait-ce  le  roi  de  Sardaigne  qui  a 
plus  d'esclaves  dans  le  Piémont  que  de  sujets  fidèles 
dans  la  Savoie  ,  plus  de  dettes  (|iril  ne  touche  d'ini- 
|iôts?  et  déjà  l'un  de  ses  lils  u  eu  l'esprit  de  dire  ; 
Di'péehons-nous  de  régner.  Serait-ce  la  Hollande  , 
lorsque  ses  Etals  sont  sans  puissance ,  |iirs(|ue  le 
slalliouder  se  voit  contraint  de  renvoyer,  faute  d'ar- 
gent ,  les  troupes  qui  étaient  à  sa  solde?  L'Angle- 
terre? La  nation  (jui  a  ipielque  inlliience  sur  le 
gouvernement ,  ne  consentira  pas  à  une  guerre 
cmitre  la  France.  Tippoo-Saïb  l'occupe  dans  les 
Indes,  et  le  ministère  luiinèine  nous  souhaitera  la 
paix  ,  à  la  charge  de  soutenir  nos  troubles  ,  nos  di- 
visions intérieures,  l'anarchie  qui  ruinerait  nos 
niaiiiifaetures.  Serait-ce  la  Prusse?  On  épargne  les 
nombreux  trésors  de  Frédéric.  D'ailleurs  elle  ne 
voudra  pas  se  dégarnir  du  côte  de  la  Pologne; 
très-probablement  le  roi  de  Prusse  ne  prendra  pas 
ouvertement  parti  contre  la  France;  il  contiendra 
le  pays  de  Liège  ,  sous  prétexte  de  l'exécution  des 
décrets  de  la  diète,  et  pour  donner  à  l'empereur  le 
moyen  d'en  tirer  ses  troupes. 

Mais  que  penser  de  Léopold  lui-même!  il  a  ras- 
remblé  nue  grande  (piantité  de  troupes  dans  le 
Brabaut.  On  assure  que  des  logements  sont  encore 
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prêts  pour  trente  liiille  li(}iniiies;el  malgré  la  Cons- 
titution de  l'empire  ,  c'est  une  vérité  d'ex|iérieiico 
que  rien  ne  se  fait  à  la  diète ,  rien  ne  se  fait  à  la 
cour  iiiqii'riale  que  par  l'impulsion  iniméiliate  de  la 
maison  d'Autriche  ,  mais  l'inlérèlde  rempereur  est 
de  ne  jkis  violer  des  traités  (|ui  tomberont  de  droit 
le  jour  où  nous  reconnaîtrons  que  Léiqiolil  est  un 
eiineini  déclaré  de  la  France.  (  On  applaudit.  )  Il  a 
intérêt  à  ne  pas  enlrepremlre  une  guerre  ruiiicu.sft 
dans  la  di'tresse  où  sont  ses  linaiiees  ,  dans  l'élnl  de 
dépopulation  de  lu  Bohème  et  la  Hongrie,  résul- 
tat de  la  guerre  avec  les  Turcs  ;  il  a  intérêt  à 
ne  pas  e.xciler  dans  le  Brabant  un  volcan  dont  l'ex- 
plosion terrible  jetterait  pcutèlre  le  Brabant  liii- 
iiième  dans  la  France;  mais  notre  plus  sûre  garantie 
est  le  caractère  lui-mèine  de  Léopold  ipii  a  passé 
jusqu'à  ce  jour  pour  un  prince  philosophe,  l^es  mi- 
nistres et  les  courtisans  [lourront  bien  inoiiientané- 
iienl  égarer,  mais  ne  pourront  corrompre  nu  roi 
(|iii  parait  avoir  senti  profoiulément  qu'il  doit  compte 
a  l'inexorable  histoire  de  toutes  ses  ilclions  ;  et 
((Uoi(|u'il  ait  l'ait  quelques  menaees ,  il  irellacera 
pas,  par  une  guerre  injuste  trente  années,  de  gloire 
et  de  vertus.  Parlera-t-on  de  la  lalilieation  qu'il  n 
donnée  aux  décrets  de  la  diète  ,  eiiliii  du  projet 
éventé  d'un  congrès  général?  La  volonté  d'un  des- 
pote en  démence  fera-t-elle  des  lois  à  vingt-cinq 
millions  d  lionimes?  Serait-ce  avec  une  année  d'al- 
liés (pie  nos  gardes  nalionalcs  seules  pulvérise- 
raienl?  El  quand  à  ce  congrès,  s'il  devait  nous 
proposer  de  capituler  sur  un  seul  article  de  la  coiis- 
tiluliuii,  il  sulliruit  de  sourire  et  de  passer  à  l'ordre 
du  jour.  Doit-(ui  en  conclure  que  la  guerre  ne  doive 
pas  être  laite?  Non  ,  il  faut  toujours  en  faire  rigou- 
reusement les  préparatifs  pour  faire  connaître  que 
nous  avons  calculé  nos  forces  et  nos  moyens. 

On  vous  a  proposé  avant  moi  des  mesures  addi- 
tionnelles; je  vais  aussi  vous  en  soumettre  quelques- 
unes.  Si  le  ministre  des  aifaires  étrangères  ne  vous 
avait  pas  fait  connaître  hier  la  note  de  l'électeur 
de  Trêves  ,  j'en  aurais  demandé  la  notihcalion  ,  car 
elle  avait  été  ri'pandue  depuis  huit  jours  par  tous 
les  papiers  publics  ;  mais  j'observe  (]uc  la  France 
ne  peut  se  contenter  d'une  défense  de  ce  genre 
dont  l'exécution  est  incertaine.  La  France  ne  peut 
pas  être  la  dupe  d'une  pareille  comédie.  Qu'impor- 
te ,  en  elfet ,  qu'ils  cachent  leurs  armes  quand  les 
hommes  se'  monlreut.  Vous  penserez  ,  sans  doute, 
(|u'il  conviendra  d'engager  le  roi  à  réitérer  ses  som- 
nialions  auprès  (le  l'électeur  de  Trêves,  alin  qu'il 
dissipe  enlièreuieut  et  sur-le-champ  les  rasseinhle- 
nienls  formés  sur  son  territoire;  et  que  s'il  veut 
conserver  les  princes  français,  il  ne  leur  soit  point 
permis  de  garder  auprès  d'eux  que  les  persoiaies 
nécessaires  à  leur  service  ordinaire. 

Due  autre  mesure  me  parait  nécessaire.  Vous  avez 
fait  un  message  au  roi  pour  lui  témoigner  votre 
sollicitude  sur  la  protection  donnée  par  i|uelques 
princes  aux  Frainjais  émigrés.  Je  respectif  celte  dé- 
marche ,  puisqu'elle  a  été  décrétée;  mais  par-là 
vous  avez  presque  dispensé  le  roi  d'une  obligation 
qui  lui  est  prescrite  par  la  constitution, celle  de  noti- 
liersans  délai  au  corps  législatif  toutes  hostilités  iin- 
minentes;  et  certes  on  ne  niera  pas  que  celles  dont  il 
s'agit  ne  soient  très-imminentes.  La  réponse  que  le 
roi  vous  a  l'aile,  pcutèlre  regardée  comme  une  noti- 
fication. Mais  pour  ne  pas  laisser  de  doutes  dans  les 
esprits  et  dans  les  consciences  scrupuleuses,  je  de- 
mande i|ue  le  roi  soit  prié  de  faire  la  iiotiiiealion 
dans  leslormes  constitutionnelles.  L'Assemblée  con- 
stituante a  oublié  de  délinir  ce  qu'elle  eiileiidail  par 

j  hostilités  iinminenles  ;   mais   (piand   une  invasion 
est  prochaine,  pourrait-on  douter  que  vous  êtes 

I  dans  ce  cas  ? 
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Cette  ilt'Llnr.ilioii  r.-ipiiillcni  tmis  lis  foiictiou- 
nairi's  à  l'ailivilc' iin'ils  iIhim'hI  iiirtlrc  dans  I Cxit- 
cicc  (le  leurs  rniictidiis  ,  cl  (ImiblciM  Iciii-  rrs|)iJiis,-i- 
hiliti- ,  elle  vniis  (luniiiTa  iimyi'ii  de  u'iii|ilii' celte 
liieuiH'  iiilimiiislrnlive  (pie  dcdx  rcUi  Mif|ieiisil's 
vuus  mit  liiit  osuyer  ;  vdiis  pdiii  rez  en  ellel  incnilre 
l'I)  t'tiil  (le  gucire  des  mesures  (jne  l'el.it  de  l^iis 
pDliirail  l'iiire  iiiiriiilre  tl'op  sévères,  l'die  h'giliinera 
les  iiri'piirnlir.s  ,  le  dinrel  d'acensalimi  et  le  décret 
(le  S(M|(ieslre  (]ne  sons  avez  ajdiiriu^  avec  le  prcniier. 
Elle  jiisliliera  lunles  vos  (U'iiiarelics  ;  en  ed'el  ,  c'est 
chez  vdds  (id'il  faut  dùrr.  la  guerre  aux  rehellcs 
avant  de  la  pdilcr  aii-dehurs.  Toiiles  les  mesures 
()lie  vous  prendrez  pour  le  saint  de  l'Elat  ,  seront 
jnstes,  eomnie  r('tait  raiiloriUi  consniaire,  cr('('e  par 
les  lidinains  dans  des  temps  de  di'tresse  :  Àcquid 
rcapublica  (lelrinienU  cayidt.  [a-  monieiilesl  vdiii 
de  prendre  un  \(iile.  el  de  le  jeter  sur  la  sliiliie  de 
la  liliertii.  (  On  applaudit.  ) 

M.  Ilicanlt  présente  un  projet  de  discret  coiifiirnic 
anx  hases  ([ii'il  vient  d'i'lablir. 

M.  CdNnoncKr  :  .len'a|diilerai  (pi'nii  petit  iinnibre 
de  relle.xldds  à  celles  (pie  viins  vene/.  d'entendre. 
Lorsipie  dans 

pr('paratirs  de  guerre  ont  (■te  drihnim 
rni  s'est  plaint  à  l'Asseinlilee  de  ces  lioslditi's;  l'As 
senildi'e  iiatuniale  ('lait  anldris('e  par  la  coiistilulidii, 
non  scnlemeiit  a  d('sapproiiver  les  uiesnres,  mais  à 
[lonrsnivrides  minislres  '|ni  les  auraient  provdipu'es. 
i.a  conslilnlion  garde  en-nile  le  silence  sur  l'appro- 
l>,;itiun  (pie  l'AssenibU'e  iialiouale  ponnail  ddiiner 
à  CCS  in('mes  inesnres.  I.a  rais(m  de  cette  dillërence 
est  simple,  ['(uir  .suspendre  ces  prèparalils,  poirr 
poursuivre  les  ministres,  il  faut  un  pouvoir  didegué 
c.xpl'essen.ieni  par  la  eonstilntion  ;  au  conlraire,  en 
appiouvant  les  mesures  orddiini'es  par  le  giniverne- 
((lent,  cdininp  en  se  bornant  à  une  simple  dcsappro- 
lialidu,  elle  n'exerce  (priin  droit  Cduimnn  a  tnns 
l^'S  lidiiiines. 

Le  dfdil  de  tout  Sdiiinellre  à  son  examen  ap|iar- 
tielit  donc  excliisiveineilt  à  l'Assemblée  nalionale; 
elle  l'ext'rce,  non-seiilenient  en  poiirsuivanl  les 
ijiiiiislrcs,  mais  cil  refusant  les  loiuis  extraordi- 
naires. 

D'apri^-s  ces  principes,  l'Asseinblée  nalionale  (luit- 
elle  appcoiivi'r  funiu  11(  ine|il  les  mesures  (pii  lui  ont 
tté  anudiKèes  par  le  minislp'  de  la  guerre?  est- 
il  utile  (le  les  anloriser  d'une  inanière  expresse  ?oiii  ; 
t'est  surtout  dans  les  agilalions  d'nne.  rèv(diilio|i 
(pi'il  l'anl  maintenir,  el  nietlre  en  (■videiice  l'Iiarmo- 
iiie  des  pouvoirs.  Il  importe  pour  en  imposer,  soit 
aux  relxdles  ,  soit  au.\  puissances  ipii  les  pftdi'genl. 
défaire  voir  (pie  s'il  peut  exister  entre  l'AssemliU'e 
natidiialr  el  le  roi  (pielipies  dissentnnents  siu'  l'ad- 
minislratidu  intérieure,  tons  les  ponvdirs  se  rénnis- 
seiit  vers  nu  inli'ri't  cdmiiiiin  ipiaiii|  il  .s'agit  de  cdiii- 
batlre  les  ennemis  de  la  pairie  ; 'pi'il  ne  règne  phli^ 
qu'une  seule  passuni  ,  l'aiiKuir  de  la  liber'a'. 

Les  fonds  exlraordmaires  ipii  ont  ele  deinatnU's 
(Idiveiil  èlrc  l'obp.'l  d  un  plus  grand  examen;  nu  to- 
mit('  a  ete  charge  de  vous  pr('senter  des  mesures  de 
fVSP""sabilité  plus  siivérps,  appliipiables  à  tous  les 
cas.  Les  minislres  ont  aussi  l'tt'  inciilpi'S  devant 
Y^US.  Il  faut  faire  voir  ipraucnne  j.ildusie  n'a  pu 
S>iMi|ler  yolic  palriotisine  ;  il  faut  laire  voir  (pie 
vous  atlai|iie/.  dans  les  ministres,  non  pas  leur  pou- 
voir, mais  l'abus  (pi'ils  en  font.  Toutes  les  lois  (pic 
vous  montrerez  un  grand  accord  entre  le  roi  et  les 
repri'senlanls  du  peuple  ,  vous  allaiblirez  les  espé- 
rances de  vos  eiinemis.  (Ou  applaudit.)  Forçons 
la  fdule  (pie  les  chefs  S('diii-eiit,  à  lie  plus  doiiler 
(pie  cet  accord  existe  ,  et  hieiili'it  ils  .seront  aban- 
(IdiiiK'S  par  elle.  Nous  vendus  ces  chefs  forcés  A 
cacher  dans  des  r(iiluils  ob.scurs  la  Iionte.  de  leurs 


complots;  mais  un  rxninen  sévère,  une  .ipprobnlion 
nlléciiie  penvenl  seuls  les  convaincre  de  celte  har- 
nimiie.  Je  concilierai  donc  à  la  priorili'  pour  le  pro- 
jet de  decrelde  M.  lirissot  .niaisanx  un  S(.r(  S(iiril  reii- 
lerme,  j'a|oiiterai  celle  d'une  (N'claratioii  S(deiili(  Ile 
des  priiicipesetde  la  politnpie  noinelle  de  la  lialion 
lraii(;aise  ,  l'en  ai  muiinèine  ri-dige  le  projet- 

M.  Londoreet  fait  lecture  de  son  projet  de  décla- 
tioii  ,  lid  ipi'il  est  iiis('r('  dans  la  notice  d'hier;  il 
Il  col  de  niunlireiiv  applandissenieiils. 

M.  DiiMAs:  Le  projet  d'adre.s.ic  (pii  vient  d'iMre  In, 
exprime  des  sentiments  ipii  sont  ceux  de  Ions  le» 
membres  de  l'A.sseuibb  e  ,  ipii  sont  ceux  de  toute  la 
nation;  1rs  vi'rités  (in'ellc  renferme  m;  vous  ap- 
partiennent plus,  elles  sont  au  peuple  français; 
leur  mamleslalioii  convient  à  la  circoiislance  ac- 
tuelle; elles  expriinent  les  sentiineiils  et  l'i  nergiC 
d'un  peuple  ipu  sepri'pan^  a  la  guerre  :  jedeniaiidi; 
(pie  celle  (b'claialion  ;  soit  siir-le-chainp  adoph'e, 
(lu'elle  soil  iiiipruiK'e  et  inséri'e  au  procès-verbal 
pour  être  coinmiiniipK'e  aux  puissances  (■liangères 
cl  envoyée  aux  (piatrevingl-trois  di'parteineiils  ,  et 
(piiiiie  députatioii  de  vingt-ipialre  membres  soit 
cliargi'e  de  la  peu  ter  au  roi.  (  On  applaudit.  ) 

Lu  cri  iinaniiiio  s'élève  dans  luiiles  les  parties  de  la  salle, 
poiM-  demaiiiler  que  celle  proposilion  soit  mise  aux  voix. 

M.  le  l'résideiil  s'empresse  de  coiiMiller  l'Asscnihléc  sur 
la  pi'iipijHlKii  (le  M,  DiiiiKe^,  (|u'iiiic  délibéralion  unanime 
ci)ii\eilil  en  dèeiel,  an  hruit  des  accliiiiialioiis  prolongées 
dess|ie(laleiirs. 

l'Iiisiuurs  iiieiiilires  demaiidcnl  que  l'envoi  de  reUc  dé- 
clai.ilinii,  aux  ;;:udes  nalioiiales  el  aux  troupes  du  ligne, 
suit  aussi  déerèlee. 

(aille  proposiliun  est  adoptée. 

M.  li.vziiiE  :  Le  décret  ipie  vous  venez  de  rendre 
est  nue  mesure  prise  vis-à-vis  des  puissances  étran- 
g(Tes.  l'iiis(|iie  vous  ordonnez  (in'il  leur  soit  fait 
une  nollliealiuu  de  votre  déclaiation, je  demande, 
doue  ipie  le  décret  soit  ra|iporl(;  |ioiir  ('tre  rendu 
dans  la  forme  eousliUitioiielle  ;  c'est-à-dire  ,  pour 
cire  soumis  a  la  formalité  des  trois  lecliires  ou  tlu 
décret  d'iiigeiiee. 

.M.  CoMKiinia'  :  le  crois  (ju'il  n'est  pas  néce.s- 
saire  ipie  celle  (lec  la  rat  ion  soi  tollicndlemeul  iioiUiée. 

M.  Ùulidl'l,  :  J'apiniiela  proposili(m  de  .\L  Coil- 
dorcet  ,  [i.ir  la  raison  ipie  celte  nolilicatioii  ne  doit 
être  (pie  la  suite  d'une  déclaration  de  guerre. 

M.  Gensonnk  :  La  proposition  de  faire  la  iiolili- 
caliiui  de  la  declaralion  (lue  vous  venez  d'adopter, 
rentre  dans  les  mesures  accessoires  propusecs  p.ir 
M.  Brissot.  J'en  deuiande  donc  rajoiirnemeiit  ù 
diinauchc. 

M.  OiMAs:  L'Assemblée  n'a  point  décrété  li  no- 
lilicaliou  aux  puissances  élraugères  dans  la  propo- 
pnsitioii  ipie  j'ai  faite,  .le  me  suis  servi  du  mol  com- 
miiniratuin.  Il  ne  faut  pas  cr(nre  (pie  l'Assemblée 
en  di'cretanl  ma  proposition  ait  entendu  di'cr('ler 
une  iioliliealKni  (dlieiidie  ;  car  il  faut  le  diic  luiile- 
inenl  ,  parce  (pi'il  y  a  ni  un  écho  ipii  releiilil  dans 
loule  l'Europe.  Cependant  sur  l'observalion  (pr(Ui 
fait,  (pi'on  pourrait  regarder  celle  noldicalioii 
comme  nue  mesure  ,  je  me  réfère  a  l'opinion  des 
|iréopinanls. 

L'Assciuliii'e  ordonne  rajournemcnl  ."i  dimanche. 

LeprojeUledéinl  des  trois  condiès,  nlalif  à  la  demande 
d'un  fonds  exiraoïdiiiaire  pour  les  prèpar.ilifs  de  giierie, 
esl  mis  en  délibéralion  cl  décriil^  il  Vunauiinilé  ainsi  qu'il 
suil  : 

»  L'Assemlilée  nationale,  apiî-s  avoir  enlcndii  le  rapport 
de  sp',  coniiles  (liplonialii|iie,  inililairi;  el  de  t'oidinaiie  de* 
liiiances  reiiins , 

s  (ionsidérani  que  les  mesures  ordonnées  par  le  roi  pour 
le  rassi  inl)leniotil  des  forces  nationales  Mir  les  fronlières  , 
Cl  les  d('clarallons  qu'il  a  fait  faire  par  ses  aponls  auprès 
des  piiissanres  elrangi  res,  sont  commandées  par  l'inlcrèt 
iialiunal  el  W  \a'u  de  tous  les  français; 
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»  Qu'il  imporlcau  succès  des  nC'KOciatioiiselàlii  promp- 
lilutleilcs  dùinaiclies  ullérit-uros  qu'elles  peuvent  ciitiMiuer, 
(lu  s'assurer  à  l'avance  de  lous  les  moyens  de  défense  et 
d'atlaque  qui  pourront  devenir  nécessaires  ; 

»   Décièle  qu'il  y  a  lieu  à  urgejice. 

n  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l'urgence, 
décrète  que  les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale  tien- 
dront, à  la  disposition  du  ministre  delà  guerre,  20  millions 
de  fonds  e\trjordinaires,  pour  être  employés  au\  préparu- 
tifs  faits  par  le  pouvoir  exécutif,  et  à  la  cliarge  ,  par  le  mi- 
nistre ,  de  rendre  compte  de.  leur  emploi  ù  l'Assemblée  na- 
tionale, de  quinzaine  en  quinzaine,  d 

Un  de  IIM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre  de 
M.  Delessart,  ainsi  conçue  : 

a  M.  le  Président,  j'ai  l'honneur  de  vous  informer  que 
M.  Coissel,  chargé  d'alfaires  en  Suède,  a  fait  rcmeltre  de 
nouveau ,  le  9  de  ce  mois,  la  lettre  de  notilication  de  l'ac- 
ceplation  donnée  par  le  roi  à  la  constitution,  et  que 
M.  Fremk  l'a  reçue.  M.  Boissel  attend  la  réponse.  » 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE   DU  JEUDI   AU   SOfR. 

M.  Coussin ,  «ii  nom  du  cotnilédcs  pélitioiis ,  fait  lecture 
d'un  grand  nombre  d'adresses  de  dillérents  corps  admini- 
stratifs, municipalités,  gardes  nationales,  et  de  plusieurs 
citoyens,  qui  approuvent  les  deux  décrets  rendus  contre 
les  rebelles  et  les  prêtres  séditieux,  manifestent  leur  nié- 
conlentenient-du  veto  du  roi,  sollicitent  un  décret  d'accu- 
sation contre  les  chefs  de  la  conjuration  qui  menace  la 
patrie,  et  se  plaignent  des  administrateurs  du  départe- 
ment de  Paris,  qui  ont  provoqué  l'exercice  du  veto  du  roi. 

M.  GoussiN  :  Je  dcniaiide  la  iiiciitioii  honorable 
de  ces  adresses  ati  procès-voibal. 

M.  Gouriu,EAU  :  J'appuie  la  iiietilioii  lionoi-able 
de  toutes  les  adresses,  parce  qu'elles  respirent  le 
plus  pur  patriotisme;  mais  ipi'il  me  soit  permis  de 
vous  demander  une  distinction  potir  celle  des 
administrateurs  du  département  de  la  Vendée; 
ce  département,  vous  le  savez  tous,  a  été  plus 
que  tous  ceux  du  royainiie,  et  est  encore  ei» 
proie  au  fanatisme  et  exposé  aux  fureurs  de  l'a- 
ristocratie nobilière;  ces  deux  fléaux  les  plus  opi- 
niâtres d(^  la  constitution ,  y  étaient  autrefois 
ouvertement  protégés  par  des  administrateurs  du 
département,  qui,  oubliant  leurs  devoirs  et  leurs 
serments,  étaient  indignes  de  remplir  les  places  ho- 
norables (jne  leurs  concitoyens  leuravaientconliées; 
inaintenaut  que  tout  le  départemeut  est  renouvelé, 
(]ue  les  sentiments  et  le  langage  de  ceux  cpii  le 
composent  est ,  comme  vous  venez  de  le  voir,  bien 
dilTérent  de  ceux  des  administrateurs  auxquels  ils 
oui  succédé  ;jc  demande,  pour  l'encourageineiil  de 
leiu' zèle  et  île  leur  patriotisme,  que  vous  en  las- 
siez une  mention  honorable  et  (larticidifcre. 

L'Assemblée  décrète  la  mention  lionorable  de  toutes  les 
adresses  au  procès-verbal. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  propose  la  rédaction  suivante 
du  décret  rendu  à  la  fin  de  la  séance  du  matin. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  la  lec- 
ture d'un  projet  de  déclaration  aux  l'"rançais,  qui  lui  a  été 
présenté  par  un  de  ses  membres,  décrète  qu'elle  ado|)te 
cette  déclaration,  et  qu'elle  sera  insérée  au  procès-verbal 
et  envoyée  au  roi,  aux  quatre-vingt-trois  départements, 
aux  gardes  nationales  et  aux  troupes  de  ligne.  » 

Cette  rédaction  est  décrétée. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre,  par 
laquelle  le  ministre  de  la  justice  rend  compte  de  Tétai 
de  l'affaire  de  M.  Varnicr,  délenu  aux  prisons  de  l'Abbaye 
comme  complice  de  la  fabrication  de  faux  assignats,  dont 
M.  Poupart-Baubourgcst  accusé. 

CeUe  lettre  est  renvoyée  au  comité  des  pétillons ,  pour 
<)tre  jointe  à  la  pétition  présentée  par  madame  Varnier,  et 
dont  le  renvoi  a  été  fait  i  ce  comité. 

M.  Séraime,  au  nom  du  comité  de  la  marine,  relit  les 
projets  de  décrets  suivants  : 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  compte  qui  lui  a  été 
rendu  d'une  omission  faite  au  décret  du  9  aofit  dernier, 
concernant  la  police  de  la  navigation  et  des  poris  de  com- 


merce, auquel  on  a  oublié  d'annexer  la  nouvelle  forme  des 
congés,  désignée  par  l'arlicle  il  du  titre  II  de  ce  décret  ; 
»   Considérant  que  cette  omission  a  empêché  le  pouvoir 
j   exécutif  de  prépaier  jusqu'ici  l'exécution  et  l'application 
!   de  l'article  VI  du  décret  du  22  avril  dernier,  qui,  eu  sup- 
primant la  charge  d'amiral  de  l'rancc,  a  fixé  l'époque  du 
1"  janvier  prochain,  pour  la  subsliUUion  des  nouveaux 
I   congés  ù  ceux  qui  sontcncore  délivrés  au  nom  et  avec  la  si- 
j   gnalure  de  M.  Penthièvre  ; 

1  »  Considérant  qu'il  est  à  la  fois  très-instant ,  cl  d'une 
j  nécessité  absolue  de  réparer  l'omission  commise,  et  de  pro- 
j  roger  le  délai  qui  va  échoir,  afin  de  prévenir  les  relards  et 
[  les  accidents  qui  pourraient  s'en  suivre  au  préjudice  de  la 
j   navigation  marchande,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

»  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son  comité 
de  la  marine  sur  l'omission  relative  îi  la  nouvelle  forme  des 
congés,  adoptée  par  l'assemblée  constituante,  le  9  août 
dernier,  après  avoir  décrété  rurgence,  décrète  ce  qui  suit  ; 
«  An.  !•'.  La  nouvelle  forme  des  congés,  adoptée  cl  dé- 
signée par  l'arlicle  11,  titre  11  du  décret  du  9août  dernier, 
sera  annexé  au  présent  décret. 

0  II.  Le  délai  prescrit  par  l'article  VI  du  décret  du  22 
avril  dernier,  qui  devait  prendre  (in  au  1"  janvier  1792, 
est  prorogé  jusqu'au  1"  juillet  de  la  même  année.  En  con- 
séquence, les  dispositions  de  cet  article  continueront  d'a- 
voir lieu  jusqu'à  celle  époque. 

»  III.  Les  nouveaux  congés  seront  alors  substitués  aux 
anciens  ;  et  daris  le  pins  court  délai  le  roi  en  donnera  la 
communication  olTicielle  à  toutes lespuissances maritimes.  » 
M.  Ai.BiTTE.  Je  suis  étonné  qu'au  bout  de  deux 
ans  que  la  liberti-  existe  ,  l'on  veuille  conserver  une 
des  premières  pierres  de  l'ancien  cdilicc  du  despo- 
tisme. La  i>lace  d'amiral  n'existe  |)lus.  Comment 
est-il  possible  de  iiroposer,  dans  un  temps  de  li- 
berté,  de  l'aire  délivrer  des  congés  signés  par 
M.  Penthièvre,  qui  n'est  plus  amiral. 

M.  "■  :  Je  vois  ici  deux  objets  qui  doivent  fixer 
l'attention  de  l'Assemblée,  l»  Un  décret  du  22  avril, 
qui  n'est  pas  encore  exécuté  le  29  (léeend)re.  Je 
demande  sous  ce  premier  rapport  que  le  ministre 
de  la  marine  soit  improuvé.  '2°  M.  Penthièvre  n'est 
plus  amiral ,  et  le  rapporteur  du  comité  vous  pro- 
pose de  lui  conserver  pendant  six  mois  une  l'onction 
qui  n'existe  plus  !....  J'entends  (|u'on  m'interroiiqjt, 
en  disant  que  ce  ne  sont  pas  ses  fonctions  que 
l'on  conserve ,  mais  sa  signature  ;  et  moi  je  dis, 
que  M.  Penthièvre  ne  signe  que  comme  amiral  ;  or, 
M.  Pentièvre  n'étant  plus  amiral  ,  ne  peut  plus 
avoir  de  caractère  public  vis-à-vis  des  puissances 
étrangères.  Eu  me  résiiinant ,  je  demande  la  ques- 
tion préalable  sur  le  projet  du  comité,  et  je  pro- 
pose d'improuver  le  ministre  delà  marine  pour  sa 
coupable  négligence. 

M.  Roui.HiER.  Il  faut  être  juste.  Ce  n'est  pas  le 
ministre  actuel ,  c'est  M.  Thévenard  que  vous  de- 
vez improuver  ici.  Quand  au  i)ri>jet  présenté  par 
le  comité,  je  l'appuie,  et  je  dis  qu'il  faut  absolu- 
ment (|ue  la  signature  de  M.  Penthièvre  existe  en- 
core qtiehpies  mois  ,  parce  (pie  l'on  expédie  des 
vaisseaux  en  décend)re,  janvier  et  fr-vrier;  que 
vous  ne  pouvez  tout-à-l'lu'ure  délivrer  la  nouvelle 
forme  des  congés  ,  et  ipie  cependant  ces  vaisseaux 
ne  peuvent  partir  sans  coiigr's. 

L'Assemblée  adople  le  projet  de  décret  du  comilé  de  la 
marine. 

On  introduit  à  la  barre  une  dëputation  des  gardes  des 
porls  de  la  ville  de  Paris.  Ils  exposent  que  leurs  fonctions 
vont  expirer,  qu'il  ne  restera  plus  de  gardes  pourlasûrclé 
des  porls  ,  qu'il  est  impossible  aux  aulrcs  troupes  de  faire 
ce  service,  que  tous  les  olliciers  sont  obligés  d'en  convenir. 
En  conséquence,  ils  demandent  (pie  l'Assemblée  proroge 
leurs  fonctions  jusqu'au  1"  février,  parce  qu'alors  elle 
aura  pu  s'occuper  d'une  nouvelle  mesure. 

M.  Ramosd  :  Je  lais  la  motion  expresse  qiiccedti- 
lai  soit  accordé. 

L'Assemblée  décrète  celte  proposition,  après  avoir  dé- 
claré l'urgence,  cl  admet  les  pétitionnaires  i  la  séance. 
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M.  TiiunioT  :  M.  le  présidciil ,  vnus  fnitpsdi'cri'tpr 
à  l'AsspmbU'c  ce  qu'elle  ii;i  |i;is  droit  de  l':iiie;  car 
l'Asseniblée  ne  peut  imposer  tiiie  nouvelle  cli;irge  n 
la  ville  lie  Paris,  sans  consulter  le  deparlemeut  et  In 
...iinicipalit('. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour, 
l'-ie  députutioii  (les  giirdes  de  la  ville  présente  une  péli- 
llon,  par  laquelle  Ils  rappellent  i'i  l'Assemblée  les  services 
qu'ils  ont  rendus  dans  la  révolution,  les  sucrilices  qu'ils 
ont  faits,  les  iiiquiélu<les  qu'ils  éprouvent  en  vojant  tou- 
tes les  troupes  or(;ani^ées  ,  sans  (|ue  l'Assendilée  se  soit 
occupée  de  leur  son.  Ils  réclament  sa  prompte  solllcilu<le 
en  faveur  de  Irois  cents  citojens,  presque  tous  ptres  de 
famille. 

Celte  pétition  est  renvoyée  au  comité  militaire,  et  les 
pétitionnaires  sont  invités  ù  la  séance. 

Un  pétitionnaire,  admis  à  la  l)arie,dénonccuneve\ntioii 
exercée,  en  1783,  coulre  une  sociélé  de  counnerce  dont  il 
était  membre,  h  Trinciuemalée,  dans  l'Inde,  par  une  com- 
mission i\r  l'administraliiin  de  !a  marine,  (jui  s'esldespoli- 
quemenl  emparée  de  sa  fori  nue  cl  de  cil  le  de  ses  co-associés. 
Knvojécn  France  pour  )■  sui\re  la  procédure  inlenléeeon- 
trc  l'adminislration,  il  s'est  rendu  à  (hiimper,  où  le  Iribu- 
lial  a  cassé  tonte  la  procédure  de  celle  connnission ,  et  l'a 
adressé  au  minislre  de  la  mariiu'  pour  obtenir  justice.  H 
dénonce  le  minisire,  connue  la  lui  ayant  refusée  a\ecla 
dureté  d'un  lyran.  Il  sollicile  l'équilé  de  l'Assendiléc,  et 
réclame  50,001)  liv.  d'indeniuilé. 

L'Assend)lée  lui  accorde  les  linnneurs  de  la  séance. 
M.  LAcnoix  :  Je  demande  (pie  le  ministre  de  la 
inariiic  soit  maiidi'  à  la  liarre  pour  y  rendre  compte 
(le  sa  comliiile.  (  Les  triliiiiies  applandisseiif.  ) 

M.  lioiiMiiKi!  :  .l'appuie  la  proposition  de  M.  La- 
croix, el|cdeuiaiiileeii(Hitrei|iie,M.le  président  lasse 
exi'cuter  le  ri'f^leuient  ipii,  di' puis  pi  us  de  huit  jours, 
appelle  à  l'ordre  de  la  didiberaticni  un  rapport  du 
comité  de  inariue,  au  sujet  de  la  di'iioiicialioii  faite 
contre  le  niiiiistre  par  les  ofliciers  niiinicipaiix  de  la 
coiniiiiiiie  de  Brest.  Je  ne  sais  parcpielle  astuce,  par 
quelle  ruse,  ce  rapport  est  sans  cesse  elnil('.  Vous 
avez  enleiidii  le  ministre  de  la  marine  Iraiter  de  ca- 
ioninialeurs  tous  ceux  (|ui  l'ont  (U'iionei'.  Il  tant 
donner  un  },'rand  exemple  de  st'véril(v,  il  faut  punir 
on  les  dénonciateurs,  s'ds  ont  avancé  des  calom- 
nies, ou  le  ministre,  s'il  est  coupable.  (On  applau- 
dit. ) 

L'Assemblée  d(Vide  que  le  rapporteur  du  comité  de  ma- 
rine sera  entendu  siir-li-cliaiup. 

M.*'*  :  Je  demande  le  renvoi  de  la  pétition  qui 
vient  de  vous  èlre  présenli'c,  au  pouvoir  exécntir. 

M.  Daveiiiioult  :  l.e  pétitionnaire  réclame,  d'un 
c(^lé,  une  somme  à  raison  des  iniiiuiti's  dmit  il  a  l'Ii' 
victime;  de  l'autre,  il  dénonce  le  minislre  pinir  nu 
déni  de  justice.  Quant  au  premier  objet,  vous   ne 
pouvez  pas  renvoyer  au  ministre,  puisque  c'est  du 
ministre  que  le  pétitionnaire  se  plaint;  relativement 
au  second  (d)jcl,  vous  devez  laisser  au  minislre  le 
tenipsdc  vonsilouner  ses  raisons.  Ainsi,  je  deuiande 
que  la  pétilimi  soit  renvoyt'e  au  comilé  de  marine  , 
et  ipie  le  minislri!  de  ce  d('parlenient  vous  rende 
compte,  dans  trois  jours,  de  sa  conduite  ;i  ceti-garii. 
(  On  applaudit.) 
Ces  deux  propositions  sont  décrétées. 
M.  Doiiisv  ;  lln'exislepas  de  inanii'iede  faire  cnn- 
naîtrc  oflieiellenient  vosdi'crtts  aux  ministres.  Il  les 
apprennent  le  plus  souvent  par  les  jonriianx  ,  et  ils 
vous  le  disent.  Je  demande  donc  (ine  le  comité  des 
décrets  soit  char;;é  de  faire  connaîlie  aux  ministres 
et  ordonnateurs  les  discrets  ipii  les  cbariientile  faire 
exi'cuter  les  lois  de  l'Elat,  alin  ipi'il  ne  viennent  pas 
vous  dire  :  Nous  n'avons  pas  eu  connaissance  de  tel 
ou  lel  (b'cret.  (  On  applaudit.  ) 

M.  Haussi  Bimrcoiiir  ;  Il  me  paraîtrait  plus  sim- 
ple de  cliart^er  de  ce  smu  le  bureau  des  secri'taires, 
ulJli  d'éviter  que  le  eoiniti'  des  décrets  vienne  tous 
;.s  -..'irs  vous  consulter. 
2«  SàU,  —  Vowc  1, 


L'Assemblée  décrète  la  proposition  de  M.  Dorisy,  anun- 
dée  par  M.  Hobécourl. 

M.  CAViii.iEn  :  Votre  coniitt'  de  marine,  aminci 
vinis  avez  renvoyi!  les  dénonciations  f.iites  contre 
M.  Bertrand  ,  a  examiné  les  grielsiproii  lui  reproelie 
et  lespii'cesjnstilicativespar  les(pi(dlesil  anqnindii. 
Le  ministre  de  la  marine  vous  a  dit  ipie  lorsqu'il  avait 
di'claré  ipie  tous  les  ofliciers  de  son  di'partenient 
étaient, à  leur  poste,  cela  était  rigouienseinent  vrai; 
ipie,  quoique  (pielipies-nns  eussent  proliti'  de  leurs 
confies  pour  ('migrer,  cela  ii'alti'iait  pas  la  vi'riti;  de 
sa  décl.iratiou  ,  puisqu'il  suflisait  (|iie  les  ofliciers 
employi-sfusseiit  a  leur  poste,  pinir  (pie  tous  les  autres 
fussent  censés  y  être.  Votre  comité  a  dans  les  mains 
les  preuves  de  la  fausseté  de  celle  assertion.  Les 
preuves  même  attestées  par  le  ministre  disposent 
contre  lui.  Il  est  évident ,  d'après  sa  propre  (b'clara- 
tion,  (iiriiii  urand  nombre  d'oliiciers  ont  di'sertc'.  Il 
est  ('Vident  que  le  minislre  a  eu  tort  de  vmis  din; 
(lii'aiicuu  oflieier  de  sou  di'partement  n'avait  (piillii 
son  poste,  puisiju'il  en  maininait  un  tres-f;rand 
nombre  ;  il  est  (■vident  (lue  le  ministre  a  voulu  trom- 
per les  repr('sculaiits  de  la  nation  ,  le  roi,  toute  la 
!■  ranee.  Si  les  oliiciers  (jiii  ont  abaiidoniii'  leurs  fonc- 
tions sont  cmipables,  le  ministre  l'est  bien  davan- 
tage de  vmiloir  excuser  leurs  tinls.  Le  minislre  a 
manifesté  des  intenlicnis  qu'il  est  impossible  de  jus- 
lilier,  il  s'est  rendu  coupable  de  forfaiture.  Votre 
comité  n'a  vu  dans  le  rapixrrt  (pie  le  ministre  vous 
a  pri'senti' (in'inlidéliti? ,  contradictiini ,  calomnie; 
en  coiiséipience,  il  vous  propose  le  projet  de  décret 
suivant  : 

L'Assemblée  nalionale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  sou  comilé  de  marine,  et  reconnu  (pie  le  minislre  a 
voulu  tromper  le  roi  ctsurprendre  larelijîion  des  représcii- 
tau'.s  du  peuple  fran(:ais,  déci("'le  de  déclarer  au  roi  (|ue  le 
iniuistre  de  la  marine  a  perdu  la  conliancc  de  la  nation. 
( Les  Iribiines  applaudissent  ;'(  plusieurs  reprises.) 

L'Assemblée  ordonne  Pinipression  du  rapport ,  et  l'.a- 
jourucineiit  ft  samedi. 

M.  le  président  annonce  que  le  tribunal  de  Clermont- 
Ferrand  adresse  il  l'Assemblée  les  pièces  de  la  procédure 
contre  deux  personnes  prévenues  d'enr(')lcnients. 

L'Assemblée  renvoie  les  pièces  au  comilé  de  surveil- 
lance, et  ordonne  mention  bunorable  Ue  la  conduite  du 
tribunal. 

M.  le  président  annonce  encore  qu'on  adresse  de  Rome 
à  l'Assemblée  un  ouvrage  en  italien ,  sur  les  rciohilioiis 
ii('ccssiiii-es  que  doifcntsubii-  les  différents  Etais  de  l'Europe. 
(On  applandil. ) 

M.  BA/lHE,flu  Jiom  du  comité  de  surveillance: 
V<His  avez  renv(iv('  a  voire  comib'de  surveillance  la 
(b'tioneiationdii  (listrict  de  Moiitd(Mible;iu  ,  déparle- 
nieiit  de  Loir-et-Clier  ,  contre  les  oliiciers  munici- 
paux ,  et  un  gr.ind  nombre  de  citoyens  de  la  coin- 
miiiie  de  Clionx.  Voici  les  faits  :  —  Le  7  de  ce  mois, 
les  oIJicii  rs   rannicipaux  se  sont  transportés  avec 
M.  BoIk'  Delagraiige  ,  commaiidant  de  la  garde  na- 
tiiniale,  à  la  salle  du  directoire  de  MmildiMibleaii. 
Ils  apportaient  le  rille  de  la  eoiiti  ibnlioii.  Ils  oiitdc- 
elaré  ((u'ils  ne  voulaient  payer  eu  17',1'J  les  imposi- 
tions (piecoiiime  en  t7"J0.  Ils  ont  exposé  lesiiieoil- 
viHiients  du   nouveau  ri'gime  de  contribution,   et 
ri'pété  tout  ce  que  les  aristocrates  ont  dit  de  pitis 
sublil  à  ce  snjel.  Le  iirésnleiit  du  disirict,  Inniime 
instruit  et  ferme,  leur  a  répondu  d'une   manière 
victorieuse.  Quinze  j(Uirs  après  ils  s'assemblent, 
soniieiit  le  tinsiu,  prètenteiiire  les  mains  de  M.IÎobé 
un   serment  dont  on  ne  donne  pas  la  forme;  s'a- 
vaneent,  arini's,  au  dineloire  :  ils  veulent  niellre  le 
feu  aux  arcliives,  et  rétablir  l'ancien  ri'ginie.  Les- 
admiiii;trat('urs  p;irvienneiit  à  les  dissiper,  lisse  re- 
tirent, en  prouiellant  de  revenir  bienli'd  ,  et  de  l)rù- 
1er,  .avec    les  areliives,  les  administrateurs  cux- 
niémes. 

or 
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Il  s"iif;it  (le  savoir  si  ce  diilit  peut  èlre  lan^é  dans 
la  classe  des  crimes  de  lèsc-iialion.  Des  faclienx 
veillent  liiùler  les  archives  d'un  district;  ces  archi- 
ves contiennent  les  adjudications  de  domaines  na- 
tionaux, les  pétitions,  les  réclamations  des  citoyens; 
certainement  voilà  un  complot  qui  intéresse  la 
nation  entière.  Ils  ne  veulent  pas  de  constitution; 
plusieurs  d'entr'eux  sont  fonctioniiaires  publies. 
Un  délit  de  celte  nature,  n'est  plus  alors  un  délit 
privé,  c'est  lui  attentat  contre  l'Etat,  c'est  un  plan 
de  contre-révolution.  Il  est  du  devoir  (le  l'Assendïlée 
nationale  de  faire  respecter  dans  le  royaume  les  ad- 
ministrateurs de  district.  Il  est  du  devoir  de  l'As- 
semblée de  ne  pas  sonfTrir  i|iie  des  ofliciers  munici- 
paux donnent  l'exemple  de  la  désobéissance  aux 
lois.  En  conséciucnce ,  votre  comité  vous  propose  le 
décret  suivant  : 

0  Art.  I".Lcs  ofTicici-s  municipaux,  le  procureur-syndic 
(le  la  commune,  les  notables,  et  M.  Rohé-Delagi-angc,  com- 
mandant de  la  garde  nationale  de  la  paroisfe  de  Choux, 
sont  décrétés  coupables  de  l('se-natioii.  (On  murmure.  — 
Les  tribunes  applaudissent.  ) 

1)  H.  Le  diiccloirc  du  district  de  Sîontdoublc-au ,  dé- 
partement de  Loir-et-Cher,  dcmeurechargé  de  nommer 
des  commissaires  îi  l'adminislration  de  la  commune  de 
Choux,  jusqu'à  ce  que  le  calujc  y  soit  rétabli,  époque  à 
laquelle  il  sera  procédé  au  renouvellement  des  ollicicrs 
municipaux,  o 

M.  '"  ,  cultivateur  :  Certainement  ils  ont  bien 
tort  de  s'opposer  au  paiement  des  contributions; 
mais  ils  i:c  sont  peut-être  pas  si  coupables  qu'on 
croit.  Le  district  de  IMontdoid)lcau  est  composé  de 
trente-cinq  paroisses,  qui  sont  toutes  Irès-pauvres. 
La  première  fois  que  les  habitants  ont  été  au  district 
porler  leurs  réclamations  ,  il  n'y  a  point  eu  de  voie 
défait.  C'est  ceM.  Lagraniçe  (jui  cstrautenrde  tout, 
mais  point  les  officiers  municipaux....  (  Ou  mur- 
mure. ) 

M.  jAUcoL'itT  :  L'Assembh'e  doit  avoir  des  ('gards 
pour  un  cultivateur  qui  parle  eu  faveurdes citoyens 
qui  ont  eu  lui  placé  leur  conliance. 

M."*,  cultivateur  :  Les  adininisfrateiu'S  du  district 
de  Montdoubleau  voulaient  supprimer  la  paroisse 
de  Choux;  cela  a  mis  les  pai'oissiens  dans  les  alar- 
mes, tandis  que  ce  devrait  èlre  le  district  (|ui  fut 
supprimé.  Ilsontlà  cin(i  jugesàqu'ils  paient  1,800  1. 
et  qui  ne  jugent  pas  une  ail'aire  tous  les  mois.  (  On 
applaudit.  )  Je  demande  que  le  district  de  Monldoii- 
bleau  soit  supprimé  et  réuni  à  celui  de  Vendijine  ; 
c'est  la  voix  générale  de  tous  les  habitants. 

M.Becouet:  Je  demande  la  question  [iréalable 
sur  le  projet  du  comité.  Je  suis  bien  loin  d'excuser 
la  conduite  des  ofliciers  municipaux  qui  sont  certai- 
nement coupables  et  deM.Robé  qui  paraît  êtrele  vé- 
ritable auteur  de  ton  lie  désordre.  Mais  je  demande  si, 
parce  qu'une  municipalité  égarée  va  jusqu'au  dé- 
lire de  iJéclarcr  qu'elle  ne  veut  point  payer  de  cou  tri - 
))ution,  la  sûreté  de  l'Etat  est  cotnpromise.  (Oui, 
oui.  )  Sans  doutela  constitution  ne  peut  se  maintenir 
qu'autant  que  les  citoyens  paieront  le  tribut  qu'ils 
doivent  à  la  patrie  ;  mais  de  ce  qu'une  commune  ne 
veut  pas  payer  l'imposition  ,  s'ensuitil  que  la  con- 
stitution soit  menacée?  (On  murmure.  )  Tons  les 
délits,  tous  les  désordres  sont, je  lésais, (les  infrac- 
tions à  la  constitution;  mais  il  n'eu  réstdte  pas 
qu'ils  doivent  être  punis  du  décret  d'accusation.  Il  y 
a  des  tribunaux  criminels.  La  municipalité  a  failli; 
c'est  au  district  à  la  dénoncer ,  comme  il  l'a  fait,  au 
département.  C'est  au  département  à  la  dénoncer 
ensuite  aux  tribunaux.  Ainsi ,  pour  assurer  la  ven- 
geance de  la  loi,  et  suivre  les  principes  de  la  cons- 
titution, nous  devons  renvoyer  au  pouvoir  exécutif. 

L'Assendjlée  ordonne  le  renvoi  au  pouvoir  exé- 
cutif. 

M.  CoNDoncET,  monte  A  la  tribune  :  (la  salle  re- 


tentit d'applatidissenieuts.  )  La  députatiou  ipn-vous 
avez  envoyée  près  du  roi,  a  élc  reçue  dans  la  salle 
du  conseil;  elle  a  présenté  la  déclaration  qui  vous  a 
été  luece  matin.  Le  roi  a  répondu  que  l'Assemblée 
nationale  pouvait  être  sûre  qu'il  soutiendrait  tou- 
jours la  dignité  de  la  nation.  (On  applaudit.) 

L'Assemblée  ordonne  l'iDscrtion  au  procts-^  erbal  de  la 
réponse  du  roi. 

M.  Gouvion,  au  nom  du  comité  militaire,  fait  un  rapport, 
et  présente  un  projet  de  décret  relativement  à  la  conserva- 
tion de  la  10"  compagnie  du  2"  bataillon  des  gardes  vo- 
lontaires nationaux  du  département  de  la  Manche. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  et  l'ajournement. 

Un  de  M.M.  les  secrétaires  lit  une  adresse  des  volontaires 
nationaux  du  département  des  Landes,  qui  se  plaignent 
de  l'incivisme  de  M.  Duchilleau,olIicier-général. 

Un  membre  lit  à  ce  sujet  une  lettre  écrite  de  Bayoïme 
par  M.  Duchillcau  à  un  lieutenant-colonel  de  sa  division, 
par  laquelle  il  lui  rappelle  que  les  corps  militaires  ne  sont 
point  soumis  aux  corps  administratifs,  et  ne  doivent  agir 
que  sur  des  réquisitions  bien  motivées.  La  réponse  du 
lieutenant-colonel  réfute  cette  dernière  erreur  qui  ferait, 
dit-il,  de  la  force  armée  un  corps  délibérant,  tandis  qu'elle 
doit  être  essentiellement  obéissante. 

M.  '**  :La  première  assertion  de  M.  Dut^hilleauest 
très-vraie;  la  seconde  est  une  erreur;  mais  une 
erreur  n'est  pas  un  crime.  Sous  aucun  rapport ,  cela 
ne  doit  donner  lieu  à  une  accusation  contre  M.  Du- 
chillcau. Il  importe  d'ailleurs  an  maintien  de  la  dis- 
cipline, de  ne  point  admettre  de  vagues  dénoncia- 
tions des  subalternes  contre  leurs  chefs. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 

SÉANCE  DU  VENDREDI   30   DÉCEMBRE. 

M.  Dauchier,  au  nom  du  comité  de  division,  présente  le 
projet  de  décret  suivant  : 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  son  comité  de  division  sur  la  pétition  de  M.  Casin ,  ten- 
dante ft  annuler  l'arrêté  du  directoire  du  département  de 
la  .Sartlie  du  2U  octobre  1791,  qui  casse  l'arrêté  du  di- 
rectoire du  district  de  Mamers,  du  29jtiin  précédent,  et  la 
nomination  de  M.  lîasin  ;>  la  place  de  procureur-syndic 
dudit  district  ;  attendu  que  ledit  M.  Basin  ne  remplit 
point  les  fonctions  auxquelles  il  a  été  appelé;  que  le  district 
(le  Maniersn'a  point  de  procureur-syndic,  et  qu'il  est  de 
l'intérêt  public  de  pourvoir  à  ce  poste,  décrète  qu'il  y  a 
urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  son  comité  de  division  sur  la  pétition  de  M.  Basin,  ten- 
dante A  annidcr  l'arrêté  du  directoire  du  département  de 
la  Sartlic,  du  29  octol)rel791,  qui  casse  l'arrêté  du  direc- 
toire du  disirict  de  Mamers,  du  29  juin  précédent,  conte- 
nant réquisition  aux  électeurs  rasscmlilés  pour  nommer  les 
cuvés,  d'élire,  avant  leur  séparation,  à  la  place  de  procu- 
reur-.syndic,  vacante  par  démission  de  M.  Duprey  ;  et  qui 
casse  la  nomination  faite  de  la  personne  de  M.  Basin  ,  fi  la 
dite  place  de  procureur-syndic,  par  ladite  assemblée  élec- 
torale, du  30  du  même  mois  :  toutes  lesquelles  pièces  ont 
été  vues  et  examinées  par  le  comité;  après  avoir  rendu  le 
décret  d'urgence,  décrète: 

Que  l'arrêté  du  directoire  du  département  de  la  Sar- 
Ihe,  du  29 octobre  1791,  est  déclaré  nul  et  de  nul  effet,  et 
comme  tel,  cissé  et  annulé;  que  les  électeurs  du  dishict 
de  Mamers,  légalement  rassemblés,  le  30  juin  précédent, 
pour  élire  des  curés,  ont  été  autorisés  par  l'article  VII  de 
la  loi  du  27  mars,  même  année,  à  nommer  ;\  la  place  de 
inocureur-syndic,  vacante  par  démission,  sur  la  réquisition 
(lu  directoire  du  district  :  en  conséquence ,  queM.  Basin  a 
été  valablement  nommé  procureur-syndic  dudit  district,  et 
qu'il  doit  en  remplir  les  fondions  pendant  le  temps  dé- 
terminé par  la  loi. 

M.  Lacuée:  On  vient  vous  demander  si  les  élec- 
teurs ont  eu  le  droit  de  nommer  un  procureur-syn- 
dic. Je  vous  demande,  moi,  si  vous  ave/,  le  droit  de 
juger  cette  alfaire.  La  loi  du  27  septembre  porte  que 
le  corps  législatif  ne  peut  prononcer  que  lorsque 
l'all'aire  a  été  portée  au  département.  Or,  il  faut 
doue  la  renvoyer  an  département  le  plus  voisin. 


S.-iMS  oiilni-  (Iniis  le   lnml   ili'  r^illiurc  , jr  ili'iii.iiiile 
rrxiTMliniiili'  la  lui. 

W.  BrcoïKT  :  .le  pciiso  ipii'  lo  ('(iiiiitc'  a  raison  île 
pr()|ii)SiT  à  rAssciiibli'C  ilc  ili'claicr  (]ii('  l(irs(|iril  y  a 
(les  rasscMililoiiicMls,  li's  prdr'iiiciirs-syiidics  pmivciit 
èlri^  iioiiiiiK's  p.ii- les  l'IiTtciirs ,  et  sont  liii'ii  iioiii- 
tiK's.  Il  rst  ccrlaiii  ipie  la  lui  n'est  pas  positive  a  ict 
ôf,'ai(l. 

M.  fJonisY  :  l.e  corps  l('i;islalif  no  pont  (li'claror 
que  la  loi  n'est  pas  assez  elaire  que  lorsipu'  les 
corps  ailniinislralifs  on  les  trihunaiix  ont  (l('clarc 
qu'elle  n'est  pasass(Z  claire. 

m.  Daiicliier  preseiile  la  reilaelion  siiivanle  (|ui 
est  a(lop'('e. 

«I,'.\'.seiiililLVcnnsi(li!T;inl  (pic,  Cdiirui  iiiémi'iit  .'i  l'art.  VII 
(le  la  loi  ilii  27  lirais  1701 ,  le^  élecleiiis  ilii  disliicl  de  Ma- 
ineis ,  li^îdeiunit  i-;isseinl)lés  pinir  iioiniiK-r  ^ii\  cnies  \a- 
caiilesde  ce  dislii(  I,  nul  pu  valMlileineiil  iioniiiii'i'  à  la  plare 
(le  pnicuioui-syiidir  diidit  dislrict,  vacaiile  par  miirl  on 
(](^inlssinn ,  dérrèlo  qu'il  n'y  a  pas  lieu  i"!  délibéier  sur  la 
pélilinii  de  M.  Basin.  o 

M.  LaU'on-Lailebat,  an  nom  ilii  comitc'  île  la  tréso- 
rerie, nalioiiale,  lait  un  rapport  lelaliveiueut  an  ser- 
vice à  faire  par  la  trésorerie  ualioii.ile  ,  pour  l'année 
17!l'2.  Il  expose  l'i'lat  a|)eii;ii  îles  ilepenses  faites  en 
n!II,<'t  qui  s'elé\ent,  tant  en  ili'peiises  ordinaires 
qu'en  fli'penses  exlraorilinaires,  a  la  soninie  totale  île 
77i..S()(),l,"i.">  liv.  Il  iiiiliipie  li'S  nioyens  île  17!)2  ;  ils 
pourront  monter  ii  plus  de  77i  millions.  Le  rap- 
porteur propose  en  consé<iiieiice  le  projet  de  décret 
suivant: 

«  L'Awemblce  nationale,  après  avoir  déclaré  l'urgence, 
décrète  (pie  la  Irc-sorerie  nationale  paiera  provisnireincnt, 
sur  les  mandats  des  ordoniijieuis  Kcnéraiix  et  sous  leur 
rcspnnsabililé,  les  sommes  iiéressaiies  au  serilce  public 
de  17112,  conforméinenl  an\  élalsde  1791.  » 

L'AssendiIi'e  ordonne  l'impression  du  rapport  et 
dn  projet  de  décret ,  et  ajourne  la  discussion  a  de- 
innin. 

iM.  I)elmas,an  nom  du  comité  de  législation, 
ndit  un  projet  (le  di'Cret  dont  les  trois  articles  sui- 
vants sont  misa  la  di.scnssion. 

Il  An.  1".  I,a  li:iiilc-coui-  nalionale  fornirc  et  convo- 
quée pour  juger  une  première  accnsil ion ,  connailra  de 
toutes  les  accusations  suhséqiienles  (pli  seront  portées  par 
le  corps  lé|;islatir,  a\ant  qu'elle  sa  sépare,  et  tant  qu'elle 
.sera  eu  activité. 

n  Sou  cvisleucoiic  pourra  néanmoins  élrc  prolongée  au- 
delà  de  la  session  du  corps  lé;;i^lali^(p^  l'aura  élalilie,  sauf 
le  cas  pri'Vii  par  l'article  suivant  : 

»  H.  Si  les  accusations  portées  par  le  corps  lésislalif 
n'ont  pu  elle  jugées  dans  l'intervalle  de  sa  session  ,  nue 
nouvelle  liaute-cr.  iir  nalionale  sera  formée  sans  délai  parla 
législature  sui\ante,  et  ccpciidanl  la  première  continuera 
ses  fonctions  jusipi'ii  son  reniplaccineiit  elVeelif. 

»  111.  Dans  chaque  acctisatiuu,  la  (ojupnsition  du  haut- 
juré  se  fera  par  le  lir.ijie  au  soil ,  sur  les  cent  soixante-six 
nienihres  f  innaiit  le  lalilc.iu  i\n  haut-juré. 

»  Ceux  qui  anraieul  déjà  été  employés  eu  cette  qualité, 
iieponrinul,  penilaut  le  cours  de  la  législature,  s'excuser 
par  le  iniilir  d'entrer  dans  la  coniposilion  de  nou\eaux 
jurés,  si  le  siirl  les  y  appelle,  d 

M.  rASTOitET  :  S'il  est  des  Iiomiues  qui  appellent 
sur  eux  l,'i  veii;;cnnce  implacable  des  lois,  ce  sont 
les  praiids  crimiinds  dont  la  lianle-conr  nationale  est 
destinée  il  punir  les  forfaits  :  mais  si  idle  doit  frap- 
per sans  pitié  ces  andacieiix  conspirateurs  (|ui  vou- 
draient recoiiqiK'rir  le  despotisme,  parce  qu'ils  en 
.seraient  enciue  les  ministres;  nous  devons  nous 
sonvenir  d'un  côli'  que  riniioccnt  peut  être  accusé 
cmiitne  le  coii|)alile  ;  cl  de  l'aiilrc,  que  la  protection 
de  la  liberté  civile  n'est  pas  un  devoir  moins  sacré 
que  celle  de  la  sûreté  publique. 

Votre  comité  de  lef;isl;ilion  a-t-ilété  l)ipnpéiii'lré 
de  ces  maximes  saintes?  .le  m'arrête  d'abord  au 
premier  article  de  soit  projet  :  on  ne  saurait  trop  en 


méditer  les  principes  ,  ni  en  prévoir  les  résultats.  Il 
est  niK!  maxime  tntélaire  de  la  liberté;  c'est  ipie, 
plus  la  puissance  d'un  l'oiielionnaire  est  faraude; 
moins  elle  doit  être  durable,  l'onvoir  loii;^  lenips  , 
n'est  pas  moins  danfjerenx  que  pouvoir  trop,  et  la 
réunion  de  ces  deux  facultés  ollre  une  conibiuaisoii 
qui  ne  petit  être  favorable  qu'à  l'anstocralie  on  ati 
(lespotisiiie;  mais  si  eu  général  .  la  puissance  délé- 
guée ou  conliée  à  un  citoyen  ,  doit  pcrdrt-  en  durée 
(lans  la  proportion  de  ce  (|u'elle  gagne  en  force; 
combien  ce  principe  ne  devient-il  pas  plus  vrai 
quand  ou  l'applique  à  ceux  ipii  tiennent  dans  leurs 
mains  riioniieur  et  la  vie  des  hommes.  Quoi!  Il  y 
aura  dans  l'iniiiire  une  agri-gatiou  légale  de  ci- 
toyens iiidépenii.inte  de  toiilcs  les  autorités  consti- 
tués, de  ciloyins  ipi'il  est  impossible  d,'  soumetlrn 
à  aucune  responsabilité,  parce  ipi'ils  ne  p.'iraisseiit 
exprimer  que  leur  opinion  ,  et  ipie  la  rcspoiis.iliilittS 
s'arrête  devant  la  pensée  deriiommc;  et  cescitovens 
armes  du  glaive  de  la  loi,  pourront  en  diriger  les 
coups,  lesporlcr,  les  amorlir  on  les  sn^peiiilre  et  ils 
seront  investis  deux  ans  de  ce  piuivoir?  jamais  ou 
aura  exercé  parmi  nous  une  diclalnrc  plus  redou- 
table. 

.le  suis  loin  d'adopter  les  idées  de  ces  hoinnies 
tonruicntés  [lar  une  mi'liaiice  perpéliielle.  (|ni  sup- 
posent toujours  (les  prévarications,  i|ul  ne  voient 
jaiuais  (lue  des  crimes  ;  mais  je  suis  loin  aussi  de 
i'iuipertnrbablc  erédniilé  de  ceux  (]ui  repoussent 
jusqu'à  l'idée  de  la  possibilité  de  la  corruption. 
Qui  ne  sait  quel  ressort  iienveiit  donner  à  l'ànie  de 
l'accusé  une  grande  crainte,  une  grande  espéiance, 
la  crainte  du  supplice  et  l'espérauce  de  la  vie. Qui  ne 
voit  il  (|uels  elt'orts  doivent  se  porter  l'aceiisé  iini  se 
sent  coupable,  sespiolectenrsoii  scscomplices,  pour 
essayer  de  séduire  le  juré  ,  ou  en  lui  priHlign.int 
l'or  ,  ou  en  llaltant  sou  ambition  par  des  promesses? 
Eli  !  que  f,int-il  donc  au  prévenu  ,  que  lui  faut-il 
pour  l'cliapper  à  la  justice  ?  nu  sixième  des  voi.v  , 
cinq  jures  sur  vingl-quatre ;  oui,  ciini  jiiirs  cor- 
rompus sniliraient  pour  soiislraire  à  l.i  vengeance 
des  lois  plusieurs  ennemis  de  la  patrie  etde  la  liberté. 
Le  eoiuilé  dit  :  Si  l'existence  d'une  seule  Iiantc-conr 
natiou.ale  est  reduute.ble  pour  la  liberti- ,  ipielle  ter- 
reur ne  jetterait  pas  dans  l'empire  le  nombre  indé- 
lini  de  ces  tribnuanx  ,  qui  auraient  |iarlinit  le  même 
c.iractére  de  repiésentatioii  nalionale.  le  même  pou- 
voir et  la  niêiiie  indépeiidauce  ?  .le  réponds  (pie  ne 
pouvant  circonscrire  son  pouvoir,  il  faut  du  moins 
coinmeje  l'ai  dit,  en  circonscrire  la  durée,  et  eu  parta- 
ger l'exercice.  Une  seule  est  rcdoiilable,  parce  ipic  le 
sort  des  pins  graves  accusa  lions  c'tanl  dans  ses  mains, 
elle  y  aurait  aussi  le  sort  de  l'ordre  public,  de  la  Iraii- 
ipiillité  géïK'iJile  ,  du  salut  de  l'einpire  ,  puis(]ne  la 
ciirrnplioii  de  (juelqnes  lionimes  |ionrrail,  eu  lais- 
sant tant  de  criuu'S  impunis  .  ébranler  pisqn'eu  ses 
foudeinenls  et  renverser  li'dilice  de  la  coie-litiilion. 
Mais  ce  danger  disparaît  si .  au  lieu  d'exister,  d'être 
connu  avant  le  crime,  ce  tribunal  attend ,  reçoit 
son  existence  de  ce  crime  même  ,  et  que  le  coupable 
ne  puisse  conn.iîire  quels  citoyens  le  sort  lui  don- 
nera pourjuges. 

.le  vais  [iliis  loin,  et  je  soutiens  qu'il  faut  ou  l'or- 
donner ainsi  ,  ou  .avouer  qu'on  nous  trompe,  eu 
nous  promeltant  des  juri'S.  Ce  n'est  pas  d'un  vain 
nom  que  nous  avons  liesoin.  Les  créateurs  des  lois 
ont  trop  souvent  insulté  aux  lioinmes,  en  couvrant 
d'un  mot  l'aslnciix  une  inslitntion  perlide  ;  trop 
souvent,  ils  ont  resserré  les  cliaùisedes  peuples  ,  en 
leur  laissant,  eu  faisant  niêuie  reteiilir  à  leurs 
oreilles  des  expressions  de  la  langue  de  la  liberli'  : 
mais  lions  ne  serons  pas  .sortis  en  vain  dn  long  som- 
meil de  rcscl.ivage.  .Nous  savons  (|ui^  le  preinicr 
principe ,  le  premier   avantage  de   rétablisscmcnl 


768 


des  jiuvs ,  est  dans  ce  que  leur  .Ime  n'a  pas  encore 
été  endurcie  par  la  triste  habitude  de  voir  chaque 
jour  des  coii|ial)les;  dans  ce  qu'aucun  citoyen  ii'n 
la  |>ossession  exclusive  du  droit  de  vie  ou  de  mort  ; 
dans  cette  ifçnorance  où  est  l'accuse  dcsiioinmesqui 
protioiieeniiit  sur  l'accusation,  ignorance  qui  met 
l'innocent  à  l'abri  de  la  crainte  ,  et  le  criminel  hors 
de  l'espérance  de  se  sauver  par  la  corruption.  Nous 
ne  laisserons  pas  évanouir  sous  des  paroles  trom- 
peuses ,  ce  grand  bietd'ail  de  la  loi  et  de  l'humanité  ; 
et  cependant  il  serait  perdu  pour  la  Franc'e  ,  et  avec 
Ini  bientôt  la  liberté  civile,  si  on  pouvait ,  comme 
sous  le  régime  ancien  ,  savoir  d'avance  qui  on  ju- 
gera, par  (|iii  ou  sera  jugé,  et  si  on  laissait  reposer  siw 
les  mêmes  hommes  pendant  deux  années  le  pins 
terrible  des  pouvoirs. 

L'organisation  des  jurés  pour  les  délits  ordinaires 
avait  di'jà  mc'rité  le  reprochede  donner  des  fonctions 
temporaires  à  des  honnnes  qui  ne  doivent  prononcer 
que  sur  une  accusation;  et  néanmoins  leni;  liste  n'est 
faite  que  pour  trois  mois,  tandis  que  celles  des  hauts- 
jurés  le  sera  pour  deux  ans  :  la  première  est  de  deux 
cents  personnes  par  trimestre,  c'est-à-dire  de  seize 
cents  pour  les  deux  années;  et  celle  pour  les  crimes 
nationaux  n'en  offre  <ine  cent  soixante-six  pour  le 
même  espace  de  temps.  Renonçons  du  moins  à  l'idée 
de  la  resserrer  encore;  il  est  de*  notre  devoir  de  mul- 
tiplier les  chances  favorables  à  l'accusé.  N'est-il  pas 
tenqis  que  la  législation  se  souvienne  que  si  elle  doit 
assurer  la  punition  du  crime,  elle  doit  favoriser  l'in- 
nocence, etne|)liis  la  livrer  au  danger  d'être  victime 
de  la  méchanceté,  de  la  prévention,  de  la  haine  ou 
de  l'hypocrisie. 

Si  cependant  on  persistait  à  penser  que  la  nomi- 
nation d'une  haute-cour  nationale  pour  chaque  ac- 
cusation présente  des  inconvénients  graves,  ce  (|ue 
je  ne  puis  croire,  voici  du  moins  comme  je  voudrais 
amender  l'article  du  comité  de  législation.  Les  dif- 
férents délits  portés  à  ce  tribunal  ont  différents  ca- 
ractères ;  les  uns  peuvent  attenter  à  la  sûreté  de  l'E- 
tat; les  autres  à  la  liberté  publique.  Des  crimes 
commis  pour  favoriser  les  entreprises  des  réfugiés 
de  Worms  on  de  Coblenlz ,  la  prévarication  d'un 
ministre,  l'attcnlat  d'une  portion  de  l'empire  à  la 
souveraineté  nationale  ;  les  troubles  pieux,  charita- 
blement excités  par  ces  ministres  de  la  religion,  qui 
osent  blasphémer  leur  Dieu  jusqu'à  lui  supposer 
l'horreur  de  l'égalité,  tous  ces  crimes  à  la  fois  n'ap- 
partiennent pas  essentiellement  à  la  connaissance 
des  mêmes  hommes  ;  cliaane  genre  de  délits  natio- 
naux pourrait  avoir  une  liaute-eour  différente.  Le 
corps  législatif,  eu  prononçant  l'accusation,  décré- 
terait que  celte  aecusalion  étant  li('c  à  d'antres  ,  sur 
de  send)lables  objets,  ou  appartenant  à  un  nouvel 
ordre  de  crinn^s,  il  y  a  lieu,  dans  le  second  cas,  à  for- 
mer nu  nouveau  tribunal;  et  dans  le  premier,  à  en 
charger  celui  (pii  existe,  déjà.  Ainsi  ,  on  réunirait 
peut-être  a  l'avantage  de  remettre  dans  les  mènu's 
mains  tous  les  lils  dont  une  trame  a  étéourdie, celui 
de  ne  pas  concentrer  sur  quelques  hommes  une 
puissance  excessive  ,  en  leur  conliant,  pendant  le 
cours  entier  d'une  législature,  le  jugement  exécutif 
de  Ions  les  attentats  contre  la  patrie.  La  possibilité 
d'avoir  en  mêun>  temps  plusieurs  hautes-cours  natio- 
nales n'a  rien  d'effrayant,  surtout  eti  ne  les  réunis- 
sant pas  dans  le  mènjc  lieu,  en  plaçant,  par  exemple 
l'une  à  Orléans ,  et  l'autre  à  Soissons;  l'une  àSens, 
et  l'antre  a  Amiens;  l'une  à  Chartres,  et  l'autre  à 
Beanvais.  Si  diviser  les  hommes  est  le  moyen  de  ré- 
gner et  d'asservn-,  diviser  l'exercice  de,  la  puissance, 
on  ne  saurait  trop  le  répéter,  est  le  moyen  d'être,  de 
rester  libre.  Je  le  demande  à  ceux  (jui  craignent 
l'existence  sinudtam-e  de  deux  ou  trois  semblables 
tribunaux,  en  réunissant  sur  un  seul  l'influence  et 


l'autorité  ainsi  partagée,  seraient-ils    plus  tran- 
quilles sur  le  sort  de  la  liberté? 

(  La  suile  demain.  ) 
N.  Ji.  La  discussion  prolongée  encore  pcnilanl  imc  par- 
tie de  la  séance,  a  été  ajournée  à  lundi.  —  Une  lettre  An 
maire  de  Strasbourg  a  annoncé  les  ordres  donnés;  par  le  ma- 
gistrat de  \Vorms  pour  la  dispersion  des  émigrés.  —  Une 
lettre  particulière  a  annoncé  les  mêmes  dispositions  de  la 
part  du  magistrat  de  Spire, 

SPECTACLES. 

Académie  Royale  de  Mestorr. — Aujourd'hui  la  1"  rc- 
présentalioiid'OErfiperf  TlwbeSy  tragédi(!i_vri(pieen  3  actes. 

Thévtre  de  la  Nation.  —  Aujourd'hui,  la  1"  repré- 
sentation ([e  Minuit  ou  l'Heure  propice ,  coméiWe  en  un 
acte,  précédée  de  Mahomef,  tragédie. 

TiiKATHE  Italien. —  Aujourd'hui,  la  5»  représentation 
A'Eifricln,  précédée  de  Blnise  et  liai/et. 

TiiÉATUE  1''hançais,  me  de  IticlieUeu.  —  Aujourd'lmi, 
Charles  et  Ciirotine,  comédie  en  5  actis,  suivie  de  CÀvo- 
cal  patelin,  —  Kn  attendant  Maelieth,  tragédie. 

THÉATKEdc  la  rue  Feydeau,  ci-devant  (le  Monsieur.  — 
Aujourd'hui,  le  Noue  di  Ooriua,  opéra  italien. 

Demain,  te  Club  des  bonnes  gens, 

TiiÉvTnE  DE  M"'  MoNTANSiEii,  au  Palais-Rojal.  —'Au- 
jourd'hui, la  V  représentation  du  Déliât  des  Muscs  ou 
les  yipprcts  du  Jour  de  VAn,  comédie  en  un  acte ,  mêlée 
de  musique;  suivie  (/«Fou  raisonnable,  et  da  Desespoir 
de  Jocrisse, 

Théâtre  du  Marais,  rue  Culture-Sainle-Catherinc.  — 
Aujourd'hui,  le  Festin  de  /'îcerc, suivi  du  Galant  Coureur, 

Demain ,  OEdipe ,  et  le  liouquet  et  les  Etrennes, 

AMBiGe-CoMigiiE,  au  Boulevard  <lu  Temple.  —  Aujour- 
d'hui, la  1'*  représentation  de  Xétia,  comédie  en  A  actes 
avec  ses  agréments,  précédée  de  la  Folle  Epreurc,  et  de 
l'Artisan  philosophe. 

Théâtre  de  Molière,  rue  Saint-Martin.— Aujourd'hui, 
Louis  XII'  et  le  Masque  de  fer,  suivi  de  Jeannot, 

Théâtre  de  la  hue  de  Lorvois.  —  Aujourd'lmi,  JV«- 
nine,  comédie  en  3  actes,  suivie  d'Adèle  et  Editin, 

Deux  actrices  nouvelles  débuteront  dans  les  deux  pièces. 

Théâtre  du  Cirque  national,  au  l'alais-liojal. — Au- 
jourd'hui, le  Directeur  villa(jeois  ,  suivi  du  Mariage  d'Ar- 
lequin, comédie,  et  de  Julien  et  Colette,  opéra  en  un  acte, 
terminé  par  le  ballet  de  la  Fdte  d'amour. 

Théâtre  I'^rançais  comique  et  ltrique. — Aujourd'hui, 
ta  Folle  Gageure,  opéra  bouH'on;  tes  Deux  Contrats,  ci 
te  ISerceau  d'Henri  IV, 
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